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RAPPORT 


A  SON  EXCELLENCE  M.  ROUHER, 

MINISTRE  D'ÉTAT  ET  DES  FINANCES. 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur,  à  plusieurs  reprises,  d'entretenir  Votre  Excellence  des  travaux  qui  ont  été  en- 
trepris pour  le  dépouillement  et  le  classement  des  Papiers  de  l'ancien  Contrôle  général  des  Finances 
conservés  aux  Archives  de  l'Empire. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  ces  documents,  dont  la  trace  avait  été  longtemps  perdue,  for- 
ment un  ensemble  considérable,  embrassant  l'histoire  financière  et  une  partie  de  l'histoire  adminis- 
trative de  la  France  pendant  la  fin  du  xyii*"  et  la  première  moitié  du  xviii^  siècle  ^ 

L'importance  des  renseignements  que  l'Administration  des  Finances  pourrait  trouver  dans  ces 
archives,  et  l'intérêt  qu'elles  offrent  au  point  de  vue  historique  et  économique,  n'échappèrent  pas  au 
prédécesseur  de  Votre  Excellence.  Le  ii  janvier  i865,  M.  Achille  Fould  décida,  sur  ma  propo- 
sition, qu'il  serait  procédé,  conformément  au  plan  approuvé  par  M.  le  marquis  de  Laborde,  Direc- 
teur général  des  Archives  de  l'Empire,  et  sous  sa  haute  direction,  à  un  inventaire  détaillé  des  Cor- 
respondances de  l'ancien  Contrôle  général. 

Ce  travail,  confié  aux  soins  d'un  employé  de  l'Administration  centrale  des  Finances,  M.  Michel 
de  Boislisle,  que  ses  connaissances  spéciales  avaient  désigné  au  choix  du  Ministre,  a  été  poursuivi 
sans  interruption.  Pendant  qu'il  s'exécutait,  l'utilité  pratique  qu'on  pouvait  en  tirer  a  été  attestée 
par  des  communications  faites  au  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 
d'un  autre  côté,  la  correspondance  de  l'économiste  Boisguilbert  avec  les  Contrôleurs  généraux 
Pontchartrain  et  Chamillart,  découverte  dans  le  cours  du  classement,  a  fait  l'objet  d'un  mémoire 
qui  a  été  présenté  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  et  récompensé  d'une  mention 
très-honorable.  Enfin,  plusieurs  pièces  intéressantes  concernant  l'administration  de  Colbert  ont  été 
retrouvées  et  communiquées  au  savant  éditeur  de  la  Correspondance  de  ce  grand  ministre. 

Aujourd'hui,  Son  Excellence  le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
Arts,  dont  l'attention  a  été  appelée  sur  ce  point  par  M.  le  marquis  de  Laborde,  est  d'avis  que  la 

'  Les  Archives  de  l'Empire  possèdent  outre  ces  papiers,  de  documents  de  finances  qui  en  constituent  la  suite  jusqu'à  ia 
qui  proviennent  d'un  versement  récent,  plusieurs  autres  fonds      suppression  du  Contrôle  général. 
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MAPPOUT  A  SON  EXCELLENCE  M.  ROIJHER. 

publication  de  l'inventaire  des  papiers  (|ui  composent  ces  archives  serait  un  véritable  service  rendu 
à  l'administration  ainsi  qu'à  l'histoire;  il  demande,  par  suite,  à  Votre  Excellence  de  faire  «''diter  cet 
inventaire  aux  trais  du  Ministère  des  Finances,  sur  le  modèle  de  ceux  que  la  Direction  générale 
des  Archives  de  l'Empire  a  déjà  fait  paraître. 

Cette  publication  aurait  à  mes  yeux,  Monsieur  le  Ministre,  d'incontestables  avantages. 

La  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  avec  les  intendants,  les  secrétaires  d'État,  les  fer- 
miers généraux,  les  principaux  financiers,  représente  les  véritables  archives  du  Ministère  des  Finances 
avant  la  Révolution.  Donner  l'inventaire  analytique  de  ces  documents  sous  une  forme  qui  permette 
d'y  reproduire  les  pièces  les  plus  importantes,  et  qui  dispense,  par  conséquent,  de  recourir  toujours 
aux  originaux,  ce  serait,  sans  aucun  doute,  compléter  de  la  manière  la  plus  heureuse  nos  archives 
administratives,  qui  ne  remontent  pas  au  delà  de  1789;  ce  serait  mettre  à  la  disposition  des  diffé- 
l  ents  services  financiers  une  source  précieuse  d'informations  dont  l'absence  est  souvent  regrettée. 

Destinée  à  retracer  le  tableau  fidèle  de  l'administration  des  Contrôleurs  généraux  qui  se  sont 
succédé  depuis  Colbert,  cette  publication  serait,  en  outre,  la  continuation  naturelle  de  celle  dont 
Son  Excellence  M.  Magne,  alors  Ministre  des  Finances,  a  pris  l'heureuse  initiative,  et  qui,  exécutée 
par  les  soins  de  M.  Pierre  Clément,  membre  de  l'Institut,  obtient  un  si  légitime  succès.  Elle  aurait 
enfin  sa  place  marquée  parmi  les  travaux  analogues  entrepris  par  plusieurs  départements  minis- 
tériels. 

On  peut  ajouter  qu'envisagée  à  un  point  de  vue  plus  général,  elle  donnerait  des  notions  nou- 
velles sur  les  origines  et  les  développements  des  diverses  branches  des  revenus  de  l'Etat,  et 
ouvrirait  aux  économistes  ainsi  qu'aux  administrateurs,  jaloux  de  profiter  de  l'expérience  du  passé, 
une  mine  abondante  de  renseignements  sûrs  et  précis. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le  Ministre,  de  décider  l'impression 
de  l'Inventaire  de  la  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  des  Finances. 

Paris,  le  10  avril  1867. 


Approuvé  : 
Paris,  le  1  1  avril  1867. 

r 

Le,  Minislre  d'Etat  et  des  Finances, 
ROUHER. 


Le  Conscdler  d'Etat ,  Secrétaire  ffé)iérol, 
HAUDRY  DE  JANVRY. 


CORRESPONDANCE 

DES 

CONTRÔLEURS  GÉNÉRAUX 

DES  FINANCES. 


Par  arrêté  en  date  du  1 9  juillet  188/1,  M.  Arthur  de  Boislisle  a  été  chargé  de  publier  dans  la  Collection  des 
Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  le  tome  III  de  la  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  avec  les 
intendants  des  provinces. 

Parle  même  arrêté,  M.  Aucoc  a  été  nommé  commissaire  responsable  de  cette  publication. 


SE  TROUVE  À  PARIS 
À  LA  LIBRAIRIE  ERNEST  LEROUX, 

« 

Rue  Bonaparte,  28. 
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AVANT-PROPOS 


Le  présent  voiume,  de  dimensions  à  peu  près  égaies  à  celles  des  deux  premiers ,  comprend  le  ministère  entier 
de  Nicolas  Desmaretz,  cinquième  et  dernier  contrôleur  général  des  finances  de  Louis  XIV,  et  s'arrête  à  la  mort 
de  ce  roi,  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé  en  commençant  la  publication. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  à  i'Avant-propos  du  tome  I",  il  verra  que  la  date  de  septembre  i  7  i  y 
est  aussi  celle  où  le  fonds  principal  qu'il  s'agissait  d'inventorier  cesse  d'avoir  l'homogénéité  qui  fait  son  pri.x. 

Cette  fois ,  nous  avons  analysé  ou  reproduit  près  de  onze  mille  pièces ,  tirées  de  cent  quatre-vingt-trois  cartons. 
Un  petit  nombre  appartiennent  à  des  séries  autres  que  les  Intendances,  telles  que  les  Blés,  la  Police,  les  Parle- 
ments, les  Cbambros  des  comptes.  Cours  des  aides,  Monnaies,  Secrétaires  d'Etat,  etc.;  nous  avons  eu  soin  de 
donner  la  cote  et  le  numéro  des  cartons  spéciaux,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  fait  dans  le  tome  II. 

L'Appendice,  également,  est  à  peu  près  l'équivalent  de  ceux  qui  terminent  le  tome  T'  et  le  tome  II.  Toutefois 
on  constatera,  sans  doute  avec  regret,  l'absence  presque  complète  de  tableaux  budgétaires,  déjà  bien  moins 
complets  et  nombreux  dans  le  deuxième  volume  que  dans  le  premier.  Desmaretz  avait  fait  dresser  chaque  année 
la  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  terminé;  mais  ces  registres,  auxquels  il  fait  allusion 
dans  son  fameux  Compte  rendu,  semblent  avoir  disparu.  Rétablir  les  calculs  à  l'aide  de  la  masse  énorme  de  pa- 
piers que  comprend  la  série  Trésor  royal  eût  été  une  entreprise  plus  qu'aléatoire,  et  même  réellement  imprati- 
cable. On  ne  pourra  suppléer  que  bien  insuffisamment  à  cette  lacune  par  les  mémoires  du  Ministre  qui  forment 
le  n°  II  de  l'Appendice,  et  par  le  Compte  rendu  reproduit  sous  le  n°  VIII. 

Sous  le  n°  V,  nous  avons  placé  la  fin  de  la  correspondance  de  Boisguilbert,  qui,  ainsi,  aura  été  reproduite 
Intégralement. 

Mon  intention  était  d'ajouter  à  cet  Avant-propos  l'énumération  des  cartons  qui  composent  l'ensemble  proju'c- 
ment  dit  des  Papiers  du  Contrôle  général;  mais  cette  énumération  se  trouve  déjà ,  plus  ou  moins  complète,  dans 
les  trois  Inventaires  sommaires  ou  méthodiques  que  l'yVdministration  des  Archives  nationales  a  livrés  successive- 
ment, en  1867,  1871  et  1891,  au  public.  De  plus,  l'Administration  actuelle  se  propose  de  comprendre  la 
série  G^,  avec  toutes  ses  subdivisions,  dans  les  inventaires  strictement  numériques  qu'elle  fait  imprimer  ou  auto- 
graphier.  Notre  système  de  classement  méthodique  ayant  été  expliqué  dès  l'origine,  dans  le  tome  l"',  il  sera 
facile  au  demandeur  muni  de  l'inventaire  numérique  d'indiquer  les  cotes  des  cartons  où  il  désirerait  retrouver 
les  pièces  analysées  dans  la  Correspondance ,  et  cela  sans  mêm(;  l'ccourir  aux  bureaux. 

Nous  voici  donc  arrivés  au  terme  de  la  première  pai'lie  de  la  lâche  qui  m'avait  été  confiée  il  y  a  trente-deux 
ans,  mais  dont  l'étendue  n'avait  pu  être  exaclcmenl  évaluée  dans  les  premiers  temps,  puisqu'il  ne  s'agissait  d'abord 
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11  AVANT-PHOPOS. 

que  de  donner  un  seul  volume  d'inventaire  analytique,  puis  deux,  et  que  le  seconda  fini  encore  par  se  dédoubler 
de  manière  à  laisser  aux  ministères  de  Cliamillart  et  de  Desmaretz  toute  l'ampleur  que  l'un  et  l'autre  exigeaient. 

Il  resterait  maintenant  à  tenir  la  promesse  faite  de  joindre  à  chaque  volume  de  l'Inventaire  une  introduction 
spéciale  cora[)renant  l'histoire  raisonnée  des  Finances  pendant  la  période  correspondante,  et  de  mettre  en  tête  une 
pi'éface  générale  sur  les  attribu'tions  et  le  fonctionnement  du  Contrôle.  A  supposer  même  qu'il  ne  me  soit  pas 
donné  de  mener  à  bonne  fin  cette  seconde  partie  de  notre  entreprise,  les  matériaux  que  je  n'ai  jamais  cessé  de 
réunir  à  cet  effet,  et  dont  une  partie  déjà  est  mise  en  œuvre  pour  le  ministère  de  Claude  le  Peletier,  me  permettent 
d'espérer  qu'à  mon  défaut  quelque  successeur  aura  pour  moi  cette  satisfaction,  et  je  veux  d'autant  mieux  y  comp- 
ter que,  depuis  la  publication  de  nos  deux  premiers  volumes,  les  documents  qu'ils  révélaient  aux  érudlts  curieux 
d'histoire  administrative  ont  été  rapidement  mis  à  contribution.  Non  seulement  en  France,  mais  en  Allemagne, 
mais  jusque  dans  les  Universités  russes  les  plus  éloignées,  plusieurs  thèses  importantes  ont  été  rédigées  à  l'aide 
de  ces  documents,  soit  sur  le  Contrôle  général  lui-même,  soit  sur  nos  plus  grands  intendants,  et  celles-ri  ont 
fait  rendre  une  justice  lardive  à  une  institution  longtemps  méconnue  et  calomniée.  D'autres  travaux,  non  moins 
intéressants,  ont  porté  sur  diverses  branches  de  l'administration  concentrée  entre  les  mains  du  Contrôleur,  ou 
bien  sur  des  sujets  d'un  intérêt  régional  ou  local  plus  circonscrit. 

La  faveur  toute  nouvelle  que  ces  études  ont  value  à  l'histoire  des  anciennes  administrations  autorise  à  croire 
que  l'ensemble  de  nos  Papiers,  étudié  patiemment,  utilisé  consciencieusement  grâce  à  la  classification  des  séries 
et  des  documents ,  finira  par  fournir  la  matière  d'un  travail  digne  de  l'importance  du  sujet  et  qui  puisse  compléter, 
pour  la  dernière  partie  du  règne  de  Louis  XIV,  l'œuvre  commencée  par  mon  maître  feu  M.  Pierre  Clément. 

(>e  nom,  en  me  reportant  aux  origines  de  la  mission  dont  j'ai  été  honoré,  provoque  en  moi  bien  des  regrets, 
et  ma  satisfaction  d'avoir  pu  toucher  le  but  se  mélange  d'amertume. 

De  tant  de  prolecteurs  bienveillants  qui  avaient  pris  l'initiative  de  cette  entreprise,  ou  qui  m'ont  aidé,  encou- 
ragé à  la  poursuivre  à  travers  une  si  longue  période  de  temps,  combien  ont  disparu  : 

Au  Ministère  des  Finances,  l'historien  de  Colbert,  celui  qui  me  mit  généreusement  sur  la  voie;  les  ministres 
Achille  Fouid,  Eugène  Rouher,  Pierre  Magne,  Léon  Say,  qui,  successivement,  honorèrent  de  leur  protection 
une  entreprise  dont  leur  esprit  éclairé  comprenait  l'intérêt  et  la  portée;  le  secrétaire  général  Ilaudry  de  Janvry, 
sur  les  rapports  duquel  MM.  Fould  et  Rouher  décidèrent  l'exécution  de  l'Inventaire,  puis  la  publication  analy- 
tique de  la  Correspondance: 

Aux  Archives  nationales,  les  directeurs  généraux  Léon  de  Laborde  et  Alfred  Maury,  dont  l'accueil  hospitalier, 
les  conseils,  l'appui  et  la  sympathie  ont  été  essentiellement  utiles  à  l'éditeur  admis  par  eux  dans  le  palais  Sou- 
bise;  les  chefs  de  section  Goschler,  Dupont,  Boutaric  et  Tardif,  qui,  tour  à  tour,  voulurent  bien  faire  oUice  de 
commissaire  à  l'impression,  et  dont  les  enseignements  et  les  exemples  ont  initié  l'hôte  de  leur  maison  aux  prin- 
cipes de  l'érudition  histori(|ue  et  aux  règles  d'une  science  toute  spéciale. 

J'ai  eu  aussi  le  regret  de  voir  se  rompre  les  liens  qui  m'attachaient,  en  même  temps  que  notre  entreprise, 
au  Ministère  des  Finances. 

Dès  1 883,  dans  l'Avant-propos  du  tome  II,  j'avais  annoncé  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  se  char- 
geait, au  lieu  et  place  dos  Finances,  d'assurer  la  terminaison  de  la  publication,  et  en  confierait  la  haute  sur- 
veillance au  Comité  des  Travaux  historiques.  C'est  dans  ces  conditions  nouvelles  que  le  tome  111  a  pu  être  préparé 
et  imprimé,  les  Archives  nationales  et  leur  nouveau  directeur  continuant  d'ailleurs  à  me  faciliter  la  tâche  comme 
par  le  passé.  Au  moins  d(!  ce  côté  puis-je  faire  agréer  l'expression  d'une  gratitude  profonde  à  M.  Xavier 
(charmes,  de  qui  relevaient  alors  et  les  Archives  et  le  (comité;  à  M.  Gustave  Servois,  directeur  actuel  des  Ar- 
chives; à  mon  éminent  confrère  M.  Léon  Aucoc,  que  le  Comité  a  chargé  de  suivre  l'impression  en  qualité  de 
commissaire  responsable. 


AVANT-PP.OPOS.  111 

La  rupture  de  mes  iiens  personnels  avec  ie  Ministère  des  Finances,  et  par  suite  avec  les  auxiliaires  qu'il  m'avait 
adjoints,  m'eût  mis  dans  une  impossibilité  presque  absolue  de  continuer  la  préparation  et  l'impression  de  la 
Correspondance,  si  l'un  de  ces  dévoués  auxiliaires,  M.  Pierre  de  Brotonne,  n'était  resté  fidèle  au  travail  dans 
lequel  il  avait  acquis  une  rare  expérience  depuis  1876,  et  s'il  n'avait  tenu  à  me  donner,  jusqu'au  bout,  son 
concours  bénévole. 

M.  de  Brotonne  a  pris  une  part  si  active  à  l'établissement  du  tome  III,  à  l'analyse  et  à  la  mise  en  œuvre  des 
documents,  à  la  confection  de  la  Table,  à  l'impression  enfin,  qu'il  est  de  toute  justice  que  son  nom  figure  sur 
le  titre  de  ce  volume,  consacrant  ainsi  le  souvenir  d'une  collaboration  dont  je  resterai  d'autant  plus  reconnais- 
sant qu'elle  n'est  venue  que  d'un  sincère  attachement  à  l'œuvre  commune. 

3 1  décembre  1  897. 

A.  M.  DE  BOISLISLE. 


CORRESPONDANCE 
DES  CONTRÔLEURS  GÉNÉRAUX 

AVEC 

LES  INTENDANTS  DES  PROVINCES. 

IV 

Nicolas  DESMARETZ, 

CONTRÔLEUR  GÉNÉRAL 

DU  20  FÉVRIEJ\  1708  AU  15  SEPTEMBRE  1715. 


1.  Le  COUTROLEVR  GÉNÉRAL, 

à  M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges. 

30  Février  1708. 

tf  M.  Chamillart  m'a  remis  la  lettre  que  vous  lui  aviez  écrite 
le  16  du  mois  passé,  au  sujet  des  pièces  de  10  s.  fausses  qui 
se  sont  répandues  dans  votre  département.  1 

Il  rend  compte  de  l'examen  et  de  l'essai  des  pièces 
envoyées  à  la  Monnaie  de  Paris,  demande  qu'il  soit  fait 
des  perquisitions  soigneuses,  soit  dans  la  généralité, 
soit  dans  les  départements  voisins,  et  annonce  l'envoi 
d'une  commission  à  l'intendant  pour  procéder  dans  l'af- 
faire ou  ratifier  les  procédures  déjà  faites. 


2.  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

ao,  28  et  25  Février  1708. 
Le  lieutenant  criminel  de  Castellane  ayant  fait  arrêter 
le  curé  de  Chàleauvieux,  pour  faux  monnayage,  et  deux 
ou  trois  individus  accusés  d'êlre  ses  complices,  une 
troupe  de  cinquante  hommes  armés  est  venue  les  déli- 
vrer nuitamment,  et  a  même  fait  dresser  un  procès- 
verbal  à  leur  décharge. 


3.  M.  Trvdaine,  intendant  à  Lyon,- 

AV  Contrôleur  général. 

25  Février  1708. 

ff  Quoicpie  le  fardeau  que  le  Roi  vient  de  vous  remettre  en 
vous  donnant  l'entière  administration  des  finances  soit  un  des 
plus  pesants  dont  un  homme  puisse  être  chargé  dans  la  dispo- 
sition où  elles  se  trouvent ,  je  prends  néanmoins  la  liberté  de 
vous  marquer  que  personne  n'y  est  plus  sensible  que  moi ,  bien 
moins  par  la  protection  dont  vous  m'avez  toujours  honoré,  et 
que  je  vous  supplie  de  me  faire  la  grâce  de  me  continuer,  que 
par  l'avantage  qui  en  reviendra  et  au  Roi  et  à  l'Etat.  Je  n'ose 
vous  marquer  la  joie  qui  s'est  répandue  sm'  la  place  de  Lyon 
lorsqu'on  y  a  appris  cette  nouvelle;  mais  j'espère  que  vous  en 
verrez  bientôt  des  effets  par  la  confiance  que  l'on  prendra  à 
traiter  avec  ceux  qui  manient  les  affaires  du  Roi.  Je  crois  que 
ce  sera  la  marque  la  plus  certaine  de  la  salisfaclion  publique  de 
ce  que  le  Roi  vient  de  faire  en  vous  remettant  les  finances. 
Comme  je  dois  dorénavant  agir  encore  plus  immédiatement 
sous  vos  ordres,  je  redoublerai  mes  soins,  s'il  est  possible, 
poirr  vous  rendre  mes  services  agréables  et  mériter  la  conti- 
nuation de  votre  protection  *  •» 

*  M.  de  Houville,  intendant  à  Orléans,  écrit,  lu  29  février  :  «Je  ne 
puis  tn'einpèclier  de  vous  rendre  compte  de  la  joie  publique  que 
je  vois  ici.  J'avois  cru  d'abord  que  l'aversion  mal  fondée  qu'on  y  a 
contre  M.  l'évêque  et  le  mépris  pour  M.  d'Armenonviilc  y  avoient 
plus  de  part  qu'aucune  autre  raison;  mais  je  fus  hier  détrompé  par 
quantité  de  nos  plus  (jros  marcliands,  qui  vinrent  me  dire  qu'ils 
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voyoient  avec  grand  plaisir  revivre  l'esprit  de  feu  M.  Colbert,  protec- 
teur du  commerce;  que  le  premier  pas  que  vous  avez  fait  est  une 
preuve  certaine  que  vous  voulez  suivre  ses  maximes.  Enfin,  l'arrêt  que 
vous  avez  donné  sur  les  billets  de  monnoie  leur  a  donné  une  joie  in- 
finie, et  on  m'a  dit  que  l'argent,  qui  ne  paroissoit  plus  du  tout, 
commence  à  remuer.  Il  paroît,  dans  tout  le  peuple  d'ici,  une  con- 
fiance en  vous  qui  fait  plaisir.  Si  cela  est  partout  de  même ,  comme 

je  le  crois,  les  choses  changeront  bien  de  face  n 

M.  de  la  Chélardye,  curé  de  l'église  Saint-Sulpice  de  Paris,  écrit, 
le  i5  mars  :  «Si  je  m'étois  cru  un  homme  assez  important,  je  n'au- 
rois  pas  manqué  d'aller  vous  témoigner  la  part  que  je  prends  à  la  joie 
publique  de  vous  savoir  à  la  tête  des  affaires.  Mais,  n'osant,  par  moi- 
même,  vous  rendre  ce  juste  devoir,  agréez  que  je  le  fasse  au  nom  des 
pauvres  qui  vous  réclament.  Nous  avions  accoutumé  de  recevoir  une 
aumône  du  Roi  chaque  année,  d'autant  plus  que  nous  avons  huit  com- 
pagnies des  gardes  françoises  dans  cette  paroisse,  et  que  nous  sommes 
chargés  du  soulagement  de  la  plupart  de  leurs  femmes  et  enfants, 
sans  parler  de  plus  de  treize  à  quatorze  mille  pauvres  honteux,  de 
sept  cents  enfants  à  qui  il  faut  donner  de  la  bouillie  tous  les  jours  en 
hiver,  de  six-vingts  autres  en  nourrice,  des  écoles  charitables,  qui 
nous  coûtent  i3,ooo*^  par  an.  Enfin,  nous  sommes  accablés.  Cepen- 
dant, depuis  quelques  années,  nous  ne  recevons  plus  rien,  ni  argent, 
ni  du  moins  billets  de  monnoie.  Attirez  la  bénédiction  de  Dieu  sur 
votre  emploi  et  sur  les  affaires  de  S.  M.  en  ordonnant  qu'on  nous 
continue  cette  aumône  ordinaire,  sans  laquelle  tout  ira  en  confusion 
dans  cette  grande  paroisse,  par  l'abandon  des  pauvres  et  des  bonnes 
œuvres.  Nous  attendons  celte  grâce  de  votre  bonté;  nous  prierons  et 
ferons  prier  pour  votre  salut  et  prospérité  n 

h.  M.  Trv DAINE,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

25  et  a8  Février,  26  Juin  1708. 

1]  croit  que  la  création  d'un  office  de  commissaire- 
inspecteur  géne'ral  de  l'argue  serait  inutile  et  surcharge- 
rait la  matière  d'un  droit  nouveau,  qui  provoquerait  la 
contrebande. 

(fCe  droit  de  U  deniers  par  marc  pourroit  produire  12 
ou  i,5oo^  par  an.  Je  sais  que  M.  de  Saint-Maurice  a  perdu 
beaucoup  de  son  revenu  par  ia  création  de  la  Cour  des  mon- 
noies;  il  faisoit  toutes  les  instructions  des  procès:  ce  qui  lui 
produisoit  considérablement ,  et ,  comme  la  Corn"  des  monnoies 
fait  présentement  ces  instructions,  il  n'a  plus  que  les  appointe- 
ments de  sa  commission.  Il  seroit  à  souhaiter  qu'on  le  pût  dé- 
dommager par  quelcjaie  autre  manière  qu'en  chargeant  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  » 

Il  propose  de  modifier  l'ëdit  de  juillet  1706  et  l'arrêt 
du  97  septembre  1707  concernant  la  création  de  maî- 
trises dans  la  communauté  des  tireurs  d'or  :  suppression 
des  lettres  nouvelles  de  maîtrise,  qui  ne  peuvent  se 
vendre,  et  de  l'hérédité  des  anciennes  maîtrises;  con- 
cession de  la  faculté  de  porter  à  la  forge  et  à  l'argue  pour 
tous  les  maîtres  qui  payeront  leur  part  de  la  taxe. 

Il  demande  que,  pour  perfectionner  la  fabrication  des 
dorures,  liberté  entière  soit  donnée  de  porter  les  matières 
d'argent  aux  affinages. 


5.       M.  DE  Bernaoe,  intendant  en  Franche- Comté , 
AU  Contrôleur  général. 

26  Février,  U  et  18  Mars,  8  et  22  Mai  1708. 
Il  demande  à  être  nommé  intendant  de  la  généralité 
d'Amiens,  comme  M.  Chamillart  le  lui  avait  promis  en 
récompense  de  services  rendus  dans  une  affaire  secrète, 
qui  nécessite  son  éloignement  de  la  Franche-Comté,  ou 
bien  à  être  pourvu  d'une  des  charges  d'intendant  des 
finances  *. 

*  M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges,  fut  nommé  in- 
tendant du  commerce,  et  remplacé  dans  sa  généralité  par  M.  de 
Montgeron  :  voir  sa  lettre  de  remerciements  du  2  a  juin. 


6.         M.  DE  Harovys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

37  Février  et  27  Novembre  1708. 

Contestation  entre  les  maîtres  drapiers  et  tondeurs  et 
les  compagnons  tondeurs  de  Sedan,  relative  au  nombre 
d'apprentis  que  chaque  maître  est  autorisé  à  avoir  sui- 
vant le  nombre  de  tables  qu'il  emploie  *. 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général,  4  février  1709. 


7.     M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

29  Février  1708. 

rrJe  vous  supplîe  d'agréer  mes  très  humbles  compliments 
sm"  le  choix  que  S.  M.  a  fait  de  votre  personne  pour  la  charge 
de  contrôleur  général  des  finances ,  et  que  je  vous  assure  que 
personne  ne  ressent  plus  de  plaisir  que  moi  de  vous  voir  dans 
le  ministère  et  d'espérer  de  recevoir  vos  ordres.  Je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  le  souvenir  de  mon  attachement  particuher  pour 
feu  M.  Colbert,  et  des  bontés  dont  ce  grand  homme  m'hono- 
roit,  puisque  j'ai  déjà  éprouvé  les  vôtres  *.  n 

*  Il  écrit  encore,  le  9  mai  :  ttJ'ai  su  par  ma  fille  de  Simiane  que 
vous  voulez  bien  m'Iionoror  de  vos  bontés.  Je  devois  à  la  protection 
do  M.  jColbert  et  de  M.  de  Seignelay  l'établissement  d'une  gratifi- 
cation annuelle  de  13,000**;  je  vous  en  dois  la  continuation,  et  je 
vous  supplie  d'en  agréer  mes  très  humbles  remerciements.» 


8.         M.  DE  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

i"Mars,  17  Avril,  19  Juin,  29  Juillet,  9  et  38  Septembre 
1708;  11  Janvier  et  aa  Novembre  1709. 

Exécution  de  travaux  aux  salins  de  Peccais  et  aux 
chaussées  du  Rhône;  mesures  prises  pour  jeter  dans  le 
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grand  Rhône  une  partie  des  eaux  du  petit  et  pour  assurer 
i'entretien  des  ouvrages  par  les  propriétaires  riverains*. 

*  Voir  une  lettre  de  l'ingénieur  de  Fère,  du  26  juillet  1708,  et 
un  mémoire  des  fermiers  généraux,  du  8  novembre  1709. 

Sur  les  travaux  faits  au  cours  du  petit  Rhône,  ou  brassière  de 
Fourques,  voir,  à  la  date  du  iti  mai  1708,  une  protestation  des 
maire  et  consuls  d'Arles ,  prétendant  que  le  changement  de  l'embou- 
chure fera  inonder  Arles  et  Tarascon ,  et ,  joints  à  leur  lettre ,  un  plan 
et  un  mémoire  de  l'ingénieur  Niquet.  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  Le- 
bret  fils,  intendant  en  Provence,  du  27  juin  suivant. 

M.  l'archevêquo de  Narbonne  écrit,  le  28  décembre  :  r  Vous 

avez  été  informé  que  la  brassière,  qu'on  passoit  à  gué  il  y  a  cin- 
quante ans,  a  si  fort  augmenté  qu'elle  a  présentement  vingt-cinq 
pieds  de  profondeur,  et,  comme  elle  croît  tous  les  jours,  il  y  a  lieu 
de  craindre  que  toute  la  rivière  du  Rhône  n'abandonne  son  ancien 
lit.  Quoique  les  chaussées  qui  sont  le  long  de  cette  brassière  viennent 
d'être  réparées,  on  ne  doit  pas  espérer  qu'elles  puissent  soutenir  un 
si  grand  poids  d'eau ,  et  le  Rhône  a  déjà  commencé  à  les  saper  par  le 
pied.  Lorsqu'elles  seront  rompues,  cinq  ou  six  lieues  des  meilleurs 
fonds  de  cette  province  seront  submergées,  et,  ce  qu'il  y  a  encore  de 
plus  considérable,  les  salins  de  Peccais  courent  risque  d'être  inondés. 
Pour  prévenir  tant  de  maux ,  les  ingénieurs  conviennent  que ,  sans 
perdre  de  temps,  il  faudroit  faire  quelque  ouvrage  à  l'entrée  de  la 
brassière,  aGn  qu'elle  ne  reçoive  pas  autant  d'eau  qu'elle  en  reçoit 
présentement.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  les  différentes  pro- 
positions qui  ont  été  faites  pour  cela  :  la  seule  chose  qui  arrête  est 
l'opposition  de  quelques  habitants  de  la  ville  d'Arles  qui,  pour  leur 
intérêt  particulier  et  sous  prétexte  de  celui  de  la  Provence,  souhai- 
teroient  que  le  Rhône  s'éloignât  de  plus  en  plus  de  leur  terroir,  pour 
agrandir  leurs  héritages  ;  mais  ils  ne  sont  pas  fondés  à  nous  empêcher 
de  retenir  la  rivière  du  Rliône  dans  son  lit  ordinaire,  cette  rivière 
ayant  toujours  passé  aux  portes  de  la  ville  d'Arles,  et  l'on  ne  fera 
tort  à  personne  lorsqu'on  empêchera  qu'elle  ne  prenne  un  autre 
cours.  Le  Roi  et  le  public  sont  intéressés  à  ce  que  la  navigation  se 
continue  de  ce  côté-là.  On  ne  doit  pas  croire  que  le  Languedoc 
cherche  à  incommoder  la  Provence  en  lui  renvoyant  toutes  les  eaux 
de  la  brassière  de  Fourques,  puisqu'elle  nous  est  absolument  néces- 
saire pour  le  transport  des  sels  ;  et  la  seule  chose  que  nous  préten- 
tendons  est  d'en  empêcher  l'agrandissement,  ou  tout  au  plus  de  la 
remettre  en  l'état  où  elle  étoit  il  n'y  a  pas  longtemps  v 

Le  Roi  ordonna  la  construction  d'un  épi  à  Fourques,  par  l'ingé- 
nieur Niquet.  (Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  l'archevêque  de 
Narbonne  et  à  MM.  de  Bâville  et  Lebret,  12  janvier  et  i3  novembre 
1709;  lettres  de  M.  de  Bâville,  22  novembre  1709  et  3  janvier 
1710,  et  de  M.  Lebret,  ai  novembre  et  16  décembre  1709.) 

L'archevêque  d'Arles  avait  été  autorisé  à  payer,  par  ie  moyen  d'un 
emprunt  remboursable  en  dix  ans,  les  frais  de  construction  du  pont 
de  Fourques.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  i3  juin  1708.) 


9.         M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Mars  1708. 

(f  J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
(le  m'e'crire  le  2/1  du  mois  passé,  au  sujet  de  la  vérification  des 
espèces  dans  les  caisses  de  ce  département.  J'y  avois  employé 
hier,  suivant  l'usage  précédent,  les  commissaires  des  guerres, 
et,  comme  vous  m'avez  témoigné  que  vous  souhaitiez  que  je 
fisse  moi-même  cette  vérification,  je  me  suis  transporté  aussitôt 


chez  tous  les  comptables  domiciliés  à  Strasbourg,  oiij'ai  trouvé 
leurs  caisses  dans  l'état  que  lesdits  commissaires  des  guerres 
les  a  voient  inventoriées  :  ce  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer incessamment  les  procès- verbaux.  » 


10.     M.  DE  Bernage,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

2  et  j8  Mars,  6,  10,  i5  et  17  Avril, 
i3  et  20  Mai  1708. 

Travaux  exécutés  aux  salines  de  Salins;  réformes  dans 
Tadininistration  des  sauneries  ;  mesures  prises  pour  l'ap- 
provisionnement de  bois  destiné  aux  cuites. 

Concession  d'une  indemnité  annuelle  de  600^,  pen- 
dant les  sept  années  de  durée  du  bail,  au  chevalier  de 
Verpel ,  chargé  de  la  direction  des  travaux  *. 

*■  Voir  une  lettre  du  chevalier,  en  date  du  4  mars. 


11.        M.  DE  Saint-Macary,  subdélégué  général 
en  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

3,  6  et  17  Mars,  i5  Mai  1708. 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  garantir  la 
caisse  de  la  Monnaie  pendant  la  maladie  du  directeur*. 

*  La  mort  de  ce  directeur  donna  lieu  à  des  conflits  entre  M.  de 
Saint-Macary,  le  Parlement  et  la  Cliambre  des  comptes.  (Lettres  deo 
19,  20  et  28  juillet,  10  et  3i  août,  3  et  10  septembre  1709.) 


12.  M.  BÉGON,  intendant  à  la  Rochelle, 

AV  Contrôleur  général. 

6  Mars  1708. 

ffLe  tonnerre  tomba,  le  mois  passé,  siu-  la  tour  de  Cordouan, 
à  l'embouchure  delà  Garonne,  qui  est,  sans  contredit,  l'ou- 
vrage le  plus  magnifique  et  le  mieux  fini  du  royaume ,  situé 
sur  un  rocher  isolé  de  la  mer;  elle  sei't  de  fanal  poiu"  éclairer 
les  vaisseaux  et  leur  faire  éviter  les  écueils  qui  environnent  cette 
embouchure.  11  a  fait  une  brèche  de  dix  à  douze  pieds  de  lon- 
gueur à  la  galerie  de  la  chapelle,  et  en  a  brisé  les  pierres, 
abattu  une  boule  de  l'une  des  pyramides ,  brisé  le  tiers  de  la 
galerie  du  fanal ,  renversé  les  garde-corps  de  l'escalier  qui  con- 
duit audit  fanal,  et  enlevé  son  dôme;  il  a  aussi  rompu  six 
pièces  du  cordon  de  sa  première  enceinte ,  et  entièrement  ruiné 
la  chaloupe  avec  laquelle  on  conduisoit  les  choses  nécessaires  à 
ladite  tour.  Tout  ce  désordre  n'empêche  pas  que  les  feux  ne 
s'allument  à  l'ordinaire;  mais,  comme  il  pourroit  devenir  beau- 
coup plus  grand ,  s'il  n'étoit  réparé,  aussitôt  tpie  la  mer  sera 
praticable  en  ce  quartier-là,  j'y  envolerai  le  sieur  Buisson,  in- 
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gënieur,  pour  faire  une  juste  estimation  de  la  dépense  à  y 
faire ,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  *,  n 

•  *  A  la  lettre  du  9 1  août  suivant  est  joint  le  mémoire  dos  répara- 
tions nécessaires. 

Le  21  mars  1718,  M.  de  Beauharnais ,  successeur  de  M.  Bégon, 
envoie  un  plan  de  profil  et  d'élévation  de  la  tour,  avec  l'état  des  brè- 
ches ouvertes  par  ime  tempête. 


13.    M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 

AU  CoNTIiÔLEVR  GÉnÉRAL. 

6  Mars  1708. 

rr J'eus  l'honneur  d'e'crire  à  M.  de  Ghamillart  en  faveur  du 
sieur  de  Moissac,  directeur  des  fermes  en  Provence,  après  la 
moit  de  M.  de  Saint-Amans ,  fermier  général ,  son  oncle ,  père 
de  ma  belle-fille ,  et  ce  ministre  me  fil  la  grâce  de  me  répondre 
que,  tant  que  ledit  sieur  de  Moissac  s'acquitteroit  bien  de  ses 
devoirs ,  il  pourroit  s'assurer  de  sa  protection.  Je  vous  supplie 
très  humblement  d'agréer  que  je  vous  demande  pour  lui  la 
vôtre ,  sous  cette  même  condition ,  que  je  suis  persuadé  qu'il 
contijuiera  de  bien  remplir,  comme  il  a  toujours  fait  depuis 
trente  ans  qu'il  est  dans  l'emploi  *.n 

*  En  apostille  :  «Je  n'aurai  pas  moins  d'attention  pour  M.  de 
Moissac,  auquel  il  s'intéresse,  que  jM.  Cliamiliarl  lui  en  avoit  promis  (?). 
Je  sais  qu'il  s'est  toujours  bien  acquitté  de  son  emploi;  il  n'a  qu'à 
continuer,  n 


là.       M.  DE  Bl VILLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  gÉnÈbal, 

6  Mars  1708. 

ffll  arrive  ici  très  souvent  une  difficulté  sur  laquelle  je  crois 
devou"  recevoir  vos  ordres.  Le  fonds  manque  pour  payer  les 
troupes  cpii  sont  en  cette  province;  il  n'y  a  aucun  magasin  ni 
entreprenevu"  de  vivi-es  comme  en  RoussiUon.  Ce  pays,  (pii  a 
été  fort  ému ,  n'est  tranquille  que  par  la  disposition  des  troupes 
qui  le  gardent  dans  des  postes  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  : 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  se  servir  du  secours  des  grandes  villes 
pom"  faire  vivre  le  soldat.  De  là  dépend  le  repos  de  cette  pro- 
vince, et  peut-être  des  voisines,  car,  si  les  troupes,  faute  de 
subsistance,  désertoient  dans  les  Gévemies  et  le  Vivarois,  il  y 
arriveroit  de  très  grands  désordres.  Ces  raisons  ont  déterminé 
M.  Ghamillart  à  trouver  bon  que,  dans  la  dernière  nécessité, 
je  prisse,  ou  du  fonds  des  gabelles,  ou  du  Don  gratuit  et  de 
la  capitation,  ce  qui  seroit  indispensable  pour  la  subsistance 
des  troupes,  qui  est  ensuite  remplacé.  Je  l'ai  fait  avec  beaucoup 
de  répugnance,  après  avoir  tenté  tous  autres  moyens  et  avoir 
emprunté  autant  que  j'ai  pu  sur  le  crédit  que  j'ai  eu.  Je  ne  me 
suis  môme  servi  de  ce  pouvoir  qu'avec  beaucoup  de  réserve, 
pour  payer  quelquefois  le  prêt  seul  des  soldats,  quelquefois 
pour  y  ajouter  un  aboncompte  aux  officiers,  dont  ils  ne  pou- 
voicnt  se  passer  :  en  sorte  qu'il  est  dû  encore  aux  troupes  qui 
ont  servi  en  cette  province  plus  de  600,000  **  de  l'année  der- 
nière. Je  crains  de  ine  trouver  dans  la  môme  situation  :  on  m'a 


donné  du  fonds,  ])our  ce  mois  et  le.  mois  prochain,  sur  les 
traités  que  j'ai  faits  ici,  aux  Étals  derniers,  des  contrôleurs  des 
tailles  et  des  officiers  de  finance  ;  je  souhaite  qu'on  en  envoie 
pour  les  mois  de  mai  et  suivants.  Je  sais  combien  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  déranger  les  assignations  que  vous  donnez ,  ni 
de  ne  pas  toucher  aux  gabelles  destinées  pour  payer  les  rentes 
de  l'hôtel  de  ville;  mais  ce  seroit  encore  un  plus  grand  incon- 
vénient de  laisser  renouveler  les  désordres  de  celte  province 
par  la  désertion  des  troupes  :  elle  est  maintenant  tranquille;  il 
faut  tâcher  de  la  conserver  en  cet  état ,  et  en  même  temps  les 
secours  qu'elle  donne  au  Roi,  qui  seroient  bien- difficiles  à  lever, 
si  les  mouvements  qui  y  sont  assoupis  recommençoient.  J'allen- 
drai  les  ordres  qu'il  vous  plaira  m'envoyer  *.  -n 

*  Dans  une  autre  lettre  du  20  mars,  il  discute  les  objections  de 
la  ferme  des  gabelles  et  un  projet  de  continuer  pendant  six  ans  la  crue 
de  5  sols  par  minot  de  sel. 


15.  M.  Feurand,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général, 

7  Mars  et  18  Novembre  1708;  i5  Août 
et  27  Septembre  1710. 

Visite  et  re'paration  des  corps  de  garde  et  batteries 
placés  sur  les  côtes  de  Bretagne.  Construction  d'ouvrages 
dans  l'île  du  Pilier,  pour  protéger  la  rivière  de  Nantes 
contre  les  corsaires  ennemis*. 

*  *  Sur  ces  derniers  travaux,  voir  les  lettres  des  9  5  janvier,  7  et 
28  novembre  1718,  et  doux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Fer- 
rand  et  à  M.  de  Pontcharlrain ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  3  et 
16  novembre  1718. 


16.       M.  Bavât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 
AU  Contrôleur  général. 

8  Mars  et  1 1  Avril  1 708. 

Il  expose,  de  la  part  des  négociants,  deux  difficultés 
qu'il  y  aurait  lieu  de  régler  à  propos  du  payement  des 
Rois. 

(fDe  tous  les  devoirs  auxquels  je  suis  engagé,  un  des  phis 
essentiels  est  celui  de  vous  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce 
qui  se  passe  sur  notre  place  pendant  le  cours  de  chaque 
payement.  Celui  que  nous  venons  de  finir,  qui  est  le  payement 
dos  Rois ,  a  été  facile  pour  tous  nos  négociants  :  les  écritures 
ont  été  abondantes;  personne  n'a  reculé  à  donner  ses  rencontres. 
Le  comptant ,  qui  connnence  le  3  de  ce  mois ,  n'a  fait  aucune 
peine  h  ceux  (jui  dévoient  des  soudes;  l'on  n'a  demandé  aucune 
prolongation ,  si  contraire  au  crédit  de  celle  place  et  à  l  exac- 
tilude  de  nos  payements*.  Si  ces  heureux  commencements,  que 
nous  vous  devons  par  la  liberté  que  vous  avez  doiuiée  des  sti- 
j)ulations,  se  soulieimenl  au  payement  de  Pâques  prochain,  l'on 
doit  espi'rer  que  notre  place  prendra  sa  première  faveur  dans 
les  pays  étrangers.  Le  dérangement  que  causoient  les  billets  de 
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monnoie  et  les  fréquentes  prolongations  qui  se  sont  faites  dans 
des  payements,  et  qu'il  faut  espérer  qui  ne  seront  pas  à  l'avenir, 
a  causé  une  crainte  insurmontable  dans  l'esprit  des  étrangers , 
et  particulièrement  parmi  les  Italiens.  Le  peu  de  confiance  qu'ils 
avoient  à  notre  place  est  cause  que ,  dans  la  dernière  foire  tenue 
à  Novi  au  commencement  du  mois  de  février  dernier,  ils  n'ont 
voulu  faire  aucune  traite ,  ni  tii'er  aucune  lettre  de  change  sur 
Lyon ,  ni  de  pur  arbitrage ,  ni  pour  avoir  le  payement  des  soies 
envoyées  en  France.  Cette  interruption  de  commerce  a  été  d'un 
grand  préjudice,  puisque  les  lettres  tirées  de  Novi  pour  des 
millions  étoient  envoyées  de  Gênes  à  Livourne ,  Venise ,  Milan , 
Bologne  et  autres  villes ,  même  à  Amsterdam  et  à  Londres ,  oii 
elles  étoient  négociées  pour  Lyon  :  ce  que  l'on  peut  appeler  un 
manquement  de  fonds  très  considérable,  qui  a  cessé  sur  noire 
place  et  l'avoit  rendue  stérile  en  argent  et  en  bon  papier.  Les 
attentions  perpétuelles  que  vous  donnez  pour  rétablir  le  com- 
merce ne  permettront  pas  que  vous  laissiez  revenir  ces  dé- 
sordres. Vous  les  éloignerez  autant  que  vous  le  pourrez,  et, 
lorsque  les  temps  vous  le  permettront,  vous  éteindrez  dans  les 
villes  de  négoce  les  billets  de  monnoie,  qui  ont  été  sur  le  point 
de  renverser  les  négociants  les  plus  affermis.  Les  stipulations 
ont  diminué  certainement  le  mal;  mais  elles  ne  l'ont  pas  dé- 
truit*'. 

(f  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  M.  de  Torcy  poiu"  les  passe- 
ports de  ceux  de  la  plaine  d'Italie  et  des  Piémontois  que  le 
prévôt  des  marchands  de  Lyon  avoit  coutume  de  donner  pour 
la  facilité  du  commerce.  Cette  défense,  qui  a  été  faite  seulement 
à  la  fm  de  l'année  dernière,  ôte  encore  bien  de  l'argent  que 
ces  étrangers  apporteroient  en  France ,  au  lieu  qu'ils  vont  faire 
leurs  emplettes  à  Genève.  Plusieurs  de  nos  négociants  m'ont 
fait  comprendre  l'importance  de  cette  facilité,  qui  ne  peut  être 
d'aucune  conséquence  pour  l'Etat,  puisqu'ils  ne  demandent 
aucuns  passeports  qu'en  se  rendant  cautions  et  responsables  de 
la  bonne  conduite  des  étrangers. 

"Les  voituriers  de  Marseille  à  Tarascon,  chargés  de  voiturer 
les  huiles,  les  savons  et  autres  marchandises  qui  viennent  de 
Marseille  pour  nos  marchands  de  Lyon  et  du  l'este  du  royaume , 
ne  peuvent  presque  plus  entreprendre  ces  sortes  de  voitures ,  à 
cause  que  les  chemins ,  depuis  Marseille  jusqu'à  Tarascon ,  sont 
devenus  impraticables,  et  particulièrement  dans  les  endroits  de 
Salon  à  Samt-Gabriel  et  de  Saint-Galiriel  à  Tarascon.  Nos  mar- 
chands épiciers  m'ont  demandé  de  vous  faire  leurs  très  humbles 
remontrances  pour  vous  supplier  qu'après  avoir  été  informé  de 
la  nécessité  des  réparations  de  ces  chemins  ■  par  M.  l'intendant 
de  Provence,  qu'il  vous  plùt  de  donner  les  ordres  nécessaii-es 
poui'  leur  rétablissement ,  afin  que  ce  négoce ,  qui  est  considé- 
rable, se  soutienne,  et  qu'il  se  fasse  avec  la  même  facilité  qu'il 
se  faisoit  ci-devant.  Le  bien  du  commerce  me  donne  la  liberté 
de  vous  faire  ces  représentations  ;  je  suis  autorisé  par  votre  lettre 
du  5  mars  dernier,  par  laquelle  vous  m'avez  permis  de  vous 
proposer  ce  que  je  croirois  convenable  au  bien  du  commerce 
en  général  et  en  particulier,  -n 

*  M.  Samuel  Bernard,  ayant  été  empêché,  par  le  départ  subit  du 
Jjanquier  Lullin ,  do  payer  1 5  ou  1 6  millions  qu'il  devait  pour  le  terme 
de  Pâques,  demanda,  ie  ai  juin  suivant,  une  prolongation  éventuelle 
du  payement  jusqu'au  lo  an  i5  juillet,  pour  ne  s'en  servir  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité.  M.  Ravat,  consulté  sur  cette  demande,  ré- 


pondit que  la  prolongation  n'avait  été  demandée  par  personne,  pas 
même  par  le  correspondant  de  M.  Bernard,  et  que  les  payements 
s'étaient  régulièrement  effectués  :  régularité  des  plus  favorables  au 
rétablissement  des  relations  avec  le  commerce  étranger,  et  que  con- 
firmait la  cessation  de  toute  crainte  au  sujet  des  billets  de  monnaie. 
Néanmoins,  la  prorogation  fut  ordonnée  jusqu'au  ao  juillet.  (Lettres 
des  3o  juin,  i"',  5,  lo  et  ai  juillet.) 

**  Au  sujet  de  la  faculté  qui  venait  d'être  donnée  de  stipuler  que 
le  payement  des  billets,  promesses,  lettres  de  change  et  obligations  se 
ferait  en  espèces  ou  en  billets  de  monnaie,  à  volonté,  M.  Rouillé  de 
Fontaine,  intendant  à  Limoges,  écrit  aussi,  le  8  mars,  que  cette 
mesure  est  excellente  pour  remettre  en  circulation  l'argent,  et  qu'il 
serait  essentiel  d'assurer  le  payement  de  l'intérêt  des  billels  de  mon- 
naie, fût-ce  même  avec  une  réduction,  en  attendant  leur  retrait. 


17.       M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  général. 

10  Mars  1708. 

Il  demande  pour  son  frère  une  des  pensions  qui  avaient 
e'té  accordées,  après  les  guerres  civiles,  aux  membres 
fidèles  du  Parlement*. 

*  En  apostille  :  ttMonseigneur  a  visé  les  lettres  :  10  avril  1708. 
—  M.  le  marquis  de  la  VrilUère  a  rempli  la  date  du  ao  mars  1708, 
parce  qu'il  y  a  quelque  temps  que  le  Roi  a  accordé  cette  grâce. n 


18.         M.  LE  GvERCHOYS,  intendant  à  Alençon, 
AV  ContrÔlevr  général. 

10  Mars  1708. 

Le  procureur  du  Roi  au  grenier  à  sel  de  Laigle,  qui 
se  plaint  d'avoir  e'té  porté  sur  les  rôles  des  collecteurs 
des  tailles,  habite  dans  le  ressort  de  son  grenier  et  ne 
lait  pas  valoir  plus  de  terres  que  n'en  comporte  son 
privilège,  ou  bien  il  en  paye  la  taille.  D'autre  part,  il  ne 
fait  le  commerce  de  moutons  qu'en  gros;  mais,  comme 
il  se  charge  aussi  de  faire  des  charrois  pour  le  premier 
venu,  c'est  là  une  véritable  dérogeance  :  sa  requête  doit 
donc  être  rejetée,  et  le  rôle  exécuté,  à  moins  qu'il  ne 
cesse  d'agir  ainsi*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  la  Rourdonnaye,  intendant  à  Orléans, 
37  novembre  1709,  sur  le  maire  de  Châtillon,  qui  exemptait  de  la 
collecte  son  frère,  son  beau-frère  et  son  métayer. 


19.  S.  A.  S.  M.  le  duc  DE  Vendôme,. 

gouverneur  de  Provence , 
AU  ContrÔlevr  général. 

11  Mars  1708. 

{Autographe.)  tr Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  recomman- 
der avec  toute  l'instance  possible  d'appuyer  de  votre  protection 
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auprès  de  S.  M.  les  demandes  de  MM.  les  procureurs  du  pays 
de  Provence.  Toute  celte  province  est  ruinée  à  jamais ,  si  vous 
ne  lui  faites  accorder  quelque  soulagement.  C'est  l'unique 
moyen  d'en  tirer  tous  les  ans  des  secours  certains  :  sans  quoi  je 
sais  po'silivement  que  vous  n'y  devez  plus  compter,  par  l'im- 
puissance absolue  oti  elle  se  trouvera  d'en  fournir.  D'ailleurs, 
j'ose  vous  dii-e  que  S.  M.  doit  quelque  marque  solide  et  écla- 
tante de  sa  satisfaction  à  la  fidélité  et  au  zèle  à  toute  épreuve 
que  les  peuples  de  ce  pays  ont  fait  paroître ,  et  qui  les  confirme 
dans  les  mêmes  sentiments ,  s'il  arrivoit  jamais  quelque  autre 
occasion  de  les  témoigner.  Enfin,  c'est  le  plus  sensible  plaisir 
que  vous  me  puissiez  faire ,  et  duquel  je  serai  le  plus  touché  par 
l'affection  que  j'ai  pour  les  Provençaux  et  la  part  que  je  prends 
à  lem's  intérêts.  Je  me  flatte  que  vous  ne  refuserez  pas  cette 
grâce  à  leur  gouverneur,  et  je  l'attends  de  votre  amitié  et  de 
votre  justice,  v 


20.        M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AV  Contrôleur  général. 

ih  Mars,  ii  Avril,  9  Mai  et  17  Juin  1708. 

Situation  des  affaires  extraordinaires*. 

*  Voir  les  états  envoyés  par  M.  de  Boiiville  fils,  intondant  à  Alen- 
çon,  le  6  février  1709;  par  M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  le  12  jan- 
vier 1709,  etc. 

Sur  le  rachat  ou  la  réunion  des  places  de  barbiers-perruquiers  et 
de  syndics  aux  communautés  de  barbiers-perruquiers,  voir  une  lettre 
de  M.  de  Montgeron,  intendant  en  Berry,  9  mai  1708.  —  Sur  la 
réunion  des  otTices  de  conservateurs  des  otTices,  voir  les  lettres  des  tré- 
soriers do  France  do  Bretagne,  5,  6,  7,  9,  ih,  16  et  17  décembre 
1709,  17  janvier  et  8  février  1710,  de  M.  le  Chancelier,  26  dé- 
cembre 1709,  et  de  M.  Jouault,  avocat  général  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  5  et  2i  décembre  1709;  des  trésoriers  de 
France  de  Solssons  au  contrôleur  général  et  à  M.  de  la  Garde,  1 1  et 
12  janvier,  24  mai,  3,  21  et26juin,  5  juillet,  12  août,  18  décembre 
1709,  et  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  i3  mai  1709.  — 
Sur  la  réunion  dos  otTices  de  contrôleurs  des  actes  des  gretfos,  une 
lettre  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Auvergne,  i"  juia  1708.  —  Sur 
celle  dos  offices  d'économes-séquestres  et  de  leurs  contrôleurs  alter- 
natifs et  triennaux,  une  lettre  de  M.  do  Saint-Macary,  subdélégué 
général  en  Béarn,  16  avril  1709.  —  Sur  celle  dos  offices  d'essayeurs 
d'eau-de-vie,  une  lettre  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Bochelle,  8  avril 
1708.  —  Sur  celle  dos  offices  do  gardes  des  archives,  une  lettre  de 
M.  Ferrand,  intondant  en  Bretagne,  h  juillet  1710.  —  Sur  colle  des 
offices  d'inspecteurs  des  bâtiments,  une  lettre  do  M.  d'Ormesson,  in- 
tondant à  Soissons,  8  mai  1708;  une  lettre  de  M.  Turgot,  intendant 
à  Tours,  2  mai  1708;  une  lettre  de  M.  de  Saint-Contest,  intondant 
à  Metz,  17  juillet  1709.  —  Sur  celle  dos  offices  d'inspecteurs  dos  ma- 
nufactures,  les  lettres  de  M.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  1  ojuin  1708  ; 
de  M.  de  Saint-Macary,  en  Béarn,  8  septembre  1708,  et  du  sieur 
Renoir,  traitant  on  Béarn,  11  mai  1709;  du  contrôleur  général  à 
M.  Trudaine,  intondant  à  Lyon,  8  novembre  1708;  de  M.  Trudaino, 
29  novembre  1708  et  1"  avril  1710;  de  M.  Méliand,  successeur  de 
M.  Trudaino,  3i  mai,  19  juin  et  i3  août  1710;  de  M.  le  Gendre, 
intendant  à  Montauban,  9  avril  1710,  7  janvier  1711  et  26  avril 
1712;  des  marchands  de  Rodez  et  de  Saint-Geniès ,  18  août  1711  ; 
des  marchands  de  toiles  d'Orléans,  12  août  1708;  de  M.  de  Beauhar- 
nais,  intendant  à  la  Rochelle,  8  octobre  1711  ;  de  M.  Turgot,  inten- 
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dant  à  Tours,  10  mars,  20  avril  et  27  juillet  1708,  et  do  M.  Cliau- 
velin,  son  successeur,  i5  mai  1710.  —  Sur  colle  des  offices  de  jurés 
prisours-vendours  de  meubles,  une  lettre  de  M.' d'Ormesson,  inten- 
dant à  Soissons,  17  août  1710.  —  Sur  celle  de  l'office  de  lieutenant 
général  de  policéà  Angers,  deux  lettres  de  M.  Turgot,  intendant,  3  et 
16  mai  1708.  —  Sur  celle  des  offices  de  notaires,  une  lettre  de 
M.  Barrillon,  intendant  en  Roussillon,  20  août  1710.  —  Sur  celle  des 
offices  de  receveurs  des  consignations,  une  lettre  de  M.  Chauvelin,  in- 
tendant à  Tours,  du  1 2  août  1710.  —  Sur  colle  du  tabeilionnage  de  la 
prévôté  de  Valenciennes,  une  lettre  de  M.  de  Bernières,  intendant  en 
Flandre,  28  septembre  1708.  —  Sur  celle  des  charges  rachetées  par 
l'élection  de  la  Rochelle,  une  lettre  de  M.  Bégon,  3  octobre  1709. 
—  Sur  la  réunion  des  offices  de  pohce  alternatifs,  une  lettre  de 
M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  aS  avril  1709,  et  des  lettres  de  M.  le 
duc  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Normandie,  do  M.  de  Richebourg, 
intendant  à  Rouen,  du  sieur  Martin,  et  des  maire  et  échevins  de 
Rouen,  i3  et  20  janvier,  ti  et  ik  mai,  2  septembre  1710. 


21.  M.  Turgot,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

17  Mars  1708. 

11  appuie  plusieurs  demandes  de  rejet  ou  de  diminution 
sur  l'impôt  du  sel*. 

*  Voir  sa  lettre  du  12  décembre  suivant.  Le  17  avril  1709,  il 

écrit  :  tt  J'ai  toujours  soin  de  recommander  aux  receveurs  des 

greniers  d'être  très  retenus  à  demander  des  solidités  sur  les  paroisses 
sans  avoir  auparavant  discuté  exactement  les  facultés  de  tous  les  col- 
lecteurs, pour  no  pas  donner  sans  nécessité  cette  nouvelle  charge  de 
rejets  aux  paroisses  » 


22.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

18  Mars  1708. 

Il  les  consulte  sur  l'opportunité  de  donner,  moyennant 
finance,  de  nouveaux  statuts  aux  communautés  d'arts  et 
métiers*. 

*  M.  le  Guerchoys,  intendant  à  Alençon,  répond,  le  i4  avril  :  «11 
n'y  a  point  de  communautés  d'arts  et  métiers,  dans  mon  départe- 
ment, qui  souhaitent  d'obtenir  de  nouveaux  statuts.  Elles  seroienl 
bien  plutôt  disposées  à  demander  la  décharge  de  ce  qu'elles  doivent 
encore  de  plusieurs  taxes  qu'elles  n'ont  pu  acquitter  jusqu'à  présent. 
La  plus  grande  partie  des  artisans  de  ma  généralité  ont  beaucoup  de 
peine  à  gagner  leur  vie  » 

M.  de  Saint-Macary,  subdélégué  général  en  Béarn,  écrit,  le 
3  avril  :  «Nous  n'avons  dans  ce  petit  département  aucunes  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  puisque  chaque  marchand  ou  ai'tisan  y  t'ont 
leur  profession  librement  et  sans  dépendance.  11  est  vrai  que  nous  y 
avons  quelques  manufactures,  comme  à  Nay  et  Bruges,  oîi  l'on  fait 
dos  bayottes  et  dos  cadis,  sans  statuts;  à  Oloron,  des  b.is,  des  cor- 
dcillats,  dos  buros  et  des  serges;  à  Sainte-Marie,  Moumour  et  Aren, 
où  l'on  fabrique  aussi  des  cordeillats,  bures  et  serges;  à  Pontacq, 
Bourdottes  et  Arros,  dos  capes  et  des  couvertes  de  lit;  et  à  la  Baslide- 
Clairence,  en  Navarre,  des  bas  et  des  bonnets  de  paysan.  Cette  der- 
nière ville  n'a  point  de  statuts;  mais  les  manufactures  d'Oloron, 
Sainte-Marie  et  Moumour  en  ont,  et  ils  ont  été  confirmés  par  les 
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lettres  patentes  des  anciens  princes  de  Navarre,  par  Henry  le  Grand 
et  Louis  le  Juste,  et  divers  arrêts  du  Parlement:  mais  ces  statuts  sont 
très  mal  observés,  et,  bien  que  la  sagesse  bumainc  n'arrive  guère  ja- 
mais au  devoir  qu'elle-même  se  prescrit,  par  le  dérèglement  des 
mœurs  dos  particuliers,  et  souvent  par  l'opinion  contraire  et  la  con- 
trariété des  humeurs  et  des  volontés,  qui  font  que  le  profit  des  uns 
est  le  dommage  des  autres,  néanmoins,  si  vous  vouliez  donner  des 
statuts  à  Nay,  Bruges  et  la  Baslide-Clairence,  il  seroit,  ce  me  semble, 
juste  de  les  entendre,  afin  que  les  règles  que  vous  pourriez  leur  don- 
ner pussent  convenir  aux  étoffes  qu'ils  font  passer  en  Espagne  pour  y 
être  débitées,  et  auxquelles  il  ne  convient  pas  trop  d'appliquer  les  rè- 
glements du  royaume  sans  quelque  exception.  Et  si  vous  trouvez  à 
propos  de  confirmer  de  nouveau  les  statuts  des  manufactures  d'Olo- 
ron,  Sainte-Marie,  Moumour  et  Aren,  vous  n'aurez  qu'à  les  deman- 
der, afin  que,  si  les  manufacturiers  ont  rien  à  y  ajouter,  ils  puissent 
vous  faire  observer  ce  qu'ils  croiront  devoir  y  être  ajouté  pour  le 
bien  public,  et  éviter  bien  de  contreventions  qui  font  souvent  de 
l'éclat  dans  les  audiences  du  Parlement;  car,  pour  ce  qui  est  des 
capies  et  des  couvertes  de  lit,  dont  on  fait  un  assez  grand  commerce  à 
Pontacq,  Bourdettes  et  Arros,  il  n'y  a  jamais  eu  aucun  règlement  pour 
la  fabrication  de  ces  étoffes  :  de  sorte  que,  si  elles  en  doivent  rece- 
voir, peut-être  seroit-il  nécessaire  aussi  de  prendre  dos  mesures  avec 
ceux  qui  les  fabriquent,  pour  ne  tomber  pas  dans  l'inconvénient  du 
Politique  :  Amplius  exigendum  est  quam  satis  est ,  ut  prœstetur  quan- 
tum satis  est.Tj 

M.  de  Montgeron,  intendant  en  Berry,  écrit,  le  27  avril  :  w  Je 

vois,  par  tous  les  mémoires  qui  m'ont  été  fournis  par  la  plupart  des 
corps  de  métiers  et  par  les  éclaircissements  que  j'ai  tirés  d'ailleurs ,  que 
Bourges  et  Issoudun  sont  les  seules  villes  de  la  province  où  les  arts  et 
métiers  sont  réglés  par  corps  et  communautés.  La  première  partie  de 
ces  communautés  n'y  observe  point  d'autres  règlements  que  ceux  des 
maîtres  de  leur  profession  à  Paris;  la  seconde  a  des  statuts  qui  ont  été 
confirmés  par  des  lettres  patentes ,  dont  les  plus  récentes  sont  de  l'année 
1669;  et  enfin  la  dernière  est  gouvernée  par  d'anciens  statuts,  qu'il  y 
a  plus  d'un  siècle  qui  n'ont  été  renouvelés,  et  quo  l'usage,  pour 
mieux  dire,  conduit  plutôt  que  ces  statuts.  Dans  les  villes  de  Château- 
roux,  la  Charité,  la  Châtre,  le  Blanc,  Saint-Amand,  Châlillon,  Vier- 
zon,  Aubigny  et  quelques  autres  moins  considérables,  il  n'y  a  que  de 
certains  métiers  qui  soient  en  communautés  et  dans  lesquels  il  y  ait 
des  maîtrises  et  des  jurés.  Les  ouvriers  qui  les  composent  ne  suivent 
point  d'autres  statuts ,  ni  d'autres  règlements,  que  ceux  qu'ont  les  com- 
munautés des  mêmes  arts  à  Bourges  et  à  Issoudun.  Le  surplus  des 
artisans,  ne  se  trouvant  pas  en  assez  grand  nombre  dans  chaque 
espèce  de  métier,  ne  se  font  point  recevoir  maîtres  et  n'ont  aucune 
communauté ,  parce  qu'il  n'y  a  souvent  que  deux  ou  trois  personnes 
de  ces  métiers.  Les  très  petites  villes ,  bourgs  et  villages  de  cette  gé- 
néralité n'ont  point  des  ouvriers  de  chaque  espèce,  et,  comme,  de 
celles  qui  s'y  trouvent,  il  n'y  a  presque  toujours  qu'un  ou  deux 
artisans  au  plus,  cela  ne  compose  aucune  communauté  ni  maîtrise. 
Les  nouveaux  statuts  qu'on  propose  d'accorder  à  toutes  les  com- 
munautés, dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  ne  peuvent 
convenir  qu'aux  ouvriers  des  villes  de  cette  généralité  qui  sont  en 
assez  grand  nombre  pour  composer  une  communauté;  les  autres,  qui 
ne  sont  point  maîtres,  et  qui  sont  pour  la  plupart  des  apprentis  des 
grandes  villes  qui  se  sont  établis  dans  les  petites  et  dans  les  bourgs 
Oli  ils  ont  cru  pouvoir  gagner  leur  vie,  n'ont  point  besoin  de  statuts, 
parce  que,  n'étant  qu'un,  deux  ou  trois  au  plus  de  chaque  espèce, 
ils  ne  peuvent  faire  de  syndic  et  de  jurés  pour  l'observation  dos  sta- 
tuts qu'on  leur  accorderoit.  Il  seroit  assez  utile  cependant  que  les 
communautés  et  corps  d'arts  et  métiers  en  eussent  de  nouveaux;  mais 
tous  les  ouvriers  ont  si  peu  d'occupation  en  ce  len)ps-ci,  particuliè- 
rement dans  une  province  où  il  n'y  a  point  de  commerce,  et  ils  sup- 
portent tant  de  charges,  qu'ils  ne  sont  pas  en  élat  d'offrir  quoi  que 


ce  soit  pour  les  obtenir.  Permettez-moi  de  vous  représenter  que  la 
difficulté  que  l'on  a  eue  à  lever  l'imposition  qui  a  été  faite  sur  la 
plupart  d'eux  de  la  finance  des  contrôleurs  des  poids  et  mesures  et 
des  greffiers  des  brevets  d'apprentissage  m'a  engagé  à  vous  deman- 
der des  arrêts  pour  avoir  la  permission  d'imposer  sur  tous  les  con- 
tribuables celle  dos  offices  d'inspecteurs  des  manufactures  et  d'inspec- 
teurs des  bâtiments;  et  pour  peu  que  la  finance  à  laquelle  chacune 
de  ces  communautés  seroit  fixée  pour  les  statuts  qu'on  leur  accorde- 
roit fût  considérable,  on  seroit  dans  la  nécessité  de  l'imposer  sur  le 
général,  comme  les  dernières  :  sans  quoi  le  recouvrement  en  seroit 
presque  impossible.» 

M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  écrit,  le  7  avril  : 

«  Les  arts  et  métiers  sont  actuellement  chargés  des  taxes  des 

poids  et  mesures  et  dos  brevets  d'apprentissage,  qui  ont  suivi  celles 
de  l'hérédité  des  anciens  offices.  Quand  ils  auront  payé  ces  deux  der- 
nières, 00  pourra  songer  à  leur  demander  celle  qui  vous  a  été  pro- 
posée, n 

M.  Pi  non,  intendant  en  Bourgogne,  écrit,  le  lU  avril  :  tt  Il 

n'y  a  quasi  point  de  ces  communautés  auxquelles  il  ait  été  accordé  de 
ces  statuts,  et,  dans  cette  ville  de  Dijon,  les  marchands,  les  apothi- 
caires ,  les  orfèvres  et  les  chirurgiens  sont  les  seuls  qui  en  aient.  En 
l'année  lioo  ou  environ,  il  fut  permis  aux  maires  et  échevins  d'en 
donner  aux  communautés;  mais,  en  1617,  cette  concession  fut  ré- 
voquée, et  les  choses  ont  demeuré  dans  l'état  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  marquer.  Il  n'est  pas  possible  d'engager  volontairement  ces 
sortes  de  communautés  à  prendre  des  statuts  moyennant  finance,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que,  si  la  nécessité  présente  de  secours 
obligeoit  de  se  servir  de  ce  moyen  pour  leur  faire  payer  quelque  finance, 
il  sembleroit  qu'elle  ne  devroit  être  portée  qu'à  une  somme  peu  consi- 
dérable, par  rapport  aux  autres  taxes  que  ces  corps  viennent  d'es- 
suyer pour  différentes  réunions  et  suppressions,  et,  en  dernier  lieu, 
pour  celles  des  commissaires-inspecteurs  et  contrôleurs  des  manufac- 
tures, visiteurs  des  poids  et  mesures,  et  des  greffiers  de  brevets  d'ap- 
prentissage, celle-ci  n'étant  pas  même  payée  par  la  plupart  de  ces 
communautés.)) 

M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  écrit,  le  3o  mars  : 

 Dans  cette  proposition  qui  vous  est  faite,  on  ne  doit  envisager,  en 

Champagne,  que  les  cinq  villes  franches  qui  y  sont,  Châlons,  Reims, 
Troyes,  Chaumont  et  Langres,  dans  lesquelles  il  y  a  des  communautés 
d'arts  et  métiers  qui  sont  déjà  érigées  en  jurande,  ou  qui  peuvent 
l'être;  mais,  outre  que  les  principales  ont  presque  toutes  fait  renou- 
veler et  confirmer  leurs  statuts  depuis  quelques  années,  il  est  certain, 
après  toutes  les  taxes  qu'elles  ont  payées  pendant  cette  guerre,  pour 
confirmation  d'hérédité,  rachat  de  la  redevance  des  poids  et  mesures 
et  réunion  des  offices  de  trésorier  dos  bourses  communes ,  inspecteurs 
des  manufactures  et  greffiers  des  arts  et  métiers,  et  les  arrérages 
qu'elles  payent  tous  les  ans  des  emprunts  qu'elles  ont  faits,  sitôt 
qu'on  leur  laissera  la  liberté  de  demander  ou  de  refuser  ces  nouveaux 
statuts,  il  ne  s'en  présentera  point,  ou  très  peu,  pour  en  obtenir. 
D'un  autre  côté,  si  on  rend  ce  recouvrement  forcé  sur  les  commu- 
nautés de  ces  cinq  villes  franches,  et  sur  celles  des  villes  taillables  et 
des  bourgs  de  cette  généralité,  elles  sont  toutes  si  fort  épuisées  par 
toutes  ces  taxes,  dont  les  dernières,  qui  regardent  les  poids  et  me- 
sures et  les  greffiers,  ne  sont  point  encore  consommées,  qu'on  aura 
bien  de  la  peine  d'en  venir  à  bout.  Ainsi,  en  envisageant  cette  affaire 
dans  ces  deux  faces,  il  faut  s'attendre  à  n'en  pas  tirer  un  grand  se- 
cours, ou  se  résoudre  à  do  violentes  poursuites  contre  ces  communautés, 
que  la  cessation  du  commerce  a  réduites  à  un  point  de  misère  que 
ceux  qui  en  composent  une  grande  partie  ont  peine  à  subsister.)) 
M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre  maritime,  écrit,  le  5  avril  : 

<f  Je  ne  crois  pas  que  cet  avis  puisse  avoir  lieu  pour  la  Flandre,  où 

les  maîtrises  et  communautés  dos  arts  et  métiers,  qui  sont  en  très 
petit  nombre,  ont  dos  statuts  très  authentiques  et  quantité  de  privi- 
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lègos  accordés  par  les  rois  catlioliques  et  souverains  des  Pays-Bas  ;  car 
vous  savez  que  c'éloil  avec  quoi  Charles-Quint,  conduisoit  ses  peuples 
comme  il  vouloit,  eu  leur  accordant  beaucoup  d'apparences  de  fran- 
chises et  de  libertés.  De  plus,  les  Magistrats  ne  manqueroient  pas 
d'objecter  que  la  finance  qu'on  demanderoit  pour  ces  nouveaux  statuts, 
et  qui,  certainement,  ne  seroit  pas  volontaire  en  ce  pays,  se  trouve- 
roit  contraire  à  leur  abonnement.  Enfin,  je  trouve  qu'en  1698,  dans 
le  temps  que  la  province  n'étoit  pas  abonnée,  elle  a  payé  au  Roi  une 
somme  de  1 00,000 1,  ainsi  que  vous  pourrez  connoître  par  la  copie 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'Elat  ci-joint,  pour  la  finance  des  offices  de 
maîtres  et  gardes-jurés  syndics,  et  d'auditeurs  des  comptes  des  corps 
des  marchands  et  communautés  d'arts  et  métiers.  Toutes  ces  raisons, 
jointes  ensemble ,  me  donnent  lieu  de  croire  que  vous  n'écouterez  pas 
cette  proposition  pour  ce  qui  a  rapport  à  cette  frontière.)) 

M.  de  Bornage,  intendant  en  Franche-Comté,  écrit,  le  1"  avril  : 
«  Cette  province  étant,  comme  vous  savez,  abonnée,  les  com- 
munautés des  arts  et  métiers  n'y  goùteroient  pas,  à  coup  sûr,  la  pro- 
position de  leur  accorder  de  nouveaux  statuts  moyennant  finance.  Je 
n'ai  pas  même  jugé  à  propos  de  les  sonder  sur  cela,  parce  que  je 
suis  assez  certain  de  leurs  dispositions,  et  qu'il  ne  convient  pas  de 
leur  donner  sujet  de  craindre  qu'on  puisse  penser  à  contrevenir  en 
rien  à  la  loi  de  leuç  abonnement.  S'il  m'est  permis,  après  cela,  do 
sortir  de  ma  sphère  pour  vous  marquer  nia  pensée  sur  le  moyen  dont 
il  s'agit,  par  rapport  aux  autres  provinces,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
dire  que  j'ai  toujours  reconnu  qu'il  n'y  avoit  point  de  corps  dont  on 
pût  tirer  plus  facilement  et  plus  utilement  des  secours,  dans  les  be- 
soins pressants,  que  les  communautés  des  marchands  et  des  artisans, 
particulièrement  dans  les  grosses  villes  franclies  ou  tarifées,  et  qu'il 
n'est  question  que  de  prétextes  pour  parvenir  à  la  voie  forcée,  car  il 
ne  faut  pas  s'attendre  que  la  volontaire  puisse  réussir  avec  eux,  prin- 
cipalement hors  Paris;  mais  il  faut  encore  faire  attention  si  les  recou- 
vrements que  les  affaires  passées  ont  produits  sur  ces  communautés 
sont  assez  avancés  pour  en  commencer  de  nouveaux,  rien  ne  nuisant 
si  fort  à  leur  succès  que  d'en  accumuler  trop  à  la  fois.  Il  me  paroît 
donc  que  l'examen  doit  se  réduire  à  deux  points  par  ceux  de  MM.  les 
intendants  qui  sont  dans  les  provinces  sujettes  aux  affaires  extraordi- 
naires :  le  premier,  si  la  proposition  d'accorder  des  nouveaux  statuts 
moyennant  finance  peut  aboutir  aisément  à  un  prétexte  de  taxes  sur 
les  communautés  qui  refuseront  d'en  acquérir,  comme  elles  feront 
toutes;  le  second,  s'il  est  temps  de  mettre  ce  moyen  en  pratique.)) 

M.  Roujault,  intendant  en  Hainaut,  écrit,  le  a5  juin  :  <tH  n'y  a 
aucune  maîtrise  dans  toutes  les  villes  du  Hainaut,  qui  ne  sont  pro- 
prement que  des  bourgs  qui  ont  été  originairement  fermés  et  forti- 
fiés ,  et  sont  de  très  petite  étendue  et  d'un  fort  petit  commerce.  Les 
mayeurs  et  échevins  observent  que  des  statuts  y  sei  oient  fort  préjudi- 
ciables en  ce  que  les  artisans,  pour  y  pouvoir  subsister,  sont  obligés 
de  faire  plusieurs  métiers  à  la  fois,  un  seul  n'étant  pas  capable  de 
leur  faire  un  gain  ni  une  occupation  suffisante  :  en  sorte  que,  si  on 
vouloit  assujettir  ces  artisans  à  prendre  des  statuts  et  à  seTenfermer 
dans  leur  exécution,  ce  seroit  donner  lieu  à  les  faire  déserter  et  les 
contraindre  de  passer  dans  les  villes  occupées  par  l'Espagne  ou  les 
puissances  ennemies  dont  ils  sont  voisins  et  à  portée.  Ils  observent  en- 
core que,  pour  prévenir  les  suites  de  col  inconvénient,  lors  de  la  taxe 
des  arts  et  métiers  que  l'on  fit  payer  en  1 698 ,  les  habitants  qui 
n'éloient  d'aucuns  métiers  furent  coniraints  d'en  payer  moitié,  les  arti- 
sans ne  l'ayant  pu  faire.  Enfin,  ils  représentent  l'état  où  ces  villes  sont 
réduites  par  le  payement,  avec  la  capilalion,  de  la  contribution  aux 
ennemis,  à  laquelle  elles  sont  toutes  soumises,  et  par  le  logement 
perpétuel  des  troupes,  ce  pays,  par  le  reculement  de  la  frontière, 
étant  devenu  le  théâtre  de  la  guerre.  A  quoi  ils  ajoutent  que,  les 
troupes  n'ayant  pas  été  régulièrement  payées  jusqu'à  présent,  les  caba- 
retiers  et  aubergistes  qui  ont  donné  à  manger  aux  olficiers,  les  mar- 
chands qui  leur  ont  vendu  des  marchandises,  et  les  ouvriers  qui  ont 
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travaillé  pour  eux  n'ont  pu  en  être  payés  qu'en  billets  des  trésoriers 
des  troupes  ou  dos  majors,  dont  ils  sont  porteurs  sans  en  pouvoir 
faire  aucun  usage,  par  le  manquement  do  fonds  au  Trésor  :  ce  qui 
les  met  dans  de  grandes  extrémités  et  hors  d'état  de  payer  leurs  im- 
positions ordinaires  t> 

M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  écrit,  le  a 2  avril,  que  les 
communautés  de  son  département  sont  contentes  des  statuts  qu'elles 
possèdent ,  et  n'en  veulent  point  d'autres. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges,  écrit,  le  10  avril, 
que  les  marchands  et  artisans  sont  chargés  de  taxes  pour  des  réunions 
et  suppressions  d'offices;  qu'en  même  temps  le  commerce  est  anéanti 
et  les  banqueroutes  fréquentes;  que,  par  conséquent,  ils  ne  se  por- 
teraient pas  volontairement  à  payer  la  nouvelle  taxe,  et  qu'il  serait 
difficile  de  les  y  contraindre. 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  8  avril,  dans  le  même 
sens,  et  ajoute  que  très  peu  de  communautés  d'arts  et  métiers  de 
son  département  ont  maîtrises  et  jurandes. 

M.  Phéiypeaux,  intendant  à  Paris,  écrit,  le  11  avril  :  tr  Il  n'y 

a  pas,  dans  la  généralité  de  Paris,  cinquante  communautés  qui  en 
demandent  Par  l'édit  du  mois  de  mars  1678  pour  l'établisse- 
ment des  arts  et  métiers  en  communauté,  il  a  été  accordé  de  nou- 
veaux statuts,  moyennant  finance,  à  toutes  les  communautés  qid  en 
ont  demandé,  et  depuis,  par  autre  édit  du  mois  de  mars  1691  pour 
la  création  des  jurés  en  titre  d'office,  on  leiu-  a  prends  des  statuts 
sans  finance,  en  considération  de  celles  qu'ils  payeroient  pour  ces 
offices.  Les  communautés  de  la  généralité  de  Paris  ont  payé  3oo,ooo** 
pour  ces  offices  ;  en  conséquence  de  ce  payement ,  elles  demandent 
ces  statuts  sans  aucune  finance,  et,  conformément  à  ce  dernier  édit, 
elles  y  sont  bien  fondées.  J'ajouterai  à  ces  considérations  que  ces 
communautés  sont  beaucoup  diminuées  par  les  taxes  qu'elles  ont 
payées  de  jurés,  de  celles  d'auditeurs  et  de  celles  de  trésoriers,  dont 
elles  doivent  encore  plus  de  la  moitié,  sans  y  comprendre  les  poids  et 
mesures;  il  y  a  même  des  greffiers  des  enregistrements,  des  brevets 
d'apprentissage  et  lettres  de  maîtrises  qui  ont  été  sursis  jusqu'à  ce 
que  les  offices  des  trésoriers  soient  payés  n 

M.  Doujat,  intendant  à  Poitiers,  écrit,  le  à  avril  :  <rll  y  a  dans  la 
généralité  de  Poitou  vingt-sept  villes  dans  lesquelles  on  peut  astreindre 
les  communautés  à  prendre  de  nouveaux  statuts.  11  y  en  a  douze  dans 
l'élection  de  Poitiers,  y  compris  la  ville  de  Poitiers.  Ces  douze  sont  : 
Poitiers,  Montmorillon,  Civray,  Chauvigny,  Lusignan,  Parthenay, 
Vivonne,  Charroux,  Lussac,  Rocbechouart ,  Airvault,  Saint-Loup.  A 
l'égard  des  communautés  de  la  ville  de  Poitiers,  il  y  en  a  soixante- 
cinq  auxquelles  on  pourroit  accorder  des  statuts  ;  desquelles  soixante- 
cinq,  il  y  on  a  trente-cinq  qui  sont  en  jurande  et  qui  ontdéjà  des  sta- 
tuts, dont  les  uns  sont  autorisés  par  des  lettres  patentes  de  S.  M.,  et  les 
autres  sont  seulement  approuvés  par  les  maire  et  échevins  de  Poitiers. 
Dans  le  nombre  des  trente  communautés  qui  n'ont  point  encore  de 
statuts  est  celle  des  marchands,  qui,  comme  fort  considérable,  rece- 
vroit  avec  plaisir  des  statuts  pour  faire  cesser  les  différends  qui  se 
trouvent  souvent  entre  les  communautés  qui  n'ont  point  de  statuts  et 
celles  qui  en  ont.  On  a  même  appris  que  cette  communauté  des  mar- 
chands étoit  sur  le  point  d'en  demander  au  Conseil.  Les  onze  autres 
villes  de  l'élection  de  Poitiers  sont  de  peu  de  conséquence,  et  il  faut 
beaucoup  de  tetnps  pour  savoir  combien  il  peut  y  avoir  de  commu- 
nautés en  état  de  demander,  do  recevoir  et  de  payer  ce  qu'il  faudroit 
pour  les  statuts  qu'on  voudroit  leur  accorder;  mais  ce  qu'on  peut  re- 
marquer pour  donner  quelque  notion  sur  ce  qui  concerne  ces  onze 
villes,  c'est  que,  dans  les  impositions  qui  ont  été  faites  sur  ces  com- 
munautés pour  l'extinction  des  brevets  d'apprentissage,  des  auditeurs 
des  comptes,  et  pour  les  autres  taxes  établies  sur  ces  communautés, 
ces  onze  villes  ont  payé  toutes  ensemble  un  peu  plus  d'un  quart  de 
finance  que  la  ville  de  Poitiers  n'en  a  payé  seule.  On  peut  obliger  les 
communautés  qui  ont  des  statuts  autorisés  par  des  lettres  patentes  de 
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prendre  des  lettres  de  confirmation.  Celles  qui  n'ont  que  dos  statuts 
approuvés  par  les  maire  et  échevins  peuvent  être  contraintes  d'obte- 
nir des  lettres  do  S.  M.,  et  on  peut  obliger  les  communautés  qui  n'ont 
point  de  statuts  à  en  recevoir.  Comme  ces  communautés  sont  déjà  fort 
épuisées,  on  croiroit  que  tout  ce  qu'on  pourroit  demander  à  l'élection 
de  Poitiers  pour  les  droits  ci-dessus  pourroit  monter  à  la  somme  de 
5,000**,  qui  seroit  régalée  par  l'intendant  sur  les  communautés  à 
proportion  de  leur  force;  de  laquelle  somme  de  5,000**,  celles  de 
Poitiers  pourroient  porter  colle  de  3,6oo**.  Par  exemple,  les  soixante- 
cinq  communautés  de  la  ville  de  Poitiers  composent  en  tout  quinze 
cents  personnes  :  de  ces  quinze  cents  personnes,  il  y  en  auroit  le  quart 
qui  pourroit  porter  ^i**  chacun;  le  second  quart,  3**;  ie  troisième 
quart,  3o  sols,  et  le  quatrième  quart,  20  sols  :  ce  qui  feroit,  confor- 
mément à  ce  qu'on  vient  de  marquer  ci-dessus,  3, 600**  ;  et  ainsi  il  n'y 
auroit  plus  que  i,Aoo**  à  faire  porter  aux  onze  villes  de  l'élection  de 
Poitiers,  pour  faire  celle  de  5,ooo**.  On  pourroit  tirer  de  l'élection 
de  Niort  9,000*+;  de  l'élection  de  Fontenay,  1,800**;  de  l'élection  de 
Saint-Maixent,  1,000**;  de  l'élection  de  Thouars,  1,600**;  de  l'élec- 
tion de  Cbâlellerauit,  i,5oo**;  de  l'élection  des  Saljles,  3oo**;  de 
l'élection  de  Mauléon,  a 00**.  Somme  totale  des  huit  élections:  13,700**. 
On  croit  encore  nécessaire  de  remarquer  que,  si  on  n'a  la  bonté 
de  tixer  l'expédition  des  lettres,  sceau  et  enregistrement  à  une  somme 
modique,  les  communautés  seront  hors  d'état  de  payer  la  finance 
qu'on  leur  demandera,  n 

M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  écrit,  le  8  juillet,  que  les 
artisans  sont  trop  complètement  ruinés  par  les  taxes  et  par  le  service 
de  la  marine  pour  demander  de  nouveaux  statuts. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  écrit,  le  29  mars  :  «  Les 

communautés  de  cette  généralité  ont  été  si  fort  tourmentées  par  les 
différentes  taxes  qu'on  leur  a  demandées  et  qu'on  leur  demande  encore 
actuellement,  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'aimât  mieux  renoncer  à  ses 
statuts  que  de  donner  la  moindre  cbose  pour  les  renouveler. )î  Autre  lettre 
du  93  mai  :  tt.  .  .  .  ill  me  paroît  qu'il  est  inutile  de  renouveler  les 
anciens  règlements  quand  ils  s'expliquent  assez  ;  cela  ne  produit  nul 
bien,  et  ne  fait  que  donner  occasion  de  tourmenter  les  ouvriers.n 

M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  écrit,  le  U  avril  :  k  Il 

n'y  a,  dans  tout  mon  département,  qu'à  Perpignan  seul  où  il  y  ait 
des  maîtrises  ou  corps  des  métiers,  et  c'est  la  ville  de  Perpignan  qui, 
suivant  les  anciens  privilèges,  a  accordé  auxdits  corps  leurs  statuts  et 
privilèges,  lesquels  sont  enregistrés  à  la  maison  de  ville,  et  l'on  y  a 
recours  au  besoin.  Outre  cela,  chaque  corps  de  métier  a  son  livre,  où 
les  statuts  y  sont  écrits  en  parchemin,  et  ensuite  toutes  les  délibéra- 
tions qui  se  font,  année  par  année,  pour  les  règlements  de  leurs 
iiffaires;  et  ils  dépendent  tellement  de  la  maison  de  ville,  que  le 
baille,  qui  est  le  chef,  est  celui  qui  leur  donne  la  permission  de  s'as- 
sembler lorsqu'ils  veulent  délibérer  sur  quelque  fait,  dont  ils  doivent 
préalablement  donner  connolssance  audit  baille.  55 

M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  écrit,  le  17  avril,  que  les 
communautés  considérables  ont  reçu  des  statuts  en  1678  et  1691;  que 
la  taxe  retomberait  ainsi  uniquement  sur  les  petites,  et  n'aurait  plus 
aucune  importance;  que  d'ailleurs ,  les  petits  marchands  ne  subsistant 
que  parce  qu'ils  vendent  indistinctement  toutes  sortes  de  marchandises, 
ils  seraient  ruinés,  si  on  les  en  empêchait;  qu'enfin  cette  nouvelle 
taxe  entraverait  encore  le  recouvrement  de  la  taille,  de  la  capitalion 
et  de  l'ustensile. 

M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  écrit,  le  7  avril  :  tt  Cela  ne  seroit 

pas  sans  quelque  inconvénient,  et  peut  plutôt  leur  l'aire  naître  des 
procès  que  les  prévenir;  car  vous  savez  que  ces  sortes  de  statuts  ne 
sont  expédiés  au  sceau  qu'après  do  grandes  formalités  :  on  demande 
les  avis  des  officiers  de  police  devant  qui  ils  sont  digérés;  M. le  Chan- 
celier nous  les  renvoie  ensuite ,  pour  les  examiner  avec  les  juges  do 
police  et  les  ofTicierS  de  l'hôtel  de  ville,  pour  recevoir  les  oppositions 
des  personnes  et  des  autres  corps  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  et  pour 

III. 


examiner  si  l'intérêt  du  public  et  celui  du  commerce  ne  recevront 
point  quelque  préjudice  des  articles  qui  y  sont  employés,  et  lui  en 
donner  notre  avis.  Toutes  ces  formalités  s'observent  lorsque  les  com- 
munautés qui  n'ont  point  de  statuts  en  proposent,  ou  que  celles  qui  en 
ont  en  demandent  de  nouveaux  et  y  proposent  quelque  changement.  11 
faudroit  des  précautions  pour  abréger  ces  formalités,  et  cependant 
prendre  garde  qu'il  n'y  fût  rien  inséré  qui  pût  porter  quelque  préju- 
dice à  d'autres  corps;  et  c'est  ce  qui  feroit  craindre  qu'au  lieu  d'en- 
tretenir la  paix,  si  précieuse  dans  ces  communautés,  cela  ne  pût  la 
troubler  et  y  faire  naître  des  incidents  v 


23.      M.  Foucault  de  Magxy,  intendant  à  Caen, 
Av  Contrôleur  général. 

9  1  Mars,  11  Avril,  ai  Mai  et  8  Décembre  1708. 
Un  abus ,  presque  ge'nérai  dans  toutes  ies  paroisses  de 
la  géne'ralite'  qui  ont  le  privilège  d'user  de  sel  blanc ,  con- 
siste en  ce  que  les  particuliers  se  font  employer  dans  les 
rôles  du  sel  pour  un  plus  grand  nombre  de  personnes  que 
leurs  maisons  n'en  comptent,  et  qu'ils  peuvent  vendre 
l'excédent  de  leur  fourniture  à  d'autres  personnes,  qui  vont 
de'biter  ce  sel  dans  le  ressort  des  greniers  de  sel  gris. 
D'une  première  ve'rification  faite  en  dix- neuf  paroisses 
avec  le  concours  des  collecteurs,  il  résulte  que  près  de 
neuf  mille  personnes  ont  été  portées  en  trop  sur  les 
rôles,  et  qu'on  a  par  conséquent  tiré  des  salines 
quatre  mille  cinq  cents  boisseaux  ou  ruches  de  sel  blanc 
(valant  communément  3o  s.)  de  plus  qu'elles  n'eussent 
dû  en  délivrer.  Les  vérifications  suivantes,  dans  les  élec- 
tions de  Vire,  Condé,  Avranches  et  Domfront  ont  fait 
réduire  les  rôles,  de  279,186  personnes,  à  ao6,85'7.Lcs 
officiers  du  quart -bouillon  et  les  privilégiés  de  toute 
classe  n'ont  pas  moins  de  part  que  les  taillables  à  cet 
abus,  un  des  principaux  dont  profite  le  faux-saunage, 
qui  revend  la  ruche  de  i5  à  16^  en  pays  de  gabelles. 


24.  M.  VEvéque  de  Périgueux 

AU  Contrôleur  général. 

2  3  Mars  1708. 

Mémoire  sur  l'état  du  diocèse  de  Périgueux. 

ffLe  diocèse  de  Périgueux  ne  manque  d'aucune  chose  néces- 
saire ;i  la  vie;  les  pauvres  y  sont  en  petit  nombre,  et,  dans  les 
temps  ici ,  on  a  trouvé  moyen  d'ôter  dans  la  ville  la  mendicité 
et  de  soulager  les  pauvres  qui  ne  pouvoient  pas  être  renfermés, 
11  sort  du  diocèse  environ ,  tous  les  ans ,  tant  pour  le  Roi  que 
pour  les  particuUers,  environ  9,000,000^.  Le  vin  y  vaut  en- 
viron 100  s.  le  muid,  le  froment  3  liards  la  livre,  le  seigle  un 
liard  et  demi.  Tout  cela  se  consomme  dans  la  province,  et  rien 
quasi  ne  se  vend  au  dehors.  Voici  par  011  l'argent  rentre  dans 
la  province  :  les  cochons,  qui  est  le  plus  grand  commerce  (le 
lard  y  vaut  au  plus  3  s.  la  livre);  du  blé  pour  Bordeaux,  mais 
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très  peu ,  car  cela  ne  se  tire  que  d'une  extre'mit»?  du  diocèse  ; 
des  châtaignes  pour  la  Hollande  et  des  planches  de  noyer;  des 
bœufs  que  l'on  échange  contre  des  veaux  avec  les  Limousins , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  vaches  dans  ce  diocèse;  quelques 
bœufs  que  l'on  vend  environ  dans  la  troisième  partie  du  dio- 
cèse, car,  dans  les  autres  trois  quarts  ou  envii'on,  ils  sont  si 
petits  qu'on  ne  peut.point  les  de'biter,  si  ce  n'est  dans  le  pays 
même,  et  cela  faute  de  pâturages;  quekpies  eaux-de-vie  et 
cpielques  vins  blancs  du  côte'  de  Bergerac,  pour  la  Hollande. 
Mais  tout  cela  maintenant  est  à  très  vil  prix ,  par  l'intelligence 
des  marchands  de  Bordeaux,  à  ce  que  l'on  dit  ici.  Un  petit 
canton  du  diocèse  qui  va  faire  les  vignes  à  Bordeaux;  mais  la 
plus  grande  partie  de  ceux  cpii  y  vont  s'y  établissent,  parce 
qu'on  y  vit  plus  commode'ment  qu'ici. 

ffLa  plus  grande  partie  de  la  noblesse  et  beaucoup  d'autres 
du  diocèse  sont  dans  le  service  :  c'est  ce  qui  tire  encore  beau- 
coup d'argent  de  la  province.  Le  vin  qui  y  croît  n'est  pas  bon , 
ne  se  garde  pas ,  et  ne  peut  point  être  de'bite'  dehors. 

rrCela  suppose',  et  je  crois  que  MM.  les  recevem-s  ge'ne'raiLX 
de  la  province  en  conviendront  aise'ment ,  il  paroît  évident  qu'il 
n'y  a  point  d'amas  d'argent  dans  la  province,  et  que,  sortant 
beaucoup  plus  d'espèces  qu'il  n'y  en  entre,  le  Roi,  malgré  la 
bonne  volonté  des  habitants ,  ne  poiu-ra  pas  être  payé  à  moins 
que  vous  ne  jugiez  à  propos ,  par  votre  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic ,  de  faire  vider  le  trop-plein  de  la  province  :  i  °  en  achetant 
des  cochons  pour  le  Roi ,  car,  comme  la  vente  est  incertaine , 
et  parce  que  le  paysan  et  le  cochon  vivent  la  plupart  du  temps 
de  châtaignes,  ils  ne  sont  pas  beaucoup  encouragés  à  nom-rir 
beaucoup  de  cochons,  s'ils  ne  sont  certains  de  la  vente;  9°  en 
facilitant  le  débit  avec  la  Hollande  des  grosses  châtaignes,  des 
eaux-de-vie,  des  vins  blancs  et  des  planches  de  noyer;  3°  en 
procurant  la  vente  des  petits  bœufs  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a 
pas  de  droits  considérables  ;  ils  sont  trop  petits  pour  être  trans- 
férés dans  ces  sortes  d'endroits;  à"  en  prohibant  d'amener  les 
blés  étrangers  dans  la  province ,  afin  qu'on  puisse  consommer 
le  trop-plein  des  blés  à  BordeaiLx ,  car  la  Guyenne  en  a  assez 
et  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  se  nourrir  dans  les  années  ordi- 
naires. Voilà  ce  que  j'ai  toujours  entendu  dire  dans  ce  pays-ci  à 
gens  expérimentés  dans  ces  sortes  de  matières;  voilà  ce  qui  m'a 
paru  évident;  voilà  ce  que  je  crois  des  choses,  dont  MM.  les  fer- 
miers généraux  conviendront.  Je  n'en  sais  rien  cependant;  ce 
que  je  puis  vous  assurer  avec  vérité  est  que  les  espèces  y 
manquent  absolument,  et  que,  de  particuliers  à  particuliers, 

11  n'y  a  quasi  plus  que  des  échanges.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  raison 
lie  me  donner  l'honneur  de  vous  écrire  ce  que  je  vous  écris  ; 
mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  du  service  du  Roi  et  de  mon  devoir  de 
me  donner  cette  liberté.  Ce  n'est  pas  mon  intention  de  dire 
f[uelque  chose  qui  blesse ,  et  je  ne  crois  pas  le  faire  ;  en  tout 
cas,  on  peut  regarder  ceci  comme  non  arrivé,  si  vous  avez  la 
bonté  de  le  faire  *.  » 

*  Apostille  on  marge  :  «Le  mémoire  qu'il  m'a  envoyé  m'a  paru 
parfaitement  bien  et  bien  détaillé,  et,  étant  ans»  nécessaire  de  faire 
usage  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  débit  des  denrées  que  chaque 
pays  produit,  et  les  vues  qu'il  propose  devant  être  fort  bonnes,  on 
s'en  servira  autant  qu'il  sera  possible.  « 
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25.       M.  DE  Harovys,  intendant  en  Champagne, 

AU  CoNTIiÔLEVn  GÉNÉRAL. 

■25  Mars  1708. 

Procès  au  sujet  des  droits  et  corvées  dus  par  les  habi- 
tants du  village  de  Renneville  à  leur  nouveau  seigneur. 


26.  Le  sieur  de  la  Houssaye. 

prévôt  de  Chàleameuf-en-Thimerais , 

AU  CoSTROLEUn  GÊnÉRAL. 

35  Mars  1708. 

Publication  de  la  foire  franche  établie  à  Maillebois. 

ff  Quoique  votre  mouvance  féodale  et  censuelle  soit  de  grande 
étendue ,  je  connois  néanmoins  que  vos  receveurs  n'en  touchent 
pas  les  deux  tiers ,  et  que  c'est  ime  cause  principale  de  la  di- 
minution de  vos  greffes  de  Châteauneuf  et  Cliamprond.  parce 
qu'il  y  a  plus  de  six  à  sept-vingts  ans  qu'il  n'y  a  eu  ni  terrier, 

ni  aveux  rendus  L'établissement  d'une  élection  et  d'un 

grenier  à  sel,  avec  quelques  foires,  causeroit  une  grande  con- 
sommation et  débit  de  tous  fruits  *  n 

*  Voir,  sur  une  terre  de  Sort,  qu'on  offrait  de  vendre  au  con- 
trôleur général,  une  lettre  de  celui-ci  à  M.  de  Couvron,  7  septembre 
1708. 


27.  Le  Contrôleur  général 

aux  Fermiers  généraux. 

27  Mars  I  708. 

«Étant  important  que  le  double  travail  qui  se  fait  pour  con- 
noître  l'état  du  commerce  du  royaume  soit  continué,  il  est 
nécessaire  que  vous  renouveliez  les  ordres  qui  ont  été  donnés 
aux  directeurs  des  fermes,  do  m'envoyer  exactement,  tous  les 
trois  mois,  des  étals  alphabétiques  des  marchandises  étran- 
gères qui  seront  entrées  et  des  marchandises  du  royaume  qui 
seront  sorties  par  les  bureaux  de  l'extrémité  du  royaume ,  tant 
parla  voie  de  la  mer  que  par  la  voie  de  terre,  suivant  les 
instructions  qui  lem-  ont  été  données  à  ce  sujet;  cl  aux  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  mêmes  bureaux,  de  m'adresser,  toutes 
les  semaines,  copies  des  déclarations  qui  y  auront  été  faites 
des  marchandises  entrées  et  des  marchandises  sorties.  Vous 
reconnuanderez  à  ceux-ci  de  ne  pas  manquer  de  rendre  compte 
de  leur  bureau  toutes  les  semaines,  quand  même  ils  n'au- 
roient  rien  à  envoyer,  et  que  ce  ne  seroit  que  pour  dire  qu'il 
ne  seroit  rien  entré  ni  sorti  pendant  la  semaine.?- 


28.  Le  Contrôleur  général 

aux  ItispeUteiirs  des  manufactures. 

27  Mors  1708. 

fT  Étant  chargé  du  soin  du  commerce  et  des  manufactures  du 
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royaume,  et  de  faire  exe'cuter  les  règlements  et  arrêts  rendus 
sur  ces  matières,  vous  m'adresserez  dore'navant  les  lettres, 
mémoires  et  procès-verbaux  que  vous  ferez  sur  les  afl'aii-es  du 
commerce  et  des  manufactures  en  exe'culion  desdits  règlements 
et  arrêts,  et,  suivant  vos  instructions,  vous  redoublerez  votre 
application  pour  empêcher  les  abus  qui  se  pourroient  glisser 
dans  les  fabriques,  et  pour  procurer  la  perfection  des  mar- 
chandises qui  se  font  dans  l'e'tendue  de  votre  département,  et 
pour  en  augmenter,  par  ce  moyen,  le  commerce  *.5> 

*  H  écrit,  le  1 1  septembre  suivant,  aux  inspecteurs  des  mamifac- 

tures  de  draperies  :  «  Vous  travaillerez,  aussitôt  après  que  vous 

aurez  reçu  cette  lettre,  à  dresser  un  mémoire  qui  contiendra  ies 
noms  des  villes  et  lieux  dans  lesquels  il  y  a  des  fabriques,  la  qualité 
de  ces  fabriques,  leur  prix  ordinaire,  et  combien  il  y  a  de  maîtres  et 
de  métiers  travaillant  on  chaque  lieu,  la  quantité  de  marcliandise  qui 
s'y  fait  ordinairement,  et  s'il  s'y  en  fabrique  autant  en  temps  de 
guerre  qu'en  temps  de  paix.  Vous  marquerez  aussi  quelles  matières  il 
s'emploie  en  c'iaque  fabrique,  et,  en  cas  que  ce  soit  de  la  laine,  si 
c'est  de  la  laine  du  pays  ou  de  quelque  antre  province  du  royaume, 
ou  de  la  laine  étrangère,  et  de  quelle  nation  et  qualité.  S'il  s'y  em- 
ploie d'autres  matières,  vous  en  ferez  ayssi  mention  et  marquerez 
d'où  on  les  tire.  Vous  marquerez  encore  si  les  étoffes  qui  se  fabriquent 
sont  de  pure  laine,  ou  mêlées  d'autres  matières,  et  quelles  sont  ces 
matières.  S'il  s'est  glissé  des  abus  dans  les  fabriques,  vous  en  ferez 
les  observations,  avec  les  moyens  d'y  remédier  et  de  porter  les  ma- 
nufactures à  leur  perfection.  Vous  m'informerez  aussi  si  les  fabricants 
observent  exactement  les  règlements  généraux  de  l'année  1669,  tant 
pour  la  fabrication  des  étoflés  que  pour  les  teintures  et  les  apprêts,  et 
si  les  visites  ordonnées  par  ces  règlements  se  font  bien  régulièrement. 
Vous  marquerez  encore  si  les  fabricants  ont  des  statuts  particuliers 
pour  leurs  communautés,  et  s'ils  sont  différents  des  règlements  géné- 
raux, s'ils  sont  plus  ou  moins  anciens,  et  lesquels  ils  suivent.  Vous 
observerez  de  niarquer  en  quels  lieux  de  fabriques  il  y  a  des  bureaux 
établis  et  des  jurés-gardes  pour  la  visite  et  marque  des  étoffes,  et 
pour  l'apposition  du  premier  plomb  appelé  ;>/o»(6  de  fabrique,  et  les 
autres  petits  lieux  qui  répondant  à  chaque  bureau.  Vous  expliquerez 
aussi  les  provinces ,  villes  et  lieux  où  se  portent  les  étoffes  fabriquées 
dans  votre  département  pour  y  être  débitées  et  consommées  ou  en- 
voyées dans  les  pays  étrangers,  et,  en  cas  qu'elles  sortent  du  royaume, 
en  quels  pays  étrangers  elles  sont  transportées.  Vous  y  ajouterez  les 
villes  et  lieux  de  commerce  de  voire  département  dans  lesquels  il  y  a 
des  bureaux  établis  et  des  gardes-marchands  pour  la  visite  et  marque 
des  étoffes  et  pour  l'apposition  du  second  plomb  que  l'on  appelle 
plomb  de  vue  ou  de  contrôle.  Vous  marquerez  les  villes  où  il  n'y  a 
point  de  bureaux  de  gardes-marchands,  et  celles  où  il  va  un  assez 
grand  nombre  de  marchands  pour  y  faire  faire  ces  établissements  et 
y  procurer  l'exécution  des  règlements,  et  observerez  de  marquer  le 
nombre  des  marchands  qu'il  y  a  en  ciiaque  ville  faisant  le  commerce 
de  draperies.  Vous  m'informerez  encore  si  l'on  tient  des  registres 
exacts  de  la  visite  et  marque  dos  étoffes,  soit  pour  l'apposition  du 
plomb  de  fabrique,  soit  pour  celle  du  plomb  de  vue;  comme  aussi 
de  quelle  manière  vos  appointements  vous  sont  payés,  de  tous  les  lieux 
qui  y  conti'ibuent,  et  de  la  somme  que  chaque  lieu  do  fabrique  et 
chaque  ville  de  commerce  vous  paye  par  an;  si  c'est  un  seul  payement 
ou  par  quartiers;  si  vous  avez  ime  répartition  générale  faite  par 
M.  l'intendant,  ou  si  vous  prenez  tous  les  trois  mois  des  ordonnances 
pour  être  payé  sur  le  produit  du  sol  pour  pièce  provenant  de  la 
marque  des  étoffes.  Vous  lirez  exactement  tous  ies  articles,  tant  des 
règlements  généraux  de  i66()  que  des  règlements  particuliers  qui 
peuvent  être  int  'rvenus  pour  les  l'abriques  de  votre  département,  et 
ferez  les  observations  des  dispositions  qui  ne  sont  point  exécutées, 
pour  les  employer  dans  votre  mémoire,  avec  les  raisons  de  cette  inexé- 


cution et  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  apporter.  S'il  y  a  quelques 
autres  abus  dans  les  manufactures  qui  n'aient  point  été  prévus  par 
les  règlements,  vous  en  ferez  aussi  mention  et  marquerez  les  moyens 
par  lesquels  vous  jugerez  qu'on  y  pourra  pourvoir.  Vous  m'envoierez 
ce  travail  incessamment,  et,  au  plus  tard,  avant  la  Saint-Martin  pro- 
chaine. 7) 

Lo  même  jour,  une  circulaire  analogue  est  adressée  aux  inspecteurs 

dee  manufactures  de  toiles  :  «  Vous  marquerez,  dans  le  mémoire, 

d'où  se  tire  le  fil  qui  s'emploie  dans  les  fabriques  et  où  se  fait  le  débit 
et  la  consommation  des  toiles;  vous  y  marquerez  aussi  les  lieux  où  il 
y  a  dos  l'abriques  de  treillis,  do  coutils,  et  de  futaines  ou  basins,  d'où 
se  tirent  les  cotons  et  les  fds  qui  s'y  emploient,  et  où  se  fait  le  débit  et 
la  consommation  de  ces  marchandises.  Vous  y  marquerez  encore  quels 
règlements  servent  pour  ces  fabriques,  et  si  les  fabricants  s'y  con- 
forment; s'il  ne  s'est  point  glissé  d'abus  dans  ces  fabriques,  les  moyens 
d'y  remédier,  et  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  porter  les  manufactures 
à  la  perfection  et  en  augmenter  le  commerce  » 


29.        M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Mars  1708. 

ff  Plus  les  temps  sont  difliciles,  et  plus  les  bons  sujets  du  Roi 
et  ceux  qui  veident  mériter  votre  protection  et  vos  bontés  doi- 
vent s'enqiresser  à  vous  donner  des  marques  de  leur  zèle  et  de 
leur  attachement.  L'honneur  que  j'ai  de  servir  depuis  neuf  ans 
dans  celte  province,  sous  les  ordres  de  M.  de  Chamillart  et 
sous  les  vôtres ,  m'ont  attiré  le  cœur  et  la  confiance  de  bien  des 
gens,  qui  m'en  ont  donné  des  marques  dans  plusieurs  occa- 
sions ,  en  m'ouvrant  leurs  bourses  lorsque  M.  de  Chamillart  a 
bien  voulu  me  mettre  en  œuvre  dans  des  temps  que  le  Roi 
avoit  besoin  d'un  prompt  secours.  Comme  il  pourroit  encore 
arriver  cpe  vous  voudriez  faire  passer  diligemment  quekjue 
fonds,  soit  en  Espagne,  soit  en  Catalogne  ou  ailleiu's,  pour 
quelque  expédition  pressée,  je  prends  la  liberté  de  vous  offrir 
toute  ma  petite  fortune,  que  je  sacrifierai  avec  joie  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  pour  vous  plaire.  Quoicpie  je  ne  sois  pas  riche , 
pourvu  que  vous  m'avertissiez  huit  jom's  à  l'avance ,  vous  pou- 
vez compter  rpie  je  ti-ouverai  toujours  100,000**,  et  peut-être 
davantage,  dans  la  bourse  de  mes  amis.  Il  faudroit  que  les 
choses  que  vous  souhaitez  fiissent  bien  difficiles ,  si  je  ne  vous 
donnois  pas  des  marques  d'une  soumission  parfaite  à  vos  vo- 
lontés. « 


30.  M.  PiNON,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  général. 

'2(j  Mars  1  708. 

Il  demande,  contrairement  à  la  requête  des  trésoriers 
géne'raux  de  France  en  Bourgogne  et  Bresse,  datée  du 
i5  mars,  que  les  parties  prenantes  sur  l'état  du  Roi 
supportent  les  conséquences  de  la  diminution  des  es- 
pèces, comme  cela  s'est  toujours  pratiqué  dans  le  paye- 
ment des  gages,  appointements  et  autres  charges  de  la 
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province,  où  le  fonds  de  la  recette  générale  est  entière- 
ment employé'. 

31.        M.  DE  BiviLLE,  hitendant  en  Languedoc, 
AU  Contbôleur  général. 

29  Mars,  1",  i5  et  20  Avril,  18,  2(5  et  27  Août, 
1"',  2,  6  et  21  Septembre,  a 8  Octobre  1708. 

Il  proteste  contre  les  enlèvements  de  ble's  que  les  Ge'- 
nois  viennent  faire,  l'état  de  la  récolte  exigeant  quon 
soit  maitre  de  la  sortie  des  grains,  et  par  conséquent 
quon  ne  permette  pas  ces  exportations,  destinées  proba- 
blement au  duc  de  Savoie  ou  aux  armées  d'Espagne'. 

*  Le  9  avril,  le  contrôleur  général  lui  répond  que  sans  doute  les 
achats  sont  faits  pour  remplir  les  magasins  du  duc  de  Savoie,  mais 
que  ce  prince  aurait  facilement  des  grains  d'autres  pays,  et  qu'on  ne 
doit  pas  perdre  une  occasion  avantageuso  de  débiter  les  blés  du  Lan- 
guedoc et  d'en  tirer  de  l'argent. 

Le  2i  août  :  te  Il  faut  absolument  empêcher  les  étrangers 

d'enlever  les  grains  de  la  province  de  Languedoc,  nonobstant  l'arrêt 
qui  en  permet  la  sortie  jusqu'au  1"  octobre.  Biais  il  est  très  im- 
portant d'éviter  que  les  mesures  qui  seront  prises  pour  empêcher 
cette  sortie  ne  marquent  trop  d'inquiétude  ou  de  crainte  d'une 

disette  Il  est  donc  nécessaire  que  vous  prétextiez  ou  les 

achats  qui  doivent  être  faits  pour  le  compte  du  Roi,  ou  d'autres  mo- 
tifs. .  .  .,  pour  éloigner  les  idées  de  la  cherté  et  de  la  disette.  11  est 
même  à  souhaiter  que  les  peuples  de  chaque  province  soient  informés 
qu'il  y  en  a  dans  la  plupart  des  provinces  beaucoup  au  delà  delà  con- 
sommation, et  qu'à  l'exception  de  quelques  cantons  de  la  Guyenne, 
de  la  Provence  et  du  Lyonnois,  qui  sont  des  provinces  qui  n'en  ont 
jamais  beaucoup  et  où  il  est  facile  d'en  faire  passer,  tout  le  reste  du 
royaume  en  est  pourvu  plus  que  suffisannnent  v 

En  apostille  de  la  lettre  du  1"  septembre  :  ttJ'ai  lu  sa  lettre  au 
Roi.  Qu'il  ne  laisse  sortir  aucuns  blés  du  Languedoc  que  pour  la 
Guyenne  et  le  Lyonnois  ou  les  autres  provinces  du  royaume  qui 
peuvent  en  avoir  besoin.  Que  si  les  Génois  en  demandent,  il  faut  le 
leur  refuser  sous  différents  prétextes,  comme  je  lui  ai  ci-devant  mar- 
qué; et  que  la  principale  attention  doit  être,  quant  à  présent,  à  four- 
nir les  provinces  qui  en  ont  besoin.  Qu'il  ne  convient  pas  de  rendre 
d'arrêt  pour  défendre  la  sortie,  parce  qu'en  premier  lieu,  le  temps 
pendant  lequel  le  Roi  l'a  permise  expirant  dans  la  fin  de  ce  mois-ci ,  à 
peine  auroit-on  le  temps  d'envoyer  les  expéditions;  et  que  d'ailleurs 
ces  défenses  publiques  ne  contribueroient  pas  peu  à  faire  encore 
resserrer  les  blés  et  à  les  rendre  plus  chers,  n 

Le  contrôleur  général  lui  écrit  encore,  le  9  septembre,  do  ne  lais- 
ser sortir  de  blé  que  pour  les  provinces  du  royaume  :  voir  aussi  les 
lettres  à  M.  Ravat,  prévôt  des  mairhands  de  Lyon,  9  septembre,  et 
au  maréchal  de  Villeroy,  1 1  septembre. 

Les  29  août,  3o  novembre  et  26  décembre,  M.  Lebret  fils,  inten- 
dant en  Provence,  écrit  que  cette  province  s(!ra  aflamée,  si  le  Lan- 
guedoc ne  réserve  pour  elle  ses  blés;  qu'en  conséquence  il  faut 
empêcher  le  transport  des  blés  achetés  par  les  Génois,  qui  viennent 
en  enlever  jusqu'en  Provence.  Le  contrôleur  général  lui  répond,  le 
.5  septembre,  de  faire  les  mêmes  défenses  que  M.  do  Bàville. 

Les  Génois  ne  purent  même  exécuter  les  marchés  qu'ils  avaient  déjà 
passés  (lettres  à  M.  de  Bàville  et  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'État  do  la  marine,  du  1/1  septembre,  et  à  M.  Lcbrot,  du  11  no- 
vembre); ils  durent  revendre  leurs  blés  à  la  ville  de  Montpellier,  et, 
pour  le  payement,  reçurent,  au  lieu  d'argent  comptant,  une  lettre  de 
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change  de  Sartre,  qui  fut  comprise,  comme  toutes  les  autres  créances 
chirographaires,  dans  la  banqueroute  de  ce  trésorier.  (Lettre  de  M.  de 
Bàville,  7  janvier  1710.) 

En  Béarn,  M.  de  Saint-Macary,  craignant  que  ir-s  enlèvements  de 
grains,  devenus  très  considérables,  n'épuisassent  les  ressources  des 
garnisons  et  celles  des  forges  royales  de  Baïgorry,  rendit  un  arrêt  pour 
prohiber  provisoirement  la  sortie.  (  Lettres  des  i  k  avril  et  1"  mai  1708.) 


32.  M.  RoujAVLT,  intendant  en  IJainaut, 

AV  CoNTIiÔLEVR  GÉnÉRAL. 

3o  Mars  1 708. 

Il  expose  ses  raisons  de  repousser  l'offre  de  3o,ooo  ^ 
faite  par  quelques  gens  d'affaires  pour  jouir  à  perpétuité 
des  droits  de  brasseurs  de  bière  et  de  gardes  et  gour- 
mets en  Hainaut. 

f( L'une  [esl^  la  situation  du  pays.  Ces  peuples,  nouvellemenl 
conquis,  ont  toujours  une  peine  infinie  à  s'accouluiner  aux 
droits  nouveaux.  On  les  a  flattés  que  ces  droits  n'auroient  lieu 
que  pour  un  temps  et  pendant  la  guerre;  ils  regarderont 
comme  un  joug  dur  et  dilîicile  à  supporter  que  les  droits  sur 
les  boissons,  qui  ont  déjà  souflTert  une  extension  infinie  de 
toutes  sortes  de  manières ,  soient  encore ,  pour  toute  leur  vie , 
presque  doublés  de  ce  que  jîortent  les  criées  du  Hainaut,  qui 
sont  le  titre  qui  les  assujettit,  et  la  compai'aison  de  ce  qui  se 
passe  en  Flandre  fera  concevoir  encore  davantage  au  Hainaut 
le  malheur  de  sa  condition.  Il  y  a  un  abonnement  en  Flandre , 
au  moyen  duquel  aucune  affaire  extraordinaire  n'y  a  lieu.  Cet 
abonnement  cessant  à  la  paix,  la  Flandre  sera  exempte  de 
toutes  les  charges  établies  à  cause  de  la  guerre,  pendant  que. 
dans  le  Hainaut,  les  droits  sur  les  boissons  devant  durer  à  per- 
pétuité, les  peuples  continueront  toujours  de  les  payer  comme 
ils  faisoient  pendant  la  guerre  et  dans  le  temps  de  leur  établis- 
sement. Cette  raison  regarde  le  pays  et  mérite  beaucoup  de  ré- 
flexion. L'autre  raison  regarde  la  personne  des  fermiers  qui  sont 
présentement  en  possession  des  droits ,  et ,  dans  les  circonstances 
présentes,  elle  ne  naéritc  pas  moins  de  considération.  Ces  fer- 
miers sont  les  entrepreneurs  des  fourrages  de  ce  département , 
qui,  depuis  deux  ans,  sont  toujours  en  avance  pour  le  Roi  de 
trois  millions  au  moins.  Us  sont  actuellement  dans  cette  avance; 
c'est  une  chose  que  je  ne  conçois  pas  moi-m(^me ,  comment  ces 
entrepreneurs  sont  en  état  de  soutenir,  on  peut  dire  sans  ar- 
gent, une  entreprise  de  cette  considération.  Le  crédit  seul  est 
ce  qui  les  entretient,  et  les  droits  dont  il  s'agit,  qui  leur  sont 
dus  dans  toutes  les  villes  et  dans  chaque  paroisse  de  ce  dépar- 
tement, sont  la  base  et  le  fondemeut  de  ce  crédit,  en  môme 
tenqis  qu'ils  produisent  le  seul  ai-gent  comptant  qu'ils  touchent 
pour  payer  leurs  ouvriers  et  subvenir  aux  dépenses  les  plus 
pressées.  En  un  mot,  comme  nous  n'avons  rien  de  j)lns  impor- 
tant dans  ce  département,  après  le  payement  des  troupes,  que 
l'entreprise  des  fourrages,  trouvez  bon  que  je  vous  dise  qu'il 
est  de  la  dernière  conséquence  d'entretenir  cette  entreprise, 
bien  loin  d'y  donner  atteinte;  et  quoique  je  me  garde  bien  de 
répondre  du  service  à  cet  égard,  si  ces  entrepreneurs  ne  sont 
pas  mieux  payés,  je  le  ferai  bien  moins,  si,  en  ne  les  payant 
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pas,  on  leur  ôte  encore  la  seule  chose  qui  soulient  leur  crddit 
et  qui  leur  donne  quelque  facilite,  n 


33.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

(Mois  do  Mars  1708.) 

(f  Je  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus  tôt  que  vous  le  pourrez 
les  (ftats  que  je  vous  demande  de  la  province  concernant  votre 
intendance,  département  par  département,  conformément  à 
rinstruclion  suivante  : 

ffUn  e'tat  général  de  ses  dettes,  un  autre  des  arrérages 
qu'elle  en  paye,  un  autre  des  revenus  et  des  sommes  qu'elle 
s'impose  pour  y  satisfaire  :  le  tout  détaillé  et  circonstancié,  pour 
que  je  sache  ses  dettes  et  à  quels  deniers  elle  a  fait  ses  em- 
prunts ; 

(rUn  autre  état  des  dettes  particulières  de  chaque  ville  et 
bourg,  département  par  département,  et  un  autre  de  leurs 
revenus,  dans  lesquels  vous  comprendrez  les  octrois  patrimo- 
niaux que  S.  M.  leur  a  accordés  il  y  a  environ  vingt -trois 
ans,  avec  un  formule  des  droits  qui  se  lèvent  dans  icelies;  vous 
m'informerez  pareillement  de  leurs  valeurs ,  du  jour  de  la  levée 
dïceux,  de  l'emploi  qu'elles  en  ont  fait  et  qu'elles  en  font 
actuellement ,  des  autres  octrois  qu'on  y  a  levés ,  l'emploi  qu'on 
en  a  fait,  et,  s'ils  se  lèvent,  de  l'emploi  que  l'on  en  fait; 

rr  Un  autre  de  toutes  les  dettes  des  corps  de  métiers ,  des  re- 
venus qu'ils  ont  pour  satisfaire  aux  arrérages  qu'ils  en  payent, 
ou  s'ils  se  l'imposent  entre  eux  pour  y  satisfaire,  et  à  quels  de- 
niers ils  ont  fait  leurs  emprunts. 

rr  Surtout ,  vous  prendrez  bien  garde  que  les  élus  de  la  pro- 
vince, fpie  les  maires  et  échevins  des  villes,  et  que  les  corps  de 
métier  ne  renflent  leurs  dettes  et  ne  dissimulent  leurs  revenus  ; 
vous  leur  enjoindrez  de  les  reconnoître  avec  vos  subdélégués , 
et  de  vous  en  envoyer  un  état  au  vrai  et  fidèle,  à  peine  de 
1,000**  d'amende  contre  chacun  des  magistrats  contrevenants 
qui  les  certifieront  et  qui  les  signeront,  pour  qu'en  cas  de  dés- 
obéissance ils  y  soient  contraints  en  leurs  propres  et  privés 
noms,  sans  répétition;  de  laquelle  peine  vous  les  avertirez, 
jjour  qu'ils  exécutent  religieusement  les  intentions  du  Roi ,  et 
qu'ils  n'y  contreviennent  point.  Vous  ferez  toutes  diligences  pos- 
sible pour  m'informer  au  plus  tôt  de  toutes  ces  choses,  -n 


3^.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

a  Avril  1708. 

rrj'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrirc  le  2  8  du  mois  passé  au  sujet  de  la  per- 
mission demandée  par  un  marchand  de  la  Rochelle  d'envoyer 
un  chargement  de  blés  en  Portugal ,  et  des  motifs  (pii  avoienl 
engagé  S.  M.  à  révoquer,  à  l'égard  du  Portugal,  de  Gibraltar, 
de  Mayorquc  et  autres  lieux  occupés  par  les  ennemis,  celle 
qu'elle  avoit  ci-devant  donnée  pour  la  sortie  des  blés  du 
royaume.  Gomme  je  m'étois  trouvé  au  Conseil  de  commerce 


lorsque  l'alfaire  y  fut  proposée  et  agitée,  je  n'ai  pu  changer  de 
sentiment,  ni  ôtre  d'un  aulie  avis  que  celui  dont  j'avois  été 
alors ,  persuadé  que  les  défenses  du  transport  ne  mettroient 
point  le  Portugal ,  ni  les  autres  pays  ennemis ,  dans  une  disette 
absolue  des  grains  nécessaires  pour  leur  subsistance,  et  qu'elles 
ne  produiroient  guère  d'autre  effet  que  de  priver  le  royaume  d'iui 
secom's  d'argent  considérable,  pendant  que  les  provinces  qui 
ont  des  blés  en  beaucoup  plus  grande  quantité  cpi'elles  n'en  peu- 
vent consommer  ou  débiter  dans  les  pays  neutres,  seroient  ex- 
posées à  voir  perdre  et  corronipre  ces  blés  parle  temps,  sans  en 
tirer  aucun  soulagement  pour  le  payement  de  leurs  impositions  : 
de  sorte  que,  l'incommodité  que  causeroient  aux  ennemis  les 
défenses  du  transport  de  nos  grains  ne  pouvant  être  comparée 
au  dommage  que  souffriroient  les  peuples  de  France  cpii  en  sont 
sm-chargés,  ces  raisons  me  déterminent  à  persister  dans  mon 
sentiment  et  à  penser  qu'il  est  très  avantageux  pour  le  royaume 
de  laisser  la  sortie  des  grains  entièrement  libre.  S.  M.  m'en  a 
pai-u  touchée ,  et  je  crois  que ,  à  la  réserve  de  la  Galalogne , 
elle  approuvera  de  lever  les  défenses*,  n 

*  Le  même  registre  contient  (fol.  69  v°  et  70)  doux  mémoires  sur 
le  transport  dos  grains  en  Portugal. 

Le  26  juillet  suivant,  ie  contrôleur  général  écrit  à  M.  Daguosseau, 
conseiller  au  Conseil  royal  :  trJo  vous  envoie  l'état  dos  passeports  qui 
ont  été  expédiés  par  M.  dos  Baguais  pour  la  sortie  des  grains  du 
royaume  depuis  qu'il  a  été  permis  de  les  transporter  en  Portugal.  Je 
traite,  de  ma  part,  cette  affaire  avec  tout  le  secret  qu'elle  demande, 
pour  éviter  de  donner  au  public  des  craintes  qui  ne  pourroient  être 
que  fort  préjudiciables  aux  affaires;  mais  il  m'est  revenu  qu'après  la 
dernière  assemblée  du  Conseil  de  commerce,  un  des  nouveaux  inten- 
dants, qui  y  avoit  été  présont  et  qui  avoit  entendu  l'avis  des  députés 
contre  la  sortie  dos  grains,  se  cliargea  de  donner  l'ordre  à  M.  des  Ha- 
guais  do  ne  plus  expédier  de  passeports.  Il  y  a  douy  clioses  à  dire  sur 
cela  :  la  première,  c'est  que  les  fonctions  des  intondants  du  commerce 
ne  s'étendent  point  à  donner  aucuns  ordres  sur  les  délibérations  de  ca 
Conseil,  et  qu'elles  se  renferment  à  rendre  compte  au  contrôleur  gé- 
néral du  résultat  de  ces  délibérations,  qui  en  fait  ensuite  son  rapport 
au  Roi,  pour  prendre  les  ordres  de  S.  M.  et  faire  savoir  ses  intentions 
à  ceux  qui  doivent  les  exécuter.  D'ailleurs,  cette  manière  de  traiter  on 
plein  Conseil  la  question  qui  regarde  la  sortie  dos  grains  ne  convient 
point  au  secret  qui  paroit  nécessaire  sur  cette  matière,  ainsi  que  vous 
l'avez  observé  vous-même,  n 


35.  M.  Bavat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AV  Contrôleur  général. 

3  Avril  1 708. 

Tentatives  d'enlèvement  violent  et  iile'gal  dirigées 
contre  un  négociant  suisse  établi  à  Lyon. 

36.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  ToRcy,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

.^)  Avril  1  708. 

"Sur  le  rapport  que  j'ai  fait  au  Roi  du  zèle  que  le  sieur  Olli- 
vier,  de  Lyon,  a  fait  paroîlre  pour  le  service  de  S.  M.  dans  plu- 
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sieurs  affaires  dont  il  a  été  cliargd ,  elle  a  trouve'  bon  de  le  gra- 
tifier d'une  croix  dans  Tordre  de  Saint-Michel  n 


37. 


M.  DE  LA  HovssAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 


5  Avril  1 708. 

cfj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrira  le  2 1  du  mois  passé  en  m'envoyant  le  mémoire  ci- 
joint  qui  regarde  les  impositions  de  i'Alsace ,  et  par  lequel  on 
vous  a  proposé  de  créer  deux  offices  d'auditeurs-rapporteurs 
des  coinptes  et  revenus  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi 
dans  les  principales  villes  de  cette  province,  et  un  de  ces  of- 
fices dans  chacune  des  autres  villes  moins  considérables,  avec 
attribution  de  12  s.  pour  livre  du  produit  de  ces  revenus,  pour 
tenir  lieu  de  gages. 

fr  Celui  qui  vous  a  présenté  ce  mémoire  n'est  pas  apparem- 
ment informé  qu'à  la  fin  de  l'année  dernière,  1707,  j'ai  engagé 
les  villes  de  tout  ce  département  à  payer  extraordinairement , 
pour  une  fois  seidement,  au  Roi,  un  don  gratuit  de  5oo,ooo*^, 
en  quatre  termes,  dans  le  courant  de  Tannée  présente,  et  sous 
la  promesse  qu'elles  seroient  conservées  dans  leurs  anciens 
usages  et  privilèges  :  ce  qui  a  été  agréé  et  s'exécute. 

tf  L'auteur  du  mémoire  n'est  pas  mieux  au  fait  de  la  situation 
de  cette  province  lorsqu'il  l'estime  mieux  traitée  dans  la  pré- 
sente guerre  que  pendant  la  précédente,  terminée  par  le  traité 
de  Ryswyk;  et,  comme  je  prévois  que  cette  proposition  ne 
sera  pas  la  seule  que  les  traitants  vous  feront  pom"  introduire 
de  nouvelles  affaires  de  finances  en  Alsace,  je  vous  supplie  de 
trouver  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  informer  pleinement 
de  ce  que  cette  province  a  souffert  depuis  six  ans ,  et  que  je 
vous  demande  en  grâce  de  lire  cette  lettre  d'un  bout  à  l'autre, 
quoiqu'elle  puisse  vous  paroître  longue,  tout  ce  qu'elle  contient 
méritant  votre  atlenlion. 

ffLes  faits  des  impositions  précédentes  et  actuelles  articulés 
dans  le  mémoire  sont  véritables,  et  la  conclusion  que  Ton  en 
tire  est  qu'elle  paye  annuellement  899,000^  de  moins  dans  la 
présente  guerre  que  dans  la  précédente  :  c'est  donc  l'objet  de 
cette  diminution  prétendue  qu'il  faut  éclaircir. 

ff Avant  le  traité  de  Ryswyk,  l'Alsace  avoit  quarante-cinq 
lieues  de  long  dépuis  Relfort  jusqu'à  Landau;  sa  largeur  oii 
elle  est  le  plus  étendue  est  de  dix  à  douze  lieues,  et  celte  tra- 
verse, en  plusieurs  endroits,  se  réduit  à  six  et  sept  lieues.  Alors 
le  duché  de  Deux-Ponts  et  le  grand  bailliage  de  Germersheim, 
ainsi  que  ceux  de  Lauterbourg,  d'Allensladt  et  de  Lemberg, 
entre  Haguenau  et  Landau,  étoient  de  sa  dépendance;  le  Roi 
tenoit  Philipsbourg  et  Fribourg;  la  Lorraine  étoit  sous  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  :  si  bien  que  l'Alsace  ne  fournissoit  que  de 
très  légères  corvées,  étant  aidée  d'abord  de  tout  ce  qui  Tenvi- 
ronnoit.  L'armée  s'assembloit  toujom-s  au  dehors,  et  ne  cam- 
poit  jamais  dans  cette  province,  d'oîi  cependant  Ton  lù-oit  à 
prix  d'argent  la  plupart  des  denrées  nécessaires  :  ce  qui  faisoit 
sa  richesse.  L'onneiiii  n'a  jamais  été  alors  en  état  d'imposer  la 
moindre  contribution.  Les  ouvrages  de  fortification  se  faisoient 
|)ar  les  (roupcs,  qui  en  étoient  bien  payées  par  le  Roi. 


rt Lorsque  la  guerre  présente  a  commencé,  les  Impériaux  se 
sont  d'abord  saisis  de  VVissembourg  et  de  Lauterbourg,  et  ont 
pris  Landau.  Dès  ce  temps-là ,  tout  le  pays  entre  la  Queich  et 
la  Loutre  a  été  à  leur  disposition,  et  nous  n'en  avons  rien  pu 
tirer.  Ils  ont  établi  une  ligne  sur  la  Loutre,  pour  la(pielle  ils 
ont  commandé  plus  de  deux  mille  paysans  de  la  basse  Alsace, 
sous  peine  d'exécutions  militaires,  et  les  chariots  nécessaires 
pour  voiturer  les  fascines,  piquets,  palissades  et  bois  de  char- 
pente qu'il  falloit  pour  ces  ouvrages. 

rcGomme  les  ennemis  tenoient  tout  l'autre  côté  du  Rhin, 
Ton  jugea  à  propos  d'assurer  en  deçà,  depuis  Huninguc 
jusqu'au-dessous  du  Fort-Louis,  les  bords  de  ce  fleuve  par  des 
redoutes  de  demi-lieue  en  demi-lieue ,  poussées  pour  la  plupart 
dans  des  îles,  avec  des  communications  des  unes  aux  autres, 
de  manière  qu'il  fallut  un  grand  nombre  de  ponts,  que  Ton 
voulut  assez  solides  pour  y  faire  passer  de  la  cavalerie  et  du 
canon.  L'on  construisit  en  même  temps  beaucoup  de  digues  et 
de  chaussées  pour  ces  communications.  Ce  fut  un  travail  im- 
mense, exécuté  par  corvées  d'hommes  et  de  chai-iots,  entière- 
ment aux  dépens  de  la  province. 

ffPendant  la  campagne  de  la  même  année  1702  ,  l'armée  du 
Roi  canqja  toujours  dans  la  basse  Alsace,  qui  fut  entièrement 
fourragée  jusqu'aux  portes  de  Strasbourg,  où  il  y  eut  deux 
camps  consécutifs ,  avec  des  pillages  aflreux.  Cette  même  armée 
reçut  ensuite  ordre  de  marcher  dans  toute  la  longueur  de  l'Al- 
sace, en  remontant  à  Huningue.  Le  pays  lui  fournit  tous  les 
fourrages  nécessaires.  L'on  força  un  passage  sur  le  Rhin  vis-à- 
vis  d'Himingue,  la  bataille  de  Friediingen  ilit  donnée  et  ga- 
gnée. Ton  occupa  Neubourg,  et  l'armée  revint  encore,  traver- 
sant toute  l'Alsace,  se  cantonner  à  la  hauteur  de  Saverne,  pour 
soutenu-  en  cas  de  besoin  les  troupes  qui  avoient  ordre  de 
s'emparer  de  Nancy.  La  province  fournit  encore  de  ce  côté-là 
tous  les  fourrages  nécessaires.  L'armée  ne  fut  séparée  que  le 
là  de  décembre,  et  Ton  mit  en  quartier  d'hiver  en  Alsace  plus 
de  troupes  qu'il  n'y  en  avoit  jamais  hiverné. 

ffll  est  à  remarquer  que,  dans  l'incertitude  de  l'événement 
de  la  bataille  de  Friediingen,  qui  déconcerta  les  projets  des 
ennemis,  et  dans  la  crainte  qu'ils  ne  vinssent  s'établir  aux 
portes  de  Strasbom'g,  Ton  avoit  enlevé  tous  les  foins  du  plat 
pays,  pour  les  mettre  en  provision  dans  les  places.  Il  n'y  eut 
pas  ensuite  deux  mois  de  repos,  pendant  lesquels  il  fallut  for- 
tifier Neubourg,  oîi  l'on  employa  un  très  grand  nombre  de 
pionniers  d'Alsace  commandés  par  corvées ,  et  des  chaiiots  à 
proportion. 

ff  Au  mois  de  février  suivant  de  Tannée  1 708 ,  il  fiit  question 
du  siège  de  KehI.  Il  n'y  avoit  pas  dans  ce  département  un  che- 
val des  vivres,  ni  d'artillerie;  cependant  il  fallut  aller  passer  le 
Rhiuf.avec  Tannée,  à  Neubourg  et  à  Huningue,  pour  donner 
de  la  jalousie  sur  les  villes  Forestières.  Le  nombre  de  chariots, 
de  chevaux  de  trait  pour  l'artillerie  et  pour  les  vi\Tes  com- 
mandés pour  cette  exécution  fut  très  considérable.  Tout  se  re- 
laya jus(ju'à  trois  fois.  L'on  revint  de  l'autre  côté  du  Rhin  par 
une  marche  des  plus  hardies  entre  Fribourg  et  Brisach ,  que  les 
ennemis  occupoient.  La  terreur  fut  tellement  répandue  dans  le 
Brisgau  que  Ton  ne  i)ut  en  tirer  un  seul  chariol,  tout  ayani 
abandonné  et  pris  la  fuite.  Ainsi,  toutes  les  mau(cuvres  du  siège 
de  Kehl  se  firent  par  des  corvées  tirées  de  l'Alsace.  Aussitôt  que 
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Kelil  fut  pris,  il  fallut  d'autres  corvées  pour  les  réparations  de 
la  place. 

tril  n'y  eut  que  le  mois  de  mars  de  tranquille,  et,  au  mois 
d'avril,  M.  le  maréchal  de  Villars  reçut  ordre  d'assembler 
l'armée  pour  passer  en  Bavière.  L'on  mit  à  sa  suite  un  très 
grand  nombre  de  chariots  de  paysans,  pour  porter  les  sub- 
sistances nécessaires.  Une  autre  armée ,  commandée  par  M.  le 
maréchal  de  Tallard,  étoit  déjà  arrivée  pour  remplacer  celle-là. 
Il  fallut  la  fau-e  subsister,  d'abord  avec  les  fom-rages  jetés  dans 
Strasbourg,  et  ensuite  par  d'autres  répai-titions.  M^'  le  duc  de 
Bourgogne  vint  après  commander  cette  armée ,  laquelle  s'avança 
vers  la  Loutre.  Elle  subsista  toujours  en  fourrageant  l'Alsace. 
Il  fut  question  de  raser  les  lignes  de  la  Loutre,  que  les  ennemis 
avoient  construites  contre  nous,  et  leurs  fortifications  de  Lau- 
terbourg  :  ce  qixi  fut  encore  exécuté  par  les  paysans  de  ce  dé- 
partement. De  là,  l'on  revint,  en  fourrageant  de  nouveau  l'Al- 
sace, jusqu'à  Strasbourg,  oiî  l'armée  passa  le  Rliin,  et,  au 
mois  d'août ,  l'on  entreprit  le  siège  de  Brisach.  Il  y  eut  plus  de 
quinze  cents  chariots  de  cette  province  commandés  pour  les 
convois ,  et  plus  de  dix  mille  pionniers  pour  les  lignes  de  cir- 
convallation.  Ce  siège  ne  fut  pas  plus  tôt  fini,  que  l'on  entreprit 
celui  de  Landau,  et,  depuis  que  l'armée  eut  repassé  le  Rhin  à 
Strasboiu'g,  elle  marcha  encore,  toujours  en  fourrageant  l'Al- 
sace. Mais  une  corvée  immense  fut  celle  des  chariots  et  des 
pionniers  commandés  pour  cette  exécution  :  il  y  eut  jusqu'à 
trois  mille  chariots  d'Alsace,  attelés  de  six  chevaux  à  cause  de 
l'arrière-saison ,  employés  à  porter  toutes  les  munitions  de 
bouche  et  d'artillerie,  et  douze  mille  pionniers  pour  les  lignes 
de  circonvallation  et  de  contrevallation. 

ff  Landau  rendu  et  la  bataille  de  Spire  gagnée  dans  un  même 
jour,  le  i5  de  novembre,  M.  le  mai-échal  de  Tallard  et  M.  de 
Laubanie  pressant  le  rétabhssement  de  la  place,  et  le  pays 
des  environs,  prescpie  entièrement  dévasté,  ne  fournissant  point 
les  piomiiers  qui  y  étoient  commandés ,  l'on  fut  encore  obligé 
de  les  prendre  dans  l'Alsace. 

(fAu  commencement  de  l'ouverture  de  la  campagne  de 
l'année  suivante,  1706,  il  fallut  envoyer  en  Bavière,  avec  les 
recrues  et  les  chevaux  de  remonte,  des  habillements,  des  arme- 
ments, de  la  poudre,  et  faire  un  convoi  prodigieux,  tant  pour 
ces  convois  que  pour  la  subsistance  de  l'armée,  qui  conduisoit 
ces  recrues  jusqu'au  lieu  ou  S.  A.  E.  et  M.  le  maréchal  de 
Marsin  les  vinrent  recevoir.  11  s'y  perdit  un  très  grand  nombre 
de  chevaux  et  de  chariots,  dont  le  dédommagement  fut  payé  aux 
propriétaires  aux  dépens  de  la  province. 

frCe  passage  ne  fut  pas  plus  tôt  exécuté,  qiie  M.  le  maréchal 
de  Tallard  eut  en  vue  de  prendre  à  revers  les  lignes  que  les 
ennemis  avoient  fait  construire  à  Bihl  et  Stolhofen.  Il  marcha 
dans  ce  dessein  à  Laulerbourg,  foiurageant  toujours  l'Alsace 
depuis  son  passage  en  deçà  du  Rhin  à  Strasbourg.  Le  seul 
convoi  d'un  pont  de  bateaux  portatifs  sur  des  baquets,  avec 
leur  attirail  de  chevalets,  poutrelles,  madriers,  cordages, 
ancres,  crocs  et  rames,  occupa  trois  mijie  cinq  cents  chevaux 
de  paysans ,  commandés  par  corvée. 

ffM.  le  maréchal  de  Villeroy  arriva  ensuite  avec  une  autre 
armée,  et  vint  camper  auprès  de  Lauterbourg,  d'où  M.  le  ma- 
réchal de  Tallard  eut  ordre  de  marcher  tout  au  travers  de 
l'Alsace,  avec  son  armée,  pour  passer  le  Rhin  à  Brisach,  et  il 


voulut  avoir  à  sa  suite  pour  six  semaines  de  subsistance  en 
pain,  biscuit  et  farine:  ce  qui  fit  un  convoi  immense  de  chariots 
de  paysans,  pris  en  Alsace  comme  plus  surs  et  plus  fidèles. 
L'on  en  perdit  près  de  la  moitié,  dont  les  propriétaires  furent 
dédommagés  aux  dépens  de  la  province.  L'armée  de  M.  le  ma- 
réchal de  Villeroy  vint,  peu  de  temps  après,  passer  le  Rhin  à 
Strasbourg,  fourrageant  jusque-là  la  basse  Alsace,  et  feu  M.  le 
comte  de  Goigny  la  traversa  pareillement  avec  un  camp  volant. 
L'on  espéroit  à  l'avenir  un  peu  plus  de  tranquillité;  mais  le 
coup  imprévu  de  la  malheureuse  journée  d'Hochstedt  ramena 
subitement  les  débris  de  l'armée  de  M.  le  maréchal  de  Tal- 
lard, celle  de  M.  le  maréchal  de  Marsin,  celle  de  M.  le  ma- 
réchal de  Villeroy,  et  le  camp  volant  de  M.  de  Coigny.  Tout 
vint  ensemble  camper  ou  cantonner  en  cette  province,  vivant 
de  fourragement  ou  de  répartitions  de  foins  et  de  paille, 
avec  des  pillages  épouvantables.  Les  ennemis,  en  même 
temps,  entreprirent  le  siège  de  Landau,  et  commandèrent  en 
Alsace  un  grand  nombre  de  piomiiers  et  de  chariots,  que  la 
crainte  des  exécutions  militaires  obligea  les  communautés  ex- 
posées de  leur  fournir  pour  cette  entreprise.  Les  lignes  de  la 
Motter  furent  en  même  temps  résolues.  Elles  avoient  dix  lieues 
de  long  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  montagne,  en  en  suivant  les 
flancs  et  les  contours  :  c'a  été  une  corvée  immense  en  ])ionniers 
et  chariots,  de  même  que  pour  la  fortification  de  Drusenlieim. 
d'Haguenau,  les  retranchements  de  Benheim  et  des  deux  par- 
ties, supérieure  et  inférieure ,  de  l'île  du  Fort-Louis  du  Rhin. 
L'on  entreprit  aussitôt,  de  même  par  corvée,  la  construction 
d'mie  citadelle  à  Saverne. 

rfEn  lyoS ,  à  peine  les  lignes  de  la  Motter  fm-ent-elles  ache- 
vées, que  les  ermemis  les  pénétrèrent  :  de  manière  que, 
presque  pendant  toute  la  campagne,  leur  armée  et  celle  du 
Roi  véciu-ent  en  fom-rageant  l'Alsace  jusqu'au  canal  de  la  Brusch , 
avec  des  pillages  extraordinaires. 

ff  J'ai  omis  de  parler  de  plusieurs  redoutes  cpie  Ion  avoit 
faites  précédemment  le  long  de  ce  canal,  par  corvées,  pour  tâ- 
cher de  garder  ce  passage  contre  les  partis  emiemis. 

ffEn  1706,  les  lignes  de  la  Motter  furent  heureusement  re- 
prises. M.  le  maréchal  de  Marsin  vint,  avec  une  armée  (qui 
retourna  après  en  Flandres),  joindre  M.  le  maréchal  de  Villars, 
qui  commandoit  l'armée  du  Rhin,  et,  à  l'entrée  de  canipagne, 
ces  deux  armées  fourragèrent  l'Alsace.  Dès  que  l'on  eut  ensuite 
marché  en  avant  après  avoir  débloqué  le  Fort-Louis,  il  fut 
question  d'établir  les  belles  et  fortes  lignes  de  la  Louire  que 
nous  gardons  présentement,  dont  la  gauche  s'appuie  à  la  mon- 
tagne à  Wissembourg ,  et  la  droite  au  Rhin  à  Lauterbourg.  Le 
travail  en  a  été  immense,  par  corvées  de  pionniers  et  do  cha- 
riots d'Alsace,  ainsi  que  pour  les  ouvi'ages  de  Lauterbourg, 
dont  la  fortification  est  régulière  et  la  plus  étendue  des  places 
de  cette  frontière,  après  celle  de  Strasbom-g. 

ffLes  ennemis  ayant  Landau  et  M.  de  Thungen  étant  venu 
se  camper  à  Hagenbach,  l'on  n'a  pu  lirer  des  pionniers  du  pays 
ennemi  pour  le  travail  de^dites  lignes,  et  l'armée  du  Roi,  cam- 
pée derrière  pour  les  soutenir,  ou  cantonnée  en  deçà ,  a  encore 
vécu  du  fourragement  de  l'Alsace. 

ffDans  le  même  temps,  l'on  a  retranché  les  bords  du  Rhin 
depuis  l'île  de  Dalhund  jusqu'à  Lauterbourg,  pour  se  mettre  à 
couvert  de  la  surprise  d'un  passage  de  ce  fleuve,  les  iiiouve- 
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jiienls  des  ennemis  ne  pouvant  ôlre  connus  dans  l'ink'rieur  de 
leurs  lignes  de  Slolliofen,  qui  repondoient  à  celle  partie;  ces 
ouvrages  ont  encore  dtë  fails  par  corve'es,  et  la  province  a  élé 
ohUgée  de  fournir  par  répartition  le  foin  nécessaire  pour  la 
subsistance  d'iui  corps  de  cavalerie  considérable  cantonné  der- 
l'ière  ces  retranchements  du  Rhin  pour*  les  soutenir.  Il  est  vrai 
que,  pendant  la  même  campagne,  l'on  a  pris  l'ile  du  Mar- 
quisat; mais  cela  ne  fut  pas  plus  tôt  fait,  cpi'il  fallut  y  construire 
un  grand  ouvrage  à  cornes,  oii  il  y  eut  encore  un  très  grand 
nombre  de  paysans  commandés,  de  même  que  pour  les  autres 
ouvrages  avancés  et  nécessaires  à  la  défense  de  celte  île. 

rrDans  la  même  campagne,  l'on  fit  les  sièges  d'Haguenau  et 
de  Drusenheim,  que  les  ennemis  occupoient,  et,  comme  ces 
sièges  ne  se  faisoient  que  par  des  détachements  de  l'armée 
portée  en  avant  par  delà  la  Loutre,  toute  leur  manœuvre  fut 
exécutée  par  des  corvées  de  chariots  de  paysans. 

rha  campagne  suivante  de  l'année  1707  a  élé  ouverte  par 
l'attaque  des  lignes  de  Slolliofen,  si  heureusement  exécutée; 
mais  il  a  fallu,  d'un  seul  article,  trois  mille  cinq  cents  chevaux, 
commandés  par  corvée,  poui"  le  convoi  des  bateaux  d'un  pont 
portatif  et  de  tout  l'altiraii  de  ce  pont. 

rr Lorsque,  après,  l'on  a  pénétré  dans  le  pays  de  Wiirtem- 
berg,  il  a  fallu  mettre  h  la  suite  de  l'ai'mée  une  prodigieuse 
quantité  de  chariots  de  paysans,  pour  porler  des  farines,  les 
fours  de  ceintres,  les  meubles  et  ustensiles  d'im  hôpital,  et 
pour  aider  plusieurs  officiers  généraux  et  autres  que  leurs 
équipages  n'avoient  encore  pu  joindre.  La  terreiu"  s'étoit  telle- 
ment répandue  dans  tout  le  pays  ennemi,  trouvé  désert  et 
abandonné  par  les  habitants,  à  l'exception  des  lieux  fermés, 
qu'il  a  fallu  encore  tirer  d'Alsace  le  plus  grand  nombre  des 
chariots  de  ce  convoi.  Lorsque,  ensuite,  les  ennemis  ont  sur- 
marché l'armée  du  Roi  en  passant  à  Heilbronn ,  un  détachement 
considérable  qui  a  été  fait  et  envoyé  derrière  les  hgnes  de  la 
Loutre  a  fourragé  la  partie  de  la  basse  Alsace  depuis  le  Fort- 
fjouis  du  Rhin  jusqu'à  Lauterbourg.  Les  lignes  de  Slolliofen 
étant  pénétrées  et  l'armée  marchant  en  avant  dans  le  Wur- 
temberg, comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  nouvel  ouvrage  à  cornes 
très  spacieux,  avec  beaucoup  d'autres  ouvi\nges  détachés  qui 
en  dépendent,  a  été  ordonné  au  delà  du  Rhin,  proche  de  Sel- 
lingen,  011  il  a  fallu  employer  des  paysans  d'Alsace,  ceux  des 
terres  de  l'Empire  du  voisinage  étant  suffisamment  occupés  à 
raser  les  lignes  de  Stolhofen  prises  sur  les  ennemis,  oii  on  les 
a  commandés.  L'on  travaille  même  encore  actuellement  à  ces 
ouvrages,  et  il  a  fallu  de  plus,  pendant  cet  hiver,  raser,  sui- 
vant les  ordres  de  S.  M.,  les  fortifications  de  Bischweiler  et 
l'ouvrage  couronné  d'Haguenau  :  ce  qui  s'est  fait  aux  dépens 
de  la  province. 

rrje  n'ai  point  encore  parlé  d'un  canal  parallèle  au  Rhin,  de 
la  longueur  de  dix  lieues,  depuis  la  Wanzenau  jusqu'à  Sellz, 
entrepris  par  corvées  pour  suppléer  à  la  navigation  de  ce  fleuve , 
interrompue  pendant  que  les  ennemis  ont  occupé  l'île  de 
Dalhund,  qui  communiquoit  h  leui%  lignes  de  Slolliofen.  Ce 
canal  a  été  fait  pour  épargner  à  l'avenir  à  l'Alsace  des  voilures 
par  terre,  qu'elle  n'étoil  plus  en  état  de  fournir. 

(fil  est  de  plus  à  remarquer  que,  les  troupes,  depuis  celte 
guerre,  ayant  cessé  d'être  employées  aux  ouvrages  de  fortifi- 
cation des  places,  il  a  fallu  y  suppléer  par  des  paysans,  que 


l'autre  côté  du  Rhin  n'a  pu  suffisamment  fournir.  Ainsi ,  l'on  a 
élé  obligé  d'avoir  recours  à  ceux  d'Alsace,  et  il  y  a  eu,  outre 
cela,  une  garde  continuelle  des  redoutes  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus,  le  long  de  ce  fleuve.  oi!i  actuellement  cinq  cent  vingt- 
huit  paysans  sont  commandés  chaque  jour,  à  raison  de  huit 
hommes  par  redoute,  y  en  ayant  encore  soixante-six  où  l'on 
fait  cette  garde. 

ff  Si  je  n'étois  pas  entré  dans  ce  détail ,  vous  n'auriez  jamais 
pu  croire  ce  que  je  vais  cependant  avoir  l'honneur  de  vous  as- 
surer très  positivement:  que,  depuis  que  la  guerre  présente 
est  commencée,  il  y  a  eu,  l'un  portant  l'autre,  chaque  jour, 
cinq  mille  paysans  d'Alsace  commandés  par  corvée,  et  au 
moins  cent  cinquante  chariots;  et  en  estimant  à  10  s.  la  corvée 
des  hommes,  et  à  celle  des  chariots  attelés  de  quatre  che- 
vaux ,  y  compris  le  salaire  des  paysans  qui  les  conduisent ,  qui 
sont  au  moins  au  nombre  de  deux  par  chariot,  cela  va,  pour 
les  paysans,  à  915,000^,  et  pour  les  chariots,  à  2 19,600**,  par 
an  :  ce  qui  fait  ensemble  i,i3^,6oo**  par  chacune  année.  Je 
ne  mets  point  dans  ce  calcul  les  pertes  des  chevaiLX  qui  crèvent 
dans  ce  travail  continuel,  et  il  n'y  auroit  pas  moins  d'attention 
à  faire  aux  maladies  que  les  paysans  contractent  dans  ces  cor- 
vées par  la  mauvaise  nourriture  et  le  manque  des  commodités 
pour  les  coucher.  De  plus,  y  ayant,  dans  tous  ces  différents  ou- 
vrages du  plat  pays  ou  de  nouveaux  postes,  des  dépenses  de 
charpentiers ,  de  serruriers  et  de  maçons ,  qui  sont  payés  sur  les 
états  et  toisés  des  ingénieurs  aux  dépens  de  la  province ,  ainsi 
que  des  appointements  des  inspectem-s  et  commis  pour  conduire 
les  travailleurs,  il  a  été  imposé  extraordinairement,  pour  sub- 
venir à  ces  frais  :  en  1702  ,  90,000  **;  en  1708,  60,000  **;  en 
170^,  pareille  somme,  60,000**;  en  1708,  i5o,ooo**;  en 
1706,  pareille  somme  de  i5o,ooo**;  en  1707,  180,000**, 
et,  en  la  présente  année  1708,  déjà  90,000**,  qui  sont 
presque  consommées. 

rr  Depuis  que  les  ennemis  ont  pris  Landau  la  première  fois, 
les  contributions  que  l'Alsace  leur  a  payées,  l'un  portant  l'autre, 
chaque  année,  ont  élé  à  260,000  **  :  ce  qui  n'étoil  point  arrivé 
pendant  la  guerre  précédente. 

rrLos  quartiers  d'hiver  ont  été  plus  forts  du  double  dans  la 
présente  guerre  que  dans  celle  qui  a  précédé  le  traité  de  Rys- 
wyk,  par  la  raison,  que  j'ai  ci-dessus  expliquée,  qu'il  a  fallu 
beaucoup  plus  de  troupes  sur  cette  frontière  et  que  l'on  n'a  pu 
les  étendre  dans  la  Lorraine,  dans  le  duché  de  Deux-Ponts  et 
dans  les  bailliages  de  Germersheim,  Lauterbourg,  Altenstadt 
et  Lemberg,  ainsi  qu'on  le  praliquoit  dans  la  précédente  guerre, 
lorsque  ces  pays  étoient  sous  la  domination  de  S.  M.  et  que 
nous  tenions  Landau.  Cette  augmentation  de  surcharge  du  quar- 
tier d'hiver  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  900,000**  par 
chacun  an. 

rrll  résulte  de  ce  cpie  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
pliquer que,  tant  en  corvées  qu'en  impositions  extraordi- 
naires pour  les  ouvrages  du  plat  pays  et  de  nouvelles  places,  eu 
contributions  aux  ennemis,  en  surcharge  de  quartiers  d'hiver, 
en  répartitions  de  fourrage  pour  la  subsislance  dos  corps  laissés 
en  Alsace,  il  a  coûté  extraordinairement  à  cette  province  plus 
de  1,800,000**  par  an;  et  si  l'on  vouloit  évaluer  les  fourra- 
gemeuts  des  foins  et  des  grains,  soit  en  vert,  soit  dans  les 
granges,  avec  les  pillages  et  maraudes,  cela  iroit  encore  à  plus 
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(le  700,000**  par  chaque  année  :  de  sorte  que,  bien  que  l'Al- 
sace paroisse  soulagée  de  899,000**  par  an  d'impositions  or- 
dinaii'es  dans  cette  guerre  plus  que  dans  la  précédente,  il  se 
trouve,  cette  déduction  faite,  qu'il  lui  a  coûté  plus  de  deux  mil- 
lions, par  chacun  an,  [plus]  que  dans  la  guerre  qui  a  précédé 
le  traité  de  Ryswyk. 

rf  Toute  autre  province  du  royaume  d'une  aussi  petite  éten- 
due seroit  abîmée  et  déserte  par  d'aussi  grandes  souffrances, 
et  la  patience,  même  la  bonne  volonté  des  gens  d'Alsace,  doit 
être  admirée.  Rien  ne  contribue  davantage  à  leur  conserver 
cette  bonne  volonté,  que  de  les  dispenser  des  nouvelles  affaires 
de  finances,  qui  leur  font  une  peine  incroyable;  et  de  plus  il 
est  certain  que  les  ressources  que  l'on  en  pourroit  tirer  seroient 
peu  considérables,  et  nullement  à  comparer  au  préjudice  que 
cela  porteroit  d'ailleurs  au  service  du  Roi. 

fLa  ville  de  Strasboiu-g,  qui  fait  le  plus  grand  objet,  a  des 
privilèges  si  particuliers  et  si  précis ,  par  sa  capitulation  exac- 
tement observée,  que  l'on  ne  poiu-roit  pas  y  rien  introduire; 
et  d'ailleurs  elle  est  comprise  pour  3oo,ooo  **  dons  le  don  gra- 
tuit de  5oo,ooo  **  que  les  villes  d'Alsace  payent  dans  le  courant 
de  cette  année.  Elle  a  payé  un  autre  don  gratuit  de  200,000** 
en  l'année  170^. 

ffLe  Roi  me  fit  l'honneur  de  me  dire,  lorsqu'il  m'envoya  en 
cette  province,  que  ce  que  j'y  verrois  étoit  tout  différent  des 
départements  de  Soissons  et  de  Montauban ,  où  j'avois  été  in- 
tendant, et  j'ai  reconnu  depuis  que  S.  M.  vouloit  bien  toujours 
se  souvenir  de  cette  différence,  laquelle,  bien  loin  de  diminuer 
l'utilité  de  son  service,  produit  des  ressources  que  l'on  ne 
pourroit  trouver  ailleiu-s.  Par  ces  raisons,  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  ne  point  écouter  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  d'une  création  d'offices  d'audi  leurs-rapporteurs  des 
comptes  et  revenus  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  dans 
les  villes  de  cette  province,  et  que  vous  la  dispenserez  pareille- 
ment, h  l'avenir,  des  étabUssements  de  cette  natiu-e  dont  l'on 
pourroit  vous  donner  des  mémoires*,  n 

*  Apostille  du  contrôleur  général  :  «J'ai  lu  avec  grande  attention 
toute  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  m'avez  fait  connoîlra  toutes  les  dettes  dont  la  province  d'Alsace 
s'est  trouvée  chargée  depuis  plusieurs  années.  Ce  détail  fait  voir  qu'on 
ne  doit  pas  s'attendre  d'on  pouvoir  tirer  d'autres  secours  que  les  im- 
positions ordinaires  et  ceux  que  vous  saurez  ménager  pour  le  service 
de  la  guerre.  Au  surplus,  vous  devez  être  persuadé  que  je  vous  com- 
muniquerai toujours  toutes  les  propositions  qui  pourroient  regarder 
votre  département,  et  qu'il  ne  se  fera  rien  sans  avoir  lu  votre  avis.n 

Le  i5  juillet  suivant,  l'intendant  écrit,  au  sujet  de  la  création  pro- 
posée d'un  préteur  royal  à  Scholesladt,  dont  on  offrait  15,000*^  :  «La 
ville  de  Sclielestadt  paye  actuellement,  dans  le  courant  de  cette  année, 
un  don  gratuit  de  4o,ooo  **,  moyennant  quoi  le  Roi  lui  a  promis  do  la 
maintenir  dans  ses  anciens  usages  et  privilèges.  La  création  d'un  pré- 
teur royal  qui  n'y  a  jamais  été  établi  seroit  une  nouveauté  à  charge 
et  désagréable  aux  autres  magistrats,  lesquels  tour  à  tour  ont  la  ré- 
gence de  celte  jurisdiclion;  cela  donneroit  même  une  inquiétude  pré- 
judiciable au  service  dans  les  villes  principales  de  Strasbourg  et  de 
Colmar,  où  il  y  a  des  prétours  royaux  que  le  Roi  s'est  réservé  de 
pourvoir  en  choisissant,  en  cas  de  vacances,  ceux  qui  se  sont  distingués 
par  leur  capacité ,  leur  application  et  leur  zèle  pour  le  service  de  S.  M.  : 
ce  qui  entretient  une  émulation  avantageuse,  qui  diniinueroit  par  la 
vénalité  de  ces  places,  n 


38.  Le  CoNTRÔiEun  général 

à  M.  DE  PojtTCHARTRAi!^ ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

7  Avril  1708. 

Contrairement  à  l'arrêt  du  8  février  1707,  qui  a  dé- 
fendu d'éloigner  les  matières  métalliques  des  lieux  011  il 
y  a  une  Monnaie  ouverte,  le  Roi  permet  de  laisser  aux 
Espagnols  arrive's  à  la  Rochelle  la  libre  disposition  de 
leurs  pistoles,  et  de  faire  passer  en  Espagne  les  iG,ooo 
piastres  envoyées  par  l'inquisiteur  général  de  Lima*. 

*  Le  a/i  mai  1709,  il  donne  avis  au  sieur  Clairambault,  commis- 
saire-ordonnateur do  la  marino'au  Port-Louis,  que  le  Roi  a  permis  do 
faire  passer  en  Espagne,  pour  le  service  de  la  Compagnie  do  Jésus, 
1 3,000  écus,  en  piastres,  apportés  du  Pérou  par  deux  Pères,  sur  l'es- 
cadre de  M.  Chabert. 

39.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 

et  au  sieur  CauriÈre, 
inspecteur  des  manufactures  à  Marseille. 

1 2  Avril  1708. 

Il  leur  renvoie  un  projet  de  règlement  pour  la  fabrica- 
tion des  draps  destinés  au  Levant,  avec  les  observations 
des  personnes  compétentes  consultées  par  M.  d'Argenson, 
et  demande  que  le  projet  soit  également  soumis  aux  fabri- 
cants, marchands,  inspecteurs  des  manufactures,  etc., 
ainsi  qu'aux  échevins  de  Marseille.  Provisoirement,  les 
draps  déjà  fabriqués  qui  ne  présenteront  pas  toute  la 
perfection  requise  ne  devront  point  être  envoyés  dans  le 
Levant. 


^0.        M.  de  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôlevr  général. 

1  2  Avril  1708. 

ffJe  satisfais  à  ce  que  vous  désirez  de  moi  et  à  ce  que  vous 
m'avez  demandé  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m' écrire  le  5  de  ce  mois;  et  quand  je  ne  l'aurois  pas  reçue ,  je 
n'aurois  pas  manqué  de  vous  rendre  compte  de  l'état  de  cette 
province.  J'ai  cru  devoir  seulement  attendre  que  vous  pussiez 
avoir  le  loisir  de  faire  quelque  l'éflexion  sur  ce  mémoire  étant 
débarrassé  de  l'accablement  où  l'on  est  dans  les  commence^- 
menis  d'un  aussi  grand  emploi  que  le  vôtre.  Il  y  a  longtemps 
que  je  m'aperçois  des  désordres  qu'il  contient;  mais  la  difficulté 
d'y  remédier  dans  une  conjoncture  comme  celle-ci ,  où  il  semble 
qu'on  ne  doit  penser  qu'aux  moyens  de  finir  la  guerre  et  de 
parvenii-  à  la  paix ,  m'a  obligé  de  différer  h  l'envoyer.  J'avoue 
même  que  j'ai  été  retenu  par  la  considération  de  M.  de  Pennau- 
tier,  avec  qui  j'ai  toujours  bien  vécu.  C'est  un  olllcier  reçu  dans 
la  commission  qu'il  exerce  en  i65/i,  qui  a  toujours  bien  servi, 
en  ce  qu'il  a  toujours  bien  payé  au  Roi  les  subsides  de  celte  pro- 
vince. Son  crédit  n'a  point  dû  être  altéré  par  un  bruit  de  dé- 
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possession;  il  n'est  pas  l'auteur  des  abus  qui  sont  dans  celle 
province  :  il  y  a  suivi  la  forme  du  recouvrement  qui  y  étoit 
e'tabli.  11  a  été  peut-être  bien  embarrasse',  et  l'est  encore,  à  trou- 
ver les  fonds  qui  lui  sont  ne'cessaires  poiu*  ses  avances.  Enfin,  je 
ne  crois  pas  que,  personnellement,  on  puisse  rien  lui  imputer; 
mais  la  force  de  la  ve'rite'  et  le  danger  où  je  vois  cette  province 
m'obligent  de  vous  dii-e  avec  sincérité'  tout  ce  qu'une  longue 
expe'rience  m'a  appris  de  l'e'tal  où  elle  est ,  et ,  comme  ce  n'est 
pas  assez  de  i-emarquer  les  inconvénients ,  si  on  ne  trouve  des 
expédients ,  je  n'en  ai  pas  trouve'  de  plus  efficace  que  celui  que 
je  vous  ai  proposé,  que  j'ai  rejeté  dans  d'autres  lemps,  croyant 
qu'à  la  ûn  de  la  guerre  ou  d'autres  conjonctures,  on  pourroit 
trouver  d'autres  moyens.  Il  y  a  même  celte  réflexion  h  faire 
que  M.  de  Pennautier  prendra  peut-être  le  parti  qui  a  été  pro- 
posé, et  il  seroit  juste  qu'il  en  eût  la  préférence.  Souvent,  en 
lui  parlant  de  ces  grands  abus  que  je  remarquois ,  je  lui  ai 
dit  qu'on  devoit  penser  à  faire  un  autre  marché  avec  lui,  et 
d'établir  le  même  ordre  qui  est  dans  les  généralités  voisines.  Il 
convient  assez  du  mauvais  reccTuvrement;  mais  son  intérêt  ne 
le  porte  pas  à  Jaire  aucun  changement.  J'ai  conféré  plus  d'une 
fois  de  cette  matière  avec  M.  l'archevêque  de  Narbonne  :  il  con- 
noît  comme  moi  les  désordres  et  le  danger  où  est  la  province; 
mais  il  est  arrêté  par  la  même  considération  qui  m'a  retenu 
longtemps,  et  le  crédit  que  M.  de  Pennautier  a  acquis  dans  les 
Etals  par  ses  longs  services  les  empêchera  toujours  de  suivre 
rexem])le  des  États  de  Bretagne ,  qui  ont  demandé  eux-mêmes 
le  secours  que  je  propose. 

ffJe  vous  ai  demandé  que  ce  projet  fut  secret,  afin  que,  si 
vous  ne  le  croyez  pas  bon ,  ni  praticable  maintenant ,  la  bonne 
intelligence  qui  a  toujours  été  entre  nous  ne  soit  pas  altérée. 
Quoi  qu'il  en  arrive,  il  vous  importe  de  connoître  à  fond  l'élat 
fie  celte  province,  et,  M.  de  Pennautier  étant  beaucoup  plus 
âgé  qu'il  ne  paroît,  quand  ce  projet  ne  seroit  exécuté  que 
loisqu'il  viendra  à  manquer,  ce  sera  toujours  un  grand  bien 
pour  cette  province. 

rr Quant  au  sieiu*  Crozat,  je  ne  sais  autre  chose  que  ce  que 
M.  de  Chamillart  m'en  a  écrit  de  lui-même  par  sa  lettre  ci- 
jointe.  Il  est  bien  vrai  qu'il  ne  peut  manquer  de  faire  un  gain 
très  considérable,  puisqu'il  paye  au  Trésor  royal  un  quart  en 
billets  de  monnoie,et  qu'il  reçoit  tous  les  revenus  de  cette  pro- 
vince en  argent;  il  gagne  ce  qu'il  sait  profiter  en  achetant  des 
billets  de  monnoie.  La  proposition  est  véritable  que,  d'un  côté, 
le  commis  du  trésorier  de  la  Bourse  dit  qu'il  n'est  tenu  à  rien, 
qu'il  agit  comme  son  ami,  sans  qu'on  puisse  lui  rien  deman- 
der, quoique  tout  l'argent  de  la  province  pour  les  deniers  du 
Roi  passe  par  ses  mains,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  trésorier 
de  la  Bourse  tient  à  peu  près  le  même  langage  aux  Etats,  en 
disant  qu'il  n'est  aussi  obligé  h  rien  pour  tout  ce  qui  regarde 
les  recouvrements. 

rr  J'ai  cru  devoir  vous  envoyer  dans  un  autre  paquet  un  mé- 
moire <pii  j)eut  être  montré  à  qui  il  vous  plaira,  et  que  tout  le 
monde  a  d('siré  de  moi  pour  vous  faire  connoître  les  grandes 
charges  de  celle  province,  et  principalement  les  besoins  pres- 
sants qu'ont  les  diocèses  de  Narbonne,  d'Albi,  du  Puy,  et  la  ville 
de  Toulouse,  de  quelque  secours  présent*,  v 

*  Copie  (lu  métnoiro  :  ffLo  seul  récil  do  l'étal  présent  du  Lanfjucdoc 
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fait  connoîlro  combien  il  a  besoin  d'un  prompt  secours.  Ses  imposi- 
tions, qui  nV'loionl,  on  i653,  qu'à  2,5G'i,/îa  i  sont  maintenant 
do  11,237,61.3**,  comme  il  pareil  par  l'état  ci-joint.  Il  osl  aisé  tout 
d'un  coup  de  comprendre  par  là  ce  que  cpUo  province  souiïre  par  une 
si  forte  augmentation.  Elle  doit  25,78G,.539**  19',  savoir  :  par  le  gé- 
néral de  la  province,  Qj/igS,  176**;  par  les  sénéchaussées  de  Toulouse 
et  de  Carcassonne,  1,13.5,729**;  par  les  diocèses,  0,596,491**,  et 
parles  villes  et  communautés,  5,.556,i35**  19'. 

«Toutes  ces  dettes  ont  été  contractées  pour  le  service  du  Roi  et  pour 
racheter  un  très  grand  nombre  d'édils.  Il  a  fallu  emprunter  pour  sou- 
lager les  impositions,  et,  nonobstant  ce  soulagement,  elles  sont  ve- 
nues au  point  qu'il  vient  d'être  marqué. 

«Rien  que  ce  fût  autrefois  le  pays  du  royaume  où  la  taille  se  payoit 
avec  le  plus  de  facilité,  elle  y  est  si  fort  augmentée,  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  maintenant.  La  capitation  ne  s'y  paye  qu'avec  une  peine 
extrême;  il  a  fallu  y  envoyer  des  troupes  les  dernières  années.  C'est 
un  remède  violent  et  très  fâcheux,  qui  ne  convient  ni  au  service  du 
Roi,  ni  au  bien  de  la  province.  Mais  ce  qui  la  menace  d'une  pro- 
chaine ruine,  c'est  l'état  où  se  trouvent  les  diocèses  de  Narbonne, 
d'Albi,  du  Puy,  et  la  ville  de  Toulouse,  qui  doivent  des  sommes  exces- 
sives et  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer.  Narbonne  doit  do  reste,  pour 
la  taille,  39,700**,  et  pour  la  capitation,  143,926.  La  misère  de 
ce  diocèse  vient  d'une  longue  suite  de  malheurs  :  les  récoltes  y  man- 
quent depuis  plusieurs  années;  la  rivière  d'Aude,  dont  le  lit  s'est  re- 
haussé, inonde  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  ce  canton,  et  les 
paysans  y  sont  devenus  très  misérables.  Le  Puy  a  payé  la  taille,  et  doit 
de  la  capitation  3 1 8,3 2 4  **.  Il  n'y  a  sortes  de  malheurs  qui  n'y  soient 
arrivés,  soit  par  les  gelées,  soit  par  les  grêles  et  les  inondations. 
Le  commerce  des  dentelles  y  a  presque  péri ,  aussi  bien  que  celui  des 
bestiaux,  et  les  restes  de  la  capitation  sont  si  fort  au-tlossus  des  forces 
do  ce  pays,  qu'ils  ne  peuvent  être  payés  sans  l'abimer  entièrement.  On 
y  a  même  remarqué  qu'elle  est  plus  forte  qu'elle  n'y  devroitêtre;  il 
n'a  pas  été  possible  d'y  remédier,  parce  que,  la  capitation  étant  devenue 
un  aijonnement  avec  la  province,  en  1695,  moyennant  1,800,000**, 
cl  les  États  l'imposant,  ils  n'ont  point  voulu  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes,  ni  soulager  les  diocèses  trop  chargés.  Ils  ont  voulu  s'en  tenir 
à  la  première  imposition,  qui  ne  peut  être  tout  d'un  coup  aussi  exacte 
qu'elle  le  pourroit  être  dans  la  suite,  et  qui  fui  faite  avec  trop  de 
précipitation  pour  être  d'abord  dans  sa  perfection.  Le  diocèse  d'.\Ibi 
doit  de  taille  217,639**  i5',  et  de  capitation  63,969.  Il  n'a  pu  se 
remettre  de  la  mortalité  qu'il  souffrit  en  1 698 ,  et  n'a  plus  le 
nombre  sufiisant  d'hommes  pour  cultiver  les  terres.  11  a  essuyé  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes,  et  sa  ruine  principale  vient  du  canal 
Royal,  qui  apporte  une  très  grande  quantité  de  blé  et  de  Guyenne  et 
des  environs  de  ce  canal  :  ce  qui  prive  le  diocèse  d'Albi  de  ce  com- 
merce, qu'il  faisoit  autrefois  par  voilure  jusqu'aux  bords  de  la  mer, 
d'où  il  rapportoit  des  sols.  Quant  à  la  ville  do  Toulouse,  elle  doit 
pour  la  taille  06,178**  i5',  et  pour  la  capitation  29'!, 007**  7'.  Cette 
ville,  qui  est  la  seconde  du  royaume,  est  peut-être  la  plus  pauvre  par 
la  paresse  de  ses  habitants,  par  le  peu  de  génie  qu'ils  y  ont  pour  le 
commerce.  Le  mauvais  gouvernoineul  qui  s'y  trouve  par  des  capitouls 
qui  changent  tous  les  ans,  qui  ne  pensent  qu'à  acquérir  la  noblesse, 
y  rend  encore  le  recouvrement  dillicile  ol  languissant.  Celte  ville 
avoit,  il  y  a  vingt  ans,  sos  cliargos  payées,  plus  de  100,000**  de 
rentes,  qu'elle  employoil  à  diminuer  les  impositions  ;  mais  tout  son 
revenu  n'est  pas  mainlenaul  sufiisant  pour  payer  les  arrérages  de  ses 
dettes,  ayant  donné  au  Roi,  depuis  ce  lemps,  plus  de  1,^00,000**, 
qu'il  a  fallu  emprunter,  soit  poiu-  des  dons  extraordinaires,  soil  pour 
racheter  des  édits;  elle  est  même  réduite,  maintenant,  pour  trouver 
le  fonds  des  derniers,  n'ayant  plus  do  crédit,  de  donner  les  places  des 
capitouls  à  ceux  qui  veulent  lui  prêter,  et  vend  ainsi,  en  quelque  ma- 
nière, l'ancien  privilège  de  la  noblesse  dont  elle  jouit  pour  ses  capi- 
touls. 
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«11  faut  observor  que,  l'impuissanco  étant  maintenant  dans  ces 
trois  diocèses  de  Narhoiine,  d'Aihi,  le  Puy,  et  à  Toulouse,  on  prétend 
que  les  autres  diocil'S'^s  doivent  payer  subsidiairement  ce  que  ceux-là 
ne  peuvent  plus  porter,  la  taille  et  la  capitation  étant  comme  soli- 
daires en  Languedoc  ;  et  si  cela  avoil  lieu ,  tous  les  autres  diocèses  se- 
roient  bientôt  absolument  ruinés. 

(t II  n'est  rien  dû,  à  la  vérité,  de  toutes  ces  impositions  au  Roi, 
parce  que  le  trésorier  de  la  Bourse  les  a  avancées;  mais,  comme  il  en 
a  emprunté  le  fonds,  il  faut  lui  en  payer  les  intérêts  à  lo  p.  o/o. 
Ils  sont  rejetés  tous  les  ans  sur  les  redevables,  et  augmentent  encore 
les  impositions  à  un  point  qu'elles  ne  sont  plus  supportables.  De  là 
vient  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  terres  sont  abandonnées,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  proportion  entre  le  travail  du  laboureur  et  ce  qui 
lui  revient  de  son  travail,  les  charges  payées  de  la  terre  qu'il  la- 
boure. 

«Quel  expédient  donc  prendre  pour  ces  pays  entièrement  désolés? 
Ce  soroit  qu'il  plût  au  Roi  de  les  regarder  comme  des  pays  de  son 
royaume  qui  ne  peuvent  plus  subsister  sans  leur  donner  quelque  se- 
cours considérable.  Il  vaudroit  mieux  les  soutenir  en  leur  remettant 
une  partie  des  grands  restes  qu'ils  doivent ,  que  de  les  laisser  périr. 
Les  pays  sont  bons  par  eux-mêmes,  et  peuvent  se  rétablir;  mais  ce  ne 
peut  être  qu'en  les  soulageant  et  les  laissant  un  peu  respirer.  S.  M. , 
en  leur  faisant  une  remise  un  peu  forte,  n'y  perdra  rien,  parce  qu'il 
sera  impossible  de  les  faire  payer  entièrement.  Elle  gagnera  non  seu- 
lement les  bénédictions  qu'elle  en  retirera;  mais  ces  pays  soulagés  re- 
prendront courage ,  qui  est  comme  abattu ,  et  feront  de  nouveaux  efforts 
pour  parvenir,  en  payant  ce  qui  ne  seroit  pas  au-dessus  de  leurs 
forces,  jusqu'à  la  paix,  temps  auquel  ils  attendront  de  plus  grands 
soulagements.  S'il  étoit  possiljlo  d'espérer  un  secours  présent,  il  seroit 
facile  de  marquer  ce  qui  convicndroit  à  chaque  diocèse  et  à  la  ville 
de  Toidouse. 

(tUn  des  grands  malheurs  de  cette  province  est  de  voir  des  subven- 
tions sur  toutes  les  denrées,  qu'il  a  fallu  encore  établir  pour  payer 
tout  ce  qui  a  été  emprunté  pour  le  Roi.  Ce  fonds  des  subventions 
suffit  à  peine  à  payer  les  arrérages  des  dettes,  et  ne  peut  plus  être 
une  ressource  à  l'avenir  pour  les  rembourser  et  les  éteindre. 

«Si  les  impositions  sont  excessives,  la  diminution  du  commerce  de 
la  province  n'est  pas  une  cause  moins  fâcheuse  de  ses  malheurs.  Les 
blés  et  les  vins,  dont  il  y  a  eu  peu  de  consommation,  ont  été,  jus- 
qu'à présent ,  à  vil  prix.  Celui  des  blés  est  un  peu  '  augmenté  depuis 
quelque  temps,  par  l'enlèvement  que  les  Génois  en  ont  fait;  mais  ce 
n'est  que  depuis  peu  de  jours.  La  Guyenne  semble  avoir  plus  profité 
du  canal  Royal  pour  débiter  ses  blés,  que  le  Languedoc,  parce  que, 
y  étant  à  meilleur  marché,  on  observe  que  ce  canal  est  toujours  rem- 
pli des  blés  de  la  Guyenne. 

«Les  manufactures  sont  sur  le  point  de  tomber.  Celle  des  draps  du 
Levant,  qui,  depuis  quarante  ans,  s'est  perfectionnée  et  est  devenue 
très  belle,  court  beaucoup  de  risque  par  l'interdiction  do  la  naviga- 
tion depuis  plus  d'un  an  :  en  telle  sorte  que ,  les  marchandises  s'accu- 
mulant  et  le  débit  ne  s'en  faisant  pas ,  il  est  impossible  qu'elles  puis- 
sent se  maintenir.  Les  marchands-fabricants  ont  demandé  de  faire  la 
dépense  de  l'armement  d'un  vaisseau  du  Roi,  ce  qui  fait  bien  voir  à 
quel  point  ils  sont  pressés  de  vendre,  et,  si  on  ne  leur  permet  pas 
d'aller  en  Levant  et  qu'on  ne  leur  donne  pas  les  moyens  d'y  aller  sûre- 
ment, il  faut  s'attendre  que  ce  commerce  ne  pourra  plus  se  soutenir. 
On  sait  les  avances  immenses  que  les  marchands  doivent  faire  dans  ce 
commerce,  dont  ils  ne  rapportent  point  d'argent,  mais  seulement  des 
marchandises  pour  les  revendre,  et,  si  on  le  tient  dans  une  longue 
interruption ,  ils  assurent  tous  qu'ils  l'abandonneront.  Pour  les  autres 
manufactures,  les  laines  étant  à  vil  prix,  c'est  une  marque  qu'elles 
diminuent  tous  les  jours. 

«On  n'entrera  pas  dans  un  plus  grand  détail  par  ce  mémoire;  on 
en  donnera,  de  temps  en  temps,  siu'  chaque  matière,  et  il  sutlit. 


pour  celui-ci,  de  faire  connoître  en  gros  l'état  présent  de  cette  pio- 
vince,  et  en  quoi  elle  auroil  plus  besoin  de  secours.  71 


/il.  M.  BiGNON,  intendant  à  Amiens, 

AV  Contrôleur  général. 

1.5  Avril  1  ']oH. 

II  combat  une  proposition  d'établir  à  Saint-Quentin 
le  droit  de  marque  stir  les  doublets  et  d  y  cre'er  un  cour- 
tier pour  le  commerce  de  ces  e'tofTes,  les  courtiers  étant 
de'jà  trop  nombreux. 

à'2.  La  sœur  Marie  dk  Bellefont,  abbessc  de  Montmartre, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Avril  j  708. 

Elle  lui  demande  sa  protection  pour  faire  maintenir 
dans  leurs  droits  et  juridiction  les  officiers  de  la  haute 
justice  de  l'abbaye^. 

*  A  cette  lettre  est  jointe  une  lettre  de  la  sreur  Elisabeth  Desma- 
retz  à  M.  de  la  Garde,  pour  recommander  l'affaire.  Voir  aussi  une 
autre?  lettre  de  l'abbesse,  en  date  du  i4  janvier  170g. 

Le  1"  mai  1708,  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'État,  transmet 
de  la  part  du  Roi  ime  requête  analogue  de  la  supérieure  du  mona- 
stère de  la  Visitation  de  Sainte-^Iarie  de  Chailiot,  appuyée  par  la 
reine  d'Angleterre  et  par  M""  de  Maintenon. 


àS.         M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Avril  1 708. 

rrM.  de  Cliamillart  me  mande  si  positivement  qu'il  me  ren- 
dra de  mauvais  oflices  auprès  du  Roi,  que  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  vous  dire  qu'il  n'a  voulu  rien  voir  de  tout  ce  qui  pou- 
voit  servir  à  la  justification  du  trésorier  qui  est  employé  sous 
mes  ordres  en  ce  pays.  C'est  lui  qui  a  été  attaqué  le  premier. 
M.  de  Cliamillart  m'a  dit,  dans  le  commencement,  qu'il  n'étoit 
pas  content  de  lui ,  et  que  cela  ne  me  regardoit  de  près  ni  de 
loin;  depuis,  il  a  chanoé  de  discours  et  m'a  écrit  la  lettre  que 
je  prends  la  liberté  de  joindre  ici*.  lia  chassé  non  seulement 
ce  commis,  mais  ceux  qui  pouvoient  avoir  quelque  relation 
avec  moi  dans  les  affaires,  sans  marquer  aux  uns  ni  aux  autres 
en  quoi  ils  avoient  manqué.  11  m'a  assuré  plusieurs  fois  qu'iT 
avoit  envoyé  en  ce  pays  de  quoi  empêcher  le  soldat  de  se  mu- 
tiner et  de  quoi  payer  l'officier,  à  peu  de  chose  de  près  :  je  lui 
ai  fait  voir  que,  de  la  seule  année  1708,  il  étoit  dû  près  de 
deux  millions,  quoiqu'elle  ne  soit  commencée  que  depuis  quatre 
mois;  il  est  dù  1,900,000**  de  chacune  des  années  1706  et 
1707;  mais  il  m'a  dit  plus  d'une  fois  que  ce  n'étoit  plus  son 
affaire.  Je  ne  crains  rien  :  ma  conduite  a  toujours  été  irrépro- 
chable; il  n'y  a  rien  à  me  dire  sur  l'intérêt  ni  sur  l'application. 
J'ai  envoyé  mes  comptes  il  y  a  déjà  du  temps,  et  presque  tous 
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ceux  de  mes  voisins,  bien  loin  d'être  examine's  et  arrêtés, 
n'ont  pas  encore  été  présentés.  Je  ne  demande  que  des  juges 
non  prévenus  et  qui  veuillent  m'écouler;  je  ne  suis  pas  en  peine 
du  reste**,  n 

*  Copie  de  la  ietlre  de  M.  Cliamillart,  du  17  avril  :  «11  n'a  pas 
tenu  à  moi  d'assurer  la  preuve  de  la  capacité  du  sieur  Héron  ;  rien 
n'est  plus  affligeant  pour  moi  que  d'être  obligé  de  vous  avouer  que  je 
ne  suis  pas  plus  content  de  lui  que  je  l'étois  lorsque  je  vous  ai  quitté 
à  Lille ,  et  qu'il  ne  se  peut  rien ,  en  tous  genres ,  de  moins  éclairci  que 
l'emploi  qu'il  a  fait  de  l'argent  comptant  qui  a  été  remis  dans  sa 
caisse  depuis  le  1"  janvier.  Je  vous  avoue,  de  bonne  foi,  que  je 
ne  puis  changer  de  sentiment  à  son  égard,  et  qu'incontinent  après 
mon  retour  à  Versailles,  j'ordonnerai  au  trésorier  en  exercice  de  nom- 
mer un  autre  commis  à  sa  place.  Je  vous  envoie,  en  attendant,  un 
ordre  pour  faire  faire  ia  recette  des  contributions  par  le  beau-frère 
du  sieur  de  CarqueviUe,  à  qui  elle  avoit  été  ôtée  pour  donner  audit 
sieur  Héron.  Je  me  suis  assez  expliqué  avec  vous  pour  vous  faire  con- 
noître  que  j'avois  moins  de  part  à  ce  quiétoit  revenu  au  Roi  do  voire 
département,  que  ceux  qui  l'ont  connu  avant  mon  arrivée  à  Lille.  11 
n'étoit  pas  impossible,  dans  le  manque  de  fonds  qu'il  y  a  eu  depuis 
quelque  temps  à  Lille,  de  conserver  le  même  ordre,  qui  ne  doit  ja- 
mais changer  pour  ce  qui  regarde  les  registres  des  commis,  et  je  ne 
saurois  comprendre  que  quelques-uns  de  MM.  les  intendants  se  char- 
gent personnellement  de  rendre  raison  de  leurs  maniements.  Dans  les 
temps  que  j'ai  été  à  Rouen ,  et  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rem- 
plir les  deux  places  de  secrétaire  d'Elat  de  ia  guerre  et  de  contrôleur 
général  des  finances,  je  n'ai  nommé  aucun  commis  chargé  d'une  re- 
cette. Je  ne  doute  point  que  le  Roi  ne  soit  surpris  lorsque  S.  M.  ap- 
prendra le  désordre  qu'il  y  a  dans  votre  département ,  et  je  ne  saurois 
croire  que  vous  eussiez  attendu  à  me  le  faire  connoitre  jusqu'à  ce  mo- 
ment, si  vous  aviez  été  dans  les  mêmes  sentiments  à  mon  égard  que  je 
vous  ai  comaus.  Les  longs  services  que  vous  avez  rendus,  la  réputation 
que  vous  vous  étiez  acquise  et  les  liaisons  particulières  que  j'ai  tou- 
jours conservées  avec  vous  m'obligent  de  vous  dire  que  j'ai  peine  à 
me  persuader  qu'il  soit  possible  do  désabuser  S.  M.  des  premières  im- 
pressions qui  lui  ont  été  données  du  pou  d'attention  que  vous  avez  eu 
à  prévenir  les  désordres  qui  sont  arrivés  dans  plusieurs  places  de 
voire  département.  C'est  à  volis  à  prendre  les  mesures  que  vous  croirez 
les  plus  convenables  pour  finir  lionorabloinonl  votre  carrière,  et  à  moi 
à  m'affliger  avec  vous  de  la  part  que  j'ai  eue  dans  tout  le  dérange- 
mont  que  j'ai  trouvé,  sans  y  avoir  contribué  en  rien,  puisque,  de 
tous  les  déparlements  dans  lesquels  j'ai  passé,  le  vôtre  est  presque  le 
seul  dans  lequel  les  fonds  en  argent  comptant  ont  été  entièrement 
remplis  pour  payer  les  prêts  jusques  et  compris  le  i5  avril.  Le  sieur 
Héron,  qui  est  un  polit  babillard,  pourra,  avec  le  temps,  s'instruire 
et  se  mettre  en  élat  de  faire  usage  de  la  protection  que  vous  lui  don- 
nez. Je  sais  que  son  père  étoit  un  bon  et  digne  sujet;  il  n'a  pas  assez 
vécu  pour  lui  apprendre  à  suivre  ses  traces.  J'atlends  ici  los  derniers 
ordres  du  Roi.  J'ai  lieu  de  croire  que  S.  M.  m'ordonnera  de  nio 
rendre  auprès  d'elle  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 
Je  ne  saurois  assez  vous  répéter  la  peine  que  j'ai  de  mo  trouver  dans 
te  nécessité  de  vous  rendre  de  mauvais  ollices  en  rendant  témoignage 
à  la  vérité;  rien  n'est  plus  contraire  à  mon  caractère  et  aux  senti- 
ments dans  lesquels  j'ai  vécu  jusqu'à  présent. n 

**  Le  3  0  mai,  il  écrit  :  nJedevois  partir  aujourd'hui  pour  me  rendre 
à  Paris;  M*'  le  duc  de  Rourgogne,  à  qui  j'ai  rendu  compte  do  la  der- 
nière lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Chamillart,  a  cru  qu'il  éloit  néces- 
saire que  je  différasse  mon  voyage  jusqu'après  son  départ  pour  l'armée. 
Ce  sera  pour  moi  un  retardement  de  quatre  ou  cinq  jours;  je  le 
mande  à  M.  Chamillart.  5i 


àà.  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux 

AU  Contrôlevr  gésèral. 

21  Avril  1708. 

Il  transmet  un  mémoire  des  bourgeois  de  Bordeaux, 
qui  demandent  le  rétablissement  de  leurs  privilèges*. 

*  Voir  une  lettre  du  maréchal  de  Monlrevel ,  en  date  du  1 .5  mai 
suivant. 


^5.  Le  Contrôleur  gehêral 

h  M.  DE  CouRsoy,  intendant  à  Rouen. 

a  G  Avril  1708. 

ff  Je  vous  envoie  le  placet  d'un  particulier  qui  prétend  avoir 
le  secret  de  mettre  la  couleur  rouge  sur  la  porcelaine  et  sur  la 
faïence  d'une  manière  singulière,  et  que  cela  feroit  un  orne- 
ment aux  faïences  fines  qui  se  font  à  Rouen,  ((ui  les  rendroit 
plus  belles  et  en  feroit  augmenter  le  commerce.  Vous  prendrez 
la  peine  de  l'entendre  sur  cela,  avec  les  maîtres  des  faïen- 
ceries ri 


/i6.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Avril  1 708. 

rrJ'ai  reçu  la  letire  que  vous  m'avez  [envoyée],  avec  l'extrait 
du  placet  que  M.  de  Lanjamet ,  gouverneur  de  Guérande, a  pré- 
senté au  Roi,  par  lequel  il  demande  à  S.  M.  que  le  revenant-bon 
du  fonds  de  100,000  ^  fait  pour  les  garnisons  de  la  province  de 
Bretagne  soit  joint  à  son  gouvernement  de  Guérande.  Le  fonds 
des  garnisons  de  cette  province  est  de  la  somme  de  100,000  ^ 
par  an;  il  se  lève  par  autorité  du  Roi,  sans  la  participation  des 
Etats  et  sur  les  mandements  des  généraux  des  finances;  il 
passe  par  les  mains  du  receveur  général  des  finances,  et  ensuite 
à  l'extraordinaire  des  guerres   M.  de  Lanjamet  est  em- 
ployé dans  cet  état  pour  3, 000^,  comme  gouverneur  de  Gué- 
rande et  du  Croisic.  Le  revenant-bon  de  cet  étal  est  de  1,7-30^ 
par  an.  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  travailler  aux  dispositions 
des  derniers  Elats,  j'avois  proposé  d'employer  ce  revenant-bon 
au  ])ayeiuent  de  partie  des  appointements  « 


.  M.  Pi  NON ,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  générai.. 

98  Avril  cl  1/1  Mai  1708. 

Contestation  outre  les  élus  généraux  de  la  province, 
le  Parlement  et  lo  bureau  des  linances  pour  la  connais- 
sance des  litiges  relatifs  aux  l'éparations  des  grands  che- 
mins, ponts  et  chaussées  ordonnées  par  les  élus. 

Mémoires  sur  les  titres  et  pièces  produits  de  part  et 
d'autre  dans  l'instance  pendante  au  Conseil. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 
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^8.    M.  DE  BEJiyiènES,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Avril  1708. 

Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
et  avis  de  riiitendant  sur  une  requête  par  laquelle  les 
marchands  et  armateurs  demandent  qu'on  rende  à  leur 
port  sa  franchise  entière, comme  e'tant  réputé  ville  éti-an- 
gère  par  son  couimerce  et  ayant  été  allranchi  de  tous 
di'oits  lors  du  rachat  de  16G9,  et,  particulièrement, 
qu'on  les  dispense  de  l'inspection  des  marchandises  étran- 
gères, qu'ils  subissent  indûment  depuis  170^,  par  suite 
d'une  fausse  interprétation. 

(fil  m'a  paru  que  les  Dunkerquois  ont  servi  si  utilement  le  Roi 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  et  apporte'  un  si  grand 
préjudice  h  ses  ennemis,  qu'on  ne  sauroit  trop  leur  accorder 
de  grâces,  surtout  lorsqu'elles  peuvent  les  exciter  à  redoubler 
leur  zèle  et  leurs  armements  n 

à9.       M.  DE  LA  HoussAîE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Avrii  1708. 

(f  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honnem-  de  m'écrire 
le  9  o  de  ce  mois  au  sujet  de  la  prorogation  jusques  au  1  "  du 
mois  de  juin  prochain  de  la  diminution  sur  les  espèces  qui 
avoit  été  indiquée  pour  demain ,  1  "  du  mois  de  mai ,  par  l'arrêt 
du  février  dernier.  J'ai  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pom'que  cette  prorogation  soit  sue  demain  et  exécutée  avant 
l'arrivée  des  exemplaires  de  l'arrêt  que  vous  avez  fait  rendre 
sur  ce  sujet,  et,  comme  il  éloit  important  de  se  servir  de  la 
crainte  de  cette  diminution  poiu"  se  ménager  quelque  fonds 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  ce  qui  devoit  se 
négocier  dans  la  journée  d'hier,  j'ai  cru  devou'  prier  M.  le  ma- 
réchal de  Villars  de  dire  au  directeur  de  la  poste  de  différer 
jusques  à  aujourd'hui  de  remettre  les  lettres  qu'il  recevroit 
ledit  jour  d'hier,  dimanche,  pour  les  bourgeois  et  gens  d'affaires, 
par  l'ordinaire  de  Metz,  plus  prompt  que  celui  qui  est  arrivi! 
aujoui'd  Inii ,  lundi,  par  la  Franche-Comté,  où  il  y  avoit  d'autant 
moins  d'inconvénients  qu'il  ne  vient  point  de  lettres  de  la  cour 
par  cet  ordinaire,  à  cause  du  risque  des  partis  ennemis,  qui 
ont  pris  ci-devant  quelques-uns  des  postillons  de  ladite  route 
de  Metz ,  et  qu'il  ne  part  point  de  poste  d'ici  ce  joiu--lii.  Gela  a 
été  ainsi  exécuté;  mais  je  vois  que  le  secret  de  cette  prorogation 
a  été  si  bien  gardé ,  que  personne  n'en  sait  encore  rien  par  les 
lettres  dudit  ordinaire  d'hier  et  de  celui  de  ce  matin,  qui  sont 
présentement  toutes  rendues.  Ce  qui  m'a  obligé  le  plus  à  celte 
précaution  éloit  la  n('gociation  de  M.  VaUrin,  receveur  général 
des  finances  de  la  Hoclielle,  arrivé  ici  avec  un  juif  de  Metz 
venu  pareillement  en  celte  ville,  qui  ne  s'est  déterminé  à  re- 
mettre son  argent  au  sieur  le  Bas,  commis  principal  de  l'extra- 
ordinaire de  la  guerre,  (pie  par  la  crainte  de  celle  diminution. 
Personne  presque  ne  s'est  aperçu  du  retardement  desdites 
lettres,  dont  la  dale  est  la  même  de  celles  écrites  en  même 
temps  et  arrivées  aujourd'iiui  par  l'ordinaire  de  Franche-Comté, 
plus  tardif  d'un  jour.  « 


50.        M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Mai  1708. 

ffll  n'y  a  rien,  dans  le  mémoire  ci-joint,  tpii  ne  soit  véritable 
et  que  je  n'aie  vérifié.  On  ne  peut  assez  représenter  l'extrémité 
où  est  réduit  le  présidial  de  Carcassonne,  et  il  est  fort  triste  de 
voir  une  des  plus  anciennes  sénéchaussées  du  royaume  presque 
hors  d'état  de  pouvoir  exercer  la  justice.  De  vingt-six  officiers 
qui  doivent  conq)Oser  cette  compagnie,  il  n'en  reste  que  neuf, 
dont  quehpies-uns  ne  peuvent  plus  servir  par  leur  âge  et  par 
leurs  infirmités  ;  le  reste  est  aux  parties  casuelles ,  à  l'exception 
de  deux  offices  de  conseiller  qui  ont  été  abandonnés.  Ce  qu'il 
y  a  de  singulier  est  que  les  charges  de  lieutenant  criminel, 
lieutenant  particulier,  conseiller  garde  de[s]  sceaux,  procureur  et 
avocat  du  Roi  sont  de  ce  nombre.  La  cause  de  ce  désordre  vient 
de  ce  que  ce  présidial  doit,  en  principal  et  intérêts,  plus  de 
1 00,000 Ces  dettes  ont  été  contractées  pour  le  service  de 
S.  M.  en  différentes  occasions  où  il  a  fallu  financer,  dont  le 
mémoire  est  ci-joint.  Comme  on  ne  peut  plus  entrer  dans  ce 
présidial  sans  être  obligé  aux  dettes,  et  par  conséquent  à  une 
ruine  évidente,  personne  ne  pense  à  enlever  les  charges.  C'est 
ce  qui  rend  le  inal  sans  remède,  si  le  Roi  n'a  la  bonté  d'y  pour- 
voir, et  il  est  très  certain  qu'à  mesure  que  les  neuf  officiers 
qui  restent  viendront  à  mourir,  ce  seront  autant  de  charges 
aux  parties  casuelles  qu'on  ne  lèvera  point,  et, par  cette  raison, 
l'exercice  de  la  justice  y  cessera  bientôt.  On  ne  peut,  dès  à  cette 
heure,  très  souvent,  y  juger  présidialement,  parce  qu'on  rie 
peut  y  rassembler  le  nombre  de  sept  juges.  Les  créanciers 
poursuivent  vivement  les  officiers  qui  restent  et  les  héritiers  de 
ceux  qui  l'ont  été  lors  des  emprunts  :  ce  qui  cause  beaucoup  de 
procès  et  la  ruine  de  plusieurs  familles.  H  y  a  de  ces  charges 
vacantes  aux  parties  casuelles  depuis  plus  de  quinze  ans,  et, 
depuis  ce  temps-là ,  personne  ne  s'est  présenté  pour  en  lever 
aucune.  Les  expédients  que  ces  officiers  proposent  sont  que  le 
Roi  ait  la  bonté  de  leur  donner  les  charges  vacantes  aux  parties 
casuelles;  ils  feront  un  effort  pour  trouver  des  acquéreurs  et 
en  payer  leurs  créanciers.  Cet  expédient  paroit  extraordinaire, 
et  a,  à  la  vérité,  peu  d'exemples.  Si  je  voyois  que  ces  offices 
pussent  jamais  être  levés  aux  parties  casuelles,  je  ne  croirois 
pas  quon  pût  écouler  cette  proposition;  mais  il  est  évident 
qu'on  ne  trouvera  pas  un  homme  dans  cette  province  qui 
veuille  lever  une  charge,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  pour  voir, 
le  lendemain,  tout  son  bien  saisi,  et  passer  sa  vie  dans  de  con- 
traintes continuelles  de  la  pai  t  des  créanciers  de  celle  compa- 
gnie. Ainsi ,  il  est  certain  que  S.  M.  ne  retirera  jamais  rien  de 
ces  offices  que  la  plus  grande  partie  au  moins  des  dettes  de 
celte  compagnie  ne  soient  payées;  au  lieu  que,  si  elle  pouvoit 
se  rétablir  par  une  pareille  grâce,  quoique  fort  extraordinaire, 
celte  compagnie  étant  remise,  les  offices  qui  vaqueront  à 
l'avenir  aux  parties  casuelles  rentreroient  dans  le  commerce  et 
pourroienl  être  levés,  s'ils  venoienl  à  vaquer.  Je  compte,  en 
môme  temps,  pour  beaucoup,  de  réfahlir  la  justice  dans  celte 
sénéchaussée,  ([ui  y  est  en  grand  désordre. 

tfL'autre  expédient  que  ces  officiers  proposent  est  de  dinù- 
nuer  l'évaluation  de  leurs  offices  et  du  droit  annuel.  Ils  fondent 
celte  prétention  sur  ce  que  les  présidiaux  de  Béziers  et  Limoux 
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onl  aiiirefois  distrails  dn  prc^sidial  do  Carcassnnne,  cl, 
qiioi(|u'ils  aient  Ijeaucoup  perdu  par  celle  dislraclion  el  (pv  ils 
n'en  aieni  jamais  eu  aucune  indeinnilc,  leurs  offices  ont  tou- 
jours denieurd  sur  le  même  pied  ;  ils  demandent  qu'on  en  di- 
minue la  moitié.  Pareille  grâce  a  dté  accordée , depuis  trois  ans, 
au  pre'sidial  de  Toulouse,  à  cause  de  la  distraction  qui  en  avoil 
»;té  laite  du  pre'sidial  de  Villefranche. 

rrLa  troisième  grâce  que  ce  présidial  demande  est  que  le 
Roi  ait  agréable  de  donner  un  arrêt  d'attribution  qui  me  com- 
mette pour  faire  la  répartition  du  payement  de  leurs  dettes, 
soit  entre  les  officiers  existants  ou  les  béritiers  de  ceux  qui  sont 
morts  ;  ils  sont ,  sur  cela ,  dans  une  grande  division  et  en  procès 
au  Parlement  d'Aix  :  ce  qui  acbève  de  les  ruiner, 


51.  Le  sieur  de  Làlive  de  Bellegarde, 
directeur  général  des  fermes  en  Flandre, 

AD  Contrôleur  général. 

2  Mai  1708. 

n  J'ose  vous  assurer  rpie  j'ai  toute  l'attention  possible  h 

contenir  les  commis  là-dessus  (sur  les  saisies),  et  que  je  les 
fais  compter  de  tout  régulièrement,  à  moins  cpie  les  cboses 
saisies  ne  se  trouvent  de  piu-es  bagatelles,  que  j'abandonne  en 
ce  cas  aux  commis  saisissants,  pour  les  encourager  ou  pour  les 
indeumiser  de  frais  extraordinaires  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
dans  l'ambulance;  mais,  quelque  précaution  que  je  prenne,  je 
n'oserois  répondre  que  tout  vienne  généralement  à  ma  connois- 
sance.  Il  est  bien  difficile  qu'un  directeur  ait  des  gens  de  con- 
fiance dans  tous  les  bureaux ,  surtout  depuis  qu'il  y  a  des  titu- 
laires. 11  est  vrai  qu'il  y  a  souvent  des  saisies  pour  lesquelles  on 
fait  des  accommodements;  je  crois  même  qu'il  est  de  mon 
devoir,  pour  l'intérêt  de  la  ferme,  d'y  donner  la  main,  pour 
éviter  des  procès  qui  sont  toujours  fort  incertains,  quelque  bon 
droit  que  le  fermier  puisse  avoir  devant  des  juges  des  traites, 
gens  altérés  de  procédures ,  qui ,  pour  la  plupart ,  ne  savent  ni 
les  ordonnances  ni  la  régie,  ou  qui  consomment  le  tout  en  frais 
inutiles ,  lorsqu'ils  donnent  gain  de  cause.  C'est  un  abus  auquel 
il  me  paroît  qu'il  seroit  bien  nécessaire  de  remédier  dans  ce 
département,  soit  en  supprimant  ces  jurisdiclions  pom-  donner 
la  compétence  des  affaires  des  fermes  à  MM.  les  intendants,  soit 
en  ordonnant  h  ces  juges  de  se  conformer,  pour  leurs  droits 
et  vacations,  au  règlement  du  Conseil  du  17  février  1688,  au- 
quel ils  prétendent  n'être  point  assujettis,  sous  prétexte  que 
leur  édit  de  création  est  postérieur.  Je  vais  travailler  incessam- 
ment h  l'état  génc'ral  des  saisies  de  la  troisième  et  quatrième 
années  de  ce  bail,  et  j'aurai  l'bonneur  de  vous  l'adresser  dans 
la  forme  que  vous  le  souhaitez.  " 

52.  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux 

AV  Contrôleur  général. 

ti  Mai  1708. 

11  demande,  pour  le  cas  où  M.  le  Blanc  serait  envoyë 


en  Espagne  comme  intendant  de  l'arme'e,que  le  contrô- 
leur général  lui  conserve  ne'anmoins  une  intendance 
dans  le  royaume. 


53.      M.  DE  Bernage,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

k  Mai  1708. 

Il  propose  de  maintenir  la  prohibition  d'exporter  lions 
de  la  pro#nce  les  vieux  drapeaux  destine's  à  faire  du  pa- 
pier. 

ffLa  sortie  en  est  défendue,  même  pour  transporter  dans. les 
autres  du  royaume.  Comme  cette  défense  n'a  été  faite  que  par 
de  solides  raisons ,  fondées  sur  le  maintien  des  papeteries  de  la 
province,  qui  manqueroient  d'aliments  par  la  disette  des  vieux 
drapeaux ,  qui  sont  considérablement  renchéris  depuis  les  der- 
niers temps,  il  me  paroît  à  propos  de  continuer  à  conserver  la 
matière  de  leur  fabrique  et  de  refuser  la  permission  demandée 
par  le  sieur  Pierre  Caprony,  dont  la  papeterie  qu'il  a  à  Divonne 
s'est  soutenue  jusqu'à  présent  sans  ce  secours,  et  qui  pourroit 
même,  peut-être,  en  abuser  en  faisant  transporter  partie  des 
vieux  drapeaux  qu'il  tireroit  pour  cette  papeterie  dans  d'autres 
qu'on  soutient  lui  appartenir  hors  du  royaume  *.  n 

*  Voir  la  requête  et  les  mémoires  joints  à  la  lettre. 


54.   M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendatit  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Mai  1708. 

Il  examine  une  plainte  portée  contre  le  vicomte  de  Së- 
dière,  qui,  pour  punir  un  de  ses  vassaux  de  lui  avoir 
porté  un  coup  de  couteau,  a  fait  saisir  les  meubles  et 
les  biens  de  la  femme  de  cet  homme.  Il  pi'opose  une 
transaction  *. 

*  Voir  la  lettre  à  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Étal,  jointe  à  celle-ci, 
et  une  leliro  de  M.  de  Monigoron,  successeur  de  M.  Rouillé,  en  date 
du  29  octobre  suivant. 

Par  d'autres  lettres,  M.  I^'oucaull  de  Magny,  intendant  à  Càen, 
le  18  mai  1708;  M.  d'Angerviiliers,  intendant  en  Dauphiné,  le 
22  mai  1708;  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  liordeaux, 
le  11  août  1708;  les  maire  et  jurais  d'Orthez  et  M.  de  Saint-Macary, 
subdélégué  général  en  Béarn,  les  18  août  et  8  septembre  1708; 
M.  de  Monlgeron,  intendant  à  Limoges,  les  27  août,  7  novembre 
et  a'i  décembre  1709,  rendent  compte  de  violences  attribuées  à  des 
genlilsliommes  ou  à  des  officiers  du  Roi. 

M.  do  la  Bourdonnaye  et  l'avocat  du  Roi  au  présidia!  de  Condoni 
envoient,  les  11  mai  el  G  juin  1709,  la  procédure  suivie  contre 
deux  genlilsliommes  de  l'élection  de  Coiidom,  le  père  et  le  tils,  cou- 
pables do  l'assassinat  d'un  collecteur  de  la  paroisse  de  Fauguerolles. 

M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  envoie,  le  a5  juillet 
1709,  une  information  sur  les  violences  imputées  au  sieur  de  Gon- 
drocourl,  son  subdélégué  à  Cliaiunont  el  président  du  présidial.  Dans 
un  temps  fùclioux  comme  celui-ci,  dit-il,  si  les  subdélégués,  qui  sont 
conlinuellement  chargés  de  fondions  fort  tristes,  voient  faire  le  procès 
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à  un  do  leurs  confrères  pour  un  fait  qui  les  intéresse  tous,  ieur  zèio 
pourrait  bien  en  être  refroidi.  Voir  ses  lettres  des  i3  octobre  et  i5  dé- 
cembre suivants. 


5.5.    M.  DE  Saint-Macaby,  siibclélégué  général  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Mai  1708. 

rrJe  viens  d'apprendre  que  M.  de  Lons,  lieutenant  de  Roi  de 
celte  province,  a  convoque'  les  Etals  de  Béarn  à  Lescar  pour  le 
a 6  de  ce  mois,  sans  me  faire  savoir  si,  par  l'absence  de  M.  Mé- 
liand,  le  Roi  entend  que  j'y  assiste,  puisque  je  n'ai  d'autre 
droit  d'y  aller  que  lorsqu'il  plaît  au  Roi  de  me  nommer  pour 
son  connuissaire.  J'ai  bien  l'honneur  d'y  être  appelé  comme 
étant  depuis  près  de  vingt  ans  de  ce  corps;  mais  ce  n'est  que 
comme  possesseui'  des  fiefs  qui  me  donnent  ce  droit,  et,  s'il  faut 
que  j'y  assiste  comme  faisant  les  fonctions  de  l'intendance, 
j'en  dois  recevoir  le  droit  par  la  commission  que  S.  M.  fait 
expédier,  de  laquelle  je  n'ai  aucune  connoissance  :  et  on  n'a  pas 
même  jugé  à  propos  de  me  le  faire  savoir,  peut-être  par  quelque 
faux  fondement  de  vengeance*  n 

*  Sur  les  sessions  de  ces  Etats  et  de  la  junte  de  Navarre,  voir 
d'autres  lettres  de  M.  de  Saint-Macary,  2  juin,  ili  juillet  et  3a  sep- 
tembre 1708,  28  février,  17  septembre,  1",  8  et  19  octobre,  17  et 
ao  décembre  1709,  à  mars  1710;  de  M.  de  Navailles,  syndic  gé- 
néral de  Béarn,  aù  septembre  1709,  et  do  M.  Bergeron,  président 
du  tiers  état  et  subdélégué  do  l'intendant  dans  la  sénécliaussée  do 
Pau,  8  octobre. 


.56,        M.  LE  GuERCiJors ,  intendant  à  Alençon, 
AU  Contrôleur  généarl. 

9  et  i4  Mai  1708. 

Recouvrement  de  la  finance  exigée  des  lieutenants  gé- 
néraux de  bailliages. 


.57.      M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

g  et  20  Mai  1708. 

II  annonce  que  le  duc  de  Savoie  se  prépare  à  envahir 
la  province. 

fr Dans  ces  circonstances,  j'ai  cru  devoir  proposer  à  M.  de 
Médavy  d'interrompre  pour  quelques  jours  le  passage  par  le 
Mont-Cenis  des  voituriers  ordinaires, afin  d'ôter  par  là  à  M.  de 
Savoie  la  faculté  d'être  instruit  exactement  des  forces  que 
nous  pouvons  avoir  en  Maurienne.  Je  sais  bien  que  la  ville  de 
Lyon  ne  peut  se  passer  de  ce  commerce ,  qui  lui  procure  la 
plus  grande  partie  fies  soies  qui  y  sont  travaillées,  et  que  c'est 
par  celte  raison  qu'on  l'a  toujours  toléré  malgré  la  rupture  avec 
M.  le  duc  de  Savoie*  « 

Le  27  juillet,  JI.  de  Flandy,  procureur  général  à  la  Cbambredes 
(-•oniptes  de  Grenoble,  demande  ce  qu'il  faudrait  faire,  en  cas  d'inva- 


sion, dos  titres  originaux  contenus  dans  les  archives  de  cotte  Chambre. 
Le  contrôleur  général  répond  en  marge  :  tfLos  laisser,  n 

M.  d'Angorvilliors  donne  avis,  le  g  août,  quo  le  duc  do  Savoie  a  fait 
incendier  totalement  le  bourg  du  Mont-Genèvre  et  une  partie  de  celui 
do  Cézanne,  dont  les  habitants  se  sont  retirés  à  Briançon  et  manquent 
de  pain.  Le  22  août  et  le  2  septembre,  il  annonce  le  siège  et  la 
reddition  de  Fenestrelles  :  ttLes  ennemis  nous  ont  pris,  dans  cette 
place,  Exiles  et  la  Pérouse,  environ  quinze  cents  hommes.  Je  ne  puis 
m'empècber  de  regretter  les  Vallées,  parce  que  je  prévois  que,  quoi 
qu'on  disent  quelques  gens,  notre  frontière  sera,  l'année  prochaine, 
d'une  garde  beaucoup  plus  périlleuse  et  ditlîcile  que  celte  année,  et 
nous  aurons  à  Briançon  tout  autant  de  cols  et  de  passages,  et  même 
plus,  que  lorsque  nous  tenions  Exiles  et  Fenestrelles.  Les  peuples  du 
pays  que  nous  quittons  sont  dans  une  désolation  quo  je  ne  puis  vous 
exprimer  :  outre  l'affection  que  je  leur  ai  toujours  remarquée  pour  le 
service,  ils  craignent  extrêmoment  la  domination  de  M.  le  duc  de  Sa- 
voie, qiu  a  fait  piller  et  brûler  quelques  communautés  et  mettre  en 
prison  les  principaux  des  Vallées,  sous  prétextes  de  contribution  ou 
d'intelligence  avec  nous.  Il  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  familles  qui 
n'auront  pas  de  quoi  subsister  cet  hiver,  parce  que  leur  récolte  est 
perdue.  C'est  ce  qui  m'a  donné  la  pensée  de  proposer  à  M.  de  Chamil- 
lart  de  lever,  dans  les  Vallées,  cinq  ou  six  cents  hommes  portant  les 
armes,  et  de  les  mettre  en  compagnies  franches  :  ce  seroit  un  soula- 
gement pour  les  familles  nombreuses,  et  le  Boi  on  tireroit  une  très 
grande  utilité  la  campagne  prochaine.  Les  ennemis  ont  décampé  ce 
matin:  quelques  avis  portent  qu'ils  mai'cbent  du  côté  du  col  do  Tende, 
dans  le  dessein  d'assiéger  Villefranche  ;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'ils 
hasardent  leurs  conquêtes  en  s'en  éloignant.  A  tout  hasard,  M.  le  ma- 
réchal vient  de  commander  qu'on  fasse  venir  du  gros  canon  de  Gre- 
noble, et  l'on  prend  pour  cet  effet,  deux  cents  paires  de  bœufs  des 
environs  de  cette  ville.  Je  crois  vous  avoir  mandé  qu'il  y  a  plusieiir.s 
indices  de  trahison  contre  le  commandant  d'Exilés;  il  est,  du  moins, 
convaincu  d'une  lâcheté  d'autant  plus  condamnable  quelle  coûte  au 
Boi  les  Vallées. n 


58. 


M.  d'Ormesson  ,  intendant  à  Soissons, 
au  Contrôleur  général. 


i3  Mai  1708. 

tr  Je  vous  demande  [votre  protection]  à  l'occasion  d"un 

placet  qui  a  dii  être  présenté  au  Roi,  en  mon  nom,  par  M.  le 
procureur  général,  pour  obtenir  une  dispense  d'âge  pour  une 
charge  de  conseiller  au  Parlement  en  favem-  de  mon  fils,  qui 
entrera  dans  sa  vingt-troisième  année  le  1"  octobre  prochain, 
et  qui  fait  depuis  un  an  la  profession  d'avocat.  J'espère  que  les 
services  de  mes  père  et  grands-pères,  et  ceux  que  je  rends 
depuis  quinze  ans  dans  les  intendances,  me  prociu-eront  cette 
grâce.  Je  vous  prie  de  m'aider  pour  ce  succès  et  de  me  continuer 
vos  bontés  ordinaires  pour  moi  et  pour  les  miens,  s 


59. 


DE  Bouville,  intendant  à  Orléans, 
au  Contrôleur  général. 


i3  Mai  1708. 

Il  repousse  d'avance  les  imputations  que  pourrait 
lancer  contre  lui  M.  Durand,  receveur  général  des 
finances. 


CONTROLE  GÉNÉR 


AL  DES  FINANCES. 


60,  M.  DE  CounsoN,  intendant  à  Bouen, 

AU  Co^TRÔlEVR  CÉtiÉliAL. 

20  Mai  1708. 

ff  J"ai  examiné,  suivant  vos  ordres,  la  requête  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  des  habitants  de  la  ville  de  Dieppe, 
qui  demandent  une  prorogation  poiu'dix  années  des  exemptions 
et  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  à  l'occasion  du  bombar- 
dement de  leur  ville.  J'ai  aussi  discuté  les  raisons  que  les  fer- 
miers généraux,  et  en  particulier  celui  des  aides,  proposent 
par  leurs  mémoires  poiu"  s'y  opposer,  et  j'ai  entendu  les  uns  et 
les  autres.  Les  principaux  motifs  sur  lesquels  ces  habitants  exci- 
tent le  Conseil  à  leur  accorder  cette  grâce,  est  sur  la  situation 
avantageuse  de  leur  ville  pour  le  commerce,  où  l'on  pourt-oit 
laire  un  port  capable  de  contenir  les  plus  grands  vaisseaux  de 
guerre,  leur  fidélité  inviolable,  dont  ils  ont  reçu  des  marques 
honorables  de  la  satisfaction  du  Roi  en  l'année  i65o,  les  pertes 
qu'ils  ont  faites  par  le  bombardement  de  iGgi,  le  peu  qu'ils 
ont  profité  des  privilèges ,  parce  qu'ils  ont  été  trois  ans  à  ramas- 
ser leurs  elfets  dissipés  pour  rentrer  dans  la  ville  et  la  rebâtir, 
et  parce  qu'il  n'y  a  eu  que  quatre  années  de  paix  ;  que ,  dans  la 
]iaix  même,  ils  n'ont  pu  commercer  avec  l'Angleterre,  parce 
(pi  il  n'y  avoit  point  de  traité  qui  réglât  le  tarif  des  droits,  et 
que  l'Angleterre  en  prenoit  de  violents  sur  les  marchandises  de 
France:  qu'ils  ont  aussi  peu  profité  du  commerce  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Amérique ,  parce  que  les  drogueries  et  épiceries  ne 
])euvent  entrer  en  France  que  par  de  certains  ports  où  les 
dreits  sont  payés  et  d'où  ils  les  tirent,  ainsi  que  la  plupart  des 
autres  marchandises  qu'ils  détaillent,  qu'ils  tirent  de  Paris, 
Rouen  et  autres  villes  où  ces  droits  sont  jîayés  :  en  sorte  que 
leiu's  exemptions  se  réduisent  presque  aux  denrées  et  vivres  de 
leur  consommation,  et  que  cette  exemption  est  renfermée  dans 
la  ville,  qui  est  de  peu  d'étendue;  qu'ils  n'ont  pas  même  profité 
beaucoup  de  la  dernière  prorogation ,  parce  qu'après  avoir  fait 
beaucoup  de  dépenses  pour  bâtir  quantité  de  barques,  la 
guerre  qui  a  continué  a  fait  que  les  corsaires  ennemis  leur  en 
ont  pris  plus  de  six  cents  ;  la  perte  de  la  Flandre  espagnole  les 
a  privés  de  commercer  à  Ostende;  la  permission  accordée  aux 
Suédois  et  Danois  de  naviguer  de  port  en  port  dans  les  côtes 
ilu  royaume  les  a  priv<'s  du  transport  des  sels,  vins  et  autres 
jnarchandises ;  enfin,  que,  si  les  privilèges  ne  subsistent,  la 
cherté  des  vivres  fera  déserter  les  peuples  et  empêchera  de  re- 
bâtir un  tiers  de  la  ville  qui  reste  encore  en  emplacements  : 
qu'il  sera  inqiossible,  avec  les  droits  que  le  Roi  rétablira,  de 
soutenir  la  continuation  des  octrois  que  S.  M.  avoit  eu  la  bonté 
de  leur  accorder,  dont  ils  ont  encore  besoin  pour  bâtir  l'hôtel 
île  ville  et  faire  d'autres  ouvrages  publics ,  dont  les  plans  et  des- 
sins, dressés  par  le  sieur  Ventabren,  ingénieur,  ont  été  approu- 
vés du  Roi,  et  pour  payer  plus  de  80,000^  qu'ils  doivent  en- 
core, et  dont  ils  payent  4, 900^  d'intérêt  par  an,  pour  les  fonds 
|)ris  des  particuliers  pour  l'élargissement  des  rues,  n'ayant  pu 
acquitter  le  principal,  les  deniers  ayant  été  divertis  pour  la 
défense  de  la  ville  et  en  charges  extraordinaires  pendant  la 
guerre.  « 

Quoique  la  perte  de  droits  doive  être  considérable  pour 
le  Roi  et  que  les  fermiers  des  aides  aient  promis  une 


augmentation  de  9 0,000 ^  sur  leur  bail  le  jour  où  les 
privilèges  de  Dieppe  seraient  supprimés,  l'intendant  es- 
time qu'on  pourrait  accorder  une  prorogation  qui  com- 
pense les  années  de  guerre  pendant  les([uellcs  la  ville 
n'a  pu  profiter  des  avantages  qui  lui  étaient  faits.  Elle 
permettrait  surtout  d'y  attirer,  par  le  bon  marché  de  la 
vie ,  une  population  nécessaire  pour  le  développement  de 
la  pêche  et  pour  la  construction  des  maisons,  sans  que 
la  campagne  environnante  en  souffrît. 

a  Ainsi ,  il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  continuation 
des  privilèges  ;  mais  je  voudrois  fixer  les  bornes  de  cette  grâce 
à  six  ans  :  je  ne  doute  pas  que  ce  temps-là  ne  suffise  poiu-  qu'elle 
soit  entièrement  nîtablie.  Gomme  cette  grâce  ne  doit  lui  être 
accordée  principalement  que  dans  la  vue  du  rétablissement  de 
ce  qui  reste  de  maisons,  et  surtout  des  édifices  publics,  je  crois 
qu'il  est  absolument  nécessaire  d'engager  ces  habitants  à  rendre 
compte  tous  les  ans  de  leurs  octrois  et  de  leur  patrimoine, 
non  seulement  pour  l'avenir,  mais  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait 
depuis  qu'ils  ont  joui  des  privilèges.  Ces  octrois  sont  consi- 
dérables, et  je  ne  vois  pas  qu'ils  en  aient  fait  encore  aucun 
usage  utile,  et  il  sera  très  avantageux  pour  le  bien  de  celle 
ville  que  je  sois  plus  autorisé  encore  que  je  ne  le  suis,  soit  pai- 
l'arrêt  du  Conseil  qui  leur  accordera  la  continuation  de  leurs 
privilèges,  soit  par  ordre  particulier,  à  examiner  les  comptes, 
à  faire  revenir  l'argent  qui  auroit  pu  être  détourné,  et  à  me 
faire  rendre  compte  tous  les  ans  de  l'emploi  qu'ils  en  font  *.  1 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.  Pour  deux 
années.  Ecrire  à  M.  de  Courson  que  le  Roi  voudra  Ijien  continuer, 
s'ils  eu  font  un  bon  usage.  Le  commettre  pour  faire  rendre  compte  des 
deniers  patrimoniaux  et  d'ociroi,  et  vérifier  s'ils  ont  été  employés  sui- 
vant leur  destination.  Revoir  les  dessins  de  l'hôtel  de  ville,  et  retran- 
cher tous  les  ornements  d'architecture. n  Le  sieur  de  Ventabren,  an- 
nonce, le  ao  novembre,  que  quatre-vnigt-quinze  maisons  ont  été 
reconstruites  dans  l'année,  et  il  réclame  une  gratification. 

A  l'expiration  de  la  prorogation,  une  nouvelle  continuation  d'une 
année  fut  accordée.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Ventabren,  99  novembre 
1709;  du  comte  de  Manneville  et  de  sa  mère,  la  duchesse  do  Luynes, 
3  et  96  mai  1710;  de  M.  l'archevêque  de  Rouen,  3o  mai,  et  du 
duc  de  Luxembourg,  19  juin;  réponse  du  contrôleur  général  à  M.  de 
Luxembourg,  17  juillet. 

M.  de  Ventabren  expose  encore,  dans  une  lettre  du  26  mars  1710. 
ses  travaux  et  ses  services,  et  demande  une  pension. 


61.  M.  BiGNON ,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

93  Mai  1708. 

ff  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  placet  ci-joint  de  M.  de 
Quès  de  Valcour,  capitaine  de  carabiniers ,  au  sujet  des  pour- 
suites que  les  Etats  d'Artois  font  contre  lui  poui-  le  j)ayemenl 
d'une  somme  de  80^  à  laquelle  ils  l'ont  imposé  pour  son  con- 
tingent de  l'abonnement  de  /io,ooo'*et  les  9  s.  pour  livre,  pour 
être  dispensé  de  la  recherche  de  la  noblesse. 

ff  L'arrêt  du  Conseil  qui  a  accepté  les  offres  des  États  auto- 
rise les  députés  de  répartir  les'4o,ooo'*et  les  9  s.  pour  livre  sur 
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tous  les  gentilshommes  de  la  province  ou  qui  y  possèdent  des 
biens,  sans  distinction,  même  sur  les  ecclésiastiques  et  le  tiers 
ëtat,  qui  sont  aussi  entrés  dans  l'abonnement.  Les  familles  les 
plus  illustres  du  pays  n'en  sont  point  exemptes.  Chaque  contin- 
gent est  de  80  ^.  M.  de  Valcour,  s'étant  mai-ié  à  Béthune  et 
possédant  des  biens  dans  l'Artois,  ne  peut  pas  se  dispenser 
d'enti-er  dans  cette  contribution ,  qui  est  générale.  On  ne  doute 
point  de  sa  noblesse  ;  mais  ce  n'est  point  une  raison  de  décharge , 
puisque  les  plus  cpialifiés  du  pays  se  sont  soumis  de  payer  ce 
petit  contingent.  » 


62.  Le  sieur  B  es  nier,  intéressé  des  fermes  en  Flandre, 

AV  CoNTROLEVn  GÉnÉRAL. 

a3  Mai  1708. 

Introduction  frauduleuse  du  Lrandevin  par  les  soldats , 
officiers  et  autres  personnes. 


63.  M.  BiGNON,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoNTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

ah  Mai  1708. 

cr  Rien  n'est  plus  nécessaire,  plus  avantageux  pour  le 

commerce  des  deux  provinces  d'Artois  et  de  Picardie ,  que  la 
permission  de  sortir  des  orges  et  autres  menus  et  ronds  grains, 
aussi  bien  que  pour  les  blés;  mais  il  sulfira,  en  prorogeant 
l'arrêt  du  a  1  décembre  1707  jusqu'au  dernier  septembre  pro- 
chain, de  les  comprendre  dans  le  dispositif,  et  vous  renou- 
vellerez très  certainement  ce  même  arrêt  le  terme  échu. 

ffNous  avons  de  grandes  espérances  d'une  pleine  récolte  cette 
année  :  les  dernières  pluies  ont  fait  beaucoup  de  bien  aux  terres  ; 
mais,  si  on  ne  facilitoit  le  commerce  des  grains,  on  succom- 
beroit,  en  quelque  manière,  sous  l'abondance.  Les  habitants  de 
la  campagne  ne  pourroient  payer  les  subsides,  faute  d'argent. 
Nous  avons  des  denrées  de  reste ,  les  espèces  manquent  absolu- 
ment ,  et  à  peine  peut-on  faire  payer  la  taille  à  force  de  con- 
traintes et  d'exécutions*. « 

*  Le  i3  mai  et  le  27  juin,  M.  Doujat,  intendant  à  Poitiers;  le 
17  mai,  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  et,  le  i4  mai,  M.  de 
Courson,  intendant  à  Rouen,  demandent  que  l'exportation  des  grains 
soit  autorisée,  comme  étant  de  nécessité  urgente;  toutefois,  M.  de 
Courson  en  exclut  les  orges  et  autres  menus  grains.  M.  Bégon  dit  : 
(tR  n'y  a  rien  de  plus  ruineux  que  la  trop  grande  abondance ,  qui  ré- 
duit les  laboureurs  aux  dernières  extrémités,  aussi  bien  que  les  pro- 
priétaires des  terres,  qui  ne  sont  point  payés  depuis  trois  ans  du 
prix  de  jeurs  fermes,  parce  que  les  grains  ne  valent  pas  le  tiers  de 
ce  qu'ils  devroient  valoir  n 


64.       M.  DE  BlriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoNTRÔLEOR  GÉnÉRAL. 

26  Mai  1708. 

11  demande  le  maintien  et  l'homologation  définitive 
d'une  transaction  qui  avait  été  acceptée,  en  1682,  par 

lU. 


les  créanciers  du  sieur  Durantet,  receveur  des  tailles  du 
diocèse  de  Narbonne,  condamné  à  mort  par  contumace 
comme  banqueroutier. 


65.    M.  DE  Bernage,  intendant  en  Franche-Comté, 
AV  ContrÔlevr  général. 

29  Mai  1708. 

Essai  des  produits  d'une  mine  indiquée  par  le  forçat 
Pierre  Maillard,  à  Charquemont *. 

*  Il  fut  reconnu,  par  la  suite,  que  tout  l'argent  donné  par  les 
épreuves  provenait  de  pièces  de  monnaie  introduites  d'avance  dans  le 
creuset.  (Lettres  de  M.  de  Bernage,  .3  juin;  de  M.  le  Guorchoys, 
son  successeur,  18  juin,  5  et  7  septembre,  5  octobre;  du  contrôleur 
général  à  M.  de  Pontcharlrain ,  secrétaire  d'État,  i5  juillet;  de  M.  de 
Pontcbartrain ,  16  janvier  1709.) 


66.     .  Le  ContrÔlevr  cit/ÉRAL 

à  M.  Lebret  fis,  intendant  en  Provence. 

3o  Mai,  6  Juin  et  21  Novembre  1708. 

Gratification  de  1,000^  donnée  par  l'assemblée  des 
communautés  à  M.  d'Antelmy,  ancien  procureur  du  pays, 
en  considération  de  ses  services  passés  et  de  la  perte  de 
sa  vue. 


67.     M.  CfJAMiLLART,  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

2  juin  1708;  ai  mars  et  16  avril  1709. 
Mesures  prises  pour  empêcher  les  dégradations  que 
les  garnisons  de  Landrecies,  du  Quesnoy,  de  Bavay,  etc., 
commettent  dans  la  forêt  de  Mormal*. 

*  Voir  plusieurs  lettres  de  M.  Voysin,  successeur  de  M.  Chamil- 
lart,  U  septembre  et  ao  octobre  1709,  16  janvier  1710,  26  jan- 
vier, 1 0  mars  et  a  4  mai  1711,  5  avril  et  9  septembre  1 7 1 3  ;  et , 
sur  les  coupes  de  hêtres  destinées  à  la  fabrication  des  rames  pour  les 
galères,  deux  lettres  de  M.  de  Pontcbartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  16  et  2  3  janvier  1709, 


68.        M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Juin,  h  Juillet,  i^',  8  et  26  Août, 
12  Septembre  1708. 

Il  rend  compte  du  trouble  apporté  dans  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Moissac  par  la  lutte  du  sieur  de  la 
Volvène,  avocat  du  Roi  au  présidial  de  Montauban,  et 
de  ses  partisans,  contre  le  subdélégué  de  l'intendance*. 

*  Voir  de  nombreuses  lettres  des  habitants  de  Moissac,  du  sieur  de 
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la  Volvène,  de  M.  de  la  Houssaye,  ancien  intendant,  des  maire  et 
écheviiis,  du  subdélégué,  etc.,  des  18  et  19  avril,  8,  12  et  18  août, 
6  septembre,  h  novembre  1708.  M.  de  la  Vrillière  fit  révoquer  le 
subdélégué  malgré  les  protestations  de  M.  le  Gendre  ;  mais  les  récla- 
mations elles  plaintes  se  renouvelèrent  encore  :  lettres  des  98  août, 
3  et  3o  octobre  1709,  9  juillet  1710,  29  octobre  171 J,  5,  10  et 
19  janvier  1718. 


69.  M.  le  baron  de  Sàinte-Màrguerite  et  de  la  Garde 

AD  C0NTRÔLEVR  GÉlfÉRAL. 

5  Juin  1708. 

Il  demande  une  indemnité  pour  ses  châteaux  et  pro- 
priéte's  dévasle's  pendant  le  siège  de  Toulon  *. 

*  A  la  fin  de  l'année,  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  fut 
chargé  de  faire  faire  par  un  architecte  l'estimation  des  dommages  causés 
parle  camp  de  Sainte-Anne,  près  de  Toulon,  et  de  régler  l'indemnité  à 
payer  par  le  Roi,  si  les  Etats  ne  voulaient  pas  s'en  charger.  Il  obtint 
aussi  le  remboursement  de  16,000**  de  vaisselle  prêtée  par  lui, 
en  1707,  au  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  et  demanda  celui 
de  A5,ooo  ^  que  févêque  ^e  Riez  avait  avancés  ou  fait  avancer  par  di- 
vers particuliers ,  dans  la  même  occasion ,  pour  la  subsistance  des  troupes 
qui  devaient  occuper  le  camp  retranché  sous  Toulon.  ( Lettre  du  3  dé- 
cembre, à  M.  Lebret;  lettres  de  M.  Lebret,  19  décembre  1708  et 
13  juillet  1711;  lettre  de  M.  de  Grignan,  18  février  1716.) 


70.       M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AD  C0NTRÔLEDR  GÉNÉRAL. 

5  Juin  1708. 

ff  Je  n'avois  pas  su  que  nos  colporteurs  (quoique  gens  fort 
brutaux  et  fort  indociles)  eussent  eu  l'insolence  de  crier  l'arrêt 
de  prorogation  des  monnoies  deux  jours  avant  la  fin  du  mois 
passé.  Si  j'en  avois  e'té  informé,  je  les  aurois  envoyés  sur-le- 
champ  dans  une  prison  très  sévère ,  et  je  n'aurois  pu  même 
m'empêcher  de  soupçonner  que  quelques  personnes  mal  inten- 
tionnées leur  avoient  inspiré  ce  dessein.  J'ai  chargé  des  gens 
de  confiance  de  l'aire  une  recherche  exacte  dans  tous  les  quar- 
tiers, pour  découvrir  si  l'on  n'y  pourroit  point  reconnoîlre 
quelqu'un  de  ces  colpoi'teurs  ;  mais  ç'a  été  sans  aucun  succès. 
Cependant  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  leur  licence  a 
souvent  causé  de  grands  dérangements  dans  l'ordre  publie,  et 
que  le  service  du  Roi  en  a  souffert  aussi  un  pi-éjudice  très  sen- 
sible; mais  l'abus  vient  de  plus  loin,  et,  la  première  fois  que 
j'aïu-ai  l'honneur  de  vous  voir,  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
proposer  les  remèdes  qui  m'ont  paru  les  plus  praticables  pour 
le  faire  cesser*. « 

*  Il  écrit,  le  97  juin  :  «Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  un 
projet  de  lettre  pour  le  sieur  Léonard,  pour  l'obliger  à  mettre  en  règle 
les  colporteurs  qui  publient  si  souvent  à  contretemps  et  sous  de  faux 
titres  les  arrêts  de  finance,  qu'il  est  seul  en  droit  d'imprimer.  Si  vous 
voulez  bien  signer  cette  lettre  et  me  la  renvoyer,  je  lai  proposerai  le 
nouvel  arrangement  que  vous  m'avez  paru  agréer  pour  réduire  le 
nombre  des  colporteurs  de  cette  espèce  d'arrêts  au  nombre  de  vingt, 
dont  il  n'y  aura  qu'un  pour  chaque  quartier,  avec  défense  d'en  admettre 


aucun  qui  ne  sache  écrire.  Il  sera  bon  même  que  leur  demeure  soit 
connue  et  que  leurs  noms  soient  inscrits  dans  un  catalogue  signé  du 
sieur  Léonard,  et  que  vous  voudrez  bien  parapher,  afin  qu'il  n'y 
puisse  faire  aucun  changement  sans  votre  ordre.  Enfin,  je  pense  que  ce 
catalogue  doit  être  double  :  l'un,  pour  servir  de  règle  au  sieur  Léonard , 
et  l'autre,  qui  me  sera  mis  entre  les  mains,  pour  me  mettre  à  portée 
de  faire  arrêter  d'un  moment  à  l'autre  les  colporteurs  qui  auront 
commis  quelque  faute,  par  la  connoissance  qu'il  me  donnera  de  leur 
domicile  et  du  quartier  qui  leur  aura  été  assigné.?) 

Les  propositions  de  M.  d'Argenson  fiirent  approuvées.  (Lettres  du 
contrôleur  général  au  sieur  Léonard,  1"  juillet,  et  à  M.  d'Argenson, 
9  juillet.) 


71.  M.  de  PoNTCHARTRAiy ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AD  CoJSTRÔLEDR  général. 

6  juin  1708. 

ff  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
qui  a  été  rendu  pour  arrêter  les  chicanes  que  les  maîtres  per- 
ruquiers de  Marseille  faisoient  aux  forçats  qui  travaillent  en 
baraque,  et  de  vous  en  demander  un  pareil  contre  les  cordon- 
niers, desquels  on  vient  d'essuyer  de  nouvelles  chicanes  et  pro- 
cédures. Vous  savez  que  les  forçats  n'ont  (ju'une  médiocre  sub- 
sistance dans  le  port ,  et  qu'on  leur  laisse  la  liberté  d'exercer  les 
métiers  qu'ils  savent  en  galère  ou  dans  les  baraques  qu'ils  ont  le 
long  du  port  à  Marseille ,  pour  trouver  dans  le  petit  profit  qu'ils 
font  quelques  commodités  qui  les  aident  à  supporter  la  misère 
et  les  fatigues  de  leur  état.  C'est  un  usage  observé  depuis  qu'il 
y  a  des  galères ,  et  qui  a  été  troublé  dans  les  derniers  temps 
par  les  intrigues  de  quelques  jurés  séditieux.  Le  Roi  a  bien 
voulu  y  remédier  pour  les  perruquiers ,  et  je  vous  prie  de  nous 
donner  le  môme  titre  contre  les  autres. 

ff  Les  officiers  de  l'aum-aulé  de  Rayonne  m'écrivent  qu'ils  ont 
commencé  le  déchargement  des  deux  bâtiments  portant  pavillon 
de  Suède  sur  lesquels  on  vous  a  mandé  qu'on  a  embarqué  des 
pièces  de  9  0  s.  fabriquées  en  Hollande,  n 


72.  Le  Contrôledr  général 

aux  Intendants. 

8  Juin  1708. 

ftLe  Roi  voulant  être  exactement  informé  de  la  quantité  et  du 
prix  des  grains  qui  sont  dans  le  royaume,  pour  en  permettre 
ou  en  défendre  la  sortie  selon  (pie  S.  M.  le  jugera  plus  avanta- 
geux pour  ses  sujets ,  il  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine 
de  m'envoyer,  tous  les  quinze  jours,  im  état  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint,  qui  contienne  le  prix  auquel  les  grains  auront  été 
vendus  pendant  la  (juinzaino  dans  les  principaux  lieux  de  votre 
département.  La  (piantité  des  grains  qui  s'y  trouveront  actuel- 
lement n'est  point  mentionnée  dans  ce  modèle,  parce  qu'il 
auroit  fallu  trop  de  colonnes;  mai»  vous  pourrez  m'en  informer 
par  des  états  séparés,  qup  vous  ferez  dresser  sur  ceux  (pie  vos 
subdélf^gués  vous  envoieront.  Je  vous  prie  de  joindre  à  ces 
états  vos  observations  et  votre  avis  sur  tout  ce  qui  vous  paroî- 
Ira  de  plus  convenable  et  de  plus  utile  sur  celle  matière*." 

*  Le  96  juillet,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Sagonne,  inten- 
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dant  à  Moulins  :  tt  Je  vois  qu'il  soroit  bien  difficile  d'être  exac- 
tement instruit  de  la  quantité  qu'il  peut  y  avoir  de  ces  grains  dans 
chaque  endroit,  et  il  ne  conviendroit  nullement  de  s'en  informer  par 
des  visites,  ni  par  aucune  voie  marquée  n 

Les  19  et  22  octobre  suivant,  il  écrit  à  plusieurs  intendants 
d'ajouter,  pour  servir  de  terme  de  comparaison ,  les  prix  de  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai ,  et  de  relever,  dans  chaque  état ,  les  diffé- 
rences avec  la  quinzaine  précédente. 

Plusieurs  lettres  de  rappel  furent  également  adressées  à  des  inten- 
dants :  i5  décembre  1708,  à  M.  Turgot,  intendant  en  Auvergne; 
s5  janvier  1709,  à  M.  Foullé,  intendant  en  Berry;  i4  septembre 
1708,  à  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne;  a 5  janvier  1709,  à 
MM.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  Foucault  de  Magny,  intendant 
à  Caon,  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  de  Courson,  intendant  à 
Rouen,  Turgot,  intendant  à  Tours,  etc. 

Voir,  aux  années  1708,  1709,  1710,  les  états  envoyés  d'Alsace, 
d'Amiens ,  de  Bordeaux ,  de  la  Bourgogne ,  de  la  Bretagne ,  de  Caen , 
de  la  Champagne,  du  Dauphiné,  de  la  Franche-Comté,  du  Hainaut, 
du  Languedoc,  de  la  Rochelle,  de  Lyon,  de  Metz,  de  Montauban,  de 
Poitiers ,  de  Soissons ,  de  Tours. 


73.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 

AU  Contrôleur  général. 

8  juin  1708. 

Projet  d'arrêt  réglant  les  contestations  entre  les  pro- 
priétaires des  moulins  de  la  ville  de  Thiers. 


là.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Watier,  inspecteur  des  manufactures  à  Aumale. 

9  Juin  1708. 

fr  J'apprends  que  les  serges  de  bas  prix  qui  se  fabriquent 
dans  le  département  d' Aumale  sont  de  très  mauvaise  qualité, 
qu'elles  sont  mal  tissues  et  très  peu  frappées ,  et  qu'il  se  trouve 
dans  l'étendue  des  pièces  un  grand  nombre  de  fils  rompus  et 
courants  que  les  fabricants  négligent  de  renouer  :  en  sorte  que 
ces  étotfes  ne  peuvent  être  que  d'un  très  mauvais  usage.  Gomme 
c'est  de  ces  étolTes  que  se  font  presque  toutes  les  doublures 
des  habits  des  soldats,  il  est  très  important  qu'elles  soient  de 
bonne  qualité  et  bien  fabriquées.  Vous  aurez  donc  attention  à 
faire  cesser  ces  défauts,  et  vous  redoublerez  vos  soins  et  votre 
application  pour  obliger  les  fabricants  à  être  plus  exacts  à  re- 
nouer les  fils  de  leurs  chaînes  quand  ils  rompent,  à  n'employer 
([ue  de  bonnes  laines,  et  à  frapper  davantage  leurs  étoffes  sur 
le  métier,  afin  que  je  ne  reçoive  plus  de  semblables  plaintes. 
Vous  vous  trouverez  le  plus  souvent  qu'il  sera  possible  à  la  vi- 
site qui  se  fait  de  ces  étoffes  dans  le  bureau  de  la  fabrique, 
pour  y  faire  saisir  et  arrêter  par  les  jiu-és  fabricants  les  étoffes 
(jui  ne  seront  pas  de  la  qualité  requise,  et  pour  condamner  aux 
peines  portées  par  les  règlements  les  ouvriers  qui  auront  tra- 
vaillé en  contravention.  Si  vous  trouvez  quelques  ouvriers 
obstinés  qui  ne  se  perlent  pas  volontiers  à  se  corriger  et  à 
mieux  faire,  vous  en  informerez  M.  l'intendant,  afin  qu'il  y 
pourvoie  par  son  autorité,  ainsi  que  le  cas  le  requerra*. « 

*  Même  iellre  au  sieur  Prévost ,  pour  la  fabrique  de  Grandvilliers. 
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Autres  lettres,  du  même  jour,  au  sieur  Barolet,  inspecteur  des 
manufactures  en  Champagne,  sur  les  défauts  de  fabrication  constatés 
dans  les  ras  de  Cliâlons,  et  à  plusieurs  autres  inspecteurs,  les  sieurs  de 
Crcil,  le  Chéron  de  Freneuse,  de  la  Salle-Dubois  et  le  Cluseau. 

Voir  aussi,  sur  la  fabrication  défectueuse  des  toiles  et  des  coutils, 
trois  lettres  à  M.  le  Guerclioys,  intendant  à  Alençon,  à  M.  de  Courson, 
intendant  à  Rouen,  et  au  sieur  Bonneval,  inspecteur  des  manufac- 
tures en  Poitou  et  Aunis,  8  et  a  3  mai. 


75.         M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Juin  et  3o  Juillet  1708. 

Il  demande,  vu  la  violence  habituelle  de  M.  de  la 
Peyrière,  nouvel  acquéreur  d'une  charge  de  conseiller  en 
la  Cour  des  aides  de  Montauban,  et  la  coutume  où  il 
est  de  blasphe'mer,  que  l'on  surseoie  pendant  six  mois 
ou  un  an  à  sceller  ses  provisions,  ou,  si  elles  sont  déjà 
délivrées,  que  M.  le  Chancelier  fasse  différer  la  récep- 
tion *. 

*  La  surséance  à  la  réception  fut  ordonnée.  M.  le  Gendre  ayant 
écrit  de  nouveau,  mais  pour  intercéder  en  faveur  de  M.  de  la  Pey- 
rière, reçut  des  reproches  du  contrôleur  généraL  (Lettres  du  i5  août 
et  du  2  septembre.) 


76.  M.  DouJAT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Contrôleur  général. 

1 5  et  26  Juin  1708. 

ff  J'apprends   que  le  Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me 

nommer  à  l'intendance  de  Maubeuge  M.  Roujault  me 

[mande]  qu'd  croit  plus  convenable  que  nous  nous  rendions 
tous  deux  à  Paris  pom"  recevoir  réciproquement  les  papiers ,  les 
lumières  et  les  instructions  des  intendances  cpie  vous  nous  avez 
destinées  *  « 

*  Voir  ses  lettres  des  6  et  i3  juillet  et  /i  août  suivants. 


77.      M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

18  Juin  1708. 

ffj'ai  pris  la  hberté,  avant  mon  départ  de  Paris,  de  vous  re- 
présenter l'intérêt  que  toute  ma  famille  avoit  de  finir  l'affaire  de 
la  dernière  taxe  des  gens  d'affaires ,  dans  laquelle  elle  est  com- 
prise. Vous  avez  bien  voulu  entrer  dans  nos  raisons ,  et  je  vous 
ai  trouvé  favorable ,  moins  par  la  connoissance  que  vous  avez 
du  peu  de  biens  que  mon  père  a  laissés,  que  par  les  bontés 
dont  vous  nous  avez  toujours  honorés.  M°"  d'Angervilliers ,  qui 
part  pour  Paris,  vous  suppliera  de  consommer  cette  affaire. 
Elle  vous  fera  même  une  demande,  peut-être  indiscrète,  sur 
laquelle,  néanmoins,  je  vous  ai  prévenu  :  c'est  au  sujet  de 
2^,000  ^  payées  sur  la  (axe,  sur  le  simple  récépissé  du  sieur 
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c]e  la  Cour.  11  ne  paroît  par  aucune  autre  pièce  que  cette 
somme  ait  été  payëe;  ainsi,  il  vous  est  libre  de  porter  aussi 
loin  que  vous  voudrez ,  à  cet  dgard ,  vos  bonte's  pour  nous.  Je 
ne  rappelle  point  ici  tout  ce  que  mon  père  a  souffert  injuste- 
ment sous  le  ministère  de  M.  le  Peletier,  ni  plusieurs  autres 
raisons  dont  je  pourrois  me  servir  pour  obtenir  de  vous  cette 
grâce  :  je  ne  la  devrai  qu'à  vous-même.  Ce  qui  me  donne 
rpielque  assurance  pour  vous  presser  là-dessus ,  c'est  que  je  ne 
parle  point  ici  pour  moi  :  c'est  la  cause  de  mes  sœurs  que  je 
plaide;  elles  n'ont  pour  tout  bien  cp-i'un  contrat  de  9 0,000^ 
sur  l'hôtel  de  ville,  chacune,  et  les  2^,000^  dont  je  parle  les 
regardent  uniquement,  et  je  déclare  que  je  n'y  prétends  rien. 
Je  sens  bien  que  des  raisons  supérieui-es  peuvent  vous  empê- 
cher de  faire,  dans  cette  occasion,  ce  que  je  me  flatte  que  vous 
voudriez;  ainsi,  nous  nous  restreignons  à  vous  supplier  de 
nous  traiter  dans  cette  occasion  avec  vos  bontés  ordinaires. 
Notre  requête  a  été  mise ,  de  votre  agrément ,  entre  les  mains 
de  M.  Bignon*.n 

*  M.  d'Angervilliers  et  sa  mère  furent  déchargés  de  la  dernière 
taxe  :  lettres  des  9  et  10  novembre. 


78.     M.  Chamillaut,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Av  Contrôleur  général. 

22  Juin  1708. 

Saisie  de  ballots  de  chapeaux  dans  la  vallée  de  Bar- 
celonnette. 

ffLe  Roi  a  donné  ses  ordres  pour  laisser  passer  toutes 

les  marchandises  qui  ne  seront  point  à  l'usage  des  troupes ,  en 
justifiant  qu'elles  ont  payé  les  droits  de  sortie  du  royaume, 
sans  en  exiger  de  nouveaux  sous  prétexte  de  ceux  qui  se  levoient 

au  profit  de  M.  le  duc  de  Savoie  Mais  l'intention  de 

S.  M.  est  que  ce  commerce  se  fasse  par  entrepôt  entre  les 
mains  d'iiabitants  de  la  vallée  de  Barcelonnette  domiciliés  de- 
puis longtemps,  dont  la  fidélité  ne  puisse  être  suspecte,  et 
qu'il  ne  passe  aucun  Piémontois  au  travers  des  postes  qui  sont 
gardés  par  ses  troupes  n 


79.     M.  Chamillart,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
au  Contrôleur  général. 

39  Juin  et  1"  Juillet  1708. 

Payement  de  quatre  mille  bœufs  nécessaires  pour 
l'entretien  de  l'armée  d'Espagne. 

Envoi  des  fonds  du  prêt,  qui  est  sur  le  point  de 
manquer  partout. 

ff  Je  mande  à  MM.  les  intendants  de  ne  prendre  aucun  fonds 
dans  les  recettes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  par  vous,  ou 
fpi'ils  n'aient  reçu  vos  ordres  particuliers.  y> 

La  subsistance  en  grains  e'tant  assurée  par  le  muni- 
tionnaire  et  par  M.  le  chevalier  d'Asfcld ,  ceux  qu'on  devait 


diriger  sur  Peniscola  resteront  dans  le  royaume,  et  une 
partie  servira  à  secourir  la  Provence  et  Marseille. 


80.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  rÉvêque  d'Angers  et  à  M'"'  l'Abbesse  de  Fontevrault. 

28  juin  1708. 

Il  demande  pourquoi  le  monastère  de  Fontevrault  et 
le  couvent  de  Saint-François,  à  la  Flèche,  ont  refusé  de 
permettre  que  les  employés  des  fermes  pussent  s'assurer 
s'il  avait  été  planté  beaucoup  de  tabac  dans  ces  deux 
maisons  *. 

*  Voir,  sur  des  plantations  de  tabacs  faites  chez  les  religieux 
Picpus  de  Condé,  près  Château-Thierry,  une  lettre  de  M.  d'Ormesson, 
3o  octobre,  exposant  que  les  religieux  disent  ne  pouvoir  se  passer 
de  tabac  et  n'avoir  pas  d'argent  pour  en  acheter,  et  deux  lettres  du 
contrôleur  général  à  cet  intendant  et  à  M.  Maynon,  fermier  général, 
du  3  novembre. 

Le  5  septembre,  le  contrôleur  général  prie  M.  le  prince  de  Condé 
de  surveiller  les  plantations  frauduleuses  qui  se  font  à  Chantilly. 

Le  20  août,  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  rend  compte 
d'une  visite  faite  par  les  commis  de  la  ferme  dans  une  communauté 
qui  n'avait  eu  que  trop  tard  connaissance  des  défenses  de  planter,  et 
il  propose  de  ne  pas  arracher  les  plantations  frauduleuses,  parce  que 
cela  ruinerait  le  pays. 


.  81.  M.  DE  ToRCY,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 
AU  Contrôleur  général. 

95  juin  1708;  36  mars  170g;  34  décembre  1711.  • 

Service  des  fournitures  de  sel  que  le  Rot  fait  aux  can- 
tons suisses  alliés  du  roi  d'Espagne,  depuis  la  cessation 
du  commerce  avec  le  Milanais. 


82.  M.  Tru DAINE,  intendant  à  Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

aO  Juin  1708. 

Il  examine  les  attaques  portées  contre  l'inspecteur  de 
la  manufacture  des  toiles  en  Beaujolais,  et  rend  compte 
de  l'état  de  cette  industrie. 


83.  M.  DE  Courson,  intendant  à  Rouen, 

AU  Contrôleur  général. 

aC  Juin  1708. 

ffLe  directeur  du  tabac  [de  Rouen]  a  fait  retirer  d'un 

vaisseau  hollandois  qui  est  arrivé  dans  le  port  une  balle  de 
livres  qu'il  a  eu  permission  de  faire  venir  par  un  passeport  du 
Roi  daté  du  96  mars  1708,  le  nom  en  blanc.  Par  la  visite 
que  mon  subdélégué  et  les  gardes  libraires  en  ont  faite,  elle 
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s'est  trouv(?e  conlenir  des  livres  de  privilège  et  de  religion  qu'il 
ne  seroit  pas  permis  de  laisser  passer;  mais,  comme  il  a  dé- 
claré la  retirer  en  votre  nom  et  pour  vous  être  envoyée,  j'ai 
fait  laisser  la  balle  dans  le  bm-eau  de  la  Douane  jusqu'à  ce  que 
j'aie  eu  l'honneur  de  vous  en  écrire  pour  savoir  sur  cela  vos  in- 
tentions et  recevoir  vos  ordres*.'! 

*  Le  3  juillet,  il  amionce  le  départ  du  ballot.  Le  i3  novembre 
suivant,  ordre  est  donné  aux  fermiers  généraux  de  laisser  passer  en 
francliise,à  l'adresse  du  P.  Ghamillart,  deux  douzaines  d'exemplaires 
de  l'ouvrage  de  numismatique  du  P.  Hardouin,  réimprimé  chez  le 
libraire  de  Lormes,  à  Amsterdam. 


84.  M.  Chàmillàrt,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
^  Av  Contrôleur  géiséual. 

26  juin  et  i4  juillet  1708. 

Payement  des  fournitures  de  munitions,  pièces  d'ar- 
liHerie,  etc.,  faites  par  la  manufacture  du  sieur  Tlton. 

Demande  d'exemption  des  droits  pour  les  fers  et  aciers 
qu'il  transporte  sur  la  Saône  *. 

*  Sur  celte  même  manufacture ,  voir  les  lettres  de  M.  Voysin ,  succes- 
seur de  M.  Ghamillart,  3  4  août  1709,  28  février  1710  et  16  mars 
1719. 

85.  M.  Ferranl,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  1708. 

Décharge  de  l'imposition  des  maisons  des  villes  et 
gros  bourgs  pour  l'enclos  et  le  parc  que  la  compagnie 
des  Indes  orientales  possède  à  Lorient, 


86.      M.  d'Angervilliers ,  intendant  en  Dauphiné, 
AV  Contrôleur  général. 

28  Juin  1708. 

p  La  question  est  de  savoir  si  les  biens  que  les  Suisses 

possèdent  dans  le  Dauphiné  doivent  être  exempts  des  impositions 
faites  dans  le  cas  de  droit;  on  nomme  ainsi,  dans  cette  pro- 
vince, les  impositions  auxquelles  sont  assujettis  les  fonds  des 
ecclésiastiques ,  des  nobles  et  des  roturiers.  Les  fonds  rotiu-iers 
possédés  par  les  Suisses  payent,  en  Dauphiné,  la  taille,  l'usten- 
sile, et  généralement  tout  ce  qui  est  imposé  sur  les  fonds  tail- 
lables  ;  mais  les  Suisses  sont  exempts  de  toutes  les  impositions 
personnelles,  c'est-à-dire  de  la  huitième  partie  de  la  taille,  qui 
est  imposée  suivant  un  règlement  de  1689  sur  l'industrie.  Ils 

ne  payent  pas  même  la  capitation  J'ai  parcouru  tous  les 

privilèges  des  Suisses  :  j'y  ai -trouvé  les  exemptions  des  charges 
personnelles  parfaitement  bien  établies;  mais  je  vous  avoue  que 
je  n'y  ai  rien  vu  de  contraire  à  l'usage,  jusqu'ici  observé,  de 
leur  faire  payer  leur  part  des  impositions  réelles*  v 

*  Sur  les  privilèges  des  Suisses,  voir  une  lettre  du  contrôleur  gé- 


néral à  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  poHce  à  Paris,  3i  oc- 
tobre 1708,  et  deux  loUres  do  M.  de  Saint-Gonlest,  intendant  à 
Metz,  24  novembre  1708  et  5  juillet  1709.  «On  a  toujours 
exempté,  dit  M.  de  Saint-Contest,  ceux  cjui  vivoient  de  leur  bien  ou 
qui,  après  de  longs  services,  venoient  passer  tranquillement  leurs 
jours,  jouissant  do  ce  qu'ils  y  avoient  amassé;  mais,  pour  les  Suisses 
qui  tiennent  cabaret,  font  commerce  ou  ont  une  profession  de  mé- 
tier, on  les  a  toujours  assujettis  aux  impositions,  sans  même  qu'ils 
s'en  soient  plaints,  que  depuis  un  an  ou  deux  » 


87.    M.  DE  la  Bovrdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin,  10  et  ih  Juillet,  4,  18  et  25  Août,  4, 
10,  18,  21  et  a3  Septembre,  9  et  99  Oc- 
tobre, 1",  4,  18  et  29  Décembre  1708. 

Rapports  sur  l'état  des  récoltes  et  sur* leur  insuffisance 
presque  générale. 

Détails  sur  les  ressources  particulières  et  sur  les  besoins 
de  chacune  des  élections,  sur  les  voies  par  lesquelles 
elles  peuvent  être  secourues,  et  sur  les  mesures  prises  en 
ce  sens. 

rt  II  faut  que  toute  l'élection  de  Bordeaux  cherche  sa  subsistance 
du  côté  de  la  mer.  Cette  ville  consomme  ordinairement,  par 
année,  six-vingt  mille  boisseaux  de  froment,  le  boisseau  du 
poids  de  cent  trente  livres.  Il  faut  doubler  au  moins  cette  con- 
sommation ime  année  comme  celle-ci ,  parce  que  la  campagne 
viendra  prendre  son  blé  à  Bordeaux,  et  même  son  pain,  et  l'on 
peut  compter  sur  deux  cent  cinquante  mille  boisseaiLX  de  fro- 
ment Cependant  il  n'y  a  pas  de  blé  pour  quinze  jours,  n 

C'est  la  Bretagne  qui  devrait  envoyer  ses  blés  à  Bor- 
deaux, en  échange  des  vins  qu'elle  en  tire;  plusieurs 
négociants  offrent  aussi  d'en  faire  venir  de  l'étran- 
ger, et  même  de  Hollande,  sous  passeports,  par  les  na- 
vires qui  viendront  chercher  des  vins  à  la  prochaine 
foire.  On  garderait  cet  approvisionnement  pour  parer  à 
l'avenir*. 

*  Sur  les  blés  à  tirer  des  provinces,  voir  les  lettres  de  M.  Fer- 
rand,  intendant  en  Bretagne,  4  et  i4  septembre,  et  du  sieur  le 
Bartz,  ancien  maire  de  Vannes,  11  septembre;  une  lettre  du  con- 
trôleur général  à  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  i5  novembre,  et 
trois  lettres  à  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  2  4  août, 
1    septembre  et  2 1  novembre. 

Go  dernier  intendant  avait  écrit,  le  1 1  juillet  et  le  12  août,  que 
la  moisson  était  très  mauvaise  et  les  blés  remplis  d'herl>es;  que 
néanmoins,  comme  il  restait  cinquante  mille  sacs  de  blé  vieux,  cette 
récolte  pourrait  suffire  au  pays,  et  même  fournir  quelques  ressources 
aux  autres  provinces,  si  l'on  empêchait  les  Génois  et  autres  étrangers 
de  faire  de  trop  grands  enlèvements. 

M.  Roujault  annonce,  le  3o  septembre,  qu'il  y  a  une  demi-année 
de  froment  et  deux  tiers  de  menus  grains;  que,  malgré  la  ressource 
de  blés  vieux  assez  abondants,  les  prix  s'élèveront,  surtout  si  la  pro- 
chaine récolte  prend  mauvaise  apparence  vers  Pâques  et  la  Pente- 
côte; qu'autrement,  comme  une  bonne  année  sufTit  pour  nourrir  la 
province  pendant  trois  ans,  on  pourrait  fournir,  sans  trop  de  scru- 
pules ,  quelque  chose  aux  généralités  voisines  ;  mais  que ,  si  l'on  est  obligé 
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d'agir  ainsi,  il  sera  prudent  de  ne  donner  que  dos  quantités  peu  con- 
sidérables et  d'éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  provoquer 
des  émotions  populaires. 

M.  Turgol,  intendant  à  Tours,  annonce,  le  3i  juillet,  que  les  ré- 
colles de  grains,  auxquelles  les  herbes  et  l'bumidité  font  un  grand 
tort,  seront  sans  doute  d'un  tiers  au-dessous  dos  récoltes  de  1707; 
que  celles  de  menus  grains,  de  chanvres,  de  légumes,  de  fruits,  de 
châtaignes  et  de  noix,  ainsi  que  celles  de  foin,  ont  été  ou  seront  assez 
abondantes;  que  les  vins,  dont  il  y  avait  eu  dos  récoltes  extraordinaires 
les  années  précédentes,  se  vendent  beaucoup  plus  pour  en  faire  de 
l'eau-de-vie  depuis  que  les  propriétaires  y  trouvent  un  peu  mieux 
hw  profil. 


88.         M.  Lebret  jils,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTJiÔLEVR  GÊNÈnAL. 
ag  Juin  1708;  5  Janvier  et  28  Octobre  1709. 

Conflits  entre  le  nouveau  maire  alternatif  et  les  con- 
suls de  Draguignan*. 

*  Voir  une  lettre  du  lieutenant  général  de  la  ville,  5  mai  1708, 
et  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  i3  novembre 
1709.  Un  consul  fut  relégué  à  Béziers,  un  autre  envoyé  à  cinquante 
lieues  de  Draguignan,  pendant  sept  ou  huit  mois. 


89.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Rebours,  intendant  des  finances. 

1"  Juillet  1708. 

ff  Je  reçois  des  avis  qui  peuvent  faire  craindre  qu'on  ne  paye 
deux  fois  les  intérêts  d'une  même  assignation  par  la  facilité 
que  trouvent  ceux  qui  en  sont  porteurs,  et  principalement  les 
agents  de  change,  d'en  faire  expédier  des  ordonnances  sur  les 
me'moires  qu'ils  donnent.  Pour  e'viter  cet  inconvénient ,  je  crois 
qu'il  est  à  propos  de  renvoyer  le  détail  de  ces  intérêts  au  sieur 
Hailée ,  et  de  n'en  expédier  les  ordonnances ,  à  l'avenir,  que  sur 
(les  mémoires  certifiés  de  lui,  afin  que,  toute  cette  affaire  pas- 
sant par  une  seule  personne ,  on  puisse  toujours  en  avoir  un 
compte  exact  et  certain.  S'il  y  avoit  même  quelques  ordon- 
nances de  cette  natiu-e  actuellement  expédiées  et  cpii  n'eussent 
pas  encore  été  délivrées ,  il  seroit  bon  de  les  renvoyer  au  sieur 
Hallée.« 


90.    ,  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Harouys  ,  intendant  en  Champagne. 

i"  Juillet  1708. 

(t  L'élection  d'un  abbé  pour  l'abbaye  de  Ponligny  devant  se 
faire  incessamment.  Madame  la  Duchesse  a  souhaité  que  je  vous 
fisse  savoir  qu'elle  honore  de  sa  protection  dom  Robinet,  oncle 
d'un  de  ses  aumôniers  et  le  plus  ancien  religieux  de  cette 
abbaye.  S.  A.  S.  timoigne  qu'elle  sera  très  sensible  aux  bons 
offices  que  vous  rendrez  à  ce  religieux  pour  procurer  son  élec- 
tion, et  vous  m'obligerez  particidièrement  en  me  mettant  en 


état  de  rendre  compte  à  cette  princesse  de  votre  attention  pour 
sa  recommandation  *.  n 

*  Dom  Robinet  ne  fut  pas  élu.  (Lettres  de  M.  de  Harouys,  des  '1 
et  10  juillet.) 

91.    M.  Mans  ART  de  Sagonne,  intendant  à  Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

1"  Juillet  1708. 

Il  rend  compte  de  la  résistance  opposée  par  les  bou- 
chers de  Moulins  à  la  perception  des  droits  des  inspec  - 
teurs des  boucheries  *. 

*  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Approuver  ce  qu'il 
a  fait.  Qu'il  prenne  des  mesures  justes,  en  cas  qu'il  survienne  de 
nouveaux  mouvements,  pour  s'assurer  des  mutins;  qu'il  observe,  on 
prenant  ses  précautions,  d'agir  de  manière  qu'il  ne  paroisse  aucune 
appréhension  ni  foiblesse.n 

Des  rébellions  semblables  empêchèrent  l'établissement  des  droits 
dans  le  port  de  Lorient,  et  il  fallut  accorder  une  indemnité  aux  fer- 
miers. (Lettre  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  avec  pièces 
jointes,  5  août  1709.)  M.  Ferrand  fit  encore  repousser  en  1716  (lettre 
du  3  mars)  une  requête  des  habitants  tendant  à  être  déchargés  des 
droits  de  boucherie,  ainsi  que  des  fouages  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Un  privilège  particulier  d'exemplion  fut  établi  au  profit  des  bou- 
chers des  munitionnaires  et  dos  hôpitaux  de  la  marine.  (Lettres  de 
M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'État,  et  de  M.  Ferrand,  i3  février 
et  i3  juin  1709.) 

On  proposa  aux  Etats  bretons  un  abonnement  pour  le  rachat  de 
traité.  (Lettres  de  M.  Ferrand,  des  mars  et  16  juillet  17)0,  et  de 
MM.  le  maréchal  de  Château-Renault  et  l'évéque  de  Saint-Malo, 
ai  mars  1710.) 

A  Caen,  ce  furent  les  soldats  de  la  garnison  qui  résistèrent  à  la 
perception  des  droits  :  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat,  jo  dé- 
cembre 1709. 

A  Paris,  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands,  demanda,  au  nom 
du  corps  de  ville,  à  rembourser  le  propriétaire  des  droits  :  lettre  du 
i5  janvier  171Z1. 


92.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Bernières  ,  intendant  en  Flandre. 

a  Juillet  1708. 

ffll  m'est  revenu,  par  les  receveurs  généraux  des  finances  de 
Flandres ,  qu'en  plusieurs  occasions  vous  avez  disposé ,  de  votre 
seule  autorité,  des  fonds  de  leurs  recettes  générales,  et  que  vous 
prétendiez  même ,  à  l'avenir,  d'en  user  de  la  même  manière.  J'en 
suis  d'autant  plus  surpris,  que  vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'il 
ne  vous  est  pas  permis  de  disposer  de  ces  fonds,  qui  ont  tous 
leurs  destinations  pour  le  service  du  Roi ,  autant  ou  môme  plus 
pressées  que  celle  sur  laquelle  vous  vous  fondez.  En  un  mot, 
rien  n'est  plus  contraire  au  service  de  S.  M.  que  le  dérange- 
ment que  vous  y  apportez  J'ai  d'ailleurs  toute  l'attention 

nécessaire  h  faire  fournir  les  fonds  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  et ,  lorsque  ceux  destinés  pour  votre  déparlement  ne 
s'y  trouveront  pas ,  c'est  un  détail  qui  ne  me  regarde  point ,  et 
sur  lequel  vous  devez  vous  adresser  à  M.  Cliamillart*.  1 

*  M.  de  Bernières  répond,  le  1 1,  que  c'est  pour  le  bien  du  Roi  el 


CORRESPONDANCE 


AVEC 


LES 


INTENDANTS. 


ayant  en  main  l'autorisation  de  M.  Chamillart,  comme  contrôleur  gé- 
néral, qu'il  a  employé  les  fonds  à  la  solde  des  troupes,  qui,  autrement, 

auraient  fait  du  désordre  et  seraient  passées  à  l'ennemi  :  n  Rien 

n'est  si  essentiel  que  de  payer  les  prêts  des  troupes,  et  on  ne  peut  ré- 
pondre de  rien  toutes  fois  et  quanles  qu'ils  manqueront;  car  comment 
voulez-vous  que  fasse  un  intendant  qui  a  vingt  ou  trente  mille  hommes, 
plus  ou  moins,  dans  son  département,  lorsque  les  trésoriers  généraux 
de  l'extraordinaire  des  guerres  n'y  remettent  aucuns  fonds,  s'étant 
souvent  écoulé  des  mois  entiers  sans  qu'ils  y  en  aient  remis?  Et,  de 
ma  connoissance,  nous  sommes,  actuellement,  dans  ce  cas  pour  les 
départements  de  Lille  et  d'Yprcs.  J'ai  soutenu  le  crédit  du  Roi  plus 
qu'aucun  autre;  j'ai  emprunté  des  sommes  considérables  en  mon 
propre  et  privé  nom;  je  suis  épuisé  et  j'ai  manqué  de  parole,  parce 
que  les  trésoriers  généraux  m'en  ont  manqué.  Souffrirai-jo  des  émo- 
tions dans  des  places  de  guerre?  Que  dira-t-on,  s'il  en  arrive,  et  quels 
mauvais  inconvénients  n'en  peut-il  pas  naître?  Cependant  cela  peut 
arriver  tous  les  jours,  si  les  trésoriers  généraux  ne  remettent  pas  do 
quoi  payer  et  si ,  en  ce  cas ,  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  l'ar- 
gent des  recettes  générales,  que  je  vous  dirai  plus,  qui  ne  seroit  pas 
en  sûreté  chez  les  receveurs,  si  les  troupes  étoient  plusieurs  jours  sans 
être  payées  et  si  elles  voyoient  cet  argent  transporté  ailleui's.  Ne  so- 
roit-il  pas  bien  plus  naturel  que  les  receveurs  généraux  des  finances 
s'accommodassent  avec  les  trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des 
guerres?  Mais  il  faudroit,  pour  cela,  que  ces  derniers  eussent  de  la 
bonne  foi  avec  eux,  au  lieu  qu'ils  en  manquent  tous  les  jours,  comme 
ils  font  à  l'égard  de  tout  le  monde  :  à  quoi  un  mot  de  votre  part 
peut  remédier.  Je  ne  mérite  point  de  réprimande  par  les  raisons  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer,  dont  toutes  les  troupes  et  toute  la 
frontière  sont  témoins  n 

Le  i5,  le  contrôleur  général  réplique  :  tt  Sur  ce  qui  regarde  le 

fonds  des  caisses  de  la  recette  générale  de  Flandres, . .  .  vous  n'êtes  pas 
ordonnateur  de  ces  fonds,  et,  [en]  aucun  cas,  vous  n'avez  autorité  d'en 

disposer  Comme  contrôleur  général  des  finances,  je  fais  tous 

lés  fonds  pour  les  dépenses  des  troupes  ;  ils  sont  remis  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  :  après  quoi,  je  n'entre  plus 
en  connoissance  de  ce  que  deviennent  ces  fonds  n 

Le  G  juillet,  il  écrit  de  même  à  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon  : 
rJc  fais  réponse  moi-même  à  votre  lettre  du  3o.  Je  vous  dirai  d'abord 
que  rien  n'est  plus  essentiel,  pour  établir  vm  ordre  utile  et  néces- 
saire ,  que  de  ne  prendre  jamais  aucuns  fonds  dans  les  caisses  royales. 
Je  ne  puis  m'en  départir  sans  exposer  à  une  confusion  capable  de  tout 
renverser.  Les  fonds  des  caisses  n'en  doivent  sortir  que  pour  les  des- 
tinations faites  par  le  contrôleur  général  pour  acquitter  les  dépenses 
ordonnées  par  le  Roi.  C'est  un  principe  que  je  soutiendrai  avec  une 
fermeté  inébranlable.  Je  conviens  qu'il  peut  amver  des  besoins  pres- 
sants, et  je  n'ignore  pas  que  les  fonds  nécessaires  pour  l'armée  du 
Dauphiné  ne  sont  pas  remis  avec  toute  l'exactitude  qui  seroil  à 
désirer  n 

Mêmes  lettres,  ou  analogues,  à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence 
(lo  juillet),  à  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime  (2.3  et 
27  juillet),  à  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc  (28  juillet). 
Cependant  il  écrit  à  M.  de  Rancy,  receveur  général  en  Flandre,  le 

27  juillet  :  tr  Il  est  néanmoins  à  propos,  dans  un  temps  aussi 

difficile ,  et  où  l'on  no  peut  pas  toujours  agir  avec  le  même  ordre  qu'on 
observoroit  dans  un  temps  paisible,  que  vous  écriviez  à  vos  commis 
en  Flandre  de  s'accommoder  avec  ceux  du  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres  :  ce  qui  peut  se  faire  avec  d'autant  plus  de  facilité  que 
tous  les  fonds  de  votre  recette  générale  lui  sont  assignés,  n 

M.  le  Blanc  répond,  le  h  .noût,  qu'il  suffira  do  lui  donner  une  per- 
mission de  faire  convenir  le  commis  de  l'extraordinaire  dos  guerres 
avec  la  recette  générale:  irSi,  dans  ce  commencement,  vous  avez 
trouvé  quelque  difficulté  de  ma  part,  je  vous  demande  en  grâce  de 
considérer  que,  le  jour  que  je  suis  arrivé  ici,  je  me  suis  trouvé  chargé 


de  tous  les  débris  de  l'affaire  d'Oudenarde,  ayant  deux  mille  soldats 
et  un  nombre  infini  d'officiers  dépouillés  par  les  ennemis,  qu'il  a 
fallu  haljiUor  et  faire  subsister,  aussi  bien  que  les  troupes  que  l'on  a 
jetées  dans  cette  place,  beaucoup  de  blessés  dont  il  a  fallu  prendre 
soin,  l'armée  ennemie  qui  nous  environne,  et  qui,  pouvant  faire  le 
siège,  m'a  obligé  de  faire  les  provisions  et  toutes  les  dépenses  néces- 
saires pour  le  soutenir,  dos  convois  considérables  à  faire  passer  à 
l'armée  de  M^"'  le  duc  de  Bourgogne,  à  laquelle  il  a  fallu  même 
envoyer  quelque  argent,  parce  qu'ils  manquoient  du  nécessaire  au 
commencement,  M.  de  Bcrnières  ne  pouvant  leur  rien  faire  passer. 
Dans  cet  état,  il  est  bien  difficile  de  se  tenir  dans  une  règle  exacte, 
puisque,  quand  même  M.  de  Chamillart  m'auroit  envoyé  des  fonds, 
je  ne  pouvois  les  recevoir.)) 


93.  M.  DE  Bov VILLE,  intendant  à  Orléans, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

3  Juillet  1708. 

Il  demande,  si  la  chose  peut  s'éviter,  que  l'abbé  de 
Saint-Mesmin  ne  soit  pas  autorisé  à  couper  les  allées  de 
son  abbaye,  qui  sont  un  ornement  pour  celle-ci  et  un 
lieu  de  promenade  pour  les  Orléanais, 


94.  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

3  Juillet,  16  et  aS  Novembre,  i3  Décembre  1708. 
Il  propose  que  les  communautés  qui  sont  contraintes 
d'avancer  des  sommes  d'argent  aux  régiments  non  payés 
de  leur  prêt  par  l'extraordinaire  de  la  guerre  puissent 
convertir  les  reçus  en  billets  de  l'extraordinaire  des 
guerres  et  faire  accepter  ces  billets  aux  traitants  par  qui 
elles  sont  poursuivies,  ou  bien  qu'elles  soient  rembour- 
sées par  le  commis  de  l'extraordinaire  *. 

*  Le  5  décembre,  le  contrôleur  général  lui  écrit  :  tr  Les 

deux  régiments  de  dragons  qui  sont  en  Provence  [ont]  commencé,  en 
arrivant  dans  leurs  quartiers,  par  se  faire  fournir  par  les  communautés 
le  prêt,  qui  monte  environ  à  20,000  écus  par  mois.  Je  ne  puis  vous 
dissimuler  que  le  Roi  a  été  fort  surpris  que  vous  ayez  souffert  que  les 
officiers  des  troupes  prennent  la  licence  de  se  faire  payer  sur  les  fonds 
qui  lui  appartiennent,  ou  à  la  province,  avant  que  la  destination  en 
eût  été  faite,  et  que  le  premier  mouvement  de  S.  M.  a  été  de  vous  en 
faire  connoître  tout  son  mécontentement  v 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  même  jour,  à  M.  Chamillart,  se- 
crétaire d'Éltat  de  la  guerre  :  tt. . . .  .Si  les  officiers  des  troupes,  outre  le 
fourrage,  le  bien-vivre  et  tout  ce  qu'ils  tirent  des  sujets  du  Roi  pen- 
dant le  quartier  d'hiver,  prennent  de  leur  autorité  les  deniers  du  Roi 
dans  les  provinces,  sous  le  prétexte  de  se  faire  fournir  le  prêt  par  les 
communautés,  je  crois  que  c'est  le  comble  do  la  hcenco  et  le  moyen 
d'abimer  les  provinces,  qui  ne  peuvent  fournir  à  tant  de  charges.  Je 
crois  que  les  officiers  qui  se  sont  donné  cette  autorité  mériteroient 
d'être  punis,  et  que  des  exemples,  en  quelques  occasions,  conserve- 
roient  plus  de  discipline  dans  les  troupes  n 

Voir  deux  autres  lettres  de  M.  Lebret,  20  mars  et  16  août  1709. 
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95.  Le  ConthÔlevr  général 

à  M.  Dàgvesseau ,  conseiller  au  Comeil  royal. 

5  Juillet  1708. 

ffLes  maire ,  échevins  et  négociants  de  la  ville  de  la  Rochelle 
m'ont  e'cril  plusieurs  lettres  pour  avoir  la  liberté'  de  nommer 
au  Conseil  de  commerce  un  autre  dëpule'  que  le  sieiu"  Héron. 
Ils  font  bien  des  plaintes  de  la  négligence  avec  laquelle  il  traite 
les  affaires  qui  regardent  le  commerce  de  leur  ville  ;  ils  ajoutent 
une  raison  plus  pressante ,  qui  est  que ,  les  octrois  de  leur  ville 
.étant  extrêmement  chargés ,  ils  ne  sont  plus  en  état  de  continuer 
le  siem"  Héron,  ni  de  lui  payer  les  appointements  de  6,000^ 
qu'ils  lui  avoient  réglés  lorsqu'ils  le  députèrent  en  exécution 
de  l'arrêt  du  99  juin  1700,  et  ils  prétendent  qu'ils  pourroient 
trouver  un  député  qui  se  conlenteroit  de  3, 000^  d'appointe- 
ments. Outre  toutes  ces  raisons,  il  est  certain  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  de  1700,  ils  ont  la  liberté  de  choisir  un  député.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir  répondre  à  leur  lettre  sans  vous  en  avoir  donné 
part  et  vous  demander  votre  avis.  Je  crois  que  vous  penserez, 
comme  moi,  qu'on  ne  peut  leur  refuser  d'user  de  la  liberté 
qu'ils  ont  de  nommer  un  autre  député  *.  n 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  des 
21  juin  et  28  juillet.  Le  contrôleur  général  lui  écrit,  le  18  juillet  : 
tt[Le  sieur  Héron]  a  beaucoup  travaillé  au  projet  du  nouveau  tarif, 
lequel  n'est  pas  encore  achevé,  et,  comme  il  est  plus  instruit  qu'un 
autre,  il  ne  convient  pas  de  le  renvoyer  présentement;  quand  l'ou- 
vrage sera  achevé ,  on  pourra  le  renvoyer  à  la  Rochelle  55  En  1710, 

le  maréchal  de  Chamilly  ayant  transmis,  le  1"  juin,  une  nouvelle 
requête ,  le  contrôleur  général  répond ,  le  26,  que  Héron  est  prêt  à 
partir  pourvu  qu'on  lui  paye  ses  appointements  en  retard.  Le  21  oc- 
tobre suivant ,  M.  de  Beaubarnais,  successeur  de  M.  Bégon,  renvoie, 
avec  avis  favorable ,  un  placet  des  maire  et  échevins  de  la  Rochelle , 
demandant  à  ne  pas  donner  de  successeur  à  Héron  et  à  employer  les 
fonds  destinés  pour  les  frais  de  la  députation  à  la  construction  d'un 
corps  de  casernes  pour  les  officiers  de  la  garnison,  dont  le  logement 
est  fort  à  charge  à  la  ville,  et  II  est  certain,  dit-il,  que,  dans  une  ville 
de  commerce  comme  lai  Rochelle,  il  convient  à  tous  égards  que  les 
troupes  et  les  officiers  qui  les  commandent  soient  dans  un  quartier 
séparé  :  ce  qui  éviteroit  une  infinité  de  plaintes  et  de  discussions,  et 
conlenteroit  tous  les  habitants  de  cette  ville,  qui  croient  qu'il  leur  est 
plus  avantageux  de  consommer  les  deniers  d'octroi  dans  un  fonds  utile, 
que  de  les  employer  à  une  députation  infructueuse  et  qui  ne  leur 
paroit  plus  de  saison  n 

Voir,  au  sujet  du  payement  des  appointements  arriérés  dus  au  sieur 
Fénellon,  député  du  commerce  de  Bordeaux,  les  lettres  du  11  sep- 
tembre 1708  à  M.  de  la  Bourdonnaye  et  aux  jurats  de  Bordeaux. 

Le  1"  septembre  1708,  le  contrôleur  génériil  envoie  permission 
au  sieur  Piou,  député  de  la  ville  de  Nantes,  d'aller  dans  cette  ville, 
mais  à  condition  de  n'y  rester  que  le  temps  nécessaire  pour  finir  ses 
affaires,  et  de  revenir  au  premier  avis. 


96.  Le  Contrôleur  général 

à  M"""  DE  Levville. 

6  Juillet  1708. 

ffM.  de  Coidanges  m'a  rendu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire.  Je  ne  vois  pas  d'apparence  à  un  assez 
grand  changement  dans  les  intéressés  aux  fermes  générales 
pour  pouvoir  vous  promettre  de  lui  donner  une  place  au  pré- 


judice de  plusieurs  personnes  à  qui  on  en  a  promis,  et  je  crois 
qu'en  attendant  il  ne  peut  mieux  faire  que  d'entrer  dans  les 
traités  de  finances  qui  se  feront.  Lorsque  j'aurai  l'honneur  de 
vous  voir,  je  vous  expliquerai  quelques  détails  par  rapport  à 
ce  qui  le  regarde  :  cependant,  je  vous  supplie  d'être  toujours 
persuadée  de  la  vive  attention  pour  tous  ceux  auxquels  vous 
prenez  quelque  intérêt*.  « 

*  Voir  deux  lettres  du  27  décembre  suivant,  à  M.  de  Ponichartrain, 
secrétaire  d'État  de  la  marine ,  et  à  M.  de  Coulanges ,  sur  le  peu  d'as- 
siduité que  celui-ci  montrait  dans  ses  fonctions  comme  commi»  de 
l'amirauté  de  Saint-Malo. 


97.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Pajot,  contrôleur  général  des  postes. 

6  Juillet  1708. 

ff  Je  vous  prie  de  faire  venir  deux  fois  la  semaine  l'imprimé 
d'Amsterdam  qui  fixe  le  change  de  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope, et  de  me  l'envoyer  avec  les  gazettes  de  Hollande." 


98. 


Le  Contrôleur  général 
à  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 


9  et  10  Juillet  1708. 
Avis  que  tout  commerce  va  être  interdit  avec  la  Sa- 
voie, mais  qu'on  accordera  cependant  des  passeports  aux 
négociants  non  suspects  qui  demanderont  à  venir  à  Lyon , 
pourvu  qu'ils  donnent  caution  et  s'engagent  expressément 
à  venir  en  personne*. 

*  Pour  les  précautions  à  prendre  contre  l'abus  de  ces  passeports, 
voir  une  lettre  du  9 ,  à  M.  Chamillart ,  secrétaire  d'État. 

Sur  la  reprise  du  commerce  avec  lo  Piémont,  voir  une  lettre  de 
M.  Ravat,  du  10  juillet,  accompagnée  d'une  lettre  de  M.  Chamillart, 
du  1 .3 ,  et  de  deux  lettres  du  même  à  M.  d'Angervillicrs ,  en  date  des 
U  janvier  et  si  février  de  l'année  1707. 

Le  a  6  février  1709,  M.  d'Angervillicrs  appuie  une  demande  en 
mainlevée  d'une  saisie  de  deniers  indûment  faite  sur  un  marchand 
allant  de  Grenoble  à  Chambéry.  ttLa  Savoie,  dit-il,  étant  au  Roi,  il  y 
a  une  nécessité  de  commerce  d'une  province  à  l'autre  qui  semble 
exiger,  à  cet  égard ,  quelque  relâchement  sur  la  rigueur  de  la  défense 
de  sortir  des  espèces  du  royaume.  Je  ne  sais  même  si  l'on  peut  re- 
garder la  Savoie,  dans  le  temps  présent,  comme  pays  étranger  n 


99.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Pontcuartrain  ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

1 1  Juillet  1708. 

tf  J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  nouveau  mémoire  que  vous 
m'avez  adressé,  par  lequel  la  Noue  propose  de  faire  revenir  à 
S.  M.  une  somme  de  100,000^  d'un  traité  dans  lequel  il  a  eu 
intérêt,  moyennant  que  sa  liberté  lui  soit  rendue  après  le 
payement  de  moitié  de  cette  somme.  S.  M.  n'a  point  voulu  en- 
trer dans  celte  proposition,  et  elle  a  témoigné  qu'elle  n'en 
écouteroit  aucune  pour  rappeler  la  Noue  des  galères.  » 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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100.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Noette, 
inspecteur  des  manufactures  à  Béarnais. 

19  Juillet  1708. 

irLes  négociants  qui  envoient  en  Espagne  et  aux  Indes  les 
bayettes  et  les  sempiternes  qu'ils  font  fabricpier  dans  la  manu- 
facture de  Boufflers  ont  représenté  que  le  nom  de  Boufflers 
qui  se  met  au  chef  de  ces  étoffes  en  rend  la  vente  plus  difficile, 
parce  que  cela  fait  connoître  aux  peuples  qui  sont  accoutumés 
aux  étoffes  d'Angleterre  que  celles  que  l'on  leur  envoie  n'en 
sont  pas,  et  qu'elles  proviennent  des  fabriques  de  France,  qui 
ne  sont  pas  encore  bien  formées  pour  ce  travail.  Ces  mêmes 
négociants  ont  demandé ,  pour  favoriser  la  vente  des  étoffes  de 
Boufflers,  que  les  entrepreneurs  de  cette  manufacture  soient 
dispensés  de  l'observation  des  règlements  h  cet  égard ,  et  qu'ils 
ne  soient  point  obligés  de  mettre  le  nom  de  fabrique  au  chef 
des  pièces  de  ces  deux  sortes  d'étoffes,  mais  seulement  la  pre- 
mière lettre,  c'est-à-dire  un  B.  Vous  examinerez  s'il  n'y  auroit 
point  d'inconvénient  à  accorder  cette  dispense,  qui  n'a  point 
encore  été  demandée  par  les  marchands  de  Beauvais  qui  font 
faire  des  étoffes  de  semblables  qualités  dans  la  ville  de  Beau- 
vais ,  pour  la  fabrication  desquelles  les  drapiers  et  les  sergers 
de  Beauvais  observent  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements. 
Vous  vous  informerez  d'eux  si  la  connoissance  que  les  Espa- 
gnols ont  eue  que  les  étoffes  des  fabriques  de  Beauvais  qu'ils 
leur  ont  envoyées  étoient  des  manufactures  de  France  a  em- 
pêché leur  commerce  et  la  vente  de  ces  mêmes  étoffes ,  et  si , 
en  les  déguisant,  la  vente  en  seroit  plus  facile  et  plus  avanta- 
geuse. Vous  examinerez  aussi  s'il  ne  seroit  jjas  à  craindre  qu'à 
la  faveur  de  cette  dispense  on  ne  fit  venir  en  fraude  des  étoffes 
fabriquées  en  Angleterre,  que  l'on  feroit  passer  en  Espagne 
pour  des  étoffes  de  Boufflers  en  y  ajoutant  un  B.  Vous  m'en- 
voierez  ces  éclaircissements  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible *.  fl 

*  La  permission  ne  fut  accordée  que  pour  les  bayettes  et  sempi- 
ternes. Des  éloEFes  pareilles,  qui  se  fabriquaient  en  Béarn ,  étaient  fort 
appréciées  des  Espagnols.  (Lettres  du  2  4  juillet  et  du  29  août.) 

M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  rend  compte,  le  26  avril 
1710,  de  la  situation  de  la  manufacture  de  Boufflers  :  tr Quarante  mé- 
tiers travaillent  actuellement  ;  il  pourra  y  en  avoir  davantage  dans  un 
temps  plus  favorable.  Les  étoffes  sont  d'une  très  bonne  qualité.  On 
ne  faisoit  d'abord  que  des  serges  façon  de  Londres;  mais,  le  débit 
en  étant  devenu  difficile,  l'entrepreneur  a  préféré  d'y  faire  fabriquer 
des  sempiternes,  qui  réussissent  bien;  presque  tout  ce  que  l'on  y 
fait  est  destiné  pour  la  compagnie  de  Saint-Domingue,  qui  les  fait 
passer  dans  les  pays  étrangers,  où  elles  sont  autant  estimées  que  celles 
d'Angleterre  » 


101.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Delafons, 
procureur  général  en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

12  Juillet  1708. 

Il  ordonne  la  conversion  d'anciens  billets  de  monnaie 
ni. 


saisis  en  billets  des  receveurs  g(?ne'raux  des  finances, 
pour  éviter  qu'ils  ne  rentrent  dans  la  circulation. 


102.  M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

12  Juillet  1708. 

frJe  me  conformerai,  en  exécution  de  votre  lettre  du  9  de 
ce  mois,  à  ce  que  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  marquer 
des  intentions  de  S.  M.  pour  avoir  relation  directe  avec  MM.  les 
directeurs  des  finances  pour  les  affaires  de  leurs  départements 
dont  nous  serons  instruits,  et  pour  conserver  la  relation  que 
nous  avons  l'avantage  d'avoir  avec  vous  pour  les  affaires  géné- 
rales, comme  impositions,  état  de  la  récolte,  prix  des  grains, 
et  autres  qui  ne  seront  pas  de  leurs  départements  ou  qui  mé- 
riteront que  vous  en  ayez  directement  connoissance;  et  je 
m'étudierai,  dans  les  commencements,  à  me  conformer  démon 
mieux  à  ce  nouvel  ordre.  55 


103.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Camus,  lieutenant  civil  à  Paris. 

12  et  26  Juillet  1708. 

Ordre  de  faire  remettre  au  cure'  de  féglise  Saint- 
Sulpice,  pour  les  pauvres,  la  succession  vacante  par 
droit  d'aubaine  d'un  jeune  Turc  qui  avait  élevé  dans  la 
religion  chrétienne,  et  qui  est  mort  prisonnier  de  guerre 
en  Allemagne*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence,  sur 
l'aubaine  d'un  gentilhomme  messinois,  i3  juillet. 


10-^.        M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

12  Juillet  1708;  21  Janvier,  i5  et  28  Mars,  7  Oc- 
tobre 1709;  9  et  i3  Janvier,  6  Février  el 
i3  Juillet  1710;  21  Juillet  1711;  li  Janvier, 
29  Avril  et  10  Août  171/1. 

Travaux  de  fortification  ou  de  surveillance  aux  salins 
d'Hyères ,  et  réparation  des  dommages  causés  par  les  en- 
nemis ou  par  les  faux-sauniers*. 

*  Voir  les  lettres  des  maire  et  consuls  d'Hyères,  en  date  des 
4  août  1708  et  2  janvier  1709;  du  comte  d'Artagnan,  12  février  et 
a4  mars  1709;  du  contrôleur  générai  à  M.  de  Pontchartrain , 
96  février  1709,  et  réponse  de  M.  de  Pontchartrain,  8  mars  1709; 
du  comte  de  Grignan,  12  et  3i  janvier  1710,  22  juillet  1711;  de 
M.  de  Chalmazel,  commandant  à  Toulon,  9,  16  et  19  janvier  1710; 
du  chevalier  Bernard,  commandant  à  Hyères,  21  et  3i  mars  1709, 
10,  Ji,  i5  et  23  janvier,  2  février,  26  avril,  20,  21  et  27  mai, 
a  7  juin  1710,  19  juillet  et  9  septembre  1711,  etc. 
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105.  Le  CotITRÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  Amelot,  conseiller  cVEtat, 
ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne. 

i5  Juillet  1708. 

TVouveiles  de  la  guerre  d'Espagne  et  des  arrivages  de 
matières  métalliques. 

ff  J'ai  trouvé  dans  votre  paquet  une  lettre  du  sieur  de  Quen- 
neviUe,  qui  demande  des  rentes  pour  les  1 0,000^  qu'il  a 
payées  poiu"  un  brevet  de  traitant  général.  Ceux  qui  sont  dans 
le  même  cas  m'ont  demandé  d'ajouter  6,000^  aux  10,000** 
qu'ils  ont  payées,  poiu"  avoir  des  rentes  au  denier  seize.  Cela 
s'est  fait  volontairement  de  leur  part  et  sur  lem"  réquisition; 
et  comme  le  sieur  de  Quenneville  ne  paroît  ni  en  état  ni  en 
volonté  de  faire  la  même  chose ,  on  lui  donnera  des  rentes  au 
denier  vingt  pour  les  10,000**  qu'il  a  payées*." 

*  M.  Clautrier  (?)  écrivait,  Je  ii  juin  précédent,  au  sieur  Claveau, 

directeur  des  fermes  à  Valence  :  «  [M.  Desmaretz]  a  décidé  que 

tous  ceux  qui  ont  financé  pour  des  brevets  seront  tenus  de  faire  un 
supplément  de  finance  pour  convertir  celle  des  brevets ,  du  denier  vingt 
porté  par  l'édit,  au  denier  seize,  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  a 
payé  :  en  sorte  que  vous,  qui  avez  payé  20,000  **,  devez  faire  im  sup- 
plément de  i2,ooo*t,  pour  faire  en  tout  82,000^,  qui  produiront, 
au  denier  seize,  3,000  ^  de  rentes.^ 


106.       M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

i5  Juillet  1708. 

Tableau  et  mémoire  relatifs  au  projet  d'établissement 
d'une  manufacture  de  tabac  à  Tonneins  et  à  Clérac*. 

*  Le  18  juin  précédent,  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bor- 
deaux, avait  envoyé  ce  mémoire  :  «Il  se  recueille  du  tabac  dans  dix-sept 
jurisdictions  de  la  généralité  de  Bordeaux,  qui  produisent,  année  com- 
mane,  cinquante  ou  soixante  mille  quintaux.  Il  y  a  quatre  sortes  de 
fabriques  :  fune,  de  feuilles  suées,  pour  les  fermiers,  qui  se  portent 
ordinairement  à  Morlaix,à  Dieppe  et  autres  lieux,  dans  des  tonneaux 
d'environ  huit  à  neuf  cents  pesant;  la  seconde,  du  tabac  sans  côtes, 
qui  est  de  deux  espèces:  l'une,  du prin  ou  briquet,  qui  se  consomme 
dans  la  Guyenne  et  à  la  Rochelle;  l'autre,  de  gros  tabac  pressé,  qui 
se  consomme,  outre  ces  deux  provinces,  dans  celles  de  Languedoc, 
de  Provence,  et  en  Italie;  la  troisième,  de  tabacs  expresses,  infé- 
rieurs à  ceux  ci-dessus  ;  ils  se  filent  comme  le  briquet,  et  on  le  charge 
pour  f Italie.  La  quatrième  est  du  tabac  commun,  dont  il  se  fait  une 
grande  quantité;  on  y  emploie  la  moitié  de  la  récolte  :  ce  tabac  va 
presque  tout  en  Italie.  On  assure  que  la  qualité  des  tabacs  de  Guyenne 
est  très  bonne,  et  que  les  Italiens  les  préfèrent  à  tous  les  autres,  et 
l'on  ne  voit  de  dilllcultés,  pour  établir  à  Tonneins  et  à  Clérac  des 
manufactures  considérables ,  qu'en  ce  qu'on  risque  beaucoup  lorsqu'on 
veut  transporter  les  tabacs  en  feuilles  d'un  lieu  à  un  autre.  La  fa- 
brique s'en  fait  dans  la  mauvaise  saison  :  si  ces  feuilles  étoient  sur- 
prises en  chemin  par  le  mauvais  temps,  elles  se  gàteroient  infiiilli- 
blement ,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  guère  compter  de  faire  transporter 
en  feuilles  dans  un  lieu  ou  deux  les  tabacs  qui  se  recueillent  dans 
quinze  lieux  différents.  Le  sieur  du  Clos  avoit  établi  à  Tonneins,  il 
y  a  sept  à  huit  ans,  une  manufacture  de  tabac  à  la  manière  de 
Brésil  :  son  entreprise  a  échoué.  Il  seroit  bon,  si  on  en  faisoit  une 


nouvelle,  d'éviter  les  inconvénients  qui  ont  empêché  celle-là  de 
réussir,  n 

Le  2  5  octobre,  le  contrôleur  général  recommande  à  M.  Maynon, 
pour  le  bureau  de  tabac  de  Tonneins,  un  protégé  du  duc  de  Lauzun. 


107.    M.  d'Angebvilliers ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Juillet  1708. 

crll  y  a  très  longtemps  que  la  ville  de  Vienne  souffi-e  du  con- 
tinuel logement  de  troupes  auquel  elle  est  exposée.  Sur  les  in- 
stances réitéi'ées  de  M.  l'archevêque  et  des  magistrats,  j'y  ai  fait, 
depuis  peu,  deux  voyages.  J'ai  trouvé  que,  par  l'abandonne- 
ment  de  plusieurs  habitants,  les  faubourgs  sont  presque  dé- 
serts, et  que  beaucoup  de  maisons,  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
restent  sans  être  louées.  Il  passe  au  miUeu  de  cette  ville  une 
rivière ,  nommée  le  Gère ,  qui  ne  gèle  ni  ne  tarit  jamais.  Celle 
commodité  avoit  donné  lieu  k  des  établissements  très  florissants 
dû  toutes  sortes  d'artifices  et  manufactures ,  comme  de  laines , 
d'épées,  d'ancres  de  vaisseaux,  de  couteaux,  de  moulins  à  pa- 
pier, à  soie  et  à  draps;  mais  la  plupart  ont  été  abandonnés  par 
le  manque  d'ouvriers,  que  le  logement  de  gens  de  guerre 
éloigne ,  et  ce  qui  reste  de  ces  artifices  ou  manufactures  languit 
absolument.  Comme  la  ville  de  Vienne  est  la  plus  considérable, 
après  Grenoble ,  de  la  province  de  Dauphiné  ,  et  se  trouve  dans 
une  situation  très  favorable  pour  le  commerce ,  j'ai  cru  devoir 
doimer  attention  aux  moyens  qui  m'ont  été  proposés  par  les 
trois  ordres  de  cette  ville  poiu*  ôter  la  source  du  mal,  c'est-à- 
dire  le  logement  des  geus  de  guerre.  Je  les  ai  écoutés  d'autant 
plus  volontiers ,  que  les  expédients  dont  il  s'agit  peuvent  être 
mis  à  exécution  sans  qu'il  en  coûte  rien  h.  S.  M. 

ffLes  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  bourgeois  qui  com- 
posent la  ville  de  Vienne  se  sont  assemblés  en  la  forme  ordi- 
naire, les  10  février  et  h  mai  de  la  présente  amiée.  Ils  ont 
délibéré  de  supplier  S.  M.  de  faire  construire  un  corps  de  ca- 
sernes pour  loger  tontes  les  recrues  et  régiments  qui  passeront 
en  celte  ville,  ou  qui  y  seront  en  quartier.  La  (l('pense  de  la 
construction  des  casernes  est  estimée  90,000**  suivant  les  plans 
et  devis  qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur  Duplessis,  ingénieur 
chargé  de  la  direction  des  ouvrages  publics  de  ce  déparlement. 
11  faudra,  de  plus,  un  ameublement,  qui  consiste  aux  lits  et 
ustensiles  nécessaires  pour  la  commodité  des  ofliciers  et  soldats; 
on  prétend  que  cel  ameublement  coulera  3o,ooo**  au  moins. 
Cette  dépense,  jointe  à  celle  de  la  construction,  monte  à  la 
somme  fie  120,000**.  Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Vienne 
oITrénl  /l'y  contribuer  de  la  moitié,  et,  jiour  cet  effet,  de- 
mandent à  S.  M.  de  leur  permetlre  de  lever,  pendant 
qualie  années,  à  commencer  au  1"  septembre  prochain,  10  s. 
sur  cliaque  charge  de  vin ,  tant  du  cru  des  habitants  qu'étranger, 
qui  entrera  dans  la  ville  pour  y  être  consommé,  soit  par  les 
ecclésiastiques,  nobles  ou  roturiers.  On  estime  ia  consomma- 
tion de  vin  qui  se  fait  dans  celte  ville  à  trente  mille  charges  par 
an,  et  que  le  produit  du  droit, sur  le  pied  de  10  s.  par  charge, 
sera,  déduction  faite  de  tous  frais,  de  10,000**  chaque  année  : 
ce  qui  fera,  en  quatre  ans,  la  somme  de  4o,ooo**. 

(tL'on  propose,  de  plus,  qu'il  plaise  à  S.  M.  d'accorder  le 
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doublement  du  droit  de  ponlonnage.  Ce  droit  consiste  en  2  s.  ftiu- 
cliaque  charge  de  quatre  quintaux  des  marchandises  qui  passent 
dans  la  ville  de  Vienne,  soit  par  terre  ou  par  eau.  La  ville  en 
jouit  de  temps  immémorial ,  au  moyen  des  lettres  patentes  que 
S.  M.  en  accorde  tous  les  neuf  ans;  les  dernières  sont  du  i3  oc- 
tobre 1700,  et  voici  le  temps  que  la  ville  en  doit  demander  à 
S.  M.  le  renouvellement.  Ce  droit  est  affermé  6,000^  et  fait 
partie  des  octrois.  Si  le  doublement  est  accordé ,  on  espère  tirer 
de  l'augmentation  au  moins  5, 000^  par  an:  ce  (pii  feroit 
9  0,000**  eu  quatre  années.  Cette  somme,  jointe  à  celle  [de] 
4o,ooo**  du  nouveau  droit  sur  le  vin,  produira  les  60,000** 
dont  la  ville  offre  de  contribuer  pour  la  construction  et  ameu- 
blement des  casernes. 

rrll  me  paroît,  à  IV^gard  du  droit  sur  le  vin,  que,  comme  il 
n'intéresse  que  les  habitants  de  la  ville  de  Vienne,  qui  offrent 
de  le  lever  sur  eux-mêmes ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient de  leur  en  accorder  la  permission.  Je  crois  même  devoir 
faire  ici  une  réflexion  :  c'est  que  rien  ne  prouve  tant  l'état  pres- 
sant où  se  trouve  cette  ville,  que  le  consentement  domié  par  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  d'être  assujettis  au  payement  de  ce 
droit,  quoique,  par  leur  condition,  ils  soient  exempts  du  loge- 
ment de  gens  de  guerre.  11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  quelqu'opposi- 
tion  de  la  part  du  Chapitre  de  Saint-Pierre  de  cette  ville,  et  il 
en  est  fait  mention  dans  la  délibération;  mais  M.  l'archevêque 
de  Vienne  a  fait  voir,  dans  cette  occasion,  tant  de  charité  jjour 
son  peuple,  que,  par  son  exemple  et  ses  discours,  il  a  enfin 
déterminé  Messieurs  de  Saint-Pierre,  aussi  bien  tpie  tous  les 
autres  membres  du  clergé ,  à  donner  leur  voix  à  l'établissement 
du  droit.  Ils  se  sont  seulement  restreints  à  demander  que,  dans 
l'arrêt  qui  interviendra ,  il  soit  expressément  porté  qu'après  le 
terme  fixé,  ce  droit  ne  pourra  être  continué  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  et  que  le  consentement  que  le  clergé  domie 
dans  cette  occasion  ne  pourra  jamais  être  tiré  à  conséquence 
pour  d'autres  impositions.  Je  puis  vous  assurer  qu'avec  cette 
réserve ,  qu'il  est  juste  d'accorder,  l'établissement  du  droit  sera 
fait  sans  aucime  contradiction,  et  même  avec  applaudissement 
de  la  part  du  peuple  par  rapport  à  la  destination  du  fonds  qui 
en  proviendra.  « 

Quant  au  doublement  du  droit  de  pontonnage ,  le  com- 
merce de  Lyon,  qui,  seul,  pourrait  s'en  plaindre,  est 
directement  intéressé  à  ce  que  la  ville  de  Vienne  se  réta- 
blisse, et  il  ne  pourra  se  plaindre  d'une  surcharge  mi- 
nime. 

Pour  parfaire  la  seconde  moitié  de  la  dépense  des  ca- 
sernes, on  demande  qu'il  soit  prélevé,  pendant  cinq  ans, 
une  somme  de  1 2,000 *t  sur  celle  de  5o,ooo^  que  le 
Roi  accorde  chaque  année  à  la  province,  comme  dimi- 
nution sur  les  tailles,  en  exécution  de  l'édit  de  la  revision 
des  feux.  Il  semble  de  toute  justice  que  la  province  con- 
tribue à  une  mesure  dont  elle  ressentira  les  effets,  de 
même  qu'elle  a  fourni  160,000^  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  église  à  Briançon*. 

*  Ces  propositions  furent  approuvées.  H  semblait  préférable,  comme 
le  porte  l'aposlille  autographe  du  contrôleur  général,  d'acbetcr  des 
maisons  à  bon  marché ,  au  lieu  de  construire  des  casernes;  maison  n'en 


trouva  point  qui  convinssent.  (Lettre  du  contrôleur  général  à  M.  i'ar- 
chevèquo  de  Vienne,  i5  octobre;  lettres  de  M.  d'Angerviliiers  ol  de 
l'arcbevoque  au  contrôleur  général,  18  septembre  et  7  octobre.)  Mal- 
gré l'opposition  de  la  ville  de  Lyon  (lettres  de  M.  Trudainc,  intendant, 
et  do  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands,  .5  avril  1709),  l'adjudication  des 
droits  eut  lieu  (lettres  de  M.  d'Angervilliers,  17  mars,  7  juin  el 
6  septembre  1709).  Le  a  février  1718,  le  contrôleur  général  écrit  à 
l'intendant  que,  pour  achever  la  construction,  il  faudrait  que  le  clergé 
consentît  à  la  continuation  du  droit  de  1 0  s.  par  charge  de  vin. 

A  la  fin  do  1710,  M.  do  Bornage,  intendant  à  Amiens,  propose 
de  faire  construire  à  Doutions  dos  écuries  pour  loger  la  cavalerie, 
et  de  couvrir  les  frais  par  une  nouvelle  lovée  sur  los  entrées  et  sur  le 
détail  des  boissons  (lettre  du  19  novembre  1710).  Un  arrêt  est  expé- 
dié en  conséquence  le  3  5  novembre. 


108.        M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amiens, 
Av  Contrôleur' GÉNÉRAL. 

30,  28  et  39  Juillet,  U  et  la  Août  1708, 

Invasion  des  ennemis. 

(â  août.)  fr J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  traité 
de  contribution  de  l'Artois  et  de  quelcjues  articles  subsécjuents. 
Il  en  coûtera  à  cette  province  plus  de  1,800,000**  en  argent, 
sans  compter  les  pillages,  l'incendie  et  les  fourragements  que 
l'armée  des  ennemis  y  a  faits.  Ils  vouloient  aussi  tirer  trente 
mille  sacs  de  blé  de  contribution;  mais  je  m'y  suis  formellement 
opposé,  alléguant  que  les  paysans  avoient  réfugié  presque  tout 
leur  blé  dans  les  villes  et  places,  et  que  le  Roi  ne  permettioit 
pas  qu'ils  en  sortissent.  Ils  ont  été  obligés  de  se  relâcher  de  cet 
article.  V ous  aurez  su  sans  doute  qu'ils  ont  fait  une  course  jus- 
qu'aux portes  de  Doullens,  oià  ils  ont  brûlé  le  faubourg,  et 
quelques  villages  de  Picardie;  mais,  comme  ils  se  sont  retirés 
dans  leurs  canq)s  de  Wervick  et  Warneton,  nous  espérons  qu'ils 
ne  reviendront  plus. 

tf  J'avois  fort  excité  les  députés  des  Etats  à  ne  consentir 

qu'à  l'extrémité  aux  dm-es  conditions  des  alliés,  et  je  leur  avois 
même  conseillé  de  quitter  le  camp,  si  les  ennemis  s'obstinoienl 
à  cette  rigueur,  étant  persuadé  qu'ils  ne  vouloient  que  tirer  de 
l'argent  de  cette  province,  et  non  pas  la  détruire;  mais  la  ter- 
reur qu'inspire  mie  menaçante  armée  au  milieu  d'un  pays  où 
ceux  qui  vont  traiter  avec  elle  ont  toutes  leurs  maisons  et  leurs 
terres,  ne  leur  a  pu  permettre  de  courir  risque  de  voir  le  fer 

et  la  flamme  accompagner  leur  retraite  Il  seroit  bien  h 

désirer  qu'on  pût  faire  une  compensation  de  la  contribution  de 
l'île  de  Cadsaud  et  des  autres  pays  où  les  armes  de  S.  M.  auront 
pu  l'établir,  avec  celle  d'Artois*  ■» 

*  Pour  se  procurer  le  million  destiné  au  payement  de  cette  contri- 
bution, les  États  imposèrent  un  droit  de  i5  s.  par  tonneau  de  forte 
bière  et  de  5  s.  par  tonneau  de  petite  (lettre  du  5  septembre).  De 
plus,  ils  cherchèrent  à  l'aire  un  emprunt  à  Paris  et  demandèrent  la 
permission  d'y  envoyer  des  affiches;  niais  M.  d'Argenson  s'opposa  à  un 
afiicbago  qui  pouvait  inquiéter  la  population  sur  l'état  des  provinces 
envahies,  et  estima  qu'il  devait  suilire  de  distribuer  des  exemplaires 
aux  syndics  dos  notaires  et  aux  principaux  agents  de  change  (lettre  de 
M.  d'Argenson,  30  octobre). 
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109.        M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

•21  Juillet  1708. 

Il  réfute  un  mémoire  anonyme  qui  propose,  pour 
aider  les  communaute's  à  acquitter  leurs  dettes  et  les 
particuliers  à  payer  leur  capitation ,  de  permettre  de  re- 
tenir le  quint  de  l'inte'rêt  paye'  aux  cre'anciers. 


110. 


M.  Trvdaine,  intendant  à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 


21  Juillet,  21  Août,  27  et  28  Octobre, 
i3  Décembre  1708. 

Il  se  plaint  du  transport  des  espèces  en  Suisse,  en 
Espagne  ou  en  Italie ,  et  expose  quelles  sont  ses  raisons 
pour  ne  pas  accorder  de  passeports  d'argent  aux  négo- 
ciants étrangers,  et  de  quels  moyens  il  se  sert  pour  élu- 
der leurs  réclamations*. 

*  Voir  encore  les  lettres  des  12  janvier,  i4  et  28  juillet  1709, 
1  3  janvier  1710,  etc. 

Le  3t  octobre  1708,  le  contrôleur  général  lui  répond  :  te  Vous  ne 
déférez  pas  aux  avis  dos  négociants  de  Lyon  qui  proposent  l'augmen- 
tation du  prix  des  monnoies  pour  empêcher  le  transport  Vous 

avez  raison  de  croire  que  le  remède  seroit  pire  que  le  mal,  et  que  le 
seul  moyen  [est]  d'augmenter  notre  commerce  et  de  procurer  le  débit 
de  nos  marchandises  v 

On  ne  permit  aux  Suisses  de  remporter  que  des  petites  espèces  en 
payement  des  marchandises  qu'ils  venaient  vendre  en  France.  (  Lettres 
de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  a  septembre 
1708,  3  avril  1709  et  24  décembre  1711.) 

Vanrobais,  d'Abbeville,  ayant  été  accusé  de  faire  des  exportations 
considérables ,  il  fut  répondu  qu'il  ne  faisait  sortir  que  ce  qu'il  fallait 
pour  les  besoins  de  son  commerce.  (Lettre  de  M.  de  Pontchartrain , 
secrétaire  d'État,  5  septembre  1708,  avec  apostille.) 

Le  26  décembre  J708,  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
se  plaint  aussi  que  tout  l'or  soit  transporté  à  Genève.  M.  le  Guerchoys, 
intendant  en  Franche-Comté,  rend  compte  également  des  exportations 
frauduleuses  faites  en  Suisse ,  et  des  mesures  inutilement  prises  pour  y 
remédier.  (Lettres  des  3  septembre  1708,  13  janvier,  18  et  28  mars 
1710.) 


111.        M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

23  Juillet  1708. 

Il  rend  compte  de  l'adjudication  de  la  ferme  de  la 
boucherie  à  Marseille,  et  propose  d'en  continuer  le  bail 
par  un  arrêt  du  Conseil,  aux  conditions  précédentes,  qui 
sont  très  avantageuses  pour  la  ville  *. 

*  Voir,  sur  la  même  ferme ,  ses  lettres  des  1 4  février  et  a 6  avril  1709, 
et  6  novembre  1711;  les  lettres  des  maire  et  éciievins,  3  et  10  juin 
1711;  une  lettre  du  snbdélégué  Rigord,  3i  juillet  171a. 


112.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BouviLLE  fis,  intendant  à  Alençon. 

ai  Juillet  1708. 

trLa  foire  de  Guibray  étant  une  des  plus  considérables  du 
royaume,  il  est  important  que  les  draps  et  autres  étoffes  et 
les  toiles  des  manufactures  du  royaume  qui  y  seront  portées 
soient  exactement  visitées ,  pour  connoître  si  elles  sont  des  qua- 
lités prescrites  par  les  règlements.  Il  est  nécessaire  aussi  que 
l'on  soil  assuré  qu'il  n'y  sera  exposé  aucune  marchandise  venant 
des  pays  étrangers  dont  l'entrée  et  la  consommation  dans  le 
royaume  sont  prohibées.  Je  donne  ordre  aux  deux  inspecteurs 
des  manufactures  de  votre  département  et  aux  deux  inspecteurs 
de  la  généralité  de  Caen  de  s'y  rendre  cpielques  jours  avant 
l'ouverture  de  la  foii'e ,  pour  faire  les  visites  accoutumées ,  et  de 
vous  informer  de  l'état  oii  ils  trouveront  toutes  choses.  Vous  y 
donnerez,  de  votre  part,  toute  l'attention  que  vous  pourrez,  et 
vous  les  aiderez  de  votre  protection  dans  les  occasions  où  ils  en 
auront  besoin  pour  bien  renq)lir  les  fonctions  de  leurs  emplois. 
Vous  prendrez  ensuite,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'envoyer 
votre  sentiment  sur  les  observations  qu'ils  auront  faites  et  qu'ils 
vous  remettront  sur  l'état  des  marchandises  qui  seront  appor- 
tées h  cette  foire*,  n 

*  Lettres  du  même  jour  aux  sieurs  delà  Fosse,  Borée,  Bocquet  et 
Niort,  inspecteurs  des  manufactures.  —  M.  de  Bouville,  en  envoyant, 
le  i4  septembre,  l'état  des  marchandises  apportées  à  la  foire,  dit  : 

«  Je  puis  vous  assurer  qu'il  y  avoit  longtemps  qu'on  n'avoit  vu 

à  cette  foire  autant  d'argent  rouler  dans  le  commerce.  Tout  s'y  est 
vendu,  et  presque  généralement  payé  comptant.  On  a  attribué  cela  au 
décri  qui  avoit  été  indiqué  au  1"  septembre.» 


113.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  PaÉLYPEAUx  et  de  Bouville  fis,  intendants 
à  Paris  et  à  Alençon. 

ai  Juillet,  li  et  i5  Août  1708. 

Exemption  des  tailles  accordée  aux  employés  des 
fabriques  de  dentelles  du  sieur  Mathieu  Guiard,  mar- 
chand mercier  à  Paris*. 

*  Voir  la  lettre  écrite  par  M.  Phélypeaux,  le  10  août. 

Autre  lettre,  du  28  mai  1718,  à  M.  Bignon  de  Blanzy,  successeur 
de  M.  Phélypeaux ,  sur  une  réclamalion  faite  en  faveur  du  dessinateui' 
de  la  même  fabrique. 

Le  2  2  juin  171^,  M.  d'Argonson  rond  compte  d'un  procès  soutenu 
par  Guiard  contre  ses  associés  de  la  manufacture  d'Argentan. 


11^.  Le  Contrôleur  GÉNÉRAL 

au  marquis  de  la  Fare, 
capitaine  des  gardes  de  S.  A.  B.  Monsieur. 

•if)  Juillet  1708. 

ffj'ai  écrit  h  M.  Bellauger  comme  vous  l'avez  souhaité,  et  je 
souhaite  fort  qu'il  puisse  faire  trouver  l'argent  dont  vous  avez 
besoin.  L'alfaii-e  proposée  par  M'""  du  Bois  est  grande  et  diffi- 
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cile,  et  la  confiance  qu'elle  a  eue  d'un  succès  certain  de  sa  pro-  1 
position  ne  me  rend  pas  plus  hardi  h  l'entreprendre.  Ainsi,  je 
vous  prie ,  dispensez-moi  de  proposer  une  matière  sur  laquelle  î 
on  ne  sauroit  faire  trop  de  réflexion ,  et  qu'il  est  même  très  dan- 
gereux d'introduii'e. 

ffVous  m'avez  ëcrit  en  faveur  du  sieur  de  la  Combe,  qui 
souhaite  d'entrer  dans  les  traités  :  il  seroit  bon  qu'il  se  lie  avec  [ 
ceux  qui  proposent  les  aflaires ,  parce  que ,  ne  pouvant ,  quant  à  ! 
présent,  penser  à  autre  chose  cju'à  en  rendre  l'exécution  bonne  ! 
et  sûre ,  je  laisse  à  la  compagnie  la  liberté  de  choisir  les  sujets 
qui  sont  bons  et  qui  lui  conviennent,  et  je  me  réserve  seulement 
celles  qui  ne  pourroient  pas  convenir,  v 


115.  Le  CoNTRÔLEvn  général 

à  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

25  Juillet  1708. 

frOn  m'a  donné  avis  que  la  création  des  cinquante  charges  de  . 
jurés-contrôleurs  de  fruits  à  Paris  fait  beaucoup  murmurer. 
J'avoue  que  j'ai  fait  cette  affaire  avec  répugnance,  et  que  je  ne 
m'y  suis  déterminé  que  sur  vos  mémoires ,  qui  m'ont  persuadé 
que  cet  établissement  pouvoit  être  fait  sans  appréhender  aucun 
inconvénient.  Si  cependant  l'affaire  est  aussi  onéreuse  au  public 
qu'on  le  pubhe,  il  seroit  peut-être  à  propos  d'en  suspendre 
l'étabhssement.  C'est  à  vous,  qui  en  avez  une  parfaite  connois- 
sance  et  qui  voyez  de  plus  près  les  mauvais  elFels  qu'elle  peut 
causer,  à  juger  s'il  y  auroit  lieu  d'y  faire  quelque  changement. 
Je  vous  prie  d'y  donner  une  attention  particulière,  et  de  me 
donner  les  avis  que  vous  croirez  convenables  pour  prévenir 
tout  inconvénient  *.  y 

*  M.  d'Argenson  répond,  le  jour  suivant,  que  l'établissement  des 
nouveaux  officiers  s'est  fait  sans  opposition,  et  il  expose  les  raisons  qui 
lui  en  ont  fait  proposer  la  création,  mais  demande  que  l'on  substitue 
aux  visites  chez  les  commerçants  des  déclarations  volontaires,  avec  des 
facilités  pour  payer  le  demi-droit  au  traitant. 

Voir,  aux  3o  septembre  et  1 6  octobre  suivants,  ses  rapports  sur  des 
projets  de  création  d'autres  otliciers  de  police  :  «Il  seroit  fort  à  désirer 
en  général  que  [les  créations]  qu'il  vous  plaira  d'ordonner  sur  Paris  se 
réduisissent  en  fermes,  et  ne  fussent  pas  attachées  à  des  offices  qu'on 
ne  vend  jamais  qu'à  vil  prix  ou  à  des  titulaires  supposés.  Le  Roi  tire- 
roi  t,  par  ce  moyen,  une  augmentation  de  revenus  sans  aucun  re- 
tranchement, et  le  public  pourroit  espérer  que  la  paix  l'atTranchiroit 
un  jour  de  ces  nouvelles  redevances;  au  lieu  que  des  créations  d'offices 
héréditaires  et  perpétuels  ne  lui  laissent  aucune  espérance  à  cet  égard. 
Après  celte  respectueuse  remontrance ,  que  je  vous  supplie  de  pardonner 
à  mon  zèle,  j'exécuterai  fidèlement  tous  les  oi'dros  qu'il  vous  plaira  de 
m'adresser,  et  j'en  ménagerai  le  succès  avec  toute  l'attention  et  toute 
la  diligence  dont  je  suis  capable  La  proposition  de  créer  un  di- 
recteur-indicateur des  garçons  et  compagnons  dans  chaque  corps  et 
communauté  de  marchands  et  d'artisans  tond  à  autoriser  un  al)us  que 
nos  règlements  do  police  défendent  très  expressément.  Ainsi,  toutes 
les  fois  qu'il  m'est  revenu  que  les  clercs  des  communautés  vouloient 
s'attribuer  un  droit  pour  placer  les  garçons  et  compagnons,  et  leur 
ôter  la  liberté  de  se  choisir  un  maître,  je  les  ai  toujours  condamnés  à 
des  amendes  très  sévères.  Si  l'usage  contraire  prévaloit,  les  maîtres 
n'auroient  plus  l'autorité  nécessaire,  et  il  n'y  auroit  plus,  parmi  les 
ouvriers,  aucune  subordination.  D'ailleurs,  ce  n'est  que  parmi  les  ta- 
pissiers, les  menuisiers,  les  tailleurs,  les  pâtissiers,  les  cordonniers  et 
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les  savetiers  que  les  indicateurs  qu'on  propose  d'établir  pourroient 
avoir  quelques  fonctions  et  y  trouver  quelque  utilité.  Ainsi,  ce  ne 
seroit  pas  un  objet,  et,  si  la  nécessité  demande  qu'on  exige  de  nou- 
veaux secours  des  communautés  d'arts  et  métiers,  quoique  absolu- 
ment épuisées,  on  ne  sauroit  choisir  un  plus  mauvais  prétexte  que 
celui-là,  parmi  tant  d'autres  que  l'on  peut  prendre.  Au  reste,  nos 
conmumautés  doivent  encore,  sur  les  affaires  des  trésoriers,  des  con- 
trôleurs des  poids  et  mesures  et  des  enregistrements  des  brevets  d'ap- 
prentissage, plus  de  100,000  écus,  et  j'ai  commencé  de  mettre  en 
mouvement  la  réunion  des  paraphes,  dont  le  sieur  de  Boiirvailais, 
qui  est  chargé  du  traité  général,  prétend  tirer  goo,ooot.  Il  semble 
donc  qu'il  est  absolument  impossible  de  penser  maintenant  à  aucune 
affaire  de  celte  espèce,  et  que  celle-ci  est  encore  plus  impraticable 
qu'aucune  autre. n 


116.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Du  sors  de  Crancé,  receveur  des  tailles 
de  l'élection  de  Chôlons. 

26  Juillet  1708. 

ffLe  sieur  Duboys  de  Crancé  est  averti  que,  s'il  ne 

paye  régulièrement  ce  qu'il  doit  des  impositions  de  son  élection , 
je  donnerai  un  arrêt  pour  permettre  au  receveur  général  des 
finances  de  Champagne  de  commettre  à  l'exercice  de  sa  charge,  n 


117.         M.  PiNON ,  intendant  en  Bourgogne , 
AU  Contrôleur  général. 

27  Juillet  1708. 

rr  J'ai  examiné  le  mémoire  par  lequel  on  propose 

de  faire  prendre  des  gages  aux  échevins ,  consuls  et  jurats  élec- 
tifs. J'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que,  dans  cette  province, 
le  secours  que  S.  M.  pourroit  en  tirer  seroit  d'un  objet  peu 
considérable,  n'y  ayant  que  huit  ou  neuf  principales  villes  où 
ceux  cjui  sont  dans  ces  places-là  soient  en  état  de  financer  pour 
l'acquisition  de  ces  gages,  ces  fonctions,  dans  les  autres  en- 
droits, n'étant  qu'à  charge  à  ceux  qui  les  remplissent  et 
n'étant  ordinairement  occupées  que  par  des  personnes  qui  ne 
sont  point  en  état  de  faire  de  pareilles  avances.  Et  je  vous  ajou- 
terai que,  dans  les  villes  mêmes  où  ces  places  d'échevins 
peuvent  être  occupées  par  des  particuliers  aisés,  il  se  présen- 
tera très  peu  de  sujets  pour  remplir  ces  places,  lorsqu'il  sera 
question  de  financer  n 

Il  propose  d'attendre  la  réunion  des  États  pour  offrir 
un  abonnement. 

rrJe  crois  être  obligé  de  vous  dire  sur  cela  que,  quoique 
S.  A.  S.  ait  accoutumé  de  laisser  le  suffrage  des  habitants  libre 
dans  ces  sortes  d'élections,  cependant,  dans  le  temps  qu'elles 
se  doivent  faire,  les  maires  et  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  mai- 
sons de  ville  n'y  procèdent  guère  qu'après  qu'ils  ont  demandé 
sur  cela ,  suivant  l'usage ,  les  ordres  de  S.  A.  S  n 

11  croit  que  la  proposition  peut  être  acceptée  pour  les 
juridictions  consulaires,  qui  sont  au  nombre  de  sept  ou 
huit. 
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118.  M.  TnvDAiNE,  intendant  à  Lyon, 

AO  Contrôleur  général. 

28  Juillet  1708. 

Projet  de  travaux  à  exe'cuter  pour  la  fortification  de 
Lyen,  prépare'  par  le  comte  de  Dilion;  attribution  des 
dépenses  au  compte  de  la  ville*. 

*  Voir,  sur  le  même  sujet,  deux  lettres  de  M.  Ravat,  prévôt  des 
marchands,  38  juillet  et  7  août. 


119.  M,  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne, 

AU  Contrôleur  général. 

aS  Juillet  1708. 

ff  J'apprends  par  plusieurs  endroits  que,  sur  le  bniit  qui  s'est 
re'panclu  de  ma  mort,  l'intendance  de  Champagne  vous  a  e'té 
bien  demandée,  et  que  vous  n'avez  point  voulu  en  disposer. 
Je  vous  supplie  de  me  permettre  de  vous  rendre  mille  très 
humbles  grâces  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  me  con- 
server ce  poste,  qui  me  fera  toujours  plaisir  tant  que  je  pom-rai 
me  flatter  que  mon  zèle  pour  l'exécution  de  vos  ordres  et  mes 
bonnes  intentions  vous  seront  agréables.  Je  ne  sais  point  pour- 
quoi on  a  imaginé  de  me  tuer;  je  n'ai  pas  été  un  instant  ma- 
lade ,  ni  séparé  de  mes  fonctions ,  qui  me  livrent  tous  les  jours 
au  public  et  rendent  beaucoup  de  gens  témoins  de  mon  existence. 
Ma  taille  gi-osse  et  courte  est  bien  faite  pour  les  apoplexies; 
cependant  je  ne  me  suis  encore  aperçu  de  rien  qui  y  tende ,  et 
je  suis  arrivé  h  ma  quarante-septième  année ,  dans  laquelle  je 
suis,  avec  une  pai'faite  santé,  qui  me  laisse  fort  en  état  de  sou- 
tenir le  travail  de  mon  emploi*. 

cf  Un  sergent  du  régiment  de  Tom-aine  est  venu  ici  prendre 
sept  hommes  accusés  de  faux-saunage,  bien  faits  et  propres 
pour,  le  service.  Je  les  ai  fait  escorter  par  des  archers  jusqu'à 
Givet,  où  M.  le  mai-quis  de  Maillebois  les  envolera  prendre.» 

*  Déjà  de  mauvais  offices  avaient  été  rendus  à  M.  do  Harouys; 
dans  une  lettre  du  1 5  avril ,  il  protestait  de  son  zèle  pour  le  contrô- 
leur général  :  tf  Je  suis  accoutumé  dès  ma  jeunesse  à  vous  res- 
pecter infiniment;  mon  père,  qui  a  logé  longtemps  vis-à-vis  de  votre 
hôtel,  y  alloit  souvent,  et  vous  étoit  très  attaché.  Il  éloit  oncle  à  la 
mode  de  Bretagne  do  M'"°  de  Maulévrier,  et  dans  de  fort  grandes 
liaisons  avec  M.  de  Maulévrier;  il  étoit  aussi  fort  protégé  par  M.  Col- 
bort  n 

120.  M.  DE  LA  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  général. 

98  Juillet  1708  el  20  Juillet  1709. 
Il  n'est  pas  d'avis  qu'on  accorde  une  remise  de  taxe 
à  la  ville  de  Rergerac,  remplie  de  reiigionnaires  opi- 
niâtres, qui  sont  mal  intentionnés  pour  la  plupart,  et 
qu'on  est  obligé  de  contenir,  ainsi  que  ceux  de  Sainte- 
Foy  et  de  Mussidan,  par  la  présence  permanente  de 
compagnies  de  cavalerie. 


121.      M,  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Juillet  1708. 
rrJc  crois  quc  la  véritable  raison  pour  laquelle  les  droits  at- 
tribués aux  offices  de  contrôleurs,  marqueurs  et  visiteurs  des 
cuirs  ne  sont  pas  levés  en  Languedoc,  non  plus  qu'en  Guyenne, 
Dauphiné  et  Provence,  est  que  ces  droits  ont  fait  partie  de  la 
ferme  des  aides  pour  le  droit  de  parisis  de  12  et  6  deniers,  le 
principal  des  mêmes  droits  ayant  été  abandonné  aux  pro- 
priétaires des  offices;  et  comme  les  droits  d'aides  n'ont  point 
eu  lieu  en  Languedoc,  les  cuirs  sont  demeurés  exempts  des 
di'oils  qui  ont  été  levés  ailleurs.  C'est  la  première  idée  que  les 
États  auront  sur  cette  affaire,  et  ils  croiront  que  c'est  un  com- 
mencement d'établissement  des  droits  d'aides  dans  cette  pro- 
vince. Sur  cela,  l'assemblée  ne  manquera  pas  de  rappeler  ses 
anciens  principes;  qu'elle  impose  tous  les  ans  120,000^  sous 
le  nom  d'aide,  et  69,600^  sous  le  nom  de  prcciput  de  l'équi- 
valent. EUe  ajoutera  que  tous  les  droits  du  Roi  ne  sont  pas  éta- 
blis également  partout,  quoiqu'ils  émanent  de  la  même  auto- 
rité; que  chaque  pays  a  ses  droits  et  ses  charges;  que  le 
Languedoc  ne  peut  avoir  commerce  avec  d'autres  provinces 
qu'il  ne  soit  obligé  de  payer  la  douane  de  Lyon ,  celle  de  Va- 
lence, la  foraine,  la  traite  domaniale,  le  denier  Saint-André, 
les  2  p.  0/0  d'Arles,  les  droits  de  droguerie  et  épicerie,  la  table 
de  la  mer,  la  bouille  de  Roussillon,  le  convoi  et  comptablie  de 
Rordeaux,  et  les  droits  des  cinq  grosses  fermes;  que  c'est  sans 
doute  en  considération  de  tous  ces  droits  qu'il  est  réputé  pro- 
vince étrangère  et  que  les  droits  sur  les  cuirs  n'ont  point  été 
élabhs. 

frll  ne  faut  pas  douter  que,  sur  cette  idée,  les  États  ne 
fassent  de  grandes  remontrances  et  ne  soient  très  sensibles  à 
cet  établissement,  dont  ils  demanderont  la  révocation,  et  cela 
pourroit  se  tourner  en  traité  et  en  accommodement.  C'est,  à 
mon  sens,  le  bon  parti  qu'il  y  aiu-oit  à  prendre,  car  l'établisse- 
ment en  sera  toujours  difficile  et  dangereux,  le  peuple  étant 
fort  susceptible  de  grands  mouvements  pour  n'être  pas  assu- 
jetti à  un  nouveau  droit  de  celte  uatiu-e,  (pii  paroît  tirer  à  con- 
séquence, qu'il  croit  devoir  être  suivi  d'autres  encore  plus 
fâcheux. 

ff  Quant  aux  autres  provinces,  qui  sont  la  Guyenne,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné,  je  crois  qu'on  n'y  trouvera  pas  moins 
d'opposition.  On  n'y  trouvera  peut-être  pas  les  mêmes  facilités 
pour  en  traiter  qu'en  Languedoc.  11  me  semble  que  lu  difficulté 
de  l'extension  de  ce  droit  aux  quatre  provinces  doit  beaucoup 
dépendre  de  la  somme  qu'elle  produira  au  Roi  et  du  secours 
qu'on  en  retirera.  Si  elle  est  peu  considérable,  je  ne  croirois 
pas  qu'il  fallût  penser  à  cette  affaire:  mais,  si  elle  produit  beau- 
coup ,  je  crois  qu'on  peut  y  penser,  principalement  en  donnant 
une  nouvelle  forme  à  ces  droits,  qui  sera  de  les  réunir  en  un 
seul  où  ils  sont  établis,  et  de  les  n'pandre  dans  tout  le  royaume. 
Il  faut  bien  trouver  des  affaires  extraordinaires  dans  les  hesoins 
oii  l'on  se  trouve,  puisque  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent 
pas  poiu-  soutenir  le  poids  de  la  guerre.  C'est  la  réponse  h  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  28  de  ce 
mois.  r> 
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122.  Le  CoNTmiEVR  général 
aux  Fermiers  généraux. 

Mois  de  Juillet  1 708. 

ffSui"  la  question  de  savoir  comment  la  vanille  doit  être  re- 
gardée dans  les  bureaux  des  fermes  du  Roi  lorsqu'elle  sort  pour 
êti-e  ti-ansportëe  aux  pays  e'trangers ,  je  dois  vous  dii'e  que ,  no- 
nobstant l'usage  qui  s'est  établi  à  Rouen  de  la  traiter  comme 
marchandise,  il  n'y  a  pas  de  difficulté'  qu'elle  doit  être  traitée 
comme  droguerie,  et,  s'il  avoit  e'té  fait  mention  de  la  vanille 
dans  le  tarif  de  i664,  elle  auroit  éié  mise  sans  doute  au  rang 
des  drogueries ,  puisque  c'est  en  effet  une  drogue  qui  entre  dans 
la  composition  du  chocolat  avec  d'autres  drogues,  et  qui  sert 
encore,  avec  d'autres  drogues,  à  faire  diverses  composi- 
tions " 

123.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

àV  CoUTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 

3  et  30  Août,  11  Septembre,  22  Octobre, 
27  Novembre  et  28  Décembre  1708. 

Saisies  de  toiles  peintes  dans  l'enclos  de  l'Arsenal ,  au 
Palais-Royal,  à  Versailles,  Senlis,  etc.*. 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  d'Argenson,  27  août 
et  12  septembre,  et  à  M.  Terrât,  chancelier  du  duc  d'Orléans, 
37  août. 

Une  saisie  de  toiles  ayant  été  faite  chez  une  marchande  de  Rouen, 
elles  furent  confisquées  et  brûlées  publiquement,  et  la  marchande 
condamnée  à  une  amende  de  1,000  écus,  que  le  contrôleur  général 
modéra  à  200**.  (Lettre  de  M.  de  Courson,  avec  apostille  du  con- 
trôleur général,  26  octobre.) 

Dans  d'autres  cas,  un  quart  seulement  des  toiles  dut  être  brûlé  sur 
placî,  et  le  reste  envoyé  au  bureau  du  dépôt  de  Paris,  pour  que  la 
destruction  en  fût  plus  certaine.  (Lettres  du  contrôleur  général  à 
M.  de  Bàville,  intendant  on  Languedoc,  9  et  19  novembre.) 

Les  marcbarids  et  ouvriers  en  soie  de  Tours  ayant  fait  réclamer  une 
nouvelle  probibition  de  l'importation,  du  débit  et  du  port  des  toiles 
des  Indes,  le  contrôleur  général  répondit  (juo  ces  défenses  avaient  déjà 
été  faites  et  réitérées,  et  que  c'était  aux  intendants  à  prescrire  des 
recherches  exactes  et  à  prononcer  les  peines  édictées.  (Lettre  de 
M.  Turgot,  avec  apostille,  17  décembre  1708.)  Voir  aussi  une  lettre 
du  contrôleur  général  à  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
du  9.!i  avril  1708,  et  une  autre  lettre  du  a3  décembre  suivant,  par 
laquelle  il  demande  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat,  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  fair'c  une  perquisition  dans  la  ville  de 
Senlis. 

Le  jugement  dos  cas  de  saisie  était  contesté  par  les  juges  des  traites 
aux  intendants,  quoique  ceux-ci  eussent  été  appelés  à  en  prendre 
cormaissance  par  les  arrêts  des  i3  juillet  1700,  24  décembre  1701, 
11  avi-il  1703,  etc.  (Lettre  do  M.  Piuon,  intendant  en  Bourgogne, 
a  juillet  1 708.) 


124.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  GuYET,  intendant  des  Jinances. 

5  Août  1708. 

irLes  précédents  fermiers  des  octrois  de  la  Saône  ont  une  af- 


faire contre  les  habitants  de  Chalon  pour  raison  de  ces  droits. 
Vous  en  êtes  chargé,  et  vous  avez  pu  remarquer  l'inquiétude 
de  ces  fermiers  sur  le  crédi!  qu'ils  se  sont  imaginé  que  leurs 
parties  avoient  auprès  de  vous.  Quoique  je  sois  bien  persuadé 
que  ces  sortes  de  préventions  ont  ordinairement  peu  de  fonde- 
ment et  qu'en  tout  cas  vous  rendriez  aux  parties  toute  la  jus- 
tice qu'elles  doivent  attendre,  je  crois  que  vous  penserez, 
comme  moi,  qu'il  est  désagréable  de  se  trouver  juge  en  pareil 
cas.  C'est  à  vous  néanmoins  à  suivre  en  cela  le  parti  que  vous 
croirez  le  plus  convenable,  et  je  ne  douterai  point  cpie  celui 
que  vous  aurez  pris  ne  soit  le  meilleur,  n 


125.  Le  Contrôleur  général 

aux  Fei^miers  généraux. 

7  Août  1 708. 

ff  Ayant  été  informé  des  abus  qui  se  sont  commis  en  quelques 
ports  sur  la  sortie  des  marchandises  de  France  pour  le  retour 
et  l'équivalent  de  celles  qui  y  ont  été  apportées  des  pays  étran- 
gers, j'ai  cru  devoù*  prendre  des  précautions  pour  prévenir  de 
semblables  malversalions  à  l'avenir.  Vous  envolerez  donc  in- 
cessamment des  ordres  très  exprès  aux  directeurs  des  fermes 
et  aux  principaux  commis  dans  les  ports  de  mer  et  dans  les 
bureaux  de  terre,  de  tenir  des  registres  particuliers  de  toutes 
les  marchandises  qui  entreront  par  la  voie  de  mer  en  vertu 
des  passeports  du  Roi  ou  autrement,  et  par  la  voie  de  terre 
en  vertu  des  jiermissions  particulières  ;  ensemble ,  des  marchan- 
dises qui  sortiront  pour  équivalent,  avec  les  estimations  de 
chacune  espèce,  tant  d'entrée  que  de  sortie.  Vous  leur  ordonne- 
rez pareillement  qu'aussitôt  après  que  chaque  vaisseau  étranger 
qui  sera  arrivé  dans  un  port  aura  pris  sa  charge  et  sera  parti, 
ils  m'envoient  des  extraits,  signés  d'eux,  de  leurs  registres, 
contenant  le  nom  et  la  nation  du  vaisseau,  la  date  des  passe- 
ports, s'il  y  en  a  aucuns,  les  noms  des  négociants  cpii  les  au- 
ront obtenus,  les  qualités  et  quantités,  valeur  et  estimation,  tant 
des  marchandises  étrangères  qu'il  aura  apportées  que  de  celles 
du  royaume  qu'il  aura  chargées.  Et  à  l'égard  des  permissions 
pour  les  marchandises  qui  viendront  des  pays  étrangers  par 
terre,  vos  directeurs  ou  principaux  commis  m'envoieront , 
aussitôt  après  la  sortie  des  marchandises  de  France  renvoyées 
pour  équivalent ,  des  extraits  pareils  de  leurs  registres  ;  et  en 
cas  que  l'équivalent  ne  soit  pas  sorti  dans  le  temps  qui  sera 
porté  par  les  permissions,  ils  m'en  adresseront  les  extraits  des 
marchandises  d'entrée,  avec  leur  certificat  que  ceux  qui  les  ont 
fait  venir  n'ont  point  satisfait  à  la  condition  de  l'équivalent. 
Vous  ne  manquerez  pas  de  me  rendi'e  comjjte  de  ce  que  vous 
aiu"ez  fait  en  exécution  du  présent  ordre  *.  7> 

*  Voir,  dans  le  même  registre  de  minutes,  fol.  90,  une  lettre  de 
M.  Doguesseau,  conseiller  au  Conseil  royal,  du  i3  août. 

Le  i3  décendjre  1710,  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen, 
fit  observer  qu'il  était  impossible  aux  vaisseaux  venus  de  Hollande  sur 
passeports  de  remporter  exactement  l'équivalent  de  ce  qu'ils  avaient 
apporté,  par  la  raison  qu'il  ne  venait  de  Hollande  que  des  marchan- 
dises fines  et  de  très  petit  volume,  tandis  qu'on  y  envoyait,  au  con- 
traire ,  des  marchandises  de  très  gros  volume. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


126.  M.  BÉGON ,  intendant  de  la  Rochelle, 

AU  ContrÔlevr  général. 

7  Août  1708. 

cr Dans  la  place  où  je  suis,  je  crois  êlre  obligé  d'examiner 
ave'c  attention  les  causes  principales  de  la  misère  extrême  oii 
cette  province  est  réduite,  et  d'y  apporter  tous  les  remèdes  qui 
peuvent  de'pendre  de  mes  soins;  et  comme  l'élection  de  Ma- 
rennes  et  une  partie  de  celles  de  Saintes  et  de  la  Rochelle  tirent 
leur  principale  subsistance  des  marais  salants  qui  y  sont,  qui 
avoient  accoutumé  de  produire  à  ceux  qui  les  possèdent  un  re- 
venu sulTisant  pour  payer  la  taille  et  autres  impositions,  et  que 
je  m'aperçois  que,  depuis  quatre  ans,  plusieurs  paroisses  dans 
lesquelles  il  y  a  des  marais  qui  étoient  les  plus  riches  de  la 
province  sont  tombées  en  non-valeurs,  et  que  presque  tous  les 
habitants  les  abandonnent,  j'ai  fait  faire  un  mémoire  par  des 
personnes  très  intelligentes,  dans  lequel  vous  verrez  que  ce  qui 
a  causé  et  causera  encore  à  l'avenir  la  ruine  entière  du  plus 
riche  pays  du  royaume  est  l'abus  qui  s'est  introduit  dans  la 
régie  des  gabelles  de  faire  des  marchés  particuliers  pour  l'achat 
et  voiture  des  sels  :  ce  qui  a  enrichi  ceux  qui  en  ont  été  chargés 
et  a  empêché  le  débit  des  sels ,  qui  sont  restés  sur  les  marais 
ou  ont  été  vendus  à  ce  fournisseur  général  à  un  si  bas  prix, 
que  les  propriétaires  et  ceux  qui  cultivent  les  marais  en  ont  à 
peine  retiré  les  frais  nécessaires  pour  la  culture  et  le  ti-ansport 
à  bord  des  vaisseaux.  Si  vous  avez  agréable  de  faire  examiner 
ce  mémoire  par  des  personnes  intelligentes  en  ces  matières, 
vous  connoîtrez  qu'il  ne  se  peut  rien  faire  de  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  la  ferme  générale ,  et  pour  mettre  les  habitants 
en  état  de  se  relever  de  l'extrême  pauvreté  oti  ils  sont  tombés , 
que  de  rétablir  l'ancien  usage  de  faire  des  enchères  publiques , 
tant  pour  les  achats  que  pour  les  voitures  des  sels,  afin  que 
tout  le  monde  y  soit  reçu  et  qu'un  seul  homme  ne  profite  pas 
de  tous  les  profits  qui  se  doivent  répandre  sur  toute  la  pro- 
vince. S'il  y  a  quelque  éclaircissement  à  vous  domier,  je  ne 
manquerai  pas  de  répondre  très  exactement  à  tout  ce  que  vous 
me  ferez  l'honneur  de  m'écrire  sur  ce  sujet  *.  -n 

*  Voir,  en  1710,  un  procès-verbal  d'adjudication  delà  voiture  des 
sels  par  l'Isère,  le  Rhône  et  la  Saône,  envoyé  par  M.  Méiiand,  inten- 
dant à  Lyon.  (Lettres  des  1",  5  et  a 6  novembre  1710;  lettre  du  sieur 
Baugier,  7  novembre.) 

127.  M.  DE  BovviLLE  fils,  intendant  à  Aleriçon, 

AU  Contrôleur  général. 

8  Août  1708. 

Il  envoie  une  sentence  rendue  contre  des  faux-sau- 
niers par  le  présidial  d'Alençon,  sous  sa  pre'sidence,  mais 
se  plaint  de  cabales  qui  ont  fait  prononcer  cette  sentence 
contre  son  propre  avis  et  sans  tenir  compte  des  règles  *. 

*  Apostille  en  marge  de  l'analyse,  de  la  main  du  contrôleur  général  : 
(fSavoir  celui  qui  a  ouvert  l'avis  de  condamner  à  servir  neuf  ans  dans 
une  citadelle,  et  un  autre  qui  a  appuyé  le  même  avis;  les  faire  venir  à 
Paris,  pour  rendre  raison  de  leur  conduite.  Envoyer  le  sieur  de  Launay- 
Gassart  dans  une  citadelle,  d'où  le  commandant  ne  pourra  lui  donner 
congé  sans  la  permission  du  Roi,  et  lui  fera  faire  le  service  et  les 


factions  coinmr;  aux  soldais.  Pour  les  faux-sauniers  de  Lassay,  per- 
mettre par  l'arrêt  de  juger  avec  des  gradués. n  Le  4  septembre, 
M.  de  Bouville  envoie  la  liste  des  juges,  avec  le  vote  de  chacun  d'eux, 
en  marquant  celui  qui  a  ouvert  l'avis  et  celui  qui  l'a  appuyé  :  «Si, 
en  leur  pardonnant  leur  faute,  vous  leur  faisiez  écrire  une  lettre 
pleine  de  menaces  on  cas  de  récidive  dans  la  suite,  j'ose  vous  assurer 
que  la  consternation  dans  laquelle  ils  sont  depuis  qu'ils  ont  connois- 
sance  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'éciire,  jointe  au  chagrin 
que  cette  lettre  leur  donneroit,  vaudroit  pour  eux  la  punition  dont 
vous  les  menacez,  n  Le  condamné  de  Launay-Gassart  fut  envoyé  à  la 
citadelle  d'Oleron  (lettre  de  M.  Chamdiart,  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  20  août  1708). 

M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  en  rendant  compte  d'un 
jugement  prononcé  contre  des  paysans  et  des  soldats,  annonce  que 
les  paysans,  n'étant  point  munis  d'armes,  n'ont  été  condamnés  qu'à 
neuf  ans  de  galères  et  boo^  d'amende.  (Lettres  des  6  et  i3  août 
1708-) 

L'amende  non  payée  au  bout  d'un  mois  ne  pouvait  être  convertie 
en  peine  afflictive  que  sur  la  demande  du  fermier,  qui  cessait  dès 
lors  de  pourvoir  à  la  nourriture  du  condamné.  (Lettre  du  contrôleur 
général  à  M.  Quarré,  avocat  général  au  Parlement  de  Dijon,  17  jan- 
vier 1709.) 


128.        M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Août  1708. 

frj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  délibération  qui  a  été 
prise  aiLX  Etats  derniers ,  par  laquelle  ils  ont  accordé  à  dom  Lo- 
bineau,  religieux  bénédictin,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  une 
pension  viagère  de  3oo^,  en  qualité  d'historiographe  de  Bre- 
tagne, poiu"  vous  supplier  de  l'autoriser  par  un  arrêt  du  Con- 
seil* r> 

*  Le  contrôleur  général  écrit,  le  i4,  que  le  Roi  a  approuvé  cette 
délibération. 

Le  28  et  le  27,  en  réponse  à  une  lettre  de  M.  l'évéque  de  Léon,  du 
20  juillet,  il  dit  que  l'usage,  pour  les  députés  des  États,  est  de  venir 
présenter  les  cahiers  de  remontrances  à  la  cour  dans  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  et  qu'il  fera  son  possible  pour  hâter  l'expédi- 
tion de  la  réponse  et  ne  pas  retenir  trop  longtemps  les  députés.  M.  de 
Montaran  avait  donné  avis,  à  ce  propos,  que  les  députés  manifes- 
taient toujours  aussi  peu  d'empressement  à  remplir  leurs  fonctions 
qu'ils  avaient  eu  d'impatience  d'obtenir  la  nomination;  que  M.  le 
comte  de  Toulouse  n'exigeait  plus  leur  présence  à  Paris  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mandat  de  deux  ans,  et  qu'ils  avaient  pris 
l'habitude  de  n'y  rester  que  huit  ou  neuf  mois,  pour  présenter  les 
cahiers  et  recevoir  la  réponse. 


1  29.    M.  d'Orsay,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Août  1708. 

L'emprunt  de  5oo,ooo^  ayant  été  insuffisant  pour 
payer  les  dettes  de  la  ville  de  Paris  et  fournir  aux  dé- 
penses des  ouvrages  publics,  on  demande  rautorisation 
d'en  faire  un  nouveau*. 

*  A  cette  lettre  sont  joints  :  1  °  un  état  de  l'emploi  des  fonds  appliqués 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


ùl 


aux  travaux  qui  suivent  :  wRéparations  aux  maisons  et  bâtiments  de 
la  Ville;  remboursements  pour  maisons  et  liéritages  pris  pour  l'élar- 
{jissement  des  rues  et  pour  former  le  Cours;  parachèvement  du  quai 
des  Théalins;  rachat  des  boues  et  lanternes  pour  les  maisons  dépen- 
dant do  la  Ville;  payement  des  trois  quarts  du  prix  de  l'île  Louviers; 
construction  du  nouveau  quai  des  Céiestins  et  de  la  chaussée  qui 
conduit  du  port  Saint-Paul  au  pont  de  l'île  Louviers;  palées  de  pieux 
et  pavé  neuf  du  port  Saint-Paul;  rétablissement  de  l'abreuvoir  du 
même  port;  rétablissement  du  quai  des  Augustins  depuis  le  Pont- 
Neuf  jusqu'au  pont  Saint-Michel;  nouveaux  bâtiments  aux  machines 
des  pompes  du  pont  Notre-Dame;  curage  de  la  rivière  depuis  le 
port  aux  Vins  de  la  Tournelle  jusqu'au  pont  de  l'Hôtel-Dieu; 
curage  général  du  grand  égout  de  Montmartre,  avec  rétablissement 
des  murs  et  voûtes;  rétablissement  à  neuf  des  égouls  des  rues  du 
Bout-du-Monde,  du  Croissant,  Saint- Joseph ,  des  Jeux-Neufs  et  du 
Petit-Musc  ;  curage  et  rétablissement  de  l'égout  de  Saint-Benoit  et  de 
ceux  de  la  Joaillerie  et  de  la  Pelite-Sonnerie,  de  Seine  et  de  Conti; 
suppression  de  l'égout  près  de  l'hôtel  Saint-Chaumont,  et  conduite 
dans  la  nouvelle  rue  Saint-Denis;  revêtement  de  l'égout  de  Gaillon, 
des  Tuileries  et  du  Louvre;  abreuvoirs  de  la  Conférence,  du  guichet 
de  Bourbon  et  de  la  place  Maubert;  trottoirs  du  quai  Malaquais,  des 
Quatre-Nalions,  de  Conti  et  de  Guénegaud;  descentes  à  la  rivière  du 
quai  de  l'Horloge;  craniponnement  et  relèvement  des  mui's  des  para- 
pets de  l'île  Notre-Dame,  avec  rétablissement  des  descentes  et  de 
celles  des  quais  Neuf,  de  la  Mégisserie  et  autres  ;  construction  de  la 
fontaine  Sainte-Catherine,  devant  les  Jésuites,  avec  renouvellement 
de  toutes  ses  conduites  et  de  celles  de  plusieurs  autres  fontaines.^  — 
3°  Un  état  des  travaux  qui  restent  à  faire  :  ttCurage  et  rétablissement 
du  grand  égout  du  Marais,  rue  Saint-Louis;  celui  de  la  Vieille  rue  du 
Temple;  celui  du  grand  canal  ou  égout  qui  est  hors  le  rempart,  de- 
puis le  Calvaire  jusqu'à  la  Savonnerie;  égout  du  caignart  et  de  la 
chaussée  pour  conduire  à  la  rivière  le  long  de  la  culée  du  pont  Saint- 
Michel;  égout  de  la  place  Maubert;  pavé  restant  à  mettre  au  port  au 
Bois,  au  port  au  Charbon  et  au  Foin  du  quartier  de  la  Tournelle; 
ouvrages  à  faire  au  port  devant  la  galerie  du  Louvre,  depuis  le  port 
Saint-Nicolas  jusqu'au  pont  Royal;  curage  de  l'atlerrissement  de  ce 
port;  trottoirs  et  parapets  du  quai  des  Orfèvres;  rétablissement  des 
fontaines  de  la  cour  du  Palais,  de  Saint-Cômo,  des  Blancs-Manteaux 
et  des  Haudrictles;  étalilissoment  d'une  fontaine  rue  Saint-Louis, 
près  le  Palais  ;  élargissement  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux  ;  regard 
de  la  fontaine  des  Petits-Carreaux;  suppression  des  trois  grandes  des- 
centes le  long  du  quai  de  l'École,  et  construction  de  trois  autres 
descentes  au  dedans  du  bassin  de  la  rivière;  rétablissement  et  relè- 
vement des  murs  du  parapet  de  ce  même  quai;  rétablissement  des 
descentes  qui  sont  sur  ce  même  quai,  depuis  le  Pont-Neuf  jusqu'à 
l'arche  Bourbon;  rétablissement  du  port  aux  Meuniers  et  de  l'abreu- 
voir Pépin,  quai  de  la  Mégisserie;  conduites  de  plomb  pour  quatre 
fontaines  à  faire  au  faubourg  Saint-Antoine;  acquisition  de  plusieurs 
maisons  et  emplacements  au  même  faubourg  pour  l'ouverture  d'une 
rue  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'hôtel  des  Mousquetaires; 
ouvrages  à  faire  pour  rendre  les  bâtiments  d'une  symétrie  uniforme  ; 
une  nouvelle  conduite  de  plomb  dans  cet  hôtel;  achèvement  du 
Cours  ;  payement  des  lods  et  ventes  des  places  qui  restent  à  vendre 
dans  la  place  Louis-le-Grand,  et  qui  se  trouveront  dans  la  censive  de 
l'Archevêché,  etc.n 


130.    M.  Dàguesseàv  ,  conseiller  au  Conseil  royal , 

AU  CONTIIÔLEVR  GËffÉnAL. 

1  2  Août  1  '708. 

Jl  repousse,  de  concert  avec  le  dëpute'  de  Bordeaux 
m. 


au  Conseil  de  commerce,  une  proposition  de  tirer  des 
blés  de  Dantzick  pour  Bordeaux,  par  les  vaisseaux  hol- 
landais, munis  de  passeports,  et  d'assurer  les  charge- 
ments de  retour  en  châtaignes. 

rrSur  la  supposition,  que  j'ai  lieu  de  faire justjues  à  la  certi- 
tude du  conlrau-e ,  que  la  Bretagne  et  le  Poitou  abondent  au 
moins  en  bk's  vieux ,  il  est  bien  plus  naturel  et  plus  convenable 
de  les  tirer  de  ces  deux  provinces  du  royaume ,  pour  secourir 
la  Guyenne,  que  de  les  faire  venir  de  Dantzick  et  autres  pays 
étrangers.  Les  blés  de  Pologne  sont  toujours  à  beaucoup  meil- 
leur marché  que  ceux  de  France,  et  c'est  ce  qui  fait  que  les 
négociants  de  Bordeaux  insistent  auprès  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye  pour  faire  donaer  la  préférence  aux  premiers,  par  l'espé- 
rance qu'ils  ont  d'y  faire  un  plus  grand  profit;  mais  l'intérêt 
du  royaume  y  résiste  par  deux  raisons  :  l'mie ,  qu'il  vaut  bien 
mieux  que  la  valeur  de  ces  blés  y  reste ,  que  de  la  laisser  aller 
au  dehors:  l'autre,  que  le  bas  prix  des  grains  du  Nord,  venant 
par  passeports  et  sans  risques  ni  droits  d'assurance,  pourroit 
faire  trop  baisser  le  prix  des  grains  de  nos  provinces ,  on  il  est 
important  de  le  maintenir  autant  qu'il  se  peut  sixr  un  certain 
pied  qui  suffise  aux  frais  de  la  culture  et  au  payement  des 
charges.  Sur  ces  principes,  et  en  attendant  les  éclaircissements 
de  l'étal  de  la  récolte  dans  la  Bretagne  et  dans  le  Poitou,  je 
crois  que  vous  pourriez  promettre  à  M.  de  la  Bourdonnaye  des 
passeports  en  faveur  des  vaisseaux  hollandois  pour  apporter  à 
Bordeaux,  non  pas  des  blés  du  Nord,  mais  de  ceux  de  Bretagne 
et  de  Poitou.  On  peut  opposer  à  cela,  et  je  m'en  fais  moi-même 
l'objection ,  que  c'est  accorder  aux  Hollandois  la  permission  de 
faire  le  commerce  du  royaume  de  port  en  port,  chose  qu'on  ne 
sauroit  trop  éviter,  comme  absolument  ruineuse  pour  notre  na- 
vigation, et  dont,  par  conséquent,  l'introduction  est  très  dan- 
gereuse; mais  je  réponds  à  cet  inconvénient,  qui  est  véritable 
en  soi  et  très  bien  fondé  :  1°  que  je  ne  vous  fais  cette  propo- 
sition que  dans  la  conjoncture  d'une  nécessité  pressante,  telle 
cpie  M.  de  la  Bourdonnaye  vous  fa  représentée  par  plusieurs 
lettres  réitérées ,  dans  une  saison  oii  les  approches  de  la  foire 
de  Bordeaux  du  mois  d'octobre  pourront  faciliter  ce  transport 
et  apporter  un  secours  prompt  à  la  Guyenne,  et  enfin  dans  un 
temps  où  nos  propres  vaisseaux  ne  sauroient  le  faire  qu'avec 
de  grands  risques  et  de  gros  droits  de  fret  et  d'assurance,  qui 
augmenteroient  considérablement  le  prix  des  blés;  a°  que  mou 
sentiment,  en  accordant  des  passeports  aux  vaisseaux  hollan- 
dois pour  ce  commerce ,  est  de  les  lijniter  à  ime  petite  quan- 
tité, pour  subvenir  seulement  aux  besoins  les  plus  pressants  de 
la  Guyenne,  y  empêcher  une  trop  grande  augmentation  du  prix 
des  blés,  qui  pomToit  arriver  si  on  n'y  avoit  pas  l'espérance 
d'un  secours  prochain,  et  attendre  les  réponses  qui  vous  doi- 
vent venir  de  MM.  les  intendants  de  Bi'etagne  et  de  Poitou. 
D'ailleurs,  les  vaisseaux  hollandois  qui  porteront  des  blés  de 
Bretagne  et  de  Poitou  à  Bordeaux  y  trouveront  des  retours  eu 
vins  et  eaux-de-vie  et  autres  denrées  qui  font  la  malièrede  leur 
commerce  ordinaire;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des 
vaisseaux  françois.  Il  est  vrai  qu'ils  pourront  charger  des  vins 
à  Bordeaux  pour  la  Bretagne  ;  mais  ils  n'y  trouveront  presque 
pas  de  retour  pour  le  Poitou,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas 
un  conunerce  réglé  et  ordinaire  de  la  Guyenne  en  Poitou 

6 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


comme  ii  y  eu  a  fie  la  Guyenne  en  Bretagne.  Quant  à  la  quan- 
tilé  jusqu'à  laquelle  vous  pouri'iez  promettre  des  passeports  à 
M.  de  la  Bourdonnaye,  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  excéder 
quant  à  présent  dix  mille  setiers  mesure  de  Paris,  du  poids 
de  deux  cent  quarante  livres  chacun;  dix  de  ces  setiers  font  le 
tonneau  de  mer,  du  poids  de  deux  mille  quatre  cents.  Ainsi , 
dix  mille  setiers  feroient  le  chargement  de  dix  vaisseaux  de  cent 

tonneaux  chacun  

trLes  châtaignes  sont  d'un  grand  secours  poiu*  la  nourriture 
des  peuples  de  certaines  provinces,  et  ^particulièrement  des 
pauvres,  qui  en  subsistent  pendant  plusieurs  mois  de  l'année. 
C'est  d'ailleurs  un  fruit  très  délicat ,  dont  la  récolte  n'est  assurée 
qu'au  mois  d'octobre ,  et  (jui  périt  souvent  par  des  brouillards 
et  auli-es  accidents  pendant  le  mois  de  septembre  et  jusqu'au 
moment  qu'on  le  recueille.  Il  faut  donc  bien  se  garder  présen- 
tement de  prendre  des  engagements  pour  en  envoyer  dans  les 
pays  étrangers,  et  il  n'y  a,  sur  cela,  cpi'à  attendre  le  temps  de 
la  récolte.  S'il  y  en  a  peu,  il  n'en  sortira  pas,  et  les  peuples  les 
conserveront  pour  leur  usage;  et  s'il  y  en  a  beaucoup,  le  super- 
flu se  chargera  sur  des  vaisseaux  à  Bordeaux,  comme  il  a 
accoutumé  dans  les  années  d'abondance.  11  suflit  donc,  mainte- 
nant, de  permettre  les  retours  des  vaisseaux  hollandois  en 
Hollande  en  vins,  eaux-de-vie  et  autres  denrées,  en  termes  gé- 
néraux. Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  imaginer  de  mieux  sur  cette 
matière  en  attendant  que  vous  soyez  en  état  de  vous  déterminer 
avec  plus  de  connoissance  *.t> 

*  Voir  tes  lettres  écrites  par  le  contrôleur  général  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye, intendant  à  Bordeaux,  et  à  M.  Bégon,  intendant  à  la  Bo- 
chelie,  17  et  36  août,  a-  et  3o  octobre,  ai  novembre;  à  M.  de 
Montgeron,  intendant  à  Limoges,  9  novembre. 

131.  Le  sieur  CouLoy,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
à  Charleville, 
AU  Contrôleur  général. 

ik  Août  1708. 

Contestation  entre  M.  le  Prince  et  le  duc  de  Lorraine 
au  sujet  de  la  souveraineté'  de  Charleville.  Saisie  d'effets 
appartenant  au  feu  duc  de  Mantoue  et  réclamés  par  la 
duchesse  douairière. 


132.  Le  Contrôleur  général 

au  marquis  de  MÉziÈres,  gouverneur  d'Amiens. 

t5  Août  1780. 

rrJe  crois  vous  avoir  écrit  que  M.  Daguesseau,  dont  la  droi- 
ture et  la  probité  sont  reconnues  de  tout  le  monde ,  m'a  assuré 
que  vous  aviez  fait  ofl'rir  par  M.  Daramon,  avocat,  le  denier 
trente  du  revenu  de  la  charge  de  gi-and  bailli  d'Amiens.  Je  vous 
crois  trop  homme  d'honneur  pour  disconvenir  de  la  vérité,  si 
le  fait  est  tel.  En  ce  cas,  ce  seroit  faire  une  injustice  h  M.  l'abbé 
Juliard  de  ne  lui  payer  que  7,000^  pour  une  charge  dont  on 
lui  ofl're  18,000'*.  Cependant  je  ne  puis  m'empêchcr  de  vous 


dire  que  le  Roi  m'a  expliqué  que  l'agrément  qu'il  vous  avoit 
donné  n'excluoit  point  les  héritiers  de  M.  de  Bar  de  la  vendre 
le  prix  qu'ils  voudroient,  pourvu  que  ce  fût  à  un  sujet  qui  lui 
fût  agréable,  n 


133.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Vàubovrg,  conseiller  d'Etat. 

16  Août  1708. 

rrj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  poiu"  le  sieur  de 
Bartelat,  qui,  après  avoir  servi  vingt  ans,  a  perdu  les  yeux  au 
combat  de  Calcinato.  L'état  malheureux  oii  il  est  rend  la  de- 
mande qu'il  fait  d'être  employé  sur  l'état  de  la  recette  générale 
des  finances  très  favorable;  mais  je  n'ose  le  proposer  parce 
c[u'encore  qu'il  y  ait  eu  anciennement  un  ou  deux  exemples, 
il  y  a  eu  tant  d'autres  officiers  dans  le  môme  cas,  que  la  grâce 
qu'il  demande  tireroit  fort  à  conséquence,  et  je  suis  persuadé 
que  le  Roi  ne  la  voudroit  point  accorder,  n 

ISà.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Papârel  ,  trésorier  général  de  l'ordinaire  des  guerres. 

17  Août  1708. 

Le  Roi  ne  veut  point  aliéner  la  forêt  de  Rocheforl. 

135.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  PoNTCHiRTRÀiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

17  Août  1708. 

rrLe  sieur  Hocquart,  commissaire  de  marine,  est  fils  d'un 
homme  qui  a  été  longtemps  attaché  à  la  famille  de  M.  Colbert, 
et  a  travaillé  lui-même  longtemps  auprès  de  M.  Colbert  et  de 
M.  de  Seignelay.  11  a  toujours  eu  la  conduite  d'un  honnête 
homme,  et  se  trouve  présentement  chargé  d'une  nombreuse 
famille  sans  presque  aucun  bien.  Trouvez  bon  (pie  je  vous 
parle  en  sa  faveur  et  que  je  vous  supplie  de  l'avancer.  L'on 
m'a  assuré  que  vous  en  étiez  content,  et  je  suis  persuadé  que 
vous  le  serez  toujours.  Le  bien  que  vous  lui  ferez  me  sera  très 
sensible.  M'"'  de  Chevreuse,  M°"  de  Beauvillier  et  bien  d'autres 
personnes  pour  lesquelles  je  suis  persuadé  (pie  vous  avez  de  la 
considération  en  partageront  avec  moi  la  reconnoissance.  » 


136.        M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

1 7  Août  )  708. 

(T  Sur  l'avis  (pie  M.  le  marquis  du  Muy  me  donna  du  refus 
(|ue  les  habitants  dudit  lieu  faisoient  d'imposer,  j'écrivis  au  sieur 
de  la  Garde,  subdéh^ué,  d'y  aller  pour  voir  de  quoi  il  s'agis- 
soit  et  tacher  de  faire  entendre  raison  à  ceux  qui  s'en  ("carle- 
roient.  11  y  a  été,  et  il  a  trouvé  une  délibération  de  laquelle  il 
paroît  fjue  quehjues  bourgeois  avoient  été  d'avis  d'imposer,  et 
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que  les  paysans,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombre,  avoient 
déclaré  bauteiuent  qu'ils  ne  vouloient  rien  imposer.  Il  a  fait 
inutilement  tout  ce  (jri'il  a  pu  pour  faire  ri'tracter  cette  dëlib(;- 
ration,  et  il  lui  a  été  même  impossible  de  faire  assembler  un 
Conseil  assez  nombreux  pour  parvenir  à  cette  révocation.  On  a 
même  mis  en  prison  deux  paysans  des  plus  mutins,  pour  lâ- 
cber  d'obliger  les  autres  de  venir  dans  la  maison  commune.  Il 
croit  que  ces  paysans  doivent  être  condamnés  en  de  grosses 
amendes;  mais  je  crois  qu'auparavant  il  faut  que ,  sur  son  procès- 
verbal,  je  casse  la  délibération,  et  que  j'ordonne  qu'il  en  sera 
fait  une  autre  pour  imposer  en  la  manière  ordinaire,  enjoignant 
à  ceux  qui  doivent  composer  le  Conseil  de  la  communauté  de 
se  trouver  à  l'assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet  effet,  à  peine 
d'une  amende  en  laquelle  on  condamnera  effectivement  les 
])lus  mutins,  en  cas  qu'ils  persistent  dans  leur  refus  d'imposer. 
C'est  ce  que  je  ferai  sous  votre  bon  plaisir*,  n 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  trCasser  la  déli- 
bération; ordonner  une  assemblée  nouvelle,  pour  y  délibérer  suivant 
l'usage  ordinaire.  Ordonner  que,  par  l'inlendant,  il  sera  informé 
contre  ceux  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  point  imposer,  pour,  l'infor- 
mation vue  et  rapportée  au  Conseil ,  ètie  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra." La  communauté  se  soumit  (lelire  du  i3  septembre). 


137.      M.  Ràvât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU  CoyTIWLEVR  GÉnÉRAL. 

18  Août  1708. 

Il  se  plaint  que  l'intendant  de  Bourgogne  ait  interdit 
la  sortie  des  ble's  de  la  Bresse,  et  que  cette  nouvelle  fasse 
augmenter  le  prix  du  pain  *. 

cf  [L'artisan  et  le  pauvre]  commencent  à  murmurer,  dans  la 
crainte  où  ils  sont  d'une  augmentation.  Vous  savez  cpie  nos 
provinces  sont  très  stériles  :  elles  ne  produisent  que  très  peu  de 
blé,  et  que  nous  ne  pouvons  jamais  compter,  pour  notre  sub- 
sistance ,  sur  celui  que  nous  recueillons.  Le  Lyonnois  est  un  pays 
ingrat, qui  ne  fournit  que  du  vin,  et  presque  point  de  blé;  le 
Forez  n'en  a  que  pour  lui,  et  le  Beaujolois  en  a  encore  moins 
que  le  Lyonnois  :  ce  qui  est  si  parfaitement  connu,  que  l'on  a 
toujours  donné  toute  sorte  de  liberté  pour  tirer  des  blés  de 
Bourgogne ,  qui  est  le  seul  endroit  d'oii  nous  en  pouvons  avoir. 
Si  la  porte  nous  en  étoit  fermée,  nous  serions  réduits  à  la  fa- 
mine, parce  qu'il  ne  faut  pas  espérer  d'en  tirer  de  Provence 
ni  de  Languedoc;  car,  outre  le  temps  et  les  longueurs  et  la 
grande  d«'pense  (ju'il  faut  encore  pour  le  remonter  par  le 
Rbônc,  c'est  qu'il  est,  pour  l'ordinaire,  beaucoup  plus  cher  que 
celui  de  Bourgogne,  et  il  ne  faudrait  pas  s'attendre  au  blé  d'en 
lias  pour  procurer  un  secours  aussi  prompt  que  nous  en  avons 
besoin.  Une  poj)ulace  nombreuse  comme  celle  de  Lyon  ne  souffre 
pas  de  retardement  dans  ses  besoins  sans  que  l'on  ne  soit 
expos.'  à  des  malheurs,  qui  sont  inévitables,  si,  par  la  pré- 
voyance, l'on  n'y  remédie  longtemps  par  avance.  Le  bruit  delà 
cherté  du  blé  est  venu  tout  d'un  coup.  Je  suis  persuadé  que 
M.  l'intendant  de  Lyon  vous  aiu'a  écrit  ce  qui  étoit  arrivé  dans 
les  villes  de  Villefranche ,  Belleville  et  Boanne,  de  son  dépar- 
tement. Il  seroit  bien  fâcheux  qu'il  en  an-ivât  ici  de  même  :  les 


désordres  ne  seraient  pas  si  faciles  à  apaiser  que  dans  des  en- 
droits oîi  il  n'y  a  que  quinze  cents  ou  deux  mille  personnes. 
Je  me  flatte  que  vous  me  ferez  la  grâce  de  donner  incessam- 
ment vos  ordres  afin  qu'en  Bourgogne  l'on  nous  donne  les  faci- 
lités nécessaires,  et  que  l'on  nous  a  toujours  données,  pour 
avoir  des  blés.  Nous  en  avons  environ  quatre  mille  cin(j  cents 
ànées  dans  nos  greniers,  que  nous  donnerons  aux  boulangers 
dès  que  nous  serons  assun's  de  les  pouvoir  remplacer  par 
d'autres,  afin  de  n'être  pas  exposés  à  l'avidité  du  marchand, 
qui,  n'étant  retenu  par  aucun  endroit,  porteroit  son  avarice 
à  un  prix  infini.  Nous  avons  été  sur  le  point  de  fixer  le  prix  du 
blé;  mais  les  conséquences  d'une  pareille  fixation  nous  ont 
paru  importantes;  nous  avons  même  appréhendé  qu'elles  ne  le 
rendissent  encore  plus  rare  :  le  marchand  ne  s'en  poui'voit  que 
pour  y  gagner,  et,  s'il  ne  trouve  pas  des  profits,  il  demeure 
les  bras  croisés,  sans  rien  faire.  Nous  nous  servirons  de  ce 
moyen  dans  la  dernière  extrémité.  J'espère  que  vous  ne  souf- 
frirez pas  plus  longtemps  ces  défenses,  ni  tout  ce  qui  peut  en 
empêcher  le  commerce ,  et  que  la  liberté  sera  rétablie,  afin  que 
nous  ne  soyons  pas  exposés  aux  malheurs  cpie  nous  ne  pourrions 
pas  éviter  **.  n 

*  M.  Cbamillarl,  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre,  avait  prié  le  con- 
trôleur général,  le  27  juillet  précédent,  d'empêcher  luie  exportation 
qui  ne  pouvait  profiter  qu'au  duc  de  Savoie  et  risquait  d'amener  la 
famine. 

**  M.  Pinon  écrit  de  son  côté,  le  19  août,  que  la  défense  est  res- 
treinte aux  pays  de  Bresse  et  de  Bugey,  oîi  les  grains  sont  nécessaires 
pour  les  milices  et  les  troupes;  mais  le  contrôleur  générai  lui  lépond 
que  de  pareilles  défenses  ont  de  grands  inconvénients,  et  qu'il  ne 
faut  mettre  aucun  empêchement  à  la  sortie  des  blés.  (Lettres  du  con- 
trôleur général  à  ^L  Pinon,  intendant  en  Bourgogne,  à  M.  Ravat  et 
à  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  a3  et  29  août,  8" septembre.)  Des 
ordres  analogues  sont  adressés  à  M.  de  Sagonne,  intendant  à  Mou- 
lins, ainsi  qu'à  MAL  de  la  Houssaye,  le  Guerchoys  et  de  Saint-Con- 
test,  en  Alsace,  en  Franche-Comté  et  à  Metz. 
I  M.  Ravat  donne  des  renseignements,  le  i3  septembre,  sur  la  re- 
prise des  achats,  et  il  ajoute  :  «La  consommation  que  nous  faisons  de 
leurs  denrées  est  un  soulagement  pour  eux,  dont  ils  ne  peuvent  pas 
se  passer;  et  si  la  mauvaise  conduite  que  l'on  a  pu  tenir  dans  ces 
provinces  a  donné  vigueur  à  l'avidité  de  ceux  qui  veulent  se  pré- 
valoir des  malheurs  publics,  une  abondance  véritable  ou  apparente 
donnera  le  calme  à  tous  les  mouvements  n 


138.      M.  DE  BÂ VILLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

j  18  Août  1708. 

De'cri  et  suppression  des  louis  d'or  le'gers. 

ffLa  question  est  de  savoir  s'il  convient,  dans  les  conjonc- 
I  tures  présentes,  au  service  du  Roi  et  au  bien  de  la  provmce, 
d'introduire  qu'on  y  pèse  les  louis  d'or.  C'est  un  fait  constant 
fp'en  Languedoc,  communément,  les  louis  dor  ne  se  sont 
j  point  pesés  dans  le  commerce  ni  dans  les  recettes:  c'est  un 
I  usage  suivant  lequel  on  a  toujours  vécu.  Comme  il  y  en  a  main- 
j  tenant  beaucoup  de  légers,  si  on  vient  a  les  peser,  ce  sera  une 
j   très  grande  perle,  non  seulement  pour  les  receveurs  des  de- 
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niers  du  Roi,  mais  pour  les  particuliers,  et  il  est  fort  h  craindre 
que  cela  ne  rende  l'argent  fort  rare  dans  un  temps  où  il  est  fort 
à  de'sirer  qu'il  soit  plus  abondant.  Outre  la  disette  de  cette  es- 
pèce que  cela  pourra  produire,  il  arrivera  que  tous  les  louis 
d'or  logGvs  ne  seront  point  portes  à  la  Monnoie,  mais  envoyés 
à  Genève  et  le  long  de  la  rivière  de  Gênes,  d"où l'espèce  passera 
au  pays  étranger.  Les  recevem-s  des  deniers  du  Roi  deman- 
deront qu'on  leur  tienne  compte  de  la  perte  qu'ils  feront  en 
envoyant  les  louis  d'or  légers  à  la  Monnoie,  fonfle's  sur  leur 
bonne  foi  et  sur  l'usage.  Mais,  d'un  autre  côte',  j'ai  su  que  l'on 
pèse  h  Lyon,  à  Marseille  et  à  Avignon; et  si, dans  les  provinces 
voisines  de  Languedoc ,  on  en  use  ainsi  sans  qu'on  y  observe  la 
même  chose,  il  est  fort  à  craindre  que  toutes  les  espèces  légères 
n'y  viennent  de  toutes  parts ,  et  que  le  mal ,  qui  est  déjà  grand , 
n'y  augmente  à  l'excès.  C'est  d'ailleurs  donner  une  grande  fa- 
cilité à  cet  abus  de  le  souffrir  impunément,  et  rien  n'est  plus 
capable  d'augmenter  le  nombre  des  rogneiu"s  et  faux-réforma- 
tem's.  Il  est  sans  difficulté  cpi'il  faudra  tôt  ou  tard  que  ces 
mauvaises  espèces  soient  portées  à  la  Monnoie;  mais  la  diffi- 
culté est  de  savoir  s'il  le  faut  faire  maintenant  

rr  Cette  affaire  n'est  pas  nouvelle  :  je  fus  obligé  d'en  écrire  à 
M.  Chamillart  au  mois  d'avril  1706;  je  vous  supplie  d'avoir 
agréable  de  lire  ce  qu'il  m'en  a  écrit ,  et  ce  cpie  je  lui  répondis 
alors.  Cela  finit  par  différer  encore  quekpie  temps  le  remède  à 
un  si  grand  mal ,  de  crainte  qu'il  n'en  produisît  un  plus  consi- 
dérable :  mais  ce  qu'il  y  a  de  nouveau ,  depuis  ce  temps-là ,  est 
(jue  l'on  pèse  les  louis  d'or  à  Marseille,  en  Provence  et  à  Avi- 
gnon :  ce  qui  ne  se  faisoit  pas  alors.  J'attendrai  les  ordi-es  qu'il 
vous  plaira  de  m'envoyer.  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire 
que  je  crois  qu'il  seroit  bon  d'entendre  M.  de  Pennautier  sur 
cette  importanle  affaire  :  il  sait  mieux  que  personne  les  suites 
qu'ellé  pourra  avoii-  et  toutes  les  réflexions  qu'on  y  peut  faire*.  » 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  tr Attendre  et 
ne  rien  innover.  Écrire  à  M.  de  Bàville  de  l'aire  examiner  par  des 
personnes  sûres  et  avec  secret  si  les  banquiers  et  les  receveurs  trouvent 
dans  les  payements  en  or  grand  nombre  de  louis  légers.  Écrire  au 
procureur  général  de  la  Cour  des  monnoies  de  faire  surseoir  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  réquisition  du  procureur  du  Roi  en  la  Monnoie  de 
Montpellier.» 

A  une  lettre  de  ^I.  Leltret  fils,  intendant  en  Provence,  du  i5  sep- 
tembre, sur  le  méine  sujet,  le  contrôleur  général  répond  :  tr  La 

difficulté  s'est  déjà  présentée  pour  le  Languedoc,  et,  après  avoir  été 
examinée,  il  a  fallu  se  déterminer  à  laisser  sur  cela  la  liberté,  sans 
rien  décider  par  aucun  règlement.  Ainsi,  je  crois  que  vous  devez  éviter 
de  vous  expliquer  sur  les  ditlicultés  qui  vous  seront  proposées  sur 
cette  matière,  jusqu'à  ce  qu'un  temps  plus  heureux  puisse  permettre 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables,  n 


139.  M.  Robert  de  la  CuAMnE, 

intendant  des  turcies  et  levées  de  la  Loire, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Sainl-Dié,)  ai  Août  1708;  (d'Orléans.) 
ai  Août,  (d'Angers,)  3  Septembre  et  (de 
Tours,)  29  Décembre  1709. 

Rapports  sur  les  inondations  produites  par  l'ouverture 


de  plusieurs  brèches  dans  les  levées  de  la  Loire*  et  sur 
les  travaux  de  réparation**. 

*  Des  diminutions  d'impôts  avaient  été  accordées  aux  pays  inondés  : 
voir  deux  lettres  de  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  6  juillet  et 
19  août  1708. 

**  M.  do  Bercy  fut  envoyé  sur  les  lieux  en  1709,  pour  hâter  les 
travaux,  et  il  en  assura  le  payement  par  des  arrangements  passés 
avec  les  receveurs  des  tailles  des  deux  généralités  pour  le  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées  :  voir  sa  lettre  du  7  août  1709,  el 
les  lettres  de  il.  de  Bouville,  18  octobre  1708  et  26  août  1709, 
et  de  M.  Taschereau  de  Baudry,  chanoine  de  Saint-Martin  de  Tours, 
19  juin  1709. 


1^0.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Daguesseau  ,  conseiller  au  Conseil  royal, 

2  9  Août  1708. 

ffOn  fait  souvent  des  propositions  de  finances  qui  portent  sur 
le  commerce.  Je  les  rejette  autant  que  je  puis;  mais  il  s'en  pré- 
sente de  temps  en  temps  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'écouter. 
On  m'en  a  donné  une ,  depuis  deux  mois ,  pour  des  lotisseurs 
d'étoffes  de  laine,  de  soie  et  de  toiles.  Je  vous  l'envoie,  et  je 
vous  supplie  de  la  faire  examiner  par  les  plus  habiles  députés 
au  Conseil  de  commerce,  afin  qu'ils  donnent  leur  avis  par 
écrit  et  que  vous  ayez  agréable  de  me  l'envoyer  avec  la  pro- 
position *.  v 

*  La  veille,  il  avait  chargé  M.  de  Nointel,  conseiller  au  Conseil 
de  commerce,  de  conimuniquer  à  M.  Daguesseau  un  projet  de  créa- 
tion de  directeurs  particuliers  du  commerce,  avec  des  commis,  tréso- 
riers de  bourse  commune,  contrôleurs,  etc.,  dont  on  offrait  quatre 
millions,  mais  qui  ne  semblait  pas  agréer  aux  députés  du  commerce. 

Le  24,  il  écrit  à  M.  du  Buisson,  intendant  des  finances  :  tSe  vous 
envoie  une  lettre  que  M.  de  Pontchartrain  m'a  écrite  en  m'adressant 
un  projet  d'édit  pour  la  création  de  commissaires  des  bois  de  la  ma- 
rine. Je  vous  prie  de  l'examiner  avec  soin,  et  de  vous  souvenir  de 
l'apporter  un  des  premiers  jours  que  nous  travaillerons  ensemble, 
pour  en  discuter  en  détail  toutes  les  dispositions,  vous  et  moi.  Il  se- 
roit même  nécessaire  que  vous  fissiez  un  mémoire  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  vous  y  trouverez,  afin  que,  s'il  est  possible  de  faire  sur  cela 
un  établissement  convenable  à  la  marine  sans  diminuer  l'inspection 
et  la  direction  que  le  contrôleur  général  des  finances  et  les  officiers 
ordinaires  doivent  avoir  sur  les  bois  du  Roi,  on  prenne  une  dernière 
résolution,  qui  finisse  pour  toujours  les  différentes  tentatives  que  l'on 
a  faites  depuis  plusieurs  années  pour  entamer  cotte  partie  du  do- 
maine, qu'on  a  tant  de  peine  à  maintenir  contre  les  entreprises  qu'on 
y  fait  journellement. 55 

1^1.  Le  Contrôleur  GÉNÉRAL 

nu  sieur  Poudevigne  ,  écrivain  du  Roi 
au  port  de  Duiikerque. 

22  Août  1708. 

ff  Pour  répondre  au  mémoire  que  vous  avez  fait  présenter  « 
M^'  le  duc  de  Bourgogne,  que  vous  aviez  envoyé  à  M.  Chamil- 
lart l'année  dernière,  et  que,  depuis,  vous  avez  présenté  à 
M.  de  Pontchartrain,  avant  que  de  m'en  envoyer  un  semblable, 
je  vous  dirai  qu'il  seroit  bon,  quand  on  présente  des  mémoires 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


fie  si  grande  importance  à  dos  personnes  de  cette  considération, 
d'être  plus  instruit  (jue  vous  no  le  ])aroissez  de  la  matière  que 
vous  avez  proposée.  Je  n'en  puis  l'aire  aucun  usage,  par  des 
raisons  qui  seroient  très  longues  h  déduire,  mais  dont  il  vous 
sera  facile  de  vous  instruire  quand  vous  en  conférerez  avec  des 
gens  do  bon  sens  et  versés  dans  le  connuerce.  n 


\à2.    M.  Dagvesseau ,  conseiller  an  Conseil  royal, 
AU  Contrôleur  gênêual. 

99  Août  1708. 

cfj'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  toutes  les  lettres  de 
MM.  les  intendants  qui  me  sont  venues  de  votre  part  sur  le 
sujet  des  blés,  avec  l'extrait  qui  en  a  été  fait.  Jusqu'ici,  nous 
n'avions  été  en  peine  que  poiu-  la  Guyenne,  sur  les  lettres  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  et  ce  qui  a  redoidjlé  l'inquiétude  à  cet 
égard  est  qu'on  n'a  point  encore  de  nouvelles  de  l'état  de  la  ré- 
colte de  la  Bretagne  et  du  Poitou,  qui  sont  les  deux  provinces 
d'oii  celle  de  Guyenne  peut  recevoir  le  plus  de  secours.  Dans 
cette  incertitude,  j'ai  eul'honneurde  vous  mander,  par  meslettres 
des  12  et  \k  de  ce  mois,  mon  sentiment  sur  ce  que  je  croyois 
qu'il  y  avoit  lieu  de  faire  à  cet  égard  par  provision  et  en  atten- 
dant les  éclaircissements  que  MM.  les  intendants  de  Bretagne  et 
de  Poitou  doivent  vous  donner.  Vous  m'avez  fait  savoir  que 
vous  aviez  approuvé  mes  avis,  et  que  vous  aviez  domié  vos 
ordres  en  conformité.  Il  n'est  rien  survenu  de  nouveau  pour  cet 
égard ,  et  je  ne  vois  rien  à  faire ,  quant  à  présent ,  de  plus  que 
ce  que  je  vous  ai  proposé. 

ff  Mais  les  deux  lettres  qu'il  vous  a  plu  de  m' envoyer,  l'une  de 
M.  le  Gendre  et  l'autre  de  M.  Trudaine,  demandent  de  nouvelles 
et  sérieuses  réflexions. 

ffLa  première  lettre  de  M.  le  Gendre  ne  m'avoit  pas  paru  si 
forte  que  la  dernière.  Je  ferois  beaucoup  de  difficultés  de  rendre 
l'arrêt  général  qu'il  vous  propose  pour  défendre  la  sortie  des 
blés  hors  du  royaume,  et  je  craindrois  qu'il  ne  fît  plus  de  mal 
que  de  bien ,  par  l'inquiétude  qu'il  donneroit  et  par  l'alarme 
qu'il  i-épandroit  partout.  La  hberté  de  la  sortie  finira  au  1"  oc- 
tobre: juscpie-lh,  je  crois  qu'il  faut  se  contenter  de  la  restreindre 
par  des  ordres  secrets,  et  qu'il  seroit  bon  d'adresser  les  vôtres 
par  une  lettre  à  M.  de  Bàville,  afin  que,  sous  divers  prétextes 
autres  que  la  crainte  d'une  disette,  il  suspende  toutes  permis- 
sions de  sortir  des  blés  hors  du  royaume  jusques  à  ce  que  le 
Roi  ait  pris  une  résolution  sur  sa  réponse  à  la  dernière  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  sur  ce  sujet.  Cette  suspension  arrêtera 
le  mouvement  de  ceux  de  la  généralité  de  Montauban. 

^La  lettre  de  M.  Trudaine  me  fait  encore  plus  de  peine;  car, 
si  la  récolte  avoit  manqué  en  Bourgogne,  les  suites  en  seroient 
très  fâcheuses ,  et  les  remèdes  très  dithciles.  Mais  je  ne  puis  vous 
rien  dire  sur  cela,  parce  que,  dans  toutes  les  lettres  que  vous  j 
m'avez  envoyées,  il  n'y  en  a  aucune  de  M.  Pinon.  Je  crois  qu'il  j 
est  très  important  qu'il  vous  plaise  de  lui  écrire  qu'il  vous  in- 
forme de  l'état  de  la  récolte  dans  la  Bourgogne,  la  Bresse  et  le 
Màconnois  ;  qu'il  examine  d'où  procèdent  les  difficultés  dont  se 
plaint  M.  Trudaine  du  transport  ordinaire  des  blés  de  la  Bour- 
gogne à  Lyon,  et,  si  elles  ne  proviennent  que  de  la  crainte  que 


les  pauvres  ont  d'en  manquer  et  de  l'envie  que  les  riches  ont 
d'y  profiter,  qu'il  preime,  avec  les  officiers  des  lieux,  les  me- 
sures nécessaires  pour  réta])lir  la  liberté  ])ubli(pie  du  passage 
des  grains  d'une  province  à  une  autre,  sans  rendre  aucune  or- 
donnance par  écrit,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  compte  qu'il  vous  en 
aura  rendu,  il  ait  reçu  vos  ordres.  Je  ne  sais  si,  dans  la  ma- 
nière dont  la  Bourgogne  se  gouverne ,  il  ne  seroit  pas  nécessaire 
de  prendre  aussi  quelque  précaution  auprès  de  MM.  les  élus 
de  la  province,  afin  qu'ils  s'entendent  sur  cela  avec  M.  l'inten- 
dant et  agissent  en  conformité.  Peut-être  même  seroit-il  bon 
d'en  écrire  à  M^'  le  Prince,  ou  à  M^'  le  Duc,  à  même  fin;  c'est 
ce  que  vous  saurez  mieux  que  moi. 

rrJe  crois  qu'il  conviendroit  aussi  que  vous  eussiez  agréable 
d'écrire  à  MM.  les  intendants  de  Metz ,  de  Franche-Comté  et 
d'Alsace  qu'ils  vous  informent  de  l'état  des  récoites  dans  leur 
département,  qu'ils  empêchent  sous  divers  prétextes  la  sortie 
des  blés  par  terre  dans  les  pays  étrangers,  et  qu'ils  examinent 
les  moyens  d'en  pouvoir  tirer  de  la  Lorraine  et  ailleurs  pour  la 
ville  de  Lyon;  le  tout,  sans  rendre  aucune  ordonnance  par  écrit. 

ff  Je  ne  sais  s'il  ne  seroit  pas  bon  de  prévenir  le  zèle  indiscret 
et  prématuré  de  quelques  officiers  des  Parlements,  qui,  sur  les 
mouvements  qui  commencent  à  s'exciter  dans  les  provinces, 
voudront  peut-être  rendre  des  arrêts  pour  y  pourvoir;  et  comme 
ces  arrêts  pourroienl  faire  un  elTet  contraire  à  leurs  intentions, 
en  augmentant  le  mal  au  lieu  de  le  diminuer,  je  vous  supplie 
d'examiner  s'il  ne  conviendroit  pas  d'écrire  à  MM.  les  premiers 
présidents  de  Bordeaux  et  de  Dijon  de  suspendre  toutes  délibé- 
rations sur  cette  matière  jusques  à  ce  qu'ils  aient  reçu  les  ordres 
du  Roi  sur  les  avis  qu'ils  vous  donneront.  11  ne  paroît  pas  en- 
core nécessaù-e  de  faire  la  même  chose  pour  les  autres  Parle- 
ments; cela  dépendra  néamnoins  de  votre  prudence.  Au  sur- 
plus, les  mouvements  généraux  que  je  vois  en  beaucoup  de 
provinces  sur  le  fait  des  blés  me  font  croù'e  qu'outre  les 
petites  précautions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  il  est 
bon  de  porter  encore  la  prévoyance  plus  loin.  Je  ne  saïu-ois 
m'imaginer  c[ue ,  quelque  mauvaise  qu'ail  été  la  récolte  en  plu- 
sieurs endroits ,  on  manque  de  blés  en  France  :  le  bas  prix  où 
ils  étoient  il  n'y  a  que  deux  mois,  l'abondance  qu'il  y  en  avoit, 
le  peu  qui  en  est  sorti ,  doivent  nous  rassurer  contre  cette  crainte  ; 
mais  l'opinion  des  peuples,  l  avidité  du  gain,  les  amas  et  ma- 
gasins particuliers  peuvent  faire  les  mêmes  effets  qu'une  véri- 
table disette,  et,  sur  ce  fondement,  il  me  semble  qu'il  est  de  la 
prudence  de  disposer  au  moins  à  l'avance  le  grand  et  solide 
moyen  de  faire  cesser  ces  inconvénients  :  c'est  de  songer  à  avoir 
quelques  blés  qu'on  puisse  faire  débiter  sous  des  noms  inter- 
posés, à  diminution  de  prix.  Vous  pourriez,  pour  cela,  charger 
quelque  négociant  de  confiance  d'écrire,  comme  de  lui-même 
et  pouj'  son  commerce  particulier,  à  Dantzick ,  pour  demander 
à  son  correspondant  le  prix  des  blés,  les  quantités  qu'on  en 
pourroit  tirer,  la  saison  propre  pour  les  faire  venir,  et  les  vais- 
seaux neutres,  comme  suédois  ou  autres,  dont  on  pourroit  se 
servir,  et  ce  qu'en  coùteroit  le  fret.  Vous  pourriez  fah-e  la  même 
chose  pour  l'Irlande,  où  l'on  dit  qu'il  y  a  des  blés.  Mais,  comme 
ces  blés  ne  peuvent  servir  pour  le  Lyonnnis,  qui  est  l'endroit 
le  plus  difficile  à  secourir,  j'ai  pensé  que  vous  pourriez  faire 
charger  quelques-uns  des  plus  anciens  et  fidèles  commis  des 
munitionnaires,  di'essés  à  ce  manège,  d'acheter  secrètement 


CONTRÔLE  GÊNÉ M 


AL  DES  FINANCES. 


dans  les  provinces  circonvoisines  de  Lyon  quclcjucs  l)les,  par 
pclilcs  cjuanlités,  pour  en  faire  l'usage  que  vous  jugerez  à  pro- 
pos dans  la  suite;  mais  tout  cela  a  besoin  d'un  grand  secret. 

rf  Parmi  les  lettres  (pie  vous  m'avez  envoy&s,  il  y  en  a  une 
anonyme,  très  mal  conçue,  par  laquelle  on  vous  mande  qu'il 
sort  tous  les  jours  de  l'Auvergne  une  très  grande  quantité  de 
blés ,  qu'on  l'ait  passer  par  le  Daupbiné  en  Piémont.  Quoique 
cette  lettre  ne  paroisse  pas  mériter  aucune  créance,  néanmoins, 
pour  ne  rien  négliger,  vous  pourriez  l'envoyer  h  M.  l'intendant 
de  Daupliiné,  avec  ordre  d'en  examiner  la  vérité  et,  en  cas  que 
cet  avis  se  trouve  vrai,  de  faire  arrêter  ces  blés  sous  prétexte 
du  besoin  que  les  troupes  du  Roi  peuvent  en  avoir,  d'interro- 
ger les  conducteurs  sur  toutes  les  circonstances  de  ce  com- 
merce ,  et  vous  informer  de  tout  ce  qu'il  en  découvrira ,  en  fai- 
sant cependant  garder  ces  blés,  qui  pourront  être  envoyés  h 
Lyon  en  cas  de  nécessité. 

trJe  ne  croyois  pas,  quand  j'ai  commencé  cette  lettre,  la  de- 
voir faire  si  longue.  Je  vous  en  demande  pardon  ;  mais  il  vaut 
mieux,  en  cette  matière,  en  dire  trop  que  de  ne  pas  en  dire 
assez.  J'y  ai  mis  les  premières  pensées  qui  se  sont  présentées  à 
mon  esprit,' et,  comme  je  ne  veux  pas  perdre  le  courrier  d'au- 
jourd'hui, je  n'ai  pas  le  temps  d'y  repasser,  ni  d'en  faire  le  dis- 
cernement   

n-Je  viens  de  recevoir  deux  nouvelles  lettres  de  votre  part, 
l'une  de  M.  Pinon,  l'autre  de  M.  Tx-udaine.  Je  suis  persuadé 
que  les  défenses  que  M.  Pinon  vous  propose  fei-oient  un  effet 

contraire  à  celui  qu'il  en  espère  l\  vaudroit  mieux,  ce  me 

semble,  que  M.  Pinon  domiât  des  ordres,  par  des  lettres  à  ses 
subdélégués  et  aux  officiers  des  lieux ,  d'observer  tous  ceux  qui 
font  des  amas  et  des  magasins  et  lui  en  mander  les  noms. 
Cela  contiendra  ceux  qui  auroient  envie  d'en  faire,  et  on  saiu"a 
du  moins  où  sont  les  blés.  Tout  ce  que  pense  M.  Trudaine  et 
(ont  ce  qu'il  vous  propose  me  paroît  bon;  je  voudrois  lui  ajou- 
ter qu'après  qu'il  aura  reçu  des  nouvelles  de  ]\L  Turgot,  il 
rlierclie  de  son  côté  des  marchands  à  Lyon,  cpii  se  chargent  de 
tirer  des  blés  de  l'Auvergne.  A  l'égard  du  partage  qu'il  fait  des 
provinces  pour  la  subsistance  des  armées  du  Roi,  c'est  une 
chose  sur  laquelle  je  crois  que  vous  jugerez  à  propos  d'entendre 
ceux  qui  sont  chargés  de  celte  fourniture  *.  n 

*  Dans  imo  aiilre  lettre  du  9.h  aoùl,ii  annonce  que  le  rapport  de 
M.  d'AlbarcI,  sur  le  Roussillon,  est  arrivé,  avec  une  demande  de 
permission  d'exporter. 

1  /l3.        M.  Lebret  Jîls,  intendant  en  Provence, 

Av  Co^trôlevr  général. 

92  Aoùl  1708;  î!0  Août,  3  et  21  Octobre, 
ih  Décembre  1709;  5"Ct  22  Janvier  1710. 

Jl  rend  coinptc  des  travaux  exécutés  au  canal  de  sub- 
mersion desLônes,  qui  avait  été  creusé  par  les  soins  des 
fermiers  gén('raux  pour  inonder  les  salins  et  empêcher 
la  conlrehandc  du  sel*. 

*  Voir  une  Iclire  de  l'inijénieur  Niqucl  et  une  autre  du  fermier 
fjéncral  de  Grandval,  20  septembre  1709  et  2.3  janvier  1710. 

Le  sieur  Honnoré,  d'Aix,  écrit  le  i"  novembre  1709,  au  sujet 
d'un  funal  à  ouvrir  entre  Arles  et  Port-de-Bouc. 


En  1711,  l'inijénieur  Niquol  fit  acceplor  un  projet  de  canal  à  ou- 
vrir sur  le  Rliône,  au  lieu  dit  le  Bras-dc-Fer,  malgré  l'opposition  do 
la  ville  d'Arles,  qui  utilisait  les  eaux  du  petit  bras  du  lilione  pour 
Iransporler  ses  sels,  et  qui  redoutait  d'être  inondée  par  suite  des  nou- 
veaux travaux.  La  dépense  de  cette  entreprise  dut  être  fournie  en 
partie  par  les  provinces  de  Lanrjuedoc,  de  Dauphiné  et  de  Provence. 
En  171a,  le  canal  du  Bras-de-Fer  fut  abandonné  pour  reprendre 
celui  des  Lônes  et  le  continuer  jusqu'à  la  mer;  les  travaux  furent 
l'ails  par  adjudication,  et  les  fonds  pris  sur  les  caisses  de  la  direction 
des  gabelles.  (Lettres  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
8  mars  et  a  2  novembre  1711,  11  janvier,  17  avril  et  19  mai  1712; 
lettres  de  M.  Lebret,  l\  février,  1"  mars,  28  juillet,  20  et  2.3  août, 
7  septembre  1711,  8  février,  21  mars,  4,  9  et  29  octobre,  16  dé- 
cembre 1712,  6  et  26  janvier,  6  février,  21  mars  et  5  juillet  1718, 
ih  mai,  1"'  et  ih  août,  3o  septembre,  jg  et  3o  novembre,  7  dé- 
cembre 1714,  19  mai  1716;  lettres  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Paul-Trois-Cbâtcaux,  dont  les  terres  se  trouvaient  ruinées  par  les 
inondations,  16  mars  et  26  septembre  1712;  lettres  de  M.  l'arche- 
vêque de  Reims,  appuyant  de  semblables  réclamations,  a  a  oc- 
tobre 1712  et  2  2  juin  1713;  lettres  de  M.  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  18  juin  1712;  de  l'ingénieur  Niquet,  \\  octobre  171a;  du 
sieur  Bruand,  1"  janvier  I7i3;  mémoire  sur  la  construction  d'une 
marteiière  destinée  à  protéger  le  canal  contre  les  ensablements  du 
Rhône,  par  l'ingénieur  Vallon,  23  juin  171/1,  etc.;  — lettres  du 
contrôleur  général  à  M.  de  Bâville  et  à  M.  l'évêque  de  Saint-Paul , 
1"  janvier  1712;  à  M.  Lebret  et  à  M.  l'évêque  de  Saint-Paul, 
3  0  janvier  et  5  mars  1 71 2  ;  à  fingénieur  Niquet,  à  M.  Lebret  et  à  M.  de 
Bàville,  3o  mars  1713;  à  MM.  de  Bcîville  et  Lebret,  à  JL  d'Anger- 
villiers,  intendant  en  Dauphiné,  à  M.  l'archevêque  de  Narbonne 
et  au  sieur  Niquet,  4  juin  1712;  à  M.  d'Angervilliers,  27  juin  171a; 
aux  fermiers  généraux,  16  août  et  8  novembre  1712;  à  M.  Lebret, 
19,  23,  20  et  29  octobre  171a,  10  et  96  février  1713;  au  sieur 
Niquet ,  2  2  octobre  1713,  etc.  ) 

Le  27  août  1712,  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'Etat  de  la 

marine,  écrit  :  «  J'apprends  qu'on  a  formé  le  projet  d'un  canal 

pour  changer  la  navigation  du  Rhône  depuis  Arles  jusqu'à  la  mer  

Je  sais  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de  plus  utile  J'aurois 

souhaité  que,  dans  la  pensée  de  fexécuter,  vous  eussiez  ou  agréable 

de  m'en  l'aire  part  Je  puis  présumer  qu'on  aura  prévu  à  tout; 

mais  j'espère  que  vous  voudrez  bien  pardonner  à  ma  crainte  que,  si 
on  manquoit  à  quelque  partie,  il  en  arriveroit  des  inconvénients  très 
fâcheux,  au  service  de  la  marine  en  particulier  n 

\Mx.  M.  Daguesseàv  Jîls,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

23  Août  1708  et  li  Février  1709. 
Prorogation  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'hôpital 
général  du  droit  de  3o  sols  par  muid  de  vin  entrant  à 
Paris  et  du  droit  sur  les  carrosses  de  louage,  abonné  à 
la  somme  de  1 0,000 ^  par  an*. 

*■  Au  sujet  du  privilège  des  voitures  de  place,  voir  une  lettre  et 
lui  mémoire  do  M.  Biguou,  intendant,  21  lévrier  170g. 

Le  29  mai  suivant,  en  demandant  des  ordres  pour  la  ferme  géné- 
rale en  favi'ur  de  riiôpital  général,  M.  Daguesscau  dit  (|ue  la  siluatiou 
d^  cet  établissement  est  presque  dêsesj)êrée  :  il  a  à  sa  charge 
9,763  pauvres,  y  compris  i,5oo  enfants  trouvés  de  plus  de  trois 
ans,  dont  il  paye  l'entretien  à  la  campagne  et  qui  en  reviennent  tous 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


les  jours ,  à  cause  do  rextrêmo  misère  des  paysans  qui  en  étaicnl  char- 
gés; cliaque  semaine,  35o  à  hoo  pauvres  se  présentent  volontairement 
pour  entrer  à  Thopital,  et  1ns  archers  arrêtent  au  moins  5o  mendiants 
par  jour.  wCe  n'est  point  ici  seulement  une  œuvre  de  cliarilé  ;  c'est  un 
bien  tellement  nécessaire  au  public,  qu'on  ne  pourroit  répondre  un 
moment  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  Paris,  si  l'on  étoit  forcé 
d'ouvrir  les  portes  de  l'hôpital,  comme  cela  arriveroit  infailliblement, 
si  vous  n'aviez  la  bonté  de  lui  accoi'der  un  secours  qui  lui  est  absolu- 
ment nécessaire  n  Voir  aussi  ses  lettres  des  20  féwier,  18  mars, 

29  octobre  et  19  novembre  de  la  même  année. 

Le  Roi  appi'ouva  un  projet  de  déclaration  préparé  par  le  procureur 
général  et  réglant  la  part  contributive  des  habitants  de  Paris  pour  la 
subsistance  des  pauvres  de  l'hôpital  général,  de  l'Hôtei-Dieu  et  des 
paroisses.  (Lettre  à  M.  Daguesseau,  3  septembre  1 709.) 


1^.5.  Le  Contrôleur  GÉnÉiiAL 

à  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban. 

ai  Août  1708. 

(f  J'attendois  quelques  e'claircissements  des  provinces 

voisines  du  Languedoc  sur  l'e'tat  de  la  récolte.  11  est  vrai  qu'il 
ne  convient  pas  de  permettre  aux  e'trangers  de  continuer  h  faire 
sortir  des  hiës  du  royaume;  mais  il  est  en  même  temps  bien 
important  de  ne  point  faire  voir  d'inquiétudes,  ni  de  crainte 
d'en  manquer.  Ainsi ,  l'arrêt  et  les  défenses  publiques  que  vous 
proposez  pour  empêcher  cette  sortie  ne  peuvent  convenir, 
parce  qu'en  jetant  la  méfiance  et  la  crainte  dans  les  esprits ,  il 
en  arriveroit  certainement  que  les  grains  seroient  resserrés ,  et 
que  le  prix  en  deviendroit  de  jour  en  jom'  plus  excessif.  Il  doit 
donc  sullire  de  mettre  obstacle,  sans  alTeclation,  à  la  sortie  des 
grains,  jusqu'au  1"  octobre  prochain,  qu'expirera  la  permis- 
sion générale  que  le  Roi  en  avoit  accordée ,  et  prétexter  pour 
cela  ou  les  achats  que  le  Roi  veut  faire  faire  pour  la  subsistance 
de  ses  armées ,  ou  d'autres  motifs  convenables  aux  temps  et  aux 
occasions  pour  éloigner  toute  idée  de  disette.  Il  est  même  à 
propos  que  les  peuples  de  chaque  province  soient  informés  que 
les  autres  provinces  du  royaume  qui  ont  eu  la  plus  mauvaise 
récolle  ont  néanmoins  des  grains  suffisamment  pour  leur  sub- 
sistance, et  que  la  plupart  en  abondent*  » 

*  Il  est  écrit  dans  ce  sons,  le  même  jour,  à  M.  de  Bàville,  in- 
tendant en  Languedoc;  le  sg  août,  à  M.  Pinon,  intendant  en  Bour- 
gogne; le  5  septembre,  à  M.  Turgot,  intemlanl  à  Tours;  le  9,  à 
M.  Ferrand,  intendant  on  Bretagne;  le  17,  à  M.  Bégon,  intendant  à 
la  Bochelle,  etc. 


1/lG.     M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

2^  Août  I 708. 

Il  se  plaint  que  les  geôliers  du  For-l'Évèque  aient 
laisse' s'e'vader  les  sieurs  de  Lorgerie,  ancien  directeur  de 
la  Monnaie  de  Nantes,  et  Alart,  receveur  des  tailles  d'Or- 
le'ans. 


Ii47.     M.  Foucault  de  Magsy,  intendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  général. 

2.5,  96  et  29  Août,  .5  et  8  Septembre  1708. 

Tentatives  de  descente  de  la  flotte  ennemie. 

"Les  troupes  qui  sont  campées  le  long  des  côtes  de  la 
Hougue,  à  la  vue  des  ennemis, au  nombre  de  vingt- :piatre  ba- 
taillons*, y  étant  très  mal  et  manquant  de  toutes  choses,  à 
l'exception  du  pain  et  de  la  solde,  que  je  leur  ai  fait  donner 
jusqu'à  présejit  moyennant  les  emprunts  que  j'ai  faits  en  mon 
nom,  personne  ne  voulant  des  billets  du  trésorier,  je  suis 
obligé  de  leur  faire  fournir  du  bois  comme  aux  troupes  ré- 
glées, pour  qu'ils  puissent  faire  cuire  ce  qu'ils  peuvent  avoir, 
et  pour  éviter  en  même  temps  qu'ils  ne  coupent  les  haies  et 
les  bois  des  environs.  Je  suis  aussi  obligé  de  leur  faire  voiturer 
quelques  tonneaux  de  cidre  pour  leurs  boissons,  sur  lesquels 
je  suis  persuadé  que  vous  trouverez  bon  que  l'on  ne  prenne 
point  de  droit  de  quatrième,  parce  que,  si  on  les  y  assujettit, 
leur  solde  ne  sera  pas  sulTisante  pour  qu'ils  en  puissent  aclieter, 
et  que  vous  voudrez  bien  leur  continuer  ces  adoucissements, 
Ijour  leur  usage  seulement,  tant  qu'ils  seront  cam[)és,  y  ayant 
à  craindre,  si  ce  petit  secours  leur  manque ,  qu'ils  ne  désertent; 
outre  qu'il  est  hors  d'usage  que  les  troupes,  quand  elles  sont 
campées,  payent  aucun  de  ces  droits.  Ils  sont  encore,  malgré 
tout  cela,  fort  à  plaindre,  les  moissons  de  ceux  qui  ont 
quelques  fermes  ou  biens  demeurant  imparfaites ,  et  ceux  qui 
n'ont  rien  perdant  leurs  journées,  qui  sont  plus  chères  daiis 
celte  saison  que  dans  d'autres.  Je  crois  devoir  vous  observer,  en 
passant,  qu'outre  que  le  long  temps  que  l'on  retient  ces  mi- 
lices sur  la  côte  et  la  quantité  d'abus  et  de  vexations  qu'on  ne 
peut  empêcher  achèvent  de  ruiner  la  j)rovince,  il  y  auroit  du 
profit  pour  le  Roi  si,  au  lieu  de  ces  milices,  qui,  au  fond, 
sont  toujours  de  mauvaises  troupes,  on  pou  voit  faire  agréer  à 
M.  Chamillart  d'envoyer  ici  deux  ou  trois  régiments  d'infanterie 
pendant  la  campagne,  avec  un  régiment  de  cavalerie  et  un 
autre  de  dragons.  Tout  le  monde  convient  qu'il  n'en  faucboit 
pas  davantage  pour  mettre  cette  province  en  sûreté  **  ^ 

*  Sur  la  convocation  des  milices  gardes-côtes,  voir  doux  lettres  de 
MM.  Ferrand  et  de  Courson,  intendants  en  Bretagne  et  à  Rouen. 
5  et  17  août  1708,  deux  lettres  du  contrôleur  général  à  ï\l.  Cha- 
millart et  à  M.  Ferrand,  2  5  octobre,  et  une  lettre  de  M.  Ferrand, 
29  juin  1709. 

**  Voir  d'antres  lettres  du  même  intendant,  h  octobre  1  708,  2  fé- 
vrier et  3  mars  1709. 

1^8.        M.  Lerret fils,  intendant  en  Provence, 
AV  Contrôleur  général. 

26  Août  1708. 

fJe  prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  relation  qu'on  m'a 
envoyée  des  tremblements  de  terre  qui  ont  renversé,  ces 
jours-ci,  la  ville  de  Manosque,  et  qui  n'ont  peut-être  pas  encore 
entièrement  cessé*.» 

*  Copie  de  la  relation  :  (rLe  premier  tremblement  de  terre, 
qui  arriva  le  ih  àvk  mois  d'août,  sur  les  six  à  sept  heures  du  matin, 


^8 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


a  été  le  plus  violoiil,  ])uisqu'il  a  renversé  plus  de  cent  maisons  et  en- 
dommagé très  considérahlomont  toutes  les  autres,  sans  exception, 
même  celles  de  la  campagne,  et  toutes  les  églises.  La  secousse  du 
même  tremblement  fut  ni  grande,  qu'elle  fit  crouler  la  plus  grande 
partie  du  château  de  Messieurs  de  Malte,  dont  les  murailles  sont 
toutes  terrassées  et  ont  plus  d'une  toise  d'épaisseur.  Les  maisons  de 
la  ville  furent  tellement  secouées,  qu'elles  penchoient  les  unes  sur  les 
autres  et  se  touchoient  presque.  Nous  sentîmes  encore,  sur  les 
trois  heures  après  midi  du  même  jour,  un  second  tremblement,  un 
peu  moins  violent  que  le  premier,  mais  qui  renversa  néanmoins  ce 
qui  avoit  été  le  plus  ébranlé.  Nous  en  fûmes  exempts  le  1 5,  pendant 
toute  la  journée;  mais  il  en  survint  un  troisième,  à  onze  heures  du 
soir,  qui  causa  d'autant  plus  de  fiayeur  qu'il  arriva  pendant  ia  nuit. 
Le  jeudi  i6,  ia  terre  trembla  encore  sur  les  deux  heures  après  midi. 
Le  vendredi  17,  nous  fûmes  effrayés  par  une  secousse  assez  violente. 
Le  samedi  18,  nous  n'en  fûmes  pas  quittes,  puisque,  sur  les  trois 
heures  du  matin,  il  en  arriva  un.  Le  dimanche  19,  nous  fûmes  assez 
paisibles;  mais,  le  lundi  20,  entre  six  à  sept  heures  du  matin,  nous 
sentîmes  un  autre  tremblement  de  teri-e  très  violent,  qui  renversa 
une  grande  partie  des  min-ailles  de  la  ville.  A  deux  heures  après  midi 
du  même  jour,  il  en  survint  un  autre ,  qui  ne  fut  pas  moindre  que  le 
premier  de  tous,  et  ce  qui  épouvanta  davantage  tous  les  habitants, 
c'est  qu'il  redoubla  un  demi-quart  d'heure  après.  Ce  fut  pour  lors 
que  tous  abandoimèrent  la  ville,  avec  tant  de  précipitation  que  la 
plupart  s'enfuirent  sans  fermer  leur  maison.  Les  femmes  en  couche 
et  les  malades  sortirent  en  chemise  et  se  traînèrent  comme  ils  purent 
hors  la  ville,  où  il  ne  resta  aucune  religieuse,  et,  depuis  ce  temps-là, 
personne  n'y  est  encore  rentré  pour  y  demeurer,  aimant  mieux  souf- 
frir les  chaleurs  de  la  saison  sous  dos  tentes,  que  de  s'exposer  à 
périr  dans  leurs  maisons.  Le  mardi  21,  à  sept  heures  du  matin ,  le 
tremblement  continua,  et  fut  suivi  de  plusieurs  autres  dans  le  même 
jour,  principalement  d'un  assez  rude  sur  les  neuf  heures  du  soir.  Le 
mercredi  aa,  nous  en  fûmes  exempts  jusqu'au  jeudi  28,  sur  les 
neuf  heures  du  soir,  beaucoup  moindre  que  les  autres  :  nous  n'en 
avons  pas  senti  depuis,  n 

Il  écrit  encore,  le  ali  septembre  :  <tJe  satisfais  à  l'ordre  que 
vous  m'avez  donné  le  5  de  ce  mois,  de  vous  informer  de  ia  suite 
qu'ont  eue  les  tremblements  de  teire  qui  se  sont  fait  sentir  à  Ma- 
nosque.  Depuis  le  ai  d'août,  ils  ont  recommencé  et  se  sont  fait 
sentir  jusqu'au  3o,  trois  ou  quatre  fois  par  jour:  ce  qui  avoit  fait 
sortir  tous  les  habitants  de  ia  ville,  même  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses. La  plus,  grande  partie  est  revenue  ie  8  de  ce  mois,  et, 
depuis,  on  a  rapporté  les  effets  qu'on  avoit  transportés  ailleurs. 
Il  y  en  a  cependant  encore  beaucoup  qui  n'osent  revenir  à  Manosque, 
et  dix  ou  douze  familles  des  plus  considérables  ont  résolu  de  ne  plus 
retourner  dans  cette  viile-là.  D'ailleurs,  le  commerce  reprend  son 
train,  et  ceux  qui  ont  le  moyen  de  faire  réparer  leurs  maisons  y  tra- 
vaillent autant  que  le  peu  de  maçons,  la  grande  quantité  d'ouvrage 
et  le  défaut  de  matériaux  le  permettent.  Le  dommage  a  paru  plus 
grand  qu'on  ne  le  croyoit  après  les  pluies,  qui  ont  fait  tomber  beau- 
coup de  toits  et  de  murailles  ébranlées.  On  m'assure  qu'il  n'y  a  pas 
une  maison  qui  ne  soit  endommagée,  tant  aux  toits  qu'aux  planchers 
et  aux  murs  de  refend  et  aux  gros  murs  des  derrières,  les  façades, 
qui  sont  bâties  avec  plus  de  soin,  s'étant  conservées  en  assez  bon  état. 
Cette  ville  contient  environ  douze  cents  maisons.  Les  consids  de- 
mandent qu'il  soit  sursis  aux  exécutions  que  l'on  continue  pour  la 
capilation,  tant  contre  les  liaijitants  qui  sont  revenus,  que  contre  ceux 
qui  sont  encore  dispersés  dans  les  différents  lieux  de  la  province  oii 
ils  ont  pu  trouver  des  retraites.  Je  crois  qu'il  seroit  juste  de  leur  ac- 
corder du  temps,  et  même  une  décharge.  Le  rôle  monte  à  8,076  ^  1  l'.n 
En  marge  :  trBon.  Surseoir.)) 

En  réponse  à  une  autre  lettre  du  3o  novembre,  le  contrôleur  gé- 
néral écrit,  le  11  décembre,  que  le  Roi  accorde  surséance  pour  ie 


payement  de  la  capitalion  aux  habitants  de  Pierreverl,  éprouvés  par 
lo  tremblement  do  terre  do  Manosque. 


1-49.  Le  CoNTnÔLEUR  GÉNÉnAf. 

à  M.  D.iLoy , 
premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux, 
et  a  M.  Bovcav, 
premier  président  du  Parlement  de  Dijon. 

97  Août  I 708. 

«Quoique  les  blés  de  la  dernière  récolte,  joints  à  ceux  qui 
restoient  des  précédentes,  soient  bien  plus  que  suffisants  pour 
la  consommation  du  royaume ,  et  même  que  plusieurs  provinces 
se  plaignissent,  il  n'y  a  pas  deux  mois,  de  la  trop  grande  abon- 
dance qu'il  y  en  avoit ,  le  Roi  a  été  informé  que  des  pai-liculiers , 
excités  par  l'avidité  du  gain,  resserroient  leurs  blés,  en  faisoient 
des  amas,  et  n'oublioient  rien  pour  en  faire  craindre  la  disette 
et  en  porter  le  prix  à  une  clierlé  excessive.  S.  M. ,  qui  a  des 
moyens  assurés  pour  faire  retomber  le  prix  des  blés  au  même 
point  qu'il  étoit  il  y  a  six  mois,  n'a  différé  jusqu'à  présent  de 
s'en  servii'  que  dans  la  vue  d'épargner  à  la  plus  grande  partie 
de  ses  sujets  une  perte  qui  ne  devroit  regarder,  s'il  étoit  pos- 
sible ,  que  ceux  qui  abusent  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les 
conjonctures  pour  leur  intérêt  particidier;  mais  elle  se  trouvera 
obligée  de  prendre  bientôt  une  résolution,  si  le  mal  continue, 
et  cependant  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'il  est  à  propos 
que  vous  suspendiez  toutes  délibérations  et  que  vous  évitiez  de 
donner  aucun  arrêt  sur  cette  question  en  général  jusqu'à  ce 
qu'elle  vous  ait  fait  savoir  ses  intentions  sur  les  avis  que  vous 
donnerez  de  ce  qui  se  passera  à  cet  égard  dans  l'étendue  du 
ressort  de  votre  Compagnie.  y> 


150.  M.  le  duc  DE  Gr.imont,  gouverneur  de  Bayonne, 
AU  CoNTitÔLEvn  gèhéral. 

37  Août  1708. 

(f  Je  crois  que  je  ne  me  brouillerai  point  du  tout  avec  vous  en 
vous  annonçant  Tlieureuse  arrivée  de  Ducasse,  qui  vient  d'en- 
trer dans  le  port  du  Passage ,  avec  la  ilotlc  des  Indes,  au  moment 
qu'on  s'y  attendoit  le  moins  et  après  avoir  passé  par  maintes 
ti'ihidations,  ayant  nondjrc  de  lévriers  à  ses  trousses;  mais, 
grâces  à  Dieu,  il  s'est  tiré  d'intrigue  avec  beaucoup  de  savoir 
et  de  fermeté.  La  flotte  est  riche  de  36  à  4o  millions  de  livres, 
qui  sont  trop  près  de  Bayonne  pour  que  tout  reste  en  Espagne 
et  qu'il  n'en  passe  pas  un  peu  en  France,  pour  que  vous  vous 
en  puissiez  un  ])eu  aider  dans  la  situation  présente  et  peineuse 
de  nos  affaires*.  Les  galions,  qui  sont  encore  plus  riches  que 
ladite  flotte,  n'ont  pu  venir;  Ducasse  en  mande  les  raisons. 
L'affaire  est  maintenant  de  les  envoyer  chercher,  et  de  se  scrvii- 
toujours  de  ce  que  nous  avons  en  main,  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  son  mérite  et  son  utilité.  Celte  bonne  nouvelle  me  donne 
lieu  d'espérer  que  nous  en  aurons  bientôt  une  autre  de  Flan- 
dres, qui  ne  sera  pas  moins  fortunée,  et  que  M*' le  duc  de  Bour- 
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gogne  forcera  les  ennemis  à  lever  honleiisement  le  siège  de 
Lille,  après  les  avoir  baltiis.  C'est  ce  que  je  souhaite  plus  que 
de  vivre,  par  Tinterét  vif  el  sensible  que  je  prends  à  tout  ce 
qui  a  rapport  au  Roi  el  à  l'Elat.)) 

*  Il  écrit  encore^  le  i"  sopteiiibre  :  tt  Si,  sans  faii'o  du  tort 

aux  intérêts  de  S.  M.,  vous  croyez  pouvoir  donner,  dans  les  Monnoies, 
line  valeur  au  marc  d'argent  sur  laquelle  les  négociants  puissent 
trouver  leur  compte,  je  vous  réponds  que  plus  de  la  moitié  de  la  car- 
gaison de  celte  Hotte  entrera  dans  le  royaume  J'ai  par-devers 

moi  un  exemple  bien  convaincant  :  le  dernier  vaisseau  venu  des 
Indes  et  arrivé  au  Passage,  où  est  maintenant  loulo  la  flotte  du 
Mexique ,  avoit  une  cargaison  d'argent  très  considérable  :  la  valeur  du 
marc  fut  rabaissée  dans  nos  Monnoies,  et  tout  l'argent,  qu'on  ne 
demandoil  pas  mieux  d'envoyer  à  Bayonne,  passa  dans  l'instant  dans 
les  pays  étrangers  n 

Le  2  novembre  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Amelot, 

en  Espagne  :  «  Vous  me  donnez  avis  que  le  roi  d'Espagne  avoit 

accordé  aux  négociants  français  la  liberté  de  faire  venir  à  droiture  en 
France  l'argent  qui  leur  apparlenoit  dans  la  flotte  arrivée  au  port  du 
Passage,  aux  conditions  de  payer  i  p.  o/o  seulement  et  de  rapporter 
des  cerlificats  autbentiques  pour  justifier  de  la  remise  de  cet  argent 
en  France  aux  propriétaires  l'rançois.  S.  M.  a  paru  fort  satisfaite  des 
offices  que  vous  avez  faits  sur  ce  sujet  à  la  cour  d'Espagne,  aussi  bien 
que  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour  einpêclier  qu'ime  partie 
des  ricbesses  venues  par  la  flotte  ne  passent  aux  ennemis  par  les 
vaisseaux  espagnols  ou  neutres  qui  portent  des  laines  et  autres  fruits 
du  pays  en  Angleterre  et  en  Hollande  n 


151.  Le  Contbôlevr  général 

à  M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

Du  27  Août  au  6  Décembre  1708;  du  3  Janvier 
au  a  Juin  1709. 

Achats  de  blés  eu  Languedoc  pour  Tapprovisionne- 
ment  des  arme'es,  de  la  Provence,  du  Lyonnais,  de  la 
Guyenne,  du  comte'  de  Nice  et  du  Dauphiné*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bàville,  16  septembre,  1,  1/1,  21  et 
38  octobre,  16  novembre,  4  el  18  décembre  1708,  etc. 

Voir  aussi  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  d'Albaret,  inten- 
dant en  Rousbillon,  qui  fournissait  des  blés  pour  la  Provence,  10  el 
16  septembre  el  G  octobre  1708,  6  janvier,  7  el  1/1  avril,  20  juin 
el  1 3  juillet  1 709. 

152.  Le  Contrôleuh  général 

à  M.  RoujAULT,  intendant  à  Limoges. 

28  Août  1708. 

ff  Je  vous  envoie  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  le  lieutenant 
général  de  Niort,  avec  un  procès-verbal  qu'il  a  fait  sur  la  plainte 
de  plusieurs  femmes  et  enlants  blessés  de  coups  de  iusils  qui 
avoient  été  tirés  sur  eux  par  deux  commis  aux  aides  de  cette 
ville,  accompagnés  de  six  soldats,  sous  prétexte  de  lenlèvement 
d'une  barrique  de  vin  qui  étoit  chez  un  particulier,  que  ces 
commis  prétendoienl  avoir  surprise  en  fraude.  Je  ne  doule 
point  que  vous  n'ayez  déjii  été  informé  de  cette  affaire,  et  que 
vous  n'ayez  donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter 


ces  commis  et  leur  faire  subir  la  peine  qu'ils  ont  méritée,  si  le 
fait  qu'on  leur  impute  se  trouve  véritable,  n'étant  pas  moins 
important  de  punir  les  employés  qui  tombent  dans  ces  sortes 
d'excès,  que  de  réprimer  les  fraudes  qui  se  commettent*.'? 

*  Le  mois  précédent,  il  écrivait  à  M.  de  Sagonne,  intendant  à 
Moulins,  et  à  i\L  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  de  protéger  les 
commis  des  aides  contre  les  violences  dont  ils  étaient  l'objet.  (Lettres 
des  16  et  17  juillet.)  Dans  une  lettre  du  as  décembre  suivant,  aux 
officiers  de  l'élection  de  Cbàlons,  qui  refusaient  des  permissions  de 
visiter  les  maisons  soupçonnées  de  faire  des  ventes  en  fraude,  il  dit  : 
ttS'il  est  de  votre  devoir  d'empècber  les  vexations  qu'on  pourroil  faire 
aux  sujets  du  Roi ,  il  n'en  est  pas  moins  de  donner  aux  fermiers  les 
secours  et  la  protection  dont  ils  ont  besoin  pour  pouvoir  exploiter  leurs 
fermes.  J'espère  que  cette  lettre  suffira  pour  emprclier  qu'il  ne  vienne 
de  nouvelles  plaintes  contre  vous,  en  attendant  que  j'aie  pu  vous 
faire  savoir  plus  particulièrement  les  intentions  de  S.  M.n 

153.     M.  DE  BoiSGUiLBERT ,  lieutenant  général  de  police 
à  Rouen, 
4U  Contrôleur  général. 

3o  Août  1708. 

rr  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  écrire  au  sujet  d'une  ques- 
tion qui  se  présente  devant  moi ,  qui  me  paroît  de  la  dernière 
conséquence,  et  que  je  crois  que  vous  seul  pouvez  décider, 
d'autant  plus  que  vos  lumières  vous  ont  tiré,  à  ce  que  j'ai 
connu,  de  l'erreur  commune,  savoir  :  que  les  grains  ne  pou- 
voient  jamais  être  à  trop  bas  prix,  M.  de  Harlay,  ci-devant  pre- 
mier président  de  Paris,  ayant  écrit,  il  y  a  trois  ans,  au  lieu- 
tenant général  de  Chartres  que,  quand  le  blé  ne  vaudroil  qu'un 
soi  le  setier,  il  ne  souffrît  pas  que  les  laboureurs  et  marchands 
pussent  remporter  leurs  sacs  du  marché.  Vous  saurez  donc, 
s'il  vous  plaît ,  que  l'avilissement  011  cette  denrée  a  été  depuis 
six  à  sept  ans,  dont  le  prix,  même  au-dessous  des  frais  du  la- 
bouisage,  a  fait  abandonner  la  culture  de  quantité  de  terre  dans 
la  plupart  des  provinces  du  royaume  et  mis  presque  tous  les 
propriétaires  hors  de  pouvoir  de  rien  recevoir  de  leur  revenu , 
ce  déchet ,  dis-je ,  auroit  été  encore  plus  grand ,  et  les  suites  fâ- 
cheuses par  conséquent,  si  quelques  particuliers,  pour  faire 
valoh-  leur  argent,  n'en  avoient  fait  des  magasins  en  achetant 
dans  les  marchés  et  métairies.  Or,  un  receveur  des  tailles  du 
Pont-de-l'Arche  qui  est  dans  ce  genre,  ayant  vendu  cent  cin- 
quante setiers  ou  [enjviron  de  blé  à  des  boulangers  de  Rouen, 
et  la  livraison  faite  dans  les  greniers,  les  marchands  de  grains, 
érigés  en  métier,  avec  des  statuts  du  Conseil ,  depuis  dix  à  douze 
ans,  les  ont  approchés  à  la  police  et  en  demandent  la  confisca- 
tion, prétendant,  sous  prétexte  de  quelques  ancieimes  ordon- 
nances, que  cette  vente  ne  peut  être  faite  qu'en  plein  marché 
et  qu'après  que  la  denrée  y  a  posé.  Ces  mesures,  qui  semblent 
excellentes  dans  un  temps  de  cherté,  produisent  un  effet  tout 
contraire  dans  la  conjoncture  opposée ,  et  porter  les  choses  à  la 
rigueur  seroit  une  interdiction  générale  aux  particuliers  d'ache- 
ter pour  plus  que  leur  provision,  et  par  ainsi  une  hausse  des 
causes  du  trop  grand  avilissement  de  cette  denrée  et  du  dé- 
sordre du  labourage,  dont  les  conséquences  sont  sans  nombre. 
Comme  j'espèie  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  mes  respects 


ni. 
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on  porsoniif  dans  cinq  ou  si\  jours,  je  recevrai  vos  ordres, 
ayanl  pris  la  hardiesse  de  vous  en  donner  avis*.?) 

*  M.  de  Vauboiujj,  coiisoillei'  d'Élat,  écrit,  le  8  soptombre  :  «M.  le 
liouleiianl  général  de  Rouen,  qui  me  vinl  voir  hier  à  son  retour 
de  Versailles,  m'avoil  dit  que  je  reccvrois  la  lettre  que  vous  m'avez 
oirectivemont  écrite;  mais  il  est  parti  dès  aujourd'hui  pour  Rouen, 
et  son  intention  est  d'envoyer  de  là  ses  mémoires  touchant  les  blés, 
et  même  de  vous  les  adressjr,  pour  sauver  le  port,  car  il  a  fait  celte 
allnntion.  Si  vous  avez  agréable  de  me  les  renvoyer,  je  les  examinerai 
pour  vous  eu  rendre  compte  n 

M.  de  Boisguilbert  écrit  eu  eflfel,  le  i  6  novembre  :  tfLe  lendemain 
de  l'audience  que  vous  eûtes  la  bonté  do  m' accorder,  j'eus  l'honneur 
d'entretenir  longtemps  M.  de  Vaubourg,  et  je  convins  avec  lui  que  je 
lui  envoierois,  sous  votre  agrément,  que  je  lui  onvoierois  par  parties 
détachées,  les  unes  après  les  autres,  le  modèle  d'édit  que  M.  de  Cha- 
millart  me  fit  composer,  il  y  a  trois  ans,  avec  M.  de  Chamlay,  qui 
travailla  pendant  trois  mois,  sans  disconliiuialion,  sur  mes  mémoires, 
[et]  en  a  gardé  les  pièces  et  l'extrait,  qu'il  vous  rapportera,  quand  il 
vous  plaira.  Le  tout  mêuieauroit  eu  son  effet  dès  la  même  année,  et  de 
l'agrément  dos  peuples,  ainsi  qu'il  lut  véiifié  dans  la  généralilé  d'Or- 
léans, en  présence  de  M.  de  Bouville,  sans  que  M.  d'Harlay,  premier 
président,  sapa  le  fondement  auprès  du  Roi,  en  empêchant  formel- 
lement que  l'on  n'étahlît  et  maintint  un  prix  aux  blés  qui  permît  de 
labourer  toutes  les  terres,  en  satisfaisant  sans  pertes  à  toutes  les 
charges.  Comme  c'est  de  tous  points  condkio  sùie  qua  non,  il  fallut 
lout  abandonner.  Or,  pour  le  bonheur  de  la  France,  vous  ayant 
trouvé  il  y  a  quatr'c  à  cinq  ans,  lorsque  j'eus  l'iioiineur  de  vous  voir 
cliez  M.  de  Chamillart,  prévenu,  quoique  presque  uniquement  parmi 
les  personnes  d'élévation,  d'autres  principes,  j'ose  dire  que  la  réussite 
est  aujourd'hui  un  coup  sûr;  mais  je  suis  convenu  avec  M.  de  Vau- 
bourg qu'avant  de  lui  faire  tenir  ce  mémoire  ou  modèle,  je  forois 
précéder,  sous  l'enveloppe  de  votre  nom,  pour  sauver  le  port,  des 
pièces  originales  pour  justifier  que  je  ne  suis  point  assez  téméraire  pour 
croire  pouvoir  faire  de  nouvelles  découvertes  sur  une  matièi-e  qui  a 
lait  l'attention  et  l'étude  des  plus  grands  hommes.  J'ai  seulomenl 
fourni  de  mon  travail  dans  la  compilation,  arlicl?  par  article,  des 
ministères  de  MM.  de  Sully  et  de  Richelieu,  surtout  du  premier  :  ce 
qui  vous  mettra  extrêmement  au  large  à  l'égard  des  objections,  qui  ne 
vous  manqueront  pas  de  la  part  des  personnes  qui  auront  peine  à  com- 
prendre que  l'autorité,  la  naissance  et  la  faveur  ne  sont  point  de 
litres  légitimes  pour  s'exempter  de  sa  juste  contribution  aux  impôts 
et  besoins  do  l'Elal,  quoique  usage  qui  se  soit  établi  au  contraire. 
Ainsi  ce  n'est  point  mon  projet,  mais  celui  d'abord  de  la  justice  et 
de  la  raison,  exactement  pratiquées  par  M.  de  Sully,  l'erreur  au  fait 
y  ayant  apporté  une  extrême  dérogeancc  depuis  vingt  ans,  quelque 
sincères  que  fussent  les  intentions  de  MM.  vos  prédécessr'urs.  Tout 
mon  extrait  se  réduit  en  deux  paiHies  :  par  la  première,  le  Roi,  ou 
vous,  rétablissez  la  consommation;  et  par  l'autre,  vous  redemandez 
au  peuple  une  partie  de  ce  que  vous  leur  aurez  redonné.  M.  de 
Sully  fit  cinq  articles  capitaux  de  sa  politique  :  les  blés  toujours  sou- 
tenus par  un  commerce  libre  à  un  prix  qui  permette  l'exploitation  de 
toutes  sortes  de  terres,  puisque  c'est  le  plus  grand  revenu  du  Roi  et 
des  peuples;  les  chemins  lil)res  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre;  les 
impôts  justenionl  répartis,  tant  sur  les  personnes  que  sur  les  den- 
rées; les  douanes,  aides  et  gabelles  point  excessives,  de  peur  de  cau- 
ser une  perte  au  Roi,  bien  loin  de  lui  apporter  du  profit;  et  enfin,  les 
immeubles  sacrés.  Il  déclare  mémo  que  le  manque  d'attention  à  ces 
principes  foroil  périr  le  royaume.  Sur  quoi,  il  semble  que,  si,  depuis 
vingt  ans,  on  avoil  ou  envie  de  vérifier  la  certitude  d-»  cette  prédic- 
tion, on  n'auroit  pas  pu  agir  autrement.  Cependant  vous  avez  encore 
im  exemple  en  sa  personne  (juo  la  conjoncture  présente  n'est  point 
un  obstacle  au  rétablissement  qu'il  pratiqua  de  son  temps  avec  avan- 


tage, puisqu'il  doubla  le  bien  du  Roi  en  on  faisant  autant  de  celui 
dos  peuples,  ayant  trouvé  le  royaume  en  un  étal  plus  pitoyable,  le 
Roi  nullement  ol>éi  en  quatre  provinces,  et  seulement  presque  par 
bénéfice  d'inventaire  dans  toutes  les  autres,  en  suite  d'une  guerre 
civile  de  cinquante  ans  qui  avoit  lout  désolé,  et  les  ennemis  étran- 
gers ayant  pris  Amiens,  Calais  et  Doullens,  et  eu  surtout  toute  la 
cour  déclarée  contre  lui.  Cela  ne  le  découragea  point,  et  la  France 
en  espère  autant  de  vous,  et  seroit  trompée,  si,  par  impossible,  cela 
n'arrivoit  pas.  Vous  la  confirmez  même  dans  cette  idée  depuis  six 
mois,  ayant  fait  ressentir  plus  de  repos  que  l'on  n'en  avoit  éprouvé 
depuis  vingt  ans.  On  dit  même  que  vous  avez  pris  le  parti  de  faire 
faire  la  fonte  des  espèces  nouvellement  arrivées  aux  dépens  du  Roi, 
par  où  vous  laissez  comprendre  que  vous  n'estimez  pas  la  semence 
que  l'on  jette  dans  la  terre  perdue,  mais,  an  contraire,  mise  à 
usure,  et  que  l'avenir  vous  est  aussi  cher  que  le  présent.  Avec  de 
simples  lettres,  vous  maintiendrez  le  prix  des  blés,  et  ferez  par  con- 
séquent labourer  une  très  grande  partie  du  royaume  entièrement  en 
friche,  y  ayant  dans  la  seule  contrée  do  Bourbon  cent  cinquante  do- 
maines ou  i'ermos  abandonnées  aux  corbeaux  et  aux  hiboux.  Il  ne 
vous  on  coûtera  pas  beaucoup  davantage  pour  empêcher  que  les  deux 
tiers  de  la  Fi'ance  ne  boive  que  de  l'eau  pendant  que  l'on  arrache 
les  vignes  do  lous  côtés.  M.  de  Chamlay  me  dit,  à  mon  dernier 
voyage  à  Versailles,  qu'au  territoire  d'Auxerrc  la  mesure  de  vin  ne 
vaut  que  G  d.,  et  moi,  je  lui  appris  que  l'on  la  vend  à  Caen  et  aux  en- 
virons 9/1  s.  Tout  de  même  de  la  taille,  au  moins  en  Normandie  :  j'ai 
un[o]  liste  des  plus  grands  soigneurs  dont  les  fermiers  ne  payent 
rien  ou  approchant,  pondant  que  l'on  ravage  tout  dans  la  maison 
d'un  malheureux.  M.  do  Sully  avoit  oncoi'o  une  maxime  fondamen- 
tale, de  rendre  ceux  qui  travaiiloiont  sous  lui  garants  du  succès,  au 
moins  à  l'égard  du  payement,  et  il  falloil  que  le  Roi  eut  tout  reçu 
auparavant  que  qui  que  ce  soit  touchât  un  sou.  Par  ce  moyen,  il 
n'avoit  jamais  de  non-valeurs.  Il  n'eslimoit  non  plus  le  mérite  des 
personnes  que  par  le  succès,  dont  le  manque  n'étoil  jamais  remplacé 
par  la  faveur  ou  la  naissance.  Je  ferai  tenir  à  M.  de  Vaubouig  tout 
son  ministère,  à  pages  piiées  et  surlignées,  en  six  petits  tomes,  les 
uns  après  les  autres,  où  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  marquer  et  ce  que  jo  débite  depuis  si  longtemps  est  mar([ué.  Je 
n'aurois  pas  pris  la  hardiesse  do  vous  adi  essor  iimnédiatomoul  ce  mé- 
moire, si  ce  n'avoit  été  pour  ôter  l'énigme  de  l'onvoi  de  tant  de  vo- 
liunes  qui  doivent  passer  par  les  mains  de  vos  commis.  Si  vous  trou- 
viez à  propos  de  les  ouvrir  dans  le  passage,  pour  vous  en  donner 
une  première  vue,  qui  no  vous  coûtera  qu'un  moment,  les  choses  se 
trouvoroient  avancées  lorsque  M.  do  Vaubourg  vous  feroil  son  rap- 
port. Du  tout,  jo  vous  demande  très  humblomont  pardon,  ou  do  mon 
zèle,  ou  do  mon  indiscrétion. 

(fil  me  semble  que  vous  aviez  eu  la  bonté  do  me  dire  que  vous 
écririez  à  M.  do  Courson  de  marquer  aux  marchands  de  blés  de  celle 
ville  qu'ils  eussent  à  demeurer  en  repos  dans  un  procès  qu'ils  font 
aux  boulangers  pour  avoir  acheté  dos  grains  dans  dos  greniers,  et  non 
dans  le  marché.» 

Do  môme  que  j\I.  do  Boisguilbei  l ,  M.  do  Courson,  intendant  à 
Rouen,  insistait  pour  qu'on  ne  laissât  pas  le  prix  dos  blés  baisser  par 
trop  :  voir  ses  lettres  des  16  juillet,  10  août,  ih  et  n-î  novembre. 
Dans  la  troisième,  il  dit  qu'après  une  hausse  inquiétante,  le  taux  osl 
rolombé  et  n'est  plus  tiop  fort:  «11  soi'oil  à  souhaiter  même  qu'il  pût 
so  soutenir  comme  il  est;  n)ais  il  seroit  dangereux  qu'il  augmentât. 
Il  y  a  plus  do  blé  qu'il  no  finit  dans  colle  généralilé;  mais  plusieurs 
choses  ont  contribué  à  le  faire  monter  au  prix  où  il  a  été.  Les  la- 
boureurs n'avoient  pas  encore  fini  leurs  semences  :  ce  qui  faisoit  que 
les  marchés  no  pouvoiont  être  remplis.  Les  peuples  s'éloionl  formé 
une  idée,  depuis  la  prise  de  Lille,  (pie  l'Artois  et  la  Picardie  se- 
roient  sujets  à  la  conti'ibulion  et  qu'on  soioit  obligé  d'en  venir  cher- 
clier  en  ce  pays-ci.  La  vilité  du  prix  du  blé  (jui  a  été  jusqu'à  présent 
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u  einpèclié  qu'on  cûl  alloulion  à  faire  observer  loiis  les  rèjjlemenls 
de  police;  il  s'est  introduit  un  abus  d'acheter  les  blés  dans  les  jjre- 
niers  ou  dans  les  cabarets,  sans  qu'ils  eussent  été  portés  au  marché; 
plusieurs  personnes  commenfoient  même  à  en  faire  des  magasins.  Je 
crois  qu'il  est  très  dangereux  de  rien  statuer  sur  cette  matière,  qu'il 
sufiit  d'empêcher  les  principaux  abus,  et  que  le  seul  remède  qu'on 
peut  apporter  à  présont  est  d'écrire  à  tous  les  subdélégués  do  veiller 
à  ce  qu'il  ne  se  vende  point  de  blé  autre  part  que  dans  les  marchés, 
et  d'avei'tir  les  juges  de  police  de  renouveler  leur  attention  sur  cola, 
et  que,  s'ils  y  manquoient,  qu'on  pourroit  s'en  prendre  à  eux.  J'en  ai 
conféré  avec  M.  le  premier  président,  qui,  de  son  côté,  fera  écrire 
pareille  cliose  par  M.  le  procureur  général  à  ses  substituts.  J'aurai 
i'iionneur  de  vous  informer  régulièrement  de  tout  ce  qui  se  passera 
sur  cda.n  Cependant  il  dit  encore,  le  22  novembre  :  «Le  prix  du  blé, 

quiavoit  augmenté  considérablement,  est  diminué  tout  aussi  vite  

Il  seroit  à  souhaiter  qu'il  ne  diminuât  pas  davantage  » 

154.  M.  DE  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Août  1708. 

Il  propose,  de  la  part  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Lyon,  d'employer  à  une  fabrication  de  liards  les  ouvriers 
et  les  chevaux  de  la  Monnaie,  tn  attendant  que  le  tra- 
vail de  Targent  puisse  être  repris*. 

*  Réponse  en  apostille  :  kJo  crois  que  rien  ne  convient  moins  au 
service  du  Roi  et  de  l'Etat  que  de  faire  fabriquer  des  liards.  La  di- 
sette de  ces  espèces  n'est  point  effective,  et,  quand  elle  le  seroit,  on 
y  pourroit  remédier  avec  grande  facilité;  en  changeant  d'autres  es- 
pèces courantes  dans  les  provinces  où  il  y  eu  a  beaucoup,  on  en 
fourniroit  pour  10  ou  20,000  ^';  on  en  foui'uira  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  le  Lyonnois.j) 

L'année  suivante.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en  Alsace,  pro- 
posa également ,  pendant  que  la  Monnaie  de  Strasbourg  chômait  de 
matières  d'argent,  de  reprendre  la  fabrication  des  sous  d'Allemagne 
ordonnée  par  l'arrêt  du  20  septembre  1701,  et  de  faire  fabriquer 
cent  mille  marcs  de  pièces  de  cuivre  de  h  et  a  deniers,  dites  phennins 
et  heilers.  (Lettre  du  23  septembre  1709.) 


155.      M.  Daguesseau  ,  conseiller  au  Conseil  royal , 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Août  1708. 

"Le  sieur  de  Fénellon,  de'pule'  de  Bordeaux,  vient  de  me 
reincllre  un  mémoire  prosenlt;  à  la  Glunnbrc  du  commerce  de 
la  même  ville  par  qnel(|ues  marchands  originaires  de  Danlzick 
qui  y  sont  elablis;  j'ai'  l'honneur  de  vous  l'envoyer.  Vous  y 
verrez  l  otTre  (pi'ils  font  de  faire  venir  des  bles  de  Danlzick 
pourvu  qu'on  lève  l'obslacle  des  repn'sailles  de  M.  l'abbé  de 
Polig-nac.  J'apprends  du  inêuie  député  de  Bordeaux  que  le 
blé  y  renchérit,  et  qu'il  y  vaut  présentement  16**  le  setier  de 
Paris,  et  l'on  craint  qu'il  n'y  aiigmenic  encore  de  jour  en  jour. 
Je  crois  qu'on  ne  pouvoit  rien  souhaiter  ni  espt'rer  de  plus  heu- 
reux pour  le  secoui's  de  la  Guyenne  que  la  proposition  de  ces 
Dantzicpiois  :  elle  est  incomparablement  meilleure  que  toutes 


I  celles  qui  ont  été  failcs  de  faire  venir  par  des  vaisseaux  hollau- 
dois  des  blés ,  soit  de  Danlzick ,  soit  de  la  Bretagne  ou  du  Poitou , 
parce  qu'elle  donne  lieu  de  les  tirer  de  la  première  main  et  de 
ne  point  dégarnir  les  [)rovinces  du  royaume  dont  on  ne  sait 
])oiul  encore  l'élat.  J'appren<ls  môme  d'ailleurs  que  le  blé  a 
doublé  de  prix  en  ces  deux  j)rovinces  :  ainsi,  il  ne  convient  pas, 
dans  celle  conjoncture,  d'y  en  aller  charger,  parce  (pie,  d'un 
côté,  il  reviendroil  ;i  un  pi'ix  trop  haut  rendu  à  Bordeaux,  et 
que,  de  l'autre,  celle  Iraite  le  feroit  encore  augmenter  dans  les 
provinces  d'où  on  le  lireroit.  Mais  les  blés  venant  de  Danlzick  en 
feront  d'abord  diminuer  le  prix  à  Bordeaux  et  dans  tout  ce 
qu'on  appelle  le  haut  pays,  qui  est  la  géncTalilé  de  Monlaidjan. 
Le  bruit  ([ui  s'en  répandra  dans  le  Poitou  cl  dans  la  Brelagne 
y  produira  sans  doute  le  même  effet,  et  fera  apparennnent 
cesser  dans  toutes  les  autres  provinces,  ou  du  moins  dans  celles 
qui  sont  du  côté  de  l'Océan,  le  trouble  et  i'agilalion  (pic  la 
crainte  d'une  disette  commence  d'y  exciter.  11  n'eslplus  question 
(pie  de  la  précaution  que  demandent  ces  Danlzifpiois  par  rap- 
port aux  représailles  de  IM.  l'abbé  de  Polignac.  Il  y  a  ipielques 
jours  (jue,  dans  la  vue  des  blés(]u'on  pourroit  tirer  de  Danlzick, 
je  m'informai  des  négociants  si  ces  représailles  duroient  encore  ; 
le  sieur  Bernard  m'assura  (qu'elles  ne  subsisloient  ])lus  et  (pie 
l'affaire  avoil  été  accommodée.  D'autres  m'ont  dit  depuis  que 
cet  accommodement  éloil  véritable,  mais  qu'il  avoit  été  fait 
moyennant  certaines  sommes  (pie  M.  l'abbé  de  Polignac  avoil 
permission  de  tirer  des  vaisseaux  à  qui  le  Boi  accorderoit  des 

passeports  Mais,  quand  ce  dernier  fait  qu'on  m'a  dit  seroit 

véritable,  comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  je  prendrai  la 
liberté  de  vous  dire  (pi'il  ne  faut  pas  balancer  à  donner  une  li- 
berté entière  h  ces  vaisseaux  et  à  les  affranchir,  tant  des  lettres 
de  représailles  que  des  droits  auxquels  elles  peuvent  avoir 
donné  lieu.  Quekjue  avantageuse  (jue  me  paroisse  la  proposi- 
tion de  faire  venir  des  blés  par  des  vaisseaux  danlziquois,  j'ai 
cru  néanmoins  qu'elle  devoit  avoir  ses  bornes  et  sa  mesure, 
parce  qu'une  trop  grande  quantité  pourroit  nous  faire  presque 
autant  de  mal,  dans  un  aulre  genre,  (pi'une  quantité  m'-diocre 

pourra  nous  faire  de  bien  Ainsi,  nous  tiendrons,  comme 

l'on  dit,  noire  cheval  par  la  bride,  et  vous  serez  en  état  de  faire 
cesser  ce  commerce  lorscjue  vous  le  jugerez  à  propos.  Si  vous 
vous  déterminez,  par  toutes  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  à  accepter  celle  proposition,  il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  pour  l'exécution,  jiar  rapport,  soit  à  l'état  présent  de 
la  Guyenne,  soit  à  l'éloignement  de  Danlzick  à  Bordeaux,  soit  à 

j  la  proximité  de  la  saison  dans  laquelle  les  vaisseaux  ne  pourront 
sortir  de  Danlzick  à  cause  des  glaces.  C'est  pourquoi  il  sera 

I  ne'cessaire  (pie  vous  ayez  agréable  d'écrire,  par  l'ordinaire  de 
demain,  voire  i-ésolution  sur  cela  à  M.  de  la  Bourdonnaye, 

I   afin  (pi'il  la  fasse  savoir  à  ces  Danlziquois,  et  que  ceux-ci 

!   prennent  des  mesures  pour  accomplir  leurs  offres  avec  le  plus 

^   de  diligence  qu'il  se  pourra*.») 

*  En  apostille  :  «Bon,  à  condition  qu'ils  rapporteront  les  deux 
tiers  de  blés  sur  les  vaisseaux  pour  lesquels  le  Roi  accordera  des 
j  passeports.  Examiner  pour  quelle  quantité  de  blés  on  expédiera  des 
!  passepoi'ts.  ?)  Des  lettres  furent  écrites  en  conformité  à  M.  de  la  Bour- 
I  donnaye,  intendant  à  Bordeaux,  i"  septembre,  et  à  M.  des  Haguais, 
I    1 1  et  3  0  septembre. 

I       Le  a  novembre,  lettre  à  M.  de  Boniiac,  envoyé  du  Roi  en  Po- 
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logne  :  «  Le  trop  grand  empressemout  que  fonl  paroîlro  les 

négociants  françois  dans  les  achats  des  l)lés  du  Nord  pour  les  faire 
passer  à  Bordeaux  peut  en  augmenter  le  prix;  mais  c'est  un  incon- 
vénient qu'il  n'est  presque  pas  possible  de  prévenir  dans  le  besoin 
pressant  où  l'on  est  de  tirer  ces  blés  pour  la  Guyenne,  et  l'on  doit 
souhiriter  que  ces  négociants  trouvent  d'ailleurs  toutes  les  facilités  né- 
cessaires pour  en  charger  une  quantité  suffisante.  Je  vous  prie  d'y 

contiibuer  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  vous  n 

Le  9  1  novembre,  lettre  à  M.  de  la  Bourdonnaye  :  v  Pour 

peu  que  la  ville  de  Bordeaux  en  tirât  (des  blés)  du  Nord,  soit  de 
Dantzick,  soit  par  les  vaisseaux  hoilandois  auxquels  le  Roi  a  accordé 
des  passeports,  il  est  certain  que  le  royaume  se  trouveroit  dans  une 
abondance  telle  qu'on  ne  s'apercevroit  pas  de  la  médiocrité  de  la 
dernière  récolle.  Je  vous  dirai,  sur  le  sujet  de  la  traite  des  blés  du 
Nord,  qu'il  me  paroît  que  la  ville  de  Bordeaux  ne  s'est  guère  donné 
de  mouvement  en  celte  occasion.  La  disette  qu'elle  a  tant  appré- 
liendée  devoil,  ce  me  semble,  engager  les  jurats  et  les  officiers  de 
ville  à  prendre  des  mesures  pour  s'assurer  des  secours  du  dehors  et 
pour  en  donner  à  toute  la  province.  Ils  n'avoient,  en  cela,  qu'à 
suivre  l'exemple  de  la  ville  de  Lyon,  qui  n'a  point  hésité  à  faire  un 
fonds  très  considérable  pour  envoyer  chercher  des  grains  jusque  dans 
l'Archipel.  Si  les  jurats  de  Bordeaux  en  avoient  usé  de  la  même  ma- 
nière, et  qu'ils  eussent  traité,  dès  il  y  a  deux  mois,  avec  les  mar- 
chands, pour  des  blés  de  Dantzick  et  de  la  Hollande,  à  un  certain 
prix,  ils  en  auroient  à  présent  une  quantité  suffisante  et  pour  la  ville 
de  Bordeaux  et  pour  une  grande  partie  do  la  Guyenne.  On  auroit 
pu  en  tirer  de  Dantzick  à  un  prix  assez  hon,  suivant  les  mémoires 
que  je  vous  envoie.  Il  seroit  à  souhaiter  qu'on  n'eût  point  négligé  ces 
vues,  et  il  faut  encore  mettre  tout  en  usag;  pour  en  tirer  les  secours 
qu'elles  peuvent  donner,  n  II  l'engage  en  outre  à  faire  venir,  malgré 
l'opposition  de  l'intendant  de  la  marine,  les  trois  mille  tonneaux  de 
seigle  offerts  par  le  maire  de  Vannes,  et  des  blés,  en  quantité  déter- 
minée, du  Poitou  ou  de  la  généralité  de  Montauban. 


156.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
ÂV  Contrôleur  général. 

3i  Août  1708. 

Le  bourg  de  Saint-Servan  payant  taille,  fouages  et 
subsides  comme  une  paroisse  de  la  campagne,  et  ne  par- 
ticipant en  rien  aux  de'libe'rations  et  actions  de  la  ville  de 
Saint-Malo ,  ni  à  ses  privilèges,  il  conviendrait  d'em- 
pêcher que  celle-ci  ne  comprît  les  habitants  de  Saint- 
Servan  dans  le  rôle  de  ses  impositions  et  charges,  et 
de  laisser  à  l'intendant  le  soin  de  faire  le  partage  dans 
le  cas  où  les  deux  lieux  seraient  portés  ensemble  pour 
le  payement  d  une  imposition*. 

*  M.  dè  Harouys,  intendant  en  Champagne,  examine  et  repousse, 
le  16  juillet  1708,  une  requête  des  habitants  des  faubourgs  de 
Troyes  tendant  à  faire  fixer  leur  état,  soit  comme  faubourgs  francs, 
soit  comme  faubourgs  taillables. 


157.  M.  CiiAMiLLART,  Secrétaire  cV Etat  de  la  guerre , 
AV  Contrôleur  général. 

.5  Septembre  1708. 
"Dans  le  temj)s  que  j'élois chargé  des  finances,  sur  les  difle- 


reiites  lettres  de  MM.  les  inlendanls,  je  leur  procurais  les  mêmes 
l'cnièdes  pour  la  dysenterie  qui  se  doniienl  dans  les  liôpitaux 
des  armées;  je  proportionnois  cette  dépense  au  nombre  de  ma- 
lades qu'il  pouvoit  y  avoir  dans  leurs  déparlenicnls,  ou  à  la 
crainte  qu'ils  avoient  d'une  augmcnlalion.  Cette  charité,  qui 
provenoit  des  libéraliti'S  de  S.  M. ,  et  dont  le  fonds  se  faisoit  au 
Trésor  royal ,  lui  a  conservé  un  grand  nombre  de  sujets.  Je  me 
suis  persuadé  que  je  ne  pouvois  faire  un  meilleur  usage  de  la 
lettre  que  je  reçois  de  M.  Ferrand  sur  celte  maladie,  qu'il  me 
mande  qui  se  renouvelle  en  Bretagne,  qu'en  vous  en  envoyant 
la  copie*,  n 

*  Voir  les  lettres  de  MM.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle  (3  no- 
vembre), de  Bouville,  intendant  à  Oi'léans  (92  septembre  et  11  oc- 
tobre), Turgot,  à  Tours  (18  septembre  et  36  novembre),  par 
lesquelles  ces  intendants  demandent  l'envoi  des  remèdes  du  médecin 
Hetvétius;  et  les  lettres  du  contrôleur  général  à  Helvétius,  des  iG 
et  a 5  septembre ,  lo,  tti,  28  et  25  octobre ,  8  et  1 1  novembre , 
9  décembre,  par  lesquelles  il  lui  prescrit  d'envoyer  des  remèdes  en 
Artois,  Béarn,  Berry,  Bretagne,  Guyenne,  Hainaut,  Navarre,  Picardie, 
Touraine,  et  dans  les  généralités  de  Montauban,  d'Orléans  et  de  la 
Rochelle. 


158.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Dàgvesseau  ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

0  Septembre  1  708. 

ffj'ai  reçu  votre  lettre  du  3o  du  mois  passé,  avec  l'état  des 
marchandises  que  les  députés  au  Conseil  de  commerce  estiment 
qu'on  peut  permettre  de  lii  er  de  Hollande  par  mer  et  par  les 
canaux  jusqu'à  ce  qu'on  soit  absolument  dc'terminé  sur  le  parti 
qui  conviendra  le  mieux,  ou  de  permettre  l'entrée  de  toutes 
sortes  de  marchandises,  à  l'exception  de  quelques-unes,  ainsi 
qu'il  se  pratiquoit  dans  la  dernière  guerre ,  ou  de  continuer  à 
prohiber  toutes  les  marchandises  du  cru  ou  du  commerce  des 
Etals  avec  lesquels  le  Roi  est  en  guerre,  h  l'exception  de  celles 
qu'on  jugeroit  à  propos  de  permettre.  S.  M.  approuve  qu'on 
expédie  des  passeporis,  conformément  à  cet  état,  aux  négo- 
ciants qui  en  demanderont  pour  les  marchanilises  qui  y  sont 
exprimées,  jusqu'à  ce  qu'elle  prenne  une  autre  résolution  sur 
le  rapport  que  je  lui  ferai  de  l'avis  du  Conseil  de  commerce, 
lorsque  la  question  générale  de  l'exclusion  ou  de  l'entrée  des 
marchandises  étrangères  y  aura  été  exanun(?e*.  n 

*  Le  6  décembre  suivant,  le  contrôleur  général  envoie  à  M.  de 
Ponlchartrain,  secrétaire  d'Elat,  un  état  des  marchandises  et  denrées 
que  les  négociants  pourront  tirer  des  pays  ennemis  par  mer,  avec  des 
passeports. 

Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  Daguesseau  :  tfJ'ai  reconnu,  par  les 
ditlcrents  mémoires  qui  me  sont  présentés  de  la  part  des  négociants 
et  que  j'ai  accoutumé  d'envoyer  au  Conseil  de  commerce,  et  par  les 
avis  qui  m'en  reviennent,  qu'une  des  plus  importantes  affaires  qui 
s'y  traitent  est  celle  des  passeports  que  le  Roi  trouve  bon  d'accorder 
aux  vaisseaux  ennemis,  dans  la  conjoncture  de  la  guerre  présente, 
pour  apporter  des  marchandises  en  France.  J'ai  cru  devoir  aussi  y 
apporter  une  application  particulière,  afin  d'y  établir  un  ordre  cer- 
tain, de  prévenir  la  confusion  qui  naitroit  infailliblement  si  elles 
passoient  par  diverses  personnes,  et  d'abréger  autant  qu'il  est  possible, 
dans  l'expédition  des  passeporis,  les  longueurs  et  les  formalités  dont 
les  négociants  se  sont  souvent  plaints,  et  qui  rompent  quelquefois 
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les  mesures  de  leur  commerce.  Pour  parvenir  à  ces  fins,  j'ai  cru  qu'il 
étoit  nécessaire  de  faire  deux  choses  que  je  vais  vous  expliquer  dans 
la  suite  de  celte  lettre.  Je  me  suis  fait  rapporter  les  états  qui  ont  été 
arrêtés  dans  ie  Conseil  de  commerce  des  denrées  et  marchandises  qui 
pouvoient  être  tirées  de  Hollande,  Ecosse,  Irlande  et  Portugal,  par  les 
vaisseaux  de  chacune  de  ces  nations,  et,  après  en  avoir  l'endu  compte 
au  Roi,  qui  lésa  approuvés,  j'ai  envoyé  ces  mêmes  états  à  M.  de  Pont- 
charlrain,  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  afin 
qu'il  ait  agréahle  d'expédier  à  l'avenir  les  passeports  qui  seront  deman- 
dés par  les  négociants  pour  les  denrées  et  marchandises  contenues  en 
ces  états:  ce  qui  épargnera  tout  le  temps  qui  s'éloit  employé  jusqu'ici 
à  m'en  présenter  les  mémoires  particuliers,  à  les  examiner  au  Conseil 
de  commerce,  à  me  les  rapporter  ensuite  avec  les  délibérations  qui  y 
«voient  été  prises,  et  à  écrire  ensuite  des  lettres  particulières  à  M.  de 
Pontchartrain  sur  chacune  de  ces  demandes.  Je  vous  prie  de  l'aire 
part  de  cette  résolution  aux  députés  du  Conseil  de  commerce,  et  de 
leur  recommander  de  faire  savoir  aux  négociants  qui  voudront  obtenir 
des  passeports  pour  ces  sortes  de  denrées  et  de  marchandises  qu'ils 
n'auront  qu'à  s'adresser  directement  à  iM.  do  Pontchartrain  ou  à  ceux 
qui  seront  chargés  à  Paris  de  ses  ordres  sur  cette  matière.  Et  quoique 
l'intention  du  Roi  ne  soit  pas  d'accorder  des  passeports  pour  d'autres 
denrées  et  marchandises  que  celles  mentionnées  eu  ces  états,  néan- 
moins, conmie  il  peut  arriver  des  cas  singuliers  et  imprévus  où  il 
conviendroit  d'en  accorder  pour  le  besoin  de  nos  manufactures  ou 
autres  nécessités,  je  continuerai  de  renvoyer  au  Conseil  de  commerce 
les  lettres  et  mémoires  qui  me  seront  adressés  sur  cela.  Mais  j'ai  con- 
sidéré qu'il  seroit  dilTicile  de  suivre  exactement  en  cette  matière  la 
distribution  portée  par  le  département  fait  entre  les  intendants  du 
Commerce;  que,  le  pays  ennemi  d'où  partent  les  marchandises  et  le 
port  de  leur  destination  en  France  se  trouvant  souvent  do  différents 
départements,  ce  seroit  un  embarras  de  savoir  lequel  des  deux  inten- 
dants de  commerce  en  devroit  faire  le  rapport,  et  que  d'ailleurs  il 
est  irnpoilant  de  faire  en  sorte  que  ces  expéditions  ne  passent,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  que  par  la  même  main.  Sur  ie  compte  que 
j'ai  rendu  au  Roi  de  ces  difficultés,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  ne  faire 
que  deux  classes  des  passeports,  par  rapport  aux  deux  mers  sur  les- 
quelles les  ports  du  royaume  sont  situés  :  l'une,  pour  tous  les  passe- 
ports qui  seront  demandés  pour  venir  de  quelque  pays  que  ce  soit 
dans  l'un  des  ports  de  la  mer  Océane  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Rayonne  et  Sainl-Joan-de-Luz;  et  l'autre  pour  tous  les  ports  du  Rous- 
sillon,  Languedoc  et  Provence  sur  la  mer  Méditerranée.  L'intention 
de  S.  M.  est  aussi  que  tous  les  mémoires  et  lettres  de  la  première 
classe  soient  distribués  à  M.  Lescalopier,  et  ceux  de  la  seconde  à 
M.  de  Machault,  pour  en  faire  rapport  au  (]onseil  de  commerce  et 
m'informer  des  avis  qui  y  auront  été  arrêtés,  afin  que,  sur  ce  qu'ils 
m'auront  remis,  je  puisse  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  A  fégard  des 
permissions  qui  seront  demandées  par  des  négociants  pour  faire 
entrer  dans  quelque  province  que  ce  soit  du  royaume  les  denrées  et 
marchandises  venant  par  terre  des  pays  ennemis,  S.  M.  veut  encore 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  dos  intendants  du  commerce  qui  en  soit 
chargé,  et  que  les  lettres  et  mémoiies  en  soient  distribués  à  M.  de 
Machault  pour  en  faire  le  même  usage.  Vous  aurez,  s'il  vous  plait, 
soin  de  faire  part  au  Conseil  de  commerce  de  cette  seconde  partie  de 
ma  lettre,  aussi  bien  que  de  la  première,  afin  qu'on  s'y  conforme 
dans  la  suite,  n 


159.  Le  sieur  le  Boy,  à  Orléans, 

AV  CoyTBÔLEVn  GÈ?iél\AL. 

G  septembre  1 708. 
Projet  de  laxes  à  elablir  sur  les  laquais,  les  voitures, 


les  chevaux  de  selle,  les  babils  des  bourgeois  et  bour- 
geoises, etc. 


160.  Le  CoyTiiÔLEun  général 

à  M.  PovLLETiEii ,  intendant  des  finances. 

7  Septembre  1 708. 

ff  Après  avoir  examine  de  nouveau  l'eflit  pour  la  création 
des  quarante  nouveaux  offices  d'agents  de  change  que  je  vous 
renvoie,  il  m'a  paru  que  la  clause  tpu  leur  doime,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  la  faculté  de  se  mêler  des  négociations 
d'argent  ou  de  marchandises  est  de  trop  grande  conséquence 
pour  la  laisser  subsister.  Le  commet  ce  en  soutTriroit  infiniment , 
et  U  faut  absolument  retrancher  cette  faculté  exclusive.  Vous 
pouvez  même  vous  souvenir  que,  lorsque  j'examinai  cet  édit 
avec  vous,  je  vous  remarquai  que  je  ne  consenlirois  point  \\ 
celte  clause.  On  a  donc  refait  un  nouveau  projet  d'édil,  que  je 
vous  envoie,  et  qui  me  paroît  devoir  être  suivi.  En  cas  que  la 
conqjagnie  qui  a  proposé  le  premier  refuse  de  se  charger  de 
l'exécution  de  celui-ci,  j'ai  une  autre  conqjagnie  fort  solvable 
qui  s'en  chargera  *.  « 

*  Sur  d'autres  créations  projetées  d'offices,  voir  les  lettres  de 
M.  do  Corberon,  premier  président  du  Cons''il  supérieur  d'Alsace, 

15  décembre  1709  (charges  d'avocat  général  et  de  notaires-secré- 
taires en  chef  du  Conseil);  de  M.  Pinon,  intendant  en  Rourgogne, 
10  mars  1708,  de  M.  de  Monigeron,  intendant  en  Rerry,  9  mars, 
et  de  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné,  19  mars  (procu- 
reurs postulants  près  les  bureaux  des  finances);  de  M.  l'évéque  de 
Saint-Malo,  ai  février  1708  (présidents  aux  enquêtas  du  Parlement 
de  Rennes);  de  M.  Forrand,  intendant  en  Rretagno,  1"  avril  1710 
(inspecteurs-visiteurs  et  conservateurs  des  marais  salants)  et  l\  août 
1710  (receveurs  des  octrois  et  inspecteurs  des  boucheries  et  dos  bois- 
sons); de  M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement  de  Resançon, 
1"  et  27  juillet  et  17  août  1708  (substitution  d'une  charge  de  con- 
seiller laïc  à  une  charge  de  conseiller  clerc);  de  M.  le  Gendre,  inten- 
dant à  Montauban,  5  s-^ptembre  1708  (sixième  charge  de  président 
à  la  Cour  des  aides);  de  M.  de  Beauharnais,  intondant  à  la  Rochelle, 
12  août  1710  (interprètes-courtiers  et  conduçteurs  des  maîtres  de 
navires);  de  M.  de  Rouville,  intendant  à  Orléans,  et  de  diverses  per- 
sonnes de  cette  générahté,  11  et  i3  mai,  2a  août,  6  septembre  et 

16  novembre  1708  (présidents  des  présidiaux,  gardes-minutes  d"s 
exploits,  contrôleurs  des  quittances,  etc.);  du  corps  des  marchands 
de  draps  de  Sedan,  10  janvier  1709  (commissaires  et  autres  officiers 
à  la  Halle  aux  draps  de  Paris);  du  sieur  Frison,  apothicaire  à  Mont- 
didier,  8  octobre  1709  (président-conservateur  de  félat  de  médecine, 
lieutenant-maître  et  conservateur  des  apothicaires  et  chirurgiens); 
de  M.  de  la  Rourdonnaye,  intendant  à  Rordeaux ,  19  février,  ai  mai, 
39  juin  et  3i  août  1709  (office  do  capilaine  ou  maître  des  ports  de 
Rordeaux),  etc. 

161.  Le  sieur  Sovtison,  marchand  de  blés 

à  Chalon-sur-Saône , 
AU  Contrôleur  général. 

7  Septembre  i  708. 
Les  blés  valent  lo^t  le  quintal ,  au  lieu  de  Sf^,  qui  est 
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le  pi'ix  ordinaire.  Cette  augmentation,  présage  de  l'a- 
mine,  est  due  en  partie  aux  accaparements  des  mar- 
chands et  des Lourgcois,  aussi  bien  qu'aux  deux  dernières 
mauvaises  récoltes.  11  est  donc  urgent  de  défendre  de 
l'airu  sortir  aucun  grain  d'une  province  à  l'autre ,  d'inter- 
dire à  personne  d'en  acheter  plus  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  sa  consommation,  et,  au  besoin,  de  faire  vi- 
siter les  greniers  et  magasins  particuliers,  et  de  distri- 
buer l'excédent  qui  s'y  trouvera  sur  le  pied  de  5^  le 
quintal.  Pour  la  fourniture  des  grains  nécessaires  à 
l'armée  de  Piémont  et  de  Dauphiné,  il  est  facile  d'en 
faire  l'imposition  sur  les  bourgs  et  villages  du  duché  et 
du  comté  de  Bourgogne,  qui  devront  les  verser  aux  ma- 
gasins des  villes  situées  le  long  de  la  Saône. 

rrCe  sera,  si  l'on  veut,  une  esjièce  de  dime  royale,  qui  n'in- 
commodera point  du  tout  les  peuples  dans  le  grand  nombre, 
n'étant  pas  un  quintal  de  grains  par  chaque  laboureur.  Si  l'on 
veut  payer  sur  le  pierl  de  5  ^  le  quintal,  on  dira  par  l'e'dil  que 
l'on  pourvoira  incessamment  au  fonds  pour  les  payements  sui- 
vant l'étal  qui  en  sera  arrêté,  qui  ne  sera  qu'après  la  paix,  ou 
en  Inllets  de  nionnoie,  si  ou  veut.  Si  cela  convient,  je  prie  Votre 
Grandeur  de  m'en  donner  la  régie  et  la  direction;  je  ne  cherche 
aucun  bien  ni  récompense ,  que  l'honneur  de  vivre  et  de  mourir 
h  votre  service.  Pareille  chose  a  déjà  été  observée ,  la  dernière 
chère  année;  mais  on  s'y  prit  trop  tard.  Je  compte  que  le  Roi 
et  le  public  en  ressentiront  de  grands  avantages,  parce  que 
les  munilionnaires  de  l'armée,  traitants  ou  sous-traitants  aug- 
mentent toujours  leurs  achats  et  fournitures  du  double,  qu'ils 
passent  en  commerce  à  cause  de  la  facilité  de  leurs  passeports, 
où  ils  gagnent.  Je  parle  en  connoissance  de  cause,  ayant  toute 
ma  vie  toujours  vendu  des  quantités  considérables  de  blé  aux 
munitionnaires  de  l'armée,  notamment  l'année  dernière,  dont 
je  ne  suis  pas  encore  payé,  sinon  en  assignations  sur  le  traité 
des  chancelleries.  Si  je  pouvois  prétendre  à  l'hoimeur  de  vous 
faire  la  révérence  en  personne,  je  m'expliquerois  peut-être 
mieux  « 


162.  M.  o'OnMESSoy ,  intendant  à  Soissons, 

AU  CoiSTnÔLEUn  GÉyÉliAL. 

)  5  Septembre  1 708. 

Il  le  remercie  d'avoir  obtenu  pour  lui  la  permission 
de  vendre  sa  chai"gc  de  maître  des  requêtes. 

163.  M.  D'AycEnviiLinns,  intendant  en  Dauphiné, 

AL'  CoyinÔLEUn  CÉ^ÉltAL. 

1 G  Septembre  1 708. 

rrll  est  l'cvenu  à  M.  de  Duchy  (ju'on  vous  avoit  dit  qu'il 
avoit  de  l'éloignement  de  ))reii(lre  intérêt  dans  le  nouveau  traité 
des  vivres  que  vous  allez  faire  pour  le  Dauphiné.  Je  lui  dois  la 
justice  de  vous  assurer  qu'il  est  dans  des  sentiments  tout  con- 


li-aircs.  J'ai  vu,  dans  im  mémoire  qtii  doit  vous  avoir  été  pré- 
senté par  M.  de  Pléneuf,  il  y  a  environ  deux  mois,  que  M.  de 
Duchy  offre  sa  personne  pour  l'emploi  qu'il  remplit  actuelle- 
ment dans  celte  armée,  et  se  rapporte  à  vous,  avec  s  iumission, 
de  lui  donner  intérêt  ou  non  dans  le  nouveau  traité.  Je  ne  [)uis 
me  dispenser,  par  rapport  au  service ,  ot  sans  aucune  conqtlai- 
sance,  de  vous  dire  que  M.  de  Duchy  est  peut-être  le  seul, 
dans  le  royaume,  capable  de  conduire  les  vivres  dans  ce  dév 
partenieiit  avec  la  justesse  n('cessaire  au  service,  dont  les  diffi- 
cultés sont  infiniment  au-dessus  de  celles  qu'un  numitionnaire 
peut  trouver  en  Flandre  et  en  Allemagne,  et  même  partout 
ailleurs.  M.  de  Duchy  sent  en  honnête  homme  l'obligation  oià  il 
est  de  continuer  ses  services,  s'ils  vous  sont  agréables,  et  je  puis 
vous  répondre  qu'il  est  très  affligé  d'avoir  été  nécessité  de 
vendre  la  charge  de  l'eceveur  général  « 


164.     M.  DE  Harouvs,  intendant  en  Champagne , 

AU  CoyTRÔLEUR  OÉyÉnÀL. 

iC)  Septeml)re  1708. 

tr  Le  commerce  des  clous  se  fait  dans  Gharleville  et 

aux  environs  par  toutes  sortes  de  personnes  indistinctement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  avoir  la  permission;  il  n"y  a  au- 
cune jurande  parmi  ceux  qui  s'en  mêlent,  et,  jusqu'à  présent, 
on  ne  s'étoit  pas  avisé  d  inquiéter  les  particuliers  qui  avoient 
voulu  l'entreprendre.  On  a  commencé  par  ce  sieur  Joubert ,  et 
les  marchands  de  Gharleville,  qui  se  sont  effrayés  de  ce  qu'il 
donnoit  trop  d'étendue  à  son  commerce,  l'ont  traversé  en  toutes 
occasions;  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  l'enqjêcher  de 
faire  fabriquer  des  clous  pour  son  compte  ou  celui  d'autrui.  Il 
n'a  pas  fait  son  établissement  dans  Gharleville;  sa  manufacture 
est  dans  le  village  de  Nouzon ,  sur  lequel  les  juges  de  Gharleville 

n'ont  aucune  jurisdiclion  Si  les  ouvriers  vont  à  lui  plutôt 

qu'à  d'autres,  c'est  apparemment  qu'ils  y  trouvent  mieux  leur 
compte,  et,  s'il  donne  les  clous  à  meilleur  marché,  le  public  y 
trouvera  un  avantage  dont  on  ne  doit  pas  le  priver*  « 

*  Joubeit  prétendait  que,  reçu  mailre  à  Paris,  il  avait  le  droit 
d'exercer  partout. 


165.  M.  DE  LA  BounDoyyAVE ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

lO  Septembre  j  708. 

Perception  du  droit  en  nature  dû  aux  fermes  par  les 
bateaux  de  moules  arrivant  à  Bordeaux;  fixation  de  la 
grandeur  du  panier  à  prélever  sur  les  cliargemenls. 


166.        M.  d^Ormesson ,  intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Septembre  et  17  Novembre  1708. 

Il  examine  les  plaintes  portées  contre  les  divers  offi- 
ciers étrangers  qui  sont  internés  à  Château-Thierry. 
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"Le  nomme  Guelliem,  jiarlisaii  (|ui  avoit  anêlii  M.  de  Beji'ii- 
gheri  eL<|ui  a  la  ville  de  Reims  pour  prison,  est  venu  à  Châ- 
teau-Thierry pour  se  l'aire  panser  d'une  vieille  hlessure  par 
Taillefert,  (pii  a  de  la  réputation  dans  son  métier  de  chirur- 
gien. .  .  mais  on  m'a  assure  qu'il  avoit  fait  ce  voyage  sans 
aucun  autre  dessein. 

'rPour  ce  qui  est  de  Taillefert,  il  étoit  anciennement  de  la 
H.  1*.  Pl.,  cl  soupçonne'  de  l'être  encore  à  présent.  11  est  assez 
insolent  et  parle  souvent  imprudennnent;  mais  il  me  paroît  que 
ec  qu'il  peut  avoir  dit  ne  m('rilc  pas  que  l'on  sévisse  quant  à 
présent  contre  lui.  Je  l'ai  mandé,  et  lui  ai  fait  une  sévère  n;- 
])rimande  n 

1G7.  Le  Contrôleur  GÉNÉn.ir. 

à  M.  TvRGOT,  intendant  en  Auvergne. 

2 1  Septembre  i  708. 

ffj'ai  reçu  vos  deu\  lettres  des  10  et  i4  de  ce  mois  au  sujet 
de  l'émeute  que  quelques  particuliers  dn  voisinage  d'issoire 
avoient  excitée  contre  des  muletiers  qui  avoient  chargé  du  blé 
dans  ces  cantons  et  à  Sauxillanges.  Vous  m'écriviez,  par  votre 
jiremière  lettre,  que  vous  aviez  mandé  à  votre  suhdéiégué 
d'issoire  de  découvrir  où  ces  muletiers  alloient  porter  le 
blé,  afin  de  connoître  si  ce  n'étoit  point  pour  favoriser  quel- 
ques amas  préjudiciables  à  la  province;  mais  je  vois,  par 
votre  dernière,  que  le  juge  des  lieux  a  aussi  informé  du 
même  fait,  que  le  grand  prévôt  de  la  province  en  a  pareille- 
ment informé,  a  décrété  contre  un  grand  nondjre  de  parlicu- 
liers,  et  eu  a  môme  mené  dans  les  prisons  pour  raison  de  ce 
fait. 

'rLe  parli  que  vous  avez  pris  d'engager  le  grand  prévôt  à 
vous  apporter  ces  informations  me  paroît  bon,  parce  qu'il 
convient  beaucoup  inieux  que  vos  subdéléguc's  prennent  con- 
noissance  de  ces  matières ,  que  de  les  laisser  aux  juges  ordinaires , 
flont  les  procédures  ne  manqueroient  pas  d'apporter  beaucoup 
d"internq)lion  et  de  troubles  au  commerce  des  blés,  qu'il  est  im- 
pttrlant  de  conserver  libre  d'une  province  à  l'autre.  Si  vous  avez 
besoin  de  quelque  ai-rêt  d'attribution  sur  ce  sujet,  vous  n'avez 
cju'à  m'en  envoyer  le  projet,  et  je  le  ferai  expédier  aussitôt.  Il 
est  à  propos  cependant  de  ne  prt'cipiter  aucun  jugement  de 
condanmation,  et  la  pi'incipale  attention  doit  être  de  découvrir, 
autant  qu'il  sera  possible,  s'il  se  fait  des  amas  de  grains  pour  le 
compte  de  (pielques  particidiers,  et,  en  ce  cas,  de  vous  assurer 
des  lieux  où  se  font  ces  amas.  C'est  à  quoi  je  vous  prie  de  veil- 
ler, et  de  m'informer  régulièrement  de  tout  ce  qui  se  passera 
sur  ce  sujet  *.  « 

*  Le  9f),  il  lui  écrit  oncore  :  «  S.  M.  a  jugé  à  jjropos  do 

voas  .itlriliMpp  la  coiinoissanco  dos  affaires  de  coite  nature,  et  j'en  fe- 
rai pxpédiei'  l'iiiTèl  (rallribulioii  Le  grand  prévôt  ne  devoit  pas 

aller  si  vile  dans  Fa  procédui'o,  ni  nietlre  on  prison  des  sept  ou 

huit  personnes  po;ir  dos  faits  de  [cette]  qualité  [Avertissez]  vos 

suhdoléjjués  dans  la  basse  Auvergne  que,  s'il  arrive  encore  quelque 
ciiose  de  pareil .  .  .  . ,  ils  so  coiilontent  de  faire  mettre  en  prison  sur- 
le-cbamp  quclqu'ini  des  plus  échaiiflés,  homme  ou  femme,  et 
d'apaisor  le  reste  par  dos  paroles  n 


j    1G8.  M.  DE  BÉiwiJ.E,  premier  président  du  Parlement 
de  (Irenohle, 

AU  COSTRÔLEVR  gÉnÉrAL. 

2 1  Septembre  1  708. 

Il  rend  compte  de  l'attaque,  par  cent  contrebandiers 
armés,  d'une  recrue  de  vingt-sept  hommes,  conduite  par 
deux  ofliciers. 


169.      M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 
AV  Contrôleur  général. 

^  21  Septembre,  20  et  23  Octobre,  9  Novembre 

et  1"  Décend)re  1 708. 

État  des  récoltes  et  des  approvisionnements  existants 
en  blés  vieux;  supputation  de  ce  que  le  pays  pourrait 
fournir  à  la  Champagne,  à  la  Flandre,  à  l'Alsace,  à  la 
Franche-Comte,  et  même  à  la  Bourgogne  et  au  Lyonnais*. 

*  Voir  dinféroiitcs  lettres  du  contrôleur  général  à  col  intondant, 
1.3  et  a'i  octobre  1708,  i5  novendjre,  etc.,  jusqu'au  a3  mai  1709. 

Il  y  avait,  entre  la  Lorraine  et  les  Trois-Evêcbés,  des  concordats 
garantissant  la  libre  circulation  des  blés  et  autres  denrées,  et  qui  por- 
iTvettaient,  chaque  année,  de  compléter  l'approvisiomiemont  des 
Evécbés.  On  réclama  vivement  l'exécution  de  ces  traités  :  voir  les 
lettres  de  M.  de  Saint-Cofllest,  ih,  37  et  agmai,  i9soptembro  1709; 
des  maire,  écbevins  et  gens  des  trois  ordres  de  Metz,  i.5  septembre. 
Uno  lettre  fut  écrite  dans  ce  sens  à  AI.  de  Barrois,  résident  du  duc 
do  Lorraine,  le  2  octobre. 

L'intendant  repoussa,  le  9  septendjre  1709,  une  proposition  de 
tirer  des  blés  dos  Ardennes  et  d;i  pays  de  Jnliers,  par  voie  de  répar- 
tition forcée  sur  les  terres  espagiiolcs. 


170.  //E  CoNTnÔLEun  générai 

(i  M.  Amelot,  conseiller  d'Etat,  ambassadeur  en  Espagne. 

28  Septembre  170S. 

Des  négociants  espagnols  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  a 
cessé  de  payer  les  matières  d'argent,  dans  les  Monnaies, 
sur  le  pied  de  3.3 ^  le  marc  de  piastres.  Le  Roi  ne  pou- 
vait continuer  à  le  faire  sans  perdre,  depuis  la  réduction 
des  espèces  à  leur  prix  actuel;  de  plus,  il  a  été  oitlonné 
de  ne  fabri(juer  que  des  louis  d'or  et  des  écus,  et  de 
rembourser  toutes  les  matières  en  ces  espèces,  titre  pour 
titre  et  poids  ])Our  poids,  sans  retenir  ni  droits  ni  frais 
j   de  fabrication  *. 

*  Le  18  septembre,       Forrand  avait  rendu  compte  d'une  dilTi- 
cnlté  survenue  à  la  Monnaie  de  Rennes  à  propos  de  ces  termes  :  lilve 
>   pour  titre  et  poids  pour  poids. 

i  Le  contrôleur  général  écrit,  le  3o  septembre,  à  M.  Trudaine,  in- 
j  tondant  à  Lyon  :  «  Il  paroît  nécessaire,  pour  la  facilité  dn  com- 
merce, de  déterminer  précisément  si  les  piastres  doivent  être  reçues 
comme  les  antres  matières,  c'est-à-diie  à  l'essai,  et  payées  à  pi'opor- 
lion  do  ce  qu'elles  tiendront  de  fin,  ou  si  elles  seront  reçues  purement 
et  simplement,  comme  matières,  an  litre  des  écus.  Ce  dernier  parti. 
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(|ue  tous  les  négociants  désirent,  seroit  fort  onéreux  aux  Monnoiesdu  | 
Hoi,  si  ces  piastres  ne  tiennent  de  fin,  l'inie  dans  l'autre,  que  dix 
marcs  vingt  à  vingt  et  nn  grains  tout  au  plus,  comme  le  prétendent  la 
plupart  des  directeurs  des  Monnoics,  et  comme  il  résuite  même  de 
(pielques  essais  particuliers  qui  en  ont  été  i'ails  depuis  peu.  La  seule 
raison  de  douter  de  ces  derniers  essais  pourroit  être  qu'ils  ont  été 
laits  sur  une  trop  petite  quantité  de  matières  Il  est  donc  né- 
cessaire, pour  no  plus  laisser  aucun  doute  sur  cette  matière,  que  vous 
preniez  la  peine  de  faire  un  essai  devant  vous,  qui  se  tireroit  d'inie 

fonte  de  piastres  de  deux  ou  trois  cents  marcs  Je  crois  que  vous 

jLigarez  aisément  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  trop  prévenir  les  officiers 

do  la  Monnoie  du  véritable  molif  de  cet  essai  i>  M.  Trudaine 

envoie,  le  6  novembre,  le  résultat  des  épreuves  faites  à  Lyon; 
M.  Ferrand  et  M.  Bégon,  les  i3  et  2.3  octobre,  celui  des  épreuves 
faites  à  Rennes  et  à  la  Rocbelle. 


171.  Le  Contrôleur  généhal 

au  sieur  Charles  Bouchavd,  marchand  à  Nantes. 

2  3  Septembre  1 708. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  permission 
de  faire  passer  h  Bordeaux  mille  muids,  mesure  de  Paris,  de 
froment  et  fèves  que  vous  aviez  fait  acheter  dans  les  provinces 
d'Anjou,  Touraine  et  Orléanois,  en  vue  de  les  envoyer  en  Es- 
pagne. Vous  pouvez  d'autant  mieux  remettre  ces  grains  à  Bor- 
deaux, que  le  Roi  vient  de  rendre  un  arrêt  pour  en  permettre 
le  transport  d'une  province  à  l'autre  dans  toute  l'e'tendue  de  son 
royaume  sans  payer  aucuns  droits,  à  commencer  du  premier 
jour  d'octobre  prochain,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  aussi 
prochain,  inclusivement,  en  donnant,  conformément  audit 
arrêt ,  votre  de'claration  de  la  quantité'  de  ces  grains  à  l'inten- 
dant de  la  province  d'oii  vous  ferez  l'envoi,  et  votre  soumission 
de  rapporter,  au  plus  tard  dans  trois  mois,  un  certificat  de  la 
de'charge  desdits  grains  à  Bordeaux*. n 

*'  Le  5  décembre  suivant,  à  propos  de  farines  que  ie  bureau  de 
Marans  refusait  de  laisser  transporter  en  francbise  à  Bordeaux,  le  con- 
Iroleur  général  écrit  aux  fermiers  généraux  qu'elles  doivent,  comme 
les  grains,  être  exemptées  de  tout  droit,  conformément  à  l'arrêt  du 
!!■>  septembre. 

Marseille  étant  considérée  comme  ville  étrangère,  les  commis 
exigeaient  1 1  s.  6  d.  de  droits  de  sortie  par  setier  de  blé  qu'on  y 
Iransporlail  par  nier  :  sur  les  réclamations  de  M.  Lebret,  il  fut  or- 
donné de  traiter  Marseille  comme  les  autres  villes  du  royaume. 
(Lettres  de  M.  Lebret,  11  octobre  1708  et  1"  janvier  1709;  de 
M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  19  décembre  1708;  du  con- 
trôleur général  aux  fermière  généraux  et  à  M.  d'Albaret,  6  jan- 
vier 1709.) 


172.  M.  TvRGor,  intendant  en  Auvergne, 

AU  Contrôleur  général. 

ah  Septembre  1708. 
Il  annonce  qu'un  incendie  a  ddtruit,  dans  la  maison 
de  l'adjudicataire  des  dtapes,  toutes  les  pièces  justifica- 
tives du  compte  des  étapes  de  1707,61  ie  compte  même, 
déjà  arrêté  par  les  trésoriers  de  France  de  Riom. 


173.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  Maynon  et  DE  G R AN DV al,  fermiers  généraux. 

26  Septembre  1708. 
rrJe  vous  euvoie  un  mémoire  concernant  la  succession  de 
M.  de  la  Frelte,  qui  doit  apparteiur  pour  la  plus  grande  partie 
à  M.  le  duc  de  Beauvillier.  Vous  connoissez  sa  délicatesse  sur 
tout  ce  qui  regarde  les  inte'rêts  du  Roi  et  de  ses  fermiers.  Il  m'a 
prié  de  faire  examiner  ce  mémoire  par  quelques  personnes  de 
votre  compagnie,  avec  son  intendant,  et  j'ai  cru  ne  pouvoir  le 
remettre  entre  meilleures  mains  qu'entre  les  vôtres.  Prenez 
donc  soin  de  vous  assembler  tous  deux  avec  son  intendant,  et 
de  concerter  avec  lui  ce  qui  se  peut  l'aire  pour  les  intérêts  de 
M.  de  Beauvillier,  et  de  me  faire  savoir  ensuite  ce  dont  vous 
serez  convenu  avec  lui.  » 


\llx.        M.  Lebret fds,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Septembre  1708;  27  Mars  et  27  Septembre 
1709;  h  Octobre  1710 ;  i3  avril,  1 1  Octobre 
et  27  Décembre  1711. 

Rétablissement  d'une  foire  franche  de  quinze  jours  à 
Toulon;  payement  des  droits  dus  sur  les  marchandises; 
juridiction  des  maire  et  consuls  *. 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  26  fé- 
vrier 1709;  des  maire,  consuls  et  lieutenant  de  Roi  de  Toulon, 
29  septembre  et  13  novembre;  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  6  dé- 
cembre 1710  et  2  9  septembre  1711;  des  procureurs  des  gens  des 
trois  états  de  Provence,  25  juillet  1710.  M.  de  Grandval,  fermier 
général,  joint  à  une  lettre  de  M.  Lebret,  en  date  du  9  juin  1712,  un 
projet  d'arrêt  et  un  état  de  marchandises. 


175.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Ciiamillàrt,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

29  Septembre  1708. 
Le  Roi  autorise  les  employés  des  fermes,  pour  répri- 
mer la  contrebande  sur  les  frontières  du  Daupliiné,  à 
faire  des  visites  jusqu'en  Savoie  et  à  arrêter  les  frau- 
deurs qui  y  ont  leurs  entrepôts  *. 

*  Voir  une  autre  lettre  écrite  en  conséquence,  le  9  octobre,  à 
1\L  de  Bérulle,  premier  président  du  Parlement  de  Grenoble. 

176.  Le  Contrôleur  général 

à  M""  DE  BOU  VILLE. 

30  Septembre  1708. 

f  J'ai  reçu  votre  lettre  du  28  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
m'écrivez  (jue  vous  avez  été  fort  sollicitée  pour  me  demander 
l'emploi  d'inspecteur  des  manufactures  au  déparlement  d'Or- 
léans qui  a  été  exercé  depuis  longlcnq)s  par  M.  de  Greil.  Ces 
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sorles  d'emplois  sont  ciilièreineni  à  la  disposilion  du  contrôleur 
ge'néral;  niais  je  ne  ])uis  donner  celui  d'Orléans,  en  cas  (pxe 
M.  de  Creil,  qu'on  dit  présentement  liydropique,  vienne  à 
mourir,  ({u'à  un  parent  d'une  femme  de  chambre  de  M""  de 
Maintenon  auquel  on  a  promis  le  premier  qui  viendroit  à  va- 
quer h  la  place  d'un  emploi  semblable  qu'il  avoit  dans  un  autre 
département,  dans  lequel  on  a  mis  une  personne  qui  étoit  pro- 
tégée de  même  par  M'"°  de  Maintenon,  et  j'ai  dit  à  cet  homme 
qui  attend  un  emploi  que,  si  M.  de  Creil  meurt,  il  aura  sa 
place.  Vous  voyez  par  ce  détail  que  je  ne  suis  point  libre  de 
donner  à  un  autre  l'inspection  du  dépai'lement  d'Orléans.  J  au- 
rois  bien  souhaité  d'en  être  assez  maître  pour  le  confier  à  celui 
que  vous  vouliez  me  proposer,  persuadé  que  vous  n'auriez  pas 
voulu  proposer  un  mauvais  sujet*.'' 

*  Le  93  précédent,  M.  de  BoiiviUc  écrivait:  trJe  commencerai, 
s'il  vous  plaît,  ma  lettre  par  vous  marquer  ma  joie  de  tout  ce  qu'on 
me  mande  de  bien,  et  de  la  bravoure  de  M.  de  Maillebois  à  la  défense 
de  Lille,  et  en  même  temps  de  la  justice  que  le  Roi  vient  de  lui 
rendre.  Il  est  bien  doux  à  un  père  de  votre  crédit  d'avoir  dos  enlanls 
dont  le  mérite  seul  doit  les  avancer.  Que  ne  doivent-ils  point  espérer 
dans  la  suite?  Je  ne  sais  si  vous  avez  pris  votre  parti  sur  le  fonds  né- 
cessaire pour  la  perfection  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Eure; 
mais,  comme  j'ai  trouvé  une  personne  qui  veut  bien  se  cbargor  de 
le  faire  moyennant  quinze  années  de  jouissance,  et  que  M'""  de  Main- 
tenon m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que  je  lui  ferois  plaisir  de  trouver 
quelqu'un  qui  s'en  voulût  charger  en  lui  donnant  tel  nombre  d'années 
de  jouissance  que  je  Irouverois  à  propos,  j'ai  cru  n'en  devoir  point 
écrire  à  M""  de  Maintenon  sans  savoir  auparavant  ce  que  vous  désirez 
que  je  fasse.  J'attendrai  vos  ordres  sur  cela  à  Cliâteaudun,  où  je  vais 
commencer  le  département  n 

177.     M.  D^AnoENSoy,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

.3o  Septembre  1708. 

(f  Je  ne  vous  envoie  pas  encore  l'état  des  loteries  commencées, 
parce  que  ceux  qui  en  ont  la  direction,  prévoyant  bien  cpie  ce 
détail  ne  leur  fera  pas  beaucoup  d'honneur,  ont  différé  de  m'en 
remettre  le  bordereau.  Je  puis  cependant  vous  assurer  que  celle 
des  religieuses  de  la  Présentation  n'est  que  de  Ca  ou  63,ooo^; 
celle  de  Poissy,  à  peu  près  d'autant;  celle  de  Port-Royal  de 
Paris,  de  35  à/io,ooo**,  et  celle  de  la  princesse  d'Angleterre,  de 
12,000  "  :  ce  qui  ne  fait  pas  un  total  de  2 00,000 1^,  quoique  le 
fonds  de  chacune  de  ces  loteries  doive  être  de  li  ou  600,000  ^. 
J'ajouterai  même  qu'on  ne  doit  pas  s'attendre  qu  il  s'en  rem- 
plisse aucune,  ni  qu'on  s'empresse  d'y  mettre,  tandis  qu'elles 
seront  en  concuri-ence  et  qu'on  ne  pourra  espérer  d'en  voir  la 
fin  :  il  faudroit  donc,  ou  leur  fixer  un  temps  pour  chacune,  ou 
les  réunir  dans  la  même  caisse  *  v 

*  On  décida  de  fixer  mie  date  irrévocable  pour  le  tirage  de  ces  lo- 
teries; mais  M.  d'Argcnson  écrivait  encore,  le  7  novembre:  v  Je 

ne  vois  pas  qu'on  s'empresse  fort  d'y  mettre,  et  je  suis  persuadé  qu'il 
faudra,  dans  la  suite,  employer  de  nouveaux  moyens  pour  ranimer 
la  confiance  à  cet  égard.» 

Le  contrôleur  général  lui  écrit,  le  28  décembre  suivant  :  «Les 
religieuses  ursulines  de  Gex  demandent  la  permission  de  rouvrir  au 

III. 


i"  janvier  prochain  une  loterie  qui  leur  avoit  été  accordée  en 
l'année  170.5,  et  que  M.  Chamillart  fit  surseoir,  par  ordre  du  Roi, 

au  mois  d'avril  1706   Une  attention  fort  nécessaire  est  celle 

d'examiner  i'oidre  qui  est  observé  dans  la  recette  de  ces  sortes  de  lo- 
teries particulières,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces,  quel  compte 
les  receveurs  en  rendent,  et  enlin  qui  est-ce  qui  est  cliargc  de  la  di- 
rection générale  de  chacune  de  ces  loteries  et  de  l'administration  des 
deniers  qui  en  proviennent. n 

Les  Bénédictines  irlandaises  d'Ypres,  qui  avaient  une  loterie  de 
600,000",  obtinrent,  sur  la  demande  de  la  reine  d'Angleterre  et 
malgré  la  ciôlui'e  des  loteries  parliculièi'es  dans  Paris,  une  permission 
de  laisser  iours  registres  de  recette  ouverts,  à  charge  de  les  déposer 
chez  M.  d'Argenson.  (Lettres  à  M.  d'Argonson,  38  et  .3i  décembre, 
et  au  1*.  Pulton,  cliapelaiii  de  la  reine  d'Angleterre,  'Si  décembre.) 

Les  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Bourges  demandant  à  ouvrir 
une  loterie,  le  contrôleur  général  écrivit,  le  aU  octobre,  à  l'in- 
tendant ,  M.  de  Montgeron  :  tt  S.  M.  veut  être  informée  de 

l'état  de  cette  maison,  et  si  le  fonds  de  la  loterie  pourroit  se  recevoir 
dans  la  seule  province  de  Berry. .  .  .,S. M. ne  jugeant  point  à  propos 
d'en  permettre  la  recette  dans  Paris,  où  il  y  a  déjà  plusieurs  loteries 
ouvertes  qui  ne  se  remplissent  point. n 

L'archevêque  de  Narbonne  obtint  permission  d'ouvrir  en  Languedoc 
une  loterie  de  3oo,ooo*^,  à  so  s.  le  billet,  et  de  prélever  1^  p.  0/0 
pour  achever  son  église.  (Lettre  du  contrôleur  général,  90  octobre.) 

Les  dames  de  la  Visitation  de  Tours  ouvrirent  aussi  une  loterie  de 
quatre  cent  mille  billets;  mais  elle  ne  put  se  remplir,  même  à  moi- 
tié, et  on  résolut,  en  1710,  de  la  tirer  dans  l'état  où  elle  se  trouve- 
rait le  1"  mai  1711.  Le  rev-enant-bon  en  fut  réservé  aux  créanciers. 
On  demanda  tout  aussitôt  à  en  ouvrir  une  nouvelle.  (Lettres  de 
M.  Cliauvelin,  intendant  à  Tours,  11  septembre  1710,  i3  février 
et  5  octobre  1712.) 

178.  M.  DE  LÀ  BovRDONNAYE,  intendant  h  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Septembre  >7o8. 
ff  Après  avoir  cherché  les  moyens  de  soutenir  l'élection  d'A- 
gen  dans  la  cruelle  situation  où  elle  se  trouve ,  et  en  avoir  con- 
féré avec  M.  l'évêque,  il  nous  a  pai-u  qu'il  y  a  trois  choses  abso- 
lument nécessaires  poiu-  empêcher  les  peuples  de  mourir  de 
faim  pendant  l'hiver. 

(rLa  plus  grande  partie  des  habitants  n'a  pas  de  quoi  ense- 
mencer ses  terres;  on  n'a  pas  jugé  h.  propos  de  s'engager  à 
fournir  des^semences ,  parce  que  cela  nous  auroit  conduits  trop 
loin  :  ceux  qui  en  ont  en  auroient  demandé,  et  d'ailleurs  on  est 
persuadé  que  chacun  ferti  ses  elforts  pour  en  trouver,  dans  l'es- 
pérance de  voir  le  prix  du  blé  se  soutenir  encore  l'année  pro- 
chaine, comme  il  y  a  de  l'appai-ence.  Si  quelques  habitants 
mancpient  de  cultiver  leurs  terres,  les  consuls  et  collecteurs 
les  feront  ensemencer,  pour  recueillir  de  quoi  payer  la  taille, 
qui  est  réelle  en  ce  pays-ci,  et  j'ai  cru  devoir  rendre  une  ordon- 
nance pour  le  leur  permettre.  Nous  nous  sommes  flattés,  par 
ces  raisons,  que  les  terres  seront  ensemencées.  Mais  ce  projet- 
là  seroit  entièrement  troublé,  si  les  receveurs  des  tailles  sui- 
voient  leur  recouvrement  avec  la  même  vivacité  qu'ils  ont  fait 
depuis  quelque  temps,  en  y  employant  des  troupes  :  les  habi- 
tants qui  ont  de  fpioi  ensemencer  vendroient  ce  grain-là  même 
pour  se  délivrer  d'une  garnison  pressante,  et  ceux  qui  seroient 
réduits  à  acheter  la  semence  faute  d'en  avoir  recueilli,  et  qui 
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auroient  assemblé  pour  cela  un  peu  d'argent,  le  donneroient 
préfi'rableinent  au  porteur  de  contrainte.  Pour  éviter  ces  incon- 
vénients, je  croirois  absolument  nécessaire  que  vous  ordonnas- 
siez aux  deux  receveurs  généraux  de  ralentir  leurs  recouvre- 
ments pendant  l'hiver,  au  moins  à  l'égard  des  pauvres;  cela 
n'enipêcliera  pas  que  les  receveurs  des  tailles  ne  fassent  payer 
les  bal^itanls  qui  se  trouveront  en  état  de  satisfaire.  On  compte 
de  tirer  des  blés  pour  ce  pays-ci  du  Languedoc  et  du  Quercy, 
et  l'on  a  lieu  de  croire  que  l'on  n'en  manquera  pas  ;  mais  l'on  a 
deux  choses  à  craindre  :  l'une,  l'avidité  des  marchands,  qui,  se 
voyant  les  maîtres  du  prix  par  la  misère  publique,  le  rehausse- 
ront à  un  point  que  le  mal  sera  presque  aussi  grand  que  si  l'on 
n'en  avoit  pas  ;  l'autre ,  que  les  artisans  et  le  menu  peuple ,  se 
voyant  à  la  merci  des  marchands,  ne  causent  des  tumultes  et 
des  émotions.  Pour  s'en  garantii*,  il  me  paroîlroit  à  propos  de 
faire  deux  petits  magasins,  l'un  h  Agen,  pour  la  Garonne, 
l'autre  à  Villeneuve,  pour  le  Lot.  Il  suffîroit  de  10,000  écus 
pour  chacun.  On  seroit  en  état,  par  là,  d'empêcher  secrètement 
la  grande  augmentation  du  prix  et  de  pourvoir  aux  accidents 
{|ue  l'impatience  des  peuples  pourroit  causer  en  quelques  occa- 
sions. 

rrLa  troisième  chose  qui  mérite  attention  est  la  subsistance 
de  ces  sortes  de  pauvres  qui  mendient,  et  même  de  ceux  qui 
n'ont  de  ressource  que  leur  travail,  et  qui,  par  le  peu  d'occupa- 
tion qu'ils  auront,  seront  bientôt  réduits  à  la  faim.  Il  faudroit 
établir  des  ateliers  publics  pour  les  faire  travailler,  conune  on 
fit  en  1698  et  1696;  je  choisirois  les  ouvrages  les  plus  utiles, 
et  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  un  plus  grand  nombre  de 
pauvres  à  faire  subsister.  Par  ce  moyen ,  on  se  délivreroit  de 
ceux  qui  voudroient  éviter  le  travail ,  et  l'on  assureroit  aux  autres 
une  subsistance  modique.  Pour  les  ateliers,  il  faudroit  envii'on 
4o,ooo^;  le  tout  feroit  100,000  que  le  receveur  des  tailles 
d'Agen  pourroit  avancer.  Il  retireroit  bientôt  après  les  60,000^ 
des  magasins.  J'attendrai  sur  tout  Ihonneiu"  de  vos  ordres*.») 

*  En  apostille  :  k  Surseoir  les  poursuites  pour  le  recouvrement  de  la 
taille.  Etablir  les  deux  magasins;  observer  de  grandes  précautions 
pour  en  faire  un  bon  usage.  Les  intérêts  de  l'avance  seront  payés  par 
le  Roi.  S.  M.  veut  bien  établir  des  ateliers  publics  pour  les  pauvres 
valides,  et  y  employer  jusqu'à  Zio,ooo't  pendant  cet  liiver.» 

Le  4  décembre,  l'intendant  demande  l'argent  comptant  nécessaire 
pour  ces  ateliers. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Monlauban,  écrit,  le  3  octobre  :  «J'ar- 
rive de  ma  tournée  de  Rouergue,  où  j'ai  trouvé  partout,  une  misère 
extrême,  causée  par  la  mauvaise  récolte,  les  inondations  et  la  morta- 
lité des  bestiaux.  J'ai  donné  toutes  les  consolations  qui  ont  pu  dé- 
pendre de  moi  au  pauvre  peuple,  à  qui  j'ai  bien  fait  valoir  la  ditui- 
nulion  des  100,000  écus  sur  les  tailles  que  vous  avez'bien  voulu  pro- 
curer à  cette  généralité.  Malgré  celte  extrême  misère  et  le  nombre 
de  nouveaux  convertis  mal  intciiliomiés  dont  ce  pays  est  rempli,  tout 
y  est  dans  une  tranquillité  parfaite.  J'ai  recommandé,  sur  toutes 
choses,  à  mes  subdélégués  et  aux  receveurs,  d'avoir  une  grande  atten- 
tion que  toutes  les  terres  soient  ensemencées  et  que  l'on  prenne  pour 
cela,  par  préférence  à  tout,  ce  qui  est  nécessaire  sur  les  fruits  saisis. 
J'en  lais  de  même  présentement  en  Quercy,  où  la  misère  n'est  pas 
moins  grande  qu'eu  Rouorguo  r> 

M.  de  llosel,  d'Agen,  ayant  demandé,  le  93  novembre,  qu'on  ces- 
sât les  poursuites  contre  un  receveur  des  tailles  qui  avait  l'ail  l'avance 
de  blés  de  semence  aux  laboureurs,  le  contrôleur  général  répond 
en  apostille  :  «J'ai  éclairci  ce  qui  a  donné  lieu  au  sieur  Lugat  de  faire 


les  avances  qu'il  a  faites  pour  favoriser  les  semences  des  terres  dans 
quelques  cantons  de  l'Agcnois.  Il  a  fait  en  cela  une  cliose  louable  et 
fort  à  propos;  mais  il  n'a  pas  dû  prendre  de  là  occasion  de  différer  le 
payement  d'une  somme  très  considérable  qu'il  doit  à  M.  Dodun,  re- 
ceveur général  dos  finances.  Vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  qu'il 
est  fort  important  pour  le  bien  du  service  du  Roi  que  ce  qui  regarde 
les  intérêts  qui  sont  à  démêler  entre  les  receveurs  généraux  des  finances 
et  les  receveurs  des  tailles  des  départements  soit  traité  par  des  per- 
sonnes instruites  bien  à  fond  des  intérêts  des  uns  et  des  autres,  ce  qui 
no  peut  guère  être  connu  que  par  les  intendants  des  provinces.» 


179.  M.  DE  BehmÈres,  inlendmit  en  Flandre, 

AU  Contrôleur  général. 

1"  Octobre  1708. 
Il  expose  la  misère  du  Tournaisis,  et  demande  pour 
ce  pays  la  permission  d'emprunter  100,000  florins*. 

*  Voir  une  lettre  des  États  de  Tournaisis,  appuyée  par  l'évêque  de 
Tournay,  en  date  du  3i  août. 

180.  M.  DE  BovviLLE,  intendant  à  Orléans, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉNÉnAL. 

2  Octobre  1708. 

II  transmet  une  requête  de  l'e'vèque  d'Orléans  pour 
faire  re'parcr  une  partie  du  château  de  Meung  qui  pour- 
rait lui  servir  de  maison  de  campagne,  et  où  il  suffirait 
de  dépenser  la  somme  de  2,000^ qu'on  emploie  actuel- 
lement à  l'eVêché,  déjà  trop  grand  *. 

*  Voir  deux  lettres  du  contrôleur  général,  approuvant  l'attribu- 
tion, 97  octoljre  ot  6  novembre. 


181.    M.  d'Angervilliers  ,  intendant  en  Dauplùné, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Octobre,  7  Novembre,  11  et  a3  Décembre  1708. 
Il  rend  compte  de  l'arrestation  de  faux  monnayeurs 
de'couverts  en  Savoie,  et  des  conflits  que  suscite  leur  ju- 
gement *. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  5  janvier  1709  :  «Il  y  avoit 
eu  plusieurs  raisons  pour  no  point  mettre  dans  l'arrêt  concernant  les 
faux  monnoyeurs  arrêtés  près  de  Cbainbéry  la  clause  ordinaire  de 
pouvoir  les  juger  avec  des  officiers  ou  gradués.  La  première  est  que, 
dans  le  nombre  des  accusés,  il  y  a  deux  gentiisbonnjies,  dont  le  pro- 
cès doit,  ce  semble,  être  instruit  avec  un  peu  plus  do  solennité  que 
celui  des  simples  particuliers;  la  seconde,  que  le  sieur  Joubert,  que 
vous  avez  proposé  do  commettre  pour  l'instruction,  a  pris,  dans  les 
procédures  qu'il  a  commencées,  la  qualité  de  lieutenant  général  civil 
cl  criminel  au  siège  royal  et  présidial  de  Grésivaudaii  :  ce  qui  a  lait 
croire  qu'il  y  avoit  vérit  iblemonl  un  présidial.  Mais,  sur  ce  que  vous 
marquez,  par  votre  lettre  du  1 1  du  mois  dernier,  qu'il  n'y  a  dans  tout 
le  Daupbiuc  (ju'un  seul  présidial,  qui  est  celui  de  Valence,  il  a  été 
résolu  de  donner  un  nouvel  arrêt,  avec  rallernatif  do  pouvoir  juger  lo 
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procès  dans  un  présidial ,  ou  avec  le  nombre  d'officiers  ou  gradués 
requis  par  les  ordonnances.  Je  vous  en  enverrai  incessamment  l'expé- 
dition, n 

M.  d'Angervilliers  écrit  encore,  les  i3  et  i5  décembre  1709  . 

K  On  n'apporte  autre  chose  dans  les  recettes  que  des  louis  d'or 

marqués  d'un  faux  coin.  Tous  les  receveurs  me  consultent  pour  savoir 
s'ils  doivent  les  recevoir.  Je  crois  qu'on  ne  peut  les  refuser  quand  ils 
sont  au  poids  et  au  litre,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  défaut  que  celui  de 
n'être  point  fabriqués  dans  les  Monnoies  du  Roi.  Ce  seroil  réduire  les 
peuples  à  l'impossible,  que  de  leur  laisser  en  pure  perte  un  si  grand 
nombre  d'espùces  qu'ils  ont  reçues  dans  la  bonne  foi.w  Le  contrôleur 
général  répond,  le  96  décembre,  que  le  cas  est  délicat;  que,  selon 
toute  apparence ,  le  Roi  ordonnera  de  porter  les  espèces  aux  Monnaies , 
pour  y  être  converties  et  le  prix  en  être  rendu  aux  porteurs  de 
bonne  foi  :  ftll  faut  compatir  au  malheur  oîi  se  (rouveroient  les  peuples , 
si  on  refusoil  de  prendre  ces  espèces.  Il  faut  faire  quelque  chose  de 
plus,  car  il  est  bien  nécessaire  de  découvrir  le  lieu  de  la  fabrique, 
afin  de  se  saisir  des  auteurs,  n 

18"i.       M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AV  Contrôleur  général. 

3  Octobre  1708. 

H  croit  très  difficile  d'obtenir  que  les  communautés 
qui  sont  ravage'es  par  la  grêle  et  les  inondations  lui 
remettent  leurs  procès-verbaux,  au  lieu  de  les  envoyer 
directement,  avec  leurs  demandes  de  secours,  au  contrô- 
leur ge'ne'ral*. 

*  Voir,  au  -29  août,  une  demande  en  diminution  envoyée  par  les 
oITipiers  de  l'élection  de  Rourges. 

Le  27  juin  précédent,  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  avait 
obtenu,  selon  l'usage,  pour  quatre  fermiers  de  l'abbaye  d'Igny,  une 
remise  de  leur  taille  arriérée  et  une  modération  pendant  les  cinq  an- 
nées suivantes. 

Plusieurs  incendies  ayant  été  allumés  en  Rriançonnais  par  la  négli- 
gence des  troupes  ou  autrement,  on  donna  des  secours  d'argent  aux 
particuliers  qui  rebâtissaient  :  voir  les  lettres  de  M.  d'Angerviiliers, 
intendant  en  Dauphiné,  3  5  décembre  1708,  3o  octobre,  t",  16  et 
28  décembre  1709,  3  juillet  et  12  octobre  1710. 


183.        M.  Lebret fils,  intendant  en  Provence, 
AV  Contrôlevr  général. 

3  Octobre  1708. 
Adjudication  et  payement  des  travaux  d'un  entrepôt  de 
poudres  construit  à  Toulon  par  le  fermier,  pour  l'usage 
des  particuliers. 

ISâ.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  PiLLEVR,  trésorier  de  la  maison  du  Roi, 

U  Octobre  1708. 

(f  Le  Roi  a  été  informé  [que]  quelques  officiers  de  sa  maison 
sont  en  demeure  de  payer  leur  capitation  de  plusieurs  années, 
et  S.  M.  voulant  qu'il  y  ait  plus  d'ordre  à  l'avenir  dans  ce  re- 


couvrement, il  est  nécessaire  que  vous  remettiez  à  M.  le  Febvre, 
qui  en  est  chargé,  l'état  des  officici-s  que  vous  payez  pour  les 
quartiers  de  janvier  et  d'avril  de  cette  année ,  afin  qu'il  vous 
l'ournisse  ses  quittances  de  leur  capifalion,  et  que  vous  puissiez 
leur  en  l'aire  la  l'elenue  et  lui  en  remel  tre  le  fonds  de  quartier 
en  quarliei'.  Vous  lui  donnerez  cependant  votre  reconnoissance 
de  ces  quittances  au  bas  d'un  état  dans  lequel  elles  seront 
énoncées*,  n 

*  Des  lettres  analogues  sont  écrites  le  même  jour  aux  trésoriers  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  de  Madame,  des  menus  plaisirs,  de  la  vénerie 
et  fauconnerie,  et  des  écuries. 

Le  29,  M.  d'Argenson  se  plaint,  au  nom  de  la  communauté  des 
maîtres  peintres,  sculpteurs  et  doreurs,  qu'il  y  a  quatre  maîtres,  dans 
l'enclos  du  Louvre,  qui,  sans  respect  pour  le  lieu  qu'ils  habitent  et  se 
croyant  à  couvert  de  toutes  poursuites,  n'ont  pas  payé  leur  capitation 
depuis  trois  ans.  Le  contrôleur  générai  répond  à  M.  d'Argenson  le 
28,  et  écrit  le  même  jour  à  M.  d'Antin,  surintendant  des  bâtiments. 


185.         M.  TvRGOT,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

h  Octobre  1708. 

Il  rend  compte  des  propos  séditieux  tenus  en  plein 
prône  par  le  sieur  Michel  Villevauld,  prêtre,  curé  de 
Saint-Maurice  et  archiprêtre  de  Souvigny,  en  Bourbon- 
nais, contre  trois  archers  de  la  maréchaussée  et  gardes 
des  gabelles  en  tournée  qui  étaient  venus  entendre  la 
messe,  et  même  contre  la  propre  personne  du  Roi*. 

*  Le  ta  octobre,  le  contrôleur  général  demanda  à  M.  de  la  Vril- 
lière  une  lettre  de  cachet  pour  reléguer  à  Tours  ce  prêtre ,  qui ,  malgré 
ses  réclamations,  ne  fut  renvoyé  dans  sa  cure  que  le  k  juin  suivant. 
(Lettres  de  l'intendant  et  de  M.  l'évèquedeClermont,  i"  cih  mars  1 709  ; 
du  curé,  avec  mémoires  imprimés,  26  avril;  de  l'intendant,  ai  mai.) 

M.  l'évèque  de  Die  écrit,  le  12  avril  1710  :  tfJe  suis  vivement 
touché  d'avoir  appris,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  d'écrire 
à  M.  l'évoque  de  Saint-Paul,  qu'un  de  mes  curés  ait  osé  préférer  les 
prétendus  intérêts  de  quelques-uns  de  ses  paroissiens  à  ceux  de  S.  M. 
J'ai  déjà  châtié  ce  malheureux  en  l'enfermant  dans  mon  séminaire  et 
en  lui  interdisant  la  sainte  messe,  qui  sont  les  peines  canoniques  que 
je  puis  lui  imposer;  mais,  pour  la  durée  de  ces  peines,  j'attendrai  que 
vous  m'honoriez  de  vos  ordres,  qui  me  sont  très  respectables. n 

La  même  année  (lettres  des  18  mai  et  3  juillet),  M.  le  Guerchoys  , 
intendant  en  Franche-Comté,  demande  la  relégation  d'un  religieux 
de  l'abbaye  de  Theuley  convaincu,  pour  la  seconde  fois,  de  dénon- 
ciations calomnieuses. 


186.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

.5  Octobre  1708. 
Ordre  de  faire  verser  régulièrement,  par  les  procu- 
reurs du  pays,  les  fonds  de  l'imposition  du  taillon,  des- 
tinés au  payement  de  la  gendarmerie,  qui  ne  peut 
souffrir  aucun  retardement. 


8. 
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187.  Le  CoNTIiÔr.EVR  GÉNÉRAL 

à  M,  DE  PoNTCiiAfiTiîAjy ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

8  Octobre  1708. 

rt  Depuis  le  19  septembre ,  que  vous  m'avez  fait  l'homieurde 
m'(?crire  sur  l'ëlat  fàclieux  oîi  sont  les  munitionnaires  de  la  ma- 
rine ,  je  n'ai  pu  encore  disposer  d'aucun  fonds  pour  les  aider  ; 
je  prévois  même  qu'il  ne  sera  pas  aisé  d'en  trouver  d'aussi 
considérables,  d'aussi  prompts,  pour  les  soutenir,  qu'il  seroit  à 
souhaiter.  On  a  trop  négligé,  dans  les  temps  passés,  d'établir 
des  fonds  proportiomiés  aux  dépenses  ;  elles  sont  montées  à  un 
tel  excès ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  à  tout  en  si  peu 
de  temps.  Tout  ce  que  je  puis  faire  de  ma  part ,  après  les  se- 
cours que  je  leur  ai  donnés ,  est  qu'à  mesure  qu'il  rentrera  des 
fonds ,  je  leur  en  ferai  part ,  pour  les  aider  à  soutenir  le  service. 
A  l'égard  des  assignations  ipie  vous  me  demandez  siu'  le  traité 
des  hérédités ,  il  sera  bien  difficile  d'y  satisfaire,  parce  que  ce 
traité  est  déjà  consommé,  et  que  ce  seroit  vous  donner  des 
assignations  doubles  sur  le  même  fonds  :  chose  qui  décrédile 
infiniment  les  affaires  et  que  je  dois  éviter  pour  ne  pas  tomber 
dans  les  mêmes  inconvénients  du  passé,  -n 


188.     Le  sieur  GiiiARD,  avocat  de  M.  Desmaretx 
à  Chartres, 
AV  CoutrÔlevr  général. 

9  Octobre  1708. 

Il  propose  de  de'tacher  la  paroisse  de  Nonviiliers  de 
réiection  de  Mortagne ,  dont  elle  est  distante  de  dix  lieues, 
et  de  la  re'unir  à  relection  de  Chartres,  dont  le  siège 
n'est  qu'à  cinq  lieues.  On  se  plaint  que  les  laboureurs  et 
fermiers  appelés  à  Mortagne  pour  les  affaires  du  Roi  sont 
oblige's  de  faire  un  long  voyage;  que  les  courses  des  huis- 
siers cotitent  doubles  frais;  que,  pour  se  rendre  à  la  re- 
cette ,  soit  à  Morlagne ,  soit  à  Nogent-le-Rotrou ,  les  con- 
tribuables ont  à  traverser  des  bois  très  dangereux,  et  que 
toutes  ces  raisons  détournent  les  fermiers  et  laboureurs 
de  venir  s'établir  dans  la  paroisse. 

On  pourrait,  en  revanche,  donner  la  paroisse  de 
Bétiionvilliers  à  l'élection  de  Mortagne. 


189.  M.  DE  Saint-Macarv,  siibdélégué  général  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Octobre  1708. 
Il  rend  compte  de  l'arrestation  de  deux  prêtres-pré- 
bendiers  de  la  ville  d'Orthez,  qui  recelaient  des  instru- 
ments propres  à  faire  la  fausse  monnaie. 

ff  J'avoue  que  j'eus  de  la  peine  à  croire  que  ces  prêtres  fussent 
assez  hardis  pour  faire  la  fausse  moimoic;  je  craignois  mémo 
d'od'enser  le  caractère  et  de  causer  du  scandale  à  la  satisfaction 


dos  nouveaux  convertis,  tpii  ne  songent  qu'à  rendre  le  caractère 
nK'prisable  Ces  prêtres  ont  été  traduits  dans  la  Concier- 
gerie du  Parlement,  avec  trois  autres  forgerons  ou  chauflron- 

niers  Bien  qu'en  qualité  de  doyen  de  la  Compagnie ,  je 

doive  croire  fpi'on  fera  justice,  je  ne  dois  pas  vous  laire  que 
cchù  ([ui  a  donné  l'avis  m'en  donne  uu  autre,  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer  afin  qu'il  vous  plaise  d'écrire  au  sieur 
président  d'Esquille  qu'ayant  été  informé  de  cette  fabrication, 

vous  entendez  qu'il  tienne  la  main  à  ce  qu'un  crime  de  cette 

natm-e  soit  puni  La  lettre  que  vous  prendrez  la  peine  d'écrire 

au  sieur  d'Esquille  ne  peut  être  que  d'un  bon  effet ,  parce  (jue 
cette  procédm'e  sera  vraisemblablement  portée  à  la  Tournelle , 
à  moins  que  les  prêtres  accusés  demandent  leur  renvoi  en 
grand'cliambre,pour  y  être  jugés  avec  la  Tom-nelle,  conformé- 
ment à  l'ordonnance,  et  c'est  à  la  Tournelle  où  le  sieur  d'Es- 
quille présidera  l'année  prochaine.  Ces  prévenus  ne  sont  pas 
sans  appui;  c'est  même  assez  le  sort  des  petites  provinces,  oti 
les  prévenus  n'en  manquent  point,  parce  que  nous  nous  tenons 
presque  tous  par  les  pieds  ou  par  la  tête  *  » 

*  A  la  suite  de  nouvelles  recherches  (lettres  des  20  et  28  octobre 
et  i3  novembre),  M.  de  Saiat-ilacary,  écrit,  le  17  novembre  :  ffOn 
fit  le  déparlement  des  chambres  le  lendemain  de  la  Saint-Martin,  et, 
le  procès  des  prêtres  accusés  de  fausse  inonnoie  ayant  été  porté  à  la 
Tournelle,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  la  liste  des  juges  qui 
y  ont  été  distribués  pour  y  servir  celle  année.  Je  n'oserois  vous  faire 
le  tableau  de  chacun  des  juges,  parce  qu'il  n'appartient  pas  au  doyen 
de  le  faire  que  par  force  et  en  vertu  d'un  ordre  supérieur,  et  que 
d'ailleurs  il  me  sulTil  de  vous  dire  que  ce  Parlement  n'esl  plus  com- 
posé que  de  beaucoup  de  jeunesse  presque  sans  expérience  et  sans 
littérature;  mais,  si  vous  prenez  la  peine  d'en  conlérer  avec  M.  de 
Guyet,  qui  en  a  connu  une  bonne  partie  avant  que  leurs  pères  fussent 
morts,  il  vous  fera  comprendre,  si  sa  charité  peut  le  permettre,  que, 
le  président  d'Esquille  étant  aujourd'liui  à  la  grand'cLambre  durant 
l'absence  de  M.  de  Berlier,  premier  président,  il  est  comme  certain 
que  ces  coupables  sont  en  sûreté.  L'un  de  ces  prêtres  a  été  précepteur 
du  baron  de  Laur;  ce  dernier  et  un  de  ses  frères,  appelé  le  chevalier, 
sont  actuellement  en  ville  pour  solliciter  la  cause  de  leur  précepteur, 
et  les  sieurs  de  Candau-Péborde,  Borderen  et  Blair  sont  leurs  proches 
parents.  Labourt  est  un  jeune  ecclésiastique  qui  a  été  nommé  par 
l'évèque  diocésain  pour  instruire  la  procédure  avec  Hereter,  un  de 
nos  conseillers.  Ce  dernier  a  passé  lors  de  l'union  de  la  Cliambre  au 
Parlement  :  je  ne  sais  pas  trop  s'il  entend  bien  les  finances  ;  niais , 
poiir  la  procédure  criminelle,  il  ne  lui  est  guère  permis  d'en  comioilre 
les  règles.  Le  sieur  de  Bonnecaze  est  un  jeune  homme  qui  a  été  aussi 
disciple  de  ce  prêlre  :  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  sûreté  pour  l'Étal  ni 

le  public          On  ne  doit  pas  attendre  que  ces  prêtres  demandent  leur 

renvoi  à  la  grand'chambrc,  parce  qu'ils  sont  trop  contents  des  juges 
de  la  Tournelle.  Mais,  comme  M.  de  Bertier  me  mande  qu'il  sera 
ici  le  25,  et  que  d'ailleurs  toutes  les  matières  édiclales  sont  jugées 
dans  tous  les  Parlements  du  royaume  en  grand'cliambre,  et  notamment 
les  crimes  d'Etat,  il  faut  nécessairement  que  vous  preniez  la  peine 
d'en  parler  au  Boi,  afin  que,  dans  cette  occasion,  il  donne  du  moins 
une  atlribiilion  à  la  graud'chambre  pour  connoitrc  de  ce  crime  à 
l'exclusion  de  la  Tournelle,  d'autant  mieux  que  l'accusation  a  coin- 
inoncé  en  cliambre  do  vacations,  ([ui  semble  nantir  la  graud'chambre; 
ou  autrement,  j'ai  laison  de  croire,  le  répétant  encore,  que  ce  crime 
demeurera  impuni  n 

L'all'aire  l'ut  évoquée  à  la  grand'cliambre;  mais  les  deux  prisonniers 
s'évadèrent.  (Leilrosde  M.  de  Sainl-Macary,  20  et  27  novembre,  h, 
il  et  i5  décembre  1708,  la  février  1709;  de  M.  de  Berlier, 
1.5  décembre  1708;  du  contrôleur  général  ;\  M,  de  Casaus,  6  mars 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Gl 


1709.)  Hs  furent  repris  en  Espagne,  fabriquant  encore  des  espèces, 
et  emprisonnés  à  Panipelune  (lettre  du  maire  d'Orlhez,  30  juillet 
1709).  M.  de  Saint-Macary  écrivait  à  ce  propos,  le  28  juillet  : 

tt  Faisant  de  la  fausse  monnoie  en  Espagne,  il  semble  que  cette 

monarchie  soit  en  droit  de  les  retenir.  Il  est  vrai  que,  comme  ils  sont 
condamnés  à  mort  en  France  par  défaut,  et  qu'ils  ne  sont  entrés  en 
Espagne  que  par  les  bris  de  prison,  S.  M.  aiiroit  été  en  droit  de  les 

réclamer;  mais  la  fabrication  faite  en  Espagne  varie  le  cas,  et 

le  Parlement  de  Pampelune  ne  lâche  point  volontiers  prise  n  Le 

contrôleur  général  répond  en  marge  :  tr Laisser  juger.  Savoir  si  on  a 
saisi  et  fait  vendre  les  effets  des  deux  prêtres,  n 


190.        M.  Lebret  fis,  intendant  en  Provence, 

AU  CoiSTROLEVR  GÉnÉRAL 

lU  Octobre  et  5  Décembre  1708;  16  Janvier 
et  18  Mars  1709. 

Envoi  de  secours  de  grains  à  la  ville  et  au  comte'  de 
Nice  et  à  l'Etat  de  Monaco*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Chamillart,  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre, 
16  octobre  et  17  décembre;  de  M.  Lebret  père,  premier  président  du 
Parlement  de  Provence,  a 8  décembre;  de  M.  d'Arlagnan,  29  dé- 
cembre; de  M.  Gayot,  commissaire-ordonnateur  à  Nice,  et  des  consuls 
de  celte  ville,  21  novembre  1708,  16  et  96  janvier,  97  et  3o  mars 
1709;  et  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Chamillart,  18  dé- 
cembre 1708;  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
2 5  octobre;  à  M.  Lebret,  27  octobre  et  i5  décembre;  à  M.  de  Bà- 
ville,  intendant  en  Languedoc,  36  octobre,  11  novembre  et  6  dé- 
cembrei7o8,  h  févrieri709;  au  prince  de  Monaco,  5  avril  1709,^0. 
Le  17  février,  il  écrit  à  M.  Chamillart  que  M.  de  Bàville,  seul,  peut 
faire  passer  des  blés  aux  troupes  qui  sont  dans  le  comté  de  Nice,  mais 
que  les  prix  augmentent  tellement  en  Languedoc,  cl  que,  d'autre  part, 
les  villes  do  Toulon  et  de  Marseille  sont  dans  im  tel  dénûmenl,  qu'il 
faut  agir  avec  une  grande  circonspection,  sous  peine  de  voir  les  blés  au 
double  de  ce  qu'ils  étaient  en  1693  et  1 69^  ,  et  d'en  manquer  partout. 
M.  Gayot  put  tirer  des  grains  de  Gènes:  voir  ses  lettres  des  6,  i3  el 
18  mai,  el  17  juillet  1709. 

Sollicité  par  l'intendant  deDauphiné,  M.  Chamillart  avait  demandé 
que  la  Savoie  el  le  pays  de  Maurienne  pussent  tirer  do  Marseille  on 
(l'aillours-  les  blés  nécessaires  pour  compléter  leur  consommation, 
(|ue  le  Dauphiné  et  la  Bresse  leur  fournissaient  d'ordinaire.  (  Lettre  de 
M.  Chamillart,  29  décembre  1  708 ,  avec  lettres  de  M.  d'Angervilliors.) 


191.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours. 

1.5  Octobre  1708. 

f  Le  sieur  Boucault,  pro'sidenl  au  grenier  à  sel  de  Ghàteau- 
(lonlier,  me  donne  avis  que,  dans  le  courant  de  celle  annëe,  il  a 
(M  arrêté  plus  de  soixante  femmes  ou  filles  pour  faux-saunage, 
donl  il  y  en  a  encore  acluellement  treize  clans  les  prisons;  que  la 
pin  part  de  ces  filles,  (pii  n'ont  pas  plus  de  treize  ans,  sont,  pour 
l'ordinaire,  engagées  dans  ce  mauvais  commerce  par  des  laux- 
saunières  de  profession.  Pour  punir  celles-ci  connne  elles  le 
me'ritent,  en  faisant  grâce  aux  autres  en  faveur  de  leur  jeu- 
nesse, il  propose  de  les  envoyer,  ou  du  moins  quelques-unes 
d'elles,  h  la  tour  de  Saumur,ou  dans  quelque  autre  endroit  sûr, 


comme  on  fit,  il  y  a  environ  dix  ans,  h  l'c'gard  de  deux  femmes 
de  celte  ([ualité  :  ce  qui  produisit  un  si  bon  effet  que,  pendant 
l'espace  de  quinze  mois,  il  n'y  cul  qu'une  seule  femme  arrêlëe 
pour  faux-saunage.  Dans  le  nombre  de  celles  qui  sont  en  pri- 
son, il  y  en  a  ime,  nommëe  la  Mauviet,  qui  a  été'  reprise  pour 
la  quatrième  fois;  il  croit  qu'il  seroit  très  à  propos  de  la  faire 
renfermer. 

ffll  finit  sa  lettre  par  une  observation  sur  le  prix  du  pain 
fourni  aux  prisonniers,  en  cas  qu'on  l'ait  fait  payer  au  Roi  |)lus 
de  G  deniers  la  liwe ,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  valu  depuis  trois 
ans,  le  boisseau  de  blé  pesant  soixante-ilix  livres  n'ayant  coûté 
que  90  s.  Je  vous  prie,  (pian:[  vous  aurez  été  informé  de  la 
vérité  et  fait,  sur  ce  que  propose  le  sieiu"  Boucault,  les  ré- 
flexions c{ue  l'affaire  peut  mériter,  de  vouloir  bien  me  marquer 
votre  avis  sur  l'usage  qu'on  en  pourroit  faire.  1 


192.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Amelot,  conseiller  d'Etat,  en  Espagne. 

1  5  Octobre  1708. 

(r  Le  mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre  m'a  été  remis  par  le 
sieur  Mesnager;  il  m'a  paru  mériter  beaucoup  d'attention  par 
rapport  au  préjudice  que  reçoit  le  commerce  de  France  de 
l'augmentation  considérable  des  droits  qui  se  lèvent  sur  les 
marchandises  de  ce  royaume  qui  entrent  en  Espagne,  et  je  vous 
avoue  que  je  n'ai  pu  voir  sans  étonnemenl  qu'on  ait  ainsi  aban- 
donné ,  en  Espagne ,  les  intérêts  de  ce  commerce  à  l'avidité  d'un 
fermier.  Je  suis  bien  persuadé  qu'on  n'auroit  pas  osé  faire  une 
send)lable  entreprise  pendant  votre  ambassade;  mais  le  mal 
éloit  fait,  et  vous  ne  pouvez,  à  présent,  que  concourir  aux 
moyens  qui  peuvent  y  remédier.  Je  crois  qu'ils  seront  d'autant 
plus  faciles  que  le  sieur  Mesnager  m'a  assuré,  au  mois  d'avril 
1706,  [qu']il  avoit  été  reconnu,  par  une  junte  formée  à  Madrid 
par  vos  soins  pour  examiner  cette  matière ,  que  le  tarif  nouveau 
devoit  être  rejeté,  n'ayant  pas  clé  alors  autorisé  par  le  roi  d'Es- 
pagne, el  que  les  droits  qu'il  avoit  donné  lieu  de  percevoir 
étoient  sujets  à  restitution.  Vous  savez  mieux  que  personne 
combien  il  est  important  de  confirmer  les  Castillans  dans  le 
goût  qu'ils  font  paroilre  pour  nos  modes  el  nos  ouvrages.  La  vue 
d'augmenter  par  ce  moyen  notre  commerce  avec  l'Espagne  et 
les  Indes  occidentales  esl  un  motif  assez  pressant  pour  ne  rien 
négliger  de  tout  ce  qui  peut  établir  le  bon  marché  de  nos  ma- 
nufactures à  Madrid  *  v 

*  Le  2  3  novembre,  il  écrit  encore  à  M.  Amelot,  el,  le  17  dé- 
cembre, à  M.  de  Quenneville  :  ce  Au  sujet  du  décret  que  le  roi 

d'Espagne  a  rendu  le  9  novembre  pour  décharger  les  marchandises  et 
denrées  de  France  du  droit  à'alcavnlus  et  cientus  dans  la  première 
vente  qui  en  sera  faite  lors  de  leur  entrée  en  Espagne,  il  est  certain 

qu'il  convenoit  beaucoup  mieux  de  procurer  la  décharge  de  ce 

droit  aux  marchandises  de  France  en  général,  qu'aux  marchands  eu 
particulier  qui  la  sollicitoient.il  s'agit  présentement  de  veiller  à  ce  que 
le  fermier  ne  fasse  pas  de  mauvaises  contestations  aux  marchands, 
pour  augmenter  le  produit  de  sa  ferme,  en  prétendant  que  les  mar- 
chandises seroient  d'Hollande,  d'Angleterre  ou  des  autres  pays 
neutres  ou  ennemis  tj 

Voir  aussi  deux  lettres  des  5  et  20  juillet  précédent,  à  M.  Mes- 
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nagor,  ccllo  doriiifre  au  sujet  de  l'introduction  des  habillements  ù  la 
française  en  Espagne. 

193.  Le  Coutrôlevr  oÉnÉr.il 

Or  M.  DE  LA  BocRDONNAVE,  mtendatil  à  Bordeaux. 

16  Octobre  1708. 

(T  Je  vous  envoie  la  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  le 
sieur  Bardin ,  principal  du  collège  de  Guyenne.  Elle  regarde , 
entre  autres  choses,  les  deux  classes  étrangères  que  le  Roi  a 
établies  dans  le  collège  pour  y  enseigner  la  langue  hollandoise 
dans  l'espérance  que  cet  établissement  jjourroit  détourner  les 
marchands  d'envoyer  lem's  enfants  en  Angleterre  et  en  Hollande 
j)our  y  apprendre  ces  langues.  Le  sieur  Bardin  représente ,  d'un 
côté,  que  cette  vue  n'a  pas  réussi,  et,  de  l'autre,  qu'en  retran- 
chant 3oo  ^  il  chacun  des  régents  de  ces  deux  classes,  à  cpii  le 
Roi  fait  donner  600  il  leur  resteroit  encore  3oo  ^  de  gages, 
dont  de  bons  sujets  pourroient  se  contenter;  et  les  600*  re- 
tranchées à  ces  deux  professeurs  des  langues  angloise  et  hol- 
landoise seroient  plus  utilement  distribuées  aux  autres  régents 
des  basses  classes ,  jusques  à  la  seconde,  qui  n'ont  pas  200^ 
chacun  *  « 

*  Voir  un  placel  dos  professeurs  des  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Bordeaux,  du  7  mai  1708.  Le  7  mai  suivant, 
1709,  le  principal  Bardin  se  plaint  que  le  payeur  n'acquitte  pas  les 
gages  à  l'échéance  de  chaque  quartier. 

Le  99  juillet  1710,  l'évêque  de  Montpellier,  en  remerciant  pour 
l'envoi  d'un  ordre  aux  fermiers  généraiLX  de  payer  les  professeurs  en 
droit  de  l'Université  de  Montpellier,  ajoute  :  «Trouvez  bon  que  je 
demande  la  même  chose  pour  les  professeurs  en  médecine,  qui  m'ont 
menacé  de  tant  de  maladies  en  ie ,  s'ils  n'étoient  pas  payés ,  qu'il  seroit 
impossible  que  j'y  pusse  résister  n 

• 

19^.     M.  DARGEl>lSO^,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

16  Octobre  1708. 

Il  justifie  une  sentence  par  laquelle  il  a  interdit  aux 
particuliers  de  vendre  de  la  farine  ou  du  blé  dans  leurs 
maisons,  avec  injonction  de  tout  porter  sur  les  mar- 
ches *. 

*  Le  h  octobre,  ordre  lui  avait  été  donné  d'inviter  les  laboureurs 
qui,  au  lieu  de  porter  leurs  blés  au  marché  banal  de  Gonosso,  les  li- 
vraient directement  dans  les  boulangeries  de  Bonneuil ,  du  Thillay 
et  de  GoussaiuviUe,  à  cesser  cette  opération,  sous  peine  d'être  taxés 
d'otlicc  à  la  taille,  ou  même  mis  en  prison. 

Le  17  novembre,  M.  Daguesseau,  procureur  général  au  Parlement, 
écrit  :  trVous  êtes  informé  sans  doute  de  l'augmentation  du  prix  du 

blé   Entre  les  différentes  causes  de  celte  cherté. . .  .,  plusieurs 

officiers  des  plus  expérimentés  mettent  l'arrêt  du  1 G  octobre  dernier 
que  la  ville  de  Paris  vous  a  demandé.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  suivre 
le  zèle  souvent  indiscret  de  plusieurs  lieutenants  de  police  qui  voii- 
droient  faire  loujoiu's  observer  à  la  rigueur  la  défense  de  vendre  du 
blé  ailleurs  ([u'aux  marchés  :  je  sais  quelle  est  la  faveur  de  la  provision 
de  Paris,  et  d'ailleurs,  suivant  les  ordonnances  mêmes  qui  ont  établi 
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cette  règle,  elle  ne  doit  être  mise  en  pratique  que  dans  les  temps  de 
disette,  et,  malgré  l'émotion  que  je  vois  dans  bien  des  esprits,  je  suis 
bien  éloigné  de  croire  que  nous  ayons  le  malheur  d'être  dans  ce  cas. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  la  liberté  accordée  par  l'arrêt  du  Conseil,  prise  en 
elle-même,  qui  peut  faire  de  la  peine;  c'est  l'éclat  avec  lequel  cette 
liberté  est  accordée  aux  marchands  et  aux  laboureurs.  Si  cela  s'étoit 
fait  par  des  ordres  secrets  adressés  aux  lieutenants  de  police  des 
environs  de  Paris  dont  la  vivacité  auroit  été  trop  grande  (car  il  y  en  a 
plusieurs  de  ce  caractère,  et  j'ai  été  obligé  d'en  contenir  quelques-uns 
avant  l'arrêt  même  dont  il  s'agit),  je  crois  que  cela  n'auroit  pu  faire 
qu'un  bon  effet;  mais  je  commence  à  craindre  qu'il  n'ait  été  dangereux 
d'affraucliir  par  un  arrêt  les  marchands  do  blé  et  les  laboureurs  de  la 
crainte  dos  ordonnances  et  des  magistrats.  Il  est  bon  qu'ils  aient  une 
certaine  liberté;  mais  il  y  a  bien  des  choses,  surtout  dans  cette  espèce 
de  commerce,  où  une  simple  tolérance  vaut  mieux  qu'une  permission 
expresse.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  plaint  en  beaucoup  d'endroits  que, 
depuis  cet  arrêt,  le  prix  du  blé  croît  sans  mesure,  parce  que  les  mar- 
chands de  Paris  en  enlèvent  ou  en  arrhent  de  tous  côtés,  et  que 
les  laboureurs,  assurés  d'un  débit  qui  ne  peut  leur  manquer,  négli- 
gent absolument  d'en  garnir  les  marchés  Peut-être  ne  seroit-il 

pas  impossible  de  rendre  un  second  arrêt  qui,  sans  révoquer  le 
premier,  mît  quelques  bornes  à  la  liberté  des  marchands  de  blé 
et  à  celle  des  laboureurs.  Je  sais  que  ce  milieu  est  difficile  à  trouver; 
mais  il  seroit  néanmoins  fort  important  de  prendre  quelques  pré- 
cautions contre  l'abus  que  l'on  fera  sans  doute  de  l'arrêt  du 
16  octobre,  si  cet  arrêt  subsiste  dans  toute  son  étendue.  Il  y  a 
encore  un  autre  point  de  la  même  matière  qui  mérite  aussi  votre 
attention.  Vous  savez  (ju'en  l'année  1699  le  Roi  ordonna  par  une 
déclaration  que  tous  ceux  qui  voudroient  faire  le  commerce  de  blé 
seroient  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  greffe  du  lieu  do  leur 
résidence.  Cette  loi  a  été  exécutée  à  la  rigueur  pendant  quelque 
temps.  L'abondance  et  le  grand  marché  du  blé  l'a  fait  oublier  en  plu- 
sieurs endroits;  il  y  en  a  même,  comme  dans  la  Beauce  et  dans  le 
Perche,  où,  par  des  raisons  singulières  et  propres  à  ces  provinces,  le 
Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  qu'elle  fût  observée,  et  où  j'ai  écrit,  par 
ordre  de  S.  M.,  aux  lieutenants  de  police,  de  fermer  les  yeux  sur  les 
contraventions  dans  lesquelles  on  tomberoit  sur  ce  sujet;  mais  cela 
étoit  sans  conséquence,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  assez  de  profit  à 
faire  dans  le  commerce  de  blé  pour  inviter  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  s'en  mêler.  Il  n'en  est  pas  de  même  depuis  que  le  blé  recom- 
mence à  enchérir.  On  m'écrit  de  divers  endroits  que  toutes  sortes  de 
personnes,  même  des  artisans  des  métiers  les  plus  vils,  achètent  et 
revendent  du  blé,  en  sorte  qu'un  sac  est  à  peine  ouvert,  qu'il  trouve 
d'abord  un  acheteur.  Comme  je  sais  que,  dans  le  temps  de  la  der- 
nière cherté,  on  prétondit  qu'une  des  plus  grandes  causes  du  désordre 
qui  régnoil  alors  venoit  de  ce  que,  tout  le  monde  voulant  être  mar- 
chand de  blé,  chacun  faisoit  des  amas,  qui  introduisoient  nécessaire- 
ment la  disette,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  le 
Roi  juge  à  propos,  sur  le  compte  que  vous  lui  en  rendrez,  qu'on 
fasse  observer  à  la  rigueur  la  déclaration  de  1G99,  excepté  dans  la 
Beauce  et  dans  ie  Perche.  Il  n'y  aura  point,  en  ce  cas,  ni  de  décla- 
ration à  faire ,  ni  d'arrêt  à  rendre  :  une  simple  lettre  suffira  pour 
obliger  les  lieutenants  de  police  à  renouveler  les  défenses  portées  par 
cette  déclaration,  supposé  que  vous  croyiez  qu'il  y  ait  lieu  de  le 
faire." 


195.  M.  de  la  Bovrdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Octobre  1708. 

rrVous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  le  3o  sep- 
tembre, un  mémoire  présenté  par  M.  le  marquis  de  Richelieu 
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sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  pennellre  que  les  oITices  de  lieute- 
nants et  procureurs  du  Roi  del'Agenois  et  du  Gondomois  soient 
posséde's  par  des  non-gradués.  Il  est  constant  qu'il  y  a  dans 
î'Agenois  et  dans  le  Condoinois  beaucoup  de  justices  royales 
dans  lesquelles  les  olïices  de  lieutenants  et  de  procureurs  du 
Roi  sont  vacants,  et  la  nécessite'  qu'il  y  a  eu,  jusques  à  pré- 
sent, d'être  gradué  pour  les  remplir  a  produit  une  partie  de 
ce  désordre.  On  ne  croit  pas  néanmoins  que  c'en  ait  été  la  seule 
cause  :  la  misère  publique,  le  peu  d'argent  qu'il  y  a  dans  les 
provinces,  ce  qu'il  en  faut  pour  avoir  l'agrément  de  M.  le  mar- 
quis de  Richelieu  et  des  provisions  du  Roi,  et  la  cessation  en- 
tière des  émolmnents  de  ces  offices  pendant  la  guerre  empê- 
chent beaucoup  de  gens  d'y  songer.  Je  croirois  qu'il  ne  faudroit 
se  relâcher  que  pour  les  petits  endroits  de  la  loi  qu'on  s'est 
faite  jusques  à  présent  de  n'admettre  que  des  gradués  dans  ces 
offices*.») 

*  Le  8  décembre,  il  envoie  un  état  des  petites  juridictions  de 
I'Agenois  et  du  Gondomois  dans  lesquelles  on  pourroit  élablir  des 
ofliciers  non  gradués. 

196.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  FEvéque  de  Toul. 

17  Octobre  1708. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m' écrire 
au  sujet  de  la  décharge  des  droits  d'amortissement  que  le  curé 
de  Lucey  demande  sur  les  fonds  qu'il  a  donnés  pour  la  fondation 
d'une  école  de  filles  dans  sa  paroisse ,  et  de  l'exemption  de  tailles , 
subventions  et  autres  impositions  et  charges  publiques  en  fa- 
veur des  deux  personnes  que  vous  choisirez  pour  enseigner 
dans  cette  école.  A  l'égard  du  droit  d'amortissement,  j'exami- 
nerai la  modération  qu'on  peut  en  accorder;  mais,  pour 
l'exemption .  .  .  . ,  ce  n'est  point  un  cas  dans  lequel  le  Roi 
accorde .  et  tout  ce  que  je  puis  faire ,  c'est  d'écrire  à  M.  de  Saint- 
Contest  de  procurer  à  ces  maîtresses  d'école  toute  la  faveur  que 
niérite  leur  établissement,  n 


197.  Le  Contrôleur  général 

à  S.  A.  S.  M.  le  duc  de  Vendôme. 

17  Oclobre  1708. 
rrj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1 1  de  ce  mois  en  faveur  des  sieurs  Paris.  J'en  avois  toujours 
ouï  parler  avec  estime  par  tous  ceux  qui  les  ont  vus  dans  le  ser- 
vice. L'honneur  que  vous  leur  faites  de  les  protéger  est  une 
nouvelle  raison  qui  m'engagera  de  leur  procurer  tous  les  avan- 
tages qu'ils  pourront  attendre  dans  les  occasions  que  je  rencon- 
trerai de  faire  valoir  leurs  services  *  d 

*  Voir  une  autre  loUre  du  26  novembre,  relative  à  un  fonds  de 
5oo,ooott  que  Paris  était  chargé  de  faire  parvenir  à  l'armée  de  M.  le 
duc  de  Bourgogne.  (rVou;*  savez,  dit  le  contiôieur  général,  que  les 
fonds  ont  été  fournis  bien  régulièrement  pendant  la  campagne.  La  fin 
devient  un  peu  plus  difficile,  et,  avec  une  vive  attention,  il  n'est 
presque  pas  possible  de  fournir  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance  d'une  si  grande  armée,  n 


198.       M.  DE  MoNTGERON ,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoNTIiÔLEUn  GÉnÉiSAL. 

18  Octobre  1708. 

rr J'observerai  exactement  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hoimeui- 
de  me  prescrire,  par  votre  lettre  du  29  septembre  dernier,  au 
sujet  de  la  permission  accordée  à  MM.  les  intendants,  par 
l'arrêt  du  5  juillet  1707,  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  à  la  confection  des  rôles  des  tailles  des  paroisses  011  ils 
trouveroient  nécessaire  de  prendre  cette  précaution.  Quelques 
plaintes  qu'elle  excite  de  la  part  des  officiers  des  élections,  elle 
fait  un  bien  infini  à  tous  les  contribuables  :  c  est  l'uniijue  moyen 
de  prévenir  l'injustice  et  la  vexation  de  certains  habitants  des 
paroisses  qui,  par  leur  crédit,  se  veulent  dispenser  des  charges, 
et  d'empêcher  les  procès  qu'ils  font  aux  Cf)llecteurs  qui  ont  assez 
de  fermeté  pour  augnienler  leurs  taux,  sans  prétexte  des  abus 
qu'Us  prétendent  que  ces  derniers  commettent  dans  la  confection 
des  rôles.  Une  légèi-e  diminution  qu'un  collecteur  fait  à  un  de 
ses  parents,  souvent  par  l'apprdiension  qu'il  a  de  jierdre  un 
taux  de  taille  considérable  qu'il  lui  doimeroit  à  cause  de  sa  pau- 
vreté ,  donne  occasion  à  un  habitant  dont  le  taux  a  été  augmenta 
de  faire  un  procès  au  collecteur;  il  excite  même  d'autres  h  se 
plaindre  comme  lui ,  et  cela  jette  les  collecteurs  dans  des  frais 
qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  supporter,  et  trouble  toute  la  pa- 
roisse. Lorsque  le  rôle  est  fait  par  l'intendant  ou  par  une  per- 
sonne qu'il  a  commis ,  ces  riches  habitants  qu'on  a  cotisés  aux 
sommes  qu'ils  doivent  porter  sont  moins  vifs,  et  enfin,  s'ils 
forment  des  oppositions  au  rôle,  comme  elles  doivent  être 
portées  devant  MM.  les  intendants,  ils  examinent  si,  en  effet, 
il  y  a  quelqu'abus;  ils  y  remédient,  et  éteignent,  par  un  ajus- 
tement ,  les  procès  dans  lem*  source.  11  est  vrai  que  ces  expé- 
dients ôlent  quelques  affaires  aux  élections;  mais  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  bien  d'une  infinité  de 
malheureux  que  ces  pi'ocès  ruinent,  ou  qui  se  laissent  con- 
tuinacer  par  le  défaut  de  facultés  pour  les  soutenir.  Je  fis, 
l'année  passée,  moi-même,  en  Rerry,  plusieurs  des  rôles  des 
tailles,  particulièrement  dans  les  paroisses  où  je  connoissois  de 
la  division  et  de  ces  bourgeois  riches  que  les  collecteurs  n'osent 
cotiser  qu'à  des  sommes  très  modiques,  et  ce  travail  me  fit 
encore  mieux  connoîlre  l'utilité  de  la  permission  qu'on  a  ac- 
cordée à  MM.  les  intendants.  Si  j'avois  voulu  écouter  les  collec- 
teurs, j'en  aurois  fait  encore  davantage:  ils  m'avouèrent  natu- 
rellement qu'ils  n'osoient  toucher  à  de  certains  taux,  et  qu'ils 
craignoient  qu'on  ne  les  ruinât,  si  une  autorité  supérieure  ne 
chargeoit  ces  gens-là  par  proportion  à  leur  bien.  Je  sais  qu'il  ne 
faut  confier  la  confection  de  ces  rôles  qu'à  des  personnes  dont 
la  probité  est  connue,  et  je  suis  si  difficile  sur  ce  choix,  que 
j'aime  mieux  souvent  m'en  donner  la  peine  que  de  l'aban- 
donner à  des  gens  sur  qui  on  peut  avoir  le  moindre  soupçon. 
J'y  serai  encore  plus  circonspect  dans  cette  généralité,  et  je 
m'instruirai  parfaitement  de  l'état  des  paroisses  et  des  habitants 
qui  y  sont,  avant  que  de  commettre  quelqu'un  pour  travailler 
à  la  confection  d'aucmi  rôle,  et  je  ne  viserai  point  de  ces  rôles, 
que  je  ne  sois  pleinement  informé  si  les  personnes  qu'on 
i  augmentera  peuvent  supporter  la  charge  qu'on  leur  donnera , 
et  si  la  faveur  n'aui'a  point  de  part  aux  diminutions  que  je  (l'oii- 
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*  Voir  des  lel  1res  de  M.  de  Haroiiys,  inlendanl  en  Ciiampagne, 
i6  juillet  1708;  de  M.  Béjjon,  à  la  Rochelle,  9  oclobra  1708,  et  de 
M.  Trudaine,  à  Lyon,  11  janvier  1709. 

199.         S.  A.  R.  M.  le  comte  DE  Toulouse, 
gouverneur  de  Bretagne, 

AU  CoNTRÔLEUn  GENEIUL. 

2  1  Octobre  1708. 

rr  Lorsc|ne  le  gouverneur  de  Bretagne  est  dans  la  pro- 
vince, il  doit  toujours  avoir  h  sa  suite  le  grand  prévôt,  pour 
l'aire  exe'cuter  les  ordres ,  soit  dans  les  lieux  où  il  se  trouve ,  soit 
dans  tous  les  différents  endroits  de  la  province  :  ce  qui  se  fait 
aisément  de  la  manière  dont  cela  est  établi  jusqu'à  présent, 
parce  qu'il  est  aisé  au  grand  prévôt  de  faire  exécuter  ses  ordres 
en  quelque  endroit  qu'ils  doivent  être  portés;  ce  qui  change- 
roit  entièrement ,  si  son  autorité  et  ses  fonctions  venoient  à  être 
restreintes  dans  le  seul  présidial  de  Rennes.  Et,  s'il  falloit  que 
j'eusse  h  ma  suite  tous  les  petits  prévôts  particuliers  qu'on  pro- 
pose d'établir  en  clief ,  vous  conviendrez  que  je  serois  exposé  à 
être  environné  d'assez  mauvaise  compagnie.  Je  sais  poiu-tant 
bien  que,  cet  édit  ayant  été  fait  pour  procurer  au  Roi  quelque 
secom'S,  il  faut  commencer,  préférablement  à  toutes  sortes 
d'autres  égards  et  de  considérations,  par  mettre  S.  M.  bors 
d'intérêt  là-dessus;  et  je  crois  que  vous  jugerez  que  cela  se 
peut  faire  en  créant ,  au  lieu  de  prévôts  en  chef,  des  lieutenants 
qui  soient  subordonnés  au  grand  prévôt.  Celui  qui  remplit 
cette  place  présentement  est  un  honune  sage  et  de  bon  esprit, 
et ,  si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine  de  marcpier  bien  pré- 
cisément au  sieur  Bourvallais  que  vous  désirez  qu'on  clierclie 
et  qu'on  trouve  des  tempéraments  à  cet  égard ,  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  vienne  à  bout  d'en  trouver.  Le  grand  prévôt  m'en  a 
même  voulu  proposer  quelques-uns,  dans  lesquels  je  n'ai 
point  cru  devoir  entrer,  parce  que  je  ne  saurois  les  jnger  bons 
qu'autant  que  vous  les  approuverez  *.n 

*  Voir  une  autre  lettre  du  19  février  1709,  en  faveur  du  grand 
prévôt,  qui  poursuivait  la  liquidation  de  sa  charge,  supprimée  par  les 
nouveaux  édits. 


200.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  Cassaigne,  lieuteuant-colonel 
du  régimènt  de  Touraine. 

3o  Octobre  1708. 

rtj'ai  reçu  votre  lettre  du  26,  par  laquelle  j'ai  appris  votre 
blessure ,  dont  je  n'avois  point  été  informé  auparavant.  Je  juge, 
par  la  manière  dont  vous  m'écrivez,  que  vous  êtes  hors  de  dan- 
ger; pensez  à  vous  bien  rétablir,  afin  que  vous  puissiez,  pen- 
dant que  M.  de  Maillebois  demeurera  dans  la  citadelle  de  Lille, 
travailler  à  remettre  le  régiment.  Le  cpiartier  d'hiver  qui  lui 
est  destiné  est  la  ville  d'Amiens,  où  vous  pourrez  faire  conduire 
les  soldats  de  recrues  qui  étoient  restés  à  Douay,  avec  les  ma- 
lades et  les  blessés ,  lorsqu'ils  seront  en  état  d'être  transportés. 
J'ai  laissé  hier  un  mémoire  à  M.  Ghamillart  pour  faire  expé- 


dier une  route  pour  trois  cents  hommes,  avec  les  officiers  men- 
tionnés dans  le  mémoire  que  vous  lui  envoyez ,  laquelle 
M.  Glautrier  se  chargera  de  retirer  et  de  vous  envoyer  inces- 
samment. Pour  ce  qui  regarde  le  fonds  des  recrues ,  je  vous  le 
ferai  délivrer  dans  le  commencement  du  mois  prochain,  à  rai- 
son de  .3oo**  pour  compagnie;  mais  je  vous  avertis  qu'il  est 
bien  nécessaire  de  garder  le  secret ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
faire  le  même  traitement  à  tous  les  autres  régiments. 

ffM.  Ghamillart  m'a  dit  hier,  avant  de  partir  pour  Flandre, 
que  le  régiment  de  Ghâteaiuieuf  seroit  en  quartier  d'hiver  à 
Amiens,  avec  celui  de  Touraine  :  faites-moi  le  plaisir  de  tra- 
vailler, avec  les  officiers  qui  sont  sortis  de  Douay,  pour  le  réta- 
blir. 

«■J'ai  eu  occasion,  en  parlant  au  Roi  du  régiment  de  Tou- 
raine, de  lui  expliquer  vos  services.  S.  M.  m'a  paru  très  con- 
tente des  relations  que  M.  le  maréchal  de  Boufilers  lui  en  a 
faites,  et  disposée  à  vous  en  donner  des  marques*.  « 

*  Le  coiilroieur  général  écrit  le  même  jour  à  M.  de  Pornereu, 

commandant  à  Douai  :  et  Je  vois  que  je  vous  ai  l'obligation 

d'avoir  donné  retraite  aux  débris  des  équipages  de  mes  enfants  qui 
sont  sortis  de  Lille  après  la  capitulation.  Je  vous  en  remercie,  aussi 
bien  que  de  la  conservation  des  soldats  de  recrues  que  vous  avez  gar- 
dés depuis  le  commencement  du  siège.  J'espère  que  vous  serez  bien- 
tôt débarrassé  de  tout  ce  qui  regarde  les  régiments  do  Touraine  et  de 
Châteauneuf,  et  qu'on  les  envoiera  incessamment  dans  les  lieux  destinés 
pour  leur  quartier  d'hiver.  Je  vous  supplie  cependant  de  m'envoyer  un 
mémoire  de  la  dépense  qu'ont  pu  faire  les  soldats  de  recrues,  n'étant 
pas  juste  qu'après  les  avoir  gardés  et  nourris  si  longtemps,  vous  de- 
meuriez chargé  de  la  dépense,  n  • 

M.  de  la  Cassaigne  étant  mort,  M.  de  Saint- Victor  le  remplaça 
comme  lieutenant-colonel ,  et  fut  lui-même  remplacé  par  M.  de  Santis. 
(Lettres  à  M.  de  Saint-Victor  et  à  M.  de  Santis,  12  novembre  et 
28  décembre.) 

Sur  le  travail  de  recrutement,  voir  deux  lettres  à  M.  de  Saint-Vic- 
tor et  au  subdélégué  de  finlendance  de  Paris  à  Pontoise,  9.5  no- 
vembre et  9  décembre  1708,  et,  dans  l'intendance  de  Rouen, 
9  1  février  1709  et  96  avril  1710,  des  lettres  de  M.  de  Boisville, 
capitaine  au  régiment  de  Touraine,  et  du  sieur  Beaufds,  lieutenant  de 
police  à  Nonancourt,  sur  des  émeutes  survenues  dans  celte  ville  à 
foccasion  du  recrutement. 

M.  de  Lus?é,  receveur  général  des  finances  à  Bordeaux,  écrit,  le 
1 1  décembre  1  708  :  nLes  lettres  que  j'ai  écrites  dans  la  généralité  de 
Bordeaux  à  mes  amis  que  j'ai  cru  propres  à  l'aire  des  soldats,  ont  toutes 
réussi ,  et  chacun  me  promet  de  faire  de  son  mieux  dans  cette  occasion. 
Même  l'on  commence  à  me  demander  des  routes  de  douze  ou  quinze 
hommes  commandés  par  un  lieutenant  et  un  sergent,  afin  de  contenir 
les  nouveaux  soldats  dans  leur  devoir  et  les  amener  en  ce  pays-ci  à 
mesure  qu'il  y  en  auroit  un  nombre  compétent.  J'ai  fait  réponse  que 
l'on  y  satisl'croit  incessamment,  et  qu'en  attendant  on  se  servit  de 
porteurs  de  contraintes  un  peu  vigoureux  pour  avoir  Vml  sur  ces 
gens-là,  et  de  mettre  même  ceux  que  l'on  fera  à  Bordeaux,  à 
Blaye,  à  Dax,  et  dans  le  voisinage  de  ces  villes,  dans  les  châteaux  ou 
citadelles  de  ces  mêmes  places,  afin  d'en  éviter  la  désertion. 
L'on  m'écrit  aussi  que  l'on  me  trouvera  dè  jeunes  gentilshommes 
pour  être  officiers,  et,  comme  il  me  paroîl  qu'il  s'en  présentera  peut- 
être  plus  qu'il  n'y  aura  de  places  à  donner,  j'ai  écrit  que  l'on  s'atta- 
chîU  à  choisir  les  mieux  laits  et  ceux  qui,  par  là  et  par  leur  naissance, 
pouri'oienl  faire  ])lus  d'honneur  aux  régiments  pour  lesquels  ils  sont 
destinés.  M.  de  Villecour,  votre  écuyer,  m'ayant  écrit  que  vous  l'aviez 
chargé  du  détail  de  cette  affaire,  je  me  concerterai  avec  lui  de 
manière  qu'elle  puisse  avoir  une  fin  qui  vous  soit  agréable.» 
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M.  le  Gendre,  intendant  à  Montaiiban,  écrit,  le  28  janvier  1709  : 
(t Après  la  capitulation  de  Lille,  où  Messieurs  vos  enfants  ont  acquis 
tant  de  gloire,  je  crus  no  pouvoir  rien  faire  de  plus  utile  pour  le  ser- 
vice du  Roi  que  du  travailler  à  rétablir  leurs  régiments.  Pour  cela,  j'é- 
crivis à  mes  subdélégués  de  lever  tous  les  bommes  qu'ils  poiu'roimt, 

chacun  dans  leur  département   Il  y  aura  bien  du  malheur  si  je 

n'en  fais  pas  quarante  ou  cinquante,  ne  voulant  rien  épargner,  dans 
le  cours  de  ma  vie,  pour  vous  plaire.  Je  ne  crois  pas  que  M.  de  Mail- 
lebois  doive  compter  sur  ceux  du  sieur  Ogier,  receveur  général,  n'en 
ayant  pas  pu  faire  encore  un  seul ,  quelque  soin  qu'il  se  soit  donné  pour 
cela.»  Et,  le  17  février  :  «Je  fis  partir  hier  cinquante  soldats  pour  le 
régiment  de  Touraiue,  dont  il  y  en  a  au  moins  trente  qui  pourroient 
entrer  au  régiment  des  gardes.  J'ai  donné  au  capitaine  qui  les  conduit 
deux  hommes  de  confiance  pour  escorter  celle  belle  recrue  jusques  au 
régiment,  afin  qu'il  n'en  déserte  point  en  chemin.  J'espère  en  faire 
encore  au  moins  une  vingtaine  pour  M.  le  baron  de  Chàteauneuf.  Je 
m'estimerois  trop  heureux  si  je  pouvois  trouver  des  occasions  plus 
essentielles  pour  vous  donner  des  marques  de  la  fidélité  de  mon  atta- 
chement. ?î  Le  3  avril,  il  annonce  quinze  beaux  soldats  pour  le  régi- 
ment du  baron  de  Chàteauneuf. 

Pour  les  mêmes  régiments  de  Touraino  et  de  Chàteauneuf,  M.  de 
Harouys,  intendant  en  Chan)pagne,  fournit  dos  vagabonds  et  des  con- 
damnés faux-sauniers  (lettres  des  i3,  li,  19  et  3o  mai,  A  et  16  juin, 
38  juillet  et  9/1  septembre  1708;  réponses  du  contrôleur  général, 
1"  septembre  et  3  octobre),  ainsi  que  M.  de  Sagonne,  intendant  à 
Moulins  (lettres  du  8  juin  1708  et  du  3  mai  1709),  et  M.  Roujault, 

intendant  à  Poitiers  (3  mars  1709).  Ce  dernier  écrivait  :  tt  Je 

me  suis  offert  avec  bien  du  plaisir  pour  aider  les  recrues  des  régi- 
ments de  ïouraine  et  de  Chàteauneuf,  sur  le  premier  a\is  que  M.  de 
Lalive  m'a  donné  que  vous  l'aviez  chargé  de  lui  faire  quelques 
hommes  par  la  voie  dos  receveurs  des  tailles,  qui  sont,  par  eux- 
mêmes,  assez  peu  propres  à  une  semblable  commission.  J'ai  ackielle- 
ment  plusieurs  personnes  qui  y  travaillent,  et  je  me  flatte  de  vous 
fournir  un  assez  bon  nombre  d'hommes.  Il  me  reste  de  prendre  la  li- 
berté de  vous  demander  quand  vous  désirez  do  les  faire  partir.  Conmie 
nous  sommes  chargés  de  trois  cents  hommes  de  recrue  pour  les  ré- 
giments d'Espagne,  que  les  officiers  ont  été  trois  semaines  sans  faire 
un  homme,  et  qu'ils  n'en  seroient  jamais  venus  à  bout,  si  je  n'avois 
usé  d'expédient,  qui  est  d'employer  autant  de  personnes  que  j'ai  be- 
soin d'hommes  pour  m'en  enrôler  chacun  un,  cet  expédient  étant  le 
même  dont  je  me  sers  pour  les  régiments  de  Touraino  et  de  Chàteau- 
neuf, ayant  même  affecté  de  les  confondre,  s'il  vous  étoit  indifférent 
que  nous  commençassions  par  faire  parlir  les  recrues  d'Espagne,  nous 
travaillerions  bien  plus  efficacement  et  à  moilleiu'  marché ,  dans  la  suite , 
pour  les  régiments  de  Touraino  et  de  Chàteauneuf.  Si,  au  contraire, 
vous  avez  besoin  que  ces  recrues  partent  incessamment,  je  destinerai 
un  canton  entier  aux  régiments  de  Touraine  et  de  Chàteauneuf,  afin 
que  le  travail  des  recrues  ou  milice  no  nuise  point  aux  autres.  De 
quelque  manière  que  ce  soit,  je  serois  très  fâché  que  quelqu'un  put 
me  disputer  le  zèle  pour  faire  réussir  les  choses  auxquelles  vous  vous 
intéressez.  t> 

M.  le  Gendr3  fournit  encore  des  recrues  pour'  le  régiment  de  Tou- 
raino en  1711  :  voir  ses  lellros  des  no  janvier  et  1 1  février. 


201.  Le  Conthôleuh  général 

à  M.  Gnv y jS,  garde  du  Trésor  royal. 

3i  Octobre  170S. 
(fiM.  (le  Bourvallais  doit  faire  porter  au  Trésor  royal  jusqu'à 
la  concurrence  de  800,000",  qui  sont  deslin(^s  pour  le  tre'- 
sorier  de  l'extraordinaire  des  guei  res.  Prenez  soin  de  faire  garder 

m. 


ce  fonds  sans  le  confondre  avec  1(!S  autres  recettes  du  Tre'sor 
royal,  pour  le  délivrer  au  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  suivant  l'ordre  particulier  que  j'en  donnerai.  » 


202.  Le  Contbôlevr  général 

à  M.  DE  PoNTCliARTR.iiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

3i  Octobre  1708. 

cf  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  informe'  tp^ie  le  Lyonnois 
et  la  Provence  manquent  absolument  de  grains  pour  la  sub- 
sistance de  leurs  liabitants.  Les  maire  et  consuls  de  Toulon 
m'écrivent  qu'ils  n'ont  d'autre  ressource  que  le  secours  qu'ils 
peuvent  tirer  du  Languedoc ,  dont  M.  de  Bâ ville  leur  a  permis 
la  traite,  à  la  prière  de  M.  l'e'vêque  de  Toulon ,  pour  vingt-quatre 
mille  quintaux  poids  de  marc.  Il  est  certain  que  le  Languedoc 
ne  peut  pas  fournir,  h  beaucoup  près,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  subsistance  du  Lyonnois  et  de  la  Provence,  que  le 
Lyomiois  n'a  pas  les  mêmes  facilités  pour  tirer  des  blés  du 
dehors.  Cependant  le  consulat  de  Lyon ,  après  avoir  épuisé  tous 
les  secours  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  Bourgogne,  du  Languedoc, 
et  même  de  la  Lorraine,  a  donné  commission  pour  faire  acheter 
des  blés  dans  l'Archipel.  On  nej^eul,  comme  vous  voyez,  porter 
plus  loin  toute  l'attention  ni'cessaire  pour  ménager  les  provinces 
voisines  et  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  aussi  grand  peuple 
que  celui  de  Lyon.  La  Provence  cependant  a  bien  d'autres  res- 
sources; mais  on  m'a  donné  avis  que  la  compagnie  d'Afrique, 
au  préjudice  des  paroles  que  le  sieur  Cliavignot,  l'un  des  asso- 
ciés ,  avoit  données  de  ne  poùit  faire  transporter  des  blés  de  Bar- 
barie qu'à  Marseille,  en  a  vendu  une  quantité  considérable  pour 
êtr-e  transportés  en  Espagne.  On  m'a  donné  avis  en  même  temps 
que  le  sieur  Roze,  négociant  de  Marseille  qui  est  aussi  intéressé 
dans  la  même  compagnie,  pour  la  justifier,  prend  pour  un 
ordre  positif  de  transporter  des  blés  en  Espagne  une  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite,  par  laquelle  vous  lui  mandez  simplement 
que  vous  êtes  bien  aise  qu'elle  ait  envoyé  des  fonds  considé- 
rables en  Barbarie  pour  faire  des  achats  de  blés ,  parce  que  ce 
connnerce  sera  avantageux  pour  la  Provence,  l'Espagne  et 
Gênes.  La  conduite  de  cette  compagnie  semble  obliger  à 
prendre  le  parti  de  lui  défendre  de  vendre  ses  blés  ailleurs 
qu'à  Marseille.  Ce  sera  un  moyen  pour  la  rendre  utile  dans  les 
temps  qu'elle  le  peut  être,  puisqu'on  souffre  tant  de  son  com- 
merce en  d'autres  temps.  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi 
de  l'état  de  ces  provinces  et  des  différents  avis  qui  m'ont  été 
donnés,  S.  M.  a  trouvé  bon  de  concerter  avec  vous  ce  qu'il  y 
auroit  de  mieux  à  faire.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  vous 
y  trouvez  quelque  inconvénient*." 

*  Le  7  novembre,  M.  de  Poutchartrain  répond  qu'il  n'a  pas  cru 
pouvoir  refuser  un  faible  secours  aux  sujets  du  roi  d'Espagne,  privés 
de  toute  ressource  par  la  perte  de  la  Sardaigne.  Il  ajoute  que,  depuis 
1691,  la  compagnie  a  été  d'une  utilité  infinie  à  la  Provence.  Le  9  no- 
vembre, le  contrôleur  général  transmet  ces  explications  à  M.  Lebrelfils, 

et  ajoute  ;  tt  Comme  j'ai  observé  de  ne  vous  point  nommer  

à  M.  de  Poutchartrain,  vous  pouvez  continuer  à  me  marquer  avec 

confiance  ce  que  vous  penserez  sur  cette  matière  n  M.  Lebret 

répond,  le  26  novembre,  qu'il  ignore  en  quoi  la  compagnie  a  rendu 
service,  ayant,  de  1693  à  1703,  fait  sortir  9,000,000**  du  royaume, 
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pour  des  marcliandises  qu'on  se  serait  procurées  eu  Lovaut  par  voie 
d'échange;  quant  au  blé,  elle  n'en  a  jamais  fourni  que  peu  à  la 
fois,  pour  le  maintenir  à  un  haut  prix,  et  ce  peu  aurait  pu  être 
apporté  sans  qu'elle  s'en  mi-làt. 


203.     M.  DE  LA  HoussAVE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Octobre  1708. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l  lionneur  de  m'e'crire 
le  2  5  de  ce  mois  au  sujet  des  g^ens  de  la  religion  lulWrienne 
qui  se  pre'sentent  pour  lever  des  offices  de  secre'taires  du  Roi 
dans  la  chancellerie  servant  près  le  Conseil  sup(;rieur  d'Alsace. 
La  mi-partiaUt(?  des  charges  entre  les  deux  religions  a  seulement 
été  permise  pour  les  magistratures  des  corps  de  ville,  princi- 
palement de  Strasbourg,  de  Colmar  et  de  Wissembourg;  mais 
jamais  cela  ne  s'est  étendu  aux  officiers  du  Conseil  supérieur 
d'Alsace,  et  même,  suivant  les  règlements  du  Roi,  tous  les 
baillis  et  prévôts  des  villages  de  cette  province  doivent  être  de 
la  religion  catholique.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  lesdits  offices 
de  secrétaires  du  Roi  puissent  être  levés  par  des  luthériens,  -n 


"20/1.   M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Octobre  et  17  Novembre  1708. 

Il  demande  si  Ton  peut  permettre  aux  marchands  de 
son  de'partement  de  tirer  de  la  ville  de  Lille  les  mar- 
chandises françaises  ou  du  cru  même  de  la  ville  qu'ils  y 
avaient  achete'es  avant  le  siège,  ou  si  Lille  doit  être  dé- 
sormais considéré  comme  ville  étrangère,  quoique  la  ci- 
tadelle appartienne  encore  au  Roi*.  Du  jour  où  celle-ci 
aurait  succombé,  il  serait  nécessaire  d'interdire  tout 
commerce,  sous  peine  de  laisser  introduire  par  cette 
voie  toutes  les  marchandises  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre **. 

*  Sur  la  lettre  du  3i  octobre,  le  contrôleur  général  a  écrit  : 
«Bon  pour  celte  fois  seulement,  et  sans  tirer  à  consé(|uonce.n  A  celle 
du  17  novembre,  il  répond,  le  a  décembre  :  ft  Ces  marchan- 
dises doivent  être  regardées  comme  marchandises  de  Franco 

et  traitées  sur  le  même  pied,  soit  qu'elles  aient  été  fabriquées  dans 

les  villes  du  royaume,  ou  dans  celle  de  Lille  n 

Le  2/1  décembre  suivant,  M.  de  Dernières,  intendant  en  Flandre, 
expose  quels  inconvénients  il  y  aurait  pour  les  adjudicataires  de  la 
foret  de  Nieppe  et  pour  le  Roi  à  ne  pas  faciliter  la  vente  des  bois 
dans  la  ville  de  Lille,  qui  en  fait  ordinairement  toute  la  consommation. 

Les  lîtals  d'Artois  s'élant  opposés  à  ce  que  l'on  rétablit  sur  leur 
frontière  les  bureaux  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  étaient 
auparavant  dans  la  châtcllenlc  do  Lille,  on  se  borna  à  y  mettre 
quelques  brigades,  pour  empêcher  l'exportation  des  blés  à  destination 
de  Lille,  et  l'organisation  des  bureaux  fut  remise  à  un  temps  où  tries 
choses  seroient  dans  un  état  de  stabilité.n  (Lettres  do  M.  de  Bernage, 
intendant  à  Amiens,  et  mémoires  des  ao  janvier,  5,  a3  et  a8  fé- 
vrier, 9  mars  1709,  3  octobre  et  21  novembre  1710.) 


205.    M.  le  comte  de  Beauregard ,  à  Châlellerault , 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Novembre  1708. 
ff  J'ai  cru  devoir  informer  Votre  Grandeur  de  ce  que  j'appris 
hier  par  un  matelot  françois  qui  s'est  sauvé  de  Flymoullb  il  y  a 
douze  jours.  Il  m'a  dit  qu'il  y  avoit  une  fort  grande  disette  de 
blé  en  Hollande  et  en  Angleterre;  que,  lorsqu'il  en  est  parti,  le 
pain  y  valoit  10  et  11  s.  la  li\Te;  que  les  blés  que  ces  nations 
a  voient  achetés  en  France,  il  y  a  quatre  à  cinq  mois,  n'en  avoient 
que  fort  peu  diminué  la  cherté,  quoiqu'ils  les  eussent  eus  à  un 
bas  prix,  par  la  disette  gc'nérale  qui  est  dans  ces  pays-là. 
Gomme  vous  trouvâtes  bon  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir de  quehjues  événements  arrivés  sous  le  mmistère  de 
M.  Golbert ,  de  qui  je  sais  que  la  mémoire  vous  est  toujours 
chère,  j'espère  que  vous  ne  serez  pas  fâché  que  je  vous  parle 
de  certaines  maximes  qu'il  eut  dans  les  occasions  des  ouvertures 
de  commerce,  qui  lui  réussirent  toujours,  pour  que  les  Anglois 
et  Hollandois,  quoique  gens  fins  dans  le  commerce,  fussent 
toujours  ses  dupes  et  achetassent  les  blés  et  autres  denrées  de 
France  à  un  prix  cher,  ou  du  moins  raisonnable.  Gomme  il 
savoit  qu'ils  attendent  toujours  qu'elles  soient  h  un  bas  prix 
pour  proposer  le  commerce,  M.  Golbert,  du  jour  qu'ils  lui  en 
faisoient  faire  les  propositions,  il  le  publioit  partout  :  ce  qui  a 
plusieurs  fois  suCTi  [)om"  en  faire  beaucoup  augmenter  le  prix. 
Si  elles  n'augmentoient  pas  au  point  qui  lui  paroissoit  raison- 
nable, il  ohligeoit  les  munitioimaii'es  et  étapiers  de  faire  lem's 
provisions,  les  faisant  avertir  d"un  enlèvement  considérable  de 
blés.  Quelquefois,  il  en  faisoit  acheter,  pour  prévenir  des  di- 
settes :  eu  sorte  que,  lorsque  le  commerce  se  concluoit,  les 
denrées  se  trouvoicnl  au  double  du  prix  qu'elles  éloient  lorsque 
ces  p,ens-là  l'a  voient  proposé.  Plusieurs  fois,  il  leur  a  refusé 
pour  un  plus  grand  avantage,  ainsi  qu'il  fit  en  1677  :  ce  qui 
obligea  les  Hollandois  de  consentir  à  la  paix  de  Nimègue,  qu'ils 
firent  l'année  d'après,  qui  fut  des  plus  glorieuses  à  ia  France, 
et  proprement  son  ouvrage.  AI.  Golbert  n'eut  pas  des  maximes 
moins  sévères  dans  la  disette  :  comme  il  savoit  que  ce  n'est 
presque  jamais  par  le  manque  d'espèces  qu'elle  arrive,  mais  par 
des  mauvaises  menées  de  ceux  qui  font  commerce  de  blé ,  il  les 
détruisoit  et  dissipoit,  sans  néanmoins  se  servir  jamais  d'aucun 
moyen  qui  pût  alarmer  le  public,  ni  lui  laisser  soupçonner  que 
le  blé  mauquoit.  Quand  le  cas  arriva,  ainsi  qu'en  79,  il  ne 
voulut  jamais  faire  établir  des  bureaux  à  Paris  pour  distribuer 
du  pain  au  peuple  et  aux  pauvres  sur  le  compte  du  Roi,  non 
plus  que  d'envoyer  visiter  dans  les  greniers  des  particuliers, 
et  encore  moins  de  forcer  les  gens  de  porter  du  blé  au  marché  : 
ce  cjue  M.  le  premier  prc'sident  précédent  fit  néanmoins 
en  1698,  et  qui  causa  tant  de  troubles  dans  le  public  pendant 
deux  ans.  M.  Golbert,  dans  une  pareille  conjoncture,  n'eut  be- 
soin que  d'un  mois  et  six  semaines  pour  tout  rétablir  dans  son 
état  ordinaire;  les  moyens  (pi'il  employa  furent  de  faire  acheter 
des  blés  et  les  faire  porter  aux  marchés  par  des  particuliers 
qui  les  vendoient  à  2  s.  moins  que  les  autres,  d'empêcher  qu'il 
n'en  descendît  par  les  rivières  de  la  Vienne,  Charente  et  la 
Loire,  de  parler  lui-même  aux  principaux  marchands  de  blé 
de  Paris,  auxquels  il  disoil  que,  s'il  apprenoil  qu'ils  achetassent 
davantage  du  blé  que  ceux  qu'ils  se  trouvoient  avoir,  qu'il  les 
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obligeroit  d'en  fournir  au  Roi  pour  ses  magasins  sur  le  pied 
qu'ils  les  avoient  achetés  dans  le  commencement;  qu'il  en  a  voit 
fait  acheter  et  qu'il  les  feroit  vendre  avant  les  leurs.  Il  faisoit 
contrefaire  des  lettres,  comme  s'il  en  venoit  de  Danlzick  et 
autres  endroits  ;  il  y  joignoit  de  la  ruse  et  faisoit  remonter  peu 
après  des  bateaux  par  la  Loire,  chargés  de  hlé  à  moitié  et 
d'autres  choses  dessous,  afin  qu'on  en  crût  la  quantité  plus 
grande,  qu'il  faisoit  aussi  vendre  de  ville  en  ville  à  moindre 
prix  que  les  autres.  Votre  Grandeur  comprend  qu'en  le  faisant 
donnera  a  s.  meilleur  marché,  que  20  et  3o,ooo^alloient  loin; 
mais  tout  cela  s'exécutoit,  de  la  part  de  ceux  qu'il  y  préposoit, 
avec  un  fort  grand  secret,  parce  qu'il  disoit  qu'U  est  du  com- 
merce comme  de  la  guerre ,  que  les  événements  ne  réussissent 
que  par  le  secret.  Il  empêchoit  qu'il  ne  se  voiturât  du  blé  dans 
des  tonneaux  ou  autrement  par  fraude  :  ce  qui  se  fait  actuelle- 
ment en  ce  pays-ci,  par  la  cherté  dont  il  devient,  étant  au  double 
de  ce  quil  étoit  il  y  a  six  semaines.  Il  donnoit  des  ordres  pour 
qu'il  n'en  sortît  point  aussi  par  la  mer  contre  ses  intentions:  ce 
qui  étoit  exactement  exécuté.  Mais  il  faut  vous  dire  qu'aujour- 
d'hui il  n'est  pas  possible  de  renq)êcher,  parce  que,  depuis 
quelques  années,  on  a  armé  tous  les  huguenots  de  la  côte  de 
Poitou,  pays  d'Aunis  et  Saintonge,  qui  en  font  passer  inces- 
samment, et  qu'on  a  aussi  rendu  vénales  les  charges  de  com- 
missaires et  gardes-côtes,  qui  favorisent  eux-mêmes  ces  fri- 
ponneries par  l'argent  qu'ils  en  retirent.  Ce  même  matelot 
françois  m'a  dit  en  avoir  mené  lui-même ,  depuis  la  cessation  du 
commerce,  à  des  vaisseaux  hollandois  qui  se  tiennent  à  deux 
et  trois  lieues  h  la  mer.  Comme  tout  ce  que  j'ai  I  honneur  de 
vous  dire  vient  de  M.  Colbert  et  étoit  ses  maximes,  contenues 
dans  des  mémoires  que  j'ai  vus  de  lui,  entre  les  mains  d'un 
homme  en  qui  il  se  confioit  entièrement,  j'ai  cru  que  cette  lettre 
qui  en  contenoit  une  partie  vous  seroit  agréable  Ces  mé- 
moires de  M.  Colbert  regardoient  non  seulement  les  affaires  de 
finances,  mais  encore  celles  de  la  guerre  contre  l'Italie  et  la 
Hollande,  qu'U  disoit  qu'il  falloit  éviter  sur  toute  chose.  Ses 
conseils,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  étoient  d'autant  plus  admi- 
rables, qu'ils  ont  répondu  aux  événements  n 


•206.  M.  GoDUFROY,  procureur  du  Roi 

en  la  Chambre  des  comptes  de  Lille, 

AU  CONTUOLEVR  GÉnÈRAL. 

1"  Novembre  1 708. 

rrJe  suis  oblige  de  vousj-endre  compte  des  démarches  que  j'ai 
faites  pour  obtenir  une  capitulation  pour  la  Chambre  des  comptes 
suivant  qu'il  s'est  fait  en  1 067.  J'ai  donné,  pour  cela ,  un  mémoire 
de  trois  articles  ii  M.  le  maréchal  de  Boufllers,  qui  a  chargé 
M.  de  Saint-Martin,  conmiissaire  des  guerres,  de  le  faire  ré- 
pondre. J'ai  demandé,  par  le  premier,  que  les  papiers  concer- 
nant les  pays  appartenant  au  Roi  lui  soient  remis  dans  six  mois; 
par  le  second,  que  les  autres  papiers  de  la  Chambre  n'en 
pourront  être  enlevés;  et  par  le  troisième,  que  je  serai  main- 
tenu dans  l'office  de  garde  des  chartes,  avec  faculté  de  me  re- 
tirer dans  deux  ans. 

ffll  a  été  répondu  aux  deux  premiers  articles  que  les  papiers 


concernant  les  comptes  de  S.  M.  T.  G.  et  de  ses  receveurs  seront 
rendus,  et  que  les  autres  resteront;  et,  au  troisième,  que  l'on 
pourroit  avoir  égard  au  mérite  du  garde  des  chartes. 

ffM.  le  maréchal  de  Boufllers, ayant  vu  ces  réponses, m'a  en- 
voyé deux  fois  vers  les  députés  des  Etats  généraux,  pour  les 
faire  signer,  et  il  a  même  écrit  au  prince  Eugène  pour  cela  ; 
mais,  au  lieu  d'exécuter  ce  qui  avoit  été  résolu,  ils  en  ont  remis 
la  décision  à  un  autre  temps.  J'ai  fait  connoître  ma  peine  à 
M.  le  marquis  de  Maillebois,  qui  m'a  promis  d'en  parler  au 
prince  Eugène;  mais  la  chose  n'a  pas  été,  pour  cela ,  expédiée , 
et  je  ne  suis  pas  plus  avancé  que  le  premier  jour. 

ff  II  n'y  a  que  les  deux  premiers  articles  qui  me  tiennent  à 
cœur.  Il  est  juste  que  les  papiers  qui  concernent  l'Artois,  la 
Flandre  et  le  Hainaut,  qui  appartiennent  au  Roi,  lui  soient 
remis,  et  que  les  autres  papiers  ne  soient  point  enlevés  de  la 
Chambre. 

tr  Je  prends  la  liberté  de  vous  supplier  très  humblement  de  me 
vouloir  honorer  de  vos  ordres,  à  ce  sujet,  directement,  si  cela 
se  peut  sans  risque,  ou  par  mon  frère,  qui  aura  l'honneur  de 
vous  rendre  cette  lettre*. « 

*  En  aposlille  :  «Le  i.'i  novembre  1708,  donné  un  mémoire  à 
.M.  le  Couslnrier  pour  faire  avertir  le  frère  du  sieur  Godefroy,  qu'il 
connoîl.  Il  m'a  dit,  le  16,  qu'il  en  avoit  parlé  à  Monseigneur.;) 

Le  "2  décembre,  Godefroy  écrit  :  «On  trouve  si  rarement  des  occa- 
sions de  faire  passer  sûi'enient  les  lettres,  que  j'espère  que  Votre 
Grandeur  ne  me  saura  pas  mauvais*  gré  de  ce  que  je  ne  vous  ai  pas 
informé  plus  tôt  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  Chambre  des 
comptes  de  cette  ville.  Les  officiers  de  celle  de  Bruxelles  avoient 
nommé  deux  personnes  de  leur  corps  pour  venir  ici  prendre  inspec- 
tion des  registres  qin  y  sont;  mais  MM.  les  députés  des  États  géné- 
raux ne  leur  ont  pas  voulu  permettre  de  venir  exécuter  leur  dessein, 
Au  lieu  de  cela,  trois  de  ces  députés,  savoir  :  MAL  le  comte  de 
Roclberen,  de  Gosiinga  et  de  Geldermaisen,  ont  pris  la  peine  de 
venir  eux-mêmes  visiter  celle  Chambre.  Ils  l'ont  trouvée  en  bon  état, 
el,  après  en  avoir  examiné  l'ordre  et  quelques  principaux  titres,  ds 
se  sont  attachés  à  visiter  ce  qui  concerne  les  provinces  de  Hollande, 
Zélande  et  Frise,  et  m'en  ont  demandé  des  mémoires.  M.  de  Gosiinga, 
en  sortant,  m'a  dit,  avec  beaucoup  d'honnêteté,  qu'ils  n'éloient  pas 
venus  pour  faire  déplaisir  à  personne,  ni  enlever  les  titres  de  cette 
Gliambre,  quoiqu'on  eût  enlevé  autrefois  ceux  qui  étoient  à  Ulrechl. 
J'ai  assuré  ces  Messieurs  que,  si  cet  enlèvement  a  été  fait,  ce  n'a  pas 
été  de  la  part  de  la  Franco,  puisque,  quelques  prétentions  qu'elle  ait 
eues,  les  titres  d'Utrecbt  lui  ont  été  très  inutiles  pour  les  soutenir. 
Je  ne  sais  pas  quel  parti  ces  Messieurs  prendront  au  sujet  de  celte 
Chambre;  ils  gardent  toujours  le  mémoire  des  articles  que  j'ai  pro- 
posés lors  de  la  capitulation ,  et  en  remettent  la  décision  à  un  autre 
temps.  Gomme  ils  agissent  avec  beaucoup  de  modération  et  de  jus- 
tice, je  dois  croire  qu'à  la  fin  ils  accorderont  ce  que  je  leur  ai  de- 
mandé. Agréez,  s'il  vous  plait,  la  liberté  que  je  prends  de  me  servii- 
de  celte  occasion  pour  témoigner  à  Votre  Grandeur  combien  j'ai  été 
sensible  à  la  dignité  qui  vient  do  vous  être  donnée;  les  obligations 
que  je  vous  ai,  et  à  toute  voire  maison,  doivent  vous  persuader  en  cela 
de  la  sincérité  de  mes  sentiments,  n 

Le  bureau  des  finances  ayant  été  transféré  de  Lille  à  Douay,  el 
Godefroy  ayant  eu  ordre  de  rester  à  Lille  pour  garder  ses  arcliives,  il  fiil 
suppléé  par  un  des  otïiciers  du  bureau  dans  ses  foncfions  de  procu- 
reur du  Roi.  (Lettres  des  trésoriers  de  France,  ik  février  1709,  et 
de  Godefroy,  16  février.) 

La  réinslallalion  à  Lille  eut  lieu  en  1718.  (Lettre  de  M.  de  Der- 
nières, intendant  en  Flandre,  2  5  avril.) 
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207.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  CiiARMOST,  Secrétaire  des  commandements 
de  Ml'  le  duc  de  Bourgogne. 

2  Novembre  1708. 

iTpai  différé  longtemps  h  vous  faire  réponse  au  sujet  de  la 
décharge  que  vous  me  demandez  des  droits  d'entrée  de  deux 
tentures  de  tapisserie  de  Bruxelles  et  de  sept  cents  aunes  de 
tripe  de  velours,  parce  que  je  voulois  vérifier  à  quoi  pou- 
voient  monter  ces  droits.  Ils  ne  se  perçoivent  point  au  profit  des 
fermiers,  mais  viennent  directement  au  Roi,  les  cinq  grosses 
fermes  étant  régies  pour  le  compte  de  S.  M.  :  de  sorte  que,  ces 
droits  montant  à  1,820**  ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  mé- 
moire ci-joint ,  je  vous  avoue  que  la  somme  m'a  paru  un  peu 
trop  forte  pour  prendre  sur  moi  d'en  donner  la  décharge, 
comme  j'aurois  pu  faire,  s'il  ne  se  fût  agi  que  de  200  à  3oo**. 
Je  vous  en  laisse  à  juger  vous-même.  « 


208.  M,  DE  BÂviLle,  intendant  en  Languedoc, 

AU  Contrôleur  général. 

2  Novembre  1708. 

ff  J'ai  examiné  la  requête  du  syndic  de  Languedoc  que  vous 
m'avez  envoyée ,  par  laquelle  il  se  plaint  de  deux  arrêts  de  la 
Goiu"  des  aides  des  5  mars  et  i5  mai  lyoS.  Il  est  certain  que, 
par  ces  deux  arrêts,  la  Cour  des  aides  est  allée  au  delà  de  ce 
qui  avoit  été  réglé  par  l'arrêt  du  Conseil  du  9  0  septembre  1 689  : 
ce  qui  produit  deux  inconvénients  considérables.  Le  premier 
est  que  les  collecteurs  des  tailles  se  sont  imaginé  qu'ils  étoient 
déchargés  de  la  quotité  des  tailles  de  ceux  qui  ne  voudroient 
pas  la  payer,  en  donnant  un  état  de  ces  cotes  au  syndic  des 
diocèses.  De  celte  manière ,  il  n'y  auroit  aucun  collecteur  qui 
fît  la  moindre  diligence  pour  se  faire  payer,  et  les  syndics  des 
diocèses  ne  pourroienl  pas  suffire  à  faire  seuls  la  fonction  de 
tous  les  collecteurs.  C'est  un  des  grands  abus  qu'il  y  ait 
dans  le  recouvrement  des  tailles  de  cette  province  :  les  collec- 
teurs se  croient  déchai'gés  de  faire  leur  recette,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  d'un  gentilhomme  ou  autre  personne  de  main-forte. 
Ce  collecteur  doit  faire  saisir  et  faire  les  diligences  de  la  même 
manière  que  contre  les  autres  redevables ,  et ,  s'ils  font  la  moindre 
résistance  ou  violence ,  on  doit  en  avertir  ceux  qui  ont  l'auto- 
rité en  main  pour  l'empêcher.  Cet  abus  cause  beaucoup  de 
confusion  dans  le  recouvrement,  et  il  est  très  à  propos  de 
l'abolir.  Le  second  inconvénient  est  qu'en  assujettissant  les  pu- 
blications de  la  taille  au  contrôle  des  exploits,  on  expose  les 
communautés  à  faire  des  frais  considérables,  non  seulement 
parce  qu'il  faut  faii-e  trois  publications ,  mais  encore  parce  que 
les  bureaux  du  contrôle  ne  sont  pas  établis  dans  chaque 
lieu  " 

209.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  d'Iberville,  envoyé  du  Roi  à  Gènes. 

3  Novembre  1708. 

rt  Vous  me  ferez  beaucoup  de  plaisir  de  continuer  à 


me  faire  part  de  tous  les  avis  que  vous  croyez  mr-riter  quelque 
attention ,  rien  n'étant  plus  ni'cessaire  que  de  bien  connoître  la 
disposition  des  esprits  sur  toutes  les  choses  qui  ont  rapport  aux 
affaires  publiques.  Quant  à  l'opinion  que  certaines  gens 
cherchent  à  fomenter  en  insinuant  que  les  diminutions  faites 
depuis  quelque  temps  ne  sont  qu'une  préparation  à  une  nou- 
velle augmentation  du  prix  des  espèces,  il  est  aisé  de  juger 
que  ces  personnes  n'ont  d'autre  vue ,  en  cela ,  que  leur  intérêt 
particulier.  Cette  opinion  est  contraire  à  la  vérité,  ne  l'étant  pas 
moins  aux  intérêts  du  royaume  et  n'ayant  d'ailleurs  aucune 
vraisemblance,  pour  peu  qu'on  veuille  faire  attention  à  la  len- 
teur (?)  avec  latjuelle  les  diminutions  d'espèces  sont  dirigées. 55 


210. 


M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours, 
au  Contrôleur  général. 


t\,  17  et  a6  Novembre  1708;  5  Janvier,  6,  la  cl 
93  Février,  39  et  3i  Mars  1709. 

11  rend  compte  de  ce  qu'il  a  accordé  de  passeports 
pour  enlever  des  grains  à  destination  de  Nantes  et  de  la 
Guyenne  ou  des  îles  d'Amérique  *,  et  demande  à  en  res- 
treindre le  nombre,  la  ge'ne'ralité  n'ayant  plus  que  très 
peu  de  blés. 

*  Sur  le  commerce  de  blé  avec  les  Iles,  voir  sa  lellre  du 
3i  août  1708,  un  mémoire  du  1"  septembre,  el  les  pièces  jointes. 


211.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Rebours,  intendant  des  finances. 

5  Novembre  1708. 

(f  Quoique  l'état  que  vous  m'avez  donné  contienne  tous  les 
fonds  qu'on  a  pu  rassembler  pour  fournir  aux  dépenses  de 
l'année  1708  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait ,  j'aurois  besoin  en- 
core d'un  état  pareil  à  celui  que  vous  m'avez  doimé ,  il  y  a  en- 
viron un  mois  ou  six  semaines,  en  dçux  pages,  dont  l'une 
contenoit  en  abrégé  tous  les  fonds  reçus,  et  l'autre  l'applica- 
tion qui  en  avoit  été  faite  en  gros,  par  nature  de  dépense;  el 
vous  me  ferez  plaisir  de  me  l'envoyer  mercredi,  dans  toute  la 
journée.  1 

212.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

7  Novembre  1708. 
11  demande  à  mettre  au  Châtelct,  pour  un  mois  ou 
deux,  une  aubergiste  qui  excite  à  la  résistance  les  maî- 
tresses de  chambres  garnies  et  essaye  d'entraver  le  recou- 
vrement du  droit  imposé  sur  les  aubergistes  et  logeurs 
en  garni. 

ffj'ai  fait  venir  chez  moi,  suivant  vos  ordres,  les  maîtres  el 
gardes  des  marchands  bonnetiei's  et  les  jurés  de  la  commu- 
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naulé  des  fabricants  des  bas  au  métier,  pour  leur  faire  la  ré- 
primande que  mériloient  leur  attroupement  séditieux  et  leur 
députation  tumultueuse*.  Ils  l'ont  reçue,  les  uns  et  les  autres, 
avec  beaucoup  de  docilité ,  à  la  réserve  du  nommé  Mirebaut , 
juré  fabricant,  qui  eut  l'insolence  de  me  dire  qu'il  ne  feroit 
point  travailler  ses  ouvriers  puisque  je  ne  les  payerois  pas 
pour  lui.  Cette  réponse ,  jointe  aux  ordres  particuliers  qu'il  vous 
a  plu  de  me  donner,  me  fit  prendre  la  résolution  de  l'envoyer 
au  Gbâtelet  à  la  vue  de  tous  ses  confrères ,  qui  me  promirent 
de  donner  incessamment  du  travail  à  tous  les  métiers  qu'ils 
avoient  fait  cesser  depuis  quelques  jours  par  une  espèce  de  com- 
plot, et  j'ai  appris  qu'ils  m'ont  tenu  parole.  Cette  soumission 
m'a  empêché  d'en  faire  arrêter  un  plus  grand  nombre,  et  j'es- 
père que  l'exemple  de  celui-ci  suffira  pour  les  mettre  tous  en 
règle.  Le  prisonnier  s'y  est  mis  lui-même,  et,  après  vous  avoir 
demandé  pardon  de  sa  faute  par  la  lettre  que  j'ai  l'iionneur  de 
vous  envoyer,  il  vous  supplie  de  vouloir  bien  le  rendre  à  ses 
affaires  et  à  sa  famille,  qui,  certainement,  ont  grand  besoin  de 
sa  présence.  Cette  considération  m'oblige  de  joindre  ma  très 
humble  supplication  à  la  sienne,  pour  obtenir  la  sortie  de  ce 
fabricant  avant  la  fin  de  la  semaine.  » 

*  Le  contrôleur  général  fui  avoit  écrit,  le  3i  octobre  :  trHier,  près 
de  liuit  cents  ouvriers  fabricants  de  bas  au  métier  vinrent  ici  (  à  Ver- 
saitfes)  ;  quatre  d'entre  eux  me  donnèrent  fe  placet  que  je  vous  envoie  ; 
je  fes  renvoyai  à  Paris,  et  je  feurfis  une  réprimande  sur  une  assembfée 
si  nombreuse.  Ils  suivirent  fe  Roi  sur  son  chemin  de  Marly,  et  fe 
grand  prévôt  fes  dissipa.  Je  juge  que  cette  cabafe  est  excitée  par  une 
cabafe  formée  par  de  mauvais  esprits  qui  sont  du  nombre  des  maîtres 
fabricants.  J'en  ai  parfé  au  Roi  ce  matin ,  et  S.  M.  m'a  donné  ses 
ordres  » 


213.      M.  DE  BIriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

8  Novembre  1708. 

tr  Je  suis  persuadé  qu'il  ne  convient  point  d'augmenter  les 
droits  sur  les  vins  de  cette  province  qui  passent  à  l'étranger, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  ne  pas  continuer  la  diminution  qui  a 
été  accordée  du  tiers.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  fort  peu  de  vin 
dans  tout  le  royaume,  qu'il  y  en  a  eu  aussi  beaucoup  moins  en 
Languedoc  (pi'à  l'ordinaire  ;  mais  il  sera  toujours  fort  difficile 
qu'il  en  puisse  passer  dans  les  autres  provinces,  parce  que  la 
grande  difficulté  vient  des  droits  exorbitants  qu'il  faut  payer, 
dont  l'état  est  ci-joint;  et  c'est  ce  qu'il  faudroit  diminuer  pour 
cette  année,  supposé  que  vous  voulussiez  en  attirer  dans  le 
cœur  du  royaume.  Quant  aux  étrangers,  il  me  semble  qu'il  est 
de  la  dernière  conséquence  de  ne  les  point  détourner  d'en  venir 
prendre  dans  cette  province  dans  le  temps  qu'on  leur  refuse 
des  blés;  ce  seroit,  pour  ainsi  dire,  rompre  tout  commerce 
avec  eux,  et  rien  n'est  plus  important  rpie  de  les  accoutumer  à 
venir  prendre  les  vins  du  bas  Languedoc,  qui  sera  toujours 
assez  riche ,  pourvu  que  le  prix  en  soit  un  peu  considérable ,  à 
cause  de  la  grande  quantité  de  vignes  qui  ont  été  plantées  de- 
puis vingt  ans ,  ce  qui  va  au  delà  de  ce  qu'on  peut  croire ,  et 
les  peuples  de  ces  cantons  n'ont  pas  un  moyen  plus  siir  ni  plus 
facile  pour  payer  les  impositions.  Ainsi ,  je  suis  persuadé  que 
cette  augmentation  de  droit  par  rapport  au  temps  présent  feroit 


un  très  petit  profit  au  Roi ,  et  causeroit  dans  la  suite  un  grand 
dommage ,  parce  qu'elle  délourneroit  tous  les  habitants  de  la 
cAle  d'Italie,  et  même  d'Espagne,  d'en  venir  prendre  comme 
ils  ont  accoutumé*.  î) 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Lebrel  fils,  intendant  en  Provence,  du  1 2  du 
même  mois;  il  dit,  en  terminant,  que  les  procureurs  du  pays  ont  rai-^ 
son  de  demander  fe  maintien  des  modérations  de  droits  prononcées 
par  l'arrêt  du  ao  mars  :  trlfs  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  em- 
pêcher les  enlèvements  des  étrangers ,  s'ils  venoient  à  en  avoir  un  be- 
soin pressant.?) 

L'année  suivante,  M.  de  Bàville  demanda  encore,  quoique  la  ré- 
colte fût  nulle  dans  le  haut  Languedoc  et  de  moitié  seulement  dans  le 
Ijas,  que  le  commerce  des  vins  avec  les  Génois,  seul  moyen  pour  le  Lan- 
guedoc de  payer  ses  impositions,  ne  fût  pas  entravé,  quand  même  il  en 
devrait  résulter  que  les  marchands  de  Paris  payassent  leurs  achats  un 
peu  plus  cher.  (Lettre  du  i5  octobre  1709.) 


21(51.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret, 
premier  président  du  Parlement  de  Provence. 

9  Novemfjre  1708. 

ffLe  Roi  ayant  nommé  M.  de  Matignon,  ancien  évêque  de 
Condom,  à  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille,  sous  la  ré- 
serve de  tous  les  revenus,  pendant  douze  années, en  faveur  de 
M.  le  Grand  Prieur,  il  désire  d'obtenir  de  votre  Compagnie  la 
remise  du  droit  de  bonnet,  pour  lequel  on  lui  demandoit 
900^,  et  dont  elle  s'est  déjà  portée  à  lui  remettre  la 
moitié  -n 


215.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Soubeyran , 
garde  des  registres  du  Contrôle  général. 

9  Novembre  1708. 

ffSi  le  contrôle  est  en  état,  je  pourrai  contrôler  aujourd'hui . 
à  six  heures  précises,  n 


216.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  MoNTGERON ,  intendant  à  Limoges. 

9  Novembre  1708. 

tr  Il  est  vrai  qu'il  est  bon  d'user  des  précautions  qui 

peuvent  être  mises  en  usage  sans  inconvénient  pour  prévenir 
un  mal  qui  a  quelque  apparence;  mais  l'attention  générale 
que  demandent  toutes  les  provinces  du  royaume  devant  pré- 
valoir sur  celle  que  vous  avez  pour  votre  département  parti- 
culier, il  faut  observer  que,  comme  il  ne  conviendrait  pas  de 
se  servir  d'aucune  voie  extraordinaire  pour  faire  sortir  les 
grainS  du  Limousin  et  les  faire  passer  dans  une  autre  province, 
si  vouïn'en  avez  que  la  quantité  juste  qui  vous  est  nécessaire, 
aussi  conviendroit-il  encore  moins  de  gêner  sur  cela  la  liberté 
du  commerce.  Il  n'y  a  que  celte  liberté  qui  puisse  produire  les 
deux  effets  qui  sont  à  désirer  dans  cette  denrée,  c'est-à-dire  lui 
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donner  une  valeur  proporlionnee  à  la  quantité  <{u'il  y  en  a, et, 
en  môme  temps,  la  répandre  partout  avec  une  espèce  d'egaliltS 
qui  ne  laisse  aucune  province  en  disette.  C'a  t't(i  le  principal 
motif  de  l'ai-rêt  du  29  septembre  dernier,  par  lequel  le  Roi, 
en  accordant  la  décharge  de  ses  droits  sur  les  grains  qui  se- 
loicnL  Iransporte's  d'une  province  à  l'autre  de  son  royaume,  a 
\oulu  procurer  les  secours  nécessaires  aux  provinces  qui  eu 
avoient  le  plus  souiïert  de  la  mauvaise  récolle,  et  donner  à 
celles  qui  avoient  abondance  de  grains  les  moyens  d'en  secourir 
les  autres  avec  avantage.  11  faut  donc  maintenir  cette  liberté, 
sans  laquelle  plusieurs  provinces  soufTriroieut  de  la  disette 
pendant  (jue  d'autres  garderoient  inutilement  leurs  grains.  Il 
est  certain ,  en  général ,  qu  û  y  a  dans  le  royaume  beaucoup 
plus  de  grains  qu'on  n'en  peut  consommer,  et  qu'ainsi,  la  sortie 
au  dehors  en  étant  exactement  empêchée ,  la  libre  circulation 
d'une  province  à  l'autre  doit  n'en  laisser  manquer  aucune.  Il 
ne  s'agit  que  de  la  favoriser,  et ,  au  surplus ,  laisser  agir  les  la- 
boureurs et  les  marchands.  Les  grains  se  porteront  toujours 
dans  les  heux  où  il  y  en  aura  le  moins,  parce  que  c'est  où 
ils  se  vendent  le  mieux.  l\  ne  faut  pas  pourtant  souffrir  que 
quelques  particuliers  malintentionnés  abusent  de  celte  liberté 
|)our  faire  des  amas  troj)  considérables,  ou  pour  enlever  avec 
affectation  tous  les  blés  des  marchés  au  préjudice  des  peuples. 
Il  faut ,  en  ce  cas ,  discerner  avec  prudence ,  et  sur  de  bons  avis , 
ceux  qui  peuvent  être  suspects  de  monopole,  et,  sans  autre 
formalité,  les  faii-e  venir  devant  vous  et  les  menacer  d'un  châ- 
timent sévère ,  s'ils  ne  mettent  leurs  grains  dans  le  commerce. 
Mais  il  faut  éviter  surtout  les  procédures  sur  cette  matière, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  causer  que  des  mouvements  fâ- 
cheux *  r> 

*  Le  2/1  octobre  précédent,  à  SM.  de  Bornièros,  qui  demandait  qu'on 
interdit  ie  transport  et  la  sorlic  des  blés  sans  permission,  il  répon- 
dait :  «Nous  avons  vu  que,  toutes  les  fois  qu'on  a  pris  de  semblables 
précautions,  elles  ont  produit  un  eiïet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en 
espéroit.  Les  marchands ,  et  en  général  tous  les  particuliers,  regardent 
ces  sortes  de  défenses  comme  une  marque  de  stérilité,  et  elles  ne 
manquent  jamais  d'être  suivies  d'un  grand  empressement  de  la  part 
des  particuliers  pour  faire  leurs  provisions,  et  d'une  augmentation 
excessive  du  prix  des  grains.  Ces  réflexions  me  font  croire  qu'il  seroit 
à  propos  de  se  servir  de  quelque  autre  expédient ,  et  que ,  si  on  est 
absolument  obligé  d'avoir  recours  aux  défenses,  il  faut  que  ce  soit  avec 
beaucoup  de  ménagements.  .  .  .n 

Le  12  novembre,  à  M.  ïurgot ,  intendant  à  Tours,  on  adressa 
une  lettre  presque  exactement  conforme  à  celle  qui  avait  été  écrite 
le  Q  pour  M.  do  Montgeron,  mais  précédée  de  celte  première 
partie  :  (rJ'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  II  de  ce  mois,  qui  contient  toutes  les  raisons  qui  vous  ont  fait  juger 
de  la  nécessité  d'empécber  qu'il  ne  sorte  des  grains  de  votre  départe- 
ment pour  être  portés  en  Guyenne.  Ces  raisons  se  réduisent,  ce  me 
semble,  à  deux  principales  :  l'une  est  l'augmentation  que  vous  crai- 
gnez du  prix  des  grains;  l'autre,  que  ces  grains,  qui  descendront  la 
Loire  jusqu'à  Nantes  pour  être  ensuite  embarqués  pour  Bordeaux, 
sortent  efTcctivement  du  royaume  poiw  n'y  pas  rentrer,  que  les  mar- 
chands ne  s'entendent  sur  cela  avec  les  étrangers,  et  ne  se  /assent 
prendre  même  dans  le  ti-ajet  par  les  ennemis.  Sur  le  premier  article, 
il  faut  observer  que  l'abondance  ou  la  disette  d'une  province  ne  doit 
pas  avoir  d'objet  au  préjudice  de  toutes  les  autres  :  si  la  Guyenne  ne 
bouffroit  pas  encore  plus  que  votre  département,  et  si  les  blés  n'y 
éloient  pas  de  beaucoup  plus  chers,  les  marchands  n'auroicnl  pas 


gi-and  empressement  à  vous  demander  des  permissions  pour  y  en  por- 
ter Quanta  la  seconde  raison  qui  vous  détermine  à  croire  qu'il  ne 

faut  point  permettre  aux  marchands  le  transport  des  grains  par  la  Loire 
en  descendant,  parce  qu'ils  pourroienl  en  abuser  pour  faire  sortir  les 
blés  du  royaume,  et  même  se  faire  prendre  par  les  emiemis  dans 
le  trajet  de  mer  qu'ils  auroient  à  faire  en  supposant  ie  transport  de 
ces  blés  à  Bordeaux,  il  est  vrai  que  ce  seroit  un  grand  inconvénient, 
et  qui  pôurroit  même  déterminer  absolument  à  défendre  le  transport 
dos  grains  d'une  province  à  l'autre  par  celte  voie,  s'il  n'étoit  facile 
d'en  empêcher  l'abus  :  l'arrêt  du  22  septembre  y  a  déjà  pourvu  en 
partie  en  obligeant  les  marchands  et  négociants  de  vous  donner  une 
déclaration  de  la  quantité  des  grains  ([u'ils  voudront  faire  sortir  de 
votre  département  pour  une  autre  province  du  royaume,  et  de  faire 
leur  soumission  par-devant  vous  de  rapporter,  au  plus  tard  dans  trois 
mois,  des  certificats  do  la  décharge  de  ces  grains  dans  le  lieu  de  sa 
destination  qui  aura  été  déclaré,  à  peine  de  confiscation  de  la  valeur 
de  ces  mêmes  grains  au  profit  du  Roi,  et  de  5oo  ^  d'amende.  On  peut 
ajouter,  à  l'égard  des  marchands  qui  feront  descendre  leurs  grains  par  la 
Loire  pour  être  transportés  de  Nantesà  Bordeaux  par  mer,  la  précaution 
de  leur  faire  donner  une  soumission  d'encourir  la  peine  de  l'amende 
et  de  payer  la  valeur  du  prix  des  grains  en  cas  qu'ils  soient  pris  par 
les  ennemis  n 

Le  21,  il  lui  écrit  encore  :  tr  Votre  réponse  du  17  m'oblige 

de  vous  réitérer  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  vous  suiviez  ce  que 
je  vous  ai  marqué  sur  ce  sujet.  C'est  une  foible  ressource  que  celle 
d'attendre  que  les  particuliers  qui  ont  des  blés  renfermés  dans  des 
châteaux,  coinma  vous  me  le  marquez,  soient  obligés  de  les  porter  au 
marché  par  les  empêchements  qu'ils  trouveroient  à  les  faire  sortir  de 
la  province.  Je  vous  ai  déjà  fait  connoilre  que  ces  vues  particulières  ne 
conviennent  en  aucune  manière  à  celle  qu'il  faut  avoir  de  secourir 
foutes  les  provinces  qui  sont  dans  le  besoin.  Il  seroit  bien  plus  utile 
d'obliger  ces  particuliers  qui  ont  de  si  grands  amas  de  grains  à  les 
porter  dès  à  présent  dans  les  marchés,  ou  de  leur  laisser  la  liberté 
d'en  faire  passer  à  Bordeaux  en  prenant  leur  soumission,  que  de 
souffrir  qu'ils  les  tinssent  renfermés,  puisqu'on  ce  cas,  non  seulement 
ils  sont  inutiles  à  tout  le  royaume,  mais  n'ont  pas  moins  de  part  à  la 
cherté  que  s'ils  éloient  transportés  au  dehors.  Il  faudroit  d'ailleurs 
vous  appliquer  à  connoître  ces  particuliers  qui  renferment  leurs  blés 
dans  des  châteaux.  Si  ce  sont  de  simples  laboureurs,  il  doit  vous  être 
facile  de  les  obliger  à  les  porter  aux  marchés  et  dans  les  lieux  où  vous 
jugerez  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'en  faire  baisser  le  prix.  Si  ce  sont 
d'autres  personnes  plus  considérables,  vous  n'avez  qu'à  me  le  faire 
savoir,  après  vous  être  exactement  informé  de  la  vérité  des  faits  n 

Le  1 1  novembre ,  même  lettre  à  M.  Lebret ,  intendant  en  Pro- 
vence, qu'à  MM.  de  Montgeron  et  Turgot,  pour  favoriser  ie  transport 
des  blés  de  Provence  dans  le  Lyonnais.  Elle  est  confirmée  par  une 
autre  lettre  du  2  décembre. 

I\L  de  Bernières  ayant  répondu,  le  12  novembre,  à  la  lettre  du 
s'i  octobre,  que  l'exportation  prenait  un  développement  effrayant,  et 
qu'il  était  passé  à  Liège,  par  la  Sanibre,  plus  de  deux  cent  mille 
sacs,  des  ordres  lui  furonl  envoyés  on  conséquence,  le  17,  ainsi  qu'à 
MM.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  cl  Doujat,  intendant 
en  Hainaul. 


217.       M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTItÔLEVR  GÉnÉRÀL. 

9  Novembre  1708. 

Règlement  de  conflits  de  préséance  entre  M.  le  comte 
de  Grignan,  les  oflîciers  du  Parlement  et  de  la  Cour 
des  comptes,  et  le  Chapitre  d'Aix. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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218.  Le  CofiTRÔLEun  généhal 

aux  Fermiers  ^rénéraux. 

10  Novembre  1708. 

Ordie  d'envoyer  imme'diatement  M.  de  la  Porte  eft 
Champagne,  M.  Rerthclot  de  Saint-Laurent  et  M.  Thi- 
roux  en  Picardie,  pour  confe'rcr  avec  les  intendants  sur 
les  moyens  d'empêcher  que  le  faux-saunage  ne  x-ecom- 
mence  sur  ces  frontières*. 

*  M.  de  Harouys,  intendant  on  Cliampa;jne,  annonçait  depuis  six 
mois  que  les  faux-sauniers  recommençaient  leurs  courses,  et  que,  les 
habitants  des  paroisses  frontières  ne  pouvant  ou  n'osant  les  poursuivre, 
il  était  nécessaire  d'envoyer  des  dragons  et  des  fusiliot's  au  secours  des 
gardes  dos  gabelles,  trop  peu  nombreux  pour  attaquer  des  bandes 
bien  armées.  (Lettres  des  9  mai,  10  juin  et  iC  novembre  1708.) 

Les  11  février,  6  mars  et  8  avril  170g,  le  même  intendant  rend 
compte  des  mesures  prises  par  lui  de  concert  avec  le  fermier  général 
de  la  Porte,  et  des  combats  livrés  aux  bandes  par  de  petits  délaclie- 
ments  de  troupes  réglées. 

Le  1 1  novembre  suivant,  le  directeur  des  fermes  à  Langros  envoie 
un  état  des  captures  do  faux-sauniers  et  des  saisies  de  faux  sel  effec- 
tuées dans  son  département  du  1"  octobre  1708  au  3o  septembre 
1709  :  trCent  quarante-neuf  hommes,  dont  deux  tués  sur  le  lieu  de 
la  saisie;  quatre  condamnés  à  mort;  vingt  condamnés  aux  galères  et 
conduits  à  la  Conciergerie  de  Dijon,  pour  être  attachés  à  la  chaîne,  à 
la  réserve  de  trois  qui  ont  interjeté  appel;  soixante-quinze  qui  ont 
subi  la  peine  du  fouet  et  la  marque  du  G.  —  Vingt-neuf  femmes,  dont 
quelques-unes  ont  été  condamnées  au  bannissement ,  et  une  qui  a  été 
tuée  sur  le  lieu  de  la  saisie,  —  Deux  petits  garçons  et  deux  petites 
filles,  non  poursuivis  attendu  le  bas  âge.  —  Cent  quarante-six  che- 
vaux, trois  bourriques  et  quatorze  charrettes.  —  Trois  cent  trois  minots 
de  sel  blanc  de  Lorraine.  —  Trois  mille  soixante-huit  pains  de  sel  du 
comté  de  Bourgogne,  du  poids  de  deux  livres  et  demie  chaque  pain.n 


219.  Le  CoyTjiÔLEUR  gèsèral 

à  M.  DE  PoiiTcnAiiTBAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

10  Novembre  1708. 

tf  Je  me  rends  aux  raisons  qui  vous  font  juger  la  nécessite^ 
d'accorder  une  surseance  à  la  compagnie  des  Indes  orientale? , 
quoique  je  ne  connoisse  que  trop  le  prc^judice  que  portent  aux 
affaires  les  de'fenses  de  faire  des  poursuites  contre  les  de'bileurs 
des  billets  ou  de  lettres  de  change.  11  est  à  dësirer  que  celles-ci 
n'aient  pas  de  suites  aussi  fâcheuses  que  je  le  crains  pour  le 
crédit  de  la  place,  n 


220.  Le  CoNTJtÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  FEvéque  de  Châlons. 

1 1  Novembre  1708. 

(fj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ecrire 
le  5  de  ce  mois  sur  les  dispositions  dans  lesquelles  vous  avez 
trouvé  les  officiers  de  ville  de  Châlons  à  l'égard  de  la  finance 
qu'on  a  proposé  de  leur  demander  pour  une  attribution  de 
gages.  Je  n'ai  pas  douté  que  l'exécution  de  cette  affaire  ne  reçût 


quekpies  difficuilés;  je  ne  sais  même  si  la  plupart  des  raisons 
que  les  officiers  de  ville  de  Châlons  peuvent  y  opposer  ne  se- 
roient  point  communes  à  toutes  les  autres  villes  du  royaume; 
mais  une  attention  plus  grande,  quoique  médiocre  ordinaire- 
ment, de  la  part  de  ceux  auxquels  le  Roi  est  obligé  de  deman- 
der des  secours,  est  la  nécessité  indispensable  de  trouver  des 
fonds  suffisants  pour  soutenir  les  affaires.  11  y  a  longtemps  que 
les  moyens  aisés  en  sont  épuisés ,  et  il  est  presque  impossible 
de  rejeter,  dans  im  pressant  besoin ,  ceux  mêmes  qui  parois- 
sent  susceptibles  de  beaucoup  d'inconvénients.  Je  ne  laisse  pas 
de  donner  toute  l'attention  que  vous  pouvez  désirer  aux  raisons 
que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'expliquer.  r> 


221.  M.  DE  Vavbourg,  conseiller  (rËtat, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉsÉrAL. 

i3  Novembre  1708. 
Mémoire  sur  l'approvisionnement  de  Paris. 

rrConune  le  prix  des  blés  augmente  de  jour  en  jour  à  Paris, 
et  qu'au  dernier  marché  il  a  été  vendu  jusqu'à  20**  le  setierdn 
plus  beau  froment,  il  semble  qu'il  est  temps  d'avoir  recours  au 
moyen  proposé  par  un  précédent  mémoire,  qui  est  d'engager 
les  marchands  de  blé  de  Paris,  ou  au  moins  les  principaux,  et 
ceux  des  villes  de  Chartres,  Soissons,  Noyon,  Amiens,  Châlons, 
Vitry  et  autres  villes  situées  dans  les  provinces  et  pays  qui  four- 
nissent ordinanement  la  ville  de  Paris,  à  tenir  les  marchés 
fournis  suffisamment  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain,  en 
diminuant  le  prix  jusqu'à  17*  10  s.  par  setier,  et  sans  pouvoir 
excéder  ce  prix  pendant  tout  ce  lemps-là.  On  peut,  pour  cela, 
ou  leur  dire  qu'ils  achètent  de  tous  côtés  et  qu'ils  vendent 
même  à  perte ,  et  que  le  Roi  leur]Jtiendra  compte  de  la  perte , 
avec  quelque  bénéfice  pour  eux,  ou  (ce  qui  seroit  moins  diffi- 
cile dans  ce  temps-ci)  leur  faire  fournir  à  un  prix  proportionné 
à  celui  de  17^  10  s.  tous  les  blés  des  magasins  et  greniers  des 
provinces  qui  ont  accoutimié  de  fournir  Paris  :  pour  quoi  les  in- 
tendants auront  ordre  d'agir  de  concert  avec  eux ,  et  sans  rendre 
aucune  ordonnance  ni  faire  aucun  éclat..  .  .  . 

ffOn  croit  bien  qu'il  peut  y  avoir  quelque  monopole 

de  la  part  des  marchands  de  Paris  et  d'autres  villes  pour  faire 
augmenter  le  prix  du  blé;  mais,  pour  faire  cesser  ce  monopole, 
il  faut  nécessanement  se  servir  de  leur  ministère,  car,  si  l'on 
prend  le  contre-pied, comme  on  a  fait  en  169/i  et  1699 ,  ce  qui 
est  arrivé  dans  ces  deux  années  arrivera  encore  infailliblement  : 
on  affamera  Paris  et  les  marchés  des  environs ,  mais  particu- 
lièrement Paris;  car  ce  n'est  pas  moi,  ni  tout  autre  particulier 
qui  envoie  au  marché  six,  huit  ou  dix  setiers,  qui  entretient 
l'abondance  et  qui  cause  la  diminution  du  prix,  suite  nécessaire 
de  l'abondance ,  comme  l'augmentation  est  une  suite  nécessaire 
de  la  pénurie;  c'est  uniquement  ce  gros  marchand  qui  fait  arri- 
ver tout  d'un  coup  à  Paris  trois,  quatre,  cinq  et  six  bateaux  de 
blé.  D'un  autre  côté,  si,  sans  interdire  tout  commerce  aux 
marchands  de  blé  comme  on  a  fait  en  169^  et  1699,  on  pré- 
tend se  passer  d'eux  et  ne  point  se  servir  de  leur  ministère  pour 
procurer  la  diminution,  et  ensuite  empêcher  l'augmentation 
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du  prix,  on  leur  laissera  une  entière  liberté  de  continuer  leurs 
monopoles.  « 

222..  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Chamillàrt,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

i5  Novembre  1708. 

«Le  Roi  me  fit  l'honneur  de  me  dire,  après  la  capitulation 
de  Lille,  que  M.  le  maréchal  de  Boufllers  devoit  une  somme 
assez  considérable,  que  je  visse  ce  que  je  pouvois  faire  pour  la 
faire  payer.  Je  vous  en  parlai  la  veille  de  votre  départ  pour  le 
dernier  voyage  que  vous  venez  de  faire  en  Flandre ,  et  vous  me 
répondîtes  qu'il  devoit  venir  un  commissaire  <jui  apporte- 
roit  un  état  de  ce  qui  étoit  dû.  M""  la  maréchale  de  Boufllers 
m'en  a  parié  et  sollicité  pressamment.  Depuis  qu'il  a  été  ques- 
tion de  ces  dettes,  on  ne  m'a  donné  aucun  mémoire  ni  état  de 
ce  qui  étoit  dû,  ni  de  ceux  auxquels  il  est  dû.  Je  vois  seule- 
ment, par  votre  lettre  datée  d'hier,  que  j'ai  reçue  ce  matin,  cjue 
ces  dettes  montent  à  462,982  sans  que  je  sache  à  qui  ni 
comment.  Vous  me  dites  que  vous  priez  M.  Poulletier  de  par- 
ler à  ceux  des  créanciers  qui  seront  les  plus  traitables ,  pour 
voir  s'il  y  aiu-oit  quelque  ajustement  à  prendre  avec  eux  ;  il  est 
bien  propre  à  une  négociation  de  cette  nature ,  et ,  quand  il 
m'aura  informé  des  mesures  qu'on  pourra  prendre  sur  les  dis- 
positions où  il  aura  trouvé  les  créanciers ,  je  ferai  ce  qui  sera 
possible  dans  un  temps  où  les  mauvais  événements  de  la  guerre 
rendent  le  commerce  d'argent  très  diflicile*.fl 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  ChaniiHart,  des      et  i5  novembre. 

223.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

i5  Novembre  1708. 

Partage  des  cinq  mlnots  de  sel  de  gratification  attri- 
bués à  la  garnison  du  château  d'Angers  et  au  major  qui 
la  commande. 


22^.  M.  Mans  ART  de  Sagonne,  intendant  à  Moulins, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Novembre  1708. 

irj'ai  reçu  avec  un  très  profond  respect  et  avec  la  plus  grande 
soumission  les  avis  que  vous  me  donnez  de  la  part  de  S.  M. 
dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1  li 
de  ce  mois*.  L'impression  qu'ils  ont  faite  sur  mon  esprit  est  si 
vive,  que  je  les  aurai  toujours  présents  et  que  je  les  regarderai 
comme  des  principes  certains  sur  lesquels  je  dois  régler  et  as- 
surer toutes  mes  actions  contre  ce  que  l'on  pourroit  dire  au 
Roi  sur  ma  conduite.  Après  cette  déclaration,  qui  est  des  plus 
sincères,  je  vous  prie  très  humblement  de  me  permettre  de 
vous  rendre  un  compte  fidèle  de  lïies  actions  et  de  me  justifier 
sur  les  choses  dont  on  m'accuse.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être 
dans  cette  généralité ,  je  n'ai  fait  que  deux  parties  de  chasse,  et 


AL  DES  FINANCES. 

je  n'ai  joué  que  très  rarement  h  la  paume ,  ])lutôt  par  raison  et 
par  remède  que  par  divertissement,  et  cela  sur  la  fin  du  jour 
et  après  avoir  expédié  toutes  les  affaires.  Telle  malice  qu'il  y 
ait  dans  ce  pays ,  je  ne  crains  pas  que  l'on  puisse  m'accuser 
d'aimer  le  jeu ,  car  on  sait  foil  bien  ici  que  je  ne  l'aime  nulle- 
ment. Quoique  l'on  ait  pris  plaisir  à  exagérer  ces  deux  chefs, 
ils  m'affligent  cependant  beaucoup  moins  que  les  autres  que 
l'on  m'impute  :  plus  ils  sont  de  conséquence,  plus  je  suis  péné- 
tré de  douleur  d'apprendre  que  l'on  ait  fait  entendre  au  Roi  (pie 
je  donnois  peu  d'application  aux  afl'aires  de  mon  département; 
que  je  faisois  languir  les  parties; que,  donnant  trop  de  créances 
a  quelques  personnes ,  j'avois  rendu  des  ordonnances  sans  rien 
consulter,  lesquelles  avoient  excité  des  plaintes  et  des  murmures , 
d'où  il  étoit  ai'rivé  que  plusieurs  de  mes  ordonnances  étoient 
demeurées  sans  exécution;  et  qu'enfin  ma  trop  grande  facilité 
et  beaucoup  de  négligence  nuisoient  entièrement  aux  affaires. 
Je  vous  avoue  que  je  serois  tout  à  fait  indigne  des  bontés  que 
le  Roi  a  eues  pour  moi ,  et  de  celles  que  S.  M.  veut  bien  me 
continuer,  si  j'étois  assez  malheureux  pour  oublier  si  fort  mes 
devoirs;  mais  je  vous  proteste  que  mon  unique  application  est 
de  tâcher  de  les  remplir  dans  toutes  leurs  étendues.  Loin  de 
consommer  le  temps  en  des  choses  inutiles,  je  l'emploie  tout 
entier  aux  affaires;  j'expédie  sur-le-champ  celles  qui  ne  souffrent 
point  de  difficulté,  et  je  prends  un  peu  de  temps  pour  méditer 
et  pour  réfléchir  mûrement  sur  celles  qui  me  paroissent  de 
conséquence.  Cela  est  si  vrai,  que  je  vous  serois  infiniment 
obligé  si  vous  vouliez  bien  vous  en  informer  à  des  personnes 
d'une  probité  reconnue  et  éprouvée  :  je  suis  sûr  qu'elles  vous 
diroient  que  je  ne  sors  pas  de  chez  moi,  que  j'y  suis  conti- 
nuellement occupé  ou  à  écouter  tous  ceux  qui  se  présentent, 
ou  à  expédier  les  affaires  dont  on  m'a  parlé.  Je  puis  même  vous 
assurer  que  je  me  fais  un  vrai  scrupule  de  faire  attendre  qui 
que  ce  soit.  Voilà  la  conduite  que  j'ai  toujours  gardée  depuis 
que  je  suis  ici,  et  surtout  dans  le  département  des  tailles,  que 
je  viens  de  faire ,  où ,  malgré  mon  indisposition ,  je  me  suis  en- 
tièrement appliqué  à  en  faue  une  répartition  juste  et  équitable. 
11  ne  me  convient  pas  de  vous  faire  ressouvenir  de  la  vivacité 
avec  laquelle  j'ai  apaisé  la  révolte  des  bouchers  de  celte  ville, 
et  celle  avec  lacjuelle  j'ai  maintenu  les  intérêts  du  Roi  contre 
plusieurs  personnes  mal  intentionnées.  C'est  ce  qui  a  donné 
lieu  aux  ordonnances  dont  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
parler;  je  ne  les  ai  rendues  qu'après  une  mûre  délibération,  et 
surtout  pour  prévenir  de  plus  grandes  suites.  Je  vous  conjure 
de  vouloir  bien  désabuser  le  Roi  des  fâcheuses  impressions 
qu'on  lui  a  données  contre  moi,  et  de  suspendre  votre  juge- 
ment sur  tout  ce  que  l'on  pourra  vous  mander.  Je  sais  que  les 
lettres  anonymes  sont  fort  fréquentes  dans  ce  pays-ci,  et  que, 
de  tout  temps,  on  s'est  fait  un  plaisir  d'écrire  contre  les  per- 
sonnes (pii  étoient  en  place  ;  mais ,  heureusement  pour  celles  (jui 
y  sont  aujourd'hui,  elles  ont  à  répondre  à  un  ministre  éclairé 
et  incapable  de  se  laisser  surprendre  :  sans  cela ,  il  ne  seroit  pas 
possible  de  se  garantir  de  la  malice  de  plusieurs  habitants  de 
cette  ville  et  de  la  province,  dont  le  caractère  est  d'être  inquiets, 
turbulents,  et  même  opposés  fort  souvent  au  service  du  Roi. 
C'est  pour  cela  que  je  ne  saurois  trop  vous  demander  l'honneur 
de  voire  protection,  sur  les  assurances  cpie  je  prends  la  liberté 
de  vous  donner  d'une  attention  toute  nouvelle  aux  afl'aires  cl  à 
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ma  conduile.  Vous  ne  la  pouvez  accorder  à  personne  qui  en 
conserve  jilus  de  reconnoissance**.  « 

*  Le  16  mai  précédent,  il  avait  écrit  cette  première  lettre  :ttOse- 
rois-jc  espérer  qu'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  et  de  soupirs  puisse 
parvenir  jusqu'à  vous?  De  toutes  celles  que  vous  entendez,  il  n'y 
en  a  pas  dont  les  plaintes  soient  plus  justes  ni  plus  légitimes.  J'ai 
[eu]  le  malheur  de  perdre  mon  père  dans  les  premiers  temps  de  mon 
établissement  dans  cette  généralité;  je  ne  m'y  suis  soutenu  jusqu'à  pré- 
sent que  par  les  secours  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  :  les  bontés 
infinies  que  S.  M.  avoit  pour  lui  le  mettoient  en  état  de  le  faire; 
mais,  aujourd'hui ,  toutes  ces  sources  sont  arrêtées  par  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  morts,  si  vous  ne  les  faites  ouvrir  tout  de  nouveau  en  vou- 
lant bien  représenter  au  Roi  le  triste  état  dans  lequel  je  suis  réduit. 
Il  est  à  un  point  que  je  ne  puis  vous  l'exprimer.  Ne  refusez  pas,  je 
vous  supplie,  cette  grâce  à  la  mémoire  de  mon  père,  que  vous  hono- 
riez de  voire  amitié,  et  à  l'attachement  inviolable  du  fiis.n 

**  Le  contrôleur  général  écrit,  le  28  du  même  mois,  à  M.  Turgot 
de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne  :  tt ....  La  paroisse  de  Biozat 
est  de  la  généralité  de  Moulins,  en  Bourbonnois,  et  cette  affaire  devroit 
par  conséquent  regarder  M.  de  Sagonne;  mais,  les  habitants  de  Biozat 
faisant  entendre  qu'ils  se  sont  déjà  adressés  à  lui  inutilement,  S.  M.  a 
bien  voulu  leur  donner  la  satisfaction  de  vous  renvoyer  la  connoissance 
de  leurs  plaintes  v 


225.       M.  Lebbet fis,  intendant  en  Provence, 
ÀV  Contrôleur  général. 

19  Novembre  1708  et  3  Janvier  1709. 
Construction  d'une  nouvelle  e'glise  paroissiale  à  Tou- 
lon; re'partition  des  dépenses  entre  l'évêque,  le  Chapitre 
et  la  ville. 


226.     M.  DE  Earovys,  intendant  en  Champagne, 
AV  Contrôleur  général. 

20  Novembre  1708. 

fr  Il  est  certain  que ,  de  toutes  les  élections  de  celte 

province ,  celles  de  Langres  et  de  Ghaumont  sont  les  plus  abon- 
dantes en  blé  et  dans  lesquelles  il  s'en  fait  un  plus  grand  com- 
merce; mais,  immédiatement  après  la  dernière  récolte,  dans 
un  temps  encore  qu'on  ne  croyoit  pas  qu'il  dût  enchérir  au 
point  qu'il  est ,  il  en  est  sorti  une  si  grande  quantité  pour  con- 
duire sur  la  Saône ,  qu'il  y  est  à  présent  aussi  rare  qu'ailleurs. 
Le  sac  du  poids  de  deux  cents  se  donnoit,  au  mois  de  juillet,  à 
5*  10  s.,  et,  dans  les  premiers  jours  de  celui-ci,  il  s'est  vendu 
jusqu'à  1 9  ^  1 0  s.  ;  il  y  a  même  tout  sujet  de  croire  que ,  si  je 
n  avois  pas  pris  des  mesures  pour  entretenir  l'abondance  dons 
les  marchés  et  avoir  connoissance  des  grains  que  l'on  voudroit 
faire  sortir  de  celte  province,  ils  seroient  encore  beaucoup  plus 
chers  qu'ils  ne  sont.  Vous  n'ignorez  pas  qu'à  l'exception  de  ces 
deux  élections  de  Langres  et  de  Ghaumont, et  de  celle  de  Vitry, 
oii  il  y  a  du  froment,  toutes  les  autres  ne  sont  que  pays  de 
seigle  et  de  vignes,  où  il  ne  s'est  fait  cette  année  aucune  récolte. 
Les  habitants  de  Reims,  dEpernay,  et  ceux  de  la  frontière, 
comme  Sedan  et  Mézières ,  sont  obligés  de  venir  chercher  des 
blés  jusqu'à  Vitry,  et  même  plus  loin;  les  villes  de  Troyes, 
Bar-sur-Aube  et  Sézanne  s'en  fournissent  aux  environs  de  Ghau- 


mont et  de  Langres;  et  si  on  ôloit  cette  ressource  aux  uns  et 
aux  autres  en  permettant  d'en  enlever  pour  les  provinces  voi- 
sines, il  iroit  certainement  à  un  prix  que  les  peuples  de  ces 
cantons  auroient  peine  à  soutenir.  Vous  pourrez  voir,  par  le 
fragment  que  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  d'une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  subdélégué  de  Ghaumont,  qu'on  y 
murmure  déjà  sur  la  cherté  des  grains,  et  je  craindrois  fort,  si 
on  faisoit  des  levées,  qu'on  n'excitât  quelque  émotion.  Gela  est 
déjà  arrivé  à  Châlons  et  dans  quelques  autres  villes  de  ce  dé- 
partement; mais,  à  cause  des  marchés  qui  sont  assez  bien 
fournis,  tout  est  à  présent  assez  tranquille*  i> 

*  Le  29,  le  contrôleur  général  écrit  au  sieur  de  Poiresson,  lieute- 
nant de  police  à  Chaumont-en-Bassigny,  que  les  visites  chez  les  bou- 
langers sont  inutiles  et  pleines  d'inconvénients;  qu'il  eût  fallu  dissiper 
les  attroupements  de  femmes  par  les  remontrances  convenables,  et, 
au  besoin,  en  emprisonner  une  ou  deux  des  plus  séditieuses  pour 
vingt-quatre  heures;  qu'en  tout  cas,  il  doit  n'agir  que  sur  les  ordres 
de  l'intendant,  qui  connaît  les  intentions  du  Roi. 

Le  3o,  M.  de  Harouys  écrit  encore  :  «J'ai  reçu  les  mêmes  avis 
[qui  vous  ont  été]  donnés  sur  l'avidité  de  plusieurs  marchands,  non 
seulement  de  Châlons  et  de  Vitry,  mais  de  toute  la  province,  qui 
achetoient  journellement  des  blés  sans  les  déplacer  et  les  revendoient 
de  même,  ce  qui  on  augmentoit  considérablement  le  prix.  Je  n'ai 
point  cru  qu'il  me  fût  permis,  ni  qu'il  convînt  de  rendie  sur  cela  une 
ordonnance;  mais  il  m'a  paru  nécessaire,  aussitôt  que  ce  désordre  a 
commencé,  d'écrire  à  tous  les  subdélégués,  pour  que  chacun,  dans 
son  département,  empêchât  ces  ventes  et  reventes,  en  avertissant  les 
marchands  que ,  s'ils  les  continuoient ,  ils  en  seroient  sévèrement  punis. 
Il  y  avoit  encore  un  autre  abus  de  la  part  de  ces  marchands,  qui 
couroient  la  campagne  pour  acheter  des  grains  et  en  faire  de  gros 
amas  :  ce  qui  faisoit  qu'il  ne  s'en  trouvoit  presque  plus  dans  les  mar- 
chés. J'y  ai  remédié  en  faisant  défendre  à  ces  marchands  de  faire 
aucuns  nouveaux  amas  de  grains.  Ces  soins  ont  déjà  produit  quelque 
diminution,  et  les  marchés  sont  bien  pourvus  de  grains.  J'ai  cru  en- 
core que,  pour  avoir  plus  de  connoissance  de  tout  ce  qui  a  rapport  au 
commerce  des  blés  dans  ce  département,  on  n'en  devoit  point  laisser 
voiturer  aux  marchands  sans  passeports.  J'en  ai  adressé  aux  subdélé- 
gués pour  tous  les  grains  qui  ne  feront  que  circuler  dans  la  province, 
et  je  me  suis  réservé  à  moi  seul  d'en  donner  pour  ceux  qui  sortiront 
de  la  province  pour  Paris  ou  pour  d'autres  endroits  r> 

Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  tcJ 'approuve  fort  sa 
lettre,  et  je  le  prie  de  continuer  à  donner  toutes  les  attentions  néces- 
saires sur  la  sortie  des  [blés],  et  qu'il  prenne  garde  aussi  que  l'obli- 
gation de  prendre  de  ses  passeports  pour  Paris  ne  fasse  quelque 
préjudice  à  la  facilité  du  commerce  qu'il  est  nécessaire  d'entretenir 
pour  le  transport  des  blés  du  Perthois  et  des  autres  endroits  de  la 
Champagne  qui  viennent  pour  la  provision  de  Paris,  n 

On  lui  écrivit  aussi,  les  27  et  29  novembre  et  5  décembre,  d'em- 
pêcher que  les  particuliers  n'achetassent  pour  revendre  et  qu'ils  ne 
fissent  des  amas  de  blé,  de  les  avertir  de  tout  porter  aux  marchés,  et, 
s'ils  ne  tenaient  compte  de  cet  avis,  de  les  menacer  de  la  prison 
et  do  faire  vendre  leurs  grams  à  un  prix  fixé. 

Le  1 3  décembre ,  les  mêmes  avis  furent  adressés  à  M.  d'Ormesson , 

intendant  à  Soissons.  Celui-ci  répondit,  le  2  4  :  w  J'ose  vous 

assurer  que  les  abus  dont  on  vous  a  donné  avis  sont  sans  fonde- 
ment. Le  commerce  sans  déplacer  ne  se  pratique  point  à  Soissons 
et  on  ne  connoît  personne  qui  achète  des  blés  avec  le  dessein  de  les 
garder  dans  l'espérance  que  le  prix  en  augmentera.  J^es  blés  qui  se 
vendent  et  enlèvent  à  Soissons  sont  pour  Paris,  Beaumont,  Pont- 
Sainte-Maxence ,  Pontoise  et  autres  lieux  voisins,  où  ils  sont  convertis 
en  farine  pour  la  provision  de  Paris.  L'usage  est  que  les  marchands 
qui  achètent  et  font  acheter  des  bourgeois  laissent  les  blés  dans  les 
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greniers  de  ceux  qui  les  leur  ont  vendus  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait 
assez  pour  charger  un  bateau,  afin  d'éviter  les  frais  d'un  double 
remuage  et  transport  et  des  loyers  de  greniers,  les  marchands  n'en 
ayant  pas,  à  beaucoup  près,  pour  y  tenir  ce  qui  entre  dans  un  ba- 
teau Permettez-moi  de  vous  représenter  qu'il  est  important  de 

laisser  le  commerce  libre  et  d'agir  dans  cette  occasion  avec  beaucoup 
de  précaution  et  de  ménagement,  parce  qu'il  arrive  ordinairement 
que  des  précautions  éclatantes  sur  le  fait  des  blés  en  font  augmenter 
le  prix,  le  public  se  persuadant  toujours  que  c'est  l'effet  d'une  con- 
noissancc  certaine  que  l'on  a  du  peu  de  grains  qui  se  trouvent  dans 
les  provinces.  C'est  ce  qui  arriva  en  1698.  On  a  soin,  à  Soissons, 
d'obliger  tous  ceux  qui  enlèvent  des  blés,  soit  par  bateau  ou  par  char- 
rois, de  faire  leur  déclaralion  au  greffe  delà  quantité  des  grains  et  du 
lieu  de  leur  destination.  Le  prix  du  blé  n'y  est  point  encore  trop 
cher;  il  diminua  même,  au  dernier  marché,  de  3  écus  par  muid.  Il 
y  en  a  beaucoup,  et  la  confiance  d'une  récolte  heureuse  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  pour  l'année  prochaine,  les  blés  étant  parfaitement  bien 

levés,  en  fera  sans  doute  encore  baisser  le  prix  n 

Voir,  touchant  les  manœuvres  des  blatiers,  une  autre  lettre  du 
26  décembre. 

Voir  aussi,  pour  la  généralité  de  Rouen,  une  lettre  écrite  par 
M.  de  Courson,  le  28  octobre  précédent,  au  sujet  de  deux  particu- 
liers ou  boulangers  de  Darnetal  que  les  marchands  de  blé  poursui- 
vaient pour  avoir  acheté  dans  le  grenier  cinq  cents  mines  de  blé  et 
empêché  ainsi  l'approvisionnement  des  quatre  marchés  de  Rouen. 


227.  M.  FovllÉ  de  Martangis,  intendant  en  Berry, 
ÀV  Contrôleur  général. 

2  5  Novembre  1708. 

rc  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  le  mémoire  qui 
vous  avoit  été  remis  par  M""  la  duchesse  de  Portsmouth  au 
sujet  des  impositions  des  terres  qu'elle  a  en  Berry.  J'ai  l'honneur 
de  vous  renvoyer  ce  mémoire,  avec  un  état  des  diminutions 
que  j'ai  cru  juste  d'accorder  à  ses  paroisses.  J'estime  qu'elles 
sont  proportionnées  au  besoin  qu'elles  en  avoieiit  et  à  ce  que 
M""  la  duchesse  de  Portsmouth  avoit  sujet  d'espérer. 

ff  J'ai  trouvé ,  en  feisant  mon  département ,  une  paroisse  ap- 
partenante à  M.  l'évêque  de  Riez.  J'ai  fait  en  sorte  cju'elle  s'est 
ressentie ,  comme  il  étoit  juste ,  de  la  diminution  que  vous  avez 
eu  la  bonté  de  nous  procurer.  Je  désirerois  fort  qu'il  eût  des 
ordres  à  me  donner  dans  ce  pays-ci  :  je  les  exécuterois  avec 
grand  plaisir.  Je  m'estimerois  bien  heureux  si ,  par  mon  exacti- 
tude à  exécuter  les  vôtres,  je  pouvois  vous  faire  connoîlre  toute 
ma  reconnoissance.  n 


228.  Le  Contrôleur  général 

à  S.  A.  R.  M.  le  comte  de  Toulouse, 
amiral  de  France, 
et  à  M.  DE  Valincour, 
secrétaire  général  de  l'Amirauté. 

26  Novembre  J708;  16  et  17  Janvier  1709. 

Règlement  des  attributions  respectives  des  officiers  des 
amirautës  et  des  juges  des  traites. 


229.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Amelot,  ambassadeur  en  Espagne. 

29  Novembre  1708. 

ff  La  dernière  prorogation  du  décret  par  lequel  le  roi  d'Es- 
pagne défend  à  ses  sujets  de  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis 
qui  seroient  munis  de  passeports  de  France  expirant  à  la  fin  du 
mois  prochain ,  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  S.  M.  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  qu'elle  souhaite  que  vous  fassiez  les 
démarches  nécessaires  auprès  du  roi  d'Espagne,  son  petit-fds,' 
pour  obtenir  une  prorogation  nouvelle  de  ce  décret  pour  six 
mois.  Je  vous  prie  de  me  faire  part  de  l'expédition  qui  en  sera 
accordée ,  et  d'en  donner  avis  en  même  temps  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye ,  afin  qu'il  puisse  en  être  informé  avant  le  dernier  dé- 
cembre, rt 


230.       Les  Officiers  de  l'hôtel  de  ville  de  Sedan 
AU  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1 708. 
Procès  entre  la  ville  de  Sedan  et  M.  de  Malézieux, 
ancien  intendant,  poursuivi  en  restitution  d'un  prêt  de 
1 3,000*^. 


231.         M.  Ferrànd,  iiitendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

80  Novembre  1  708. 
Indemnité  de  logement  du  premier  pre'sident  du  Par- 
lement prise  par  la  ville  de  Rennes  à  sa  charge*. 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  de  Rrilhac,  premier  président,  du  28  août 
et  du  9  novembre,  et  les  pièces  y  jointes. 

Sur  le  logement  attribué  au  gouverneur  de  Normandie,  sur  son 
chauffage  et  sur  l'exemption  dont  il  jouissait,  ainsi  que  les  autres 
gouverneurs,  pour  sa  provision  de  vin,  voir  les  lettres  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  à  M.  de  la  Garde,  28  et  28  mai,  7  août,  2  oc- 
tobre, 6,  1  4  et  96  novembre  1710,  i5  et  27  janvier  1711,  et  do 
M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  3  mai  et  28  octobre  1710; 
sur  le  logement  réclamé  par  le  gouverneur  d'Auvergne  (duc  de 
Bouillon)  dans  la  ville  de  Riom,  une  lettre  dos  maire  et  consuls  de 
cette  ville,  du  mois  de  décembre  1711.  Le  comte  de  Médavy  récla- 
mant 600'*  pour  son  logement  comme  gouverneur  du  Nivernais,  il 
lui  fut  répondu  que  le  Roi  n'estimait  pas  que  ces  indemnités  fussent 
dues  par  la  province  (lettres  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
1"  et  12  septembre  1711);  mais  le  lieutenant  de  Roi  de  Limousin 
obtint  une  pension  annuelle  de  5oott  (lettres  du  marquis  de  Sainl- 
Aulaire  et  de  M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges,  i4  février  et  11 
août  1718). 

Les  19  juin  et  3o  août  1710,  M.  d'Angorvilliers,  intendant  en 
Dauphiné,  examine  la  demande  du  sieur  Expilly,  juge-garde  de  la 
Monnaie  de  Grenoble,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  logement 
en  argent. 

Le  27  mars  1710,  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  propose  de 
répartir  sur  toute  l'élection  de  Valognes  les  frais  de  logement  du 
commissaire  aux  classes,  du  capitaine  garde-côtes  et  du  commissaire 
aux  revues  en  résidence  à  la  Hougue-Saint-Vaast,  ce  lieu  ne  pouvant 
supporter  de  pareilles  charges. 
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M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  fut  autorisé  à  faire  payer  par 
imposition,  dans  ies  villes  qui  n'avaient  pas  d'octroi,  le  logement  des 
commissaires  et  capitaines  gardes-cotes,  et,  par  imposition  sur  les 
paroisses  les  plus  considérables  de  chaque  capitainerie,  le  logement 
des  capitaines  généraux  gardes-côtes  et  des  commissaires  des  milices 
gardes-côtes.  (  Lettres  des  U  janvier  et  1 1  septembre  1711.) 

M.  le  Blanc  fit  décharger  la  ville  de  Dunkerque  do  l'obligation 
de  payer  le  logement  aux  commissaires,  inspecteurs  et  officiers  de 
marine  (lettres  du  5  février  1711  et  du  20  octobre  171'!).  Sur 
la  charge  que  ces  logements  imposaient  à  la  Provence,  voir  une 
lettre  de  M.  de  Ponichartrain,  secrétaire  d'État,  12  décembre  1709. 

Voir  aussi  plusieurs  lettres  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bor- 
deaux ,  1 9  janvier  et  1 2  mars  1 7 1 5  ;  de  M.  de  Bâville ,  intendant  en 
Languedoc,  )3  février  17 Ji,  i3  septembre,  ai  octobre  et  20  no- 
vembre 171^;  de  M.  l'archevêque  de  Narbonne,  mois  de  novembre 
171^. 


232.  Le  Contrôleur  général 

aux  Grands  maîtres  des  eaux  et  forets. 

Mois  de  Novembre  1708. 
Ordre  de  payer  promptement  la  finance  demande'e 
pour  le  rachat  des  offices  de  premiers  commis-secre'- 
laires. 

233.  Le  Contrôleur  général 

au  P.  CoLBERT ,  jésuite ,  à  la  Martinique. 

2  Décembre  1708. 
ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ëcrire, 
le  9  4  du  mois  d'août  dernier,  pour  l'expe'dition  d'une  lettre  de 
cachet  que  vous  estimez  un  remède  nécessaire  au  scandale  que 
cause  la  personne  dont  vous  parlez.  Les  affaires  de  cette  nature 
ne  me  regardent  point,  et  c'est  à  M.  de  Pontchartrain  que  vous 
devez  vous  adresser  pour  celle-ci ,  parce  qu'il  a  le  département 
de  la  marine  et  des  îles,  n 


23 à.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence. 

2,  5,  1 5  et  25  Décembre  1708;  6  Janvier  1709. 

La  Provence  ne  pouvant  compter  sur  des  secours  de 
ble'  du  Languedoc,  quoique  le  transport  des  grains  reste 
libre  d'une  province  à  l'autre*,  et  devant  au  contraire, 
■non  seulement  s'approvisionner  elle-même  à  l'e'tranger 
par  mer,  mais  aussi  fournir  plusieurs  autres  provinces 
du  royaume ,  le  Roi  approuve  une  décharge  de  l'imposi- 
tion de  1  1/2  p.  0/0  qui  se  lève  au  profit  de  la  Chambre 
de  commerce  et  l'offre  de  donner  une  gratification  par 
charge  de  blé  qui  sera  apportée  du  Levant  et  vendue  en 
de'lail  sur  le  port  de  Marseille  **. 

Armement  de  vaisseaux  du  Roi  pour  escorter  les 
convois. 


rrConnoissant  l'eloignement  que  les  Provençaux  ont  pour  les 
escortes  des  vaisseaux  ou  frégates  du  Roi  et  pour  les  officiers 
de  marine  entretenus  par  S.  M. ,  parce  qu'ils  n'en  sont  ja- 
mais les  maîtres,  que  les  commandants  les  retiennent  longtemps 
dans  les  ports  et  consomment  ordinairement  toute  la  dépense 
de  l'armement  sans  aucun  fruit,  il  est  de  votre  prudence 

d'entrer  dans  ces  considérations  en  traitant  avec  ceux 

qui  voudroient  se  charger  de  l'entreprise  que  je  vous  ai  expli- 
quée ,  et  de  les  laisser  entièrement  les  maîtres  de  choisir  tels 
commandants  et  tels   équipages   qu'ils  jugeront   à  pro- 


*  Voiries  lettres  de  M.  Lebret,  26  septembre,  6,  i5  et  28  oc- 
tobre, 2,  3,  5,  9  1  et  3o  novembre,  9,  li,  21  et  26  décembre 
1708. 

Le  7  janvier  1709,  on  dressa  un  mémoire  pour  établir  quelles  res- 
sources la  Provence  pouvait  tirer  des  provinces  intérieures  du  royaume, 
à  défaut  du  Languedoc,  du  Boussillon  et  de  la  Bourgogne,  dont  les 
grains,  ou  étaient  déjà  fort  chers,  ou  devaient  servir  exclusivement 
à  l'alimentation  du  Lyonnais,  et  quelle  voie  serait  préférable  pour  le 
transport,  soit  en  remontant  la  Loire  jusqu'à  Roanne  et  gagnant  la 
Saône  par  charrois,  soit  en  envoyant  les  blés  par  mer  jusqu'à  Bor- 
deaux, remontant  la  Garonne  jusqu'au  canal  de  communication  des 
deux  mers  et  suivant  celui-ci  jusqu'au  port  de  Cette.  Les  besoins 
des  villes  de  Marseille,  Toulon,  Aix,  etc.,  étaient  évalués  à  plus  de 
cent  mille  quintaux.  —  Le  12  du  même  mois,  le  contrôleur  général 
écrivait  à  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  que,  malgré  l'éloigne- 
ment  et  la  dépense,  on  pourrait  envoyer  jusqu'en  Provence  des  blés 
de  l'Orléanais,  du  Poitou  et  de  l'Aunis,  et  qu'il  était  urgent  de 
réunii"  sur  ce  projet  des  informations  positives;  le  12  mars  suivant, 
à  M.  d'AngervilUers,  intendant  en  Dauphiné,  qui  réclamait  aussi  les 
mêmes  secours,  que  le  quintal  de  blé  froment  acheté  à  Orléans 
pourrait  coûter  de  100  à  110  s.,  la  voiture,  par  la  Loire  jusqu'à 
Roanne,  20  s.,  et,  par  terre  de  Roanne  à  Lyon,  3o  s. 

**  Sur  les  arrivages  venus  par  convois,  soit  de  la  côte  de  Rous- 
silion,  soit  du  Levant  et  du  cap  Nègre,  avec  garantie  d'un  minimum 
de  prix  de  vente  pour  les  armateurs,  voiries  lettres  de  M.  Lebret, 
11,  26  et  26  janvier,  1",  8,  18  et  26  février,  11,  12,  22,  2.^ 
et  27  mars,  12,  1^,  17,  19,  24  et  26  avril,  9,  10  et  12  juin 
1709,  etc.;  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  19  décembre 
1708,  3,  12,  17  et  23  avril,  22  mai  et  i4  juin  1709;  des  éche- 
vins  de  Marseille,  9  et  i4  janvier,  h  février  et  21  août  1709. 

Afin  d'éviter  que  ces  chargements  ne  fussent  débarqués  ailleurs  qu'à 
Marseille,  fût-ce  même  à  Toulon  et  à  la  Tour-de-Bouc ,  M.  de  Pont- 
chartrain fit  édicter  la  peine  de  mort  contre  les  patrons  coupables 
d'infraction  aux  défenses.  Des  ordres  furent  donnés  également  pour 
faire  relâcher  des  bâtiments  qui  se  trouvaient  retenus,  soit  à  Malte, 
soit  en  Sicile  ou  en  Espagne.  Voir  les  lettres  de  M.  Lebret  et  des 
échevins  de  Marseille,  des  18  février,  5  mars,  3,  8  et  2 4  avril, 
i3  mai,  etc. 

***  Le  1 9  décembre  1708,  en  annonçant  à  M.  Lebret  père ,  premier 
président  du  Parlement  d'Aix,  qu'on  va  expédier  une  permission  de 
porter  en  Levant  100,000  piastres,  pour  des  achats  de  blé,  il  ajoute, 
au  sujet  des  escortes  :  tt  M.  Daguesseau ,  en  travaillant  sur  cette  matière , 
m'a  fait  remarquer  qu'il  y  a  toujours  en  Provence,  mais  particuliè- 
rement à  Marseille,  deux  cabales  et  deux  partis  opposés,  qui  se  croisent 
en  toutes  choses  et  qui,  par  des  vues  et  des  intérêts  contraires  au  bien 
public,  ou  par  envie  et  chagrin,  traversent  assez  souvent  les  meilleures 
résolutions  ;  qu'il  pourroit  arriver  qu'encore  que  les  deux  partis  soient 
également  intéressés  à  pourvoir,  autant  qu'il  est  en  eux,  aux  besoins 
pressants  et  des  villes  et  de  la  campagne,  cependant  l'un  ou  l'autre 
feroil,  dans  cette  affaire  si  importante,  le  même  manège  qu'il  fait  en 
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plusieurs,  et  s'opposeroit  de  tout  son  pouvoir  ù  ce  (jue  le  parti  contraire 
pourroit  faire  de  bien.  M.  Daguesseau  a  ajouté  que  vous  êtes  parfaite- 
ment au  fait  de  toutes  les  intrigues  de  ces  deux  cabales,  que  vous  lui 

en  avez  parlé  plusieurs  fois,  et  qu'il  seroit  à  propos  de  vous  prier  

d'aider  M.  votre  fils  de  vos  lumières  pour  prévenir  le  mal  que  leurs 

différents  intérêts  pourroient  causer  Si  vous  craignez  que 

ce  qu'il  vous  plaira  m'écrire  sur  celte  matière  ne  vienne  à  la  con- 
noissance  des  cabales  qui  partagent  ou  la  Provence  ou  la  ville  de 
Marseille,  vous  pourrez  adresser  vos  lettres  ou  à  M.  Daguesseau, 
ou  à  M.  de  Vaubourg,  mon  frère,  que  j'ai  cbargé  de  travailler  sur 
cette  matière.» 

L'année  suivante,  on  accorda  aux  procureurs  du  pays  de  Pro- 
vence deux  vaisseaux  d'escorte;  mais  ils  refusèrent,  ainsi  que  les 
échevins  de  Marseille,  de  contribuer  à  l'armement  de  quelques  fré- 
gates. Selon  M.  Lebret  père,  c'étaient  tous  gens  de  cabale,  ainsi  que 
les  conseillers  de  ville,  sans  considération,  sans  crédit,  incapables  de 
trouver  les  fonds  nécessaires  pour  la  dépense  et  de  prendre  dos  me- 
sures de  prévoyance.  Selon  M.  Lebret  fils,  la  Chambre  d'abondance 
et  les  négociants  de  Marseille  regardaient  la  dépense  comme  inutile  à 
moins  qu'on  ne  pût  armer  toute  une  escadre  supérieure  aux  forces 
entretenues  par  les  Anglais  dans  la  Méditerranée,  et  ils  prétendaient 
d'ailleurs  que,  même  capturés  par  l'ennemi,  les  chargements  finis- 
saient toujours  par  revenir  à  Marseille  sur  des  navires  neutres  ou  autres , 
qu'attirait  l'appât  du  haut  prix.  On  conclut  enfin  avec  Cassart  un  traité 
pour  convoyer  les  bâtiments  chargés  de  grains  (  lettre  de  M.  Lebret  père , 
26  juillet  1709;  lettres  de  M.  Lebret  fils,  8  mars,  12  avril,  19  juin, 
17  et  2 i  juillet,  19  septembre  1709;  lettres  de  M.  de  Pontcbartrain , 
secrétaire  d'Etat,  9  et  19  septembre  1709;  lettres  do  M.  de  Gri- 
gnan ,  6 ,  8 ,  1 3  et  1 5  janvier  1710,  sur  l'entrée  d'un  convoi  à  Tou- 
lon); mais  il  y  eut  plus  lard  contestation  et  procès  pour  le  payement 
des  frais  d'escorte,  s'élevant  à  60,000  ^,  et  ce  fut  seulement  à  la  fin 
de  1711  que  Cassart  obtint  une  condamnation  personnelle  contre  les 
maire  et  échevins  de  Marseille  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Le- 
bret, 5  septembre  1711,  et  lettre  de  Cassart,  il*  décembre  1711). 


235.  Le  Coutrôlevr  GÉyénAL 

à  M.  DE  SuNT-CoNTEST,  intendant  à  Metz. 

3  Décembre  1708. 
Acquisition  des  bois  du  comté  de  Réchicourt  pour  le 
service  de  la  saline  de  Moyenvic*. 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  de  Saint-Contest,  9 a  décembre  1708 
et  19  février  1709.  Le  11  mai  1713,  il  rend  compte  du  rembour- 
sement des  fiais  faits  par  le  fermier  pour  le  flottage  et  le  transport 
des  bois  de  Récliicourt,  et  pour  la  construction  d'une  cinquième 
poêle. 

Le  contrôleur  général  donne  ordre,  le  ili  février  1709,  à  M.  le 
Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  de  faire  délivrer  aux  fer- 
miers des  gabelles  un  canton  soigneusement  limité  de  la  forêt  de 
Chaux,  en  le  leur  adjugeant  au  prix  ordinaire,  sauf  à  les  indemniser 
plus  tard,  si  ce  prix  dépasse  celui  qu'ils  doivent  payer,  d'après  leur 
bail ,  pour  les  bois  de  particuliers. 


236.      M.  DE  LA  HovssAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  gêsèral. 

3  Décembre  1708. 

Il  transmet  une  lettre  écrite  à  M.  Klinglin  par  un 


ofïicicr  du  prince  de  Saxe-Eisenacli ,  et  relative  aux  ma- 
nœuvres du  banqueroutier  Huguetan  *. 

*  Sur  ce  même  Huguetan ,  voir  une  lettre  du  contrôleur  général 
à  M.  le  duc  de  Trosmes,  i5  mai  1712.  Plus  tard,  M.  de  Pontcbar- 
train, secrétaire  d'Élat,  offrit  de  le  faire  saisir  à  l'étranger;  mais  le 
contrôleur  général  répondit  qu'un  tel  procédé  ne  pouvait  convenir  à  la 
dignité  du  Roi,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  plus  d'intérêts  engagés  dans 
l'affaire  (lettres  de  M.  de  Pontcbartrain,  8  mars  et  5  juillet  1718, 
28  février  171^;  lettre  du  contrôleur  général,  i5  mars  1718). 


237.     M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

U  Décembre  1708. 

rr  Chaque  semaine,  permettez-moi  de  le  répéter,  nous 

mangeons  de  quatorze  à  quinze  cents  ânées  de  blé,  c'est-à- 
dire  de  quatre  mille  deux  cents  à  quatre  mille  cinq  cents  quin- 
taux. Nous  avons  huit  mois  tout  entiers  jusqu'à  la  nouvelle  ré- 
colte :  c'est  donc  quarante-huit  mille  ânées  pour  les  huit  mois,  ou 
cent  quarante-quatre  mille  quintaux.  M.  de  Saint-Gontest  nous 
assure  qu'il  nous  fournira  incessamment  quinze  mille  sacs,  ou 
trente  mille  quintaux.  Vous  nous  avez  accordé  pour  le  Langue- 
doc un  passeport  de  six  mille  salmées,  pesant  dix-huit  mille 
quintaux.  Nous  avons  permission  de  M.  le  vice-légat  pour  douze 
cents  salmées,  c'est-à-dire  trois  mille  quintaux,  ^ous  ne  devons 
pas  compter  sur  les  blés  de  la  compagnie  du  cap  Nègre,  à 
cause  des  changements  arrivés  par  la  prise  de  Porl-Malion.  Les 
Marseillois  s'opposent  fortement  à  la  sortie  de  douze  à  quinze 
mille  quintaux  que  cette  compagnie  nousavoit  vendus;  je  n'ose- 
rois  pas  même  vous  demander  des  ordres  pour  les  sortir,  par 
la  crainte  oîi  je  serois  de  causer  quelques  désordres.  Cette  ville 
n'a  pas  la  même  liberté  de  tirer  des  blés  d'outre-mer  qu'elle 
avoit  auparavant  ;  ses  habitants  ne  s'aventurent  pas  d'envoyer 
si  facilement  des  barques  à  l'Archipel  :  ils  se  tiennent  à  cher- 
cher leur  nécessaire ,  sans  envie  de  commercer  les  denrées  et 
autres  effets  qu'ils  tirent  de  la  mer.  Mais ,  pour  suppléer  à  la 
quantité  que  nous  pouvions  espérer  de  tirer  du  cap  Nègre ,  nous 
en  avons  d'achetés  et  payés  à  Arles  et  à  Tarascon ,  que  les  con- 
suls ne  veulent  pas  laisser  sortir  de  leurs  villes,  quoique  les 
denrées  soient  abondantes  dans  la  campagne  et  que  la  noblesse 
et  les  paysans,  n'ayant  pas  le  débit  de  leurs  denrées,  crient  et 
ne  peuvent  pas  payer  les  droits  dus  à  S.  M.  Des  ordres  que 
vous  pourriez  donner  à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  fa- 
ciliteroient  la  sortie  de  ces  blés ,  que  l'on  ne  veut  ni  nous  laisser 
sortir,  ni  nous  rendre  notre  argent.  Nous  pourrions  compter, 
si  nous  avions  la  facilité  de  les  faire  remonter,  sur  dix-huit  à 
vingt  mille  quintaux.  Nous  avons  quclipies  marchés  de  faits  en 
Bourgogne;  mais,  connue  ceux  (|ui  ont  fait  des  traités  avec 
nous  ont  fait  des  achats  à  Langres,  à  Bourbonne  et  en  quelques 
autres  endroits  de  la  Champagne,  pour  environ  six  mille  quin- 
taux, qu'ils  ne  peuvent  pas  sortir,  nous  craignons  qu'ils  ne 
nous  opposent  les  défenses  de  M.  d'IIarouys  pour  nous  deman- 
der la  résolution  de  leurs  traités  :  de  manière  que ,  quoique 
nous  ayons  des  traités  pour  près  de  trente  mille  quintaux ,  nous 
aurons  bien  de  la  peine  à  nous  en  faire  délivrer  la  moitié.  Dans 
les  greniers  de  l'Abondance,  nous  n'en  avons  que  trois  mille  et 
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quelques  ânées,  qui  produisent  neuf  mille  quintaux;  ce  blé  se 
consomme  à  tous  moments ,  et  on  ne  le  compte  jamais.  C'est 
une  avance  qui  est  nécessaire,  et  qui  se  trouve  dans  des  temps 
que  l'on  ne  pent  pas  prévoir.  En  sorte  que,  présupposant  que 
tous  ces  blés  nous  puissent  facilement  entrer,  l'on  peut  compter 
sur  quatre-vingt-six  mille  quintaux,  qui  distraits  sur  la  quantité 
de  cent  quarante-quatre  mille,  il  nous  en  faudroit  encore 
d'assm'és  cinquante-buit  mille  pour  nous  conduire  jusqu'à  la 
fin  du  mois  de  juillet.  La  plus  grande  [partie]  de  tous  les  blés 
de  Languedoc,  Provence  et  Bourgogne  sont  payés  :  ce  qui  nous 
jette  dans  des  avances  très  considérables,  sans  que  nous  puis- 
sions môme  jouir  de  notre  bien.  Pour  vous  faire  connoître 
dans  un  instant  ce  long  détail,  je  prends  la  liberté  de  joindre 
ici  un  comptereau  qui  vous  éclaircira  bien  promptement  de 
tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire.  Avant  que  de  finir 
celte  longue  et  ennuyeuse  lettre,  jiermeltez-moi  que  j'aie  l'hon- 
neur de  vous  représenter  qu'il  y  a  beaucoup  de  blés  en  Lan- 
guedoc, du  côté  de  Narbonne  et  de  Saint-Gilles,  et  l'on  m'écrit 
que  l'on  ne  seroit  pas  embarrassé  d'y  acheter  cent  mille  setiers 
sans  incommoder  la  province.  J'ai  cru  qu'il  vous  seroit  agréable 
d'être  informé  de  l'abondance  qui  est  dans  cette  partie  du  Lan- 
guedoc *.  !) 

*  Le  contrôleur  général  lui  avait  recommandé  à  plusieurs  reprises 
(lettres  du  37  septembre  et  du  26  novembre)  de  bien  déterminer 
quelle  quantité  on  tirerait  de  chaque  déparlement  et  d'éviter,  de  la 
part  des  commissaires,  toute  imprudence  qui  pût  faire  craindre  aux 
provinces  de  se  laisser  épuiser. 

Le  i5  décembre,  il  lui  répond  de  nouveau  que  les  blés  achetés  en 
Provence  vont  arriver;  que,  quant  au  complément  demandé,  on 
pourra  tirer  quarante  mille  quintaux  de  la  Bourgogne ,  de  la  Franche- 
Comté  et  de  l'Auvergne,  en  envoyant  un  commissionnaire  dans  chaque 
province  pour  y  négocier  sous  les  ordres  de  l'intendant,  en  fixant 
les  termes  cl  délais  convenables,  et  en  promettant  de  ne  point  faire 
d'autres  enlèvements;  qu'il  conviendrait,  en  oulrc,  d'accepter  l'oflro 
très  avantageuse  que  M.  de  Bàville  a  faite  de  procurer  des  seigles  du 
Vivarais,  mais  qu'il  ne  faut  pas  tirer  de  Marseille  les  blés  achetés  à  la 
compagnie  du  cap  Nègre. 

Le  11  décembre,  M.  Ravat  se  plaignit  que,  contrairement  aux 
engagements  pris,  les  voiluricrs  du  Rhône  refusaient  de  transporter 
les  grains  de  Provence  et  de  Languedoc  pour  Lyon,  de  préférence  à 
toutes  autres  marchandises,  cl  il  annonça  qu'il  venait  de  rendre  une 
ordonnance  pour  les  y  contraindre,  de  peur  que  la  gelée  ne  survînt; 
mais,  M.  do  Bouviiio  ayant  fait  observer  que  cette  mesure  gênait 
les  marchands  d'huiles  d'Orléans,  le  contrôleur  général  écrivit,  le 
19  janvier,  à  M.  Ravat,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  des  tempé- 
raments qui  ne  fissent  pas  souffrir  le  commerce. 


238.  M.  NicoLAV,  premier  président 

de  la  dtambre  des  comptes  de  Paris , 

AU  CoyTRÙLEVn  GÉNÉRAL. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  176t.) 

4,  6  et  25  Décembre  1708;  28  Mai,  21  Août 
et  6  Novembre  1709. 

Création  d'ofîîces  de  trésoriers-receveurs  généraux  et 
de  contrôleurs  généraux  des  épiées,  façons  et  vacations 
des  comptes. 


Quoique  la  Chambre  ait  déjà  versé  plus  de  sept  mil- 
lions et  demi  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
et  que,  notamment,  elle  ait  racheté  deux  fois  des  offices 
de  même  nature  depuis  1691,  elle  consent  encore  à  se 
racheter  de  cette  nouvelle  création,  qui  serait  sa  ruine 
complète,  mais  avec  l'espoir  qu'on  payera  régulièrement 
les  gages  et  augmentations  de  gages  *. 

*  Voir  une  lettre  précédente,  du  16  novembre  1708.  La  réunion 
fut  accordée  moyennant  6.')o,ooott,  à  condition  que  les  épices  ne  se- 
raient plus  payées  qu'après  jugement  des  comptes.  La  Chambre  ayant 
consenti  que  les  gages  et  taxations  des  offices  fussent  réglés  sur  le  pied 
du  denier  quatorze,  au  lieu  du  denier  douze,  le  revenant-bon  fut  af- 
fecté à  dos  pensions  pour  les  six  présidents  qui  servaient  au  grand 
bureau.  (Lettres  du  président  do  Paris  de  la  Brosse  et  de  M.  Nicolay, 
29  avril,  37  mai  ot  8  septembre  1709;  lettre  du  président  Gilbert, 
7  septembre  1711.) 


239.  Le  Coutrôlevr  général 

à  M.  Dagvesseau  fds,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris. 

7  Décembre  1708. 

rr  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  de  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  6  de  ce  mois ,  au  sujet  des 
perquisitions  de  blés  que  votre  substitut  en  la  prévôté  de  Cor- 
beil  a  faites  en  différents  endroits,  et  de  la  saisie  qui  s'en  est 
ensuivie  de  trente  muids  de  froment  sur  un  meunier  qui  en 
avoit  en  plusieurs  endroits ,  S.  M.  a  fort  approuvé  le  tempéra- 
ment que  vous  proposez  pour  éviter  l'éclat  des  procédures  or- 
dinaires, qui  ne  peut  être  que  nuisible  en  pareil  cas,  ménager 
en  même  temps  le  crédit  et  l'autorité  d'un  ollicier,  quoiqu'il 
n'eût  pas  dù  agir  sans  des  ordres  particuliers,  et  faire  sentir 
au  meunier  et  à  tous  ceux  qui  font  un  commerce  de  blé  préju- 
diciable au  public  qu'on  aura  grande  attention  à  ne  le  pas 
souffrir  et  à  les  en  punir;  mais  je  vous  ajouterai  que  l  inten- 
tion  de  S.  M.  est  que  vous  enjoigniez  de  nouveau  à  vos  substi- 
tuts de  ne  rien  faire  de  leur  chef  sur  cette  matière.  1 


—  1^'  l"  sieur  le  Bartz,  intéressé  aux  affaires  du  Roi, 

AU  Contrôleur  général. 

7  Décembre  1708. 
ffj'ai  entretenu  le  sieur  Romez,  banquier,  sur  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  Bourse  que  je  propose  à  Votre  Grandeur. 
Je  me  suis  adressé  plus  volontiers  à  lui  qu'à  un  autre,  parce 
qu'il  est  de  mes  amis,  qu'il  a  été  dans  la  plupart  des  bonnes 
villes  de  l'Europe,  et  qu'il  fait  un  très  grand  commerce  de 
change,  si  bien  qu'il  a  fourni  cette  année  au  sieur  Bernard  pour 
3,000,000  de  lettres  sur  l'Espagne.  Jugez  de  là  des  autres  né- 
gociations qu'il  doit  avoir  faites  pour  ailleurs.  11  m'a  dit  qu'il 
souliaiteroit  de  tout  son  cœur  qu'il  y  eût  une  Bourse  à  Paris,  et 
qu'il  étoit  persuadé  qu'elle  deviendroit  une  des  plus  considé- 
rables de  l'Europe,  et  qu'il  est  impossible,  sans  cela,  qu'on 
puisse  donner  aucun  mouvement  à  ce  commerce,  ni  à  celui  de 
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l'argent ,  parce  que  les  banquiers  ne  peuvent  ni^ocier  ensemble 
que  par  le  ministère  des  agents  de  change,  desquels  ils  seront 
toujours  trompes  :  ce  qui  donne  lieu  de  croire  aux  étrangers 
que  c'est  leurs  correspondants  qui  les  trompent ,  et  les  rebute 
de  négocier  en  cette  ville;  au  lieu  que , s'il  y  avoit  une  Bourse, 
la  bonne  foi  s'y  e'tabliroit ,  les  banquiers  négocieroient  directe- 
ment les  uns  avec  les  autres ,  sans  passer  par  les  mains  des 
agents  de  change ,  et  on  arrêteroit  à  la  fin  de  la  Bourse  le  prix 
fixe  du  change  sur  chacune  place  ,  qu'on  feroit  imprimer  pour 
que  chacun  en  envoie  à  ses  correspondants,  comme  il  se  pra- 
tique en  Hollande  :  ce  qui  donneroit  de  l'e'mulation  aux  étran- 
gers de  négocier  en  France  en  change  et  marchandises.  Enfin , 
ii  porte  ses  vues  si  loin ,  qu'il  croit  qu'on  ne  sauroit  rien  faire 
de  plus  heureux  pour  l'État.  Cela  donnera  à  Votre  Grandeur 
un  nouveau  mérite  auprès  des  négociants  du  royaimie ,  et  de 
la  jalousie  aux  étrangers ,  parce  qu'à  mesure  que  cette  Bourse 
augmeniera  en  négociations,  les  autres  diminueront. i 


2A1.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoîiTnÔLEVR  GÉNÉRAL. 

7,  28  et  28  Décembre  1708. 

ff  H  est  certain  que  le  commerce  du  Levant ,  que  feu  M.  Col- 
bert  a  établi  dans  cette  province  avec  beaucoup  de  succès,  a 
grand  besoin  d'être  soutenu  maintenant,  parce  que,  le  com- 
merce de  la  mer  n'étant  plus  libre,  les  maîtres  des  manufac- 
twes  ne  peuvent  avoir  le  débit  de  leurs  draps  sans  beaucoup 
hasarder;  et  comme  ce  commerce  demande  de  très  grandes 
avances ,  ils  sont ,  pour  la  plupart ,  assez  découragés.  C'est  un 
bon  moyen  pour  les  soutenir  dans  cette  situation,  de  renouveler 
les  baux  qui  expirent  en  1709,  afin  qu'ils  prennent  leurs  me- 
siu-es  de  loin  et  que  l'incertitude  où  ils  pourroient  être  du  trai- 
tement que  les  Etats  leur  feront  ne  les  détermine  pas  encore  à 
quitter  ce  commerce.  Il  m'a  paru  que  les  syndics  de  la  province 
et  plusieurs  membres  des  Etats  avoient  des  vues  trop  bornées 
sur  l'utilité  de  ce  beau  commerce ,  qui  commence  d'êire  dans  sa 
perfection,  et  qu'en  voulant  faire  des  épargnes  à  contretemps, 
ils  y  donnent  souvent  des  atteintes  fâcheuses.  Je  crois,  toutes 
choses  bien  considérées ,  qu'il  est  très  à  propos  de  renouveler 
les  bau^  pour  dix  ans  et  de  continuer  la  gratification  d'une  pis- 
tole,  qui  doit  être  égale  dans  toutes  les  manufactures  royales. 
Ce  sera  le  moyen  de  faire  fleurir  ce  commerce ,  principalement 
si  on  y  ajoute  le  règlement  dont  tous  les  marchands  sont  con- 
venus, sur  lequel  il  a  été  envoyé  de  grands  mémoires,  et  que 
l'on  attend  depuis  longtemps.  Ce  règlement  remédie  à  tous  les 
inconvénients  et  abus  qu'on  a  observés.  Les  États  auront  peut- 
être  de  la  peine  h  prendre  cette  résolution  :  c'est  poui'quoi  je 
crois  qu'il  est  à  propos  que  vous  ayez  la  bonté  de  m'envoyer 
une  lettre  incessamment ,  qui  porte  que  le  Roi ,  ayant  examiné 
l'état  de  ce  commerce,  a  jugé  à  propos  que  les  baux  soient  re- 
nouvelés pour  dix  ans  et  qu'on  accorde  la  pistole  également  k 
toutes  les  manufactures  royales,  et  la  continuation  des  autres 
avantages  qu'on  a  faits  par  le  passé  h  ceux  qui  se  mêlent  de 
ce  commerce  pour  le  Levant.  Votre  lettre  viendra  encore  à 
temps,  et  j'aurai  soin  que  cette  affaire  ne  soit  pas  traitée  avant 
qu'elle  soit  arrivée*,  n 


Il  n'en  est  pas  de  même  des  manufacturiers  qui  se 
sont  établis  à  leurs  risques  et  périls,  sans  faire  avec  les 
États  aucun  traité  analogue  à  celui  de  la  fabrique  des 
Saptes;  ceux-là  n'ont  droit  à  aucune  subvention. 

*  Le  contrôleur  général  ayant  répondu  en  conformité  de  cette  pro- 
position à  M.  de  Bàville,  ao  et  3i  décembre,  et  à  M.  l'archevêque 
de  Narbonne,  ao  décembre,  les  Etats  consentirent  à  ce  que  deman- 
dait M.  de  Bâvilie  :  voir  sa  lettre  et  celle  de  M.  l'archevêque  de  Nar- 
bonne en  date  du  27  janvier  1709. 

Voir  aussi,  au  sujet  de  la  subvention  accordée  à  la  manufacture 
royale  de  Conques  et  des  surséances  successives  que  les  entrepre- 
neurs, Vitalis  et  Jean  Poussonnel,  obtinrent  pour  l'acquittement  de 
leurs  dettes,  les  requêtes  de  ces  entrepreneurs,  19  août  et  20  no- 
vembre 1708,  trois  lettres  de  M.  de  Bàville,  1"  avril  1708,  1"  mars 
1709  et  19  janvier  1710,  un  arrêt  du  26  avril  1711,  une  lettre  de 
Poussonnel  en  date  du  18  septembre  suivant,  et  un  dossier  classé  au 
28  février  1712. 

Sur  l'inspection  des  étoffes  destinées  au  Levant,  voir  deux 
lettres  de  M.  de  Bàville ,  2  4  août  1711  et  3  octobre  J  7 1 2  ;  sur  l'ap- 
position du  plomb  de  contrôle,  trois  lettres  des  3  octobre,  a  a  no- 
vembre et  3  décembre  l'ji.h,  et  un  arrêt  des  États,  la  décembre 
171/1;  sur  l'exemption  des  droits  sur  la  cochenille  pour  fa  teinture 
des  draps,  trois  lettres  des  11  octobre,  i3  novembre  et  9 2  décembre 
171a;  sur  les  subventions  et  gratifications  accordées  aux  fabricants, 
une  lettre  de  M.  l'archevêque  de  Narbonne,  21  décembre  1718, 
une  lettre  du  sieur  Roussel ,  manufacturier,  1 8  novembre  1 7 1 A ,  et 
une  lettre  de  M.  de  Bàville,  i3  décembre  171^. 


2^2.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Gjiignan,  lieutenant  général  en  Provence. 

8  Décembre  1708. 

rr Les  sommes  considérables  que  la  Provence  doit  au  Roi, 
celles  qui  sont  dues  à  la  province  par  la  plupart  des  commu- 
nautés, et  enfin  le  désordre  qu'il  y  a  dans  ses  affaires  et  dans 
le  recouvrement  de  ses  deniers  sont  des  raisons  bien  sérieuses 
d'examiner  sa  situation,  et  doivent,  ce  me  semble, faire  im  des 
principaux  objets  de  l'assemblée  qui  se  tient  actuellement*. 

ff  L'intérêt  du  Roi  et  celui  de  la  province  demandent  égale- 
ment qu'on  établisse  un  meilleur  ordre,  et  je  suis  persuadé  que 
l'attachement  que  vous  avez  pour  l'un  et  pour  l'autre  vous  enga- 
gera de  concourir  à  tous  les  moyens  qui  pourront  y  conti-ibuer. 
11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  quelques  communautés  qui 
ont  le  plus  souffert  du  passage  des  ennemis  pendant  l'année 
dernière  se  trouvent  arriérées;  mais  il  n'en  devroit  pas  être  de 
même  de  celles  qui  ne  sont  point  dans  ce  cas.  On  voit  cepen- 
dant que  ces  dernières,  et  même  les  plus  considérables  d'entre 
elles,  ne  sont  pas  plus  avancées  que  les  autres.  Il  est  bien  diffi- 
cile de  croire  que  celui  qui  est  chargé  des  recouvrements  y  ait 
apporté  tous  les  soins  et  toute  la  vigilance  nécessaire,  et  l'on 
peut  juger,  au  contraire ,  que  le  peu  d'intérêt  qu'il  a  de  les 
avancer  est  une  des  principales  raisons  de  l'état  où  ils  se 
trouvent  aujourd'hui.  Une  personne  bien  solvable,  et  qui  seroit 
chargée  à  ses  risques  de  ces  mômes  recouvrements ,  y  appor- 
teroit  sans  doute  plus  d'exactitude  et  de  diligence,  et  procure- 
roit  de  grandes  utilités  à  la  province,  en  lui  sauvant  seulement 
les  non-valeurs  auxquelles  elle  est  journellement  exposée  de  la 
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part  d'un  commis  qui  ne  se  croit  oblige'  de  compter  que  de  ce 
qu'il  reçoit.  Ne  conviendroit-il  pas  mieux  d'e'tabiir  un  Ire'sorier 
qui  fût  garant  de  ses  recouvrements  et  qui  fût  obligé  de  jus- 
tifier de  ses  diligences?  Je  suis  persuade'  que  ce  sera  l  avis  de 
la  plupart  de  ceux  qui  voudront  bien  examiner  la  situation  des 
affaires  de  la  province  et  la  principale  cause  de  leur  désordre. 
J'en  ai  écrit  mon  sentiment  à  M.  Lebret;  vous  pourrez,  si  vous 
le  jugez  à  propos,  en  conférer  avec  lui  et  concerter  ce  cpii  vous 
paroîtra  le  plus  convenable  sur  ce  sujet**.  « 

*  Voir  deux  lettres  et  un  mémoire  sur  l'étal  de  la  province,  de 
M.  l'archevêque  d'Aix,  i6  et  a3  novembre. 

**  Voir  ia  réponse  de  M.  de  Grignan,  en  date  du  21  décembre, 
et  deux  autres  lettres  des  23  et  3i  janvier;  au  il»  décembre,  une 
lettre  du  sieur  d'Ormancey,  qui  offre  de  faire  les  fondions  de  trésorier 
général  de  ia  province  à  moitié  d'appointements,  sous  ia  surveillance 
d'un  contrôleur  et  des  procureurs  du  pays,  avec  un  cautionnement 
de  100,000"  en  biens-fonds;  plusieurs  lettres  de  M.  l'archevêque 
d'Aix,  7,  18  et  3o  janvier,  i5  février,  18  mars,  8  avril  et  ai  juin 
1709;  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  22  mars  1709; 
du  sieur  d'Ormancey,  19  mai. 

Le  29  janvier  1710,  M.  Lebret  fils  écrit  :  tt  Tous  les  soins 

qu'on  a  pris  jusqu'à  présent  sont  encore,  pour  ainsi  dire,  inutiles  

Enfin,  le  sieur  de  Mazade,  que  j'avois  autrefois  vu  dans  le  dessein  de 

se  charger  de  la  trésorerie  des  États,  a  été  remis  sur  les  rangs  

Il  offre  de  fournir  200,000 comptant  pour  tenir  lieu  de  cautionne- 
ment, et  de  se  charger  de  recouvrer  les  impositions  du  pays  et  d'ac- 
quitter les  charges  jusqu'au  montant  desdites  impositions,  quartier 
par  quartier,  aux  termes  ordinaires,  sans  pouvoir  donner  aucune  re- 
prise. Ledit  sieur  de  Mazade  ne  veut  point  se  charger  de  faire  la 
même  chose  pour  la  capitation  :  c'est  ce  qui  nous  déplaît  de  sa  pro- 
position; mais,  comme  le  recouvrement  des  impositions  du  pays  et 
celui  de  la  capitation  sont  présentement  dérangés,  nous  croirions 
toujours  avoir  fait  quelque  chose  d'utile,  si  nous  avions  pourvu  à 
l'un  des  deux;  après  quoi,  on  làcheroit,  ou  par  le  trésorier  de  la  pro- 
vince, ou  par  un  autre  receveur  général,  de  mettre  la  capitation  en 

règle  7)  Il  ajoute  que  la  solution  est  encore  en  suspens  parce 

que  l'on  cherche  une  garantie  plus  sûre  que  le  cautionnement  en  ar- 
gent, et  parce  que,  le  siour  de  Mazade  ayant  été  commis  des  trésoriers 
de  la  marine  et  des  galères,  on  veut  connaître  bien  sa  situation  vis-à- 
vis  d'eux.  (tII  faut  espérer,  dit-il,  que  l'assemblée,  que  l'on  sera  obligé 
de  convoquer  de  nouveau,  conclura  quelque  chose;  car  il  me  paroît 
que  la  plupart  de  ceux  qui  la  composent  le  désirent  fort;  il  ne  paroît 
pas  même  que  ceux  qui  s'opposoient  à  l'établissement  d'un  tréso- 
rier, et  qui  faisoient  semblant  de  croire  que,  par  le  moyen  des  rece- 
veurs des  viguerics,  on  pourroit  mettre  les  affaires  de  ia  province  en 
règle,  insistent  davantage  sur  ce  chimérique  projet,  dont  ils  avoient 
cependant  persuadé  M.  de  Grignan,  auquel  ils  avoient  fait  entendre 
que  ces  receveurs  offriroient  des  conditions  avantageuses ,  dont  je  n'ai 
cependant  jamais  pu  avoir  la  moindre  connoissance  n 


243.  Le  CoyinoLEUR  général 

à  M.  LE  Peletieb  ,  premier  président  du  Parlement  de  Paris. 

10  Décembre  1708. 
rr  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneiu-  de  m'écrire 
pour  M.  de  Graville,  afin  d'obtenir  du  Roi,  en  sa  faveur,  des 
lettres  de  conseiller  honoraire  au  Parlement.  Les  augmentations 
de  gages  qu'il  propose  d'acquérir  peuvent  disposer  S.  M.  à  se 
relâcher  pour  lui  au  delà  de  ce  que  je  lui  ai  entendu  décider 


pour  d'autres.  Je  vous  informerai  de  ses  intentions  quand  j'aurai 
eu  riionneur  de  lui  en  rendre  compte, 


2/j/i.  M.  Trvdàine,  intendant  à  Lyon, 

ÀU  CostrÔlevr  général. 

11  Décembre  1708. 
Il  propose  de  supprimer  ou  de  re'duire  conside'ra- 
blement  les  quatre  taxes  de  finance  que  le  traitant  veut 
tirer  des  communaute's  des  notaires  et  des  procureurs  de 
la  ville  de  Lyon,  qui  sont  très  misérables. 


2^5.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

1  2  Décembre  1708. 
Il  appuie  une  délibération  prise  par  les  habitants  de 
Montreuil-Reliay,  avec  le  consentement  de  M.  l'évêque  de 
Poitiers  et  du  duc  de  Rrissac,  leur  seigneur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  maître  d'école  et  pour  l'assignation  de 
ses  gages  sur  les  octrois,  avec  certaines  exemptions*. 

*  Les  appointements  furent  arrêtés  à  loo**  et  les  frais  de  loge- 
ment à  20!^,  mais  sans  privilège  de  fixation  de  la  taille  et  de  l'impôt 
du  sel.  (Lettre  du  contrôleur  général,  12  janvier  1709.) 


2^6.  Le  Contrôleur  général 

à  S.  A.  B.  M.  le  duc  d'Orléans, 
commandant  l'armée  du  Roi  en  Espagne. 

1 5  Décembre  i  7  08. 
ffU  est  juste  que  les  assignations  qui  ont  été  données 
par  V.  A.  R.  soient  payées,  et  j'y  tiendrai  exactement  la  main; 
mais  perme!tez-moi  de  vous  demander  que  ce  qui  regarde  ces 
assignations  ne  soit  point  confondu  avec  ce  qui  regarde  la  re- 
cette des  fermes  du  Roi  à  Rayonne.  Il  est  si  capital  que  les 
droits  des  fermes  soient  voitvu-és  à  Paris  poiu-  payer  les  rentes 
de  la  ville ,  que  je  ne  puis ,  sans  exposer  les  rentes  à  un  décrédit 
total ,  trouvei-  aucun  accommodement.  Je  vais  dii-e  aiLx  fermiers 
de  prendre  des  mesures  avec  le  sieur  Hariague,  receveur  de 
Rayonne ,  pour  se  payer  de  son  débet  à  mesure  que  les  assigna- 
tions rentreront,  afin  que  vous  ayez  lieu  d'être  content.  J'es- 
père qu'à  l'avenir  le  sieur  Hariague  sera  plus  exact  à  payer  ce 
qu'il  doit.  1 

2''i7.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Rouen. 

19  Décembre  1708. 
Achats  des  bois  de  bourdaine  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  moulin  à  poudre  de  Maromme. 
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2/l8.  Le  ConTliÔLEUR  CÈNÈnAL 

aux  Intendants. 

2  1  Décembre  1708. 

tfll  revient  au  Roi,  de  plusieurs  provinces,  que  les  précau- 
tions que  S.  M.  avoit  prises  par  ses  e'dits  du  mois  d'août  lyoS 
et  du  mois  de  septembre  1706  sont  inutiles,  et  que  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'officiers  qui  jouissent  de 
toutes  sortes  d'exemptions  et  de  privilèges,  quoiqu'ils  n'aient 
aucun  droit  de  le  faire.  On  se  plaint  aussi  que  les  fermiers 
de  S.  M.  et  les  traitants  ont  tellement  multiplié  le  nombre  des 
commis,  qu'ils  en  ont  e'tabli  sans  ne'cessité  dans  plusieurs  pa- 
roisses. Cet  abus  cause  un  très  grand  de'sordre ,  parce  que  ce 
sont  d'ordinaire  les  plus  riches  habitants  qui  obtiennent  des 
commissions,  de  sorte  qu'ils  s'exemptent  par  là  des  charges 
publiques,  et  qu'ils  les  font  retomber  sur  les  plus  foibles.  S.  M. 
m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire  que  vous  re- 
mettiez en  vigueur  ces  édits  dans  votre  département.  Et  à 
l'égard  de  l'abus  qui  s'est  glissé  sur  les  commissions  que  les 
fermiers  et  les  traitants  ont  données  mal  à  propos ,  il  faut  que 
vous  suiviez  exactement  le  mémoire  que  je  vous  envoie  :  c'est 
le  moyen  de  remettre  les  choses  dans  l'ordre  naturel  et  de 
soulager  les  peuples.  Vous  me  donnerez  avis  de  ce  que  vous 
aurez  fait,  afin  que  j'en  rende  compte  à  S.  M.*.  55 

*  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  répond,  ic  22  mars  1709  : 

tr  Dans  les  nouvelles  créations,  les  directeurs  des  recouvrements 

prétendent  être  en  droit  de  donner  autant  de  commissions  qu'il  y 

a  de  titres  Il  arrivera  que,  dans  la  même  ville,  cinq  ou  six 

commis,  plus  ou  moins,  jouiront  des  privilèges  attribués  au  titre;  au 
lieu  qu'il  paroîtroit  juste,  pour  éviter  cette  multiplicité  inutile  et  à 
charge,  et  remplir  vos  intentions,  que  les  directeurs  des  recouvre- 
ments donnassent  leur  commission  à  la  même  personne  pour  toutes  les 
juridictions  d'une  ville  d 


2^49.  M.  LE  GvERCHOYS ,  intendant  en  Franche- Comté, 
AV  CoutrÔlevr  général. 

ai  Décembre  1708. 

Il  rend  compte  de  rexportation  des  terres  ou  cendres 
provenant  des  coupelles  d'affinage,  dont  les  commerçants 
de  Genève  tirent  du  plomb  et  de  l'argent.  Ces  cendres 
passent  à  la  frontière  comme  terre  à  vernir  les  pots,  ve- 
nant du  Vivarais  ou  du  Velay*. 

*  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  écrit,  le  5  janvier  suivant,  que 
ces  cendres  doivent  provenir  de  l'affinage  fait  en  fraude  à  Trévoux  ou 
ailleurs. 


250.      M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  ContrÔlevr  général. 

a 9  Décembre  1708. 

L'e'vêque  de  Viviers  ne  consent  qu'à  réduire  de  moitié 
les  droits  de  péage  dus  à  son  évêché  sur  les  blés  qu'on  fait 
remonter  à  Lyon*. 


*  Le  contrôleur  général  lui  avait  écrit,  le  16  :  (t  [M.  l'évèque 

de  Viviers]  paroit  d'autant  mieux  fondé  à  demander  quelque  justice  en 
celte  occasion,  qu'en  pareil  cas,  la  ville  de  Lyon  n'en  a  rien  voulu 
rabattre  et  s'est  fait  payer  à  la  rigueur  son  droit  de  péage  de  20  s. 
par  ânée  sur  des  blés  qui  furent  lires  de  la  Bourgogne,  il  y  a  quelques 
années  t>  Mais ,  à  la  même  date ,  il  écrivait  à  l'évèque  d'accom- 
moder cette  affaire  avec  le  prévôt  des  marchands. 

Le  2  du  même  mois,  M.  de  BéruUe,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  demande  la  restitution  des  droits  que  les  fermiers 
généraux  ont  fait  payer  à  Valence  aux  marcliands  qui  apportaient  d'Avi- 
gnon et  d'ailleurs  du  blé  pour  la  subsistance  de  Grenoble.  Le  con- 
trôleur général  lui  répond  qu'on  a  accordé  exemption  des  droits 
de  passeport  aux  blés,  sauf  réserve  des  péages  dus  sur  le  Rhône  aux 
seigneurs  particuliers. 

M.  Ravat  écrit,  le  28  septembre  1709:  tr  Le  droit  [de  péage 

sur  les  blés]  qui  se  lève  dans  un  lieu  appelé  Mornas  ou  au  Paty,  sur 
le  Rhône,  pour  le  Pape,  est  un  ancien  droit,  et  il  n'y  a  aucune  nou- 
veauté dans  la  perception.  L'on  ne  peut  demander  à  M.  le  vice-légat 
d'en  suspendre  l'exécution  que  par  un  droit  de  retour,  parce  que  tous 
les  blés  que  le  Pape  envoie  pour  la  subsistance  des  peuples  de  sa 

ville  et  principauté  sont  exempts  de  tous  les  péages  du  Roi  Il 

y  a  un  autre  péage  que  l'on  paye  pour  Orange,  où  l'on  a  introduit 
un  doublement;  c'est  une  nouveauté  qui  tourne  au  profit  des  fer- 
miers 7)  Voir  aussi  sa  lettre  du  18  octobre  suivant. 

Les  3o  mars  et  a  mai  1710,  l'archevêque  d'Arles  représente  qu'il 
ne  possède  que  son  péage  pour  tout  revenu,  qu'il  a  consenti  à  en 
faire  le  sacrifice  pour  le  bien  du  Roi  et  des  nationaux,  mais  que  ce 
privilège  ne  doit  pas  profiter  aux  habitants  d'Avignon,  qui  ne  contri- 
buent en  rien  aux  dépenses  du  royaume.  Voir,  sur  ce  point,  un  mé- 
moire des  habitants  d'Avignon,  joint  à  la  lettre  du  2  mai,  et  une 
lettre  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  du  16  avril. 


251.     Les  Maître-échevin  et  Gens  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Metz 
AV  Contrôlevr  général. 

2  2  Décembre  1708. 

rr  L'extrémité  fâcheuse  où  toute  cette  province  se  voit  réduite 
par  la  chute  de  son  commerce  et  par  l'impossibilité  de  soutenir 
les  charges  qui  lui  sont  imposées  nous  obhge  d'avoir  recours  h 
Votre  Grandevu"  pour  la  supplier  très  humblement  de  voidoir 
bien  remédier  au  mal  qui  cause  sa  ruine ,  et  qui  semble  être 
parvenu  h  son  plus  haut  point.  Le  Roi  ayant  fait  fabriquer  des 
pièces  de  1 0  s.  dans  la  ville  de  Metz ,  l'usage  de  cette  espèce 
étant  interdit  dans  tout  le  royaume ,  et  ayant  cours  dans  la  Lor- 
raine et  dans  toute  la  frontière  sur  un  pied  égal ,  le  commerce 
s'y  est  maintenu  également;  mais,  S.  M.  ayant  jugé  à  propos 
de  réduire  ces  pièces  de  1 0  s.  à  8  s.  moins  un  liard ,  M.  le  duc 
de  Lorraine ,  par  une  politique  qu'il  a  crue  plus  convenable  au 
bien  de  ses  sujets ,  en  a  fixé  le  cours  h  8  s.  :  ce  qui  fait  une  dif- 
férence très  sensible;  en  sorte  qu'à  la  faveur  des  concordats  qui 
établissent  entre  les  Etats  de  ce  prince  et  les  Trois-Evêclie's  un 
droit  de  réciprocité  de  liberté  de  commerce,  de  capacité  de 
succéder,  et  donnent  aux  contrats  passés  indifféremment  dans 
l'une  ou  l'autre  souveraineté  une  hypothèque  égale  sur  tous  les 
biens  qui  y  sont  situés,  les  sujets  du  Roi,  conviés  par  un  béné- 
fice considérable  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  différence  de  valeur 
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de  ces  espèces,  ont,  par  une  infinité'  d'acquisitions,  de  contrats 
de  constitution  et  dëlablissements  nouveaux,  transporté  dans 
la  province  de  Lorraine  tout  l'argent  qui  circuloit  dans  la  nôtre. 
D'ailleurs,  l'électorat  de  Trêves,  la  Hollande,  les  frontières 
d'Allemagne  et  le  pays  qui  est  au  delà  de  la  Sarre  se  pour- 
voyoient  auti'efois  h  Metz  et  dans  les  Evêcliés ,  qui  sont  leurs  voi- 
sins, de  draps,  d'e'tofles  de  soie,  d'huiles,  de  fruits,  et  géne'ra- 
lement  de  toutes  les  marchandises  qui  se  tirent  de  Provence, 
de  Paris ,  de  Tours ,  de  Lyon  et  des  autres  villes  du  royaume  ; 
au  lieu  qu'aujourd'hui  il  est  de  notoriété'  qu'ils  font  toutes  leurs 
provisions  dans  ia  Lorraine,  où  ils  trouvent  à  employer  leur 
argent  sur  un  pied  plus  fort,  et  où  ils  portent  l'abondance ,  tandis 
que  nous  gémissons  dans  la  disette.  Il  n'y  a  pas  un  sou  dans  la 
province ,  ni  aucun  secours  à  espérer  du  côté  des  emprunts  pour 
satisfaire  aux  charges  extraordinaires  qui  nous  sont  journelle- 
ment demandées.  Les  trésoriers  n'ont  pas  un  denier  pour  payer 
les  troupes ,  et ,  quehpies  créations  nouvelles  que  l'on  puisse 
faire,  aucun  particulier  ne  se  trouvera  en  état  de  financer  le 
moindre  office.  Mais  ce  qui  empêche  encore  pour  toujours  le 
retour  de  nos  pièces  de  lo  s.  qui  entrent  en  Lorraine,  c'est  que 
le  prince  les  convertit  en  petites  pièces  de  5  liards,  qui  est  la 
seule  espèce  que  l'on  voit  à  présent  dans  les  Evèchés,  où  elles 
ont  cours,  et  sur  lesquelles,  au  moyen  de  cette  conversion,  il 
tire  un  bénéfice  de  plus  du  quart  en  sus.  11  n'y  a  qu'une  uni- 
formité de  valeur  de  ces  pièces  de  lo  s.  dans  la  Lorraine,  dans 
les  Evêchés  et  dans  les  places  frontières  qui  paisse  en  ranimer 
la  circulation  et  nous  tirer  de  la  situation  lâcheuse  où  nous 
sommes*  « 

*  Apostille  du  contrôleur  général  :  <rA  M.  de  Saiut-Contest.  — 
Examiner.  Je  vous  envoie  une  lettre  que  j'ai  reçue  du  corps  de  ville 
de  Metz  Ce  qui  me  paroit  mériter  plus  d'attention ,  c'est  l'inter- 
diction des  espèces  de  bas  aioi  que  M.  le  duc  de  Lorraine  a  fait 
fabriquer  depuis  peu,  et  dont  il  est  parlé  dans  cette  lettre. n 

M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Metz ,  répond ,  le  ii  février  1709: 

<r  Je  ne  dois  rien  dire  sur  la  première  partie,  parce  que  c'est  à 

vous  à  mettre  les  monnoies  sur  le  pied  que  vous  jugez  à  propos  par 
rapport  à  leur  valeur  intrinsèque  et  au  niveau  des  autres  monnoies 
du  royaume,  suivant  la  connoissance  que  vous  avez  de  la  valeur  des 
espèces  chez  les  puissances  voisines  et  de  l'utilité  que  TÉtat  peut 
retirer  des  règlements  que  vous  faites  à  ce  sujet.  Pour  la  seconde 
partie,  j'ai  toujours  cru  qu'il  seroit  à  désirer  que,  la  Lorraine  étant 
située  entre  l'Alsace,  ia  Franclie-Comié  et  les  Trois-Évèchés,  les 
monnoies  eussent  cours  en  Lorraine  sur  le  pied  de  France;  mais 
M.  le  duc  de  Lorraine  a  toujours  tenu  ces  espèces  plus  hautes  que  les 
nôtres  en  France,  se  réglant  pourtant  par  proportion  sur  nos  dimi- 
nutions, et  je  crois  que  M.  de  Chaniillart  n'a  pas  pu  obtenir  que 
M.  le  duc  de  Lorraine  en  usât  autrement  :  au  moins,  je  sais  qu'on 
lui  a  donné  là-dessus  plusieurs  avis  sans  que  cela  ait  changé.  Pour 
les  sfils  de  Lorraine,  j'en  ai  fait  faire  ici  l'essai  :  j'en  joins  ici  le 
mémoire,  avec  de  ces  sols,  afin  que  vous  en  puissiez  faire  faire 

l'essai  à  Paris  n 

Voir  encore  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
1"  décembre  1709,  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Saint- 
Contest  et  à  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en  Alsace,  39  décembre, 
et  deux  lettres  de  M.  de  Saint-Contest  au  contrôleur  général,  3i  dé- 
cembre 1709  et  90  janvier  1710. 

Le  19  septembre  1708,  M.  de  Dernières,  intendant  en  Flandre, 
avait  demandé  que  les  espèces  fabriquées  dans  les  Monnaies  de  Metz 
et  de  Strasbourg,  et  apportées  en  Flandre  lors  du  retour  des  troupes 
d'Allemagne,  fussent  retirées  des  caisses  des  receveurs  des  fermes  des 

ni. 


villes,  où  elles  se  trouvaient  presque  toutes,  et  reversées  eu  Lorraine 
et  en  Alsace  par  les  soins  de  l'extraordinaire  des  guerres.  Il  renouvela 
ses  plaintes  le  ii  janvier  1709. 

252.  Le  Costhôlevr  gÉsÈhai. 

à  M.  le  marquis  de  CASTELLANE-EsPAnnoy ,  procureur 
du  pays  de  Provence. 

a3  Décembre  1708. 

"Les  affaires  qui  regardent  le  domaine  du  Roi  étant  de  mon 
département,  M.  Chamillart  m'a  remis  la  lettre  que  vous  lui 
aviez  écrite  le  7  du  mois  passé  pour  obtenir  l'agrément  de 
rentrer  en  possession  de  la  baronnie  de  Castellane.  Sur  le  rap- 
port que  j'en  ai  fait  à  S.  M.,  elle  a  bien  voulu  agréer  votre  de- 
mande et  ordonner  que  cette  partie  de  son  domaine  fût  j)ubliée, 
afin  que  vons  puissiez  vous  en  rendre  adjudicataire.  C'est  une 
formalité  absolument  nécessaire,  et  sans  laquelle  vous  ne 
pouri-iez  pas  y  rentrer  avec  sûreté*  1 

*  Sur  la  lettre  de  M.  Chamillart  (11  décembre),  le  contrôleur 
général  a  écrit  en  apostille  :  ttUn  billet  à  M.  des  Forts  pour  faire 
publier  ce  domaine. 55 


253.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÛxÉrAL. 

23  Décembre  1708. 

rrj'ai  appris  que  le  sieur  marquis  de  Montfrin,  voyant  que  le 
temps  alloil  expirer  pour  faire  juger  à  Toulouse  l'inscription  de 
faux  contre  le  titre  des  habitants  de  Valabrègue,  qui  marque 
évidemment  l'usurpation  que  son  père  et  lui  ont  faite  depuis 
cinquante  ans  du  bien  de  cette  communauté,  est  allé  à  Paris 
pour  faire  révoquer  l'arrêt  que  vous  avez  rendu ,  par  lequel  le 
faux  est  renvoyé  au  Parlement  de  Toulouse,  et  le  reste  par- 
devant  les  juges  nommés  par  attribution  du  Conseil,  sur  les 
remontrances  de  M.  Daguesseau,  il  y  a  vingt-six  ans.  J'ai  cru 
être  obligé  de  vous  en  donner  avis,  afin  que  la  dextérité  de  ce 
gentilhomme,  qui  passe  pour  le  plus  habile  homme  du  royaume 
en  procédures,  ne  puisse  pas  prévaloir  sur  la  justice.  Personne 
ne  sait  mieux  cette  affaire  que  M.  Daguesseau,  qui  la  connoîl  à 
fond,  et  je  me  contenterai  seulement  de  vous  faire  souvenir  que 
tout  ce  procès  consiste  dans  une  transaction  de  l'année  ilih5, 
qui  porte  un  plantement  de  bornes,  par  lequel  le  terroir  (jui 
appartient  au  sieur  de  Montfrin  est  marqué,  et  celui  qu'il  a 
usurpé  h  la  communauté;  et,  depuis  cinquante  ans,  il  n'a  pas 
été  possible  à  ces  habitants,  que  je  puis  dire  dans  la  dernière 
pauvreté,  d'obtenir  un  jugement,  qui  a  été  toujours  éludé  par 
toutes  les  chicanes  que  l'esprit  humain  peut  inventer.  La  con- 
noissance que  j'ai  de  celte  extrême  injustice,  la  nn'sère  de  ces 
habitants,  dont  le  Pdiône  vient  encore  d'enq)orler  le  peu  de  bien 
qui  leur  restoit,  et  l'impuissance  où  ils  sont  de  se  défendre  par 
la  voie  ordinaire  sont  les  seuls  motifs  qui  m'ont  obligé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  écrire  encore  sur  celte  affaire,  qui  demande 
certainement  les  voies  extraordinaires,  si  l'on  veut  que  l'ini- 
quité ne  l'emporte  pas  sur  le  bon  droit,  et  l'autorité  sur  la 

1 1 
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f'oiblesse  d'une  malheureuse  communauté  qui  n'a  d'autre  res- 
source poui"  se  n'lal)lir  que  ce  qui  lui  reviendra  par  le  jugement 
de  ce  procès,  qu'elle  ne  peut  poursuivre  au  Parlement  par  les 
frais  de  descente  sur  les  lieux  et  autres  qu'elle  ne  peut  supporter, 
au  lieu  que  MM.  les  prc%idents  de  Boucaud ,  de  Moulceau  et  Bé- 
clieranl,  les  trois  juges  sans  contredit  les  plus  distingués  de  ce 
pays  par  lem*  probité  et  par  leiu'  capacité,  nommés  par  arrêt 
du  Conseil,  ont  eu  la  charité,  autrefois,  de  se  transporter  eux- 
mêmes  sur  les  lieux  sans  frais ,  et  même  d'y  faire  convenir  le 
propre  expert  du  sieur  de  Montfrin  de  tous  les  faits  :  ce  qui  est 
demeuré  inutile  par  toutes  les  chicanes  qu'il  a  faites,  lorsqu'il 
a  vu  qu'U  alloit  être  jugé  et  perdre  son  procès,  qui  est  insou- 
tenable*. « 

*  Voir  une  précédente  lettre  du  96  juillet  1708. 

Le  8  février  170g,  le  contrôleur  général  consulte  M.  de  BàviUe 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  d'un  nouveau  renvoi  devant 
les  ar])ilres  déjà  nommés  par  des  arrêts  de  167g,  i683  et  1686,  et 
sur  la  recevabilité  de  l'opposition  introduite  par  M.  de  Montfrin. 

Voir,  pour  la  suite  de  cette  affaire,  à  laquelle  prirent  part,  outre 
la  communauté  de  Valabrègue,  celles  de  Montfrin  et  de  Meynes,  les 
lettres  et  pièces  de  l'inlendance  des  i5  et  97  février  1709,  9  fé- 
vrier, 37  mai,  17  juin,  8  juillet  et  28  octobre  1710,  3  mars,  12  et 
1 5  avril ,  1  g  septembre  1711,  16  février,  1 2  avril  et  2  3  août  1712, 
22  janvier,  3  et  It  février,  3  mars,  i3  mai,  i3  juin,  g,  ii  et 
28  juillet,  5  et  i5  août,  17  et  28  septembre,  10  octobre  1713, 
•2U  et  27  janvier,  90  février,  10  et  ag  mai,  16  juin  17  li;  et  les 
lettres  du  contrôleur  général,  10  janvier,  ai  avril,  3  juin  et  1^1 
juillet  1713,  11  juia  et  21  juillet  171/1. 

Le  3  juillet  171 4,  M.  de  BàviUe  écrit  :  «Je  croyois  pouvoir  faire 
craindre  à  M.  de  Montfrin  l'événement  du  procès  de  la  nobilité  de 
ses  biens  depuis  que  vous  m'avez  écrit  qu'il  ne  doit  pas  espérer  de 
faire  révoquer  la  déclaration  de  S.  M.  du  5  avril  1712,  qui  déclare 
roturières  toutes  les  îles  et  créments  situés  sur  des  fonds  encadastrés. 
11  se  flatte  à  présent  que  la  nobilité  de  ses  biens  a  été  déjà  jugée  dil- 
finitivemont,  et  que  cette  déclaration  ne  déroge  pas  à  ce  qui  a  été 
déjà  jugé.  Mais,  lorsque  j'ai  voulu  examiner  ces  arrêts,  je  les  ai 
trouvés  tous  interlocutoires  et  rendus  par  provision  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  :  ce  qui  suppose  nécessairement  que  la  question 
de  la  nobilité  est  encore  indécise.  C'est  ce  que  la  Cour  des  aides  a 
bien  reconnu  par  le  dernier  arrêt  qu'elle  a  rendu  le  7  mai  dernier, 
par  lequel  elle  a  renvoyé  hs  parties  au  Roi  pour  prononcer,  selon  son 
bon  plaisir,  sur  la  nobilité  on  roture  dos  îles  et  des  créments  des  îles 
de  M.  de  Montfrin  :  ce  qu'elle  n'auroit  pas  fait,  si  elles  avoient  été 
déclarées  ditlinitivoment  nobles.  M.  de  Monlfrin  ne  disconvient  pas, 
d'ailleurs,  que  ses  îles  ne  soient  situées  sur  des  fonds  encadastrés, 
puisqu'elles  faisoient  autrefois  une  partie  de  la  terre  ferme  du  terroir 
de  Monlfrin;  je  croyois  donc  l'émouvoir  par  une  crainte  pins  que 
raisonnable  qu'il  perdroit  son  procès,  et  par  l'offre  que  lui  fait  la 
communauté  de  lui  céder  tous  les  arrérages  d':'S  tailles  qui  lui  sont 
dues  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'introduction  de  l'instance,  quia 
commencé  en  1C16,  par  le  don  du  terroir  du  Plan  en  pleine  pro- 
priété et  par  le  don  de  la  restitution  des  fruits  de  ce  terroir  depuis 
soixante  ans,  qiii  ont  été  liquidés  à  72,000^;  mais  il  a  refusé  toulos 
ces  propositions  :  en  sorte  que,  pour  terminer  cette  affaire,  il  faudroit 
que  la  connnunauté  de  Montfrin  consentit  que  les  biens  de  M.  de 
Montfrin  fussent  déclarés  nobles,  ou  do  ne  traiter  seulement  que  de 
l'affaire  du  terroir  du  Plan  :  à  quoi  elle  n'a  pas  voulu  consentir.  Et 
comme  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la  nobilité  et  la  roture,  et  entre 
accommoder  deux  affaires  ou  n'en  accommoder  qu'une,  j'avoue, 
malgré  inoi,  que  je  n'ai  pu  parvenir  à  les  accommoder.  M.  de  Mont- 
frin y  étoit  si  peu  disposé,  qu'avant  de  venir  ici  en  dernier  lieu,  il 
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avoit  déjà  fait  assigner  les  consuls  de  Montfrin  au  Conseil,  sur  le 
renvoi  de  la  Cour  des  aid'^s,  pour  l'affaire  de  la  nobilité.  C'est  donc  au 
Conseil  à  décider  si  les  biens  d'^  M.  de  Montfrin  ont  été  déclarés 
nobles  dil'finitivement  par  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  pré- 
sent, ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  et  de  finir  celte  affaire,  qui  ne  peut 
l'être  autrement,  au  moyen  du  renvoi  et  du  refus  de  M.  de  Monlfrin 

d'entrer  à  cet  égard  dans  aucime  proposition  H  y  a  déjà  plus  de 

quatre-vingts  ans  que  ces  deux  procès  durent.  La  communauté  de 
Montfrin  doit  plus  de  100,000'*,  qu'elle  a  eniprimlés  pour  la  pour- 
suite de  ces  procès;  M.  de  Montfrin  doit  en  avoir  dépensé  autant. 
Cependant  vous  connoissez  assez  de  celte  affaire  pour  voir  que  M.  de 
Montfrin  ne  voudroil  ni  s'accommoder,  ni  être  jugé;  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  votre  intention  que  les  cboses  demeurent  en  cet 
état  après  tous  les  arrêts  que  vous  avez  fail  rendre  pour  les  faire 
finir,  et  je  suis  persuadé  que  c'est  le  plus  grand  service  qu'on  puisse 
rendre  à  M.  de  IMontfrin.n 

Dans  une  lettre  du  10  août  17 li,  il  annonce  encore  un  nouvel 
incident  soulevé  par  M.  de  Montfrin. 


25^.   Les  Prévôt  des  marchands  el  Échevins  de  Lyon 
AU  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1708. 

ffNous  prenons  la  liberté  de  joindre  ici  la  délibération  que 
nous  avons  prise  d'offrir  à  S.  M.  i,o4o,ooo  pour  contribuer 
aux  besoins  de  l'Etat  et  pour  faire  une  chose  qui  vous  soit 
agréable  Vous  nous  avez  donné  mille  marques  de  bontés  dans 
la  discussion  de  cette  affaire;  mais  la  plus  essentielle  sera  de 
faire  agréer  à  S.  M.  ce  témoignage  de  notre  zèle  et  de  notre 
soumission.  Ce  n'est  que  par  ces  sentiments  que  nous  voulons 
essayer  de  vous  marquer  notre  reconnoissance ,  et  par  l'atten- 
tion que  nous  donnerons  à  satisfaire  avec  exactitude  h  cet  en- 
gagement. 11  est  si  considérable  par  rapport  à  nous ,  que  nous 
avons  lieu  d'es[)érer  que  votre  protection  nous  garantira  pen- 
dant quelcjue  temps  des  nouvelles  demandes  que  vous  pourrez 
faire  aux  autres  communautés.  Vous  connoissez  la  véritable  si- 
tuation de  nos  affaires,  et  nous  nous  flattons  qu'en  proposant 
nos  offres  à  S.  M. ,  vous  voudrez  bien  lui  représenter  qu'elles 
sont  fort  au-dessous  de  notre  bonne  volonté  et  de  notre  empres- 
sement à  nous  distinguer  dans  toutes  les  occasions  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  à  servir  d'exemple  à  toutes  les  autres  villes  du 
royaume.  Il  n'en  est  point  où  vous  trouviez  des  sujets  plus 
fidèles ,  ni  des  administrateurs  jdus  parfaitement  attachés  au 
bien  de  l'État  et  à  tout  ce  qui  peut  vous  marquer  la  soumission 
et  le  respect  infini  *  n 

*  Apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  r Commitlimus  au 
grand  sceau  pour  le  prévôt  des  marchands,  quatn.'  échevins,  un  pro- 
cureur du  Roi,  le  secrétaire  et  le  receveur  de  la  ville.  Qualité  de 
conseiller  d'Klat  pour  le  prévôt  des  marchands.»  Voir,  en  dalo  du 
18  avril  170g,  la  lettre  de  remerciements  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins. 


255.  Le  Contrôlevr  général 

a  M.  FoucAVLT,  conseiller  d^Etat. 

97  Décembre  1708. 
tfJe  vous  envoie  une  lettre  de  M.  de  la  Porte,  fermier  géné- 
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ral ,  par  laquelle  vous  verrez  que ,  quelque  opinion  que  vous 
ayez  du  sieur  de  la  Brosse,  il  n'est  nullement  propre  h  l'emploi 
qu'il  exerce.  Il  n'est  pas  possible  de  soutenir  de  semblables 
commis  sans  abandonner  en  même  temps  les  fermes  du  Roi  : 
ce  qui  ne  convient  guère  dans  un  temps  où  la  conservation  des 
droits  de  S.  M.  est  si  nécessaire.  Faites-y,  je  vous  supplie, 
l'attention  que  la  chose  mérite,  n 


256.  Le  CoNTROLEUn  GÉNÉRAL 

à  M.  LE  GvERCBors,  intendant  en  Franche- Comté. 

37  Décembre  1708. 

ffLe  sieur  Casseau,  avocat  et  docteur  en  droit  à  Besançon, 
sollicite  une  chaire  de  professeur  vacante  parce  que  celui  qui 
la  remplissoit  s'est  fait  pourvoir  d'une  charge  de  conseiller  au 
Parlement  de  Besançon.  Le  sieur  Casseau  a  concouru  et  a  été 
choisi,  pour  la  seconde  fois,  un  des  trois  dont  on  a  envoyé  les 
noms  à  la  cour,  et  il  est  persuadé  qu'un  avis  favorable  de  votre 
part  lui  procureroit  cette  chaire.  Je  vous  prie  de  lui  rendre  les 
bons  offices  qui  peuvent  dépendre  de  vous ,  et  qu'il  paroît  fort 
mériter  suivant  ce  qui  en  est  revenu*.'! 

*  M.  le  Guerclioys  répond,  ie  1"  mars  1709  :  tt  Quelque 

enne  que  j'aie  de  faire  ce  qui  peut  vous  plaire,  je  n'ai  pas  cru  pou- 
voir trahir  la  vérité  et  la  justice  en  donnant  un  avis  qui  lui  soit  favo- 
rable au  préjudice  du  sieur  des  Potots,  qui  a  été  nommé  le  premier 
des  trois  concurrents,  comme  plus  savant  que  les  autres  et  ayant 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  dignement  les  fonctions 
de  professeur.  D'ailleurs,  il  est  d'une  noble  et  ancienne  famille  de 
ce  pays-ci  :  on  trouve ,  dans  ses  aïeux ,  un  président  du  Parlement  de 
Bourgogne  et  maitre  des  requêtes  du  duc  Pliilippe  le  Bon,  un  maître 
des  requêtes  de  Charles  VIII ,  roi  do  France ,  qui  l'a  honoré  de  trois 
fleurs  de  lis  dans  ses  armes,  et  un  gouverneur  de  Besançon.  Le  sieur 
Casseau  n'a  été  nommé  que  le  troisième,  et  son  extraction  n'a  rien 
do  comparable  à  celle  du  sieur  des  Potots,  puisque  son  père  est  un 
marchand  vendant  des  étoffes  à  Poligny,  petite  ville  de  cette  province. 
Il  seroil  nécessaire  que  j'eusse  des  raisons  très  essentielles  pour  dé- 
truire tout  ce  qui  est  pour  le  sieur  des  Potots,  ses  bonnes  qualités 
personnelles,  sa  réputation  et  sa  famille.  Je  dois  ajouter  à  cela  qu'il 
est  généralement  estimé  et  souhaité  par  les  distributeurs  et  les  profes- 
seurs de  l'Université,  mi'me  par  les  personnes  considérables  de  la 
province,  parmi  lesquelles  il  a  un  grand  nombre  de  parents  et  d'alliés. 
Si  néanmoins  vous  désirez  que  le  sieur  Casseau  obtienne  la  cliaire 
de  professeur  vacante,  vous  aurez  agréable,  s'il  vous  plaît,  d'en  dire 
un  mot  à  M.  Chamillart,  à  qui  je  rends  compte  de  la  nomination  des 
concurrents  n 

Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  sur  cette  lettre  :  «  La  re- 
commandation que  je  lui  avois  faite  en  faveur  du  sieur  Casseau 
m'avoit  été  demandée  par  une  personne  à  laquelle  je  n'ai  pu  la  refu- 
ser, et  [il]  ne  seroit  pas  juste  qu'elle  pût  nuire  au  sieur  des  Potots, 
qui  me  paroît  un  sujet  zélé  et  qui  mérite  bien  la  préférence  sur  ses 
concurrents.  7> 


257.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

'  AU  CoyTIiÔLEin  GÉyÉR.iL. 

3o  Décembre  1708. 

Les  îles  que  les  habitants  de  Donzère  possèdent  dans 


ie  Rhône  et  le  lit  du  fleuve,  d'un  bord  à  l'autre,  sont  con- 
sidérées comme  étant  du  royaume,  et  par  conséquent  du 
Languedoc ,  oi!i  la  taille  doit  être  payée.  En  tout  cas ,  et 
quand  même  les  Parlements  donneraient  gain  de  cause 
à  ces  habitants,  ils  ne  sauraient  réclamer  la  restitution 
des  sommes  payées  par  eux  sur  le  rôle  des  tailles  de  la 
paroisse  de  Saint-Montan. 


258.  Le  Comrôlevr  général 

à  M.  LU  Hagvais. 

3i  Décembre  1708. 

ffJe  vous  renvoie  le  volume  des  Us  et  coutumes  de  la  mer 
que  vous  m'avez  envoyé  :  c'est  un  livre  que  je  connois  assez , 
qui  est  dans  ma  bibliothèque,  et  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que 
j'ôtasse  de  la  vôtre.  Je  me  suis  même  souvenu  d'avoir  lu  autre- 
fois tout  le  chapitre  concernant  les  ordonnances  de  la  ville  de 
Wisby  ;  mais  les  idées  m'en  étoient  absolument  échappées,  -n 


259.  Les  Maire,  Êchevins  et  principaux  habitants 

de  Rochefort 
AU  ContrÔlevr  général. 

i"  Janvier  1709. 
Us  se  plaignent  que  les  lettres  qui  leur  sont  adressées 
passent  par  la  Rochelle,  et  que  la  distribution  s'en  trouve 
retardée  par  la  fermeture  des  portes  de  celte  ville  *. 

*  Une  réponse  du  fermier  des  postes  est  jointe  au  placet  qui  ac- 
compagne la  lettre. 

Le  ai  février  suivant,  les  maire  et  échevins  de  la  Rochelle  se 
plaignent  également  du  commis  des  postes  et  des  messageries,  que 
M,  Bégon  défend  dans  une  lettre  du  1 0  mars. 

260.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

2  Janvier  1709. 

rrPar  un  arrêt  du  Conseil,  dont  je  joins  une  copie,  il  a  été 
ordonné  au  sieur  le  Merle ,  lieutenant  criminel  du  bailliage  de 
Baugé ,  et  au  sieur  Bouchard ,  procureur  du  Roi  de  ladite  ville , 
de  se  rendre  à  la  suite  du  Conseil  pour  rendre  raison  d'une  ou 
deux  assemblées  tumultueuses  des  habitants  dans  lesquelles  ils 
avoient  formé  opposition  à  la  perception  des  droits  d'inspecteurs 
des  vins,  interjeté  appel  de  deux  ordonnances  que  j'avois 
rendues  pour  les  établir,  et  fait  plusieurs  procédures  irrégu- 
lières et  frivoles  pour  empêcher  la  perception  de  ces  droits  et 
l'inventaire  des  vins  chez  les  bom'geois.  Cet  arrêt  leur  a  été  si- 
gnifié, avec  mon  attache,  depuis  deux  mois,  et  je  leur  ai  fait 
connoître  la  nécessité  indispensable  de  satisfaire  à  cette  puni- 
tion exemplaire ,  qu'ils  s'étoient  justement  attirée.  Ces  deux  of- 
ficiers ont  eu  des  excuses  assez  légitimes  :  le  premiei",  par  sa 
mauvaise  santé,  et  l'autre,  par  l'extrémité  où  est  sa  mère,  qui 
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les  ont  empêches  jusqu'ici  d'y  satisfaire;  mais  ils  sont  venus 
m'assurer  à  Tours  de  la  disposition  où  ils  sont  d'obe'ir  à  vos 
ordres  dès  que  vous  le  jugerez  à  propos.  Après  leur  avoir  ins- 
pire' l'obf^issance  qu'ils  y  doivent,  et  à  tout  ce  qui  regarde  les 
droits  du  Roi,  j'ose  vous  représenter,  sans  prévention,  que  ces 
deux  olliciers  ont  très  peu  de  moyens  et  que  le  vnyage  qu'ils 
feroient  à  la  suite  du  Conseil  leur  seroit  très  one'reux  ;  j'ose  y 
ajouter  aussi  que  cet  arrêt  a  produit  tout  l'effet  qu'on  en  devoit 
attendre  et  que  le  directeur  des  traitants  m'assure  que  les  in- 
ventaires des  vins  ont  été  faits  fort  tranquillement  dans  toutes 
les  caves  et  celliers  des  bourgeois,  en  présence  de  M.  Des- 
cliamps,  lieutenant  général,  qui  y  a  tenu  la  main  dans  tous  les 
temps,  et  qui,  aujourd'hui,  intercède  pour  eux.  En  cet  état, 
j'ose  vous  proposer  un  tempérament  d'indulgence  par  rapport 
à  leurs  facultés ,  et ,  si  vous  voulez  bien  me  faire  l'honneiu"  de 
m'adresser  deux  lettres,  par  la  première  desquelles  vous  me 
marquerez  de  leur  mander  d'exécuter  l'arrêt,  et,  par  la  se- 
conde, que  je  réserverai,  vous  voudrez  bien  me  faire  la  grâce 
de  me  permettre  de  les  renvoyer  chez  eux  et  de  leur  faire  con- 
noître  les  réprimandes  qu'ils  ont  méritées ,  j'espère  que ,  si  vous 
voulez  bien  accorder  cette  grâce  à  ma  prière  et  sur  les  témoi- 
gnages que  M.  le  lieutenant  général  de  Bangé,  qui  a  donné  des 
marques  de  son  zèle,  veut  bien  rendre  pour  eux  qu'ils  se  com- 
porteront avec  plus  de  zèle  et  de  docilité  pour  le  service  du 
Roi ,  j'espère  que  cela  leur  fera  un  effet  suffisant  pour  autoriser 
les  oQiciers  bien  intentionnés  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi 
dans  cette  petite  ville.  Le  bon  exemple  a  déjà  passé  dans  les 
autres  voisines*,  n 

*  Sur  une  nouvelle  lettre,  du  2.3  février,  le  contrôleur  général  ré- 
pond en  marge  :  ttBon.  Ecrire  à  M.  Turgot  que  le  Roi  trouve  l)on 
qu'ils  retournent  chez  eux.n 


261.        M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amiens, 
AU  ContrÔlevr  général. 

3  Janvier  1709. 

ff  M.  de  Chamillarl  m'ordonna ,  il  y  a  quelques  jours ,  de  faire 
provision  de  six  mille  fusils  et  six  mille  baïonnettes,  pour  armer 
la  Picardie  en  cas  de  besoin,  et  d'en  imposer  le  prix  sur  la  pro- 
vince. J'ai  fait  un  marché  à  la  charge  de  payer  le  prix  en  deux 
années,  qui  se  trouve  monter  à  la  somme  de  gîJ.SAS**,  à  quoi 
je  projette  de  joindre  une  petite  imposition  de  i,5oo^  pour 
des  logements  d'officiers  d'artillerie.  Mais,  comme  il  est  ordi- 
naire, pour  la  forme,  de  ne  faire  des  impositions  sur  les  pays 
de  généralité  qu'en  vertu  d'arrêts  du  Conseil,  j'en  ai  envoyé 
un  projet  à  M.  de  Cliamillart,  en  lui  rendant  compte  de  ce  que 
j'avois  fait  en  exécution  de  ses  ordres,  afin  qu'il  en  fasse  l'usage 
qu'il  jugera  à  propos.  J'ai  cru  devoir  aussi  me  donner  l'honneur 
de  vous  on  informer,  comme  j'ai  accoutumé  de  le  faire  de  tout  ce 
»]ui  se  passe  dans  mon  département.  Ce  sera  une  augmentation 
de  charges  pour  la  Picardie,  qui  en  supporte  d(;jà  de  grandes, 
tant  pour  la  taille,  ustensile,  capitation  et  recouvrements  extra- 
ordinaires de  finance,  que  ])our  les  revenants-bons  du  quartier 
d'hiver  de  neuf  escadrons*.» 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.  En  deux 
années.» 


AL  DES  FINANCES. 

262.  M.  FovLLÉ  DE  MARTAycis,  intendant  en  Berr>j. 

AO  CoyTnÔLEvn  géséral. 

3  Janvier  1709. 

Il  demande  des  indications  précises  et  des  ordres 
pour  fournir  aux  troupes  les  avances  habituelles  du 
(juartier  d'hiver  et  melire  les  officiers  en  élat  de  rétablir 
leurs  compagnies  sans  relard.  Au  cas  où  l'un  des  deux 
régiments  désignés  pour  venir  dans  la  généralilé  reste- 
rait sur  la  frontière,  sera-t-on  obligé  de  donner  aux  of- 
ficiers leur  part  du  quartier  d'hiver,  comme  s'ils  étoient 
dans  la  province*? 

*  Réponse  en  apostille  :  «Je  ne  puis  lui  donner  aucun  éclaircis- 
sement ni  ordre  sur  ce  qui  regarde  l'ustensile  el  l'imposition  des 
fourrages.  C'est  une  imposition  militaire,  pour  laquelle  M.  Chamillarl 
lui  doit  faire  savoir  les  intentions  du  Roi.  Les  receveurs  généraux  des 
finances,  auxquels  j'ai  parlé,  m'ont  représenté  qu'ils  ne  pourroient 
avancer  ces  impositions  qu'au  moyen  des  emprunts  qu'ils  feroient  à 
Paris,  sur  la  place,  dans  lesquels  se  trouvant  obligés  de  recevoir  une 
partie  considérable  en  billets  de  monnoie,  ils  seroient  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  les  avances  autrement  que  suivant  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  1707:  un  quart  en  billets  de  monnoie,  et  les  trois 
quarts  en  espèces.» 

263.  M.  DE  PoyTCUARTRAiy ,  Secrétaire  d'Etat 

de  la  marine, 
AV  Coutrôlevr  général. 

tt  Janvier  1709. 

M.  Mesnager  est  désigné  pour  aller  tenir  des  confé- 
rences avec  le  gouvernement  hollandais  sur  la  liberté  du 
commerce  de  poisson  salé,  sur  la  pêche  et  sur  f échange 
de  certaines  marchandises  *. 

*  En  donnant  avis  de  ces  conférences,  le  ai  décembre  précédent, 
M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  disait  que,  selon  les 
commissaires  hollandais,  elles  pourraient  ouvrir  la  voie  à  des  négo- 
ciations de  paix. 


264.  Le  Contrôlevr  général 

à  M.  de  la  Hovssaye,  intendant  en  Alsace. 

5  Janvier  1709. 

Le  Roi  ayant  besoin  du  canton  de  Baie  pour  le  re- 
crutement de  ses  troupes,  il  laut  tolérer  les  achats  de 
blé  que  les  Suisses  l'ont  en  Alsace*. 

*  Voir,  sur  l'exportation  d'Alsace  on  Lorraine  et  en  Allemagne, 
doux  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  1 A  septembre  et  a  novembre,  cl, 
sur  le  transport  hors  du  royaume  des  récolles  faites  par  les  Suisses 
dans  les  terres  françaises  leur  appartenant,  d'autres  lettres  du  con- 
trôleur général,  du  )3  janvier,  ;\  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne, 
du  5  mars,  à  M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comté;  du 
1    dérembr.'' ,  à  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné. 
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"265.     M.  DE  FonviLLE,  gouverneur  de  Marseille, 
AU  CoyinÔLEup  GÈsÉnÀi. 

9  Janvier  i  709. 

ff  Je  ne  vous  parlerai  point  ici  de  la  conséquence  dont  est  la 
Provence,  et  Toulon  en  pai-liculier,  pour  l'Étal;  vous  le  savez 
mieux  que  moi.  Je  mécontenterai,  s'il  vous  plaît, de  me  donner 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  ville  de  Marseille,  qui 
est  sous  mes  ordres.  C'est  une  des  plus  importantes  du  royaume 
par  son  port ,  par  sa  situation ,  par  son  gros  peuple  et  par  son 
commerce.  Elle  est  composée  de  gens  de  toutes  les  nations ,  ou- 
verte de  tous  les  côtés,  sans  guet  ni  garde  ni  police.  Les  nm- 
railles,  seulement  commencées,  et  mn  acheve'es,  sont  tournées 
de  manière  à  donner  beaucoup  plus  d'avantage  à  ceux  qui  les 
altaqueroient  qu'à  ceux  qui  les  défendroient.  Le  terroir  de  cette 
ville,  composé  de  plus  de  dix  mille  maisons,  qu'on  nomme 
bastides  habitées,  font  comme  une  seconde  ville,  tournée  de 
manière,  par  la  quantité  de  murailles  et  de  chemins  coupés 
qui  s'y  trouvent,  que  l'on  pouiroit  s'y  défendre,  si  l'on  a  voit 
des  troupes  réglées  proportionnées  aux  forces  de  celles  des  en- 
nemis. Ce  pays  est  impraticable  pour  la  cavalerie,  et  l'on  peut 
en  défendre  les  avenues  dans  des  endroits  assez  étroits,  hormis 
deux ,  dont  l'un  est  du  côté  d'Aubagne  et  l'autre  du  côté  d'Aix , 
où  il  faudroit  nécessairement  partager  nos  forces.  Les  paysans 
de  ce  terroir  que  j'avois  mis  autrefois  sous  les  armes,  et,  en 
dernier  lieu,  au  nombre  d'environ  quatre  mille  hommes,  pour- 
roient  être  d'un  grand  secours  aux  troupes  réglées ,  soit  en  oc- 
cupant les  hauteurs  ou  en  harcelant  les  ennemis,  toujours  sûrs 
d'une  retraite  auprès  de  nos  troupes  en  cas  qu'ils  fussent 
poussés;  car,  hors  de  cela,  je  ne  voudrois  pas  répondre  qu'ils 
ne  missent  armes  bas  d'abord  que  les  ennemis  leur  feroient  sa- 
voir que  les  premiers  qui  seroient  pris  seroient  pendus.  11  y  a 
encore  un  inconvénient  parmi  eux  :  c'est  qu'ils  étoient  autrefois 
armés,  et  que  la  misère  du  temps  leur  a  fait  vendre  presque 
toutes  les  armes  qu'ils  avoient.  Et  quant  à  la  ville,  en  voici  un 
plan  encore  bien  fidèle  :  les  habitants,  que  j'avois  pareillement 
fait  mettre  sous  les  armes  et  en  état  de  marcher  pour  occuper 
les  postes  que  je  leur  avois  assigués,  étoient  alors  au  nombre 
d'environ  trois  mille,  presque  tous  artisans  et  de  toutes  sortes 
de  métiers  et  de  pays,  sans  armes,  que  je  ne  mis  en  état  prin- 
cipalement que  par  celles  qui  sont  dans  les  arsenaux  du  Roi. 
Tout  ce  peuple,  que  la  misère  a  abattu  et  qui  se  croit  aban- 
donné, me  paroît  beaucoup  moins  vif  qu'il  n'étoit  autrefois  pour 
sa  défense,  la  regardant  comme  inutile  et  disant  parmi  eux 
qu'elle  ne  pourroit  servir  qu'à  les  faire  piller,  brûler  et  exposer 
à  toutes  les  suites  d'un  pareil  malheur;  et,  sans  compter  sur 
tout  ce  que  l'armée  de  M.  le  duc  de  Savoie  peut  entreprendre, 
il  me  paroît  de  conséquence  encore  de  me  donner  l'honneur  de 
vous  informer  de  la  situation  où  nous  sommes  du  côté  de  la 
mer,  où,  indubitablement,  avec  un  très  petit  nombre  de  vais- 
seaux et  de  troupes,  les  ennemis  s'empareroient  des  places  du 
château  d'If,  qui  sont  dans  le  plus  méchant  état  du  monde,  et 
que  l'on  peut  facilement  réjjarer.  Les  ennemis  étant  maîtres  de 
la  mer,  ils  garderoient ces  îles,  et,  par  ce  moyen,  ils  fermeroient 
la  porte  de  Marseille  de  ce  côté-là ,  de  manière  qu'il  n'entreroit 
plus  aucime  denrée  dans  cette  ville,  et  particulièrement  du 
blé,  dont  la  disette  commence  déjà  à  m'inquiéter.  Les  pôchenis 
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ne  pourroient  plus  aller  à  la  pêche,  qui  fait  une  consommation 
de  poisson  assez  impoi  tante  pour  nourrir  la  plus  gran  le  partie 
des  habitants,  et  qui  va  à  environ  1,000  écus  par  jour.  Que 
pourroit  donc  faire  le  gouverneui*  dans  l'extrémité  d'une  famine 
manifeste,  sans  secours,  sans  troupes,  et  sans  des  officiers  ca- 
pables d'exécuter  ses  ordres  et  de  le  soulager?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  je  courrois  grand  risque  de  voir  livrer  malgré  moi 
cette  ville  aux  ennemis,  avec  bien  des  millions  qui  s'y  trouvent 
en  marchandises,  qu'ils  pourroient  embarquer  sur  leur  flotte? 
Les  places  du  château  d'If  me  paroissenl  d'une  si  grande  con- 
S'Hjuence,  que  rien  ne  sembleroil  plus  indispensable  que  de  les 
mettre,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  en  l'état  que  demande  le 
marquis  de  Piles,  qui  en  est  gouverneur,  ainsi  que  vous  aurez, 
s'il  vous  plaît,  la  bonté  de  voir  j)ar  le  mémoire  qu'il  se  doit 
donn-^r  I  honneur  de  vous  envoyer,  et  dont  vous  pouvez  encore 
vous  informer  par  M.  de  Chamarande ,  qui  les  visita  l'année 
dernière.  Aussi  je  crois  que  la  présence  du  gouverneur  y  est 
plus  que  nécessaire  dans  un  temps  comme  ceiiii-ci.  Je  ne  vous 
parle  point  des  méchantes  places  des  citadelles  de  Marssille, 
qui  ont  été  plutôt  faites  pour  s'assurer  de  cette  ville  que  pour 
se  défendre  contre  les  ennemis,  non  plus  que  de  ce  que  les 
ennemis  pourroient  faire,  s'ils  y  étoient  une  fois,  leur  étant  alors 
très  facile  de  renverser  la  tour  de  Saint-Jean,  à  l'entrée  du  port, 
pour  la  combler,  et  de  brûler  tous  les  arsenaux  du  Roi.  Ce  sont 
des  justes  craintes  qui  méritent  réflexion,  et,  dans  ma  petite 
connoissance,  j'appréhende  bien  que  M.  le  duc  de  Savoie,  vou- 
lant profiter  de  l'armée  navale  de  ses  alliés,  qu'il  commandera 
sans  doute,  ne  tourne  ses  entreprises  du  côté  de  la  Pro- 
vence *  « 

*  Voir  une  lettre  des  cdievins  de  Marseille  en  date  du  1 A  mars. 


2G6.       M.  DE  BebuiÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  CoyriiÔLEvn  général, 

1 1  Janvier  1  709. 

Il  annonce  que  la  dernière  diminution  des  louis  et 
des  e'eus  donne  lieu  à  une  exportation  considérable,  prin- 
cipalement du  côte'  de  Lille,  et  dit  qu'il  aurait  fallu,  au 
contraire,  sur  la  frontière,  porter  les  louis  jusqu'à  ih^, 
et  les  écus  à  proportion*. 

*  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  marilimc,  fait  la  même  ob- 
servation le  9  janvier.  Voir  aussi  ses  lettres  des  19  janvier,  1"  fé- 
vrier, 10  mars,  12  et  19  octobre  et  12  novembre  1709;  celles  de 
M.  Mesnager,  à  Ypres,  1"  février,  10  mars  et  11  avril  1709,  et 
celles  de  M.  de  Dernières,  4  et  20  janvier,  8,  9,  21  et  2a  février, 
5,  8 ,  18  et  29  avril  1710. 


2G7.        M.  Lebret fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

1 3  Janvier  1 709. 

ff  Je  veux  croire  qu'on  tireroit  de  l'argent  de  ce  qu'on 

appelle  le  corps  de  la  noblesse,  auquel  le  nom  de  possédants- 
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fiefs  coiiviendroil  mieux ,  piiisqu  en  France  la  noblesse  ne  fait 
point  de  corps,  si  ce  n'est  dans  l'assemblée  des  Etals,  et  que 
celui  dont  on  veut  parler  n'est  composé  que  des  nobles  qui 
possèdent  des  fiefs,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  n'en  possèdent 
point ,  et  qu'on  y  admet  les  roturiers  lorsqu'ils  ont  la  propriété 
de  quelques  fiefs.  Mais,  quand  on  en  tireroit  100,000**,  ce 
seroit  uu  secours  bien  foible  par  rapport  au  préjudice  que  le 
Roi  souffriroit  de  l'assistance  aux  assemblées  des  Etats  de  deux 
gentilshommes  qui  y  feroient  mille  contestations  sur  toutes  les 
affaii'es  qui  auroient  rapport  au  service  <le  S.  M.  Gela  a  été  si 
bien  reconnu ,  que ,  le  corps  des  possédants-fiefs  ayant  obtenu 
un  arrêt  du  Conseil  qui  lui  attribuoit  le  choix  des  procureurs 
du  pays  joints  pour  la  noblesse,  cette  prérogative  lui  fut  sur- 
le-champ  ôtée,  en  sorte  qu'il  n'en  a  jamais  joui.  Nous  avons  à 
présent,  outre  M.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  l'évêque  de  Riez, 
deux  hommes  de  la  première  qualité  qui  remplissent  depuis 
longtemps  les  deux  places  de  pi'ocureur  du  pays  joint  pour 
la  noblesse  avec  iout  le  zèle  qu'on  peut  désirer  pour  le  service 
du  Roi  et  le  bien  public,  et  j'ose  vous  assurer  qu'avec  le  secours 
de  ces  chefs  de  l'assemblée,  qui  montrent  leiu-s  bonnes  inten- 
tions en  toutes  sortes  de  rencontres,  je  suis  presque  toujours 
fori  en  peine  de  faire  réussii*  les  affaires  dont  vous  me  chargez , 
parce  qu'il  arrive  assez  souvent  que  les  consuls  d'Aix  sont  oppo- 
sés à  ce  que  vous  pouvez  souhaiter,  et  qu'ils  entraînent  les  dé- 
putés des  communautés.  Ce  n'est  pas  par  mauvaise  intention 
qu'ils  prennent  quelquefois  le  con trépied  de  ce  qu'on  désire, 
mais  pour  mériter  l'approbation  de  ces  sortes  de  gens  dont  le 
nombre  est  grand  à  Aix  et  qui,  faute  d'occupation,  passent 
leur  vie  à  gloser  sur  ce  qui  se  fait  dans  la  province.  Jugez,  s'il 
vous  plaît,  de  quelle  difficulté  les  affaires  seroient,  sil'onjoi- 
gnoit  aux  consids  d'Aix  deux  gentilshommes  nommés  par  les 
possédants-fiefs,  qui,  n'étant  qu'une  année  en  place,  seroient 
toujours  d'accord  avec  les  consuls  d'Aix  pour  renvoyer  les 
affaires  à  l'année  suivante,  et  qui,  étant,  aussi  bien  que  les 
consuls ,  habitants  d'Aix ,  parce  que  les  assemblées  des  possé- 
dants-fiefs ne  sont  presque  jamais  composées  que  de  ceux  qui 
se  trouvent  en  cette  ville,  n  auroient  uniquement  en  vue  que  de 
mériter  les  louanges  de  leurs  compatriotes,  qui  ne  les  accordent 
jamais  qu'à  l'opiniâtreté  invincible  sur  toutes  les  affaires  qui  ont 
rapport  au  service  du  Roi,  Celui-là  seul  est  réputé  homme 
d'honneur,  qui  n'engage  point  la  province,  et,  pourvu  qu'il  ne 
passe  point  de  contrats  de  constitution ,  il  leur  importe  peu 
que  le  Roi  soit  mal  payé  " 


268.        M.  DE  B  ERS  AGE,  intendant  à  Amieiis, 
AU  Contrôleur  général. 

Du  t3  Janvier  au  ai  Juillet  1709. 

Mesures  prises  pour  fournir  do  blc,  d'orge  et  de  fa- 
rine i'arme'e  et  les  garnisons  du  département,  pour  en 
faire  la  recherche  en  tous  endroits,  et  pour  assurer  les 
transports  par  convois  de  corve'e. 

Etat  des  vivres  en  magasin. 


269.      M.  Rayât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Janvier  1709. 
11  exprime  l'inquiétude  de  la  Chambre  de  commerce 
au  sujet  du  doublement  des  péages,  particulièrement 
de'sastreux  pour  la  ville  de  Lyon,  qui,  placée  sur  deux 
rivières,  paye  déjà  plus  de  3o  p.  0/0  pour  les  marchan- 
dises venant  d'Arles  et  plus  de  io  p.  0/0  pour  les  mar- 
chandises y  descendant. 


270.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

1 5  et  96  Janvier,  12  et  27  Février, 
8  Mars  et  19  Juillet  1709. 

Plans  et  devis  pour  la  fortification  delà  ville  de  Saint- 
Venant  et  pour  les  adjudications  à  faire  en  conséquence 
dans  la  forêt  de  Nieppe  *. 

*  Sur  les  coupes  faites  à  cette  occasion  dans  la  forêt,  voir  les  lettres 
de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  28  novembre  et  1 8  dé- 
conibrc  1709,9  février  1710,  et  une  réponse  du  contrôleur  général, 
6  décembre  1 709. 


271.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  F  a  lu  Ère,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
de  ï Ile-de-France  au  département  de  Pans. 

1 6  Janvier  1709. 

Le  Roi  ayant  ratifié  la  vente  faite  au  sieur  de  Bour- 
vallais,  par  les  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs, 
des  bois  de  Noisy-le-Grand,  ces  bois  sont  devenus  se'cu- 
liers,  et  l'acquéreur  a  tout  droit  de  les  exploiter  confor- 
mément aux  règlements*. 

*  Un  avis  semblable  avait  été  donné  dès  le  10  novembre  1708. 

272.  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

AU  Contrôleur  général. 

16  Janvier  1709. 
Contestation  entre  deux  gentilshommes  du  Quercy  et 
un  receveur  de  la  foraine. 

(f  C'est  une  vraie  calomnie  d'avancer  que  [ces  gentilhommes] 

sont  les  auteurs  du  désordre  du  Quercy   Ce  (pii  a  donné 

lieu  à  cette  calomnie,  c'est  que,  ce  pauvre  commis  ayant 

eu  sa  maison  entièrement  briilée  par  les  Tardavisés  et  ne  sa- 
chant à  qui  s'en  prendre,  il  crut  que  [ces  gentilshommes]  pou- 
voient,  par  leur  crédit,  empêcher  ce  désordre,  et  que,  par 
animosité  contre  lui ,  ils  ne  s'étoient  pas  donné  les  mouvements 
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nécessaires  Les  auteurs  de  tous  les  tristes  inouvemenls  du 

Quercy  ne  seroient  pas  dilBciles  à  trouver,  ayant  tous  leurs  noms 
bien  (^crits  dans  mon  portefeuille;  mais  ils  sont  en  si  grand 
nombre,  qu'il  seroit  dangereux  d'en  vouloir  faire  des  exemples 
sans  s'exposer  à  renouveler  ces  terribles  de'sordres,  calme'savec 
tant  de  promptitude  et  de  bonheur.  11  y  en  eut  neuf  des  plus 
coupables  que  je  fis  pendre  sur-le-champ;  cela  produisit  son 
effet.  Gomme  les  autres  complices  savent  que  je  les  connois, 
cela  les  tient  en  bride.  Je  ne  saurois  penser  sans  frémir  que  j'ai 
vu  trente  mille  hommes  armés  en  Quercy,  Cahors  assiégé  pen- 
dant dix  jours ,  et  moi  investi  dans  ma  chaise  par  un  détache- 
ment de  cette  bonne  compagnie,  dont  je  me  tirai  par  miracle  *.i 

*  M.  de  Gourson,  intendant  à  Bordeaux,  demande,  le  4  janvier 
J710,  un  ordre  du  Roi  pour  relâcher  quelques  paysans  arrêtés  lors  do 
l'émeute  des  ïardavisés  (Tarlnvisa) ,  en  Agenais:  «Depuis  deux  ans, 
ces  mallieureux  sont  dans  les  prisons  sans  que  leur  procès  ail  été  jugé. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos,  à  présent,  do  renouveler  cette 
affaire  par  un  jugînient  dans  les  formes;  il  me  semble  qu'il  sudiroit 
d'un  ordre  du  Roi  pour  les  faire  sortir  de  prison.  J'en  avois  écrit  à  M.  de 
la  Vrillière,  qui  m'a  mandé  que,  l'arrêt  [d'attribution]  ayant  été  rendu 
dans  un  Conseil  de  finance,  il  étoit  nécessaire  que  j'eusse  l'Iionnonr 
de  m'adressor  à  vous  pour  cela.n 


273.  M.  DE  VEBTIlAMOy, 

premier  président  du  Grand  Conseil 
AU  CosrnÔLEvn  général. 

(Grand  Conseil,  G'  1766.) 

1 7  janvier  1 70g. 

11  l'ait  valoir  les  avantages  que  la  Compagnie  trouve- 
rait à  louer  Tappartement  de  la  princesse  de  Carignan, 
dans  l'hôlcl  de  Soissons,  plutôt  qu'à  accepter  les  propo- 
sitions du  Chapitre  de  Saint-Gcrmain-l'Auxerrois,  qui 
offre  de  faire  construire  un  bâtiment  tout  exprès  dans  son 
cloître  et  de  le  donner  en  location. 

L'hôtel  de  Soissons  permettrait  de  disposer,  pour  la 
salle  d'audience  et  les  autres  pièces,  d'un  plain-pied  de 
vingt-cinq  toises  environ,  sur  une  hauteur  de  vingt-un 
pieds  dedans  œuvre,  avec  des  abords  commodes  et  une 
séparation  complète  des  magistrats  et  du  public.  De  plus, 
cet  emplacement  est  tout  voisin  de  l'hôtel  d'Aligre,  oiî 
le  Grand  Conseil  est  installé  en  location  depuis  vingt- 
Irois  ans,  et  il  présente  toutes  garanties  de  calme  et 
de  tranquillité  *. 

*  Le  comte  Picon,  qui  offrait  de  traiter  pour  l'hôtel  de  Soissons, 
ayant  retiré  sa  parole  en  vue  de  louer  l'hôtel  entier  à  la  Banque  royale 
dont  l'établissement  était  projeté,  et  un  autre  projet  d'acheter 
l'ancien  hôlel  des  chanceliers  d'Aligre  n'ayant  pas  abouti ,  le  loyer 
de  riiôlel  fut  renouvelé  au  prix  de  /i,ooott.  (Lettres  du  premier 
président,  a'i  janvier,  3i  mars,  avec  plan  de  l'ancien  hôlel  d'A- 
ligre, 3i  juillet  et  5  août;  du  président  d'Aligre,  18  et  20  juillet, 
2,8,  11  et  17  août  1709,  cl  26  janvier  1710;  lettre  du  contrôleur 
général  au  président,  26  juillet  1709.) 


27/1.  M.  Daouesseav  fils, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

AU  CofiinÔLEUR  gÉnÉRAL. 

19  janvier  1709. 

Entretien  et  nourriture  des  pauvres  de  rHôtel-Dieu; 
secours  accordés  à  l'Hôpital  général. 

rrVous  n'ignorez  pas  sans  doute  l'augmenlalion  soudaine  et 
prodigieuse  du  nombre  des  malades  que  la  rigueur  extrême  du 
froid  a  causée  dans  l'Hôtel-Dieu  :  il  y  a  actuellement  deux  mille 
six  cent  soixante  et  quinze  malades  dans  cette  maison,  et  il  y  en 
aura  encore  plus  demain,  car  le  nombre  en  augmente  tous  les 
jours;  et,  pour  cette  multitude  de  malades,  il  n'y  a  que  So.ooo" 
d'argent  comptant ,  pendant  qu'on  y  garde  inutilement  poih' 
100,000^  de  billets  de  monnoie.  Il  est  vrai  que  l'on  va  toucher 
le  quartier  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville;  mais  il  est  destiné  tout 
entier  au  payement  des  rentes  viagères  dont  l'Hôtel-Dieu  est 
chargé. 

rtOn  ne  peut  avoir  l'honneur  de  vous  parler  de  misère  et  de 
pauvres,  sans  penser  au  secours  que  ceux  de  Paris  vont  rece- 
voir par  le  bois  que  le  Roi  a  la  bonté  de  leur  fair'e  fournir,  et, 
comme  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  eu  beaucoup  de  part  à 
une  si  bonne  œuvre,  trouvez  bon  que  je  prenne  la  liberté  de 
vous  en  féliciter*  n 

*  Voir  d'autres  lettres  des  19  mars,  21  avril  et  29  mai,  et  une 
lettre  du  premier  président  le  Pelflicr,  1 1  avril. 


275.  M.  DE  Vaubourg,  conseiller  d'Etat, 

AV  Contrôleur  général. 

)  9  Janvier  1709. 

rrJ'ai  Ml  ce  malin  le  sieur  Paris,  qui  attendoit  aujourd'hui 
de  Hollande  réponse  sur  le  prix  des  grains  et  sur  le  passeport 
des  États ,  et  qui  écrira ,  sans  y  manquer,  par  le  premier  ordi- 
naire, pour  donner  les  commissions  à  ses  correspondants  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  cent  mille  sacs,  deux  tiers  froment 
et  un  tiers  seigle,  suivant  l'usage  ordinaire  des  vivres.  11  doit 
se  rendre  demain  à  votre  lever,  tant  pour  vous  faire  voir  les 
réponses  de  Hollande,  cpi'il  espéroit  recevoir  aujourd'hui,  que 
pour  savoir  si  vous  désirez  qu'il  fasse  venir  aussi  des  avoines 
pour  remplir  les  magasins  de  nos  places  (c'est  une  chose  qui 
regarde  plutôt  le  ministre  de  la  guerre  que  vous),  et  pour  vous 
proposer  quelque  affaire  extraordinaire  qui  pourroit  faciliter  le 
payement  des  blés.  Il  assure  si  positivement  que  toute  cette 
quantité  sera  rendue  dans  nos  ports  en  mars,  avril,  mai,  et 
peut-être  en  mars  et  avril,  qu'il  semble  qu'on  peut  êlre  en 
repos  de  ce  côté-là.  Quant  au  payement,  il  compte  que  l'affaire 
qu'il  a  à  vous  proposer  élendroit  son  crédit  un  peu  plus  loin 
que  deux  ou  trois  usances.  Pour  moi ,  je  crois  que  vous  n'en 
pouvez  faire  aucune  qui  soit  meilleure,  plus  douce  et  plus  aisée 
que  celle  des  banalités,  et  qu'elle  vous  donneroit  au  moins  de 
quoi  payer  ces  deux  cent  mille  sacs  de  blé  *.  n 

*  Le  18  février,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Lebret  fils,  inten- 
dant en  Provence,  que  les  passeports  déjà  accordés  à  divers  négociants 
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n'ont  rien  produit  ,  le  blé  étant  fort  cher  en  Hollande.  Cependant  des 
fonds  furent  avancés  au  sieur  Hclissanl  pour  faire  venir  six  mille 
sis  cents  quintaux  d'Amsterdam ,  où  il  n'y  avait  aucune  défense  de 
diriger  les  cargaisons  sur  Dunkerquo  ou  Nieuporl.  (Lettres  de  Hélis- 
sant.  Il  et  ao  février, et  2  mars;  lettre  de  M.  de  Vaubourg,  18  mars.) 


276.         M.  PiiÊlypeaix ,  intendant  à  Paris, 

AV  COSTROLEVR  GÉhÊRAL. 

19  Janvier  1709. 

Rëlablissement,  aux  frais  et  profit  des  habitants  de 
Nogent-sur-Seine,  du  coche  d'eau  de  Nogent  à  Paris; 
mise  en  de'che'ancc  des  anciens  proprie'taires  et  fermiers*. 

*  M.  l'archevêque  de  Rouen  sollicitait  la  permission  d'établir  un 
coche  d'eau  de  Rouen  à  Louviei  s ,  ne  prétendant  pas  empêcher  que  les 
particuliers  ne  se  servissent  de  tous  les  autres  moyens,  lorsqu'ils  le 
jugeraient  à  propos,  et  ne  voulant  les  engage  r  à  prendre  cette  voie  que 
par  le  bon  marché  et  la  commodité  qu'ils  y  trouveraient.  Le  droit 
exclusif  qu'il  demandait  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  que  d'autres 
particuliers  n'établissent  une  pareille  >oiture.  (Lettres  de  M.  de  Cour- 
son,  intendant  à  Rouen,  1"  novembre  et  17  décembre  1708;  lettre 
de  l'archevêque,  to  décembre  1708,  et  lettre  dos  syndics  du  com- 
merce de  Normandie,  qui  donnent  un  avis  favorable,  comme  l'inten- 
dant, 18  septembre  1709.) 


277.  M.  Trudaihe,  intendant  à  Lyon, 

AV  CoNTRÔlEVR  GÉyÉRAL. 

i  9  Janvier  1 709. 

ffli  n'y  a  pas  grande  nouveauté  depuis  avant-hier  sur  les 
billets  de  monnoie*  :  ils  se  négocient  toujours  à  19  de  perle 
Rois  pour  Rois,  et  h  26  pour  comptant;  et  même  ceux  qui  en 
ont  ne  veulent  plus  les  donner  qu'à  18  de  perte;  mais  l'on  n'en 
prend  point  encore  à  ce  prix.  Je  n'ai  pas  appris  qu'il  s'y  soit 
fait  aucune  négociation  ;  l'on  croit  qu'il  s'en  fera  incessamment, 
et  même  au-dessous.  Il  se  répand  depuis  avant-hier  le  bruit  d'un 
autre  projet  que  ceux  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  dans  ma  lettre  du  17  de  ce  mois.  L'on  dit  que  vous 
avez  formé  une  compagnie ,  à  la  tête  de  laquelle  sont  les  sieurs 
Bernard,  Nicolas,  Croisât  (sic),  Prondre  et  autres,  qui  doivent 
faire  pour  20,000,000**  de  petits  billets  de  100**,  que  l'on 
dénommera  billets  de  la  Banque  royale;  que  l'on  retirera,  avec 
ces  billets  de  banque,  autant  de  billels  de  monnoie;  que  ces 
billets  de  banque  se  prendront  dans  toute  sorte  de  payements 
pour  argent;  que  le  Roi  les  recevra  dans  toutes  ses  recettes  et 
les  donnera  de  même;  qu'il  en  payera  les  rentes  de  l'hôtel  de 
ville;  enfin,  qu'ils  ne  seront  point  dilTérenls  de  la  monnoie, 
parce  que  la  compagnie  qui  les  fait  aura  un  fonds  prêt  pour 
rembourser  ceux  qui  en  voudront  la  valeur  en  (spèces  à 
5  p.  0/0  de  perle.  Ceux  ici  qui  se  croient  les  mieux  avertis 
sont  persuadés  que  c'est  là  le  projet  qui  a  produit  le  rabais 
subit  de  la  perle  des  billels  de  monnoie.  L'on  ajoute  même  que 
l'on  payera  au  public  les  intérêts  de  ces  billels  de  1 00  **  par  une 
espèce  de  lolerie,  et  que  le  sort  décidera  en  faveur  de  quelques 
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porteurs  de  ces  billels  pour  leur  donner  la  part  qui  devroil  élre 
n'pamlue  sur  chaque  billet. 

frll  y  a  environ  deux  ans  que  j'ai  vu  une  idée  de  ce  projet. 
A  l'égard  de  la  loterie,  cela  me  paroît  si  puiîril  dans  une  affaire 
d'aussi  grande  conséquence  que  celle-ci ,  que  je  n'y  ajoute  au- 
cune foi.  Il  conviendroit  beaucoup  mieux  de  ne  point  donner  au 
public  d'intérêts  de  ces  billets,  que  de  lui  en  donner  par  ce 
moyen ,  auquel  l'on  n'aura  jamais  nulle  confiance.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  sur  cet  article,  contre  lequel  l'on  pourroit 
proposer  plusieurs  bonnes  et  solides  raisons.  Mais,  revenant  au 
fond  du  projet,  si,  d'un  côté,  il  facilite  pour  un  temps  la  dimi- 
nution de  la  perle  des  billets  de  monnoie.  Ton  peut  légiti- 
mement craindre  qu'il  ne  fasse  extrêmement  resserrer  l'argent, 
et,pai'la  suite,  augmenter  la  perle  des  billels.  Il  faudroit,  pour 
en  marquer  tous  les  inconvénients,  avoir  le  projet  devant  soi , 
et,  sur  chaque  article,  faire  les  observations  que  l'on  jugeroit 
à  propos;  mais,  en  général,  il  tombera  à  tout  le  monde  dans 
l'esprit  qu'aussitôt  que  la  Banque  sera  ouverte,  que  chacun 
s'empressera  à  aller  prendre  les  billels  de  banque  pour  des  billets 
de  monnoie,  cl  que,  du  même  pas,  l'on  ira  à  la  caisse  où  on 
les  doit  rembourser  à  5  p.  0/0  de  perte,  en  prendre  la  valeur 
en  espèces,  que  l'on  enfouira  en  terre,  jusqu'à  ce  que  I  on  ait 
pris  quelque  confiance  en  ces  billets,  qui  retourneront  inces- 
samment dans  la  Banque  d'où  ils  sont  sortis;  et  les  banquiers, 
ayant  une  fois  consommé  le  premier  fonds  qu'ils  auront  fait 
pour  le  remboursement  de  leurs  billels,  ne  seront  pas  en  étal 
de  les  remettre  dans  le  public  en  retirant  d'autres  billets  de 
monnoie,  parce  que  l'on  ne  présumera  pas  aisément  qu'ils 
soient  toujours  en  état  de  faire  des  fonds  nouveaux  pour  les 
payer  tout  autant  de  fois  (pi'on  leur  rapportera.  Cet  inconvé- 
nient paroît  assez  certain;  il  s'en  rencontrera  encore  d'autres 
par  rapport  au  commerce  étranger  et  à  celui  du  dedans  du 
royaume  :  les  étrangers  traiteront  ces  nouveaux  billels  de  pa- 
pillottes,  et  donneront  ordre  d'en  retirer  la  valeur  en  argent 
aussitôt  que  levu-s  correspondants  en  auront  pour  leur  compte. 
11  faut  encore  ajouter,  de  la  manière  qu'on  parle  de  l'arran- 
gement de  ce  projet,  qu'il  en  coulera  plus  cher  au  Roi  qu'il  ne 
lui  en  coûte  présentement  pour  l'intérêt  des  billets  de  monnoie. 
Il  est  spécieux  de  dire  qu'il  vaut  mieux  qu'il  en  coûte  2  1/2 
p.  0/0  de  plus  au  Roi  ])0ur  faire  baisser  une  perle  sur  les  billets 
de  monnoie ,  dont  il  souffre  un  bien  plus  grand  donnnage  qu'il 
ne  lui  en  coûtera  par  cette  augmentation.  Il  est  vrai  qu  il  faut 
savoir  perdre  un  peu  pour  gagner  beaucoup;  mais  il  faut  que 
le  gain  soit  assur('.  De  la  manière  dont  on  parle  de  la  tournure 
de  celle  affaire,  il  est  à  craindre  que,  dans  peu,  la  perte  sur 
les  billels  de  monnoie  n'augmente  et  que  l'argent  ne  se  res- 
serre :  il  ne  restera,  de  toute  cette  affaire,  que  la  perte  effective 
que  le  Roi  fera  de  l'augmentation  que  l'on  peut  donner  aux 
banquiers  au-dessus  de  l'intérêt  des  billels  de  monnoie.  Tous 
ces  raisonnements  sont  faits  un  peu  à  tâtons ,  puisque  ce  n'est 
que  sur  ce  que  l'on  me  dit  d'un  projet  qui  n'est  |)eul-êlre  pas 
réel,  ou  dont  on  me  rapporte  mal  les  clauses;  mais,  de  la  ma- 
nière qu'on  m'en  a  parlé,  il  s'est  présenté  à  mon  idée  une  foule 
de  raisons  qui  le  combattent.  Cela  m'a  fait  prendre  la  liberté  de 
vous  en  exposer  quelques-unes,  que  vous  voudrez. bien  me 
pardonner,  et  prendre  mes  bonnes  intentions  pour  excuse  de 
in'cxposer  à  vous  marquer  mon  sentiment  sur  une  affaire  d  une 
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aussi  grande  conséquence,  que  vous  avez  pes('e  et  retourne'e 
de  tous  les  côte's  avant  que  de  l'entreprendre**." 

*  Voir  ses  lettres  des  i",  i  a ,  1 5  et  1 7  janvier.  Dans  celle  dornièra, 
il  disait  :  trL'on  croit  avoir  pénétré  que  ce  sont  les  sieurs  Bernard  et 
Nicolas  qui,  instruits  de  vos  desseins,  ont  donné  des  ordres  pour 
prendre  les  billets  d-;  monnoie  au  prix  bas  de  pr-rta  où  ils  sont  pré- 
sentement; et  chacun,  sur  cela,  fait  ses  alinanaclis  :  les  uns  disent 
que,  les  sieurs  Bernard  et  Nicolas  ayant  besoin  do  billets,  ils  n'ont  pu 
mieux  faire  que  d'en  prendre  à  moindre  perte  dans  Lyon,  où  ils  ont 
trouvé  un  crédit  qu'ils  n'avoiont  pas  eu  à  Paris,  où  ils  auroient  pu 
avoir  les  billets  à  bien  meilleur  compte  pour  eux;  d'autres  publient 
qu'il  y  a  une  déclaration  sous  la  presse  qui  révoque  les  stipulations  et 
astreint  de  prendre  dans  toutes  sortes  de  payements  moitié  de  billets 
de  monnoie,  au  lieu  du  quart;  d'autres  disent  que  vous  allez  faire  une 
nouvelle  réforma  des  espèces,  dont  l'augmentation  sera  considérable, 
que  vous  fixerez  en  même  temps  le  prix  des  matières  à  un  prix  haut, 
et  que  l'on  recevra  dans  les  hôtels  des  Monnoies  les  quatre  quints 
d'espèces  anciennes  ou  de  matières,  avec  un  quint  de  billets  de  mon- 
noie, pour  être  le  tout  rembourse  en  espèces  de  la  nouvelle  réforme, 
et  que  l'augmentation  forte  que  vous  ferez  dos  espèces  de  cette  nou- 
velle réforme  sulfira  pour  acquitter  les  billets  do  monnoie.  Ils  donnent 
pour  preuve  de  ce  projet  la  diminution  annoncée  pour  le  i*'  février, 
dont  ils  ne  doutent  point,  et  que  l'augmentation  ne  se  publiera  qu'au 
1 5  février.  Je  crois  devoir  vous  mander  tout  ce  qui  se  fait  et  dit  ici 
sur  une  affaire  d'une  aussi  grande  importance  que  celle  des  billets  de 
monnoie.  Quant  à  moi,  je  crois  que  la  conjoncture  est  assez  favorable 
pour  faire  quelque  chose  qui  puisse  continuer  à  en  faire  baisser  la 
perte;  je  ne  puis  me  persuader  que  vous  vouliez  vous  servir  d'une 
augmentation  d'espèces  pour  y  parvenir.  Il  me  paroit  que  le  remède 
tiré  de  cet  expédient  seroit,  par  la  suite,  pire  que  le  mal;  mais,  en 
suivant  une  ancienne  idée  que  je  pris  la  liberté  de  vous  communiquer 
il  y  a  environ  un  an,  je  crois  qu'en  diminuant  l'intérêt  des  bdlets  de 
monnoie  et  la  rédiusant  à  5  p.  0/0 ,  l'on  pourroit  sa  servir  utilement 
des  a  i/a  p.  0/0  qu'on  en  retrancheroil  de  ce  que  l'on  paye  aujour- 
d'hui, pour  en  faire  le  remboursement,  qui,  quoique  d'une  très  pe- 
tite partie  par  année ,  ne  laisseroit  pas  de  persuader  le  pidilic  que 
l'on  pense  sérieusement  à  les  acquitter.  L'on  pourroit  même  donner 
telle  tournure  à  cette  affaire,  et  telles  sûretés,  que  le  public  en  seroit 
fort  content  et  y  prendroit  toute  confiance  ;  et  il  n'en  coûteroit  au  Boi 
que  les  7  i/a  qu'il  en  paye  présentement,  dont  une  petite  partie 
serviroit  à  acquitter  une  dette  dont  il  faut  qu'il  sorte  tôt  ou  tard.n 

Le  contrôleur  général  avait  répondu  on  apostille  :  tt  Vous  devez 

être  éclairci  présentement  de  la  cause  qui  a  fait  diminuer  la  parte; 
c'est  una  Banque  qui  a  été  projetée,  et  qui,  si  elle  peut  avoir  lieu, 
produiroit  au  moins  l'avanlaga  de  faire  diminuer  la  porte  des  billets 
de  monnoie  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  y  apporter  un  remèda  plus  effi- 
cace. Je  ne  puis  encore  parler  affirmativement  sur  le  succès  :  dans 
peu  de  jours,  on  verra  sûrement  ce  qu'on  en  peut  espérer.  Au  reste, 
je  ne  sais  sur  quoi  on  fonde  qu'il  y  aura  une  augmentation  des  espèces 
ou  une  refonte,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  que  dos  gens  ignorants  ou  mal 
intentionnés  qui  puissent  formuler  une  si  mauvaise  opinion,  n 

Le  1 .3  août  précédent ,  1708,1e  contrôleur  général  écrivait  à  M.  Ber- 
nard :  (rJe  n'ai  point  fait  de  réponse  à  la  grande  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  concernant  la  proposition  do  la  Banque.  Les  nouvelles  réflexions 
que  j'y  ai  faites  m'ont  fait  découvrir  des  difficultés  que  je  n'avois  point 
prévues  n 

Le  3o  oclobre  1708,  de  Paris,  le  sieur  Rochon  écrivait  au  contrô- 
leur général  :  trLe  sieur  Jaqiietly  m'est  venu  dire  que  la  proposition  qui 
avoit  été  faite  par  le  sieur  Pélissier  cl  sa  compagnie,  de  29  millions 
pour  l'établissement  d'une  Banque  générale  en  France,  a  été  acceptée. 
Si  cela  éloil,  je  serois  obligé  de  vous  supplier  très  humblement  de 
vous  souvenir  que,  outre  cette  siommê,  le  sieur  Pélissier  et  ses  associés 

III. 


doivent  fournir  à  S.  M.  un  ouvrage  de  pierres  précieuses  pour  faire 
le  retai)le  de  la  chapelle  de  Versailles,  et  que  vous  avez  eu  agréable 
d'en  voir  l'échantillon  lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  présenter  ledit 
sieur  Jaquelty;  que  le  sieur  Pélissier  et  ses  associés  en  doivent  payer 
9  1 0,000 *♦  audit  sieur  Jaquelty,  suivant  leur  traité,  dont  je  joins  une 
copia.  Le  sieur  Jaquelty  ajoute  que,  feu  M.  Mansart  ayant  fait  la 
proposition  au  Boi,  S.  RI.  vous  la  renvoya  le  28  mars  dernier,  en 
suite  de  quoi  le  sieur  Jaquelty  eut  l'honneur  de  vous  présenter  son 
plaçât.  Mais  il  n'osoit  pas  ajouter  aussi,  en  ce  temps-là,  qu'il  avait 
donné  en  même  temps  un  billet  audit  sieur  Pélissier,  par  lequel 
il  s'éloit  obligé  de  lui  fournir  sur  le  marché  une  boîte  do  pendule 
montée  d'agates  d'Orient,  rubis,  saphirs,  émeraudes  et  autres 
pierres  précieuses  qu'il  estime  10,000  écus,  destinée  pour  M.  Mansart, 
et  celte  destination  secrèle,  qui  doit  être  changée,  m'a  d'autant  plus 
attaché  à  celte  affaire,  que  je  suis  persuadé  que  le  sieur  Pélissier  et 
ses  associés  ne  vous  en  ont  point  parlé,  et  que  le  siaur  Jaquelty  veut 
avec  bonne  foi  exécuter  toutes  leurs  conventions.  Cet  excellent  ouvrier 
n'est  venu  en  France  que  sur  les  ordres  de  feu  M.  Colbert  :  il  a  con- 
sommé son  bien  et  son  t^mps  à  faire  ces  grands  ouvrages  pour  le 
Roi,  qui  lui  restent  depuis  tant  d'années  sur  les  bras.  C'est  ce  qui 
le  rend  si  attentif  au  succès  de  la  proposition  du  sieur  Pélissier  et  de 
sas  associés,  et  qui  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  écrire. n 

**  A  celte  lettre  en  esl  jointe  une  de  M.  de  Caumarlin,  qui,  après 
avoir  examiné  les  observations  de  M.  Trudaine,  répond  qu'un  si  grand 
changement  ne  pourrait  èire  accueilli  que  par  des  clameurs  de  toutes 
parts:  ttLes  négociants  appréhendent  que  les  stipulations  ne  soient 

pas  permises  Vous  savez  que  ce  n'est  pas  votre  intention  de  les 

défendre.  Les  agents  de  change  et  les  caissiers  ne  peuvent  veurer 
comme  ils  font,  et  crient  par  eux  ou  leurs  émissaires.  Les  financiers 
sont  transportés  de  joie ,  hors  ceux  qui  mettent  la  main  dans  les 
caisses  pour  partager  le  profit.  Les  receveurs  généraux,  qui  emploient 
souvent  leur  argent  en  achat  de  billets  à  perte,  sont  pareillement  au 
désespoir,  ji  II  dit  que  M.  Bernard  et  ses  associés  cherchcnl  les  fonds 
qu'il  est  indispensable  de  réunir  avant  l'ouverture  de  la  Banque.  ttJe 
vous  répéterai,  ajoute-t-il,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
plusieurs  fois:  ne  faites  point  cette  affaire,  que  vous  ne  soyez  bien 
convaincu  de  sa  possibilité  et  qu'il  y  aura  des  fonds  pour  soutenir  la 

Banque  Hénault,  fermier  général,  sort  d'ici  :  il  m'a  tant  fait 

d'objections,  qu'enfin  je  lui  ai  fait  lire  l'édit,  et  il  est  convenu  que,  pour- 
vu que  vous  vous  expliquiez  sur  les  stipulations ,  c'est  la  plus  belle  affaire 
que  l'on  puisse  imaginer.  J'avoue  que  j'ai  eu  créance  en  Bernard; 
depuis  que  je  le  connois,  je  me  suis  toujours  défié  de  ses  idées,  et  il 
lésa  toutes  exécutées.  Étant  encore  peu  accrédité,  il  entreprit,  par 
mon  moyen,  les  remises  de  Pologne  pour  la  royauté  de  M.  le  prince 
de  Conti,  et  les  exécuta  contre  toute  apparence.  Vous  avez  vu  de  plus 
près  que  moi  ce  qu'il  a  fait  pour  payer  les  armées  pour  M.  Chamil- 
lart  :  tout  cela  peut  faire  croire  qu'il  soutiendroit  la  Banque  comme  il 
le  dit  ;  mais  il  est  plus  prudent  de  ne  s'en  pas  fier  à  lui  n 

M.  Trudaine  écrit  encore,  les  22  et  ai  janvier,  que  le  bruit  du  pro- 
chain établissement  et  la  crainte  d'être  remboursé  en  billets  de  monnaie 
ont  arrêté  toute  circulation.  «L'on  se  retient  fort  aussi,  dit-il  dans  la 
dernière  lettre,  sur  les  négociatioiis  de  billets  de  monnoie;  l'on  veut 
voir  et  connoîlre  l'événoment  de  lai  Banque;  tout  va  rester  en  léthargie 
pendant  quelque  temps.  II  s'est  fait  pour  plus  de  huit  mUlions  de  négo- 
ciations do  billets  de  monnoie,  tant  ici  qu'à  Marseille,  que  les  inté- 
ressés dans  la  Banque  y  ont  pris.  Il  pourra  arriver  qu'on  ne  leur  four- 
nira pas  tous  les  billets  de  monnoie  qu'on  s'est  engagé  de  leur  fournir 
en  Bois,  parce  qu'il  y  a  bien  di^s  gens,  qui  ont  fait  avec  eux  ces  négo- 
ciations, à  qui  le  crédit  manquera  pour  en  trouver  pour  leur  fournir,  et 
qui  pourront  faire  banqueroute  par  là.  J'en  connois  ici  qui  ont  fait  de 
ces  négociations,  qui  sont  des  va-nu-pieds  qui  n'ont  pas  de  quoi  ré- 
pondre de  la  différence  qu'il  y  a  du  prix  auquel  ils  se  sont  engagés  à 
fournir  les  billets  à  celui  auquel  il  se  trouvera  diminué  par  l'élablissc- 

1  a 
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ment  de  la  Banque.  Il  faudra  qu'ils  se  retirent;  il  pourra  même  se  faire 
des  procès  à  la  Conservalion  pour  annuler  ces  négociations,  sur  le  pré- 
texte que  ceux  qui  ont  pris  les  billets  avoient  connoissance  de  la 
Banque  et  du  rabais  nécessaire  qu'elle  doit  produire.  L'on  a  toujours 
annulé  à  la  Conservation  les  négociations  qui  se  sont  faites  dans  les 
temps  des  rebausseinents  de  monnoie ,  lorsqu'on  a  justifié  que  le  pre- 
neur d'argent  ne  pouvoil  être  informé;  l'on  admet  sur  cette  matière  la 
règle  de  chancellerie  de  verisimili  nolitia.-n 

Le  2 G,  il  écrit  :  «Entre  toutes  les  clauses  de  l'édit  d'établissement 
de  la  nouvelle  Banque  pour  retirer  les  billets  de  monnoie  que  l'on 
publie  ici,  l'on  n'entend  point  parler  d'une  qui  paroît  néanmoins  né- 
cessaire et  de  grande  conséquence,  qui  est  celle  qui  doit  décider  des 
stipulations  ci-devant  faites  de  payer  tout  en  argent  sonnant,  et  s'il  sera 
permis  à  l'avenir  de  continuer  de  pareilles  stipulations.  Comme  il  faut 
soutenir  la  Banque  que  vous  établiss'i'z ,  il  me  paroît  qu'un  des  plus  sûrs 
moyens  est  de  permettre  les  stipulations  à  l'avenir  et  de  faire  obser- 
ver fidèlement  celles  qui  ont  été  faites  par  le  passé.  Non  seulement  le 
crédit  ne  peut  se  soutenir  que  par  cette  fidélité  pour  le  passé  et  par 
cette  permission  pour  l'avenir,  mais  je  crois  encore  que  le  soutien  de 
la  Banque  en  dép3nd ,  la  principale  vue  devant  être  d'empêcher  que 
l'on  ne  s'empresse  de  se  faire  rembourser  des  billets  de  banque,  aCn 
de  ne  pas  épuiser  le  fonds  destiné  à  ce  remboursement.  S'il  étoit  une 
fois  épuisé,  il  ne  seroit  pas  aisé  d'en  faire  un  second,  et  les  billets  de 
banque  tomberoient  pour  lors  dans  un  grand  discrédit,  si,  manque 
de  fonds,  l'on  ne  pouvoit  plus  les  rembourser.  Je  crois  donc  que  ce 
qui  peut  contribuer  à  empêcher  l'empressement  de  se  faire  rembour- 
ser est  la  hberté  de  la  stipulation,  en  mettant  une  clause  que  ceux  qui 
auront  stipulé  de  payer  tout  argent  sonnant  pourront  payer  avec  des 
billets  de  banque  en  faisant  bon  aux  créanciers  5  p.  o/o  dî  diminu- 
tion sur  cet  argent  de  banque,  que  les  créanciers  ne  pourront  refuser. 
Pour  lors,  personne  n'aura  plus  d'intérêt  de  retirer  de  l'argent  de  la 
Banque  ;  il  se  servira  des  billets  comme  de  l'argent  comptant.  Si  vous 
ne  permettez  point  les  stipulations,  et  que  vous  annuliez  celles  qui 
ont  été  faites  ci-devant  :  i°  il  se  trouvera  des  débiteurs  de  bonne  foi 
qui  ne  voudront  pas  se  servir  de  l'annulation  de  la  stipulation,  et  qui 
iront  retirer  l'argent  comptant  de  la  Banque  pour  payer  leurs  créan- 
ciers en  espèces  sonnantes,  et  aimeront  mieux  perdre  5  p.  o/o  que  de 
manquer  à  leur  engagement,  qui  soutient  leur  crédit;  2°  ceux  qui  se 
trouveront  avoir  élé  trompés  dans  la  précaution  de  la  stipulation  qu'ils 
croyoient  avoir  prise  en  conséquence  de  l'arrêt  qui  les  permet  reti- 
reront leur  argent  et  le  serreront,  et  le  mauvais  exemple  qu'ils  don- 
neront en  fera  encore  retirer  d'autres.  Le  tout  ensemble  épuisera  la 
Banque.  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  parler  encore  sur  la  loterie  des 
intérêts  des  billets  de  banque.  Quand  vous  la  feriez  tirer  par  un  ange 
venu  du  ciel  exprès,  personne  n'ajoutera  foi  à  sa  fidélité,  et,  outre 
le  peu  de  confiance  qu'on  y  prendra ,  personne  ne  regardera  comme 
un  objet  pour  se  déterminer  à  garder  ces  billets  de  banque  l'heureux 
hasard  qui  peut  lui  procurer  un  lot;  ceux  qui  s'en  trouveront  pour 
des  sommes  considérables  ne  tarderont  pas  un  instant  à  en  disposer 
pour  en  tirer  un  intérêt  plus  solide  et  plus  assuré  que  celui  de  la 
loterie,  et  ceux  qui  on  auront  pou  les  emploieront  à  l'usage  ordi- 
naire de  la  vie,  sans  faire  attention  au  hasard  de  la  loterie.  Comme  le 
plus  grand  nombre  de  ces  billets  do  banque  seront  dans  les  caisses 
des  trésoriers  ou  dans  la  main  du  Roi,  que  l'on  ne  payera  plus  en 
autre  espèce,  il  y  auroit  lieu  de  croire  que  le  Roi  pourroit  souvent 
profiter  de  partie  de  ces  lots.  Il  faut  avoir  une  grande  confiance  en  la 
bonne  foi  des  trésoriers,  de  leurs  commis  et  sous-commis,  pour  ne 
pas  craindre  qu'ils  ne  supposent  un  autre  billet  de  banque  dans  la 
caisse  à  la  place  de  celui  qui  aura  eu  la  fortune  favorable.  Cela  va 
bien  faire  faire  de  la  friponnerie,  sans  que  le  public  en  tire  aucune 
utilité,  ni  sans  que  cela  puisse  accréditer  les  billets,  ni  empêcher 
qu'on  en  relire  la  valeur  en  argent.  Ainsi ,  c'est  une  perte  sans  profit 
pour  le  Roi,  qui  n'attire  nulle  confiance  dans  le  public,  et  qui  peut 


servir  de  raillerie  aux  étrangers.  Mais,  comme  j'ai  pour  principe  que, 
dans  l'affaire  des  billets  de  monnoie  et  de  banque,  l'on  ne  peut  rien 
faire  d'avantageux  au  Roi  et  à  l'État,  ni  qui  attire  la  confiance 
publique,  que  par  un  remboursement  actuel  d'une  partie  de  ces  bil- 
lets, qui  en  promette  la  fin  dans  un  certain  temps,  il  me  paroit  que 
Ion  pourroit  employer  les  3, 600, 000  W  de  la  loterie  à  rembourser  les 
billets  de  banque.  En  vingt  ans,  le  Roi  se  trouveroit  quitte  du  prin- 
cipal et  des  intérêts;  le  public  en  profiteroit,  parce  que  la  libération 
du  Roi  est  toujours  la  sienne,  et  je  compterois  que  ce  seroit,  par 
cette  manière,  lui  payer  les  intérêts  des  billets  de  banque  bien  plus 
utilement  que  par  la  loterie.  Les  banquiers  de  la  Banque  royale  s'at- 
tireront, par  ce  remboursement  actuel,  une  confiance  et  un  crédit 
qui  pourront  leur  manquer,  si  l'on  no  voit  de  débouchement  du  prin- 
cipal. La  novation  qui  se  fait  des  billets  de  monnoie  en  billets  de 
banque  peut  mettre  dans  l'esprit  du  public  que  Ton  veut  faire  des 
billets  de  monnoie,  qui  étoient  la  dette  du  Roi,  une  dette  de  parti- 
culiers. Quel  désordre  ne  produiroit  pas  cette  méfiance,  quoique  mal 
fondée,  puisque,  soit  qu'on  les  appelle  billets  de  monnoie  ou  billets 
de  banque,  c'est  toujours  le  Roi  qui  les  doit!  Quand  on  verra  des 
fonds  très  assurés  pour  le  remboursement  actuel ,  avec  un  gain  con- 
sidérable pour  les  banquiers,  je  suis  persuadé  qu'ils  auront  un  grand 
crédit,  qui  leur  procurera  tout  l'argent  comptant  dont  ils  auront  be- 
soin ;  et  quand  le  succès  de  l'affaire  commencera  à  se  faire  connoitre 
de  tout  le  monde  par  la  facilité  du  remboursement  des  billets  de 
banque,  ne  pourra-t-on  point  pousser  les  7a  millions  jusqucs  à  100, 
remboursables  de  même  en  vingt  ans?  Mais,  sans  toucher  à  cette 
corde,  qui  peut  être  fort  délicate,  j'en  reviens  toujours  à  croire 
qu'il  faut  un  remboursement  actuel  pour  accréditer  la  Banque,  et 
que  le  fonds  destiné  à  la  loterie  sera  bien  plus  utilement  employé  à 
ce  remboursemeni.  Je  vous  demande  pardon  de  continuer  de  vous 
marquer  mes  sentiments  sur  une  affaire  do  si  grande  importance  : 
dès  que  vous  m'aurez  imposé  silence,  je  n'y  retournerai  plus.  La  seule 
intention  de  proposer  ce  qui  me  paroit  utile  au  Roi  et  à  l'Etat  me  fait 
prendre  celte  liberté.» 

Le  29,  le  sieur  OUivier,  banquier  à  Lyon,  annonce  aussi  qu'il  ne 
se  fait  plus  de  négociations  et  qu'on  ne  trouve  de  l'argent  à  aucune 
condition. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  écrit,  de  même  que  M.  Tru- 
daine,  que  le  bruit  de  l'établissement  d'une  Banque  a  fait  fermer 
toutes  les  bourses,  suspendre  los  négociations,  et  même  contrenian- 
der  dos  achats  de  marchandises,  tant  le  public  est  persuadé  que  cette 
Banque  ne  pourrait  jamais  rembourser  ses  propres  billets  :  autrement , 
pourquoi  ne  pas  offrir  le  moine  remboursement  sur  les  billets  de  mon- 
naie? En  outre,  le  commerce  de  la  province,  qui  s'élève  à  plus  de 
trente  millions  par  an,  ne  pourrait  s'accommoder  des  billets  pour 
payer  les  petites  sommes  dues  journellement  aux  ouvriers.  (Lettre  du 
37  janvier.) 

Dès  que  l'insuccès  du  projet  fut  connu,  la  perte  sur  les  billets  de 
monnaie  augmenta,  et  le  cours  de  l'argent  baissa.  «Voici,  écrivait 
M.  Trudaine,  une  crise  de  la  dernière  conséquence:  si  la  Banque  ne 
s'établit  point,  et  que  les  billets  de  monnoie  retombent  en  grosse 
perte,  les  sieurs  Bernard  et  Nicolas  ne  pourront  faire  leur  payement 
dos  Rois;  si  la  Banque  s'établit,  et  qu'elle  ne  se  puisse  soutenir,  c'est 
un  renversement  total.  Il  est  également  nécessaire  de  procurer  des 
moyens  au  sieur  Bernard  de  payer  et  do  soutenir  le  crédit  de  la 
Banque,  ou  d'empêcher  l'augmentation  do  la  perte  des  billets  de 
monnoie,  et  m>'ine  de  los  faire  encore  baisser  de  perte,  s'il  est  pos- 
sible. La  difficulté  est  d'en  trouver  les  moyens.  Je  suis  toujours  per- 
suadé qu'il  n'y  a  qu'un  roiiiboursement  actuel  qui  puisse  produire 
cet  effet  n  II  envoya  peu  après  un  projet  pour  faire  le  rembour- 
sement. (Lettres  des  2,8,  ta,  16,  i5eti6  févi-ior  1709.) 
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278.    M.  d'Argensou  ,  Ueutmant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  COUTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

20  Janvier  1709. 
ffil  sera  nécessaire  quey^pour  éloigner  tout  soupçon,  les 
Més  que  vous  avez  la  bonté  de  faii-e  venir  de  l'Orldanois  *  et  de 
la  généralité  d'Amiens  soient  conduits  directement  à  la  Halle, 
et  que  la  lettre  de  voiture  soit  remplie  du  nom  de  Pierre  du 
Touillet ,  qui  est  un  bon  picard  peu  connu  de  nos  marchands 
ordinaires ,  et  qui  pourra  être  présumé  avoir  la  confiance  des 
laboureurs  ou  des  fermiers  qui  feront  les  envois.  Il  pourra 
même  se  dire  leur  parent  avec  assez  de  vraisemblance ,  et  son 
adresse,  qu'il  faudra  insérer  aussi  dans  la  lettre  de  voiture, 
sera  :  rue  de  la  Vaimerie,  près  la  Grève,  à  la  Barbe-Dlanche , 
où  les  voituriers  le  trouveront  à  quelque  heure  qu'ils  puissent 
arriver. 

(rJe  ne  sais  pas  ce  que  nous  ferions  sans  vos  soins  atten- 
tifs et  continuels ,  qui  pourvoient  à  tout  Je  continue  de 

faire  distribuer  du  bois  au  nom  du  Roi ,  et  je  suis  ravi  des  bé- 
nédictions qu'il  attire  au  prince  et  h  son  fidèle  ministre,  -n 

*  Sur  les  envois  de  blés  faits  par  cette  généralité ,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Bouville,  26  décembre  1708  et  16  avril  1709,  et  plusieurs 
lettres  du  contrôleur  général  à  cet  intendant,  du  G  janvier  au  29  mai 
1709.  Dans  la  lettre  du  26  décembre  1708,  M.  de  Bouville  donnait 
ces  renseignements  sur  les  prix  de  revient  :  «Le  froment  vaut  ici  3o  à 
33 1  le  muid,  mesure  d'Orléans,  suivant  la  pureté  et  bonté  dont  il  est; 
la  voiture  par  eau  coûtera  environ  110  s.,  et  16  s.  pour  le  porter  au 
bateau;  et,  si  vous  voulez  le  faire  voiturer  par  terre,  la  voiture 
reviendra,  y  compris  le  chargement,  à  7  H  10'  ou  environ.  Il  faut 
cinqmuids,  mesure  d'Orléans,  pour  faire  un  muid  de  Paris  à  la  Grève 
et  quatre  muids  dix  mines  à  la  Halle.  La  raison  de  celte  différence  est 
que  les  blés  voituréspar  eau  sont  toujours  moins  secs.  Ainsi,  le  muid 
de  Paris,  voituré  par  eau,  coûtera,  rendu  à  Paris,  196**  10',  et  il 
ne  reviendra  à  guère  davantage  à  la  Halle  voituré  par  terre,  parce 
qu'il  n'en  faut  que  quatre  muids  dix  mines,  mesure  d'Orléans,  à  la 
Halle,  pour  faire  le  muid  de  Paris.  Voilà  le  prix  des  plus  purs  fro- 
ments, qu'on  appelle  lise,  dont  on  voit  peu  en  ce  canton-ci;  ainsi, 
il  semble  qu'il  faudroit  se  retrancher  à  prendre  des  métoils  et  des 
passe-méleils,  qui  coûteront  moins,  à  proportion  du  seigle  qui  s'y  trou- 
vera »  Le  contrôleur  général  avait  répondu,  le  6  janvier,  que 

rien  n'était  encore  urgent  pour  le  transport,  mais  qu'on  devait  s'assu- 
rer de  cinq  cents  muids,  qui  paraissaient  nécessaires. 


279.        M.  D'ÛRMESsoy ,  intendant  à  Soissons, 

AV  C0HTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

20  Janvier  1709. 
ffj'ai  eu  l'honneur  de  vous  renvoyer,  avec  ma  lettre  du 
1  h  décembre  dernier,  le  placet  du  sieur  de  Clamecy,  ancien 
exempt  des  Cent-Suisses ,  lequel ,  comme  vétéran ,  a  été  taxé  à 
1,000  pour  continuer  de  jouir  de  ses  privilèges  eu  la  ville 
de  Laon ,  où  il  s'est  retiré  depuis  longtemps.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  je  crois  cet  officier  dans  le  cas  des  édits  et  décla- 
rations du  Roi,  et  que  je  ne  connois  en  lui  aucune  raison  qui 
l'en  puisse  exempter,  n'étant  point  gentilhomme , à  moins  que, 
par  considération,  vous  ne  vouliez  bien  le  dispenser  de  la  règle 
générale.  Il  est  homme  riche  et  n'a  qu'une  fille:  il  ne  contribue 


à  aucune  des  impositions  ordinaires,  si  ce  n'est  à  la  capitation: 
ainsi,  il  me  paroît  qu'il  peut,  aisément  et  sans  s'incommoder, 
payer  ladite  taxe  de  1 ,000  et  les  2  ^.  pour  livre.  Le  sieur  Per- 
nost,  qui  agit  ici  pour  le  traitant,  ne  convient  point  de  la  dé- 
charge du  sieur  de  Clamecy.  « 

280.  Le  CoNTROLElin  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens. 

21  Janvier  1709. 
Il  le  prie  d'obliger  les  fermiers  des  aides,  selon  ia 
coutume  des  places  de  guerre  oiî  il  n'y  a  point  de  can- 
tine e'tablie,  à  avoir  à  Amiens  du  vin  et  de  la  bière  que 
la  garnison  puisse  acheter  à  un  prix  fixé  par  l'intendant. 
Au  prix  actuel  des  boissons ,  les  officiers  et  soldats  se- 
raient réduits  à  ne  boire  que  de  l'eau,  qui  est  de  mau- 
vaise qualité*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
2  3  mai,  sur  les  cantines  et  l'eau-de-vie. 


281.  M.  VEvêque  d'Angers 

AV  CoNTRÔlEVR  GÉNÉRAL. 

28  Janvier  1709. 
II  lui  renvoie,  avec  sa  re'ponse,  un  mémoire  sur  l'état 
du  CraoïMiais*. 

*  Texte  du  mémoire  :  «On  a  été  averti  que,  dans  la  province 
d'Anjou,  proche  de  Craon,  il  y  a  plusieurs  paroisses  qui  confinent  à 
la  Bretagne  et  où  la  misère  est  extrême;  et  quoique  ce  soit  présen- 
tement un  mal  assez  général ,  néanmoins  on  en  a  appris  des  particula- 
rités si  extraordinaires,  parla  faim  et  la  nudité  où  les  peuples  de  ces 
paroisses  sont  réduits,  qu'on  a  cru  devoir  en  faire  examiner  la  vérité 
par  des  personnes  sages  et  sur  le  témoignage  desquelles  on  puisse 
s'assurer.  On  leur  a  recommandé  principalement  deux  choses  :  l'une, 
de  bien  connoitre  par  eux-mêmes  si  le  mal  est  aussi  grand  qu'on  l'a 
représenté,  et  l'autre,  de  s'informer  quelles  peuvent  être  les  causes 
d'une  nécessité  si  extrême.  Les  réponses  qu'on  en  a  reçues  ne  confir- 
ment que  trop  la  vérité  et  l'excès  du  mal.  Il  n'y  a,  dans  ces  paroisses, 
que  des  misérables ,  qui  n'ont  ni  les  choses  nécessaires  à  la  vie  pour 
se  nourrir,  ni  de  paille  pour  se  coucher,  ni  d'habits  ni  de  toile  pour 
se  couvrir.  On  marque  même  un  fait  particulier,  qui  est  qu'un  curé 
ayant  porté  les  sacrements  à  une  pauvre  femme  malade  qui  étoit  toute 
nue,  il  fallut  aller  emprunter  un  tablier  pour  la  couvrir  et  la  mettre 
en  état  de  les  recevoir  avec  moins  d'indécence.  Les  causes  qu'on  rend 
de  celte  misère  sont  :  1°  que  les  meilleurs  habitants  de  ces  lieux,  étant 
surchargés  de  tailles  et  autres  impositions,  ont  passé  on  Bretagne  ou 
autres  paroisses ,  en  sorte  qu'il  n'y  est  resté  que  des  misérables,  que 
les  collectes  et  les  contraintes  et  exécutions  ont  achevé  de  ruiner. 
L'autre  cause  procède  des  saisies  qu'on  a  faites  des  lins  de  ces  pauvres 
gens  pour  le  payement  des  impositions.  Une  des  principales  récoltes 
de  ces  paroisses  est  le  lio,  que  les  paysans  portent  au  marché  de 
Craon,  où  les  fabricants  de  Laval,  Chàtoau-Gontier  et  autres  villes  et 
lieux  des  environs  le  vont  acheter  pour  en  faire  des  toiles.  C'est  de  la 
vente  de  ces  lins  que  les  habitants  de  ces  paroisses  tirent  de  quoi 
subsister  et  payer  les  tailles  :  de  sorte  que,  quand  ils  sont  privés  de 
ce  secours,  ils  sont  réduits  à  la  dernière  extrémité.  Or,  ils  en  sont 
privés  depuis  quelques  années  par  les  saisies  que  l'on  fait  de  ces  lins 
dans  le  temps  qu'on  les  a  recueillis.  Ces  saisies  ont  produit  l'abandon- 
nement  et  la  perte  des  lins  que  les  paysans  n'ont  pu  faire  seviner  ni 
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rouir  à  l'eau,  et  que  l'on  a  mis  dans  des  granges,  où  ils  sont  gâtés 
ou  ont  été  mangés  des  rats.  Les  paroisses  où  cette  misère  est  plus 
commune  sont  celles  de  Fontainccouverte,  Brain-sur-les-Marclies,  la 
Rue,  Saint-Michel,  Saint-Aignan,  Laubrières  et  autres  des  environs, 
qui  composent  un  petit  pays  vulgairement  appelé  le  Craonnois.n 

Réponse  au  mémoire  :  «La  misère  du  canton  de  l'Anjou  qu'on 
appelle  le  Craonnois  n'est  point  exagérée  dans  le  mémoire  qui  a  été 
envoyé.  Elle  est  à  un  point  qu'il  est  difficile  d'exprimer  ;  elle  s'étend 
presque  sur  tous  les  fermiers  et  métayers.  L'évêque  d'Angers,  qui  a 
l'ait  depuis  peu  sa  visite  dans  cette  partie  de  son  diocèse ,  a  été  lui- 
même  témoin  de  l'extrémité  où  elle  est  réduite  5°  Les  collecteurs 

saisissent  non  seulement  les  lins,  mais  aussi  les  habits,  linges,  etc., 
de  sorte  que  ce  canton  est  rempli  de  misérables  dont  la  nudité  fait 
horreur.  Celui  qui  dresse  ce  mémoire  a  racheté  des  collecteurs  des 
habits  qu'il  avoit  donftés  à  de  pauvres  enfants,  et  quelques  mauvais 
lits  qu'on  avoit  cru  nécessaires  pour  qu'ils  couchassent  séparément. 
6°  Comme  il  n'est  pas  permis  de  saisir  les  bestiaux  pour  les  tailles, 
mais  pour  l'ustensile  et  la  capitation,  les  collecteurs  ont  soin  de  rece- 
voir d'abord  les  tailles,  de  sorte  que  les  bestiaux  sont  saisissables 
presque  comme  pour  le  tout,  car  ceux  qui  sont  saisis  n'ont  point  de 
décharge  que  tout  ne  soit  payé  ;  c'est  ce  qui  fait  que  ce  qu'on  appelle 
le  nourri  ne  produit  rien ,  ce  qui  ruine  le  plus  grand  nombre  des  fer- 
miers. 11  est  certain  que  le  remède  le  plus  essentiel  pour  tous  ces 
maux  seroit  que  S.  M.  voulût  bien,  pendant  quelque  temps,  accorder 
à  ce  canton  une  diminution  considérable  sur  les  charges  qu'il  est 
obligé  de  payer;  mais  il  semble  que,  pour  que  ces  grâces  se  répan- 
dissent avec  équité,  il  ne  faudroit  pas  s'en  fier  aux  collecteurs,  ni  à 
plusieurs  officiers.  On  pourroit  s'en  rapporter  à  quelques  personnes 
exactes  et  désintéressées  qui,  ne  cherchant  que  le  soulagement  des 
malheureux,  ne  se  laissassent  point  aller  à  dos  vues  particulières  et 
sussent  résister  à  la  séduction  des  recommandations.  La  raison  de  ceci 
est  que  les  collecteurs  profitent  autant  qu'ils  peuvent  de  la  diminu- 
tion, et  l'appliquent  pour  l'ordinaire  à  ceux  qu'ils  craignent  ou  qu'ils 
prévoient  devoir  être,  à  leur  tour,  chargés  de  la  collecte.  A  l'égard  de 
plusieurs  officiers,  ils  ne  font  pas  mystère  de  dire  qu'ils  n'achètent 
des  charges  que  pour  soutenir  leurs  fermiers  et  ceux  de  leurs  amis. 
On  ne  croit  pas  que  la  raison  qu'on  donne  dans  le  mémoire  qui  a  été 
envoyé,  fondée  sur  ce  qui  plusieurs  se  retirent  en  Bretagne,  mérite 
beaucoup  d'attention  :  il  n'y  a  presque  que  ceux  qui  font  banqueroute 
ou  qui  sont  à  demi  ruinés  qui  prennent  ce  parti  ;  car,  pour  ceux  qui 
ont  quelque  hion,  ils  trouvent  mieux  leur  compte  à  demeurer  en 
Anjou ,  sur  les  confins  de  la  Bretagne.  Il  seroit  fort  avantageux  si  l'on 
n'enlevoit  pas  par  les  saisies  tout  le  lin  à  rouir  et  tout  le  blé  :  cela 
metlroit  les  pauvres  gens  en  état  de  travailler,  et  ils  prendroient  cou- 
rage. On  croit  aussi  qu'il  seroit  à  propos  que  les  saisies  ne  s'étendis- 
sent pas  sur  les  habits,  hs  lits  et  autres  choses  absolument  néces- 
saires: cela  ne  vaut  pas  les  frais,  et,  par  là  cependant,  un  grand 
nombre  de  personnes  sont  réduites  dans  un  état  infiniment  digne  de 
pitié.  Si  S.  M.  avoit  la  bonté  de  faire  quelque  aumône  considérable  à 
ce  canton,  on  pourroit  la  diviser  en  trois  parties  :  la  première  pour- 
roit être  employée  pour  les  besoins  les  plus  pressants;  on  pourroit  se 
servir  de  la  seconde  pour  acheter  du  lin,  le  faire  filer,  et,  du  profit, 
en  nourrir  les  fileuses  ;  la  troisième  partie  pourroit  être  pi'êtée  à  plu- 
sieurs particuliers  qui  pourroient  la  rendre  quelque  temps  après,  et 
qui,  faute  d'un  secours  présent ,  se  trouvent  au  moment  d'être  ruinés. 
Cette  charité,  étant  ménagée  par  deux  ou  trois  personnes  zélées  et 
attentives,  feroit  un  petit  fonds  qui  souticndroit  plusieurs  familles 
et  les  tireroit  de  la  consternation  où  elles  se  trouvent.  Voilà  les  idér-s 
que  la  connoissance  des  besoins  pressants  du  Craonnois  a  pu  donner; 
mais  on  peut  dire  encore  qu'il  faut  les  voir  pour  en  être  touché  au 
point  qu'ils  le  méritent.» 


AL  DES  FINANCES. 
282.        M.  d'Ormessos ,  intendant  à  Soissons, 

AU  CoNTItÔLEVR  GÈhÉRAL. 

23  Janvier  i  709. 

frj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  18  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marquez  d'examiner 
sans  bruit  et  sans  ëclat  quelle  quantité  de  grains  le  munition- 
naire  de  rai-mc'e  de  Flandre  pourroit  tirer  de  la  g-éni'ralilc  de 
Soissons  sans  y  causer  une  trop  grande  augmentation  de  prix. 
Je  dois  commencer  par  vous  observer  que  Soissons,  Noyon  et 
les  lieux  circonvoisins  ont  toujours  e'té  rtfservés  pour  la  fom'ni- 
ture  de  la  ville  de  Paris ,  où  les  marchands  font  tout  leur  com- 
merce, et  qu'il  ne  seroit  peut-être  pas  de  la  prudence  d'y 
prendre  des  blës  pour  les  transporter  ailleurs ,  à  moins  que  l'on 
n'ait  une  connoissance  certaine  qu'il  y  en  a  assez  dans  la 
Beauce,  dans  la  Brie  et  dans  le  plat  pays  du  voisinage  de  Paris 
pour  la  consommation  de  ladite  ville.  En  ce  cas,  on  en  pourra 
trouver  dans  la  gén  -ralite'  de  Soissons  douze  ou  quinze  mille 
sacs;....  mais,  pour  pouvoir  réussir  dans  cette  entreprise 
et  ne  pas  causer  une  augmentation  considérable  au  prix  cou- 
rant, il  est  d'une  précaution  indispensable  d'en  faire  faire 
l'achat  secrètement  et  par  des  gens  du  pays  qui  ont  accoutumé 
d'acheter  des  blés,  lesquels  connoissent  les  lieux  où  on  en  peut 
trouver  et  sont  en  usage  de  faire  ce  commerce,  afin  que  le 
public  n'en  conçoive  aucune  mauvaise  idée  et  n'en  sache  pas 
même  la  destination.  La  dernière  circonstance,  et  la  plus  essen- 
tielle à  observer,  est  de  payer  comptant  et  en  espèces  sonnantes  : 
sans  quoi,  tous  les  greniers  se  trouveroient  fermés,  et  il  seroit 
impossible  d'en  avoir  que  par  autorité  et  la  force  à  la  main,  ce 
qui  metlroit  dans  la  nécessité  de  faire  des  actions  éclatantes, 
qui  gâteroient  tout  et  feroient  monter  le  prix  du  blé  à  une 
somme  excessive.  Si  vous  prenez  la  résolution  de  faire  prendre 
des  blés  dans  mon  département ,  je  trouverai  gens  du  payS  qui 
sont  au  fait  de  ce  commerce,  lesquels,  sans  éclat,  en  achète- 
ront la  quantité  que  je  viens  de  vous  marquer.  Si,  au  contraire, 
l'on  y  employoit  des  gens  inconnus,  ils  causeroient  de  la  dé- 
fiance et  une  augmentation  considérable  dans  le  prix  du  blé  : 
ce  qui  seroit  d'une  dangereuse  conséquence.  Je  vous  répéterai 
encore  que,  sans  argent  comptant,  cette  entreprise  échouera, 
et  qu'elle  causera  un  fracas  terrible ,  contraire  aux  intérêts  du 
Roi*.« 

*  Voir  ses  lettres  des  1 8 ,  9 G  et  3o  avril,  i,  9,  11,  12,  i5,  17, 
2oet95mai;  celles  du  contrôleur  général,  18  janvier,  U  février, 
28  avril,  6  et  18  mai,  et  deux  lettres  au  sieur  Lallemand,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Soissons,  a3  mai  et  7  juin.  Le  3o  avril,  le  contrô- 
leur général  écrivait  à  l'évêque  de  celle  ville  :  itJe  répondrai  à  votre 
lettre  avec  la  même  ouverture  et  la  même  confiance  avec  laquelle 
vous  m'écrivez.  Les  achats  faits  par  le  nonnné  Panier  ont  été  laits 
par  ordre  du  Roi  et  regardent  un  service,  ou  plutôt  un  approvi- 
sionnement si  privilégié,  qu'il  n'y  a  point  de  considération  qui  n'y 
doive  céder.  Je  vous  dirai  de  vive  voix ,  dans  notre  première  entrevue , 
de  quoi  il  est  question.  Je  vous  prie  donc  de  rassurer  autant  qu'il  est 
en  vous  les  esprits  que  ces  enlèvements  effraient.  J'ajouterai  que  la 
quantité  est  limitée,  et  n'est  pas  même  si  considérabh  qu'on  croit; 
qu'une  bonne  partie  des  blés  a  été  achetée,  non  dans  la  vilh  do  Sois- 
sons, mais  dans  le  pays  aux  environs,  et  enfin  qu"  tous  les  achats 
sont  faits  il  y  a  plus  de  trois  mois,  par  conséquent  antérieurs  à  l'in- 
quiétude que  la  perte  do  toute  espérance  pour  la  récolte  prochaine  a 
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répandue  dans  le  Soissonnois  comme  dans  plusieurs  autres  provinces. 
Au  surplus,  le  Roi  n'omol  aucun  des  soins  et  aucune  des  précautions 
que  l'on  doit  attendre  de  la  prévoyance  la  plus  étendue  pour  prévenir 
le  mal  dont  plusieurs  provinces  du  royaume  sont  menacées  par  le 
manquement  ah  olu  de  la  récolle,  n 

On  ne  trouva  que  six  mille  sacs  dans  les  élections  de  Soissons, 
Laon  et  Guise,  et  encore  les  peuples  s'opposaient-ils  par  la  force  à 
ce  qu'on  fît  l'enlèvement.  L'argent  manquant  dans  les  caisses  publiques 
pour  payer  les  achats,  le  contrôleur  général  écrivit  à  M.  d'Ormesson, 
le  2.3  mai:  «  . .  .  .  Il  faut  vous  dire  que,  depuis  plusieurs  années,  on 
n'a  pas  d'autres  fonds  à  donner  pour  les  entrepreneurs  qui  font  les  four- 
nitures pour  les  armées,  et  pour  les  munitionnaires,  que  des  assigna- 
lions  sur  les  affaires  extraordinaires.  On  a  trouvé,  par  le  passé,  des  fa- 
cilités à  négocier  ces  assignations  et  à  les  convertir  en  argent  ;  depuis 
quatre  mois,  les  recouvrements  sont  devenus  si  difficiles,  que  toutes  les 
négociations  ont  été  interrompues,  et  les  munitionnaires  ne  trouvent 
aucune  facilité  à  faire  ni  emprunts  ni  négociations.  C'est  ce  qui  m'a 
déterminé  à  vous  écrire  que  vous  pourriez  vous  servir  des  fonds  qui 
seroient  dans  les  recettes  de  votre  département.  Je  suis  surpris  au 
delà  de  ce  que  je  puis  l'exprimer  d'apprendre  que  vous  les  trouvez  si 
dépourvues.  Dans  cet  état,  je  ne  vois  point  d'autres  ressources,  pour 
satisfaire  à  la  nécessité  absolue  d'avoir  des  blés  pour  l'armée  de 
Flandre,  que  de  donner  des  rescriptions  sur  la  recette  générale  des 
finances  et  la  capitation  de  la  généralité  dî  Soissons,  que  je  ferai 
acquitter  à  mesure  que  les  recouvrements  se  feront. n 

La  3i  mai,  en  rendant  comple  des  désastres  qui  ont  arrêté  la 
marche  d'un  convoi  de  blé  à  destination  de  Landrecies,  M.  d'Ormes- 
son dit  :  K  Je  me  dispose  à  ea  faire  partir  un  nouveau  au  pre- 
mier jour,  et  de  continuer  tant  qu'il  sera  possible  d'avoir  des  blés  à 
crédit;  mais  je  dois  vous  représenter  que  ceux-ci  coûteront  des 
sommes  immenses,  et  pour  l'achat  et  pour  le  transport,  chaque  sac 
revenant  à  plus  de  36  t*  pris  dans  le  grenier.  Par-dessus  cela,  il  y  a 
une  infinité  de  faux  frais,  soit  pour  ceiLX  que  j'ai  employés  pour  les 
ramasser  et  faire  ensacher  sur  les  lieux ,  pour  les  amener  dans  les  entre- 
pôts, que  pour  les  voiturer  à  Landrecies,  M.  Chamillart  ayant  trouvé 
bon  que  je  fisse  donner  l'étape  aux  charretiers  et  à  leurs  chevaux  : 
ce  que  j'ai  évalué  en  argent,  n'étant  pas  possible  de  faire  fournir 
l'étape  en  nature  sur  la  route  de  ces  voituriers.  D'ailleurs ,  ces  convois 
achèvent  dî  ruiner  les  laboureurs  :  ce  qui  fera  demeurer  une  partie 
des  terres  incultes,  et  augmentera  par  la  suite  la  disette  où  l'on  est  à 
présent.  Comme  ceux  de  qui  je  prends  des  blés  me  demandent  de 
l'argent  ou  de  bonnes  assurances,  d'autant  plus  que  la  plupart  sont 
fermiers  pressés  par  leurs  mailres  et  par  leurs  créanciers,  permettez- 
moi  de  vous  demander  ce  que  je  puis  ordonner:  si,  en  conformité  de 
votre  lettre  du  1 1  mai ,  je  donnerai  des  délégations  sur  les  fonds  des 
caisses  du  Roi,  à  mesure  qu'il  y  en  tombera,  jusqu'à  concurrence  du 
payement  de  ces  grains;  ou  si  je  donnerai  seulement  des  ordonnances 
à  prendre  sur  les  recouvrements  de  la  taille  et  de  la  capitation  de 
celle  généralité  de  l'année  1709,  ainsi  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  le  mander  le  28  de  ce  mois.  S'il  n'y  a  que  ce  dernier  expé- 
dient à  pratiquer,  ces  blés  ne  seront  pas  sitôt  payés,  et  il  me  paroît 
juste,  en  ce  cas,  d'accorder  aux  personnes  qui  les  livrent,  et  princi- 
palement à  ceux  qui  on  donnent  le  plus,  des  surséances  aux  pour- 
suites de  leurs  maîtres  et  da  leurs  créanciers,  lesquels  redoublent 
leurs  diligences,  voyant  enlever  l'effet  sur  lequel  ils  comptoient  pour 

leur  payement  Je  me  sers  du  régiment  Royal-Roussillon,  qui 

reste  dans  la  province,  pour  l'escorte  de  ces  convois. n 

Le  9  juin,  il  écrit  :  r  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  marquer  que,  no- 
nobstant les  ordres  que  vous  aviez  donnés  pour  que  les  laboureurs  de 
mon  département  ne  transportassent  les  blés  du  Roi  que  jusqu'à  Lan- 
drecies, on  avoit  obligé  le  premier  convoi,  de  huit  cents  sacs,  d'aller 
jusqu'à  Valenciennes  ;  mais,  quand  il  y  a  été ,  les  voituriers  ont  été  forcés 
de  passer  au  Quesnoy,  et  de  là  à  Douay  :  ce  qui  a  tellement  outré  les 


chevaux,  que  la  plupart  sont  morts,  et  les  chariots  et  charrettes  aban- 
donnés; cinq  sacs  de  blé  ont  même  été  volés  à  Valenciennes,  soit  par 
les  bourgeois,  soit  par  les  soldats  de  la  garnison,  où  il  arriva  une  con- 
fusion dans  laquelle  il  pouvoit  s'en  prendre  bien  davantage  

Voilà  déjà  deux  mille  quatre  cent  trente-quatre  sacs  de  fournis  

Permettez-moi  de  vous  demander  si  vous  n'accorderez  pas  quelque  in- 
demnité aux  laboureurs,  auxquels  ces  convois  coûtent  infiniment,  et 
qui  ont  perdu  leurs  chevaux.  L'on  pourroit  leur  payer,  pour  chaque 
cheval  mort,  une  somme  de  5ot,  et  donner  une  pistole  à  chacun  des 
autres  charretiers.  Je  joins  ici  la  pancarte  du  prix  des  grains  vendus 
sur  les  marchés  pendant  la  dernière  quinzaine  de  mai;  il  est  beaucoup 
plus  cher  présentement,  et  principalement  dans  les  greniers.» 

Les  28  mai,  27  juin  et  7  juillet,  il  rend  compte  du  pillage  d'un 
bateau  à  destination  de  Paris. 

Voir  d'autres  lettres  dos  18,  20,  28  et  26  juin,  3  et  10  juillet, 
aS  et  26  août,  3,  7,  li,  28,  2^  et  3o  septembre,  17  octobre, 
10,  28  et  28  novembre,  fie,  ave  les  états  qui  y  sont  joints. 


283.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours. 

35  Janvier  1  709. 

11  lui  reproche  d'avoir  fourni  un  e'tat  incomplet  et  mal 
re'dige'  du  prix  des  ble's,  où  on  lit,  écrit  de  sa  propre  main, 
que  les  cent  fournitures,  qui  font  cent  cinquante  muids 
mesure  de  Paris,  valaient  190^  à  Saumur,  voulant  sans 
doute  dire  setiers,  et  non  muids,  puisque  le  muid,  qui 
fait  douze  setiers,  vaut  iga^  et  plus. 

On  le  prie  d'envoyer  sans  de'lai  l'e'tat  des  prix  de  la 
première  quinzaine  de  janvier,  qu'il  a  eu  le  temps  de  re- 
cevoir des  subde'légue's  ou  des  officiers  de  police,  et  de  ne 
plus  manquer  d'expe'dier  avant  le  10  et  le  20  de  chaque 
mois  l'e'tat  de  la  dernière  quinzaine,  conforme  au  modèle 
qu'il  a  reçu*. 

*  Lettres  analogues  à  MM.  Foullé  do  Marlangis,  Mansart  de  Sa- 
gonne,  Trudaine,  Roujaull,  de  Courson,  Foucault  de  Magny,  Carré 
de  Monigeron  et  Ferrand,  intendants  en  Berry,  à  Moulins,  Lyon,  Poi- 
tiers, Rouen,  Caen,  Limoges,  et  en  Bretagn",  2  5  janvier;  à  MM.  le 
Guerchoys  et  Pinon,  intendants  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne, 
26  janvier. 


28 4l.     M.  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

2 G  Janvier  1709. 
Il  juslifie  le  sieur  Soret,  directeur  des  postes  à  Sedan, 
qu'on  avait  accusé  de  se  livrer  au  jeu,  mais  dénonce  le 
sieur  le  Gaudier,  commis  à  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  comme  joueur  et  débauché. 

285.  M.  LE  GuERCHOYS ,  intendant  en  Franche-Comté, 
Av  Contrôleur  général. 

27  Janvier  1709. 
(fLa  grande  quantité  de  forges  qu'il  y  a  dans  cette  province 
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et  le  peu  de  débit  qu'on  trouve  des  fers  est  la  seule  chose  qui 
me  fait  croire  qu'il  est  du  bien  public  d'accorder  à  M.  de  Che- 
vemy  la  permission  qu'il  demande  de  faire  transporter  en  Lor- 
raine, pour  une  fois  seulement,  trois  cents  milliers  de  fer  et 
aulant,de  fonte,  provenant  de  la  forge  de  Vauconcourt,  située  à 
trois  lieues  de  la  Saône,  supposé  que  S.  M.  n'en  ait  pas  besoin 
poui-  la  marine  ou  autrement.  Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvé- 
nient que  M"'  de  Cheverny,  qui  étoit  ici  il  y  a  deux  jours,  m'a 
assuré  qu'elle  ne  se  servira  point  de  la  permission ,  si  elle  peut 
convenir  de  prix  avec  des  marchands  du  royaume.  Elle  croit 
que ,  si  elle  avoit  en  main  celte  permission ,  elle  leur  feroit  venir 
l'envie  d'acheter  les  fers  de  cette  forge,  qui  sont  assurément 
meilleurs  que  tous  les  autres.  J'ai  entendu  sur  cela  le  contrôleur 
général  des  fermes  en  cette  province,  qui  n'y  a  pas  trouvé  de 
matière  à  faire  aucune  remontrance  *  " 

*  Il  obtint  des  permissions  analogues,  les  i5  avril  suivant  et  1 1  mars 
1710,  pour  les  forges  du  marquis  de  la  Baume-Monlrevel  et  de  M.  Jo- 
belol  de  Montureux;  le  la  novembre  1712,  pour  les  produits  des 
forges  du  comte  de  Tavannes  et  du  prince  de  Monlbéliard ;  le  2 3  mars 
1713,  pour  M.  de  Raincourt. 


286.  M.  DE  LA  BovKDoyNAYE ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

29  Janvier  1709. 

Confiscation,  par  les  jurats  de  Bordeaux,  de  blés 
amassés  par  un  bourgeois;  confirmation  de  la  sentence 
par  le  Parlement  *. 

*  L'arrêt  du  Parlement  fui  approuvé  par  le  Roi ,  mais  non  l'ordre 
de  vérifier  sur  les  livres  du  marchand  s'il  n'avait  pas  écrit  en  Hollande 
et  ailleurs  pour  empêcher  le  transport  des  grains  en  Guyenne  : 
voir  les  lettres  des  maire  et  jurats,  36  décembre  1708  et  29  janvier 
1709;  de  M.  Dàlon,  premier  président  du  Parlement,  3o  janvier 
et  26  mars,  et  de  M.  du  Vigier,  procureur  général,  2  et  9  5  février, 
9,  16  et  23  mars.  Le  21  mai  1719,  M.  Dalon  insiste  encore  pour 
que  le  jugement  soit  maintenu ,  malgré  une  demande  en  cassation. 


287.       M.  Lebret  fis,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  gésÉral. 

29  Janvier,  20  Mars,  26  Juillet,  6  Novembre 
et  9  Décembre  1709. 

Procès  intentés  par  la  province  aux  sieurs  Silvy  et 
Creyssel,  anciens  trésoriers  des  Etats*, 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etal, 
1"  mars;  de  M.  l'arcbevêque  d'Aix,  27  mars,  et  de  MM.de  Séguiran 
et  du  Bourguet,  procureurs  du  pays  do  Provence,  28  janvier,  19  fé- 
vrier, 21  août  et  7  novembre  1709;  de  M.  d'AlbcrIas,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  d'Aix,  6  novembre;  du  sieur  Silvy, 
11  novembre  1709  et  3  février  1710;  des  créanciers  de  Creyssel, 
1 5  janvier  1 7  a  0  ;  des  procureurs  des  trois  états  de  Provence ,  1 5  juil- 
let 1710;  de  M.  Flour,  avocat  général  en  la  Cour  des  comptes  d'Aix, 
2  5  octobre  1711;  de  la  Cour  des  comptes,  6  mars  l'jtli;  de  M.  de 
Gaumont,  1"  mai  171'!;  de  divers,  17  février,  16  octobre  et  11  dé- 
cembre 1714,  28  mai  et  23  juillet  1715,  etc. 


288.     M.  de  la  Hovssàye,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Janvier  1709. 
rr  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1"  de  ce  mois  en  m'envoyant  celle  ci-jointe  de  M.  de  Cor- 
beron ,  premier  président  du  Conseil  supérieur  d'Alsace ,  par 
laquelle  il  demande  d'être  assigné  pour  une  somme  de  4, 000** 
sur  les  revenus  de  la  ville  de  Colmar,  au  lieu  de  deux  pensions 
de  2,000**  chacune  qui  sont  attachées  à  sa  charge  et  dont  le 
fonds  se  fait  ordinairement  au  Trésor  royal.  L'idée  de  M.  de 
Gorberon  est,  sur  cela,  assez  singulière  et  sans  exemple  en 
Alsace,  oii  le  revenant-bon  des  revenus  patrimoniaux  des  villes 
s'emploie  à  des  dépenses  militaires,  comme  d'acquisitions  pour 
les  logements  des  officiers  des  étals-majors,  entretien  des  mai- 
sons et  édifices  pour  les  magasins,  bien-vivre  des  quartiers 
d'hiver  des  troupes ,  et  autres  choses  de  cette  nature  :  ce  que  je 
lui  am'ois  fait  connoîlre,  s'il  m'en  avoit  paidé ,  pour  le  détourner 
de  faire  une  pareille  demande ,  qiu  me  paroit  n'ôtre  aucunement 
convenable*.  1 

*  Voir  la  lettre  de  M.  de  Gorberon  en  date  du  17  décembre 
1708. 


289.      M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
Av  Contrôleur  général. 

3i  Janvier  1709. 

II  annonce  que  l'archevêque ,  se  rendant  à  des  remon- 
trances très  vives  sur  l'impossibilité  d'observer  les  pres- 
criptions du  carême  dans  un  hiver  aussi  extraordi- 
nairement  rigoureux,  va  accorder  la  permission  de  faire 
gras  quatre  jours  de  la  semaine*. 

*  M.  Trudaino  envoie  le  mandement  rendu  en  conséquence,  le 
3  février. 


290.      M.  DE  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  et  17  Février,  3,  i5  et  3i  Mars  1709. 

Il  rend  compte  des  alternatives  successives  de  gelée  et 
de  dégel,  de  leur  influence  sur  l'état  des  récoltes,  sur 
le  prix  des  blés  et  sur  l'élevage  du  bétail ,  et  des  mesures 
prises  pour  calmer  les  esprits  et  pour  assurer  les  appro- 
visionnements. 

Il  propose,  de  la  part  des  frères  Gilly,  l'armement  de 
deux  vaisseaux  et  de  plusieurs  barques,  pour  aller  cher- 
cher des  blés  dans  le  Levant*. 

*  Le  8  avril,  M.  de  Bàville  et  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'État,  sont  prévenus  que  le  Roi  veut  bien  faire  les  frais  de  l'armement 
des  deux  vaisseaux. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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291.  M.  Daguesseav  fils, 

•procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

AU  CoNTnÔLEVR  GÉnÉRAL. 

3  Février  1709. 

Il  se  plaint  que  le  subdëli^gué  de  Suzanne  se  soit  per- 
mis de  faire  casser  par  l'intendant  de  Champagne  une 
sentence  rendue  en  premier  lieu  par  le  substitut  à  la  po- 
lice de  cette  ville,  puis  par  le  lieutenant  de  police,  contre 
un  mesureur  de  grains  convaincu  d'avoir  fait  le  com- 
merce du  ble'. 

irll  n'y  a  rien  qui  soit  plus  défendu  aux  mesureurs  de  blé  que 
d'acheter  des  grains  pour  leur  compte  et  d'en  faire  commerce  : 
c'est  une  maxime  aussi  ancienne  que  la  police  même  ;  vous  en 
concevez  aisément  toutes  les  raisons,  et  il  est  inutile  de  vous  les 
expliquer.  Un  arrêt  célèbre  de  règlement  que  le  Parlement  fit 
en  l'année  i66t,  sur  le  commerce  des  blés,  contient  des  dé- 
fenses très  claires  et  très  précises  sur  ce  point.  La  déclaration 
du  mois  d'août  1699  a  été  faite  dans  le  même  esprit,  et  certai- 
nement l'exécution  de  ces  défenses  n'a  rien,  ni  qui  puisse 
effrayer  le  peuple  par  un  bruit  de  disette ,  ni  donner  lieu  aux 
laboureurs  et  aux  marchands  de  resserrer  leurs  grains,  ni  faire, 
en  un  mot ,  aucun  des  mauvais  effets  que  nous  avons  tâché  de 
prévenir  en  retenant  le  zèle,  souvent  indiscret,  des  officiers  su- 
balternes. 

(T  M.  l'intendant  de  Champagne  a  rendu  l'ordonnance 

dont  je  joins  la  copie  à  cette  lettre,  par  laquelle,  en  exécution 
des  ordres  du  Roi  portés  par  une  lettre  du  2  9  novembre  que 
vous  lui  avez  fait  l'honneur  de  lui  écrire ,  il  déclare  la  sentence 
du  lieutenant  de  police  de  Sézanne  nulle  et  de  nul  effet ,  décharge 
le  mesureur  de  toutes  les  condamnations  portées  contre  lui,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  ordres  particuliers  qui  ont  été  donnés 
à  son  subdélegué ,  et  fait  défense  aux  officiers  de  police  de  Sézanne 
de  prendre  aucune  connoissance  du  commerce  des  blés ,  à  peine 
de  désobéissance  aux  ordres  du  Roi.  J'avoue  que  j'ai  été  surpris 
cl  affligé  de  voir  qu'un  intendant  dont  j'honore  particulièrement 
le  mérite  ait  pu  rendre  une  ordomiance  de  cette  qualité.  S'il  trou- 
voit  que  la  sentence  du  lieutenant  de  police  de  Sézanne  étoit  ca- 
pable de  faire  quelque  préjudice  à  l'exécution  des  ordres  que  vous 
lui  avez  adressés  (ce  que  néanmoins  je  ne  puis  absolument  con- 
cevoir), il  pouvoit  avoir  l'honneur  de  vous  en  informer  et  vous 
prier  d'y  remédier,  ou  par  l'autorité  du  Roi ,  si  cela  eût  été  néces- 
saire ,  ou  par  celle  de  ceux  qui  sont  établis  pour  réformer  les 
sentences  des  juges  de  Sézanne;  mais  de  s'attribuer  à  lui-même, 
dans  une  matière  de  pm-e  police ,  l'autorité  d'annuler  de  plein 
droit  une  sentence  rendue  par  des  juges  ordinaires,  el  d'inter- 
dire expressément  à  ces  juges  le  pouvoir  de  connoîtrc  en  général 
de  tout  ce  qui  regarde  les  blés ,  contre  le  titre  même  de  leurs 
charges,  c'est  ce  (pie  je  suis  persuadé  (pie  vous  n'approuverez 
pas,  et  cela  me  paroît  même  si  conli-aire  au  caractère  de  sa- 
gesse et  de  modération  (jui  m'a  toujours  paru  être  celui  de 
M.  l'intendant  de  Champagne,  qu'il  faut  apparemment  qu'il  y 
ait  eu  quelque  surprise  dans  celle  affaire;  car  il  n'y  a  personne 
qui  puisse  se  flallcr  d'en  être  absolument  exempt.  On  a  autorisé 
cette  ordonnance  d  une  lettre  que  vous  lui  avez  écrite;  mais, 
sans  l'avoir  vue ,  j'oserois  assurer,  connoissant  comme  je  fais  la 


prudence  et  la  sagesse  qui  dictent  toutes  celles  que  vous  écrivez, 
qu'elle  n'a  point  d'application  au  fait  dont  il  s'agit,  el  que  d'ail- 
leurs vous  n'avez  point  eu  intention  qu'on  en  fit  l'usage  qu'on 
en  a  fait  en  prononçant ,  sur  le  fondement  de  cette  lettre ,  des 
défenses  publiques  à  des  officiers  de  police  de  connoître  du 
commerce  des  blés.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  lettre 
secrète  écrite  à  un  inlendant,  dont  on  est  persuadé  qu'il  se  ser- 
vira avec  discrétion  et  ménagement,  et  une  ordonnance  publique 
accordée  sur  la  requête  d'une  partie ,  qui ,  avec  une  pièce  de 
cette  qualité,  vient  insulter  à  ses  juges  et  apprendre  à  toute  une 
ville,  ou  plutôt  à  toute  une  province,  qu'il  est  défendu  aux 
juges  ordinaires  de  police  de  prendre  aucune  connoissance  du 
commerce  des  grains.  Quand  même  cela  seroit  vrai,  il  ne  fau- 
droit  pas  le  dire, et  il  seroit  bon  que  le  public  fût  toujours  dans 
l'erreur  sur  ce  point,  afin  que  la  crainte  des  magistrats  ordi- 
naires le  retînt  toujours  dans  son  devoir  J'espère  donc 

que  vous  voudrez  bien  {)rotéger  et  la  justice  et  ses  ministres  en 
celte  occasion ,  en  prévenant  les  conséquences  dangereuses  d'un 
tel  exemple,  et  il  me  semble  qu'on  pourroit  le  faire  doucement 
et  sans  beaucoup  de  bruit,  par  deux  voies  que  je  crois  devoir 
vous  proposer.  La  première  seroit  que  M.  de  Harouys  réformât 
iui-niême  son  ordonnance  :  ce  qu'il  lui  seroit  facile  de  faire  en 
disant  que  les  officiers  de  police  l'ont  instruit ,  depuis  qu'il  l'a 
rendue,  des  circonstances  particulières  du  fait,  et  en  ordon- 
nant ensuite  que  le  mesureur  se  pourvoiroit  au  Parlement  ainsi 
qu'illejugeroità  propos,  sur  l'appel  delà  sentence  du  Ueulenant 
de  police  de  Sézanne.  La  deuxième  seroit  que,  sans  faire  aucune 
mention  de  l'ordonnance  de  M.  de  Harouys,  que  nous  pou- 
vons fort  bien  ignorer,  j'interjetasse  appel  de  la  sentence  du 
lieutenant  de  police  de  Sézanne  à  cause  de  la  modicité  des 
peines  qu'elle  prononce ,  et  que  le  Parlement ,  sur  mon  appel , 
rendît  un  arrêt,  qui  couvriroit,  pour  ainsi  dire,  la  sentence  de 
M.  de  Harouys,  et  que  vous  lui  écririez  de  laisser  plemement 
exécuter.  Je  voudrois  pouvoir  trouver  des  expédients  plus  doux 
et  plus  modérés  pour  concilier  ce  que  je  dois  à  la  défense  de 
l'ordre  public  avec  la  considération  parfaite  que  j'ai  pour 
M.  l'intendant  de  Champagne;  mais  je  crois  au  moins  cpie  vous 
jugerez  que  les  choses  ne  peuvent  demeurer  dans  l'état  où  elles 
sont,  et  qu'il  y  faut  nécessairement  apporter  quelque  remède. 
M.  le  premier  président  doit  aussi  avoir  l'honneur  de  vous 
écrire  dans  le  même  sens*. 

*  Voir  la  lettre  écrite  le  2  février  par  ÎM.  le  Peletier,  premier  pré- 
sident du  Parlement. 

Le  7  et  le  a 8  février,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Harouys, 
pour  blâmer  sa  conduite.  Celui-ci,  qui  s'était  justifié,  dès  le  i3  février, 
comme  n'ayant  fait  que  suivre  les  recommandations  de  ne  pas  s'en 
tenir  à  la  procédure  ordinaire,  dit  encore,  dans  une  lettre  du  21  juin 
suivant,  que  son  subdélégué ,  homme  sage  et  très  sensé,  n'est  pas  cou- 
pable, et  il  accuse  les  juges  de  police  de  poursuivre  nune  infinité  de 
malheureux,  plutôt  pour  avoir  des  droits  de  prestation  de  serment 
que  pour  l'avantage  qui  en  peut  revenir  au  public. n  II  ajoute  que, 
sans  avoir  l'aulorilé  de  réformer  les  sentences  rendues  par  eux,  l'in- 
tendant est  «en  droit  d'examiner  leur  conduite  et  de  les  contenir  dans 
la  règle, n  mais  que,  «depuis  la  déclaration  du  Roi  du  27  avril, 
ils  se  sont  rendus  tellement  maîtres  de  toutes  les  matières  qui  ont 
rapport  aux  grains,  qu'ils  les  règlent  toutes  à  leur  volonté,  en  faisant 
des  grâces  aux  uns,  et  en  punissant  très  sévèrement  les  autres.» 
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292.  M.  RoujÀVLT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CostrÔ{,evr  génépài. 

3  Février  1709. 

H  demande  i'dloignement  du  sieur  Roquemont,  commis 
ambulant  au  contrôle  des  actes  des  notaires,  convaincu 
de  concussions,  de  prévarications  et  de  détournements 
de  diverses  natures  *. 

*  I^e  contrôleur  général  répond  en  apostille  que,  si  ce  cofnmis 
vient  à  paraître  dans  le  pays,  on  le  fasse  arrêter  et  ^uger. 


293. 


Les  Officiers  du  Parlement  de  Besançon 
AU  Contrôleur  général. 


3  Février  1709. 

Us  se  plaignent  de  plusieurs  arrêts  du  Conseil  qui 
donnent  atteinte  à  la  juridiction  de  la  chambre  des  eaux 
et  forêts  du  Parlement  *. 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Les 
commissions  particulières  ne  diminuent  point  la  jurisdiction  et  n'y 
donnent  aucune  atteinte.  Le  Roi  ne  s'est  point  obligé  à  renvoyer  toutes 
les  affaires  à  cette  chambre ,  et  il  y  a  des  occasions  dans  lesquelles  il 
ne  convient  pas  de  renvoyer  les  affaires  aux  jurisdictions  ordinaires,  n 


29  A. 


Le  Contrôleur  général 
à  M.  DE  Harouys  ,  intendant  en  Champagne. 


h  Février  1 709. 

Le  subde'le'gué  de  Langres  a  eu  tort  de  défendre  la 
sortie  des  grains  sans  passeports  ou  permissions  de  l'in- 
tendant. Quoique  les  élections  de  Troyes,  Sézanne  et 
Barrsur-Aube  ne  soient  point  dans  l'abondance,  il  n'y  a 
pas  grand  inconvénient  à  laisser  continuer  le  commerce 
ordinaire  des  grains  avec  la  Bourgogne,  sans  que  d'ail- 
leurs cette  province  ait  besoin  d'envoyer  des  commis- 
sionnaires faire  ses  achats  en  Champagne*. 

*  Le  22  décembre  précédent,  il  avait  cliargé  M.  Mansart  de  Sa- 
gonne,  intendant  à  Moulins,  de  réprimander  fortement  le  subdé- 
iégué  de  Decize,  qui  avait  arrêté  sur  la  Loire  des  blés  d'Orléanais 
destinés  à  la  Bourgogne,  de  l'avertir  que,  si  pareil  fait  se  renou- 
velait, il  serait  interdit  de  sa  charge  ou  même  puni  plus  sévèrement, 
et  de  défendre  également  aux  officiers  municipaux  d'arrêter  les  blés 
ou  de  faire  aucune  procédure  sans  l'autorisation  de  l'intendant.  Voir 
la  lettre  écrite,  sur  ce  sujet,  à  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne,  le 
9  mars  1709. 


295.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

5  Février  1709. 

Établissement  d'un  bac  sur  le  Rhône,  à  Roquemaure. 


296.       M.  le  duc  de  Luxembourg,  gouverneur 
de  Normandie, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Février  1709. 

Il  obtient  que  les  appointements  du  sieur  Abeille 
ou  de  ceux  qui  lui  succéderont  comme  secrétaires  de  la 
province  de  Normandie,  à  la  nomination  du  gouver- 
neur, soient  portés  pour  une  somme  de  3,6oott  sur  les 
états  de  finances  de  la  généralité  de  Rouen. 


297.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

6  Février  1709. 

rr Encore  qu'il  eût  été  nécessaire,  pour  remplir  les  traités 
des  affaires  extraordinaires ,  que  les  Etats  eussent  donné  jusques 
h  la  somme  de  5oo,ooo^  pour  l'abonneraent  des  édits,  néan- 
moins, ne  voyant  pas  qu'il  eût  été  possible  de  porter  l'assem- 
blée d'aller  jusqu'à  cette  somme,  je  ne  doute  pas  que  S.  M.  n'en 
soit  contente.  Je  vois  bien  que,  de  votre  part,  vous  y  avez  fait 
tout  ce  que  vous  avez  accoutumé  pour  le  service  du  Roi;  mais, 
si  j'avois  prévu  qu'on  n'eût  pu  aller  jusques  aux  500,000**,  il 
auroit  été  plus  h  propos  de  ne  point  porter  l'affaire  des  dépar- 
teurs  jusqu'à  un  million ,  et  de  tirer  davantage  pour  l'abonne- 
ment, par  la  raison  que,  suivant  un  mauvais  usage  que  l'embar- 
ras des  affaires  présentes  ne  me  permet  pas  encore  de  changer, 
chaque  traité,  au  moment  qu'il  est  fait,  est  consommé  par  les 
assignations  qu'on  tire  sur  ce  qui  en  revient  de  net  :  de  sorte 
que,  si  le  dernier  traité  nuit  ou  diminue  l'exécution  des  précé- 
dents, il  faut  donner  des  réassignalions ,  qui  causent  toujoms 
de  nouveaux  dérangements*." 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bàvillc,  7  décembre  1708,  8  et  i3  jan- 
vier et  12  février  1709  (celle-ci  accompagnée  de  l'état  annuel  des 
impositions),  celles  do  M.  l'archevcque  de  Narbonne,  8,  1 3  et  37  jan- 
vier, et  les  réponses  du  contrôleur  général,  90  décembre  1708,  lU 
et  i5  janvier  1709.  Le  19  avril  suivant,  M.  de  Bàville  écrit  que  la 
création  d'un  pi-ocureur  général  au  bureau  dos  commissaires  des 
Etats,  avec  le  droit  perpétuel  d'entrer  à  l'assemblée,  tandis  que  les 
commissaires  n'y  ont  que  des  pouvoirs  annuels  et  que  le  gouverneur 
et  l'intendant  n'y  entrent  qu'en  vertu  d'une  commission  royale,  ren- 
contrera des  difficultés  de  la  part  des  États,  qui,  en  outre,  donne- 
ront avec  peine  9,000 •*  de  gages  réglés,  et  que  l'office  de  substitut 
sera  inutile  pour  le  bien  public;  mais,  «si  on  peut  tirer  90,000  écus 
du  procureur  du  Roi  et  8  ou  1 0,000 du  substitut,  il  aura  son  utilité 
pour  donner  un  secours  présent  r> 


298. 


M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 


Ct  Février  1709. 

fr  Vous  savez  que  les  grains  sont  exlrêmenient  chers 

par  les  enlèvements  continuels  que  l'on  en  fait  pour  la  basse 
Guyenne  et  pour  Bordeaux.  S'ils  continuent  à  se  tenir  sur  le 
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même  pied ,  nous  courrons  pent-êlre  le  même  risque  d'en  man- 
quer que  plusieurs  autres  provinces  du  royaume.  Les  seigles 
ne  sont  pas  abondants  en  Bretagne;  au  de'faut  des  blës  noirs, 
qui  ont  manqué  en  plusieurs  cantons ,  le  peuple  en  use  pour  sa 
subsistance.  S'il  falloit  en  fournir  [pour  les  arme'es  de  Flandres*] , 
el  que  vous  ne  pussiez  absolument  vous  en  passer,  je  ne  vou- 
drois  pas  re'pondre  que  l'on  en  pût  trouver  mille  tonneaux  de 
la  plus  grande  mesure,  ou  vingt-quatre  mille  quintaux,  et  que 
cette  quantité  n'épuisât  considérablement  les  endroits  où  elle 
seroit  prise.  L'achat  en  seroit  d'ailleurs  très  difficile  par  la  ma- 
nière dont  le  commerce  des  grains  se  fait  en  Bretagne.  C'est  ce 
(ju'il  faut  avoir  l'honneur  de  vous  expliquer.  Toutes  les  fermes 
de  cette  province  sont  à  grains;  il  y  en  a  ti"ès  peu  en  argent  : 
par  cet  usage,  on  ne  trouve  point,  ou  très  peu,  de  grains  dans 
les  campagnes  conune  ailleurs  ;  presque  tout  est  porté  dans  les 
greniers  des  personnes  aisées  et  des  propriétaires  des  terres  ;  le 
reste  sert  pour  la  culture  des  terres  et  pour  la  subsistance  des 
villes  et  communautés.  Tous  les  achats  se  font  dans  ces  gre- 
niers, qui  sont  fermés  autant  qu'il  plaît  aux  propriétaires;  la 
plupart,  et  les  plus  considérables,  étant  aisés,  ne  vendent  leurs 
grains  que  lorsqu'ils  sont  chers ,  qu'à  des  personnes  connues , 

et  à  des  conditions  d'argent  comptant  ou  de  sûretés  La 

Guyenne  nous  épuise ,  soit  pour  sa  propre  subsistance ,  ou  qu'elle 
serve  de  prétexte  aux  grands  enlèvements  que  l'on  fait,  et  qu'il 
est  très  difficile  d'empêcher,  si  la  marine  n'agit  de  concert, 
puisc[ue  tout  s'enlève  par  mer  et  qu'il  ne  sort  aucun  bâtiment 
sans  la  permission  des  commissaii-es  de  marine  qui  sont  répan- 
dus sui-  les  côtes .  n 

*  Voir,  sur  l'achat  et  ie  transport  de  ces  grains  jusqu'aux  côtes 
de  Picardie  et  d'Artois,  ses  lettres  des  i4,  19,  91,  ai  et  29  mai, 
2  et  9  juin,  3,  7,  i4  et  38  juillet,  6  et  10  août,  19  novembre;  et 
celles  de  M.  des  Grassières,  8  octobre;  du  sieur  Bouchaud,  marchand 
à  Nantes,  27  juillet;  du  sieur  Lempcrcur,  i3  octobre  et  i5  no- 
vembre; du  sieur  Raiet,  fermier  des  devoirs  de  Saint-Brieuc,  3  oc- 
tobre. 


299.    M.  FovcAVLT  de  Magny,  intendant  h  Caen, 
Av  Contrôleur  général. 

7  Février  1 709. 

(fLes  difficultés  que  j'ai  trouvées  au  recouvrement  des  impo- 
sitions ordinaires  et  extraordinaires  de  l'élection  de  Carentan 
m'ont  engagé  d'en  rechercher  la  cause,  d'autant  plus  que  cette 
élection  est  dans  le  meilleur  fonds  de  cette  généralité  et  que 
j'ai  été  informé  cpie  les  contribuables  payoient,il  y  a  vingt  ans, 
presque  sans  aucuns  frais.  J'ai  appris  des  receveurs  des  tailles , 
ainsi  que  des  officiers  de  l'élection  el  de  plusieurs  personnes  de 
distinction  de  ce  pays,  que  ce  qui  y  donnoit  lieu  étoit  les  inon- 
dations fréquentes  d'une  grande  quantité  d'héritages  et  de  ma- 
rais communs,  lesquels  faisoient  la  meilleure  partie  du  revenu 
de  cette  élection  et  étoient  devenus  presque  en  non-valeur  par 
ces  inondations.  Ce  fait  m'a  été  rendu  si  sensible,  et  j'ai  été 
tellement  persuadé  de  la  conséquence  d'apporter  remède  à  un 
si  grand  mal ,  qui  cause  la  ruine  de  cette  élection  et  réduit  à  la 
mendicité  la  plupart  des  peuples ,  qui  faisoient  subsister  leurs 
familles  et  pay oient  leurs  impositions  au  moyen  des  bestiaux 

ui. 


qu'ils  mettoient  dans  lesdils  marais,  que  j'ai  conseillé  les  inté- 
ressés de  vous  présenter  un  placet  pour  vous  faire  connoître 
l'état  des  choses  et  vous  supplier  d'y  vouloir  pourvoir.  L'impor- 
tance en  est  si  grande,  que  j'ai  même  jugé  devoir  vous  l'adresser 
et  vous  demander  vos  ordres.  J'ajouterai  qu'il  y  a  une  si  grande 
étendue  de  pays  intéressée  aux  ouvrages  nécessaires  pour  l'as- 
sèchement, que,  quelque  dépense  qu'il  y  convienne  faire,  ils 
n'en  coûtera  pas  20  s.  par  arpent,  dont  les  propriétaires  seront 
récompensés  au  triple  dès  la  première  année  :  ce  qui  vous  fera 
juger  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  ne  plus  différer  à  procurer  à 
cette  élection  un  si  grand  avantage,  qui  n'a  été  jusques  à  pré- 
sent négligé  que  parce  que  c'est  une  affaire  commune,  et  qui 
demeureroit  encore  au  même  état  par  cette  raison ,  si  je  n'avois 
pas  cru  devoir  vous  en  rendre  compte*,  -n 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.  Pour  faire 
visiter  et  examiner  par  le  sieur  de  Combes,  ingénieur  de  la  province, 
et  experts.  Donner  son  avis  sur  les  travaux  qu'il  convient  de  faire ,  etc. , 
et  sur  la  manière  de  lever  les  sommes  nécessaires  pour  en  payer  la 
dépense. n  Sur  la  suite  de  cette  affaire,  voir  trois  lettres  de  M.  de  la 
BrifTe,  successeur  de  M.  de  Magny,  2  mars,  1"  et  2  3  avril  1710. 
Le  8  mars,  il  appuie  une  demande  de  dessèchements  à  faire  le  long 
de  la  rivière  de  Dives. 


300.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Février  1709;  h  Février  et  7  Mars  1710. 

Règlement  des  de'penses  faites  à  l'occasion  du  passage 
de  la  reine  douairière  d'Espagne  et  pour  la  nourriture 
des  prisonniers  espagnols  interne's  à  Nîmes  et  à  Mont- 
pellier. 


301.        M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

9  et  12  Février,  aa  Mars,  10  et  ai  Avril,  2  Mai  1709. 
Mesures  prises-,  soit  pour  empêcher  les  transports 
clandestins  de  grains  dans  le  Comtat  d'Avignon,  soit 
pour  l'associer  aux  achats  faits  par  la  Provence,  soit  en- 
fin pour  faciliter  le  passage  des  blés  envoye's  par  le 
Pape  à  ses  sujets*. 

*  Voir  les  lettres  des  consuls  d'Avignon,  12  avril;  du  chevalier  de 
Velleron,  i3  awil;  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  19  février, 
5  mara,  16  avril  et  27  juillet. 

Le  marquis  d'Oppède  réclama  le  droit  accordé  par  Louis  XII  à 
ses  ancêtres,  de  fournir  de  blés  de  Provence  sa  seigneurie  d'Oppède, 
en  terre  du  Pape;  quoique  combattue  par  M.  l'archevêque  d'Aix 
(lettre  du  17  juillet),  cette  réclamation  fut  admise,  mais  moyen- 
nant remplacement  de  pareille  quantité  en  blés  étrangers  (lettre  de 
M.  de  Grignan,  22  août). 

Le  2  5  octobre  suivant,  M.  Lebret  présenta  une  semblable  requête 
des  Céleslins  d'Avignon,  mais  en  déclarant  suspectes  les  pièces  qu'ils 
produisaient,  notamment  de  prétendues  lettres  patentes  de  Louis  II, 
roi  de  Sicile  el  de  Jérusalem,  el  de  la  reine  Yolande. 

iicpnnicniE  katiokale. 
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Le  8  décembre,  M.  de  Gngnan  écrit  qu'il  a  congédié  les  troupes 
employées  à  la  garde  des  passages,  que  le  prix  des  grains  est  équi- 
valent dans  les  deux  pays,  que  les  terres  du  Comtat  sont  ensemen- 
cées, et  que  d'ailleurs  on  a  loujoui's  obtenu  d'excellents  effets  de  la 
liberté  du  commerce. 


302.         S.  A.  R.  M.  le  comte  de  Toulouse, 
gouverneur  de  Bretagne , 
AV  Contrôleur  GÉNÉnAL. 

10  Février  1709. 

ff  Quoique  la  commodité  du  lieu  [oij  le  Roi  désire  que 

les  Etats  de  Bretagne  se  tiennent]  doive  être  compte'e  pour 
beaucoup  dans  ce  choix ,  cependant  l'évêque ,  qui  doit  présider, 
doit  être  compté  pour  beaucoup  davantage.  Il  seroit  à  souhaiter, 
par  bien  des  raisons ,  que  M.  de  Saint-Malo  y  puisse  présider  à 
toutes  les  tenues;  mais,  comme  il  aime  mieux  donner  ses  soins 
aux  affaires  particulières  de  son  diocèse,  et  que  l'usage,  jusqu'à 
présent,  a  été  de  changer  de  lieu  à  chaque  tenue,  je  ne  crois 
pas  que  nous  en  puissions  trouver  aucun  autre  qui  convienne 
mieux  que  Saint-Brieuc,  par  rapport  à  la  commodité  du  lieu 
et  au  caractère  de  l'esprit  de  l'évêque ,  qui ,  dans  la  dernière 
tenue,  a  marqué  beaucoup  d'application,  de  sagesse  et  de  ca- 
pacité dans  les  affaires  oii  il  a  été  employé  " 


303.    M.  D\iNGERriLLiERS ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Février  1709. 
Il  transmet  les  réclamations  des  entrepreneurs  du 
transport  des  grains,  dont  les  voitures  n'ont  pas  e'té 
paye'es*. 

*  En  apostille,  réponse  du  contrôleur  général  :  (rTous  les  incon- 
vénients qui  arrivent  du  défaut  de  payement  des  sommes  dues  [à 
l'entrepreneur]  lui  sont  communs  avec  une  infinité  d'autres  qui  sont 
dans  un  cas  semblable.  Vous  n'ignorez  pas  que ,  par  le  passé ,  on  n'a 
ou  d'attention  que  de  fournir  au  service  et  d'engager  une  infinité  de 
personnes,  sans  s'embarrasser  des  moyens  qu'on  auroit  de  les  en  tirer 
ou  de  les  soutenir.  Le  nombre  en  est  si  grand,  que  tout  ce  que  j'ai 
pu  faire  a  été  de  pourvoir  au  nécessaire  et  au  plus  pressé.  L'en- 
trepreneur y  a  eu  part  comme  les  autres;  mais  il  est  difficile  que 
je  puisse  présentement  lui  donner  de  nouveaux  secours. n 

Le  1 2  septembre  suivant,  M.  d'Angervilliers  écrit  encore  :  tt  Je 

ne  puis  me  dispenser  de  vous  parler  en  particulier  des  voitures.  Il 
est  impossible  que  les  peuples  y  puissent  suffire  cet  hiver,  s'ils  ne 
reçoivent  point  quelque  payement  du  passé,  et  les  paysans  vendront 
certainement  leurs  chevaux  et  leurs  mulets,  qu'ils  regardent  comme 
les  instruments  de  leurs  malheurs,  sans  compter  qu'on  ne  peut  pas 
se  flatter  que  la  taille  et  la  capitation  s'acquittent  tant  qu'il  leur  sera 

dû  des  sommes  si  considérables  n  Le  6  octobre,  il  annonce 

qu'on  doit  280,000  aux  communautés  de  Dauphiné  pour  les  voi- 
tures d'une  année,  sans  compter  plus  de  300,000  **  d'arriéré  sur 
les  marchés  de  1 707.  Le  règlement  ne  se  fit  que  trois  ans  plus  tard  : 
lettre  du  9  novembre  1712. 


30/i.      M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

1  .'i  Février  1709. 

rrj'ai  fort  balancé  dans  moi-même  si  j'aurois  l'honneur  de 
vous  écrù'e  sur  les  bruits  qui  se  sont  répandus  |)armi  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  sont  engagés  d'affaires  avec  MM.  Ber- 
I  nard  et  Nicolas;  mais  l'attention  que  j'ai  faite  qu'un  ministre 
dont  les  vues  sont  si  étendues  que  les  vôtres  devoit  être  informé 
de  tout,  cette  dernière  considération  l'a  emporté  sur  le  reste  et 
m'a  déterminé  à  croire  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  ne  vous 
rien  cacher  de  ce  qui  s'est  dit  ici.  Mercredi  au  soir,  au  Change, 
l'on  se  parloit  à  l'oreille,  et  l'on  se  disoit  que  MM.  Bernard  et 
Nicolas  s'étoient  retirés,  qu'ils  avoient  prévu  leur  retraite  par 
des  sommes  très  considérables  qu'ils  avoient  fait  passer  dans 
les  pays  étrangers,  et  que  vous  les  aviez  abandonnés.  Cette 
nouvelle  fut  bientôt  eTiruitée  pai'mi  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes :  elle  produisit  une  consternation  terrible,  elle  les  mit 
dans  un  étonnement  qu'il  n'est  pas  facile  d'exprimer.  Ce  triste 
coup  fut  un  peu  diminué  par  un  de  leurs  amis  qui,  ayant  su 
ce  qui  se  passoit  sur  la  place ,  s'y  rendit  sur-le-champ  pour  dé- 
sabuser ceux  à  qui  l'on  avoit  débité  cette  fausse  nouvelle.  Il  fit 
voir  des  lettres,  et  enfin  il  fit  connoître  le  peu  d'apparence  de 
vérité  de  tout  ce  que  l'on  s'étoit  dit  les  uns  aux  autres.  Les  au- 
teurs de  pareils  discours  ne  sont  jamais  connus ,  et  l'on  ne  peut 
pas  aller  facilement  à  la  soiu-ce.  Les  réflexions  que  vous  ferez 
sur  ces  discom-s  vous  conduiront  à  voir  la  nécessité  où  vous 
vous  trouvez  de  soutenir  le  crédit  de  MM.  Bernard  et  Nicolas  : 
pour  peu  qu'il  soit  chancelant  pour  le  payement  des  Rois  pro- 
chains et  qu'ils  n'aient  pas  des  fonds  à  satisfaction  pour  faire 
front  à  leurs  créanciers,  il  sera  impossible  qu'ils  puissent  se 
rétablir;  s'ils  ne  tombent  pas  dans  une  déroute,  ils  ne  feront 
que  languir,  et  ils  ne  seront  plus  en  état  de  se  faire  une  répu- 
tation telle  qu'ils  l'avoient.  C'est  un  grand  mal  pour  eux,  qui 
se  rendra  commun  non  seulement  avec  tous  les  négociants  de 
Paris ,  de  Marseille  et  de  cette  ville ,  mais  qui  entraînera  le  bien 
de  tous  les  particuliers  qui  leur  est  confié  et,  par  un  contre- 
coup ,  un  désordre  général  et  une  perte  entière  à  tous  nos  négo- 
ciants et  citoyens,  qui  s'y  trouveront  indirectement  enveloppés, 
s'ils  ne  le  sont  pas  h  droiliu-e.  Les  sommes  qu'ils  doivent  à 
cette  place  sont  trop  considérables  pour  ne  pas  connoître  la  si- 
tuation où  elle  seroit.  La  prolongation  des  payements  prochains 
peut  bien  aider  et  donner  du  temps  pour  attendre  des  remises 
et  tirer  des  fonds  qui  sont  préparés;  mais  elle  sera  inutile  et  ne 
produira  aucun  effet,  si  ces  Messieurs  n'ont  pas  des  écritures, 
des  bons  papiers  et  de  l'argent  pour  souder  leur  bilan.  Sans 
ces  précautions,  aucun  négociant  ne  pourra  payer  ses  dettes; 
la  circulation  des  sommes  dues  par  ces  Messieurs  étant  inter- 
rompue, l'on  entrera  en  payement  sans  pouvoir  s'ajuster;  ils 
se  trouveront  partout  sans  donner  aucuns  rencontres  :  l'on  sera 
obligé  de  faire  protester  toutes  les  lettres,  cl  enfin  de  finir  le 
payement  comme  il  aura  été  commenc(î.  Ce  ne  sera  pas  l'étran- 
ger qui  souffrira  de  ce  désordre  :  ils  ont  trop  bien  ])ris  leurs 
mesui-cs  et  leurs  sûretés  pour  se  trouver  h  découvert;  toute  la 
tempête  tombera  sur  les  François  et  sur  les  sujets  de  S.  M. ,  et 
le  plus  grand  mal,  ce  sera  celui  du  désordi-e  connu  de  la  place 
de  Lyon,  qui  ne  sera  à  l'avenir  d'aucun  secours  au  bien  du 
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service  et  de  l'État,  par  le  de'crédit  où  elle  tombera  dans  l'es- 
prit des  autres  nations,  qiii  se  prévaudront  de  nos  malheurs 
pour  établir  une  place  et  des  payements,  comme  ils  l'ont  déjà 
voulu  tenter  dans  des  temps  oii  l'exactitude,  la  régularité  et  le 
bon  ordre  étoient  si  bien  observés.  Quoique  je  sois  persuadé 
qu'il  n'arrivera  rien  de  semblable  dans  ce  payement,  permettez- 
moi  (après  vous  avoir  fait  connoître  mes  craintes  et  ce  que  je 
prévois)  de  vous  demander  vos  ordres  pour  la  conduite  que 
je  dois  tenii"  pour  les  prolongations  et  pour  tout  ce  qui  peut 
concerner  MM.  Bernard  et  Nicolas,  que  j'ai  toujours  considérés 
comme  des  personnes  à  vous  et  qui  ne  font  qu'exécuter  vos 
ordres.  Nous  avons  plus  de  trois  semaines  avant  que  d'entrer 
en  bilan;  vous  pourrez,  pendant  cet  intervalle,  percer  le 
nombre  infini  des  affaires  dont  vous  êtes  chargé,  pour  me  faire 
part  de  vos  volontés*.» 

*  M.  Bernard  obtint  que  les  payements  des  Rois  fussent  remis  au 
i"  avril.  (Lettres  de  l'intendant  Trudaine  et  de  M.  Ravat,  28  février, 
5,  7  et  16  mars.)  Le  37  mars,  M.  Trudaine  écrivit  que  les  affaires 
pourraient  s'arranger,  si  ia  perte  sur  les  billets  de  monnaie  diminuait, 
mais  que  leur  discrédit  augmentait  au  contraire,  parce  qu'on  crai- 
gnait que  le  Roi  n'en  pût  pas  payer  les  intérêts,  et  qu'il  serait  es- 
sentiel ,  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  d'avoir  des  fonds  pour  y  pourvoir  : 
le  jour  où  les  billets  perdraient  très  peu  ou  ne  perdraient  plus  rien, 
l'argent  se  remettrait  en  mouvement  et  les  billets  rendraient  des  ser- 
vices réels. 

L'exactitude  de  Reraard  à  remplir  ses  engagements  et  le  retour  du 
sieur  Castan  et  du  sieur  Lullin,  ses  correspondants,  rassurèrent  le 
commerce;  mais,  au  commencement  d'avril,  le  refus  d'accepter  les 
lettres  de  Bernard  exposa  les  places  de  Lyon  et  do  Marseille  à  un 
péril  si  imminent,  que  M.  Ravat  demanda  à  l'intendant  d'aller  pro- 
poser au  contrôleur  général  les  mesures  les  plus  urgentes.  Les  billets 
de  monnaie  perdant  alors  5o  p.  0/0  et  les  contrats  de  rente  sur  le 
contrôle  des  actes  ne  pouvant  se  négocier  en  argent  ou  en  papier, 
les  créanciers  offraient  de  couper  leurs  créances  en  cinq  ou  six 
payements,  pourvu  qu'on  leur  donnât  des  effets  négociables.  Voir  les 
lettres  de  M.  Ravat ,  8 ,  11  et  1 8  avril ,  et  une  lettre  de  M.  le  maré- 
cbal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon,  10  avril.  Le  1  2  du  même 
mois,  les  échevins  et  le  député  du  commerce  de  Marseille  rendent 
compte  du  contre-coup  éprouvé  sur  leur  place. 


305.        M.  DE  Behnage,  intendant  à  Amiens, 
âu  Contrôle  un  général. 

iG  Février  j  709. 
ff  J'ai  l'honneur  de  continuer  k  vous  donner  avis  de  ce  qui  se 
passe  sur  le  payement  des  troupes.  Il  n'y  a  point  eu  de  fonds 
envoyés  ici  pour  le  dernier  prêt  du  mois  passé,  et  voici  le  qua- 
trième de  celui-ci  qui  n'est  pas  payé.  Vous  jugez  bien  que  cinq 
prêts  de  garnison  ne  sont  pas  dus  sans  grand  murmure,  et  il 
seroit  arrivé  bien  des  désordres,  si  je  n'avois  pourvu  du  mieux 
que  j'ai  pu ,  par  quelques  sommes  que  j'ai  empruntées  avec 
promesse  de  les  rendre  sur  la  première  voiture ,  à  apaiser  la 
fureur  des  soldats  et  des  cavaliers.  Cela  n'a  pas  empêché  que 
quelques-uns  ne  se  soient  échappés  h  commencer  un  pillage 
dans  le  marché  de  la  ville  d'Aire ,  qui  n'a  pas  eu  de  suite  par 
les  ordres  que  les  commandants  y  ont  apportés.  D'autres  ont 
déserté  de  la  garnison  d'Arras,  laissant  des  billets  de  fort  mau- 


vais exemple.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  moi  dans  cette 
conjoncture  dilTicile,  c'est  que  mes  confrères  des  départements 
voisins  ne  sont  pas  si  dépourvus  et  que  les  troupes  y  sont 
mieux  payées.  J'espère  que,  par  les  bons  soins  que  vous  aurez 
pour  agréable  de  prendre  de  munir  le  trésorier  général  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre  de  nouveaux  fonds ,  et  la  destina- 
tion qu'il  plaira  à  M.  de  Chamillart  d'en  faire  pour  les  dépar- 
tements d'Artois  et  de  Picai-die,je  sortirai  bientôt  de  la  fâcheuse 
et  périlleuse  situation  où  je  me  trouve.  Si  j'avois  à  y  demeurer 
encore  quelque  temps ,  je  vous  supplierois  d'agréer  que  j'allasse , 
pour  si  peu  de  jours  qu'il  vous  plairoit  et  que  M.  de  Chamil- 
lart trouveroit  bon,  à  Paris,  pour  vous  y  faire  connoître  par 
moi-même,  aussi  bien  qu'à  lui,  les  différents  besoins  où  il 
seroit  nécessaire  de  pourvoir,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir  *.  n 

*  En  apostille  :  (fJe  ne  suis  pas  absolument  surpris  de  ia  triste 
situation  où  il  se  trouve  par  rapport  au  fonds  nécessaire  pour  les 
troupes.  Ce  n'est  pas  faute  d'avoir  donné  aux  trésoriers  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  les  fonds  réels  et  les  assignations  sur  les  fonds 
les  plus  libres  et  les  plus  liquides  des  finances;  mais  la  dépense  est 
si  grande,  et  on  a  charge  la  frontière  d'une  si  excessive  quantité 
de  troupes,  qu'on  s'est  vu  dans  une  impossibilité  presque  absolue  de 
fournir  à  tout.  Je  suis  convenu,  depuis  deux  jours,  avec  M.  Chamil- 
lart, de  préposer  une  personne  pour  suivre  de  près  les  assignations, 
de  sorte  que  je  serai  instruit  de  ce  qui  entrera  en  fonds  réels  dans  la 
caisse  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  et  si  les  envois 
sont  faits  avec  assez  d'égalité  pour  partager  les  fonds  dans  tous  les  dé- 
partements. Ce  que  je  vous  explique  par  ce  dernier  article  ne  doit 
point  passer  à  d'autres  :  ce  n'est  qu'un  éclaircissement  pour  vous  faire 
voir  que,  de  ma  part,  je  n'omets  rien  pour  le  soulagement  de  ceux  qui 
sont  chargés.)) 

Le  9  avril,  l'intendant  écrit  encore,  de  sa  propre  main  :  cil  y  a 
quinze  jours  que  les  troupes  ne  touchent,  dans  mon  département, 
aucun  argent.  J'ai  épuisé  le  reste  de  mon  industrie  et  de  mon  crédit. 
J'ai  redoublé  mes  instances  auprès  de  M.  de  Chamillart;  j'en  ai  écrit 
plusieurs  fois  à  M.  PouHetier  et  à  M.  de  Mongelas.  Je  suis  à  la  veille 
des  plus  terribles  désordres,  si  cette  situation  dure  encore  quelques 
jours;  cependant  je  n'ai  ni  avis  ni  réponse  -n 


306.  M.  DE  Saint-Macary,  subdélégué  gétiéral  en  Béarn, 
ÀV  CostrÔlevr  général. 

16  Février  1709. 
Il  se  plaint  que  le  corps  de  ville  de  Navarrenx  n'ait 
pas  voulu  attendre  les  ordres  du  Roi  pour  proce'der  à 
l'élection  du  maire  ancien ,  et  que  ie  lieutenant  de  maire 
se  soit  fait  élire  au  lieu  du  jurât  que  ses  services  et 
l'agre'ment  du  Roi  désignaient  pour  cette  fonction. 

ff  Je  me  serois  contenté  de  leur  représenter  combien  il  im- 
porte que  l'affection  des  sujets  de  S.  M.  soit  distinguée,  sans 
violenter  personne,  ni  user  d'autre  droit  que  d'empêcher  la 
cabale  et  la  brigue  *  -n 

*  Voir,  au  20  aoîit  précédent,  une  lettre  de  M.  Turgot,  intendant 
à  Tours,  sur  les  délibérations  secrètes  et  les  manœuvres  de  l'échevi- 
nago  de  celte  ville. 
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307.  M.  DE  LA  BovnDONNAYE,  hitendatit  à  Bordeaux, 

AU  Co^lTItÔLEUR  GÉNÉRAL. 

19  Février  1709. 
Jl  repousse  un  projet  de  cre'ation  qui  achèverait  de 
ruiner  les  habitants  des  Landes  exploitant  le  produit  du 
pin  à  re'sine*. 

*  Mémoire  joint  :  «Les  landes  de  Bordeaux  produisent  des  arbres 
qui  jettent  un  bitume  de  couleur  jaune,  appelé  poix-résine ,  et  un 
autre,  de  couleur  noire ,  appelé  bray .  Ces  bitumes  servent  à  faire  de 
petites  chandelles  et  autres  usages.  On  propose  de  créer  une  charge 
de  courtier-inspecteur  de  ces  poix-résines  et  brays,  avec  attribution, 
pour  toutes  choses,  d'un  droit  de  10  s.  par  quintal  ou  cent  pesant, 
payable  par  l'acheteur;  à  reCfet  de  quoi  il  sera  permis  à  l'acquéreur 
dudit  office  de  mettre  dos  commis  aux  portes  et  entrées  des  villes  et 
lieux  de  la  généralité  de  Bordeaux,  n 


308.     M.  BiGNON,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

QO  Février  1709. 

Il  annonce  qu'une  sédition  a  éclaté  à  Claniecy,  dont 
les  habitants  se  sont  opposés  par  la  violence  au  passage 
de  trois  flots  de  bois  destinés  à  Paris,  et  prétendent 
avoir  le  droit  exclusif  de  faire  ces  transports. 

frLes  marchands  ont  eu  de  tout  temps  la  liberté  de  disposer 
de  leurs  bois ,  de  les  faire  tirer  et  conduire  dans  les  lieux  qui 
leur  conviennent  le  plus,  soit  pour  diminuer  les  frais,  soit 
pour  accélérer  le  transport  à  Paris  ;  au  lieu  que ,  s'ils  éloient 
assujettis  à  se  servir  des  habitants  de  Glamecy  seuls,  la  dépense 
seroit  plus  grande,  et  ils  perdroient  un  temps  infini ,  parce  que 
ces  habitants  ne  poiu-roient  pas  suffire  au  travail  que  plusieurs 
flots  de  bois  exigent  *  r, 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  intondant  à  Orléans,  27  fé- 
vrier, avec  apostille,  ot  du  contrôleur  général  à  M.  Chamillart,  socré- 
taire  d'Etat  de  la  guerre,  à  M.  Bignon  et  à  M.  de  Bouville,  ai  fé- 
vrier. M.  Cliamillart  autorisa  M.  de  Bouville,  le  a 5,  à  requérir  l'aide 
des  troupes  qui  étaient  dans  son  département. 

Le  39  mars  suivant,  M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche- 
Comté,  annonce  qu'il  a  fait  convenir  le  grand  maître  des  eaux  et 
forets  qu'on  ne  pouvait  interdire  de  fairç  flotter  sur  le  Doubs  les  bois 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Besançon,  ce  commerce  étant  aussi 
nécessaire  pour  la  ville  elle-même  que  pour  les  communautés  rive- 
raines, qui  tiraient  do  leurs  bois  de  quoi  payer  les  impositions. 


309.  M.  FovLLÉ  DE  M  ART  AN  GIS ,  intendant  en  Bernj, 
AU  Contrôleur  général. 

3  1  Février  1709. 

Rachat  de  la  capitation  *. 

(fj'ai  fait  tout  au  monde  pour  engager  le  bureau  des 

finances  à  faire  sa  soumission ....  ;  je  n'ai  jamais  pu  les  y  en- 
gager A  l'égard  des  particuliers  que  je  puisse  comprendre 


dans  mes  états ,  quelques  soins  et  quelques  mouvements  que  je 
me  sois  donnés  pour  en  trouver  à  acquérir  l'affranchissement 
volontairement ,  je  puis  vous  assurer,  avec  la  vérité  dont  je  fais 
profession  et  que  je  vous  dois,  que  je  n'en  connois  presque  pas 
tpie  j'y  puisse  comprendre  qui  soient  en  pouvoir  et  en  volonté 
de  s'affranchir.  Il  n'y  a  presque  que  le  plat  pays  qui  paye  un 
peu  régulièrement;  car,  pour  les  officiers  et  la  noblesse,  ils  doi- 
vent pour  la  plupart  deux  et  trois  années ,  pour  quoi  ils  se  lais- 
sent exécuter  faute  de  pouvoir  payer;  et  quand  je  suis  arrivé  à 
Bourges,  la  ville  devoit  cinq  années  de  sa  capitation.  Je  ne 
comiois  pas  dix  personnes  dans  la  ville  de  Bourges  en  pouvoir 
de  racheter  la  capitation ,  et  ce  sont  ceux  qui  sont  le  moins  en 
volonté  de  le  faire  qui  feront  ce  qu'ils  pourront  pour  s'en 
défendre  Toutes  ces  raisons  me  feroient  prendre  la  li- 
berté de  vous  proposer  un  expédient  Ce  seroit  de  vouloir 

bien  donner  un  arrêt  qui  augmentât  la  capitation  d'une  somme 
de  3o,ooo  ^  et  les  2  s.  pour  livre,  que  je  pourrois  imposer  dès 
cette  année,  et  80,000**  de  même  l'année  prochaine,  pour 
être  dispensé  du  rachat  de  la  capitation.  Par  là,  la  même 
somme  reviendroit  au  Roi,  et,  étant  répandue  sur  toute  la  gé- 
nérahté  pendant  deux  ans,  l'augmentation  seroit  presque  im- 
perceptible sur  chaque  particulier.  Le  Roi  n'auroit  point  de 
rentes  à  payer,  et  le  receveur  général  des  finances  seroit  plus 
en  état  d'en  faire  l'avance ,  étant  plus  sûr  d'en  être  payé  **.  t 

*  M.  deHarouys,  intendant  en  Champagne,  écrivait,  le  3  décembre 

précédent,  après  avoir  traité  la  question  des  blés  :  tr  Vous 

m'avez  recommandé  [l'alTaire]  du  rachat  do  la  capitation;  elle  est 
fort  avancée,  et  j'espère  do  vous  en  envoyer  incessamment  l'état,  dans 
lequel  je  n'ai  trouvé  personne  qui  se  présentât  pour  y  entrer  vo- 
lontairement; mais  ma  grande  intention  a  été  de  n'y  comprendre 
que  gens  réputés  solvables.  Je  travaille  à  la  capitation  do  1709  sur 
le  même  pied  que  l'année  passée,  et  j'y  comprends  les  2  s.  pour  livre, 
quoique  je  n'en  aie  pas  encore  reçu  l'arrêt,  qui  suit  ordinairement 
de  près  l'ordre  de  celte  imposition  n 

**  Voir  les  lettres  de  M.  do  Bàville ,  intendant  en  Languedoc ,  1 9  oc- 
tobre 1708,  17  janvier  et  1"'  février  1709;  du  duc  de  Roquelauro  et 
de  M.  do  Pennautior,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  18  janvier 
1709;  du  sieur  Mailly  du  Breuil,  receveur  général  de  la  généralité 
do  Tours,  6  mars  1709;  de  M.  le  Laboureur  de  la  Vertopierre,  con- 
seiller, et  de  M.  de  la  Porto,  premier  président  du  Parlement  de 
Metz,  19  novembre  1708  et  10  février  1709;  de  M.  Boisot,  pre- 
mier président  du  Parlement  do  Besançon,  29  mars  1709;  de  M.  de 
Montbrun,  président  au  Parlement  de  Toulouse,  a3  janvier  1709; 
de  M.  de  Bouville ,  intendant  à  Orléans ,  1 7  octobre  et  7  novembre 
1 708. 

Ce  dernier  intendant  écrivait,  le  10  décembre  1708  :  (tJe  trouve 
quantité  de  petits  officiers  dos  maisons  royales  qui  n-»  payent  quasi  rien 
de  capitation,  et  qui  sont  fort  riches.  Ne  trouveriez-vous  pas  à  propos 
que  je  les  taxasse  suivant  leurs  facultés  pour  J709,  et  que,  dans  la 
suite,  on  les  obligeât  do  racheter  leur  capitation?  Ils  ne  portent  aucune 
charge  de  l'Etat,  et  ils  ont  dos  petites  charges  (jui  leur  ont  coùlc  très 
pou  de  chose;  ot,  entre  autres,  il  y  a  dans  Orléans  dos  gardes  do 
S.  A.  R.  qui  sont  d'une  richesse  étonnante;  il  y  a  aussi  des  secrétaires 
du  Roi,  et,  entre  autres,  M.  Fontaine  des  Montées,  qui  a  plus  de 
quatre  millions  de  bien.n  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  : 
«Tout  ce  qu'il  propose  me  paroit  bon;  taxer  ces  gens-là  selon  leurs 
facultés;  même  ne  les  point  admollro  quant  à  présent  au  rachat  de  la 
capitation.»  La  minute  de  cette  réponse  est  datée  du  ai  décembre. 

Sur  le  rachat  par  certains  bureaux  des  finances,  voir  les  lettres  dos 
trésoriers  do  France  à  Moulins,  a 3  janvier  1709,  et  des  trésoriers 
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(le  France  à  Soissons,  13  dcconibre  1708  et  it  janvier  1709,  avoc 
celle  réponse  du  contrôleur  général  (16  décembre  1708)  :  «Si  vous 
aviez  réfléchi  sérieusement  sur  l'état  présent  des  affaires,  je  suis  per- 
suadé que  vous  eussiez  reconnu  qu'il  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  de 
secourir  S.  M.  et  de  la  mettre  en  état  d'opposer  aux  ennemis,  la  cam- 
pagne prochaine,  une  armée  qui  puisse  empêcher  leurs  progrès  :  à 
(juci  vous  avez  intérêt,  plus  que  personne,  de  contribuer,  puisque 
les  grands  efforts  que  S.  M.  fait  ne  tendent  qu'à  conserver  vos  biens 
et  vos  personnes  -n 


310.       M.  LE  Genobe,  intendant  à  Montauhan, 
AU  Contrôleur  gÈsêral. 

21  Février  1709. 
11  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les 
faux-sauniers,  et  qui  ont  déjà  amené'  l'arrestation  de 
plus  de  vingt  d'entre  eux  et  de  leur  chef. 

trJ'ai  envoyé'  mon  premier  secrétaire  à  M.  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  aides ,  pour  l'avertir  de  faù-e  sur  cela  ses 
diliofences .  ces  sortes  d'alTaires  méritant  toute  l'attention  de  sa 
Compagnie.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne  remplisse  sur  cela  par- 
faitement bien  ses  devoirs.  Je  prendrai  néanmoins  la  liberté  de 
vous  dire  que,  quand  le  faux-saunage  éclate  à  un  certain  point, 
il  faut  sortir  ces  sortes  d'affaires  des  justices  réglées,  dont  les 
démarches  sont  lentes  et  rarement  suivies  d'exemple ,  n'en  ayant 
pas  vu  faire  un  seul  depuis  dix  ans  que  je  suis  ici;  et  voilà  ce 
qui  cause  tant  de  désordres  *.  n 

*  Le  1"  avril,  il  accuse  réception  de  l'arrêt  d'attribution  pour  ju- 
ger celte  affaire.  Voir  ses  lettres  des  h  sr'ptembre,  ai  octobre  et  8  dé- 
cembre suivants,  et  une  lettre  du  contrôleur  général,  du  8  novembre. 

En  faisant  attribuer  aux  intendants  la  connoissance  des  faits  de  faux- 
saunage,  le  contrôleur  général  écrivit  cependant  aux  Cours  des  aides 
que  l'intention  du  Roi  n'était  point  de  détruire  leur  juridiction. 
(tS.  M.  a  cru,  disait-il,  que,  dans  des  temps  aussi  difficiles,  il  étoit  im- 
portant de  faire  des  exemples  prompts  et  capables  de  réprimer  le 
faux-saunagp,  qui  augmente  de  jour  en  jour.  Vous  pouvez  assurer 
votre  Compagnie  que  S.  M.  aura  attention  à  lui  conserver  la  connois- 
sance de  toutes  les  affaires  qui  sont  de  sa  jurisdiction.n  (Lettre  à 
M.  Dauphin,  procureur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Clermont, 
27  novembre.)  Le  i4  mai  1710,  la  Cour  de  Montauban,  en  protes- 
tant contre  l'atlribution  à  M.  le  Gendre  de  tous  les  faits  de  faux-sau- 
nage commis  dans  le  Rouerguc,  dit:  «Si  nous  sommes  privés  d'en 
connoître,  nous  pouvons  dire  qu'il  ne  nous  reste  plus  que  le  regret 
de  devenir  inutiles  au  service  du  Roi.  Le  commissaire  départi  a  déjà 
ia  moitié  de  notre  jurisdiction;  il  trouve  le  moyen  de  prendre  tous  les 
jours  sur  ce  qui  nous  reste,  et  il  ne  faudroit  que  cette  dernière  attri- 
bution poin-  nous  réduire  à  rien  i 


311.         M.  FERRÀyD,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Février  1709. 
Organisation  d'un  service  de  tombereaux  pour  enlever 
les  boues  et  immondices  de  la  ville  de  Nantes. 


312.  M.  DE  MoNTGERON ,  intendant  à  Limoges, 

AU  Contrôleur  général. 

2  3  Février  1709. 

ff  Le  sieur  de  la  Maze ,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
d'Uzerche,  en  cette  généralité,  a  actpiis  le  titre  de  noble,  et, 
comme  il  ne  se  mettoit  point  en  devoir  de  payer  la  somme  à  la- 
quelle il  a  été  taxé  pour  la  confirmation  de  cette  noblesse ,  je  l'ai 
taxé  d'office  pour  la  taille  à  une  somme  de  So**.  11  me  représente 
aujourd'hui  que  c'est  par  impuissance  qu'il  ne  paye  point  celte 
confirmation ,  et  que  les  autres  taxes  dont  il  est  sorti  à  cause  des 
charges  qu'il  possède  l'ont  épuisé;  que  quand  ses  lettres  de 
noblesse  seroient  révoquées  par  le  défaut  de  payement  de  la  con^ 
firmation ,  qu'il  a  d'autres  privilèges  qui  subsistent ,  qui  le  dis- 
pensent de  la  taille  :  qu'en  qualité  de  lieutenant  général ,  il  a 
payé  une  somme  de  700  pour  en  être  affranchi  ;  que  la  charge 
de  maire  de  la  même  ville  d'Uzerche,  pour  laquelle  il  a  payé  les 
finances  de  l'hérédité  et  des  augmentations  de  gages,  lui  donne 
encore  une  exemption  de  taille,  et  qu'enfin  il  ne  doit  pas 
être  dans  une  condition  plus  malheureuse  que  tous  ses  con- 
frères, et  même  des  oflîciers  de  son  siège  qui  jouissent  paisible- 
ment de  l'affranchissement  de  la  taille.  11  ajoute  encore  h  ces 
considérations  celle  des  services  qu'il  a  rendus  sous  MM.  les  in- 
tendants de  Limoges,  en  qualité  de  leur  subdélégué,  et  ceux 
qu'il  rend  actueUement  dans  un  pays  difficile ,  éloigné  de  la  de- 
meure des  subdélégués  en  titre,  sur  lesquels  je  ne  puis  lui  re- 
fuser le  témoignage  de  son  désintéressement  dans  les  affaires  où 
je  l'ai  employé  depuis  que  je  suis  en  cette  province.  Je  lui  ai  fait 
entendre  qu'étant  au  nombre  de  ceux  qui  sont  en  demeure  de 
payer  la  confirmation  de  leur  noblesse ,  je  n'avois  pu  me  dis- 
penser de  le  taxer  d'office  comme  vous  me  l'avez  prescrit,  et 
que  je  ne  pouvois  faire  autre  chose  en  faveur  de  l'exemption 
qu'il  allègue,  que  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  écrire." 

313.  M.  Dàguesseau  Jîls,  procureur  général  au  Parlement 

de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Février  1709. 
ffLa  rigueur  excessive  de  l'hiver,  la  cherté  du  pain,  et  l'opi- 
nion, vraie  ou  fausse,  qu'il  y  a  beaucoup  de  blés  gelés,  ré- 
pandue avec  soin  par  les  laboureurs ,  et  reçue  peut-être  trop  lé- 
gèrement par  le  peuple ,  le  jettent  dans  une  si  grande  inquiétude 
et  inspirent  une  telle  avidité  aux  marchands  de  blé ,  que  je  vois , 
par  les  avis  que  je  reçois  de  tous  côtés ,  qu'il  est  fort  à  craindre 
que  le  prix  du  blé  n'augmente  excessivement  et  qu'il  n'arrive 
des  émotions  populaires ,  dont  on  ne  peut  prévoir  quelles  se- 
roient les  suites  dans  la  conjonctm'e  présente.  Vous  verrez,  par 
trois  lellres ,  choisies  entre  plusieurs  autres ,  que  je  joins  ici ,  qu'il 
[y]  a  déjà  eu  des  commencements  d'émeute  et  de  violence  dans 
quelques  villes,  au  sujet  des  achats  et  des  enlèvements  de  blé  que 
les  marchands  y  font.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  déjà  reçu 
de  semblables  avis  de  tous  côtés ,  et  j'ose  dire  qu'il  n'y  a  que 
vous  qui ,  par  la  place  que  vous  remplissez ,  et  encore  plus  par 
votre  prudence ,  soyez  en  étal  de  prévenir  les  suites  d'un  mouve- 
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menl  si  dangereux.  Il  est  certain  qu'il  y  faut  apporter  quelques 
remèdes  ;  mais ,  comme  la  matière  est  si  délicate  que  les  remèdes 
ne  font  souvent  qu'aigrir  le  mal ,  on  ne  peut  vous  proposer 
qu'en  tremblant  quelques-unes  des  précautions  qu'il  semble 
qu'on  pourroit  prendre  pour  rassurer  l'esprit  du  peuple  et  cal- 
mer un  peu  son  inquiétude. 

ttLa  première,  et  la  plus  essentielle  de  toutes,  est  celle  que 
vous  avez  déjà  prise  par  les  ordres  que  vous  avez  donnés  de  sup- 
pléer à  l'indigence  d'une  province  par  l'abondance  de  l'autre. 
Mais  vous  savez  beaucoup  mieux  que  moi  que  cela  doit  être  con- 
duit avec  une  grande  prudence  et  une  extrême  attention  de  la 
part  de  MM.  les  intendants  poiu-  savoir  exactement  l'état  des 
choses ,  et  pour  ne  rien  prendre  sur  le  nécessaire  d'une  province 

sous  prétexte  de  pourvoii'  à  la  nécessité  d'ime  autre  province  

Vous  poiu-rez  vous  en  faire  rendre  compte  et  vous  en  instruire 
plus  sûrement  ;  mais  il  est  certain  que  c'est  un  des  points  que 
vous  jugerez  sans  doute  les  plus  dignes  de  votre  attention. 

trLa  seconde  précaution,  aussi  importante  que  la  première, 
est  que  vous  vouliez  bien  continuer  encore ,  autant  que  l'état 
des  affaires  du  Roi  pourra  vous  le  permettre ,  de  secourir  la 
ville  de  Paris  et  de  faire  en  sorte ,  par  des  voies  d'autant  plus 
utiles  qu'elles  sont  plus  secrètes,  que  l'abondance  s'y  maintienne 
et  que  le  prix  du  blé  y  diminue  de  quelque  chose.  C'est  la  ville 
de  Paris  qui  met,  pour  ainsi  dù-e,  le  taux  au  blé  d'une  grande 
pai'tie  des  provinces  du  royaume  :  quand  Paris  en  est  suffisam- 
ment fourni  et  que  le  blé  y  est  à  un  prix  raisonnable ,  il  en  sort 
moins  des  provinces ,  et  elles  suivent  à  peu  près  le  prix  de  Paris 
dans  la  proportion  qui  peut  être  entre  cette  grande  ville  et  les 
autres  villes  du  royaume.  Ainsi ,  il  paroît  de  la  dernière  consé- 
quence qu'il  y  ait  dans  Paris  une  main  secrète  et  invisible  cjui 
mette  des  bornes ,  sans  qu'on  s'en  aperçoive ,  à  l'avidité  du  mar- 
chand ,  qui  se  prépare  plus  que  jamais  à  profiter  du  malheur 
public.  Vous  seul  pouvez  rendre  ce  grand  service  à  Paris  et  à 
toute  la  France.  Dieu  veuille  que  la  conjoncture  présente  vous 
permette  de  suivre  sur  cela  vos  bonnes  intentions  ! 

(tA  ces  deux  premières  précautions  générales ,  dans  lesquelles 
nous  n'avons  qu'à  laisser  agir  votre  prudence ,  je  ne  sais  si  l'on 
ne  pourroit  point  y  en  ajouter  de  particulières  par  rapport  aux 
villes  où  le  peuple  commence  à  se  plaindre  hautement.  Une  des 
plus  simples  seroit  de  faire  savoir  aux  lieutenants  de  police 
qu'ils  peuvent  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  qui 
défendent  aux  marchands  de  blé  d'acheter  des  blés  dans  l'étendue 
de  deux  lieues  entières  de  la  ville  oii  ils  font  leur  résidence.  Les 
mai'chés  en  seroient  plus  garnis,  et  le  peuple  auroit  la  consola- 
tion d'acheter  plus  de  blé  de  la  première  main  que  je  crois 
qu'il  ne  le  fait  à  présent  dans  plusieurs  villes  du  royaume.  La 
proposition  que  fait  le  lieutenant  de  police  (le  Mantes  de  dé- 
fendre au  moins  pour  un  temps ,  aux  marchands  de  cette  ville , 
d'en  fournir  les  marchands  forains  et  d'en  vendre  ailleurs  qu'au 
marché  de  la  ville,  pourroit  aller  trop  loin  quant  à  présent; 
mais  je  ne  sais  si  on  ne  pourroit  pas  prendre  le  tempérament 
d'obliger  ces  marchands  à  en  exposer  toujours  une  certaine 
quantité  au  marché  de  leur  ville,  en  les  menaçant  de  Ir^u-  in- 
terdire absolument  la  liberté  d'en  vendre  aux  marchands  forains 
ailleurs  qu'au  marché,  s'ils  ne  se  soumettoient  pas  à  l'ordre  qui 
seroit  établi  à  cet  égard.  La  seconde  chose  que  propose  le  même 
officier,  et  qui  est  de  défendre  aux  marchands  forains  d'enlever 


le  blé  pendant  la  nuit ,  peut  aussi  mériter  quelque  attention.  Si 
les  forains  pouvoient  tromper  absolument  la  vigilance  du  peuple, 
il  n'y  auroit  pas  un  grand  inconvénient  à  tolérer  ces  enlève-^ 
ments  nocturnes,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  néces- 
saires pour  en  empêcher  l'excès;  mais,  comme  des  gens  qui  ont 
faim  sont  ordinairement  éveillés  de  bon  matin,  et  qu'il  n'est 
presque  pas  possible  qu'ils  ne  soient  instruits  de  ces  enlève- 
ments, il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  une  occasion  prochaine 
d'attroupements  et  de  séditions  difficiles  à  réprimer,  au  lieu 
que,  lorsque  l'enlèvement  se  fait  en  plein  jour,  le  magistrat 
peut  prévenir  le  mal  par  sa  présence;  et  d'ailleurs,  le  mar- 
chand, qui  sait  qu'on  le  voit  et  qu'on  l'observe,  est  plus  retenu 
et  moins  hardi  à  faire  des  enlèvements  de  blé  excessifs.  Enfin , 
la  dernière  précaution ,  et  la  plus  utile  de  toutes  celles  que  l'on 
peut  prendre,  et  qui  dépend  encore  imiquement  de  votre  auto- 
rité, c'est  que  MM.  les  intendants  se  fassent  informer  par  des 
gens  sûrs ,  fidèles  et  discrets  de  ceux  qui  font  des  amas  sus- 
pects ,  afin  de  les  obliger  ensuite  à  l'aire  porter  successivement 
une  certaine  quantité  de  blés  aux  marchés  voisins  de  leur  rési- 
dence. Je  crois  avoir  entendu  dire  que  vous  aviez  déjà  donné 
cet  ordre ,  et ,  si  cela  est ,  nous  n'avons  qu'à  vous  en  demander 
la  continuation  n 


31  ^.        M.  Ci'  BovviLLE,  intendant  à  Orléans, 

AU  CofITRÔLEVR  GÉhÈRAL. 

a6  Février  1709. 

rr  La  marque  sur  les  bas  et  bonnets  faits  au  métier  cause  ici 
bien  du  bruit;  il  vint  hier  dans  ma  cour,  et  ensuite  à  l'hô- 
tel de  ville ,  plus  de  quatre  cents  cardeurs  et  autres  petites  gens 
que  cette  manufacture  fait  subsister,  demandant  qu'on  leur 
donnât  du  pain  et  du  travail.  Ils  parloient  dans  les  rues 
fort  séditieusement,  disant  qu'ils  reviendi'oient  plus  de  trois 
mille  aujourd'hui.  Je  les  fis  retirer  en  les  assurant  que  j'allois 
donner  ordre  aux  maîtres  bonnetiers  et  au  métier  de  leur  don- 
ner à  travailler;  et  en  effet,  je  fis  venir  ces  maîtres,  que  je  vis 
bien  avoii'  donné  lieu  à  ce  tumulte,  et  je  leur  parlai  de  manière 
que  je  crois  qu'ils  donneront  aujourd'hui  du  travail  à  tous  ces 
pauvres  gens;  et  s'ils  ne  le  font  pas,  j'informerai  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  qui,  je  crois,  y  ont  plus  de  part  que  les 
autres ,  et  je  les  ferai  emprisonner,  car  les  suites  de  cette  émeute 
pourroient  être  dangereuses  dans  une  ville  comme  celle-ci ,  oii  il 
y  a  une  infinité  de  pauvres  gens,  et  sm'tout  sur  le  port.  Je  crois 
qu'il  seroit  bon  de  vendre  les  charges  auxquelles  ce  droit  est 
attribué.  Si  vous  vouliez  les  fixer  un  peu  bas ,  nous  pourrions 
mettre  sur  le  tarif  la  somme  que  vous  ordonnerez.  J'en  parlai 
hier  aux  maire  et  échevins,  qui  sont  de  cet  avis,  dans  la  crainte 
que,  dans  les  suites,  il  n'arrive  quelque  chose  de  fâcheux;  car 
vous  ne  sauriez  croire  la  quantité  de  petites  gens  que  ce  travail 
fait  subsister  dans  la  ville  et  dans  la  campagne  *.  « 

*  M.  de  Boiiville  s'élanl  offert  à  obtenir  le  rachat  dos  droits  par  la 
ville,  le  contrôleur  général  fil  dresser  un  projet  de  fixation  de  la  fi- 
nance par  M.  de  Cauniartin.  «Le  mémoire,  dit-il  en  l'envoyant,  vous 
paroîtra  peut-être  un  peu  fort;  mais  je  vous  prie  de  considérer  les 
besoins  du  service  présent.  On  ne  laissera  pas  d'en  diminuer  quelque 
chose  par  proportion  à  ce  que  vous  croyez  nécessaire  pour  faciliter  le 


CORRESPONDANCIÎ  AV 

recouvrement  de  cette  finance  -n  (Lettre  de  M.  de  Boiivillc, 

mars ,  avec  apostille.) 

315.  M.  DE  PONTCHARTRAIN, 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AV  CoNTIiÔLEUR  GÉnÉRAL. 

27  Février  1709. 

trLe  prêt  des  soldats  est  cessë  à  Toulon,  et  on  a  été  obligé 
d'emprunter  pour  pousser  le  temps  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  ma 
réponse.  Il  n'y  a  plus  de  journaliers,  parce  qu'on  ne  peut  les 
payer,  et  l'impossibilité  de  caréner  les  vaisseaux  oblige  à  deman- 
der la  permission  de  les  mettre  sous  l'eau.  Il  n'y  a  point  d'olïi- 
cier  auquel  il  ne  soit  dû  plus  de  dix-huit  mois  d'appointe- 
ments, et,  comme  on  ne  peut  aider  aucun  fournisseur,  les 
magasins  sont  dépourvus  de  toutes  choses, et  même  celles  de  la 
moindre  valeur.  De  trois  barques  destinées  pour  la  garde  de  la 
côte  vers  Antibes  et  pom-  soutenir  le  commerce  de  Provence  à 
Gênes,  deux  sont  encore  armées,  quoiqu'il  soit  dù  sept  mois 
de  solde  à  leurs  équipages;  la  troisième  étant  rentrée  pour 
prendi-e  des  vivres,  on  a  été  contraint  de  la  désarmer  parce 
que  les  matelots  ont  refusé  de  sei'vir,  si  on  ne  leur  donnoit 
de  l'argent  pour  acheter  des  bardes.  Ce  même  défaut  d'argent 
empêche  d'armer  deux  tartanes  qu'on  demande  avec  empresse- 
ment pour  maintenir  la  communication  avec  Roses,  sanslacpaelle 
cette  place  se  perdra  infailliblement;  et  deux  autres  bâtiments 
destinés  pour  la  garde  de  la  côte  du  Languedoc  restent  dans  le 
poi-t  de  Cette ,  ne  pouvant  agir  faute  de  vivres  et  de  fonds ,  pen- 
dant que  les  petits  corsaù-es  ennemis  viennent  sur  le  cap  de 
Leucate ,  enlever  les  tartanes  qui  vont  à  Peniscola.  Il  n'y  a  ni 
biscuit,  ni  salaisons,  ni  vin,  dans  les  magasins  du  munition- 
naire.  L'arsenal  des  galères  est  dans  le  même  état  pour  les  oflii- 
ciers,  les  équipages  et  les  fournisseurs;  mais  il  y  a  deux  parties 
de  leur  service  qui  méritent  une  attention  particulière.  L'une  est 
la  subsistance  des  chiourmes,  à  laquelle  on  a  pourvu  jusqu'au 
12  ou  au  1 5  par  finesse  et  en  promettant  des  fonds  aux  mar- 
chands qui  ont  bien  voulu  se  confier  à  la  parole  de  M.  de  Mont- 
mort  et  des  autres  officiers,  lesquels  se  plaignant  d'avoir  été 
trompés,  on  n'a  plus  rien  à  en  attendre;  et  il  n'y  a  ni  blé,  ni 
farine,  ni  viandes  salées,  dans  les  magasins  du  munitionnaire, 
ni  aucunes  mesures  prises  de  sa  part  pour  s'en  pourvoir.  La 
seconde  est  l'hôpital  des  forçats,  oii,  depuis  plus  de  douze  jours, 
on  ne  peut  fournir  ni  bouillons,  ni  panades,  ni  vin  aux  malades 
et  aux  convalescents.  On  y  manque  aussi  de  remèdes  et  de  hnges , 
en  sorte  que  les  malades  y  meurent  par  le  pur  défaut  des  choses 
nécessaires  pour  leur  guérison.  On  n'a  pas  même  de  cierges 
pour  dire  la  messe  ou  pour  porter  devant  le  Saint-Sacrement. 
On  ajoute  que  cet  hôpital  est  dans  un  tel  état,  qu'il  est  prêt  de 
tomber,  et  que,  si  ce  malheur  arrive,  on  aura  besoin  de 
sommes  considérables  pour  le  rétablir. 

(fj'aurois  bien  voulu  pouvoir  épargner  au  Roi  et  à  vous  ce 
récit  triste  et  ennuyeux  de  notre  situation  dans  deux  des  arse- 
naux de  S.  M.  ;  mais  je  me  serois  cru  responsable  des  événements 
par  mon  silence,  ne  doutant  point  que  vous  ne  vous  sentiez 
pressé  d'y  apporter  incessamment  le  remède  convenable.  Je  sais 
qu'il  est  difficile,  et  j'ai  observé  à  S.  M.  que  le  mal  ne  seroit  pas 
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si  grand ,  s'il  ne  venoil  de  plus  loin ,  et  que  j'étois  bien  certain 
que  la  bonne  volonté  ne  vous  manquoit  point.  Je  vous  prie  de 
la  mettre  en  œuvre  et  d'être  bien  persuadé  que  je  n'oublierai 
aucun  soin  pour  vous  être  moins  à  charge,  et  que,  si  je  vous 

fatigue,  ce  n'est  que  dans  la  dernière  extrémité  

rrLes  intendants  de  la  marine  à  Rochefort,  Brest,  le  Havre, 
Dunkerque,  et  les  commissaires  ordonnateurs  à  Lorient, 
Rayonne,  Saint-Malo  et  Nantes  continuent  de  m'écrire  tous  les 
ordinaires,  des  dans  termes  très  pressants  et  très  touchants,  sur 
l'état  fâcheux  où  se  trouvent  réduits  les  officiers,  ouvriers,  ma- 
telots et  fournisseurs  qui  ne  sont  pas  payés  des  sommes  consi- 
dérables qui  leur  sont  dues.  Ils  assiu-ent  que  les  aubergistes  qui 
ont  nourri  et  logé  jusqu'à  présent  les  officiers  leur  ont  déclaré 
qu'ils  ne  le  pouvoient  faire  davantage;  que  les  ouvriers,  ma- 
telots et  leurs  familles,  qui  ont  vendu  leurs  meubles  et  le  peu 
de  bien  qu'ils  avoient  pour  subsister,  meurent  à  présent  de  faim 
et  de  froid ,  ne  trouvant  plus  de  crédit  chez  les  boulangers ,  ni 
de  bardes  chez  les  marchands.  Ces  intendants  ajoutent  que  les 
adjudicataires  des  marchandises  et  nmnitions  nécessaires  pour 
les  arsenaux  de  la  marine  refusent  d'exécuter  leurs  marchés , 
et  que  les  bouchers,  boulangers  et  autres  qui  fournissent  pour 
les  hôpitaux  de  la  marine,  sont  du  nombre;  que  le  munition- 
naire n'a  plus  de  vivres  dans  ses  magasins,  en  sorte  que  les 
frégates  gardes-côtes  employées  à  convoyer  les  bâtiments  char- 
gés de  ces  munitions  sont  obligées  de  rester  dans  les  ports, 
sans  pouvoir  aller  à  leur  destination  :  ce  qui  retardera  le  départ 
d'une  escadre  que  le  Roi  m'a  ordonné  de  faire  réparer  à  Brest 
pour  un  service  très  important  et  très  pressé. 

ftLa  flûte  l'Elisabeth,  qui  doit  aller  charger  des  munitions 
dans  la  rivière  de  Bordeaux  pom-  le  port  de  Rochefort ,  est  actuel- 
lement retenue  dans  ce  port  parce  que  le  trésorier  n'est  pas  en 
état  de  donner  un  ou  deux  mois  à  l'équipage ,  qui  est  tout  nu 
et  qui  ne  peut  partir  sans  bardes.  M.  de  Saint-Clair,  qui  com- 
mande la  marine  à  Dunkerque ,  m'écrit ,  depuis  deux  jours ,  que 
les  gardes  de  la  marine  qui  sont  en  ce  port  sont  tout  nus,  et 
qu'un  de  ces  gardes  lui  étoit  venu  dire  qu'il  y  avoit  vingt- 
quatre  heures  qu'il  n'avoit  mangé.  M.  du  Guay,  intendant  de 
la  marine,  me  mande  que  les  boulangers  qui  fournissent  du 
pain  aux  prisonniers  de  guerre  anglois  pris  sur  mer  ont  déclaré  à 
M.  le  chevalier  de  Molé ,  qui  commande  en  cette  ville ,  que ,  passé 
le  9  0  de  ce  mois,  ils  n'en  fourniroient  plus  absolument;  que 
les  geôliers  des  prisons  de  Dunkerque  et  de  Calais  veulent  aban- 
donner les  prisons  et  les  prisonniers,  et  que  les  administrateurs 
des  hôpitaux  de  ces  villes  ont  déclaré  qu'ils  n'y  recevroient 
plus  les  malades  qui  leur  seroient  envoyés  par  la  marine,  îi 
moins  qu'on  ne  leur  fît  donner  quelque  argent.  M.  Lempereur 
m'écrit  qu'il  y  a  actuellement  deux  paquebots  anglois  à  Saint- 
Malo  qui  y  ont  amené  des  prisonniers  françois  qui  étoient  en 
Angleterre ,  que  les  maîtres  de  ces  bâtiments  demandent  à  être 
payés  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  leur  fret ,  et  que  le  trésorier 
n'a  point  d'argent  pour  pouvoir  les  renvoyer  avec  les  prison- 
niers de  leur  nation  qu'on  leur  doit  remettre,  et  que  leur  retar- 
dement en  ce  port  causera  des  dépenses  très  considérables*. 

rr Enfin,  ces  intendants  et  ordonnateurs  représentent  qu'ils 
ont,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  chez  eux,  plusieurs  malheu- 
reux qui  sont  au  désespoir  de  n'être  pas  en  état,  avec  ce  qui 
leur  est  dû ,  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles ,  et  que  la 
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misère  et  les  plaintes  sont  jusqu'à  un  tel  point  qu'on  ne  peut 
trop  tôt  y  remédier.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  à  S.  M. , 
elle  m'a  commande'  de  vous  écrire  que  vous  ayez  agréable  d'y 
faire  attention  en  faisant  remettre  des  fonds  à  nos  trésoriers, 
afin  de  pouvoir  soutenir  le  service  de  la  marine  **.  n 

*  Voir  une  autre  lettre  du  ao  avril  1712. 

**  Voir  deux  précédentes  lettres,  des  3o  janvier  et  6  février. 


316.      M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  gehÊral. 

27  Février  1709. 

rr  11  est  survenu  une  gelée  qui  a  fait  perdre  toutes  les 

espérances  que  l'on  avoit  d'une  belle  récolte  dans  ce  départe- 
ment*. Cette  gelée  a  été  si  forte,  que,  trouvant  encore  les  terres 
pleines  d'eau  du  premier  dégel ,  elle  a  fait  mom-ir  la  moitié  du 
blé  qui  étoit  semé  dans  les  bonnes  terres ,  en  sorte  que  l'on  est 
obligé  de  les  labourer  présentement  et  de  resemer  de  menus 
grains.  Cela  a  fait  considérablement  enchéiir  le  blé ,  et  il  ne  faut 
pas  douter  que  cette  année  ne  soit  fort  dure  à  passer  pour  le 
peuple.  11  y  a  déjà  plusieurs  commimautés  où  les  habitants  se 
sont  attroupés  poiu-  empêcher  la  sortie  des  blés.  J'ai  calmé  le 
mieux  qu'il  m'a  été  possible  tous  ces  petits  orages;  mais  j'ap- 
préhende qu'il  n'en  arrive  souvent  de  pareils.  Pour  les  préve- 
nir, je  crois  qu'il  est  à  propos  d'empêcher  dans  ce  département, 
comme  M.  de  Bâville  a  fait  dans  le  sien ,  qu'il  ne  sorte  de  blé 
que  par  la  permission  des  intendants  :  cela  empêchera  les  usu- 
riers de  faire  des  magasins  et  le  peuple  de  crier.  Je  n'ai  pour- 
tant pas  encore  voulu ,  sur  cela ,  rendre  d'ordonnance  publique , 
de  crainte  d'effaroucher  le  peuple ,  qui  l'a  été  dans  les  provinces 
voisines  sur  de  pareilles  défenses;  j'ai  seulement  fait  fermer  les 
écluses  et  les  passehs  des  rivières,  afin  qu'il  ne  descende  aucun 
bateau  de  blé ,  que  je  n'en  sois  informé.  Cette  précaution  est 
d'autant  plus  nécessaire,  que,  la  généralité  de  Bordeaux  ayant 
coutume  de  tirer  une  partie  de  ses  blés  de  Languedoc,  dont 
M.  de  Bâville ,  par  une  sage  précaution ,  ne  veut  pas  les  laisser 
sortir,  on  nous  affameroit  en  un  mois  de  temps ,  si  on  tiroit  de 
ce  dépai'tement  tout  le  blé  qu'il  faut  pour  la  généralité  de  Bor- 
deaux. J'agirai  sur  tout  cela  de  concert  avec  M.  de  Bâville  et 
M.  de  la  Bourdonnaye ,  afin  que  chacun  aide  son  voisin  par  rap- 
port à  leur  besoin  et  à  son  pouvoir,  en  observant  une  grande 
égalité.  Je  fais  néanmoins  toujours  distribuer,  toutes  les  se- 
maines, une  certaine  quantité  de  blé  dans  les  marchés,  afin  que 
le  prix  n'en  augmente  pas  autant  qu'il  pom-roit  le  faire  sans 
cela  *'  " 

*  Le  16  janvier  précédent,  il  écrivait:  «  Ce  qui  fait  présen- 
tement le  plus  soufTrir  les  pauvres,  c'est  le  froid  extrême  qu'il  fait  ici 
depuis  quinze  jours.  On  n'en  a  jamais  senti  un  pareil.  Toutes  les  ri- 
vières sont  prises ,  et  il  y  a  trois  pieds  de  neige  sur  la  terre  n 

**  Le  contrôleur  général  répond ,  le  1 2  mars  :  «  J'ai  peine  à 

croire  que  le  mal  soit  aussi  grand  qu'on  vous  l'a  fait  entendre,  et 
qu'il  soit  général  dans  un  département  aussi  étendu  que  le  votre.  Il 
faut  espérer,  au  contraire,  que,  si  le  bas  Quercy  a  un  peu  souffert,  le 
haut  Quercy,  le  Rouergue,  l'Armagnac  et  tout  le  reste  du  déparle- 
ment, où,  selon  les  apparences,  il  sera  tombé  de  la  neige,  n'auront 
pas  été  si  maltraités.  Je  vous  prie  de  vous  en  informer  exactement  et 


de  me  faire  savoir  ce  que  vous  en  aurez  appris.  En  plusieurs  pro- 
vinces, et  même  aux  environs  de  Paris,  où  l'on  avoit  cru  d'abord  la 
perte  de  la  récolte  prochaine  certaine  et  entière ,  on  revient  présen- 
tement de  celte  frayeur.  Au  surplus,  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que 
de  continuer  vos  soins  pour  empêcher  la  trop  grande  augmentation 
du  prix  des  blés  et  pour  prévenir  les  émotions  et  les  attroupements; 
mais,  si  vous  défendez  totalement  le  passage  des  blés  sur  les  rivières  de 
votre  département,  la  basse  Guyenne  et  l'Agenois,  qui  sont  dans  une 
grande  disette ,  et  qui  ne  laissent  pas  de  tirer  quelques  secours  par 
les  rivières  de  Garonne,  du  Tarn  et  du  Lot,  se  trouveront  dans  un 
dénuement  qu'il  faut  éviter.  Après  tout,  la  dernière  récolte  n'a  pas 
été  absolument  mauvaise  dans  votre  département,  et  le  bas  Quercy 
est,  pour  l'ordinaire,  si  abondant  en  blé,  qu'il  semble  qu'on  ne  doit 
pas,  sans  une  grande  connoissance  de  cause  et  sans  une  certitude  en- 
tière qu'il  n'est  plus  en  état  de  rien  fournir  à  ses  voisins,  leur  inter- 
dire cette  ressource.  Il  seroit  donc  à  propos  que ,  sans  bruit  et  sans 
rendre  d'ordonnance,  vous  vous  informassiez,  par  des  personnes 
sûres,  fidèles  et  discrètes,  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  blé  de  reste 
des  années  dernières  et  des  précédentes,  particulièrement  dans  cette 
partie  de  la  généralité  de  Montauban  qui,  par  sa  situation, peut  faci- 
lement aider  l'Agenois  et  le  Bordelois,  et,  à  moins  que  vous  ne  voyiez 
clairement  qu'elle  n'a  précisément  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa 
consommation  jusques  à  la  récolle  prochaine ,  vous  n'apportassiez  que 
le  moins  que  vous  pourrez  d'obstacles  au  commerce  ordinaire  d'une 
province  ou  généralité  à  l'autre  » 


317.         M.  Ferra ND,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Février  1709. 

Il  donne  son  avis  sur  l'exploitation  des  mines  d'e'tain 
et  de  plomb  de  la  paroisse  de  Carnoët,  en  Cornouailles, 
et  sur  la  contestation  dont  elles  sont  l'objet  entre  l'he'ri- 
tière  du  premier  concessionnaire,  les  cessionnaires  ulte'- 
rieurs  du  privilège  et  les  de'tenteurs  actuels,  lesquels  de- 
mandent à  e'tendre  leur  travail  sur  les  terrains  adjacents 
et  à  faire  proroger  ie  privilège  *. 

*  Voir  les  lettres  des  détenteurs,  qui  étaient  des  gentilshommes  de 
la  maison  du  roi  d'Angleterre  recommandés  par  le  maréchal  de  Ber- 
wick,  16  juillet  et  20  octobre  1708,  et  une  lettre  du  contrôleur 
général  à  M.  Ferrand,  21  octobre.  Sur  la  première  lettre,  apostille 
de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon,  à  condition  que,  dans 
l'année,  on  justifiera  de  l'ouverture  et  du  travail  des  mines,  et  qu'ils 
n'emploieront  que  des  ouvriers  catholiques.)) 

Le  3o  mai  1709,  M.  Ferrand  écrit  au  contrôleur  général  :  «J'ai 

fait  venir  de  la  mine  de  Carnoët  On  trouve  le  plomb  très  bon 

pour  mettre  en  table  :  ce  qui  est  le  plus  essentiel;  vous  en  trouverez 
aussi  une  épreuve  en  petit  plomb.  Je  ne  doute  pas  que  l'on  n'en  fasse 
le  même  jugement  à  Paris,  et  que  l'utilité  que  l'on  peut  espérer  de 
cotte  mine  ne  vous  porte  à  accorder  au  sieur  Porter  le  privilège  qu'il 

demande  Il  n'est  pas  également  facile  de  vous  rendre  compte 

du  produit  des  registres  du  sieur  Porter,  qui  n'en  a  tenu  aucun;  il  m'a 

fait  dire  qu'il  n'a  que  des  feuilles  volantes  »  Le  s 6  avril  17 10, 

M.  Porter  demande,  suivant  l'usage,  la  remise  du  dixième  accordé  au 
Roi  sur  les  produits  de  la  mine.  En  marge  :  «Bon.» 

Sur  l'exploitation  cl  sur  les  privilèges  accordés  aux  concessionnaires 
ou  aux  ouvriers,  voir  encore  une  lettre  du  contrôleur  général  à 
M.  Ferrand,  3  juillet  1713,  plusieurs  lettres  de  celui-ci,  22  avril 
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171a,  et  du  duc  de  Meifort,  16  février  et  la  juin  1718,  et  une 
lettre  du  sieur  Richardson,  directeur  des  mines,  i5mai  1715. 


318.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Mars  1709. 

ffLe  mémoire  anonyme  ci-joint  qui  vous  a  été  donné  n'est 
pas  sans  fondement  ;  mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  dans  le  fait. 
Les  matériaux  de  l'ancien  pont  d'Avignon,  qui  consistent  en 
deux  ou  trois  arches  qui  sont  à  sec  maintenant,  ont  été  accordés 
par  arrêt  du  Conseil  du  10  septembre  1707  à  M.  de  Gade- 
rousse ,  pour  s'en  serv  ir  seulement  à  l'entretènement  de  la  chaus- 
sée qui  est  dans  l'île  de  la  Bartalasse ,  par  où  est  le  passage  de 
Villeneuve  à  Avignon  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  les  vendre ,  ni 
de  les  employer  à  un  autre  usage.  Etant  averti  qu'on  vouloit  les 
vendre ,  j'ai  donné  une  ordonnance ,  conforme  a  l'arrêt  du  Con- 
seil ,  pour  le  défendre.  « 


319.    M.  D'AyGERViLLiERS,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Mars  1709. 

Règlement  des  attributions  respectives  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Chambéry  en  matière  de 
fausse  monnaie. 


320.  M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 

AU  Contrôleur  général. 

9  Mars  1709. 

r  Quoique  nous  ayons  été  obligés ,  à  cause  du  grand 

nombre  de  troupes  que  nous  avons  dans  ce  département,  de 
loger  les  officiers  chez  plusieurs  exempts ,  nous  avons  toujours 
ménagé  avec  justice  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  du  Roi ,  étant 
fort  dangereux  de  laisser  ces  receveurs  exposés  à  l'avidité  des 
soldats  que  ces  officiers  sont  obhgés  de  recevoir  tous  les  jours 
chez  eux*,  n 

*  Le  a 4  octobre  suivant,  en  s'excusanl  de  ce  qu'une  garnison  a 
été  mise  par  le  traitant,  pendant  un  jour  ou  deux,  chez  le  directeur 
de  la  poste  de  Landrecies,  il  dit  :  trA  l'égard  de  ce  qui  concerne 
l'affranchissement  dont  il  prétend  s'exempter,  j'ai  cru,  en  le  faisant 
mettre  sur  le  rôle,  qu'il  n'étoit  pas  question  d'examiner  ce  qu'il  a 
d'appointements  comme  maître  de  poste,  mais  que  cela  se  devoit 
régler  par  rapport  à  son  bien  et  à  ses  facultés,  qui  le  mettent  en  état, 
plus  qu'aucun  autre  delà  ville,  de  payer  cet  affrancliissement.  Et  si 
ce  particulier  en  est  exempt,  il  n'y  a  point,  en  bonne  justice,  de 
bourgeois  de  mon  intendance  qui  doivent  le  payer.  Je  suivrai  cepen- 
dant les  ordres  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  me  donner  dans  cette 
occasion,  n 

Sur  les  exemptions  de  logement ,  voir  des  lettres  de  M.  le  Gendre , 
intendant  à  Montauban,  29  août  1708;  de  M.  de  Courson,  intendant 
à  Rouen,  7  mars  et  .3i  mai  1709;  de  M.  de  Bouville  fils,  inten- 
dant à  Alençon,  27  juillet  1709;  de  M.  de  Bernage,  intendant  à 
Amiens ,  1 0  mars  1710,  à  propos  de  la  ville  de  Péronne ,  qui  avait 
en  garnison  treize  compagnies  d'infanterie  et  huit  de  cavalerie. 

lU. 


Le  26  novembre  1708,  le  contrôleur  général  écrivait  à  M.  Des- 
prez,  commissaire  des  guerres  à  Douay  :  «J'ai  appris  que  vous  refu- 
siez le  logement  à  un  sergent  et  à  des  soldats  qui  sont  i-evenus  blessés 
après  la  capitulation  de  Lille.  J'aurois  cru  vous  rendre  un  mauvais 
otiice  d'en  parler  à  M.  Cbamillart;  mais  je  ne  pourrai  me  dispenser 
de  m'en  plaindre,  si  vous  continuez  à  refuser  ce  logement,  et  je  ne 
doute  point  qu'il  ne  vous  en  écrive  de  manière  à  vous  faire  comioître 
qu'il  ne  convenoit  point  de  traiter  avec  cette  dureté  et  de  laisser  périr 
une  troupe  qui  a  aussi  bien  servi.» 


321.      M.  DE  Bernières,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

2  Mars  1709. 

(r  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  9  5  du  mois  passé.  Je  ne  vous  ai  point  importuné,  jusqu'à 
présent,  à  vous  représenter  les  malheurs  de  cette  frontière,  la 
triste  situation  où  elle  se  trouve  par  rapport  à  tout  ce  qui  nous 
y  manque ,  surtout  par  la  grande  misère  des  troupes  et  le  dé- 
faut de  payement,  parce  que  je  sais  les  efforts  infinis  que  vous 
faites  pour  y  pourvoir  autant  que  la  conjonctm-e  des  temps  le 
peut  permettre  ;  et ,  de  plus ,  je  n'ai  pas  ignoré  que  M.  de  Cba- 
millart vous  faisoit  part  régulièrement  de  ce  que  nous  lui  écri- 
vions à  cet  égard  :  sur  quoi  je  ne  flatte  certainement  pas ,  et  ne 
suis  peut-être  que  trop  naturel  et  trop  vrai;  mais  je  suis  per- 
suadé que ,  quand  le  mal  est  venu  à  un  certain  point ,  il  ne  faut 
rien  dissimuler,  et  qu'il  seroit  aussi  dangereux  de  le  cacher  que 
de  l'augmenter  sans  raison. 

rrSans  rien  répéter,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire,  en  pas- 
sant, puisque  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  m'en  donne 
l'occasion ,  que  toutes  les  troupes  qui  sont  siu-  la  frontière  sont 
réduites  à  la  dernière  misère;  qu'il  est  dû  une  infinité  de  prêts 
aux  soldats ,  tant  de  l'année  présente  que  de  la  dernière  ;  que 
les  officiers  ne  sont  pas  dans  une  meilleure  situation ,  ayant  tous 
vendu  et  mis  en  gage  jusques  à  leurs  habits,  et  plusiem's  ne  sor- 
tant point  de  leur  chambre  faute  de  souliers ,  y  ayant  un  temps 
infini  que  la  plupart  ne  touchent  aucun  argent  et  que  le  peu 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  billets  des  trésoriers  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  leur  coûte  jusqu'à  3o  et  /lo  p.  0/0  à  négo- 
cier. Dans  cette  triste  situation ,  le  cœur  est  abattu ,  les  discoiu-s 
sont  mauvais ,  et  la  misère  fait  quelquefois  grand  tort  à  l'hon- 
neur. Il  y  a  déjà  longtemps  que  je  ne  vois  que  trop  qu'il  ne 
faut  pas  attendre  grande  chose,  dans  l'occasion,  de  gens  qui 
ne  font  que  se  plaindre  et  déplorer  leur  situation, 

tfDe  crédit,  il  n'y  en  a  plus  aucun,  et,  comme  il  n'y  a  mar- 
chand ni  aubergiste  qui,  depuis  la  bataille  de  Ramillies,  ait 
rien  pu  recevoii-  de  ses  avances ,  y  en  ayant  même  quantité , 
sur  la  frontière,  de  ruinés  par  les  crédits  considérables,  il  n'est 
plus  possible  aux  troupes  de  rien  trouver,  même  le  plus  néces- 
saire. 

(tNous  ne  sommes  pas  dans  un  meilleur  prédicament,  et  il 
n'y  a  point  d'intendant  sur  la  frontière ,  à  commencer  par  moi , 
qui  n'ait  involontairement  trompé  et  affronté  le  public.  J'ai  eu 
la  confiance  des  peuples  dans  les  différents  départements  oii 
j'ai  servi,  j'en  ai  tiré  des  secours  immenses,  et,  par  celte  raison, 
les  troupes  ont  été ,  pendant  plusieurs  années ,  beaucoup  mieux 
dans  mon  déparlement  que  partout  ailleurs;  mais,  quelques 

iti 
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assurances  que  j'aie  données  en  suite  des  lettres  très  précises 
que  j'avois reçues,  toutes  mes  signatures  sont  devenues  inutiles, 
et  jamais  trésorier  général  ne  m'a  mis  en  état  de  rien  acquitter 
de  mes  emprunts. 

•  rr  C'est  par  celle  raison  qu'il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  se 
flatter  de  faire  aucun  usage  de  ce  que  M.  de  Chamillart  nous  a 
écrit  par  sa  lettre  du  22  février.  J'ai  tenté  inutilement,  et  qui 
que  ce  soit  ne  vent  entendre  parler  de  lettres  ou  de  rescriptions 
sur  le  trésorier  général.  Je  connois  assez  toute  la  frontière,  de- 
puis la  mer  jusques  à  la  Meuse,  pour  vous  assurer  qu'on  ne 
trouvera  pas  un  sol  par  cette  voie. 

ff  A  l'égard  du  secours  des  Magistrats  des  villes  où  il  y  a  des 
troupes,  qui  est  le  second  moyen  que  nous  indique  M.  de  Cha- 
millart, il  y  a  longtemps  que  nous  nous  en  servons,  du  moins 
pour  ce  qui  est  de  moi,  et  j'en  ai  tiré  des  secours  si  considé- 
rables, que  les  dépenses  les  plus  privilégiées  en  ont  été  suspen- 
dues. J'en  tirerai  encore  ce  que  je  pourrai;  mais  la  silualiou  où 
se  trouvent  les  villes  est  devenue  presque  égale  à  celle  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres ,  et  les  garnisons  sont  si  nombreuses , 
que,  quand  l'argent  des  revenus  desdites  villes  seroil  bien  li- 
quide et  ne  seroit  pas  partagé  pour  des  besoins  pressants  et 
journaliers ,  qui  regardent  également  le  service  du  Roi ,  on  ne 
pourroit  pas  aller  bien  loin  avec  pareil  secours*." 

*  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  annonce,  dans 
ses  lettres  des  7,  16,  18  et  26  février,  a  mars  et  1 1  avril,  que  tout 
crédit  est  épuisé  et  que  le  pain  va  manquer.  M.  Doujal,  intendant  en 
Hainaut,  dit,  le  2  mars,  qu'on  a  ruiné  le  crédit  en  ne  tenant  pas  les 
paroles  données  et  en  ne  payant  exactement  ni  marchands ,  ni  auber- 
gistes ,  ni  ofTicicrs. 

322.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  DE  BeRNàGE,  d'OrMESSON  ,  DE  CoURSON  , 

DE  BovviLLE  fils  et  DE  Harovys  ,  intendants 
à  Amiens,  Soissons,  Rouen,  Alençon,  et  en  Champagne. 

3  Mars  170g. 

ffLa  rigueur  du  dernier  froid,  la  cherté  du  blé  et  du  pain 
qu'elle  a  causée,  et  l'opinion  vraie  ou  fausse  qu'il  y  avoil  beau- 
coup de  blés  gâtés  par  la  gelée  sont  des  raisons  qui  obligent  de 
redoubler  les  soins  et  l'attention  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent  h 
faire  fom-nir  la  ville  de  Paris,  qui  met,  pour  ainsi  dire,  le  taux 
au  blé  dans  une  bonne  partie  des  provinces  du  royaume;  et 
comme  il  est  impossible  que  Paris  soit  trancjuille  sur  le  fait  des 
blés,  s'il  paroît  quelque  rumeur  telle  qu'il  y  en  a  déjà  eu  dans 
certaines  villes  des  provinces  dont  la  ville  de  Paris  tire  sa  prin- 
cipale subsistance ,  l'intention  du  Roi  est  que ,  sans  faire  aucune 
procédure ,  visite ,  ni  recherche  en  forme ,  et  sans  rendre  d'or- 
donnances qui  pourroient  effrayer  les  peuples  et  augmenter  le 
mal  au  lieu  de  le  diminuer,  vous  fassiez  informer  par  des  gens 
sûrs,  fidèles  et  discrets,  non  seulement  de  ceux  qui  font  des 
amas  de  blés  dans  l'étendue  de  votre  département,  mais  même 
de  tous  ceux ,  soit  laboureurs  ou  autres ,  qui  en  ont  des  greniers 
et  magasins,  et  qui  diffèrent  de  les  ouvrir  jusqu'à  ce  que  le  prix 
du  blé  soit  monté  à  l'excès.  Il  faut  que  vous  obligiez  ensuite  les 
uns  et  les  autres,  non  par  des  ordonnances,  mais  par  voies 
d'exhortation  et  de  remontrances ,  accompagnées  même ,  si  be- 
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soin  est,  de  quelques  menaces  en  termes  mesurés  et  placés 
bien  à  propos,  à  faire  porter  successivement  une  certaine  quan- 
tité de  blés  aux  marchés  voisins  de  leur  résidence,  afin  qu'ils 
soient  suffisamment  fournis.  Je  vous  prie  de  considérer  l'exé- 
cution de  cet  ordre  du  Roi  comme  une  affaire  très  importante 
et  qui  demande  de  votre  part  une  application  continuelle  et 
non  interrompue,  jusqu'à  ce  que  le  retour  du  temps  convenable 
pour  les  biens  de  la  terre  et  de  l'espérance  d'une  bonne  récolte 
aient  dissipé  la  crainte  et  la  frayeur*  

*  Le  92  et  le  3o  avril,  nouvelles  lettres  à  MM.  de  Harouys,  d'Or- 
messon  et  Turgol,  intendant  à  Tours,  leur  recommandant  d'assurer 
par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  transport  des  grains  que  les 
marchands  voudraient  envoyer  à  Paris,  et  de  calmer  l'esprit  des  peu- 
ples à  ce  sujet:  irBien  loin  que  l'arrêt  du  Conseil  du '2  de  ce  mois, 
par  lequel  le  Roi  a  ordonné  que  vous  prendriez  connoissance  des 
grains  qui  seroient  achetés  dans  votre  département  pour  d'autres  pro- 
vinces ,  puisse  vous  autoriser  à  faire  aucun  obstacle  aux  marcliands  de 
Paris,. ...  je  ne  puis  vous  dissimuler  que,  si  vous  n'employiez  pas 
utilement  toutes  ces  dispositions  à  rendre  la  fourniture  de  Paris 
certaine  du  côté  de  votre  département,  S.  M.  s'en  prendi'oit  à  vous 
de  tout  ce  qui  pourroit  en  arriver.  Je  vous  ajouterai  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  entriez,  pour  cela,  en  relation  avec  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  et  que  vous  agissiez  de  concert  avec  hïi.n 

Le  5  mai,  à  M.  de  Harouys  :  «  Il  faut  se  contenter  de  garder 

dans  chaque  ville  sa  provision  pour  quatre  ou  cinq  mois,  et  non  pas 
pour  six  ou  sept.  La  campagne  ne  laissera  pas  de  donner  quelque 
chose  cette  année;  il  viendra  des  blés  étrangers;  les  orges  et  autres 
menus  grains,  semés  en  abondance  dans  les  terres  qui  dévoient  por- 
ter des  blés,  seront  un  secours  considérable.  Les  déclarations  et  les 
visites  nouvelles  faites  dans  les  villages  feront ,  selon  les  apparences , 
trouver  plus  de  blés  qu'il  n'en  paroît  par  les  visites  faites  de  votre 

ordonnance  Entrez  dans  tous  les  détails,  non  avec  un  esprit  borné 

à  la  circonférence  du  pays  dont  l'administration  vous  est  confiée, 
mais  avec  un  esprit  supérieur  et  qui  porte  ses  vues  sur  l'Etat  en  géné- 
ral ,  et  sur  Paris  en  particulier,  qui  en  est  la  capitale  et  dont  les  mou- 
vements méritent  d'autant  plus  d'attention  qu'ils  règlent  ceux  de  toutes 
les  autres  villes  du  royaume.» 

323.  M.  V Archevêque  d'Embrun 

AU  Contrôleur  général. 

Il  Mars  1709. 

rr  Je  prends  la  liberté  d'accompagner  de  cette  lettre  celle  que 
le  syndic  de  notre  clergé  se  donne  l'honneur  de  vous  écrire; 
j'en  ai  fait  la  lecture,  et  je  ne  suis  que  trop  convaincu  de  la  vé- 
rité des  faits  qui  y  sont  rapportés.  Quelques-uns  de  mes  curés 
onl  déjà  déserté  pour  aller  chercher  du  pain  ailleurs,  tant  la 
campagne  est  désolée;  nos  receveurs  des  décimes  nous  pré- 
sentent des  requêtes  pour  être  déchargés  des  cotes  devenues  illi- 
quides par  la  guerre.  En  l'année  1 7 1 0 ,  il  y  aura  une  assemblée 
générale:  il  faudra  en  inq)oser  les  frais;  niais, pour  peu  que  les 
affaires  empirent  cette  campagne  dans  le  diocèse,  le  clergé  ne 
pourra  faire  aucune  nouvelle  imposition.  11  faut  être  sur  les 
lieux  pour  être  convaincu  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  de  la 
rareté  des  denrées  et  de  l'accablement  où  se  trouvent  les  peuples. 
Il  est  encore,  aujourd'hui,  passé  des  familles  entières  qui  vont 
demandant  la  charité,  leurs  paroisses,  situées  au  delà  de 
la  ville  de  Briançon  et  dans  mon  diocèse,  ayant  été  ravagées 
par  les  ennemis.  Je  suis  au  désespoir  d'être  obligé  de  vous  faire 
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une  si  affreuse  peinture  ;  l'on  connoît  votre  zèle  et  votre  extrême 
application  à  chercher  tous  les  moyens  les  plus  efiicaces  pour 
apporter  quelque  remède  à  des  maux  si  pressants;  mais  on 
doute  que  le  Dieu  des  armées  soit  autrement  apaisé  que  par  la 
punition  des  blasphèmes ,  des  impuretés ,  des  duels  et  des  autres 
crimes  qui  se  commettent  parmi  les  troupes*.» 

*  Réponse  en  apostille  :  «M.  de  Caumartin  est  commissaire  du 
Conseil  pour  les  nouvelles  finances  des  greffiers  des  domaines  des 
gens  de  mainmorte  et  des  insinuations  ecclésiastiques.  Je  lui  ai  ren- 
voyé le  mémoire; il  prendra  soin  de  vous  informer  de  ce  qui  se  pourra 
faire  à  cet  égard.  Le  Roi  n'ignore  pas  l'état  fâcheux  où  sont  les  pro- 
vinces et  le  surcroit  de  mal  qui  arrive  cette  année  par  la  mauvaise 
récolte  de  la  précédente.  S.  M.  donne  toute  son  attention  pour  les 
aider,  et  il  faut  espérer  que  Dieu  accordera  la  paix  aux  prières  des 
gens  de  bien,  et  qu'on  poun-a  en  faire  ressentir  les  effets  aux 
peuples.?) 


32^.     M.  d'Argessou ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoUTnOLEVR  GÉsÉRAL. 

'  h  Mars  1709. 

r  Quelque  chose  que  le  Roi  ait  pu  dire  à  M.  de  Pontchartraiu , 
il  n'y  a  point  de  jour  qu'il  ne  parle  à  S.  M.  du  pain  et  des  blés , 
ni  qu'il  ne  m'en  écrive  deux  ou  trois  lettres.  Il  semble ,  à  les 
lire,  que  tout  Paris  soit  en  mouvement,  que  le  peuple  crie  à  la 
faim ,  et  que  nous  soyons  à  la  veille  de  revoii"  les  barricades.  Je 
sais  même  qu'il  parle  comme  il  écrit ,  et  ses  discours  font  de 
très  méchants  effets  *.  Cependant  nous  avons  du  pain  à  2  sols 
pour  les  pauvres,  et  j'ai  deux  hommes  dans  chaque  quartier 
qui  n'ont  d'autre  soin  que  d'en  faire  donner  sur  ce  pied-là  à 
tous  ceux  qui  en  veulent**.  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer 
la  copie  d'un  placet  séditieux  que  quelques  femmes  se  pro- 
posoient,  dit-on,  de  présenter  à  Monseigneui*,  et  dont  M.  de 
Pontcharlrain  m'a  fait  dire ,  par  le  commandant  de  la  brigade 
de  Sève ,  qu'il  avoit  remis  ce  matin  l'original  entre  les  mains 
du  Roi.  Je  joins  à  celle  copie  un  duplicata  de  la  réponse  que 
j'y  ai  faite,  afin  que  vous  soyez  informé  de  toutes  les  circon- 
stances de  celle  aventure.  J'ai  envoyé  l'écrivain  en  prison,  et 
je  pense  qu'il  sera  bon  qu'il  y  reste  au  moins  jusqu'à  Pâques. 
Le  concours  d'autorité  gâleroit  tout  dans  une  matière  aussi  im- 
portante ,  et ,  comme  c'est  de  vous  seul  que  nous  pouvons  es- 
pérer les  secoiu-s  dont  nous  avons  besoin ,  c'est  par  vous  seul 
aussi  que  nous  devons  recevoir  les  ordres  du  Roi.  La  dernière 
lettre  dont  vous  m'avez  honoré  suffit  pour  mon  assurance  et 
pour  mon  instruction.  Ainsi ,  j'essuierai  courageusement  les  re- 
proches et  les  gronderies  que  chaque  courrier  m'apportera  de 
jour  en  jour***.  « 

*  Au  sujet  d'une  émeute  ari-ivée  à  Lagny,  lo  contrôleur  général  écri- 
vait à  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

le  5  octobre  1 708  :  (f  S.  M.  jugeant  à  propos  d'éviter  tout  ce  qui 

pourroit  donner  de  l'inquiétude  aux  peuples  et  faire  resserrer  les 
blés,  ce  qui  seroil  très  fâcheux  dans  la  conjoncture  présente,  elle  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  que  son  intention  est  que  vous  ne  fassiez  rien 
sur  ce  sujet  sans  ses  ordres  particuliers  et  sans  m'en  avoir  donné 
avis. 7)  Des  émeutes  eurent  lieu  aussi  on  1709  (lettres  à  M.  Phélypoaux, 
intendant  h  Paris,  10  avril  et  5  mai);  des  blés  achetés  pour  Paris  et 
Versailles  ne  purent  être  enlevés  des  marchés  (lettres  aux  officiers 


de  police  de  Chartres,  de  Sainl-Arnoult,  de  Melun,  d'Étampcs,  de 
Rambouillet  et  de  Chevreusc,  du  2  et  du  3  mai). 

**  Sur  les  mesures  prises  pour  assurer  l'approvisionnement  en  pain 
bis,  voir  deux  lettres  des  2 5  février  et  16  mars. 

***  Le  même  jour,  Ix  mars ,  il  écrit  à  M.  de  Pontcharlrain  :  trLe  sieur 
Douaire  m'a  ramené  ce  malin  une  douzaine  de  femmes  qui  disoienl 
aller  à  Meudon  porter  un  placet  à  Monseigneur,  sur  la  cherté'du  pain. 
Je  leur  ai  parlé,  et,  après  m'avoir  demandé  pardon  de  leur  insolence 
cl  rejeté  sur  l'écrivain  les  termes  séditieux  dont  ce  placet  est  rempli , 
elles  m'ont  dit  que  ce  n'éloil  pas  la  cherté  du  pain  qui  les  ombarras- 
soil,  mais  de  ce  qu'elles  éloienl  hors  d'état  d'en  acheter  à  quelque 
prix  qu'il  pût  être.  La  plupart  sont  même  convenues  qu'elles  en  avoient 
encore  chez  elles  du  marché  de  samedi,  oîi  j'en  fis  donner  sur  le 
pied  de  9  s.  la  livre  à  lous  ceux  qui  en  voulurent.  Ainsi,  le  seul  motif 
de  leur  voyage  est  sans  doute  l'espérance  de  recueillir  quelques  cha- 
rités, qu'elles  auroienl  employées  à  acheter  de  l'eau-de-vie  et  à  se 
divertir  en  leurs  manières.  Je  leur  ai  déclaré  encore  qu'elles  auroient 
du  pain  à  9  s.  tant  qu'il  leur  plairoit,  et  même  à  9  s.  moins  un  liard , 
dans  leurs  propres  quartiers,  et  je  leur  ai  fait  entendre  que  je  les  en- 
veri'ois  visiter  dans  leurs  maisons  pour  savoir  le  nombre  et  l'état  de 
leurs  enfants ,  à  qui  je  ferai  fournir  ensuite  les  secours  nécessaires. 
Elles  se  sont  retirées  fort  tranquillement,  m'ont  demandé  pardon  de 
leur  faute ,  et  m'ont  bien  promis  de  n'en  plus  commettre  de  sem- 
blables. Au  reste,  j'ai  vérifié  qu'aucunes  de  ces  femmes  n'étoienl 
femmes  de  soldats,  quoique  leur  placet  lo  porte  expressément,  et  j'ai 
donné  ordre  que  l'écrivain,  dont  elles  m'ont  indiqué  lo  nom  et  la 
place,  fût  incessamment  conduit  dans  les  prisons  du  Châtelet,  comme 
il  le  mérite.  L'écrivain,  nommé  Maranguin,  vient  d'être  arrêté,  con- 
vaincu par  les  femmes  dont  il  a  écrit  le  placet  d'avoir  excédé  leurs 
intentions,  et  conduit  en  prison  sur-le-champ. n 

Le  3o  mars,  il  écrit  encore  au  contrôleur  général  :  et  M.  de 

Pontcharlrain  m'écrit  sans  cesse  d'informer  de  certains  discours  inso- 
lents qu'on  lui  a  dit  s'y  être  tenus  (dans  nos  marchés  publics);  il 
m'ordonne  même,  par  sa  dernière  lettre,  de  faire  emprisonner  les 
coupables;  mais,  outre  que  la  plupart  de  ces  prétendus  discours  sont 
imaginaires,  il  y  auroil,  ce  me  semble,  beaucoup  d'inconvénient  à 
traiter  avec  toute  la  régularité  d'une  procédure  de  semblables  accusa- 
tions, quand  elles  seroienl  bien  fondées,  et  ce  seroit  avec  beaucoup 

de  raison  que  vous  blâmeriez  mon  imprudence  On  dit  que  les 

deux  grandes  revues  du  régiment  des  gardes  sont  indiquées  pour  le 
mercredi  et  pour  le  samedi  de  la  semaine  prochaine ,  qui  sont  deux 
jours  de  marché,  el  si,  sans  déranger  le  service  du  Roi,  elles  pou- 
voient  se  faire  un  autre  jour,  ce  changement  nous  seroit  fort  utile 
par  deux  raisons  :  la  première ,  qu'au  lieu  des  soldats ,  il  nous  fau- 
dra essuyer  les  impatiences  et  les  murmures  de  leurs  femmes ,  qui  en- 
tendent encore  moins  raison;  la  seconde,  que  les  sergents  de  con- 
fiance qui  sont  répandus  dans  les  marchés  et  ne  contribuent  pas  peu 
à  les  rendre  paisibles,  ou  du  moins  à  défendre  les  boulangers  contre 
les  empressements  tumultueux  du  menu  peuple,  n'y  pourront  être 
ces  jours-là.  Je  m'accoutume  insensiblement  à  vous  exposer  ainsi 
toutes  mes  peines  » 

Sur  une  nouvelle  lettre ,  du  h  avril ,  le  contrôleur  général  répond , 
le  jour  suivant,  que  le  Roi  veut  bien  laisser  un  sergent  par  com- 
pagnie du  régiment  des  gardes  françaises.  En  le  remerciant  le  même 
jour,  M.  d'Argenson  ajoute  :  «Il  a  été  affiché,  la  nuit  dernière, 
quelques  placards;  mais,  comme  ils  ne  regardent  que  moi,  je  m'en 
embarrasse  fort  peu.  Je  suis  persuadé  que  nos  facteurs  de  la  Halle, 
que  je  fais  observer  de  près,  en  sont  les  auteurs,  el,  peu  sensible  aux 
louanges  outrées  que  le  peuple  m'a  données  quelquefois,  je  ne  le 
suis  pas  davantage  à  ses  imprécations  ni  à  ses  reproches.  Je  plains  les 
pauvres,  quelque  injustes  qu'ils  puissent  être,  el  je  continuerai  de 
les  servir  de  tout  mon  cœur,  malgré  leurs  murmures. n 


ti. 
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3'25.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôlevr  géséral. 

5  Mars  1709. 

'  Il  envoie  son  avis  et  celui  des  tre'soriers  de  France 
sur  la  saunaison  à  faire  dans  les  salins  de  Peccais  *. 

*  Il  rend  compte ,  le  1 4  février  1710,  des  frais  faits  pour  le 
curage,  pendant  l'hiver,  des  canaux  par  lesquels  le  sel  se  voiture  jus- 
qu'au Rhône. 


326.  M.  DE  QviNSON,  lieutenant  général  en  Roussillon, 
AV  Contrôleur  général. 

6  Mars  1709. 

Il  annonce  avoir  donné  un  passeport  à  deux  négo- 
ciants de  Barcelone  pour  aller  à  Montpellier  et  y  em- 
ployer en  marchandises  6  ou  7,000  pistoles  d'or.  Dans  les 
guerres  préce'dentes ,  M.  de  Barbezieux  et  M.  de  Pont- 
chartrain  l'avaient  engagé  à  favoriser  ces  relations  entre 
la  Catalogne  et  le  Languedoc,  Lyon,  etc. 


327.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne. 

8  Mars  1709. 

ff  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  vos  lettres  au  sujet  des  pauvres 
qui  se  sont  retires  dans  la  ville  de  Clermont  pour  y  chercher 
leur  subsistance.  S.  M.  a  fort  approuvé  les  mesures  que  vous 
aviez  prises  avec  M.  l'évêque  de  Clermont  pour  procurer  du 
soulagement  à  ces  mendiants  par  des  aumônes  volontaires; 
mais,  avant  toutes  choses,  ilfaudroit  examiner  si  tous  ces  men- 
diants, que  vous  me  marquez  monter  à  deux  mille,  sont  de 
pauvres  familles  de  la  ville,  ou  des  gens  de  la  montagne  qui  y 
descendent,  comme  il  est  ordinaire  dans  les  années  de  disette. 
Si  ce  sont  des  familles  de  la  ville ,  il  est  sans  difficulté  que  tous 
les  bons  habitants  doivent  chercher  les  moyens  de  pourvoir  à 
lem*  subsistance,  ou  par  une  aumône  volontaire,  ou  autrement; 
mais,  si  ce  sont  des  gens  de  la  montagne,  l'intention  de  S.  M. 
est  qu'on  les  oblige  de  retourner  dans  les  heux  de  leur  rési- 
dence et  que  ses  ordonnances  soient  exécutées  k  cet  égard, 
parce  qu'autrement  il  arriveroit  que  les  aumônes  qu'on  feroit 
dans  la  ville  de  Clermont  y  altireroient  un  si  grand  nombre 
de  mendiants  du  dehors,  que, la  ville  se  trouvant  hors  d'état  de 
les  assister  suffisamment,  cette  foule  de  gens  mal  nourris  ne 
manqueroit  pas  d'infecter  l'air  et  de  causer  quelque  maladie 
populaire. 

ff  II  est  donc  plus  à  propos  de  les  obliger  h  retourner  chez 
eux  et  de  leur  faire  distribuer  dans  leurs  paroisses  et  villages , 
par  le  ministère  des  curés  et  doyens  ruraux ,  quelques  grains , 
soit  méteil,  orge  ou  blé  noir,  qui  seroient  achetés  au  moyen 
des  aumônes  et  contributions  volontaires.  Peut-être  même  qu'a- 
près avoir  pourvu  à  donner  de  l'assistance  à  ces  pauvres  chez 
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eux ,  il  faudroit ,  pour  l'exemple ,  faire  mettre  en  prison  quelques- 
uns  de  ceux  qui  s'opiniâtreroient  k  rester  dans  la  ville  *  » 

*  Les  mesures  prises  par  l'intendant  furent  approuvées  le  1 7  avril. 

M.  l'évêque  de  Sainl-Flour  écrivait,  le  i5  mai  suivant,  qu'au  lieu 
de  chasser  les  pauvres  étrangers,  il  serait  plus  humain  de  laisser  la 
liberté  de  les  nourrir  après  avoir  pourvu  à  la  subsistance  des  pauvres 
du  pays  même. 


328.   M.  le  cardinal  le  Camus,  évêque  de  Grenoble, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Mars  «709. 

ffj'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  donner  part  d'un 
projet  qui  se  répand  dans  cette  province ,  de  se  marier  sans 
faire  contrôler  ses  bans.  En  voilà  un  exemple  qui  arriva  hier 
en  celte  ville ,  dont  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  suites.  J'ai 
fait  ce  que  l'Eghse  ordonne  de  faire  contre  ceux  qui  profanent 
ainsi  les  sacrements;  mais,  comme  ces  malheureux  craignent 
fort  peu  les  excommunications  et  les  censures  de  l'Eghse,  peut- 
être  l'autorité  du  Roi  sera  plus  capable  de  les  contenir. 

ff  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  les  taxes  qu'on  met  sur 
les  baptêmes  pour  les  extraits,  contrôle  des  extraits  de  ma- 
riage et  contrôle  de  sépulture  des  femmes  pour  les  veufs ,  et  le 
contrôle  des  insinuations  des  bans ,  dont  les  taxes  et  les  tarifs 
sont  très  violents  et  au  deik  de  ce  que  les  peuples  peuvent  sup- 
porter, les  mettent  en  état  de  tout  faire  pour  se  garantir  de  ces 
taxes.  Un  paysan  qui  n'a  que  60  ^  en  devra  plus  que  cela  pour 
se  marier.  Les  nouveaux  convertis  vont  se  marier  k  Genève; 
les  autres  se  marient  a  le  Gaumtneq.  Ainsi,  les  règlements  du 
Concile  et  les  ordonnances  des  Rois  seront  éludées,  il  y  aura 
mille  mariages  clandestins;  les  parents  se  marieront  sans  dis- 
penses, les  autres  se  marieront,  après  avoir  abusé  d'une  tille 
sous  promesse  de  mariage ,  k  une  autre  ;  les  pères  ne  pourront 
plus  s'opposer  aux  mariages  irréguliers  de  leurs  enfants.  C'est 
assez  de  vous  représenter  ces  choses ,  afin  que  ,  par  votre  auto- 
rité et  votre  pénétration ,  vous  y  apportiez  le  remède  en  modé- 
rant les  taxes,  ou  par  d'autres  voies  *.  y> 

*  Sur  le  payement  des  droits  de  contrôle  des  registres  paroissiaux 
que  le  traitant  voulait  faire  acquitter  d'avance  par  les  curés,  alors 
même  qu'ils  n'avaient  rien  que  leur  porlion  congrue  de  aio**,  voir 
une  lettre  de  M.  Milon,  syndic  du  diocèse  de  Tulle,  3o  mai  17CI8. 


329.       M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

8  et  19  Mars,  10,  12  et  39  Avril  1709. 

Il  rend  compte  des  progrès  du  renchérissement  des 
blés,  des  mouvements  populaires  qui  se  sont  produits 
en  plusieurs  endroits,  et  de  la  difficulté  de  garantir  la 
liberté  du  commerce. 

État  des  ressources  des  principales  villes. 

Organisation,  à  Marseille,  d'un  Bureau  d'abondance, 
composé  de  douze  gentilshommes  et  gros  négociants, 
pour  seconder  les  échevins. 
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Précautions  prises  contre  les  accaparements;  visite 
des  greniers  *. 

*  Voir  les  lettres  qui  lui  avaient  été  écrites  les  6  janvier,  li  et  2.3 
février  précédents. 


330.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  Vrillière,  secrétaire  d'Etat. 

9  Mars  1709. 

H  conteste  l'exactitude  des  bruits  alarmants  recueillis 
à  propos  des  derniers  froids,  et  annonce  que  plusieurs 
intendants  ont  déjà  donné  des  renseignements  très  ras- 
surants. 

rrll  eût  été  à  désirer  que  ceux  qui  ont  le  plus  exagéré  le 
mal  qui  paroissoit  à  craindre  dans  cette  fâcheuse  conjoncture,  et 
qui  peut-être  n'ont  pas  peu  contribué  aux  mouvements  qu'on 
a  vus  en  de  certains  endroits ,  eussent  donné  autant  d'attention 
à  vérifier  les  faits  pour  rassurer  les  peuples,  qu'ils  ont  eu,  on 
peut  le  dire,  de  légèreté  à  jeter  l'épouvante  partout  n 


331.  Le  Contrôlevr  général 

aux  Intendants. 

1 1  Mars  1  70g. 

Ordre  d'empêcher  les  attroupements  de  jour  ou  de 
nuit  des  pauvres  des  villes  et  de  la  campagne, qui,  sous 
prétexte  de  mendier,  arrêtent  les  porteurs  de  blé  et  pil- 
lent les  chargements,  quand  on  refuse  de  leur  donner  du 
grain  *. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au 
Pariement  de  Paris,  7  mars,  dans  laquelle  il  demande  des  récom- 
penses pour  les  prévôts  des  maréchaux  les  plus  actifs. 

332.  M.  de  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 

Av  Contrôleur  général. 

11  Mars,  2  et  10  Avril  1709. 
Occupation  de  la  forêt  de  Pbalempin  par  les  Hol- 
landais; mesures  prises  pour  qu'ils  n'outrepassent  pas 
leurs  droits  en  allant  jusqu'à  faire  des  dégradations  et 
des  coupes  anticipées*. 

*  Le  27  janvier  1710,11  proteste  contre  leurs  prétentions  d'in- 
quiéter le  Roi  dans  la  jouissance  de  la  forèl  de  Mormal. 


333.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret  Jils,  intendant  en  Provence. 

\ti  Mars  170g. 

«Lorsqu'on  fit  la  création  des  intendants  du  commerce, 


MM.  les  maîtres  des  requêtes ,  par  la  médiation  de  M.  le  Chan- 
celier, obtinrent  qu'au  lieu  de  faire  une  crue  de  maîtres  des 
requêtes  avec  la  qualité  d'intendant  du  commerce,  on  fe- 
roit  simplement  des  commissions  d'intendant  du  commerce  qui 
seroient  possédées  par  des  maîtres  des  requêtes,  et  ils  oflïi- 
rent  alors  de  prendre  en  corps  pour  5oo,ooo^  d'augmentations 
de  gages.  Et  comme  ils  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  fournir 
qu'une  partie  de  cette  somme,  ils  se  sont  déterminés  de  s'en- 
gager chacun  en  particulier  d'y  contribuer  pour  sa  part.  C'est 
ce  que  M.  de  la  Salle  vous  a  demandé  r, 


33/1.  M.  de  la  Bourdonnaye ,  inlendant  à  Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

1 6  Mars  1 70g. 

(f  Avant  de  partir  pour  Agen ,  j'ai  cru  devoir  finir  ici  deux 
choses  qui  m'ont  paru  fort  importantes  :  l'une,  le  renferme- 
ment des  pauvres  jusques  à  la  récolte,  auquel  j'ai  engagé  les 
jurais  de  penser  sérieusement  de  concert  avec  le  Parlement. 
J'ai  entré  deux  fois  dans  cette  Compagnie  pour  procurer  l'avan- 
cement de  cette  affaire.  Hier,  elle  délibéra  de  contribuer  d'une 
certaine  somme  à  l'entretien  de  ces  pauvres  renfermés.  Les 
jurats  vont  consommer  cet  ouvrage  en  mon  absence,  en  exci- 
tant les  autres  corps  et  les  particuliers  à  une  aumône  volon- 
taire, dont  ils  espèrent  tirer  le  fonds  dont  ils  auront  besoin. 
L'autre  affaire  est  l'établissement  de  quatre  fours  que  les  jurats 
ont  fait  faire  dans  un  lieu  commode ,  de  concert  encore  avec  le 
Parlement,  où  j'ai  pris  ma  place  en  cette  occasion,  pour  assu- 
rer la  subsistance  du  peuple.  Les  boulangers  menaçoient  de  l'en 
laisser  manquer,  sous  prétexte  qu'ils  perdoient  sur  cette  sorte 
de  grain ,  qui  est  propre  pour  les  pauvres ,  et  ils  demandoient 
une  augmentation  considérable  sur  le  prix  de  ce  pain-là.  Il 
auroit  été  fort  dangereux  de  permettre  tout  d'un  coup  une 
pareille  augmentation  dans  une  ville  comme  Bordeaux ,  oîi  le 
peuple  mmmure  aisément.  Nous  avons  trouvé  l'expédient  de 
faire  faire  tous  les  jours ,  par  le  moyen  de  ces  fours ,  à  un  prix 
raisonnable ,  douze  raille  livres  de  pain  composé  de  froment  et 
de  seigle,  dont  le  peuple  est  fort  content.  J'aurois  fait  établir 
un  plus  grand  nombre  de  fours ,  si  je  n'avois  appréhendé  de 
n'avoir  pas  de  quoi  les  soutenir,  les  provinces  voisines,  et  par- 
ticulièrement le  Poitou,  qui  a  beaucoup  de  blés,  nous  en  re- 
fusant absolument,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander  *.  1 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  26  mars,  que  le  Roi  a  ap- 
prouvé ces  mesures. 

Le  29  avril,  M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement,  annonce 
que  l'on  a  commencé,  le  jour  même,  à  renfermer  une  partie  des  men- 
diants et  vagabonds,  mais  qu'il  y  aurait  à  pourvoir  aux  paysans  qui  af- 
fluent en  foule  depuis  que  les  propriétaires  ne  peuvent  plus  les  faire  tra- 
vailler. Les  vignes  étant  gelées  et  devant  toutes  être  coupées  au  pied,  il 
n'y  aura  point  de  récolle  de  vin,  et,  comme  c'est  la  seule  ressource  du 
pays,  il  sera  nécessaire  que  le  Roi  fasse  faire  des  distributions  de  blé 
ou  de  légumes.  Le  contrôleur  général  répond  à  cette  lettre  le  1  a  mai. 
Voir  aussi  une  lettre  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  en  date  du  27 
avril,  et  une  du  maréchal  de  Montrevel,  en  date  du  7  mai. 

Le  ig  mai,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  la  Bourdonnaye 


110 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


qu'il  lui  paraît  étonnant  que  les  vignerons  des  magistrats  du  Parle- 
ment et  de  la  Cour  des  aides  soient  réduits  à  mendier  ou  à  vivre  de 
mauvaises  herbes,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  avec  le  premier 
président  et  le  procureur  général,  dont  l'entente  n'est  pas  aussi 
grande  qu'elle  devrait  l'être  dans  de  pareilles  circonstances,  si  les  dis- 
positions de  l'arrêt  pour  la  nourriture  des  pauvres  sont  suffisantes. 

Outre  les  fours  où  l'on  fabricjuait  le  pain  de  mesture,on  en  établit 
d'autres  pour  faire  du  pain  de  seigle.  (Lettres  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye  et  de  M.  du  Vigier,  procureur  général  au  Parlement,  18  mai.) 

11  fut  décidé  plus  tard  de  tenir  les  pauvres  renfermés  encore  pen- 
dant trois  autres  mois,  et  ces  mesures  furent  renouvelées  encore  en 
1710  :  voir  les  lettres  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  ai  et  3 1  août, 

septembre  et  3o  novembre;  de  M.  du  Vigier,  3i  août  et  6  octobre; 
de  M.  de  la  Bourdonnayc,  passé  intendant  à  Orléans,  18  oclobrc;  de 
M.  de  Courson ,  son  successeur  à  Bordeaux,  3o  novembre  1 709  et  8  fé- 
vrier 1710;  des  trésoriers  de  France  à  Bordeaux,  9 a  novembre  J  709, 
et  du  premier  président  Dalon,  7  février  1710. 

335.      M.  DE  SimT-MACAnr,  suhdélégué  général 
en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

iG  et  19  Mars,  iC  Avril,  '1  Juin  1709. 
H  annonce  que,  maigre'  le  refus  des  Etats  de  la  haute 
Navarre  de  laisser  passer  les  ble's  ne'cessaircs  à  la  con- 
sommation de  la  basse  Navarre,  il  maintient  la  liberté' 
d'exporter  les  bœufs  qu'ils  tirent  de  celle-ci  et  qui  font 
leur  ressource  unique  en  viande  ;  mais  on  doit  craindre 
que,  si  la  récolte  du  ble'  d'Inde  se  trouve  de'fmitivement 
compromise  par  les  pluies  continuelles,  les  peuples  bas- 
ques ne  finissent  par  perdre  patience  et  par  se  porter 
à  quelque  extre'mite'  fâcheuse  envers  leurs  voisins,  d'au- 
tant plus  que  rien  ne  leur  vient  des  ge'ne'ralités  de 
Bordeaux  et  de  Montauban,  à  cause  des  prohibitions 
des  intendants. 


336.         M.  RoujAVLT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  géséral. 

17  Mars,  19  Avril,  3  et  9  Juin  1709. 
Etat  des  récoltes  dans  les  diverses  parties  du  dépar- 
tement. Le  haut  Poitou  est  surtout  maltraité,  et  n'aura 
pas  moitié  de  ses  semences  en  froment*. 

ffLe  soin  que  l'on  prend  des  pauvres,  dont  il  y  a  deux  mille 
trois  ou  quatre  cents  actuellement  dans  les  hôpitaux,  à  la  charge 
(le  la  ville,  nous  attire  [la]  tranquillité,  autant  que  les  exemples 
qui  ont  été  faits  

n(^gjinn.)  On  compte  seulement,  à  tout  prendre,  sur  toute 
l'élection  deFonlenay,  qu'il  y  aura  quehpie  chose  au  delà  des  se- 
mences. Il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  les  seigles  son!  !,clés  et 
ont  autant  de  niaJ  que  les  froments,  ou  ils  sont  plus  mal  traités. 
Ces  cantons  sont  petits;  mais,  en  beaucoup,  il  n'y  aura  que  le 
quart  ou  demi-année,  au  plus,  en  seigles,  et  il  n'y  a  point  de 
canton  entier  où  on  puisse  dire  qu'il  y  ail  abondance.  Orges, 


avoines  d'hiver,  noyers,  châtaigniers,  amandiers,  tout  est  geié  et 
n'a  plus  d'espérance.  Les  vignes  sont  aussi  gelées  presque  par- 
tout  Les  baillarges  et  petits  blés  étoient  beaux  et  promet- 

toienl  beaucoup  ;  les  pluies  commencent  h  faire  beaucoup  craindre 

qu'ils  n'aient  leur  part  du  dérangement  des  saisons  11  ne 

manquoil,  pour  achever  de  désoler  les  peuples ,  que  de  perdre 
les  bestiaux  :  il  en  est  mort  une  infinité  n 

*  Le  5  avril,  M.  l'évéque  de  Limoges  écrit  que,  malgré  la  mau- 
vaise récolte  de  grains  et  de  châtaignes,  il  y  aurait  encore  des  res- 
sources suffisantes  dans  les  greniers,  si  on  les  administrait  avec  pru- 
dence et  qu'on  ne  laissât  rien  sortir  du  pays. 


337.   M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Mars  1709. 

Il  envoie,  avec  avis  favorable ,  une  requête  par  laquelle 
les  Magistrats  de  la  ville  de  Dunkerque  demandent  la 
continuation  des  droits  d'octroi  pour  six  ans  *. 

*  Apostille  :  «Bon.» 

Le  1 1  mars  1710,  l'intendant  appuie  une  requête  analogue ,  faite 
par  la  même  ville,  pour  le  nouvel  octroi  sur  l'eau-de-vie  et  le  vin 
consommés  en  détail. 

Le  18  avril  1709,  il  propose  la  continuation  pour  douze  ans  d'un 
octroi  accordé  à  la  ville  de  Hondschoote,  et,  le  ao  avril,  le  maintien 
de  la  ville  do  Bailleul  dans  la  possession  de  son  droit  d'issue. 


338.      M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

19,  23  et  26  Mars,  3,  U,  9,  11,  16,  18,  ai,  ai 
et  27  Avril  1709. 

Des  empêchements  ont  été  mis,  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc, le  long  du  cours  du  Rhône,  au  transport  des  blés 
achetés  pour  le  compte  de  la  ville  de  Lyon.  Certaines 
barques,  parvenues  au  port  de  Tain,  ont  été  arrêtées 
par  ordre  du  commandant  du  pays  de  Vivarais,  et  leur 
contenu  distribué  aux  habitants  de  Tournon;  cet  exemple 
a  été  imité  à  Valence,  en  suite  d'une  délibération  régulière 
du  consulat. 

Sur  la  Saône,  l'opposition  des  habitants  et  la  conduite 
des  consuls  sont  les  mêmes. 

rr((^  avril.)  M.  l'évéque  de  Mâcon  me  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  le  7,  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  pu  jusques  h  présent  pour 
nous  faire  donner  liberté  de  passage,  mais  qu'il  craint  à  favenir 
de  n'être  pas  le  maître ,  et  qu'il  ne  pourra  pas  prévenir  les  dé- 
sordres qui  ne  manqueront  pas  d'ai-river  par  les  violences  des 
gens  que  la  faim  presse,  h  moins  que  nous  ne  remettions  h  Mâcon 
le  dixième  des  blés  qui  descendront  pour  Lyon ,  comme  si  Mâcon 
n'étoit  pas  dans  un  port  pins  près  de  la  Bourgogne  que  nous,  et 
qu'il  fut  en  droit  de  nous  faire  composer  et  nous  ôter  la  subsis- 
tance que  vous  nous  avez  accordée.  C'est  un  désordre  si  grand 
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dans  tous  les  endroits  le  long  de  la  Saône ,  que  l'on  ne  peut  plus 
aller  en  sûreté  :  les  paysans  s'attroupent,  ils  enlèvent  tout  ce 
qu'ils  peuvent,  et  rien  ne  les  contient.  Je  ne  doute  pas  que 
MM.  les  intendants  ne  vous  informent  de  tous  les  maux,  qui 
deviendront  bien  plus  grands,  si  les  peuples  ne  sont  pas  retenus 
parla  crainte  et  par  les  exemples.  L'artisan,  dans  les  villes, 
quitte  avec  plaisir  son  métier,  et  le  paysan  la  charrue ,  pour  se 
mettre  à  piller;  personne  ne  sera  en  sûreté  dans  les  villes,  ni 
dans  la  campagne;  ce  sera  une  guerre  intérieure  dans  le 
royaume ,  bien  plus  à  craindi-e  que  celle  que  nous  avons  contre 
les  ennemis  de  l'Etat.  La  liberté  du  commerce  des  grains  est 
trop  nécessaire ,  et  la  sûreté  de  leur  conduite  trop  importante , 
pour  n'être  pas  assuré  que  vous  y  donnerez  toutes  vos  atten- 
tions dès  que  vous  en  serez  informé,  et  qu'il  vous  sera  facile 
d'y  apporter  des  ordres  qui  feront  cesser  la  licence  des  peuples. 
Par  ce  moyen ,  nous  aurons  la  liberté  de  tirer  les  blés  de  Lor- 
raine ,  de  Champagne ,  de  Bourgogne ,  que  vous  nous  destinez , 
étant  inutile  de  compter  sur  ceux  que  nous  avons  achetés  en 
Provence.  " 

Il  demande  que  des  ordres  précis  soient  donne's,  et 
leur  exécution  assurée,  pour  la  délivrance  des  quantités 
de  grains  que,  suivant  les  conventions  arrêtées  à  la  fin 
de  1708,  chaque  province  doit  envoyer  à  Lyon,  à  savoir  : 
la  Lorraine,  vingt-deux  raille  neuf  cents  quintaux;  la 
Champagne,  dix  raille;  la  Bourgogne,  quinze  mille. 

rrNous  ne  pouvons  plus  compter  sur  le  Languedoc  par  la 
dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Bâville,  que  tout  est 
impossible  et  que  l'état  de  leurs  affaires  est  tel  qu'il  ne  sait  s'il 
y  aura  du  blé  dans  quinze  jours  pour  Montpellier  el  pour 
Nîmes  :  en  sorte  qu'il  nous  manqueroit  quatorze  mille  quintaux 
pour  rem[)lir  les  soixante  et  un  mille  neuf  cents  que  vous 
croyez  qui  nous  sont  nécessaires  pour  attendre  jusqu'à  la  nou- 
velle récolte. 

ff  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  par  ma  lettre  du 

1 9  de  ce  mois  dernier,  que  nous  n'avions  des  blés  que  pour 
cinq  semaines,  non  par  manque  de  prévoyance  et  de  dépense, 
mais  par  tous  les  contretemps  fâcheux  qui  continuent  de  nous 
arriver,  qui  nous  empêchent  la  sortie,  la  remonte  et  la  des- 
cente de  nos  blés. 

ff(i5  avril.)  Je  renouvelle  auprès  de  vous  mes  très  humbles 
et  très  instantes  prières  pour  vous  supplier  de  nous  donner  des 
prompts  secours  poiu-  retirer  nos  blés.  MM.  les  intendants  en 
disposent  contre  les  ordres  de  la  cour,  les  distribuent  et  les 
font  consommer  par  les  peuples,  quoique  nous  n'ayons  pas 
acheté  ceux  qui  nous  sont  arrêtés  en  Bourgogne  dans  leiu-s 
provinces.  11  n'est  pas  question  de  discuter  les  droits;  nous 
n'en  avons  pas  le  temps  :  nous  sommes  à  la  famine,  si  vous 
n'avez  pas  pitié  de  nous.  Le  mal  est  grand ,  et  il  augmente  tous 
les  jours. 

n  Cette  ville  est  bien  malheureuse  de  se  voir  couper 

ses  vivres  de  tous  côtés  après  toutes  les  précautions  qu'elle  a 
prises  pour  faire  subsister  ses  habitants  en  tirant  des  blés  des 
endroits  les  plus  éloignés,  et  qu'il  faille  qu'elle  périsse  par  les 
enlèvements  cruels  et  injustes  que  l'on  lui  en  fait.  C'est  ce  que 
l'on  aura  de  la  peine  h  croire,  et  que  MM.  les  intendants  fas- 


sent naître  h  tous  moments  des  diflTicultés  pour  nous  mettre  à 
la  faim  sous  des  prétextes  qui  ne  peuvent  jamais  être  approu- 
vés, puisqu'ils  vont  à  détruire  la  seconde  ville  du  royaume;  et 
j'ose  dire  qu'il  est  du  bien  de  l'État  de  ne  le  pas  souffrir"  n 

*  Voir  les  réponses  du  contrôleur  général,  3o  mars,  9,  3,  ih  et 
16  avril.  Le  3o  mars,  il  écrit  à  M.  i'évéque  de  Valence,  en  Dau- 

phiné  :  tr  Le  Roi  a  résolu  do  faire  rendre  les  blés  de  la  ville 

de  Lyon,  do  condamner  les  consuls  de  Valence  aux  dommages  el  in- 
térêts, et  d'ordonner  que  le  maire  et  un  des  consuls  qui  ont  assisté 
à  la  délibération  viondroient  à  la  suite  du  Conseil,  pour  rendre 

compte  de  leur  conduite  t>  L'évèque  répond,  le  10  avril  :  «Les 

olTiciors  do  cette  ville  avoient  prévenu  vos  ordres  et  rendu  à  la 

ville  de  Lyon,  conformément  aux  intentions  de  M.  noire  intendant, 
les  barques  de  blé  qu'ils  avoient  arrêtées  avec  trop  de  précipitation. 
Cependant  l'état  où  nous  sommes  ne  sembleroit  que  Irop  pou- 
voir justifier  leur  entreprise  Il  ne  fut  jamais  de  plus  extrême 

discite   Nos  marchés  ne  sufTisenl  pas  à  la  moitié  de  ceux  qui 

demandent  du  blé .... ,  et  la  visite  des  greniers  et  des  fermes  de  la 
campagne,  qui  a  été  faite  par  un  commissaire  député  du  Parlement  à 
cet  effet,  nous  a  fait  voir  qu'en  le  distribuant  avec  la  plus  grande 
économie,  il  est  impossible  qu'il  suffise,  même  pour  un  mois  : 
après  quoi  il  faut  absolument  que  la  moitié  des  personnes  de  cette 
ville  et  de  son  voisinage  périssent  de  faim ,  s'il  n'y  est  pourvu  de 
quelque  secoui's  étranger  Les  paysans  de  la  campagne  com- 
mencent à  s'attrouper  et  à  piller  partout.  La  récolte  prochaine  est 
absolument  perdue  -n 

Pour  les  blés  retenus  à  Arles ,  voir  deux  lettres  du  contrôleur  géné- 
ral à  M.  Ravat,  i4  mars  et  a  avril.  Pour  ceux  que  les  habitants  de 
Tournon  avaient  arrêtés,  voir  la  lettre  du  3o  mars  à  M.  de  Bàviile, 
intendant  en  Languedoc.  Celui-ci  répond,  le  9  avril,  que  tous  les 
grains  avaient  élé  chargés  on  Languedoc,  sans  passeport  de  lui,  que 
d'ailleurs  la  ville  de  Tournon  était  à  la  faim,  et  que  Lyon,  si  souvent 
secouru  par  le  Languedoc,  devait  lui  rendre  service  à  son  tour.  Le 
même  jour,  M.  Chamillart,  secrétaire  d'Etat  à  la  guerre,  annonce 
qu'il  a  adressé  des  reproches  à  M.  de  Courten ,  commandant  en  Viva- 
rais.  Celui-ci  cependant,  de  concert  avec  AL  de  Rochepierre,  syndic  du 
Vivarais,  et  le  sieur  Dumoulard,  subdélégué,  arrêta  encore  d'autres 
blés.  (Lettre  de  M.  Ravat,  18  avril,  et  lettres  du  contrôleur  général 
à  M.  de  Bàviile,  8  et  19  avril.) 

Le  i5  avril,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  Guorchoys,  inten- 
dant en  Franche-Comté  :  «Je  no  saurois  trop  vous  marquer  mon 
étonnemenl  sur  co  que  vous  m'écrivez  par  votre  lettre  du  12  de  ce 
mois,  concernant  les  blés  achetés  pour  l'Abondance  de  Lyon,  qui  ont 
été  déposés  à  Gray  pendant  le  temps  que  les  glaces  en  ont  empêché 
l'enlèvement,  et  je  comprends  encore  moins  que  vous  vouliez  ôter  la 
subsistance  à  une  ville  aussi  considérable  qu'est  Lyon,  pour  vous  dé- 
charger du  soin  de  pourvoir  aux  villes  de  votre  département.  Je  lirai 
demain  votre  lettre  au  Roi,  et  je  ne  doute  pas  que  S.  M.  n'ait  lieu 
d'être  fort  mal  satisfaite  quand  elle  verra  que  vous  n'avez  point  d'au- 
tres ressources  pour  pourvoir  à  une  ville  de  votre  département. n 

Mais,  la  veille  (i4  avril),  il  avait  écrit  à  M.  Trudaine,  intendant 

à  Lyon  :  «  Vous  aurez  facilement  compris  le  peu  de  secours  que 

votre  département  doit  attendre  des  provinces  circonvoisinos ,  et  par- 
ticulièrement de  l'Auvergne  et  du  Bourbonnois.  M.  de  Sagonne 
m'écrit  des  lettres  très  pressantes  pour  faire  défendre  la  sortie  des 
blés  de  son  département,  oîi  il  n'est  pas  moins  cher  que  dans  le 
vôtre.  M.  Pinon  et  M.  de  Harouys  m'écrivent  dans  le  môme  esprit  et 
dans  le  même  sens;  et  en  eflet  la  cherté  est  encore  plus  grande  dans 
plusieurs  bailliages  et  contrées  de  la  Bourgogne  que  dans  le  Lyonnois. 
Dans  cette  extrémité,  je  ne  vois  que  deux  ressources  :  l'une,  de  faire 
promptement  et  sans  aucun  délai  ouvrir  les  greniers  et  magasins  qu'il 
y  a  certainement  en  plusieurs  châteaux,  abbayes  et  autres  lieux  des 
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villes  et  de  la  campagne,  par  les  voies  que  mes  précédentes  lettres 
vous  indiquent;  l'autre,  mais  je  ne  vous  la  propose  qu'avec  peine, 
parce  qu'on  s'y  jette  de  tous  côtés,  d'avoir  recours  à  l'Orléanois  par 
la  Loire.  Si  vous  prenez  ce  parti ,  adressez-vous  à  M.  de  Bouville  et 
ne  faites  rien  que  par  ses  avis,  car  il  est  chargé  en  même  temps  de 
Paris,  de  l'armée  et  de  la  province  de  Dauphiné,  et  d'une  partie 
de  la  Bourgogne ,  et  le  blé  devient  cher  dans  son  département  par  les 
grandes  traites  qui  commencent  à  l'épuiser  n 


339.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  BouRDONNAYE ,  intendant  à  Bordeaux. 

aa  Mars  1709. 

rr  Vous  m'informez  des  avis  que  vous  avez  reçus  du  mal 

que  les  derniers  froids  ont  causé  aux  vignes  du  Bordelois,  aux 
châtaignes  du  Périgord,  aux  pins  et  aux  mouches  à  miel  des 
landes  de  Bordeaux ,  et  même  aux  blës ,  et  vous  me  parlez  des 
difficultés  que  vous  trouvez  à  tirer  des  secours  de  la  généralité 
de  Montauban ,  du  Languedoc ,  du  Poitou  et  de  la  Touraine  *.  Il 
y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'au  jjrintemps ,  et  lorsqu'un  temps  plus 
doux  aura  permis  de  reconnoître  l'état  des  choses ,  le  mal  ne 
se  trouvera  pas  tel ,  ni  aussi  général  qu'on  vous  l'a  fait  entendre. 
On  sait  déjà  que  les  vignes  n'ont  point  souffert  dans  les  grands 
vignobles  des  provinces  de  Bourgogne ,  Champagne ,  Orléanois 
et  autres  de  ce  côté-ci;  il  y  a  beaucoup  moins  lieu  d'appréhen- 
der pour  celles  des  pays  plus  méridionaux ,  et  en  particulier  de 
la  Guyemie.  A  l'égard  des  blés ,  on  est  fort  revenu  de  la  frayeur 
dans  laquelle  on  étoit,  et  on  est  bien  informé  que,  dans  les 
bonnes  terres,  ils  n'ont  point  souffert.  Ainsi,  vous  devez  exami- 
ner plus  attentivement  la  vérité  des  rapports  qu'on  vous  a  faits 
jusqu'à  présent,  et  ne  pas  ajouter  foi  avec  trop  de  facilité  aux 
discours  pleins  d'exagération  qui  sont  assez  ordinaires  dans  les 
années  et  les  conjonctures  pareilles  à  celles-ci.  Quant  aux  blés 
qui  sont  à  Marans ,  j'écris  à  M.  Bégon  afin  qu'il  aide  par  son 
autorité  ceux  qui  seront  chargés  de  les  enlever  et  embarquer,  et 
qu'il  prenne  les  mesures  et  les  précautions  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  éviter  les  désordres  et  les  émotions  dont  il  a  paru 
quelque  commencement. 

tr J'écris  aussi  à  M.  Roujault;  mais,  comme  il  y  a  eu  quelque 
bruit  en  Poitou  au  sujet  des  blés,  il  est  à  propos  que  ceux  qui 
agissent  par  votre  ordre  se  conduisent  sagement  et  ne  fassent 
rien  à  cet  égard  que  de  concert  avec  M.  Roujault  et  de  son 
ordi-e  exprès.  A  l'égard  des  blés  de  l'Anjou ,  M.  Turgot,  à  qui 
j'ai  envoyé  copie  des  apostilles  que  vous  aviez  mises  sur  l'état 
des  permissions  accordées  pour  Bordeaux,  ne  manquera  pas 
de  tenir  la  main  à  ce  que  ceux  qui  ont  obtenu  ces  permissions 
satisfassent  à  leurs  soumissions.  Je  lui  en  écris  encore  un  mot; 
mais  il  n'est  pas  étonnant  que  la  rigueur  du  temps,  le  froid  et 
les  glaces  aient  retardé  toutes  les  affaires  de  cette  nature. 

ff  J'ai  vu,  par  une  de  vos  lettres  du  la  ,  que  vous  vous  dispo- 
siez à  partir  pour  Agen ,  et  vous  m'avez  envoyé  par  la  même  un 
projet  d'arrêt  pour  faire  faire  des  visites  dans  tous  les  greniers 
et  obliger  les  particuliers  d'en  porter  de  certaines  qrianlid's  aux 
marchés.  A  l'égard  de  votre  voyage  à  Agen,  il  ne  peut  produire 
qu'un  bon  effet,  et  vous  serez,  sur  les  lieux,  beaucoup  plus 
à  portée  de  prendre,  conjointement  avec  M.  i'évêque  d'Agen  et 
les  officiers  de  police  ou  autres  qui  sont  capables  el  obligés  par 


le  devoir  de  leiu-s  charges  d'entrer  dans  une  affaire  si  impor- 
tante, les  mesures  les  plus  convenables.  Mais  je  ne  juge  pas  de 
même  du  projet  d'arrêt  que  vous  m'envoyez,  lequel,  au  lieu  de 
produire  un  bon  effet ,  ne  pourroit  qu'augmenter  l'alarme  et  la 
consternation  des  peuples,  et  en  même  temps  le  prix  des  grains. 
11  vaut  donc  mieux  que,  sans  arrêt  ni  ordonnances,  vous  fas- 
siez informer,  par  des  personnes  fidèles,  sûres  et  discrètes,  de 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  greniers  et  magasins  dans  l'Age- 
nois ,  et  même  dans  tout  le  i-este  de  votre  département ,  appar- 
tenant à  des  particuliers,  et  que,  sans  aucune  procédure,  vous 
les  engagiez  pai-  des  remontrances  et  exhortations  verbales, 
mais  vives  et  pressantes ,  accompagnées  même ,  si  besoin  est , 
de  quelques  menaces  en  termes  mesurés  et  placés  bien  à  pro- 
pos, à  faire  vendre  successivement  une  certaine  quantité  de 
blés  aux  marchés  de  votre  résidence  ou  les  plus  prochains.  C'est 
ainsi  qu'on  a  jugé  à  propos  d'en  user  dans  les  provinces  et  gé- 
néralités dont  la  ville  de  Paris  tire  ordinairement  sa  principale 
subsistance. 

ffVous  aurez  déjà  appris  que  M.  le  Gendre  a  rendu  une  or- 
donnance pour  fermer  les  écluses  et  passelis  du  Lot  et  de  la 
Garonne,  et  empêcher  par  ce  moyen  le  transport  des  blés  de 
son  département.  Quoiqu'on  ne  puisse  absolument  blâmer  sa 
conduite ,  ayant  eu  de  bonnes  raisons  pour  rendre  cette  ordon- 
nance, je  ne  laisse  pas  de  lui  écrire  que,  vu  le  besoin  pressant 
del'Agenois,  il  doit,  de  concert  avec  vous,  fau-e  les  derniers 
efforts  pour  effectuer  ce  qu'il  avoit  ci-devant  promis  et  vous 
donner  les  secours  sur  lesquels  M,  I'évêque  d'Agen  et  vous 
avez  compté  dès  l'automne  dernier  **.  » 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  19,  96  et  29  janvier, 
a,  9,  16  et  ai  mars,  6,i3,  i8,ao,3/ieta8  avril,  a,  6,  11,  ili, 
18,  ai  et  a8  mai,  i",  h,  8  et  i5  juin,  9,  i4 ,  17,  aà  et  3o  juil- 
let, 7,  i3,  17,  37  et  3i  août,  3  et  10  septembre,  etc.;  du  maré- 
chal de  Montrevel,  commandant  général  en  Guyenne,  3o  avril,  1/1 
et  a 5  mai;  des  habitants  de  Villelranche-en-Périgord ,  1"^  mai;  des 
maire  et  consuls  de  Condom,  a  mai;  des  directeurs  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Guyenne,  3  août;  et  les  autres  lettres  du  contrôleur 
général  à  M.  de  la  Bourdonnaye,  6,  la  et  i5  janvier,  U  février, 
19  et  a8  mai,  a  et  9  juin,  et  à  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers, 
6  et  la  janvier,  ih,  a  a  et  95  mars. 

**  Sur  les  moyens  de  subsistance  donnés  à  l'Agenais,  voir  les 
leltres  du  contrôleur  général  à  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
et  à  M.  l'évoque  d'Agen,  99  et  a 5  mars.  M.  le  Gendre  reçut  ordre  de 
révoquer  les  deux  ordonnances  par  lesquelles  il  avait  voulu  obliger  les 
détenteurs  de  grains  à  en  faire  la  déclaration,  permis  aux  consuls  de 
faire  dos  visites  chez  les  particuliers  et  empêché  le  transport  des  blés 
par  eau.  Dans  une  lettre  du  3  avril,  il  justifie  les  mesures  prohibitives  : 
«L'on  ne  manque  point  de  blé  dans  toutes  ces  provinces  ;  mais  il  faut 
un  peu  d'ordre  et  d'arrangement.  Il  y  a  deux  mois  que  l'Agenois  ne 
subsiste  que  par  l'altenlion  que  j'ai  à  y  faire  passer  du  blé;  j'en  fis  en- 
core acheter  hier  pour  10,000  que  j'ai  fait  partir  sur-le-champ,  et, 
afin  de  prendre  des  justes  mesures  pour  l'avenir,  je  m'en  vais  exprès 
à  Agen,  pour  conférer  avec  M.  I'évêque,  M.  du  Rozcl  el  M.  de  la 
Bourdonnaye,  qui  y  est  présentement.  Je  saurai  précisément  par  moi- 
même  ce  qu'il  faut  pour  la  subsistance  des  peuples  jusque»  à  la  ré- 
colte, et  j'arrangerai  sur  cela  mon  affaire.  Je  ne  sais  qui  a  pu  vous 
dire  que  je  laissois  manquer  ce  pays-là  :  quoiqu'il  ne  sôil  pas  do  mon 
département,  j'y  ai  une  attention  égale.  Vous  en  jugerez  par  la  lettre 
ci-jointc,  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  l'évoque  d'Agen.  Si  je  ne 
vous  l'ai  pas  tnandé  plus  souvent,  c'est  que  je  ne  cherche  point  à  me 
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faire  valoir.  Pendant  que  le  blé  enchérit  partout,  il  y  a  deux  mois 
que  je  le  tiens  à  peu  près  sur  le  même  pied  dans  toute  la  généralité 
de  Montauban,  au  moyen  des  magasins  que  j'ai  faits,  de  mon  argent 
et  sur  mon  crédit,  dans  les  principales  villes,  le  ne  saurois  m'empê- 
cher  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  le  sieur  Langlois ,  receveur 
général,  m'a  clé,  sur  cela  comme  en  toute  autre  chose,  d'un  grand 
secours.  Je  trouve  toujours  sa  bourse  ouverte,  et  jamais  de  difficulté 
sur  rien.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  lui  en  marquer  quelque  chose 
dans  l'occasion.  H  seroit  à  souhaiter,  pour  le  bien  de  la  généralité, 
que  le  sieur  Ogier  lui  ressemblât  :  aussi  l'un  est-il  aimé  et  estimé  de 
tout  le  monde,  et  il  s'en  faut  bien  que  l'on  ait  pour  l'autre  les  mêmes 
sentiments.  C'est  un  petit  homme  vif  et  brillant  en  apparence,  dont 
il  faut  se  sei-vir  dans  les  temps  difhciles,  mais  toujours  s'en  méfier. 
Je  suis  persuadé  que  vous  les  connoissez  l'un  et  l'autre  mieux  que 
moi;  mais  je  ne  saurois  m' empêcher  de  rendre  justice  à  la  vérité.  Re- 
posez [-vous],  je  vous  conjure,  sur  moi  pour  ce  qui  regarde  les  blés. 
Je  connois  la  conséquence  de  cette  affaire  :  je  la  suivrai  de  près  ;  j'ose 
vous  assurer  que,  quand  la  disette  viendroit  plus  grande,  ce  départe- 
ment souffrira  moins  qu'un  autre,  n 

Une  somme  de  60,000  ^  avait  été  donnée  pour  ouvrir  des  ateliers 
publics  :  lettres  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  la  février  et  20  avril; 
lettré  du  contrôleur  général  à  M.  de  Lussé,  receveur  général  des 
finances  à  Bordeaux,  18  février. 


340.  M.  BÉGON,  intendant  h  la  Rochelle, 

AV  Coivthôlevr  général. 

28  et  3 1  Mars,  lU  Avril,  26  et  3o  Mai, 
2  3  Juin  J709. 

Travail  de  la  Monnaie  de  la  Rochelle  ;  re'paration  des 
dommages  cause's  par  un  incendie  *. 

ft  Si  le  Roi  n'avoit  pas  ce'dé  son  di-oit  de  seigneuriage ,  et  si 
S.  M.  ne  se  fût  pas  charge'e  des  frais  de  brassage  et  des  dé- 
chets qui  se  trouvent  sur  la  fabrication  à  sa  pure  perte ,  on  pour- 
roit ,  en  travaillant ,  payer  à  mesure  et  retirer  ses  billets  ;  mais , 
à  la  fm,  il  en  resteroit  qu'on  ne  pourroit  payer,  h  cause  de 
celte  déjiense  à  laquelle  le  Roi  est  obligé  :  ce  qui  fait  qu'il  est 
absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  toujours  un  fonds  certain  à 
la  Monnoie,  sans  quoi  elle  manqueroil  d'aliment  pour  se 
soutenir.  1 

Demande  d'autorisation  pour  emprunter  ho  ou 
5o,ooo  au  receveur  géne'ral  des  fermes,  en  vue  de  four- 
nir au  travail  **. 

*  Voir  plusieurs  lettres  du  maréchal  de  Chamilly,  commandant  de 
la  province,  25  mai,  6,  18,  22  et  29  juin,  7  judiet. 

**  Sur  les  opérations  des  Monnaies  de  Bayonne,  Caen,  Bourges, 
Strasbourg,  Metz  et  Aix,  voir  les  lettres  de  MM.  le  duc  de  Graniont, 
12  juin  1709;  de  la  Briffe,  i3  novembre  1710;  Foullé  de  llar- 
langis,  16  janvier  et  iC  juin  1710;  de  la  Houssaye,  i5  mai  1709; 
de  Saint-Contcst,  i3  octobre  1 709 ;  Lebret  fils,  26  juillet,  29  août 
et  2  5  novembre  1710. 

Les  Monnaies  de  Reims  et  de  Troyes  avaient  été  fermées  :  lettre  de 
M.  de  Harouys,  9  décembre  1708. 

La  Monnaie  de  Rennes  fut  incendiée  en  partie  :  lettres  de  M.  de 
Brilhac,  premier  président  du  Parlement,  3o  octobre  et  10  novembre 
1710;  lettre  de  M.  Ferrand,  i5  novembre. 


Zù\.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  MoNTGERON ,  intendant  à  Limoges. 

25  Mars  1709. 

rrj'ai  reçu  [la]  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  de  l'état 
du  Limousin  et  de  l'Angoumois  par  rapport  aux  blés.  Le  voyage 
que  vous  vous  proposez  de  faire  en  Angoumois  ne  peut  être  que 
très  utile,  et  je  ne  suis  pas  sans  espérance  que  vous  ne  recon- 
noissiez  sur  les  lieux  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  tout 
ce  qu'on  dit  du  dommage  causé  aux  blés  par  le  froid.  On  a  eu 
des  frayeurs  pareilles  en  plusieurs  provinces;  mais  on  en  revient 
tous  les  jours  de  plus  en  plus.  Après  tout ,  si  le  mal  se  trouve 
tel  qu'on  vous  l'a  fait  entendre ,  vous  avez ,  par  l'argent  qui  reste 
de  la  loterie  et  par  le  legs  du  feu  sieur  Fermée ,  le  remède  pour 
les  terres  qu'il  faudroit  semer  de  nouveau;  et  d'un  autre  côté, 
si  les  blés  se  portent  à  un  prix  exorbitant  par  l'avarice  de  ceux 
qui  ont  des  greniers  et  magasins ,  puisque  vous  êtes  bien  assuré 
que  le  blé  ne  manque  pas ,  vous  pouvez  mettre  en  pratique  un 
remède  dont  on  a  jugé  à  propos  de  se  servir  dans  les  provinces 
en  deçà  de  la  Loire ,  et  même  en  quelques  provinces  situées  au 
delà  :  c'est  de  vous  faire  informer  par  des  personnes  sûres , 
fidèles  et  discrètes,  sans  rendre  d'ordonnance  et  sans  aucune 
procédure ,  visite ,  ni  recherche  dans  les  formes ,  de  tous  les  gre- 
niers et  magasins  qu'il  peut  y  avoir,  et  ensuite ,  par  des  remon- 
trances et  exhortations  verbales,  accompagnées  même,  si  besoin 
est ,  de  quelques  menaces  en  termes  mesurés  et  placés  bien  à 
propos ,  engager  ceux  à  qui  ils  appartiennent  à  envoyer  succes- 
sivement une  certaine  quantité  de  blés  aux  marchés*  « 

*  Voir  la  lettre  du  même  jour  à  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers. 

Le  7  précédent,  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  écri- 
vait que,  depuis  quatre  mois,  il  s'était  appliqué  à  faire  fournir 
les  marchés,  mais  sans  rendre  aucune  ordonnance  qui  pût  effrayer 
les  peuples  et  leur  faire  croire  à  une  disette;  avant  d'en  recevoir 
l'ordre  par  la  lettre  du  3  mars ,  il  avait  vérifié ,  sans  procédure 
et  sans  éclat,  ce  que  le  déparlement  possédait  de  grains,  soit  chez  les 
marchands ,  soit  dans  les  greniers  des  chapitres ,  abbayes ,  fermiers  et 
laboureurs.  Mais,  les  1"  et  i!i  avril  suivant,  il  annonce  que  les  me- 
sures prises  ne  suffisent  plus  contre  l'épouvante  générale  et  l'opiniâ- 
treté de  gens  qui  ne  veulent  point  vendre  leurs  grains. 


34l2.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

26  Mars  170g. 

ffLa  plupart  des  avis  que  je  reçois  des  provinces  me  font 
juger  que  le  dommage  que  les  derniers  froids  ont  pu  causer 
aux  grains  qui  sont  sur  terre  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
grand  (pie  les  peuples  l'ont  appréhendé,  et  qu'en  beaucoup 
d'endroits  on  n'en  aura  eu  que  la  peur*.  Il  y  auroit  néanmoins 
de  justes  sujets  de  craindre  que  le  mal  ne  devînt  réel  et  consi- 
dérable ,  si  l'on  ne  s'opposoit  fortement  à  l'empressement  incon- 
sidéré de  quelques  laboureurs  de  labourer  derechef  leurs  terres 
déjà  semées  en  blé,  pour  y  semer  de  l'orge  ou  d'autres  menus 
grains.  L'intention  du  Roi  est  que  vous  empêchiez  cet  abus  avec 
beaucoup  de  soin  et  par  de  sévères  défenses  dans  toute 
l'étendue  de  votre  département,  en  sorte  qu'on  n'y  resènie 
aucune  des  terres  qui  l'ont  été  en  blé  depuis  la  récolte  dernière, 
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à  moins  qu'on  ne  soit  pleinement  assuré  que  les  blfîs  en  aient 
été  gelés  :  ce  qui  se  trouvera  en  bien  peu  d'endroits  **,  n 

*  Dès  le  7,  il  écrivait  à  M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en 
Berry,  que,  presque  partout,  on  était  revenu  des  craintes  provoquées 
par  la  rigueur  du  froid  alternant  avec  des  demi-dégels,  et  qu'il  ne 
convenait  pas  d'ajouter  foi  légèrement  aux  discours  de  gens  du  peuple 
mal  instruits,  peu  éclairés,  et  enclins  toujours  à  exagérer  le  mal. 

**  Voir  une  auti'e  ieltrc  du  2  avril,  à  M.  le  Peletier,  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Paris,  et  les  réponses  faites  à  la  circulaire 
par  MM.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  3i  mars;  Turgot  de 
Saint-Clair,  en  Auvergne,  3  et  5  avril  (réponse  du  contrôleur  général, 
i5  avril);  de  la  Bourdonnaye,  à  Bordeaux,  7  avril;  Foucault  de 
Magny,  à  Caen,  1"  avril  (réponse  du  contrôleur  général,  10  avril); 
de  Harouys,  en  Champagne,  ilt  avril;  de  Bàville,  en  Languedoc, 
7  avril;  Bégon,  à  la  Rochelle,  9  avril;  d'Ormcsson,  à  Soissons, 
10  avril;  Turgot,  à  Tours,  3i  mars  (réponse  du  contrôleur  général, 
10  avril),  etc.  Le  16  avril,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Cour- 
son,  intendant  à  Rouen,  de  permettre  de  resemer  quand  on  ne  pourra 
plus  compter  que  rien  sorte  de  terre.  Le  3o,  à  M.  Pinon,  intendant 

en  Bourgogne  :  «  S'il  n'y  a  plus  d'espérance  de  voir  paroîlre  les 

froments,  et  même  partie  des  seigles,  aiitant  qu'il  étoit  à  propos  de 
retenir  l'empressement  inconsidéré  des  laboureurs  pendant  qu'il  res- 
toit  quelque  espérance,  autant  est-il  nécessaire  de  les  exciter  pré- 
sentement à  profiter  du  temps  qui  reste  jusqu'au  i5  mai  pour  scniei' 
des  orges  et  autres  grains  n 

Le  90  avril,  M.  de  Vaubourg  envoie  ce  mémoire  sur  les  se- 
condes semonces  :  «Dans  plusieurs  provinces,  les  habitants  demandent 
la  permission  d'ensemencer  en  orge  ou  autres  menus  grains  les  terres 
qui  ont  été  gâtées  par  les  gelées  ou  les  inondations.  Il  se  présente  des 
particuliers  qui  offrent  de  prêter,  à  ceux  qui  n'en  ont  point ,  des  orges 
pour  faire  lesdiles  semailles,  mais  à  condition  qu'ils  auront  un  privi- 
lège sur  les  récoltes  qui  en  proviendront,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur.  On  propose  de  donner  sur  cela  un  arrêt.  —  Observations. 
Ce  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  prêtent  les  semailles  ne  peut  pas, 
ce  semble,  être  refusé;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  serve  de  pré- 
texte à  quelques  abus  :  les  laboureurs  supposeront  avoir  emprunté  les 
orges  qu'ils  auront  semées,  afin  de  se  mettre,  par  ces  emprunts  feints 
et  simulés,  à  couvert  des  saisies  et  exécutions  pour  le  payement  de  la 
taille  et  de  leurs  autres  dettes.  D'un  autre  côté,  si  on  met  sur  cela 
quelque  restriction  dans  l'arrêt,  cela  pourra  empêcher  ceux  qui  ont 
véritablement  de  l'orge  d'en  prêter,  ce  qui  relarderoit  et  feroil  perdre 
le  temps  qui  est  fort  précieux,  les  semailles  d'orge  ne  pouvant  se  faire 
que  jusqu'au  8  de  mai  au  plus  lard.n  Voir  les  réponses  de  MM.  de 
la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  et  du  Vigicr,  procureur  gé- 
nérai au  Parlement  de  Guyenne,  6  et  18  mai;  d'Albaret,  intendant 
en  Roussillon,  8  mai;  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  99  et 
3o  avril;  de  M.  l'arciievêque  de  Rouen,  a  mai,  etc. 

M.  de  Sainl-Macary,  subdélégué  général  en  Béarn,  écrit,  le  7  mai  : 

ff  L'arrêt  du  Conseil  du  9  3  avril  est  venu  à  propos ,  parce  que 

la  semaille  de  la  dernière  récolte,  consistant  en  petit  millet  et  en  des 
blés  d'Inde,  n'est  pas  encore  finie,  et  on  avoit  de  la  peine  à  trouver 
de  l'argent  pour  acheter  la  semence,  encore  bien  que  le  Parlement 
eût  donné  un  arrêt  par  lequel  on  permottoit  aux  particuliers  qui 
avoient  besoin  d'argent  poui-  acheter  la  semence  d'emprunter  ;\  ta 
charge  de  la  préférence  sur  leurs  dots,  qui  sont  ici  inaliénables  jus- 
qu'à la  troisième  génération,  et  parce  que  l'arrêt  du  Conseil  donne  un 
privilège  plus  étendu  aux  prêteurs  des  deniers  n 

M.  Foucault  de  Magny,  intendant  à  Caen,  écrit,  le  9  mai,  que 
la  publication  de  l'arrêt  qui  permet  d'emprunter  des  grains  de  semence 
a  produit  un  très  bon  effet  ;  mais ,  pour  assurer  le  privilège  du  créancier 
sur  la  récolte,  l'acte  notarié  coûte  plus  de  20  sols,  à  cause  des  droits 
de  contrôle,  et  il  demande  décharge  de  ces  droits.  Il  écrit  encore  le 
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I  28  mai,  qu'il  est  trop  tard  pour  les  seigles  et  méteils,  qu'on  a 
déjà  resemé  de  l'orge,  que  l'on  peut  semer  du  sarrasin  ou  blé  noir 
jusqu'au  i5  juin,  et  qu'on  en  met  beaucoup  dans  les  terres  froides  et 
ingrates.  Il  ajoute  :  (rLe  laboureur  normand  est  fort  avisé  et  attentif  à 
tout  ce  qui  peut  lui  procurer  le  revenu  et  produit  de  sa  terre,  et, 
lorsqu'elle  n'est  pas  bien  cultivée,  ce  n'est  que  par  impuissance  et 
manque  d'engrais  parle  défaut  de  bestiaux,  dont  il  reste  peu  dans 
les  paroisses ,  la  plupart  ayant  été  vendus  pour  le  payement  des  im- 
positions  n 

On  déchargea  des  droits  de  contrôle,  de  sceaux,  etc.,  les  contrats 
de  prêt  pour  semences,  et  cette  faveur  fut  prorogée  jusqu'au  10  mars 
1710  pour  les  menus  grains  qui  se  semaient  en  janvier  et  février  : 
lettres  de  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement  de 
Paris,  3o  avril  et  6  mai  1709;  lettre  de  M.  de  Bàville,  17  janvier 
1710. 

3^3.         M.  PnÉLYPEAVx ,  intendant  à  Paris, 

AU  CoNTBÔLBVn  CÉVBi?4£. 

2G  Mars  1 70g. 

rrEn  exe'culion  des  ordi-es  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  donner  par  votre  lettre  du  29  de'cembre  dernier,  j'ai  mandé 
à  tous  les  subdélégue's  de  chaque  élection  de  la  {jénéralilé  de 
Paris  de  se  faire  représenter  les  récépissés  des  traitants  qui  poU- 
voieiit  y  être  répandus ,  d'en  dresser  des  états  exacts ,  distingué.s 
par  nature  d'affaires ,  et  de  me  les  envoyer.  Ils  m'ont  tous  una- 
nimement marqué  qu'ils  n' avoient  pu  obliger  aucunes  personnes 
à  les  leur  représenter,  quoiqu'ils  l'eussent  même  fait  publier  et 
afficher.  Quelques-uns  m'ont  mandé  que,  l'ayant  demandé  à 
ceux  qu'ils  avoient  cru  qui  en  pouvoient  avoir,  qu'ils  leur  avoient 
dit  qu'il  y  avoit  quelque  autre  mystère  là-<lessous ,  que  cette  re- 
présentation pourroit  leur  attii'er  quelques  nouvelles  taxes,  ou 
donner  lieu  h  quelque  augmentation  ou  supplément  de  finance; 
d'autres ,  qu'ils  aimoient  autant  de  simples  récépissés  qu'une 
quittance  de  finance, dont  l'expédition  et  le  contrôle  leur  coùle- 
l'oit  A  *^  1 0  s.  ;  et  d'autres ,  qu'ils  ap|)réhendoient  qu'on  ne  leur 
redemandât  les  sommes  dont  ils  étoient  demeurés  en  reste  de 
leurs  taxes.  Ainsi,  sans  quelque  autre  moyen,  on  n'en  viendra 
jamais  à  bout.  Je  joins  ici  le  seul  extrait  que  j'ai  reçu,  d'un  ré- 
cépissé qui  m'a  été  envoyé  par  le  subdéiégué  de  Dreux,  qui  est 
en  son  nom  *.  -n 

*  M.  Trudaine,  intendant  à  Dijon,  demande  encore,  le  i4  août 
1710,  que  des  mesures  sévères  soient  prises  contre  les  traitants  qui 
sont  on  retard  pour  délivrer  les  quittances  des  finances  versées  entre 
leurs  mains,  même  avec  les  2  s.  pour  livre. 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  et 
de  M.  Bonnier,  trésorier  des  États,  i3  janvier  1709  et  11  octobre 
1710;  du  contrôleur  généial  à  M.  Gruyn,  garde  du  Trésor  royal, 
3  décembre  1708. 


3/1  A.     M.  Bavât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU  CoyTROLEVR  GENERAL. 

•26  Mars  170g. 

11  rend  compte  des  mouvements  séditieux  de  la  popu- 
lace de  Lyon,  qui  a  pille'  plusieurs  boutiques  de  bou- 
langers, et  des  mesures  prises  par  le  consulat  d'accord 
avec  l'intendant. 
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ff  Premièrement ,  nous  crûmes  qu'il  étoil  à  propos  de  faire 
faire  une  recherche  exacte ,  pendant  la  nuit ,  de  tous  les  men- 
diants et  vagabonds  qui  se  sont  jete's  dans  cette  ville,  et  qui  ont 
été  les  principaux  auteiu's  de  ce  désordre;  que  nous  (établirions 
dès  demain  aux  portes  de  la  ville  des  espèces  de  notables  pour 
empêcher  l'entrée  de  ces  gueux  et  la  sortie  de  nos  ble's  ;  que  l'on 
distribueroit  aux  boulangers,  des  blés  de  l'Abondance,  quinze 
cents  quintaux  par  semaine  de  plus  que  l'on  avoit  coutume  de 
leur  donner,  et  que,  moyennant  cette  quantité,  ils  s'engage- 
roient  de  fournir  leurs  boutiques.  Nous  examinâmes  ensuite  si 
l'on  augmenleroit  le  prix  du  pain  ;  mais ,  après  avoir  connu  que 
c'étoit  la  grande  misère  qui  causoit  le  désordre,  il  n'y  avoit 
nulle  appai'ence  à  une  augmentation;  au  contraire,  qu'il  fau- 
droit,  s'il  étoit  possible,  prendre  le  parti  opposé.  Le  lieutenant 
général  de  police  travaille  à  faire  le  procès  à  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  comme  chefs  de  tout  ce  tumulte;  la  procédure  sera  pai'- 
faile.  Il  seroit  à  désirer,  pour  contenir  le  peuple  dans  son  de- 
voii",  que  la  punition  pût  être  faite  plus  promptement;  mais, 
quoique  le  lieutenant  général  de  police  ait  le  droit  de  juger  les 
attroupements,  tumultes  et  émotions  populaires,  il  n'a  pas  celui 
de  les  juger  en  dernier  ressort  :  il  faut  qu'il  fasse  confirmer  par 
arrêt  ses  jugements,  et  la  sévérité  que  le  peuple  pourroit 
appréhender,  s'il  y  avoit  plus  de  promptitude  dans  la  punition, 
ne  peut  pas  être  mise  en  usage  sans  un  pouvoir  de  S.  M.  L'es- 
pérance que  j'ai  que  l'espèce  ne  nous  manquera  pas ,  par  les 
ordres  que  vous  donnerez  et  par  les  prompts  secours  que  vous 
nous  accorderez ,  me  fait  croire  que  ce  peuple ,  mutiné  par  mi- 
sère plutôt  que  par  manque  de  pain ,  se  contiendra  facilement 
dans  son  devoir,  lorsqu'il  n'aura  aucun  prétexte  de  se  jeter  sur 
le  boulanger*. 

frNous  avons  du  blé  pour  cinq  semaines;  j'ai  écrit  à  M.  de 
Sainl-Contesl  pour  le  prier  de  nous  faire  délivrer  promptement 
le  surplus  de  celui  de  Lorraine.  Quatre  bai-ques  de  ceux  du 
Languedoc  ont  passé  les  terres  du  Pape  et  font  chemin.  Celles 
qui  ont  été  arrêtées  très  injustement  par  ceux  qui  ordonnent 
à  Tournon,  h  Valence  et  à  Vienne,  nous  seront  rendues,  et 
vous  ne  souffrirez  que  ceux  de  ces  villes  en  usent  avec  tant  de 
hardiesse,  n 

*  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  fut  chargé  de  juger  ces  sé- 
ditieux :  voir  ses  lettres  des  9  et  16  avril. 

Le  1.3  mai,  en  racontant  une  autre  sédition,  au  cours  de  laquelle 
plusieurs  des  coupables  arrêtés  avaient  été  délivrés  par  la  foule, 
M.  Ravat  ajoute  :  «J'espère  que  le  peuple,  qui  est  dans  la  dernière 
misère,  parce  que  le  travail  cesse  et  que  le  marchand  n'a  pas  de 
quoi  payer  l'ouvrier,  s'accoutumera  à  manger  le  pain  un  peu  plus 
chèrement;  cependant,  pour  le  tenir  dans  son  devoir,  les  exemples 

prompts  et  sévères  seroient  de  la  dernière  conséquence  Il  a  plu 

au  Roi  de  rendre  un  arrêt  qui  allribue  à  M.  l'intendant  de  Lyon  la 
connoissance  de  ces  émotions  populaires,  pour  les  juger  en  dernier 
ressort  avec  le  lieutenant  général  de  police;  mais  la  peine  est  limitée 
au  fouet  et  au  carcan,  et  c'est  ce  qui  ne  convient  pas  dans  des  cas  de 
cette  qualité  :  il  faut  des  exemples  plus  parlants  et  qui  impriment  la 
crainte  parmi  quarante  ou  cinquante  mille  artisans,  dont  il  y  en  a 
la  moitié  qui  sont  réduits  à  l'aumône.  Celui  qui  est  prisonnier  (un  ou- 
vrier en  soie)  a  voulu  forcer  les  corps  de  garde  établis  dans  les  places 
de  Beilecour  et  des  Jacobins,  qui  ban-oient  les  avenues  de  la  rue  où  je 
demeure.  Vous  êtes  informé  que,  par  attribution  accordée  de  fout 
temps  au  consulat,  confirmée  par  arrêt  du  Conseil,  il  a  droit  de  juger 
en  dernier  ressort  de  tous  les  cas  qui  peuvent  concerner  les  faits  mi- 


I    lilaires.  L'on  pourroit  bien  se  servir  de  ce  privilège  pour  donner  un 
j    exemple  :  la  procédure  se  fera  par  l'auditeur  de  camp;  elle  servira 
autant  que  vous  l'ordonnerez;  sinon,  l'on  en  sera  quitte  pour  ne  le 
pas  poursuivre  et  garder  ce  malheureux  pendant  un  certain  temps 

prisonnier,  pour  le  punir  du  mal  qu'il  a  fait  et  voulu  faire  v 

Réponse  au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Garder  en 
prison  celui  qui  est  arrêté.  Un  arrêt  d'attribution  à  M.  Trudaine 
pour  juger  en  dernier  ressort  et  avec  des  gradués  tirés  du  présidial 
ou  du  consulat,  pendant  trois  mois.n 

Sà5.  M.  TnvDAiNE,  intendant  à  Lyon, 

AU  CoyTnÔLEVR  GÉlsÉnAL. 

26  Mars  et  6  Avril  1709. 
Il  remontre  quelles  difficultés  les  receveurs  des  tailles 
ont  à  faire  d'une  part  leurs  recouvrements,  d'autre 
part  leurs  avances,  tous  les  contribuables  se  trouvant 
surchargés  et  réduits  aux  dernières  extrémités,  et  les 
collecteurs  ne  pouvant  même  pas  dresser  leurs  rôles. 

«J'ai  assemblé  tous  les  receveurs  des  tailles  pour  les  engager 

à  traiter  avec  le  receveur  général  Ils  ne  veulent  s'engager 

à  rien  avant  que  de  voir  si  les  blés  sortiront  de  terre.  En  tout 
autre  temps,  les  conditions  qu'ils  proposent  in'auroient  paru  ri- 
dicules. Ils  demandent  :  1°  deux  ans  poiu-  payer  toutes  les  impo- 
sitions, qu'ils  confondent,  quoiqu'on  ait  toujours  distingué  les 
fourrages  et  l'ustensile  pour  en  faire  le  payement  plus  prompte- 
ment que  de  la  taille,  pendant  lesquels  ils  feront  leurs  paye- 
ments de  trois  en  trois  mois;  2°  ils  demandent  un  sol  pour 
livre  de  remise  de  toutes  impositions;  3°  de  payer  un  tiers  en 
billets  de  monnoie  et  les  deux  tiers  en  argent.  Quoicpie  toutes 
ces  conditions  paroissent  dures  pour  le  receveur  général,  je  crois 
qu'après  y  avoir  bien  réfléchi ,  qu'il  faut  les  accepter,  et  ils  au- 
ront encore  bien  de  la  peine  à  y  satisfaire ,  si  la  misère  continue 
comme  elle  est  présentement.  Les  receveurs  des  tailles  m'ont 
dit  cpi'ils  faisoient  ces  jiropositions  pour  vous  obéir,  niais  qu'ils 
comptoient  d'en  être  ruinés,  pai"  l'impossibilité  où  ils  seront  de 
faire  leur  recouvrement.  Je  les  ai  assurés  que  vous  soulageriez 
les  peuples,  afin  de  les  mettre  en  état  de  pouvoir  payer.  La  mi- 
sère est  extrême  :  il  vient  tous  les  jours  chez  moi  des  troupes  de 
paysans  de  différentes  paroisses ,  et  des  plus  éloignées  comme 
des  proches ,  pour  demander  du  pain.  Les  consuls-collecteurs 
des  tailles  ne  veulent  point  faire  les  rôles;  il  paroît  dans  l'esprit 
des  paysans  un  dessein  de  tout  abandonner,  par  le  peu  d'espé- 
rance de  la  récolte  et  à  cause  de  la  surcharge  des  impositions. 
Ils  percent  le  cœur  à  les  voir  et  à  les  entendre,  et  tout  ce  qu'ils 
disent  est  vrai.  Ils  s'attroupent  même  déjîi  en  plusieurs  endroits 
et  vont  enfoncer  les  portes  des  maisons  pour  y  prendre  la  sub- 
sistance. Les  maréchaussées  sont  toutes  en  campagne;  elles  ne 
seront  pas  assez  fortes  incessamment  pour  calmer  les  désordres. 
Tout  le  monde  dit  ici  que  la  misère  est  infiniment  plus  grande 
présentement  qu'elle  n'étoit  en  1698  et  169A.  Ceci  devient  trop 
difficile  et  trop  sérieux  :  si  l'on  ne  soulage  les  peuples  considé- 
rablement, l'on  perdra  tout*  n 

*  Le  27  août,  il  écrit  :  «J'ai  reçu  la  lettre  par  où  vous  me 

mandez  que  le  Roi  accorde  200,000   de  diminution  sur  la  taille  

Cette  généralité  est  dans  un  état  affreux  :  tout  y  manque  en  même 
temps;  elle  n'a  jamais  de  grains  suffisamment  pour  sa  subsistance,  et 
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elle  est  obligée  de  l'acheler  très  cher  celle  année  el  hors  de  la  géné- 
ralité. C'est  le  vignoble  qui  produit  ordinairemfïnt  quelque  chose,  dont 
on  ne  tirera  rien  du  loul;  il  ne  faut  pas  dire  qu'on  en  tirera  un  quart, 
un  sixième  ou  un  dixième  :  c'est  rien  du  tout.  Il  y  avoit  les  manufac- 
tarcs  des  toiles  en  Beaujolois,  des  armes  et  de  quincaille  du  côté  de 
Saint-Etienne,  des  rubans  et  de  la  soie  dans  le  même  canton  de  Sainl- 
Étienne,  qui  sont  absolument  à  bas.  Je  vous  supplie  de  croire,  non 
seulement  que  je  ne  vous  exagère  pas,  mais  que  je  ne  vous  représente 
pas  assez  vivement  la  situation  où  est  le  peuple.  Ainsi,  diminuez,  et 
diminuez  beaucoup  plus  que  je  ne  vous  demande,  si  vous  ne  voulez 
pas  absolument  voir  périr  celte  province  :  vous  n'en  tirerez  pas  davan- 
tage en  faisant  beaucoup  imposer,  el,  tout  au  contraire,  je  crois  que 
vous  en  tirerez  beaucoup  plus  en  les  soulageant  extrêmement.  Cela 
les  obligera  à  faire  des  efforts,  qu'ils  ne  feront  point,  s'ils  ne  se 
trouvent  pas  soulagés  jusqu'à  concuirence  de  ce  qu'ils  peuvent  payer. 
Ils  abandonneront  tout  ;  on  voudra  pour  lors  les  soulager  :  il  n'en  sera 
plus  temps,  et,  avec  tout  ce  que  vous  ferez  el  ce  que  vous  leur  ac- 
corderez, je  doute  fort  que  le  receveur  général,  ni  les  receveurs  des 
tailles  puissent  rien  recevoir,  ou  fort  peu  de  chose.  Je  vous  ai  de- 
mandé 100,000  écus  de  diminution  ci-devant;  je  vous  demande  au- 
jourd'hui 500,000**,  et  je  ne  vous  demande  pas  assez.  Vous  enten- 
drez parler  de  ce  pays-ci  aux  mois  de  janvier  et  février;  la  moitié  du 
peuple  y  périra.  Dieu  nous  assiste  !  car,  pour  les  hommes ,  je  ne  vois 
pas  qu'ils  puissent  y  apporter  du  secours.  Après  vous  avoir  représenté 
ces  vérités,  vous  en  ferez  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos;  mais 
j'en  suis  quille  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Je  suis  outré  de 
douleur  de  voir  ce  que  je  vois  tous  les  jours  :  l'humanité,  je  ne  dis 
pas  le  christianisme,  ne  le  peut  pas  supporter. n 


346.  M.  TuKGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÈhÉrAL. 

29,  3o  et  3i  Mars,  9,  5,  8,  10,  i3,  i5,  ai  et 
3o  Avril,  6,  7,  10,  i4  et  19  Mai,  19  et  28 
Juillet,  5  et  16  Août  1709. 

11  rend  compte  des  émeutes  survenues  en  divers  en- 
droits à  propos  du  passage  de  bateaux  de  blé  destinés  à 
Nantes  et  à  Bordeaux ,  et  des  mesures  prises  pour  ré- 
primer ces  mouvements  et  assurer  ia  circulation*. 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Turgol,  90  jan- 
vier, 1 8  février,  17  el  26  mars ,9,6,9,  *^et29  avril ,  7  et 
i5  mai;  à  M.  l'évêque  d'Angers,  9  3  mars;  à  M.  d'Aulichamp,  3  avril 
el  26  juillet;  à  M.  de  Pleins,  maire  d'Angers,  3o  mars;  et  les  lettres 
de  MM.  de  Pleins,  g 4  juillet;  Trochon,  lieutenant  général  de  police 
à  Angers,  90  mars;  Taschereau  de  Baudry,  lieutenant  général  de 
police  à  Tours,  3o  mars  el  1"  avril;  d'Aulichamp,  lieutenant  de  Roi 
à  Angers,  27  mars  el  19  mai,  etc.  Dans  la  lettre  du  lo  avril  à 
M.  Turgol,  il  dit  :  tfLe  sieur  do  Baudry,  lieutenant  de  police  à  Tours, 
m'a  déjù  écrit  deux  fois  sur  l'étal  des  blés  el  sur  ce  (|ui  se  passe  aux 
marchés  de  la  ville.  Je  crains  qu'il  ne  soit  un  pou  trop  effrayé  et 
qu'il  n'effraie  les  autres.  Los  avis  sur  l'état  des  blés  qui  sont  en  terre 
ne  cadrent  pas  tout  à  fait  avec  los  vôtres  :  ayez  agréable  de  conférer 
avec  lui  sur  cette  matière,  et  do  voir  si  les  choses  (ju'il  propose  peuvent 
cire  de  quelque  utilité,  n 

Sur  les  séditions  ou  mouvements  provoqués  par  le  transport  des 
grains  dans  l'intendance  d'Amiens,  à  Abbeville,  Sainl-Quenlin,  Arras, 
voir  les  lettres  do  M.  de  Bornage,  ih  el  16  avril,  7  et  3o  mai, 
i5  novembre;  du  munitionnaire  Duchauffour,  6  mai,  etc. 

Le  9  avril,  M.  de  Montrevel,  commandant  général  en  Guyenne, 
écrit  que  les  dispositions  générales  du  pays  sont  mauvaises ,  qu'il  a  pu 
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apaiser  les  premiers  mouvements,  mais  qu'on  en  doit  craindre  le  re- 
nouvellement de  plus  en  plus,  à  cause  de  la  misère;  en  Médoc,  beau- 
coup d'habitants  ne  vivent  que  de  bestiaux  morts  de  faim.  Le  28  mai, 
M.  de  la  Bourdonnaye ,  intendant  à  Bordeaux ,  annonce  une  émeute 
de  deux  cents  femmes,  à  qui  on  a  fini  par  distribuer  du  blé  et  du 
pain.  Voir  encore  les  lettres  de  MM.  Delon,  premier  président,  et 
du  Vigier,  procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux,  98  mai, 
cl  colles  de  l'intendant  el  dçs  maire  et  jurais  de  Bordeaux,  1"  juin. 

MM.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne  (i5  juillet  el  5  octobre),  et 
de  Brilhac,  premier  président  du  Parlement  de  Rennes  (8  octobre), 
annoncent  des  émeutes  causées  en  divers  lieux  par  les  enlèvements  de 
blés. 

M.  de  Magny,  intendant  à  Caen  (i3  juin,  i3  el  21  juillet,  el 
8  août),  et  son  successeur,  M.  de  la  Briffe  (3o  septembre,  1"  et 
11  décembre),  donnent  des  nouvelles  analogues. 

M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  rend  compte  de  divers 
soulèvements  el  pillages,  dans  ses  lettres  des  a  et  i5  mars, -12  et 
18  mai,  ainsi  que  les  officiers  et  notables  de  Troyes,  le  8  mai,  et  le 
procureur  général  Daguesseau ,  dans  une  lettre  du  1 2  mai ,  relative 
à  une  ligue  faite  entre  dix  ou  douze  villages  des  environs  de  Troyes 
pour  s'opposer  à  tout  transport  do  grains. 

Le  2  9  mai,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  demande 
à  être  chargé  de  faire  le  procès  de  séditieux  qui  ont  pillé  un  marché 
à  Hazebrouck.  Le  6  juin,  les  prévôt,  juré  et  échevins  de  Valcn- 
ciennes  annoncent  une  sédition  grave  occasionnée  par  l'enlèvement  des 
blés  pour  l'armée. 

M.  de  Bàville,   intendant  en  Languedoc,  écrit,  le   9   avril  : 

(t  Tous  les  peuples  sont  si  alarmés  de  voir  le  mauvais  état  de  la 

récolle,  qui  ne  paroîl  point,  qu'ils  entrent  en  fureur  quand  on  veut 
sortir  les  blés  de  leur  canton,  voulant  les  conserver,  ou  pour  vivre 
dans  le  cours  de  cette  année,  ou  pour  resemer;  et  quand  on  a  dé- 
couvert des  greniers  ou  des  amas ,  il  faut  livrer  des  combats  pour  les 
faire  sortir  des  lieux.  Voici  deux  exemples  principaux  qui  sont  arrivés, 
qui  ont  été  suivis  de  beaucoup  d'autres  moins  considérables.  J'ai  fait 
acheter  trois  mille  setiers  de  blé  qui  éloienl  à  Béziers,  que  les  Gé- 
nois avoient  achetés,  el  que  je  n'ai  point  voulu  leur  laisser  emporter. 
Ce  blé  est  en  dépôt  dans  les  casernes.  Quand  on  a  voulu  l'enlever,  le 
peuple  de  Béziers  s'est  attroupé  el  s'y  est  opposé  ;  il  a  fallu  y  envoyer 
M.  de  Margon  et  M.  de  Caylus,  brigadiers  qui  servent  dans  celte 
province ,  avec  des  ordres  pour  arrêter  quatre  bataillons  qui  viennent 
d'Espagne  et  pour  y  faire  marcher  des  dragons ,  afin  de  ne  pas  souf- 
frir un  si  mauvais  exemple.  J'altends  maintenant  l'événement  des 
ordres  que  M.  le  duc  de  Roquelaure  a  donnés.  D'un  autre  côté,  le 
bas  Vivarois  n'ayant  plus  de  quoi  se  nourrir,  et  ayant  accoutumé 
de  tirer  sa  subsistance,  dans  celte  saison,  du  pays  de  la  montagne  oîi 
il  y  a  des  blés,  voyant  que  ce  commerce  a  absolument  cessé,  on  a 
envoyé  des  mulets  à  Pradelles  pour  prendre  des  blés  de  M.  le  comte 
de  Bonne,  qu'il  avoit  vendus.  Le  peuple,  excité  par  quelques[-uns]  de 
ce  pays  qui  sont  en  grand  nombre ,  s'est  attroupé ,  a  fort  maltraité  le 
conducteur  des  mulets,  qui  a  eu  peine  à  sauver  sa  vie,  a  battu  les 
muletiers,  tué  et  blessé  dos  mulets,  et  cependant  a  sonné  le  tocsin. 
Sur  colle  rébellion,  qui  seroil  d'un  très  dangereux  exemple,  M.  le  duc 
de  Roquelaure  a  envoyé  M.  [do]  Courtcn  à  Pradelles,  avec  un  bataillon 
du  régiment  d'Hessy-suisse ,  pour  mettre  ces  mutins  ô  la  raison  et  éta- 
blir le  commerce  do  la  montagne  à  la  plaine  n 

Sur  l'annonce  do  désordres  survenus  à  Castelnaudary  (lettre  du 
98  avril),  le  contrôleur  général  répond,  le  9  mai:  (t  Il  faut  s'at- 
tendre à  voir  souvent  de  pareilles  émotions  jusqu'à  ce  que  les  peuples 
soient  un  peu  revenus  de  l'extrême  inquiétude  que  leur  cause  le  man- 
quement absolu  de  la  récolte  prochaine.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  précautions  possibles  pour  les  prévenir,  el  que  vous 
n'employiez  avec  prudence  la  force  et  la  sévérité  pour  faire  en  sorte 
que  les  peuples ,  trop  disposés  à  la  mutinerie  et  au  soulèvement ,  ne  se 
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flattent  pas  d'une  entière  impunité.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  faire  en 
attendant  le  grand  remède  au  mal ,  qui  est  la  traite  la  plus  abondante 
qu'il  sera  possible  de  blés  de  Barbarie  et  du  Levant,  à  laquelle  je 
vous  invite  toujours  de  travailler  avec  toute  l'application  que  la  c'iose 
mérite.  Une  autre  attention  qu'il  faut  avoir  est  que,  si  toute  espé- 
rance est  perdue  pour  les  froments,  les  laboureurs  ou  même  les  pro- 
priétaires des  terres  profitent  du  temps  qui  reste  pour  semer  quelque 
autre  espèce  de  gi-ains  ou  quelque  légume ,  et  ne  pas  laisser  les  terres 
inutiles.  On  sème  de  ce  côté-ci,  en  quelques  endroits,  des  blés  sarra- 
sins ,  connus  en  d'autres  provinces  sous  le  nom  de  blés  noirs.  Je  ne  sais 
s'il  y  en  a  en  Languedoc;  apparemment  il  s'en  trouvera  dans  les  pays 
de  montagne ,  comme  les  Cévennes  et  les  Boutières ,  dans  le  Gévau- 
dan  et  le  Velay.  Il  y  a  apparence  que  les  terres  à  froment  du  haut 
Languedoc  rendroient  abondamment  de  celte  espèce  de  semence,  et 
ce  seroit  au  moins  la  nourriture  des  peuples  de  la  campagne  pendant 
l'année  prochaine  et  une  partie  de  celle-ci.  On  prétend  que  le  blé 
noir  se  peut  semer  jusqu'au  i5  juin.  Peut-être  cette  pensée  ne  con- 
vient-elle point  au  Languedoc  ;  mais  quelque  autre  y  conviendra  pour 
réparer  en  partie  la  perte  des  froments.  Après  tout,  je  sais  que  vous 
êtes  assez  occupé  de  tout  ce  qu'on  peut  faire  dans  une  si  fâcheuse 
conjoncture,  et  que  vous  n'omettrez  rien  pour  éviter  autant  qu'il  sera 

possible  tous  les  maux  que  nous  avons  lieu  de  craindre  n  M.  de 

Bàviile  écrit  encore,  le  i3  août  :  «  L'état  de  cette  province  est 

tel  qu'il  n'y  a  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  faut  de  blé  pour  ense- 
mencer les  terres;  que  les  villes  du  bas  Languedoc  sont  réduites  au 
pain  de  paumoule,  seigle  et  autres  menus  grains;  que  le  froment 
est  communément  à  j  5  •*  le  quintal  ;  la  paumoule ,  qui  valoit  ordi- 
nairement la  salmée,  vaut  maintenant  Sa**,  et  tout  le  reste  à 
proportion.  Trop  heureux  si  on  pouvoit  avoir  de  ces  menus  grains 
autant  qu'on  en  souhaite.  Les  diocèses  commencent  à  ne  vouloir  plus 
qu'on  en  laisse  sortir,  ni  les  habitants  de  la  campagne  qu'on  en 
porte  aux  villes. n  II  ajoute  qu'un  brouillard  vient  de  ruiner  les  ré- 
coltes du  haut  Languedoc  et  la  moitié  de  celles  du  bas  Languedoc. 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  9  avril,  qu'une  sédi- 
tion à  Marans  a  été  calmée  avec  l'aide  d'une  compagnie  franche,  et  que 
les  principaux  habitants  se  sont  portés  solidaires,  par  acte  public,  di 

tous  les  pillages  qui  pourraient  se  faire  à  l'avenir,  (f  On  fait  le 

procès  à  quatre  personnes,  ce  qui  suffit  pour  l'exemple.  Les  mouve- 
ments de  Saintonge  et  d'Angoumois  ne  sont  pas  encore  entièrement 
calmés,  y  ayant  deux  troupes  de  bandits  qui  se  sont  embusqués  dans 
des  bois,  où  les  prévôts  n'ont  pas  été  assez  hardis  pour  les  alta(juer; 
cependant  ils  en  ont  arrêté  dix-huit  ou  vingt ,  auxquels  on  fait  le 
procès  à  Saintes,  et,  si  la  punition  qu'on  en  fera  ne  les  oblige  pas  à  se 
retirer  dans  leurs  maisons,  il  y  faudra  envoyer  des  troupes  réglées  : 
ce  que  l'on  ne  fera  que  le  plus  tard  qu'on  pourra ,  à  cause  des  suites  et 
des  inconvénients  qui  en  pourroienl  arriver  n 

M.  de  Saint-Aulaire,  lieutenant  de  Roi  à  Limoges,  annonce,  le 
7  août,  une  sédition  survenue  la  veille. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  écrit,  le  ai  avril:  (tj'ai  reçu 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrirc  le  9  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  m'ordonnez  de  me  transporter  dans  tous  les  lieux  où  il 
pourroit  arriver  le  moindre  désordre  au  sujet  du  blé,  afin  d'y  remé- 
dier dans  le  commencement,  et,  pour  cela ,  de  me  faire  accompagner  des 
maréchaussées.  Dans  le  temps  des  fanatiques  et  des  Tardavisés  du 
Quercy,  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  ces  foibles  secours.  J'ai  le  bon- 
heur d'être  accompagné  dans  tous  mes  voyages  de  la  noblesse  la  plus 
considérable  de  la  province  :  cela,  joint  à  la  confiance  du  peuple, 
vaut  mieux  que  toutes  les  maréchaussées  du  royaume.  Reposez-vous, 
je  vous  conjure,  sur  mes  soins;  il  faudra  que  le  mal  soit  bien  grand, 
s'il  gagne  cette  province.  Je  suis  souvent  en  campagne  et  présent  par- 
tout, comme  vous  me  l'ordonnez  :  en  sorte  qu'il  n'arrive  pas  le 
moindre  désordre  que,  dans  le  moment,  je  n'y  remédie.  Des  onze 
élcclions  et  des  pays  d'États  dont  ce  département  est  composé,  j'ai 


tâché  de  mettre  les  choses  en  règle  dans  huit  élections,  où  j'espère 
qu'il  n3  manquera  pas  de  blé  ;  mais  je  suis  encore  fort  embarrassé  pour 
le  haut  Gomminges,  l'Armagnac  et  le  Quercy,  où  la  disette  est  extrême. 
Je  travaille  à  y  faire  passer  du  blé,  ce  qui  est  très  dilficil^,  faute  de 
rivières  navigables;  j'espère  néanmoins  en  venir  à  bout.  Comme  Mon- 
tauban sert  d'exemple  à  toute  la  généralité,  et  que  le  peuple  étoit  un 
peu  alarmé  de  ce  qu'il  n'y  avoit  de  blés  que  pour  six  semaines,  j'en 
ai  fait  acheter  huit  mille  sacs;  j'ai  emprunté,  pour  cela,  10,000  écus), 
que  j'ai  prêtés  à  la  ville,  et  je  me  suis  obligé  en  mon  nom  pour  tout 
le  reste,  afin  de  n'être  point  obligé  de  boursiller  tous  les  habitants, 
comme  l'on  a  fait  dans  plusieurs  provinces ,  cela  produisant  un  très  mau- 
vais effet  et  étant  très  contraire  aux  recouvrements  n  Le  32  mai, 

il  annonce  qu'une  bande  de  mille  individus,  après  avoir  assiégé  à 
main  armée  le  château  de  Briac,  appartenant  à  l'abbé  de  Bonneval, 
a  pillé  plusieurs  communautés  du  comte  de  Chambonas;  on  les  fait 
poursuivre  par  quatre  compagnies  de  cavalerie. 

Sur  les  enlèvements  de  blés  dans  la  généralité  de  Moulins  et  sur  les 
émeutes  qu'ils  causèrent,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à 
M.  Mansart  de  Sagonne,  intendant,  97  août  et  3i  octobre  1708, 
3  mars,  5,  i3  et  22  avril,  et  2 h  mai  1709,  et  celles  de  M.  de 
Sagonne,  3  mai,  9  et  i6  juin  1709. 

Le  G  avril,  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  écrit  :  «Toutes 

les  femmes  qui  sont  en  prison  pour  le  pillage  du  blé  sont  des 

pauvres  que  l'extrême  misère  a  engagés  à  faire  cette  mauvaise  action; 
je  vous  avoue  que  la  compassion  m'oblige  de  vous  demander  la  grâce 

pour  elles  n  L'évêque  d'Orléans  écrit,  le  même  jour  :  «  Il  y 

a  eu  quelques  blés  de  pillés  dans  cette  ville;  il  y  a  onze  femmes 
prisonnières,  auxquelles  on  fait  le  procès.  On  dit  que,  par  l'interro- 
gatoire de  plusieurs,  il  y  en  avoit  qui  n'avoient  pas  mangé  de  pain 
depuis  plusieurs  jours  :  quelque  nécessité  qu'il  y  ait  de  faire  un  exemple, 
l'état  de  ces  pauvres  malheureuses  paroït  déplorable,  et  en  quelque 
façon  excusable  J'espère  que  vous  aurez  la  bonté  d'écouter  favora- 
blement la  prière  d'un  évêque  qui  supplie  pour  ses  diocésaines.»  M.  de 
Bouville  écrit  encore  d'Orléans ,  le  1 0  avi-il  :  ttll  me  revient  de  tous  les 
côtés  de  la  généralité  que  les  habitants  des  paroisses,  non  seulement 
n'en  veulent  pas  laisser  sortir  les  blés,  mais  même  qu'ils  vont  dans 
les  maisons  où  ils  croient  en  trouver,  et  qu'ils  se  le  font  donner  au 
prix  qu'ils  jugent  à  propos.  Il  se  mêle  aussi  parmi  eux  des  canailles, 
qui  le  prennent  pour  rien ,  et  qui ,  sur  le  refus  de  leur  en  donner,  me- 
nacent de  mettre  le  feu  J'ai  donné  des  ordres  à  tous  les  pré- 
vôts des  maréchaux;  mais  le  mal  est  si  répandu  partout,  et  leurs 
compagnies  si  foibles,  que  c'est  une  très  médiocre  ressource  n 

M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  écrit,  le  29  mars  :  «  La 

suite  de  cette  cherté  [du  blé]  est  que  les  attroupements  recom- 
mencent, particulièrement  dès  que  l'on  peut  s'apercevoir  que  c'est 
pour  d'autres  provinces  que  les  enlèvements  se  font;  il  n'y  a  point  de 
jour  que  je  ne  rende  plusieurs  ordonnances  pour  informer  de  ces 
émeutes ,  qui ,  dans  ces  environs ,  n'ont  encore  causé  que  quelques  blés 
perdus.  J'attends  impatiemment  les  troupes  qui  nous  arrivent,  dont 
j'espère  tout  sur  la  réputation  seule  de  leur  arrivée.  Cependant  je 
me  dispose  à  faire  ouvrir  les  greniers  pour  procurer  l'abondance  aux 

marchés   Dans  cette  matière,  je  ne  compte  point  perdus  les 

joui-s  que  l'on  passe  sans  rien  faire;  il  y  a  tant  de  temps  d'ici  à  la  ré- 
colte prochaine,  et  peut-être  jusqu'à  la  suivante,  qu'on  n'aura  que  trop 
de  loisir  d'user  de  toutes  sortes  d'expédients,  sans  les  précipiter  dans 
ces  commencemenls.  Trop  de  lenteur  peut  aussi  être  très  dangereuse; 
toute  mon  attention  est  de  prendre  un  milieu  bien  difficile  à  trou- 
ver 7)  Voir  encore  ses  lettres  des  3,  7  et  10  mars,  3,  19  et 

24  avril,  26  mai;  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Roujault,  7, 
i4,  i5  et  a5  mars,  2  mai,  7  juin,  et  une  lettre  du  maréchal  de  Cha- 
milly,  1 9  mai.  Le  contrôleur  général  répond ,  le  17,  à  ce  dernier  : 
ff  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  venir  à  bout  [des  attroupe- 
ments et  pillages  de  grains]  sans  faire  quelque  exemple  de'  sévérité. 
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Le  prcsidiai  de  Tours  a  fait  faire  depuis  peu  deux  exéculions  très 
justes  contre  dos  scdilioux  qui  avoienl  pillé  des  boutiques  de  boulangers. 
Cet  exemple  de  justice  a  produit  deux  bons  effets  :  en  ce  qu'il  a  ré- 
tabli la  tranc[uillilé  et  fait  diminuer  le  prix  des  grains,  dont  il  y  a 
en  abondance  dans  les  marchés  qui  ont  suivi  l'exécution  n 


3/l7.         M.  PiyoN,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  CosTnÔLEVR  gÈhÉhal. 

00  Mars,  6  Avril  et  20  Mai  1709. 

Arreslation  et  emprisonnement  crun  receveur  des 
consignations  accuse  d'avoir  piésente'  un  acte  faux  au 
greffe  du  Conseil  et  fabrique'  diverses  pièces*. 

*  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  demande, 
le  i3  octobre  1710,  la  relégation  à  Saint-Dizier  d'un  faussaire  dé- 
tenu à  l'Hôpital  général  de  Paris  depuis  deux  ans,  sur  son  refus  de 
s'enrôler,  et  devenu  valétudinaire. 

3â8.        M.  DE  BERyAGE,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

Mois  de  Mars  1709. 
Il  estime  impraticable  le  projet  de  tirer  des  Etats  d'Ar- 
tois un  emprunt  de  1,080,000^. 

ffL'auteur  de  la  proposition  e'tablit  d'abord  un  faux  principe 
en  alléguant  que  le  centième  qu'il  propose  d'engager  pour 
sûreté  du  prêt  fait  partie  du  domaine  du  Roi ,  car  les  centièmes 
qui  se  lèvent  sm-  cette  province,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient,  sont  des  impositions  faites  par  permission  de  S.  M.  poiu' 
acquitter  les  Dons  gratuits  et  subsides  accordés  par  les  Etats  et 
fournir  à  leurs  besoins  particuliers ,  ainsi  que  leurs  autres  re- 
venus. La  forme  qu'il  indienne  pour  le  recouvrement  n'est  autre 
qu'une  imposition  des  mêmes  centièmes  sur  cbaque  commu- 
nauté, avec  faculté  à  elles  d'emprunter  pour  s'acquitter  de  lem- 
quotité.  L'expérience  a  fait  assez  connoître  que  celte  faculté 
leur  seroit  inutile,  puisque  les  Etats,  même  en  corps,  ne 
trouvent  pas  actuellement  les  sommes  que  le  Roi  leur  a  permis 
d'emprunter  pour  payer  leur  contribution  :  ainsi,  il  faudroit  de 
nécessité  que  chaque  communauté  fît  sa  répartition  sur  les  con- 
tribuables par  forme  de  centièmes.  Gomment  imaginer  qu'elles 
pussent  les  payer,  puisque  plus  d'un  quart  sont  tombées  en 
non-valeur  par  les  pillages  et  les  campements  des  armées  des 
ennemis  et  des  nôtres ,  et  qu'elles  ne  peuvent  satisfaii-e  aux  im- 
positions qui  ont  été  faites ,  tant  pour  les  Don  gratuit  et  subside 
accordés  au  Roi ,  que  pour  la  contribution  aux  ennemis  :  ce  qui 
a  oblige  S.  M.  d'accorder  des  indemnités  considérables  sur 
l'année  dernière  et  sur  la  présente  ?  Enfin ,  comment  concevoir 
que,  dans  le  temps  que  l'Artois  est  obéré  d'une  manière  h  ne 
pouvoir  soutenir  le  service  courant,  et  particulièrement  la  four- 
niture immense  de  l'ourragc  que  les  troupes  y  ont  consommée  e( 
consomment  actuellement ,  qu'elle  est  dans  des  uvancrs  exces- 
sives pour  les  grains  qu'on  a  tirés ,  surchargée  par  les  chariots 
et  pionniers  qu'elle  a  fournis,  et  à  la  veille  d'en  fournir  un  bien 
plus  grand  nombre,  en  un  mot  le  théâtre  actuel  de  la  guerre, 
on  puisse  en  tirer,  par  une  imposition  extraordinaire,  un  secours 


de  plus  d'un  million,  qu'à  peine  pom-roit-on  demander,  si  cette 
province  éloit  aussi  éloignée  de  la  guerre  qu'elle  en  est  près , 
et  aussi  opulente  qu'elle  est  épuisée,  particulièrement  après  le 
traité  d'abonnement  qu'on  a  fait  avec  elle  pour  être  déchargée 
de  toute  affaire  extraordinaire,  pendant  la  présente  guerre,  au 
moyen  d'un  subside  extraordinaire  et  annuel  de  65o,ooo**?  Si 
celui  qui  a  fait  une  semblable  proposition  pouvoit  former  une 
compagnie  assez  forte  pour  avancer  au  Roi  le  million  qu'il  pro- 
pose, et  même  plus,  à  la  charge  d'en  être  remboursé,  avec  la 
remise  qui  lui  seroit  accordée,  au  moyen  de  l'aliénation  qui  lui 
seroit  faite  de  i5o  ou  200,000*^  à  prendre  annuellement  sur 
le  premier  centième  imposé  dans  l'Artois  pour  le  Don  gratuit 
que  les  Etats  accordent,  la  situation  présente  des  affaires  ren- 
cb-oit  cette  proposition  recevable  et  également  avantageuse  pom* 
S.  M.  et  pour  le  traitant,  ri 


3^49.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

1"  Avril  1  709. 

rr  La  consternation  que  la  rigueur  et  la  longue  durée  de 

l'hiver  a  voient  jetée  dans  la  plupart  des  esprits ,  n'a  pas  peu  con- 
tribué aux  bruits  qui  se  sont  répandus  en  certaines  provinces 
que  les  grains  y  avoient  beaucoup  souffert  et  qu'il  y  en  auroit 
une  grande  quantité  de  perdus.  On  peut  même  dire  que  rien 
n'a  été  plus  fâcheux,  dans  cette  conjonctm-e,  que  l'épouvante 
ou  la  prévention  de  personnes  de  province  même  au-dessus  du 
commim,  lesquelles  ont  augmenté  la  frayem*  des  autres  en 
exagérant  le  mal ,  et  ont  peut-être  donné  lieu  à  la  plupart  des 
désordres  qui  sont  arrivés ,  quoique  de  peu  de  durée  par  les  re- 
mèdes prompts  qu'on  y  a  apportés.  Cependant,  comme  il  est 
très  important  d'être  exactement  informé  de  la  situation  pré- 
sente , .  .  .  .  l'intention  du  Roi  est  que  vous  chargiez  diverses 
personnes  fidèles  et  expérimentées  sur  cette  matière  de  vous 
rendre  un  compte  juste  de  l'olat  oii  sont  h  présent  les  blés 
et  les  autres  grains  qui  sont  sur  terre  dans  toute  l'étendue  de 
votre  déparlement,  afin  de  m'en  donner  avis  *  ■» 

*  Voir  les  réponses  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en  Alsace, 
19  avril:  récolle  des  seigles  manquée,  récolte  des  froments  très  mé- 
diocre, sauf  entre  Belforl  et  Huniugue;  de  M.  de  Bernage,  intendant 
à  Amiens,  10  et  9/1  avril  :  récolte  compromise  partout,  ou  même 
absolument  perdue,  d'où  la  nécessité  d'autoriser  à  resemer,  de  fixer 
le  prix  de  l'orge  et  de  la  pamelle  au  même  taux  que  le  blé,  et  pro- 
bablement de  défendre  la  fabrication  de  la  bière;  de  M.  Foucault  de 
Magny,  intendant  à  Caen,  3o  avril  :  les  seigles  et  avoines,  ainsi  que  les 
blés  de  l'élection  de  Caen,  étant  perdus,  on  a  resemé  en  orge,  avoine 
et  sarrasin;  de  M.  de  Saint-Contesl,  intendant  à  Metz,  7  mai:  la  ré- 
coite en  blés  évaluée  à  la  moitié  des  semences,  la  subsistance  en  blé 
vieux  à  peine  assurée  pour  quatre  mois,  nécessité  d'employer  deux 
tiers  d'avoine  dans  le  blé  des  pauvres;  de  M.  de  Gourson,  intendant 
ù  Rouen,  28  avril;  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  lo  et 
12  mai  :  si  la  récolte  tient  ses  promesses,  on  pourra  faire  subsister  le 
département;  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  16  avril:  au- 
cun blé  ne  reparaît  malgré  le  beau  temps;  de  M.  Tiu-gol,  intendant 
à  Tours,  et  de  M.  Tascbcreau  de  Baudry,  lieutenant  général  de  po- 
lice, 3  mai  et  10  juin,  etc. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


119 


350.  M.  DAncESsoy, 

lieutenant  général  de  police  à  Paris , 

AU  CoNTRÔLEVn  CënÉKAL. 

i"  et  i4  Avril,  3  Juillet  1701). 
11  cxamins  une  demande  de  prorogation  de  siirse'ance 
présente'e  par  le  sieur  Mortier,  ancien  agent  de  change, 
et  conclut  favorablement,  pour  amener  le  payement  des 
derniers  cre'anciers*. 

Demandes  analogues  du  drapier  Paul  Constant,  non 
payé  de  fournitures  faites  à  plusieurs  régiments,  et  de 
plusieurs  e'piciers  charge's  de  la  fourniture  de  la  maison 
du  Roi. 

*  En  marge:  tfBon  pour  un  an.:i 


351.  M.  le  maréchal  de  Montre vel,  commandant  général 
en  Guyenne, 

AU  CoXTRÔLEVn  GÉnÉRAL. 

a  Avril  1709. 

ffLes  marques  de  bontë  dont  vous  avez  bien  voulu  m'honoror 
me  donnent  la  confiance  d'avoir  recours  h  vous  sur  l'état  où  je 
me  trouve  dans  la  place  ovi  je  suis,  en  vous  informant  que  je 
n'ai  nul  autre  bien  que  ce  que  le  Roi  me  donne ,  qui  consiste 
au  gouvernement  de  Monlroyal ,  pour  lequel  il  m'a  con- 
servé 20,000 d'appointements,  qui  me  sont  dus  depuis  près 
de  deux  ans ,  et  ceux  de  commandant  général  dans  la  province 
de  Guyenne,  dont  je  n'ai  rien  reçu  depuis  sept  mois  entiers, 
sans  compter  ce  qui  m'est  dû  pour  mes  émoluments  de  maré- 
chal de  France.  Gela  a  si  fort  épuisé  toutes  mes  ressources  et 
mon  crédit,  que  je  me  trouve  dans  le  dernier  embarras,  si 
vous  ne  me  faites  la  grâce  d'y  pourvoir.  J'ose  vous  faire  re- 
marquer que  vous  n'aurez  pas  à  craindre  que  ce  qu'il  vous 
plaira  de  faire  en  celle  occasion  puisse  tirer  à  conséquence, 
parce  qu'il  est  certain  qu'il  n'y  a  aucun  de  ceux  qui  sont  en 
place  principale  qui  soit  dans  ce  même  cas  que  moi.  Je  rece- 
vrai cependant  cette  faveur,  que  je  vous  demande  instamment , 
comme  une  grâce  que  je  n'oublierai  jamais ,  et  de  laquelle  je 
ne  perdrai  aucune  occasion  de  vous  donner  toutes  les  marques 
qui  dépendront  de  moi*.B 

*  Le  29  mai  précédent,  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bor- 
deaux, écrivait  :  tt  M.  le  maréchal  de  Monfrevel,  arrivant  dans 

celle  ville,  il  y  a  quatre  ans,  fit  faire  beaucoup  de  dépense  aux  jurais 
pour  les  chan{jements  qu'il  souhaita  aux  appartements  de  la  maison 
qu'ils  fournissent  ordinairement  à  MM.  les  commandants  et  pour  la 
fourniture  des  nouveaux  meubles  qu'il  demanda.  Les  mandements  que 
donnent  les  jurais  dans  ces  occasions  doivent  être  visés  par  l'intendant: 
je  visai  les  premiers  sans  difficulté;  mais,  ni'aporcevanl  dans  la  suile 
que  celte  dépense  dovenoitlrès  considérable  et  qu'elle  passoil  .30,000**, 
je  priai  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  il  y  a  plus  d'un  an  et  demi, 
de  représenter  à  M.  le  maréchal  de  Montrcvel  que  les  jurais  ne  lui 
refuseroient  jamais  ce  qu'il  souhaiteroit  de  leur  part,  mais  que,  l'hôtel 
de  ville  n'étant  pas  en  état  de  soutenir  de  si  grosses  dépenses  et  de 
fournir  en  même  temps  les  secours  que  le  Roi  lui  demandoit  tous  les 
jours,  il  étoit  du  bien  du  service  que  M.  le  maréchal  de  Monlrevel 
voulût  bien  mettre  lui-même  des  bornes  A  ce  qu'il  demandoit  à  l'hôtol 


de  ville.  J'avois  donné  à  M.  l'archevêque  des  copies  de  tous  les  mé- 
moires, pour  qu'il  pût  juslificr  à  M.  le  maréchal  de  Monlrevel  l'excès 
de  cette  dépense.  Il  douta  d'abord  que  (o;h  ces  meubles  lui  eussent 
été  fournis,  et  prit  les  mémoires  pour  le  vérifier.  Il  n'a  rien  répondu 
depuis  ce  temps-là  à  M.  l'arclievèque;  il  s'est  beaucoup  plus  observé 
sur  ces  sortes  de  dépenses,  et  j'ai  visé  la  plus  grande  partie  des  man- 
dements. Celui  qui  a  été  donné  à  Fournier  monte  à  plus  de  800  éeus 
et  roule  sur  des  miroirs,  au  nombre  de  plus  de  vingt,  et  sur  des 
consoles.  Ces  meubles-là  me  paroissenl  fort  peu  nécessaires;  cepen- 
dant j'ai  dit  souvent  à  Fournier  de  me  rapporter  au  bas  de  son  mé- 
moire un  certificat  seulement  du  maître  d'hotel  de  M.  le  maréchal  de 
Monlrevel,  portant  que  ce  qui  y  est  contenu  a  été  fourni  pour  l'usage 
de  sa  maison  de  Bordeaux;  et  je  prenois  celle  précaution  par  deux 
raisons  :  l'une,  que  M.  le  maréchal  de  Monlrevel  ne  convient  pas  que 
tous  ces  meubles  lui  aient  été  fournis;  l'autre,  qu'il  a  une  maison  de 
campagne  près  de  la  ville,  dont  on  prétend  qu'une  partie  des  meubles 
sont  du  nombre  de  ceux  que  la  ville  a  fournis;  et  je  ne  crois  pas  que 
les  communautés  soient  tenues  de  meubler  les  maisons  de  campagne 
de  MM.  les  commandants  v 


352.        M.  Ferband,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 
2  et  2^  Avril,  29  Mai  ot  G  Septembre  1709. 
Approvisionnements  de  blés  pour  les  villes  de  Nantes 
et  de  Rennes.  La  province  a  été  épuisée  par  les  grands 
enlèvements  faits  pour  la  Guyenne,  les  armées  et  les 
flottes*;  mais  la  situation  de  Nantes  est  particulièrement 
inquiétante  :  on  y  consomme  cinquante  tonneaux  par 
jour,  et  le  comté  ne  produit  point  de  blé;  de  plus,  celui 
qui  vient  par  terre  est  arrêté  par  les  populations,  et  celui 
qu'on  amène  par  mer,  enlevé  par  les  corsaires  ennemis.  Il 
faudrait  empêcher  tout  transport  hors  de  la  province,  sur- 
veiller les  sorties  clandestines  mieux  que  ne  le  font  les 
commissaires  de  marine,  et  tirer  des  évèchés  de  Quinï- 
per  et  de  Vannes  ce  qui  est  nécessaire  pour  Nantes**. 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général,  9  et  1 7  septembre,  20  oc- 
tobre et  12  novembre  1708,  10,  27  et  99  janvier  1709,  16  février, 
1  6  avril,  etc. 

**■  Voir  les  lettres  du  sieur  Bouchaud,  9  mai  1709;  de  M.  de 
Brilhac,  premier  président  du  Parlement,  1 8  septembre;  de  M.  l'évêque 
de  Nantes,  8  mai. 

Les  habitants,  réunis  en  assemblée  générale,  décidèrent  la  forma- 
lion  d'une  société  charitable  chargée  de  faire  venir  des  blés  pour  la 
subsistance  des  pauvres.  (Lettres  de  M.  Ferrand  et  de  M.  des  Casaux 
du  Hallay,  2 G  septembre.) 


353.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  M  ANS  ART  DE  Sàgonne,  intendant  à  Moulins. 

3  Avril  1709. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le 
97  mars,  sur  la  trop  grande  traite  des  blés  de  votre  départe- 
ment à  laquelle  donne  lieu  l'arrêt  du  Conseil  qui  décharge 
de  tous  droits  les  blés  qui  sont  transportés  d'une  province 
dans  une  autre.  Le  Roi  a  jugé  à  propos,  sur  les  plaintes 


CONTRÔLE  GÉNÉUAL  DES  FINANCES. 


qui  ont  élé  faites  de  plusieurs  provinces  sur  le  même  sujet,  de 
faire  rendre  un  arrêt  qui  t-tablit  une  règle  uniforme  en  ordon- 
nant que  les  achats  ne  pouiTont  être  faits  que  de  ia  participation 
de  MM.  les  intendants  et  jusqu'à  concurrence  des  quantités 
qu'ils  croiront  pouvoir  permettre,  pour  ne  point  excéder  la  juste 
mesure  des  secours  qu'une  province  peut  donner  à  une  autre. 
Cet  arrêt ,  qui  vous  sera  envoyé ,  vous  met  en  droit  de  prendre 
connoissance  de  tous  les  achats  qui  seront  faits  dans  votre  dépar- 
tement et  de  les  limiter  comme  vous  jugerez  à  propos,  entrant 
néanmoins  dans  l'esprit  de  procurer,  autant  qu'il  est  possible, 
le  bien  général ,  et  de  ne  point  s'attacher  de  telle  manière  au 
bien  particulier  de  la  province  dont  on  a  l'administration ,  que 
toutes  les  autres  paroissent  de  nulle  considération  en  compa- 
raison d'elle  r) 


Sbà.  M.  Daguesseav  fils ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Fresne,)  3  Avril  1709. 

rfLe  séjour  que  je  fais  depuis  deux  jours  à  la  campagne  me 
donne  tout  le  loisir  de  m'instruire  par  moi-même  de  l'état  des 
blés,  et  je  vous  avoue  que  l'on  ne  le  peut  voir  de  près  sans  en 
être  effrayé.  J'étois  venu  ici  plein  de  bonnes  espérances  et  fort 
affermi  contre  tous  les  mauvais  discours  que  je  me  préparois  à 
entendre  ;  mais ,  après  avoir*  bien  examiné  la  chose ,  après  avoir 
entendu  les  laboiu"eurs  les  plus  expérimentés,  après  avoir  fait 
ouvrir  et  remuer  la  terre  en  plusieurs  endroits,  en  ma  pré- 
sence ,  je  ne  sais  en  vérité  s'il  reste  encore  quelque  sujet  d'es- 
pérer, au  moins  pour  ce  pays-ci ,  et  si ,  au  contraire ,  il  n'y  a 
pas  tout  à  craindre.  Les  laboureurs  demandent  de  tous  côtés , 
aux  environs  de  Meaux ,  qu'il  leur  soit  permis  de  resemer  leurs 
terres  en  orge;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  l'in- 
quiétude où  l'on  est  dans  ces  quartiers  a  tellement  fait  monter 
le  prix  de  l'orge,  qu'elle  s'est  vendue,  aux  derniers  marchés  de 
Meaux,  jusqu'à  lio^  le  setier,  mesure  de  Pai-is.  Il  est  impos- 
sible que  la  plupart  des  laboureurs  en  puissent  approcher  à  ce 
prix;  et  ainsi,  quand  même  on  seroit  forcé  de  resemer  les  terres 
en  orge,  il  faut  compter  qu'il  n'y  on  aura  qu'une  médiocre 
partie  où  l'on  profite  de  cette  dernière  ressource.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  différer  de  vous  informer  de  l'état  de  ce  pays  juscju'à 
mon  retour  à  Paris.  La  saison  commence  à  nous  presser,  et  il 
est  à  craindre  que,  en  attendant  le  blé,  qui  ne  viendra  peut- 
être  point,  on  laisse  passer  le  temps  de  semer  de  l'orge,  qui 
pourroit  venir.  D'un  autre  côté,  j'avoue  que  j'ai  une  extrême 
peine  à  me  détacher  de  l'espérance  du  blé.  Ainsi,  dans  une 
conjoncliu'e  si  délicate  et  si  embarrassante,  instruit  comme  je  le 
suis  qu'il  y  a  bien  d'autres  pays  aux  environs  de  Paris  où  l'on 
n'a  pas  plus  de  sujet  d'espérer  que  dans  celui-ci,  je  prends  la 
liberté  de  vous  proposer  le  seul  expédient  par  lequel  il  me 
semble  qu'on  puisse  prendre  sûrement  son  parti  dans  le  peu 
de  temps  (jui  reste  à  la  délibération  :  ce  seroit  que  vous  voulus- 
siez bien  faire  partir  incessamment  deux  ou  trois  personnes  de 
confiance  qui  allassent  visiter  toute  la  campagne  des  environs 
de  Paris,  jusqu'à  (piinze  ou  vingt  lieues,  et  qui  vous  envoyas- 
sent des  mémoires  exacts  de  tout  ce  qu'ils  auroient  appris  de 


l'état  des  blés,  afin  que,  d'ici  au  1 5  ou  20  de  ce  mois,  on  pût, 
avec  une  entière  connoissance  de  cause ,  prendre  une  dernière 
résolution  sur  une  matière  si  importante,  et  cependant  s'assu- 
rer de  la  plus  grande  quantité  d'orge  qu'il  seroit  possible.  On 
en  pourroit  faire  venir,  par  les  ordres  du  Roi ,  des  provinces 
où  le  blé  paroît  et  où  l'on  a  une  espèce  d'assurance  d'une  ré- 
colte certaine.  On  pourroit  aussi,  par  la  même  autorité,  s'as- 
surer de  toute  l'orge  qui  est  actuellement  dans  les  greniers  des 
brasseurs,  et  empêcher  qu'ils  ne  la  consomment  avant  que 
l'état  des  blés  soit  plus  certain.  Mais,  si  l'on  a  à  faire  quelque 
chose  sur  ce  point,  on  ne  sauroit,  ce  semble,  le  faire  trop 
promptement.  Vos  lumières  et  votre  pnidertce  consommée  iront 
au  delà  de  tout  ce  que  je  puis  prévoir  et  penser  sur  cette  ma- 
tière *  1 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.  Choisir  de 
concert  avec  M.  Phélypeaux,  M.  Bignon  et  M.  d'Argenson  des  per- 
sonnes pour  faire  cette  visite.» 


355.      M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
Av  Contrôleur  général. 

3  Avril  1 709. 

rLa  lettre  qui  vous  a  été  écrite  par  le  sieiu"  Dubois  de  Bou- 
taric,  au  sujet  de  sa  capitation,  dont  j'ai  vu  la  copie,  ne  m'a 
point  surpris,  étant  fort  digne  de  l'auteur;  mais  je  vous  avoue 
que  je  n'ai  pu  m' empêcher  de  rii'e  en  lisant  les  faits  qu'elle 
contient,  de  voir  qu'un  mari  soit  assez  simple  poui'  mettre  sa 
femme  en  jeu  dans  une  affaire  de  cette  nature.  J'avois  ignoré 
jusque-là  d'avoir  eu  quelque  penchant  pour  cette  dame,  et  en- 
core plus  d'avoir  été  la  trouver  seule  à  minuit,  ne  lui  ayant  pas 
parlé  six  fois  depuis  quatre  ans.  Je  n'ai  jamais  pu  découvrir  ce 
qui  avoit  donné  lieu  à  l'idée  extravagante  de  ce  mari ,  qui  est 
fort  extraordinaire  et  qui  donne  souvent  des  scènes  au  public. 
Je  ne  saurois  m'imaginer  que ,  sur  une  telle  lettre ,  vous  accu- 
siez un  homme  qui  fait  profession  d'une  justice  fort  exacte, 
d'avoir  eu  de  la  vivacité  en  comprenant  le  sieur  de  Boularic 
dans  le  rôle  de  la  capitation  de  Montauban.  Si  j'étois  capable 
d'une  pareille  chose,  je  mériterois  qu'on  me  ftt  mon  procès. 
Quoiqu'il  soit  fort  dur  à  un  honnête  homme  de  se  défendre 
contre  une  pareille  lettre,  je  crois  être  obligé  de  vous  rendre 
compte  du  fait. 

tfLe  sieur  de  Boutaric  a  payé  la  capitation,  jusqu'en  1708, 
en  Languedoc,  parce  qu'il  y  a  toujours  demeuré.  Au  mois  de 
janvier  1708,  il  change  de  domicile  et  loue  une  maison  à  Mon- 
tauban ,  où  il  s'étoit  marié  l'année  précédente.  Les  consuls ,  en 
étant  avertis,  m'en  donnèrent  avis  au  mois  de  juillet,  et  me  de- 
mandèrent permission  de  le  comprendre,  par  un  supplément, 
comme  un  de  leurs  habitants.  Comme,  suivant  tous  les  prm- 
cipes  de  la  capitation ,  le  domicile  doit  la  régler,  je  ne  fis  aucune 
difTiculté  de  signer  ce  supplément  de  rôle  :  ce  sont  choses  qui 
arrivent  cent  fois  dans  le  cours  de  l'année,  suivant  les  trans- 
lations des  domiciles,  et  nous  agissons  toujours,  sur  cela,  de 
concert,  M.  de  Bâville  et  moi.  Le  sieur  de  Boutaric ,  étant  averti 
par  le  receveur  qu'il  étoit  taxé  pour  4o  écus,  ne  réclama  point 
de  payer  à  Montauban,  parce  que  cela  étoit  juste;  mais  il  me 
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demanda  seulement  de  le  re'duire  à  80^,  comme  il  (^loit  taxë  en 
Languedoc.  Je  ne  crus  pas  devoir  lui  accorder  de  modëralion, 
étant  riche  et  aisé.  La  chose  est  denieiu-ée  dans  cet  état  jusqu'au 
mois  de  février,  que  le  receveur,  pressé  de  rendre  ses  comptes , 
lui  envoya  un  logement,  qui  lui  échauffa  si  fort  la  bile,  qu'il 
maltraita  les  archers,  sans  vouloir  seulement  leur  payer  leurs 
journées ,  et  assura  le  receveur  qu'il  ne  payeroit  jamais  h  Mon- 
tauban  ;  et  en  effet  il  alla  payer  sur-le-champ  sa  capitation  de 
1708  au  recevem'  de  Languedoc,  et  alla  porter  le  montant 
de  son  affranchissement  au  subdélégué  de  M.  de  Bâville ,  qui 
vint  aussitôt  me  demander  ce  qu'il  avoit  à  faire.  J'écrivis,  de- 
vant lui,  la  lettre  ci-jointe  à  M.  de  Bâville,  pour  m'en  rapporter 
entièrement  à  sa  décision.  Voilà  la  réponse  qu'il  m'a  faite  et 
l'état  de  l'affaire.  Je  ne  sais  si  vous  trouvez  en  cela  quelque 
vivacité  ou  passion  de  ma  part;  je  n'en  ai,  grâce  à  Dieu,  que 
pour  le  service  du  Roi  et  pour  vous  plaire.  Je  me  flatte  d'avoir 
le  cœur  et  la  confiance  de  la  noblesse  et  du  peuple  :  il  peut  y 
avoir  une  vingtaine  de  personnes ,  à  Montauban  ou  dans  la  gé- 
néralité, qui  ne  me  veulent  pas  de  bien,  parce  que  j'ai  examiné 
de  trop  près  leur  conduite;  mais  je  m'en  glorifie,  et  serois  bien 
fâché  qu'ils  fussent  dans  d'autres  sentiments,  parce  que  le  Roi 
ne  seroit  pas  si  bien  servi,  et  vos  ordi-es  moins  bien  exécutés*." 

*  Voir,  entre  autres  dénoncialions,  une  lettre  de  M.  Geniès,  vi- 
caire générai ,  du  j    août  suivant. 


356.  M.  LE  GuEiicnoYS ,  intendant  en  Franche- Comté , 

AU  COSTRÔLEVR  GÈsÉrAL. 

3  Avril  1709. 

11  envoie  un  devis  de  travaux  à  faire  au  fort  de  Jeux, 
pour  surveiller  l'entre'e  et  ia  sortie  des  marchandises. 


357.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

AO  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

3,  5,  9,  13,  19,  91,  23  et  28  Avril,  19,  i5  et  ai  Mai, 
9  et  95  Juin  1 709. 

Les  inte'resse's  au  chargement  de  la  flotte  qui  vient 
d'arriver  de  la  mer  du  Sud,  et  sur  laquelle  un  arrêt  de 
saisie  a  e'te'  prononce',  consentent  à  faire  porter  leurs 
matières  nie'talliques  aux  Monnaies  de  Rennes  cl  de 
Nantes,  sur  le  pied  de  32^  le  marc  de  piastres,  dont  une 
moitié  à  reprendre  en  e'cus  aussitôt  après  la  conversion, 
et  l'autre  moitié  payable  en  assignations  sur  des  fonds 
certains,  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place  de  Paris. 

Une  partie  des  matières  est  envoyée  directement  à  Paris, 


358.  Le  Co.\tpôlevr  général 

aux  Intendants. 

.')  on  jo  Avril  1709. 
f  Le  Roi  m'ordonne  d'ajouter  à  toutes  les  lettres  que  je  vous 
ai  écrites  par  son  ordre ,  depuis  cinq  ou  six  mois ,  sur  la  cherté 
des  blés  et  sur  les  moyens  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  portés  à 

in. 


un  prix  excessif,  que ,  suivant  tous  les  avis  et  éclaircissements 
que  S.  M.  a  reçus  des  différentes  provinces  de  son  royaume , 
elle  a  tout  sujet  d'être  persuadée  :  premièrement ,  que ,  dans  la 
plus  grande  partie  (on  pourroit  même  dire  dans  toutes,  à  l'ex- 
ception d'une  ou  deux),  l'espèce  ne  manque  point;  et,  en  se- 
cond lieu ,  que  l'inquiétude  dans  laquelle  on  est  pour  les  blés  qui 
sont  en  terre,  fomentée  et  entretenue  avec  grand  soin  parles 
avaricieux  qui  espèrent  d'en  profiter,  est  la  principale  cause ,  et 
des  mouvements  qui  commencent  de  tous  côtés,  et  de  l'augmen- 
tation du  prix  dont  on  s'aperçoit  de  jour  en  jour.  A  l'égard  de 
l'inquiétude,  il  faut  espérer  qu'elle  cessera  d'elle-même  aussitôt 
qu'on  sera  bien  assuré ,  comme  on  l'est  déjà  en  quelques  pro- 
vinces ,  que  les  blés  paroissent ,  qu'il  n'y  en  a  que  peu  d'endom- 
magés par  le  grand  froid  de  l'hiver,  et  que  tous  ceux  cpii  n'en 
ont  point  souffert  promettent  une  bonne  et  abondante  récolle; 
mais ,  comme ,  jusques  à  ce  que  cette  assui-ance  ait  pris  la  place 
de  l'inquiétude  et  agitation  présente,  il  faut  s'attendre  à  voir 
des  attroupements  et  émotions  populaires  fréquentes ,  S.  M.  es- 
time ,  que ,  pom-  les  prévenir  ou  pour  les  apaiser,  lorsqu'elles 
seront  sm'veinies ,  il  est  d'une  nécessité  indispensable  que  MM.  les 
intendants  fassent  deux  choses  :  l'une ,  d'exécuter  à  la  lettre , 
avec  beaucoup  d'exactitude  et  sans  aucune  distinction ,  faveur 
ni  considération ,  l'ordre  (jue  S.  M.  leur  a  donné  d'obliger,  en 
s'expliquant  de  vive  voix  seulement ,  tous  ceux  qui  ont  des  gre- 
niers et  magasins  à  vendre  aux  marchés  de  leur  résidence  ou 
les  plus  proches.  Un  ordre  verbal ,  qui  sera  suivi ,  à  l'égard  des 
refusants ,  ou  d'une  lettre  de  cachet  pour  aller  dans  une  province 
éloignée  de  cent  lieues  de  leur  demeure  et  y  rester  jusqu'à  nouvel 
ordi-e ,  ou  d'un  veniat  à  la  suite  du  Conseil ,  ou  même  d'empri- 
sonnement et  de  la  vente  forcée ,  à  un  prix  modique ,  de  tous  les 
grains  qu'on  aura  refusé  de  vendre  au  premier  averlissement, 
fera  beaucoup  plus  d'effet  que  toutes  les  procédm-es  qui  poiu-- 
roient  être  faites  d'autorité  des  juges  ordinaires  ou  des  Parle- 
ments. La  seconde  est  que  MM.  les  intendants  soient  fort  alertes 
et  fort  attenti.'s  à  tout  ce  qui  se  passera  pendant  ce  temps  de 
trouble  et  d'agitation  dans  tout  leur  département,  qu'ils  se 
portent  sans  délai  partout  oii  leur  présence  sera  nécessaire ,  et , 
en  un  mot,  qu'ils  soient,  pour  ainsi  dire,  présents  partout  pour 
contenir  les  peuples,  pour  faire  cesser  les  mauvais  manèges  des 
avaricieux ,  ou  même  des  marchands  de  blés ,  et  d'autres  gens 
qui  veulent  faire  ce  commerce  dans  une  année  de  disette  quoi- 
que ce  ne  soit  point  leur  profession  ordmaire ,  et  pour  apporter 
sur-le-champ  le  remède  le  plus  convenable  aux  premières  appa- 
rences d'attroupements  efde  séditions,  qui  sont  toujours  faciles 
à  apaiser  dans  les  commencements,  mais  qui  deviennent  fort 
embarrassantes  pour  peu  qu'on  les  néglige  ou  qu'on  diffère.  Il 
sera  bon  que  MM.  les  intendants  se  fassent  toujours  accompa- 
gner des  maréchaussées  dans  les  voyages  qu'ils  feront  à  l'occa- 
sion de  ces  mouvements  ou  du  besoin  que  les  villes  auront  de 
lem-  présence  pour  faire  suffisamment  fournir  les  marchés*,  -n 

*  En  renouvelant  ces  recommandai  ions,  le  1 4,  à  M.  Foullé  de 
Mar(an{jis ,  intendant  en  Berry,  il  ajoule  :  trLa  voie  de  l'augmenta- 
lion  aux  rôles  de  la  capitalion  et  des  autres  charges  n'est  pas  si  conve- 
nable que  celles  dont  je  vous  ai  fait  l'ouverture,  lesquelles  seront  d'un 
plus  grand  éclat  et  plus  capables  de  faire  impression  sur  les  avari- 
cieux et  usuriers.  Quant  à  la  frayeur  qu'on  a  sur  les  blés  qui  sont  en 
terre,  elle  se  dissipera  d'elle-même,  et  se  dissipe  de  jour  en  jour  en 
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plusieurs  provinces.  La  perte  des  bétes  à  laine  est  certainement  un  mal 
beaucoup  plus  grand  pour  le  Berry;  le  Roi  y  aura  égard  en  réglant  les 
impositions  pour  l'année  prochaine.  En  attendant,  je  verrai  avec  le 
receveur  général  des  finances  ce  qu'on  peut  faire  pour  procurer  quel- 
que soulagement  aux  contribuables.  Vous  ne  pouvez  mieux  faire  que 
de  'diminuer  autant  qu'il  est  possible  les  frais  de  tous  les  recouvre- 
ments ordinaires  et  extraordinaires ,  et  ménager  de  telle  manière  les 
esprits  que,  sans  rien  outrer  comme  vous  prétendez  qu'on  a  fait  jus- 
qu'à présent,  et  sans  que  les  traitants  aient  aucun  sujet  raisonnable 
de  se  plaindre,  le  Roi  puisse  tirer  les  secours  dont  S.  M.  a  besoin. n 

Le  lit,  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne  :  tt  J'ai  peine 

à  croire  que  la  Bretagne,  dans  laquelle  on  est  persuadé  qu'il  y  avoit 
des  blés  pour  trois  ans,  puisse  être  épuisée  au  point  qu'il  n'en  reste 
plus  pour  quatre  mois.  Tous  les  avis  que  nous  avons  ici ,  même  par 
des  gens  du  pays,  disent  au  contraire  qu'il  y  en  a  une  très  grande 
quantité,  et  suffisante  pour  nourrir  les  peuples  plus  d'un  an,  dans  les 
châteaux  des  gentilshommes,  dans  les  abbayes  et  dans  plusieurs  autres 
lieux  des  villes  et  de  la  campagne.  Je  vous  prie  d'approfondir  cet  avis, 
et  surtout  de  -faire  ouvrir  sans  aucun  délai  tous  les  greniers  et  maga- 
sins. Servez-vous  pour  cela  de  l'autorité  du  Roi  qui  vous  est  confiée, 
conformément  à  ce  que  je  vous  ai  expliqué  par  mes  précédentes.  Deux 
ou  trois  exemples  que  vous  ferez  bien  à  propos,  ou  que  le  Roi  fera 
sur  vos  avis,  contre  les  avaricieux  qui  ne  sont  pas  contents  du  prix 
excessif  auquel  les  blés  sont  à  présent ,  et  qui  veulent  encore  différer 
de  vendre ,  feront  certainement  diminuer  le  prix  et  fournir  suffisam- 
ment les  marchés  n 

Le  9  1,  à  M.  le  Gendre,  qui  disait  ne  plus  pouvoir  douter  que  la 
moitié  des  grains  semés  avant  l'hiver  n'eût  été  gelée  dans  la  généralité 

de  Monlauban ,  il  répond  :  «  J'ai  peine  à  m'empêcher  de  douter 

encore  que  le  mal  soit  si  grand.  Le  temps,  qui  s'est  remis  au  beau 
depuis  le  1 5 ,  a  fait  revivre  les  espérances.  Est-il  possible  que  la  haute 
Guyenne ,  et  surtout  les  environs  des  rivières  de  Garonne ,  de  Tarn  et 
autres,  l'un  des  pays  du  royaume  le  plus  fertile  et  le  plus  abondant, 
soit  aussi  maltraitée  qu'on  vous  le  fait  entendre?  Examinez  la  chose 
à  fond,  et  faites-moi  savoir  ce  qui  vous  paroîtra  sûr  et  incontestable. n 


359.  Le  Coutrôlevr  GÉliÉnAL 

à  M.  d'Iberville,  envoyé  du  Boi  à  Gènes. 

6  Avril  1  709. 

"Quoique  la  médiocrité  de  la  récolte  de  l'année  dernière  et 
la  rigueur  de  l'hiver  qui  vient  de  finir  ne  dussent  pas  faire 
craindre  de  manquer  de  blé  en  France,  puisqu'il  n'y  a  pas  un 
an  que  personne  ne  doutoit  qu'il  n'y  en  eût  au  moins  pour 
quatre  années ,  et  que  les  grains  qui  sont  sur  terre  commencent 
à  donner  de  très  bonnes  espérances  pour  la  récolte  prochaine, 
on  ne  peut  néanmoms  rassurer  les  peuples,  et  surtout  dans 
quelques  provinces  naturellement  moins  pourvues  de  grains 
que  les  autres,  qu'en  leur  procurant  une  abondance  beaucoup 
au  delà  du  nécessaire,  et  en  tirant  pour  cet  effet  des  blés  étran- 
gers. Le  Levant  et  la  Barbarie  en  peuvent  fournir  une  quantité 
considérable,  pourvu  qu'on  se  serve  des  nations  neutres  pour 
les  faire  arriver  en  sûreté  jusque  dans  nos  ports;  et  je  crois 
qu'on  y  réussiroit  aisément  par  la  voie  des  négociants  de  Gênes 
et  en  se  servant  de  vaisseaux  génois.  Vous  êtes  à  portée  de  con- 
noîlre  mieux  qu'un  autre  ce  qu'on  doit  attendre  de  cette  vue 
et  les  secours  qu'elle  pourroit  produire,  et  d'ailleurs  je  suis 
persuadé  que  vous  vous  emploierez  volontiers  dans  une  négo- 
ciation dont  les  suites  peuvent  être  aussi  utiles  à  l'Etat.  Je 
m'adresse  donc  à  vous  avec  confiance,  et  je  vous  prie  d'exa- 
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rainer,  soit  par  vous-même,  soit  par  le  secours  de  gens  en- 
tendus sur  cette  matière ,  mais  sans  qu'il  paroisse  que  je  vous 
en  aie  éci'it ,  les  quantités  de  blé ,  et  même  de  riz ,  qu'on  pour- 
roit faire  venir  par  des  vaisseaux  génois  dans  les  ports  de  Tou- 
lon, de  Marseille  et  d'Agde,  dans  quel  temps  ils  pourroienl  y 
arriver  (sur  quoi  je  vous  observerai  que  la  diligence  est  à  d(;si- 
rer) ,  et  enfin  h  quel  prix  ils  reviendroient  rendus  dans  ces  porls , 
en  les  payant  comptant  ou  en  bonnes  assignations  *  n. 

*  Les  8,  18  et  95  mai  suivant,  M.  d'AnnevilIe,  charge  des  affaires 
à  Gènes,  propose  de  faire  acheter  des  blés  par  l'entremise  des  sieurs 
Sacerdotti  et  du  marquis  de  Monteleone,  et  de  tirer  ces  blés,  non  pas 
de  Gènes  même,  mais  du  Levant,  où  les  négociants  génois  enver- 
ront des  vaisseaux,  sur  lesquels,  pour  éviter  les  avanies,  il  serait  bon 
de  mettre  un  capitaine  et  quelques  matelots  français,  avec  le  pavillon 
du  Roi.  Le  contrôleur  général  répond,  les  8,  16  et  18  juin,  que  ces 
propositions  sont  agréées  et  qu'il  a  ordonné  d'envoyer  de  la  Provence 
et  de  Lyon  des  députés  et  des  commissionnaires,  munis  de  pouvoirs 
suffisants  et  de  lettres  de  change. 

M.  de  Ferriol,  ambassadeur  à  Constantinople,  annonçait,  le  7  avril 
précédent,  que,  le  blé  étant  très  abondant  en  Turquie,  la  charge  ne 
reviendrait  qu'à  li  s.  Par  ses  lettres  du  96  août  et  du  12  no- 
vembre ,  il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  faire  des  envois  : 

tr  J'ai  un  commandement,  pour  Rodosto  et  pour  les  environs  à 

quinze  lieues  de  Constantinople,  de  cinquante  mille  mesures,  avec 
lequel  j'en  ferai  charger  deux  cent  mille,  et  elles  ne  seront  pas  plus 
tôt  enlevées,  que  le  vizir  m'a  promis  un  autre  commandement  pour 
cinquante  mille  au  golfe  de  Salonique  ou  dans  d'autres  lieux  à  mon 

choix  Indépendamment  de  ces  commandements,  on  charge  en 

plusieurs  endroits  de  cet  empire  et  presque  dans  tout  l'Archipel  et  sur 
les  côtes  d'Albanie.  Le  blé  est,  à  la  vérité,  un  peu  plus  cher  oi!i  l'on 
charge  sans  commandement ,  par  les  présents  qu'il  faut  faire  aux  puis- 
sances du  pays,  et  parce  que  les  vendeurs,  qui  s'exposent  à  quelque 
punition,  s'en  prévalent.  Je  puis  vous  assurer  que,  depuis  dix  ans  que 
je  suis  ambassadeur,  nos  François  ont  chargé  dans  cet  empire  plus  de 
cinq  mille  bâtiments  de  blé,  et,  depuis  le  commencement  de  cette 
année,  plus  de  huit  cents.  La  Provence  devroit  en  être  pleine  » 

Le  contrôleur  général  écrivit  au  légat  de  Roniagne,  le  cardinal 
Gualterio,  pour  faire  acheter  des  blés  dans  ce  pay5  (lettre  du  3i  mai), 
et  l'abbé  de  Pomponne  eut  ordre  de  trouver  en  Dalmatie  et  en  Ca- 
labre  des  négociants  qui  pussent  apporter  du  blé  et  des  huiles  : 
voir  ses  lettres  des  tt  mai,  i5  juillet  et  17  août  (il  demandait  des 
passeports  en  blanc  ou  la  permission  de  donner  des  certificats  de 
police),  une  lettre  du  contrôleur  général  à  cet  abbé,  j'' juin,  et  une 
autre,  du  10  décembre,  à  M.  de  Ponlchartrain.  M.  de  Poulchar- 
train,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  écrivait,  le  12  juin,  que  le 
Roi  accorderait  des  passeports,  quoique  réellement  inutiles,  aucune 
rencontre  d'armateurs  français  n'étant  à  prévoir  sur  le  littoral,  pour 
les  bâtiments  qui  apporteraient  des  blés  de  Gênes  ou  de  Livourne, 
et  il  ajoutait  :  ttLa  domandc  que  vous  font  les  échevins  de  ]\Iarscille 
de  cent  passeports  en  blanc  pour  autant  de  navires  anglois  et  hol- 
landois,  pour  s'en  servir  à  la  traite  des  blés,  a  paru  fort  cxlraor- 
dinaire  au  Roi   Si  ces  navires  viennent  d'Angleterre  ou  d'Hol- 

lande à  droiture  en  Levant  pour  en  rapporter  dos  blés,  comme  ils 
seront  sans  doute  chargés  de  marchandises,  c'est  un  grand  tiers  du 
commerce  des  ennemis  qu'on  assure  totalement  :  rien  ne  les  empê- 
chera d'entrer  à  Lisbonne,  à  Gibraltar,  à  Barcelone,  et  partout  où  ils 
voudront  dans  la  Méditerranée,  sans  aucun  risque,  et  on  ne  voit  point 
de  précautions  suffisantes  pour  les  en  empêcher  et  assurer  le  retour  du 
blé.  S'ils  viennent  à  Marseille,  ils  y  apporteront  des  marchandises  pro- 
hibées, et  le  Conseil  de  commerce  s'oppose  depuis  longtemps  à  celle 
navigation.  S'il  s'agit  d'ap])orter  des  blés  du  Nord  à  Marseille,  pour 
de  là  retourner  en  Angleterre  ou  en  Hollande,  les  échevins  n'ont  qu'à 
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nommer  ceux  qui  entreprendront  ce  commerce ,  et  les  passeports  seront 
expédiés  sans  difficulté  r> 

Voir  deux  autres  lettres  du  20  juillet  et  du  91  août,  sur  les  passe- 
ports demandés  sans  indication  de  destination  pour  faire  venir  des 
grains  d'Angleterre  et  d'Irlande,  par  les  navires  hollandais.  Le  10  sep- 
tembre, le  secrétaire  d'Etat  proleste  contre  le  projet  d'aller  chercher 
des  blés  en  Turquie  sous  pavillon  génois. 

Des  blés  de  Gênes  furent  apportés  à  la  fin  de  l'année  par  une 
escadre  de  huit  bâtiments  malouins ,  dont  le  principal  intéressé  était 
le  sieur  de  Blampignon-Baillon.  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général 
à  M.  Lebrel  fils,  intendant  en  Provence,  9  septembre  1709;  les  lettres 
de  M.  Lebret,  h,  a6,  3o  et  3i  octobre,  5  et  6  novembre  1709,  1",  à 
et  29  janvier,  1"  et  5  février,  2  mars  1710;  les  lettres  du  sieur  de 
Blampignon ,  des  1 9  octobre  1709,8  janvier,  2,9^28  février  1710; 
les  lettres  du  contrôleur  général  au  même,  18  et  27  janvier,  17  fé- 
vrier, 1 5  mars  et  2  4  mai  1710;  celles  du  sieur  de  la  Chipaudière- 
Magon,  négociant  à  Saint-Malo,  97  avril  et  !i  mai  1710;  de  M.  de 
Vaubourg,  conseiller  d'État,  7  juin  1710,  etc.  A  la  fin  de  cette  an- 
né3,  Blampignon  demanda,  en  récompense  de  ses  services,  une 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  des  lettres  de  noblesse. 

360.  M.  DE  Vauboviig,  conseiller  d'Etat, 

ÀV  CoSTItÔl.EVR  GÉ}iÉRAL. 

(De  Paris,)  6  Avril  1709. 
t^II  se  passe  ici  une  chose  dont  je  crois  qu'il  est  impor- 
tant que  vous  soyez  informé;  elle  mérite  autant  l'attention  du 
Roi  que  l'affaire  des  blés.  Il  y  a  actuellement  à  l'Hôtel-Dieu 
plus  de  mille  scorbutiques;  il  y  en  a  aussi  grand  nombre 
aux  Invalides,  et  ce  mal  commence  à  gagner  les  maisons  des 
gens  aisés.  On  a  délibéré,  dans  une  assemblée  tenue  chez  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  si  l'on  envoieroit  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  à  la 
maison  de  Saint-Louis  des  pestiférés.  Les  médecins  en  étoient 
d'avis;  ils  disoient  même  que  le  scorbut  est  une  demi-peste, 
que  le  grand  nombre  des  malades  et  des  mourants,  dans  un 
lieu  serré  comme  l'Hôtel-Dieu ,  infecteroit  l'air  et  causeroit  in- 
failliblement la  peste  dans  ce  quartier-là,  et  ensuite  dans  tout 
Paris.  Les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  ne  craignent  ])oint 
le  mauvais  air,  demandoient  aussi  avec  instances  qu'on  trans- 
férât à  Saint-Louis  ceux  qui  sont  attaqués  du  scorbut.  M.  le  car- 
dinal de  Noailles  et  MM.  les  administrateurs  supérieurs,  comme 
les  premiers  présidents  des  Compagnies,  ne  s'en  éloignoient  pas. 
Cependant  deux  ou  trois  des  administrateurs  inférieurs,  gens 
qui  vont  toujours  au  ménage  et  qui  ne  portent  pas  leurs  vues 
plus  loin,  l'ont  emporté.  Ils  ont  dit,  pour  raison,  que  l'Hôtel- 
Dieu  est  bors  d'état  de  faire  la  dépense  qu'il  conviendroit  pour 
l'établissement  dans  la  maison  de  Saint-Louis;  qu'il  est  chargé 
de  5o,ooo  écus  de  billets  de  monnoie,  dont  il  ne  peut  s'aider. 
En  un  mot ,  il  a  passé  à  la  pluralité  qu'on  ne  transféreroit  point 
les  scorbutiques  à  Saint-Louis  ;  on  fait  seulement  accommoder 
des  greniers  à  l'Hôtel-Dieu  pour  les  y  mettre  et  les  séparer  des 
autres  malades.  Une  partie  y  est  déjh;  il  en  meurt  trente  et 
quarante  par  joiu-.  On  a  représenté  en  vain  à  MM.  les  adminis- 
trateurs que  les  malades  ne  peuvent  guérir  que  dans  un  grand 
ail',  et  moins  renfermé  que  celui  de  l'Hôtel-Dieu;  que,  dans  un 
besoin  pressant,  il  ne  faut  pas  balancer  à  négocier  les 
5o,ooo  écus  de  billets  de  monnoie,  quand  on  de\roit  y  perdre 
3o  et  Uo  p.  0/0;  que  la  dépense  à  faire  pour  accommoder  les 
greniers  de  l'Hôtel-Dieu  va  au  quart  ou  au  tiers  de  celle  qui 


seroit  nécessaire  pour  l'établissement  à  Saint-Louis;  qu'un  seul 
mandement  de  M.  le  cardinal  de  Noailles,  h  l'occasion  du  grand 
froid  du  mois  de  janvier,  a  produit  à  l'Hôtel-Dieu  90,000  écus 
d'aumônes  extraordinaires;  qu'une  quête  qui  seroit  faite  dans 
les  paroisses,  ou  même  un  mandement  pareil  à  celui  du  grand 
froid,  produiroit  autant,  et  peut-être  davantage,  et  par  consé- 
quent plus  cpi'il  ne  faut  pour  l'établissement  à  Saint-Louis  : 
tout  cela  n'a  point  été  écouté.  Il  me  paroît  d'une  nécessité  in- 
dispensable que  l'autorité  du  Roi  intervienne;  autrement,  on 
est  à  la  veille  de  voir  quelque  maladie  populaire  et  une  grande 

désolation  dans  Paris*  ri 

*  M.  le  Camus,  premier  président  de  la  Cour  des  aides,  proposa  d'em- 
ployer pour  les  scorbutiques  les  revenants-bons  des  comptes  des  boues 
et  lanternes.  (Cour  des  aides  de  Paris,  G'  176C,  i3,  17  et  21  avril.) 


361.  M.  d'Aroeuson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

G  Avril  1 709. 

ff Les  marchés  d'aujourd'hui  ont  été  très  rudes,  par  l'aug- 
mentation du  prix  du  pain ,  qui  n'a  été  néanmoins  que  de  S2  de- 
niers par  livre,  et  par  les  plaintes  séditieuses  de  quelques 
femmes  de  soldats  du  régiment  des  gardes,  qui  y  sont  venues 
en  l'absence  de  leurs  maris ,  partis  dès  le  matin  pour  la  revue 
du  Roi.  Il  n'y  a  eu  cependant  aucun  tumulte  formé,  si  ce  n'est 
dans  celui  du  faubourg  Saint-Germain,  oîi  une  troupe  de 
femmes  emportées,  dont  les  maris  sont, dit-on,  pour  la  plupai't 
d'une  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  celle  de  Chardon,  ont 
pillé  la  place  d'un  boulanger  du  faubourg  Saint-Marcel,  nommé 
Guenée,  sans  que  le  sergent  d'affaires,  nommé  Marcadé,  s'y 
opposât  comme  il  devoit;  il  est  même  parti  pour  la  revue  avant 
que  le  tumulte  fût  fini,  et  les  autres  sergents  qui  étoient  dis- 
tribués dans  les  autres  marchés  les  ont  quittés  aussi  un  peu 
après  neuf  heures ,  pom'  aller  à  Versailles  :  ce  qui  a  rendu 
toutes  ces  femmes  plus  insolentes  et  plus  odieuses  qu'elles 
n'étoient  encore.  Le  mouvement  séditieux  de  celles  du  faubourg 
Saint-Germain  n'étoit  pas  calmé,  quand  trois  brigades  du  guet, 
à  qui  j'avois  donné  ordre  de  se  tenir  prêtes  pour  accourir  aux 
besoins  pressants ,  y  sont  accourues  :  celui  qui  les  commandoit 
a  même  arrêté  une  de  ces  femmes  dont  les  cris,  les  impréca- 
tions et  les  fureurs  excitoient  les  autres  à  la  révolte;  mais, 
après  l'avoir  obligée  d'en  demander  pardon  à  genoux  au  milieu 
du  marché,  il  l'a  relâchée  sans  m'en  avertir,  et  je  pense  qu'il 

a  mal  fait  Cet  incident  fait  assez  connoître  combien  la 

présence  des  sergents  nous  est  nécessaire,  qu'il  est  à  propos 
d'en  augmenter  le  nombre ,  qu'il  seroit  bon  que  les  soldats  dé- 
fendissent à  leurs  femmes  de  se  trouver  aux  marchés  et  qu'ils 
y  vinssent  plutôt  eux-mêmes ,  en  préférant  toujours  celui  qui 

est  le  plus  proche  de  leur  quartier  Je  pense  aussi  qu'il  est 

nécessaire,  pour  l'exemple,  de  faire  entendre  d'abord  aux  capi- 
taines des  compagnies  qui  ont  eu  part  à  ce  désordre  que  le 

remboursement  du  boulanger  sera  pris  sui-  leur  masse  

rc  M.  de  Ponlcliai  train  me  fait  de  grands  reproches  de  ne  l'avoir 

pas  informé  des  placards  injurieux  qui  me  regardent  Le 

placard  que  ce  ministre  dit  être  revenu  au  Roi  est  aj)paremment 
celui  trouvé  dans  la  place  de  Grève,  que  le  major  des  arcliers 
de  la  ville  remit  vendiedi  matin  à  M.  le  prévôt  des  marchands; 
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mais  il  y  auroit  beaucoup  plus  d'apparence  à  croire  que  ce  ma- 
gistrat l'a  enyo\[é  à  M.  de  Pontchartrain ,  qu'à  s'imaginer  qu'il 
l'ait  remis  à  S.  M.  directement.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense,  et 
je  penserai  toujoui's  que  de  pareilles  insultes  ne  méritent  que 
dumëpris,  et  que  tout  autre  parti  ne  convient  pas*  n 

*  Voir  une  lettre  écrite  le  même  jour  par  M.  Robert,  procureur 
du  Roi  au  Chàtelet,  et,  sur  des  émeutes  postérieures,  diverses  lettres 
de  M.  d'Argenson,  des  i",  4  et  8  mai,  ai  juillet,  ao  août  (où  il 
donne  un  état  des  postes  des  gardes  françaises  et  indique  les  mesures 
prises  pour  la  sûreté  de  la  Monnaie  et  de  la  Douane)  et  3o  dé- 
cembre; deux  lettres  du  procureur  général  Daguesseau,  99  avril  et 
Il  mai,  et  cinq  de  M.  du  Montcel,  lieutenant  criminel  dérobe  courte, 
1",  4,  6,  7  et  8  mai. 

Douze  compagnies  du  régiment  des  gardes  et  un  bataillon  suisse 
furent  établis  à  Paris,  des  sergents  et  des  caporaux  en  armes  placés 
dans  chaque  marché.  Sur  la  solde  particulière  et  l'emploi  de  ces 
troupes,  voir  les  lettres  de  M.  d'Argenson,  18,  19  et  28  mai  1709, 
17  avril,  5  juin,  5  juillet,  16  et  26  octobre  1710. 


362.      M.  DE  BermÈres  ,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

8,  i5,  19  et  ai  Avril  1709. 
Il  rend  compte  du  déniàment  du  pays,  au  point  de  vue, 
soit  des  grains,  soit  de  l'argent,  et  de  l'impossibilité'  d'as- 
surer la  subsistance  des  garnisons,  qui  consomment  vingt- 
deux  mille  sacs  par  mois. 

friln'yapas,  dans  tout  le  pays,  de  quoi  faire  vivre  les 
peuples  jusques  à  la  récolte  prochaine ,  qui  ne  donne  encore 

aucune  espérance  La  ville  de  Douay,  qui  y  est  la  mieux 

fournie ,  n'a  que  pour  faire  vivre  ses  bourgeois  et  habitants  de  sa 
dépendance  pendant  dix-neuf  semaines ,  à  raison  d'une  livre  et 
demie  de  pain  par  tête  pom*  chacun  jour.  Je  ne  vois,  en  grande 
connoissance  de  cause,  aucune  ressource  que  neuf  mille  sacs  de 
blés  dont  M.  de  Chamillart  s'est  assm-é  auprès  de  M.  l'arche- 
vêque de  Cambray,  tant  des  siens  que  de  quelques  abbayes 
qui  sont  dans  ladite  ville  Vous  voudrez  bien  faire  atten- 
tion que  toute  cette  frontière  a  été  absolument  fourragée, 
tant  par  l'armée  ennemie  que  par  celle  du  Roi,  et  qu'il  n'y 

est  rien  resté  que  ce  qui  a  pu  être  réfugié  dans  les  places  

Il  est  à  craindre  que  telle  ville  qui  pourroit  être  assiégée  pen- 
dant la  campagne ,  comme  par  exemple  celle-ci  (Tournay),  qui 
est  des  plus  exposées,  ne  puisse  pas  faire  une  longue  résistance, 
faute  de  subsistance  de  toutes  manières,  n'y  ayant  pas  actuelle- 
ment de  blés  pour  trois  mois.  Je  vous  avoue  que  tout  ce  que  je 
vois  de  bien  près  me  fait  transir,  l'Etat  me  paroissant  en  l'air 
et  ne  tenir  à  rien,  puisque  la  frontière  est  entièrement  dé- 
pourvue et  que  les  troupes,  quoique  passablement  rétablies,  et 
mieux  que  je  n'aurois  osé  l'espérer,  sont  presque  hors  d'état  de 
pouvoir  sortir  de  leurs  garnisons ,  les  officiers  se  trouvant  tous 
sans  équipages,  ayant  vendu  leurs  chevaux  et  mis  ce  qu'ils 
avoient  en  gage  pour  vivre,  et  la  plupart  des  soldats  étant  nu- 
pieds  *  » 

*  M.  Mesnager,  député  au  Conseil  de  commerce,  écrivait  d'Ypres, 
le  9  avril  :  ttJ'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  d'une  matière  qui  n'est 
de  ma  compétence  qu'autant  que  le  zèle  du  service  l'exige  des  su- 
jets, et  principalement  de  ceux  qui  se  trouvent  honorés,  comme 


moi,  de  vos  ordres,  quand  il  parvient  à  leur  coimoissance  choses  qui 
tirent  à  conséquence.  J'ose  donc  vous  remontrer  très  humblement  que 
la  razière  de  blé  pesant  cent  quatre-vingt-dix  livres  vient  d'être  vendue 
34**;  que  le  paysan  en  manque  absolument,  et  même  d'orge  pour 
semer;  que  déjà  la  populace  s'est  attroupée,  et  que  les  femmes  en 
nombre  se  sont  présentées  deux  fois  à  M.  l'intendant  pour  lui  repré- 
senter que  le  prix  exorbitant  des  grains  étoit  causé  par  la  cupidité  de 
quelques-uns,  lesquels  les  gardoient  pour  les  vendre  plus  cher  :  pré- 
texte qui  s'est  trouvé  très  faux  après  que  la  vérification  a  été  faite  des 
fiiits  qu'elles  ont  articulés.  Ayez  agréable  de  réfléchir  pour  un  moment 
oii  l'on  en  seroit  dans  des  places  aussi  frontières  que  celles-ci,  dans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  un  sac  de  blé,  où  le  pain  auroit  déjà  manqué 
aux  troupes,  si  M.  le  Blanc  ne  s'étoit  pas  rendu  garant  par  endosse- 
ment de  lettres  de  change  tirées  de  Dunkerque  sur  Paris,  pour  une 
somme  d'environ  ao,ooo  écus,  qui  ont  servi  à  payer  le  blé  d'une 
prise  et  quelque  quantité  achetée  dans  les  marchés  voisins.  Il  est 
temps  de  prévenir  la  mutinerie  du  peuple  et  des  troupes  qui  pourroit 
survenir  à  l'occasion  de  la  disette,  et  de  donner  les  secours  nécessaires 
à  M.  le  Blanc,  que  je  vois  souvent  très  embarrassé  et  dans  une  situa- 
tion violente,  quoique  sa  fermeté  et  son  courage  soient  inébranlables. 
Je  prends  la  liberté  de  vous  remontrer  que  l'on  ne  doit  point  espé- 
rer de  ressource  chez  les  particuliers  de  ce  pays-ci  :  premièrement,  les 
commandants  des  villes  frontières  de  l'Artois,  soit  qu'ils  craignent 
eux-mêmes  la  disette ,  soit  qu'ils  aient  quelque  autre  motif  particulier, 
refusent  absolument  la  sortie  et  le  passage  des  grains  qu'on  pourroit 
tirer  des  lieux  plus  éloignés;  ceux  qui  en  pourroient  faire  venir  du 
Nord  et  d'Hollande  sont  dans  la  crainte  qu'on  ne  prenne  leur  blé 
pour  les  troupes,  voyant  qu'elles  ne  subsistent  que  par  industrie  et 
que  les  niunitiounaires  laissent  les  magasins  vides.  11  est  nécessaire  que 
MM.  les  ministres  du  Roi  (pardonnez,  s'il  vous  plait,  la  liberté  que 
je  prends  de  vous  le  représenter)  s'unissent  pour  trouver  les  movens 
de  secourir  ce  pays-ci  par  mer,  par  les  canaux,  ou  par  ten-e.  Autre- 
ment, il  est  menacé  de  quelque  fâcheux  événement,  qu'on  n'ose  en- 
visager. Il  s'agiroit  donc  de  faire  examiner  dans  l'Artois  et  dans  la 
Picardie  le  blé  qui  en  pourroit  sortir,  et  donner  la  permission  de 
l'apporter  ici  avec  des  précautions  convenables  :  il  se  trouvera,  en  ce 
cas  là ,  des  Flamands  qui  se  chargeront  de  l'acheter  et  de  le  faire  voi- 
turer  ici.  Un  autre  moyen  seroit  de  fréter  des  navires  hollandois  à  Bor- 
deaux et  dans  les  autres  ports  du  royaume  où  il  s'en  trouveroit,  pour 
charger  en  Poitou,  en  Bretagne  et  ailleurs  du  blé,  et  le  transporter  à 
Dunkerque.  Il  n'est  plus  question  de  conserver  la  navigation  de  port 
en  port ,  quand  la  nécessité  est  aussi  pressante.  Un  troisième  moyen  se- 
roit d'en  tirer  d'Hollande  par  les  canaux.  On  ne  saui-oit  assez  promp- 
tement  appliquer  le  remède  au  mal  qui  menace  cotte  basse  Flandre. 
Soyez  persuadé,  s'il  vous  plait,  que  l'exagération  n'est  pas  montaient, 
et  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  est  la  pure  vérité. n 

Le  i3  avril,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  Blanc,  intendant  en 

Flandre  maritime:  tr  Dès  que  j'ai  vu  augmenter  les  blés,  j'ai 

pensé  à  en  faire  venir  des  pays  étrangers,  car  je  puis  vous  assurer  que 
la  disette  est  générale  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  J'ai  même 
commencé  à  faire  quelques  avances  L'argent  est  si  ditTicileà  trou- 
ver pour  le  Roi ,  qu'on  a  des  peines  infinies  à  rassembler  une  petite 
partie  des  fonds  nécessaires.  On  a  poussé  si  loin  le  crédit,  et  les  dettes 
sont  montées  à  un  tel  excès,  qu'on  ne  trouve  presque  plus  personne 
qui  veuille  faire  des  avances  r  Voir  la  réponse  du  91. 


363.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

13  Avril  1709. 

"Les  différents  avis  qui  sont  venus  depuis  quelques  jours, 
d'assemblées  dans  les  marchés  et  du  peu  de  liberté  qu'il  y  a 
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pour  transporter  des  grains  d'une  province  à  une  autre,  même 
pour  les  voiturer  dans  les  lieux  où  ils  doivent  être  exposés  en 
vente ,  ont  déterminé  S.  M.  à  me  donner  ses  ordres  pour  em- 
pêcher à  l'avenir  ce  dangereux  commerce  S.  M.  désire  que 

vous  vous  serviez  à  cet  effet  des  troupes  qui  sont  ou  qui  pas- 
seront incessamment  dans  votre  département,  que  vous  établis- 
siez des  corps  de  garde  partout  oii  vous  le  jugerez  à  propos, 
que  vous  fassiez  arrêter  ceux  qui  seront  coupables  et  qui  auront 
donné  lieu  auxdits  attroupements,  que  vous  fassiez  instruire 
leur  procès,  et  qu'ils  soient  condamnés  au  dernier  supplice, 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Elle  désire  même  que 
vous  enjoigniez  aux  gens  bien  intentionnés  de  leur  courre  sus 
et  de  prêter  main-forte  aux  troupes  en  cas  de  besoin.  Le  Roi 
trouvera  même  bon  qu'en  cas  de  nécessité  pressante  ou  absolue , 
vous  suspendiez  de  quelques  jours  la  marche  des  troupes,  et 
que  vous  m'en  donniez  avis  Je  vous  envoie  un  ordre  gé- 
néral pour  tous  les  commandants  des  troupes  qui  sont  ou  qui 
passeront  dans  votre  département,  afin  qu'ils  ne  fassent  aucune 
difficulté  d'exécuter  ceux  qu'ils  recevront  de  votre  part*. iî 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Chamiliart,  8  avril, 
et  celles  de  M.  Chamiliart,  9  et  i3  avril,  21  mai. 

On  se  servit,  non  seulement  de  dragons,  mais  de  soldats  de  la  ma- 
réchaussée ,  des  gardes  ou  de  la  marine ,  pour  escorter  les  convois  de 
grains.  Parfois  ces  troupes  excitaient  les  peuples  à  piller  les  mar- 
chands qui  ne  recouraient  pas  à  elles  :  voir  des  lettres  du  contrôleur 
général  à  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  à  M.  de  Luzancy  et  à 
M.  des  Casaux  du  Hallay,  21  juin;  deux  lettres  de  M.  Voysin,  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  i!i  et  22  juin;  une  lettre  de  M.  de  Riche- 
bourg,  intendant  à  Rouen,  la  octobre. 


36^.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'Evéque  de  Màcon. 

1  2  Avril  1  709. 

ff  L'inquiétude  où  sont  les  peuples  à  l'occasion  des 

blés  est  un  mal  général,  auquel  on  a  donné  tous  les  ordres 
possibles;  mais  je  puis  vous  assurer  qu'en  beaucoup  d'endroits, 
les  blés  paroissent,  et  que,  jusqu'au  a5,  on  ne  doit  point 
prendre  le  parti  de  retourner  les  terres  *  

*  L'évéque  écrit,  le  2  juin  :  <r  J'ai  jugé  qu'on  vous  avoit 

dissimulé  l'état  où  se  Irouvoienl  les  terres  après  l'hiver.  Si  vous  aviez 
su  la  vérité,  vous  n'auriez  pas  cru  qu'il  convenoit  d'attendre  d'y  tou- 
cha' avant  te  2  5  avril  :  ce  qui  a  fait  un  grand  tort  au  royaume  en  re- 
tardant les  secours  que  les  peuples  auroicnt  reçus  des  petits  grains. 
Plus  de  la  moitié  ne  vit  que  d'herbes  et  de  pain  de  fougère,  et  tous 
croient  que  le  Roi  ne  leur  demandera  rien  dos  tailles.  Je  viens  de  faire 
un  tour,  où  j'ai  trouvé  une  misère  extrême  :  le  paysan  consouame  son 
bétail  pour  sa  subsistance ,  et  la  moitié  des  terres  demeurent  aban- 
données. Les  bénéficiers  ne  savent  comment  se  conduire  pour  la  dime 
des  petits  grains;  ils  proposent  qu'il  plaise  au  Roi  ordonner  qu'ils  les 
dimeront  à  la  quotité  des  blés  pour  trois  ans,  sans  préjudice  des  usages 
contraires,  ledit  temps  passé.  Ceux  qui  payent  les  portions  congrues 
disent  qu'ils  ne  payeront  rien,  ne  recueillant  rien.  Tout  cela  a  besoin 
d'un  règlement;  autrement,  je  ne  sais  comment  les  ecclésiastiques 
payeront.  Nos  receveurs  ne  reçoivent  rien.  Permettez-moi  de  vous  re- 
présenter qu'il  faut  pourvoir  à  la  semence  :  je  vois  peu  de  personnes 
en  état  delà  faire;  si  elle  manque,  à  quelle  extrémité  le  royaume 
sera-t-il  réduit?  Les  petits  grains  ont  belle  apparence,  sans  avancer;  ce 
temps  les  retarde,  et  la  terre  est  froide.  Les  vignes  sont  perdues  en 


ce  pays,  et  une  perle  considérable  encore  pour  cette  province,  ce  sont 
les  noyers,  qui  sont  tous  gelés;  de  quarante  ans,  cela  ne  se  rétablira. 
Il  faut  qu'une  personne  à  votre  place  sache  la  vérité  afin  qu'elle  puisse 

pourvoir  aux  besoins  d'un  royaume  Chacun  fait  son  devoir  

Nous  souuues  accablés  des  étrangers;  quel  moyen  de  pourvoira  leur 
subsistance  dans  les  villages  où  il  n'y  a  qu'une  personne  ou  deux  qui 
aient  du  blé?  Les  curés  les  assistent  il  y  a  cinq  mois,  et  sont  eux- 
mêmes  réduits  à  n'en  avoir  plus.  C'est  avec  peine  que  je  vous  entre- 
tiens de  tant  de  misères  r> 


3G5.        M.  DE  BouvjLLE,  intendant  à  Orléans, 
AU  Conthôleur  général. 

1  3  Avril  1709. 

rrLe  sieur  de  Rouverolles  va  tous  les  jours  par  les  rues  tout 
seul,  et  le  sieur  Levassor  aussi.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  été  fort  ef- 
frayés l'un  et  l'autre  des  discours  que  tenoieiit  des  femmes; 
mais  il  me  paroît  que  leur  crainte  est  présentement  dissipée.  Il 
ne  faut  pas  s'étonner  que  les  entrepreneurs  des  vivres  de  Dau- 
phiné  ne  croient  pas  ledit  sieur  de  Rouverolles  en  sûreté,  puis- 
qu'on me  mande  de  Paris  qu'il  y  a  ici  tout  à  craindre  pour 
moi,  et  qu'on  a  dit  que  je  n'osois  aller  à  la  messe  qu'accom- 
pagné de  cinquante  hommes  armés.  Cependant  je  sors  tous  les 
jours  tout  seul,  comme  à  mon  ordinaire,  et  je  crois  que  ceux 
qui  me  menacent  ont  plus  de  peur  que  moi.  v 


366.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  M0NTGEB0N ,  intendant  à  Limoges. 

)  5  Avril  1709. 

L'arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Rordeaux  pour  faire 
faire  la  déclaration  des  grains  et  l'ouverture  des  greniers 
!  est  contraire  aux  intentions  du  Roi,  qui  préfère,  par  l'in- 
tervention directe  des  intendants,  éviter  les  longueurs, 
formalités  et  autres  inconvénients;  mais  c'est  à  l'intendant 
lui-même  d'examiner  s'il  convient  mieux  pour  le  bien 
général  qu'il  se  substitue  à  l'autorité  des  magistrats  et 
suspende  l'exécution  de  l'arrêt  rend'i,  en  en  référant 
toutefois  au  Parlement* 

*  La  volonté  du  Roi  fut  notifiée  au  Parlement  et  à  l'intendant  de  Bor- 
deaux, M.  de  la  Bourdonnaye ,  par  lettres  des  10,  16,  i5  et  17  avril. 

Dès  le  26  janvier,  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne,  avait  été 
averti  qu'au  lieu  de  faire  faire  des  visites  chez  les  particuliers,  il  valait 
mieux  n'user  que  de  remontrances  et  d'exhortations  vis-à-vis  de  ceux 
que  l'on  savait  avoir  des  approvisionnements  de  grains.  Le  même  inten- 
dant ayant  annoncé  que  le  Parlement  de  Dijon ,  malgré  la  résistance  de 
son  premier  président,  venait  d'ordonner  une  visite  générale  dans  la 
ville  et  projetait  d'étendre  cette  mesure  à  toute  la  province  (lettres 
du  20  au  22  avril  ),  le  contrôleur  général  donna  l'ordre  au  président  de 
Migieu,  promoteur  de  l'arrêt,  de  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  la  suite  du  Roi,  et  le  président  n'eut  permission  de  retourner 
à  Dijon  qu'après  un  certain  temps,  et  à  condition  qu'il  n'agirait  plus 
que  de  concert  avec  le  premier  président  et  l'intendant  :  voir  ses  lettres, 
22  et  25  avril,  i  et  i4  mai,  6  juin. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  également  envoyé  des  commis- 
saires et  des  experts  pour  visiter  les  magasins  ou  greniers,  prendre 
la  déclaration  des  grains  qui  s'y  trouvaient,  et  les  (aire  porter  au  mar- 
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ché  (lellresdeM.  deGrammonl,  second  président,  19  mars,  lU  avril, 
37  mai  et  3o  juin),  io  contrôleur  général  écrivit  à  M.  d'Angcrvillicrs 
que  le  Parlement  avait  eu  tort.  Toutefois,  comme  ces  commissaires 
avaient  fait  exactement  la  visite,  sans  trouver  de  résistance,  on  n'en 
envoya  pas  d'autres  dans  le  ressort  (lettres  des  7  et  17  avril),  et  ils 
continuèrent  leurs  opérations  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin.  Il  en  fut 
de  même  pour  la  Bourgogne  :  lettres  du  1 7  avril ,  à  MM.  Pinon ,  inten- 
dant, et  Bouchu,  premier  président. 


367.  M.  Dagvesseav  fils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 5  Avril  1 709. 

li  propose  de  forcer  par  arrêt  les  particuliers  qui  ont 
des  provisions  d'orge  à  vendre  dans  les  marche's,  avant 
le  8  mai,  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  nécessaire  pour 
leurs  maisons  et  leurs  semailles,  sous  peine  d'amende  et 
de  confiscation. 

Il  demande  des  mesures  immédiates  pour  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  des  ble's. 

tII  y  a  liuit  jours  que  je  ne  puis  presque  faire  aucune  ré- 
ponse aux  officiers  du  ressort  du  Parlement  sur  tout  ce  qu'ils  me 
proposent ,  de  peur  de  me  tromper  dans  les  règles  que  je  dois 
lem*  marquer.  Cependant  le  mal  s'augmente  en  beaucoup  d'en- 
droits, la  saison  s'avance,  et  les  moments  d'agir  peuvent  se 
passer  *  " 

*  Le  conti'ôleur  général  écrit ,  le  17,3  M.  d'Argenson ,  lieutenant  gé- 
néral de  police  à  Paris  :  v  Lorsque  les  mémoires  de  M.  le  procu- 
reur général  furent  examinés,  il  fui  résolu  de  ne  point  faire  de 
visites  générales,  par  la  raison  des  inconvénients  qu'elles  attirent 
presque  toujours:  de  sorte  que,  quand  M.  le  Chancelier  a  signé 
l'arrêt  qui  commet  M.  du  Montcel  suivant  le  projet  que  vous  m'avez 
donné,  il  en  a  paru  surpris,  et  m'en  a  parlé  ce  matin  comme  d'une 
chose  qui  lui  paroissoit  contraire  à  ce  qui  avoit  été  résolu.  Je  lui  ai 
dit  que  tout  se  feroit  sous  votre  inspection ,  et  que  j'espérois  qu'il  n'en 
arriveroit  aucun  inconvénient.  Je  crois  même  qu'il  ne  faut  point  que 
l'arrêt  qui  commet  le  sieur  du  Montcel  soit  imprimé,  et  qu'il  suffit 
qu'il  l'ait  pour  en  faire  l'usage  que  vous  jugerez  à  propos  n 

M.  d'Argenson  répond ,  le  1 8  :  tt  M.  le  procureur  général 

m'a  parlé  aujourd'hui  d'un  an'èt  du  Parlement  qui  doit  ordonner  de 
porter  les  blés  dans  les  marchés  voisins  et  défendre  d'en  vendre 
ailleui's.  Cet  arrêt  ne  feroit  que  du  bien ,  si  l'on  y  ajoutoit  \a  clause 
qui  suit  :  ttsans  préjudice  de  la  provision  de  Parisn;  car,  autrement, 
tous  les  juges  des  lieux  se  croiront  en  droit  d'arrêter  par  eau  ou  par 
leri'e  toutes  les  voitures  qui  seront  destinées  pour  celte  ville,  et  celte 
défense  donnera  un  nouveau  prétexte  aux  attroupements  et  aux  vio- 
lences des  peuples  qui  empêchent  le  transport  des  blés  dont  Paris 

a  si  grand  besoin  L'arrêt  qui  commet  M.  du  Montcel  n'ordonne 

point  expressément  des  visites  générales,  qui  pourroienl  être  suscep- 
tibles de  plusieurs  inconvénients  ;  son  principal  objet  est  de  donner  à 
l'officier  commis  une  inspection  sur  les  lieux  d'oii  Paris  tire  sa  sub- 
sistance et  sur  tous  les  juges  qui  doivent  y  maintenir  la  police  n 

L'addition  demandée  par  M.  d'Argenson  fui  faite  au  projet  :  voir 
sa  lettre  du  ao  avril. 


368.  M.  Portail,  président  au  Parlement  de  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

i5  Avril  et  17  Décembre  1709. 

Il  expose  quels  sont  ses  droits  à  la  propriété  du  pont 
de  Chatou,  droits  que  le  Conseil  a  reconnus  à  diverses 
reprises,  et  quels  inconve'nients  aurait  le  doublement  de 
la  taxe  de  passage,  au  profit  des  traitants,  sur  ce  pontet 
sur  celui  du  Pecq*. 

*  Les  9  et  a  3  octobre  1711,  il  se  plaint  encore  des  effets  du  dou- 
blement, qui  ont  diminué  la  circulation,  et  dit  qu'ayant  été  obligé 
d'aliéner  ses  droits  sur  les  deux  ponts  pendant  trois  ans,  pour  répa- 
rer les  ravages  de  l'hiver  de  1709,  il  se  trouve  sans  ressources  pour 
réparer  ceux  de  l'hiver  suivant. 

369.  M.  DE  Bov VILLE,  intendant  à  Orléans, 

AU  Contrôleur  général. 

1 5  et  19  Avril  1 709. 

«  Je  fais  ouvrir  après-demain  trois  ateliers  publics 

pour  faire  travailler  les  pauvres  de  cette  ville ,  qui  sont  en  grand 
nombre ,  quoique  l'hôpital  géne'ral  en  ait  reçu  six  cents  depuis 
quinze  jours ,  et  j'en  ferai  sortir  les  étrangers ,  qui  peuvent  aller 
travailler  aux  levées  

ffTous  les  tumultes  qui  se  font  ne  proviennent  que  des  pau- 
vres, auxcpiels  se  joignent  quelques  vaui-iens.  Ne  trouveriez- 
vous  pas  à  propos  d'ordonner  que  chaque  paroisse  fourniroit  du 
travail  à  ses  pauvres,  ou  les  nourriroit  en  faisant  un  rôle  sur  les 
propriétaires  et  laboureurs?  Gela  paroît  d'autant  plus  nécessaire, 
que  la  quantité  de  pauvres  est  fort  grande  et  qu'il  en  mourra 
une  infinité  de  faun ,  si  ou  ne  leur  donne  du  travail  ou  l'au- 
mône ;  et  il  est  même  à  craindre  que  la  misère  extrême  n'en- 
gendre de  très  dangereuses  maladies  :  nous  voyons  même  déjà 
des  gens  attaqués  du  scorbut  *  « 

*  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  écrit,  le  5  juillet,  à  pro- 
pos d'une  lettre  sur  la  misère  d'Amiens  :  «  Pour  faire  travailler 

les  pauwes,  il  faut  une  distribution  plus  forte  en  subsistance  et 
en  argent  que  lorsqu'elle  est  faite  purement  pour  soutenir  la  vie 
de  ceux  qui  sont  hors  d'étal  de  la  gagner.  Il  faut  aussi  que  ces 
travaux  publics  soient  conduits  par  des  ouvriers  principaux,  qu'il  est 
nécessaire  de  payer.  Enfin,  il  faut  des  fonds  clairs  et  plqs  forts  que 

les  simples  aumônes  les  comportent,  et  qu'on  ne  peut  lever  Il 

paroît  par  celle  lettre  qu'elle  tend  à  rendre  les  ecclésiastiques  absolu- 
ment maîtres  des  distributions;  mais,  comme  les  déclarations  et  arrêts 
en  ont  disposé  autrement  cl  ont  statué  avec  sagesse  que  les  officiers 
de  justice  en  seroienl  les  principaux  ordonnateurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  une  loi  nouvelle  pour  la  ville  d'Amiens  n 


370.    M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Avril  1709. 

Il  estime  que  huit  à  dix  mille  quintaux  de  blés  de  la 
Barbarie  ou  du  Levant  suffiraient  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  peuples  jusqu'au  temps  de  la  récolte*. 
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rrJe  prdvois  que  la  plus  grande  partie  des  cominunaute's  des 
•'•lections  de  Vienne,  Romans,  Valence  et  Montëlimart  ne  re- 
cueilleront pas  de  quoi  semer  :  ce  qui  me  fait  croire  qu'on  ne 
sauroit  chercher  trop  tôt  à  leur  procurer  de  l'espèce.  Les  plus 
pauvres  de  ces  communautés  sont  réduits  déjà  vivre  d'herbes; 
on  assure  que,  s'ils  avoient  un  peu  de  sel,  qu'ils  ne  peuvent 
acheter,  ils  corrigeroient ,  par  là ,  la  crudité  de  cette  nourriture  : 
ce  qui  éviteroit  les  maladies.  Messieurs  du  Parlement  m'ont  in- 
vité de  vous  écrire  pour  vous  proposer  d'obtenir  de  S.  M.  une 
aumône  de  mille  niinots  de  sel ,  qu'on  feroit  distribuer  dans  les 
communautés  les  plus  nécessiteuses,  et  pour  l'usfige  des  pauvres 
seulement;  ils  m'ont  même  dit  que,  si  le  Roi  ne  jugeoit  pas  à 
propos  que  cette  libéralité  fut  gratuite,  ils  se  resti-eindroient  de 
vous  supplier  d'en  ordonner  aux  fermiers  l'avance  sous  la  cm- 
(lition  d'en  imposer  le  prix  l'année  prochaine  sur  les  trois  ordres. 
Je  crois  que  cette  proposition  doit  être  écoutée;  ce  secours  sera 
sans  doute  très  utile,  et,  au  moins,  le  pauvre  mettroit  en  pain 
tout  le  j)eu  d'argent  qu'il  peut  ramasser  **.  i 

Par  le  fait  de  la  lenteur  des  étapiers  généraux  à  traiter 
avec  les  sous-étapiers,  ceux-ci  n'ont  pu  faire  leurs  ap- 
provisionnements***. L'avoine  manque  surtout,  parce  que 
le  menu  peuple  s'en  nourrit  en  beaucoup  d'endroits,  et 
il  a  fallu  en  réduire  la  ration  à  un  demi-boisseau,  mesure 
de  Paris, à  condition  de  donner  une  demi-ration  de  foin 
en  plus  et  U  sols  par  place  à  l'officier,  mais  sans  permis- 
sion de  substituer  du  seigle  à  l'avoine,  comme  le  porte 
le  résultat  du  Conseil****. 

rr  Je  vois  avec  douleur  qu'il  est  impossible  que  le  receveur 
général  soit  payé  des  recettes  de  Vienne ,  Romans ,  Valence  et 
Montélimart  avant  la  récolte.  Je  vous  réitère  la  prière  que  je 
vous  ai  faite,  de  me  laisser  la  liberté  d'empêcher  les  frais  que 
les  receveurs  particuliers  pourroient  faire  dans  les  commu- 
nautés que  je  croirai  les  plus  malheureuses;  je  vous  dirai  même 
que  ce  seroit  risquer  des  séditions  que  d'envoyer  des  huissiers 
chez  des  habitants  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre.  Vous  connoissez 
mieux  que  moi  que  le  peuple,  dans  cette  situation,  n'est  pas 
Iraitable,  et  il  me  paroît  de  conséquence  de  prévenir  le  dé- 
sordre. 1 

*  Voir  deux  autres  lettres  des  38  et  3o  mai. 

**  Voir  une  lettre  de  M.  de  Grandval,  du  4,  une  du  président  de 
Graniniont,  du  12  mai,  et  une  de  M.  l'évèque  de  Valence,  du  ilt. 

***  Le  28  avril  précédent,  le  contrôleur  général  se  plaifjnail  au 
président  de  Grammonl  que  ie  Parlement  eût  fait  enlever  et  vendre 
publiquement  à  Vienne  des  blés  amassés  par  les  entrepreneurs  des 
étapes,  et  il  exigeait  une  réparation  immédiate. 

****  Le  contrôleur  général  lui  écrit,  le  28  mai  :  «  Sur  ce  qui 

regarde  la  compagnie  des  vivres . .  .  . ,  je  ne  puis  donner  d'autres 
fonds  que  des  assignations  sur  des  traités  ou  sur  les  revenus  courants. 
L'extraordinaire  des  guerres  a  toujours  l'élite  des  fonds.  J'ai  donné 
aux  vivres,  et  en  particulier  à  la  compagnie  de  Dauphiné,  les  plus 
solides  dont  j'ai  pu  disjKJser.  L'année  dernière,  on  auroil  trouvé  avec 
grande  facilité  à  négocier  les  assignations;  depuis  le  commencement 
de  la  courante,  les  négociations  sont  devenues  difliciles,  et  on  n'en 
fait  plus  aucune  qu'avec  une  extrême  peine.  C'est  ce  qui  retarde  et 
embaiTasse  le  service  partout.  En  un  mot,  c'est  un  mal  auquel  je  ne 
puis  remédier  qu'avec  le  changement  des  affaires  générales  t> 

Des  expériences  de  fabrication  d'un  pain  d'avoine  par  les  boulangers 


des  vivres  prouvèrent  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  l'employer  pour 
les  ti'oupes.  M.  d'Angervilliers  en  rend  compte  les  2 ,  7  et  9  juin.  Dans 

la  dernière  lettre,  il  ajoute  :  «M.  Lobret  me  mande  que  je 

ne  puis  pas  compter  qu'il  trouve  moyen  de  nous  faire  remetti'e  un  sac 
de  Marseille  à  Sisleron  sans  argent  ;  et,  par  ce  que  vous  m'avez  mandé 
plusieurs  fois,  et  par  ce  que  j'apprends  des  lettres  pai'liculièi'es  du 
sieur  de  Ducby,  je  ne  vois  aucune  espérance  qu'il  en  vienne  dans  la 
caisse  des  vivres,  ni  que  la  compagnie  en  veuille  ou  puisse  faire  des 
effets  qui  y  sont.  Je  vous  avoue  que,  dans  cet  état,  je  ne  vois  pas  ce 
que  l'armée  du  Roi,  et  par  conséquent  les  provinces  en  deçà  du 
Rbône,  deviendront  avant  le  8  de  juillet.  Tous  MM.  les  intendants  des 
provinces  voisines,  à  qui  j'ai  écrit,  paroissenl  peu  disposés  à  nous 
aider.  La  compagnie  des  vivres  a  absolument  abandonné  le  service. 
Toutes  sortes  d'autres  entreprises,  comme  d'étapes  cl  d'bôpitaux,  sont 
de  même  tombées.  Je  n'ai  pas  un  sol  pour  faire  payer  le  prêt  aiu 
troupes;  les  peuples  sont  presque  à  la  famine.  Je  vous  répète  encore 
qu'avant  qu'il  soit  trois  semaines,  il  arrivera  une  catastrophe  funeste 

sur  cette  frontière  Tous  ces  mallieurs  eussent  été  prévenus  il 

y  a  deux  mois,  si  le  munitionnaire  eût  remis  des  fonds,  puisque,  en 
payant,  on  eût  trouvé  des  blés  en  Auvergne,  et  qu'on  en  eût  tiré, 
par  les  négociations  de  M.  Lebret,  de  Gènes  et  de  Livoume.  Si  les 
ennemis  vont  aux  portes  de  Marseille  et  de  Lyon,  ces  deux  villes  trou- 
veront plusieurs  millions  pour  se  racheter  du  pillage;  n'auroit-on  pas 
pu  leur  demander  200,000  écus,  qui  nous  aiu-oient  tirés  d'alTaire 
dans  le  temps?  Mais  je  ne  sais  s'il  en  resteroit  assez  pour  mettre  ces 
moyens  extrêmes  en  usage  v 

Le  27  juin,  il  écrit  qu'on  ne  donne  plus  à  l'armée  qu'un  jour  de 
pain  chaque  fois,  et  que,  pour  l'aire  un  marché  de  quatre  mille  quin- 
taux de  blé,  il  a  dû  emprunter  de  l'argent  à  Grenoble,  et  même  en 
prendre  dans  les  caisses  de  la  recette  de  l'élection  de  Gap  et  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Savoie.  wJe  vous  supplie,  dit-il ,  de  ne  pas  désapprouver 
l'espèce  de  divertissement  que  je  fais  des  deniers  de  la  taille.  Je  connois 
que  cela  peut  vous  causer  quelque  dérangement;  mais  rien  n'égale  celui 
de  la  perte  de  tout  un  pays.  Il  ne  vous  est  peut-être  pas  impossible  d'o- 
bliger le  munitionnaire  à  en  faire  ie  remplacement  au  receveur  géné- 
ral; en  tout  cas,  comme  j'ai  imposé  au  commencement  de  l'hiver,  par 
ordre  de  M.  de  Chamillart,  une  somme  d'environ  260,000 pour  rem- 
bourser aux  particuliers  et  communautéi  les  fourrages  consommés  par 
l'aimée  pendant  la  campagne  dernière ,  le  pis-aller  sera  d'imputer  sur 
ce  fonds  les  sommes  dont  je  viens  de  disposer  pour  acheter  des  blé"!;  et 
alors  ce  seroit  la  province  qui  seroit  censée  en  faire  l'avance  au  muni- 
tionnaire. Si,  une  fois,  nous  gagnons  le  mois  d'août,  les  secours  nous 
viendront  de  toutes  parts,  et,  quand  même  il  n'en  viendroit  point,  la^  - 
seule  récolte  des  montagnes  suffiroit  pour  nous  faire  vivre  long-  . 
temps;  mais,  d'ici  là,  nous  aurons  bien  à  souffrir.  Comme  les  effets 
sur  lesquels  nous  vivons  actuellement  ne  sont  remis  dans  les  magasins 
de  Gap  qu'à  mesure  qu'ils  sont  achetés,  il  ne  s'y  en  trouve  jamais  une 
assez  grande  abondance  pour  en  envoyer  à  Briançon  beaucoup  à  la 
fois.  Les  voitures  du  pays,  qui  travaUlent  depuis  trois  mois  sans  ar- 
gent, commencent  aussi  à  être  bien  fatiguées.  Tout  cela  me  fait 
craindre  que  l'armée,  malgré  toutes  mes  précautions,  ne  soit,  en  plu- 
sieurs reprises,  pendant  quelques  jours,  sans  pain.  Je  tremble  même 
quand  je  songe  qu'au  premier  mouvement  des  ennemis,  l'armée  du 
Roi  peut  être  obligée  à  marcher  sans  qu'il  soit  praticable  de  lui 
donner  du  pain  pour  quatre  jours,  et  encore  moins  de  lui  en  faire 
trouver  sur  sa  route,  si  elle  marche  de  tout  autre  colé  que  celui  de 
Provence  v 

Sur  les  grains  tirés  d'Auvergne,  de  Bourgogne,  de  Languedoc,  de 
Lyon,  d'Orléans,  de  la  Provence,  et  même  de  Gênes  et  de  la  Dalmatie, 
pour  la  subsistance  de  cette  armée,  voir  les  lettres  du  contrôleur  gé- 
néral à  M.  d'Angervilliers,  .3,  6,  i4,  9j,  28  et  a8  mai;  une  Iclire 
de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  au  contrôleur  général, 
29  août,  et  celles  de  M.  d'Angervilliers  au  contrôleur  général,  des 
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17,  91  et  28  juin,  8,  18  et  a3  juillet,  8  et  j4  août,  9  septembre, 
1  0  ,  1  4  ,  36  et  3 1  octobre,  6,  7,  16  et  28  novembre,  el  t  3  décembre; 
relies  de  M.  Turgot,  intendant  en  Auvergne,  i"el  3  mai,  3  juillet  et 
3o  décembre;  de  M.  l'évèque  de  Langres,  19  juillet;  de  M.  le  Gendre, 
intendant  à  ^lontauban,  29  mai,  19  juin  et  20  août;  de  M.  de  Bou- 
villé,  intendant  à  Orléans,  20  janvier,  19  février,  ai  mars,  1",  22 
et  97  avril,  el  i5  mai;  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
Î32  et  3o  mai,  1 1  et  16  juillet,  22  et  28  août,  28  septembre,  li  oc- 
tobre et  6  novembre. 

371.  Le  CoNTRÔLEUn  GÉNÉRAL 

à  M.  FouLLÉ  DE  Martaugis  ,  intendant  en  Berry. 

18  Avril  1 709. 

Ordre  de  favoriser  les  achats  et  les  transports  destinés 
à  rarmée  de  Dauphine',  ce  qui  est  un  service  privi- 
légié et  indispensable,  et,  au  besoin,  de  fournir  des  es- 
cortes de  cavalerie  ou  de  maréchaussée. 

rrLa  diu-eté  de  ceux  qui  ont  des  greniers  ne  doit  point  vous 
arrêter:  faites  des  exemples  d'éclat.  Vingt  mille  quintaux  de  blé 
ne  sont  pas  une  quantité  considérable;  je  sais  persuadé  que 
vous  les  trouverez  facilement  dans  trojs  ou  quatre  magasins. 
Faites  mettre  en  prison  les  propriétaires,  s'ils  refusent  de  les 
ouvrir  au  premier  ordre  verbal  que  vous  leur  donnerez ,  et  en- 
suite distribuez  moitié  de  leurs  blés  au  peuple  et  aux  pauvres 
du  lieu  et  des  environs  à  un  quart  moins  que  le  prix  du  1  "  mars , 
et  l'autre  moitié  aux  agents  du  mmiitionnaire ,  au  prix  du 
1  "  d'avril.  Vous  n'aurez  pas  sitôt  fait  deux  ou  trois  exemples  de 
cette  nature ,  que  vous  verrez  les  marchés  fournis  abondamment , 
le  prix  diminuer,  et  la  tranquillité  rétablie.  Ces  sortes  d'exemples 
seront  beaucoup  plus  utiles  que  la  défense  de  vendre  dans  les 
greniers  et  la  fixation  du  prix  des  blés.  Aussitôt  qu'on  craindra 
un  traitement  pareil  à  celui  qu'auront  subi  les  avaricieux  et 
usuriers  dont  vous  me  parlez,  tous  ceux  qui  ont  des  blés  à 
vendre  envoleront  d'eux-mêmes  aux  marchés.  A  l'égard  des 
personnes  que  vous  croirez  devoir  ménager,  comme  les  ecclé- 
siastiques et  gentilshommes ,  sm*  l'avis  que  vous  me  donnerez  du 
refus  par  eux  fait  de  vendre  leurs  grains,  le  Roi  vous  envolera 
des  ordres  ou  lettres  de  cachet  pour  les  faire  venir  rendre 
^compte  de  leur  conduite,  ou  pour  les  reléguer  dans  des  pro- 
vinces éloignées  1 

372.  Le  Contrôleur  général 
au  Vice-bailli  de  Chartres. 

20  Avril  1  709. 

tr  On  m'a  donné  avis  que  vous  aviez  emmené  dans  les  prisons 
de  Chartres  le  nonuné  Satin ,  habitant  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Mesme,  qui  m'appailient ,  sans  autre  sujet  que  celui  de  vous 
avoir  représenté  que  son  frère,  que  vous  aviez  précédenunent 
arrêté ,  n'étoit  point  coupable  d'une  émotion  arrivée  au  marché 
de  la  Loupe.  Le  fait  m'a  paru  si  extraordinaire.  .  .  . ,  que  j'ai  cru 
devoir  vous  en  demander  raison  à  vous-même,  afin  de  savoir 
sur  quel  fondement  vous  vous  étiez  porté  à  arrêter  ce  particulier 
après  avoir  reconnu  qu'il  se  plaignoit  avec  justice  que  vous  eus- 
siez arrêté  son  frère,  que  vous  avez  depuis  relâché  n 


373.  Le  sieur  des  Cas  aux  du  Hallay,  négociant  à  Nantes, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Avril  1709. 

tt  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  de  lever 

6  p.  0/0  de  droit  d'induit  au  profit  du  roi  d'Espagne  sur  tous 
nos  retoiu-s  de  la  mer  du  Sud  est  bien  accablant  sur  un  com- 
merce aussi  peu  fructueux  que  celui-là.  Si  on  le  regarde  par 
l'utilité  que  les  vaisseaux  marchands  ont  retirée  de  l'escorte 
de  M.  Chabert,  11  seroit  aisé  de  faire  connoître  qu'au  contraire 
ils  en  ont  très  souffert  par  les  retardements  considérables  et 
les  difficultés  essentielles  qu'il  leur  a  causées  au  Pérou.  Les 
juges  des  lieux  où  on  a  négocié  n'ont  d'ailleurs  pas  manqué  de 
se  faire  payer  des  droits  dus  au  roi  d'Espagne  :  on  devroit  se 
croire  exempt  en  France  d'en  payer  de  nouveaux  au  profit  d'un 
autre  souverain  

trOn  avolt,  au  commencement  de  ces  voyages ,  rendu  un  arrêt 
qui  établlssoit  1 0  p.  0/0  d'induit  :  11  fut  laissé  à  l'écart ,  sans 
exécution.  On  se  flatte  qu'il  en  sera  de  même  de  celui-ci  par 
la  protection  que  vous  voudi'ez  bien  donner  au  commerce  en 
cette  occasion*.») 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  26  el 
26  avril,  24  mait,  de  M.  de  Pontcbartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  3o  avril,  23  mai,  17  juin  et  7  août;  de  M.  Bégon,  intendant 
à  la  Roclielle,  a3  juillet,  et  du  sieur  Moreau  aîné,  négociant  de  la 
même  ville,  5  novembre. 

L'année  précédente ,  M.  Bégon  avait  déjà  représenté  l'inconvénient 
de  laisser  prélever  un  droit  d'induit  sur  les  matières  importées  en 
France.  (Lettres  des  16  et  96  juin  1708.) 


37/1.         M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

90  Avril,  7  et  8  Mai  1709. 
Il  se  plaint  que  les  sous-étapiers,  abandonnés  par  les 
clapiers  généraux  et  manquant  de  toutes  ressources,  sont 
dans  l'impuissance  absolue  de  remplir  leurs  obligations, 
à  cause  de  l'extrême  cherté  du  blé  et  des  fourrages, 
et  désertent  leurs  postes  l'un  après  l'autre  :  ce  qui  con- 
liaint  les  communautés  à  faire  elles-mêmes  les  four- 
nitui'cs  en  nature,  sous  peine  d'être  pillées  par  les 
troupes. 

tfJe  ne  crois  pas  que  jamais  11  y  ait  eu  d'entrepreneurs 
si  dignes  qu'eux  de  toute  la  rigueur  qu'on  peut  exercer 
contre  des  gens  qui  abandonnent  absolument  un  si  important 
service  *  1 

*  Réponses  en  marge  de  la  première  lettre  :  ki°  Je  suis  convenu  avec 
M.  Poulletior  d'entrer  en  connoissance  de  la  grande  augmentation  du 
prix  dos  denrées;  9°  au  surplus,  je  leur  ai  parlé  très  fortement,  et  qu'à 
qucl(|ue  prix  [que  ce  fût],  que  le  service  se  fît  et  qu'on  dût  se  rendre 
sur  les  lieux;  3°  s'ils  n'y  satisfont  pas,  qu'il  ait  à  me  le  faire  savoir.» 

Voir  des  lettres  de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
19  avril  et  19  octobre;  de  M.  de  Sainl-Conlesl ,  intendant  à  Metz, 
b  mai  et  19  décembre;  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons, 
9  mai,  28  juin,  1 4  et  ai  juillet,  9  septembre. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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375.     M.  Foucault  de  Magnv,  intendant  à  Caen, 

AU  CoNTIiÔLEUR  GÉnÉràL. 

9  1  Avril,  11,  i8,  25  et  3i  Mai  1709. 

Approvisionnement  des  marche's  ;  mesures  prises  pour 
empêcher  le  transport  clandestin  des  grains. 

rrLes  religieux  Bénédictins  de  cette  ville,  que  j'avois  aver- 
tis de  porter  du  blé  au  marché,  n'y  en  ayant  fait  porter 
qu'un  sac  par  manière  d'acquit,  j'en  envoyai  sur-le-champ 
prendre  dans  leur  abbaye  douze  sacs,  que  je  fis  vendre  à  moitié 
de  diminution  du  pi-ix  du  marché,  pour  les  punir  du  mauvais 
exemple  qu'ils  donnoient  et  de  leur  désobéissance.  Je  me  suis 
encore  servi ,  pour  faire  diminuer  le  prix  du  grain  dans  quel- 
ques marchés ,  d'un  moyen  que  j'ai  ouï  dire  que  feu  M.  Colbert 
pratiquoit  :  j'ai  obligé  quelques  personnes  sûres  et  aflidées  d'ex- 
poser en  vente  dans  les  marchés  plusieurs  boisseaux  de  blé  à 
quelque  chose  de  moins  que  le  prix  courant  ;  ce  qui  m'a  si  bien 
réussi,  que  j'ai  fait  baisser  le  prix  du  blé  dans  le  dernier  mar- 
ché, tant  dans  cette  ville  qu'aux  environs.  Je  me  transporte 
souvent  moi-même  dans  les  lieux  où  se  tiennent  les  marchés , 
pour  voir  ce  qui  s'y  passe ,  et  j'ai  été  assez  heureux  poiu*  em- 
pêcher jusques  à  présent  les  troubles  et  les  émotions  populaires. 
Il  me  seroit  fort  li'iste  cpi'après  tous  ces  soins ,  qui  sont  connus 
de  tout  le  public,  S.  M.  ne  crût  pas  avoir  heu  d'en  être  con- 
tente. Permettez-moi,  avant  de  finir  cette  lettre,  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  je  ne  puis  croire  qu'on  ait  embarqué  des 
blés  à  Granville  sans  que  j'en  eusse  été  averti,  après  le  dernier 
ai'rét  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' envoyer  et  qui  y  a 
été  publié,  d'autant  que  le  peuple,  qui  y  est  le  plus  intéressé, 
est  fort  j\erle  là-dessus . 

ff(ii  mai.)  Les  terres  des  environs  de  Granville  pro- 
duisent à  peine  des  grains  pour  la  suljsislance  des  habitants  :  en 
sorte  que,  pour  faire  des  embarquements,  il  faudroit  venir  enle- 
ver les  grains  de  ces  côtés-ci,  c'est-à-dire  à  quinze  ou  vingt  lieues 
dans  les  terres ,  où  la  populace  souffre  difficilement  qu'il  en  soit 
transporté  d'un  marché  à  l'autre.  Celle  des  côtes  n'est  pas 
moins  attentive  à  l'égard  des  embarquements.  Il  y  a  dans  le 
port  de  Cherbourg  une  prise  de  seize  à  dix-sept  cents  boisseaux 
de  blé  :  des  marchands  de  Calais  à  qui  elle  appartient  ayant 
voulu  l'enlever  il  y  a  environ  un  mois,  quoique  ce  grain  ne 
soit  pas  du  cru  du  pays,  les  habitants  s'y  opposèrent.  Comme 
CCS  marchands  n'avoient  point  fait  leur  soumission  en  confor- 
mité des  arrêts  du  Conseil ,  je  crus  de\  oir  passer  sous  silence 
l'entreprise  du  peuple  

n(i8  mai.)  J'ai  cru  ne  devoir  pas  borner  mes  soins  au  seul  de- 
dans de  mon  dépaiiement,  et,  quoique  nous  n'eussions  pas  beau- 
coup plus  de  blé  qu'il  nous  en  falloit,  pour  faciliter  aux  habitants 
du  pays  d'Auge  et  du  côté  du  Pont-l'Evêque ,  qui  sont  nos  voi- 
sins, qu'on  m'a  assuré  être  dans  une  disette  encore  plus  grande, 
le  moyen  de  subsister,  j'ai  augmenté  un  jour  de  marché  au  bourg 
de  Trouard  et  à  Argences ,  lieux  à  l'extrémité  de  mon  départe- 
ment et  qui  séparent  les  généralités,  et  j'ai  facihté,  autant  qu'il 
m'a  été  possible ,  le  transport  des  grains ,  tant  du  côté  de  Rouen 
que  du  côté  de  Paris.  Mais  je  crois  être  obligé  de  vous  repré- 
senter que  ces  enlèvements  se  font  avec  tant  de  force  et  de  ra- 
pidité, que  nous  n'y  saurions  fournir.  Les  blatiers  viennent  en 

m. 


nombre  considérable,  avec  des  quatre-vingts  et  cent  chevaux, 
enlever  tous  les  blés  dans  nos  marchés ,  et  y  mettent  im  prix  si 
excessif,  que  le  menu  peuple  n'y  peut  atteindre  :  ce  qui  cause 
déjà  des  rumeurs  et  des  attroupements  fréquents.  J'en  dissipai 
deux  hier  par  ma  présence,  et  j'empêchai  qu'ils  n'eussent  au- 
cunes suites. 

trJe  me  crois  aussi  obligé  de  vous  donner  avis  que  la  plu- 
part des  officiers  des  bailliages  ont  mal  pris  et  mal  entendu 
la  déclaration  du  27  avril  dernier,  qui  borne  simplement  leurs 
fonctions,  par  rapport  aux  blés,  à  recevoir  les  déclarations 
des  grains  des  particuliers.  Ils  se  sont  persuadé  que  celle  dé- 
claration leiu'  attribuoit  la  police  générale  des  blés  :  en  sorte 
qu'ils  donnent  des  ordonnances  à  tort  et  à  travers,  et  ren- 
versent ce  que  nos  subdélégués  font  par  nos  ordres  et  suivant 
les  instructions  que  nous  leur  donnons.  Le  mauvais  effet  que 
ce  contre-balancement  d'autorité  fait,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  a  été  très  sensible,  car  le  blé  a  augmenté  généralement 

partout  en  même  temps ,  et  poiu-  ainsi  dire  en  un  instant  

Je  crois  qu'on  ne  peut  mieux  comparer  les  marchés  qu'à  des 
flots  qui  se  doivent  pousser  les  uns  les  autres,  et  qu'ainsi  la 
plus  grande  attention  qu'on  doive  avoir  est  de  faire  passer  le 
blé  de  jnarché  en  mai'ché  successivement,  autant  qu'il  est  pos- 
sible. La  ville  de  Caen  est  séparée  du  canton  d' Argences  et  de 
Trouard  par  la  rivière  d'Orne;  le  pays  qui  est  en  delà  de  cette 
rivière,  qui  contient  envii-on  sept  à  huit  lieues,  et  qui  produit 
plus  de  grains  que  le  reste  de  l'élection ,  porte  directement  aux 
marchés  de  Trouard  et  d' Argences,  qui  sont,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  marquer  ci-dessus ,  immédiatement  sur  la 
lisière  des  départements  de  Rouen  et  d'Alençon ,  lesquels ,  seuls , 
profitent  de  ces  marchés.  Ce  qui  est  en  deçà  de  la  rivière, 
j'oblige  de  le  porter  au  marché  de  Caen  avant  de  pouvoir  aller 
à  ceux  d' Argences  et  de  Trouard,  et  je  me  sers  pom-  cela  de  la 
situation  de  la  rivière  qui  en  fait  la  séparation  :  je  fais  garder 
les  bacs  et  passages  cpii  sont  sur  cette  rivière,  afin  de  mettre 
les  habitants  qui  sont  en  deçà  dans  la  nécessité  de  passer  par 
Caen.  n 

Il  se  plaint  que  le  sieur  de  Coutranville,  lieutenant 
général  de  Caen,  usurpe  les  fonctions  de  police  et  tra- 
verse, par  ses  entreprises  et  ses  usurpations,  toutes  les 
mesures  prises  pour  garnir  les  marchés. 

ff  Je  vous  supplie  aussi  de  me  donner  vos  ordres  pai*  rapport 
aux  trop  grands  enlèvements  de  blés  que  les  blatiers  font  en  ce 
pays-ci,  qui,  comme  vous  savez,  n'est  cpi'un  petit  canton,  qui 
n'en  fournit  guère  plus  qu'il  lui  en  faut  pour  la  nourriture  de 
ses  habitants,  le  Cotentin,  qui  fait  la  meillewe  partie  de  cette 
généralité,  étant  un  pays  prescpie  tout  d'herbages.  Afin  de  vous 
rendre  un  compte  exact  de  tout ,  je  crois  devoir  aussi  vous  in- 
former des  mesures  que  j'ai  prises  pour  le  soulagement  des 
pauvres  :  sur  chaque  somme  de  blé  qu'on  apporte  dans  les  mar- 
chés, je  fais  prendre  un  demi-boisseau  ou  le  quart  d'un  bois- 
seau, selon  le  plus  ou  le  moins  de  nécessité,  que  je  fais  payer 
à  un  prix  fixe  et  modique,  et  je  fais  délivrer  ce  blé  à  des  bou- 
langers préposés  pour  cela  dans  chaque  lieu ,  qui ,  par  ce  moyen , 
sont  obligés  de  fournir  du  pain ,  sur  le  certificat  du  curé  et  de 
deux  habitants ,  aux  pauvres  de  la  paroisse ,  à  bon  marché  *  « 

*  Dans  une  autre  lettre  du  20  juin,  il  écrit  :  «  Les  laboureurs 
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et  autres  gens  des  campagnes  abandonnent  la  culture  des  terres ,  et  les 
artisans  leur  profession,  pour  faire  commerce  de  blés  :  en  sorte  qu'il 
s'en  est  tiré  chaque  jour  cent,  et  quelquefois  cent  cinquante  charges  de 

cheval  Ce  pays,  tout  entouré  de  la  mer,  ne  peut  tirer  aucuns 

secours  des  autres  provinces;  il  n'a  de  ressource  que  dans  les  fruits 
qu'il  produit  :  si  l'on  les  enlève,  il  ne  pourra  se  soutenir.  C'est  ce  qui 
me  fait  vous  supplier  d'avoir  agréable ,  en  attendant  le  règlement  gé- 
néral qui  sera  fait  pour  la  fourniture  des  grains  d'une  province  à 
l'autre,  de  donner  vos  ordres,  ou  même  de  faire  rendre  un  arrêt  du 
Conseil  pour  empêcher  du  moins  que  ceux  qui  ne  sont  pas  marchands 
de  blés  ou  blatiers  de  profession,  et  qui  n'auront  point  été  reçus  en 
exécution  de  la  déclaration  du  Roi,  fassent  des  enlèvements  de  gi-ains, 
et  qu'à  l'égard  des  blatiers  de  profession,  [ils]  n'en  fassent  aucuns 
sans,  au  préalable,  avoir  fait  leurs  déclarations  de  la  quantité  qu'ils 
en  veulent  enlever  et  du  lieu  où  ils  prétendent  la  transporter,  afin 
que  ces  enlèvements  soient  faits  en  connoissance  de  cause  et  qu'ils  ne 
puissent  excéder  une  juste  proportion,  et  enfin  pour  éviter  les  abus 
qui  se  peuvent  commettre  par  des  amas  que  les  blatiers  pourroient 
faire  sous  prétexte  de  transport  de  grains  d'un  marché  à  l'autre.  Je 
joins  ici  un  projet  de  cet  arrêt,  duquel  vous  ferez  tel  usage  que  vous 
jugerez  à  propos. n 

376.  Le  Costbôleur  général 

aux  Intendants. 

2  3  Avril  1 709. 

Il  annonce  que  les  offices  des  inspecteurs  des  fermes 
ne  seront  point  supprime's,  et  qu'au  contraire  des  ordres 
ont  e'te'  donnés  pour  assurer  le  payement  de  leurs  gages 
par  les  receveurs  des  fermes,  et  pour  leur  faciliter  la 
communication  des  registres  qu'ils  sont  charge's  de  ve'- 
rifier. 

ff  Gomme  ces  ordres  assurent  l'état  des  inspecteurs  et  les  re- 
mettent en  crédit ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  vous  trouverez  plus 
facilement  des  sujets  capables  et  en  état  d'acquérir  les  charges 
qui  restent  à  vendre  dans  votre  département,  pour  achever  de 
procurer  à  S.  M.  le  secours  qu'elle  s'est  promis  de  la  finance 
de  ces  charges  et  parvenir  au  bon  ordre  que  l'on  pourra  rétablir 
dans  la  régie  des  fermes  par  les  soins  de  ces  inspecteurs.  Je 
vous  prie  de  renouveler  votre  attention  pour  la  vente  de  ces 
charges,  de  m'informer  des  sujets  que  vous  trouverez  et  des 
propositions  qui  vous  seront  faites  pour  cela.  " 


377.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  GuERcaoYS,  intendant  en  Franche-Comté. 

93  Avril  1709. 

Il  finvite  à  obtenir  du  Parlement  de  Resançon  un 
arrêt  analogue  à  celui  que  le  Parlement  de  Paris  vient 
de  rendre  par  ordre  du  Roi  pour  faire  mettre  en  vente 
les  approvisionnements  d'orge,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  de  3, 000*^.  La  même  mesure  pour- 
rait être  prise  à  l'égard  des  particuliers  qui  ont  plus  de 
blé  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  consommation  jusqu'au 
1"  novembre. 


ff  Celle  injonction,  qui  n'a  point  paru  nécessaire  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  qui  ne  l'auroit  point  été  sans  l'inquiétude  dans  laquelle 
on  est  pour  la  récolle  prochaine ,  peut  être  mise  en  usage  pré- 
sentement poiu-  essayer  de  calmer  l'esprit  des  peuples  et  faire 
cesser,  s'il  est  possible,  f agitation  dans  laquelle  ils  sont  dans 
la  Comté,  comme  partout  ailleurs  *.ri 

*  Dans  l'arrêt  que  ie  Parlement  rendit  on  conséquence,  le  Roi 
désapprouva  une  défense,  en  termes  généraux,  de  faire  sortir  des 
blés  de  la  province  et  un  ordre  de  faire  visiter  les 'greniei"s  et  maga- 
sins. «Cette  défense,  écrivait  le  contrôleur  général,....  est  abso- 
lument contraire  aux  intentions  du  Roi,  qui  veut  que  les  provinces  de 
son  royaume  se  secourent  mutuellement,  autant  qu'il  est  possible. n 
Du  reste,  le  Roi  approuvait  ttles  autres  précautions  prises,  soit  pour 
rendre  publiques  les  déclarations,  afin  qu'on  ait  lieu  d'appréhender  les 
dénonciateurs,  soit  pour  empêcher  les  vente  et  achat  des  blés  en  vert, 
ou  pour  la  conservation  des  fruits  qui  sont  sur  terre  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte  n  (Lettres  du  contrôleur  général  à  MM.  Doroz, 

procureur  général,  et  Boisot,  premier  président  du  Parlement,  32 
mai,  et  au  Parlement,  12  juin;  lettres  de  M.  Doroz,  7  et  28  mai, 
5  juin;  lettre  de  M.  Boisot,  6  juin;  lettre  du  Parlement,  4  juin.) 


378.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
àv  Contrôlevr  général. 

9.B  Avril  1  709. 

Il  rend  compte  des  progrès  de  la  disette*. 

ftLa  ditEculté  pour  le  transport  des  blés  augmente  tous  les 
jom's  par  la  terreur  panique  des  peuples,  qui  n'ont,  en  beau- 
coup d'endroits,  que  le  mal  qu'ils  se  causent  en\-mémes  en 
empêchant  le  commerce  et  la  circulation  des  blés.  Ce  qu'il  y  a 
de  singulier  est  que  les  personnes  principales  de  cette  pro- 
vince, à  commencer  par  MM.  les  cvêques,  s'abandonnent  à 
celle  peur  :  chacun  se  cantonne  dans  son  diocèse  et  fait  ce  qu'il 
peut  pour  que  rien  n'en  sorte.  « 

L'alarme  est  particulièrement  grande  à  Toulouse. 

La  ressource  unique  étant  de  faire  venir  des  blés  du 
Levant,  un  traité  a  été  conclu  avec  des  marchands,  qui 
y  enverront  des  barques,  sous  la  condition  que  les  villes 
de  Montpellier,  Nîmes  et  Carcassonne  assureront  le 
corps  de  ces  barques  contre  les  risques  de  prise  ou  de 
naufrage,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  faire  venir  des 
piastres  d'Espagne.  On  essayera  de  fixer  le  prix  de 
vente  des  grains**. 

*  Le  1 3  avril,  M.  l'archevêque  de  Narbonne  avait  envoyé  un  mémoire 
d''s  syndics  généraux  du  Languedoc  sur  l'état  des  terres  et  sur  l'im- 
possibilité de  faire  le  recouvrement  dos  tailles,  de  la  capitation  et  des 
dîmes.  Il  demandait  une  surséance  du  premier  terme  de  la  capitation 
et  une  réduction  des  autres  impositions.  En  marge,  de  la  main  du 
contrôleur  général  :  ttAttendre.  Faire  réponse  que  le  Roi  aura  atten- 
tion à  l'état  de  la  province  et  y  pourvoira.?) 

Le  1 8 ,  M.  l'évcquc  de  Carcassonne  écrivait  :  ft  Nous  avons  tra- 
vaillé aux  rôles  de  la  capitation  ;  ils  ne  sont  remplis  que  de  mendiants 
déclarés  et  affirmés  tels  par  des  suffrages  unanimes.  Il  n'est  pas  ma- 
laise de  le  croire  :  on  a  déjà  essuyé  trois  ou  quatre  années  sans  ré- 
colte ;  la  cherté  excessive  du  blé  fait  qu'il  n'est  plus  à  la  portée  du 
menu  peuple.  Sa  ressource  ordinaire  étoit  les  millels  ;  on  n'en  porte 
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plus  dans  le  marché  depuis  quelque  temps,  et  ils  étoienl  auparavant 
plus  cbers  à  proportion  que  lo  blé.  Le  dernier  hiver,  renouvelé 
trois  fois  dans  la  même  année,  a  achevé  de  ruiner  toutes  les  com- 
munautés ;  les  semences  sont  entièrement  pourries  dans  la  terre  ;  j'en 
ai  fait  faire  l'expérience  en  plusieurs  endroits,  je  l'ai  fait  moi-même 
en  d'autres  :  elle  ne  justifie  que  trop  qu'il  n'y  a  plus  d'espérance  sur 
la  récolte,  et  que  les  hivers  aussi  rudes  que  le  dernier  ne  contribuent 
pas  à  l'abondance.  Les  fèves  et  les  autres  gi'ains  gi-ossiers  sont  en- 
tièrement perdus.  Le  peu  d'oliviers  qu'on  a  ici  sont  presque  tous 
morts  dans  la  racine;  quand  on  aura  coupé  les  branches  de  ceux  qui 
ont  échappé,  comme  on  ne  peut  l'éviter,  on  ne  sauroit  en  rien  at- 
tendre de  plus  de  dix  ans.  Beaucoup  de  vignes  taillées  avant  les  der- 
niers froids  en  ont  tellement  souffert,  qu'on  n'en  attend  aucun  se- 
cours, et  qu'on  est  prêt  à  les  arracher.  Il  est  certain  que,  généralement, 
dans  toutes  les  commimautés,  bourgs  et  villages,  il  ne  paroît  non 
plus  de  récolte  que  dans  une  chambre.  Quoique  tous  ces  malheurs 
soient  bien  grands,  en  voici  de  plus  grands  encore.  La  plupart  des 
paroisses  où  il  y  a  des  stations  d'avent  et  de  carême  n'ont  pas  eu  de 
quoi  payer  leur  prédicateur.  Ces  ouvriers  évangéliques ,  après  une 
longue  et  pénible  cai-rière ,  pendant  laquelle  ils  n'ont  eu  presque  que 
du  pain  pour  vivre,  sont  retournés  chez  eux  sans  salaire.  Mais  ce  qui 
m'embarrasse  et  qui  m'afflige  bien  plus  que  cela,  c'est  que  plusieurs 
curés,  obligés  et  accoutumés  à  tenir  des  vicaires,  me  déclarent  tous 
les  jours  qu'ils  sont  forcés  de  les  renvoyer,  ne  pouvant  les  entretenir 
parce  qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  de  quoi  vivre.  Je  vois  par  là  les  se- 
cours spirituels  retranchés,  et  ce  qui  m'effraye  et  me  fait  frémir,  c'est 
que  j'ai  lieu  de  craindre  que  ce  retranchement  n'arrive  malheureu- 
sement dans  des  temps  où,  selon  les  raisonnements  de  la  médecine, 
on  doit  présumer  raisonnablement  qu'il  y  aura  quantité  de  maladies 
et  qu'elles  deviendront  plus  générales  et  plus  contagieuses.  Quel 
malheur  et  quelle  affliction  pour  moi  et  pour  les  peuples,  de  n'avoir 
qu'un  seul  homme  dans  une  paroisse  pour  consoler  plusieurs  malades  ! 
S'il  le  devient  lui-même,  que  deviendront  les  autres?  Ne  me  doit-il 
pas  être  bien  douloureux  d'envisager  en  quelque  façon  une  cessation , 
ou  du  moins  une  grande  diminution  de  culte  et  de  tout  exercice  de 
religion  ?  C'est  néanmoins  ce  que  je  suis  peut-être  à  la  veille  de  voir 
dans  mon  diocèse.  La  perte  des  bestiaux  qu'on  appelle  ici  cabaux,  et 
par  conséquent  de  la  richesse  du  pays,  est  une  autre  suite  des  mal- 
heurs du  dernier  hiver;  on  demande  aujourd'hui  lo  francs  d'un  mouton, 
comme  on  en  demandoit  /i  il  y  a  six  mois.  Les  champs  et  les  che- 
mins sont  semés  de  carcasses  des  bétes  mortes.  Les  troupeaux  avoient 
déjà  diminué  de  près  des  deux  tiers  :  l'autre  devient  sujet  à  des  ma- 
ladies si  nouvellfs  et  si  pressantes,  que  je  distribue  tous  les  jours  des 
permissions  de  faire  des  prières  publiques  sur  les  animaux,  sur  leurs 
pâturages  et  sur  les  écuries  et  étables  qui  les  contiennent.  Quelques- 
unes  de  ces  bétes  ont  les  maladies  des  années  précédentes,  qui  ve- 
noient  à  la  langue;  on  a  trouvé  dans  d'autres,  que  j'ai  fait  ouvrir, 
de  petits  vermisseaux  formés  dans  la  mâchoire,  qui  montent  jusqu'à 
la  cervelle  de  l'animal  et  le  font  mourir  en  peu  de  temps.  Ce  malheur 
doit  être  regardé  comme  le  plus  grand  dans  le  rang  des  choses  tem- 
porelles :  sans  cabaux  et  sans  bestiaux,  on  ne  peut  fumer  ni  cultiver 
les  terres.  De  la  plaine ,  cette  contagion  passe  à  la  montagne  ;  les  ca- 
baux s'y  étoient  conservés  jusqu'ici  :  ils  y  meurent  comme  ailleurs.  On 
s'y  aperçoit  encore  qu'il  y  est  mort  une  grande  quantité  de  châtai- 
gniei-s  :  c'étoit  un  secoui-s  et  une  subsistance  qui  n'est  plus.  Les 
chênes  verts,  qui  résistent  au  feu,  sont  presque  tous  morts:  ils  foui-- 
nissoient  du  g^and  pour  les  cochons  et  pour  d'autres  animaux;  c'est 
autant  de  retranché.  Il  faut  conclure  de  tout  cela  qu'il  n'y  a  que  peu 
de  chose  à  espérer  des  paroisses  de  la  montagne ,  et  rien  du  tout  ab- 
solument des  paroisses  de  la  plaine.  Il  en  faut  encore  conclure  qu'il 
n'y  aura  point  de  laine;  c'est  néanmoins  une  des  meilleures  denrées 
de  ce  pays  :  le  peu  qu'on  en  aura  sauvé  sera  si  cher  et  si  rare,  que 
les  manufactures  ne  pourront  plus  se  soutenir;  effectivement,  les 


marchands  ne  font  plus  travailler,  et  les  artisans  meurent  de  faim. 
C'est  néanmoins  de  la  manufacture  que  lire  sa  subsistance  un  diocèse 
où  à  peine  sait-on  labourer.  Et  d'ailleurs  comment  labourer  sans  ca- 
baux et  sans  fourrages,  car  il  n'y  a  pas  un  brin  de  paille  qui  ne  soit 
excessivement  cher?  Après  cotte  représentation  naïve  et  fidèle,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si ,  par  des  actes  en  forme ,  non  mendiés  et  qu'on 
vous  représentera  quand  vous  voudrez ,  toutes  les  communautés  de  ce 
diocèse,  sans  en  excepter  aucune,  ont  déclaré  au  syndic  qu'elles 
n'étoient  pas  en  état  de  payer  la  taille  ni  la  capitalion.  On  penche 
(l'abord  à  croire  que  chacun  se  flatte  et  exagère,  que  les  articles  de 
cette  capitation  sont  outrés,  et  qu'ils  cachent  la  moitié  des  choses; 
mais,  en  vérité,  vous  devez  comprendre  que,  dans  un  polit  pays 
comme  celui-ci,  il  n'y  a  pas  un  village  dont  on  ne  connoisse  par  nom 
et  sumom  ceux  qui  le  composent  et  leurs  facultés  jusqu'à  un  écu. 
Ainsi,  les  qualiCcations  de  pauvres  et  de  mendiants  ne  sont  que  trop 
avérées.  Qu'avons-nous  donc  fait  en  travaillant  à  la  capitation?  Nous 
avons  bien  griffonné,  bien  calculé;  nous  avons  mis  au  bas  de  chaque 
rôle  des  sommes  considérables  :  la  question  est  de  savoir  qui  les 
payera.  Ce  n'est  point  une  exagération,  la  chose  est  sérieuse  et  solide: 
ces  peuples  n'ont  pas  du  pain  à  manger.  Oserai-je  vous  représenter, 
dans  une  conjoncture  si  pressante,  qu'il  seroit  digne  de  la  charité, 
de  la  justice,  de  l'humanité  compatissante  du  Roi,  et  de  sa  gloire,  do 
remettre  au  peuple  de  ce  diocèse,  par  forme  de  don  et  d'aumône, 
ce  que  sa  puissance  entière  n'en  sauroit  retirer?  Qui  donne  à  propos 
donne  deux  fois.  Une  telle  charité,  dans  cette  conjoncture,  soutien- 
droit  l'âme  et  le  courage  de  ceux  qui  croient  mourir  de  faim.  L'assu- 
rance de  ne  pas  entendi-e  parler,  cette  année,  de  collecteur  ni  de 
sergent  seroit  une  nourriture  solide;  mais,  qui  plus  est,  et  ce  que  je 
trouve  de  plus  essentiel  pour  le  service  du  Roi,  elle  tranquilliseroit 
les  esprits  et  calmeroit  des  mouvements  excités  par  la  faim,  difficiles 
à  calmer  dès  qu'ils  ont  paru,  et  très  dangereux  dans  leurs  suites.  Le 
Roi  a  besoin  d'argent,  à  la  vérité;  mais  cette  raison  n'en  fait  pas 
trouver  quand  il  n'y  en  a  pas,  et  qu'au  contraire  on  n'a  pas  de  quoi 
vivre.  Si  je  ne  connoissois  votre  charité  naturelle  et  la  bonté  du  Roi, 
je  ne  parlerois  pas  avec  cette  confiance.  Quand  je  le  fais,  je  songe  à 
conserver  à  S.  M.  un  diocèse  à  qui  la  soumission,  la  fidélité  et  l'exac- 
titude à  payer  ses  charges  doit  attirer  une  attention  et  une  protection 
particulière ,  quand  il  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine  irrévocable .  .  .  v 

**  Le  contrôleur  général ,  par  une  lettre  du  3  mai ,  approuva  ce 
projet,  en  insistant  sur  la  fixation  du  prix. 

Le  9  juin,  M.  de  Bâville  annonce  que  quarante  barques  sont  par- 
ties et  que  les  blés  qu'elles  rapporteront,  étant  peu  propres  à  faire 
des  semences,  permettront  de  réserver  ceux  du  pays  pour  cet  usage; 
que  les  Etats  ont  traité  pour  l'armement  de  deux  flûtes,  outre  les  deux 
vaisseaux  accordés  par  le  RoL  Le  28,  M.  l'archevêque  de  Narbonne 
envoie  le  texte  du  traité  passé  par  les  États  avec  des  marchands  de 
Montpellier  et  de  Carcassonne. 


379.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amiens. 

23  et  25  Avril,  5  Mai  1709. 
Approvisionnement  de  l'arme'e  de  Flandre  et  des  (ga- 
lères de  Dunkerque;  subsistance  des  prisonniers  de 
guerre. 

«rJe  vous  avoue  que  je  suis  dans  une  peine  extrême  de  voir 
l'état  oii  est  la  frontière  sur  ce  qui  regarde  les  approvision- 
nements n(^cessaii"es  pour  les  vivres  et  la  subsistance  des 
arme'es.  Toute  mon  attention  ne  peut  aller  qu'à  disposer  les 
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recouvrements  des  deniers  ordinaires  pour  trouver  de  la  matière  I 
sur  laquelle  on  puisse  donner  des  assignations.  Je  puis  dire 
qu'en  cela  j'ai  rempli  pleinement  tout  ce  qui  a  dté  possible  dans 
des  cil-constances  si  fâcheuses;  mais  le  désordre  que  les  bil- 
lets de  monnoie  causent  dans  le  commerce  de  l'argent ,  et  l'état 
chancelant  oii  se  trouve  le  sieur  Bernard ,  et  le  crédit  immense 
qu'il  a  trouvé  étant  près  à  manquer,  la  place  de  Paris  et  celle 
de  Lyon  se  trouvent  totalement  dérangées ,  et  le  commerce  d'ar- 
gent absolument  interrompu  :  de  sorte  qu'avec  les  meilleures 
assignations  on  ne  peut  rassembler  qu'une  très  petite  partie 
des  espèces  qui  seroient  nécessaires  pour  faire  les  achats  de  blé 
dont  on  a  besoin;  et  si  vous  jugez  qu'il  soit  impossible  de  trouver 
des  blés  dans  votre  département  autrement  qu'en  les  payant 
actuellement,  je  ne  vois  d'autre  ressovu'ce  que  de  faire  une  im- 
position de  blé  dans  les  généralités  d'Amiens ,  Chàlons  et  Sois- 
sons,  jusqu'à  la  conciu-rence  de  soixante  mille  sacs,  dont  on  tien- 
droit  compte  sur  le  payement  de  la  taille. 

(ï  La  ressource  de  tirer  des  blés  des  provinces  éloignées ,  et 
entre  autres  de  la  Bretagne,  n'est  point  telle  qu'on  peut  l'ima- 
giner :  le  blé  est ,  à  proportion ,  aussi  cher  dans  cette  province  que 
dans  les  autres,  et,  si  on  vouloit  en  tirer  quelques  secours,  tous 
les  peuples  se  soulèveroient  pour  empêcher  l'extraction  des  blés. 

fr Plus  je  pense  à  la  situation  oiî  vous  êtes,  et  moins  je  trouve 
de  matière  pour  l'ouverture  de  la  campagne ,  que  dans  les  blés 
des  gros  greniers  de  votre  département ,  tels  que  sont  ceux  de 
M"'  de  Mailly,  de  M.  de  Sailly  et  de  M.  l'archevêque  de  Cam- 
bray  ;  et  je  ne  doute  pas  que ,  par  la  perquisition  que  vous  ferez , 
vous  n'en  trouviez  encore  d'autres  qui  donneroient  le  moyen 
d'attendre  les  blés  qu'on  peut  faire  venir  des  pays  étrangers. 
Faites  vos  réflexions  sur  tout  ce  que  je  vous  écris ,  et  jugez  de 
ce  que  je  puis  faire.  Si  j'avois  pu  prévoir  des  événements  aussi 
surprenants  et  aussi  extraordinaires,  j'aurois  pu  prendre  quel- 
ques mesures  au  mois  de  janvier  dernier,  qui  auroient  prévenu 
une  partie  du  mal  présent;  mais  il  faut  avouer,  en  même 
temps,  que  je  n'aurois  pu,  à  beaucoup  près,  remplir  tous  les 
besoins*,  n 

*  Le  16  mai,  il  écrit  encore  au  même  intendant  :  tt  Vous 

croyez  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  des  achats  volontaires,  et  qu'il 
ne  reste  pour  unique  ressource  que  celle  des  impositions  sur  les  géné- 
ralités de  Champagne,  Soissons,  Amiens  et  Rouen;  et  pour  ce  qui 
regarde  la  généralité  d'Amiens ,  votre  sentiment  est  qu'au  lieu  de  faire 
des  impositions  sur  les  villes  et  bourgs ,  comme  vous  l'aviez  proposé 
par  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  qu'elles  doivent  être  étendues  aux 
fermiers,  consiers  et  gros  laboureurs,  pourvu  qu'on  ne  taxe  point  les 
villages  du  plat  pays  en  corps  de  communauté,  mais  seulement  les 
particuliers  nommément,  parce  qu'autrement  ce  seroit  achever  de 
soulever  les  pauvres  habitants  des  villages,  qui,  n'ayant  pas  de  blé, 
seroient  obligés  de  l'acheter  à  un  prix  exorbitant  des  fermiers  et 
laboureurs  ou  de  ceux  qui  en  ont  dans  les  villes  :  ce  qui  seroit  même 
d'une  exécution  impossible.  Je  vous  avoue  que  j'avois  beaucoup  ré- 
sisté à  ce  que  vous  aviez  proposé  par  votre  lettre  du  7,  et  je  ne  puis 
vous  dissimuler  que  le  Roi  m'avoit  paru  fort  éloigne  d'accepter  cet 
expédient;  mais,  ayant  lu  aujourd'hui  à  S.  M.  votre  lettre  du  10, 
nlie  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'elle  étoit  résolue  à  faire  faire 
l'imposition  sur  les  généralités,  sur  les  villes  et  les  personnes,  confor- 
mément à  l'idée  que  vous  m'expliquez  Par  votre  lettre  du  19, 

vous  écrivez  que  les  ecclésiastiques  et  privilégiés  doivent  être  compris 
dans  cette  imposition  :  à  quoi  je  puis  répondre  que,  dans  un  besoin 


aussi  pressant,  il  est  permis  de  sortir  des  règles,  et  principalement 
quand  on  ne  veut  point  faire  d'injustice. n 

Le  i5  mai,  il  écrit  à  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  ma- 
ritime :  «  On  fait  les  derniers  efforts  pour  lever  des  grains 

et  pour  envoyer  des  provisions  pour  la  subsistance  de  l'armée.  Je  ne 
puis  vous  exprimer  les  difficultés  qui  s'y  rencontrent  et  le  mal  que 
causent  la  cherté  et  la  disette  des  grains.  Il  faut  convenir  que  l'ordre 
et  l'arrangement,  tels  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent  forcer  tous 
les  obstacles  et  toutes  les  manœuvres  qui  nous  sont  arrivés  depuis 
un  an.  La  paix  seule  peut  rétablir  tout  ce  que  la  guerre  et  la  disette 
des  grains  font  souffrir  présentement.»)  Au  même  intendant,  qui 
exprime  des  inquiétudes  pour  la  ville  d'Ypres,  le  a 4  mai,  il  répond 
en  apostille  :  ttJe  ne  puis  vous  dire,  sur  cela,  que  ce  que  je  vous 
ai  déjà  écrit  plusieurs  fois,  qui  est  que  toutes  les  opérations  qu'on  a 
pu  mettre  en  usage  pour  établir  le  crédit  et  procurer  des  fonds  pour  la 
guerre  n'ont  pu  vaincre  la  défiance  et  l'appréhension  que  cause  l'état 
présent  des  affaires.  J'emploie  toutes  les  ressources  imaginables  pour 
envoyer  des  voitures  en  Flandres;  et,  en  effet,  il  s'en  est  fait  depuis 
un  mois  plusieurs,  mais  elles  n?  suffisent  pas  pour  la  consomma- 
tion immense  de  ce  département.  S'il  avoit  été  possible  de  trouver  de 
plus  grandes  ressources,  on  auroit  pourvu  plus  abondamment  à  vos 
besoins,  et  je  puis  dire  avec  vérité  qu'il  n'a  pas  été  possible  do  faire 
mieux,  j) 

Le  3o  mai,  il  demande  à  M.  de  Bernage  d'unir  ses  efforts  et  son 
crédit  à  ceux  de  MM.  le  Blanc  et  de  Bcrnièros  pour  faire  fournir  au 
munitionnaire  vingt-cinq  mille  sacs  de  blé,  coutre  un  nantissement 
de  7  ou  800,000*'  en  bonnes  assignations  et  une  parole  positive 
d'acquitter  le  prix  en  trois  termes,  en  juillet,  août  et  septembre. 
ttVous  pouvez  compter,  dit-il,  et  assurer  MM.  le  Blanc  et  de  Ber- 
nières  que  cela  ne  manquera  pas.  Ce  n'est  point  au  munitionnaire  que 
vous  aurez  affaire,  mais  à  moi.  Faites  donc,  je  vous  prie,  en  sorte 
que  ce  projet  réussisse,  et  surtout  que  le  service  de  l'armée  soit  en 
sûreté  au  moins  pour  quelque  temps.  Il  me  paroît,  par  les  précau- 
tions que  j'ai  prises  et  que  je  prends  actuellement,  que,  dans  peu,  les 
choses  cliangeront  de  face  par  rapport  au  crédit  et  aux  fonds,  qui  de- 
viendront plus  aisés  à  trouver  bien  assurément  n 

Plus  tard ,  il  l'autorisa  à  faire  une  compensation  des  grains  que 
fournirait  le  gouvernement  de  Boulogne  avec  le  montant  de  la  capita- 
tion.  «Quelques  inconvénients,  disait  le  contrôleur  général,  qui  puis- 
sent arriver  de  la  consommation  prématurée  de  ces  fonds,  il  n  y  en  a 
pas  d'aussi  grand  que  celui  de  laisser  manquer  les  troupes  de  sub- 
sistance Le  Roi  l'approuve,  pourvu  que  la  chose  se  fasse  avec 

beaucoup  d'ordre  et  de  connoissance, . .  ..  afin  do  ne  pas  tomber 
dans  le  cas  de  donner  de  doubles  assignations  sur  le  même  fonds; 
mais ,  à  l'égard  du  quartier  d'hiver,  cette  compensation  ne  peut  avoir 
lieu,  parce  que  vous  savez  que  ce  fonds  est  destiné  pour  les  troupes 
cl  consommé  par  sa  propre  destination  n  (Lettre  du  i  6  juillet.) 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  9  et 
3o  mai,  1",  3,  7  et  22  juin.  Le  1"  juin,  il  dit  que  le  maréchal  de 
Villars  a  dû  envoyer  des  troupes  à  Canibrny  pour  assurer  l'enlèvement 
des  blés  destinés  à  l'année.  »  Ce  n'est  pas ,  dit-il ,  manque  d'affection 
des  peuples;  mais  ils  meurent  de  faim  et  on  leur  prend,  depuis  si\ 
mois,  le  peu  qu'ils  auroient  pour  vivre  pendant  quelque  temps, 
même  sans  les  payer  et  sans  qu'ils  voient  arriver  un  sac  de  blé  d  au- 
cune autre  province.  De  plus,  quand  vous  me  parlerez  de  la  sûreté 
des  assignations  que  vous  donnez,  j'y  aurai  une  foi  entière;  mais  nos 
Flamands  n'en  veulent  point,  et  n'en  voudront  jamais,  parce  que, 
depuis  quatre  ans,  on  ne  leur  a  tenu  aucune  parole,  à  commencer 
par  moi,  dont  je  suis  très  fâché,  qui  que  ce  soit  n'étant  payé,  depuis 
ce  temps-là,  de  tout  ce  qu'il  a  fourni  ou  prêté  do  bonne  foi,  et 
toutes  les  villes  étant  remplies  de  gens  ruinés  pour  avoir  rendu  ser- 
vice  
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380.  M.  Daguesseau  père,  conseiller  au  Conseil  roijal, 
AU  Contrôleur  général. 

2/4  Avril  1709. 

rrLe  royaume  est  alfligt^  de  deux  grands  maux  :  la  guei-re  et 
la  cherté  du  pain.  Le  Roi  fait  ce  qu'il  peut  pour  extirper  la  pre- 
mière au  moyen  de  la  paix  qu  il  fait  traiter;  il  est  de  la  pru- 
dence et  de  la  charité  de  S.  M.  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
reme'dier  à  l'autre.  Je  sais  bien  que,  dans  un  temps  difficile 
comme  celui-ci,  il  est  plus  aise'  de  faire  cette  dernière  proposi- 
tion que  de  l'exécuter,  et  je  ne  prétends  pas  même  assurer  que 
ce  que  je  vais  avancer  soit  fort  bon;  mais  il  servira  du  moins  à 
ouvrir  l'esprit  à  quelqu'un  qui  le  rectifiera  et  lui  substituera 
quelque  meilleur  expédient. 

"Rien  n'est  si  terrible,  ni  si  dangereux,  que  de  laisser  le 
blé  au  prix  excessif  oii  il  est  et  de  souffrir  que  le  com- 
merce s'en  fasse  avec  autant  de  désordre  et  de  confusion 
qu'il  se  fait.  Les  magistrats  des  villes  ne  veulent  pas  en  lais- 
ser sortir  du  blé  pour  la  campagne,  et  la  campagne  ne  veut 
pas  en  laisser  sortir  des  villages  pour  le  transporter  dans  les 
villes.  Ceux  qui  sont  possesseurs  des  blés  et  autres  grains 
n'en  sont  pas  les  maîtres;  les  peuples  attroupés  en  disposent 
comme  ils  veulent  et  les  enlèvent  de  force  dans  les  greniers  des 
villes  et  de  la  campagne  et  sur  les  grands  chemins,  même,  en 
quelques  endroits,  ceux  qui  ont  été  achetés  pour  le  Roi  :  de 
sorte  que  tout  le  monde  est  dans  un  état  très  incertain  et  très 
violent.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  que  l'impuissance  du 
gros  des  peuples  d'acheter  le  blé  au  prix  où  il  est  est  la  princi- 
pale cause  de  tous  ces  désordres,  qui  pourroient  avoir  de  dange- 
reuses suites ,  si  on  ne  trouvoit  pas  le  moyen  d'y  remédier  au 
plus  tôt.  Le  Parlement  de  Paris  vient  de  rendre  un  arrêt  qui 
ordonne  l'exécution  des  anciennes  ordonnances  du  Roi  touchant 
la  mise  des  blés  dans  le  commerce.  Gela  seroit  bon  en  quelque 
façon ,  particulièrement  si  cela  éloit  bien  exécuté  ;  mais  cela  ne 
va  pas  au  fond  du  mal ,  qui  ne  peut  se  guérir  qu'en  procurant 
le  baissement  du  prix  du  blé,  et  en  remettant,  par  ce  moyen, 
le  calme  dans  l'esprit  des  peuples.  L'opposition  du  blé  à  plus 
bas  prix  à  du  blé  plus  cher  a  été,  de  tout  temps,  le  moyen  le 
plus  certain  et  le  plus  efficace  pour  faire  baisser  les  blés  de 
prix;  on  l'a  pratiqué  diverses  fois  en  France,  et  on  s'en  est  tou- 
jours fort  bien  trouvé.  Ce  blé  à  opposer  (n'y  ayant  point  pré- 
sentement de  magasins  de  grains  en  France)  doit  être  tiré  des 
pays  étrangers  ou  du  cru  du  royaume,  ou  en  partie  des  uns 
et  en  partie  de  l'autre.  Si  l'on  peut  en  tirer  beaucoup  des  pays 
étrangers  (nonobstant  la  circonstance  du  temps  et  la  disette 
(jue  l'on  assure  être  en  Pologne  et  presque  partout,  la  gelée 
ayant  détruit  les  blés  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe),  à 
la  bonne  heure;  on  ne  sauroit  rien  faire  de  mieux,  et  celle  traile 
de  grains  étrangers  conjointement  avec  les  blés  de  France  fera 
indubitablement  baisser  les  blés  de  prix.  L'achat  de  ces  blés 
se  doit  faire  nécessairement  par  le  Roi  ou  par  des  compagnies 
de  gens  les  plus  riches  de  Paris  et  des  plus  grosses  villes  du 
royaume,  auxquels  on  donnera  un  intérêt  convenable  pour 
l'avance  de  leur  argent,  et  on  assurera  sur  de  bons  fonds  le 
remboursement  des  pertes  qu'ils  pourront  faire  pour  le  baisse- 
ment du  prix  du  blé  qu'ils  auront  acheté  plus  cher  qu'ils  ne  le 
vendront.  Il  y  a  peu  d'apparence ,  dans  l'étal  oii  sont  les  choses, 


que  le  Roi ,  chargé  comme  il  est  des  dépenses  excessives  de  la 
guerre,  puisse  fournir  de  son  Trésor  les  sommes  qui  seront  né- 
cessaires pour  l'achat  de  ces  blés  à  opposer,  tant  étrangers  que 
du  cru  de  France.  Il  faut  donc, au  défaut  du  Roi,  avoir  recours 
à  des  compagnies ,  et  les  former  au  plus  tôt  de  la  qualité  et  des 
moyens  dont  on  a  parlé  ci-dessus;  et  comme  il  s'agit  d'une 
œuvre  de  charité,  c'est-à-dire  de  sauver  le  peuple  de  la  disette  et 
même  de  la  famine,  à  quoi  les  ecclésiastiques  ont  autant  d'intérêt 
que  les  laïques,  par  rapport  non  seulement  au  principe  de 
conscience ,  mais  encore  à  leurs  intérêts  et  à  la  jouissance  de  leurs 
biens ,  qui  consistent  pour  la  plupart  en  fonds  de  terre ,  et  comme 
il  s'agit,  dis-je,  d'une  œuvre  de  charité  outre  le  bien  en  général 
de  l'Etal,  le  Roi  pourroit  inviter  le  clergé  de  France  de  contri- 
buer de  son  côté,  ou  par  province  ecclésiastique  ou  en  corps, 
pour  l'achat  d'une  certaine  quantité  de  blés,  suivant  son  pou- 
voir. Si  l'on  ne  peut  pas  tirer  facilement  des  blés  des  pays 
étrangers,  il  faut  avoir  recours  à  ceux  de  France,  où  il  y  en  a 
certainement  encore  beaucoup ,  quoique  plus  dans  une  province 
que  dans  une  autre.  Pour  savoir  la  quantité  qu'on  pourra  en 
acheter  dans  chaque  province,  il  faut  préalablement  connoître 
celle  qui  y  est;  et  pour  la  connoître,  il  faut,  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  obliger,  sous  de  grosses  peines  afllictives  et  pécu- 
niaires, tous  les  particuliers  possesseurs  de  grains  d'en  faire, 
dans  le  clief-lieu  des  élections,  vigueries  ou  mandements  dont 
ils  sont,  une  déclaration  juste  de  la  quantité  de  blés  qu'ils  ont, 
ainsi  que  M.  le  duc  de  Savoie  vient  de  le  faire  en  Piémont  sous 
peine  de  la  vie,  par  où  il  a  connu  qu'il  y  avoit  pour  deux  ans 
de  blé  dans  le  pays.  La  déclaration  susdite  étant  faite  et  la  con- 
noissance  de  la  quantité  des  blés  étant  acquise  par  là ,  on  fera  le 
plan  de  la  quantité  qu'on  achètera  dans  chaque  province,  et 
qu'on  fera  remettre  dans  Paris ,  dans  les  grandes  villes  et  dans 
celles  qu'on  croira  les  mieux  situées  pour  le  commerce  du  blé, 
et  par  conséquent  pour  le  faire  baisser  de  prix.  Bien  entendu 
que  les  greniers  où  ces  blés  seront  remis  seront  gardés  par  les 
principaux  bourgeois  des  villes,  afin  d'empêcher  que  le  peuple 
ne  les  enlève.  Pour  ôter  aux  propriétaires  des  blés  de  cpii  on  en 
achètera  tout  lieu  de  murmurer,  il  faudra  les  acheter  au  prix 
courant ,  et  on  les  baissera  ensuite  dans  le  débit  ainsi  qu'on  le 
jugera  à  propos  :  ce  qui  entraînera  infailliblement  le  baisse- 
ment du  prix  des  autres.  Mais ,  pom"  faire  l'achat  et  le  transport 
des  blés  dont  il  est  question,  et  dont, à  ce  qu'on  croit, il  résul- 
tera un  grand  bien ,  il  faut  être  appuyé  de  quelques  troupes  qui 
imposent  aux  peuples  et  les  contiennent  dans  le  devoir.  Je  sais 
bien  qu'on  ne  manquera  pas  de  m'objecter,  sur  cet  article ,  que , 
le  Roi  ayant  sur  les  bras  autant  d'ennemis  qu'il  en  a ,  il  ne  sera 
pas  en  étal  de  tenir,  pendant  l'été,  des  troupes  dans  son 
royaume.  L'objection  seroit  juste,  si  j'en  demandois  beaucoup; 
mais,  quand  le  Roi  répandra  dans  son  royaume  quinze  ou  seize 
escadrons  tirés  de  ses  armées  et  distribués  par  compagnies 
par  province,  plus  ou  moins  suivant  l'étertdue  de  chaque  pro- 
vince, son  service  n'en  souffrira  pas  beaucoup,  ses  ennemis  ne 
pourront  pas  en  tirer  un  grand  avantage,  et  cela  imposera 
aux  peuples  et  les  contiendra  cerlainement  dans  le  devoir.  H 
n'est  pas  compréhensible  combien  les  peuples,  et  particulière- 
ment ceux  du  dedans  du  royaume,  craignent  les  troupes,  et 
comme  ils  sont  souples  et  obéissants  quand  ils  en  voient  ou  qu'ils 
craignent  d'en  voir.  Mais,  pour  tirer  un  bon  service  de  ces 


13^  CONTRÔLE  GÉNÉR 

compagnies  répandues  dans  les  provinces,  il  faudroit  qu'elles 
fussent  commandées  cl  conduites  par  des  officiers  sages  et  in- 
telligents. Le  Roi  pourroit  employer  à  cela  MM.  les  lieutenants 
généraux  de  ses  provinces,  qui  agiroient  de  concert  avec  MM.  les 
intendants  desdites  provinces,  lorsque  la  compagnie  chargée  de 
l'achat  des  ble's  dont  on  vient  de  parler  le  requerroit.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'afl'aire  des  blés  (quoique  principale,  puisqu'il 
s'agit  de  la  vie  des  hommes)  qui  doit  engager  le  Roi  à  re'pandre 
quelques  troupes  dans  ses  provinces  :  l'intcîrèt  de  la  levëe  des 
tailles  et  autres  tributs,  qui  ne  se  payent  point  pendant  ce 
temps  de  trouble,  et  celui  d'empêcher  l'attroupement  des  peu- 
ples ,  qui  détruit  entièrement  tout  le  commerce  et  qui  est  fort 
scandaleux  dans  im  temps  comme  celui-ci  oià  l'on  négocie  pour 
la  paix ,  donnant  aux  ennemis  une  idée ,  quoique  grossie ,  des 
désordres  et  de  la  confusion  qu'il  y  a  dans  le  royaume, 
et  les  rendant  plus  difficiles  et  moins  traitables  sur  les  condi- 
tions de  la  paix,  ces  intérêts,  dis-je,  doivent  inviter  S.  M.  à  le 
faire,  et  à  remettre  par  là  l'ordre  et  le  calme  parmi  ses 
sujets,  surtout  de  la  campagne,  qui,  sans  cela,  se  mettront  à 
voler  ou  à  mendier ,  et  ne  culti\  eront  pas  les  terres.  Si  l'expé- 
dient que  je  viens  de  proposer,  et  que  je  soumets  avec  un  pro- 
fond respect,  n'est  pas  trouvé  bon,  il  faut,  indispensablement , 
lui  en  substituer  un  autre  meilleiu-,  et  cela  au  plus  tôt,  y  ayant 
im  grand  péril  au  retardement  et  s' agissant  de  diminuer  la  di- 
sette de  blé,  qui,  par  l'état  futur  de  la  récolte  prochaine,  doit 
durer  quinze  mois.  Je  sais  bien  qu'on  recueillera  cette  année 
beaucoup  de  menus  grains;  mais  ce  bénéfice,  quoique  considé- 
rable ,  ne  fera  pas  baisser  de  beaucoup  le  prix  des  blés ,  parce 
que ,  outre  la  consommation  qui  s'en  fera  entre  ci  et  la  moisson , 
les  semailles  prochaines  en  consommeront  beaucoup.  Le  Roi 
pourroit  tirer  des  compagnies  formées  dont  on  vient  de  parler 
une  partie  des  blés  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  subsistance 
de  ses  armées.  Il  importe  que  ces  compagnies  soient  composées 
de  gens  les  plus  riches  des  grandes  villes  ;  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile d'en  former  une  excellente  à  Paris ,  et ,  en  y  faisant  baisser 
de  prix  les  grains,  elle  fera  un  grand  bien,  qui  rejaillii'a  sm* 
les  provinces  qui  ont  commerce  pour  les  denrées  avec  cette 
grande  ville ,  qui  en  règle  ordinairement  les  prix  dans  lesdites 
provinces.  Quelques  gens  sont  persuadés  que,  si,  après  avoir 
connu  la  quantité  des  blés  qu'il  y  a  dans  le  royaume  par  les 
déclarations  que  l'on  obligeroit  les  propriétaires  desdits  blés 
d'en  faire,  on  taxoit  ces  blés  à  un  bon  prix  pour  plusieurs  an- 
nées, cela  feroitun  bon  effet , diminueroit  le  prix  du  blé, et  par 
conséquent  la  disette,  et  remettroit  en  partie  l'abondance.  On 
a  toujours  cru,  en  France,  qu'il  falloit  laisser  le  commerce  du 
blé  libre,  et  on  n'a  jamais  (du  moins  que  je  sache)  osé  le  taxer. 
On  pourroit  faire  examiner  cette  proposition  par  gens  capables 
et  intelligents  sur  cette  matière.  Pour  moi,  je  craindrois  que  la 
taxe  du  blé  ne  fil  un  mauvais  effet  et  n'en  produisît  le  resserre- 
ment ;  et  je  suis  persuadé  que  des  compagnies  qui  achèteront 
le  blé  au  prix  courant,  et  qui  le  donneront  à  meilleur  marché, 
feront  naturellement  baisser  les  blés  de  prix.  Après  cela ,  comme 
ceci  n'est  qu'une  première  idée,  il  faut,  si  elle  ne  choque  pas, 
la  mieux  digérer  et  tâcher  d'en  faire  un  bon  usage  pour  le 
royaume.  Si  plusieurs  gens  habiles  vouloient  mettre  par  écrit 
leurs  sentiments  sur  cette  importante  matière ,  on  en  lireroit 
peut-être  à  la  fin  un  bon  tout. 


AL  DES  FINANCES. 

I  2  5  Avril, 

f  Depuis  que  le  mémoire  ci-joint  a  été  fait,  j'ai  reçu  des 
lettres  de  trois  endroits ,  par  lesquelles  on  me  mande  tpie ,  sur 
le  bruit  qui  s'étoit  répandu  que  le  Roi  avoit  taxé  le  blé  à  un 
certain  prix ,  les  marchés  de  ces  endroits  s'éloienl  trouvés  plus 
fournis  de  blé  qu'à  l'ordinaire ,  et  que  le  blés  y  avoit  baissé  de 
/(G  s.  sur  10  "  en  argent.  Suivant  ce  que  j'ai  appris  detpielques 
endroits,  et  pai'ticulièrement  du  côté  de  Joigny  et  d'Auxerre, 
il  y  a  plusieurs  terres  ensemencées  de  blé,  et  gâtées  par  la 
gelée,  que  les  paysans  ne  se  mettent  point  en  devoir  de  re- 
totu-ner  et  de  r'ensemencer  de  menus  grains ,  soit  par  impuis- 
sance d'avoir  les  semences  nécessaires ,  ou  [)ar  négligence.  Si , 
conformément  à  la  déclaration  de  i6(j3,  qui  permit  alors  de 
s'emparer  des  terres  en  friche  pourvu  qu'on  les  semât,  le  Roi 
vouloit  ordoimer  présentement  la  même  chose,  cela  feroit,  à 
ce  qu'on  croit,  un  bon  effet,  au  moyen  de  la  multiplication  des 
menus  grains  que  cela  produiroit  à  la  récolte  prochaine  ;  et  cela 
feroit  indubitablement  baisser  alors  les  blés  de  prix.  i 


381.     M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besançon, 

AV  CoNTROLEVr,  GENÈnAl. 

aC  Avril  1 709. 

La  ville  de  Besançon  a  re'solu  de  demander  des  ble's 
à  l'Alsace. 

rr  Quel  désordre ,  si  les  troupes  n'ont  point  de  pain  !  Quelle 
émotion,  si  les  pauvres  familles  n'en  trouvent  point  au  mar- 
ché !  Le  peuple  est  vif  en  ce  pays ,  et  principalement  en  cette 
ville,  et  ses  premières  émotions  peuvent  faire  beaucoup  de 

mal  Les  pauvres  sont,  ici,  soulagés  plus  abondamment 

que  dans  des  temps  plus  heureux  ;  les  malades  sont  tous  reçus 
à  l'hôpital ,  ou  nouri-is  dans  des  maisons  particulières ,  par  les 
charités  et  les  soins  des  dames  des  paroisses   Les  men- 

diants reçoivent  le  dimanche  le  pain  qu'il  leur  faut  pour  la  sub- 
sistance de  leur  famille  pendant  la  semaine.  Chaque  jour,  outre 
cela ,  on  distribue  dans  les  paroisses  un  bouillon  à  ceux  qui  sont 
reconnus  en  avoir  besoin;  et,  pour  bannir  la  fainéantise,  iJ  y  a 
un  fonds  pour  payer  comptant  autant  de  fagots  (jue  ces  pauvres 
apportent  du  bois*  -n 

*  A  celle  lettre  en  est  jointe  une  des  maire  et  éclievins  de  Besan- 
çon, et  M.  Doroz,  procureur  général  au  Parlement,  écrit  le  même 
jour. 


382.  M.  d'Argensos,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÈhÉRAL. 

37  Avril  1709. 

rr  M.  le  procureiu-  général  me  communicjua  hier,  sui- 
vant vos  ordres,  le  projet  de  la  nouvelle  déclaration.  Je  lui  pro- 
posai plusieurs  observations,  qu'il  parut  agréer;  mais  j'y  en 
ajouterai  deux  autres  :  la  première,  que,  poui-  faire  connoître 
à  MM.  les  intendants  et  au  public  que  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  cette  importante  affaire,  il  seroit  bon  que  toutes  les  décla- 
rations qui  seront  faites  par  les  fermiers ,  laboureurs  ou  proprié- 


CORRESPONDANCE  AV 
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taires,  etc.,  vous  fussent  remises,  et  que  la  loi  même  qui  les 
ordonne  le  portât  ainsi;  la  seconde,  que  les  peines  ne  sauroient 
être  trop  précises ,  ni  trop  se'vères ,  non  seulement  contre  les 
particuliers  contrevenants,  mais  aussi  contre  les  officiers  mesu- 
reurs de  grains  qui  colluderoient  avec  eux  *  n 

*  Voir  une  lettre  du  29  mars  précédent,  à  M.  de  Bornage,  inten- 
dant à  Amiens,  sur  les  amas  énormes  de  blé  qu'on  prétendait  exister 
dans  son  département ,  et  notamment  dans  les  abbayes  de  Corbie ,  de 
Saint-Jean  d'Amiens  et  autres. 

Le  i  mai,  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement 

de  Paris,  écrit  :  ir  Par  la  déclaration  du  Roi  du  27  avril 

dernier,  on  n'avoit  pas  obligé  expressément  ceux  qui  avoienl  des 
farines  à  les  déclarer;  cependant  cela  étoit  de  conséquence,  parce 
que  les  farines  se  gardent  un  an,  et  que  ceux  qui  voudroient  éluder 
l'exécution  de  cette  loi  pourroient  faire  convci  tir  en  fiirines  une 
partie  de  leurs  grains,  pour  se  dispenser  de  les  déclarer.  J'ai  dressé, 

suivant  cette  idée,  un  projet  d'article   La  Providence  nous 

offre  une  occasion  naturelle  [de  faire  quelque  diminution  dans  le  prix 
du  blé].  Une  communauté  de  cette  ville  (de  Paris),  craignant  de 
se  rendre  odieuse  au  peuple  en  déclarant  la  quantité  de  cent  muids 
de  blé  qu'elle  a ,  aime  mieux  le  vendre  incessamment  :  si  vous  voulez 
bien  le  faire  acheter,  et  le  laisser  vendre  ensuite ,  sous  le  nom  d'un 
marciiand,  à  quelque  chose  de  moins  que  le  prix  présent  du  blé,  je 
ne  doute  pas  que  cela  ne  produise  un  très  bon  effet  n 

Le  5  mai,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  annonce 
qu'un  religieux  augustin,  de  l'abbaye  de  Choque  et  prévôt  de 
Doulieu,  chez  qui,  après  deux  fausses  déclarations,  on  a  trouvé 
quarante-huit  razières  de  blé  dans  une  cache  murée,  a  été  arrêté 
et  menacé  de  la  peine  de  mort,  conformément  à  la  déclaration 
du  37  awil,  quoique  celle-ci  n'eût  pas  encore  été  enregistrée  au 
Parlement  de  Tournay.  «Mais  comme,  en  Flandre,  les  aljbayes  ré- 
gulières, qui  sont  fort  riches,  font  valoir  toutes  leurs  terres  par  leurs 
mains  et  ont  dans  leurs  censés  des  religieux,  lesquels,  la  plupart,  font 
commerce  de  grain  et  croient  n'être  pas  assujettis  à  la  rigueur  des 
ordonnances ,  il  m'a  paru  qu'il  étoit  à  propos ,  trouvant  un  fait  entiè- 
rement et  clairement  prouvé,  d'en  user  de  manière  que  la  punition 

fit  de  l'éclat  et  fût  sue  partout  J'ai  cependant  engagé  MM.  les 

gi-ands  vicaires  d'Ypres  d'écrire  à  tous  les  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers  et  aux  supérieurs  des  couvents  de  religieuses,  pour  les  avertir 
de  ce  qui  s' étoit  passé  à  l'égard  de  ce  prévôt  de  Doulieu,  et  leur 
faire  savoir  que ,  s'ils  tomboient  dans  ce  même  cas ,  ils  seroient  punis 

à  la  dernière  rigueur  »  Le  contrôleur  général  l'approuve ,  par 

une  lettre  du  a  juin ,  et  lui  recommande  de  faire  connaître  à  tout  le 
clergé  cette  mesure  de  rigueur,  et  de  relâcher  le  religieux  lorsqu'il 
croira  la  punition  suffisante. 

Le  10  juin,  le  procureur  général  propose  de  frapper  les  fausses 
affirmations  dos  mêmes  peines  que  les  fausses  déclarations ,  afin  d'at- 
teindre les  particuliers  qui  dispersent  leurs  grains  dans  les  maisons 
étrangères,  ou  qui  atTirment  les  avoir  achetés  depuis  leur  déclaration 
faite. 


383.  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÊsÊrAL. 

28  Avril  1709. 

T  Il  est  bien  nécessaire  que  Lyon  soit  secouru.  Par  la 

reclierche  qu'on  a  faite  des  peuples ,  il  se  trouve  dans  la  ville 
plus  de  quatre-vingt-cinq  mille  âmes,  sans  la  déclaration  des 
maisons  religieuses  et  des  étrangers  :  c'est  une  grande  consom- 
mation. Il  ne  s'est  trouvé,  suivant  les  déclarations,  que  je  ne 


saurois  croire  fidèles ,  que  trente-six  mille  bichets  de  blé  chez 
les  particuliers  :  ce  cp.ii  ne  compose  que  six  raille  ânées.  11  est 
arrivé  des  nouvelles  de  Marseille,  qui  donnent  quelque  consola- 
lion;  j'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  l'extrait.  Nos  magistrats 
ont  l'ail  partir  sur-le-champ  un  de  nos  principaux  négociants , 
ex-consul,  nommé  Bouchage,  pour  y  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  avoir  diligemment  du  blé. 
Ce  qui  se  pourra  faire  par  cette  voie-là  préviendra  tous  les  in- 
convénients; mais  toutes  les  prévoyances  deviendront  inutiles, 
si ,  lorsque  nous  aurons  des  blés  à  la  Tour-de-Bouc ,  vous  n'avez 
pas  la  bonté  de  nous  accorder  tous  les  ordres  qui  seront  néces- 
saires pour  les  faire  remonter  à  Lyon  sans  avoir  à  essuyer  les 
faux  prétextes  et  les  chicanes  qu'on  trouvera  dans  la  route.  A 
toute  extrémité,  il  faudroit  y  employer  la  force.  La  prévoyance 
de  laisser  quelques  troupes  dans  les  provinces  est  bien  néces- 
sab-e.  Faites-moi  l'honneui'  de  me  mander  si  vous  approuvez , 
comme  je  n'en  doute  pas ,  les  emplettes  que  nous  allons  essayer 
de  faire  avec  la  compagnie  d'Afrique,  ou  les  autres  expédients 
que  nous  pourrons  prendre  pour  tirer  des  blés  de  ce  pays-là ,  et 
marquez-moi ,  s'il  vous  plaît ,  si  je  ne  puis  pas  assurer  le  Ma- 
gistrat de  Lyon  que  le  Roi  aura  la  bonté  de  leur  donner  toute 
sorte  de  protection  pour  faire  remonter  leurs  blés  jusque  dans 
la  ville*. 

ttM.  Trudaine  prit  la  peine  de  me  venir  voir  hier  au  matin. 
Il  me  paroît  bien  de  la  droiture  et  beaucoup  de  zèle  pour  le  ser- 
vice du  public;  mais  il  me  semble  qu'il  se  flatte  un  peu  dans 
les  choses  qu'il  se  propose,  et  que  ses  vues  ont  besoin  de  vos 
réflexions.  Je  suis  encore  plus  instruit  que  je  ne  l'étois  de  l'af- 
faire de  Bernard  par  un  de  nos  Lyonnois  qui  est  arrivé.  Vous  le 
sortirez  d'affaire  ;  mais  il  faut  que  vous  essayiez  de  lui  donner 
des  effets  plus  commerçables ,  et  que  vous  ne  suspendiez  pas 
d'un  moment  les  secours  que  vous  pourrez  lui  accorder.  Le  dé- 
part de  l'intendant  a  fait  baisser  les  billets  de  monnoie;  les  né- 
gociants commencent  à  écrire  et  à  faire  des  con\  entions ,  remet- 
tant la  moitié  de  ce  qui  leur  est  dii  au  payement  de  Pâques.  Il 
ne  faut  pas  douter,  si  l'affaire  de  la  Monnoie  réussit ,  que  vous 
ne  voyiez  un  changement  considérable  dans  les  affaires. 

ffOserois-je  vous  supplier  d'ordonner  la  distraction  du  dou- 
blement des  péages  de  Corbeil ,  suivant  le  mémoire  ci-joint , 
sur  le  pied  de  la  finance  de  3  ou  A, 000  ^,  à  quoi  je  satisferai?^ 

*  Le  t6  mai,  le  contrôleur  général  avisa  M.  Ravat,  prévôt 
des  marchands,  que  le  Roi  approuvait  le  projet  d'association  avec 
Marseille.  Le  9  6 ,  il  lui  envoya ,  pour  être  communiquée  aux  com- 
missaires de  l'Abondance,  cette  lettre  adressée  aux  intendants  de 
Champagne,  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté  :  «Vous  savez 
tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ordre  du  Roi  sur  les  besoins 
de  la  ville  de  Lyon.  Le  porteur  de  ma  lettre  se  rend  à  N., 
avec  un  détachement  du  régiment  N. ,  pour  y  faire  voiturer  les  blés 
contenus  dans  l'état  ci-joint.  S'ils  sont  encore  en  nature,  le  Roi  veut 
que,  sans  aucune  excuse  et  sans  délai,  vous  les  fassiez  délivrer  à  ce 
porteur,  et,  s'ils  ont  été  pris  et  enlevés  par  les  magistrats  de  quelque 
ville  de  votre  département,  vous  les  obligiez  par  toutes  voies,  même 
par  emprisonnement,  à  remplacer,  de  leurs  grains  ou  d'autres  qu'ils 
pourront  trouver,  la  même  quantité,  et  de  même  nature  que  celle 
qu'ils  ont  enlevée.  Je  dois  ajouter  que  cet  ordre  est  si  sérieux,  et  que 
le  Roi  est  si  las  d'entendre  parler  de  toutes  les  peines  et  difficultés 
qu'on  a  faites  aux  commissionnaires  de  la  ville  de  Lyon,  que  vous 
feriez  très  mal  de  vous  dispenser  de  l'exécuter.» 
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Voir  les  lettres  de  M.  Raval,  des  18,  19  et  ai  mai,  i3,  a5  et 
27  juillet,  27  août,  i3  et  27  septembre.  Les  dernières  ont  trait  à  des 
achats  faits  en  Italie  et  aux  premiers  arrivages,  que  l'Abondance  fit 
revendre  à  perte.  Lyon  n'avait  plus  de  grains,  à  cette  époque,  que 
pour  quinze  jours,  et  les  ouvriers,  réduits  à  la  dernière  misère, 
n'étaient  soutenus  et  contenus  qu'à  force  d'expédients. 

Voir  aussi,  au  8  mai,  une  lettre  de  M.  l'évêque  de  Chalon-sur- 
Saône  sur  les  mesures  prises  dans  son  diocèse  pour  concourir  à  l'ap- 
provisionnement de  Lyon  malgré  l'excès  de  la  misère. 

Le  li  du  même  mois,  M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement 
de  Dijon,  écrit  que  les  Lyonnais  profitent  de  la  déclaration  contre  les 
attroupements  et  contre  les  empêchements  mis  au  transport  des  grains 
pour  tirer  de  la  Bourgogne  jusqu'au  blé  nécessaire  pour  l'ensemence- 
ment. C'est  assurer  par  avance  la  famine,  tt Cependant,  dit-il,  on 
ne  pense  point  à  cet  inconvénient.  Plusieurs  villages  sont  dans  une 
disette  affreuse  :  les  habitants  ne  se  soutiennent  que  par  des  herbes 
et  des  racines  qu'ils  font  bouillir,  et  les  enfants  de  quatre  à  cinq  ans, 
auxquels  les  mères  ne  peuvent  donner  du  pain,  se  nourrissent  dans 

les  prairies  comme  des  moutons  Les  peuples  croient  que 

la  fourniture  de  l'armée  de  Dauphiné  et  de  la  ville  de  Lyon  a  été  un 
prétexte  pour  enlever  une  prodigieuse  quantité  de  grains ,  que  plusieurs 
marchands  ont  abusé  des  passeports  qui  leur  ont  été  accordés,  ou  de 
la  liberté  du  commerce ,  et  une  voix  publique ,  et  presque  générale , 
se  plaint  que  les  sujets  du  Roi  languissent  aujourd'hui  à  cause  de 

l'abondance  qu'on  a  portée  chez  les  étrangers  n  Le  contrôleur 

général  répond ,  le  10,  que  la  Bourgogne  a  moins  fourni  à  Lyon  que 
le  Languedoc  ou  la  Franche-Comté,  ou  même  que  la  Lorraine  et  les 
Evéchés,  et  que  la  disette  ne  vient  point  du  transport  des  grains  de 
province  à  province. 

Les  22  mars,  17  juin  et  3i  octobre,  M.  Lebret  fils,  intendant  en 
Provence,  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la 
liberté  de  la  circulation  des  blés  achetés  pour  Lyon.  Le  8  mai,  il  ra- 
conte  ime  émeute  arrivée  à  Barbentane  au  passage  d'un  convoi ,  mal- 
gré la  présence  d'une  compagnie  de  dragons. 

Les  localités  de  Languedoc  et  de  Vivarais  qui  avaient  arrêté  au 
passage  les  blés  destinés  à  Lyon  voulurent  en  rendre  l'équivalent  en 
nature  ;  mais  le  contrôleur  général  les  força  de  restituer  en  argent 
le  montant  des  prix  d'acliat.  (  Lettres  de  M.  de  Bâville ,  intendant  en 
Languedoc,  a 5  avril  et  16  mai  1710;  du  syndic  général  Joidjert, 
23  mai). 


38^1.  M.  Pagiiesseau  fils,  procureur  général  au  Parlemetit 
de  Paris, 

AV  CoîiTROLEVR  GÉnÉBAL. 

99  Avril  1709. 

tf  Depuis  longtemps ,  on  n'a  point  vu  si  peu  de  blé 

dans  Paris  qu'il  en  reste  à  présent.  Ainsi ,  la  proposition  que 
j'eus  l'honneur  de  vous  faire  hier,  d'envoyer  incessamment  des 
commissaires  du  Gliâtelet  pour  faire  voiturer  des  blés  h  Paris , 
hâter  les  marchands  et  mettre  la  matière  en  mouvement ,  sans 
néanmoins  rien  faire  qui  puisse  prévenii-  les  fonctions  des  com- 
missaires que  le  Roi  enverra  dans  les  provinces ,  me  paroît  plus 
pressée  et  plus  nécessaire  que  jamais  *.  n 

Il  demande  qu'une  circulaire  soit  adresse'e  aux  inten- 
dants des  généralités  environnantes  pour  leur  défendre 
d'entraver  les  transports  autrement  que  par  l'obligation 
de  rapporter  des  certificats  de  déchargement  et  de  vente. 


AL  DES  FINANCES. 

ffNous  travaillerons  cependant  à  consoler  le  peuple  en  exé- 
cutant dans  Paris  l'arrêt  que  le  Parlement  a  reudu  pour  les 
pauvres  Enfin,  il  est  de  la  dernière  conséquence  d'éta- 
blir promptement  des  ateliers  publics  Je  vei'rai  avec  M.  le 

prévôt  des  marchands  quels  fonds  on  pourroit  trouver  pour 
cela  n 

*  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police,  écrit,  le  jour  sui- 
vant :  (T  [Ce  projet]  paroît  demander  trois  dilTérentes  précau- 
tions :  la  première,  de  concilier  le  mouvement  de  ces  commissaires, 
qui  seroient  du  moins  au  nombre  de  six,  avec  la  tournée  de  M.  du 
Montcel  et  les  ordres  dont  il  est  chargé;  la  seconde,  de  donner  main- 
forte  pour  la  sûreté  des  chemins  et  pour  contenir  les  peuples,  qui  sem- 
blent résolus  de  s'opposer  aux  transports  des  grains  et  de  n'entendre 
sur  ce  sujet  ni  remontrance  ni  raison;  la  troisième,  d'avancer  aux 
commissaires  que  j'aurai  nommés  les  frais  nécessaires  pour  leur 
tournée  n 

Voir,  au  27  avril,  le  rapport  de  M.  du  Montcel  sur  l'état  du  mar- 
ché de  Brie-Comte-Robert. 

Le  3o,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Courson,  intendant  à 

Rouen  :  tt  Je  compte  que  vous  favoriserez  plus  que  jamais  celte 

provision  si  importante  et  si  nécessaire  [de  Paris],  que  vous  donnerez 
toute  protection  à  ceux  qui  voudront  y  contribuer,  et  que,  si  l'on  en- 
voyoit  dans  la  généralité  commise  à  vos  soins  quelques  commissaires 
chargés  des  ordres  du  Roi  ou  subdélégués  de  M.  d'Argenson,  lieute- 
nant général  de  police,  ils  trouveroient  dans  votre  autorité  tous  les 
secours  dont  ils  pourroiont  avoir  besoin,  n 

Les  29  avril  et  1"  mai,  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  demande  le  secours  des  gardes  françaises  contre  la  turbulence 
des  paysans  qui,  mêlés  de  soldats,  viennent  dans  chaque  marché, 
par  centaines  à  la  fois.  Le  5  mai,  le  contrôleur  général  lui  écrit, 
ainsi  qu'à  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  et  à  M.  Phélypeaux, 
intendant  à  Paris,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
escorter  les  convois  de  blé  par  la  maréchaussée  jusqu'à  leur  remise 
entre  les  mains  des  archers  de  la  ville.  Le  19,  le  sieur  Peltier, 
lieutenant  en  la  prévôté  et  maréchaussée  de  l'Ile-de-France,  écrit 
à  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'Etat  :  ttJe  me  suis  rendu, 
avec  toutes  les  brigades,  au  départ  des  soldats;  il  ne  s'y  est  rien 
passé.  J'ai  conduit  les"  boulangers  de  Saint-Germain  et  des  villages 
des  environs  dans  les  marchés,  et  ensuite  les  ai  tous  visités,  pour  voir 
si  les  brigades  auxquelles  j'avois  donné  ordre  de  les  conduire  et  de  s'y 
rendre,  y  étoient;  je  les  ai  tous  trouvés  à  leur  devoir.  Les  marchés 
ont  été  assez  tranquilles;  il  est  resté  beaucoup  de  pain,  parce  que 
plusieurs  personnes,  dans  la  crainte  qu'il  n'augmentât,  en  avoient  fait 
leurs  provisions  et  en  avoient  été  acheter  dans  les  villages  des  envi- 
rons, et  que  beaucoup  de  bourgeois  ont  acheté  du  blé  et  de  la 
farine,  et  cuisent  à  présent  :  ce  qui  fait  que  les  boulangers  se  plai- 
gnent du  peu  de  débit  qu'ils  font  de  leur  pain  n  II  donne  ensuite 

des  détails  sur  divers  individus  des  généralités  de  Caen  et  de  Paris 
soupçonnés  d'avoir  de  grandes  quantités  de  blés. 

Le  3i  août,  M.  Bignon  envoie  un  projet  de  lettres  patentes  pour 
la  nomination  des  commissaires  chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  et,  le  3  septembre,  le  procureur  général  Dagues- 
seau  expose  les  demandes  d'appui  et  de  protection  présentées  par  les 
marchands. 

Des  grains  furent  tirés  de  Bretagne ,  et  particulièrement  des  côtes  du 
Nord,  avec  toutes  sortes  de  précautions  pour  en  cacher  la  destination, 
par  l'intermédiaire  du  sieur  Kermabon-AUanic,  à  qui  le  connétable  de 
Saint -Malo  et  MM.  Éon  et  de  la  Lande -Magon  firent  une  avance 
de  3oo,ooott,  sur  l'instigation  de  l'évêque  de  Saint -Malo.  Voir  les 
lettres  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  19  mai,  18,  26  et 
28  juin,  8  et  aS  août,  23  novembre;  de  M.  l'évêque  de  Saint-Malo, 
1/1  et  16  juin;  de  M.  de  Brilhac,  premier  président  du  Parle- 
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ment  Je  Rennes,  i5  mai;  de  M.  et  M"""  des  Casaux  du  Hallay, 
22  et  25  juin,  i3  et  iC  juillet,  3,  99  et  27  août;  du  sieur  Ker- 
mabon,  7  et  10  septembre,  8  octobre,  5,  9  et  19  novembre;  et  du 
contrôleur  {jénéral  à  M.  révèque  de  Saiiit-Malo,  2C  juin. 


385.  M.  TvBGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

3o  Avril  1709. 

Il  rend  compte  de  l'ëtat  du  commerce  des  grains  dans 
les  dix  plus  fortes  villes  et  demande  qu'on  lui  donne  des 
troupes  pour  assurer  la  tranquillité  pendant  l'cte'. 

rrll  me  reste  à  vous  parler  des  impositions.  Dans  tous 
les  lieux ,  j'ai  désabusé  les  peuples  des  instantes  prières  qu'ils 
feroient  pour  être  soulagés  des  impositions  pom'  cette  année,  et 
sm-tout  de  l'ustensile  et  copitation.  J'ai  même  envoyé  arrêter,  à 
dix  lieues  d'Angers,  des  gens  d'une  paroisse  de  Jallais  qui 
avoient  renvoyé  avec  hardiesse  lem's  commissions  d'ustensile  et 
capitation;  j'en  avois  fait  autant  à  Tours  auparavant,  pour  deux 
ou  trois  paroisses.  Bien  qu'ils  eussent  besoin  de  soulagement  et 
que  j'en  désii'asse  quelqu'mi ,  je  crois  que  l'ordre  des  finances  ne 
le  peut  permettre  pour  cette  année.  Je  leur  ai  fait  espérer  tous 
mes  offices  dans  les  suivantes,  et  que  S.  M.  les  écouteroit  avec 
bonté  ;  mais  je  leur  ai  recommandé  de  ne  point  interromjire  ses 
secours ,  et  j'ai  averti  les  officiers  des  élections  de  proléger  avec 
soin  les  collecteurs  et  de  réprimer  sévèrement  la  moindre 
licence  que  l'on  prendroit  à  cet  égard.  Je  n'aurai  plus  besoin 
de  me  jeter  à  l'avenir  dans  d'aussi  grands  détails;  mais  il  est 
bon  de  vous  faire  connoîlre  l'état  des  choses.  Je  n'omets  rien 
pour  avancer  de  les  ramener  à  l'ordre  ;  les  recouvrements  rece- 
vroienl  un  préjudice  infini  du  retardement  *  « 

*  Voir  encore  une  lettre  du  a 8  mai. 

Le  ih  avril,  M.  Brunot,  receveur  général  des  finances  à  Tours, 

écrivait  :  «  A  proportion  que  la  saison  avance,  les  espérances  de 

la  récolte  prochaine  diminuent,  et  j'ose  assurer  Votre  Grandeur  qu'elle 
ne  produira  tout  au  plus  que  les  semences  dans  cette  province,  où  les 
mendiants  sont  en  si  grand  nombre  qu'ils  vont  par  troupes  de  quatre 
à  cinq  cents,  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  abandonnent  leurs 
demeures  faute  de  subsistance  et  se  répandent  dans  la  campagne  et 
dans  les  villes,  où  ils  ne  menacent  pas  moins  que  de  piller  et  brûler 
les  maisons ,  et  de  commencer  par  les  bureaux  de  recette  du  Roi  ;  et  il 
n'y  a  point  de  jours  de  marchés  qu'il  n'arrive  des  émotions  populaires , 
d'autant  plus  à  craindre  que  ces  sortes  de  gens  n'ont  rien  à  perdre  et 
que  le  manquement  de  pain  les  réduit  au  désespoir.  Je  n'ai  pas  cru , 
dans  cette  conjoncture ,  devoir  décerner  des  contraintes  pour  le  recou- 
vrement de  mes  restes  de  la  taille  de  1708,  qui  montent  à  plus  de 
2.^0,000**,  sur  lesquelles  ma  présence  et  toutes  mes  exliortations  ne 
m'ont  produit  que  10,000'',  au  lieu  de  1 00,000 1  que  je  comptois  de 
recevoir  comme  en  1707  en  cette  saison,  ouire  que  j'exposerois  les 
huissiers  des  tailles  à  être  massacrés  et  d'animer  des  gens  qui  ne  le 
sont  déjà  que  trop.n 

M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  annonce,  le  26  avril,  que 
l'on  prend  des  mesures  pour  dissiper  les  attroupements  séditieux  for- 
més à  l'occasion  de  la  rareté  des  grains,  et  il  ajoute  :  «Les  re- 
ceveurs des  tailles  m'écrivent  que  la  plupart  des  collecteurs  rappor- 
tent leurs  rôles,  ne  pouvant  plus  rien  recouvrer  dans  les  paroisses; 
les  receveurs  des  greniers  d'impôts  pour  le  sel  me  mandent  aussi  que 
les  collecteurs  refusent  de  venir  lever  celui  qui  leur  est  destiné,  allé- 

m. 


guanl  qu'une  partie  des  habitants  quittent  et  abandonnent  Icui's  do- 
miciles pour  aller  chercher  leur  vie  ailleurs.  J'ai  dit  à  tous  ceux  df> 
ces  collecteurs  qui  sont  venus  m'apporter  des  placets  qu'ils  no  dn- 
voieut  pas  compler  que  la  cherlé  des  grains  les  dispensât  do  faire 
leurs  recouvrements  en  la  manière  accoutumée;  j'y  prévois  néanmoins 
une  impossibilité,  puisque  la  plupart  des  peuples  ont  dès  à  préseni 
bien  de  la  peine  à  pouvoir  subsister  v 

38G.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Bosc, 

procureur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Paris. 

i"  Mai  1709. 

Le  temps  de  service  des  fraudeurs  de  tabac  condam- 
ne's  aux  galères  sans  fixation  de  durée  de  la  peine  sera 
réglé  à  trois  ans,  comme  on  le  fait  pour  les  faux-sauniers 
lorsque  l'amende  de  3oo  ^  est  convertie  en  peine  aiïlic- 
tive  faute  de  payement.  On  aura  soin  que  la  déclaration 
puisse  avoir  son  effet  pour  le  passé. 

387.  M.  LE  Peletieh,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Villcneuve-le-Roi,)  1"  Mai  1709. 

ffEn  me  promenant  ici  dans  mes  allées,  il  m'est  venu  une 
pensée ,  qui  peut-être  ne  réussiroit  pas ,  mais  sur  laquelle  je  ne 
veux  rien  faii-e  que  je  ne  sache  si  le  Roi  le  trouveroit  bon. 
Gomme  j'ai  appris  que  plusieurs  négociants  croient  pouvoii- 
faii'e  venir  des  blés  étrangers  dans  le  royaume,  et  que  je  sais  le 
Roi  si  accablé  d'autres  dépenses  nécessaires  d'ailleurs ,  qu'il  se- 
roit  raisonnable  de  tâcher  de  le  soulager  de  celle-là,  j'ai  imaginé 
s'il  ne  seroit  pas  jiossible  que,  la  ville  de  Paris  et  toutes  les  prin- 
cipales Compagnies  qui  la  composent  s'obligeant  solidaire- 
ment, l'on  ne  pourroit  pas  trouver  à  emprunter  trois  ou  quatre 
millions  poiu"  faire  venir  des  blés.  Je  tâcherois ,  sans  répondre 
du  succès,  si  le  Roi  le  trouvoit  bon,  d'exciter,  autant  que  je  le 
pourrois ,  et  les  Compagnies  et  le  corps  de  ville  d'entrer  dans 
cette  vue.  Aidé  de  l'autorité  du  Roi ,  peut-être  pourroit-on  trou- 
ver le  crédit  pour  faii-e  réussir  cet  emprunt.  J'attendrai  votre 
réponse  avant  que  de  rien  dire  de  cette  vue  *.  » 

*  Le  2 ,  M.  de  Vaubourg  annonce  qu'on  s'est  décidé  à  faire  une 
contribution  volontaire ,  chaque  corps  ou  compagnie  se  cotisant  sépa- 
rément, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'organiser  des  assemblées  générales 
comme  en  1698.  Le  5,  le  contrôleur  général  répond  au  premier 
président  que  le  Roi  a  approuvé  son  projet. 


388.  M.  le  Blanc,  intetidant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

i"  Mai  1709. 

La  ville  de  Dunkerque  n'ayant  aucun  territoire  qui 
produise  des  blés,  et  les  villes  voisines  réservant  tout 
pour  leurs  propres  marchés,  il  demande  pour  les  habi- 

18 
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tants  l'autorisation  d'aller  faire  leurs  achats  à  Saint- 
Omer,  Ardres  et  Calais. 

rrJe  sais  que  M.  de  Bernage  vous  repre'senlera  avec  raison 
tou^  les  inconvénients  qu'il  y  a  présentement  et  les  inquiétudes 
des  peuples  quand  on  sort  le  grain  d'une  ville  pour  transporter 
dans  une  autre;  mais  enfin  Dimkerque  n'est  pas  une  place  que 
l'on  puisse  absolument  abandonner.  Tout  le  menu  peuple  est 
composé  de  matelots  et  de  soldats  corsaires;  ces  sortes  de  gens 
ne  sont  pas  aisés  h  contenir  quand  le  pain  leur  manc[ue ,  et  ils 
sont  à  l'extrémité  *  n 

*  Voir,  au  a8  <ivril,  une  supplique  des  Magistrats  de  cette  pro- 
vince. 

389.        M.  Ledret fis,  intendant  en  Provence, 

AU  CONTRÔLEVR  GENERAL. 

\",  2  et  6  Mai  1709. 

État  des  approvisionnements  de  ble'.  Les  échevins  de 
Marseille,  qui  se  disent  en  droit,  de  par  les  statuts  de 
leur  ville,  d'empêcher  ou  de  permettre  l'exportation  à 
leur  gré  *,  demandent  que  les  armateurs  soient  obligés 
de  venir  décharger  tous  les  blés  du  cap  Nègre  dans  leur 
port,  et  que  les  autres  provinces  ne  puissent  faire  des 
associations  pour  tirer  des  grains  de  l'étranger. 

ff  Je  viens  de  conférer  avec  mon  père  sur  la  société  de  négo- 
ciants que  vous  avez  en  vue  de  former  pour  la  traite  des  blés. 
Sur  cela ,  il  est  à  remarquer  que  l'opinion  générale  est  que  les 
blés  durs  ne  valent  rien  pour  semer  :  ainsi,  il  faudroit,  pour 
bien  faire ,  garder  les  blés  de  la  récolle  prochaine  pour  les  se- 
mences, et  se  nourrii"  du  blé  de  Barbarie.  Les  gens  entendus 
en  agriculture  croient  que  tout  ce  qu'on  recueillera  en  Pro- 
vence ne  sulïii'a  pas  pour  semer,  parce  que ,  Arles  et  Tarascon 
ne  donnant  aucune  espérance,  on  ne  poun'a  semer  ces  deux 
grands  territoires  que  des  blés  des  autres  lieux  de  la  province , 
où  Ton  n'en  recueille  qu'en  petite  quantité.  « 

11  se  peut  que  le  directeur  de  la  compagnie  d'Afrique  ait 
envoyé  des  grains  en  Italie  et  en  Espagne ,  de  préférence 
à  la  Provence;  mais  l'élévation  actuelle  des  prix  fait  que 
son  intérêt  est  maintenant  d'apporter  à  Marseille  tout  ce 
qu'il  pourra  tirer  de  Barbarie,  et  il  se  rend  dans  ce  pays 
afin  d'apaiser  un  différend  entre  le  bey  de  Tunis  et  celui 
d'Alger,  qui  aurait  de  grands  inconvénients  pour  son 
commerce. 

rfLa  société  que  M.  Trudaine  doit  former  h  Lyon  pour  tirer 
des  blés  du  Levant,  de  Barbarie,  d'Italie  et  de  tous  les  en- 
droits possibles  peut  avoir  un  inconvénient  par  rapport  aux 
Etats  du  Grand-Seigneur,  oii  la  sortie  est  toujoiu-s  défendue, 
en  sorte  que  le  commerce  des  blés  ne  s'y  fait  en  tout  temps 
(jue  par  contrebande  et  dans  de  petits  ports  ou  mouillages. 
Si  l'on  fait  de  trop  grandes  traites  et  que  le  blé  enchérisse 
dans  le  pays,  les  défenses  seront  immanquablement  renou- 
velées, et  exécutées  avec  une  exactitude  qui  priveroit  la  société 
entière  de  tout  secours.  Cet  inconvénient  est  certain;  mais 


j'ignore  les  moyens  de  l'éviter,  et  je  vois  bien  que  nous  ne 
pouvons  pas  être  aussi  discrets  dans  nos  achats  qu'il  le  fau- 
droit pour  prévenir  la  mauvaise  humeur  des  Turcs.  Ainsi, 
malgré  ma  réflexion,  il  faudi-a  suivre  les  ordj-es  qu'il  vous 
plaira  de  donner  sur  cette  société,  qui  ne  sera  apparennnent 
composée  que  des  villes  cpie  vous  trouverez  à  propos  d'y  ad- 
mettre; mais  il  est,  ce  me  semble,  très  important  que  vous 
ayez  la  bonté  de  n'y  fah"e  entrer  que  celles  qui  n'auront  abso- 
lument aucune  autre  ressource,  parce  que  le  Levant  doit  être 
ménagé  avec  toutes  les  précautions  possibles,  à  peine  de  priva- 
tion entière . .  ; .  . 

ffL'on  a  choisi  à  Marseille  douze  personnes  pour  former  un 
Bureau  d'abondance ,  qui  pourront  régir  ce  commerce  suivant 
le  pouvoir  que  vous  leur  en  donnerez;  on  y  pourra  joindre,  si 
vous  l'ordonnez,  encore  quelques  autres  négociants,  de  ceux 
qui  font  le  commerce  d'Italie  et  des  autres  pays  d'où  l'on  croù-a 
pouvoir  tirer  des  blés.  Conduisant  ainsi  cette  affaire  par  un 
même  esprit,  on  réussira  peut-être  à  ce  que  vous  vous  propo- 
sez; car  je  doute  fort  qu'une  société  de  Lyonnois  et  de  Mar- 
seillois-  puisse  réussir.  Les  Marseillois  entre  eux  ne  peuvent 
presque  jamais  s'accordei-,  et  ils  sentent  si  bien  que  leur  hu- 
meur ne  s'accommode  pas  aisément  avec  celle  des  autres, 
qu'ils  fuient  tant  qu'ils  peuvent  les  sociétés.  Je  ne  trouve  pas 
qu'ils  aient  tort,  car  on  n'a  pas  d'exemple  qu'aucune  compa- 
gnie ait  bien  réussi  à  Marseille. 

"  L'état  où  nous  sommes  est  bien  différent  de  celui 

où  on  étoit  en  1698  et  169^  :  la  disette  n'étoit  ni  si  grande 
ni  si  générale,  nous  étions  les  maîtres  de  la  mer,  et  nous  avions 
du  crédit  chez  les  Turcs  et  les  Barbai-es.  Je  doute  qu'avec  toute 
l'attention  et  la  sagesse  possibles,  on  évite  un  boule\ ersement 
général;  cette  province  en  est  à  la  veille,  et  il  n'y  a  qu'un  mi- 
racle qui  puisse  nous  en  garantir.  Je  ne  prends  point  la  liberté 
de  vous  rendre  compte  de  ce  qu'on  fait  ici  pour  soulager  le 
peuple ,  ou  du  moins  de  ce  qu'on  voudroit  faire.  Gomme  on  se 
conduit  du  jour  h  la  journée,  il  seroit  inutile  de  vous  en  fati- 
guer. Ce  qu'il  y  a  de  certain  est  qu'on  fait  tout  de  son  mieux  **-j> 

*  Voir  ses  iellres  des  28  novembre,  10  et  28  décembre  1708. 

**  Le  7  mai,  rcponilanl  aux  lettres  du  1"'  et  du  9,  le  contrô- 
leur général  annonce  que  la  Provence  pourra  pi^ndre  un  quart 
de  tous  les  blés  qui  arriveront  soit  pour  la  compagnie  du  cap  Nègre, 
soil  pour  le  compte  de  la  ville  de  Marseille,  à  condition  de  participer 
aux  frais  dans  la  même  proportion;  que,  quant  aux  mesures  sani- 
taires, M.  de  Pontcbarlrain  fera  connaître  les  intentions  du  Roi;  en- 
fin, que  le  Roi  fournira  deux  vaisseaux  d'escorte,  à  cliarge,  par  le 
pays,  de  les  armer  et  entretenir.  Par  la  suite,  on  accorda  aux  bâti- 
ments la  permission  de  ne  point  faire  quarantaine  à  Marseille.  (  Lettres 
de  M.  de  Pontcbarlrain,  19  et  96  juin.)  Sur  les  conditions  de  par- 
tage des  retours,  voir  les  lettres  de  M.  Lebrel,  39  mai,  2,  3  et  i 
juin. 

Le  27  mai,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Lcbret  :  «  J'in- 
siste à  deux  choses  :  l'une,  que  les  Marseillois  ne  se  bornent  pas 
à  tirer  des  blés  pour  la  seule  Provence,  et  qu'ils  se  mettent  for- 
tement en  tcte  qu'il  faut  secourir  le  Languedoc,  le  Daupbiné, 
le  Lyonnois  et  la  Bourgogne;  l'autre,  que,  s'il  ne  leur  con- 
vient pas  de  faire  des  sociétés  avec  les  négociants  de  Lyon,  ils 

pourroient  au  moins  s'aider  de  leurs  fonds  et  de  leur  crédit  7» 

Le  29,  il  écrit  aux  maire  et  échevins  de  Marseille  :  tf  On 

pourroit  laisser  à  vos  négociants  toute  la  direction  de  la  traite  de-i 
blés  du  Levant,  puisqu'ils  ent  ndcnl  mieux  que  tout  autre  ce  corn- 
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merce. .  .  .;  mais  [il  ne  faut] pas  que  les  Marseiiiois  se  bornent  à  la  [ 

seule  provision  de  leur  ville,  ou  tout  au  plus  de  la  Provence  Il  | 

sera  juste  même  que  Marseille  et  la  Provence  soient  les  premiers  four-  | 
nis  et  partagés;  mais,  en  même   temps,  les  Marseiiiois  doivent 

aider  les  sujets  du  Roi  des  autres  provinces   Le  Roi  ne 

vous  maintiendra  dans  vos  privilèges  qu'autant  que  vous  travaillerez 
h  rendre  utiles  à  tous  ses  sujets  votre  situation  et  les  facilités  que 
vous  donne  la  mer  v 

Le  3i  mai,  il  écrit  à  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon  :  (t  Je 

vois  que  les  négociants  de  Lyon  sont  de  même  sentiment  que  ceux  de 

Marseille  sur  la  difficulté  de  former  ime  société  entre  eux   Il 

faut  laisser  aux  Marseiiiois  la  direction  entière  de  la  traite  des  blés, 
mais  faire  avec  eux  une  espèce  d'association ,  suivant  laquelle  les  pro- 
vinces de  Languedoc,  Provence,  Dauphiné  et  Lyoïmois,  et  en  parti- 
culier la  ville  de  Lyon,  comme  aussi  la  province  de  Rourgogne. .  .  ., 
auroient  leur  part  du  retour  des  blés,  chacune  à  proportion  de  ce 

qu'elle  auroit  contribué  r>  Il  lui  écrit  encore,  le  ili  juin  : 

a  Comme  je  juge  qu'il  sera  difficile  qu'il  y  ait  une  assez 

grande  correspondance  entre  les  villes  de  Lyon  et  de  Marseille  et  les 
provinces  de  Languedoc,  Provence,  Dauphiné  et  Bourgogne  pour 
conduire  cette  affaire  par  elles-mêmes  comme  il  convieiidroit,  mon 
dessein  est  de  proposer  au  Roi  d'en  donner  la  direction  générale  à  un 
sujet  propre  et  capable  que  S.  M.  choisiroit,  et  qu'elle  pourroit  même 
envoyer  dans  tous  les  pays  d'où  l'on  fait  état  de  tirer  des  blés,  en 
sorte  que  les  deux  villes  et  les  quatre  provinces  n'auroient  qu'à  faire 
et  fournir  chacun  [e]  son  fonds  et  recevoir  la  portion  de  blés  qui  leur 
reviendra  des  retours.  Je  juge  que,  si  le  Roi  laisse  agir  chaque  ville 
et  chaque  province  à  sa  manière  et  comme  elle  jugera  à  propos,  la 
concurrence  et  le  peu  d'intelligence  ne  manqueront  pas  de  rompre 
toutes  les  mesures  que  nous  voulons  prendre,  feront  enchérir  les 
blés  de  tous  cotés ,  donneront  de  la  défiance  aux  Turcs  n 

Le  9  juin,  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  écrit  : 

c  Messieurs  de  Marseille   représentent  qu'ils  doivent  faire 

seuls  le  commerce  des  blés  en  Levant;  qu'il  faut  passer  par 
leurs  mains;  que,  sans  cela,  on  les  fera  renchérir,  on  alarmera 
les  Turcs,  qui  pourront  empêcher  l'évacuation  de  leur  pays,  et 
qu'enfin  on  tombera  dans  beaucoup  de  fautes.»  Il  expose  les  in- 
convénients ou  les  impossibilités  que  présenterait  un  projet  d'as- 
sociation du  Languedoc,  du  Dauphiné,  de  la  Rourgogne  et  de  Lyon 
avec  Marseille  et  la  Provence,  et  représente,  que,  tout  au  moins, 
en  attendant  la  préparation  de  ce  projet,  on  doit  profiter  de  ce 
que  les  marchands  de  Languedoc  veulent  bien  donner  leur  argent 
pour  rapporter  immédiatement  quarante-cinq  mille  quintaux  de  blé, 
qu'ils  auront  soin  de  prendre  en  divers  endroits.  Le  contrôleur  géné- 
ral répond  en  apostille  :  (rLe  Roi  approuve  que,  dans  une  conjonc- 
ture pressante  et  difficile  comme  celle  où  l'on  se  trouve ,  la  province 
de  Languedoc  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  tirer  des 
blés  du  Levant  indépendamment  de  la  ville  de  Marseille.  Observez  de 
ménager  les  achats  en  Levant,  et  que  le  trop  grand  empressement 
des  François  ne  fasse  excessivement  enchérir  les  blés,  ou  n'attire 
quelque  ordre  de  la  Porte  qui  en  empêche  l'extraction,  n  Dans  la 
lettre  expédiée  en  conséquence  le  ai,  il  dit  qu'on  propose  d'envoyer 
un  homme  sous  prétexte  de  visiter  les  échelles  du  Levant,  pour  diri- 
ger tout  ce  commerce  suivant  les  circonstances. 

Le  2 3  juin,  M.  l'archevêque  de  Narbonne  dit  que  le  Languedoc 
ne  pourra  entrer  dans  la  société  en  formation. 

Le  ai  juillet,  M.  Lebret  fait  entendre  que  l'association  eût  eu  des 
avantages,  mais  qu'elle  pouvait  bien  difficilement  se  faire,  toutes  les 
parties  intéressées  ayant  manifesté  une  répugnance  irréfléchie,  ou  des 
intentions  inacceptables,  et  ayant  changé  brusquement  d'avis  sans 
propos  ni  raison. 

Les  blés  de  la  compagnie  d'Afrique  furent  trouvés  très  mauvais  et 
ne  firent  qu'un  pain  détestable  (lettre  de  M.  Lebret,  9  juillet;  lettres 


[  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre,  3i  août  et  iS  sep- 
I    tenihre  1710). 

I 

390.  M.  Daguesseav  /ils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Champagne.) 

2  Mai  1709. 

Il  transmet  une  lettre  des  officiers  de  la  ville  de  Reims 
sur  la  misère  de  celte  ville  *. 

*  Texte  de  la  lettre  :  trNous  nous  sentons  obligés  indispensable- 
ment  par  le  devoir  de  nos  charges  de  vous  informer  de  la  famine  qui 
est  dans  Reims  et  dans  tous  les  villages  circonvoisins.  En  conséquence 
de  l'ordre  de  M.  de  Harouys,  notre  intendant,  on  a  mis  le  taux  aux 
grains,  visité  toutes  les  maisons  et  fait  le  dépouillement  de  toutes 
sortes  de  grains  qui  y  sont  renfermés.  On  a  trouvé  plus  de  trente 
mille  personnes,  dont  les  trois  quarts  sont  dans  une  misère  affreuse, 
et  vingt-deux  mille  setiers  de  tous  grains.  Aussitôt  les  laboureurs  ont 
cessé  d'amener  leurs  grains  en  cette  ville.  Au  précédent  marché,  il 
n'y  avoit  que  huit  setiers  de  grains,  et,  au  dernier,  il  n'y  en  avoit 
point  du  tout  :  c'est  ce  qui  a  été  cause  que  nous  avons  été  obligés  de 
lever  le  taux.  Outre  le  peuple  de  Reims,  il  y  avoit,  de  la  campagne, 
quatre  mille  personnes,  qui  demandoient  des  grains  avec  rumeur  et 
fureur;  mais  les  laboureurs  ne  viennent  plus,  appréhendant  d'être 
pillés  sur  les  chemins.  Les  bourgeois  sont  tellement  alarmés,  qu'il  y 
est  arrivé  une  émotion  populaire  le  jeudi  1 8  du  présent  mois  :  on  a 
escaladé  les  murailles  chez  les  Dominicains  et  les  Cordeliers;  on  y  a 
pillé  tout  le  grain  qu'on  y  avoit  mis  de  la  part  de  l'hôtel  de  ville; 
il  y  a  eu  une  fille  d'étouffée  et  deux  autres  personnes  blessées  à 
mort.  Nous  avons  député  vers  S.  M.,  au  nom  de  tous  les  ordres,  pour 
la  supplier  très  humblement  d'avoir  la  bonté  de  nous  envoyer  promp- 
tement  des  grains;  sinon,  la  ville  abîmera,  et  nous  ne  serons  plus 
maîtres  d'empêcher  que  le  peuple  ne  s'égorge  et  ne  brûle  les  églises  et 
les  maisons ,  ainsi  qu'il  a  menacé  hautement.  Nous  avons  établi  une 
Chambre  extraordinaire  de  police  générale,  composée  de  tous  les 
ordres,  même  du  clergé  séculier  et  régulier.  Chacun  y  contribue  de 
son  mieux;  mais  les  grains  manquent  absolument,  et,  pour  surcroît 
de  désolation,  c'est  qu'il  n'y  aura,  à  la  moisson  prochaine,  aucun  fro- 
ment ni  seigle.  Des  commissaires,  au  nombre  de  trente,  sont  partis, 
avec  tous  les  huissiers,  archers  et  sergents,  pour  visiter  toute  l'élec- 
tion et  savoir  le  nombre  des  personnes  de  chaque  village  et  la  quan- 
tité de  grain  qu'il  y  a.  Ils  ont  trouvé  une  rébellion  et  les  paysans  sous 
les  armes.  On  redouble  les  aumônes,  et  chacun  s'épuise  pour  soula- 
ger les  pauvres  ;  mais  toutes  ces  peines  et  ces  dépenses  sont  inutiles , 
n'y  ayant  point  de  grain.  Les  pauvres  qui  sont  au  pain  du  bureau  de 
la  Miséricorde,  au  nombre  de  plus  de  douze  mille,  meurent  sur  le 
pavé.  On  leur  donne  du  pain  d'avoine;  encore  ne  pourra-t-on  plus 
leur  en  donner  sans  un  prompt  secours.  On  en  fait  de  même  pour  les 
paysans  et  gens  de  la  campagne,  et  Reims  en  est  rempli  tous  les 
jours.  Les  juridictions  sont  cessées,  les  maisons  désolées;  les  boutiques 
des  marchands  et  artisans  sont  fermées,  crainte  d'insulte,  et  les  bou- 
langers ne  font  plus  de  pain,  faute  de  grains;  et  011  ne  voit  plus 
dans  les  rues  que  les  personnes  qui  composent  la  Chambre  générale 
de  la  police,  les  pauvres  et  les  paysans.  Nous  avons  eu  l'honneur 
d'écrire  hier  tous  ces  malheurs  à  M.  le  premier  président;  mais,  de- 
puis, la  calamité  augmentant  à  vue  d'œil,  il  a  été  conclu  en  l'assemblée 
générale  que  toutes  les  personnes  de  la  campagne  qui  se  sont  venues 
établir  à  Reims  depuis  quelques  années  («»c) ,  que  tous  les  religieux  sur- 
numéraires à  leur  fondation  seront  envoyés  par  leurs  supérieurs  dans 
d'autres  couvents,  les  étudiants  du  dehors  aux  quatre  facultés;  les 


18. 


uo  CONTRÔLE  GÉNÉR 

écoliers  des  petiles  écoles  retourneront  chez  leurs  pères;  que  les  pri- 
sonniers civils,  jusqu'à  In  somme  de  loo  t,  qui  ne  sont  point  de  la 
ville,  seront  élargis;  et  leur  taxe  pour  le  pain  est  de  lo  s.  par  jour. 
Pardonnez-nous  si  nous  prenons  la  liberté  de  vous  décrire  avec  san- 
glots un  état  si  triste  et  si  déplorable;  le  spectacle  fait  frémir,  et,  sans 
un  prompt  secours,  que  nous  attendons,  il  faut  tous  nous  résoudre  à 
mourir  de  faim.» 


391.  Le  R.  P.  Megret, 
principal  du  collège  de  Louis-lc-Grand ,  à  Paris, 

Av  Contrôleur  général. 

2  Mai  1709. 

Il  expose  les  besoins  du  collège,  qui  a  sept  cents  pei^- 
sonnes  à  nourrir,  dont  quatre  cents  appartenant  à  des 
familles  très  considérables,  et  consomme  plus  de  cin- 
quante boisseaux  de  farine  fine  par  jour,  cent  vingt 
muids  par  an.  L'intendant  de  la  ge'ne'ralite'  de  Soissons 
exige  un  ordre  exprès  du  contrôleur  gene'ral  pour  lais- 
ser enlever  quatre-vingts  muids  de  ble'  à  la  mesure  de 
Soissons,  valant  cinquante-deux  muids  à  la  mesure  de 
Paris,  qui  ont  e'te'  achete's  et  paye's  bien  avant  les  dé- 
fenses, par  le  commissionnaire  ordinaire  du  collège. 

392.  M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Rouen, 

AV  Contrôleur  général. 

a  Mai  1709. 

Il  se  plaint  d'être  traversé  et  gêné  par  une  partie  du 
Parlement  dans  tout  ce  qui  concei'ne  la  police  des  blés, 
et  particulièrement  les  déclarations  de  grains.  Le  pro- 
cureur général  a  même  envoyé  partout  un  avis  qu'on 
n'eût  plus  à  s'adresser  à  fintendant,  mais  seulement  aux 
juges  ordinaires  et  au  Parlement.  Ce  conflit  pouvant 
détruire  Tefiet  des  mesures  prises  pour  entretenir  l'a- 
bondance sur  les  marcliés,  il  demande  une  décision 
immédiate,  de  crainte  que  de  pareilles  excitations  ne 
provoquent  un  soulèvement  dans  le  peuple. 

rf  J'ai  eu  plus  de  peine  que  vous  ne  pouvez  l'imaginer  h  con- 
tenir cette  généralité,  et  j'en  aurai  encore  plus  à  la  contenir 
dans  les  suites  :  ainsi,  je  remettrai  volontiers  ce  détail  à  qui 
vous  voudrez  le  confier,  et  j'aiderai  de  mon  autorité  et  de  mes 
lumières,  non  seulement  le  Parlement,  mais  le  dernier  juge 
de  la  généralité.  Mais,  si  vous  souhaitez  que  j'en  réponde  h 
S.  M.,  à  vous  et  au  public,  je  ne  le  puis  faire  sans  au- 
torité *  » 

*  Par  ses  lettres  des  i5,  17,  19,  2.5,  a6  et  29  avril,  il  avait 
rendu  compte  de  sa  tournée  dans  les  marchés  et  des  mesures  prises 
pour  en  assurer  l'approvisionnement  sans  cependant  faire  telle- 
ment baisser  les  prix  (jue  cela  attirât  des  acheteurs  de  la  campagne. 
Quelques  attroupements,  et  même  en  armes,  commençaient  à  se 
montrer;  mais  les  troupes  avaient  ordre  de  les  dissiper.  La  com- 
pagnie des  gendarmes  écossais  était  particulièrement  chargée  de  pro- 
téger le  commerce  des  blatiers  contre  les  ouvriers  de  Bolbec.  Enfm, 
les  subdélégués  de  l'intendance  avaient  reçu  des  instructions  pour  | 


AL  DES  FINANCES. 

rompre  un  projet  concerté  entre  les  laboureurs  du  Vexin  de  ne  point 
ensemencer,  si  les  propriétaires  des  terres  ne  les  aidaient. 

Dans  une  lettre  du  3  mai,  le  premier  président  du  l'arlcment, 
M.  de  Pontcarré,  tout  en  établissant  que  la  police  des  blés  appartient, 
d'une  fiiçon  indiscutable,  aux  juges  ordinaires  en  première  instance, 
et  au  Parlement  en  appel,  recoimaît  que  les  mesures  prises  par  M.  de 
Courson  pendant  les  vacances  de  Pâques,  probablement  d'après  l'ordre 
du  contrôleur  général,  sont  justes  et  utiles.  Il  ajoute:  irJe  me  suis 
seulement  contenté  de  dire  à  M.  de  Courson,  comme  je  crois  encore 
que  c'est  le  seul  bon  parti  qu'il  y  a  à  prendre  en  cette  occasion, 
qu'il  fit  de  sa  part  agir  vigoureusement  les  olTiciers  de  police,  que  je 
lui  aiderois  en  cela  de  toute  mon  autorité  et  de  tout  ce  qui  dépen- 
droit  de  moi;  qu'd  piil  garde,  conjme  on  s'en  plaignoit,  de  ne  se 
point  servir  de  commissaire,  ni  d'autres  subalternes  dont  la  conduite 
fût  suspecte  au  public  ;  qu'il  fit  rendre  toutes  les  ordonnances  sous  le 
nom  des  ofliciers  de  police,  et  que  le  sien  n'y  parût  point;  et  que,  de 
ma  part,  il  pouvoit  compter  que,  la  police  sur  l'appel  appartenant  de 
droit  à  la  grand'chambre,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chef,  on  ne 
traverseroit  point  des  ordonnances  rendues  dans  cette  forme  et  avec 
de  telles  précautions  par  de  mauvais  appels,  ou  du  moins  que  ceux 
qui  entreprendroienl  de  le  faire  n'en  viendroient  pas  aisément  à  bout. 
Il  avoit  d'abord  suivi  mon  conseil;  mais  ce  qui  a  extrêmement  soulevé 
le  Parlement  et  le  public  est  que,  depuis  quelques  jours,  il  a  rendu 
quelques  ordonnances  en  son  nom  et  les  a  fait  exécuter  et  aflicher, 
sans  y  employer  en  rien  le  nom  des  juges  ordinaires;  et  comme  cela 
seroit  d'une  extrême  conséquence  pour  l'avenir,  le  Parlement  ,  à  qui 
cette  compétence  appartient  de  droit,  et  qui  d'ailleurs  n'a  rien  fait 
qui  puisse  donner  lieu  à  l'en  priver,  m'a  su  fort  bien  représenter  qu'il 
n'appartenoit  pas  plus  à  l'intendant  de  donner  des  ordonnances  en 
cette  matière,  qu'il  appartcnoit  au  Parlement  d'en  donner  sur  l'exé- 
cution des  traités  dont  la  connoissance  est  de  droit  renvoyée  à  l'inten- 
dant, et  qu'étant  fondé  sur  toutes  les  anciennes  cl  nouvelles  ordon- 
nances registrées  en  son  greffe ,  si  l'intendant  en  donnoit  à  l'avenir  de 

semblables,  il  en  recevroit  l'appel  comme  d'un  juge  ordinaire  n 

Le  contrôleur  général  répondit,  le  6  mai,  à  M.  de  Courson  : 
(tJ'ai  fait  attendre  voire  courrier  parce  qu'avant  de  faire  réponse  à 
votre  lettre,  il  étoit  nécessaire  que  j'eusse  reçu  les  ordres  du  Roi  sur 
ce  qu'elle  contient  Le  Roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  M.  le  pre- 
mier président  qu'il  approuvoit  fort  l'union  et  le  concert  dont  vous 

étiez  sur  tout  ce  qui  regarde  l'affaire  des  blés  Vous  jugez  bien 

que  le  désordre  général  que  l'inquiétude  de  la  perle  entière  de  -la 
récolte  prochaine  a  causé  dans  tout  le  royaume  exigeoil  nécessaire- 
ment quelques  règlements  :  il  n'étoit  pas  possible  d'ôler  aux  Parle- 
ments toute  la  juridiction  et  toute  la  police,  qui  leur  appartient  sans 
contredit  sur  cette  marchandise;  mais,  comme  S.  M.  juge  nécessaire 
d'appuyer  de  son  autorité  l'exécution  des  déclarations  qu'elle  a  en- 
voyées et  enverra  aux  Parlements,  elle  veut  que  MM.  les  intendants 

agissent  de  concert  avec  les  ofliciers  des  Parlements  r 

Le  môme  jour,  il  écrivait  au  président  de  Motteville,  dénoncé  par 
M.  de  Courson,  avec  M.  de  Dernières  de  Bautot,  procureur  général, 

comme  les  plus  hostiles  et  les  plus  échauffés  :  r  L'intention  de 

S.  M.  n'est  pas  de  dépouiller  les  Parlements  de  l'inspection  de  la 
police,  qui  leur  appartient;  mais,  comme  son  attention  pour  ce 
qui  regarde  la  subsistance  de  ses  peuples  redouble  dans  un  temps 
aussi  fâcheux,  elle  veut  que  les  Parlements  cl  les  intendants  agis- 
sent d'un  grand  concert  et  avec  une  grande  union  sur  celle  ma- 
tière, et  vous  devez,  de  votre  part,  être  d'aulant  plus  exact  à 
suivre  en  cela  sa  volonté,  qu'on  lui  a  rapporté  que  vous  avez  plu- 
sieurs terres,  dans  le  ressort  du  Parlement,  dont  les  fermiers  ont 
des  amas  de  blés  qu'ils  gardent  dans  ce  temps  de  cherté  no- 
nobslant  les  règlements  de  police,  et  que  tout  ce  que  vous  avez 
fait  n'est  que  dans  la  vue  de  favoriser  vos  fermière,  vos  paix-nts 
I    cl  vos  amis  » 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Ul 


Il  avait  déjà  répondu ,  en  apostille  à  une  lettre  du  procureur  géné- 
ral, du  38  avril,  accompagnant  l'envoi  de  l'arrêt  rendu  sur  sa  re- 
quête par  le  Parlement  :  tt  L'attention  que  le  Roi  donne  à  ce  qui 

regarde  l'affaire  des  blés  est  si  grande  et  si  connue,  que  le  Parlement 
de  Rouen  auroit  beaucoup  mieux  fait  d'attendre  les  ordres  de  S.  M. 
que  de  les  prévenir.  Je  ne  puis  trop  vous  exciter  à  agir  de  concert 
avec  M.  de  Courson  sur  une  matière  aussi  importante  et  aussi  délicate, 
dans  laquelle  l'autorité  seule  des  Parlements  ne  suffit  pas,  et  il  faut 
que  l'autorité  que  le  Roi  confie  aux  intendants  y  soit  jointe.  » 

Le  7  mai ,  on  envoya  à  M.  de  Courson  une  commission  pour  pour- 
suivre les  laboureurs  du  Vexin.  Le  contrôleur  général  lui  écrivit,  le 
jour  suivant  et  le  9,  que,  malgré  son  désir  de  régler  et  de  restreindre 
les  enlèvements  des  blatiers  qui  fréquentaient  les  marchés  d'Evreux, 
Vernon,  Bizy,  Gisors,  Magny  et  Etrépagny,  la  nécessité  de  favoriser 
l'approvisiomiement  de  Paris  exigeait  qu'on  leur  laissât  liberté  entière  et 
qu'on  cherchât  d'autres  expédients  pour  éviter  l'augmentation  des  prix. 
tfVous  avez  bien  fait  de  vous  opposer  aux  cabales  et  assemblées  des 
laboureurs  du  Vexin  :  si  leurs  députés  paroissent  ici ,  le  Roi  les  fera 
conduire  dans  les  prisons  de  Magny,  comme  vous  le  proposez.)»  (Lettre 
classée  au  milieu  de  celles  du  6  mai.) 

Au  sujet  des  mesures  prises  pour  l'alimentalion  des  pauvres  (voir 
une  lettre  du  procureur  général,  en  date  du  1"  mai),  M.  de  Cour- 
son écrit  encore,  le  1 1  mai:  ttLorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  en- 
voyer hier  l'arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  la  cotisation,  je  ne 
l'aisois  que  de  le  recevoir,  et,  comme  je  n'en  avois  eu  aucune  connois- 
sance  avant  qu'il  eût  été  imprimé,  je  n'avois  pu  faire  sur  cela  toutes 
les  réflexions  nécessaires.  Il  me  paroît  qu'il  seroit  très  dangereux  qu'il 
fût  exécuté ,  surtout  dans  la  ville  de  Rouen ,  où ,  le  peuple  étant  depuis 
dix  jours,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  fort  tranquille 
et  si  accoutumé  au  prix  du  blé,  que  les  deux  derniers  marchés  se  sont 
passés  comme  ils  auroient  pu  faire  il  y  a  un  an,  dès  que  la  cotisation 
paroîlra,  comme  elle  est  gratuite,  tout  le  peuple  va  se  remettre  en 
mouvement  pour  avoii-  des  aumônes.  Cela  l'accoutumera  à  la  fainéan- 
tise et  au  désordre,  au  lieu  qu'à  présent  il  est  obligé  de  s'occuper  et 
de  travailler  pour  gagner  sa  vie.  D'ailleurs,  je  crois  qu'il  est  très 
dangereux  d'assembler  dans  ces  temps-ci  tous  les  pauvres  pour  avoir 
les  distributions  gratuites  d'argent,  de  blé  ou  de  pain  :  il  ne  faut 
qu'une  cervelle  échauffée  qui  leur  fasse  faire  du  désordre.  Il  y  a  plu- 
sieurs paroisses  dans  Rouen  où  il  fau(h-a  assembler  plus  de  trois  mille 
personnes  :  on  en  a  vu  l'expérience  cet  hiver.  J'ai  eu  beaucoup  de 
psine  à  soutenir  les  manufactures  et  à  engager  les  fabricants  à  con- 
tinuer leur  travail  :  ce  sera  là  un  moyen  sûr  de  les  faire  abandonner, 
car  les  ouvriers  qui  auront  leur  vie  assurée  aimeront  mieux  une  au- 
mône que  la  peine  de  travailler,  et  les  fabricants  même,  que  j'ai  en- 
gagés de  les  soutenir  par  des  considérations  particulières,  seront 
fort  aises  de  se  servir  de  ce  prétexle  pour  renvoyer  leurs  ou- 
vriers. Le  prix  du  blé  est  diminué;  il  s'en  est  vendu  hier  de  fort  bon 
depuis  3  "  jusqu'à  li^  h  boisseau  pesant  trenle-cinq  livres  et  faisant 
au  moins  quarante  livres  de  pain.  Le  meilleur  n'a  pas  été  vendu 
100  s.;  le  pain  bis  ne  coûte  que  as.  6  d.  chez  le  boulanger;  il  y  en 
a  si  grande  abondance  qu'il  en  reste,  et  ils  ne  sont  plus  tourmentés 
comme  ils  éloient  pour  en  livrer.  Comme  Rouen  est  le  lieu  où  le  blé 
se  vend  le  plus  cher,  le  peuple  a  encore  plus  de  soulagement  dans 
les  campagnes.  H  est  vrai  que  le  pain  se  vend  ce  qu'on  veut,  parce 
qu'il  n'y  a  nulle  police  dans  la  campagne;  mais  il  est  aisé  d'y  re- 
médier, et  le  paysan  n'achète  guère  ordinairement  du  pain.  D'ail- 
leurs, on  louche  à  la  saison  où  tout  le  monde  va  travailler.  En  un 
mot,  tout  est,  on  ce  pays-ci,  aussi  tranquille  qu'il  ait  jamais  été,  et 
je  crois  que,  quand  même  ce  seroit  un  bien  que  la  cotisation,  qu'il 
faut  bien  se  donner  de  garde  de  rien  faire  qui  puisse  réveiller  le 
peuple  et  le  remettre  dans  la  situation  où  il  étoit  il  y  a  dix  ou  douze 
jours.  Je  crois  qu'il  seroit  plus  à  propos,  si  l'on  vouloit  faire  des  cha- 
rités, de  les  faire  en  argent,  pour  être  employées  à  des  travaux  pu- 


bhcs  ou  à  acheter  du  blé,  qu'on  pourroit  faire  distribuer  à  meilleur 
marché  qu'il  ne  se  vend,  ou  qu'on  garderoit  dans  les  magasins  de  la 
ville,  en  cas  qucrle  mal  devînt  plus  grand  qu'il  n'est. n 


393.  M.  DE  Saint-Maumge  , 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 
AU  Contrôleur  général. 

3  Mai  1709. 

'fJe  prends  la  liberté  de  vous  supplier  de  trouver  bon  que  je 
sois  mis  sur  la  liste  de  ceux  auxquels  vous  faites  envoyer  des 
imprime's  des  édits,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  touchant 
les  monnoies.  Vous  me  faisiez  toujours  l'honneur  de  m'en  faire 
envoyer  ci-devant:  cet  usage  n'a  pas  été  continué;  cependant 
j'en  avois  fait  depuis  longtemps  un  recueil  fort  exact,  qui  se 
trouve  interrompu.  Je  remeltois  même  de  ces  imprimés  aux 
autres  officiers  de  la  Monnoie ,  qui  les .  ramassoient  aussi  bien 
que  moi.  Cela  m'est  absolument  nécessaire,  étant  obligé  sou- 
vent de  donner  des  éclaircissements  aux  particuliers  qui  viennent 
s'informer  des  circonstances  qui  y  sont  reprises  A  pré- 
sent, nous  n'en  avons  jamais  connoissance  qu'un  mois  ou 
six  semaines  après  cpi'ils  sont  rendus  publics. 

ff  J'aurai  l'honnem"  de  vous  faire  une  observation  sur 

le  nouvel  édit  de  la  fabrication  des  pièces  de  A  ^  8'  et  des  louis 
de  1 G  ^  1  o'.  J'ai  remarqué  que  le  millésime  du  louis  d'or  se 
trouve  coupé  par  la  lettre  de  la  Monnoie  de  la  ville  où  il  se  fa- 
briquera :  ce  qui  pourra,  parla  suite,  faire  une  équivoque  pour 
les  Momioies  de  Limoges  et  de  Riom,  dont  les  lettres  sont  I 
et  0,  qui,  étant  insérées  au  milieu  du  millésime,  feront  17109 
et  17009  

rrL'on  dit  que  vous  allez  faire  ouvrir  la  Monnoie  de  Riom; 
je  fus  déjà  chargé,  en  1700,  de  la  mettre  en  état. 

ff  Le  bruit  est  ici  grand  que  vous  allez  faire  retirer  les  billets 
de  monnoie  par  la  fabrication  nouvelle.  J'ose  espérer  qu'ayant 
l'honneur  d'être  le  commissaù'e  du  Conseil  dans  la  Monnoie, 
au  cas  qu'il  faille  vérifier  les  billets  de  monnoie  et  en  tenir  un 
contrôle ,  vous  voudrez  bien  m'accorder  cette  commission,  « 


39 à.  Le  Contrôleur  général 

à  M,  d'Angervi^ljers,  intendant  en  Dauphiné. 

3  Mai  1709. 

"  Il  n'est  pas  d'usage  d'expédier  des  lettres  de  cachet 

le  nom  en  blanc  ;  mais  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir 
que  vous  n'aviez  qu'à  me  nommer  ceux  [des  gentilshommes  de 
Dauphùié]  qui  vous  étoient  suspects  [d'accaparement],  et  que 
les  lettres  de  cachet  vous  seroient  envoyées  remplies  de  leurs 
noms  y> 


395,         M.  DE  Courson,  intendant  à  Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

3,  5,  6  et  la  Mai  170g. 
Rapports  sur  le  prix  des  grains  et  sur  l'état  des  ma- 
nufactures de  Rouen,  Darnetal,  Elbeuf  et  Louviers,  qui 
ont  peine  à  faire  travailler  leurs  quarante  mille  ouvriers 


U2  .  CONTRÔLE  GÉNÉR 

depuis  que  les  commandes  de  fourniture  de  draps  leur 
ont  dte'  retire'es*. 

*  Il  écrit  encore,  ie  1 1  juin,  sur  los  manufaclures  :  tr  Il  me  vint 

liier  deux  cents  ouvriers  de  Danielal  poiu-  me  dire  que ,  voyant  bien  que 
les  fabricants  les  alloient  congédier,  n'ayant  plus  de  quoi  vivre,  qu'ils  ne 
pouvoienl  se  dispenser  de  se  porter  aux  plus  grandes  extrémités.  Ceux 
de  Rouen  sont  venus  aujourd'hui;  je  ne  doute  pas  que  ceux  d'Elbeuf 
et  de  Louviers  n'y  viennent  à  tous  moments.  Les  fabricants  sont  ab- 
solument hors  d'élal  de  pouvoir  les  soutenir  davantage,  parce  que 
tous  les  billets  qu'ils  ont  sur  les  marchands  drapiers  de  Paris  sont 
lous  proteslés,  ou  que  les  poursuites  en  sont  arrêtées  par  des  lettres 
d'Etal  :  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  de  l'argent  à  Paris,  ni 
trouver  ici  à  négocier  ces  billets.  Je  ne  vois  que  deux  expédients 
pour  remédier  à  ce  mal,  dont  l'un  me  paroît  diflicile  en  ce  temps-ci, 
qui  est  que,  comme  le  prétexte  dont  se  servent  les  marchands  de 
Paris  pour  avoir  des  lettres  d'Elat  ou  pour  arrêter  l'exécution  des 
sentences  consulaires  est  ce  qui  est  dû  à  ces  mêmes  marchands  pour 
In  fourniture  des  troupes,  que  le  Roi  envoyât  ici  des  fonds  pour  tirer 
ces  billets.  Mais,  comme  je  ne  crois  pas  que  les  temps  puissent  per- 
mettre qu'on  se  serve  de  ce  remède,  je  crois  qu'il  seroit  plus  aisé 
d'obliger  les  marchands  de  Paris  de  payer  les  billets  qu'ils  ont  faits 
aux  fabricants  pour  marchandise  qui  leur  a  été  livrée.  Ces  billets  sont 
faciles  à  distinguer,  étant  conçus:  «Valeur  reçue  en  marchandise";  et 
cela  n'empêcheroit  pas  le  répit  que  le  Roi  veut  bien  accorder  aux 
marchands  pour  leurs  autres  engagements,  n 

A  cette  lettre  de  M.  de  Courson  est  jointe  celle  qui  suit,  de 
M.  Daguesseau  père,  conseiller  au  Conseil  royal  des  finances,  en  date 
du  i6  juin  :  tfll  n'y  a  rien  de  plus  liicheux,  et  dont  les  conséquences 
soient  plus  dangereuses,  que  l'état  où  M.  de  Courson  vous  mande, 
pai"  sa  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer,  que  sont 
les  maîtres  des  fabriques  des  draps  et  autres  étoffes  de  Normandie, 
par  le  défaut  de  payement  des  billets  des  marchands  de  Paris.  L'ex- 
pédient qui  m'est  venu  dans  l'esprit,  après  y  avoir  fiiit  quelque  ré- 
flexion, est  de  répondi-e  à  M.  de  Courson  qu'il  vous  envoie  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible  un  état  de  tous  les  billets  faits 
par  les  marchands  de  Paris  aux  fabricants  de  Normandie,  ensemble 
des  sommes  contenues  en  chacun  de  ces  billets,  et  des  termes  auxquels 
ils  sont  payables.  Il  faudroit  que  cet  état  fût  distribué  de  manière 
que,  sous  le  nom  de  chaque  marchand  de  Paris,  on  mît  tout  de  suite 
les  billets  qu'il  a  tirés.  Quand  vous  aurez  reçu  cet  état ,  on  verra  qui 
sont  ceux  de  ces  marchands  débiteurs  de  ces  billets  auxquels  il  est  dû 
par  le  Roi  ou  par  les  troupes,  et  on  examinera,  avec  eux  et  avec  les 
autres  marchands  qui  n'ont  pas  la  même  excuse,  ce  qu'ils  pourront 
faire  pour  satisfaire  présentement  à  une  partie  au  moins  de  ces  billels, 
et  le  reste  en  d'autres  temps.  (  En  marge  :  Il  y  a  peut-être  plusieurs  mar- 
chands qui,  pour  ne  pas  payer  ces  billets,  se  servent  du  prétexte  qu'il 
leur  est  dû  par  les  troupes  quoique  cela  ne  soit  pas  vrai.)  Cependant 
il  sera  important  que  M.  de  Courson  encourage  les  fabricants  à  conti- 
nuer leur  travail,  en  les  assurant  qu'on  va  travailler  à  leur  procurer 
le  payement  de  ces  billets.  Je  n'ai  pas  voulu,  dans  une  matière  si 
délicate,  m'en  rapporter  à  moi  seul;  je  n'ai  pas  cru  aussi  devoir  la 
porter  dans  le  Conseil  de  commerce,  parce  que,  outre  qu'il  ne  m'a 
point  paru  convenable  de  la  rendre  trop  publique,  ce  Conseil  ne  peut 
se  tenir  plus  tôt  que  samedi  prochain,  et  ce  retardement  seroit  trop 
grand  dans  une  conjoncture  aussi  pressante.  Mais  j'ai  consulté  les 
sieurs  Anisson  et  Mesnager,  qui  m'ont  paru  les  plus  capables  de 
donner  un  bon  avis  sur  une  chose  de  cette  qualité,  et  je  leur  ai  com- 
muniqué ma  pensée.  Voici  le  mémoire  qu'ils  m'ont  donné  sur  cela, 
et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Vous  aurez  agréable  de  faire  sur 
le  tout  vos  réflexions,  pour  prendre  parti  que  vous  jugerez  le  meil- 
leur. Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  aussi  un  autre  mémoire  que 
ces  Messieurs  m'ont  donné  sur  la  perte  présente  que  souffrent  ceux 
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qui  envoient  des  espèces  à  la  Monnoie,  et  sur  le  remède  qu'ils  juge- 
roient  à  pi'opos  d'y  apporter,  afin  d'exciter  le  public  à  y  porter  plus 
abondamment  les  espèces.  Je  vous  renvoie  la  lettre  de  M.  de 
Courson.  n 

M.  Mesnager,  député  du  commerce  de  Rouen,  écrit,  le  5  juillet  sui- 
vant: «J'ose  vous  représenter  qu'il  convient,  pour  calmer  les  ouvriers  de 
Rouen,  de  leur  faire  entrevoir  que  les  entrepreneurs  des  manufac- 
tures recevront  leurs  dettes,  et  qu'ils  seront  en  état  de  payer  le  sa- 
laire des  travaillants.  Il  paroît,  pour  cela,  nécessaire  que  vous  ayez 
agréable  de  faire  connoitre  au  public,  par  un  arrêt,  que  les  lettres 
de  répit  ou  les  arrêts  de  surséance  qui  sont  accordés,  ou  qui  pour- 
ront l'être  dans  la  suite,  n'auront  aucun  effet  pendant  la  guerre  pour 
an-êter  le  payement  des  billets  valeur  en  mai'chandise.  Les  marchands 
drapiers  de  Paris  en  magasin,  après  avoir  fait  des  profits  immenses 
sur  les  fournitures  pour  le  service ,  ont  grand  tort  de  ne  pas  satisfaire 
tant  de  malheureux  ouvriers  qui  leur  ont  confié  pendant  six  mois  le 
frnit  du  travail  de  leurs  bras.  L'espérance  la  plus  vaine  émousse  sou- 
vent le  chagrin,  et,  si  vous  n'aviez  la  bonté  de  dormer  des  témoi- 
gnages de  votre  protection,  dans  celte  renconli-e,  aux  marchands,  qui 
sont  déjà  découragés,  il  seroit  à  craindre  que  les  ouvriers  de  Dar- 
nelal,  d'Elbeuf,  de  Louviers,  et  même  du  pays  de  Caux,  qui  tra- 
vaillent aux  coutils  et  aux  ouvrages  de  fil  et  coton,  ne  composassent 
un  très  grand  nombre  de  gens  oisifs  et  nécessiteux,  dont  l'insolence 
pourroit  donner  de  la  peine  à  réprimer.  J'ose  encore  vous  supplier 
de  faire  voiturer  à  la  Moimoie  de  Rouen,  s'il  est  possible,  deux  mille 
marcs  de  matières,  outre  la  même  quantité  qu'il  vous  a  plu  déjà  d'y 
envoyer,  afin  qu'on  rende  plus  tôt  que  par  le  passé  le  montant  des 
vieilles  espèces  et  des  matières  qu'on  y  porte,  et  que,  par  là,  on  soil 
en  étal  de  payer  plus  couramment  la  journée  aux  ouvriers.  Mettez- 
moi,  s'il  vous  plaît,  en  état  d'écrire  aux  syndics  du  commerce  que 
vous  êtes  résolu  d'accorder  ces  grâces,  lesquelles,  je  vous  assure,  fe- 
ront un  bon  effet  et  apporteront  plus  de  tranquillité  que  d'autres 
moyens  qui  paroîtroient  d'abord  plus  efficaces.  J'ai  l'honneur  aussi 
de  me  servir  de  cette  occasion  pour  vous  dire  que,  sur  le  pied  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  commerce  de  la  France,  il  est  bien  difficile  de 
ne  se  pas  servir  du  secours  des  Hollandois  pour  avoir  quelques  ma- 
tières premières  qui  entrent  dans  la  composition  des  manufactures. 
Je  croirois  (puisque  vous  m'avez  permis  de  dire  mon  sentiment)  qu'il 
seroit  convenable  de  dissimuler  la  délibération  des  Etats  Généraux  au 
sujet  de  l'interdiction  de  commerce  avec  la  France  et  de  celui  des 
lettres  missives,  puisque  les  villes  de  Dordrechl  et  de  Rotterdam  s'y 
sont  opposées.  Je  croirois  encore  qu'il  seroit  dangereux  de  faire  courir 
aucuns  bruits  de  ressentiment  sur  cette  démarche  de  la  part  des 
Etals  Généraux,  étant  à  craindre  que  cela  ne  fournît  aux  Anglois  un 
nouveau  motif  de  proposer  encore  une  fois  celte  interdiction  de  com- 
merce et  la  faire  réussir,  lorsque,  probablement,  cette  entreprise 
n'aura  pas  lieu,  et  que,  sans  bruit,  vous  pouvez  interdire  en  France 
le  commerce  des  Hollandois  en  refusant  les  passeports  du  Roi  qu'on 
donne  à  leurs  vaisseaux.  Ces  mouvements  en  Hollande,  contre  les  in- 
térêts mêmes  de  la  République ,  font  voir  que  les  Anglois  y  ont  plus  de 
pouvoir  que  les  véritables  républicains  et  que,  pour  mettre  ces  der- 
niers en  état  de  parler  en  souverains  sur  la  paix,  il  faut,  de  longue 
main,  convenir  des  conditions  qui  seront  sur  cela  nécessaires.» 

Le  U  octobre  suivant,  le  sieur  le  Chéron,  inspecteur  des  manu- 
factures à  Rouen,  écrit  :  irJe  prends  la  liberté  de  remontrer  à  Votre 
Grandeur  que  ce  n'est  pas  seulement  la  grande  cherté  du  pain  et  la 
rareté  de  l'ai-gent  qui  sont  cause  que  nos  manufactures  sont  presque 
entièrement  tombées;  cela  vient  aussi  de  ce  que  les  femmes  qui 
s'habilloient  ci-devanl  des  étoffes  de  ces  manufactures  ne  s'habillent 
presque  plus  aujourd'hui  que  de  toiles  peintes;  et  ce  qui  les  autorise 
encore  davantage,  c'est  que  les  personnes  de  qualité,  et  même  ceux 
qui  devroient,  par  leur  exemple,  l'empêcher,  sont  ceux  qui  en  portent 
le  plus ,  y  ayant  des  dames  qui  en  ont  des  robes  de  chambre  qui  leur 
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coûte  [ni]  presque  aussi  clicr  que  celles  d'étofles  d'or  el  d'argent  :  telle- 
ment que  cela  s'est  si  fort  répandu  dans  le  peuple,  qui,  non  content 
de  porter  des  toiles  peintes,  s'est  avisé  de  faire  teindre  des  toiles  en 
bleu  et  en  rouge,  sur  lesquelles  ils  font  des  tleurs  et  autres  figures; 
el  pour  qu'elles  y  restent  dans  la  teinture,  ils  metlenl  sur  ces  fleurs 
de  la  cire,  qui  y  conserve  le  blanc  de  la  toile,  tellement  que  ce  sont 
des  fleurs  blanches  et  autres  figures  sur  des  fonds  bleus  el  rouges  :  ce 
qui  fait  encore  plus  de  tort  à  ces  manufactures  que  les  toiles  peintes, 
en  ce  que  cela  va  beaucoup  plus  vite  à  faire  ;  et  de  plus ,  c'est  que  cela 
pourroil  bien,  dans  la  suite,  faire  un  tort  considérable  à  la  réputa- 
tion que  nos  toiles  blaucardes  se  sont  acquise  dans  les  pays  étran- 
gers, en  ce  qu'ils  prennent  les  meilleures  de  ces  toiles  pour  cela, 
c'est-à-dire  les  fleurets  que  l'on  met  à  la  téte  des  ballots.  Toutes  ces 
considérations  me  font  espérer  que  Votre  Grandeur  aura  la  bonté  de 
donner  ses  ordi-es  pour  que  les  arrêts  rendus  sur  le  fait  des  toiles 
peintes  soient  exécutés  à  la  rigueur  sur  ceux  qui  seront  trouvés  en 
contravention,  el  que  cette  nouvelle  invention  de  toile  teinte  soit  éga- 
lement défendue  comme  les  toiles  peintes.  Cela  étant,  j'ose  l'assurer 
que ,  si  nos  manufactures  ne  reprennent  pas  leur  ancienne  vigueur,  du 
moins  augmenteront-elles  considérablement,  n 

Le  même  jour,  l'intendant,  M.  de  Richebourg,  successeur  de  M.  de 
Courson,  transmet  une  délibération  prise  par  les  syndics  du  com- 
mei'ce  de  Normandie  contre  ie  projet  d'établissement  d'une  fabrique 
de  toiles  peintes  ou  imprimées  à  Rouen. 

396.  Le  Contrôleur  gésèral 

à  M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Rouen. 

li  Mai  1709. 

ff  La  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  quelques 

marchands  de  Rouen  pour  faii-e  venir  des  blés  étrangers  *  n'est 
point  à  rejeter;  mais  j'estime  qu'il  faut  la  rectifier,  et  voici  ma 
pensée.  J'avoue  de  bonne  foi  que,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente ,  et  dans  l'état  où  sont  les  affaires ,  on  n'aura  nulle  foi  pour 
une  déclaration  du  Roi.  11  faudroit  donc  que  les  bonnes  villes 
du  royaume ,  comme  Paris ,  Rouen  et  autres ,  fissent  des  délibé- 
rations pour  donner  80"  pour  muid,  mesure  de  Paris,  à  ceux 
qui  y  apporteroienl  des  blés  étrangers  en  état  d'être  vendus,  et 
qu'ensuite  elles  présentassent  des  requêtes  au  Roi  el  obtinssent 
des  arrêts  du  Conseil  qui  leur  permissent  d'exécuter  les  déli- 
bérations et  de  disposer  de  leurs  deniers  d'oclroi  el  autres  re- 
venus, même  d'emprunter,  à  l'effet  de  payer  les  sommes 
auxquelles  se  trouveront  monter  ces  sortes  de  gralifica- 
tions  •*  y> 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Courson,  a 5  mars,  10  et  92  avril  et 
3  mai,  et  une  réponse  précédente  du  contrôleur  général ,  du  i5  avril, 
promettant  pour  les  vaisseaux  hollandais  la  décharge  du  droit  de 
5o  s.  et  des  autres  droits  d'entrée,  avec  dispense  de  remporter 
l'équivalent.  Plusieurs  négociants,  entre  autres  les  sieurs  le  Couteulx 
el  le  Gendre  jeune,  offraicnl  de  faire  venir  dcsgi-ains  du  Nord  moyen- 
nant un  faible  profil. 

A  une  lettre  de  Pierre  le  Gendre,  proposant  d'assurer  aux  négo- 
ciants de  la  mer  Baltique  :  1°  l'exemption  des  droits  d'entrée,  du  droit 
de  fret  et  de  l'équivalent;  2°  des  passeports  gratuits;  3°  l'assurance 
de  pouvoir  réexporter  librement  el  sans  droits  les  blés  qui  ne  trouve- 
raient pas  emploi,  le  contrôleur  général  avait  répondu,  le  17  avril, 
que  ces  conditions  étaient  agréées,  cl  que,  si  le  projet  se  réalisait,  il 
pouvait  compter,  lui  el  ses  amis,  sur  les  bonnes  grâces  du  Roi. 

**  Cette  lettre,  préparée  le  4,  ne  fut  expédiée  que  le  7. 

Les  16  et  a 2  mai,  M.  de  Courson  envoie  des  délibérations  con- 


formes des  villes  de  Rouen,  du  Havre  el  de  Dieppe.  Le  t5  juin,  le 

contrôleur  général  lui  écrit  :  w  11  ne  faut  pas  que  les  premières 

difficultés  fassent  abandonner  celte  pensée.  Si  les  pratiques  des  com- 
missaires de  l'Empereur  à  Hambourg  rendent  la  traite  impossible  de 
ce  côté-là,  elle  ne  sera  point  impossible  à  Dantzick,  à  Riga,  et  dans 
les  autres  ports  de  la  mer  Baltique.  Il  faudroit  seulement  observer  de 
fréter  des  navires  suédois  el  de  les  faire  passer  par  le  nord  de  l'Ecosse. 
A  l'égard  du  prix,  quoique  les  achats  faits  par  les  Hollandois  à  Dantzick 
l'aient  fait  augmenter  considérablement,  il  y  aura  encore  du  profit 
pour  ceux  qui  en  feront  venir  en  France.  Vous  feriez  une  chose  bien 
agréable  au  Roi,  si  vous  pouviez  établir  à  Rouen  une  espèce  de 
Chambre  d'abondance  qui  fit  d'abord  un  fonds  considérable,  qu'on 
pourroil  confier  aux  principaux  négociants  pour  employer  au  plus  tôt. 
en  achat  de  blés  dans  le  Nord.  La  ville  de  Rouen  devroil  s'aider  et 

fournir  la  première  une  bonne  somme  Les  Compaguies  de  la 

ville,  les  corps  de  marchands  et  tous  les  gens  aisés  devroient  aussi 

contiibuer  n 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Courson,  12  mai,  1",  10,  20  et 
28  juin,  17  et  19  juillet,  9  août;  de  M.  le  duc  de  Luxembourg,  gou- 
verneur de  Rouen,  17  juillet;  du  sieur  le  Gendre,  12  juillet;  de 
M.  de  Richebourg,  successeur  de  M.  de  Courson,  10  septembre. 


397.  M.  DE  Vàvbovrg,  conseiller  d'État, 

AU  Contrôleur  généràl. 

i,  6,  19,  i4  et  i5  Mai  1709. 

Établissement  d'une  Chambre  d'abondance  à  Paris, 
proposé  par  M.  Eon  de  la  Baronnie. 

ffCe  projet  est  bien  pensé;  il  fera,  selon  moi,  beaucoup 
mieux  qu'une  compagnie  de  banquiers  et  vous  tirera  d'un  grand 
embarras.  M.  de  la  Raronnie  et  M.  des  Haguais  croient  que, 
dans  peu,  l'on  rassemblera  jusqu'à  un  milHon  de  fonds,  prêté 
sans  intérêt  par  des  personnes  charitables  et  bien  inlentionnées, 
lequel  sera  sulEsant,  parce  que  le  promjrt  débit  des  blés  re- 
donnera bientôt  un  fonds  pareil;  et  ainsi,  de  l'un  à  l'autre,  on 
trouvera  moyen  de  gagner  la  récolte  de  1710*  y> 

*  M.  Nicolay,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  ayant  envoyé  im  autre  projet  (lettres  des  i3  el  ii  mai)  e( 
demandé  que  sa  Compagnie  fût  représentée  dans  la  future  Chambre 
d'abondance,  le  contrôleur  général  lui  répondit,  de  sa  propre  main, 
le  1 U  mai  :  ttJ'ai  lu  au  Roi  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m' écrire  sur  le  projet  d'établir  une  Chambre  d'abondance  à  Paiis.  La 
proposition  en  avoil  déjà  été  faite  à  S.  M.,  et  elle  avoit  résolu,  en 
cas  que  cet  établissement  eût  lieu,  de  se  réserver  la  nomination  des 
personnes  qu'elle  jugeroil  à  propos  de  choisir  dans  les  Cours  supé- 
rieures pour  directeurs  de  la  Chambre  d'abondance.  S.  M.  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  rien  changer  à  ce  qu'elle  avoit  déterminé.)) 

Le  i8  mai,  le  procureur  général  Daguesseau  envoie  les  lettres  pa- 
tentes d'établissement  el  propose  de  réunir  tous  les  membres  de  la 
Chambre  chez  le  premier  président  du  Parlement^  pour  leur  en  don- 
ner connaissance  et  recevoir  leurs  observations  avant  l'enregistrement. 

îiC  3i,  M.  ic  Camus,  premier  président  de  la  Cour  des  aides, 
demande  à  avoir  connaissance  de  la  correspondance  relative  à  la 
Chambre  (Gourdes  aides  de  Paris,  G'  17G6). 

M.  d'Argenson  écrit,  le  1"  juin  :  te  La  proposition  de  réta- 
blissement d'une  Chambre  d'abondance  ne  s'accrédite  pas  dans  le 
public.  Plusieurs  marchands  à  qui  l'on  avoil  proposé  d'en  être  s'en 
sont  excusés.  Ils  paroissenl  fort  se  défier  de  ceux  qui  sont  à  la  tète  de 
ce  projet,  depuis  qu'ils  ont  reconnu  que  les  fonds  que  la  Chambre 
des  comptes  el  M.  le  prévôt  des  marchands  avoient  fait  espérer  étoient 
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do  l)eHes  chimères.  M.  le  premier  président  ,  qui  paroissoil  disposé  à 
y  concourir,  déclara,  dans  la  dernière  assemblée,  que  ses  affaires  ne 
le  lui  permettoient  pas,  et  il  est  comme  impossible  de  réunir  des 
personnes  qui  sont  encore  plus  divisées  par  leurs  maximes  que  par 
l'anlipatliio  naturelle  des  Compagnies  dont  elles  sont  tirées.  Les  ma- 
gistrats veulent  tout  mettre  en  règle,  et  les  marchands  veulent  tout 
laisser  ù  la  liberté.  Les  officiers  du  Parlement  seroient  bien  fâchés 
que  la  Chambre  de  l'abondance  eût  la  moindre  juridiction,  parce 
qu'ils  craignent  que  la  leur  n'en  souffrît;  cependant  les  secrétaires 
du  roi  et  les  négociants  qu'on  a  dessein  d'y  admettre  désirent  qu'elle 
soit  indépendante  de  tout  tribunal  et  que  les  membres  qui  la  com- 
poseront soient  censés  égaux.  L'expérience  de  quelques  mois  et  l'at- 
tention des  supérieurs  concilieroient  peut-être  des  sentiments  si  op- 
posés; mais,  si  M.  le  premier  président  veut  perpétuellement  parler 
tout  seul,  n'écouter  ni  remontrances  ni  contredits,  et  répondre  du 
succès  de  toutes  ses  vues  sans  permettre  qu'on  les  examine,  comme  il 
fit  dans  la  dernière  assemblée,  celles  qu'il  tiendra  dans  la  suite  se 
trouveront  bientôt  désertes.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'imprimé 
dont  je  vous  parlai  jeudi  au  soir  :  j'y  joins  une  copie  du  billet  de 
M.  le  président  Nicolay  pour  défendre  aux  boulangers  de  son  village 
de  Goussainvilie  de  nous  apporter  leur  pain  bis,  ou  plutôt  pour  les  af- 
franchir de  la  loi  commune ,  dont  l'observation  est  si  nécessaire  et  si 
importante  pour  conserver  le  peu  de  tranquillité  qui  nous  reste.  La 
lecture  de  cet  écrit  vous  fera  juger  qu'il  est  général,  et  non  pas  dans 
le  cas  particulier  d'un  pauvre  habitant  qu'il  auroit  eu  dessein  de  se- 
courir par  une  exception  ftivorable ,  comme  il  l'avoit  dit  à  M.  de  Vau- 
bourg.  La  juste  crainte  qu'ont  les  boulangers  de  se  voir  réduits  à  ne 
vendre  que  de  deux  sortes  de  pain  les  a  rendus  beaucoup  plus  trai- 
tables,  et  j'attribue  principalement  à  ce  motif  l'abondance  de  nos 
deux  derniers  marchés,  n 

Le  10  juin,  M.  Daguesseau  écrit  que  la  rupture  des  négociations 
pour  la  paix  déconcerte  tous  les  projets  faits  pour  la  Chambre  d'abon- 
dance et  qu'on  ne  sait  où  prendre  des  fonds.  Il  propose  d'attribuer 
à  cet  objet  le  quart  de  la  vaisselle  d'argent  envoyée  à  la  Monnoie. 


398.  M.  DE  BlviLiE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  ContrÔleuh  général. 

5  Mai  1709. 

ff  J'ai  fait  acheter  quinze  cents  quintaux  de  riz,  et, 

comme  cela  est  destiné  pour  les  plus  pauvres ,  je  ne  sais  si  je 
pourrois  vous  demander  l'exemption  des  droits  d'entrée  à  Agde 
ou  à  Cette ,  qui  sont  de  1  o  s.  par  quintal  *  1 

*  Réponse  en  apostille  :  «Observations  des  fermiers  généraux.  — 
La  destination  de  ces  riz  est  si  digne  de  l'attention  que  Monseigneur 
fait  paroilre  en  toute  rencontre  pour  le  soulagement  des  pauvres,  que 
les  fermiers  généraux  osent  dire  à  Monseigneur  qu'il  est ,  non  seule- 
ment de  sa  charité ,  mais  même  de  nécessité ,  d'accorder  l'entrée  de 
ces  riz  en  Languedoc  sans  en  payer  aucuns  droits.» 

Voir  les  mémoires  du  sieur  Bruny,  négociant  à  Marseille ,  deman- 
dant une  récompense  honorifique  pour  avoir  importé  le  riz  à  ses  frais 
et  indiqué  la  manière  de  l'employer:  27  décembre  1709,  5  février  et 
2/1  avril  1710. 

399.  M.  l'Archevêque  de  Sens 
AV  CoutrÔlevr  général. 

5  Mai  1709. 

rrEn  exécution  des  ordres  de  S.  M.  et  de  l'arrêt  du  Parlentenl 
du  )  9  du  mois  d'avril ,  j'assemblai ,  mercredi  dernier,  à  l'Arche- 


vêché, toutes  les  compagnies  ecclésiastiques,  séculières  el  régu- 
lières, de  cette  ville;  nous  fîmes  la  lecture  de  l'arrêt,  et,  quoi- 
qu'on prévît  plusieurs  difficultés  qui  en  rendront  dans  les  suites 
l'exécution  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  nous  nous 
mîmes  en  devoir  d'obéii-,  et  nous  nous  disposâmes  a  faire  un 
Bureau  général  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres  de 
celte  ville.  Pour  les  mieux  connoitre,  il  fut  résolu  que  MM.  les 
curés  feroient  des  visites  exactes  dans  leurs  paroisses  et  qu'ils 
feroient  trois  classes  de  leurs  paroissiens  :  la  première,  de  ceux 
qui  peuvent  contribuer  à  la  subsistance  des  pauvres  plus  ou 
moins  suivant  leurs  facultés;  la  seconde,  de  ceux  qui  n'y  peu- 
vent contribuer,  mais  qui  peuvent  subsister  par  eux-mêmes  ;  et 
la  ti'oisième,  qui  sera  la  plus  nombreuse ,  des  pauvres  qui  seront 
entretenus  aux  frais  du  Bureau.  Poiu"  faire  ces  visites  plus  exac- 
tement, nous  avons  nommé  quelques  habitants  des  principaux 
de  chaque  paroisse,  qui  accompagneront  MM.  les  curés  dans 
toutes  les  maisons.  Il  leur  faut  huit  joiu-s  pour  faire  cette  visite  et 
mettre  au  net  leur  travail;  ils  en  rendront  compte  dans  l'assem- 
blée générale,  oii  on  pourra  juger  encore  plus  sainement  des 
facultés  d'un  chacun  et  retrancher  ou  y  ajouter  en  connoissance 
de  cause.  Les  pauvres  vivront  toujours  pendant  ce  temps-là , 
car  la  ville  est  fort  charitable  el  on  continuera  les  aumônes 
publiques  qui  se  sont  faites  depuis  six  mois,  en  attendant  que 
le  Bureau  soit  formé ,  que  nous  établirons  sur  le  modèle  de  celui 
que  nous  fîmes  depuis  la  fin  de  1698  jusqu'à  la  récolte  de  1694. 
On  pourra  venir  à  bout  d'établir  de  pareils  bureaux  dans  les 
petites  villes  et  dans  les  gros  bourgs  du  diocèse,  parce  que, 
dans  ces  lieux-là ,  il  y  a  cpielques  gens  qui  ont  du  bien  et  de 
l'autorité  sur  les  autres,  et  qui  pourront  régler  la  quote-part 
des  contribuables  et  les  obliger  de  payer;  mais,  d'en  établir 
dans  tous  les  villages,  la  chose  paroît  tout  à  fait  impossible, 
car  les  principaux  habitants  des  paroisses  de  campagne  sont  le 
curé  et  le  procureur  d'office ,  qui  est  ordinairement  un  honnête 
paysan  (les  juges  ne  résidant  presque  jamais  dans  le  lieu). 
Gomment  régleront-ils  leur  bm'eau  ?  Gomment  exigeront-ils  les 
sommes  des  contribuables?  N'est-ce  point  trop  compromettre  les 
seigneurs  a\ec  les  paysans?  Qui  sera  le  dépositaire  de  l'argent 
ou  du  pain  qu'on  doit  distribuer  aux  pauvres ?Sera-t-il  en  sûreté 
dans  leurs  maisons,  qui  ne  ferment  presque  pas?  Les  curés 
sont  obligés  de  chercher  leur  sûreté  dans  les  villes  les  plus  pro- 
chaines de  leurs  cures ,  parce  qu'ils  sont  très  souvent  attaqués  la 
nuit  dans  leurs  maisons ,  quoiqu'elles  soient  vides  :  à  plus  forte 
raison  quand  ces  pauvres  affamés  sauront  qu'il  y  a  du  pain  ou 
de  l'argent,  car  vous  devez  compter  que  presque  tous  les 
paysans  sont  à  l'aumône  et  mendient  leur  pain.  Les  curés  sont 
presque  aussi  pauvres  que  leiu's  habitants,  et,  s'il  y  a  dans  les 
villages  quelques  gentilshommes ,  bien  loin  qu'ils  soient  en  état 
d'assister  les  pauvres ,  si  ils  l'osoient ,  ils  tendroient  eux-mêmes 

la  main  pour  qu'on  leur  fit  la  charité  

rr  Autre  difficulté,  qui  est  encore  plus  grande  :  l'arrêt  ordonne 
que  ceux  qui  ne  payent  point  de  taille  contribueront  à  la  somme 
qui  sera  levée  sur  chaque  paroisse  au  sol  la  livre  des  deux  tiers 
de  ce  qu'ils  possèdent  de  bien  affermé  dans  lesdites  paroisses,  et 
que  leurs  fermiers  seront  obligés  de  payer  de  quinze  en  quinze 
jours  la  cote  à  laquelle  leurs  maîtres  seront  taxés ,  et  que ,  faute  de 
la  payer  régulièrement ,  ils  payeront  le  double  dans  la  quinzaine 
j   suivante.  La  plupart  de  ces  fermiers  doivent  deux  ou  trois  an- 
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iiëes  de  leurs  fermes  à  leurs  maîtres;  presque  tous  les  menacent 
d'abandonner  leurs  terres.  Si  on  exige  d'eux  quelques  paye- 
ments, et  si  on  ne  leur  donne  du  grain  pour  les  ensemencer,  et 
quittance  de  la  récolte  prochaine ,  comment  satisferont-ils  donc 
à  leurs  taxes  ?  C'est  pourtant  le  fonds  le  plus  certain  de  la  sub- 
sistance des  pauvres ,  qui ,  voyant  manquer  ce  secours ,  s'en  pren- 
dront à  ces  fermiers,  brûleront  leurs  maisons  et  les  pilleront, 
les  accusant  de  mauvaise  volonté ,  aussi  bien  que  les  seigneurs 
et  autres  particuliers  qui  auront  du  bien  dans  lesdites  paroisses. 
Dans  la  cherté  de  169.3  et  1694,  on  établit  seulement  des 
bureaux  dans  les  villes  principales;  les  pauvres  subsistèrent 
pai-ce  qu'on  avoit  encore  quelque  ressource;  ceux  qui  avoient  du 
bien  s'évertuèrent ,  voyant  devant  eux  une  bonne  récolte.  Mais , 
aujourd'hui,  ils  ne  fourniront  les  cotes  auxquelles  ils  seront 
taxés  qu'en  tremblant  :  ils  craindront  de  mourir  eux-mêmes  de 
faim  l'année  prochaine,  surtout  s'ils  sont  taxés,  non  seulement 
dans  les  villes ,  mais  encore  dans  les  paroisses  de  la  campagne 
où  ils  ont  du  bien.  Je  prends  pour  exemple  Messieurs  de  notre 
Chapitre,  dont  les  canonicats  valoient,  il  y  a  trente  ans,  900  ^ 
de  rente;  ils  ont  été  réduits  depuis  à  700^,  et  ne  valent  présen- 
tement que  3oo  ou  4oo^,  mal  payées.  Ils  ont  quantité  de 
terres  :  si  ils  sont  obligés  de  payer  dans  chaque  paroisse  au  pro- 
rata de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  bien ,  leur  revenu  n'y  suffira  pas. 
Comment  pourront-ils  payer,  outre  cela ,  la  cote  à  laquelle  ils 
seront  imposés  à  Sens,  ou  comment  s'en  pourront-ils  dispen- 
ser? Ils  y  font  le  service;  c'est  le  lieu  de  leur  résidence,  dans 
lequel  ils  sont  principalement  obligés  de  donner  l'exemple. 

r  Messieurs  du  Parlement  ordonnent  qu'on  pourvoii"a  à  la 
subsistance  des  pauvres  jusqu'au  1  "  décembre  prochain  ;  n'eùt- 
il  pas  été  aussi  bon  de  n'imposer  cette  obligation  que  jusqu'au 
i"aoùt  et  à  l'ouverture  de  la  moisson,  pour  deux  raisons  : 
l'une,  qui  regarde  ceux  qui  doivent  contribuer,  lesquels, 
ayant  déjà  été  chargés  de  la  noui'riture  des  pauvres  pendant 
tout  l'hiver,  craindront  qu'on  ne  fasse  subsister  ces  bureaux 
jusqu'à  la  moisson  de  1710,  comme  ils  croiront  l'entrevoir  dans 
ledit  arrêt;  l'autre  raison,  qui  regarde  les  pauvres  même,  dont 
on  autorise  pour  ainsi  dire  la  fainéantise,  et  qui  se  serviront 
de  ce  prétexte  spécieux  pouj"  ne  point  travailler,  se  voyant 
assurés  de  leur  nourriture  jusqu'au  1"  décembre?  On  eût  pu 
donner  un  second  arrêt,  après  la  moisson,  pour  pourvoir  à 
leur  subsistance  *  » 

*  Voir  deux  autres  lellres  du  1  o  et  du  1 3  mai ,  cl  les  lettres  de 
M.  l'évéque  d'Amiens,  1"  mai;  de  M.  i'évèque  de  Toul,  7  et  10  mai; 
de  M.  i'évèque  de  Cahors,  23  mai;  de  M.  I'évèque  de  Soissons,  !^  mai; 
de  M.  I'évèque  d'Angers,  8  mai;  de  M.  i'évèque  du  Mans,  ]5  mai; 
de  M.  l'évoque  de  Nimes,  18  mai. 

M.  I'évèque  de  Sarlat  écrit,  le  lï)  mai:   tf  J'ai  été  presque 

dans  tous  les  endroits  les  plus  considérables  de  mon  diocèse,  pour  ex- 
horter les  ecclésiastiques  et  les  peuples  à  fournir  aux  besoins  des 
pauvres  :  ce  qui  a  élé  exécuté,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  avec 
quelque  succès  jusques  ici  ;  mais  les  années  à  venir  nous  font  trembler. 
Les  curés  de  mon  diocèse  sont  presque  tous  à  portion  confjrue; 
les  chanoines  de  mon  église  n'ont  tout  au  plus  que  3  à  lioo^  de  re- 
venu, et  les  revenus  de  tout  ce  clergé  consistent  en  dîmes,  qui,  par 
conséquent,  est  presque  tout  perdu  par  les  rigueurs  de  la  dcrnièi'e  sai- 
son. Ainsi,  nous  sommes  tous,  et  Icf  uns  et  les  autres,  presque  sans 
aucune  ressource.  Cependant  on  nous  presse  pour  le  payement  des 
dernières  charges  créées  de  contrôleurs  des  greffes  des  insinuations  et 

ut. 


des  gens  de  mainmorte  Peniiettez-nioi  de  vous  supplier  de  vou- 
loir ordonner  au  traitant  de  nous  donner  du  temps   J'ai  établi, 

avant  sortir  de  Sarlat,  un  ordre  pour  l'entretien  des  pauvres,  qui  n'y 
souffi'cnl  pas  présentement.  J'ai  élé  dans  les  principaux  endroits  pour 
y  établir  le  même  ordre ,  et  je  suis  venu  ici  (  à  Beanmout  ) ,  à  l'exlrèmité 
de  mon  diocèse,  pour  y  l'aire  la  mt'me  cliose.  Je  continuerai  le  même 
soin  jusques  au  temps  de  la  récolte;  j'ai  même  exigé  des  marchands  de 
blé  de  diminuer  le  prix  de  leur  marchandise  en  faveur  des  pauvres  : 
quelques-uns  me  l'ont  accordé;  mais  la  plupart  me  l'ont  refusé,  et 
j'ai  l'ait,  par  mon  industrie,  vendre  des  grains  aux  marchés  sur  un 
plus  bas  pied  que  le  courant  du  marché,  dans  l'intention  que  cola 

pourroit  produire  la  diminution  du  blé  )i 

Le  3  mai,  M.  I'évèque  de  Langres  écrit  :  «Les  évèques  seroient 
bien  indignes  de  l'honneur  de  leur  caractère  et  du  choix  que  le  Roi 
a  bien  voulu  faire  d'eux  pour  gouverner  les  églises  de  son  royaume, 
s'ils  ne  s'ouhlioienl  pas  eux-mêmes  pour  soulager  les  peuples  dans 
l'extrême  misère  où  ils  sont,  et  s'ils  n'imaginoient  tous  les  moyens 
qu'une  prudence  chrétienne  peut  trouver  pour  subvenir  à  des  besoins 
si  pressants.  Chargés  d'instruire  les  autres,  serions-nous  assez  malheu- 
reux pour  ne  nous  pas  instruire  nous-mêmes,  et  pouvons-nous  igno- 
rer que  nous  devons  édifier  et  consoler  les  peuples  par  des  aumônes 
abondantes,  où  nous  consultions  moins  ce  que  nous  pouvons  faire  que 
ce  que  la  charité  la  plus  vive  exige  de  nous?  Nous  sommes  les  pères 
des  pauvres,  et  nous  leur  devons  tous  nos  soins,  et  nous  sommes  ad- 
ministrateurs de  biens  dont  le  fonds  leur  appartient  et  sur  le  revenu 
desquels  nous  n'avons  qu'une  simple  subsistance,  que  la  cupidité  fait 
quelquefois  porter  trop  loin,  et  que  la  charité  ne  doit  régler,  dans 
les  temps  misérables,  que  quand,  en  vendant  tout  ce  que  nous  avons, 
nous  aurons  l'honneur  et  la  consolation  de  nous  savoir  aussi  pauvres 

qu'eux  r>  Il  ajoute  qu'il  a  reçu  avec  joie  l'arrêt  du  Parlement  de 

Paris,  et  envoie  un  mémoire  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  les  pau- 
vres dans  la  ville  de  Langres. 

Le  G  mai,  M.  I'évèque  de  Troyes  écrit  :  «  Parmi  les  curés, 

ceux  qui  ont  élé  assez  heureux  pour  avoir  du  blé  donnent  beaucoup; 
ils  y  sont  même  forcés,  et  plusieurs  ont,  jusqu'à  présent,  fait  subsis- 
ter leurs  paroissiens;  d'autres  ont  élé  volés  et  pillés,  et  sont  fort  à 
plaindre,  n'y  ayant  plus  aucune  sûreté  à  la  campagne.  La  plupart,  ou 
n'ayant  que  portion  congrue,  ou  ayant  élé  obligés  de  vendre  le  peu 
de  blé  qu'ils  avoient  pour  payer  leurs  taxes,  qui  sont  très  fortes, 
manquent  eux-mêmes  de  tout,  et  me  demandent  tous  les  jours  de 
quoi  les  faire  subsister.  Les  plus  gros  laboureurs  vivent  tous  d'avoine. 
Les  propriétaires  n'ont  presque  rien  reçu  l'année  dernière,  qui  a  été 
stérile;  ils  sont  sans  aucune  espérance  pour  la  présente,  et  ne  savent 
comment  ils  pourront  semer  pour  la  prochaine  :  sans  quoi,  tous  les 

fermiers  quittent  et  refusent  de  laboui-er   Cette  ville  est  sans 

magasins;  le  peu  qu'il  y  avoit  de  blé  est  épuisé.  On  a  pris,  jusqu'à 
présent,  toutes  les  précautions  les  plus  sages;  mais  nous  sommes  à 
bout.  On  n'amène  presque  plus  que  de  l'avoine  aux  marchés.  Outre 
la  provision  de  quelques  bourgeois,  qui  en  ont  même  peu,  il  n'y  a 
pas  de  blé  à  vendre  poui'  faire  subsister  le  peuple  quinze  jours;  il  est 
même  d'un  prix  excessif  :  le  froment  passe  7**,  et  le  seigle  6^,  le 
boisseau  pesant  trente-six  livres  :  ce  qui  augmente  tous  les  jours  le 
nombre  des  pauvres  à  rinfini,el  les  paysans  des  villages  voisins,  man- 
quant de  tout,  y  abordent  en  foule.  On  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  faire  venir  des  blés  de  tous  côtés,  du  moins  du  froment,  car, 
du  seigle,  il  n'y  en  a  presque  plus.  Nous  avons  fait  plusieurs  achats; 
mais  M.  l'intendant,  qui  est  sans  doute  bien  embarrassé,  a  eu  de  la 
peine  à  nous  donner  des  passeports,  parce  qu'il  est  pressé  pour  la 
j  fourniture  de  Paris.  On  en  enlève  beaucoup  de  Vitry  et  du  Perthois, 
1    d'où  nous  espérions  en  tirer  et  où  il  n'y  en  a  pas  tant  qu'on  croil; 

et  cela  va  achever  d'afl'amer  la  Champagne.  De  plus,  les  traites  sont 
i  difficiles  par  l'émotion  des  villages.  Si  la  paix  se  fait,  on  sera  peul- 
1    être  bien  obUgé  d'envoyer  quelques  compagnies  dans  les  provinces, 
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pour  enipêcber  les  rébellions  populaires  cl  les  émeutes  Les 

menues  graines  ont  une  très  belle  apparence  :  on  en  a  fait  une  très 
grande  quantité;  si  Dieu  y  donne  sa  bénédiction,  ce  sera  une  ressource 
abondante.  Nous  tùcbons  d'accoutumer  notre  peuple  de  ville,  qui  n'en 
avoit  pas  l'usage,  de  manger  du  pain  d'avoine  un  peu  mêlé  de  fro- 
ment. On  dit  qu'en  Angleterre  on  mange  communément  du  pain 
d'avoine ,  qui  est  assez  bon  ;  il  faudroit  que  l'on  eût  partout  la  recette 

de  le  bien  faire  Tout  ce  mal  vient  en  partie  d0"la  défense  qui 

fut  faite,  il  y  a  quelques  aimées,  d'acbeter  des  blés  pour  en  faire  des 
magasins  :  cela  a  fait  un  grand  tort  dans  l'abondance,  en  ce  que 
ceux  qui  avoient  besoin  d'argent  ne  pouvoient  pas  trouver  3o  s.  de 

chaque  setier  de  bié  n  II  ajoute  que  les  blés  sont  abîmés  par  les 

chalandes,  et  qu'on  ferait  sans  doute  bien  de  ne  manger  que  de 
l'avoine  pendant  les  trois  mois  qui  s'écouleront  jusqu'aux  semences. 
Voir  aussi  une  autre  lettre  du  8  mai.  Celle-ci  porte  la  minute  de  ré- 
ponse en  apostille  :  «  Le  Roi  prend  toutes  les  mesures  possibles 

pour  faire  venir  des  blés  étrangers  par  l'Océan  et  la  Méditerranée.  On 
examinera  dans  la  suite  l'inconvénient  causé  par  la  défense  contenue 

dans  la  déclaration  de  1699,  f'"''       achats  de  blés  n 

M.  l'évêque  de  Nevers  écrit,  le  5  mai  :  «Aussitôt  que  j'ai  reçu 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  j'ai  assem- 
blé tous  les  curés  de  cette  ville  pour  savoir  au  juste  le  nombre  des 
pauvres.  11  s'en  trouve  neuf  cent  cinquante  habitués  à  Nevers,  dont 
il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  soit  dans  la  nécessité,  sans  y  comprendre  la 
plupart  des  journaliers  et  vignerons,  qui  ne  trouvent  pas  à  travailler 
à  cause  qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  chose  dans  les  vignes  :  les  bour- 
geois s'en  tiendront  à  la  taille  des  vignes  et  ne  feront  point  faire  les 
autres  façons  accoutumées,  ce  qui,  dans  la  suite,  réduira  ces  pauvres 
gens  au  même  état  que  les  autres;  et  Messieurs  de  la  pohce,  qui  tra- 
vaillent conjointement  avec  moi  pour  trouver  les  moyens  de  les  faire 
subsister,  m'assurent  qu'il  en  passe  bien  tous  les  jours  par  ici  environ 
cent  cinquante ,  et  cela  est  fort  probable  par  rapport  au  grand  passage 
oii  nous  sommes.  Pour  la  campagne,  le  nombre  est  infini,  soit  par 
rapport  aux  vignes,  où  l'on  ne  fait  plus  travailler,  soit  par  i-apport 
aux  forges  et  fourneaux  et  aux  bois,  qui  font  le  commerce  du  Niver- 
nois,  et  dans  lesquels  on  ne  travaille  plus  aussi,  faute  d'argent  et  de 
blé  pour  faire  vivre  les  ouvriers  :  ce  qui  réduit  de  part  et  d'autre  ù 
la  mendicité  plus  de  quatre  mille,  tant  journaliers  que  forgerons,  ! 
coupeurs  de  bois,  fondeurs,  charbonniers,  tireurs  de  mines,  lesquels, 
n'ayant  pas  d'ouvrage,  courent  les  paroisses,  volent  et  pillent  impuné- 
ment. Je  vous  avoue  qu'il  est  bien  diflicile  de  trouver  dans  la  pro- 
vince des  fonds  sutTisants  pour  remédier  à  une  misère  universelle. 
L'Eglise,  en  général  et  en  particulier,  est  abîmée;  l'évêché  ne  vaut 
pus  6,000  (Je  rente,  et  les  emprunts  que  j'ai  faits  pour  mes  bulles 
et  pour  mon  sacre  me  rendent  aujourd'hui  le  plus  pauvre  des 
évé(|ues.  Cependant,  malgré  l'état  où  je  suis,  je  ferai  assurément 
mon  devoir  en  père  des  pauvres.  Les  canonicats  ne  valent  pas  5o  écus, 
frais  faits,  et  assurément  ils  n'en  vaudront  pas  la  moitié  l'année  pro- 
chaine. Les  communautés  religieuses  sont  misérables,  et  il  y  en  a  de 
lilles  que  je  ne  sais  comme  elles  subsistent.  Les  curés  seroient  heu- 
reux, s'ils  avoient  la  portion  congrue;  et  pour  ce  qui  est  du  séculier, 
les  gentilshommes,  à  la  réserve  de  huit  ou  dix  dans  toute  la  province, 
tout  le  reste  est  pauvre,  et  la  plupart  des  bourgeois  sont  dans  le 
même  état,  soit  parce  qu'ils  n'ont  rien  recueilli,  soit  parce  que  le 
commerce  ne  va  pas,  soit  parce  qu'ils  sont  obligés  de  nourrir  leurs 
métayers  et  de  semer  pour  eux.  Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
soyez  touché,  aussi  bien  que  moi,  de  la  silualion  où  nous  sommes. 
Mais  à  la  misère  se  joint  un  brigandage  hardi  et  fréquent,  qui  menace 
tout  le  monde,  et  chacun  est  aujourd'hui,  soit  à  la  ville,  soit  à  la 
<-ampagne,  cantonné  chez  soi.  Tous  mes  curés  vouloient  quitter  et 
abandonner  leur  cure,  n'y  étant  pas  en  sûreté,  Ic^  uns  même  ayant 
déjà  été  voles  ou  insullés,  et  un  égorgé  depuis  huit  jours;  mais  je 
lem-  ai  écrit  que  c'éloit  en  ce  temps  ici  où  ils  dévoient,  aux  dépens 


de  leur  vie,  montrer  qu'ils  étoient  de  bons  pasteurs,  et  que  moi- 
même  j'allois  leur  donner  l'exemple  en  parcourant  la  campagne  pour 
consoler  les  uns  et  retenir  les  autres.  Cependant,  malgré  l'état  des 
choses,  nous  sommes  en  mouvement  pour  engager  les  honnêtes  gens 
à  s'etl'orcer  volontairement  pour  faire  subsister  les  pauvres,  qui  n'ont 
pas  encore  souffert  dans  cette  ville,  où  tout  le  monde  s'est  efforcé  de 
les  secourir;  mais  ce  qu'on  ne  pourra  pas  faire  par  la  voie  d'exhorta- 
tion ,  Messieurs  de  la  pohce  le  feront  par  la  voie  de  la  contrainte  » 

Le  i3  mai,  M.  l'archevêque  d'Auch  écrit  :  «  Le  Parlement 

de  Toulouse  ordonne  que  les  archevêques,  évêques,  abbés  et  autres 
bénéficiers  fourniront  et  remettront  entre  les  mains  des  maires  et 
consuls  le  sixième  de  leurs  revenus,  et  que  leurs  fermiers  y  seront  con- 
traints, même  par  corps.  Nous  faisions,  ici,  avant  cet  arrêt,  subsister 
nos  pauvres,  quoique  au  nombre  de  huit  cents;  nous  en  avions  déjà 
fait  la  répartition,  et  j'avois  envoyé  des  départements  sur  tous  les  dé- 
cimaleurs,  et  sur  moi  le  premier,  dans  les  autres  lieux  de  ce  dio- 
cèse. Il  n'étoit  pas  nécessaire  que  le  Parlement  de  Toulouse  y  mît  la 
main  pour  exciter  notre  charité;  il  me  paroît  même  qu'il  l'a  fait 
d'une  manière  bien  vive  et  bien  injurieuse  au  clergé.  Cet  arrêt  pro- 
duit de  très  mauvais  effets;  les  plus  petits  maires  et  consuls  de  vil- 
lage viennent  ici  nous  menacer  de  faire  saisir  nos  meul)les,  d'em- 
prisonner nos  receveurs.  On  ne  voit  que  ces  sortes  de  gens  à  nos 
portes  et  dans  les  rues.  Ils  exercent  la  même  chose  à  l'égard  de  nos 
curés.  Cela  a  été  si  loin  à  l'égard  d'un  de  nos  meilleurs  sujets,  qui 
avoit  gouverné  le  séminaire  pendant  la  vie  de  feu  M.  de  la  Mothe ,  un 
de  mes  prédécesseurs,  que  ce  pauvre  homme  en  a  perdu  la  raison  : 
tout  cela  pendant  que  nous  faisions  les  derniers  efforts  pour  faire 
subsister  les  pauvres.  Nous  nourrissons  actuellement,  dans  cette  ville, 
le  Chapitre  et  moi,  les  deux  tiers  ;  les  bourgeois  nourrissent  l'autre 
tiers.  Nous  leur  donnons  deux  fois  le  jour  à  manger.  Si  nous  n'étions 
pas  aussi  portés  que  nous  sommes  pour  faire  l'aumône,  tous  ces  inci- 
dents nous  rebuteroient ,  et,  pendant  que  ces  consuls  travailleroient  à 
faire  exécuter  l'arrêt,  les  pauvres  mourroient  de  faim.  Notre  charité 
continue,  et  continuera  autant  qu'il  sera  nécessaire  et  qu'il  plaira  à 
S.  M.,  et  que  nous  aurons  du  blé.»  Il  ajoute  qu'il  soutient  plusieurs 
communautés  l'eligieuses  et  consacre  à  cet  objet  plus  du  tiers  de  son 
revenu. 

M.  l'archevêque  de  Narbonne  écrit,  le  16  mai  :  «  Depuis, 

a  paru  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui,  sans  égard  aux 
droits  du  clergé,  ni  aux  mesures  que  le  Parlement  de  Paris  a  prises 
avec  tant  de  précaution  à  l'égard  de  toute  sorte  d'états,  taxe  les 
ecclésiastiques  au  sixième  de  leur  r-evenu,  laissant  à  douter  si  l'on 
a  eu  plus  en  vue  de  donner  atteinte  aux  privilèges  du  clergé  que 
de  soulager  efficacement  les  pauvres.  C'est  une  chose  que  je  ne  serai 
pas  le  seul  à  vous  représenter,  comme  aussi  que  de  semblables  arrêts 
de  Toulouse  ont  souvent  été  cassés  par  le  Conseil.  Vous  jugerez  mieux 
que  personne,  par  un  imprimé  de  cet  arrêt,  de  tout  ce  que  l'Église 
a  à  se  plaindre  en  cette  occasion  ;  mais ,  en  même  temps ,  je  vous  sup- 
plie de  croire  que  ce  n'est  point  du  tout  des  sommes  à  quoi  pourroit 
monter  cette  prétendue  taxe  que  le  clergé  réclame  si  justement,  et 
qui  est  disposé  ;\  ne  rien  épargner  pour  les  pauvres,  et  qu'il  se  plaint 
seulement  de  la  manière  de  procéder  du  Parlement  de  Toulouse,  si 
peu  conforme  à  celle  du  Pailoment  de  Paris  dont  voh-e  lettre  fait 
mention  " 

Voir  aussi  les  lettres  des  évêques  d'Agde  et  de  Tarhes,  11  et 
27  mai. 

Le  9  mai,  M.  l'évêque  de  Condom  écrit  :  rLes  évêques  ne  peuvent 
secourir  leur  diocèse  que  par  l'attention  qu'ils  ont  à  exhorler  les 
curés  et  les  ecclésiasli([ues  de  porter  les  peuples,  par  leur  exemple,  à 
secourir  les  pauvres.  Je  ne  sais  quelle  autorité  le  Pai'Iement  de  Paris 
aura  donnée  aux  évêques.  Celui  de  Bordeaux  l'a  donnée  assez  grande 
dans  les  villes  épiscopalos;  ce  n'est  pas  assez.  Mon  sentiment  seroit 
qu'on  la  donnât  pour  leur  ville  épiscopale  et  pour  tous  les  autres 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 


U7 


sièges  présidiaux,  et,  dans  leur  absence,  une  place  l)onn('le  aux 
grands  vicaires;  ce  sont,  d'ordinaire,  des  personnes  de  distinction, 
ou  par  leur  naissance,  ou  par  leur  mérite.  Il  conviendroil  aussi 
qu'ils  linssent  la  première  place  au-dessus  des  juges  ordinaires  dans 
les  autres  sièges.  Il  faudroil  qu'un  cvèque  fï'it  partout,  ou  par  lui- 
même,  ou  par  son  grand  vicaire.  Mais  qu'y  fcroient-ils?  Ont-ils  le 
droit  do  faire  assembler  une  communauté?  Cependant  sa  présence 
seroil  nécessaire.  Le  peu  que  j'ai  fait  dans  mon  diocèse,  je  l'ai  fait 
dans  mon  cabinet,  hors  pour  la  ville  de  Condom,,  où,  le  mois  de  fé- 
vrier, dans  huit  jours,  nous  tînmes  seize  bureaux,  de  trois  ou  quatre 
heures  chacun.  On  ne  peut  être  plus  édifié  que  je  suis  de  cette  ville, 
qui,  naturellement,  n'est  pas  libérale.  M.  l'évèque  de  Toul,  en  1691, 
fit  dos  prodiges  dans  le  diocèse  de  Toul,  qui  est  immense;  mais 
qu'auroit  pu  son  zèle,  si  M.  de  Bissy,  son  père,  n'avoil  pas  commandé 
dans  la  province?  Il  y  a  des  temps  où  il  nous  faut  donner  de  l'auto- 
rité, et  qu'elle  émane  immédiatement  de  celle  du  Roi.  Nos  diocèses 
sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  Parlements;  chacun  pense  dif- 
féremment et  craint  de  commettre  son  autorité.  Le  pays  de  Condo- 
niois  est  fort  bon,  et  une  partie  très  fertile  en  blés  et  en  vin.  On  est, 
cette  année,  hors  d'espérance  de  récolte  de  blés.  Les  vignes  sont  en- 
tièrement perdues:  ainsi,  les  gens  qui  ont  des  revenus  en  fonds  de 
terre  souflViront.  Il  y  a  une  espérance  pour  le  petit  peuple,  qui  sont 
les  menus  grains,  dont  on  a  semé  une  grande  quantité;  et  si  Dieu 
y  donne  sa  bénédiction,  les  pauvres  seront  entièrement  soulagés.  Les 
noyers  sont  tous  morts,  la  plupart  des  arbres  fruitiers  le  sont.  Et 
comme  il  est  à  propos  que  vous  soyez  informé  de  tout,  il  y  a  dans 
mon  diocèse  un  petit  pays  de  sable,  presque  aride,  situé  entre  Nérac 
et  Casteljaloux,  et  une  petite  ville  nommée  Mézin,  ce  qui  peut  faire 
huit  ou  dix  lieues  de  tour,  où  il  vient  des  arbres  qui  portent  le  liège. 
C'est  une  espèce  de  chêne  vert,  qui  porte  beaucoup  de  gland;  on 
écorco  la  tige  tous  les  sept  ans.  C'est  le  seul  lieu  dans  le  royaume  où 
il  y  en  a,  et  dont  on  tiroit  un  argent  considérable,  tant  de  la  vente 
de  Técorce  de  ce  bois,  qui  se  vend  très  cher,  que  dans  le  nourrissage 
d'un  grand  nombre  de  cochons.  Ils  sont  tous  morts,  et  ce  canton  de 
pays  est  perdu.  Cet  arbre  est  cinquante  ans  à  venir  auparavant  que 
le  liège  commence  à  être  bon,  et  il  faut  qu'il  en  ait  quatre-vingts  pour 
qu'il  soit  dans  sa  perfection.  Je  ne  saurois  assez  me  louer  du  clergé 
de  mon  diocèse ,  lequel  est  pauvre,  les  cures  d'un  petit  revenu,  les 
Chapitres  d'un  petit  revenu  aussi,  les  charges  outrées  de  plus  de  la 
moitié  par  rapport  aux  autres  diocèses.  Il  est  surprenant  les  efforts 
qu'on  a  faits.  Assurément,  les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Condom 
ont  donné  plus  de  la  moitié  de  leur  revenu,  et,  quoique  les  blés 
aient  été  d'une  cherté  prodigieuse,  il  ne  leur  est  pas  resté  3oo  **  à 
chacun.  Je  vous  avoue  que  cola  a  animé  les  laïques  d'une  manière 
que  j'en  ai  été  édifié.  Je  suis  honteux  de  n'avoir  rien  fait  à  propor- 
tion des  autres  :  un  défaut  d'une  pareille  et  triste  expérience  m'a  em- 
pêché de  pourvoir  à  une  infinité  de  besoins  auxquels  j'aurois  pu  re- 
médier. Je  finis  par  vous  représenter  qu'il  faut  un  peu  plus  d'autorité 
aux  évêquos  dans  des  cas  pareils,  surtout  pour  ceux  qui  sont  hors  du 
ressort  du  Parlement  de  Paris,  et  la  donner  de  boiuie  heure.  Je  ne 
saurois  assez  vous  dire  combien  votre  lettre  nous  console  et  nous  en- 
courage, i 

Enfin,  le  1"  juin,  M.  l'évèque  d'Apt  écrit  :  tt  On  ne  peut  en 

effet  lien  voir  de  plus  beau  que  ce  projet;  mais  vous  me  permet- 
trez de  vous  dire  qu'on  ne  sauroit  l'exécuter  dans  cette  province,  et 
surtout  dans  mon  canton,  sans  porter  un  notable  préjudice  aux  pauvres 
que  S.  M.  a  intention  de  soulager  dans  ce  temps  de  misère.  Ce  sont 
eux-mêmes  qui  possèdent  presque  tous  les  biens  allivrés,  sous  des 
pensions  qu'ils  font  à  ceux  qui  en  étoient  autrefois  propriétaires.  Vous 
concevrez  facilement  par  là  qu'en  exécutant  cet  arrêt,  nous  les  acca- 
blerions, au  lieu  de  pourvoir  à  leurs  pressants  besoins.  Ainsi,  nous 
avons  cru  que  S.  M.  ne  Irouveroit  pas  mauvais  que  nous  prissions  des 
voies  aussi  sûres  et  moins  surchargeantes  :  c'est  ce  qui  nous  a  obligés 


de  l'aire  payer  les  2  s.  pour  livre  à  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  la  ca- 
pitalion  au-dessus  d'un  écu  par  an;  et  ce  moyen-là  nous  a  tirés  d'un 
embarras  que  les  Chapitres  et  les  bénéficiers  avoient  fait  naître  : 
comme  la  plupart  n'avoient  point  des  biens  allivrés,  ils  prétendoient 
n'être  pas  compris  dans  l'arrêt  pour  leur  dîme,  dont  il  n'est  point 
parlé.  Maintenant,  vous  agréerez  aussi  que  je  vous  dise  que,  comme 
il  y  a  apparence  que  la  misère  publique  deviendra  toujoui's  plus 
grande,  si  le  Seigneur  n'exauce  pas  nos  prières  et  ne  se  laisse  fléchir 
à  nos  pleurs,  nous  sommes  par  là  en  état  de  pourvoir  toujours  aux 
besoins  dos  pauvres  sans  faire  de  nouvelles  assemblées,  ni  perdre  le 
temps  en  délibérations.  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  ajouter  à  ce  projet ,  c'est 
qu'il  faudroit  que  S.  M.  nous  permît  de  ne  pas  faire  prêcher  le  carême 
cette  année  dans  toutes  les  paroisses  de  nos  diocèses,  à  la  réserve  de 
la  ville  capitale.  La  rétribution  du  prédicateur  seroit  remise  aux  rec- 
teurs des  bureaux  de  charité  qui  y  sont  établis,  ou  distribuée  par  les 
prêtres  et  les  consuls  dans  les  beux  où  ces  œuvres  na  se  trouvent  pas. 
Ce  petit  secours ,  joint  aux  aumônes  que  les  gros-décimateurs  sont 
obligés,  presque  en  tous  lieux,  ou  par  arrêt  ou  par  transaction,  de 
faire  tous  les  ans;  joint  encore  aux  sommes  qu'ils  sont  contraints  de 
donner  par  ces  mêmes  actes  pour  les  ornements  des  églises,  argent 
qu'il  faudroit  aussi  appliquer  à  soulager  la  misère  publique,  d'autant 
mieux  que  les  consuls  qui  le  retirent  ne  l'emploient  pas  tous  les  ans 
à  ce  à  quoi  il  est  destiné;  joint  encore  à  ce  que  le  décimateur  est  en 
coutume  de  donner  le  jour  de  la  fête  du  lieu  pour  prix  du  saut,  de 
la  danse,  du  palet  et  d'autres  exercices  indécents  qui  devroient  être 
abolis,  et  l'argent  destiné  converti  au  soulagement  des  pauvres;  tous 
ces  secours,  dis-je,  les  empêcheroient  de.  mourir  de  faim.  S.  M.  ne 
doit  pas  se  faire  un  scrupule  de  suspendre  pour  un  an  les  prédications 
du  carême  :  outre  que  les  curés  rempliroient  plus  eCTicacement  ce 
devoir  en  ce  temps-là,  je  puis  vous  assurer  que  ces  sermons  ne  font 
guère  de  fruit,  parce  que  la  plupart  des  prédicateurs  qu'on  envoie  ne 
savent  pas  parler  le  patois,  et  que  les  paysans  et  les  artisans  ne  les 

entendent  pas  quand  ils  prêchent  en  françois  n 

L'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui  avait  soulevé  de  vives  récla- 
mations fut  cassé  par  ie  Conseil.  (Lettres  de  M.  l'abbé  de  Maulévrier, 
agent  du  clergé,  5,  9  et  i5  juin,  et  de  M.  l'archevêque  de  Tou- 
louse, 7,  9  et  19  juin.)  En  remerciant  le  contrôleur  général,  le 
17  juin,  M.  l'évèque  de  Montpellier  dit  :  «Je  voudrois  bien  que  S.  M. 
eût,  en  même  temps,  donné  quelqu'autorité  aux  évèques,  ainsi 
qu'ont  fait  ses  prédécesseurs,  pour  remédier  au  peu  de  charité  de 
quelques  bénéficiers  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  J'en  ai,  dans  mon 
diocèse,  qui  sont  un  peu  durs,  particulièrement  des  moines  et  des 
commandeurs  de  Malte,  qui  ne  donnent  rien.  Peut-être  que  l'arrêt 

qui  casse  celui  du  Parlement  de  Toulouse  y  aura  pourvu  n  Le 

29,  M.  l'évèque  de  Mende  écrit  :  «  J'ai  tâché  de  faira  exécuter 

l'arrêt  par  les  décimateurs  ecclésiastiques  de  mon  diocèse.  Quoiqu'il 
m'ait  paru  tout  à  fait  dur  pour  eux  et,  en  quelque  façon,  injurieux 
à  l'épiscopat,  j'ai  cru  qu'après  avoir  reçu  les  ordres  du  Roi  par 
vous.  .  .  .  ,  il  ne  falloit  y  donner  aucune  difficulté,  et  se  contenter 

d'en  prendre  seulement  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  Il  n'a  pas  laissé 

de  nous  procurer  bien  des  secours  pour  les  pauvres  de  ce  diocèse  n 

Le  3o,  M.  le  Mazuyer,  procureur  général,  en  justifiant  ie  Parlement 
j  pour  ses  bonnes  intentions,  dit  :  ttA  l'exception  de  quelques-uns  de 
MM.  les  prélats  et  de  quelques  saintes  communautés  et  charitables 
ecclésiastiques,  ia  nouvelle  de  cet  arrêt  (de  cassation)  a  suspendu 
toutes  les  aumônes,  et  les  villes  sont  inondées  de  pauvres  étrangers, 
lesquels,  ayant  souffert  et  étant  épuisés  depuis  trois  semaines,  meu- 
rent à  nos  pieds  »  Le  12  du  même  mois,  il  écrit  qu'une  troupe 

do  femmes  vient  d'arrêter  au  passage  un  des  grands  vicaires  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  et  l'a  forcé  de  donner,  outre  l'argent  qu'il  avait 
sur  lui ,  un  billet  payable  chez  le  curé  d'un  village  voisin. 


'9- 


CONTRÔLE  GÉNÉR 


Ah  DES  FINANCES. 


400.  M.  DIS  BÀi'iLLE,  intendant  en  Languedoc, 

Av  ContrÔlevr  général. 

b  Mai  1709. 

rrJe  me  suis  aperçu  que  quelques  mauvais  esprits  du  diocèse 
de  Toulouse  travailloient  à  concerter  les  communautés  pour 
m'envoyer  des  délibérations  portant  qu'ils  ne  pouvoient  plus 
payer  à  l'avenir  la  taille  et  la  capitation ,  et  qu'il  falloit  même 

me  demander  de  quoi  semer  les  terres  J'ai  fait  dire  à 

toutes  ces  communaute's  que,  si  elles  m'envoyoient  encore  de 
pareilles  délibérations,  je  leur  envoierois  la  réponse  par  deux 
compagnies  de  cavalerie  qui  seroient  mises  en  pure  perte  dans 
leurs  lieux.  11  faut  observer,  en  cette  affaire,  que  ce  ne  sont 
point  les  paysans,  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  qui  payent 
la  taille,  ce  ne  sont  que  des  métayers  ou  des  valets  qui  font 
valoir,  et  que  ce  sont  presque  tous  les  habitants  de  Toulouse 
qui  payent  effectivement  la  taille ,  qui  est  réelle.  Ainsi ,  il  est 

aisé  de  voir  d'oii  vient  ce  concert  Ils  ont  d'autant  plus 

de  tort  que  toutes  les  denrées  de  l'année  dernière ,  qui  doivent 
payer  le  premier  terme  de  la  taille  de  celle-ci ,  s'y  sont  vendues 
au  poids  de  l'or  r 

401.  M.  Bégon ,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  Co>iTRÔLEVR  GÉnÉrAL. 

5  Mai,  6  Juin,  98  Septembre  et  3  Octobre  1709. 

Approvisionnement  de  la  province  en  blés  du  Poitou. 

Marchés  passés  pour  la  subsistance  de  vingt-huit  com- 
pagnies de  cavalerie  en  quartier  d'hiver  et  pour  la  four- 
niture des  étapes. 


402.  Le  Contrôlevr  général 

aux  Procureurs  généraux  près  les  Parlements. 

6  Mai  1709. 

tf  Quoique  les  lettres  qu'on  a  reçues  de  plusieurs  provinces 
marquent  beaucoup  d'empressement  pour  la  fixation  du  prix 
de  l'orge,  le  Roi  n'a  pas  jugé  h  propos  de  donner  directement 
atteinte 'à  la  règle  ordinaire,  qui  est  contraire  à  la  fixation  du 
prix  d'aucune  espèce  de  grains;  et  comme  le  Parlement  de 
Paris  avoit  rendu,  le  19  du  mois  passé,  un  arrêt  qui  portoit 
(pie  toute  l'orge  seroit  exposée  aux  marchés  avant  le  8°  de  ce 
mois,  à  peine  de  confiscation  et  de  3, 000**  d'amende,  et  qu'il  a 
paru  convenable  qu'il  en  rendît  un  nouveau  pour  ordonner 
que,  faute  par  ceux  qui  ont  de  l'orge  d'avoir  satisfait  au  pre- 
mier, ils  ne  pourront  plus  vendre  leur  orge  que  io**  au  pre- 
mier marché,  3o^  à  la  huitaine,  et  20**  huitaine  après,  l'in- 
tention de  S.  M.  seroit  que  cette  disposition ,  qui  doit  produire 
le  même  soulagement  pour  les  peuples  qu'on  eût  pu  espérer  de 
la  fixation,  fût  ordonnée  par  les  autres  Parlements  autant  que 
le  temps  et  l'usage  pai-ticulier  de  chaque  province  le  pourroient 
permettre;  et  elle  m'a  ordonné  de  vous  le  faire  savoir,  afin  que 
vous  fassiez  toutes  les  réquisitions  nécessaires  dans  cette  vue. 
Vous  me  donnerez  avis  de  ce  qtri  aura  été  déterminé  sur  ce 
sujet  par  votre  Com[)agnie*. 


rf  Je  vous  ajouterai  que,  le  Roi  jugeant  nécessaire  d'appuyei' 
de  son  autorité  l'exécution  des  déclarations  qu'il  a  envoyées  et 
qu'il  enverra  dans  les  Parlements,  S.  M.  veut  que  les  officiers 
des  Parlements  agissent  de  concert  avec  les  intendants  siu"  tout 
ce  qui  regardera  cette  matière,  en  sorte  que  tous  concourent 
unanimement  au  bien  et  soulagement  des  peuples**." 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Vaubourg,  conseiller  d'État,  du  2  mai, 
et ,  sur  la  nécessité  de  fixer  le  prix  de  tous  les  grains ,  diverses  lettres 
de  M.  l'évêque  de  Clialon-sur-Saône,  12  et  a  2  avril  ;  de  M.  l'archevêque 
de  Sens,  19  avril;  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  10  et 
16  avril;  de  M.  Taschereau  de  Baudry,  lieutenant  général  de  police 
à  Tours,  3o  mars  et  i"'  avril,  etc. 

Le  7  mai  (lettre  expédiée  le  9),  le  contrôleur  général  répond  à 
l'évêque  de  Chalon  que  le  Roi  ne  veut  pas  se  déterminer  à  la  fixation 
du  prix  du  blé  avant  d'avoir  le  résultat  des  visites  et  des  déclarations. 

**  Le  7,  une  lettre  est  écrite  en  ce  sens  aux  premiers  présidenis 
des  Pariemenls. 

'l03.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  FouLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Bcrry. 

6  Mai  1709. 

ff  Je  vous  envoie  un  mémoire  que  le  nommé  Pierre  Bourdiei', 
boulanger  h  Ghâteauroux,  m'a  fait  remettre  par  son  parent, 
qui  est  depuis  fort  longtemps  chez  moi  et  qui  est  mon  maître 
d'hôtel.  Je  vous  prie  de  vous  faire  rendre  comple  du  contenu  en 
ce  mémoire ,  par  lequel  il  paroît  que  le  nommé  Bourdier  a  é\A 
traité  bien  rigoureusement,  si  ce  qu'il  expose  est  véritable;  et 
en  tout  cas,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  retenir  en  prisor> 
pour  raison  de  la  fourniture  du  pain  aux  prisonniers  de  la  ba- 
taille d'Almanza  qui  sont  à  Chàteaiu-oux,  qu'on  l'accuse  d'avoir 
refusée,  puisqu'il  ofl're  d'y  donner  son  temps  et  son  travail.  1 


404.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  bailli  de  Noailles  ,  ambassadeur 
de  l'ordre  de  Malte  en  France. 

G  Mai  1709. 

cfLe  Roi  ayant  été  informé  de  la  dilficulté  qu'on  faisoit  de 
recevoir  chevalier  de  Malte  un  des  enfants  de  M.  Vallier,  prési- 
dent au  Parlement  de  Paris,  h  cause  de  l'intérêt  qu'il  a  eu  ci- 
devant  dans  les  fermes  générales,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
envoyer  le  mémoire  ci-joint,  qui  vous  fera  connoître  que  cette 
qualité  ne  déroge  point;  qu'actuellement,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  composent  la  compagnie  des  fermiers  généraux,  il  y 
en  a  plusieurs  (pii  jouissent  des  privilèges  et  des  prérogatives  de 
la  noblesse,  non  par  des  charges,  mais  par  leurs  ancêtres.  Dans 
les  autres  États,  bien  loin  que  la  fonction  de  fermier  général  du 
souverain  ait  été  regardée  comme  une  chose  incompatible  avec 
la  noblesse,  elle  s'est  trouvée  souvent  remplie  et  exercée  par  des 
personnes  les  plus  qualifiées.  S.  M.  ne  doute  pas  que,  lorsque 
Messieurs  de  Malte  auront  fait  sur  cela  leurs  réflexions,  ils  ne 
rendent  audit  sieur  Vallier  la  justice  qui  lui  est  due,  supposé 
qu'il  rapporte  d'ailleurs  les  preuves  ordinaires*,  n 

*  Le  3o  déwmbro  1710,  le  bon  fut  donné  au  siour  Picri-c  le 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 


Juge,  héritier  d'un  fermier  général  et  ancien  directeur  des  gabelles 
ù  Orléans,  pour  se  faire  recevoir  en  un  office  de  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris.  Le  récipiendaire  faisait  valoir  que  ses  comptes, 
comme  directeur,  n'étaient  que  de  pure  administration,  sans  recettes 
ni  dépenses;  que,  quant  aux  comptes  des  fermes,  leur  jugement  était 
une  pure  formalité,  puisque  ie  prix  du  bail  se  versait  au  Trésor  dans 
le  courant  de  chaque  année  ;  que  tous  les  autres  trente-neuf  associés 
du  fermier  général  défunt  restaient  garants  de  l'apurement  de  sa 
comptabilité,  et  que  son  successeur  et  beau-frère,  M.  Grimod, 
agréé  par  le  Roi,  avait  déjà  fait  ses  soumissions  au  greffe  du  Conseil. 
D'ailleurs,  pareil  cas  s'était  déjà  présenté  en  1691,  pour  M.  Ricoul. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1761.) 


/j05.    Instruction  pour  les  Commissaires  h  la  visite  des  blés. 

trLu  au  Conseil  royal  et  approuvé  par  le  Roi, 
le  7  Mai  1709. 

(fLes  commissaires  nommës  par  le  Roi  sur  le  fait  des  bk's  se 
rendront  d'abord  auprès  de  MM.  les  intendants  dans  la  ge'nt^- 
ralitë  desquels  ils  doivent  faire  leurs  visites.  Ils  leur  représen- 
teront leur  commission ,  avec  les  lettres  dont  ils  seront  cliargës 
pour  eux,  recevront  d'eux  toutes  les  instructions  que  lesdils 
intendants  croiront  devoir  leur  donner,  apprendront  d'eux  les 
noms  des  officiers  et  autres  personnes  des  villes  et  lieux  de  leur 
département  en  qui  ils  pourront  prendre  confiance ,  et  concer- 
teront avec  eux  tout  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour  l'exé- 
cution de  leur  commission. 

ff  Quand  ils  seront  arrivés  dans  les  villes  où  est  le  siège  des 
bailliages  et  sénéchaussées ,  ils  verront  les  lieutenants  généraux 
desdits  sièges  et  les  lieutenants  généraux  de  police,  et  confére- 
ront avec  eux  et  avec  les  procm-eurs  du  Roi  et  autres  officiers 
des  mêmes  sièges  ou  des  villes,  ou  autres  personnes  intelligentes 
et  expérimentées,  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l'exécution 
des  intentions  du  Roi  pour  le  soidagement  de  ses  peuples. 

rrlls  verront  aussi  MM.  les  évêques  et,  en  leur  absence, 
MM.  leurs  vicaires  généraux ,  et  les  prieront  de  commettre  dans 
chaque  lieu  de  leur  diocèse  un  ecclésiastique  pour  les  accom- 
pagner dans  la  visite  qu'ils  feront  dans  les  maisons  et  monas- 
tères des  communautés  ecclésiastiques,  dans  lesquelles,  et  prin- 
cipalement dans  celles  où  la  clôture  est  observée ,  ils  y  feront 
leur  visite  avec  toute  la  prudence  et  la  circonspection  conve- 
nables. 

(r  Us  se  feront  donner  par  le  greffier  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée  un  extrait ,  signé  de  lui ,  de  toutes  les  déclarations 
qui  auront  été  faites  par-devant  le  lieutenant  général  du  siège 
ou  déposées  en  son  greffe ,  et  ils  se  transporteront  ensuite  dans 
tous  les  lieux  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  autant  qu'il 
leiu'  sera  possible ,  pour  y  faire  leur  visite.  Us  n'useront  que  le 
plus  rarement  qu'ils  pourront  du  pouvoir  de  subdeléguer,  et 
ils  ne  se  serviront  pour  cela  que  de  personnes  de  la  probité 
desquelles  ils  soient  entièrement  assurés,  et  qui  ne  seront  pas, 
s'il  se  peut,  des  lieux  qu'ils  les  chargeront  de  visiter,  ni  subdé- 
légués de  MM.  les  intendants  dans  ces  lieux;  et  le  voyage  de 
ceux  qu'ils  subdélégueront  sera  payé  par  les  ordres  de  MM.  les 
intendants,  sur  le  compte  qui  leur  en  sera  rendu  par  lesdits 
commissaires,  ils  ne  se  contenteront  pas  de  visiter  les  lieux  qui 
leur  seront  indiqués  par  les  déclarations  dont  l'extrait  leur  aura 


été  délivré  par  le  greffier  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée; 
mais  ils  recevront  encore  les  avis  que  l'on  voudra  leur  donner 
ou  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites,  et  ils  prendront  d'of- 
fice des  mémoires  secrets  de  tous  les  lieux  où  il  peut  y  avoir 
quelques  amas  de  grains. 

rrEn  cas  qu'ils  craignent  de  trouver  quelque  résistance  dans 
la  visite  des  châteaux  et  maisons  seigneuriales  des  gentils- 
hommes et  autres  personnes  qualifiées,  ils  s'adresseront  i\ 
MM.  les  intendants,  qui  y  pourvoiront  par  leur  autorité.  Us  se 
feront  accompagner,  autant  qu'ils  le  pourront,  dans  leurs  vi- 
sites, de  quelques-uns  des  officiers  des  lieux  ou  des  principaux 
bourgeois  et  habitants. 

rrEn  réglant  la  quantité  de  blé  qu'on  obligera  chacun  de 
ceux  qui  en  ont  à  porter  au  marché,  les  commissaires  auront 
attention  de  laisser  à  chacun  ce  cpii  lui  sera  nécessaire  pour  sa 
provision  jusqu'à  la  récolte  de  l'année  1710,  et ,  en  outre ,  la 
quantité  de  blé  de  l'année  dernière  dont  il  aura  besoin  pour 
semer  ses  terres  dans  la  saison  convenable,  et  ils  distribueront 
ce  qui  restera  en  telle  sorte  cpie  chacun  en  envoie  aux  marchés 
une  certaine  quantité  par  semaine  ou  par  mois  jusqu'à  la  ré- 
colte de  l'année  1710.  Pour  parvenir  plus  sûrement  à  la  fixation 
de  celte  quantité,  ils  s'informeront,  dans  chacpie  lieu  de  marché, 
de  celle  qui  s'y  débile  communément  par  chacun  jour  de  mar- 
ché ,  et  des  lieux  d'où  l'on  a  accoutumé  d'y  apporter  des  blés  ; 
et  après  avoù"  fait  la  visite  de  tous  ces  lieux,  ils  régleront  la 
quantité  que  chacun  des  habitants  desdits  lieux  devra  porter 
auxdits  marchés  jusqu'à  la  récolte  de  l'année  1710,  par  pro- 
portion à  la  vente  qui  s'y  fait  ordinairement.  Us  prendront 
garde  néanmoins ,  en  faisant  cette  répartition ,  qu'il  reste  dans 
chaque  territoii-e  une  quantité  de  grains  suffisante  pour  le  semer 
au  mois  d'octobre  prochain,  de  peur  que,  si  on  épuisoit  ex- 
cessivement ceux  des  laboureurs  cpii  ont  du  blé  au  delà  de  leur 
nécessaire,  ils  ne  fussent  plus  en  état  d'en  vendre  ou  d'en 
prêter  aux  autres  laboureurs  qui  en  manqueront  pour  semer. 

rr  Ceux  desdits  commissaires  qui  seront  nommés  pour  aller 
dans  les  généralités  de  (ihalons,  d'Amiens,  de  Soissons,  de 
Paris ,  d'Orléans  et  de  Touraine  auront  un  grand  soin  de  s'in- 
former de  tout  ce  cpù  peut  regarder  la  sûreté  et  la  facilité  de  la 
provision  de  Paris ,  et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  en  sorte  qu'elle  ne  souffre  aucun  retardement.  En  faisant 
leurs  tournées,  ils  feront  en  sorte  qu'ils  puissent  se  trouver 
quelquefois  dans  les  lieux  des  principaux  marchés  aux  jours 
qu'ils  s'y  tiennent ,  et  observeront  exactement  si  les  ordonnances 
et  règlements  de  police  sur  le  fait  des  blés  y  sont  bien  exécutés , 
et  surtout  les  ordonnances  de  l'année  1567  et  1577,  la  décla- 
ration du  3 1  août  1699  et  l'ai'rêt  du  Parlement  du  19  avril 
dernier.  Dans  cet  examen,  ils  s'informeront  principalement  si 
l'on  expose  aux  marchés  tout  le  blé  qu'on  y  vend ,  ou  si  l'on  n'y 
apporte  que  des  montres;  si  l'on  ne  resserre  point  les  blés  dans 
les  cabarets,  dans  les  hôtelleries  ou  dans  les  maisons  des  bour- 
geois en  telle  sorte  qu'il  n'en  paroisse  qu'une  petite  quantité 
au  marché;  si  l'on  ne  souffre  point  que  l'on  n'expose  le  même 
blé  plus  de  trois  fois,  ou  si  l'on  est  exact  à  le  fau'e  veiidre  au 
rabais  à  la  troisième  exposition;  si  ceux  qui  vendent  des  blés  ne 
les  font  pas  acheter  eux-mêmes  sous  des  noms  interposés ,  pour 
les  faire  représenter  plusieurs  fois  de  suite  et  ne  les  vendre  sé- 
rieusement qu'à  la  dernière  extrémité;  si  les  marchands  du  lieu 
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même  n'achèlent  point  dans  le  marclid  et  dans  les  deux  lieues 
aux  envii'ons;  s'il  ne  se  fait  point  de  surenchères  dans  le  même 
marché,  et  si  ceux  qui  vendent  du  hie'  n'en  augmentent  pas  le 
prix  du  matin  à  l'après-midi  et  d'une  heure  à  l'autre;  s'il  n'y  a 
point  de  gens  qui  achètent  pour  revendre  dans  le  même  mtu-ché 
et  dans  les  marchés  suivants;  si  l'on  ohserve  exactement  de 
laisser  passer  i'heui'e  du  hoiu-geois  avant  que  les  marchands  et 
les  boulangers  se  présentent  pour  acheter,  et  si  l'on  ne  souffre 
point  que  les  laboureurs  s'entendent  avec  les  marchands  ou 
autres  pour  ne  commencer  à  vendre  qu'après  l'heure  du  bour- 
geois; s'il  n'y  a  point  des  personnes  qui  aillent  au-devant  des 
blés  pom"  les  acheter  avant  qu'ils  soient  arrivés  au  marché ,  ou 
qui  ne  les  y  laissent  arriver  c|ue  pour  la  forme,  ayant  un  prix 
fait  avec  un  marchand  auquel  ils  le  livrent  après  le  marché;  si 
l'on  ne  vend  point  de  blé  chez  les  laboureurs  ou  chez  les  bour- 
geois ou  autres  ailleurs  qu'au  marché.  Enfin ,  ils  se  feront  aussi 
rendre  compte  exactement  de  la  conduite  des  meuniers ,  bou- 
langers, laboureurs,  fermiers,  et  en  général  de  tous  ceux  qui 
se  mêlent  directement  ou  indirectement  du  commerce  des  grains. 

rrMais,  surtout,  ils  auront  une  grande  attention  sur  ce  qui 
regarde  les  ofEciers  de  police ,  même  sur  ceux  des  présidiaux 
et  des  bailliages ,  lesquels  font  assez  ordinaii*ement  une  sorte  de 
commerce  de  grains ,  achetant  dans  les  temps  qu'il  est  à  bas  prix 
pour  y  profiter  lorsqu'il  enchérit ,  sans  rien  faire  néanmoins  ex- 
térieuiement  qui  puisse  décrier  ces  officiers  ou  leur  ôter  l'auto- 
rité qu'il  est  nécessaire  qu'ils  aient  sm'  le  peuple  pendant  qu'on 
les  souffre  dans  les  places  où  ils  sont. 

rr  Quoiqu'on  leur  attribue  le  pouvoir  de  faire  des  procédures 
contre  les  contrevenants ,  ils  ne  feront  néanmoins  que  celles  qui 
lem"  paroîtront  absolument  nécessaires,  de  peur  de  se  détourner 
de  leur  principal  objet;  et,  par  la  même  raison,  ils  n'assiste- 
ront aux  jugements  qui  seront  rendus  sui"  leurs  procès-verbaux 
qu'en  cas  qu'il  s'agisse  de  faire  quelc[ue  exemple  considérable 
ou  qu'ils  jugent  que  lem*  présence  y  soit  fort  nécessaire. 

ffUs  dresseront  un  état  exact,  dans  chaque  lieu,  du  nombre 
des  feux  qui  y  sont,  de  la  quantité  des  terres  où  il  y  a  espé- 
rance de  récolte  de  blé ,  et  de  celles  qui  ont  été  semées  en  orge 
ou  autres  menus  grains  dans  les  mois  de  mars  ou  avril ,  comme 
aussi  de  ce  que  les  terres  qui  en  composent  le  territoire  ont  ac- 
coutumé de  rapporter  par  chacun  an*. « 

*  A  celte  instruction  sont  joints  :  i"  un  mémoire  sur  l'entrée  des 
commissaires  dans  les  présidiaux;  a"  des  états  de  présentation  pour  le 
clioix  de  ces  commissaires,  avec  les  annotations  du  contrôleur  général 
en  marge;  3°  des  lettres  patentes  en  date  du  2  5  juin,  réglementant 
l'envoi  et  la  fonction  des  commissaires;  à°  des  modèles  de  commission; 
5°  un  état  des  payements  à  faire  aux  commissaires. 

Voir  les  propositions  de  commissaires  faites  par  MM.  de  Bouvillc 
iils,  intendant  à  Alençon,  ao  mai;  de  la  Houssaye,  en  Alsace,  aimai 
et  i"  juin;  de  Bernagc,  à  Amiens,  3o  mai;  de  Sainl-Macary,  en 
Béarn,  i8  mai;  de  la  Bourdoimaye,  à  Bordeaux,  ai  mai;  Fcrrand,en 
Bretagne,  a  a  mai;  Foucault  de  Magny,  à  Caen,  i6  mai;  de  Harouys, 
en  Champagne,  i5  mai;  de  Dernières,  en  Flandre,  iG  mai;  le 
Gendre,  à  Montauban,  a  a  mai;  de  Bouville,  à  Orléans,  i3  et  ao  mai; 
de  Courson,  à  Rouen,  a  a  mai. 

A  Paris,  M.  Dagucsseau  fils,  procureur  général  au  Parlement,  avait 
exprimé  la  pensée  que,  si  l'on  choisissait  des  commissaires  dans  les 
Cours  supérieures,  ce  devait  être  au  Parlement  plutôt  c|M'à  la  Cour  des 
aides  (lettre  du  6  mai),  et  il  proposa  de  prendre  deux  conseillers 


AL  DES  FINANCES. 

pour  chaque  généralité,  avec  pouvoir  de  suhdéléguer  des  commis- 
saires de  rang  secondaire  qu'on  leur  indiquerait  soigneusement  (lettre 
du  i3  mai,  et  lettre  du  premier  président  le  Pelelicr,  même  jour); 
mais  le  contrôleur  général  répondit  que  le  Roi  ne  voulait  que  des 
commissaires  d'un  r  ang  inférieur.  M.  d'Argenson  obtint  que  le  com- 
missaire Nicolas  Delamare  fût  du  nombre  des  commissaires  pour  la 
généralité  même.  Sur  le  choix  de  ceux-ci  et  sur  le  nombre  à  nommer 
dans  les  autres  généralités  selon  l'étendue  du  pays,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Vaubourg,      mai,  aa  juin  et  3  juillet. 

Les  ih  et  a  a  mai,  M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  écrit  que,  parmi 
les  trésoriers  de  France  qu'il  a  proposés  pour  commissaires,  quel- 
ques-uns ne  sont  pas  gradués,  mais  qu'ils  ont  tous  serment  en  justice 
comme  olFiciers  et  peuvent  dresser  des  procès-verbaux,  informer,  ar- 
rêter des  états  pour  la  police,  peut-être  même  rendre  des  ordonnances 
de  police  et  des  condamnations  pécuniaires;  que  cependant  les  officiers 
du  présidial  se  refusent  à  remplir  ces  fonctions  conjointement  avec 
les  trésoriers. 

Sur  l'avantage  qu'il  pouvait  y  avoir,  pour  la  Provence,  à  nommer 
des  commissaires  désignés  par  l'intendant,  ou  à  laisser  l'afTaire  entre 
les  mains  dos  procureurs  du  pays,  ou  bien  à  établir  une  assemblée  de  re- 
présentants du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes,  du  bureau  des 
finances,  du  Bureau  d'abondance  et  des  trois  ordres,  voir  les  lettres 
de  M.  Lebret  fils,  3i  mai,  i6  juin,  lo  et  17  juillet,  19  août;  de 
M.  l'archevêque  d'Aix,  19  juillet;  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret, 
29  juin  et  3i  juillet. 

M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  demanda  qu'il  n'y  eût  pas 
de  commissaires  dans  son  département  :  «Si,  disait-il  le  19  mai,  l'on 
fait  une  recherche  dans  les  maisons  des  particuliers,  ils  croiront,  comme 
ils  l'ont  déjà  dit  sur  les  nouvelles  qu'ils  ont  eues  d'ailleurs,  que  c'est 
pour  leur  prendre  le  blé  pour  les  troupes  ou  pour  l'envoyer  dans 
d'autres  pro«nces  en  ôtant  la  subsistance  nécessaire  au  pays,  ce  qui 

pourroit  attirer  des  plaintes  Mon  département  n'est  pas  si  grand 

que  je  ne  puisse ,  par  moi-même ,  dans  une  tournée ,  voir  ce  qu'il  y 
a  ou  n'y  est  pas,  et  je  suis  persuadé  que  l'on  me  dira  de  bonne  foi  ce 
qui  en  est  lorsqu'on  n'y  sera  pas  forcé.  r> 


à06.  M.  DE  Bkrtier,  'premier  président  du  Parlement 
de  Pau, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 

7  Mai  1709. 

ff  Quant  à  notre  arrêt  concernant  les  pauvres,  nous 

l'avons  donné  par  rapport  à  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  ce 
pays  pour  les  soulager*.  La  petite  étendue  de  ce  ressort  fait  que 
nous  sommes  à  portée  de  savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  qui  en  dépendent ,  et  que  les  jiu-ats  desdiles 
communautés,  par  qui,  suivant  l'usage,  tout  se  fait  et  se  règle 
dans  cette  province,  peuvent  venir  aisément  nous  consulter  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  il  n'y  a  quasi  point  de  paysan  qui  n'ait 
quelque  fonds ,  et ,  par  les  assiu-ances  que  nous  donnons  par 
notre  arrêt  aux  acheteurs  et  prêteurs ,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils 
no  manqueront  pas  de  secours.  Le  nombre  des  mendiants  est 
ordinairement  très  petit  dans  le  Béarn ,  et  il  y  en  a  encore  moins 
dans  la  Navarre  et  la  Soûle;  il  faut  cependant  convenir  que  l'on 
souffre  dans  quelques  cantons  de  ce  ressort,  car  cela  même 
n'est  pas  général.  La  dernière  récolte  fut  très  modique,  et  les 
grandes  gelées  ont  gâté  quasi  toutes  les  semences;  mais  on  a 
semé  quantité  de  menus  grains ,  et  surtout  du  gros  millet ,  et 
l'on  va  semer  du  petit.  C'est  ce  qui  fait  subsister  tout  le  peuple. 
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Tous  les  habitants  des  montagnes  et  des  valides  ne  subsistent 
qu'avec  du  lail  et  quelque  peu  de  farine,  de  millet  et  d'avoine; 
vous  seriez  cependant  enchanté  de  voir  leiu"  fraîcheur  et  leur 
bonne  santé.  On  recueillit  ordinairement  peu  de  blé ,  car,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  le  quart  des  habitants  de  ce  ressort  qui  usent 
de  ce  grain  pour  leur  ordinaii'e,  les  années  les  plus  abondantes 
n'en  fournissent  pas  pour  la  moitié  de  l'année,  et  nous  ne  sau- 
rions nous  passer  du  secours  de  nos  voisins  pour  cette  sorte  de 
grain.  « 

Il  se  plaint  des  de'fenses  de  M.  de  la  Bourdonnaye, 
(|ui  retient  les  grains  dans  son  déparlement,  et  il  de- 
mande la  liberté  d'en  tirer  des  ports  de  Navarre  et  d'Ara- 
gon**. 

*  M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon,  le  1 1  mai; 
M.  Doroz,  procureur  général  au  Parlement  de  Besançon,  les  lo  et 
18  mai;  M.  de  la  Porte,  premier  président  du  Parlement  de 
Metz,  les  3  et  7  mai,  et  M.  de  Pollinchove,  premier  président  du 
Parlement  de  Tournay,  le  i3  mai,  exposent  les  mesures  prises  par 
leurs  Compagnies. 

**  En  marge,  de  la  main  de  M.  Vaubourg  :  tt Cette  lettre  est  bonne; 
elle  mérite  d'être  lue  au  Roi.j) 


i07.       M.  LE  Gendhb,  intendant  à  Monlauban, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Mai  1709. 

rf  Vous  rendriez  un  grand  service  à  M.  de  Goulaut  de 

le  dissuader  d'acheter  le  gouvernement  [de  Figeac],  qui  ne  lui 
donnera  jamais  que  du  chagrin,  soit  de  la  part  de  la  noblesse, 
soit  de  celle  du  peuple.  La  ville  se  rachètera  en  pm*e  perte,  et 
trouvera  des  gens  qui  prêteront  pour  ce  rachat ,  et  qui  ne  lui 
prêteroient  pas  également  pour  d'autres  affaires.  Je  vous  supplie 
de  ne  montrer  cette  lettre  qu'à  M.  de  Gaumartin ,  et  de  n'en 
point  parler  h  M.  de  Gontaut*.  n 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «J'ai  fait  tout 
ce  qui  m'a  paru  convenable  pour  dissuader  M.  de  Gontaul  de  se 
faire  pourvoir  du  gouvernement  de  Figeac,  mais  inutilement,  M.  de 
Gontaul  m'ayant  fait  prier  de  lui  laisser  la  liberté  d'agir  et  d'en  pour- 
suivre les  provisions.  On  demande  à  traiter  du  gouvernement  des 
villes  de  Cahors  et  de  Montauban,  à  quoi  il  ne  doit  pas  s'opposer.') 

Voir  les  lettres  des  consuls  de  Figeac,  10  juillet;  du  député  de  la 
communauté  à  Paris,  i3  août;  des  habitants,  18  septembre,  et  du 
maire,  7  novem])re.  L'intendant  parvint  à  amener  un  compromis,  à 
condition  que  le  nouveau  gouverneur  ne  troublerait  plus  la  ville  dans 
les  affaires  qui  n'étaient  point  de  son  ressort.  (Lettre  du  99  octobre.) 


àOS.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

10  Mai  1709. 

Il  demande  des  bâtiments  de  charge  et  d'escorte  afin 
de  faire  passer  en  sûreté',  par  mer,  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie  à  Dunkerqucet  à  Calais,  ce  qu'on  pourra  trou- 
ver d'avoines  pour  la  subsistance  de  l'armée  de  Flandre*. 

*  M.  de  Pontcliartrain  répond,  le  i5  mai,  que  l'étal  présent  de 


la  marine  ne  permettra  pas  de  fournir  des  escortes  à  ces  transpoKs, 
qui  seraient  d'ailleurs  ditriciles  à  réunir  en  convoi.  Voir  aussi  ses 
lettres  des  99,  96  et  29  mai;  celles  du  contrôleur  général  A  M.  de 
Bouville  fils,  intendant  à  Alençon,  10  mai  et  6  juin;  à  M.  Ferrand, 
intendant  en  Bretagne,  10  et  17  mai;  à  M.  Cbamillart,  secrétaire 
d'Etat,  19  mai;  à  M.  Foucault  de  Magny,  intendant  à  Caen,  10  et 
3i  mai,  7  juin,  et  à  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  10,  91  et 
2  5  mai,  19  juillet;  et  celles  de  MM.  de  Bouville,  5,  i3,  16  et 
20  juin,  5  et  19  juillet,  90  septembre;  de  Bemage,  intendant  à 
Amiens,  /i ,  9  et  iti  juin;  de  Magny,  à  Caen,  19  et  3i  mai,  97  et 
3o  juin;  Duhallier,  de  Granville,  18  août;  de  Courson,  12,  i3,  i5, 
95  et  3o  mai,  /i ,  7,  1 1 ,  1  i  et  1 9  juin  1 709. 


^09.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  gênÉhal. 

1 0  Mai  1  709. 

Il  se  plaint  de  ce  que  l'intendant  de  Berry,  son  beau- 
frère,  a  rendu  une  ordonnance  fixant  le  prix  du  blé  et 
prohibant  la  sortie  des  grains,  qui,  seuls,  pourraient 
sauver  de  la  famine  la  généralité  de  Tours*. 

*  En  apostille  :  wA  M.  de  Vaubourg.  Je  le  prie  do  voir  celte  lettre 
avec  attention  et  de  faire  une  instruction  à  M.  Foullé,  qui  en  a  bien 

besoin.)!  Dès  la  veille,  on  avait  écrit  à  M.  Turgot  :  tt  Je  suis  étonné 

de  voir  dans  vos  lettres  que  le  Beri'y  et  le  Poitou  sont  fermés.  Rien  n'est 
plus  directement  opposé  aux  intentions  et  à  tous  les  ordres  du  Roi 
que  cette  interdiction  de  tout  commerce  de  blés  entre  les  provinces  de 
son  royaume,  et  je  ne  puis  comprendre,  comme  je  vous  l'ai  déjà  écrit, 
que  l'arrêt  du  2  avril  ait  été  si  mal  entendu.  Je  sais  d'ailleurs  que 
l'alarme  générale  des  peuples  contribue  encore  plus  que  les  ordres  de 
MM.  les  intendants  à  cette  interdiction  n 

Même  réponse  à  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans  (i5  mai)  : 

(t  J'ai  été  bien  surpris  d'apprendre  que  M.  Foullé  ait  voulu 

prendre  sur  lui  de  faire  cette  fixation,  sujette  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients Il  pourroit  être  cependant  dangereux  de  rien  changer  à 

ce  qu'il  a  fait  sur  cela,  ou  du  moins  de  le  faire  sans  avoir  pris  toutes 
les  mesures  convenables;  mais  j'ai  été  encore  plus  surpris  de  la  dé- 
fense du  transport  des  grains,  parce  qu'elle  est  absolument  contraire 
à  toutes  les  instructions  m 

Le  20  mai,  à  M.  Foullé  :  tt  Ce  que  vous  avez  fait  en  cela  est 

si  contraire  aux  intentions  du  Roi ,  et  il  revient  tous  les  jours  tant 
d'avis  difféi'ents  des  inconvénients  qui  en  arrivent,  que,  si  vous  n'y 
remédiez  incessamment,  S.  M.  se  portera  à  quelque  parti  désagréable 
pour  vous.» 

Le  mai,  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrivait:  ttJ'ai  reçu 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  h  de  ce  mois , 
sur  les  défenses  qui  ont  été  faites  par  quelques-uns  de  MM.  les  in- 
tendants de  transporter  des  grains  de  leurs  départements  dans  les 
provinces  voisines ,  et  je  n'ai  pas  manqué  de  vous  rendre  compte  dans 
le  temps  que,  si  le  commerce  des  grains  étoit  libre  de  Saintonge  en 
Guyenne,  cette  première  province  seroit  bientôt  affamée;  et  vous  avez 
approuvé  que  je  refusasse  les  permissions  qui  me  seroient  demandées 
en  exécution  des  ari-cts  du  Conseil  qui  ont  été  rendus  à  ce  sujet  :  ce 
que  je  me  suis  contenté  de  faire,  sans  publier  aucunes  défenses;  ce 
qui  n'a  pas  empêché  qu'on  n'en  ait  transporté  une  quantité  très  con- 
sidérable, en  sorte  que,  par  les  visites  que  je  fais  faire  actuellement 
dans  mon  département ,  il  s'y  trouve  si  peu  de  grains  qu'on  en  manque 
déjà  dans  plus  des  trois  quarts  des  paroisses.  Je  vous  avois  mandé  à 
même  temps  que  je  ne  voyois  point  d'inconvénient  de  laisser  sortir  du 
Poitou,  par  Marans,  des  blés  pour  Bordeaux;  mais  on  y  en  a  acheté 
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une  quantité  si  considérable,  que  les  peuples  en  ont  été  alarmés  et 
que,  depuis  cinq  semaines,  il  n'en  est  pas  descendu  un  boisseau  à 
Marans  :  ce  qui  a  fait  encbérir  les  blés  et  les  farines  si  excessivement , 
qu'on  a  bien  de  la  peine  à  en  trouver  à  260**  le  tonneau,  qui  ne 
coùtôit  auparavant  que  180  H.  J'en  ai  écrit  plusieurs  fois  à  M.  Rou- 
jault,  qui  m'a  mandé  qu'il  n'avoit  point  défendu  le  transport  des 
grains  à  Marans,  et  qu'il  conviendroit  avec  moi  des  sûretés  qu'il  y 
auroit  à  prendre  pour  empècber  les  abus  qui  se  pourroient  commettre. 
Cependant,  comme  on  est  réduit,  dans  l'île  de  Ré,  à  la  Rochelle,  ici 
et  dans  tout  le  pays  plat  d'Aunis,  à  la  dernière  extrémité,  j'en  ai  in- 
formé M.  le  maréchal  de  Chamilly,  que  je  crois  arrivé  à  Poitiers,  et 
je  l'ai  prié  de  convenir  avec  M.  Roujault  de  ce  qu'il  y  auroit  à  faire 
pour  rétablir  ce  commerce,  dont  l'inlerruplion  est  ruineuse  à  cette 
province;  et  j'espère  que  je  recevrai,  par  l'ordinaire  de  demain,  des 
nouvelles  de  l'un  et  de  l'autre.  Cependant,  le  lieutenant  général  de  la 
Rochelle,  en  exécution  des  arrêts  du  Parlement,  s'étanl  transporté  à 
Marans  avec  le  procureur  du  Roi,  ils  ont  dressé  procès-verbal  dos 
grains  qui  se  sont  trouvés  dans  le*  magasins,  dont  la  plus  grande 
partie  étant  destinée  pour  Bordeaux,  ils  eu  ont  sursis  le  transport 
jusques  à  ce  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  secours  qu'on  peut 
avoir  du  Poitou  :  ce  qui  n'est  d'aucune  conséquence,  parce  que  les 
rivières  de  Marans  et  de  Gironde  sont  actuellement  bloquées,  la  pre- 
mière par  neuf,  et  l'autre  par  cinq  corsaires,  qui  prennent  ou  ran- 
çonnent tous  les  bâtiments  qui  sortent  ou  qui  entrent;  et  il  seroit  très 
fâcheux  que,  dans  un  besoin  aussi  pressant  que  celui  où  nous  sommes, 
on  risquât  de  perdre  une  quantité  considérable  de  grains.  M.  de  Man- 
neviilette,  gouverneur  de  Ré,  m'écrit  que  son  île  est  à  la  dernière 
extrémité  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  eu,  depuis  cinq  semaines,  de 
tirer  des  grains  de  Poitou.  Le  munitionnaire  des  armées  de  terre  me 
fait  les  mêmes  plaintes,  se  trouvant  hors  d'état  de  fournir  le  pain  aux 
troupes  qui  sont  en  garnison  dans  les  places  de  mon  département. 
Nous  sommes  dans  le  même  embarras  pour  les  vivres  de  la  marine. 
Je  ne  manquerai  pas ,  par  l'ordinaire  prochain ,  de  vous  rendre  compte 
des  ordres  que  M.  le  maréchal  de  Chamilly  et  M.  Roujault  auront 
donnés  sur  ce  sujet,  n'y  ayant  rien  à  présent  dans  mon  déparlement 
de  plus  grande  considération.;) 

Voir  les  lettres  des  6  et  1 1  juin,  i3  juillet,  17  et  3 1  août,  sur  le 
même  sujet. 

fi\0.  M.  DE  LA  BovRDO!^fiAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 

1 1  Mai  1709. 

H  demande  un  secours  de  /io,ooo^  pour  l  ëlection  de 
Bordeaux,  comme  pour  celle  d'Agen. 

rrj'ai  trouvé,  en  arrivant  ici  [à  Bordeaux],  le  mai  beaucoup 
plus  grand  que  je  n'ai  pu  vous  l'exprimer.  Les  paysans  de  la 
campagne ,  prives  de  toute  sorte  de  travail ,  sont  dans  les  rues , 
foibles  et  languissants ,  le  visage  pâle,  dëcbarné,  et  ne  trouvant 
point  d'aumônes.  Les  plus  riches  les  leur  refusent  sous  prétexte 
qu'ils  contribuent  à  la  subsistance  des  pauvres  qui  sont  renfer- 
més. Ils  ne  peuvent  donc  attendre  de  secours  que  de  S.  M.  Si 
j'avois  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander,  j'occuperois 
ces  vignerons  journaliers  à  quelques  ouvrages  utiles ,  et  je  leur 
sauverois  la  vie  en  les  faisant  subsister  jusqu'il  la  récolte*.» 

*  Voir  une  lettre  du  maréchal  de  Montrevel,  26  mai,  et  une  sup- 
plique des  habitants  de  RoufTignac ,  3 1  mai ,  ainsi  conçue  :  tt  Le 

grand  et  inouï  froid  de  l'hiver  dernier  nous  gela  entièrement  tous 
nos  arbres,  châtaigniers  et  noyers,  portant  fruit.  Les  pommiers,  poi- 
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ricrs,  cerisiers  et  pruniers  ne  sont  pas  tous  morts,  mais  sont  sans 
fruit,  et  il  y  a  deux  ans,  et  voici  le  troisième  qu'ils  n'en  ont  pas 
produit.  Les  vieilles  vignes  sont  entièrement  perdues;  il  n'y  a  que 
quelques  jeunes  qui  y  aient  résisté.  Ce  même  froid  a  perdu  la  majeure 
partie  des  blés  d'hiver.  A  la  vue  de  tous  ces  malheurs,  nous  nous  étions 
épuisés  pour  ensemencer  du  gros  et  petit  millet  et  quelques  légumages: 

ces  grandes  pluies  ou  les  insectes  ont  tout  perdu  Nous  ne 

devons  pas  attendre  une  seule  goutte  de  l'huile  de  noix  pour  faire  un 
morceau  de  soupe,  et,  si  nous  pouvons  trouver  des  arbrisseaux,  il  en 
faut  planter  pour  donner  quelque  espérance  à  nos  descendants.  Ce 
n'est  pas  notre  plus  grand  mallieur  :  la  châtaigne  étoit  tout  notre 
secours;  nous  en  sommes  privés  pour  l'avenir.  La  feuille  du  châtai- 
gnier nous  faisoit  du  fumier;  nous  bonifiions  nos  terres,  de  leur  nature 
extrêmement  maigres;  elles  nous  produisoienl  quelque  peu  de  blé.  La 
châtaigne  éloil  notre  principal  aliment,  toujours  bienfaisant;  nous  en 
nourrissions  nos  familles,  nos  domestiques,  tous  nos  animaux,  bestiaux 
et  volaille,  sans  en  excepter  pas  une  espèce,  mais  principalement  nos 
pourceaux ,  l'essentiel  de  nos  revenus  pour  payer  la  taille  au  Roi ,  la 
rente  au  seigneur,  l'intérêt  de  nos  dettes  passives  <i 


^11.      M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

13  Mai  1709. 

Il  expose  qu'un  achat  de  dix  mille  quintaux  de  blé 
qu'il  a  l'ait  faire  dans  le  haut  Languedoc  pour  soutenir 
les  deux  villes  de  Montpellier  et  de  Nîmes,  re'duites  aux 
dernières  extre'mite's ,  a  provoque'  des  terreurs  sans  fonde- 
ment dans  le  Parlement  de  Toulouse,  et  que  celui-ci  a 
voulu  l'empêcher  de  faire  des  transports  d'un  point  à 
l'autre  de  la  province,  ou  du  moins  se  re'server  la  pré- 
fe'rence  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Tou- 
louse, où  cependant  il  y  a  abondance*. 

*  Le  contrôleur  général  lui  écrivait,  le  ih,  en  réponse  à  une  lettre 
du  5,  de  prendre,  de  concert  avec  le  Parlement,  les  expédients  les 
plus  propres  à  calmer  les  inquiétudes.  Le  23,  il  blâme  le  premier 
président,  M.  Morant,  de  ce  que  le  Parlement  a  envoyé  des  com- 
missaires dans  plusieurs  lieux  du  Quercy  pour  y  saisir  des  blés  et  les 
faire  apporter  à  Toulouse.  Voir  deux  autres  lettres  à  M.  de  Bâville, 
22  mai,  et  à  M.  Morant,  5  juin,  ainsi  que  les  lettres  de  M.  de  Bâ- 
ville, ih,  17,  20,  aU  et  3i  mai,  9  juin;  de  M.  Morant,  17  et  33 
mai;  de  M.  Riquel,  second  président,  ali  avril,  8,  16,  33,  ah  et 
29  mai. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  se  plaignant  des  em- 
barras que  lui  causent  tout  à  la  fois  les  achats  de  MM.  de  Bâ- 
ville et  de  Roquelaure  et  les  mesures  violentes  prises  par  le  Par- 
lement de  Toulouse,  le  contrôleur  général  lui  répond,  le  2  3  mai  : 

«  Il  est  bien  nécessaire  d'observer  qu'il  ne  faut  jamais  tirer  d'un 

côté  pour  en  mettre  un  autre  dans  l'abondance ,  mais  qu'il  est  à 
propos  d'apporter  toute  l'égalité  possible  pour  les  uns  et  pour  les 
autres  r 

Le  3o  mars  précédent,  M.  de  Médavy,  lieutenant  général  en  Dau- 
phiné,  se  plaigtiait  que  les  intendants  de  Languedoc,  de  Provence  cl 
Bourgogne  ne  permissent  pas  de  tirer  un  sac  de  grains  de  chez  eux. 
«Toutes  les  provinces  étant  au  même  maître,  disait-il,  il  me  paroït 
qu'elles  doivent  se  secourir  mutuellement,  et  qu'on  doit  laisser  à  ses 
sujets  la  liberté  de  commerce  entre  eux  n 


CORRESPONDANCE  ÂV 


EC  LES  INTENDANTS. 


^12.  Le  CoNTROLEun  général 

à  M,  DE  LA  HovssAYE,  intendant  en  Alsace. 

12,  23  et  99  Mai  1  709. 

Ordre  d'établir  une  imposition  de  trente-six  mille 
sacs  de  ble',  froment,  me'teil  ou  seigle,  du  poids  de  deux 
cents  livres  le  sac. 

tr  L'impossibilité  d'assurer  la  subsistance  de  Tannée  pendant 
la  campagne  prochaine  a  détermine  le  Roi  à  prendre  un  parti 
dont  S.  M.  connoît  les  inconvénients;  mais  il  est  devenu  né- 
cessaire *  1 

*  Voir,  aux  8 ,  13  et  1 5  mai ,  les  rapports  de  rintemlanl  sur  la  si- 
tuation du  pays  au  point  de  vue  de  la  subsistance  des  troupes  ol  des 
approvisionnements  existant  dans  les  principales  villes ,  et  sur  la  fabri- 
cation d'un  pain  de  munition  fait  de  farine  de  seigle,  sans  son.  Celte 
fabrication  fut  immédiatement  approuvée. 


à\S.  Le  Contrôleur  général 

aux  Fermiers  généraux. 

i3  Mai  1709. 

frLe  Roi  a  trouvé  bon  que  le  sieur  Tobie  Bernard,  marchand 
à  Rouen,  fasse  venir  de  Hollande,  sur  un  ou  plusieurs  navires 
.ayant  passeport ,  les  meubles  dont  l'état  est  ci-après ,  savoir  : 

«Trente  marcs  pesant,  ou  environ,  de  vaisselle  d'argent  et 
vermeil  doré,  ouvrages  de  filigrane  et  autres  petits  bijoux  au 
poinçon  de  France; 

ffUne  vieille  tenture  de  tapisserie  fabricpie  d'Auvergne; 

rDeux  leninres  de  vieux  droguet  de  Rouen; 

r  Deux  vieux  miroirs  fabriqués  en  France  ; 

«Deux  vieux  lustres  de  même  fabrique; 

(T Quatre  vieux  coffres  et  bahuts,  dont  un  à  bandes  de  fer, 
fermants  à  clef; 

ffDeux  vieux  matelas  couverts  de  futaine  et  toile; 

rDeux  vieux  lits  de  coutil,  garnis  de  plumes; 

(rDeux  vieux  traversins  de  même; 

ffDeux  vieilles  courtes-pointes  de  différentes  sortes; 

rUn  vieux  lit  de  damas,  sa  courle-poinle,  et  les  couvertures 
de  douze  chaises  à  l'ancienne  mode; 

rDeux  lits  de  futaine ,  avec  leurs  courtes-pointes , et  les  couver- 
tures de  vingt-fjualre  chaises; 

rDeux  vieilles  tentures  de  lit  de  ligature; 

rDeux  vieilles  tables  de  différents  bois; 

rDeux  vieilles  couches  de  bois,  leurs  verges  de  fer,  pommes 
de  lit.  et  tout  ce  qui  en  dépend; 

rlJne  garniture  de  cheminée  dorée  très  ancienne; 

rUn  vieux  coffre  de  bois  de  noyer  en  très  mauvais  état; 

r Quatre  vieux  guéridons  de  bois  en  mauvais  état; 

r Trois  vieux  fauteuils  de  différentes  façons; 

rDeux  tabourets  de  tripe  rouge  très  anciens; 

rSix  futailles  ou  ballots  de  vieux  linges  de  toutes  sortes, dont 
partie  avec  dentelles  et  points  très  anciens; 

r  Plusieurs  bardes,  habits,  bas.  mules  et  souliers  h  homme 
et  femme,  lrè.s  anciens: 

III. 


rr Trois  caisses  de  vieux  tableaux  et  portraits  de  famille,  dont 
six  à  cadre  doré; 

ffDoux  grands  portraits  de  famille  de  hauteur  d'homme; 

r  Une  futaille  et  un  coffre  de  livres  non  défendus. 

ffLes  fermiers  généraux  donneront  les  ordres  en  conformité 
aux  commis  du  bureau  de  Rouen,  n 

M.  Daguesseau /ils, 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
AU  Contrôleur  gÉnÉbal. 

i3  Mai  1709. 

Conversion  du  droit  de  minage  et  des  autres  droits 
de  marché,  mesurage,  étalage,  placage,  tonlicu,  ou  ana- 
logues, en  une  somme  d'argent  à  fixer  en  chaque  lieu 
d'après  le  prix  des  grains  relevé  au  premier  marché  de 
l'année  *. 

*  Le  droit  de  minage  consistait  dans  le  prélèvement  d'une  certaine 
mesure  de  grains  par  chaque  boisseau,  que  les  fermiers  du  domaine 
ou  des  seigneurs  prenaient  sur  le  marché  même  :  voir  mie  lettre  de 
M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  3  mai ,  avec  réponse  en  apostille, 
et  une  lettre  du  6  juillet,  de  M.  de  Saint-Contest ,  intendant  à  Metz, 
où  ce  droit  se  levait  sous  le  nom  de  coupillon,  moitié  poiu-  la  ville, 
moitié  pour  l'hôpital. 

Sur  le  droit  de  havage  que  prélevait  l'exécuteur  des  sentences  cri- 
minelles, voir  une  lettre  du  sieur  Lucas,  président  du  présidial 
d'Evreux,  3  juillet. 

^15.        M.  DE  Bou VILLE,  intendant  à  Orléans, 
AU  Contrôleur  général. 

1 3  Mai  1709. 

rLa  grande  misère  dans  laquelle  les  vignerons  et  autres 
petites  gens  se  trouvent  réduits  engage  les  receveurs  des  gre- 
niers h  sel  à  ne  leur  plus  prêter  de  sel.  Cependant,  lorsque  les 
pois  et  autres  légumes  seront  bons  à  manger,  ils  en  feront  leur 
principale  nourriture ,  et  il  serdit  fort  à  craindre  que ,  les  man- 
geant sans  sel,  ils  ne  leur  causassent  bien  des  maladies.  Il 
semble  qu'on  pourroit  leur  faii'e  prêter  du  sel  en  donnant  le  pri- 
vilège sur  leur  récolte  après  ceux  qui  auront  prêté  les  grains 
qu'ils  aiu-ont  semés.  R  paroît  déjà  quelques  maladies  en  plu- 
sieiu-s  endi'oits,  pour  lesquelles  on  me  demande  des  l'emèdes 
d'Helvétius,  qui  firent  beaucoup  de  bien  l'année  dernière*. « 

*  11  écrit  encore,  le  2  3  mai  :  «Plusieurs  receveurs  de  greniers  à 
sel  prétendent  ne  pouvoir  pas  prêter  du  sel  aux  vignerons  et  autres, 
sous  prétexte  que  ces  pauvres  gens,  étant  dans  la  misère,  ne  pourront 
le?  payer  dans  la  suite,  et  qu'ainsi,  aux  termes  d'une  délibération  des 
fermiers  généraux,  autorisée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  97  octobre 
dernier,  ce  seroit  autant  de  perdu  pour  eux.  Vous  jugez  bien  que, 
sur  ce  pied-là,  ils  ne  voudront  jamais  prêter  qu'à  gens  qu'ils  connoi- 
tront  bons  et  solvables,et  que  les  pauvres  gens  n'auront  point  de  sel. 
D'un  autre  côté,  si  vous  leur  permettez  de  prêter  indifféremment  à 
tout  le  monde  qui  a  besoin,  il  est  certain  qu'ils  vous  feront  passer  une 
inlinité  de  non-valeurs,  vraies  ou  fausses.  Il  m'est  venu  une  pensée, 
que  d'abord  je  n'ai  pas  crue  bonne  dans  la  crainte  qu'elle  ne  donnât 

20 


154 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Heu  au  public  de  croire  que  vous  voudriez  introduire  l'impôt  du  sel  ; 
mais  il  m'a  paru  ensuite  qu'en  y  apportant  certaines  modifications, 
elle  produiroil  un  grand  bien  pour  le  public,  et  même  pour  la  ferme. 
Ce  seroit  de  voir  la  quantité  de  personnes  dont  chaque  paroisse  de 
canlpagne  est  composée,  et  y  fiire  délivrer  du  sel  à  proportion  de 
leur  besoin  jusqu'au  i"'  décembre  prochain ,  jour  auquel  la  nourriture 
des  pauvres  finit,  et  en  imposer  le  prix  au  département  prochain,  et 
même  des  droits  manuels.  Par  ce  moyen,  tous  les  pauvres  gens  auront 
du  sel ,  le  faux-saunage  se  détruira ,  les  ventes  augmenteront ,  et  la 
ferme  n'aura  point  de  non-valeurs,  parce  qu'en  donnant  une  remise 
un  peu  raisonnable  aux  receveurs  des  tailles,  ils  payeront  dans  les 
termes  que  vous  ordonnerez.  Le  public  ne  pourra  pas  se  mettre  dans 
l'esprit  que  vous  ayez  dessein  d'établir  l'impôt  du  sel,  puisque  vous 
n'en  donnerez  qu'autant  de  temps  que  la  nourriture  des  pauvres  est 
ordomiée;  et  d'ailleurs,  si  vous  voulez  bien  en  diminuer  le  prix,  on 
regardera  cela  comme  une  charité  que  le  Roi  veut  faire,  et  une  atten- 
tion particulière  qu'il  a  à  la  conservation  de  ses  sujets.  Je  crois  que 
les  ville?  et  bourgs  pourroient  n'être  point  comprises  dans  cette  espèce 
de  prêt  de  sel,  et  qu'il  faudroit  les  laisser  aller  en  lever  au  grenier, 
tant  en  argent  comptant  qu'à  crédit.  Quelque  parti  que  vous  preniez 
sur  cela,  il  est  très  nécessaire  d'en  presser  l'exécution,  afin  que  les 
pauvres  gens  puissent  avoir  du  sel  avant  les  chaleurs.)) 

Des  demandes  de  sel  sont  faites  par  MM.  FouUé  de  Martangls, 
intendant  en  Berry,  et  Turgot,  intendant  à  Tours,  le  3  mai;  par 
M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  le  7  mai. 

Le  2  5,  le  contrôleur  général  écrit  aux  intendants  des  pays  de  ga- 
belles :  trVous  trouverez  dans  ce  paquet  des  exemplaires  de  deux 
arrêts  du  Conseil,  l'un  pour  faire  distribuer  du  sel  aux  pauvres, 
l'autre  pour  faire  délivrer  sans  retardement  celui  qui  est  destiné  pour 
les  habitants  des  paroisses  sujettes  à  l'impôt.  La  lecture  du  premier 
vous  fera  connoître  de  quelle  importance  il  est  d'en  avancer  l'exécution 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  mais,  en  même  temps,  de  faire  en 
sorte  que  la  distribution  ne  soit  faite  qu'à  ceux  qui  se  trouveront  véri- 
tablement hors  d'état  d'acheter  du  blé  ou  d'en  prendre  à  crédit  suivant 
l'usage  des  prêts,  qu'il  faut  conserver  autant  qu'il  sera  possible.  Les 
directeurs  et  receveurs  des  gabelles  ont  ordre  des  fermiers  généraux  de 
recevoir  les  vôtres  sur  ce  qui  vous  paroîtra  nécessaire ,  tant  par  rapport 
à  la  diligence  qu'à  la  forme  dans  laquelle  les  rôles  doivent  être  arrêtés. 
A  l'égard  du  second  arrêt,  en  cas  que  vous  ayez  des  greniers  d'impôt 
dans  votre  département,  en  faisant  connoître  aux  collecteurs  qu'on 
apportera  sur  les  payements  tous  les  ménagements  convenables,  il 
est  nécessaire  de  le  faii'e  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  se  flatter 
d'une  surséance  entière,  afin  de  les  obliger  à  faire  leurs  diligences 
pour  avancer  les  recouvrements.)) 

Sur  l'exécution  de  cette  mesure,  vou-  les  lettres  de  M.  Fouilé  de 
Martangis,  2  juin;  de  M.  d'Ormesson,  3o  mai,  et  de  M.  Turgot,  Ajuin. 

M.  d'Ormesson  écrit  encore,  le  27  juin  :  «  L'arrêt  du  21  mai  n'a 

aucune  exécution,  les  principaux  habitants  refusant,  de  même  que  les 
curés,  de  donner  les  états  des  pauvres  de  leurs  paroisses  et  de  faire 
la  soumission  ordonnée  par  cet  arrêt,  parce  qu'ils  prévoient  que  le 
prix  de  ce  sel  lomberoit  sur  eux,  l'arrêt  ordonnant  qu'il  sera  imposé 
sur  la  paroisse  avec  la  taille  de  1710,  et  qu'ainsi  celte  charité  seroit 
à  leurs  dépens,  les  pauvres  n'étant  pas  en  état  d'y  contribuer.)) 

M.  de  Bouville  écrit,  le  i5  juillet  :  «L'arrêt  que  vous  avez  bien 
voulu  donner  pour  faciliter  aux  pauvres  gens  les  moyens  d'avoir  du 
sel  ne  produit  aucun  effet;  les  curés  et  les  principaux  habitants  de 
la  plus  grande  partie  des  paroisses  n'y  satisfont  pas,  quelqu'empres- 
sement  que  je  leur  marque  pour  cela,  et  même  les  pauvres  disent 
tout  haut  qu'ils  y  renoncent,  dans  la  crainte  qu'ils  ont  que  ceux  qui 
les  assistent  cessent  de  leur  donner  du  pain.  Je  n'ai  pas  les  états  de 
vingt  paroisses,  et  cependant  le  temps  se  passe.  Heureusement,  on 
ne  voit  point  de  maladies  :  les  pauvres  souffrent,  mais  il  n'en  meurt 
pas,  ce  que  j'attribue  à  la  fraîcheur  du  temps.))  —  En  marge  de 


cette  lettre,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Lui  faire  réponse 
que  la  récolle  donne  de  boimes  espérances  et  que,  les  pauvres 
n'ayant  pas  besoin  de  sel,  il  ne  paroit  plus  nécessaire  de  presser 
l'exécution  de  l'arrêt  pour  le  prêt  du  sel.)) 

M.  de  Séraucourt,  vicaire  général  à  Reims,  demanda  encore j  le 
28  juin,  pour  assaisonner  les  soupes  de  dix  ou  onze  mille  pauvres, 
le  don  d'une  quantité  de  faux  sel  saisie  par  les  gabelles  et  destinée  à  être 
détruite.  Le  26  janvier  1710,  M.  l'évéque  de  Troyes,  adressant  une 
demande  analogue,  dit  :  «  On  fait  ce  que  l'on  peut  pour  soula- 
ger les  pauvres  par  une  contribution  générale  sur  toute  la  ville,  dont 
on  emploie  une  partie  à  donner  du  potage  sur  les  paroisses.  Il  y  en  a 

telle  qui  en  donne  à  plus  de  cinq  cents  familles  C'est  ce  secours 

qui  leur  conserve  la  vie  et  sauve  une  infinité  d'enfants ....  ;  mais  la 
dépense  est  excessive,  surtout  par  la  consommation  du  sel  » 


416.  U Avocat  général  du  Sénat  et  le  Procureur  général 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie 

AV  CONTBÔLEUR  GEHÉnAL. 

1  3  Mai  1  709. 

Ils  représentent  l'extrême  misère  du  pays  et  se  plai- 
gnent de  ne  recevoir  que  des  refus  de  secours  de  l'inten- 
dant de  Dauphiné  *. 

rrLes  peuples  n'ont  plus  de  forces  pour  porter  les  charges 
dont  ils  sont  accablés,  la  plupart  des  paysans  ne  vivant  que  de 

l'herbe  et  ressemblant  à  des  squelettes   Quoique  les 

peuples  de  la  Savoie  n'aient  jamais  manqué  de  fidélité  au  Roi , 
ils  sont  réduits  à  vivre  du  pâturage  des  animaux,  n 

Ils  proposent  une  compensation  de  ce  qui  est  dû 
pour  les  fournitures  aux  troupes  avec  l'arriéré  dû  par  les 
communautés,  et  une  diminution  des  impositions. 

*  M.  d'Angervillicrs  cl  M.  Chamillart  avaient  demandé  que  la 
Savoie  et  le  pays  de  Maurienne  pussent  tirer  de  Marseille  ou  d'ail- 
leurs les  blés  nécessaires  pour  compléter  leur  approvisionnement , 
qu'ils  recevaient  d'ordinaire  du  Dauphiné  cl  de  la  Brosse.  (Lettre  de 
M.  Chamillart,  29  décembre  1708,  avec  lettres  de  M.  d'Angcrvil- 
liers.) 


417.         M.  Ferrànd,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLEUR  GUyERAL. 

i5  Mai  cl  2  5  Août  1709. 

11  rend  compte  de  l'armement  de  vaisseaux  marchands 
et  de  vaisseaux  du  Roi,  frétés  par  des  particuliers,  pour 
aller  chercher  des  blés  dans  le  Nord  *. 

*  L'évêque  de  Saint-Malo  l'ut  chargé  d'engager  les  négociants  ma- 
louins  la  Lande-Magon,  Eon,  Lépine-Danycan,  de  Grandville-Lo- 
quel,  etc.,  à  entrer  dans  une  compagnie  formée  à  Paris,  au  capital  (fun 
million,  pour  l'achat  des  blés  du  Nord;  mais  ils  préférèrent  agir  pour 
leur  compte  particulier,  quoique  sans  vues  de  profit.  Le  Roi  s'engagea 
à  leur  faire  une  avance  de  400,000"  cl  accorda  l'exemption  du  droit 
de  5o  s.  par  tonneau,  non  seulement  pour  leurs  bâtiments,  mais  pour 
tous  les  navires  étrangers  qui  apporteraient  des  blés  en  France  jusqu'au 
mois  d'août  1710.  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  l'évêque  et 
aux  négociants  de  Saint-Malo,  18  mai,  aa  el  26  juin,|29  juillet  et 
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10  août;  et  celles  du  chevalier  Danycan,  17  mai;  du  sieur  de  Biam- 
pignon-Baillon ,  i5  mai,  ai  juillet  et  95  septembre;  du  sieur  de 
Grandville-Loquet ,  29  mai  et  8  juin;  du  sieur  Gcraldin,  5  juin;  du 
sieur  Louis  Yon,  31  mai,  et  du  sieur  Bouchaud,  18  mai,  99  août 
et  3  septembre.  —  La  lettre  de  M.  de  Grandville-Loquet  du  8  juin 
porte  celte  apostille,  de  la  main  de  M.  de  Vaubourg  :  trEngager 
l'envoyé  de  Suède  d'écrire  au  roi  son  maître  et  au  Sénat  de  Stock- 
holm afin  qu'ils  se  déclarent  hautement  pour  la  liberté  de  la  navi- 
gation des  navires  suédois  dans  les  ports  de  France  et  du  transport 
de  toutes  marchandises,  même  du  blé,  en  France.  1 


à\S.  Les  Procureurs  des  trois  étais  du  patjs  de  Provence 

àV  CoNTBÔLEUn  GÉNÉRAL. 

17  Mai  1 709. 

ff  Tous  les  oliviers ,  orangers ,  figuiers  et  arbres  fruitiers 

e'tant  morts,  aussi  bien  que  partie  des  vignes,  la  levée  des  impo- 
sitions que  la  dernière  assemblée  des  communautés  a  faites  poiu* 
payer  le  Don  gratuit ,  charges  et  pensions  qu'elle  fait ,  est  tout 
à  fait  impossible ,  si  l'article  1 3  de  la  déclaration  que  le  Roi  a  faite 
le  2  7  avril  dernier  a  effet  en  ce  pays ,  portant  défenses  à  toutes 
personnes  de  saisir  ou  faire  saisir  aucuns  grains  pour  quelque 
cause  et  sous  quel  prétexte  que  ce  soit,  même  pour  tailles  et 
autres  deniers  royaux ,  jusques  au  dernier  décembre  prochain , 
parce  que  ce  sont  uniquement  des  pareilles  saisies  qui  poiu-ront 
donner  moyen  aux  trésoriers  des  communautés ,  aux  receveurs 
des  vigueries  et  au  caissier  de  la  province  de  pouvoir  faire  leur 
recette.  Si  cela  ne  leui*  est  pas  permis ,  la  province  en  corps ,  et 
toutes  les  communautés  en  particulier,  et  même  chaque  habi- 
tant ne  peut,  en  aucune  manière,  se  faire  payer,  parce  que 
ceux  qui  auront  le  bonheur  de  recueillir  des  gi-ains  ne  payeront 
pas  volontairement  leurs  tailles  ni  leurs  autres  dettes.  Les  fer- 
miers refuseront  de  payer  leur  rente  aux  propriétaires  des  biens , 
étant  les  maîtres  de  tous  les  grains  qu'ils  auront  recueillis,  sans 
appreliender  qu'on  puisse  les  leur  saisii-  pour  aucmie  sorte  de 
dette.  Us  cabaleront,  comme  le  font  présentement  ceux  qui  en 
ont,  pour  ne  les  vendre  qu'à  des  prix  excessifs,  même  à  leurs 
propres  créanciers,  et  les  fermiers  aux  propriétau'es  des  biens 
dans  lesquels  ils  les  auront  recueillis,  en  sorte  qu'ils  leur  feront 
acheter  très  chèrement  les  grains  que  leurs  baux  les  obligent  de 
leur  expédier.  L'impossibilité  qu'il  y  aura  à  avoir  des  grains, 
par  l'excès  du  prix,  donnera  sans  doute  lieu  à  des  pilleries  et 
enlèvements  des  grains ,  soit  en  les  coupant  avant  leur  matui'ité , 
les  enlevant  en  gerbes  clandestinement ,  ou  à  main  armée  et  avec 
attroupement ,  dans  les  aires ,  lorsqu'ils  seront  en  état  d'être  en- 
fermés et  mis  dans  les  granges  et  bastides ,  où  il  faut  nécessai- 
rement les  reposer  avant  que  de  les  pouvoir  transporter.  Cela 
est  d'autant  plus  à  appréhender  que  nous  voyons  actuellement 
enlever  sui*  les  grands  chemins,  en  plein  jour,  les  grains  que 
nous  achetons  dans  la  province  et  faisons  voiturer  en  cette  ville 
d'Aix,etceux  que  les  autres  villes  et  lieux  font  pareillement 
voiturer*  » 

*  En  apostille  :  «  L'observation  que  vous  avez  faite  sur  l'in- 
convénient que  cause  l'exécution  do  l'article  i3  de  la  déclaration  con- 
cernant les  grains  n'est  pas  particulière  pour  la  Provence.  Le  Roi  en 
a  reçu  des  représentations  de  plusieurs  autres  lieux,  et  S.  M.  a  résolu 


d'examiner  les  moyens  d'y  pourvoir,  et,  dans  peu  de  jours,  elle 
donnera  les  ordres  qu'elle  jugera  convenables  pour  faire  cesser  les 
inconvénients  que  vous  avez  représentés  pour  la  Provence,  n 

Voir  une  autre  lettre  des  procureurs  du  pays,  du  27  juin,  et  une 
lettre  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  du  3i  mai. 

Voir  aussi  deux  lettres  de  M.  de  Bernières  de  Bautot,  procureur 
général  au  Parlement  de  Rouen,  7  mai  et  16  juillet,  et  deux  lettres 
de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  99  mai  et  12  juin. 

Le  2  juillet,  M.  Daguesseau  lils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris,  écrit  :  «J'ai  examiné  le  mémoire  présenté  par  MM.  les  agents 
généraux  du  clergé  sur  la  permission  de  saisir  les  grains  pour  le  paye- 
ment des  décimes.  Il  auroit  été  fort  à  souhaiter  que  les  défenses  générales 
portées  par  l'article  1 3  de  la  déclaration  du  37  avril  eussent  pu  subsis- 
ter en  leur  entier,  à  la  réserve  de  ce  qui  regarde  le  propriétaire.  Les 
mêmes  défenses  furent  faites  en  l'année  1693,  et,  quoiqu'il  s'en 
fallût  beaucoup  que  le  mal  ne  fût  aussi  grand  qu'il  l'est  aujourd'hui, 
on  ne  voit  pas  néanmoins  que  l'on  ait  dérogé  alors  à  ces  défenses, 
même  pour  l'intérêt  du  Roi.  Mais  il  n'est  plus  temps  de  délibérer  sur 
ce  sujet,  puisque  la  déclaration  du  ii  juin  a  dérogé,  pour  les  tailles, 
à  l'article  1 3  de  la  déclaration  du  a  7  avril  ;  et  comme  les  décimes 
se  lèvent  également  pour  l'intérêt  du  Roi,  et  qu'elles  se  lèvent  sur 
des  personnes  qui  sont,  en  un  sens,  moins  à  ménager  dans  la  con- 
joncture présente  que  les  fermiers  et  les  laboureurs,  il  semble  qu'il 
est  difficile  de  refuser  au  clergé  ce  qu'il  demande  aux  conditions 
qu'il  propose  lui-même,  c'est-à-dire  suivant  ce  qui  a  été  réglé  pour 
le  propriétaire  par  l'article  10  de  la  déclaration  du  i4  mai,  et  qu'il 
seroit  à  souhaiter  que  l'on  eût  répété  dans  celle  du  11  juin  sur  la 
levée  des  tailles.  A  l'égard  des  curés  qui  jouissent  des  dîmes,  et  qui 
prétendent  profiter  de  la  défense  de  saisii-  les  grains ,  dès  le  moment 
que  le  Roi  aura  dérogé  aux  défenses  pour  faciliter  la  perception  des 
décimes,  ils  seront  compris  dans  la  dérogation  comme  les  autres 
ecclésiastiques  et  dans  les  conditions  sous  lesquelles  cette  dérogation 
sera  accordée  au  clergé,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  leur  laisser  toujours 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  vivre  et  pour  semer  leurs  terres,  s'ils 
en  ont.  Ainsi,  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  rien  de  particulier  à  faire  à 
leur  égard." 


^19.         M,  le  comte  dOngnyes,  grand  bailli 
de  r Île-de-France, 

AV  CoyTROLEUR  GÉnÉRAL. 
(Iiilendancc  de  Soissoiis.) 

19  Mai  1709. 

frLa  tranquillité  continue  dans  cette  province  depuis  que  j'ai 
fait  avertir  toutes  les  paroisses  de  faire  garde ,  de  courir  au  se- 
cours de  ceux  qui  en  auront  besoin,  et  de  ne  donner  aucun 
quartier  aux  attroupés*.  J'ai  fait  savoir  à  tous  les  gentilshommes 
de  laisser  pêcher,  hors  dans  les  étangs ,  et  de  laisser  aller  au  bois 
sec  et  aux  oseilles  dans  les  prés ,  et  que  cette  liberté  continuera 
pour  les  cerises  qui  viennent  dans  les  bois.  ■» 

11  propose  de  taxer  le  blé,  la  bisaiUe,  l'avoine  et  le 
sarrasin ,  comme  on  l'a  fait  pour  l'orge  d'après  ses  propres 
mémoires. 

Il  conseille  de  désarmer  les  paysans,  en  indiquant 
dans  quel  ordre  cela  pourrait  se  faire,  et  de  leur  donnei- 
du  sel  à  bas  prix. 

*  Voir  la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite,  le  22  avril  précédent,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre. 


20. 


156 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


/j20.  Le  ContrÔleub  général 

à  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens. 

22  Mai  1709. 

rfj'ai  fait  partir  avant-hier  une  voiture  de  34o,ooo**,  en 
nouvelles  espèces,  poui*  votre  dt^parteraent;  j'en  ferai  partir  en- 
core une  cette  semaine,  et  j'espère  que,  pendant  le  reste  du 
mois  et  tout  le  mois  prochain ,  il  ne  se  passera  pas  de  semaines 
que  vous  n'en  receviez  quelqu'ime.  Je  ne  puis  vous  dissimuler 
que  toutes  les  recettes  sont  interrompues  par  la  disette  des  grains 
et  la  licence  des  peuples ,  que  la  crainte  de  mourir  de  faim  au- 
torise et  fait  tolérer.  Dans  un  état  si  affligeant ,  auquel  il  n'y  a 
point  de  remède,  tout  le  secours  consiste  dans  le  crédit  que  j'ai 
trouvé  auprès  des  négociants  qui  veulent  bien  prêter  pendant 
quinze  mois  la  moitié  des  matières  d'argent  que  les  vaisseaux 
des  Indes  leur  ont  apportées.  « 


à2l.  Le  Contrôlevr  général 

à  M.  Châmillart,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

28  Mai  1709. 

ffj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  mémoire  des  fermiers 
généraux  sur  quelques  lettres  qui  vous  ont  été  écrites  par  M.  de 
la  Grange,  dans  lequel  vous  trouverez  les  raisons  qui  les 
obligent  à  demander  qu'il  soit  défendu  à  ses  soldats  de  se  mêler 
à  l'avenir  des  affaires  concernant  les  fermes,  que  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  fermiers  ou  par  leurs  commis,  dans  les 
occasions  oii  ils  auront  besoin  de  secours  :  auquel  cas  ils 
s'obhgent  de  les  récompenser  d'une  manière  convenable  aux 
services  qu'ils  rendront.  Je  crois  que  ce  tempérament  est  en 
effet  le  plus  propre  pour  éviter  les  différends  qui  ne  manque- 
roient  pas  de  survenir  journellement  pendant  qu'il  seroit  permis 
à  ses  soldats  d'agir  de  leur  chef  et  indépendamment  des  em- 
ployés *.n 

*  Le  3  décembre  suivant ,  il  demande  à  M.  Voysin  de  niellrc  fin 
aux  désordres  causés  par  les  troujjes  dans  la  pei'ceplion  des  droils  des 
fermes  à  Amiens. 

422.        M.  Samuel  Bernard,  banquier  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Intfiiidance  de  Lyon.) 

(De  Paris,)  a3  Mai  1709. 

rr  Je  suis  au  désespoir  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  vos  ordres 
à  Versailles.  Je  suis  alité  depuis  dimanche,  avec  une  fièvre  et  une 
dysenterie;  le  médecin  me  fait  espérer  bientôt  le  retour  de  ma 
santé.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Trudaine,  du  19  :  il  m'écrit 
que  ceux  qui  ont  des  nantissements  ne  veulent  point  entendre  à 
prendre  les  billets  de  monnoie  sans  perte,  et  ([u'ils  les  vendront 
au  cours  de  la  place.  Je  supplie  Votre  Grandeur  de  remarquer 
que  presque  tous  ces  billets  sont  en  fiction;  mais,  quand  ils  sc- 
roient  réels,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  vendre,  pour  plu- 
sieurs raisons.  La  première,  c'est  qu'il  n'y  en  a  presque  point 
qui  en  aient  réellement;  c'est  un  fonds  imaginaire,  qu'ils  ont 


fait  valoir  avec  une  usui"e  non  permise.  Lorsque  M.  Trudaine 
étoit  ici ,  il  me  parut  qu'il  comprenoit  parfaitement  la  manière 
dont  ils  avoient  tous  ces  nantissements,  et  me  dit  qu'il  se  servi- 
roit  de  son  autorité  poiu-  les  faire  rapporter.  S'il  avoit  bien  voulu 
prendre  ce  chemin-là ,  le  payement  auroit  pu  se  solder  sans 
prolongation;  car  tous  ceux  qui  n'ont  point  pratiqué  l'usm'e 
comme  l'ont  fait  ceux  qui  ont  des  billets  de  monnoie  sont  con- 
tents du  projet,  et  ce  sont  justement  ceux-là  qui  me  font  de  la 
peine ,  et  que  je  dédommagerai  de  tout  mon  cœur  sitôt  que 
Dieu  me  fera  la  grâce  d'être  en  état  de  le  faire.  Mais  je  puis  vous 
jurer  que  ceux  qui  ont  des  billets  en  nantissement  ont  non 
seulement  gagné  avec  moi  les  sommes  qu'ils  prétendent;  mais, 
par-dessus  cela ,  je  n'ai  reçu  d'eux  que  des  billets  de  monnoie 
par  le  moyen  des  continuations.  Je  puis  vous  assurer  encore 
que  c'est  le  siem*  Lullin  qui  met  le  feu  partout.  Vous  savez  que 
ce  fut  lui  qui  vous  proposa  de  donner  des  rentes  sur  le  con- 
trôle des  actes  et  20  p.  0/0  en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  pour 
la  perte  sur  les  billets  de  monnoie ,  se  faisant  foi-t  de  solder  mon 
bilan  avec  ces  effets-là ,  et  que  chacun  seroit  content.  Dès  qu'il 
eut  obtenu  ce  qu'il  demandoit,  il  retourna  à  Lyon;  mais,  dans 
l'espérance  d'obtenir  de  meilleures  conditions  que  celles  que 
Votre  Grandeur  lui  avoit  accordées,  il  anima  tous  les  créan- 
ciers à  ne  s'en  pas  contenter.  J'eus  l'honneiu*  de  vous  le  faire 
savoir.  Vous  donnâtes  des  ordres  :  s'ils  avoient  été  exécutés,  je 
suis  persuadé  que  tout  se  seroit  fini  tranquillement.  C'est  le 
même  Lullin  qui  a  excité  mes  créanciers  à  demander  à  M.  l'in- 
tendant de  venir  ici  pom*  vous  faire  d'autres  pro|)ositions,  dont 
j'ai  eu  lieu  d'être  content,  puisqu'elles  ont  été  de  votre  goût; 
mais  je  me  suis  toujours  bien  douté  que,  quand  le  sieur  Lullin 
seroit  retourné  à  Lyon  avec  la  liberté  de  parler  aux  uns  et  aux 
autres ,  il  ne  manqueroit  pas  de  mettre  le  feu  partout  et  de  faire 
quelque  nouvelle  proposition.  Si  vous  ordonniez  à  tous  ceux  qui 
disent  avoir  des  billets  de  monnoie  en  nantissement  de  les  re- 
présenter dans  vingt-quatre  heures  par-devant  M.  l'intendant  et 
M.  le  prévôt  des  marchands,  au  lieu  de  18  à  19  millions,  il  ne 
s'en  trouveroit  pas  pour  2  millions,  et,  faute  par  eux  de  les  re-^ 
présenter,  ils  seroient  tenus  de  rendre  pour  autant  de  mes  lettres 
de  change ,  et  que ,  ceux  qui  les  représenteroient ,  on  relireroit 
lesdits  billets  de  leurs  mains  et  on  leur  donneroit  des  assigna- 
tions à  longs  termes,  avec  les  intérêts,  aux  lieu  ol  place.  C'est  le 
seul  chemin  par  où.  on  puisse  barrer  toutes  les  subtilités  du  sieur 
Lullin ,  qui  seul  enqjêche  mon  payement  d'être  soldé.  Celui  que 
j'ai  envoyé  pour  faire  mes  affaires  à  Lyon  m'('crit  que  plusieurs 
sont  venus  à  lui  pour  d'assez  fortes  parties,  pour  finir  suivant 
le  projet  qui  a  été  fait,  mais  que  M.  l'intendant  lui  a  défendu 
d'en  payer  aucun.  Il  a  sans  doute  de  bonnes  raisons ,  qu'il  ne 
me  dit  pas;  cependant  je  croirois  qu'il  ne  poiu-roit  être  que  très 
bon  de  finir  avec  ceux  qui  acceptent  le  projet.  M.  Trudaine 
m'écrit  encore  d'envoyer  quelqu'un  qui  puisse  traiter.  Il  sait 
bien  que  j'ai  envoyé  un  homme  sur  les  lieux,  fort  intelligent;  il 
n'a  qu'à  vouloir  un  peu  l'écouter  :  il  sera  persuadé  de  son  mé- 
rite. Il  a  plusieurs  fois  prié  M.  l'intendant  d'ordonner  que  les 
sieurs  Lullin  et  Gastau  restituent  quatre  millions  de  lettres  de 
change  qu'ils  ont  de  trop  :  sur  quoi  M.  Trudaine  ne  lui  a  en- 
core rien  répondu ,  et  ne  m'en  écrit  rien.  Cependant  rien  n'est 
si  important,  puis([u'il  paroîlroit  d'autant  moins  de  lettres  sur 
la  place  de  Lyon.  M.  Trudaine  me  dit  encore  que  ceux  qui  ont 
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des  billets  de  monnoie  demandent  que  je  perde  20  p.  0/0 ,  ce 
qui  se  monte  à  à  millions ,  et  que  mes  créanciers  se  conten- 
teront, pour  ces  A  millions,  de  mes  lettres  de  change  pour 
payement  des  Saints.  Je  ne  crois  pas  qa\\  y  ait  fait  attention , 
car  il  faudroit  encore  succomber  au  payement  des  Saints  :  je  ne 
suis  pas  en  étal  de  supporter  de  pareilles  pertes ,  et  d'ailleurs 
c'est  justement  ceux  qui  le  demandent  qui  ne  doivent  pas  le 
demander.  S'il  est  de  votre  goût  d'ordonner  que  ceux  qui  ont 
des  billets  en  nantissement,  comme  je  viens  de  dire,  soient 
tenus  de  les  représenter  dans  vingt-quatre  heures  pai'-devant 
M.  l'intendant  et  M.  le  pre'vôt  des  marchands,  et  que,  faute  par 
eux  de  représenter  lesdits  billets  en  nature ,  ils  seront  obligés 
de  rapporter  de  mes  lettres  de  change  pour  ce  qui  en  manquera , 
et  que  le  peu  de  billets  de  monnoie  qu'ils  auront  rapportés  leur 
seront  échangés  avec  des  assignations  à  longs  termes  avec  les 
intérêts,  et  que,  faute  par  eux  de  rapporter  lesdits  billets  de 
monnoie  et  lettres  de  change  pour  le  montant,  je  serai  déchargé 
des  lettres  de  change  pour  les  mêmes  sommes  qu'ils  ont  de 
hillets  de  monnoie ,  je  suis  sûr  que ,  dès  le  moment  qu'une  pa- 
reille ordonnance  paroltra ,  chacun  rendra  mes  lettres  de  change 
et  ne  rapportera  point  de  billets  de  monnoie;  car  ils  aiment 
beaucoup  mieux  les  billets  de  monnoie  que  les  assignations 
longues.  Mais,  pour  bien  réussir,  il  faut  commencer  par  con- 
traindi-e  le  siem*  Luilin  et  ne  le  pas  laisser  échapper,  étant  celui 
qui  en  a  le  plus  et  sur  qui  tous  mes  créanciers  se  règlent ,  le 
connoissant  pom*  le  plus  fin  de  tous  les  hommes.  Si  vous  sou- 
haitez m'envoyer  votre  ordre  et  que  j'expédie  un  courrier  exprès 
pom*  Lyon ,  je  le  ferai  *.  1 

*  Par  une  lettre  da  jour  précédent ,  il  se  plaignait  que  M.  Trudaine 
eût  fait  arrêter  secrètement,  pais  relâché  sous  caution  son  correspon- 
dant Luilin ,  sans  lui  faire  rendre  les  sept  millions  qu'il  avait  en  dépol  de 
Bernard  :  «C'est  un  méchant  homme  qui  met  le  feu  sous  le  ventre  de 
toute  la  ville  de  Lyon ,  et  qui  révolte  tous  les  esprits  en  fiiisant  sem- 
hlant  d'avoir  beaucoup  de  douceur.  La  manière  dont  le  sieur  Luilin 
en  a  u'^c  avec  moi  dans  tontes  les  négociations  est  si  épouvantable, 
que  je  suis  sûr,  s'il  y  avoit  une  dénonciation,  que  le  ministère  public 
l'enlreprendroit.  En  un  mot,  il  a  fait  valoir  un  fonds  qu'il  n'avoil 
point,  un  fonds  imaginaire,  depuis  plusieurs  payements,  et  m'a  fait 
supporter  des  pertes  in;menses  sur  des  ventes  de  billets  de  monnoie 
qui  n'ont  jamais  existé.  Il  faut  être  aussi  hardi  qu'il  l'est  pour  ne  pas 
craindre  la  suite  d'une  pareille  conduite  et  être  le  seul  qui  excite  les 
autres  à  en  mal  user.  C'e^t  lui  qui  a  toujours  mené  le  sieur  Castan 
comme  un  petit  garçon.  Par  comple  arrêté  avec  le  sieur  Castan,  étant 
ici,  il  dcvoit  me  rendre  pour  près  de  7  mdiions  de  mes  lettres  de 
change,  comme  nulles,  qu'il  avoit  de  trop.  Il  dit  à  M.  Trudaine,  avant 
qu'il  partit  pour  venir  à  Paris,  qu'il  y  avoit  un  article  qui  regardoit 
mon  associé  en  particulier,  qui  étoit  cause  qu'il  ne  me  rendroit  plus 
que  pour  3,5oo,oooH  d'une  part  et  4oo,ooot  d'autre  pait,  pour  le 
sieur  Luilin,  que  ledit  sieur  Luilin  convenoit  aussi  avoir  de  trop.  Pré- 
sentement que  je  fais  redemander  ces  lettres,  afin  qu'il  y  en  ait  d'au- 
tant moins  sur  la  place,  ils  refusent  l'un  et  l'autre  de  les  donner,  sous 
prétexte  de  vouloir  compter  de  nouveau.  Les  comptes  sont  arrêtés  avec 
eux;  ils  sont  l'un  et  l'autre  mes  commissionnaires: s'ils  trouvent  quelques 
choses  à  redire ,  ils  sont  obligés  de  venir  compter  chez  leur  commet- 
tant, et  non  pas  leur  commettant  chez  eux.  Cela  est  partout  d'usage 
dans  le  commerce,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  les  comptes  ont  été 
arrêtés  ici ,  où  ils  étoient  venus  tout  exprès  pour  compter,  avec  les 
pièces  dont  ils  avoienl  besoin  n 

Voir  les  lettres  de  M.  Trudaine,  iG,  19,  91,  a3  et  27  mai,  (5, 
8  et  27  juin,  a5  juillet,  9,  i5,  i6  cl  17  août;  de  M.  Ravat,  prévôt 


des  marchands  de  Lyon,  1"  et  .3o  mai,  18  juin;  du  sieur  de  Sar- 
tinc,  banquier  à  Lyon,  9  juin. 


^23.       M.  Lebbet  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  CoutrÔlevr  gÉhÉbal. 

2/1  Mai  1709. 

Le  Parlement  et  la  Cour  des  comptes  d'Aix,  déjà  at- 
teints par  des  amoindrissements  de  leur  juridiction,  se 
plaignent  vivement  de  n'être  point  payés  de  leurs  gages*. 

*  Lettres  des  commissaires  du  Parlement  et  des  oITiciers  de  la 
Cour  des  comptes,  97  mai,  5  et  i  9  août,  29  novembre;  de  M.  d'AI- 
bertas,  premier  président  de  la  Cour,  2/1  et  27  mai,  s  h  août,  2  dé- 
cembre; de  M.  de  Foresta,  28  août;  des  otficiers  du  siège  général 
d'Aix,  9  octobre. 

M.  Dàgvesseaii  fils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
ÀU  Contrôleur  général. 

26  Mai  1  709. 

fr  J'apprends  par  mon  père  que  l'on  a  examiné  hier  au  Con- 
seil un  projet  de  d(;claration  pour  la  levée  de  la  taille,  dans 
lequel  on  a  inséré  cpelques  dispositions  pour  exciter  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  à  la  culture  des  terres.  Il  y  a  plusieurs  jours 
que ,  sur  les  lettres  et  les  mémoires  que  j'ai  reçus  de  tous  côtés 
sur  ce  dernier  point ,  je  travaille  à  ch-esser  un  projet  de  déclara- 
ration  sur  une  matière  si  importante ,  et  je  compte  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  l'envoyer  ce  soir,  ou  demain  au  plus  lard.  Comme 
il  y  a  plusieurs  choses  dans  mon  projet  qui  ne  sont  pas ,  h  ce  que 
mon  père  m'a  dit,  dans  celui  qu'on  a  eu  l'honnem-  de  vous  pro- 
poser, je  crois  devoir  vous  suppUer  de  vouloù"  bien  faire  différei' 
l'expédition  de  la  déclaration  qui  fut  lue  hier  au  Conseil  juscpi'à  ce 
que  vous  ayez  pi-is  la  peine  d'examiner  ce  qui  est  dans  mon  projet. 
Je  comprends  d'ailleurs,  par  ce  que  mon  père  m"a  dit  de  l'autre 
projet ,  qu'il  semble  avoir  plus  en  vue  la  facilité  et  la  sùrelé  de  la 
levée  de  la  taille  que  la  cultiu-e  des  terres ,  quoiqu'on  y  ait  mêlé 
quelques  articles  qui  regardent  ce  dernier  point.  Le  projet,  au 
contraire,  que  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  envoyer,  n'a  pour 
objet  que  le  bien  des  peuples ,  sans  aucun  mélange  de  l'intérêt  du 
Roi ,  et  je  ne  sais  s'il  ne  seroit  pas  mieux  en  effet  de  séparer  ces 
deux  vues  et  d'en  faire  la  matière  de  deux  déclaralions  différentes , 
dont  celle  qui  ne  regarderoit  que  le  bien  des  peuples  paroîtroit 
la  première;  et  lorsqu'on  les  auroit  remplis,  par  là,  de  meil- 
leures espérances  pour  l'année  prochaine ,  on  pourroit  alors , 
sans  aucun  inconvénient,  prendre,  dans  une  déclaration  posté- 
rieure, les  précautions  nécessaires  pom'  la  levée  de  la  laille.  Mais 
je  crains  bien  que ,  si  on  joinl  ces  deux  vues  dans  une  même  loi , 
une  ne  nuise  à  l'autre,  et  qu'on  ne  chse  que  les  privilèges  qu'on 
accordera  pour  engager  à  cultiver  les  terres  ne  tendent  (pi'à 
assurer  la  perception  de  la  taille;  et  je  ne  sais  s'il  convient,  non 
seulement  au  bien  de  l'État,  mais  aux  intérêts  du  Hoi  même, 
que  le  peuple  saisisse  cette  idée.  Cette  réflexion  m'a  paru  assez 
importante  pour  mériter  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  la  pro- 
poser dès  aujoiu'd'hui ,  en  attendant  que  le  projet  que  je  vous 
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dois  envoyer  vous  ail  mis  encore  plus  en  état  de  prendre  une 
dernière  résolution  sur  ce  sujet*." 

*  Voir  une  autre  lettre  du  jour  suivant. 

La  faculté  de  saisir  les  grains  pour  le  payement  des  impositions  ne 
l'ut  rendue  aux  receveurs  et  collecteurs  qu'au  bout  d'un  an  passe  : 
lettre  du  syndic  génér<il  de  Languedoc,  avec  réponse  en  apostille, 
26  juin  1710. 


425.  M.  Boche,  curé  de  Coutaures ,  près  Périgueux, 
AC  Contrôlevb  général. 

a6  Mai  1709. 

rtOn  a  fait  en  Pe'rigord,  par  ordre  de  la  coiu%  le  verbal  de 
chaque  paroisse ,  pour  repre'senter  au  Roi  le  dommage  extrême 
que  le  mauvais  temps  a  cause'.  Quoique  S.  M.  ait  eu  particulière- 
ment en  vue  les  travailleurs  de  terre ,  qui  sont  les  plus  nécessaires 
à  l'Etat,  il  n'y  aura  pourtant  que  les  riches  qui  en  profiteront, 
si  le  zèle  de  Votre  Grandeur  n'y  pourvoit.  Les  collecteurs 
ne  suivent  ordinairement  d'autre  règle,  pour  la  cotisation,  que 
leur  caprice,  leurs  passions  et  les  rôles  précédents,  qui  sont 
toujours  mal  faits,  parce  que  le  riche  fainéant  y  est  épargné 
pai-  son  crédit ,  et  le  pauvre  travailleui"  accablé.  Voilà  ce  qui 
multiplie  les  mendiants ,  qui  font  présentement  le  nombre  de  plus 
de  quatre  cents  dans  cette  pai-oisse ,  située  sur  les  petites  rivières 
du  Loup  et  de  l'Isle ,  à  une  lieue  au-dessous  d'Excideuil  et  à 
quatre  lieues  au-dessus  de  Périgueux.  Cette  cotisation  est  une 
source  de  concussions,  de  malédictions ,  d'injures,  de  disputes, 
de  querelles,  de  haines,  de  vengeances  et  d'autres  désordres. 
Les  plus  grands ,  je  parle  en  pastem*,  sont  la  ruine  et  la  damna- 
tion de  mes  paroissiens.  Les  tailles  étant  ici  personnelles,  on  ne 
peut  suivre  aucune  règle  certaine  pour  contenter  les  taillables 
par  la  proportion  exacte  qui  devroit  être  entre  les  charges  et  les 
facultés.  Les  collecteurs  n'ont  point  d'égard  aux  métiers,  qui 
sont  peu  de  chose  dans  la  campagne,  que  pour  charger  les 
pauvres.  Ce  n'est  pas  que  les  riches ,  tout  considéré ,  ne  soient 
bien  assez  chargés,  et,  cette  année,  ils  ont  beaucoup  de  peine 
à  vivre;  mais  ils  sont  moins  chargés  que  les  autres  à  propor- 
tion, car  la  plupart  des  travailleurs  ont  plus  de  taille  que  de 
revenu,  et,  pour  la  pouvoir  payer,  ils  font  demander  l'aumône 
à  leurs  familles.  Il  y  a  douze  maisons  privilégiées  dans  cette 
paroisse,  appelée  de  Goulaures,  qui  possèdent  tous  les  meilleurs 
fonds  :  lem-  autorité  empêche  les  collecteurs  de  surcharger  leurs 
gens,  assez  chargés  d'ailleurs.  Cette  multitude  de  privilégiés 
possédant  les  principaux  biens  exempts  de  charges  cause  en 
partie  la  misère  des  travailleurs  de  cette  paroisse,  qui  passe 
pour  riche  et  pour  grande,  et  n'a  tout  au  plus  que  deux  cent 
trente  feux.  Elle  est  toujours  obérée  d'impôts ,  et  toujours  une 
des  plus  misérables  qui  soient  dans  la  province ,  sans  compter 
les  inondations  fréquentes  des  rivières  susdites  et  le  froid  de 
janvier  dernier,  qui  a  fait  périr  les  arbres,  les  vignes  et  les  blés 
d'hiver.  Pour  rendre  la  ruine  plus  complète,  les  porteurs  de 
contrainte  sont  tous  les  jours  dans  ce  pays-ci,  pour  faire  payer 
les  tailles.  Ils  sont  à  présent  dans  cette  paroisse,  h  54  s.  par 
jour,  et  ils  y  étoient  le  i5°  du  courant.  Ils  saisirent  même  le 
peu  de  blé  qu'ils  trouvèrent  dans  une  pauvre  maison.  Ils  enlè- 
vent les  portes ,  quand  ils  ne  trouvent  autre  chose.  On  n'observe 
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aucune  loi ,  parce  que  la  pauvreté  ne  permet  pas  de  faire  les 
avances  pour  demander  justice.  Pour  remédier  à  tous  ces 
maux,  on  souhaiteroit  fort  que  le  Roi  ordonnât  l'exécution  du 
projet  de  M.  le  maréchal  de  Vaidian  touchant  la  dime  royale.  On 
trouve  ce  projet  admirable  pour  tenir  lieu  de  tous  les  subsides 
et  pour  établir  de  la  proportion  autant  qu'il  se  peut  entre  les 
biens  et  les  charges.  Ceux  qui  en  ont  fait  la  lecture  ne  croient 
pas  qu'il  ait  besoin  d'être  corrigé,  que  sur  les  maisons  qui  ne 
portent  pas  de  revenu  et  sur  la  taxe  du  sel  :  les  particuliers 
désireroient  qu'il  fut  sur  le  pied  du  blé ,  disant  que  le  Roi  pour- 
roit  en  prendre  la  dîme  sm'  les  salines  comme  de  tous  les  autres 
fruits  et  revenus.  En  ce  cas,  on  regarderoit  ce  siècle,  tout  mi- 
sérable qu'il  est ,  comme  un  siècle  d'or.  Il  seroit  facile  aux  re- 
ceveurs d'en  établir  des  fermiers  dans  chaque  paroisse.  On  peut 
tout  espérer,  en  faveur  du  pubHc,  du  plus  grand  roi  du  monde 
et  de  la  sagesse  de  votre  ministère.  La  France  peut  vous  regar- 
der comme  son  Joseph,  étant  comme  une  Egypte  désolée  et 
affamée.  Les  larmes  de  mes  paroissiens  ni' ont  forcé  à  écrù'e  h 
Votre  Grandeur.  Je  les  exhorterai  de  prier  Dieu  pour  la  pros- 
périté de  votre  personne.  1 


42 G.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  Peletier  ,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris. 

97  Mai  1709. 

rr(y4uto^  )  a/)Ae.)  Vous  êtes  informé  de  tous  les  ordres  que  le  Roi 
a  donnés  pour  réprimer  les  mouvements  que  la  cherté  des  blés 
a  causés ,  et  des  secours  que  S.  M.  a  fait  fournir,  tant  en  argent 
qu'en  grains,  pour  soulager  les  pauvres  et  empêcher  que  le  prix 
des  grains  ne  fût  porté  à  un  trop  grand  excès ,  et  vous  avez  eu 
trop  de  part  à  tous  les  règlements  que  S.  M.  a  faits ,  pour  n'être 
pas  plus  persuadé  que  tout  autre  de  la  vive  attention  qu'elle 
donne  à  un  sujet  si  important.  C'est  cette  même  attention  qui  a 
obligé  S.  M.  de  me  dii-e  qu'elle  soubaitoit  d'être  informée  de  ce 
qui  se  résout  et  de  ce  qui  s'exécute  sur  les  délibérations  qui  se 
prennent  dans  les  assemblées  qui  se  tiennent  chez  vous, où  M. le 
procureur  général ,  M.  le  prévôt  des  marchands ,  M.  d'Argenson , 
M.  Robert  se  trouvent,  et  auxquelles  M.  Phélypeaux  a  été 
appelé.  Je  ne  savois  rien  de  ces  assemblées;  c'est  le  Roi  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  m'en  parler.  S.  M.  m'a  paru  ne  les  pas 
désapprouver;  elle  m'a  seulement  ordonné  de  vous  prier  de 
m' écrire  ce  qui  s'y  propose,  ce  qui  s'y  résout  et  ce  qui  s'exé- 
cute en  conséquence ,  et  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  que 
vous  aurez  agréable  de  m'en  instruire  *. 

ffOn  a  proposé  de  faire  un  règlement  pour  obliger  les  bou- 
langers de  Paris  à  ne  cuire  que  du  pain  blanc  et  du  pain 
bis.  En  1 436 ,  il  y  eut  un  règlement  de  police  du  Châtelet  qui 
l'ordonna.  S.  M.  m'a  encore  ordonné  de  vous  écrire  sur  cette 
proposition  **  :  c'est  un  fait  purement  de  police ,  et  elle  se  re- 
met à  ce  que  vous  jugerez  le  plus  convenable  dans  la  conjonc- 
ture présente  après  avoir  entendu  les  magistrats  qui  en  sont 
chargés  plus  particulièrement,  et  pris  leurs  avis***." 

*  Le  premier  président  repond,  le  même  jour,  qu'il  n'a  jamais 
pris  de  resolution,  d'après  ce  qui  avait  été  délibéré  dans  ces  réunions, 
sans  en  avoir  eu  auparavant  l'ordre  du  Roi  ou  des  ministres. 

**  Le  1 1  du  même  mois,  le  sieur  du  Cherray,  président  au  présidial 
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de  Verdun,  avait  envoyé  ce  mémoire  :  ttDans  la  conjoncture  de  la  di- 
sette du  blé,  on  n'en  sauroit  trop  ménager  la  consommation  pour 
n'en  rien  perdre  et  multiplier  le  pain,  et  conserver  l'espèce  pour  la 
semence.  Outre  les  défenses  aux  brasseurs  de  faire  de  la  bière,  aux 
amidonniers  de  faire  de  l'amidon,  aux  perruquiers  de  la  poudre  à 
poudrer,  aux  distillateurs  d'eau-de-vie  d'en  faire  de  grain,  il  faudroit 
faire  défense  de  donner  aucuns  grains  ni  sons  aux  chevaux,  bètes  à 
cornes  et  moulons  et  porcs,  détruire  parlie  des  pigeons,  volaille  et 
chiens.  Un  grand  moyen  d'épargne  du  froment,  et  de  n'en  rien 
perdre,  ce  seroit  de  ne  faire  que  d'une  sorte  de  pain,  composé  de 
la  farine  telle  qu'elle  tombe  du  moulin  :  celte  sorte  de  pain  seroit 
bonne  pour  les  domestiques  des  personnes  de  qualité  et  pour  le  peuple, 
sans  qu'il  lui  [soit]  loisible  de  faire  aucune  pàlisserie  ni  pain  blanc; 
d'inviler  les  communautés  ecclésiastiques  de  l'un  et  l'aulrc  sexe  et 
toutes  personnes  de  piélé  à  n'en  pas  manger  d'autre  :  le  soldat  est  fort 
content  lorsque  l'on  lui  en  donne  de  cette  qualité  et  qu'd  est  fait  de  bon 
froment.  Outre  la  décharge  que  S.  M.  a  faite  des  impositions  sur  les 
blés  et  moulage,  il  faut  encore  empêcher  les  supercheries  qui  s'exer- 
cent ,  tant  aux  marchés  aux  blés  qu'aux  moulins  ;  et  comme  la  rareté  » 
de  l'argent  est  une  seconde  stérilité  pour  les  pauvres,  il  faudroit  taxer 
les  denrées  modérément,  en  ce  qu'elles  ont  rapport  au  pain,  parce 
qu'on  en  mange  moins.  Un  autre  moyen  plus  important  seroit  défaire 
du  pain  d'avoine  composé  de  manière  qu'il  n'y  a  pas  de  table,  si  dé- 
licate qu'elle  soit,  qui  n'en  fût  bien  servie.  Le  secret  consiste  dans  la 
préparation  :  ce  n'est  pas  une  magie  noire;  les  meuniers  et  boulangers 
auxquels  on  l'aura  dit  et  montré  enchériront  sur  la  facilité;  on  en 
poun-oit  faire  un  mémoire  imprimé,  contenant  la  méthode.  Ce  pain  se 
trouve  blanc,  sain,  de  bon  goût  et  de  bonne  subsistance.  On  peut  en- 
core faire,  ^e  la  farine  d'avoine  dite  bruie,  une  bouillie  très  bonne; 
en  la  mangeant,  on  se  peut  passer  de  pain  et,  d'une  livre  de  cette 
farine  cuite  dans  l'eau  avec  un  peu  de  beurre  et  de  sel ,  en  rassasier 
dix  personnes.  On  en  fait  encore  un  manger  en  forme  de  riz  ou  d'oi'ge 
mondée,  qui  est  très  bon.  On  y  peut  hacher  de  l'oignon,  des  cibou- 
lettes, cerfeuil  et  persil.  Pour  rendre  cette  bouillie  plus  délicate,  on 
la  fait  cuire  dans  du  lait,  beurre  frais,  un  peu  de  sel  et  de  fleur 
d'orange.n  Le  juin,  il  envoie  un  autre  mémoire  pour  faire  du  pain 
et  de  la  bouillie  d'avoine. 

Le  la  avril  précédent,  M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence,  ren- 
dant compte  de  ce  que  l'on  estimait  que  les  particuliers  de  Marseille 
devaient  avoir  dans  leurs  greniers  douze  ou  treize  mille  charges  de  blé , 
ajoutait  :  w J'ai  dit  aux  échevins  qu'il  falloit  entièrement  négliger  les 
riches,  qui  ne  mourront  de  faim  que  par  leur  faute,  et  qui  ne  feront 
point  de  désordre  quand  ils  viendront  à  manquer  de  pain,  mais  qu'il 
falloit  s'attacher  à  en  fournir  aux  pauvres,  dont  l'émotion  seroit  à 
craindre;  que,  pour  cela,  je  ne  voyois  point  de  meilleur  expédient  que 
celui  de  faire  du  pain  semblable  au  pain  de  munition,  et  de  n'en  point 
faire  d'autre.  Il  y  a  un  cinquième  d'épargne  sur  l'espèce,  et  les  riches, 
accoutumés  à  du  pain  blanc,  se  serviront  de  leurs  farines,  s'ils  en  ont, 
et  n'iront  plus  chez  le  boulanger.  Les  difllcultés  que  l'on  oppose  à 
cela  ne  me  paroissent  pas  considérables  ;  car,  quoique  quelques  per- 
soimes  de  considération ,  n'ayant  point  de  provision  de  farine ,  parois- 
sent embarrassées  d'être  réduites  au  pain  de  munition,  elles  cherche- 
ront des  expédients,  et  en  trouveront  sans  doute  » 

***  Le  a 6  mai,  M.  d'Argenson  écrit  :  «  M.  le  procureur  gé- 
néral me  parut  hier  dans  la  résolution  de  réduire  le  pain  au  bis-blanc 
et  au  bis,  malgré  l'opposition  des  boulangers  de  Gonesse  et  des  sei- 
gneurs qui  les  protègent;  mais,  si  l'on  n'assure  l'elTet  de  celle  nou- 
velle loi  par  des  peines  Irès  rigoureuses,  l'intérêt  des  uns  et  des 
autres,  soutenu  par  la  délicatesse  de  quelques  bourgeois  qui  voudront 
absolument  manger  du  pain  blanc  malgré  les  défenses,  prévaudra  sur 
celle  nouvelle  loi  et  nous  en  fera  perdre  tout  le  fruit  n 

Le  Parlement  ayant  décidé  qu'il  n'y  aurait  que  deux  espèces  de 
pain,  même  pour  les  malades,  des  prolcslalions  et  dos  difficultés  se 


produisirent  :  lettres  de  M.  le  Peletier  et  de  M.  Daguesseau  fils,  27  et 
3i  mai,  3,  4  et  7  juin,  22  juillet;deM.  d'Argenson,  1",  5,  6,  i5 
et  20  juin;  de  M.  Nicolay,  premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes,  5  juillet,  et  du  contrôleur  général  à  M.  le  Peletier,  2  et 
5  juin,  et  à  M.  Nicolay,  li  juillet. 

Le  19  juillet,  M.  de  Vaubourg,  conseiller  d'Etat,  écrit  :  «  On 

ne  vous  parla  point  hier  des  deux  sortes  de  pains,  parce  que  M.  le 
procureur  général  nous  avoit  dit  qu'il  vous  en  avoit  parlé  la  veille  ;  je 
vois  que  la  chose  va  à  faire  lundi  une  nouvelle  assemblée  au  Pai-le- 
ment  et  accorder  aux  boulangers,  tant  de  Paris  que  de  Gonesse,  la 
faculté  de  faire  une  troisième  sorte  de  pains.  M.  le  procureur  général 
assure  que  M.  le  président  INicolay  et  les  autres  intéressés  aux  mou- 
lins de  Gonesse  seront  contents,  et  que  ce  sont  eux-mêmes  qui  l'ont 
proposé  :  je  doute  que  cet  expédient  fasse  cesser  les  plaintes.  On  ne 
veut  point  convenir  d'un  fait  qui  est  certain  :  c'est  que  la  dernière 
espèce  de  pain,  qui  est  celle  des  pauvres,  est  plus  chère,  depuis  qu'on 
n'en  fait  que  de  deux  sortes,  qu'elle  n'étoit  auparavant,  el  elle  sera 
toujours  plus  chère  tant  qu'on  ne  laissera  pas  aux  boulangers  la  liberté 
de  faire  autant  de  sortes  de  pain  qu'ils  avoient  accoutumé,  afin  que, 
vendant  plus  cher  le  pain  des  riches,  ils  se  dédommagent  de  la  perte 
qu'ils  font  sur  celui  des  pauvres. 

Le  23  juillet,  celte  troisième  sorte  de  pain  fut  accordée  (lettres 
de  MM.  le  Peletier  et  Daguesseau),  après  une  discussion  où  M.  d'Ar- 
genson insulta  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Chàlelet  (lettre  de 
M.  Robert,  du  même  jour). 


427.  M.  BÉgon ,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CoyTBOLEUR  GÉnÉRAL. 

38  Mai  I  709. 

ff  Il  me  revient  de  toutes  paris  des  plaintes  contre  les 

fermiers  des  moulins  et  fours  banaux,  qui,  non  contents  du 
profil  extraordinaire  qu'ils  trouvent  sur  le  prix  des  grains ,  exi- 
gent beaucoup  au  delà  de  ce  qui  devroit  le'gitimemenl  leur 
appartenir:  en  sorle  qu'on  m'a  certifié  qu'en  plusieurs  lieux  où 
les  droits  de  minage  et  de  mesurage  se  levoient  ci-devant  en 
espèces,  ces  quatre  droits,  joints  ensemble,  consommoient  la 
moitié  des  grains;  ce  qui  est  si  criant  que  je  crois  que,  dans 
une  conjoncture  telle  que  celle-ci ,  il  seroit  juste  que  le  Roi  fit 
à  cet  égard  le  même  règlement  que  celui  que  S.  M.  vient  de 
faire  pour  le  minage.  Cependant  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  à  cet 
égard  a  été  de  recommander  Irès  fortement  aux  juges  de  con- 
damner à  de  fortes  amendes  les  meuniers  et  fourniers  qui  se- 
ront convaincus  d'avoir  exigé  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  appartiennent  légitimement  *.  ri 

*  La  lettre  anonyme  qui  suit  fut  adressée  le  8  juin  au  contrôleur 
général  et  au  procureur  général  Daguesseau  :  «S.  M. ,  ayant  bien  voulu 
gratifier  son  pauvre  peuple  par  sa  déclaration  du  1 4  mai  dernier,  en 
le  déchargeant  des  droits  de  stellage  en  nature,  dans  un  temps  si  mi- 
sérable, pourroit  bien  lui  faire  une  grâce  plus  avantageuse  en  lui  dimi- 
nuant le  droit  de  mouture  que  prennent  les  meuniers  sur  les  grains, 
qui  est  un  seizième  en  nature;.  .  .  .  car  il  est  vrai  qu'il  ne  coûte  pas 
plus  à  moudre  un  selier  de  blé  quand  il  est  cher,  que  quand  il  est  bon 
marché,  et  le  meunier  n'en  rend  pas  plus  de  droit  à  son  maître 
quand  il  paye  sa  redevance  en  argent.  Cependant  l'on  voit  aujourd'hui 
que  les  meuniers  profilent  du  malheur  et  de  la  misère  des  pauvre! 
de  douze  fois  au  moins  plus  qu'à  l'ordinaire,  sans  que,  en  argent,  ils 
en  rendent  davantage  de  redevance,  étant  vrai  que  le  seizième  d'un 
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selier,  à  présent,  vaul  prosciue  îiulanl  qu'un  selier  de  blé  de  l'année 
passée.  El  parce  que,  par  l'aulorilé  lyrannique  des  seigneurs,  les  meu- 
niers veulenl  rendre  leurs  moulins  à  vent  banaux,  quoique  sans  titre 
et  que,  par  plusieurs  arrêts,  il  n'y  en  ait  aucuns,  les  meuniers,  se 
prévalant  de  ce  prétendu  devoir,  empêchent  la  liberté  d'aller  moudre 
ailleurs  qu'à  leurs  moulins  et,  abusant  de  cette  servitude,  font  de 
méchante  farine  et  volent  les  peuples,  ne  rendant  pas  compte  du  blé 
qu'on  leur  porte.  Il  sei-oil  très  à  propos  de  fixer  en  argent  la  mouture 
des  grains,  et  d'obliger  les  meuniers  de  recevoir  le  blé  et  autres  grains 
au  poids,  et  rendre  la  farine  de  même,  et,  quand  elle  ne  sera  pas 
de  la  qualité  requise,  obliger  les  oITiciers  d'en  rendre  justice;  sinon, 

qu'il  y  sera  pourvu  par  juges  supérieurs  n 

Le  li  juillet,  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  écrit  que  le 
droit  de  mouture  doit  être  considéré  comme  le  salaire  en  nature  d'un 
travail  pénible.  Le  contrôleur  général  lui  répond ,  le  20  juillet,  dans  ce 
sens,  et  ajoute  que,  d'ailleurs,  la  conversion  en  argent  pourrait 
exaspérer  les  meuniers.  Le  19  août,  M.  Doujat,  intendant  en  Hai- 
naul,  écrit  que  le  peuple  demande  cotte  conversion. 


â28.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  CoNTnÔLEUB  GÉnÉRAL. 

28  Mai  1  70g. 

Prorogation  de  la  jouissance  de  ia  partie  du  château 
et  des  terres  du  Plessis-lez-Tours  conce'de'e  au  sieur 
Taschereau  des  Pictières. 

fr  II  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  mûriers  plantés  depuis  quinze 
ou  seize  ans,  et  des  pépinières  toujours  entretenues,  qui 
deviennent  un  peu  fortes;  peu  de  curiosité,  de  la  part  des 
habitants  indifTérents  du  pays ,  d'en  acheter  pour  planter  dans 
leurs  terres,  peut-être  parce  que  le  difficile  n'est  pas  d'avoir  des 
mûriers,  quoique  exposés  à  divers  hasards  dans  ces  climats, 
mais  de  prendre  tout  le  soin  qu'il  faut  pour  la  nourriture  des 
vers,  comme  011  fait  dans  d'autres  climats  encore  plus  chauds. 
Ils  auroient  aussi  une  juste  crainte  qu'on  ne  les  forçât  à  prendre 
ces  arbres.  Je  ne  vois  pas  que  celui  même  qui  a  la  jouissance 
de  ces  terres  fasse  de  ces  arbres  un  aussi  grand  usage  qu'il 
pourroit  peut-être  pour  la  nourriture  des  vers  et  pour  le  bien  de 
la  manufacture  en  général ,  ni  qu'elles  produisent  assez  de  soie 
pour  inviter  les  autres  à  en  faire  le  même  usage.  Il  y  en  a  bien 
quelques  essais;  mais  cette  application,  à  la  vérité,  est  plus  dif- 
ficile que  la  culture  des  terres,  dont  le  rapport  est  très  bon. 
Néanmoins,  comme  il  y  a  eu  des  défrichements,  et  que  cette 
affaire,  depuis  vingt  années,  si  elle  n'a  pas  encore  produit  le 
fruit  de  la  soie  pour  celui  même  qui  l'a  entreprise,  peut  n'être 
pas  désespérée  en  s'y  appliquant,  l'essai  en  peut  être  encore 
continué,  et  les  personnes  qui  y  sont  intéressées  veulent  bien  y 
consentir.  1 

Il  propose  une  prorogation  de  dix  ans. 

frPour  la  demande  d'avoir  des  gardes  aux  livrées  du  Roi 
[)our  garder  les  portes  du  parc ,  où  très  peu  de  gens  vont ,  je 
nestimerois  pas  qu'il  fallût  innover.  Le  sieur  des  Pictières, 
qui  fait  valoir  ces  terres,  a,  par  son  privilège,  rexeinption  de 
contribuer  à  la  taille  pour  cette  exploitation;  tous  les  colons 
liabitants  du  lieu  sont  censés  ses  valets,  qui  labourent  pnur 


son  compte  :  en  cet  état,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  taille  pour 
ces  exploitations,  mais  ils  le  sont  pour  leurs  personnes,  h  la  dé- 
charge d'une  paroisse  pauvre  et  nombreuse.  J'apj)i-éhenderois 
que  l'on  ne  voulût  étendre  cela  jusqu'à  une  exemption  person- 
nelle pour  eux,  qui  passeroit  les  justes  bornes.  Voilà  toutes  les 
réflexions  que  le  seul  intérêt  pubHc  m'oblige  de  vous  faire.  Je 
n'ai  point  voidu  communiquer  cette  demande,  ni  à  l'hôtel  de 
ville,  ni  au  corps  des  marchands  et  ouvriers  en  soie:  ces  der- 
niers y  formeroienl  beaucoup  plus  d'oppositions  « 


Zi29. 


M.  DE  LA  HovssAVE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 


28  Mai  1709. 

ff  11  y    longtemps  que  les  Suisses  du  canton  de  Bâic 

ont  inutilement  fait  de  semljlables  remontrances  contre  la  grâce 
particulière  que  le  Roi  a  accordée  à  la  ville  de  Strasbourg,  au 
commencement  de  l'année  1706,  en  y  permettant  l'entrée  des 
marchandises  étrangères  défendues  dans  le  reste  du  royaume 
jusques  à  concurrence  de  i,65o,ooo**  par  an,  à  condition  de 
la  sortie  de  denrées  du  cru  et  fabrique  d'Alsace  à  envoyer  dans 
les  pays  étrangers  pour  la  valeur  de  i,85o,ooo**. 

Celte  permission  fut  accordée  bien  moins  par  une  distinc- 
tion gracieuse  pour  la  ville  de  Strasbourg ,  que  pour  arrêter  les 
versements  qui  se  faisoient  en  contrebande  de  ces  mêmes  mar- 
chandises venant  de  la  Suisse,  du  Porrenlruy,  de  la  Lorraine, 
du  Palatinal  et  des  pays  de  l'Emphe  de  l'autre  côté  du  Rhin . 
dont  cette  province  est  absolument  entourée  à  l'exception  de 
deux  langues  de  terre  très  étroites  par  on  l'on  passe  des  Trois- 
Evêchés  à  Saverne  et  du  comté  de  Boiu-gogne  à  Belfort.  La 
facilité  qu'ont  eue  depuis  les  négociants  de  Strasbourg,  ])ar 
la  situation  de  cette  ville,  de  pouvoir  débiter  ces  marchandises 
à  un  meilleur  prix  que  les  étrangers  du  voisinage,  lesquels 
seroient  de  plus  exposés  aux  risques  de  la  confiscation  et  des 
amendes ,  a  certainement  arrêté  cet  abus  pour  la  plus  grande 
partie;  et  c'est  ce  qui  cause  sui"  cela  la  mauvaise  humem"  des 
Suisses,  lesquels  ne  font  pas  assez  de  réflexions  sur  la  bonté 
que  le  Roi  a  de  leur  permettre  d'emporter  l'argent  comptant  de 
la  vente  des  marchandises  qu'ils  débitent  aux  deux  grandes 
foires  qui  se  tiennent  chaque  année ,  dans  l'hiver  et  dans  l'été , 
en  la  ville  de  Strasbourg ,  ni  à  la  grâce  que  S.  M.  fait  à  ceux  du 
canton  de  Râle  en  leur  permettant  de  tirer  toutes  les  semaines 
cent  soixante-huit  sacs  de  blé  d'Alsace ,  nonobstant  la  disette  des 
grains. 

ff Ils  peuvent  même,  s'ils  le  veulent,  s'accommoder  comme 
les  autres,  de  gré  à  gré,  avec  les  marchands  de  Strasbourg, 
pour  faire  entrer  dans  cette  ville  des  marchandises  étrangères  el 
les  aider  dans  la  sortie  de  l'équivalent.  Mais,  qu'ils  prélendeni 
être  fondés  à  obliger  S.  M.  d'admettre  dans  son  royaume  des 
marchandises  étrangères  venant  d'eux  de  ia  première  main, 
cela  est  autant  el  même  plus  contre  les  règles,  que  si  le  Roi 
vouloit  les  contraindre  de  recevoir  dans  leurs  l^lals  des  denrées 
dont  l'usage  y  seroil  interdit,  et  ne  pas  souffrir  qu'ils  déro- 
geassent à  celte  interdiction  pour  quelques  villes  du  corps  hel- 
vétique qu'ils  voudroient  en  excepter. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 
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cLa  permission  ou  la  défense  des  entrées  ou  des  sorties  des 
marchandises  et  denre'es  (.'Irangères  est  un  des  principaux  attri- 
buts de  ja  souveraineté,  et  chaque  Etat  me  paroît  devoir  jouir 
de  la  liberté  de  se  conduire  à  cet  égard  à  son  gré  et  sans  con- 
trainte réciproque  entre  les  voisins  les  mieux  unis.  Je  ne  crois 
pas  que  Messieurs  de  Bâle  s'accommodassent  qu'on  leur  pro- 
posât dans  leur  ville  un  bureau  de  la  part  du  Roi  pour  contrôler 
l'entrée  des  inarchandises  étrangères  et  la  sortie  de  celles  de 
l'équix aient  d'Alsace,  comme  cela  se  pratique  dans  Strasbourg, 
ni  qu'ils  voulussent ,  à  une  telle  condition ,  être  admis  au  partage 
du  commerce  des  marchands  de  cette  ville  

(fj'ai  fait  la  vérification  que,  depuis  le  i"  avril  lyoS,  que 
l'entrée  des  marchandises  étrangères  a  eu  lieu  dans  Strasbourg 
suivant  la  permission  du  Roi ,  il  y  en  est  entré  pour  2,949,1 5 1 
et  qu'il  en  est  sorti,  dans  le  même  espace  de  temps,  pour 
l'étranger,  du  cru  et  fabrique  d'Alsace,  pour  9,689,7/18^,  et 
je  compte  que,  tant  dans  l'année  dernière  que  dans  la  cou- 
rante, l'équivalent  sera  mis  dans  la  juste  balance  des  propor- 
tions ordonnées*.» 

*  ïln  marjje,  de  la  main  du  conlrôleur  général  :  (tLaisser  jouir  les 
habitants  de  Strasbourg." 


A 30.         M.  Fermi^d,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Mai  1709. 

cr  Je  me  suis  informé  de  l'usage  qui  se  pratique 

dans  les  sièges  des  amii-autés  de  cette  province  au  sujet 

des  deniers  qui  proviennent  des  prises.  Dans  les  uns ,  on  les  laisse 
aux  armateurs,  quand  ils  sont  solvables;en  d'autres,  on  les  fait 
déposer  entre  les  mains  du  greffier  de  l'amirauté  ou  de  quelque 
notable  bourgeois.  Les  receveurs  des  consignations  n'ont  [)oint 
prétendu  que  ces  deniers  leurs  fussent  remis;  quelques-uns  se 
sont  pourvus  au  Conseil, où  ils  n'ont  pu  obtenir  d'arrêt, ou  ont 
été  déboutés  de  leur  prétention  dans  les  amirautés  mêmes  et 
n'ont  point  réclamé  contre  leurs  jugements.  1 


431.  M.  DE  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Mai  i70(j. 

Il  rend  compte  de  l'ouverture  d'un  petit  change  à  la 
Monnaie  de  Lyon  pour  faire  payer  et  recevoir  les  pai  tics 
de  moins  de  100^,  conformément  à  l'arrêt  du  i/i  mai*. 

*  Une  réponse  de  M.  Hosdicr,  premier  président  de  la  Cour  des 
monnaies,  est  jointe  à  celle  loltre. 

Les  21  et  2.3  du  même  mois,  M.  Trudaine,  inlendant,  avait  re- 
nouvelé ses  instances  pour  qu'on  payât  les  intérêts  des  billets  de 
monnaie  à  mesure  qu'ils  seraient  apportés  à  détruire,  et  que  le  béné- 
fice de  la  refonte  des  espèces  et  matières,  qui  devait  dépasser 
ioo  millions,  fût  employé  à  cet  usage. 

Voir  aussi,  aux  17  et  a. 3  ocloltre  suivant,  diverses  leltres  sur  un 
projet  de  remplacer  les  billets  de  monnaie  pur  des  espèces  de  cuivre 
sans  valeur  intrinsèque. 


III. 


/i3'2.    M.  QuarrÉ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Dijon, 
AU  Contrôleur  général. 

1'^  Juin  1 70(). 

ff  Pour  rendre  utiles  vos  ordres  qui  doivent  fixer  le 

prix  du  blé  et  faciliter  les  moyens  de  semer,  oserois-je  vous  re- 
présenter qu'il  seroit  très  important  de  défendre  pendant  quatre 
ou  cinq  mois  le  commerce  du  blé  hors  de  la  province ,  d'avancer 
la  visite  des  grains  chez  les  particuliers,  pour  les  obliger  h  ne 
réserver  que  la  quantité  nécessaire  pour  ensemencer  les  fonds 
qu'ils  auront  cultivés?  Si,  dans  la  réserve,  on  laissoil  com- 
prendre la  nourriture  des  laboureurs,  des  domestiques,  et 
même  des  maîtres,  on  ne  trouveroit  pas  du  blé  pour  ense- 
mencer les  terres  de  ceux  qui  n'en  sont  pas  fournis;  et  il  y  a 
plus  d'inconvénient  à  laisser  les  terres  sans  culture  que  de  v  ivre 
de  ])ain  d'orge  :  le  premier  intéresse  le  public,  et  perpétueroit 
la  disette;  le  second  ne  concerne  que  les  particuliers,  et,  en 
les  affligeant  pendant  une  année,  rétabliroit  l'abondance. 

ffLes  syndics  de  Bresse*  se  sont  adressés  au  Parlement  pour 
avoii'  un  règlement  qui  diminue  la  prestation  des  cens  ou  servis 
en  froment  et  en  seigle  qui  sont  dus  par  les  particuliers.  Ils 
voudroient  qu'à  l'égard  des  cens  échus  à  la  Saint-Michel  du 
mois  de  septembre  dernier,  les  débiteurs  puissent  les  payer  au- 
jourd'hui en  argent,  conl'ormément  au  taux  des  grains  dans  ce 
temps-là;  et  il  est  vrai  de  dire  que  les  seigneurs,  qui  alors  au- 
roienl  reçu  volontiers  de  l'argent  comme  du  blé,  tireront  tout 
le  profit  qu'ils  auroient  eu ,  si  le  payement  avoit  été  prompt  et 
exact.  Pour  les  cens  qui  sont  dus  cette  année ,  ils  demandent 
qu'il  soit  permis  de  donner,  au  lieu  du  blé  et  du  seigle,  pareille 
quantité  d'orge  ou  autres  menus  grains  qu'on  recueillera  dans 
les  fonds  chargés  de  cens  et  servis.  Si  la  (|ualité  des  grains  est 
différente ,  on  peut  dire  que  l'orge ,  le  blé  de  Turcpiie ,  etc. ,  se- 
ront, cette  année,  d'un  prix  plus  considérable  que  le  froment 
les  années  précédentes  :  en  sorte  que  les  seigneurs ,  quoique  pri- 
vés d'une  augmentation  considérable  de  leurs  droits ,  ne  souf- 
friront pas  une  diminution  réelle  et  véritable  de  leurs  revenus, 

ff  Plusieurs  curés  ont  aussi  présenté  une  requête  pour  avojr 
la  permission  de  prendre  la  dîme  sur  les  menus  grains.  Us  con- 
viennent de  n'en  avoir  pas  le  droit;  mais  la  perte  entière  des 
froments  et  seigles  paroît  exiger  qu'on  supplée  par  une  antre 
voie  à  leur  entretien  et  à  lem'  subsistance.  Cependant  cette  de- 
mande ré\eille  déjà  tous  les  gros-décimateurs ,  qui  ont  des  res- 
sources que  les  curés  ne  peuvent  trouver  dans  leur' patrimoine , 
ni  dans  les  revenus  trop  modiques  de  leur  bénéfice;  et  si  la 
prétention  devenoit  générale ,  elle  seroit  fort  à  charge  aux  gens 
de  la  campagne.  Seroit-il  permis  de  distinguer  les  curés  des 
gros-décimateurs,  et,  parce  que  chacim  ne  doit  pas  penser  à 
s'engraisser  et  s'enrichir  dans  un  temps  aussi  fâcheux ,  ne  suffi- 
roit-il  pas  d'accorder  aux  cui'és ,  sur  les  grains  qui  ne  doivent 
pas  la  dîme,  la  moitié  de  celle  qu'ils  auroient  perçue  dans  les 
gerbes  de  froment  et  de  seigle?  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  permis 
de  se  déterminer  dans  une  matière  aussi  importante ,  et  qui  in- 
téresse tous  les  sujets  du  Roi,  sans  avoir  eu  vos  ordres,  afin 
que  la  loi  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  m' envoyer  soit  une 
loi  uniforme  et  la  loi  de  tout  le  royaume  **. 

frEn  proposant  au  Parlement  des  moyens  pour  conserver  les 
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fonds  eiisoniencés  de  menus  grains,  où  des  particuliers  laissent 
aller  leur  bt-lail ,  et  que  des  pauvres  mangent  aussitôt  que  le 
grain  commence  à  se  former,  je  demanderai  que  l'arrêt  pour  la 
sulisistance  des  pauvres  soit  proroge' juscpi es  au  i"  septembre. 
Il  y  a  des  seigneurs  qui  ont  refuse  de  la  fournir.  Les  ecclé- 
siastiques prétendent  n'y  être  pas  assujettis,  et  se  veulent  taxer 
séparément  :  ce  qui  est  une  occasion  de  plainte  pour  le  public , 
(jui  les  soupçonne  de  ménager  leurs  intérêts.  L'exemple  du  Par- 
lement devoit  avoii"  plus  de  succès.  Tous  les  oQiciers  ont  été 
cotisés  dans  l'assemblée  des  notables;  cependant  les  ofliciers  de 
la  Chambre  des  comptes  et  du  Trésor  ne  voudroient  pas  s'y 
soumettre.  Enfin,  dans  les  campagnes  comme  à  la  ville,  plu- 
sieurs refusent  de  payer  ce  à  quoi  ils  ont  été  imposés ,  et  les 
frais  du  papier  marqué  et  du  contrôle  arrêtent  ceux  qui  sont 
chargés  des  poursuites.  Sera-t-il  permis  de  les  faire  sans  o\y- 
server  ces  formalités,  pour  éviter  les  frais?  Je  n'ai  pas  osé  en 
laisser  la  liberté,  et  cette  incertitude  apporte,  en  plusieurs  en- 
di'oits ,  du  retardement  à  l'exécution  de  l'arrêt,  v 

*  M.  Pinon  ayant  écrit,  le  21  mars,  que  l'aggravnlion  de  la  disette 
et  l'élévation  des  prix,  plus  sensible  dans  la  Bresse  et  le  Bujjey  que 
dans  la  Bourgogne  (à  Bourg,  3  1  7  s.  la  coupe  de  vingt-quatre  livres, 
et  à  Beiley,  3  1 1 2  s.  la  bichette  de  trente  et  une  livres),  exigeaient,  non 
pas  une  défense  publi([ue  de  faire  sortir  des  grains  de  ces  deux  pays, 
mais  des  mesures  secrètes  pour  les  arrêter  au  passage,  le  contrôleur 
général  avait  répondu,  le  3o  mars,  que,  malgré  la  volonté  du  Boi  de 
maintenir  le  commerce  libre  entre  les  provinces,  il  était  bon  et  facile 
de  prendre ,  d'accord  avec  les  syndics  généraux  et  les  maires  et  écbe- 
vins  connus  pour  sages  et  discrets,  toutes  les  mesures  convenables.  On 
ajouta  à  cette  lettre,  sur  le  vu  d'un  rapport  du  présidial  de  Bourg, 
que,  comme  l'exlrcme  cherté  devait  venir  de  l'avidité  des  gens  qui 
avaient  des  greniers  et  des  amas  de  grains,  il  fallait  s'en  informer 
secrètement,  et  ensuite,  sans  ordonnance,  sans  procédure  aucune, 
forcer  ces  gens-là  à  faire  des  envois  sur  les  marchés. 

**  Le  contrôleur  général  répond,  le  26  juin:  n  Quant  à  la 

demande  faite  par  plusieurs  curés  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  permis 
de  percevoir  celte  année  la  dime  des  menus  grains  attendu  la  perte 
des  seigles  et  froments,  comme  cette  demande  a  élé  faite  en  plusieurs 
provinces,  le  Boi  l'a  fait  examiner  avec  attention.  C'est  un  principe 
incontestable,  et  dont  toute  sorte  de  personnes  conviennent,  qu'il  faut 
pourvoir  à  la  subsistance  des  ministres  de  l'Eglise;  et  par  conséquent 
on  ne  peut  refuser  la  dime  des  menus  grains  à  tous  ceux  qui  n'ont 
point  d'autre  subsistance  que  le  produit  de  leurs  dîmes  de  blé.  Quant  à 
ceux  qui  ont  d'autres  revenus,  soit  en  fonds,  soit  en  casuels,  il  semble 
qu'il  y  auroit  quelque  distinction  à  faire;  mais  la  distinction  est  dif- 
ficile. La  proposition  que  vous  faites  de  distinguer  les  curés  des  gros- 
décimateurs,  qui  ont  des  ressources  que  les  curés  ne  peuvent  avoir, 
mérite  encore  quelque  l'éflexion.  Les  gros-décimateui's  sont  oblijrés 
de  donner  la  portion  congrue  aux  curés;  et  comment  pourroient-ils 
donner  la  portion  congrue ,  si  on  ne  leur  accordoit  la  faculté  de  per- 
cevoir, au  défaut  des  blés,  la  dime  des  menus  grains?  La  pensée  d'ac- 
corder aux  curés,  sur  les  grains  qui  ne  doivent  pas  la  dime,  la  moitié 
de  celle  qu'ils  auroient  perçue  dans  les  gerbes  de  froment  et  de  seigle , 
est  encore  une  autre  difficulté,  qu'on  ne  peut  résoudre  en  général, 
et  qu'il  faut  examiner  par  rapport  aux  usages  de  chaque  province. 
Tout  bien  considéré,  le  Roi  a  résolu  de  remettre  raffairc  à  la  pru- 
dence des  Parlements  dans  le  ressort  desquels  il  n'est  point  d'usage 
de  percevoir  la  dime  des  menus  grains,  afin  que  chacun  fasse,  j)our 
celte  année-ci  seulement,  le  règlement  qu'il  jugera  convenir  n 

M.  Quarré  annonce,  le  17  août,  que  la  requête  des  curés  de  Bresse 
a  excité  une  réprobation  générale,  et  ([ue  presque  tout  le  Parlement 
a  été  d'avis  de  la  rejeter:  «On  a  appréhendé  de  décourager  les  labou- 


reurs, si  on  chargeoit  d'un  droit  nouveau  des  grains  qu'ils  ont  semés 
avec  tant  de  dépense,  et  on  a  estimé  (pie  les  villageois  auroient  en- 
core plus  de  peine  à  payer  la  laille  et  les  autres  charges  ordinaires 
que  les  ecclésiastiques  n'en  auront  à  payer  les  décimes.  .  .'.  .n  \'oir 
deux  auti'cs  lettres  des  i5  mai  et  3  juillet  précédents. 


^33.  Le  CoNTnÔLEUR  GÉNÉRAL 

à  M.  rEvéque  de  Verdun. 

2  Juin  1709. 

rrJe  n'ai  pu  répondre  plus  tôt  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  5  du  mois  passé  *.  Le  Roi,  qui  étoit 
informé  de  la  grande  quantité  des  blés  que  vous  avez  conservés 
dans  vos  greniers,  a  été  fort  aise  d'apprendre  le  bon  usage 
que  vous  comptez  d'en  faire  pour  le  soidagement  des  pauvres 
de  votre  diocèse;  M.  le  duc  de  Beauvillier  vous  fera  connoître 
combien  S.  M.  attend  de  votre  charité  pastorale  et  de  votre 
zèle.  11  est  juste  que  les  Chapitres, les  communautés  régulières, 
les  gentilshommes  et  les  bourgeois  aisés  concourent  avec  vous 
et  contribuent  sui\ant  leurs  facultés.  Je  ne  doute  pas;  que  le 
bon  exemple  que  vous  donnez  n'engage  un  chacun  à  faire  son 
devoir  dans  un  besoin  aussi  pressant  et  une  conjoncture  aussi 
touchante  que  celle-ci**.  1 

*  Celle  lettre  était  du  6  mai. 

**  A  M.  l'évéque  de  Metz,  qui  se  plaignait,  le  23  du  même 
mois,  qu'à  côté  d'un  grand  nombre  de  personnes  charitables,  il  y  en 
avait,  surtout  dans  le  clergé,  qui  résistaient  et  ne  suivaient  pas 
le  bon  exemple,  et  qu'il  conviendrait  d'avoir  raison  d'elles  par  de^ 
menaces  de  taxe  rigoureuse,  ie  contrôleur  général  répond ,  le  3  juillet  : 
tf  S.  M.  ne  croit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  ecclésiastique  ca- 
pable de  résister  à  vos  exhortations  et  au  bon  exemple  que  vous  leur 
donnez;  cependant,  s'il  y  en  avoil  quelqu'un  qui  ne  donnât  pas  selon 
ses  forces,  S.  M.  enverroit  ses  ordres  à  M.  de  Saint-Contest ,  inten- 
dant ,  pour,  de  concert  avec  vous  et  avec  trois  ou  quatre  des  principaux 
de  votre  clergé  que  vous  auriez  agréable  de  clioisir,  arbitrer  ce  que 
ceî  personnes  dures  et  difficiles  doivent  raisonnablement  contribuer 
pour  la  suljsistance  des  pauvres,  et  ensuite  les  contraindre  au  paye- 
ment par  les  voies  ordinaires  en  cas  pareil  n 


/l3â.        M.  DE  Beiwàoe,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoiSTnÔLEllR  GÉNÉliAL. 

9  Juin  1 709. 

rf  J'appris  hier  que  M.  le  marquis  de  Torcy  porte  des  condi- 
tions de  paix  bien  difliciles.  Il  est  h  souhaiter  qu'elles  ne  soient 
que  dures,  sans  être  impossibles,  car  je  crois  devoir  vous  dire 
que,  plus  j'approfondis  notre  sitiuition,  et  moins  je  trouve 
qu'il  y  ait  d'espérance  cl  de  ressource  pour  tenir  l'armée  du 
Roi  assembh'e.  Il  est  certain  qu'entre  tout  ce  que  je  puis  fournir 
dcbh's,  ce  que  M.  de  iîernières  en  peut  avoir  et  ce  qu'on  attend 
de  M.  (l'Ormesson,  il  n'y  aura  tout  au  plus  de  subsistance  qtic 
pour  ce  mois,  et  il  est  de  la  dernière  impossibilité  de  rien  tirer 
des  derrières,  soit  Picardie,  soit  ailleurs,  sans  des  corps  de 
troupes  considérables,  h  cause  des  révoltes  perpétuelles  sur  les 
mouvements  de  blé,  particulièrement  lorsqu'il  faut  les  lever 
d'autorité,  outre  que,  très  certainement,  l'espèce  du  blé  de- 
vient très  rare.  Les  blés  étrangers  ne  peuvent  venir  cl  être 
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convertis  en  farine  de  plus  de  deux  à  (rois  mois  :  il  faudra  donc , 
par  ne'cessité ,  que  toutes  les  troupes  se  séparent  dans  la  fin  de 
ce  mois,  poui"  se  jeter  dans  toutes  les  \illes  et  y  arracher  le 
pain  des  habit;mts,  jusques  à  ce  que  l'ëpuisement  soit  tel  que 
les  uns  et  les  autres  n'aient  plus  de  quoi  vivre.  Je  ne  sais  si, 
pendant  ce  temps,  les  ennemis,  qui  deviendront  les  maîires 
absolus  de  la  campagne ,  ne  trouveront  pas  quelque  obstacle 
à  leurs  grands  progrès  par  le  même  défaut  de  subsistance; 
mais  ce  qui  est  de  sûr,  c'est  que,  marchant  le  flambeau  h  la 
main,  ils  tireront  jusques  au  dernier  grain,  et  trouveront,  par 
conséquent ,  à  subsister  dans  les  mêmes  pays  où  les  troupes  de 
S.  M.  mourront  de  faim.  J'ai  cru  devoir  à  mon  zèle  pour  le 
service  du  Roi  et  de  l'Etat  le  portrait  triste ,  mais  naturel ,  que 
je  vous  fais ,  dans  la  crainte  que  des  gens  qui  poui-roient  con- 
cevoii'  des  espérances  frivoles ,  faute  d'a\  oir  approfondi  la  ma- 
tière, ne  vous  trompassent  en  se  trompant  eux-mêmes,  et  ne 
fissent  croire  à  S.  M.  qu'il  n'est  pas  de  la  dernière  nécessité  de 
faire  la  paix,  d'autant  plus  que  les  ennemis,  qlii  connoissent 
notre  extrémité,  se  garderont  bien  de  se  livrer  à  une  bataille, 
puisqu'ils  n'ont  qu'à  nous  laisser  consommer  pour  nous  défaire. 

ff  Cette  lettre  est  de  nature  à  convenir  de  l'écrire  de  ma  main  ; 
mais  je  me  suis  trouvé  incommodé,  et  celui  qui  l'a  écrite  est 
sûr*. - 

*  Voir  les  lettres  des  ii,  17,  20  et  2C. 


435.  Le  Contrôleub  général 

à  M.  }' Archevêque  de  Rouen. 

3  Juin  1  70g. 

fLa  nmltilude  des  affaires  m'a  empêché  de  répondre  plus 
tôt  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  de 
Gournay,  le  2  du  mois  passé.  Le  Roi  connoît  tout  le  mal  dont 
vous  me  faites  une  peinture  très  vive,  et  S.  M.  prend  toutes 
les  mesures  qu'on  peut  attendre  de  la  prévoyance  la  plus 
étendue  poiu*  y  remédier.  Le  point  capital  est  d'assurer  la  sub- 
sistance des  pauvres  :  farrêt  que  le  Parlement  de  Paris  a  rendu 
à  cet  effet  s'exécute  dans  son  ressort  avec  assez  de  facilité,  et, 
pour  peu  que  les  juges  subalternes  fassent  leur  devoir,  l'exécu- 
tion de  celui  du  Parlement  de  llouen  ne  sera  pas  impossible , 
les  seigneurs ,  les  décimatem's ,  les  fermiers  et  autres  gens  ou 
aisés,  ou,  si  vous  voulez,  moins  malaisés  que  les  autres,  n'étant 
pas  réduits  à  une  si  grande  extrémité  qu'ils  ne  puissent  con- 
tribuer ou  blé  ou  argent  pour  nourrir  les  pauvres  de  leurs  pa- 
roisses. C'est  même  le  sentiment  des  principales  personnes  de 
la  [)rovince. 

r Quant  aux  attroupements,  il  est  bien  certain  que,  s'ils  se 
font  la  nuit,  les  troupes  du  Roi  ne  peuvent  pas  les  empêcher, 
et  la  pensée  de  faire  faire,  comme  vous  dites,  une  patrouille  la 
nuit  dans  tous  les  villages  n'est  pas  dans  l'esprit  de  M.  de 
Courson.  Ceux  qui  s'attroupent  la  nuit  ne  peuvent  être  que 
quelques  malfaiteurs  en  petit  nombre;  il  faut  que  les  curés  et 
les  bons  habitants  de  chaque  village  soient  sur  leurs  gardes, 
qu'ils  s'avertissent  et  qu'ils  se  donnent  la  main  les  uns  aux 
auti'es,  qu'ils  défèrent  les  voleurs  connus  dans  leur  voisinage 
aux  juges  royaux  et  aux  officiers  des  maréchaussées,  et,  en  cas 
que  ceux-ci  ne  fassent  pas  leur  devoir,  qu'ils  en  informent  les 


supérieurs;  en  un  mol,  qu'ils  prennent  toutes  les  précautions 
qu'il  est  permis  de  prendi'e  pour  j-epousser  la  force  et  la  vio- 
lence. Au  surplus,  le  Roi  attend  beaucoup  de  votre  zèle,  de 
votre  charité  pastorale,  et  du  bon  exem[)le  que  vous  donnerez 
dans  votre  diocèse  et  dans  la  province.  " 


/|36.  Lu  CoNTRÔLEVn  cÉNÉliAL 

à  M.  FEr.n.iyD,  intendant  en  Bretagne. 

3  Juin  1 709. 

itM.  l'évêque  de  ïi-éguier  m'écrit  une  chose  sur  laquelle  je 
vous  prie  de  voir  s'il  y  auroit  quelque  ordre  à  donner,  ou 
quelque  expédient  à  prendre  pour  l'éviter.  Les  riches  paysans 
1  de  son  diocèse  renvoient,  à  cause  de  la  cherté  du  pain  et  du 
j  fil,  la  plus  grande  partie  de  leurs  domestiques ,  et  particulière- 
ment les  filandières  :  ce  qui  fait  autant  de  mendiants.  Si  ces 
paysans  sont  absolument  dans  l'impuissance,  je  comprends 
I  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  o*bliger  à  conserver  leurs  domes- 
tiques et  les  filandières;  mais  M.  l'évêque  de  Tréguier  dit  ex- 
pressément :  les  paysans  riclies;  et,  par  consé(pienl,  je  juge 
qu'ils  sont  en  état  d'en  conserver  au  moins  une  partie.  Vous 
savez  de  quelle  importance  il  est  premièrement  d'empêcher  la 
multiplication  du  nombre  des  mendiants,  et,  en  second  lieu, 
de  ne  pas  laisser  tomber  ni  diminuer  la  manufacture  des  toiles. 
Ainsi ,  j'espère  de  votre  vigilance  et  de  votre  attention  que ,  si 
l'on  peut,  par  quelque  moyen  que  vous  imaginerez  plus  faci- 
lement dans  la  province  que  je  ne  puis  le  faire  ici,  faire  en 
sorte  que  les  paysans  qui  sont  en  pouvoir  retiennent  et  leurs 
domestiques  et  les  filandières,  et  continuent  de  leur  donnei'  de 
l'occupation  à  l'ordinaire,  vous  ne  manquerez  pas  de  le  mettre 
en  usage,  n 

437.  M.  Daguesseau  Jils,  procureur  géné)Yd  au  Parlement 
de  Paris, 

AV  CoNTRÔLEVR  gÉJSÊrAL. 

'6  Juin  1 70Ç). 

fr  J'ai  x'eçu  plusieurs  lettres,  surtout  des  pi'ovinces  oit 

les  rentes  et  redevances  foncières  sont  considérables ,  dans  les- 
quelles on  demande  avec  instance  qu'il  plaise  au  Roi  d'ordonner 
non  seulement  (jue  ces  rentes  ne  puissent  être  exigées  qu'en 
argent,  mais  encore  qu'elles  soient  évaluées  sur  un  pied  moins 
fort  que  la  valeur  présente  des  grains  :  sans  quoi  des  labou- 
reurs affligés  par  la  perte  des  grains  qu'ils  avoient  semés  se 
trouveroient  hoi's  d'état,  en  plusieurs  endroits,  de  satisfaire  à 
ce  qu'ils  doivent*  

ff  J'ai  été  averti  aussi  que  l'on  commençoit  à  faire  des  achats 
et  des  arrhements  de  grains  en  vert,  en  sorte  qu'on  m'assure 
qu'aux  environs  de  Troyes  il  n'y  a  pi-esque  pas  un  champ  dont 
les  orges  et  les  avoines  ne  soient  déjà  vendues.  Le  Roi  fit ,  en 
l'année  1696,  une  déclaration  pour  prévenir  un  semblable 
abus;  et  je  ne  sais  si  S.  M.  ne  jugera  pas  à  propos  de  r&nou- 
veler  cette  déclaration ,  et  d'ajouter  même  aux  peines  d'amende 
et  de  confiscation  de  grains  qu'elle  prononçoit  des  peines  cor- 
porelles et  afflictives,  dont  la  nécessité  est  plus  grande  que  ja- 
mais pour  contenir  ou  pour  punir  l'avidité  excessive  des  usu- 
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l'iers  de  h\é,  plus  dangereux  encore,  s'il  est  possible,  dans  la 
conjonclui'e  pr(^sente ,  que  les  usuriers  d'argent.  Je  joins  aussi 
ici  un  projet  d'article  qu'on  pourroit  ajouter  à  la  nouvelle  dé- 
claration du  Roi  pour  réprimei-  cet  abus.  Il  y  a  enfin  quelques 
personnes  qui  croient  que,  pour  exciter  encore  plus  ceux  qui 
entreprendront  de  semer  les  terres  d'autrui  à  le  faire  avec  con- 
fiance, il  faudroit  accorder  deux  ou  trois  anne'es  de  jouissance, 
pour  les  dédommager  de  la  perte  à  laquelle  ils  seroient  plus 
certainement  exposés,  s'ils  ne  dévoient  jouir  qu'une  année;  à 
quoi  l'on  ajoute  que  les  propriétaires ,  animés  par  la  crainte  de 
perdi'e  deux  ou  trois  années  de  leur  revenu,  se  porteroient  bien 
plus  sûrement  à  faii'e  des  efforts  extraordinaires  pouf  cultiver 
leurs  terres.  Mais,  d'un  autre  côté,  comme  ce  ne  sera  ni  par 
mauvaise  volonté,  ni  par  négligence  que  les  terres  de  plusiem-s 
propriétaires  demeureront  incultes,  mais  seulement  par  un  effet 
de  leur  impuissance ,  il  paroît  dur  de  les  priver  pour  plus  d'une 
année  de  la  jouissance  de  leur  bien  n 

*  Le  10  avril  précédent,  le  contrôleur  générai  écrivait  à  M.  do 

Harouys,  intendant  en  Champagne  :  «  H  y  auroit  beaucoup 

d'inconvénients  à  ce  que  vous  proposez  de  surseoir  jusqu'à  la  ré- 
colle prochaine  la  livraison  des  grains  que  les  fermiers  et  laboureurs 
doivent  à  leurs  maîtres.  Il  y  en  auroit  peut-être  moins  à  ordonner  une 
surséance  pour  les  blés  qu'ils  doivent  à  des  usuriers  qui  leur  ont  prêté 
ou  pour  vivre  ou  pour  semer.  Mais,  en  général,  c'est  une  voie  à 
laquelle  on  n'a  jamais  eu  recours,  qui  donneroit  lieu  à  des  plaintes 
infinies  de  la  part  de  tous  les  maîtres  et  propriétaires  des  héritages, 
qui  ont  intérêt  par  eux-mêmes  à  ménager  leurs  fermiers  (  à  quoi  tous 
ceux  qui  sont  sages  et  bien  avisés  ne  manquent  pas),  et  qui  serviroil 
d'un  prétexte  assez  plausible  pour  s'exempter  de  payer  et  la  capila- 
lion  et  les  autres  charges,  puisqu'il  ne  seroit  pas  juste  de  contraindre 
ceux  qui  les  doivent  pendant  qu'on  leur  lieroit  les  mains  et  qu'on  les 
empêcheroit  de  faire  payer  leurs  fermiers  » 


1^38.       M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
àv  Contrôleur  général. 

3  Juin  1709. 

ffNous  sommes  parvenus  à  la  fin  du  mois  de  mai,  et  je  vois 
que  la  recette  des  impositions  des  Etats  va  très  mal ,  en  sorte 
qu'il  me  paroît  absolument  nécessaire  d'y  mettre  ordi-e  :  ce  que 
M.  l'archevêque  d'Aix  m'a  dit  ne  pouvoir  faire  par  lui-même. 
En  effet,  je  conçois  aisément  que,  dans  la  disette  oiî  nous 
sommes ,  et  après  la  perte  des  oliviers  et  de  la  plupart  des  vignes , 
les  recouvrements  sont  trop  difficiles  pour  qu'on  puisse  trouver 
des  trésoriers  et  des  receveiu's  qui  veuillent  se  charger  de  payer 
à  des  échéances  certaines,  puisque  j'en  ai  inutilement  cherché 
lorsque  le  temps  étoit  moins  mauvais.  Ainsi,  M.  l'archevêque 
d'Aix,  ne  trouvant  point  d'expédient  poui-  mettre  les  recettes 
en  meilleur  ordre,  a  trouvé  indispensable  d'avoii*  recours  à 
vous  pour  que  vous  ayez  la  bonté  d'y  pourvoir.  Je  ne  vois  pas 
de  meillem"  moyen  de  le  faire  que  celui  de  créer  des  receveurs 
généraux  des  finances:  ce  qui  suppose  la  suppression  du  rece- 
veur général  des  finances  d'ancienne  création ,  dont  le  rembour- 
sement n'excédera  pas,  à  ce  que  je  crois,  i5o  ou  160,000*^. 
Cet  ancien  receveur  général  des  finances  n'exige  rien  que  le 
louage  et  subside,  qui  monte  à  /j6,ooo**;  et  si  vous  ordonniez 
que  les  receveurs  généraux  recevroient  du  trésorier  de  la  pro- 


vince, lorsque  les  États  jugeroient  à  propos  d'en  établir,  les 
deniers  qui  auroient  été  imposés  par  lesdits  litats,  pour  en 
porter  le  montant  au  Trésor  royal ,  ces  nouvelles  charges  se- 
roient considérables.  Si  vous  y  joignez  encore  la  recette  du 
taillon ,  cela  pourra  vous  engager  au  remboursement  de  l'office 
de  receveur  de  cette  imposition ,  dont  l'ancien  receveur  général 
des  finances  est  pourvu.  Pour  bien  régler  le  maniement  des 
receveurs  généraux  des  finances  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
proposer,  il  paroît  nécessaii-e  de  vous  faire  le  détail  des  imposi- 
tions du  pays  de  Provence ,  afin  que  vous  voyiez  celles  dont  les 
deniers  pourront  être  remis  aux  receveurs  généraux ,  et  celles 
dont  le  produit  devra  demeurer  entre  les  mains  du  caissier  de 
la  province. 

fr  Elle  impose  ordinairement  .-17*^  par  feu  pour  les  appoin- 


tements de  M.  le  gouverneur  de  la  province. .  ..      5 1,000 
fr    6       pour  les  appointements  de  M.  le  lieu- 
tenant général   18,000 

ff  5**  pour  l'entretènement  de  la  maré- 
chaussée  i5,ooo 

ff  90**  pour  les  gages  des  officiers  de  la  pro- 
vince ,  frais  de  procès ,  dépenses  im- 
prévues, indemnités  des  proprié- 
taires   dont   les   fonds    ont  été 

occupés  par  les  fortiûcations   Co,ooo 

ff  100**  pour  les  rentes  constituées  par  la  pro- 
vince   3oo,ooo 

ff     1  **  5'  pour  la  compensation  des  tailles  des 

officiers  des  Cours   3,780 

ff  12**      pour  l'abonnement  payable  au  Roi  des 

vieux  droits  domaniaux   36, 000 

rf235**      pour  le  Don  gratuit   706.000 

ff  36**     pour  l'ustensile  de  la  cavalerie   108,000 

ff  9  **  pour  l'abonnement  des  droits  du  com- 
missaire aux  saisies  réelles  et  l'aug- 
mentation des  gages  de  maîtres  de 

poste   6.0G0 

ff  2  3 7  **     pour  la  dépense  des  étapes ,  ustensiles , 

fasligages ,  etc   711 ,000 

ff    6  **     pour  les  frais  du  compte   1 8,000 

ff  10**  pour  la  réparation  des  ponts  et  che- 
mins  3o,ooo 

ff    7**i5'pour  les  frais  de  l'assemblée  générale.  22,600 
ff    6  **      pour  le  remboursement  des  ports  de 
lettres  et  paquets  que  les  comman- 
dants font  passer  de  communauté 
en  communauté   i5,ooo 

fr70o**                        Total   a,i 00,000 

ffLe  fouage  et  subside   â6,ooo 

ffLe  taillon   70,000 

ff  Impositions  sur  les  Terres  adjacentes,  dont  la 
levée  se  fait  par  le  receveur  que  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  commet  chaque  année..  .  37,600 


9,263, 5oo 

ffEn  cas  que  la  province  ne  trouve  point,  ou  ne  juge  pas  à 
propos  d'établir  im  trésorier  pour  faire  le  recouvrement  de  ses 
impositions,  il  paroît  nécessaire  d'obliger  les  receveurs  géné- 
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raiix  d'en  faire  les  fondions  aux  conditions  du  bail  passé  par  la 
province  au  sieur  Sil\y,  dernier  trésorier,  qui  sont  de  se  payer 
par  ses  mains  de  i!2,5oo*  de  gages,  dont  2,000**  à  distribuer 
aux  receveurs  des  vigueries  pour  les  engager  à  payer  régulière- 
ment et  faire  les  deniers  bons,  et  8**  par  jour  en  cas  de  voyage; 
de  faire  la  recette  de  toutes  les  impositions  et  payer  jusqu'à  con- 
currence de  ces  mêmes  impositions,  sans  pouvoir  donner  de 
reprises;  recevoir  pareillement  toutes  les  sommes  qui  seront 
empruntées  et  dont  les  procureurs  du  pays  ordonneront  le  re- 
couvrement; de  faire  la  recette  des  restes  des  précédents  tréso- 
riers suivant  l'état  qui  en  seroit  fourni;  de  payer  au  1"  du 
troisième  mois  de  cbaque  quartier  jusqu'à  concurrence  du  quart 
des  sommes  imposées;  de  rendi-e  compte  en  la  Chambre  aux 
frais  du  pays,  six  mois  après  l'année  finie;  de  donner  un 
compte  abrégé  tous  les  trois  mois  aux  procureurs  du  pays ,  et 
plus  souvent,  s'ils  le  désirent;  en  cas  de  guerre,  d'être  dé-, 
chargé  de  la  cote  des  communautés  occupées  par  l'ennemi  ;  en 
cas  de  peste ,  de  ne  demeurer  responsable  des  impositions  des 
lieux  infectés  du  mal  contagieux  que  deux  mois  après  que  la  li- 
berté du  commerce  y  auroit  été  rétablie.  En  cas  que  le  tréso- 
rier se  trouvât  créancier  par  le  jinito  de  son  compte,  le  pays  en 
devoit  payer  l'intérêt  au  denier  vingt,  et  le  trésorier  devoit 
payer  pareil  intérêt  de  son  débet.  Il  devoit  compter  des  aug- 
mentations, et  il  lui  devoit  être  tenu  compte  des  diminutions 
d'espèces.  Il  devoit  avancer  jusqu'à  26,000**  par  mois,  en  re- 
cevant l'intérêt  de  ces  avances  au  denier  vingt.  Toutes  les 
sommes  que  le  trésoiier  recevoit  et  toutes  celles  qu'il  payoit  dé- 
voient être  exprimées  dans  le  livre  de  caisse  qu'il  étoit  obligé  de 
représenter  aux  procm-em's  du  pays.  Ce  sont  là  les  principales 
clauses  de  ce  bail.  Elles  sont  assez  avantageuses;  mais  les  inté- 
rêts que  les  receveurs  des  vigueries  payent  pom-  les  sommes 
qu'ils  sont  en  retardement  de  compter  à  l'échéance  augmentent 
beaucoup  les  profits  de  cette  charge ,  ces  intérêts  étant  réglés 
par  l'usage ,  sans  titre  à  la  vérité,  au  denier  seize.  Comme  le 
receveur  général  feroit  sans  doute  des  avances,  il  est  certain 
que ,  la  province  ne  pouvant  les  rembourser,  il  demeureroit 
toujours  chargé  des  fonctions  de  trésorier  :  ce  qui  rendroit  sa 
charge  beaucoup  plus  lucrative.  Et  quoique  les  Etats  sem- 
blassent être  dans  la  liberté  d'établir  un  trésorier,  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que,  si  les  receveurs  généraux  en  usoient  avec  les 
ménagements  convenables,  on  pensât  jamais  à  leiu'  ôter  les 
fonctions  de  trésorier,  que  la  province  auroit  raison  de  leur 
laisser  pour  éviter  les  pertes  qu'elle  a  souvent  faites  dans  les 
faillites  de  presque  tous  ses  trésoriers. 

rLa  recette  de  la  capitation,  tant  du  pays  de  Provence  que 
de  Marseille,  Arles  et  les  Terres  adjacentes,  montant  à 
900,000**,  est  encore  d'un  objet  assez  considérable ,  et  il  est 
diflicile  que  ce  recouvrement ,  entre  les  mains  d  un  receveur 
qui  ne  soit  pas  obligé  de  payer  aux  termes  fixés  par  les  arrêts 
du  Conseil ,  soit  jamais  fait  avec  exactitude.  Tous  les  soins  que 
je  me  suis  donnf's  depuis  cinq  ans  pour  trouver  un  receveur 
qui  voulût  s'engager  à  faire  les  deniers  bons  du  montant  des 
rôles  de  la  capitation  ont  été  inutiles ,  et  ceux  qu'on  prendroit  à 
présent  le  seroient  encore  bien  davantage. 

(rPoiu*  recouvrer  tant  les  impositions  que  la  capitation,  les 
vingt-deux  vigueries  du  pays  de  Provence  sont  en  usage  de 
choisir  chacune  un  receveur,  et ,  faute  par  la  viguerie  de  l'éta- 


blir dans  un  mois,  les  États  permettoient  à  leur  trésorier  de 
commettre  un  receveur,  avec  lequel  il  faisoit  ses  conventions. 
Lorsque  la  viguerie  le  choisissoit,  ce  receveur  étoit  obligé  de 
payer  le  montant  des  impositions  de  sa  viguerie  au  dernier  du 
second  mois  de  chaque  quartier,  et  il  étoit  en  droit  d'exiger  la 
cote  de  chaque  communauté  dès  le  1 5  de  ce  même  mois  :  en 
sorte  que,  en  cas  de  retardement,  il  recevoit  l'intérêt  au  denier 
seize  à  compter  depuis  le  1 5  du  second  mois ,  moyennant  quoi 
il  étoit  obligé  de  faire  l'avance  à  la  caisse  du  trésorier.  Pendant 
la  dernière  guerre,  l'on  créa,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1691, 
dont  copie  est  ci-jointe,  des  offices  de  receveurs  ou  trésoriers 
généraux  des  vigueries ,  auxquels  l'on  attribua  3  d.  pour  livre  de 
tous  les  deniers  de  leur  maniement  et  lo**  par  communauté 
pour  droit  d'avertissement ,  de  quittance  et  autres.  Le  même  édit 
porloit  création  de  trésoriers  particuliers  des  communautés, 
dont  les  offices  ont  été  réunis  par  chacune  desdites  commu- 
nautés. Ceux  de  trésorier  des  vigueries  furent  acquis  par  la 
province ,  qui  imposa ,  pour  les  payer,  118**  par  feu ,  en  sorte 
que  cette  réunion  lui  coûta  environ  4oo,ooo**.  Il  seroit  à  sou- 
haiter qu'elle  les  eût  laissé  acheter  par  des  particuliers ,  qui  se 
trouveroient  aujourd'hui  obligés  de  faire  la  recette  de  ses  im- 
positions, dont  personne  ne  veut  se  charger.  Lorsque  j'ai  pris 
la  liberté  de  vous  proposer  l'alTrancbisseinent  général  de  la  ca- 
pitation ,  je  comptois  que  la  revente  de  ces  chai'ges  produiroit 
à  la  province  un  fonds  présent  pour  aider  au  payement  de  la 
finance  de  ce  rachat  ;  mais  le  Seigneur  a  bien  dérangé  d'autres 
projets  que  les  miens.  Ayez  agréable  d'examiner  ce  qui  peut 
être  fait  pour  donner  à  la  province  des  recevem-s ,  afin  qu'elle 
puisse  être  payée  et  payer  ses  dettes  *.  » 

*  Le  27  du  même  mois ,  les  procureurs  du  pays  écrivent  :  tf  Nous 

ne  pouvons  plus,  en  aucune  manière,  faire  aucun  payement  du  Don 
gratuit,  ni  de  la  capitation,  dont  ia  levée  est  impossible  par  l'extrême 
misère  de  nos  citoyens ,  et  encore  moins  continuer  de  remplir  le  de- 
voir du  trésorier  extraordinaire  de  la  guerre,  du  munitionnaire  des 
troupes  et  des  fortifications.  M.  de  Châteaurenard ,  notre  collègue ,  qui 
est  depuis  longtemps  auprès  de  M.  d'Arlaignan,  avec  un  boursier,  un 
secrétaire  et  autres  personnes ,  pour  faire  exécuter  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  le  bien  du  service  du  Roi  et  la  défense  de  la  province , 
est  nécessité  de  se  re'irer,  parce  que  nous  ne  pouvons  plus  lui  mander 
aucun  argent.  Les  receveurs  des  vigueries  qui  sont  à  portée  ne  pou- 
vant point  lui  en  compter,  il  a  taxé  les  communautés  voisines  ;  mais 
ces  taxes  n'ont  rien  produit,  par  l'impuissance  morale  où  sont  lesdites 
communautés  »  ' 


^39.  M.  TuncoT,  intendant  à  Tours, 

AU  CoNTIiÔLEUn  GÉNÉRAL. 

5  Juin  1709. 

Proce'dure  d'une  affaire  de  fabrication  de  fausse  poudre 
et  de  transport  de  cette  poudre  dans  les  Ce'vennes. 


ààO.  Le  Coutrôlevb  général 

à  M.  le  baron  de  B  es  en  val,  envoyé  extraordinaire 
en  Suède. 

8  Juin  1709. 

TfLes  Dantziqnois  qui  viendront  avec  leurs  chargements  de 
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bl('s  diuis  les  porls  du  royaume  jouiront  de  rexeinption  du 
droit  de  5o  s.  par  tonneau  et  de  tous  les  autres  droits  appar- 
tenant au  Roi  *.  Leurs  bâtiments  chargés  de  grains  pour  le 
royaume  seront  exempts  des  lettres  de  représailles  en  venant 
oif  en  se  retournant  chez  eux ,  ou  en  passant  de  France  dans 
tous  autres  ports,  amis  ou  ennemis.  Ils  pourront,  à  leur  gré, 
après  (pi  ils  auront  déchargé  leurs  grains ,  faire  leur  chargement 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  royaume,  ou  sortii-  avec  leur  lest 
seulement,  pour  retourner  soit  à  Dantzick,  soit  dans  quelques 
ports  neutres  ou  en  pays  ennemis,  de  même  sans  être  sujets 
aux  lettres  de  représailles.  S'ils  ne  trouvoient  point  de  charge- 
ment dans  les  ports  du  royaume  pour  leur  retoui",  ils  pour- 
roient  aller  en  chercher  dans  les  ports  ennemis,  pour  retourner 
ensuite  à  Dantzick  ou  dans  quelque  autre  port  neutre  à  leur 
gré,  sans  être  sujets  aux  lettres  de  représailles.  Les  proprié- 
taires des  grains  pourront  les  vendre  librement,  pour  leur  plus 
grand  avantage  et  aux  prix  courants,  dans  les  ports  oix  ils 
arriveront.  L'on  donnera  une  gratification  honnête  aux  maîtres 
des  navires  de  Dantzick  qui  viendront  chargés  de  grains  dans 
les  [lorts  du  royaume  conformément  à  leur  destination.  L'on 
entend  que  les  vaisseaux  de  Dantzick  qui  jouii'ont  des  avan- 
tages que  l'on  explique  par  ce  mémoire  observeront,  sur  le 
reste,  les  ordonnances  de  la  marine;  que,  sortant  de  France, 
ils  ne  pourront  faire  leur  commerce  de  port  ennemi  en  port 
ennemi ,  et  qu'ils  ne  pourront  aussi  se  charger  de  contrebande , 
le  tout  conformément  au  règlement  de  la  marine  de  Tannée 
1 706  **  n 

*  Voir  les  lettres  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flnndre  maritime, 
9^1,  27  cl  3o  avril,  9  mai. 

**  Malgré  les  instances  de  M.  le  Blanc,  on  se  borna  à  l'exemplion 
spéciale  des  représailles,  sans  en  accorder  la  révocation  générale, 
«S.  M.  étant  persuadée  que  les  Danlziquois  y  insistent  moins  pour  en- 
voyer des  blés  avec  sûreté  que  pour  se  rendre  maîtres  de  ce  commerce 
et  mettre  ensuite  tel  prix  qu'ils  voudroient  à  leurs  blés.»  (Lettres  à 
M.  le  Blanc,  5  et  1 5  mai,  et  à  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire 
d'État  de  la  marine,  1"'  juin;  lettres  de  M.  le  Blanc,  5  mai  et 
16  juillet,  et  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  a'i  août.) 

Sur  les  négociations  et  traités,  voir  plusieurs  lettres  de  M.  de  Pont- 
chartrain, du  a 6  juin  au  2  octobre,  et  celles  de  M.  le  Blanc,  9  mai, 
i",  li ,  10  et  11  juin,  a8  juillet  et  ^7  août,  et  une  lettre  du  con- 
trôleur général  aux  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque,  i3  juillet. 

Sur  les  arrivages,  voir  les  lettres  du  sieur  Hélissant,  i*^',  7,  9, 
et  22  juin,  1",  9,  25  et  37  juillet;  du  sieur  Piécourt,  20  mai; 
de  M.  le  Hagiiais,  28  juin;  de  M.  de  Bosenval,  4  et  i5  mai,  etc. 
Des  bruits  de  contagion  étant  venus  de  Dantzick,  on  prit  des  me- 
sures sanitaires  pour  la  réception  des  chargements  à  Dunkerque  : 
lettres  de  M.  le  Blanc,  avec  apostilles  du  contrôleur  général,  .3i  août, 
3.3  et  a'i  septembre. 


Le  CoTITRÔLEUn  GÉNÉRAL 

a  M.  Lebret  fis,  intendant  en  Provence. 

1 0  Juin  1709. 

rr  Le  Roi  a  attribué  aux  lieutenants  généraux  civils,  et 

non  aux  criminels ,  de  connoître  des  cas  concernant  l'exécution 
des  déclarations  que  S.  M.  a  rendues  sur  le  fait  des  blés*. 

*  Le  27  mai  précédent ,  les  commissaires  de  la  Chambre  de  police 


AL  DES  FINANCES. 

des  grains  élahlie  ù  Chaumonl-en-Bassigny  demandaient  ce  que  celle 
attriliution  de  juridiction  leur  laissait  à  l'aire  on  m-:tière  de  police. 
En  marge  :  «Cotlo  lettre  no  mérite  pas  de  réponse. ?> 


àh'i.  M.  LE  Peletier,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 

AU  COSTROLEVR  GÉNÉRAL. 

1  o  Juin  I  709. 

rje  croirois  manquer  à  mon  devoir  envers  le  Roi,  si  je  ne 
me  donnois  pas  l'honneur  de  vous  marquer  (pour  en  faire  l'usage 
que  vous  jugerez  à  propos)  les  réflexions  que  j'ai  faites  et  ce 
que  j'ai  ouï  dire ,  tant  au  Palais  que  dans  le  public ,  sui-  la  non-  * 
velle  chambre  que  l'on  a  proposé  au  Roi  d'établir  pour  juger  les 
procès  criminels  sur  les  instructions  qui  seront  faites  par  les 
commissaii-es  que  l'on  envoie  dans  les  provinces  sur  le  fait  des 
blés.  Comme  il  paroît  que  le  but  de  cet  établissement  est  d'accé- 
lérer l'expédition  de  ces  sortes  d'afiiiires  et  de  les  faire  juger  avec 
plus  de  règle  et  de  discipline  que  dans  les  présidiaux .  il  paroî- 
troit  aussi  naturel,  sans  recourir  à  un  établissement  nouveau  et 
extraordinaire,  de  donner  cette  attrilnition  à  la  Tournelle  crimi- 
nelle du  Parlement  de  Paris ,  en  première  instance.  Elle  manque 
d'affaires  :  ainsi,  l'expédition  de  celles  qui  concerneroient  les 
blés,  qui  seroient  toujours  privilégiées,  ne  seroit  en  rien  re- 
tardée. D'ailleurs,  en  veillant  au  choix  des  conseillers  des  en- 
quêtes qui  doivent  venir  servii-  à  la  Tournelle  tous  les  trois 
mois,  et  dont  on  rendrait  compte  au  Roi  avant  que  de  les 
choisir,  l'on  seroit  sûr  de  n'avoir  que  de  bons  sujets.  J'ai  conféré 
sur  cela  avec  M.  le  président  de  Maisons ,  qui  m'a  paru  être 
dans  les  mêmes  sentiments  que  j'ai  l'honneur  de  vous  marquer; 
et  en  cas  que  l'on  établisse  la  chambre,  MM.  les  anciens  prési- 
dents de  la  grand' chambre  m'ont  paru  (avec  toute  la  soumis- 
sion néanmoins  qu'ils  doivent  aux  ordres  du  Roi)  fort  peinés 
que  I  on  choisît  d'autres  qu'eux  pour  y  présider  *.  Si  I  on  fait 
rétal)lissement  de  cette  cliambre,  j'oserois  prendre  la  liberté 
de  vous  prier  de  proposer  au  Roi ,  pour  y  remplir  une  place  de 
conseiller,  M.  d'Argouges  de  Ranes,  mon  neveu,  qui  est  con- 
seiller en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  **  r. 

*  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général,  écrit,  le  même  jour  : 
V  Il  est  vrai  qu'il  m'est  revenu  que  l'on  avoit  dit  dans  la  Com- 
pagnie, avec  beaucoup  de  respect  et  de  ménagement ,  que  ie  mélange 
de  MM.  les  maîtres  des  requêtes  avec  les  conseillers  au  Parlement, 
pour  juger  des  procès  criminels,  étoit  contraire  à  l'usage  qui  s'ob- 
serve depuis  longtemps,  et  que  d'ailleurs  il  n'étoit  ici  nullement  né- 
cessaire, puisque  des  conseillers  au  Parlement,  choisis  dans  toutes 
les  chambres  ])ar  leur  mérite,  seroient  fort  en  état  de  juger  ces  pro- 
cès sans  aucun  autre  secours;  il  est  encore  vrai  que  la  préférence  de 
M.  le  président  de  Maisons  a  fait  aussi  de  la  peine,  comme  vous 
l'aviez  bien  prévu,  à  ceux  de  MM.  les  présidents  qui  sont  plus  anciens 
que  lui,  et  c'est  en  partie  pour  faire  cesser  cette  plainte  que  I  on 
propose  d'attribuer  à  la  chambre  de  la  Tournelle  le  morne  pouvoir 
que  l'on  vouloil  donner  à  la  nouvelle  chambre.  Il  est  certain  que,  si 
cela  convenoit  également  au  bien  de  la  chose,  la  forme  en  seroit 
plus  simple  et  plus  conforme  aux  règles  ordinaires.  C'est  au  Roi  de 
décider,  après  cela ,  par  sa  prudence  et  sur  vos  avis ,  de  ce  qui  sera 
le  plus  utile  pour  le  bien  public  dans  la  conjoncture  présente,  et  à 
nous  de  nous  conformer  ensuite  aux  intentions  du  Roi,  aussitôt 
qu'elles  nous  seront  connues,  avec  le  respect  et  la  soumission  qui 
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leur  sont  dus  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  que  ce  que  j'ai 

l'honneur  de  vous  écrire  dans  cette  lettre  ne  soit  que  pour  vous  seuL^i 

**  Dans  une  autre  letfro  du  lo,  M.  Daguesseau  dit  :  tr  M.  le 

premier  président  a  p;iru  souhaiter  que  M.  d'Argouges  de  Rancs,  qui 
est  un  très  digne  sujet,  lût  ajouté.  Comme  il  est  de  la  même  chambre 
que  M.  de  ^ointel  et  que  mon  frère,  et  qu'ainsi  il  faut  qu'il  y  en  ait 
un  des  trois  qui  soit  retranché  de  la  liste,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir 
que  deux  conseillers  de  ctiaque  cliambre  des  enquêtes,  mon  frère 
vous  supplie  de  vouloir  bien  qu'il  cède  cet  honneur,  quelque  pré- 
cieux qu'il  lui  soit,  à  M.  d'Argouges  et  à  M.  de  Nointel,  et  qu'il 
vous  rende  de  très  humbles  aciions  de  grâces  de  la  bonté  que  vous 
aviez  eue  de  le  molire  de  vous-même  sur  cette  liste." 

La  chambre  fut  ouverte  le  10  juillet.  (Lettres  de  M.  Daguesseau, 
i3,  93  et  23  juin;  lettres  de  M.  le  président  de  Maisons,  3  juin  et 
10  juillet.) 


A4 3.  M.  LE  Peletier,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 
AD  Contrôleur  général. 

1 0  Juin  1  709. 

rr  J'apprends  que  la  plupart  de  Messieurs  de  la  Cour 

font  porter  leur  vaisselle  d'argent  à  la  Monnoie  :  je  souliai- 
terois  en  avoir  davantage  que  je  n'en  ai,  pour  pouvoir  pro- 
curer par  là  un  secours  plus  conside'rable  aux  affaires  du  Roi  ; 
mais  j'ai  cru,  en  cela  comme  en  toute  autre  chose,  devoir  pro- 
fiter des  exemples  de  modestie  que  j'ai  reçus  de  mon  père  : 
ainsi ,  j'en  ai  très  peu.  Dès  que  vous  croirez  que  les  démarches 
(jue  je  ferai  là-dessus  pourront  servir  de  quelque  chose  à  exci- 
tei-  tous  MM.  les  officiers  de  Paris  à  en  faire  autant ,  je  puis 
vous  assurer  que  le  peu  que  j'en  ai  sera  tout  prêt  à  porter  à  la 
Monnoie  dès  le  lendemain  que  vous  aurez  eu  la  bont<'  de  me 
marquer  que  v  ous  le  jugerez  à  propos  et  que  cela  pourra  con- 
tribuer en  quelque  chose  au  service  du  Roi  *.  " 

*  Réponse,  19  juin  :  tr  Le  Roi  a  répondu  qu'il  connoissoit 

trop  votre  zèle  pour  douter  que,  dans  cette  occasion,  vous  ne  preniez 
le  parti  que  vous  jugerez  vous-même  nécessaire  dans  une  conjoncture 
où  les  personnes  distinguées  par  leurs  emplois  l'ont  donnée  volontaire- 
ment. La  place  que  vous  tenez  somble  vous  engager  à  donner  l'exemple 
aux  autres.»  Voir  une  autre  lettre  au  maréchal  de  Joyeuse,  du  18. 

Le  i3  juin,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Taschereau  de  Bau- 

dry,  lieutenant  do  police  à  Tours  :  tr  Quant  à  ce  que  vous  me 

marquez  que  les  habitants  de  la  ville  de  Tours  paroissent  disposés  à 
porter  leur  vaisselle  à  la  Monnoie,  je  vous  dirai  que  tous  les  seigneurs 
de  la  cour  ont  pris  ce  parti,  et  que  peut-être  l'abondance  de  l'argent 
sera,  dans  peu,  plus  grande  qu'on  ne  l'aura  jamais  vue.» 

Le  29  juin,  M.  de  Sainl-M;uirice,  commissaire  général  de  la 
Cour  des  monnaies  à  Lyon,  écrit  :  «M.  le  prince  d'Harcourt  a  com- 
mencé à  donner  l'exemple  en  ce  pays ,  et  a  apporté  hier  sa  vaisselle 
d'argent  à  l'hôtel  de  la  Monnoie.  Il  me  dil,  en  ces  mêmes  termes, 
qu'il  souhaiteroit  être  en  état  de  faire  comme  tous  les  autres  grands 
seigneurs  du  royaume  qui  la  prètoient  au  Roi,  mais  que,  l'état  de 
ses  affaires  ne  répondant  pas  à  son  cœur,  il  vouloit  au  moins  être  le 
premier  à  donner  l'exemple  rt 

Le  6  juillet,  il  annonce  que  le  maréchal  de  Villeroy  a  envoyé  sa 
vaisselle. 

M.  l'archevêque  d'Arles  écrit,  le  1 3  juillet ,  qu'il  vient  de  donner  sa 
vaisselle  pour  contribuer  aux  achats  de  blés  en  Levant. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dan- 
phiné,  18  août;  de  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  11  juillet,  et  de 
M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  -nS  juin. 


M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  ayant  envoyé  fondre 
sa  vaisselle  d'argent,  qui  produisit  1 0,000 employa  cette  somme 
à  payer  le  prêt  des  soldats  des  garnisons  et  un  aboncomple  poui'  les 
oiliciers.  Il  fut  remboursé  plus  tard  :  voir  sa  lettre  du  23  juillet  170;] 
et  celles  qu'il  écrivit  les  16  novembre  et  16  décembre  1710,  êtanl 
alors  intendant  à  Orléans. 

Le  prince  de  Monaco  et  l'ambassadeur  de  Venise  firent  fondi'e  aussi 
leur  vaisselle  :  voir  les  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  26  et  3o  juillet,  et  de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  2  5  novembre. 

Lorsque  les  particuliers  apportaient  volontairement  leur  vaisselle  à 
la  fonte,  on  la  recevait  comme  matières  de  commerce,  avec  un 
sixième  de  plus  en  billets  de  monnaie;  mais, s'il  s'agissait  de  vaisselle 
vendue  par  autorité  de  justice  ou  trouvée  dans  une  succession,  l'ad- 
dition de  billets  de  monnaie  n'élait  pas  admise.  (Réponse en  apostille 
à  une  lettre  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  du  i5  juin  1  709.) 


hh'-l.  M.  DE  il  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  géséral. 

1 1  Juin  I  70y. 

Les  negocianls  de  Bordeaux  refusent  de  contribuer  à 
l'armement  de  quelques  fre'gales  d'escorte  pour  de'- 
fendre  leurs  bâtiments  de  commerce,  qui  amènent  des 
bles,  contre  les  corsaires  ennemis  qui  inquiètent  les 
côtes  du  royaume,  parce  c^ue  la  saison  leur  parait  trop 
avancée,  qu'ils  n'ont  aucune  confiance  dans  les  officiers 
de  la  marine  royale  pour  prote'ger  le  commerce,  et  que 
la  paix  semble  prochaine.  D'ailleurs,  ils  craindraient 
que  celte  contribution  volontaire  ne  finit  par  devenir 
une  imposition  force'e*. 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  cet  intendant,  du  1''' juin, 
et  plusieurs  lettres  de  M.  de  Pontcharirain,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  au  contrôleur  général,  27  mars,  29  mai,  26  juin,  '1,  9, 
1),  19  et  2.5  septembre,  sur  la  résistance  que  les  propositions  d'es- 
corte rencontraient  partout. 


à ^5.      M.  DE  BÂ ville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

11  Juin  1709. 

ffOn  découvrit,  il  y  a  trois  jours,  à  une  demi-lieue  de  Nirnes. 
à  cinq  heures  du  soir,  auprès  d'un  bois,  plus  de  trois  cents 
nouveaux  convertis,  presque  tous  de  la  ville  de  Nîmes,  du  plus 
bas  peuple,  qui  chanloient  des  psaumes,  sans  armes.  M.  de 
Sandricourt  en  fut  averti ,  et  y  envoya  une  compagnie  de  th'a- 
gons,  qui  dissipa  l'assemblée  et  arrêta  près  de  soixante  lionnues 
ou  femmes.  Je  travaille  pour  savoir  qui  est  le  prédicant  qui 
leur  a  prêché,  que  je  crois  être  un  nommé  Duplan,  qui  est 
sorti  du  royaume  avec  Cavalier  et  qui  est  revenu.  Je  n'ai  pu 
encore  bien  démêler  celte  affaire,  dont  je  vous  rendrai  coniple 
plus  en  détail.  D'un  autre  côté ,  on  m'a  mandé  que  le  nombre  des 
attroupés  de  Vais,  en  Vivarois,  s'est  augmenté,  et  qu'on  les  a 
vus  jusqu'au  nombre  de  cent;  mais  cet  avis  est  encore  incer- 
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tain.  M.  de  Courten  est  sur  les  lieux  et  dans  les  montagnes  des 
Boulières,  qui  le  vërifie  avec  le  subde'lég-uë  que  j'ai  en  ce  pays. 
Il  a  fait  venir  une  compagnie  franche  de  deux  cenls  suisses, 
qui  cloienl  au  Sainl-Esjiril  et  que  M.  le  duc  de  Roqnelaure  lui 
a  permis  de  prendre,  s'il  en  avoit  besoin.  Je  sam'ai  par  le  pre- 
mier ordinaire,  plus  certainement,  si  cet  avis  est  véritable. 
J'entrevois  dans  tous  ces  mouvements,  qui  sont  encore  peu 
conside'rables ,  ({ue  les  religionuaires  ont  quelque  dessein;  et  ce 
qui  me  surprend  le  plus  est  qu'ils  l'aient  fait  paroître  dans  le 
temps  que  tout  le  monde  croyoil  qu'on  auroit  la  paix  :  ce  qui 
pomToil  bien  marquer  qu'ils  étoient  avei'tis  d'ailleurs  qu'elle  ne 
se  feroit  pas ,  n'e'tunt  pas  à  présumer  qu'ils  osassent  faire  pa- 
roître leurs  mauvaises  intentions  à  la  veille  de  la  paix.  L'assas- 
sinat de  M.  de  Vocance,  en  Vivarois,  cette  assemblée  de  Nimes, 
quelqu'autres  encore  dont  on  a  eu  des  soupçons  sans  preuve, 
et  la  conjoncture  de  l'ouverture  de  la  campagne ,  sont  des  in- 
dices de  quelque  mouvement  prochain.  Nous  redoublons  nos 
soins  et  notre  attention  pour  le  prévenir;  mais,  comme  le  ré- 
giment de  dragons  de  Languedoc,  que  nous  avions  dans  cette 
province,  a  ordre  de  passer  en  Dauphiné,  aussi  bien  qu'une 
compagnie  de  suisses  du  régiment  d'Hessy,  qui  est  en  Viva- 
rois ,  si  ce  commencement  de  trouble  avoit  quelque  suite ,  il  se- 
roit  très  à  propos  que  M.  le  duc  de  Roquelaure  pût  avoir  des 
ordres  pour  tirer  quelque  régiment  ou  du  Dauphiné  ou  du 
Roussillon  ;  et  l'on  ne  s'en  serviroit  que  dans  la  dernière  néces- 
sité. En  pareil  cas ,  il  est  très  important  de  pouvoir  gagner  du 
temps.  J'en  écris  h  M,  de  Chamillart.  J'ai  cru  devoir  vous 
rendre  compte  de  ce  mouvement ,  qui  peut  avoir  des  suites  ;  ce 
que  nous  tâcherons  d'empêcher*.  « 

*  M.  ie  duc  de  Roquelaure  annonce,  \c  ih  juin,  son  départ  pour 
le  Pont-Saint-Esprit,  d'oii  il  pourra  se  porter  soit  en  Vivarais,  soit  du 
côté  de  Nimes. 

M.  de  Bàville  envoie,  le  même  jour,  au  contrôleur  général,  la 
copie  de  sa  letlre  à  M.  Cliamillart ,  avec  les  pièces  suivantes  : 

1°  Copie  d'une  lettre  écrite  par  les  Camisards  au  commandant  du 
détachement  suisse  envoyé  contre  eux  :  «Je  suis  fàclié  d'avoir  pris  la 
peine  de  sortir;  car,  dès  que  j'ai  su  que  vous  étiez  des  suisses  protes- 
tants, j'ai  défendu  de  tirer  :  je  ne  m'en  prends  que  contre  les  persé- 
cuteurs de  l'Église;  et  pouvez  compter  que  mes  gens  ne  feront  mal 
qu'à  ceux  qui  viendront  contre.  Camisabd  polb  la  vie.» 

2°  Déclaration  des  Camisards  :  «  Dieu  bénisse  notre  entreprise  et 
préside  en  nos  conseils,  afin  que  nous  ne  puissions  jamais  rien  entre- 
prendre qui  ne  soit  pour  sa  gloire,  pour  l'édification  de  nos  prochains, 
et  pour  l'avancement  de  son  règne.  Amen.  Vous  ne  serez  pas  surpris , 
Messieurs  du  clergé,  de  ce  qui  vous  arrive  aujourd'hui,  après  avoir 
servi  de  langues  amiélées  et  de  boute-feu,  nous  ayant  fraudé  la  foi, 
vous  qui  seuls  êtes  la  cause  de  la  ruine  totale  du  royaume  et  qui  avez 
mis  tout  le  peuple  dans  un  état  à  n'en  pouvoir  jamais  relever.  Je 
vous  avertis  de  la  part  de  Dieu,  de  quel  ordre  que  puissiez  être, 
que  je  m'en  prends  à  vous  en  personne  et  à  tous  vos  émissaires, 
comme  étant  les  seuls  perturbateurs  du  repos  public,  pour  vous  faire 
rendre  tout  ce  que  vous  et  vos  ancêtres  nous  avez  usurpé  et  à  nos 
pères,  vous  déclarant  que  nous  prétendons  et  que  nous  voulons  être 
remis  dans  nos  anciens  privilèges  et  voulons  notre  liberté,  qui  est 
les  édits  de  Nantes  de  la  manière  qu'ils  étoient  lorsque  vous  les 
avez  violés  par  vos  enchantements  diaboliques,  ne  prétendant  rien 
payer  à  l'avenir  que  les  deniers  qui  seront  légitimement  dus.  Nous 
voulons  aussi  absolument  l'élargissement  de  tous  les  |)risoniiiers,  ga- 
lériens et  exilés,  en  un  mot  tous  ceux  et  celles  qui  soutirent  pour 
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cause  de  religion,  sans  distinction  de  personnes.  Je  déclare,  et  nous 
déclarons ,  avec  une  promesse  inviolable ,  à  tous  les  anciens  catlioliques , 
qu'il  ne  leur  sera  fait  aucun  tort  préjudiciable,  ni  tout  autre  sexe  et 
religion,  à  la  réserve  qu'ils  ne  viennent  en  armes  contre  nous;  car, 
s'il  y  en  avoit  qui  fussent  assez  foibles  que  de  se  laisser  persuader 
aux  émissaires,  je  veux  dire  aux  ennemis  du  repos  public,  nous  leur 
déclarons  qu'ils  n'ont  point  de  grâce  à  espérer,  ni  tous  ceux  qui  se- 
ront contre  nous,  de  quelle  religion  qu'ils  soient.  Nous  voulons  aussi 
servir  Dieu,  chanter  ses  immortelles  louanges,  et  faire  annoncer  sa 
parole  partout  là  oîi  nous  passerons.  Je  remonte  à  la  source  de  notre 
mal,  parlant  à  tous  les  vicaires,  prieurs,  prêtres  et  autres  qui  causent 
la  dé-iunion  et  veulent  détruire  l'empire  de  notre  seigneur  Jésus-Christ, 
qu'ils  aient  à  se  retirer  de  parmi  nous,  sur  peine  de  la  vie  et ,  aux  pa- 
roissiens qui  les  garderont  dans  leurs  communautés,  d'être  traités  sui- 
vant les  lois  militaires,  qui  sont  d'être  pillés  et  brûlés  faute  d'obéis- 
sance; assurant  à  tous  les  peuples  qui  liront  ou  qui  entendront  parler 
de  la  susdite  entreprise  que  nous  avons  jeté  les  fourreaux  de  nos  épées 
en  arrière,  avec  promesse  de  ne  les  plus  remettre  que  les  demandes 
ci-dessus  ne  nous  soient  accordées.  Fait  au  Désert,  le  12  mai  1709. 
Abrauam.?! 

La  compagnie  suisse  et  une  compagnie  franche  qui  poursuivaient 
ces  Camisards  fuirent  honteusement  devant  eux  :  voir  les  lettres  des 
20,  22  et  97  juin,  2,  5,  9,  10,  18,  ao,  22  et  20  juillet.  A 
celle  du  9  est  jointe  copie  de  celte  nouvelle  déclaration  aux  curés  du 
Vivarais:  crDieu,  qui  écoute  les  siens  ayant  béni  jusqu'ici  nos  entre- 
prises, nous  continuons  son  œuvre  pour  le  salut  de  nos  frères.  Amen. 
Vous  ne  serez  pas  surpris.  Messieurs  du  clergé,  et  vos  émissaires, 
que  nous  vous  donnions  le  présent  avis  de  sortir  incessamment  de 
vos  paroisses  afin  de  ne  pas  exposer  le  public  à  nos  exploits  mili- 
taires, que  nous  avons  suspendus  jusqu'à  présent  pour  leur  marquer 
que  ce  n'est  qu'à  vous  seuls  que  nous  en  vouions  avec  justice.  Nous 
vous  avons  donné  assez  de  temps  pour  y  songer;  et  si,  jusqu'ici  et 
après  nos  premiers  avis,  on  a  été  surpris  de  notre  humanité,  je  dé- 
clare, nous  déclarons  que  tous  ceux  qui  contreviendront,  j'enlend-i 
parler  de  vos  émissaires,  aux  demandes  que  nous  avons  mises  au  jour, 
il  n'y  a  plus  de  grâce  à  espérer,  ni  pour  tous  ceux  qui  viendront  s'y 
opposer  en  armes.  Nous  promettons ,  avec  une  promesse  inviolable , 
qu'il  ne  sera  fait  aucun  mal  ni  tort  à  ceux  qui  garderont  la  neutralité, 
assurant  quelques  particuliers  honnêtes  gens  dont  nous  avons  des  mé- 
moires fidèles,  d'eux  et  de  leurs  ancêtres,  comme  ils  ne  nous  ont  ja- 
mais été  contraires,  ni  à  nos  pères  :  sur  quoi,  nous  donnons  notre 
parole  d'honneur  que  nous  saurons  les  distinguer  dans  nos  faits,  aux- 
quels la  persécution  irritante  nous  a  engagés  et  nous  engage  encore  ; 
sur  quoi,  j'assure,  et  nous  assurons  à  tous  ceux  qui  liront  ces  pré- 
sentes, que  nous  ne  cesserons  point  que  nous  ne  soyons  arrivés  à  la 
fin  de  notre  course,  dont  Dieu  nous  a  déjà  donné  des  assurances 
malgré  les  forces  qu'on  a  voulu  nous  opposer.  Fait  au  camp  du  Dé- 
sert, le  2  juillet  1709.  Daniel,  second  chef  des  enfants  de  Dieu.n 

Le  i5  juillet,  M.  de  Bàville  écrit  :  «  H  y  a  grande  apparence 

que  le  dessein  de  celte  révolte  est  de  faire  paroître,  si  l'on  peut,  Ca- 
valier, avec  quelque  troupe,  peut-être  de  religionnaires  du  Dauphiné, 
qui  s'assembleront  tout  d'un  coup,  et  qui  pourroienl  se  saisir  de 
quelque  pas*iage  du  Rhône,  ou  par  quelque  descente  du  côté  de  la 
mer.  La  preuve  de  ce  dessein  est  dans  deux  lettres  que  j'ai  inter- 
ceptées, l'une  de  Cavalier,  et  l'autre  d'un  de  ses  amis,  par  les- 
quelles ils  mandent  que  Cavalier  a  envoyé  Daniel  et  Dupont,  et  qu'il 
les  suivra  bientôt  après.  Ces  deux  hommes  sont  en  ctTet  deux  des 
chefs  et  les  grands  amis  de  Cavalier.  J'espère  qu'il  sera  désabusé  de 
son  projet  par  la  destruction  entière  de  ses  émissaires  et  lieutenants; 
et  l'on  veillera  d'ailleurs  pour  se  rendre  maîtres  du  passage  du  Rhône 
ou  du  côté  de  la  mer,  où  il  seroit  très  nécessaire  d'envoy  r  deux  ga- 
lères à  Cette,  qui  n'y  ont  jamais  été  plus  utiles  qu'elles  le  seroicnl 
uiaiuleuant.îi 
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Voir  aussi  des  lettres  de  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  28  juin, 
et  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence,  16  août. 


àà6.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 

13  Juin  1709. 

ffM.  de  ChamiUart  m'a  mandé  que  le  Roi  avoit  bien  voulu 
que  M.  de  Nointel  vous  soulageât  dans  le  détail  des  vivres.  Je 
commence  dès  aujourd'hui  à  lui  expliquer  ce  que  j'ai  cru  qu'il 
étoil  bon  de  lui  faire  connoître  sur  cette  matière  importante. 
Je  me  rapporte  de  tout  ce  que  je  lui  mande  au  compte  qu'il 
vous  en  rendra*  « 

*  Réponse  en  apostille  :  tfLui  faire  réponse  qu'il  me  fera  plaisir 
d'informer  M.  de  Nointel  de  tout  ce  qui  regarde  les  vivres  et  d'en- 
tretenir correspondance  avec  lui.n 


ààl.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AV  Contrôleur  général. 

12  Juin  1709. 

Les  ordres  transmis  pour  faire  ouvrir  les  greniers  ont 
eu  un  bon  effet.  Seul,  le  marquis  de  Coëtmadeuc,  qui 
laisse  les  grains  dépérir  dans  ses  greniers  d'Hennebont 
et  du  Port-Louis,  ne  s'est  pas  exécuté,  même  sur  une 
signification  particulière  de  l'intendant;  celui-ci  demande 
qu'avant  de  signaler  cette  désobéissance  au  Roi,  on  lui 
écrive  une  lettre  un  peu  sévère. 

«f  Ce  seroit  un  exemple  pour  les  autres,  d'autant  plus  néces- 
saire contre  ce  gentilhomme  qu'il  a  5o,ooo  écus  de  revenu, 
dont  il  ne  se  sert  pas  même  pour  se  fournir  de  ce  qui  lui  est 
le  plus  nécessaire,  et  que  les  pauvres  n'en  tirent  aucun  se- 

COUI'S  *.  1 

*  En  marge  :  (tEcrire  fortement.?) 


M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon, 
AV  Contrôleur  général. 

i3  Juin  1709. 

H  expose  le  triste  état  oiî  la  ville  de  Lyon  se  trouve 
par  suite  de  l'interruption  du  travail  des  manufactures 
de  soieries*. 

*  M.  Ravat  écrit,  le  28  juillet  :  w  Le  nombre  des  métiers  à 

qui  l'on  ne  fournit  pas  de  l'œuvre  augmente  tous  les  jours.  Cette  ces- 
sation fait  des  pauvi-es,  qui,  avec  leurs  familles,  demandent  l'aumône; 
ils  bordent  nos  rues  de  bout  en  bout;  lorsque  l'on  donne  une  au- 
mône, il  y  a  cent  mains  qui  sont  prêtes  à  la  recevoir.  Ces  malheu- 
reux, qui,  dans  le  commencement,  demandent  avec  quelque  sorte  de 
pudeur,  n'ont  pas  fait  ce  métier  pendant  quelques  jours,  qu'ils  de- 
viennent insolents,  hardis  jusqu'à  obliger  nos  négociants  à  no  pas  aller 
au  Change,  pour  éviter  les  discours  et  les  propos  qu'ils  tiennent.  Le 


désespoir  les  rend  tels:  ils  sont  chargés  de  famille,  ils  se  sont  con- 
sommés peu  à  peu,  ils  sont  couchés  sur  la  paille,  et  tout  ce  qu'ils 
avoient  est  mangé;  leurs  meubles  et  leurs  métiers  ont  été  vendus  pour 
avoir  du  pain  et  pour  payer  le  louage;  la  plupart  sont  réduits  à  cou- 
cher à  la  rue.  Enfin,  ayez  la  bonté  de  vous  représenter  des  gens  qui 
se  trouvent  à  n'avoir  aucune  chose  et  qui  sont  dépouillés  de  tout.  Il  y 
en  a  de  cette  qualité  plus  de  (rois  mille  présentement,  et,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  dans  le  commencement  de  cette  lettre , 
le  nombre  en  augmenle  tous  les  jours.  Je  n'ai  point  eu  l'honneur  de 
vous  en  écrire  aussitôt  que  M.  Trudaine;  plusieurs  raisons  m'ont  en- 
gagé à  suspendre  :  premièrement,  si  l'on  ne  pourroit  point  prendre 
quelques  mesures  avec  les  marchands-fabricants  pour  faire  donner  de 
l'occupation  à  ces  pauvres  gens;  secondement,  pour  chercher  les 
moyens  de  les  soulager;  et  enfin,  connoître  la  cause  de  cette  cessation 
de  travail.  J'ai  parlé  aux  principaux  fabricants.  Ils  sont  de  différents 
sentiments  sur  la  cessation  du  travail  :  les  uns  l'attribuent  au  défaut 
de  consommation;  mais  la  plus  grande  partie,  et  presque  tous,  con- 
viennent que  la  rareté  de  l'argent  y  contribue  plus  que  tout  le  reste, 
parce  que  le  marchand-fabricant,  ne  pouvant  pas  être  payé,  ni  trouver 
de  l'argent  qu'à  des  prix  excessifs,  aime  mieux  demeurer  sans  rien 
l'aire  que  de  consommer  son  bien  à  soutenir  les  ouvriers.  Comme  la 
plupart  ont  des  soies,  ils  seroient  bien  aises  de  les  employer,  s'ils 
n'étoient  retenus  par  la  rareté  de  l'argent,  je  puis  dire  par  l'impos- 
sibilité d'en  avoir,  même  en  le  prenant  à  des  7  et  8  p.  0/0  pour  en 
être  payé  sur-le-champ  en  écritures;  qu'on  ne  peut  prendre  aucunes 
mesures  pour  faire  travailler  ces  ouvriers,  ni  pour  leur  donner  de 
l'occupation,  parce  que,  le  fonds  manquant,  l'on  ne  peut  le  suppléer 
par  aucun  endroit.  Le  nombre  est  si  grand,  qu'il  est  très  ditTicile  de 
trouver  le  moyen  de  les  soulager  dans  les  quêtes  que  l'on  a  faites  pour 
soulager  les  pauvres  dans  chaque  paroisse;  celles  où  il  y  a  des  per- 
sonnes riches  et  aisées,  à  peine  a-t-on  trouvé  16  s.  par  mois  pour 
chaque  pauvre.  L'on  se  lasse  de  donner,  et  les  plus  riches  sont  ceux 
qui ,  souvent ,  se  font  demander  plus  d'une  fois  avant  que  de  payer. 
Ces  sortes  d'aumônes  ne  donnent  pas  un  soulagement  suffisant  :  elles 
se  font  avec  peine;  elles  se  ramassent  si  lentement,  qu'elles  ne 
peuvent  pas  satisfaire  aux  plus  petits  secours.  Ces  ouvriers,  aban- 
donnés à  leur  propre  sort,  prendront  le  parti  d'hasarder  de  sortir  du 
royaume  pour  aller  dans  les  pays  étrangers,  où  ils  seront  reçus  à 
mains  ouverles;  ils  y  porteront  nos  manufactures.  Ceux  qui  resteront 
dans  celte  ville  périront  de  misère  :  ce  qui  fera  que  les  fabriques  ne 
pourront  jamais  se  relever.  Il  faut  regarder  la  ville  de  Lyon  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  si,  par  votre  protection  ou  par  votre  prévoyance, 
vous  n'y  donnez  pas  les  secours  nécessaires.  L'argent  plus  abondant 
dans  le  commerce  étant  un  moyen  aux  marchands-fabricants  d'entre- 
tenir aisément  leurs  ouvriers,  il  faudroit  en  empêcher  la  sortie  et  le 
transport  pour  quelque  endroit  du  royaume  que  ce  fût,  du  moins 
jusqu'à  ce  que  nous  les  vissions  rouler,  et  que  chacun  en  pût  avoir  à 
un  prix  assez  raisonnable  pour  que  les  fabriques  et  les  marchan- 
dises pussent  le  supporter.  Et  comme  la  consommation  est  moins 
grande,  il  seroit  nécessaire  de  chercher  quelque  fonds  pour  fournir 
la  subsistance  aux  ouvriers  qui  n'auroient  pas  du  travail.  Ce  fonds  ne 
se  pourroit  pas  faire  par  les  aumônes  ou  par  les  charités  des  personnes 
qui  sont  en  état  de  donner;  il  seroit  bon  d'en  chercher  quelque  autre 
qui  fût  supporté  également  par  tout  le  monde.  J'avois  d'abord  eu  en 
pensée  de  vous  proposer  de  donner  quelque  augmentation  sur  les  en- 
trées du  vin,  pour  une  année  seulement;  mais  elles  sont  déjà  si  char- 
gées, qu'il  n'est  pas  à  propos  d'en  augmenter  le  prix,  D'ailleurs,  la 
gelée  a  ruiné  toutes  les  vignes  de  ce  gouvernement,  et  cette  augmen- 
tation ne  serviroit  de  rien.  Les  douanes  sont  si  fort  remplies  de 
droits,  qu'il  est  impossible  d'en  trouver  de  nouveaux.  II  ne  nous 
reste  d'autre  moyen  que  celui  de  faire  vendre  le  pain  des  personnes 
riches  un  peu  plus  cher  que  celui  dos  pauvres,  c'ost-à-dire  3  deniers 
la  livre  de  plus  que  ce  qu'il  se  vend  ordinairement,  pour  employer 
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le  produit  au  soulagement  de  ces  pauvres  malheureux,  en  leur  four- 
nissant leur  simple  subsistance,  ou  en  remcltatit  les  fonds  aux  mar- 
chands-fahricanls  pour  les  faire  travailler.  L'on  conccrteroit  encore 
plus  parfaitement  ce  qui  convicndroit  le  mieux  à  leur  bien  et  à  leur 
avanipje;  mais,  dans  tous  sens,  l'on  les  obligeroit  de  se  retirer  chez 
eux  sous  de  rigoui'euses  peines  :  l'on  seroit  en  droit  de  le  faire,  au 
lieu  que,  présentement,  il  y  auroit  de  la  cruauté  de  les  y  contraindre. 
N'ayant  pas  de  quoi  vivre,  il  est  juste  de  leur  laisser  la  liberté  de 
chercher  leurs  vies.  Les  aumônes  ordoimées  par  arrêt  du  Parlement 
en  ce  cas  ne  devroient  plus  être  exigées ,  parce  que  tous  ceux  qui 
sont  en  état  de  donner  feroient  une  aumône  certaine.  Il  n'y  auroit 
plus  que  les  gueux  de  profession ,  qui  trouvent  toujours  les  moyens  de 
se  faire  assister;  ceux-ci  ne  souffrent  pas  :  leur  industrie  leur  fait  un 
métier  qui  leur  fournit  de  quoi  vivre.» 

Le  la  novembre  suivant,  M.  Trudaine  (voir  aussi  une  lettre  des 
entrepreneurs,  en  date  du  97  janvier  précédent,  et  un  mémoire  du 
sieur  Titon ,  joint  à  une  lettre  de  M.  Prendre,  du  a  juin)  demande  des 
secours  pour  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne, 
dont  une  nombreuse  députation  est  venue  jusqu'à  Lyon.  Le  contrôleur 
général  répond,  le  1"  décembre  :  cf  Je  le  prie  de  faire  des  réflexions 
sérieuses  sur  l'état  de  la  fabrique  de  Sainl-Étiemie ,  et  comment  il 
veut  qu'on  envoie  des  fonds  de  Paris  quand  on  ne  peut  recevoir  ceux 
de  la  généralité,  qui  devroient  être  employés  par  préférence  à  payer 
cette  dépense.  Si  vous  ne  voulez  comprendre  dans  quel  état  fâcheux 
vous  nous  faites  tomber  par  la  cessation  entière  de  ces  recouvrements, 
et  prendre  de  justes  mesures  pour  faire  payer  la  taille  et  la  capila- 
tion,  vous  me  réduirez  à  la  nécessité  de  soutenir(?)  et  la  manufacture 
elles  autres  dépenses  de  l'Etat.»  Voir  une  lettre  de  M.  Méliand,  suc- 
cesseur de  M.  Trudaine,  du  8  août  1710. 

ààd.  Le  Contbôleur  général 

aux  Intendants. 

ili  Juin  1709. 

rf  Comme  le  principal  objet  des  déclarations  ordonue'es  par 
le  règlement  général  du  2  7  avril  dernier  doit  être  d'avoii*  une 
connoissance  autant  exacte  qu'il  est  possible  des  provinces  et 
généralités  qui  ont  suffisamment  de  grains  pour  la  nourriture 
de  leurs  habitants,  de  celles  qui  en  ont  trop  et  qui  peuvent 
fournir  aux  autres,  et  de  celles,  au  contraire,  qui  manquent, 
comme  aussi  des  quantités  que  les  unes  peuvent  domier  et  que 
les  autres  doivent  recevoir,  et  qu'on  ne  peut  parvenir  à  cette 
connoissance  sans  savoir  à  peu  près  ce  qu'il  y  a  de  peuple  dans 
chaque  province  et  généralité,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous 
écrire  que  vous  fassiez  faire  au  plus  tôt ,  par  des  personnes  do 
confiance ,  vos  subdéiégués  ou  autres ,  des  dénombrements  exacts 
de  ce  qu'il  y  a  d'habitants  dans  chaque  ville ,  bourg  ou  village 
de  votre  département ,  conformément  au  modèle  ci-joint.  Les 
rôles  des  tailles ,  dans  les  pays  taillables ,  et  ceux  de  la  capita- 
tion  donnent  une  facilité  pour  ces  dénombrements.  Il  n'est 
question  que  d'y  ajouter  les  enfants,  les  prêtres,  les  religieux 
et  religieuses;  car  je  suppose  :  1°  que  les  nobles  et  exempts  et 
les  bourgeois  et  habitants  des  villes  franches  ou  abonnées  sont 
compris  dans  les  rôles  de  la  capitation ,  outre  que  les  nobles  et 
exempts  doivent  être,  par  un  chapitre  séparé,  à  la  fin  du  rôle 
des  tailles;  et  en  second  lieu,  que  les  valets  et  servantes  sont 
aussi  compris  dans  les  rôles  de  la  capitation.  A  l'égard  des  pays 
d'Etat  ou  de  conquêtes ,  les  rôles  de  la  capitation  avanceront 
beaucoup  le  travail ,  et  MM.  les  intendants  qui  sont  sur  les 


lieux  trouveront,  suivant  l'usage  de  chaque  pays  et  les  diffé- 
rentes manières  de  lever  les  impositions ,  des  moyens  assez  sem- 
blables à  ceux  qu'on  peut  avoir  dans  les  pays  taillables.  Il  ne 
me  reste  donc  qu'à  vous  recommander  la  diligence  et  l'exacti- 
tude ,  afin  que ,  sur  ces  dénombrements  et  sur  le  résultat  des 
déclarations,  le  Roi  puisse  former  un  plan  général  k  suivre 
jusqu'à  la  récolte  de  1710. 

cfEn  même  temps  que  vous  ferez  travailler  à  ces  dénombre- 
ments ,  il  sera  bien  nécessaire  que ,  de  concert  avec  les  lieute- 
nants généraux  des  bailliages  et  sénéchaussées,  et  sans  inter- 
vertù"  l'ordre  qu'il  a  plu  au  Roi  d'établir  par  sa  déclaration  du 
97  avril,  vous  fassiez  faire  un  précis  de  toutes  les  déclarations 
fournies ,  par  lequel  on  puisse  connoître  ce  qu'il  y  a  de  grains 
de  toute  espèce  dans  chaque  lieu ,  observant  de  réduire  toutes 
les  différentes  mesures  au  quintal  pesant  cent  livres ,  poids  de 
marc.  11  faudra  ensuite  faire  des  états  en  forme  de  table ,  divisés 
par  élections,  diocèses,  bailliages,  sénéchaussées,  vigueries  ou 
prévôtés ,  comme  les  dénombrements  *  » 

*  Des  modèles  d'états  sont  joints  à  la  minute. 

Voir  les  réponses  de  M.  de  Saint-JIacary,  subdélégué  générai  en 
Béarn,  92  juin,  90  et  a3  juillet,  37  août  et  12  octobre;  de  M.  de 
la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  3  et  22  juin;  de  M.  le 
Gendre,  intendant  à  Montauban,  3  juillet;  de  M.  de  Courson,  inten- 
dant à  Rouen,  17  juin;  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon, 
93  juin  et  1 9  juillet. 

Dans  sa  lettre  du  3  juillet,  M.  le  Gendre  dit  :  «  Vous  me 

marquez  que  l'objet  de  ce  travail  est  d'avoir  une  connoissance  exacte 
de  la  quantité  des  grains  qui  peuvent  être  dans  chaque  généralité  et 
de  celle  qui  y  est  nécessaire  pour  la  nourriture  des  habitants  et  pour 
les  semences.  Je  pourrois,  si  vous  le  trouviez  à  propos,  et  sans  rien 
changer  à  l]^ordre  établi  parla  déclaration  du  27  avril,  parvenir  à 
cette  connoissance  dans  toute  cette  généralité;  la  chose  ne  seroit 
même  pas  difficile  :  la  dime  de  chaque  espèce  de  grains  s'y  paye  en 
gerbes,  et,  presque  partout,  c'est  sur  le  pied  du  onzième  des  gerbes; 
et  comme  l'on  fait  actuellement  la  récolte ,  il  n'y  auroit  qu'à  faire 
vérifier  en  même  temps,  et  par  les  mêmes  personnes  qui  feront 
fautre  travail,  sur  quel  pied  la  dime  se  paye  dans  chaque  commu- 
nauté et  combien  de  gerbes  elle  y  aura  produit  cette  année.  On  véri- 
ficroit  ensuite  combien  de  quintaux  de  grains  le  cent  des  gerbes 
produira  communément  :  avec  cela,  on  sauroit  en  peu  de  temps  le 
produit  de  la  récolte  de  toute  la  généralité,  et  l'on  pourroit  savoir  de 
même ,  par  l'avis  de  gens  experts ,  de  combien  de  grains  les  habitants 
auront  besoin  pour  leur  nourriture  et  pour  les  semences,  et  ce  qui 
en  restera  pour  secourir  les  provinces  qui  en  manqueront  ou  pour 
le  service  du  Roi.n 

M.  Tui-got,  intendant  à  Tours,  écrit,  le  a5  juin  :  tt  Pourle 

dénombrement  des  personnes,  je  joins  copie  de  l'instruction  imprimée 
que  j'envoie  [à  mes  subdéiégués] ,  dans  laquelle  je  leur  observe  tout  ce 
que  vous  me  prescrivez  pour  y  parvenir,  soit  par  eux-mêmes  dans  les 
paroisses  de  la  campagne,  soit  par  le  secours  dos  maires  et  échevins 
dans  les  grosses  villes  et  chefs-lieux.  J'espère  qu'ils  y  satisferont  et 
m'envoieront  leur  état  par  élection  dans  quinzaine.  Comme  ce  travail 
est  étendu,  et  qu'il  faut  l'accélérer,  je  prendrai  pour  règle  le  nombre 
de  feux  ou  de  cotisés  aux  tailles  ou  à  rustensile,  pour  les  villes,  cal- 
culés exactement.  11  ne  seroit  pas  possible,  dans  seize  cents  paroisses, 
de  distinguer  les  hommes,  les  femmes  et  les  cillants  ou  domes- 
tiques sans  entrer  dans  des  détails  très  longs,  et  qui  pourroient 
alarmer  le  peuple,  au  lieu  que  celte  règle  sera  sûre,  prompte  et  se- 
crète. J'ai  estimé  l'évaluation  d'un  feu  à  raison  de  six  personnes  pour 
chacun,  par  pied  commun,  dans  toute  la  campagne,  le  mari,  la 
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femme,  une  sœur,  el  trois  enfants  ou  domestiques.  Dans  les  villes  et 
chefs-lieux,  où  il  y  a  plus  d'olTiciers  et  de  domestiques,  j'ai  évalué 
chaque  feu  à  sept  personnes  :  cela  ne  peut  pas  aller  au  delà,  et  il 
sera  aisé  d'en  tirer  le  fruit  et  de  juger  en  gros  de  la  consommation. 
Pour  le  second  article,  qui  est  l'état  des  grains,  tous  MM.  les  procu- 
reurs du  Roi  ont  dû  travailler,  en  exécution  d'une  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  ag  mai  dernier,  à  un  état  des  grains  par  paroisses 
disposé  comme  vous  le  demandez.  J'ai  chargé  mes  subdélégués  de  de- 
mander sous  le  secret  une  copie  de  cet  état  à  MM.  les  procureurs  du 
Roi,  el  de  me  l'envoyer.  Il  est  vrai  qu'il  sera  par  bailliage;  mais  il 
sera  aisé  d'y  rapporter  le  dénombrement  que  j'aurai  par  élection  et 
par  ordre  alphabétique,  et  dont  on  donnera  copie  à  MM.  les  com- 
missaires. Dans  la  table  générale,  que  je  vous  envolerai,  distinguée 
par  ces  trois  provinces,  le  total  des  élections  et  des  bailliages  se  rap- 
porteront à  la  même  chose  pour  chaque  province.  Pour  le  troisième 
article,  d'évaluer  ce  qu'il  faut  pour  les  semences  de  l'année  pro- 
chaine, de  déduire  les  blés  de  1708,  et  de  voir  ce  qui  reste  à  sup- 
pléer ou  de  superflu,  j'envoie  un  modèle  à  mes  subdélégués  pour  en 
faire  l'estimation  par  chacune  paroisse  de  leur  élection ,  ou  pour  m'en 
faire  une  observation  juste  pour  le  général.  La  déduction  des  blés  de 
1708  dépendra  de  l'exactitude  de  MM.  les  procureurs  du  Roi  à  suivre 

les  ordres  de  M.  le  procureur  général  Depuis  ce  temps,  j'ai 

ajouté  à  la  lettre  que  j'écris  à  mes  subdélégués  pour  accompagner 
la  lettre  et  instruction  imprimée  pour  le  dénombrement  et  leur  ex- 
pliquer les  deux  autres  chefs,  que,  comme  il  me  paroîtroit  très  utile 
de  réduire  l'étal  des  grains  à  l'ordre  des  paroisses  des  élections,  toutes 
les  mesures  qu'ils  doivent  prendre  pour  le  réduire  à  cel  ordre,  et  se 
servir  pour  cela  des  mémoires  qui  leur  seront  fournis  par  MM.  les 
procureurs  du  Roi  des  bailliages.  Ce  sera  un  second  travail  à  faire 
après  le  leur,  et  assez  difficile;  mais,  comme  il  n'est  pas  impossible, 
je  les  exhorte  à  y  donner  tous  leurs  soins  pour  y  réussir,  et  je  vais  le 
faire  faire  ici  de  cette  manière  pour  le  bailliage  et  province  de  Tou- 
raine.n 

Le  contrôleur  général  écrit  à  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dau- 

phiné,  le  6  juillet  :  tt  Le  dénombrement  des  peuples  nous  est 

presque  inutile,  si,  en  même  temps,  nous  ne  savons  à  peu  près  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  blés  et  autres  grains  dans  chaque  province.  Ce- 
pendant ,  si  vous  trouvez  tant  de  difficultés  à  connoître  exactement  ce 
qu'il  en  reste  dans  le  Dauphiné,  les  commissaires  du  Parlement  de 
Grenoble  s'étant  particulièrement  attachés  à  faire  circuler  le  blé 
dans  la  province,  qui  étoit  le  principal  objet  de  leur  mission,  et  les 
déclarations  en  conséquence  du  règlement  général  du  97  avril  n'ayant 
pas  été  faites  bien  régulièrement,  vous  pouvez  vous  contenter  de 
prendre  des  mémoires,  les  plus  exacts  que  vous  pourrez,  par  le  moyen 
de  vos  subdélégués  ou  autres  personnes  de  confiance,  de  ce  qui  peut 
rester  de  blés  de  1708  et  années  précédentes  :  à  quoi  vous  joindrez, 
au  moyen  d'une  nouvelle  déclaration  du  Roi  à  laquelle  on  travaille, 
la  connoissance  de  ce  qu'on  aura  recueilli  cette  année,  soit  en  blés, 
soit  en  menus  grains;  et  sur  le  tout,  vous  ferez  un  plan  sur  lequel 
nous  puissions  compter  pour  être  hors  d'inquiétude,  et  pour  les  se- 
mences de  l'automne  prochain,  et  pour  la  subsistance  des  peuples 
jusqu'à  la  récolte  de  1710.^ 


/i50. 


M.  TuiiGOT,  intendant  à  Tours, 

AV  CoflTmLEVR  GÉNÉnAL. 


ili  Juin  1709. 

Il  envoie  des  échantillons  d'une  racine  d'asphodèle 
qui  se  trouve  dans  les  forêts  et  que  les  hahitants  de  la 
campagne  mélangent  avec  du  blë,  dans  la  proportion  de 


plus  d'un  quart,  pour  en  faire  un  pain  dont  l'usage  ne 
paraît  pas  être  nuisihle  *. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  90,  que  M.  Fagon  a  jugé 
que  cette  racine  n'était  point  malfaisante.  «Il  est  fâcheux,  dit-il,  de 
voir  les  peuples  réduits  à  la  nécessité  de  se  servir  de  cette  racine; 
mais,  dans  le  besoin  pressant....,  il  faut  leur  laisser  la  liberté 
d'en  user.» 

Le  .Si  juillet,  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  écrit  : 

R  La  misère  est  devenue  si  grande,  que  les  habitants  du 

Rouergue,  n'ayant  plus  ni  noix  ni  châtaignes,  ont  cherché  dans  les 
racines  celle  qui  pouvoit  être  propre  à  soutenir  leur  pauvre  vie.  Ils  en 
ont  trouvé  une,  qu'on  appelle  asphodèle  ou  aphrodille,  qui,  mêlée 
avec  un  quart  d'orge,  fait  du  pain  qui  est  aussi  bon  que  relui  de 
seigle.  On  la  fait  sécher  el  moudre  comme  du  blé  v 

Voir,  sur  l'emploi  de  la  même  racine,  des  lettres  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  de  M.  Dalon,  premier  pré- 
sident du  Parlement,  et  de  M.  du  Vigier,  procureur  général,  7  et 
3^  septembre  et  17  octobre.  A  la  lettre  de  M.  Dalon,  du  7  sep- 
tembre, est  joint  un  fragment  de  Pline  sur  l'asphodèle,  et  à  celles 
de  M.  du  Vigier  et  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  du  a/)  sep- 
tembre, un  rapport  de  médecin. 

Le  3o  août,  M.  de  Bâvilie,  intendant  en  Languedoc,  envole  des 
morceaux  d'un  pain  fait  avec  du  blé  et  diverses  racines,  entre  autres 
celle  du  chiendent. 


451.  Le  Contrôleur  GÉNÉnAL 

au  sieur  FÉloneau,  receveur  du  paulet  à  Nantes. 

1 5  Juin  ]  709. 

rr  Que ,  sur  l'avis  qu'on  a  eu  qu'il  avoil  depuis  longtemps  l'ait 
des  achats  de  bld  pour  les  vivres  de  la  marine ,  ce  qui  lui  a 
donné  une  connoissance  entière  des  lieux  oià  l'on  en  pouj-ra 
trouver  dans  les  e'vêche's  de  Vannes  et  de  Quimper,  on  a  jeté  les 
yeux  sur  lui  pour  en  faire  un  achat  jusques  h  mille  tonneaux 
de  froment.  Qu'il  est  nécessaire  qu'il  garde  sur  cela  un  grand 
secret  et  qu'il  fasse  ses  achats  sur  le  pied  du  service  de  la  ma- 
rine ,  et  qu'il  dise  qu'il  n'a  ordre  d'en  acheter  qu'une  petite 
quantité,  afin  de  n'en  pas  faire  augmenter  le  prix.  Qu'il  se 
transporte  sur  les  lieux,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  moins  qu'il 
n'ait  des  gens  fidèles  et  entendus  qu'il  puisse  charger  de  faire 
ces  achats  avec  toute  la  précaution  nécessaire.  Qu'il  peut  pro- 
mettre de  les  payer  argent  comptant  lorsqu'on  les  lui  livrera , 
et  qu'on  lui  fera  fournir  les  fonds  nécessaires  par  les  Mon- 
noies  de  Rennes  et  de  Nantes.  Qu'il  prenne  la  précaution  d'évi- 
ter, autant  qu'il  pourra ,  la  concurrence  avec  le  sieur  Kerraa- 
bon,  marchand  à  Auray,  qui  est  chargé  d'en  acheter  pour 
Paris.  Que,  comme  on  a  dessein  de  faire  charger  ces  froments, 
autant  qu'on  le  pourra,  dans  les  ports  de  l'évêché  de  Sainl- 
Brieuc,  il  sera  bon  qu'd  fasse  ses  achats  dans  les  lieux  les  plus 
proches ,  pour  éviter  la  diliicullé  du  transport  par  terre.  Que  le 
Roi  a  chargé  M.  des  Grassières  de  lui  aider  les  secours  néces- 
saires pour  l'embarquement  de  ces  grains;  [qu'jil  ait  soin  de 
s'entendre  avec  lui,  tant  sur  les  achats  qu'il  aura  faits  que  sur 
ce  qui  regarde  l'embarquement;  que  ledit  sieur  des  Grassièi-es 
se  rendra  pour  ce  service  incessammenl  à  Nantes.  Qu'il  jugera 
aisément  par  lui-même  de  l'inqiorlance  de  ce  service-là,  qui 
demande  et  beaucoup  de  diligence  et  beaucoup  de  secret,  et 
qu'il  ménage  le  prix  des  blés  le  mieux  qu'il  lui  sera  possible , 
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et  ait  soin  de  me  rendre  compte  tous  les  ordinaires  de  ce  qu'il 
fera  *. 

*  Le  même  jour,  le  sieur  Barraly,  directeur  de  la  Monnaie  de 
Rennes,  est  averti  que,  faute  d'une  compagnie  pour  faire  les  achats 
de  blé  nécessaires  au  service  des  vivres,  on  a  résolu  d'acheter  tout 
ce  qui  se  trouvera  de  froments  dans  les  évèchés  de  Saint-Brieuc  et 
de  Tréguier,  et  qu'on  veut  charger  de  ce  soin  le  sieur  Ralet,  qui 
est  sous  ses  ordres  pour  la  direction  des  devoirs  dans  l'évèché  de 
Saint-Brieuc ,  homme  fort  entendu  et  instruit  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  grains  dans  les  deux  évêchés.  L'opération  doit  être  menée  secrète- 
ment et  avec  une  grande  diligence.  frOn  a  eu  avis  que  M.  le  prési- 
dent de  Cucé  a,  dans  l'évèché  de  Saint-Brieuc,  la  quantité  de  cent 
vingt  mille  boisseaux  de  froment ,  et  il  est  à  propos  qu'il  en  fasse  le 
marché  avec  lui ,  observant  de  stipuler  que  les  blés  seront  bien  con- 
ditionnés, et  de  ne  pas  marquer  audit  sieur  président  de  Cucé  pour 
qui  il  les  achète,  n  Les  fonds  de  la  Monnaie  furent  employés  à  ces 
achats  :  lettre  du  i"  juillet. 

Sur  les  démarches  faites  pour  trouver  des  compagnies  ou  des  par- 
liculiers  qui  pussent  faire  les  avances,  à  recouvrer  sur  le  Don  gra- 
tuit et  la  capitation  de  1710,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général 
,à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  23  et  26  mai. 


/(52.  M.  l'Evêque  de  Bayonne 

AU    CONTRÔLEVB  GÉnÉBÀL. 

i5  Juin  1709. 

(f  Le  mauvais  temps  nous  faisant  craindre  avec  raison 

que  la  re'colte  prochaine  ne  përît ,  j'employai  la  plus  sûre  res- 
source que  nous  ayons  contre  de  pareils  malheurs,  qui  est  de 
s'adresser  à  Dieu  :  j'ordonnai  des  prières ,  j'exhortai  à  un  jeûne 
général  dans  mon  diocèse ,  qui  se  fit  lundi  dernier  avec  la  même 
exactitude  que  s'il  avoit  été  de  précepte ,  et ,  pour  exciter  autant 
qu'il  est  en  moi  la  dévotion  des  Bayonnois  et  attirer  leurs 
aumônes ,  je  fis ,  dimanche ,  l'ouverture  des  prières  publiques 
j)ar  un  sermon  *,  auquel  la  reine  douairière  d'Espagne  assista. 
Mardi,  nous  avons  vu  le  temps  se  mettre  au  beau,  et,  depuis 

qu'il  y  est,  la  campagne  se  rétablit  J'ai  vu  avec  un 

extrême  plaisii"  l'indignation  dans  laquelle  on  est  généralement 
entré  lorsqu'on  a  appris  les  conditions  de  paix  que  proposoient 
les  ennemis  du  Roi.  Nous  espérons  que  Dieu  confondra  leur 
insolence.  Si  S.  M.  jugeoit  à  propos  de  la  fau-e  connoitre  à  ses 
sujets  par  un  manifeste ,  il  me  semble  que  cela  ne  pourroit  pro- 
duire que  de  bons  effets  **  n 

*  Le  texte  d'un  mandement  est  joint  à  la  lettre. 

**  Des  lettres  de  M.  l'évéque  de  Bayeux ,  1 3  mai ,  et  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix ,  9  9  mai ,  annoncent  l'ouverture  de  prières  publiques , 
conformément  aux  ordres  du  Roi. 


453.  Le  Controlevr  général 

aux  Intendants. 

16  Juin  1709. 

rrOn  a  proposé*  au  Roi  d'ordonner  par  un  arrêt  du  Con- 
seil ,  à  tous  ff  propriétaires  ou  fermiers  de  terres  labourables  n , 
de  travailler  dès  à  présent  à  donner  aux  terres  la  seconde  et  la 
troisième  façon ,  laquelle  plusieurs  négligent  de  donner  à  cause 


de  l'impuissance  dans  laquelle  ils  sont  d'avoir  des  blés  pour 
semer  l'automne  prochain.  S.  M.  a  jugé  qu'il  y  auroit  beaucoup 
d'inconvénients  à  celte  alternative  de  propriétaires  ou  fermiers, 
laquelle  feroit  croire  aux  laboureurs  qu'il  est  décidé  que  c'est 
aux  propriétaires  à  faire  labourer,  si  mieux  ils  n'aiment  assu- 
rer dès  à  présent  leurs  fermiers  et  laboureurs  de  lem"  fournir 
l'automne  prochain  les  grains  nécessaires  pour  les  semences. 
Or,  il  n'est  pas  possible  de  faire  sur  cela  une  règle  générale, 
puisque  quelques  laboureurs  recueilleront  de  quoi  semer, 
d'autres  auront  un  quart ,  un  tiers ,  moitié ,  ou  plus  ou  moins. 
Il  pourra  aussi  arriver  que  quelques-uns  ne  recueilleront  rien. 
Il  seroit  donc  bien  à  propos  que  vous  entendissiez  quelques- 
uns  des  meilleurs  esprits,  soit  officiers  ou  autres  de  chaque 
élection  ou  district  de  votre  généralité,  que  vous  prissiez  leurs 
avis,  et  que,  sur  le  tout,  vous  fissiez  un  projet  ou  mémoire 
de  ce  qui  peut  convenir  en  général  pour  la  province**.» 

*  Voir  la  lettre  de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  du 
8  juin  précédent,  à  laquelle  le  contrôleur  générai  répond,  le  16,  par 
une  lettre  particulière,  dont  le  commencement  diffère  du  texte  de  la 
circulaire. 

**  Il  écrit,  le  2  juillet,  à  M.  Turgol,  intendant  en  Auvergne  : 

K  La  déclaration  du  1 1  juin,  qui  doit  avoir  été  envoyée  dans  les 

bailliages  et  sénéchaussées  d'Auvergne,  établit  bien  quelques  règles 
pour  assurer  la  culture  des  terres  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
à  faire,  qui  consiste  à  examiner  de  quelle  manière  on  pourroit  se 
défendre  de  la  mauvaise  volonté  des  laboureurs,  qui  semblent  avoir 
comploté  tous  ensemble  de  ne  point  labourer  les  terres  de  leurs 
fermes  et  exploitations  à  moins  que  leurs  maîtres  ne  les  assurent  de 
leur  fournir  la  semence  l'automne  prochain  et  ne  les  déchargent  dès 

à  présent  de  la  redevance  de  la  présente  année  «  L'intendant 

envoie,  le  3i,  ses  observations  sur  un  projet  de  faire  faire  une  seconde 
visite  et  d'imposer  le  prêt  obligatoire  des  grains  aux  détenteurs  qui 
en  auraient  de  disponibles. 

Le  16  août,  M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement  de  Besan- 
çon ,  envoie  un  mémoire  sur  la  difficulté  de  faire  faire  les  semences  à 
cause  de  la  rareté  du  froment  nouveau  et  de  sa  cherté.  «L'idée  com- 
mune, dans  les  lieux  où  le  froment  a  manqué,  dit-ii,  est  de  semer, 
pendant  l'automne,  peu  de  terres  de  froment,  si  les  blés  propres  à 
semer  sont  chers,  et  de  semer  d'orge,  au  printemps  prochain,  les 
terres  qu'ils  n'auront  pu  semer  de  froment  en  automne  :  ce  qu'ils 
feront  sans  doule,  s'il  n'y  a  un  prix  modéré  sur  les  semences;  d'où 
il  s'ensuivra  que  le  froment  sera  longtemps  rare  et  cher,  parce  qu'on 
n'en  aura  pas  suffisamment  resemé  cette  année.  Ces  raisons  font  dire 
qu'il  faut  faciliter  autant  qu'il  est  possible,  et  que  l'équité  le  per- 
met ,  les  semailles  de  cet  automne.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  faire 
mettre  dans  Besançon  cinquante  mille  mesures  de  froment  nouveau 
par  une  répartition  qui  sera  faite  sur  plus  de  cinq  cents  commu- 
nautés de  la  Montagne  qui  ont, celte  année , abondance  de  blé,  pour 
être  lesdits  blés  vendus ,  au  prix  qui  sera  réglé ,  à  ceux  qui  voudront 

le  semer  cet  automne  n  II  dit  que  ce  plan,  qui  aura  en  outre 

l'avantage  de  régler,  dans  certaines  limites ,  le  prix  du  blé ,  pourra  être 
facilement  exécuté  en  portant  contrainte  par  corps  et  par  biens  contre 
les  deux  échevins  et  les  six  plus  riches  habitants  de  chaque  commu- 
nauté. Le  contrôleur  général  répond ,  le  6  septembre  :  n  Le  Roi 

est  persuadé  qu'il  suffit  qu'une  grande  partie  du  Comté  ait  assez  de 
froment  pour  en  fournir  au  surplus  du  pays  qui  n'en  a  point;  qu'il 
faut  laisser  agir  l'industrie  des  particuliers,  lesquels  ne  manqueront 
pas  d'aller  dans  la  Montagne  chercher  les  blés  de  semence  dont  ils 
ont  besoin;  qu'on  s'est  aperçu  et  qu'on  s'aperçoit  tous  les  jours 
que,  plus  on  a  gêné  et  contraint  les  laboureurs  et  ceux  qui  ont  du 
blé  à  vendre,  et  plus  on  a  voulu  prendre  de  précautions  pour  les 
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obliger  à  diminuer  les  prix,  plus  ils  ont  trouvé  d'expédients  pour 
l'augmenter;  et  enfin  qu'il  ne  convient  point  de  faire  dans  Besançon 

le  magasin  que  vous  proposez  n 

Le  5  septembre,  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers , blâme  le  pro- 
jet d'étendre  le  privilège  des  ecclésiastiques,  gentilshommes,  etc., 

qui  rétabliront  leurs  métairies  :  tt  Presque  toutes  les  métairies 

vacantes  de  cette  province  appartiennent  à  des  gentilsliommes  qui , 
par  pique  contre  les  paroisses,  à  cause  de  la  prétendue  surcharge  de 
leurs  métairies  aux  impositions,  en  ont  ôté  les  bestiaux  et  chassé  les 
métayers.  En  fixant  le  taux  de  ces  métairies  et  empêchant  qu'on 
puisse  saisir  les  bestiaux  et  les  foins  et  pacages,  on  redonne  aux 
paroisses  les  deux  tiers  de  ce  que  ces  métairies  portoient  avant 
l'abandonnement ;  mais,  si,  au  lieu  de  mettre  des  laboureurs  dans 
ces  métairies,  on  les  donne  par  augmentation  aux  privilèges  des  gen- 
tilshommes pour  les  faire  valoir  sans  payer  de  taille,  c'est  faire 
perdre  aux  paroisses  les  procès  qu'elles  ont  avec  ces  gentilshommes. 
Mais  il  y  a  plus  :  ces  métairies,  quoique  abandonnées,  ne  laissent 
pas  d'être  à  la  taille  actuellement ,  parce  qu'on  ne  peut  faire  autre- 
ment et  qu'on  ne  sait  sur  qui  asseoir  les  impositions  dans  les  pa- 
roisses Si  vous  donnez  présentement  toutes  ces  métairies  aux 

gentilshommes ,  même  par  extension  à  leurs  privilèges ,  ce  sont  autant 
de  taux  de  l'année  1709  que  vous  allez  ôter,  pendant  trois  ans,  des 
paroisses ,  et  il  y  en  aura  beaucoup  où  il  sera  absolument  impossible  de 

payer  la  taille  "Il  avait  proposé ,  pour  exciler  les  gentilshommes 

à  mettre  des  métayers  taillables  dans  les  bcux  qu'ils  faisaient  valoir 
par  leurs  mains,  de  faire  jouir  ces  lieux,  pendant  trois  années,  du 
privilège  offert  aux  métairies  abandonnées ,  en  ne  payant  que  moitié  de 
la  taille  qu'ils  portaient  auparavant;  mais,  cette  proposition  n'agréant 
pas,  il  la  retire. 

Sur  la  préparation  des  déclarations  qui  furent  rendues  pour  assurer 
l'ensemencement  des  terres ,  et  sur  les  mesiu-es  prises  pour  éviter  des 
conflits  ou  des  défauts  d'entente  entre  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers, ainsi  que  sur  la  déclaration  relative  aux  rentes  payables  en 
grains,  voir  diverses  lettres  du  procureur  général  Daguesseau,  chargé 
d'en  rédiger  la  teneur,  a4  juillet,  3  août,  6,  8  et  iG  octobre,  et  une 
lettre  de  M.  le  président  de  Maisons,  6  août. 


M.  DE  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 
ÀV  Contrôleur  général. 

16,  28,  26,  27  et  98  Juin  1709. 
Débordement  de  la  Loire  *. 

*  Voir  les  lettres  des  officiers  du  présidial  de  Tours,  21  juin,  et 
de  l'intendant,  M.  Turgot,  a 9  juin;  de  M.  Aubry,  beutenant  général 
de  Tours,  17  juin  et  17  juillet,  et  des  maire  et  échevins,  aojuin; 
de  M.  l'évêque  d'Angers,  28  juin;  de  M.  Chauvelin,  successeur  de 
M.  Turgot,  2  9  novembre. 

En  1711,  de  nouveaux  débordements  ayant  eu  lieu  à  la  suite  de 
la  rupture  des  rochers  qui  se  trouvaient  dans  le  lit  du  fleuve  entre 
Saint-Rambert  et  Roanne ,  on  résolut  de  faire  construire  des  digues 
aux  piles  de  Pinay,  au  château  de  la  Roche  et  à  l'ancien  pont  de  Saint- 
Maurice  :  voir  les  lettres  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  97  juin 
et  9  4  septembre  1711,  et  de  M.  de  Bercy,  intendant  des  finances 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  28  septembre.  Dans  cette  der- 
nière lettre,  M.  de  Bercy  dit  :  «J'ai  séjourné  lundi  à  Moulins,  où 
j'ai  vu  les  débris  du  plus  bel  ouvrage  qui  ait  jamais  été  fait.  J'y  mis 
en  règle  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  les  prétentions  de  l'entrepre- 
neur n 
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455.  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris , 
AU  Contrôleur  général. 

17  Juin  1709. 

ff  On  se  plaint ,  de  tous  côtës ,  du  grand  tort  que  les  cerfs , 
les  biches  et  les  sangliers  font  aux  biens  de  la  terre,  et  il  n'y  a 
que  l'autorité'  du  Roi  qui  puisse  remédier  à  ce  désordre.  Il  y 
auroit ,  sans  doute ,  beaucoup  de  danger  à  autoriser  la  liberté , 
que  les  paysans  se  donnent  déjà  en  pkisieurs  endroits,  de  tuer 
les  bêtes  fauves  et  autres  qui  leur  causent  un  dommage  consi- 
dérable :  ce  seroit  les  accoutumer  aux  attroupements  et  aux 
armes,  et  ils  n'y  ont  déjà  que  trop  de  disposition;  mais  je  ne 
sais  si  le  Roi  ne  jugeroit  pas  à  propos  d'adresser  à  MM .  les  in- 
tendants mi  certain  nombre  de  permissions ,  qu'ils  remettroient 
entre  les  mains  de  gentilshommes  sages  et  incapables  d'en 
abuser,  qui ,  en  prenant  le  divertissement  de  la  chasse ,  ren- 
droient  lui  service  très  sérieux  et  très  réel  au  pubbc.  Si  cette 
voie  vous  paroît  pouvoir  être  mise  en  usage ,  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  la  proposer  au  Roi  et  recevoir  les  ordres  de  S,  M. , 
pour  la  faire  exécuter  incessamment*.  ^5 

*  Une  lettre  anonyme,  écrite  des  environs  de  Rouen,  en  1709, 
dit  :  «Les  habitants  du  Bois-d'Annebourg,  Bois-l'Évéque ,  Saint- 
Jacques,  Quévreville,  Roncherolles,  Fontaine,  Isneauville,  voi- 
sins de  la  terre  de  Préaux,  [ont]  le  malheur  de  voir  leurs  grains 
mangés  et  désolés  tous  les  jours  par  la  quantité  des  bêtes  fauves 

dont  la  forêt  de  Préaux  est  remplie   On  voit  aujourd'hui 

des  douzaines  de  biches  courir  dans  les  grains  Le  médiocre 

prix  du  grain  a  été  cause  qu'on  a  souffert  son  mal  avec  plus  de 

patience   Les  temps  sont  bien  changés  :  ce  qui  valoit  90  s. 

coûtera  plus  d'ime  pistole  ;  il  est  bien  fâcheux  de  voir  ravager  des 
pièces  de  blé  assez  bonnes  pour  l'année,  parce  qu'elles  ont  été  à 

l'abri  des  bois,  sans  oser  s'y  opposer  [On  pourroit  remédier] 

en  permettant  aux  particuliers  de  faire  main  basse  sur  les  bêtes 
fauves,  quand  ils  feront  du  dégât,  et  en  ordonnant  des  chasses 
publiques  pour  les  exterminer   [Ce]  qui  seroit  tué  seroit  dis- 
tribué aux  pauvres  du  pays  n 

Le  99  novembre,  le  sieur  de  Grandpont,  de  Langres,  propose 
d'accorder  aux  bourgeois  et  gens  aisés,  moyennant  une  taxe ,  le  droit 
de  porter  des  armes  et  de  chasser  dans  certaines  conditions. 

Le  17  août,  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  examinant  une 
autre  lettre  anonyme  relative  aux  dégâts  commis  dans  les  champs  par 
les  pigeons  des  colombiers  seigneuriaux,  conclut  à  ce  qu'on  ne  les 
renferme  point,  ce  qui  serait  contraire  aux  droits  des  seigneurs  et 
causerait  la  mort  de  ces  pigeons  et  la  cessation  de  la  consommation 
qui  s'en  fait.  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  se  plaint,  le 
18  août,  que  le  lieutenant  général  de  Senlis  se  soit  permis,  sans  con- 
sulter l'intendance,  dont  quatre  élections  sont  de  son  ressort,  de 
rendre  un  règlement  sur  les  pigeons,  qui  paraît  générai  pour  toute 
la  Champagne. 


456.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon. 

19  Juin  1 709. 

ff  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  choisir  pour  commissaires  à 
la  visite  des  blés ,  en  exécution  de  la  déclaration  du  2  7  avril 
dernier,  des  personnes  qui  ne  fussent  point  du  pays  dans  lequel 
leur  commission  doit  s'exercer,  afin  que  nidle  considération  et 


17^1  CONTRÔLE  GÉNÉR 

nulle  crainte  ne  puissent  les  empêcher  de  faire  tout  ce  qu'ils 
doivent  pour  tirer  de  cette  commission  le  fruit  qu'on  en  doit 
attendi-e ,  S.  M.  a  choisi ,  poiu-  votre  généralité ,  ie  sieur  Bolacre , 
lieutenant  g-énéral  au  bailliage  de  Moulins,  qui  part  pour  se 
rendre  auprès  de  vous.  Comme  une  personne  ne  sullit  pas 
pour  une  aussi  grande  étendue  de  pays ,  il  est  nécessaire  qu'il 
subdélègue ,  suivant  la  faculté  qui  lui  en  est  donnée  par  la  dé- 
claration du  7  mai.  Vous  devez  lui  indiquer  des  sujets  propres 
et  en  qui  il  puisse  prendre  confiance,  observant  de  dépayser 
ceux  que  vous  indiquerez ,  en  sorte  que  chacun  aille  à  huit  ou 
dix  lieues  de  chez  soi ,  dans  un  canton  où  il  n'ait  que  peu  ou 
point  d'habitudes.  Vous  donnerez  ensuite  audit  sieur  Bolacre 
tous  les  avis  et  toutes  les  lumières  dont  vous  jugerez  qu'il  peut 
avoir  besoin  *  t> 

*  Une  lettre  semblable  avait  été  adressée,  du  8  au  19  juin,  aux 
autres  intendants.  Voir  les  propositions  faites  par  MM.  de  la  Hous- 
saye,  intendant  en  Alsace,  8  juillet;  de  la  Bourdonnaye,  à  Bordeaux, 
i!i  juillet;  de  Courson,  à  Rouen,  28  juin  et  19  juillet;  ïurgot,  à 
Tours,  12  et  3i  juillet;  de  Pontcarré,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Rouen,  19  juillet  ,  etc. 

Le  18  juin,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Daguesseau  que  les 
commissaires  doivent,  avant  tout,  ne  point  se  commettre  avec  les 
intendants,  ne  demander  des  ordres  qu'à  lui-même,  contrôleur  gé- 
néral, ou  à  M.  de  Vaubourg,  et  garder  un  secret  inviolable  sur  les 
quantités  de  blé  qu'ils  trouveront. 

Voir  encore,  au  sujet  de  la  nomination  et  des  attributions  de  ces 
commissaires,  les  lettres  du  contrôleur  général,  du  ig  juin,  à  M.  de 
Harouys,  intendant  en  Cbampagne,  et  du  28  juin,  à  M.  de  Ber- 
nières-Bautot,  procureur  général  au  Parlement  de  Rouen. 

Le  contrôleur  général  ayant  écrit,  le  29  juin,  aux  évèques  et  ar- 
chevêques du  ressort  du  Parlement  de  Paris  qu'ils  eussent  à  com- 
mettre des  dignitaires  ecclésiastiques  pour  assister  les  commissaires 
dans  la  visite  des  maisons  religieuses,  l'évèque  de  Châlons  répond, 

le  8  juillet  :  k  J'écris  une  lettre  circulaire  à  tous  les  doyens  et 

promoteurs  ruraux  de  mon  diocèse,  de  donner  aux  commissaires  toutes 
les  lumières  qu'ils  pourront  dans  leurs  cantons.  J'ai  aussi  indiqué  à 
ces  Messieurs  d'autres  curés  que  je  connois  être  au  fait  des  grains  et 
des  besoins  de  la  campagne,  afin  qu'ils  s'en  servent,  s'ils  en  ont  be- 
soin. Je  leur  ai  remis  des  déclarations  fort  détaillées  des  huit  plus 
grands  doyennés  de  mon  diocèse,  dans  lesquelles  est  marqué  avec 
assez  d'exactitude  le  nombre  des  terres  labourables  de  chaque  terroir, 
le  nombre  des  feux,  des  bouches  et  des  communiants  n 

M.  l'archevêque  de  Paris  écrit,  le  5  juillet  :  tr  C'est  une  nou- 
velle marque  de  la  piété  du  Roi  de  vouloir  que  les  commissaires  pour 
la  visite  dos  blés  qui  seront  obligés  d'entrer  dans  les  maisons  reli- 
gieuses ou  communautés  ecclésiastiques  soient  assistés  dans  cette 
fonction  par  quelques  personnes  constituées  en  dignité  ecclésiastique. 
Il  y  a  des  gens  qui  ne  voudroient  pas  cette  cérémonie,  quelque  con- 
venable qu'elle  soit.  Je  ferai  avec  grand  plaisir  ce  que  S.  M.  m'or- 
donne sur  cela;  mais  il  faudroit  que  je  susse  qui  sont  ces  commis- 
saires et  dans  quelles  maisons  de  ma  jurisdiction  ils  désireront  d'en- 
trer. D'abord  que  je  le  saurai,  je  nommerai  des  ecclésiastiques  pour 
les  accompagner,  qui  porteront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  v 

M.  révoque  du  Mans  écrit,  le  li  juillet  :  «  J'ai  envoyé,  dans 

toutes  les  villes  de  mon  diocèse  où  il  y  a  des  monastères  de  reli- 
gieuses, mes  ordres  à  ceux  à  qui  j'ai  donné  la  direction  et  la  con- 
duite de  ces  religieuses,  de  faire  ouvrir  la  porte  à  MM.  les  commis- 
saires et  de  les  accompagner  au  dedans  pour  faire  cette  visite  et 
ouvrir  tous  les  lieux.  A  l'égard  des  couvents  qui  sont  en  cette  ville,  il 
n'y  aura  point  d'autre  commissaire  que  moi  v 


AL  DES  FINANCES. 

ù^l .         M.  PnÉLYPEAUx ,  inlendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 9  Juin  1 709. 

Il  examine  une  requête  par  laquelle  l'abbé  et  les  cha- 
noines réguliers  de  Saint- Quentin  de  Beauvais  de- 
mandent à  consacrer  aux  réparations  de  leur  église  la 
somme  qu'ils  devraient  porter  au  Trésor  royal,  prove- 
nant de  la  vente  de  leurs  bois,  et,  si  besoin  est,  celle 
qu'ils  retireraient  d'une  coupe  des  bois  réservés.  Comme 
les  dégradations  de  l'église  ne  proviennent  point  d'un 
manque  d'entretien,  mais  des  inondations,  cette  requête 
doit  être  accueillie*. 

*  Le  2  janvier  1710,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Bignon  de 
Blanzy,  successeur  de  M.  Phélypeaux,  au  sujet  d'une  demande  ana- 
logue faite  par  M.  l'abbé  de  Lorraine  et  les  religieux  de  l'abbaye  de 

Royaumont  :  tr  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  vous  renvoyer  [celte 

demande]  pour  faire  vérifier  et  estimer  ces  réparations,  en  observant 
de  n'y  comprendre  que  celles  qui  sont  causées  par  des  accidents,  et 
non  point  les  autres  qui  peuvent  provenir  de  caducité  ou  de  défaut 
d'entretien,  qui,  comme  vous  savez,  doivent  être  à  la  charge  des  bé- 
néficiers  et  prises  sur  les  revenus  ordinaires  n 

Le  95  février  1709,  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
fait  son  rapport  sur  une  demande  des  habitants  de  Grand-en-Ornois 
tendant  à  vendre  le  quart  de  réserve  de  leurs  bois  communaux  pour 
fournir  aux  réparations  de  l'église,  de  la  maison  curiale  et  de  l'abreu- 
voir pubhc. 

^58.        M.  Lebret  fils,  intemlcmt  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Juin  1709. 

Précautions  à  prendre  contre  la  peste  qui  règne  dans 
les  Échelles  du  Levant,  et  que  les  convois  de  blé  pour- 
raient introduire  à  Marseille*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Pro- 
vence, 8  août  1708,  au  sujet  d'une  épidémie  de  rose  qui  régnait 
alors  en  Sardaigne. 


459.  M.  DE  Brilhac, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

19,  91,  96  et  3o  Juin,  91  Juillet  1709. 
Le  Parlement  de  Rennes  rachète  sa  capitation,  en  par- 
tie au  moyen  d'un  emprunt,  et  en  partie  par  une  com- 
pensation de  l'arriéré  des  augmentations  de  gages*. 

*  En  apostille  à  la  lettre  du  a  1  juillet  :  tf  Je  n'ai  pu  croire  que 

vous  et  votre  Compagnie  eussiez  effectivement  dessein  de  penser  à  af- 
franchir votre  capitation,  quand  j'ai  vu,  par  toutes  les  lettres  qui  me 
sont  revenues  des  provinces  et  dont  je  vous  envoie  l'extrait  de  quel- 
ques-unes, que  cette  prétendue  lettre  que  j'ai  écrite  au  Parlement 
de  Reiuies,  qui,  par  l'éclaircissement,  s'est  trouvée  la  méprise  d'un 
commis,  lequel  a  envoyé  au  Parlement  de  Rennes  la  lettre  qui  avoit 
été  destinée  pour  les  trésoriers  de  France  d'un  bureau  des  finances 
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(jui  refiisoit  d'exécuter  les  engagements  qu'ii  avoit  pris  pour  le  rachat 
de  sa  capilation,  que  cette  prétendue  lettre,  dis-je,  avec  les  copies  de 
la  réponse,  avoit  été  envoyée  à  Paris  à  un  nombre  infini  de  personnes; 
qu'elle  a  de  plus  été  envoyée  à  tous  les  autres  Parlements,  et  que  les 
copies  qui  en  ont  été  envoyées  à  Rouen  ont  contribué  à  la  sédition  qui 
y  est  arrivée,  en  sorte  qu'on  a  eu  lieu  de  croire  que  le  Parlement  de 
Rennes  avoit  cherché  à  soulever  tous  les  autres  Parlements  afin  de 
l'aire  cesser  la  bonne  volonté  qu'ils  avoient  témoignée  d'affranchir  leur 
capitation.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  dire  que  tout  Paris  a  pubhé 
que  c'étoit  vous  qui  aviez  fait  la  réponse,  et  que  la  plupart  des  offi- 
ciers m'ont  affirmé  n'y  avoir  aucime  part  Cette  lettre  n'a  pas 

laissé  de  faire  un  mauvais  effet  pour  le  service  du  Roi  ;  mais  je  n'ai  point 
voulu  relever  tout  ce  qui  s'étoit  passé,  dont  S.  M.  auroit  ou  lieu  de 
n'être  pas  satisfaite,  persuadé  qu'il  est  plus  sage  et  plus  prudent  de 
laisser  tomber  de  pareils  incidents  que  de  les  relever.  Je  finis  en  vous 
disant  que  l'affranchissement  de  la  capitation  est  libre,  que  le  Par- 
lement de  Rennes  peut  prendre  sur  cela  le  parti  qui  conviendra  le 

mieux  à  ses  intérêts ,  s'il  est  déterminé  à  racheter  n 

Voir  deux  lettres  de  l'intendant ,  M.  Ferrand ,  a  5  septembre  et  3  no- 
vembre. 

/i60.     M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9.'2  Juin  1709. 

ffNos  marcliës  se  sont  un  peu  mieux  passës  aujourd'hui  qu'ils 
ne  se  passèrent  mercredi  dernier;  mais  le  pain  bis  n'y  est  ja- 
mais assez  abondant,  et  l'autre,  qui  est  toujours  plus  blanc  que 
ne  l'ordomie  l'arrêt,  dure  jusqu'au  soir.  Le  concoiu-s  des  bour- 
geois, des  domestiques  et  des  pauvres  qui  veulent  avoir  du 
pain  bis  (dont  je  maintiens  toujours  le  prix  à  3  s.,  pendant  que 
le  bis-blanc  est  à  5  s.  6  d.)  donne  lieu  à  cette  vente  si  pi-éci- 
pilée,  et,  si  je  ne  fournissois  des  suppléments  à  la  fin  de  la 
vente  pour  consoler  les  pauvres  femmes  cpii  ne  peuvent  acheter 
de  ce  dernier  pain,  ce  seroient  des  cris,  des  larmes  et  des 
plaintes  séditieuses ,  qui  les  porteroient  peut-être  jusqu'au  de'- 
sespoir.  Je  suis  même  oblige'  d'avoir  une  attention  continuelle 
dans  tous  les  quartiers,  pour  consoler  de  malhem-euses  per- 
sonnes accable'es  d'enfants  et  d'infirmités,  qui  manquent  de 
tout  secours ,  et  les  empêcher  de  périr  ;  vous  jugez  bien  que 
1,000**  ne  vont  pas  loin  pour  suppléer  à  tant  de  besoins,  et,  si 
je  pouvois  trouver  dans  mes  revenus  particuliers  une  plus 
grande  partie  de  ces  suppléments, je  me  garderois bien  de  vous 
être  à  charge  par  mes  demandes.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
présenter  tous  mes  comptes  mercredi  ou  jeudi  prochain  *  « 

*  La  distribution  de  ces  suppléments  d'argent  se  continua  jus- 
qu'à la  Saint-Martin  de  l'année  suivante  :  lettres  des  18  et  22  mai,  et 
i6juin  1709;  19  janvier,  6  février,  5  juin,  5  juillet  et  16  octobre 
1710. 


ÙGI.      M.  DE  Bl VILLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Juin  1709. 

ff  J'ai  jugé,  avant  de  partir  de  Montpellier,  le  nommé  Duf- 
four,  ci-devant  receveur  des  gabelles ,  qui  avoit  altéré  l'état  du 


Roi  et  s'étoit  fait  payer  par  le  commis  à  la  recette  géné- 
rale 10,000**  plus  qu'il  n'étoit  porté  par  l'état.  Il  a  été,  selon 
moi,  assez  mal  jugé  par  contumace,  n'ayant  été  condamné  qu'à 
un  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume;  il  passa  in  me- 
liorem  à  cet  avis,  les  autres  juges  ayant  pris  celui  de  la  mort, 
que  le  crime  sembloit  mériter,  puisque  c'étoit  une  fausseté  et 
un  vol  fait  par  un  officier  dans  la  fonction  de  sa  charge.  Mais 
c'étoit  un  homme  de  Montpellier,  pour  lequel  il  m'a  paru  qu'on 
avoit  eu  trop  d'indulgence.  Le  jugement  de  cette  affaire  m'a 
l'ait  connoître  beaucoup  d'abus  dans  la  manière  de  disposer  des 
deniers  assignés  sur  les  gabelles.  Le  commis  payoit  sur  la  copie 
de  l'étal  du  Roi,  non  signée  des  trésoriers  de  France,  qu'il 
est  très  facile  de  falsifier  ;  il  payoit  encore  sans  que  les  récé- 
pissés fussent  visés  par  le  directeur  des  fermes ,  et  donnoit  des 
rescriptions  sur  les  receveurs  particuliers  sans  qu'il  en  eût  au- 
cune connoissance  :  d'où  il  arrive  que  ce  receveur  général  peut 
faire  des  deniers  de  la  ferme  ce  qu'il  veut,  sans  que  le  dh-ecteiu' 
en  ait  aucune  connoissance  n 


462.  M.  l'Évêque  d'Auxerre 

au  Contrôleur  général. 

23  Juin  1709. 

tf  Nous  nom'rissons  plus  de  treize  cents  malheureux , 

à  qui  nous  donnons  tous  les  jours  des  potages.  Le  clergé  en 
a  pris  sur  son  compte  la  quatrième  partie;  j'en  ai  sur  le 
mien  cent  cinquante.  Ce  n'est  point  pour  mériter  vos  louanges, 
quoiqu'assurément  j'en  fasse  grand  cas,  que  j'ai  l'honnem-  de 
vous  faire  ce  récit ,  mais  seulement  pom-  faire  connoître  au  Roi 
mon  empressement  à  exécuter  ses  ordres.  Je  me  suis  réduit  à 
la  grosse  viande  et  au  pain  bis  pour  pouvoir  faire  des  efforts 
pour  les  pauvres.  Je  n'ai  plus  d'autre  ressource  que  dans  une 
partie  de  ma  vaisselle  d'argent  :  l'autre  est  déjà  hypothéquée. 
Je  l'envoierai  au  premier  jour  à  Paris,  pour  la  vendre.  Je  crois 
que  le  Roi  aimera  autant  que  j'emploie  ce  qui  pourra  m'en  re- 
venir à  lui  conserver  des  sujets  *  -n 

*  Le  29  mai  précédent ,  M.  de  Foresta-Colongue ,  prévôt  de  l'église 
cathédrale  de  Marseille  et  vicaire  général  de  l'évèché,  avait  proposé 
de  consacrer  au  soulagement  des  pauvres  la  valeur  des  ornements  de 
plusieurs  images  de  la  Vierge  et  une  fondation  de  3, 600  de  rente 
appartenant  à  une  chapelle  qui  ne  l'employait  qu'en  décorations  et 
en  luminaire. 

Le  lU  juillet,  répondant  aux  questions  ou  proposilions  de 
M.  l'évéque  d'Apt,  le  contrôleur  général  dit  :  «Quoique  le  Roi  trouve 
quelque  espèce  d'indécence  à  retrancher  cette  année  les  prédications 
du  carême  dans  toutes  vos  paroisses  à  l'exception  de  la  ville  épisco- 
pale,  néanmoins,  comme  c'est  une  chose  qui  dépend  de  vous,  et  que 
le  retranchement  sera  fait  pour  un  bon  mol  if,  S.  M.  se  remet  à  vous 
de  concerter  avec  MM.  Lebret  père  et  fils  et  de  faire  ce  que,  tous 
trois  ensemble,  vous  aurez  estimé  convenable.  Le  Roi  trouvera  bon 
que  vous  en  usiez  de  même  à  l'égard  des  deniers  destmés  aux  orne- 
ments des  églises,  lesquels  sont  entre  les  mains  des  consuls,  et  à 
l'égard  du  prix  de  la  danse,  du  saut,  du  palet  et  autres  exercices, 
duquel  prix,  suivant  l'usage  de  la  province,  le  décimateur  psI 
chargé,  n 
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463.  M.  LE  GuEncHOYS,  intendant  en  Franche-Comté, 
Av  Contrôleur  généru. 

a3  Juin  1709. 

H 'se  plaint  que  les  Suisses,  connaissant  le  mauvais 
état  des  vignes,  presque  toutes  gele'es  pendant  l'hiver, 
et  prévoyant  une  hausse  certaine  des  prix,  enlèvent 
tous  les  vins  de  la  Franche-Comté,  et  demande  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu,  en  revanche,  de  leur  imposer 
d'apporter  du  blé  ou  de  l'orge*. 

*  Dès  ie  9  juillet,  un  arrêt  ayant  été  rendu  pour  défendre  la  sor- 
tie des  vins,  il  ne  fut  plus  accordé  que  des  permissions  extraordinaires 
et  nominales.  (Lettres des  8  septembre,  22  octobre,  et  8  décembre 
suivants.  ) 


Le  ComTRÔLEOR  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  LA  Croix,  receveur  général  des  finances. 

ai  Juin  1709. 

ffll  me  revient  que  le  désordre  recommence  dans  les  assigna- 
tions qui  sont  tirées  sur  les  receveurs  généraux  :  ce  qui  influe 
sur  tous  les  billets,  et  par  conséquent  sur  le  crédit  général. 
Voyez ,  je  vous  prie ,  avec  cinq  ou  six  de  vos  confrères  des  plus 
affectionnés  au  service ,  s'il  n'y  auroit  point  quelque  expédient 
à  trouver  pour  tâcher  d'empêcher  le  discrédit  général.  Vous 
savez  que  j  ai  fait  de  mon  côté  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi 
pour  vous  mettre  tous  en  règle.  Je  vous  ai  abandonné  tous  les 
fonds  des  recettes  générales  pour  retirer  vos  billets  :  si  les 
temps  avoient  répondu  à  mon  attente ,  vous  auriez  été  tous 
remboursés  cette  année;  mais,  les  malhem-s  qui  sont  arrivés 
n'ayant  fait  que  suspendre  mes  bonnes  intentions ,  je  vous  prie 
de  dire  à  tous  vos  confrères  que  je  leur  demande  instamment 
de  concourir  avec  moi  à  soutenir  ce  choc,  et  surtout  qu'ils  n'ef- 
farouchent point  les  porteurs  d'assignations  et  de  billets.  Je  sais 
qu'il  y  en  a  plusiems  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
continuer  en  leur  payant  les  intérêts  comptant  du  retardement 
et  en  faisant  leurs  billets  pour  retirer  les  assignations.  J'ai  dé- 
terminé le  Roi  à  faire  raison  à  ceux  qui  seront  de  bonne 
volonté  de  ce  qui  pourra  leur  en  coûter  pour  les  avances  extra- 
ordinaires. Ainsi,  vous  voyez  que  je  prévois  à  tout  en  vous  lais- 
sant les  fonds  de  vos  recettes  générales,  qui  ne  peuvent  point 
manquer  de  revenir  tôt  au  tard ,  et  en  vous  dédommageant  de 
ce  qui  vous  en  aura  coiité  pour  contribuer  à  soutenir  le  service 
dans  un  temps  aussi  difficile.  Je  vous  prie ,  venez  jeudi  matin 
me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  en  conséquence  de 
ma  lettre.  Je  suis  absolument  à  vous,  ri 


/j65.     m.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

24  Juin  1709. 

Mise  en  liberté,  sous  simple  caution,  des  collecteurs 
qui  ne  sont  point  accusés  de  détournement  de  recettes. 


466.   M.  le  Blanc,  ititendant  en  Flandre  maritime, 
au  Contrôleur  général. 

27  Juin  1709. 

Il  expose  que,  si  les  navires  neutres  avaient  permis- 
sion d'introduire  à  Dunkerque  des  sels,  des  vins  et  des 
eaux-de-vie,  cette  importation  serait  très  préjudiciable 
aux  marchands  de  la  ville  qui  ont  de  pareilles  denrées 
en  magasin  ou  qui  pourraient  en  faire  venir  de  Rretagne. 
Tout  au  moins  faudrait-il  exiger  que  ces  neutres  com- 
mençassent par  apporter  un  chargement  de  blé*. 

*  Selon  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain,  du  5  du  même  mois, 
M.  le  Blanc  avait  demandé  qu'on  ordonnât  aux  armateurs  français 
d'amener  à  Dunkerque  tous  les  navires  neutres  qu'ils  rencontreraient 
chargés  de  grains  pour  les  pays  ennemis. 


467.  M.  DE  Grwnan,  lieutenant  général 

en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Juin  1709. 

ffPar  les  dernières  lettres  cpie  j'ai  eues  d'Italie,  je  vois  que, 
quoiqu'il  se  fasse  des  mouvements  d'artillerie  et  de  munitions 
de  Finale  en  Piémont,  les  Génois  ne  croient  pas  que  les  véri- 
tables desseins  de  M.  le  duc  de  Savoie  cessent  de  les  regarder.  Ils 
craignent  toujours  pour  Savone ,  et  lâchent  de  mettre  leur  pays 
en  état  de  défense.  L'investiture  du  Vigevanois  accordée  enfln 
à  M.  le  duc  de  Savoie  faisoit  juger  aux  Italiens  que  ce  prince 
s'étoit  de  nouveau  fortement  attaché  aux  intérêts  de  la  cour  de 
Vienne.  Les  mêmes  avis  que  j'ai  eus  d'Italie  dans  ces  derniers 
temps  parloient  du  dessein  que  les  Camisards  des  Gévennes 
avoient  de  faire  du  mouvement  :  ce  qui  confirme  toujours  qu'ils 
sont  excités  par  des  puissances  étrangères.  Je  continue,  de  ces 
côtés  ici ,  de  prendre  les  mêmes  précautions  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  informer  ;  et  les  mêmes  établissements  que  j'ai 
faits  en  divers  endroits  pour  empêcher  le  transport  de  grains 
de  Provence  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat ,  servent  à  cette  autre 
fin  d'empêcher  la  communication,  par  ce  pays-là  et  par  la 
principauté  d'Orange,  des  nouveaux  convertis  de  Dauphiné  et 
de  Provence  avec  les  Camisards  de  Languedoc  *  " 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  29  juillet,  sur  les  opérations  militaires 
du  duc  de  Savoie. 


468.    M.  BiGNON ,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  1709. 

Il  appuie  une  requête  des  marchands  épiciers  de  la 
ville  de  Paris  demandant  que  le  droit  de  10  s.  qu'il 
leur  a  été  permis  de  lever  sur  les  marchandises  déchar- 
gées aux  ports  de  l'École,  de  Saint-Nicolas  et  du  guichet 
du  Louvre,  soit  augmenté  de  pareille  somme  de  10  s. 
aussi  bien  au-dessus  qu'au-dessous  du  pont  Royal. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 
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à69.    M.  Bicyoy ,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  cénÉdAL. 

98  Juin  1  709. 

Contestation  entre  l'eSéque  d'Auxerre  et  les  l'crmiers 
^e'ne'raux,  touchant  les  réparations  faites  au  pertuis  de 
Rdgennes. 

A70.        M.  DE  Bërnàge,  intendant  à  Amiens, 
AO  Contrôleur  général. 

a8  Juin  1709. 

iT  J'espère  que  vous  recevrez  avec  la  même  bonté'  que  \ous 
m'avez  toujours  témoignée  ce  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
écrire  aujourd'hui  poiu-  mes  intérêts.  11  y  a  près  de  seize  ans 
que  j'ai  l'honneur  de  servir  le  Roi  dans  les  provinces ,  et  tous 
les  autres  intendants  des  frontières  et  des  armées  non  encore 
récompensés  sont  beaucoup  moins  anciens  que  moi ,  soit  de  ré- 
ception au  Conseil,  soit  de  commission.  J'ai  vu  avec  bien  de  la 
joie  M.  de  Vaubourg  monter  à  une  dignité  qu'il  avoit  méritée 
depuis  longtemps  indépendamment  de  la  proximité  qui  est 
entre  vous  et  lui,  et  je  regarderai  toujours  d'ailleiu's  comme 
une  justice  due  à  vos  services  les  grâces  qui  tomberont  sur 
ceux  que  le  sang  imit  à  vous;  mais  je  vous  avoue  que  je  ne 
pourrois  voir  avec  insensibilité  que  mes  cadets  qui  n'ont  pas 
cet  avantage  obtinssent ,  à  mon  exclusion ,  le  titre  que  nous  re- 
gardons comme  la  seule  marque  honorable  de  la  satisfaction  de 
nos  ser\  ices.  Je  ne  prétends  pas  faire  un  portrait  trop  avanta- 
geux des  miens;  mais  je  crois  du  moins  que  vous  êtes  per- 
suadé de  mon  zèle  et  de  mon  application ,  particulièrement  dans 
cette  conjoncture  difficile.  Je  dois  vous  ajouter  aussi  que  les  dé- 
penses que  j'ai  faites  poiu-  soutenir  mon  caractère  avec  dignité 
ont  considérablement  altéré  mon  patrimoine ,  et  que  mes  en- 
fants aiu-ont  besoin  que  je  sois  secouru.  Quoiqu'il  n'y  ait  point 
actuellement  de  places  vacantes ,  l'incerlitude  des  morts  et  la 
promptitude  des  choix  m'ont  fait  croire  qu'il  éloit  de  la  pru- 
dence de  les  prévenir.  C'est  de  vous  seul  que  j'attends  de  la 
protection;  c'est  elle  seide  aussi  que  j'implore,  et  sans  détour. 
Si  on  peut  la  mériter  j)ar  dévouement  pour  vous,  je  n'en  suis 
certainement  pas  indigne.  Je  vous  supplie  donc  très  instam- 
ment de  vous  souvenir  et  de  faire  souvenir  le  Roi ,  dans  les 
occasions,  que  je  le  sers  depuis  plus  longtemps  que  les  autres, 
et  que  je  ne  le  sers  point  dans  des  vues  d'autres  récompenses 
que  celles  de  l'honneur.  J'espère  tout  de  vos  bons  offices  *.  n 

*  La  place  de  conseiller  ordinaire  que  la  mort  de  M.  de  la  Reynic 
laissait  vacante  fut  donnée  à  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans  : 
voir  SCS  lettres  des  i5  et  18  juin.  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Sois- 
sons,  écrivait,  à  la  même  occasion,  le  1 1  juillet:  w  Il  y  a  plus 

de  vingt-cinq  ans  que  j'ai  exercé  la  charge  de  maître  des  recpictes, 
et  plus  de  dix-huit  ans  que  j'ai  l'honneur  d'exécuter  les  ordres  de 
S.  M. ,  tant  dans  les  conuïiissions  pour  la  rél'ormation  des  aides  cl 
gabelles  et  celle  de  la  justice,  (pie  dans  les  intendances;  et  si,  après 
cela,  il  manque  encore  quelque  chose  à  nies  services,  j'espère  ([ue 
vous  voudrez  bien  que  ceux  de  nies  pères  y  suppléent ,  et  que 
l'honneur  que  mon  grand-père  et  M.  de  Lézcau,  son  frère  et  mon 
grand-oncle,  ont  eu  tous  les  deux  d'être  doyens  du  Conseil,  me  soit 
compté.  Je  ne  puis  avoir  aucune  confiance  de  ces  avantages  (|u'aulant 
que  vous  aurez  la  honté  de  les  appuyer  de  votre  protection. n 

ni. 


Voir  des  demandes  semblables  d'une  place  de  conseiller  d'État 
faites  par  M.  de  Saint-Conlest ,  intendant  à  Metz,  les  h  avril  et 
to  mai  1708,  29  juillet  et  a5octobre  1709;  par  M.  Trudaine,  inten- 
dant à  Lyon,  les  18  juin,  17  août  et  i5  octobre  1709,  et  par  M.  Mé- 
liand,  son  successeur,  les  i3,  ai  et  28  juillet  et  3  octobre  171  1. 

Les  27  et  28  janvier  171a,  M.  de  Bernage  écrit  que,  tout  en  aspi- 
rant à  une  place  au  Conseil,  comme  le  plus  ancien  intendant  des  pro- 
vinces frontières,  il  est  obligé  par  l'état  de  sa  fortune  de  demander 
la  gratification  de  6,000  ^. 


A71.      M.  DE  BÀi'iLLE,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

Juin  1709. 

ff  Il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  l'état  de  cette  pro- 
vince ,  dont  je  vous  ai  envoyé  un  grand  détail  qui  en  marque 
toutes  les  pertes.  Dans  celte  malheureuse  situation ,  il  faut  tou- 
jours considérer  ce  qui  peut  être  le  plus  avantageux  au  Roi  : 
c'est  certainement  de  tirer  ce  que  les  peuples  peuvent  payer, 
et  même  avec  beaucoup  de  peine;  car,  quand  on  demande  l'im- 
possible ,  ils  tombent  dans  le  désespoir  et  ne  payent  rien ,  au 
lieu  qu'ils  font  de  grands  efforts  quand  leur  charge  est 
diminuée,  et  qu'ils  ne  sont  plus  dans  l'impossibihlé  absolue  de 
payer  ce  qu'on  exige  d'eux.  C'est  précisément  l'état  de  cette 
province  :  elle  peut  encore  donner  des  secours  au  Roi;  mais 
elle  ne  peut  plus  les  fournir  tels  qu'elle  les  a  donnés  par  le 
passé,  au  moins  celte  année,  étant  accablée  de  toute  sorte  de 
malheurs  et  ne  pouvant  retirer  les  fruits  de  la  terre  pour  payer 
les  subsides  ordinaires.  Plusieiu-s  diocèses  payoient  entièrement 
la  taille  par  la  vente  des  huiles;  comment  pourront-ils  faire 
maintenant  que  les  oliviers  sont  entièrement  perdus?  Cepen- 
dant le  compoix  de  ces  diocèses  et  la  proportion  de  ce  qu'ils 
doivent  a  été  fait  par  rapport  à  ses  fruits.  Dans  les  autres  pays, 
où  les  terres  sont  bonnes ,  la  taille  se  payoil  par  la  vente  des 
blés,  et  les  paysans  se  nourrissoient  des  menus  grains;  plu- 
sieurs diocèses  n'auront  pas  de  quoi  semer.  La  noiu-riture  des 
bestiaux  étoit  encore  un  grand  secours  pour  le  payement  de  la 
taille  et  de  la  capitation  :  il  est  certain  qu'il  en  est  mort  plus 
de  la  moitié  dans  toute  la  province.  Dans  cette  triste  conjonc- 
ture, il  faut  donc  examiner  ce  que  les  peuples  peuvent  payer. 
Si  nous  étions  dans  d'autres  temps,  il  faudroit  une  diminution 
qui  fût  tout  à  fait  proportionnée  aux  besoins.  Je  crois  que  le 
Roi  am'oit  la  bonté  de  faire  ce  que  fera  cette  année  la  plus 
grande  partie  des  seigneurs  de  son  royaume,  qui  seront  con- 
traints de  remettre  pi-esque  tout  le  revenu  de  leurs  terres  îi 
leurs  fermiers,  pour  ne  pas  les  laisser  tomber  en  non-valeurs: 
mais,  comme  un  si  grand  soulagement  ne  peut  convenir  à  l'étal 
des  aiïaires  présentes, il  faut  se  réduire  à  une  remise  qui  puisse 
encourager  les  peuples;  je  crois  qu'elle  ne  peut  être  trop  tôt 
déclarée,  afin  que  chacun  se  détermine  à  payer.  On  a  pris  de 
fausses  impressions  sur  la  déclaration  mal  entendue  en  ce 
qu'elle  porte  que  les  grains  ne  pourroienl  être  saisis,  (jui  font 
que  personne  ne  veut  payer,  et  on  n'est  que  trop  persuadé 
qu'étant  impossible  de  payer  tout  ce  qu'on  doit,  on  ne  sera 
obligé  à  rien  :  d'oii  vient  même  que  les  plus  riches  ne  payent 
I   ni  taille  ni  capitation.  Il  faut  tirer  les  peuples  de  cette 
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thargie,  et,  quand  ils  sauronl  ce  que  le  Roi  a  la  bonté'  de  leur 
remettre,  ils  feront  des  efforts  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  main- 
tenant. Après  avoir  bien  examiné  ce  qui  paroît  indispensable , 
puisqyie  vous  m'ordonnez  de  le  dire ,  je  crois  que  le  tiers  des 
impositions  ne  seroit  pas  une  remise  trop  forte  pour  pouvoir 
retirer  le  reste;  et  il  vaudroit  mieux  avoii-  les  deux  tiers  bien 
nettement ,  que  de  ne  pouvoir  rien  exiger  qu'avec  des  violences 
excessives,  qui  sont  sujettes  à  de  grands  inconvénients.  J'ai 
l'honneur  encore  de  vous  répéter  que ,  si  le  Roi  veut  faire  cette 
remise,  il  ne  peut  la  faire  trop  tôt,  étant  très  important  que 
chacun  connoisse  à  quoi  il  doit  s'arrêter  et  ne  se  flatte  plus  de 
vaine  espérance  fondée  sur  la  misère  du  temps  ;  mais ,  supposé 
que  S.  M.  veuille  accorder  une  aussi  grande  grâce,  elle  doit 
être  distribuée  avec  beaucoup  de  précaution,  parce  que,  cer- 
tainement, il  y  a  grande  inégalité  dans  les  diocèses,  et  même 
dans  les  communautés,  les  unes  pouvant  tout  payer,  qui  sont 
en  petit  nombre,  et  les  autres  presque  rien.  J'entre  dans  un 
détail  de  toutes  les  communautés  que  je  saurai  parfaitement , 
pour  pouvoir  appliquer  celte  remise  avec  beaucoup  de  connois- 
sance  et  de  justice.  Je  sens  toute  la  répugnance  sur  cette  pro- 
position que  les  besoins  de  l'Etat  doivent  faire  naître  en  moi; 
mais  je  crois  que  c'est  le  plus  grand  bien  de  prendre  mainte- 
nant ce  parti,  pai*  les  raisons  que  je  viens  de  vous  expli- 
quer* ri 

*  On  accorda  suriéance  tl'un  million  sur  les  impositions  de  l  i 
province.  (Lcllres  des  .3o  juillet,  6  août  et  8  septembre.) 


/|72.  M.  VEvèque  d^Agen 

AV  CoyrnÔLEun  général. 

3o  Juin  1709. 

Mémoire  du  clergé  diocésain  sur  les  inconvénients  de 
la  déclaration  royale  qui  porte  que  les  dîmes  seront 
acquittées  en  argent,  et  non  plus  en  nature. 

m"  Les  dîmes  vont,  par  cette  déclaration,  devenir,  en 
([uelque  manière,  arbitraires.  2"  Le  clergé  de  cette  province 
lire  beaucoup  de  dimes  sur  les  nouveaux  et  mal  convertis ,  qui 
ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  de  cette  déclaration  pour 
n'en  payer  que  ce  qu'ils  voudront.  3°  Les  revenus  du  clergé 
vont  être  réduits  à  si  peu  de  chose,  qu'il  ne  sera  pas  possible 
de  payer  les  charges;  celles  des  Chapitres  doivent  être  payrés, 
pour  la  plupart ,  en  blés  et  en  gi-ains,  ce  qu'ils  ne  pourront 
faire,  s'ils  ne  les  reçoivent  en  nature  :  aussi  déjà  les  prében- 
diers  disent  qu'ils  vont  quitter,  s'ils  ne  sont  payés  selon  l'usage. 
Il"  W  sera  impossible  de  payer  les  décimes  et  les  autres  impo- 
sitions faites  siu-  le  clergé,  qui  est  d'ailleurs  très  épuisé;  l'éva- 
luation des  grains  se  faisant  par  argent,  elle  ne  pourra  pas 
monter  à  la  moitié  de  ce  que  les  bénéficiers  en  relireroient, 
s'ils  prenoient  la  dîme  selon  la  coutume.  5°  Les  fermiers  sont 
résolus,  ou  de  faire  casser  leurs  baux,  ou  d'en  faire  considéra- 
blement diminuer  le  prix  ;  nous  dirons  inutilement  à  nos  fer- 
miers que  nous  ne  sommes  point  responsables  des  faits  du 
Prince,  car  la  perte  qu'ils  feront  sera  si  consid«'rable  qu'on  ne 
pourra  se  dispenser  de  leur  rendre  justice ,  puisque  nous  sommes 


à  la  garantie  des  traités  que  nous  avons  faits  avec  eux.  6°  Com- 
ment pourra-t-on  être  payé  en  argent;  car,  outre  qu'il  est 
très  rare  en  province ,  c'est  que  les  propriétaires  des  fonds  di- 
ront qu'ils  n'en  pourront  donner  que  lorsqu'ils  vendront  leurs 
denrées,  ce  cpae  plusieurs  diffèrent  juscpi'à  l'année  prochaine? 
7°  Cette  déclaration  va  être  une  source  infinie  de  procès  et  de 
disputes;  car  comment  pourra-t-on  savoir  ce  que  les  particuliers 
auront  cueilli  de  grains?  Ne  leur  sera-t-il  pas  facile  de  trom- 
per, comme  ils  n'y  sont  déjà  que  trop  portés  ?  8°  Cette  décla- 
ration est  signifiée  dans  un  temps  où  on  commence,  en  ce 

pays,  à  couper  les  seigles  9°  Tous  les  revenus  du  clergé 

de  cette  province  sont  en  dimes  :  dès  qu'on  y  donnera  atteinte, 
il  faut  qu'il  soit  anéanti ,  principalement  les  cures  d'une  valeur 
modique,  dont  les  bénéficiers  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à 
subsister  *.  ■» 

*  Le  1"  juillet,  M.  l'évéque  de  Condom  envoie  un  mémoire  ana- 
logue :  (T  L'usage  constant  et  immémorial  de  la  province  de 

Guyenne  est  de  lever  les  grosses  dîmes ,  comme  froment ,  seigle ,  orge 
et  avoine,  dans  les  champs,  avec  défense  aux  propriétaires  de  lever 
leurs  gerbes  avant  qu'elles  soient  dimées;  au  lieu  que  les  menue; 
dimes ,  comme  pois ,  fèves  et  millet ,  ne  se  diment  communément  que 
dans  les  greniers.  De  cette  différente  manière  de  dimer  ces  deux  sortes 
des  fruits  décimaux  vient  qu'on  est  exactement  payé  des  grosses 
dimes,  et  si  mal  de  la  dîme  des  menus  grains ,  que ,  quelque  soin  qu'on 
se  donne,  on  n'a  jamais  le  quart  de  ce  qui  en  est  dû  légitimement.  Or, 
si  le  susdit  article  de  la  déclaration  est  exécuté  à  la  lettre,  il  en  sera 
des  grosses  dimes  comme  des  menues  :  ce  qui  réduira  tous  les  béné- 
fices au  quart  de  leur  juste  valeur,  et  mettra  par  conséquent  les  bé- 
néficiers hors  d'état  de  servir  leurs  bénéfices  et  d'en  payer  les  charges  ; 
car  tous  les  revenus  des  bénéfices  de  cette  province  consistent  en 

dimes ,  les  bénéficiers  n'y  possédant  aucune  sorte  de  revenu  » 

Le  3o  juin,  M.  l'évéque  d'Angoulème  écrit  :  «  Dans  cette 

province,  presque  tous  les  seigneurs  ont  pour  tout  revenu  des  droits 
seigneuriaux  d'agrier  ou  terrage  sur  lus  champs  d'autrui,  ou  bien 
des  rentes  seigneuriales  en  grains,  sans  aucun  domaine.  La  dime  sur 
les  grains  s'y  lève  par  les  décimateurs,  et  à  leurs  frais,  sur  la  terre 
qui  y  est  sujette  :  de  manière  que  le  décimateur  fait  couper  par  ses 
dimeurs  le  sillon  qui  lui  appartient  et  en  fait  emporter  chez  lui  les 

I  gerbes,  quand  il  est  coupé,  sans  jamais  qu'elles  soient  portées  en  la 
grange  du  paysan.  La  même  chose  se  fait  par  le  seigneur  pour  lever 
ses  agriors  de  grains,  qui  n'entrent  jamais  en  la  grange  du  tenan- 
cier Quand  le  paysan  aura  enlevé  et  porté  chez  lui  les  droits 

d'agrier  et  de  dîme,  il  ne  sera  pas  aisé  de  démêler  à  quoi  alloit  lu 
récolle  du  sillon  du  seigneur  ou  du  décimateur,  ni  par  conséquent 

d'en  faire  l'évaluation  en  argent  Tout  le  revenu  des  seigneurs 

et  des  décimateurs  passeroit  entre  les  mains  et  seroit  à  la  discrétion 
de  paysans  :  on  pourroit  le  compter  comme  perdu  sans  ressource, 
tant  par  la  mauvaise  disposition  du  paysan  à  payer  ces  droits,  que 
par  la  diligence  des  collecteurs  des  tailles,  qui  ne  manqueront  jamais, 
étant  pressés  par  les  receveurs,  de  faire  saisir  et  enlever  tout  chez 

le  paysan,  au  préjudice  du  seigneur  et  du  gros-décimateur  

Les  seigneurs  qui  ont  pour  tout  revenu  des  rentes  seigneuriales  eu 

I    grains  se  plaignent,  non  point  de  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  pour 

{  les  arrérages  du  passé,  mais  de  ce  que  les  tenanciers  qui  jouissent  de 
leur  fonds  à  la  charge  de  celte  rente  seigneuriale  sont  dispenses  de 
la  payer  pour  l'année  courante  en  nature,  quand  ils  recueillent  sur 

j    la  terre  l'espèce  en  latpielle  ils  la  doivent  n 

M.  Magnon,  syndic  du  clergé  de  Grenoble,  écrit,  le  i  h  juillet  :  trLa 
déclaration  du  Roi  du  mois  de  juin  dernier,  concernant  révaliialion  des 
nrains  provenant  de  la  dime,  vient  d'être  pid>liée  et  enregistrée  par 
le  l*arlement  de  cette  province.  Elle  a  alarmé  tout  le  clergé  de  cette 
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ville  et  de  ce  diocèse,  parce  que,  si  elle  a  lieu,  on  ne  saiiroit  exiger 
la  dime  ni  en  grain,  ni  en  argent,  à  cause  que  l'évaluation  el  l'es- 
(imatton  en  sont  impraticables  el  impossibles,  la  dime  se  levant,  en 
ce  diocèse ,  en  gerbes ,  que  l'on  fait  grosses  ou  petites  suivant  la  cou- 
tume des  lieux  :  ce  qui  empècberoit  MAI.  les  commissaires  de  faire 
aucune  évaluation.  D'ailleurs,  il  faudroit  autant  de  commissaires  qu'il 
y  a  des  paroisses,  et  encore  ne  pourroient-ils  pas  suflirc,  parce  qu'on 
lève  les  blés  presque  partout  en  même  temps ,  les  décimateurs  étant 
obligés  de  mettre  six  à  huit  hommes,  qu'on  appelle  ici  ciiiquencurs , 
pour  pouvoir  lever  la  dîme  et  empocher  qu'il  ne  s'en  pei-de.  Nous 
convenons  que,  si  la  dime  se  prenoit  à  l'aire  et  en  grains,  la  décla- 
ration pourroit  être  exécutée  sans  faire  tort  aux  décimateurs;  mais 
ici  l'impossibilité  se  trouve  de  tous  côtés.  On  vous  pourroit  aussi  re- 
présenter que  cette  évaluation  en  grains  ou  en  argent  ne  soulagera 
point  le  laboureur,  parce  qu'il  y  en  a  peu  qui  possèdent  quelque  hé- 
ritage en  propre,  n'étant  presque  tous  que  fermiers  des  seigneurs, 
gentilshommes  et  bourgeois  des  lieux.  On  peut  encore  ajouter 
qu'aucun  n'a  ni  blé  vieux ,  ni  argent  pour  payer  l'évaluation  de  celte 
dîme,  quand  même  elle  seroit  praticable,  et  que  cela  nous  rendroit 
le  payement  des  portions  congrues,  des  décimes  et  subventions  im- 
possible  » 

Voir  aussi,  pour  celte  province,  les  lettres  de  M.  l'archevêque  de 
Vienne,  18  décembre;  de  M.l'évêque  de  Grenoble,  1 4  juin ,  el  de  ceux 
de  Die  et  de  Gap,  17  et  29  juillet;  de  M.  Canel,  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Grenoble,  28  octobre;  —  pour  les  autres  provinces,  des 
lettres  de  protestation  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 
et  de  MM.  Dalon  et  du  Vigier,  premier  président  et  procureur  général 
du  Parlement,  9  et  2.3  juillet;  de  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers, 
7  juillet,  avec  réponse  du  contrôleur  général  datée  du  19;  de 
MM.  Boisot,  premier  président,  et  Doroz,  procureur  général  du 
Parlement  de  Besançon,  19  et  21  juillet;  de  M.  l'évêque  de  Mont- 
peHier,  1 9  et  g 0  juillet  ;  de  M.  l'évêque  de  Sarlat ,  1  o  juillet;  de  l'abbé 
de  Laubanie,  prieur  de  Brive,  11  juillet;  de  M.  l'archevêque  de 
Besançon,  19  juillet;  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  17  juillet;  de  M.  l'abbé 
de  Bragelongne,  chanoine  du  Chapitre  de  Brioude,  26  août,  et  de 
M.  le  marquis  du  Terrail,  même  province,  la  septembre;  de  M.  l'é- 
vêque de  Châlons,  8  juillet;  du  sieur  Marcadet,  procureur  du  Roi  à 
Béihunc,  en  Flandre,  lo  septembre,  etc. 


^73.  Les  Maire  et  Consuls  de  Toulon 

AU  CoyTROLEUn  GÉyÉBAL. 

3o  Juin  1709. 

Ils  annoncent  que,  même  en  re'duisant  la  consomma- 
tion journalière  de  chaque  habitant  à  une  seule  livre  de 
pain,  le  total  reprc'sente  cent  soixante-dix  charges,  de 
treize  boisseaux  et  demi,  par  jour,  et  qu'il  ne  leur  en 
reste  plus,  au  3o  juin,  que  deux  mille  quatre  cent  cin- 
quante *. 

*  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  que  M.  Lebret  les  se- 
courra de  son  mieux,  mais  que  leurs  prédécesseurs  au  consulat  ont 
été  bien  négligents  ou  imprudents  de  compter  sur  l'aide  el  la  géné- 
rosité du  Languedoc,  au  lieu  de  tirer  des  blés  par  mer.  Ils  écrivent, 
le  9  et  le  a3  juillet,  des  lettres  de  justification  et  rendent  compte 
des  arrivages. 

Dès  la  fin  de  1708,  le  consulat  avait  obtenu  l'autorisation  de 
faire  des  magasins  :  voir  les  lettres  des  maire  et  consuls,  ai  octobre 
1708  et  28  avril  1709;  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 


26  novembre  1708,  28  mars,  29  avril  el  3  juin  1709;  de  M.  de 
Pontcliartrain,  27  mars;  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  i5  dé- 
cembre 1708. 


I    àlà.  Le  CoyTBÔLEvr,  GÉ\ÉntL 

à  M.  DE  PoNTciiAiiTnAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

3  Juillet  1 709. 

ffJ'ai  examiné  les  avis  qui  vous  ont  été  donnés  par  M.  de 
Campredon ,  résident  pour  ie  Roi  à  Stockholm ,  et  par  le  sieur 
Abensur,  résident  pour  le  roi  Stanislas  de  Pologne  h  Ham- 
bourg. Le  premier  se  réduit  à  ce  qu'on  pourroit  tii-er  des  blés 
de  Suède ,  mais  que  les  négociants  qui  voudroient  en  envoyer 
sont  retenus  par  l'ordre  que  les  Anglois  et  Hollandois  ont 
donné  à  leurs  armateurs  d'arrêter  les  vaisseaux  chargés  de  hU 
pour  France,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  qu'il  faudroit 
obtenir  des  passeports  ou  permissions  des  deux  puissances.  La 
seconde,  qu'on  peut  avoir  des  blés  à  Dantzick,  et  même,  par 
Hambourg ,  des  blés  de  Magdebourg  et  du  Holstein;  que  la 
destination  seroit  faite  pour  Lisbonne,  à  l'adresse  du  consul 
polonois  qui  y  réside,  et  qu'à  une  certaine  hauteur  ie  capi- 
taine prendroit  son  temps  pour  gagner  le  lieu  de  sa  véritable 
destination  en  France;  et  que  l'emplette  se  peut  faire  ou  pai' 
voie  de  commission  à  3  p.  Oy'o ,  ou  par  des  traités  à  forfait  avec 
quelques  négociants*.  Tous  ces  avis  ne  nous  sont  pas  nouveaux; 
mais  vous  savez  mieux  que  moi  s'il  est  possible  d'obtenir  des 
Anglois  et  Hollandois  des  passeports  pour  des  navii-es  suédois 
qui  porteroient  du  h\é  en  France  et  si ,  dans  l'état  où  sont  les 
afl'aires ,  on  peut  envoyer  de  l'argent ,  ou  même  faire  des  remises , 
à  Hambourg  et  Dantzick,  soit  pour  des  commissions,  snit 
pour  des  traités  d'achats  de  blé.  Je  ne  laisse  pas  de  garder  les 
avis,  afin  que,  si  la  Chambre  d'abondance  qu'on  projette  d'éta- 
blir à  Paris  peut  une  fois  avoir  lieu,  elle  examine  quel  usage 
elle  en  pourroit  faire  au  moyen  des  fonds  qui  seroient  remis 
dans  la  caisse  n 

*  L'expédient  de  diriger  les  armements  sur  Lisbonne  avait  été 
proposé  par  les  sieurs  Morgan,  marchands  à  Amiens.  (Lettre  de  M.  de 
Bernage,  intendant  à  Amiens,  g  mai,  et  réponse  du  contrôleur  gé- 
néral, 13  mai.) 


â75.         M.  DE  Covp.sojf,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Rouen,)  3  Juillet  1709. 

tr  Pendant  que  j'étois  allé  au  Havre  pour  fane  mettre  dans  la 
citadelle  quatorze  à  quinze  cents  boisseaux  de  blé  et  les  autres 
provisions  nécessaires,  sur  les  ordres  que  j'ai  reçus  de  M.  Voysin , 
il  s'est  passé  ici  une  émeute  des  plus  considérables.  Elle  a  com- 
mencé par  plusieurs  femmes  qui  avoient  accoutumé  de  s'assem- 
bler à  une  maison  où  on  leur  faisoit  l'aumône,  contre  laquelle 
je  m'étois  toujours  récrié.  On  leur  a  dit  qu'on  ne  leur  en  fernil 
plus,  et  qu'ils  vinssent  à  moi,  me  demander  de  l'ouvrage.  Ils 
y  sont  venus  hier,  à  leur  ordinaire,  et,  ne  m' ayant  point 
trouvé,  ils  se  retirèrent.  Ils  y  sont  revenus  aujourd'hui,  à  midi, 
et,  ne  me  trouvant  point,  ils  ont  cru  que  je  ne  voulois  pas  leur 
parler.  A  cette  troupe  s'en  est  jointe  une  autre,  et  je  ne  sais 

a3. 
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quel  esprit  nouveau  de  mutinerie  s'est  répandu  parmi  eux.  Ils 
ont  jeté  des  pierres  à  ma  porte.  M.  le  président  de  Motteville  et 
M.  de  Varneville,  conseiller  au  Parlement,  les  ont  emmenés 
chez  M.  le  premier  président.  Il  n'y  avoit  pom*  lors  qu'un  grand 
nombre  de  femmes,  et  fort  peu  d'hommes  mêlés.  On  leur  a 
l'ait  distribuer  quelque  argent.  Deux  heures  après ,  il  en  est  re- 
venu une  plus  grande  quantité ,  parmi  lesquelles  il  y  avoit  beau- 
coup d'hommes.  Ils  ont  jeté  des  pierres  aux  fenêtres.  On  les  a 
emmenés  à  l'hôtel  de  ville,  où  on  leur  a  donné  a  s.  à  chacun. 
De  là ,  ils  ont  tous  été  dans  la  maison  d'un  commissaire  dont 
M.  le  premier  président  et  moi  nous  servons  ordinairement,  et 
dans  celle  du  sieur  Broust,  qu'ils  ont  pillé[es].  Vous  ne  devez  pas 
douter  que  la  ti'oupe  ne  se  soit  grossie  en  chemin.  Je  suis  per- 
suadé que,  si  j'avois  été  à  Rouen  pour  parler  à  la  première 
troupe  qui  est  venue,  je  l'aurois  dissipée ,  comme  j'ai  fait  toutes 
les  autres;  mais,  quand  ils  ont  eu  une  fois  la  tête  échauffée,  il 
n'a  pas  été  question  de  leur  faire  entendre  raison ,  siu-tout  de- 
puis qu'ils  ont  pillé  les  deux  maisons,  où  ils  ont  bu  beaucoup 
de  vin.  Je  suis  arrivé  ce  soir;  mais,  comme  ils  étoient  fort 
échauffés  et  qu'ils  n'enlendoient  plus  rien ,  M.  l'archevêque  et 
M.  le  premier  président  ont  envoyé  au-devant  de  moi,  pour 
me  faire  entrer  au  Vieux-Palais  jusqu'à  ce  qu'on  ait  vu  ce  qui 
se  passeroit  demain.  De  la  manière  dont  ils  m'ont  conté  la 
chose ,  la  sédition  a  été  des  plus  considérables.  Je  ne  puis  en- 
core vous  mander  précisément  (luelle  en  a  été  la  cause. 

ffLe  marché  de  lundi  s'étoit  passé  très  tranquillement;  il  y  a 
eu  au  marché  d'aujom'd'hui  une  grande  abondance  de  blé,  qui 
n'est  point  augmenté.  Tous  les  fabricants  en  draps  ont  souteiui 
leurs  métiers,  dans  l'espérance  que  vous  les  aiderez  dès  que 
vous  aurez  reçu  l'état  que  vous  m'avez  demandé  et  qiù  doit 
être  lait  à  présent,  n'ayant  pu  l'être  plus  tôt  parce  qu'il  a  fallu 
ramasser  les  mémoires  de  tous  les  fabricants.  Les  toiliers  et 
passementiers ,  qui  entretiennent  encore  beaucoup  d'ouvriers, 
n'eu  ont  encore  renvoyé  que  fort  peu;  mais  ils  comptoient  de 
les  renvoyer  la  semaine  qui  vient  et  lem*  avoient  dit,  et  cela  en 
a  pu  être  la  cause.  Presque  tous  les  chapeliers,  qui  composent 
un  corps  d'ouvriers  fort  considérable,  ne  travaillent  plus,  et, 
pendant  l'émeute ,  plusieurs  bourgeois  se  sont  joints.  Ce  qui 
m'étonne  le  plus  est  qu'il  est  venu  plusieurs  lettres  aujoui-d'hui 
de  Paris,  par  lesquelles  on  a  mandé  qu'il  y  avoit  eu  une  sédi- 
tion à  Rouen ,  ou  qu'il  devoit  y  en  avoir  une.  Je  serai  demain 
mieux  informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé ,  et  j'aurai  l'honneur 
de  vous  le  mander  et  de  vous  informer  des  précautions  qu'on 
aura  pris  pour  la  dissiper.  Tous  les  mauvais  discoui's  que  les 
gens  mal  mtentionnés  ont  fait  courir  de  moi ,  que  je  faisois  en- 
lever une  grande  quantité  de  blé  pour  Paris,  et  plusieurs  autres 
choses  pareilles  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  avertir, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  assembler  le  peuple.  Vous  voyez 
la  nécessité  qu'il  y  a  qu'il  y  ait  au  moins  un  régiment  de  dra- 
gons dans  cette  généralité  *.  v 

*  M.  de  Pontcarré,  premier  présiclent  du  Puileineiit ,  écrivani , 
les  2  et  3  juillet,  que  i'éineule  est  faite  par  les  ouvriers  sans  ouvru|je, 
à  cause  de  la  dureté  avec  laquelle  on  a  procédé  au  rachat  do  la  capi- 

talion,  le  contrôleur  général  répond,  le  h  :  tr  A  l'égard  des 

exécutions  faites  pour  l'airrancliissenienl  de  la  capilation,  j'avois  tou- 
jours pensé  qu'on  n'en  feroit  aucune,  parce  que  la  condition  sous 
laquelle  je  fais  cet  affranchissement  est  assez  avantageuse  pour  exci- 


ter cliaque  particulier  qui  est  en  état  de  s'en  libérer  de  s'y  porter  vo- 
lonlairemeut  et  sans  contrainte;  et  comme  rien  n'oblige  de  faire  de 
semblables  exécutions,  il  sera  facile  de  l'aire  cesser  la  cause  qui  a 
aigri  quelques  esprits.  Quant  aux  ouvriers,  ils  n'ont  point  encore  man- 
qué absolument  de  travail,  puisque  les  maîtres  ne  les  avoient  point 
encore  actuellement  congédiés.  On  m'écrit  que  M.  de  Courson  s'est 
servi  des  20,000**  procédant  de  l'affranchissement  de  la  capitation 
du  Parlement  pour  prêter  aux  marchands  et  faire  travailler  les  ma- 
nufacturiers ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  secours  rétablira  le  calme 
parmi  ce  peuple.  Le  Roi  a  donné  les  ordres  pour  envoyer  des 
troupes,  qui  vous  mettront  en  étal  de  réprimer  les  séditieux,  s'ils 
osoient  recommencer  les  violences  qu'ils  ont  commises.  Je  crois  que, 
n'ayant  point  des  forces  suffisantes  pour  faire  quelque  exemple  sur 
les  plus  séditieux,  vous  avez  bien  fait  de  prendre  le  parti  de  la  dou- 
ceur; mais  je  crois  aussi  que,  lorsque  vous  aurez  des  troupes,  il 
sera  bon  d'en  faire  quelque  exemple  qui  puisse  contenir  chacun  dans 
l'obéissance  qu'il  doit ,  on  cas  qu'il  y  ait  quelque  nouveau  mouve- 
ment Depuis  ma  lettre  écrite,  le  Roi  m'a  dit  qu'il  avoit  donné 

ordre  à  M.  le  duc  de  Luxembourg  de  se  rendre  à  Rouen,  et  il  doit 
partir  incessamment,  n 

M.  do  Courson  écrit ,  le  mi'ine  jour,  l>  juillet,  que  ce  mouvement 
séditieux  a  été  excité  par  des  gens  jaloux  de  ce  que  l'affaire  des 
blés  lui  a  été  confiée,  et  que  le  peuple  a  fini  par  croire  tout  ce 
qu'on  lui  suggérait  :  «  C'est  de  M.  le  procureur  général  dont  on  s'est 
servi  pour  aller  débiter  tous  ces  mauvais  contes,  et  qui  les  faisoit 
bonnement ,  sans  en  voir  les  conséquences  » 

Le  6,  il  dit  :  rr  L'arrivée  de  M.  de  Luxembourg,  jointe  à 

celle  des  dragons,  achèvera  de  rétablir  le  calme.  [Le  prétexte  des 
exécutions  pour  le  rachat  de  la  capitation  dont  on  s'est  servi  n'est 
pas  vorilal)le  ;  les  rôles  ont  été  signifiés  seulement  ;  il  n'y  a  eu  dans 
toute  la  généralité  que  vingt-cinq  ou  trente  saisies,  qui  n'ont  été 
suivies  d'aucune  autre  diligence,  et  aucune  cliez  les  manufacturiers. 
Ici  villes  d'Elbeuf,  Louviers  et  Darnelal  s'étaut  rachetées  en  corps.  A 
l'égard  de  Rouen,  les  plus  gros  ont  fait  leurs  soumissions  dès  le 
commencement  et  ont  payé  volontairement.  Il  n'y  a  eu  que  quelques 
bourgeois  et  quelques  marcliands  délailieui's  qui  ont  été  compris 
dans  les  rôles  forcés,  et  il  n'étoil  point  question,  dans  la  ville,  du 
raflint  do  la  capitation  (pie  depuis  que  la  lettre  du  Parlement  de 
Bretagne  a  été  rendue  publicpie.  On  a  prétendu  qu'elle  avoit  exempté 
la  Bretagne  du  rachat  de  la  capitation,  et  on  s'e<t  servi  décela  poui- 
arrêter  le  recouvrement  sur  ceux  qui  n'avoient  point  payé,  et  aigrir 
ceux  qui  volontairement  étoient  entrés  en  payement.]»  La  partie 
comprise  entre  crochets  fut  transcrite  pour  le  contrôleur  général  et 
par  son  ordre,  mais  sans  qu'il  fût  fait  mention  du  nom  de  l'intendant 
de  Rouen. 

Le  7  juillet,  il  annonce  que  rapaisoment  semble  se  faire,  grâce 
aux  mesures  prises  par  lui,  et  il  envoie  un  étdt  justificatif  du  recouvre- 
ment du  radial  de  la  capitation.  Il  accuse  doux  conseillers  au  Parle- 
ment d'avoir  excité  le  public,  en  pleine  halle,  on  faisant  entendre  que 
la  hausse  du  pi-ix  des  blés  était  duo  aux  manœuvres  de  l'intendant;  le 
tout  à  l'instigation  du  prociu'our  général. 

Le  8  cl  le  10,  il  avertit  (pi'une  émeute  osl  survenue  à  Elbeul,  et 
M.  le  duc  de  Luxemiiourg  rend  compte  de  la  bonne  conduite  des 
])Ourgeois  de  Rouen,  qui  néanmoins  commencent  à  être  fatigués  de 
faire  le  service  de  garde  :  voir,  au  sujet  du  remboursement,  par  la 
ville  et  par  l'élection,  des  blés  pillés  en  celle  occasion,  une  lettre  de 
M.  de  Ricliebourg,  intendant  à  Rouen,  du  37  octobre  1711,  et  une 
lollre  du  contrôleur  général,  1  .j  mai  1719. 

Le  1.3  juillet  1709,  aux  demandes  de  renseignements  du  contrôleur 
général ,  le  premier  président  répond  que ,  le  vendredi  5 ,  à  la  halle 
de  Rouen,  t l'abbé  de  Canapeville,  conseiller  au  Parlement,  s'y  étant 
trouvé  connue  quelques  autres  ipii  y  venoienl  dans  l'iiilenlion  plutôt 
d'apaiser  le  bruit  que  de  le  fomenter,  demanda  assez,  imprudcninicnl 
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où  éloil  le  blé  de  l'inlendant.  Or,  ce  qu'il  appeloit  le  blé  de  l'inlen- 
danl,  aiasi  que  le  peuple,  est  du  blé  que  M.  de  Coursoa  avoit  très 
sagement  fait  serrer  dans  les  greniers  de  la  ville ,  pour  suppléer  à  la 
halle  lorsque  celui  des  blaliers  et  des  marchands  de  grains  n'y  sufli- 
roit  pas,  et  qu'il  y  faisoit  porter  de  temps  en  temps,  lorsqu'il  voyoit 
que  la  halle  n'étoit  pas  abondante.  Ce  discours  fut  suivi  d'un  aulre, 
qui  ne  fut  pas  plus  sage.  L'abbé  de  Canapeviile,  qui  est  un  direc- 
teur de  religieuses  rempli  de  zèle,  assez  souVent  fort  indiscret,  en- 
tendit un  particulier  qui  se  plaignoit  qu'on  vouloit  vendre  du  blé 
100  s.  le  boisseau  :  il  mit  la  main  dans  le  sac  de  blé,  et  dit  que,  par 
charité,  il  le  falloit  donner  aux  pauvres  à  4  t.  Il  entendit  encore  une 
quantité  de  peuple  qui  se  plaignoit  qu'on  leur  avoit  vendu  le  pain 
9  s.  0  d.  la  livre,  quoique  j'eusse,  cà  ce  qu'ils  alléguoient  fausse- 
ment, ordonné  qu'on  le  donnât  à  i8  d.  Ce  même  zèle  lui  fit  encore 
dire  qu'il  auroit  fallu  donner  le  pain  au  prix  que  les  pauvres  le  de- 
niandoient,  et  qu'il  se  trouveroit  des  personnes  de  piété  qui  sup- 
pléeroient  aux  boulangers  le  surplus  du  prix.  Voilà  uniquement,  et 
mol  pour  mot ,  tout  ce  que  j'ai  ouï  dire  du  sieur  de  Canapeviile.  A 
l'égard  du  sieur  de  Brolonne,  conseiller  aux  enquêtes,  qui  se  trouva 
aussi  à  la  halle,  il  ne  parla  point  qu'une  seule  fois,  où,  dans  le  dis- 
cours, il  lui  échappa  de  nommer  le  blé  de  l'intendant;  mais  je  puis, 
à  son  égard,  vous  assurer  que  cet  homme  est  d'im  caraclère  fort  doux 
et  nullement  séditieux.  Pour  le  premier,  il  est  d'un  caractère  tel  que 
je  vous  le  viens  |^de]  dépeindre,  c'est-à-dire  plus  imprudent  que  mal 
intentionné ,  parlant  beaucoup  à  tort  et  à  travers ,  sans  savoir  bien 
souvent  les  conséquences  de  ce  qu'il  dit.  Mais,  puisque  vous  me  per- 
mettez de  vous  dire  mon  sentiment  en  honneur  et  en  conscience ,  je 
me  crois  obligé  de  vous  averlir  qu'il  y  en  a,  dans  la  Compagnie  et 
dans  des  places  plus  élevées  et  plus  considérables,  qui  mérileroient 
bien  que  vous  leur  écrivissiez  de  la  part  du  Roi  pour  les  conlenir. 
J'en  essuie  tous  les  jours  à  quoi  je  ne  fais  pas  semblant  de  prendre 
garde,  et  le  procureur  général,  le  premier,  autant  par  bèlise,  je 
crois,  que  par  malice,  et  poussé  par  des  gens  plus  dangereux,  en 
deux  ou  trois  occasions  qui  se  sont  présentées  dans  l'intérieur  de  la 
Compagnie  depuis  l'émeute  arrivée,  est  un  de  ceux  qui  s'y  est  dis- 
tingué le  mieux;  et  je  puis  vous  assurer  que,  par  ses  discours,  on  le 
prendra  bien  moins  pour  un  procureur  général  du  Roi  que  pour  un 
procureur  général  du  parti  opposé  au  Roi.  Je  serois  cependant  au 
désespoir  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  pût  lui  attirer  autre 
chose  qu'une  correction,  n'étant  point,  de  mon  naturel,  porté  à  faire 
de  peine  à  personne;  mais,  comme,  dans  cette  occasion,  mon  devoir 
le  doit  emporter  par-dessus  toute  considération  particulière,  j'ai  cru 
être  obligé  de  vous  donner  cet  avis ,  afin  que  vous  y  donniez  ordre. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  en  dire  davantage  ces  vacations,  lorsque 

j'aurai  celui  de  vous  aller  rendre  mes  devoirs  Je  n'oserois  vous 

supplier  de  vouloir  bien  déchirer  ma  lettre. n 

L'archevêque  répond  également  le  même  jour,  en  disculpant  les 
conseillers,  mais  en  rendant  justice  à  M.  de  Courson. 

Le  contrôleur  écrit ,  le  li,  à  M.  le  duc  de  Luxembourg  :  ;r  J'ap- 
prends avec  grand  plaisir  la  situation  où  vous  êtes  présentement  avec 
M.  de  Pontcarré.  J'espère  qu'elle  continuera,  et  que  la  bonne  intel- 
ligence demeurera  entièrement  rétablie  entre  vous  et  lui.  Je  connois 
parfaitement  M.  de  la  Rivière-Lesdo;  il  est  homme  d'esprit  et  capable 
d'affaires  n 

Le  19,  M.  de  Courson  écrit  :  trJ'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander 
la  nécessité  qu'il  y  avoit  à  faire  des  ouvrages  publics,  et  que  je  n'en 
voyois  point  de  plus  utile  que  de  raccommoder  des  chemins  autour 
de  Rouen,  pour  occuper  les  hommes.  A  l'égard  des  femmes,  on  a 
trouvé  qu'il  n'y  avoit  rien  de  mieux  que  de  leur  faire  filer  du  coton, 
parce  que  le  coton  filé ,  se  vendant ,  fera  un  nouveau  fonds  qu'on 
pourra  employer  aux  mêmes  usages,  si  la  misère  dure,  comme  il  y  a 
apparence,  et  de  faire  en  sorte  que  les  uns  et  les  autres  gagnent 
5  s,  par  jour.  Pour  avoir  des  fonds  pour  faire  ce  travail ,  je  vous  ai 


proposé  l'octroi  pour  la  continuation  duquel  M.  de  Luxembourg  vous 
a  envoyé  un  projet  d'arrêt.  On  a  eu  de  la  peine  à  trouver  une  com- 
pagnie qui  voulût  se  charger  de  cette  affaire  :  celle  qui  a  les  a  s.  pour 
livre  sur  les  octrois  et  sur  les  péages  s'est  offerte  de  s'en  charger  et 
de  donner  5o,ooo  écus  pour  les  travaux  publics,  à  condition  que 
l'adjudication  seroit  de  100,000  écus  et  que  les  5o,ooo  autres  écus 
seroient  employés  pour  la  suppression  des  9  s.  pour  hvre  sur  les 
octrois  des  péages,  etc.,  ainsi  qu'il  étoit  ordonné  par  l'arrêt  du 

9.3  avril  dernier  On  va  travailler  dès  lundi  à  occuper  les  pauvres, 

parce  que  nous  avons  déjà  un  fonds  de  5o,ooot  qu'une  personne 
nous  a  bien  voulu  avancer  dans  la  nécessité  pressante.  Je  n'ai  point 
l'honneur  de  vous  mander  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  qu'il 
n'y  eût  que  les  pauvres  de  la  ville  et  des  faubourgs  qui  fussent  occu- 
pés à  ce  travail,  parce  que  je  ne  doute  pas  que  M.  le  premier  pré- 
sident ne  vous  en  ait  informé,  el  que  ce  sont  des  détails  qu'il  est  inu- 
tile de  vous  répéter,  n 

Voir  encore  ses  lettres  des  9,11,19,  1 3 ,  1  ,  90  et  26  juillet  ;  celles 
du  duc  de  Luxembourg,  9,  I3,i3,i4,90  et  26  juillet ,  9  et  1 1  août  ; 
de  M.  l'archevêque  de  Rouen,  5  juillet;  de  M.  de  Pontcarré, 
7  juillet;  de  M.  de  la  Rivière-Lesdo,  4,  5,  9  et  1  3  juillet;  de  M.  de 
Bernières  de  Bautot,  4  et  7  juillet,  sur  la  prorogation  du  droit 
d'octroi. 


^76.  M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaui, 

AU  CoNTRÔLEUn  oÊ^ÉRAL. 

3  et  30  Juillet  1  709. 

Approvisionnement  des  troupes  et  des  places  fortes. 

rr  Plus  je  refléchis  sur  l'inaction,  la  lenteur  et  le  peu  de  secours 
des  gens  des  vivres,  plus  je  suis  persuadé  qu'on  ne  doit  point 
compter  sur  eux ,  et  que  rien  n'est  plus  avantageux  au  bien  du 
service  du  Roi  que  de  faire  passer  ici  des  blés  du  pays  ennemi. 
Après  avoir  essayé  de  tous  ceux  que  je  connois  ici  les  plus 
propres  à  m'aider  sur  cela ,  il  m'a  paru  que  le  sieur  Fargès  me 
convenoit  mieux  que  les  autres,  soit  par  ses  intrigues  dans 
les  pays  étrangers,  soit  par  sa  sûreté  et  sa  bonne  volonté.  J'en 
ai  déjà  même  fait  l'expérience  en  lui  donnant  de  légères 
sommes,  pour  lesquelles  il  m'a  fait  avoir  du  blé.  Ces  réflexions 
m'ont  obligé  à  lui  parler  de  mes  desseins  avant  que  de  vous 
écrire,  et  j'ai  connu  par  ses  discours  que,  si  vous  le  trouviez  à 
propos,  il  se  chargeroit  de  la  foiuniture  des  vivres  de  ce  dé- 
partement à  compter  du  1"  juillet,  et  il  le  feroit  peut-être  de 
manière  que  nous  serions  en  état  ensuite  d'aider  l'armée ,  s'il 
réussit,  comme  il  l'espère,  dans  ses  projets.  Outre  les  blés  qu'il 
prétend  tirer  des  Pays-Bas,  il  compte  aussi  d'en  faire  venii-  du 
Palatinat,  par  Trêves,  par  le  pays  de  Luxembourg  et  par  Givet; 

il  lui  en  est  même  déjà  venu  quelques  sacs  de  ces  côtés-là  

Ce  sieur  Fargès  a  déjà  fourni  près  de  quatre  mille  sacs  dans  ce 
département ,  et ,  comme  Mons  et  Saint-Guilain  pourroient  être 
les  places  les  plus  exposées  en  cas  que  Toui-nay  fût  pris ,  il  est 
encore  absolument  nécessaire  d'en  mettre  cinq  ou  six  mille 
sacs  au  moins  dans  ces  deux  places.  Le  blé  est  plus  rare  que 
jamais,  principalement  depuis  les  nouvelles  défenses  que  les 
ennemis  viennent  de  faire  :  de  manière  que,  sans  le  secours 
de  ce  sieur  Fargès,  il  y  am-oit  lieu  de  craindre  que  tout  man- 
quât et  à  l'armée  et  dans  ce  département  *  « 

*  Voir  les  lettres  de  Fargès,  9  et  19  août,  9  et  i3  septembre. 
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M.  de  Bernières,  iiitendanl  en  Flandre,  écril,  le  18  août:  «Voici  la 
copie  d'une  lettre  bien  affligeante  du  sieur  Fargès,  et  nous  touclions 
au  moment  de  voir  l'armée  périr  et  se  débander,  n'étant  plus  possible 
(ju'un  particulier  fasse  vivre  une  armée  sans  toucher  le  quart  de  l'ar- 
gent nécessaire,  ce  qui  fait  qu'on  se  dégoûte,  que  le  crédit  se  perd, 
et  qu'on  n'apporte  plus  de  grains.  Nous  sommes  au  18  du  mois; 
vous  m'aviez  fait  espérer  un  million  tout  d'un  coup,  et  1,700,000  t 
dans  le  courant  du  mois.  J'avois  fait  sur  ce  pied-là  mes  arrange- 
ments, et  nous  n'avons  reçu  que  335,ooo  ^.  Le  sieur  Fargès  se  plaint 
même  de  n'avoir  reçu  que  90,000  ^  à  Paris,  des  3oo,ooo  ^  promis 
il  y  a  longtemps.  Enfin,  tout  est  à  bout;  j'y  suis  comme  les  autres, 
et  je  n'ai  plus  ni  ressources  ni  expédients.  Je  ne  sache  de  remède  que 
d'envoyer,  quelque  part  où  on  le  puisse  trouver,  un  million  d'argent 
aussitôt  ma  lettre  reçue,  pour  enlever,  en  payant  comptant  et  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  tout  ce  qu'on  pourra  trouver  de  blés  sur  la 
frontière,  en  Picardie  et  Artois;  vous  priant  de  bien  croire  que  vous 
ne  trouverez  aucune  chose  sans  argent,  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Depuis  le  commencement  du  mois  de  mai,  je  soutiens  le  fardeau 
contre  toute  attente  et  par  une  espèce  de  miracle;  mais  le  miracle 
est  à  bout,  et  il  ne  me  reste  plus  que  de  la  borme  volonté,  sans 
force  ni  sans  pouvoir.  Si  vous  pouviez,  par  le  retour  de  mon  courrier, 
m'envoyer  de  bonnes  lettres  de  change  sur  Anvers, Liège  ou  Lille,  et 
faire  suivre  une  bonne  voiture  d'argent,  je  ne  désespérerois  pas  de 
rétablir  le  mal,  quelque  grand  qu'il  soit  v 

Voir  d'aulres  lettres  de  M.  de  Bernières,  19,  18,  28,  97  et 
99  juillet,  i"'août,  18  septembre,  3  octobre,  et  99  novembre  et 
6  décembre,  et  celles  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
3i  août,  9  et  12  septembre. 


477.  Le  Costrôlevb  GÈmÉnAi 

h  M.  LE  Peletier  ,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris. 

.5  Juillet  170g. 

ffll  semble  que  la  facilité  avec  laquelle  on  s'est  assez  ge'néra- 
lement  portë  à  distribuer  des  aumônes  aux  mendiants  n'ait  servi 
qu'à  entretenir  l'oisiveté  et  la  fainéantise  et  à  rassembler  dans 
les  meilleures  villes  un  grand  nombre  de  cette  espèce  de  gens 
toujours  disposés  aux  plus  grands  désordres  dès  que  l'occasion 
s'en  présente.  Sur  les  différents  avis  que  le  Roi  en  a  reçus, 
S.  M.  a  pensé  qu'il  étoit  d'une  nécessité  absolue  d'y  pourvoir  à 
l'égard  de  Paris,  et  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son  in- 
tention est  qu'on  oblige  incessamment  les  mendiants  de  la  cam- 
pagne qui  gueusent  dans  Paris  de  se  retirer  dans  les  lieux  de 
leur  origine  ou  de  leui' demeure ,  sous  les  peines  portées  par 
les  derniers  règlements,  et  que  les  arrêts  que  le  Parlement  a 
rendus  sur  ce  sujet  soient  exécutés  avec  toute  l'attention  et  la 
sévérité  que  demande  une  affaire  de  cette  nature  et  qui  inté- 
resse autant  le  repos  public  *.  « 

*  Le  9,  M.  de  Ponlchartrain ,  secrétaire  d'Étal  de  la  marine, 
écrit  que  des  détachements  de  soldats  aux  gardes  ont  été  postés 
à  toutes  les  avenues  pour  empêcher  les  pauvres  de  la  campagne  de  se 
réfugier  dans  Paris  et  pour  faire  reconduire  au  dehors  ceux  qu'on 
pourra  arrêter.  Les  commis  des  barrières  doivent  prêter  main-forle  à 
CCS  mesures. 

Le  9  septembre,  M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  écrit  : 

(f  Je  [vous  envoie]  un  projet  d'an-êt  pour  pouvoir  faire 

l'imposition  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  aux  portes  de  la 


ville  des  gens  pour  chasser  les  pauvres  étrangers  et  pour  pouvoir  leur 
donner  seulement  le  passage  pendant  vingt-quatre  heures;  cela  se 
pratiqua  ainsi  en  iGg'i.  Messieurs  du  clergé  veulent  bien  y  contri- 
buer. Je  crois  que  c'est  une  chose  très  nécessaire,  d'autant  plus  qu'il 
vient  ici  un  nombre  infini  de  pauvres  étrangers  de  tous  côtés,  qui, 
suivant  l'arrêt  du  Parlement,  doivent  être  nourris  chacun  dans  leur 
pays.  Cela  apporte  beaucoup  de  mauvais  air,  et  seroil  capable  de  don- 
ner des  maladies  contagieuses  r>  Réponse  en  marge  :  (tBon.n 


478.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

5,  28  et  3o  Juillet  1709. 
Il  envoie  l'ordonnance  qu'il  vient  de  rendre  pour  assu- 
jettir au  transport  des  grains  tous  les  chariots  et  tous  les 
chevaux  de  voiture  ou  de  labour,  même  ceux  des  ecclé- 
siastiques, gentilshommes  et  privilégiés. 

trLes  difficultés  siu"  les  convois   augmentent  à  un 

point  que  nous  sommes  à  la  veille  de  voir  manquer  abso- 
lument le  service  par  ce  seul  obstacle.  Les  paysans  com- 
mencent à  se  révolter  contre  les  archers  qui  vont  les  con- 
traindre. Ils  emmènent  les  chevaux  dans  les  bois,  ils  s'arment 
et  font  sonner  le  tocsin.  Enfin,  c'est  proprement  un  principe 
de  sédition,  qui  deviendra  encore  bien  plus  violente  dans  le 
temps  de  la  moisson,  -n 

L'argent  comptant  manque  pour  faire  des  achats. 

r-  J'envoyai  hier  (29  juillet)  à  M.  de  Bernières  pour  lui 

demander  de  l'argent  11  m'a  fait  réponse  qu'il  étoit  sans 

argent ,  aussi  bien  que  moi  ;  que  le  sieur  Fargès  l'abandonnoit 
faute  d'en  recevoir ....  :  qu'il  étoit  encore  plus  embarrassé  que 
moi  sur  les  convois,  que  l'année  alloit  manquer  de  pain  par 
tous  ces  contre-temps ,  et  que  la  désertion  devenoit  très  grande 
faute  de  payement.  Sa  lettre  est  pleine  d'ailleurs  de  choses 

si  tristes ,  que  je  n'ai  pu  la  lire  sans  frémir  M.  de  Bernières 

s'étomie  que  je  n'aie  pas  plus  de  facihté  pour  les  convois  dans 
les  grands  pays  qui  composent  mon  département;  mais,  s'il 
connoissoit  bien  la  misère  de  la  Picardie,  s'il  faisoit  réflexion 
qu'elle  a  voituré  tout  l'hiver  des  foins  pour  son  entrepreneur  de 
Douay  et  pour  cekii  des  États  d'Artois,  à  Arras,  aussi  bien  que 
sur  ce  que  l'Artois  a  fourni  des  convois  et  sur  la  perte  que 
cette  province  a  faite  de  tous  ses  fourrages  mangés  en  vert  par 
toute  la  cavalerie,  il  senth-oit  bien  que  la  peine  que  j'ai  aujoiu*- 
d'hui  pour  les  voitures  vient  plus  de  l'impuissance  des  peuples 
que  de  leur  mauvaise  volonté.  Ce  qui  est  certain  est  qu'il  n'y 
a  pas  assez  d'archers  pour  aller  dans  toutes  les  paroisses  qui 
n'obéissent  pas,  qu'ils  y  vont  tous  les  jours  sans  effet,  et  que 
les  paysans,  après  leur  avoir  allégué  qu'ils  sont  sans  pain  et 
sans  fourrages ,  se  révoltent  contre  eux  et  les  chassent  de  leurs 
villages,  lorsqu'ils  se  mettent  en  devoir  de  les  contraindre.  Vous 
pouvez  juger,  par  ce  récit,  du  péril  où  se  trouve  le  royaume  et 
de  la  nécessité  que  Dieu  veuille  bien  lui  donner  une  très 
prompte  paix ,  seul  remède  à  un  mal  si  extrême  « 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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A79.  M.  DE  LA  BouRDONNAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoNTRÔLEUn  GëNÉRAL. 

G  Juillet  1709. 

tr  11  arriva  h  Rayonne ,  le  3  de  ce  mois ,  un  attroupement  de 
plusieurs  femmes  au  sujet  du  droit  de  5o  s.  par  quintal  d'huile, 
que  quelques  commis  y  voulurent  e'tablir.  J'avois  pris  toutes  les 
précautions  possibles  pour  faire  en  sorte  que  le  peuple  de  ladite 
ville,  que  je  connois  facile  à  e'mouvoir,  ne  le  fût  pas  de  cette 
nouveauté,  et  je  n'a  vois  donne'  ordre  à  mon  subdéle'gué  de  re- 
cevoir le  serment  des  commis  qu'après  que  le  traitant  m'eut 
fait  voir  une  lettre  que  M.  le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de 
Rayonne,  e'crivoit  à  M.  de  Gibaudière,  lieutenant  de  Roi,  poiu" 
lui  recommander  de  tenir  la  main  à  cet  établissement.  Cepen- 
dant, les  commis  ayant  voulu  faire  afficher  un  placai'd,  deux 
raille  femmes  attroupées  investirent  la  maison  oij  ils  demeu- 
roient.  Les  maire  et  échevins,  aidés  d'un  détachement  de  la 
garnison ,  que  M.  de  Gibaudière  leur  donna ,  dégagèrent  les 
commis  et  les  menèrent  à  l'hôtel  de  ville.  Les  femmes  les  y  sui- 
virent, et  les  échevins  ne  crurent  les  pouvoir  mettre  en  siireté 
que  dans  les  prisons,  où  ils  étoient  lorsqu'on  m'a  écrit. 

fr  Le  pays  de  Labour  a  été  aussi ,  ces  derniers  jours ,  dans 
quelque  agitation  :  tous  les  imprimés  leur  paroissent  suspects  ; 
les  déclarations  pour  les  blés  leur  ont  fait  de  la  peine,  et  même 
les  mandements  de  M.  l'évêque  de  Rayonne  pour  les  prières 
publiques  :  ils  croient  que  tout  leur  annonce  la  gabelle. 

rrje  crois  qu'il  est  bon  de  laisser  calmer  cette  agitation,  et,  si 
le  Roi  vouloit,  après  cela,  punir  ou  faire  mettre  en  prison  les 
plus  coupables  de  ces  femmes ,  on  pourroit  se  servii"  du  temps 
que  les  troupes  f[ui  reviennent  d'Espagne  passeront  à  Rayonne  ; 
ce  sera  au  commencement  du  mois  d  août.  Je  vais  m'y  rendre 
incessamment  :  j'y  attendrai  l'honneur  de  vos  ordres  *.  » 

*  Voir,  du  même  jour,  une  lettre  des  maire,  échevins,  jurats  et 
conseil  de  Bayomie.  Le  contrôleur  général  répond  à  M.  de  la  Bour- 

donnayc,  le  12  juillet  :  tt  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  dire  que, 

connoissanl  la  légèreté  des  peuples  du  pays  et  les  dispositions  où  ils 
sont  toujours  à  s'élever  contre  les  établissements  qui  leur  paroissent 
nouveaux,  elle  souliaite  que  vous  ménagiez  avec  prudence  tout  ce  qui 

pourroit  les  exciter   Il  suffit  donc,  quant  à  présent,  de  ne  pas 

trop  pousîcr  rétalilissom;^nt  de  ce  droit  sur  les  huiles  et  d'attendre 
d'autres  temps  et  des  conjonctures  plus  favorahlos  Il  seroit  dan- 
gereux de  faire  arrêter  [les  jdus  séditieux]  dans  le  temps  du  passage 
des  troupes,  qui  sera  fort  court,  et  d'en  retarder  la  punition  après 
le  départ  de  ces  troupes ,  parce  qu'il  y  auroit  à  craindre  que  les  sédi- 
tieux ne  se  rassemblassent  pour  tirer  de  prison  ceux  qui  auroient 
été  arrêtés  v 

Des  (roubles  nouveaux  eurent  lieu  le  8,  sous  prétexte  qu'on  vou- 
loit établir  des  droits  sur  le  beurre,  les  herbes,  les  reufs,  même  sur 
l'eau  et  sur  le  blanchissage,  et  les  commis  n'osèrent  reparaître  à 
Bayonnc  de  quelque  temps,  bien  que  l'évêque  eût  calmé  le  mouve- 
ment. (Lettres  du  1 3  et  du  17  juillet.) 

L'intendant  écrit  encore,  le  a  A  juillet  :  «Quoique  les  liahitants  de 
Bayonne  et  des  environs  soient  un  peu  calmés  par  ma  présence  et 
par  le  soin  que  j'ai  pris  de  leur  ôter  les  fausses  impressions  qu'on 
leur  avoit  insinuées,  je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  qu'il  reste 
encore  quehiue  agitation  dans  les  esprits.  Avant-hier,  jour  de  la  Ma- 
deleine, dont  la  fèlc  a  été  retranchée  par  M.  l'évêque,  plusieurs 
femmes  allèrent  chez  lui,  prélendani  que  ce  retranchement  n'avoit 
été  fait  que  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  dans  la  ville  beaucoup  de 


gens  de  la  campagne,  et  pour  être  en  état  d'annoncer  avec  moins  de 
péril  l'élablissement  de  la  gabelle.  M.  l'évêque  les  détrompa  et  les 
renvoya.  Dans  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  à  trois  lieues  d'ici, 
plusieiu's  femmes  attroupées  cherchèrent,  il  y  a  quelques  jours, 
jus(|ue  dans  la  sacristie,  des  imprimés  dont  elles  prélendoient  que, 
ce  jour-là,  le  curé  devoit  faire  la  publication  pour  établir  la  gaJjelle; 
et,  ce  curé  étant,  le  soir,  allé  coucher  chez  un  juge  du  voisinage,  trente 
hommes  armés  l'allèrent  quérir  le  lendemain,  le  ramenèrent  avec 
violence,  et  maltraitèrent  un  chirurgien,  qu'ils  regardoient  comme  un 

gabeleur  H  y  a  quelque  temps  qu'on  afficha,  la  nuit,  à  Saint- 

.lean-de-Luz,  une  carte  marine  en  anglois  :  les  femmes  qui  la  virent 
le  matin  soutinrent  que  c'éloit  la  gabelle,  prêtes  à  causer  une  émo- 
tion considérable,  si  les  magistrats  n'y  avoient  pourvu.  Ce  sont  des 
visions,  qu'on  ne  peut  ôter  que  par  le  temps  et  par  les  diligences 
que  je  continuerai  de  faire  pour  découvrir  les  auteurs  de  toutes  ces 
faussetés  n 

D'autres  séditions  se  produisirent  en  basse  Navarre  et  à  Ortiiez: 
dans  cette  dernière  ville,  où  les  nouveaux  convertis  furent  soup- 
çonnés d'avoir  excité  le  désordre,  les  jurats  de  la  ville  duren(  crier  : 
(fVive  le  Roi  sans  gabelle  !n  Le  passage  d'un  régiment  envoyé  par  le 
maréchal  do  Bezons  fit  tout  rentrer  dans  le  calme.  (Lettres  de  M.  do 
Saint-Macary,  subdélégué  général  en  Béarn,  des  ifi,  a. 3,  97  et 
3o  juillet,  3,  6,  i3  et  ai  août  et  7  septembre;  du  premier  prési^ 
dent,  M.  de  Bertier,  16  et  17  juillet;  de  M.  de  Préchac,  97  juil- 
let et  30  août;  des  maire  et  jurats  d'Orthez,  29  juillet.) 

Le  1 1  août  1711,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Barrillon,  inten- 
dant en  Béarn ,  que  le  Roi  ne  veut  point  accepter  d'abonnement ,  et  qu'on 

1    a  prétendu  à  tort  que  l'augmentation  du  droit  nuirait  au  commerce; 

•  que  les  manufactures  emploient  très  peu  d'huile  d'olive,  beaucoup 
moins  que  des  huiles  de  colza  et  de  rabette,  sur  lesquelles  le  droit 
est  insignifiant;  que  les  négociants  peuvent,  par  les  acquits-à-cau- 
tion, ne  le  payer  qu'une  fois,  et  qu'enfin  la  levée  ne  durera  que  Imit 

i  ans. 

,  L'établissement  du  droit  à  Foix  provoqua  aussi  un  mouvement  sédi- 
tieux :  voir  deux  lettres  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
1  2  août  et  3  octobre  1711. 


^80.  M.  DE  LÀ  BovRDOSNAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoNTRÔLEOR  GÉnÉRAL. 

6  Juillet  1 70g. 

La  récolte  des  froments  sera  géne'ralement  assez 
bonne,  à  peu  près  la  moitié  d'une  année  abondante;  celle 
des  seigles  a  été  moins  heureuse.  Si  le  blé  d'Espagne  et 
le  millet  arrivent  à  bien,  la  subsistance  du  département 
sera  assurée,  sauf  pour  Bordeaux,  Bayonne  et  le  Péri- 
gord*. 

*  Comparez  une  lettre  de  M.  de  Suduiraul,  premier  président  de 
la  Cour  des  aides,  28  juillet. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  envoie,  le  9  3  juin  et  le 
i  30  juillet,  ses  rapports  sur  l'état  des  récoltes,  que  les  pluies  et  les 
brouillards  ont  perdues. 


^81.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

6  et  99  Juillet  1709. 
Il  propose  de  tirer  des  habitants  de  chacun  des  gou- 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


vernenients  de  Boulogne,  Calais,  Ardres  et  Montreuil  les 
bie's  qui  sont  indispensables  pour  ces  places,  en  payant 
par  des  compensations  sur  la  capitation  et  le  quartier 
d'hiver. 

r  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  mander,  à  roccasion  d'un 
avis  qui  vous  avoit  e'të  donne'  de  Montreuil,  que  je  croyois  qu'il 
('toit  important  que  le  Roi  rendît  une  ordonnance  contenant  des 
peines  très  sévères  contre  ceux  qui  couperoient  des  grains 
dans  les  campagnes.  Je  crois  même  que  cette  espèce  de  vol , 
pouvant  être  compare'  h  celui  des  grands  chemins ,  et  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  est  difficile  à  pre'venir,  devroit  être  puni 
de  mort.  On  pourroit ,  par  la  même  ordonnance ,  ordonner  aux 
maires  et  échevins,  syndics  et  habitants  des  villes  et  commu- 
nautés d'établir  des  messiers  ou  gardes,  tant  de  joiu"  que  de 
nuit,  pour  la  garde  des  grains  de  chaque  territoire,  à  peine 
d'être  responsables  envers  les  propriétaires  du  dommage  qui 
pourroit  être  fait.  Il  seroit  bon  aussi  d'enjomdre  aux  prévôts 
des  maréchaussées  d'y  veiller  et  arrêter  ceux  qui  se  trouveroient 
dans  les  campagnes  à  heures  indues.  Le  reste  des  dispositions 
qui  poiuTont  être  contenues  dans  l'ordonnance  sera  de  la  pru- 
dence de  celui  qui  sera  chargé  de  la  dresser*." 

Sur  la  situation  de  ces  pays,  voir  encore  ies  lettres  des  9  et 
93  aoûl. 


^82.  Le  sieur  Cholier, 

commissaire  pour  la  visite  des  blés  en  Auvergne, 

AU  CoNTBÔlE'JR  GÉyÉRAL. 

6,  i5,  19  et  3.5  Juillet,  1"  Août  1709. 

Il  rend  compte  de  quelques  mouvements  se'ditieux  et 
des  mesures  prises  pour  leur  répression,  mais  en  esti- 
mant que  sa  présence  est  mal  vue  des  peuples,  qui  le 
croient  venu  pour  enlever  des  blés,  et  que  l'autorité  de 
l'intendant  est  préférable  à  celle  d'un  commissaire  extra- 
ordinaire. 

tf  Je  donne  tous  mes  soins  et  mon  application  à  seconder  le 
zèle  et  l'altention  de  M.  Turgot;  mais  le  pays  est  difficile,  et  la 
populace,  accoutumée  à  l'impunilé,  s'enhardit.  Elle  est  sans 
doute  excitée  par  quelques  souterrains,  qu'il  seroit  important 
de  pouvoir  découvrir,  pour  en  faire  un  exemple  authentique. 

tf  Je  ne  suis  occupé  qu'à  écrire  et  à  envoyer  de  toutes  parts 
pour  fourair  le  marché  de  cette  ville;  mais  peu  de  gens  s'exé- 
cutent. Je  m'étois  fait  un  projet  de  ne  faire  d'affaires  à  per- 
sonne, sans  que  cependant  le  bien  de  la  chose  en  souffrît.  J'ai 
employé  toutes  les  voies  d'homiêteté  et  de  prières  :  tout  a  paru 
fort  content;  il  n'y  a  eu  que  le  sieur  marquis  de  Langeac,  que 
je  compris  dans  ma  première  ordonnance  pom-  faire  apporter 
du  blé  au  marché  d'ici,  qui  certainement  est  en  soulfrance. 
J'écrivis  une  lettre  aussi  honnête  que  si  j'avois  écrit  à  un  ma- 
réchal de  France,  à  qui  je  sais  comme  on  écrit;  mais  il  m'a 
répondu  comme  on  feroit  à  un  garde,  et,  j)ar-dessus  tout  cela, 
n'a  point  envoyé  du  blé,  mandant  qu'il  avoit  fourni  les  marchés 
de  Clermont.  Comme  j'ai  vérifié  qu'il  n'en  a  point  envoyé,  et 
qu'un  pareil  début  détruisoit  absolument  toule  l'autorité  du 


commissaire,  j'ai  envoyé  chez  lui  le  lieutenant  du  prévôt,  avec 
des  archers  et  un  greffier,  pour  visiter  tous  ses  greniers ,  en 
dresser  des  procès-verbaux  ;  et  mon  ordonnance ,  qui  commet 
le  lieutenant  du  prévôt,  porte  que  ledit  sieur  de  Langeac  sera 
assigné  pour  comparoir  paj'-devant  moi ,  pour  venir  répondre. 
Je  l'attends  ici  demain  ou  le  jour  d'après,  et,  s'il  a  du  blé 
comme  on  me  l'a  assuré,  il  faut  commencer  par  lui  k  faire  un 
exemple.  Avant  que  faire  partir  le  lieutenant  du  prévôt ,  je  fis 
voir  mon  ordonnance  à  M.  Turgot ,  qui  l'approuva ,  et  nombre 
d'honnêtes  gens  aussi.  Je  ne  suis  pas  homme  à  tolérer  de  pareils 
traitements,  ni  propre  à  les  essuyer. 

ffOn  commence  à  couper  les  mars.  Il  y  en  aura  certaine- 
ment une  quantité  à  nourrir  deux  provinces;  mais  je  ne  puis 
m' empêcher  de  vous  du"e  qu'il  ne  faut  pas  compter  à  en  faire 
sortir  :  le  pays  est  ameuté  sur  cela  de  manière  qu'il  seroit  à 
craindre  d'un  mouvement.  Ce  n'est  pas  à  Clermont  seul  :  je  sais 
dix  endroits  où  l'on  est  attentif  à  ce  qu'il  ne  sorte  aucuns  grains. 
Cela  est  pourtant  malheureux  pour  les  provinces  qui  en  man- 
queront; mais  il  seroit  dangereux  de  conunettre  l'autorité  du 
Roi.  Quelques  gens  mal  intentionnés  ont  débité  qu'on  en  devoil 
faire  sortir  quarante  mille  setiers  :  cela  donne  de  la  suspicion 
et  une  attention  mdicible  à  tout  un  pays ,  qui  sera  difficile  à 
ramener.  J'apprends  que  tout  se  prépare  à  semer.  J'ai  en- 
trevu que  l'on  avoit  quelque  espérance  que  le  Roi  fournh'oit 
des  grains  à  ceux  qui  n'en  auroient  pas;  j'ai  cru  devoir  en  dé- 
sabuser, assurant  que  je  n'en  n'avois  nul  ordre  et  que  je  n'y 
voyois  nulle  apparence.  Je  commencerai  bientôt  ma  tournée , 
tout  inutile  que  je  la  crois,  car,  souvent,  plus  on  a  d'attention  à 
une  chose  qui  dépend  du  génie  d'une  multitude  infinie  de 
peuple,  moins  on  avance,  et  il  vaut  souvent  autant  laisser  aller 
les  choses  leur  train  et  leur  chemin  ordinaire,  y. 

Il  se  plaint  que  des  marchands  de  Nantes  viennent 
faire  des  enlèvements  jusqu'à  Aigueperse,  pour  fabriquer 
la  bière. 

^83.        M.  DE  Berhage,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÛ^ÈrAI. 

8  et  92  Juillet,  a  Septembre  1709. 

Renouvellement  du  traité  de  contribution  passé  avec 
les  ennemis,  en  1708,  pour  la  province  d'Artois*.  Paye- 
ment d'un  acompte;  compensation  d'arriérés  dus  de 
part  et  d'autre, 

*  Pour  la  Flandre  maritime,  la  contribulion  annuelle  fut  de 
5/4 a, a36**,  outre  900,000**  de  livraisons  extraordinaires  faites  pen- 
dant le  siège  de  Lille,  et  les  pillages  ou  Iburragements ,  soit  de  l'en- 
nemi, soit  des  troupes  du  Roi.  (Lettre  de  l'intendant  le  Blanc,  98  dé- 
cembre 1709.) 

^8^.  Le  Coutrùleur  général 

au  sieur  de  Saint-Félix  de  Saint-Martin , 
à  Carcassonne. 

9  Juillet  1709. 

ff .  .  .  .  Je  ne  sais  si  ce  qu'on  appelle  mil  est  du  petit  millet. 
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ou  du  gros,  appelé  autrement  milice,  blé  d'Inde,  blé  de  Tur- 
quie ou  blé  d' Espagne  ;  car  on  lui  donne  tous  ces  noms  en  diffé- 
rentes proviiices.  Si  c'est  du  gros  millet  ou  h\é  d'Espagne,  je 
doute  qu'il  puisse  re'ussir  à  Paris,  où  l'usage  n'en  est  point 
connu ,  d'autant  plus  que  le  pain  qu'on  en  compose  est  si  diffé- 
rent du  pain  de  froment,  mëteil  et  seigle,  qu'il  ne  seroit  pas 
même  possible  de  faire  comprendi'e  au  peuple  comment  il  peut 
s'en  noui'rir.  Si ,  au  contraù-e ,  votre  pensée  est  de  faire  passer 
à  Paris  du  petit  millet,  qu'on  pourroit  mêler  avec  du  froment, 
du  méteil  ou  du  seigle ,  dont  la  mixtion  ne  peut  faire  qu'im  très 
bon  pain,  il  n'y  auroit  nul  inconvénient  à  faire  au  moins  un 
essai*  n 

*  M.  deBâville,  qui  avait  été  cliargé  de  conférer  avec  l'auleur  de 
la  proposition,  répondit,  le  ai  septembre,  qu'elle  était  impraticable, 
le  petit  millet  étant  trop  rare,  et  le  gros  ne  pouvant  convenir  à  Paris. 

Voir,  au  i5  juin,  une  lettre  de  M.  de  Bertier,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Pau,  sur  le  commerce  du  millet,  nourriture 
habituelle  des  habitants  des  Landes. 


485.  M.  l'Evêque  de  Saint-Pol-de-Léon 

AU  Contrôlevr  général. 

(Vers  le  lo  Juillet  1709.) 
Il  expose  la  nécessité  de  faire  un  l'èglemenf  qui  mette 
fin  à  différents  abus  dans  l'administration  des  biens, 
revenus  et  aumônes  appartenant  aux  hôpitaux  de  son 
diocèse. 

«•Quoique  les  biens  des  hôpitaux,  joints  aux  aumônes  qui  se 
font  pour  les  pauvres  dans  le  diocèse  de  Léon ,  produisent  des 
fonds  très  considérables,  ils  n'en  reçoivent  cependant  qu'un  se- 
cours très  médiocre  :  cela  vient  de  ce  que  ces  biens  sont  mal  ad- 
ministrés ,  et  les  aumônes  mal  distribuées.  Donc  il  ne  faut  point 
chercher  d'autre  raison  sinon  que  les  bourgeois  sont  les  seuls 
directeurs  et  administrateurs  des  hôpitaux;  les  ecclésiastiques 
et  la  noblesse  n'y  ont  aucune  part.  Ces  bourgeois  se  favorisent 
les  uns  les  autres,  sont  plusieurs  années  sans  rendre  leurs 
comptes,  et,  quand  ils  le  font,  ce  n'est  que  de  la  manière  qu'il 
leur  plaît. 

rr Etablir  des  bureaux  composés  d'ecclésiastiques,  de  gen- 
tilshommes et  de  bourgeois;  ordonner  que  les  officiers  et 
autres  nommés  s'assembleront  une  fois  chaque  mois  pour  con- 
férer de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  hôpitaux 
et  le  soulagement  des  pauvres ,  avec  défenses  aux  autres  offi- 
ciers des  villes  d'en  prendre  connoissance;  que  le  bureau  se 
tiendra  chez  l'évêque,  le  grand  vicaire,  le  curé  ou  premier 
ecclésiastique  des  villes  où  il  y  aura  hôpital,  lesquels  prési- 
deront nonobstant  l'usage  d'y  appeler  le  maire  de  la  ville,  ce 
qui  est  cause  que  les  ecclésiastiques  ni  la  noblesse  ne  s'y  trou- 
vent point. 

frLes  nouveaux  administrateurs,  au  nombre  de  trois,  ren- 
dront compte,  dans  chaque  assemblée,  de  ce  qu'ils  auront  fait, 
et  ne  feront  rien  d'important  de  leur  chef,  ni  sans  lavis  du 
bureau. 

ff Etablir  dans  chaque  hôpital  des  filles  charitables,  reli- 
gieuses ou  autres,  pour  avoir  soin  de  l'intérieur  de  la  maison  et 
des  pauvres. 

m. 


ffPour  empêcher  les  vagabonds  de  courir,  tous  les  pauvres 
étrangers  seront  enfermés  dans  l'hôpital  du  lieu ,  ou  dans  le  plus 
prochain,  avec  injonction  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de 
laquelle  ils  seront  de  les  retirer  et  de  payer  4  s.  par  chaque 
jour  que  ces  vagabonds  auront  ])assé  dans  l'hôpital. 

ffll  sera  réglé  dans  les  assemblées  du  bureau  ce  que  chaque 
particulier  du  lieu  où  il  y  a  hôpital  devra  payer  pour  sa  quote- 
part,  et  les  taxes  seront  exécutées  provisoirement. 

«•A  l'égard  des  lieux  où  il  n'y  a  pomt  d'hôpital,  on  s'assem- 
blera tous  les  mois  chez  le  curé,  pour  y  prendre  les  mesures 
convenables  pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  il  y  sera  pa- 
reillement réglé  ce  que  chaque  particulier  pourra  contribuer. 

rrOn  nommera  trois  personnes  de  chaque  ordre  pour  recevoir 
les  aumônes,  sans  aucuns  frais,  et  les  distribuer  selon  l'avis  de 
l'assemblée.  Les  administrateurs  rendront  compte  à  la  fin  de 
leur  gestion*,  n 

*  Cette  pièce  n'est  qu'en  analyse,  portant  l'apostille  qui  suit,  de  la 
main  du  contrôleur  général  :  ttCela  regarde  M.  de  Torcy,  secrétaire 
d'Etat,  qui  a  la  Bretagne  dans  sou  département;  l'écrire  à  M.  l'é- 
vêque de  Léon.w 


486.     Le  sieur  Ciiaoert,  premier  maître  conshucleur 
des  galères  du  Roi, 
AV  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Provence.) 

to  Juillet  et  a8  Août  1709. 

Il  propose  une  machine  propre  à  remorquer  sur  le 
Rhône  une  charge  de  bateaux  plus  considérable  que  les 
trains  ordinaires,  à  l'aide  de  roues  tournées  par  des 
hommes,  de  câbles  et  d'ancres. 


^(87.    S.  A.  S.  M.  le  duc  DE  BouRRON ,  gouverneur 
de  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

10  et  19  Juillet  1709. 

Compte  rendu  de  l'assemblée  des  Etats  de  Bourgogne 
et  du  vote  d'un  million  de  Don  gratuit,  sur  lequel  le  Roi 
remettra  100,000^. 

frils  méritent  [ce  soulagement]  pai"  le  zèle  et  l'empressement 
que  la  province  a  marqués  pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M. , 
surtout  dans  un  temps  de  misère  comme  celui-ci.  Je  ne  puis 
vous  la  dépeindre  au  point  qu'elle  est  dans  toutes  les  villes  et 
villages  où  j'ai  passé  jusquesà  Dijon.  Tous  les  peuples  générale- 
ment demandent  l'aumône ,  mais  avec  une  âpreté  dont  on  n'a 
point  encore  vu  d'exemple ,  et  la  plus  grande  partie  n'ont  plus 
ni  bas  ni  sabots.  Vous  ne  pourriez  vofr  ce  spectacle-là  sans  eu 
être  touché.  Il  y  a  dans  cette  ville  grand  nombre  de  pauvres, 
et  il  n'y  a  plus  de  blé  que  pour  un  temps  très  court.  Je  fais  ce 
que  je  puis  pour  tâcher  d'y  en  faire  venir  et  d'attraper  le  temps 
de  la  récolte  de  l'orge  et  de  l'avoine. 
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tf  J'espère  que  le  Roi  voudra  him  accorder  à  celte  pro- 
vince quatre  années  de  crues,  qu'elle  prend  la  liberté  de  lui 
demander,  pour  favoriser  les  moyens  de  payer  le  Don  gratuit. 
Il  a  toujours  eu  la  bonté  d'en  accorder  trois  :  la  grande  dimi- 
nution de  cette  ferme,  à  cause  du  faux-saunage,  et  les  diffi- 
cultés qii'ils  auront  à  trouver  leurs  fonds ,  les  oblige  de  demander 
une  année  de  plus.  « 

Il  propose  de  retarder  d'un  an  le  rachat  de  certains 
e'dits  demandé  à  ia  province,  et  fait  observer  que  l'aug- 
mentation des  gages  des  receveurs  ne  peut  regarder  le 
duché'  de  Bourgogne,  oià  ce  sont  de  simples  commissaires 
des  Etats ,  qui  n'ont  payé  aucune  finance  au  Roi  et  peu- 
vent être  destitués  par  la  province. 

Il  se  plaint  de  la  suppression  des  octrois  de  la  Saône 
et  de  ceux  des  villes. 


àSS.       M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

10,  16,  17,  21,  28  et  3i  Juillet,  10  Août  1709. 

Un  contre-ordre  a  retardé  l'entrée  des  troupes  du 
maréchal  de  Bezons  en  France  et  rendu  inutiles  tous 
les  préparatifs  faits  pour  assurer  leur  subsistance  à  dé- 
faut du  service  des  élapiers.  Ces  avances  ont  épuisé  le 
crédit  de  l'intendant*.  Le  receveur  général  Ogier  n'a  tenu 
aucune  de  ses  promesses  de  verser  des  sommes  d'argent 
comptant  entre  les  mains  des  sous-étapiers,  et  il  ne 
songe  qu'à  écouler  ses  billets  de  monnaie,  tandis  que  son 
confrère  Langlois  est  toujours  prêt  à  aider  ou  la  géné- 
ralité ou  l'intendant  de  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose. 

*  Dans  la  letlre  du  28  juillet,  en  rendant  compte  de  l'arrivée 
des  troupes  et  de  leur  état  satisfaisant,  ii  dit  qu'on  a  distribué  des 
souliers  à  douze  bataillons,  et  demande  à  être  remboursé  de  100,000** 
avancées  par  lui  pour  cette  fourniture. 


^89.    M.  BiGNON,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 1  Juillet  1709. 

ff  L'ouverture  du  payement  des  rentes  viagères  et  des  tontines 
pour  les  six  premiers  mois  de  chacune  année  s'est  toujours 
faite  le  1"  juillet;  elles  ont  été  payées,  comme  vous  savez, 
dans  le  courant  de  ce  mois,  août  et  septembre  suivants,  de 
semaine  en  semaine,  également.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  rendre  compte  que  les  rentiers  se  sont  présentés  à  l'hôtel 
de  ville,  et  que  le  nombre  en  augmente  chaque  jour.  Les 
payeurs  les  ayant  remis  jusqu'à  ce  que  le  fonds  en  fût  fait,  ils 
marquent  une  extrême  impatience.  Ce  sont  la  plupart  gens  de 
basse  condition  qui  ont  mis ,  pour  leur  subsistance  annuelle , 
le  bien  qu'ils  avoient  en  ces  constitutions.  •/> 


à90.  M.  Bégon ,  intendant  à  la  Rochelle, 

au  Contrôleur  général. 

1 1  Juillet  1 709. 

ff  La  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois ,  lorsqu'on  s'y  attendoit  le 
moins,  il  s'éleva  un  tourbillon  si  violent,  qu'en  moins  de 
cinq  heures  tous  les  vaisseaux  et  barques  qui  étoient  dans  nos 
rades  fiirent  jetés  sur  la  côte ,  où  il  y  en  a  quatre  ou  cinq  qu'on 
ne  peut  relever;  les  autres  ont  été  fort  endommagés.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  que  les  orges  et  mestures ,  qui 
étoient  en  maturité ,  ont  été  entièrement  égrenées  :  il  n'en  est 
resté  que  les  pailles.  La  plus  gi-ande  partie  des  froments  et 
seigles  sont  couchés  ;  les  pois ,  les  fèves ,  les  vignes ,  les  arbres 
fraitiers  sont  brûlés  comme  si  le  feu  y  avoit  passé;  les  foins 
sont  presque  tous  perdus.  La  seule  ressource  qui  nous  reste 
pom-  la  subsistance  de  cette  province ,  qui  étoit  déjà  dans  une 
grande  désolation ,  sont  les  baillarges ,  semées  au  printemps , 
lesquelles,  n'étant  pas  encore  mûres  et  étant  moins  élevées  que 
les  froments  et  les  seigles ,  ont  résisté  à  la  violence  de  cet  orage , 
qui  a  fait  de  grands  désordres  dans  toutes  les  maisons  des  villes 
et  de  la  campagne.  Ce  nouveau  malheur,  qui  succède  à  tant 
d'autres ,  jette  les  peuples  dans  une  misère  qui  ne  se  peut  ex- 
primer, n 


^91.    M.  d'Angervilliebs  ,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

11,  a'i  et  3i  Juillet,  3,  i5,  18,  19  cl  a3  Août, 
6  et  i5  Soptrmbro,  2  et  19  Novembre  1709. 

Il  rend  compte  des  mouvements  de  l'armée,  de  ses 
besoins,  et  de  l'épuisement  des  fonds  destinés  à  sa 
subsistance.  Ne  pouvant  plus  payer  ni  le  prêt  des  sol- 
dats, ni  leur  pain,  ni  ce  qui  est  dû  aux  entrepreneurs 
des  hôpitaux  et  à  ceux  du  transport  des  grains,  le  maré- 
chal de  Berwick  a  fait  prendre  les  deniers  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses  des  gabelles  du  Dauphiné,  et  même 
de  Sisteron  et  de  Marseille,  ou  dans  celle  de  l'arche- 
vêché vacant  de  Tarentaise,  et  il  a  avisé  la  ville  de 
Sion  d'avoir  à  prêter  une  somme  de  i5o,ooo*+,  sous 
peine  de  voir  se  produire  de  graves  désordres. 

On  a  imposé  dix  mille  quintaux  de  grains  sur  les  com- 
munautés du  Gapençois,  et  quatre  mille  sur  celles  de 
l'Embrunois,  en  y  comprenant,  aussi  bien  que  les  ro- 
turiers, les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui  possèdent 
la  plus  grande  partie  des  biens.  Dans  le  Gapençois, 
cette  mesure  a  excité  des  troubles,  surtout  à  la  Char- 
treuse de  Diirbon,  dont  il  faudrait  éloigner  le  prieur. 
Quoique  exempts  des  tailles,  les  biens  ecclésiastiques  et 
nobles  sont  compris  aux  rôles  dans  les  cas  qu'on  ap- 
pelle de  droit,  comme  constructions  d'églises,  réparation 
des  dégâts  causés  par  les  torrents,  etc.;  la  subsistance 
de  l'armée,  qui  intéresse  tout  le  monde,  est  bien  un 
de  ces  cas  de  droit*. 

*  Sur  une  letlre  du  7  novembre,  où  il  est  dit  que  les  ofllcicrs 
sont  sans  argent  et  les  soldats  réduits  à  la  simple  ration,  que  les 
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hôles  qui  onL  à  loger  les  troupes  le  long  du  Rhône  se  trouveront 
absolument  ruinés,  et  le  recouvrement  des  impositions  entièrement 
interrompu ,  le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  «Je  voU 
l'clat  pressant  où  vous  èlcs  pour  ce  qui  regarde  le  payement  des 
troupes.  Je  puis  vous  dire,  eu  peu  de  mots,  que  les  efforts  qu'il 
a  fallu  faire  pour  la  fourniture  du  pain  seulement,  pendant  cette 
campagne,  a  tout  épuisé,  et  la  cessation  de  presque  toutes  les  re- 
celtes et  des  autres  recouvrements  ne  laisse  aucune  ressource,  et 
épuise  les  finances  au  point  qu'on  ne  peut  avoir  moins  de  res- 
sources que  celles  dont  je  puis  m'aider  présentement.  Ce  n'est 
qu'avec  une  extrême  peine  que  je  me  vois  hors  d'état;  mais,  si 
quelque  chose  peut  me  consoler,  c'est  que  je  travaille  à  préparer  des 
moyens  qui  pourront,  selon  toutes  les  apparences,  fournir  des  fonds 
pour  toute  l'année  prochaine,  pour  remettre  un  peu  plus  exactement 
qu'on  n'a  pu  faire  celte  année,  et  mois  par  mois,  des  sommes  sufTi- 
santes  pour  faire  toujours  des  payements  à  compte  aux  troupes.  Le 
travail  que  je  fais  demande  quelques  jours  pour  être  arrangé  ;  cepen- 
dant je  vais  presser  pour  faire  presser  les  envois  de  grains,  afin 
qu'xiu  moins  le  pain  soit  fourni  aux  troupes,  n 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  les  communautés  ne  se 
fit  qu'au  bout  d'un  an  et  demi.  (  Lettres  de  M.  d'Angervilliers,  39  jan- 
vier et  5  juin  1710,  8  et  17  avril  1711;  do  M.  Lebrel  fils,  inten- 
dant en  Provence,  26  mars  et  li  avril  1710;  du  contrôleur  générai 
à  M.  le  Rebours,  intendant  des  finances,  3  avril  1710.) 


492.  Le  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL 

à  S.  A.  S.  M.  le  duc  DE  Bourbon, 
gouverneur  de  Bourgogne. 

1 2  Juillet  i  709. 

rrLe  Roi  m'a  commandé  d'avoir  l'honneur  d'écrire  à  V.  A.  S. 
qu'il  seroit  à  propos  que  les  Etats  de  Bourgogne  examinassent 
avec  soin ,  pendant  leur  assemblée ,  si  la  province  aura  suffi- 
samment de  blés  *t  autres  grains ,  soit  de  la  récolte  |)rochaine , 
soit  des  années  précédentes,  pom*  sa  subsistance  jusqu'à  la  ré- 
colte de  1710  et  pom-  les  semences  de  l'automne  prochain  ;  et 
[que,]  si,  par  les  connoissances  les  plus  exactes  qu'on  poiu-ra 
avoir,  il  se  trouve  qu'elle  n'en  a  pas  suffisamment,  en  ce  cas,  ils 
prissent  des  mesures  pour  en  tirer  par  la  Méditerranée ,  ou  de 
Barbarie,  ou  du  Levant,  ou  des  autres  ports  et  pays  d'oii 
l'on  en  peut  tii-er.  Les  Etats  de  Languedoc,  ceux  de  Pro- 
vence, les  principales  Compagnies  du  Dauphiné,  qui  n'est 
point  un  pays  d'Etats*,  et  les  villes  de  Lyon  et  de  Marseille 
ont  di'jii  pris  de  semblables  mesm-es.  Le  Languedoc,  les  Gom- 
[jagnies  de  Dauphiné  et  la  ville  de  Lyon  ont  même  actuelle- 
ment des  députés  ou  agents  à  Marseille  et  dans  les  autres 
porls  de  Provence;  les  Étals  de  Bourgogne  pourroient  suivre 
cet  exemple.  L'afl'aii-e  est  si  iiui)orlanle,  qu'on  ne  peut  y  penser 
trop  tôt,  ni  y  donner  trop  d'allenlion.  S.  M.  espère  que  le 
corps  des  Etats,  excité  par  V.  A.  S.,  y  entrera  avec  la  vivacité 
qui  convient**.  « 

*  Les  officiers  de  la  province  de  Daupiiiné  avaisnt  réuni  uu  fonds 
pour  faire  faire  des  achats  de  quatre  mille  charges  de  blé  sur  la 
place  de  Marseille  :  voir  les  lettres  du  second  président  de  Gram- 
monl,  SQ  juillet  et  2  août;  leurs  avances  n'ayant  pu  être  couvertes 
complètement  par  la  vente  dos  blés,  il  y  fut  pourvu  sur  la  dimi- 
nution des  tailles  accordée  pour  l'aimée  171'!  :  lettre  do  M.  d'An- 
gervilliers,  intendant ,  12  juin  1711. 

**  Le  prince  annonça,  le  19,  que  l'abbé  de  Sainl-Maurii,  doyen 


du  Chapitre  de  Saint-Pierre  de  Màcon,  était  envoyé  à  Marseille.  En 
approuvant  ce  choix,  le  contrôleur  général  avertit  que  les  blés  de 
Rarbarie  et  de  Levant  étaient  trop  durs  pour  les  semences.  (Lettre  à 
M.  Pinon,  intendant,  27  juillet.) 


693.      M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Privas,)  th  Juillet  1709. 

rt [Autographe.)  Ayant  su  toutes  les  bontés  que  vous  avez 
témoignées  pour  moi  et  pour  mon  fils,  à  M.  des  Forts,  au 
sujet  de  l'intendance  de  Guyenne  qui  doit  bientôt  vaquer,  per- 
mettez-moi de  vous  supplier  de  la  lui  procurer,  si  vous  le 
jugez  propre  à  cet  emploi.  Je  dois  désirer  qu'il  puisse  remplir 
ceux  qui  sont  les  plus  considérables  et  oii  il  peut  acquérir  le 
plus  de  connoissances.  Je  vous  serai  infiniment  obligé  de  me 
faire  ce  plaisir,  dont  j'aurai  toute  ma  vie  ime  parfaite  recon- 
noissance ,  et  que  j'ai  sujet  d'espérer  de  l'ancienne  amitié  dont 
vous  m"a\ez  toujours  honoré." 


Le  Contrôleur  général 
à  M.  Delafons,  procureur  général 
en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

i5  Juillet  1709. 

rr L'éclaircissement  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  de- 
mander me  paroît  fort  aisé.  Je  suppose  que  Pierre  a  un  billet 
de  monnoie  de  1,000^,  dont  il  est  échu  100**  d'intérêts  au 
1"  mai.  La  déclaration  lui  donne  deux  facilités.  1°  Il  peut  com- 
prendre les  100^  d'intérêts  avec  le  capital, ce  qui  fera  1,100^, 
et,  enjoignant  5,500*^  en  espèces  ou  matières  pour  les  cinq 
sixièmes,  il  se  trouvera  un  fonds  de  6,600^,  qui  doit  lui  être 
payé  à  la  Monnoie.  Dans  ce  cas ,  il  n'a  point  besoin  de  certificat 
pour  les  intérêts,  puisqu'ils  sont  reçus  conjomtement  avec  le 
capital,  suivant  la  déclaration.  C'est  la  première  disposition, 
par  laquelle  on  dispense  ceux  qui  prendront  ce  parti  de  rap- 
porter des  certificats  pour  les  intérêts.  2°  Si  Pierre  n'a  pomt 
assez  d'espèces  pom-  faire  les  cinq  sixièmes  de  son  billet,  il  faut 
qu'il  ait  recoiu's  au  second  expédient,  c'est-à-dire  qu'il  fasse 
couper  son  billet  ;  mais ,  auparavant ,  il  doit  le  porter  au  payeur, 
poiu-  avoir  son  certificat  des  intérêts.  Le  payeur  fait  mention 

I  sur  le  billet  du  certificat  qu'il  délivre  :  après  quoi,  il  remet  l'un 
et  l'autre  au  porteur.  Celui-ci  les  apporte  à  M.  Boula,  qui  con- 
trôle le  certificat ,  et  qui  peut  mettre  son  paraphe  sur  l'original 

!   du  billet,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  le  faire  paroître  deux  fois. 

'  Le  propriétaire  du  billet  le  fait  ensuite  couper,  s'il  veut: 
moyennant  quoi ,  il  se  trouve  en  état  de  se  servir  de  ces  billets 
coupés  et  du  certificat  des  int('rêts  pom*  aller  à  la  Monnoie  et 
les  porter  conjointement  ou  séparément.  C'est  par  rapport  ii 

j  ceux  qui  |)rendront  des  certificats,  et  le  nombre  en  sera  grand . 
([u'il  est  dit  qu'après  qu'ils  auront  été  contrôlés,  sur  la  repré- 
sentation de  l'original  du  billet,  ils  seront  reçus  à  la  Monnoie 
comme  billets  de  monnoie ,  conjointement  ou  séparément  du  ca- 

î  pital ,  en  fournissant  les  cinq  sixièmes  en  espèces  ou  matières. 
La  seule  chose  (|u'il  faut  remarquer,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  être 
reçus  qu'à  la  Monnoie  de  Paris.  On  a  cru  qu'il  ne  falloit  pas 
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les  laisser  courir  dans  les  provinces ,  oii  ils  pourroienlplus  faci- 
lement être  altére's;  il  y  a  plusieurs  autres  raisons.  A  Tc'gard 
de  ceux  qui,  avant  la  déclaration,  auront  porte'  à  la  Monnoie 
ou  auront  'donné  en  payement  leurs  billets ,  après  avoir  pris  des 
certiflcats  des  payeurs,  comme  il  leur  sera  difficile  de  repré- 
senter les  originaux  des  billets  pour  faire  contrôler  leurs  certi- 
ficats ,  il  faudra ,  à  ce  que  je  crois ,  les  dispenser  de  ce  contrôle , 
en  établissant  quelque  autre  formalité  pour  y  suppléer.» 


^95.       M.  DE  PoNTCHÂRTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  Boi, 
AU  Contrôleur  général. 

1 5  Juillet  1 709. 

"Le  Roi  fit,  en  1681,  l'établissement  des  religieuses  Ursu- 
lines  à  Saint-Germain,  dans  la  maison  des  fermiers  généraux, 
et  il  y  a  apparence  que  vous  en  eûtes  connoissance  alors.  Le 
dessein  de  S.  M.  étoit  d'y  faire  un  petit  établissement  de  peu 
de  religieuses,  pour  servir  seulement  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. Celles-ci,  suivant  le  défaut  ordinaire  de  toutes  les  com- 
munautés naissantes ,  ont  bâti  et  fait  plusieurs  autres  dépenses 
inutiles  qui  ont  mis  le  temporel  de  leur  maison ,  et  même  le  spi- 
rituel, en  assez  mauvais  ordre.  M.  le  cardinal  de  Noailles  y  a 
envoyé  le  supérieur  ecclésiastique,  lequel  étant  accompagné, 
par  ordre  du  Roi ,  du  sieur  le  Grand ,  prévôt  de  Saint-Germain , 
ils  ont  fait  un  mémoire  de  l'état  aucpiel  se  trouve  cette  maison. 
M.  le  cardinal  de  Noailles  pourvoira ,  en  ce  qui  dépend  de  lui , 
aux  désordres  passés.  Le  Roi  a  défendu  qu'on  y  reçoive  des  re- 
ligieuses ,  si  elles  n'apportent  en  dot  ce  qui  est  réglé  par  les  dé- 
clarations ,  et  le  sieur  le  Grand  a  ordre  de  veiller  au  temporel  ; 
et  comme,  par  l'avis  ci-joint,  il  est  parlé  de  plusieurs  choses 
qui  ont  rapport  aux  finances,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  le 
communiquer,  afin  que  vous  puissiez  recevoir  ses  ordres.  Je 
vous  prie  de  me  donner  avis  de  ce  que  S.  M.  aura  réglé  *.  r 

*  Voir,  dans  l'intendance  de  Paris,  au  92  juillet,  le  procès-verbal 
du  prévôt  le  Grand. 


à9f).  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

16  Juillet  1709. 

n  Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  du  Forez  sont 

autour  de  Saint-Etienne,  jusqu'à  trois  lieues  aux  environs,  les 
unes  plus  proches,  les  autres  plus  éloignées,  et  même  les  plus 
proches  commencent  à  s'épuiser,  et  l'on  est  obligé  de  travailler 
les  plus  éloignées;  mais  il  y  a  une  chose  heureuse  dans  ces 
mines,  qui  est  la  reproduction  :  il  y  en  a  d'anciennement  aban- 
données pour  avoir  été  épuisées,  oii  l'on  retrouve  présentement 
du  charbon  qui  s'est  reformé  depuis  l'abandon  ;  il  y  en  a  même 
que  l'on  a  voulu  ouvrir,  et  l'on  n'en  a  pas  trouvé  le  charbon 
encore  assez  fait  pour  travailler  h  la  mine  :  ce  qui  fait  espérer 
que  l'on  ne  verra  point  la  fin  de  ces  mines ,  qui  se  produisent 
et  se  renouvellent  avec  le  temps;  et  presque  toutes  les  terres 
des  environs  de  Saint-Etienne  sont  mines  de  charbon  plus  ou 
moins  prêtes  à  tirer.  Je  vous  observerai  encore,  avant  que  de 
venir  au  détail  que  vous  me  demandez,  qu'il  y  a  sept  ans  qu'il 


se  forma  une  compagnie  pour  rendre  la  rivière  de  Loire  navi- 
gable depuis  Saint-Rambert  jusqu'à  Roanne,  dont  l'objet  et  le 
motif  du  j)rivilège  qui  lui  en  fut  accordé  étoit  le  transport  des 
charbons  de  terre  pour  l'usage  de  Paris.  On  ne  lui  accorda  la 
permission  d'enlever  des  charbons  de  terre  dans  le  Forez  qu'à 
condition  qu'elle  n'en  prendroit  qu'à  deux  lieues  de  Saint- 
Étienne,  et  point  plus  proche,  parce  que  l'on  connut  la  néces- 
sité qu'il  y  avoit ,  pour  maintenir  les  manufactures  des  armes  et 
quincailles  de  Saint-Etienne ,  de  n'y  pas  faire  enchérir  le  charbon 
en  enlevant  celui  qui  étoit  le  plus  à  leur  bienséance,  et  connois- 
sant  aussi  qu'il  commençoit  à  manquer  dans  les  mines  les  plus 
proches  de  Saint-Etienne.  11  y  a  présentement  vingt-six  mines 
de  charbon  d'ouvertes  en  Forez ,  qui  appartiennent  à  différents 
particuliers:  il  y  en  a  peu  qui  les  fassent  valoir  pai*  ses  mains  : 
la  plupart  les  afferment  tant  par  manœuvres  qui  travaillent  à 
la  mine,  et,  comme  ces  manœuvres  travaillent  avec  un  outil  que 
l'on  nomme  un  pic,  l'on  paye  au  propriétaire  tant  par  pic  qui 
travaille  à  la  mine,  et,  suivant  que  la  mine  est  plus  ou  moins 
abondante,  l'on  y  met  plus  ou  moins  de  pics  ou  manœuvres, 
qui  est  la  même  chose.  L'on  paye  au  propriétaire  de  la  mine 
jusqu'à  5o  s.  par  joiu"  pour  chaque  pic  qui  travaille  dans  sa 
mine.  Quand  la  mine  est  bonne  et  proche  de  Saint-Etienne,  un 
pic  tire  douze  charges  de  charbon  par  jour  :  la  charge  pèse 
deux  cent  cinquante  à  deux  cent  soixante  livres,  poids  de  marc. 
La  charge  se  vend  6  s.  prise  à  la  mine;  le  charbon  qui  tombe 
en  sable  dans  le  travail,  et  qui  est  le  meilleur,  le  plus  gras  et 
le  moins  chargé  de  soufre,  se  vend  au  sac  et  à  la  benne ,  et  plus 
cher  que  le  gros  qui  reste  en  pierre.  Ce  charbon  en  sable  se 
vend,  par  évaluation,  environ  8  s.  la  charge,  prise  à  la  mine. 
Outre  l'ouvrier  employé  à  fouiller  le  charbon  avec  le  pic,  l'on 
emploie  et  l'on  paye  encore  d'autres  manœuvres  qui  servent  à 
tirer  le  charbon  hors  de  la  mine ,  à  pomper  les  eaux  et  à  saigner 
les  mines  :  ce  qui  augmente  la  dépense.  L'on  paye  i5  à  16  s. 
par  jom-  aux  manœuvres  qui  travaillent  aux  mines,  soit 
qu'ils  fouillent  le  charbon,  soit  qu'ils  le  tirent  hors  la  mine, 
soit  qu'ils  pompent  ou  saignent  les  eaux.  Le  véritable  prix  du 
charbon  pris  à  la  mine  est  donc  de  6  s.  la  charge  du  moindre ,  et 
de  8  s.  du  meilleiu*.  Ce  prix  augmente  par  le  transport ,  suivant 
qu'on  le  porte  plus  ou  moins  loin;  mais  cette  augmentation  est 
le  prix  de  la  voiture,  et  non  pas  du  charbon. 

frA  l'égard  de  la  quantité  de  charbon  qui  se  tire  des  mines, 
elle  est  bien  diminuée  depuis  quelque  temps,  parce  que  plu- 
sieurs des  mines  ont  été  gâtées  en  tout  ou  en  partie  par  les  eaux , 
et  que,  la  consommation  n'étant  pas  assez  grande,  les  pro- 
priétaires ne  font  pas  la  dépense  nécessaire  pour  les  remettre 
en  état;  et  si  l'on  pouvoit  débiter  tout  le  charbon  que  l'on 
pourroit  tirer  des  vingt-six  mines  ouvertes,  je  suis  persuadé 
que  les  propriétaires  des  mines  feroient  leurs  efforts  pour  mettre 
leurs  mines  eu  état  de  fournir  la  même  quantité  qu'elles  ont 
fournie  ci-devant. 

ff Les  vingt-six  mines  sont  :  1°  la  mine  de  l'Estivalière,  qui 
est  des  plus  considérables  par  la  bonne  qualité  du  charbon  et 
par  la  quantité  :  elle  a  deux  masses  de  charbon  l'une  sur  l'autre; 
l'on  y  a  travaillé  autrefois  h  dix  pics  ;  l'on  n'y  travaille  présen- 
tement qu'à  quatre  pics;  elle  fournit  la  plus  grande  partie  de 
Saint-Etienne;  9°  celle  de  Méon,  qui  est  entièrement  comblée 
par  les  eaux  ;  l'on  n'en  lire  plus  de  charbon  depuis  trois  ans  ; 
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l'on  y  travailloit  à  trois  pics;  3°  celle  de  la  Mina,  oii  l'on  tra- 
vaille à  deux  pics;  li°  celle  de  la  Bdrodière,  d'oii  l'on  ne  tire 
rien  pre'sentement,  dtant  pleine  d'eau;  le  charbon  en  est  de 
très  bonne  qualitfi  et  en  abondance  ;  l'on  y  travailloit  ordinai- 
rement à  six  pics;  5°  celle  de  la  Vue-au-Maure ,  dont  le  charbon 
est  pareillement  de  très  bonne  qualité  et  en  grande  abondance; 
elle  est  pleine  d'eau;  l'on  y  a  travaillé  à  dix-huit  pics;  l'on  n'y 
travaille  pre'sentement  qu'à  quatre  pics;  6°  celle  de  M.  Palluat, 
de  bonne  qualité;  l'on  y  travaille  à  trois  pics,  quoiqu'elle  soit 
pleine  d'eau;  7°  celle  de  M.  de  Luzy,  àChaponeau;  l'on  n'y 
travaille  qu'à  un  pic;  8°  celle  de  M.  delà  Croix,  dans  le  voisinage 
de  Chaponeau,  est  de  très  bonne  qualité;  l'on  y  travaille  à 
deux  pics,  quoiqu'elle  soit  pleine  d'eau  ;  9°  celle  de  M.  Bereau, 
au  même  lieu ,  est  entièrement  pleine  d'eau  :  le  charbon  est  de 
bonne  qualité;  l'on  n'en  tire  point  présentement;  l'on  y  travail- 
loit ci-devant  à  trois  pics;  10°  celle  de  M.  de  Bruneaux,  à  Fir- 
miny ,  est  entièrement  remplie  d'eau  ;  le  charbon  est  de  bonne 
qualité;  l'on  n'en  tire  point;  l'on  y  travailloit  à  deux  pics; 
1 1  °  celle  de  M.  Deville ,  proche  Saint-Etienne ,  entièrement 
comblée  par  les  eaux  depuis  trois  ans;  le  charbon  en  est  de 
bonne  qualité;  l'on  n'en  tii-e  point  présentement;  l'on  y  travail- 
loit à  quatre  pics;  12°  celle  de  M.  de  Soleizel,  où  l'on  travaille 
à  deux  pics;  iS"  celle  de  la  veuve  Froton,  au  Curlil,  pleine 
d'eau;  l'on  n'en  tire  plus  de  charbon;  l'on  y  travailloit  à  deux 
pics;  i4°  celle  de  Larmanou,  à  la  Bonzil;  le  charbon  y  est  de 
mauvaise  qualité;  l'on  y  travaille  à  un  pic;  i5°  celle  du  Cray- 
Buisson;  le  charbon  y  est  de  mauvaise  qualité;  l'on  y  travaille 
à  trois  pics;  16°  celle  du  sieur  Babouin,  à  la  Ronzil,  est  com- 
blée d'eau;  l'on  n'en  tire  point  de  charbon  présentement;  l'on 
y  travailloit  à  un  pic;  17°  celle  de  Montreel,  à  la  veuve  Alléon. 
est  aussi  comblée  d'eau  ;  l'on  n'en  tire  rien  ;  l'on  y  travailloit  à 
trois  pics;  18°  celle  des  Noyers,  paroisse  de  Saint-Jean;  l'on  y 
travaille  à  deux  pics  ;  1 9°  celle  du  sieur  Clapeyron ,  au  Gurtil , 
est  pleine  d'eau;  l'on  n'en  tire  rien  présentement;  l'on  y  tra- 
vailloit à  deux  pics;  90°  celle  du  siem*  Vincent  de  la  Coche  est 
bonne;  I  on  y  travaille  à  trois  pics;  91°  celle  du  sieur  de 
Bienavant ,  au  Bois-Dauche ,  ne  fournit  rien  présentement  ;  l'on 
y  travailloit  à  deux  pics;  92°  celle  du  sieur  Duon  le  Prêtre,  au 
Bois-Dauche;  le  charbon  y  est  de  bonne  qualité;  l'on  y  travaille 
à  un  pic;  98°  celle  delà  Rouère,  au  sieur  Guigou,  est  comblée 
d'eau  ;  elle  est  considérable ,  parce  qu'on  n'en  a  tiré  encore  que 
fort  peu;  l'on  n'en  tire  point  de  charbon  présentement;  l'on  y 
travailloit  à  deux  pics;  'xh"  celle  de  la  Roche,  abondante,  et  le 
charbon  de  très  bonne  qualité;  elle  est  gâtée  en  partie  par  les 
eaux;  l'on  y  Iravailloit  ci-devant  à  huit  pics;  l'on  n'y  travaille 
présentement  qu'à  trois;  9  5°  celle  deVillars,  appartenant  au 
sieur  Malbevon;  le  charbon  est  de  mauvaise  qualité;  l'on  y  tra- 
vaille à  deux  pics;  96°  celle  de  M.  de  Murât,  au  même  lieu: 
l'on  y  travaille  à  deux  pics. 

(rll  n'y  a  donc  présentement  que  trente-cinq  pics  qui  tra- 
vaillent dans  toutes  les  mines  du  Forez,  et,  si  les  mines  qui 
sont  ouvertes  étoient  en  bon  état,  qu'elles  ne  fussent  point 
inonrlées,  et  qu'il  y  eût  débit  et  consommation  du  charbon, 
l'on  pourroit  y  employer  jusqu'à  quatre-vingt-dix  pics,  et  le 
grand  débit  pourroit  encore  engager  à  en  ouvrir  quelques  nou- 
velles. 11  faudroit  donc  tâcher  de  faire  passer  ce  charbon  dans 
tout  le  royaume,  et  éviter  par  là  d'en  faire  venir  d'Angleterre 


et  des  pays  étrangers.  Ces  trente-cinq  pics ,  qui  travaillent  en- 
viron deux  cent  trente  jours  l'année,  produisent  par  an  autour 
de  cent  mille  charges;  si  l'on  travailloit  à  quatre-vingt-dix  pics, 
l'on  en  tii-eroit  plus  de  deux  cent  cinquante  mille  charges. 

trCe  qui  se  tire  présentement  de  charbon  des  mines  se  con- 
somme pour  la  plus  grande  partie  sur  les  lieux  et  aux  environs. 
L'on  estime  cette  consommation  qui  se  fait  sur  les  lieux  et  aux 
environs  aux  deux  tiers  de  ce  qui  se  tire  ;  l'autre  tiers  se  dé- 
bite en  Velay,  sur  le  Rhône,  à  Lyon  et  aux  environs,  et  le  long 
de  la  Loire  jusques  à  Paris.  Les  deux  mines  de  Luzy  et  de  la 
Croix,  n"  7  et  8,  fournissent  le  Velay  jusques  au  Puy;  les  deux 
mines  de  la  Rouère  et  de  la  Roche,  des  n"'  98  et  9/1,  four- 
nissent la  Loire  et  ce  qui  se  porte  jusqu'à  Paris;  elles  sont 
proches  du  port  de  Saint-Rambert ,  sur  la  Loire,  et  éloignées 
de  Saint-Etienne  de  la  distance  d'où  les  entrepreneurs  de  la 
navigation  de  la  Loire  peuvent  en  prendre  suivant  leur  privilège. 

ffLa  qualité  du  charbon  cjui  se  tire  des  mines  du  Forez 
est  différente  :  l'on  peut  dire  en  général  qu'elle  est  très  bonne, 
et  les  forgerons  l'estiment  autant  que  celui  d'Angleterre.  11  y 
en  a  néanmoins,  dans  ces  mines,  de  meilleur  et  de  moins  bon. 
(Jelui  qui  tombe  en  sable  est  plus  gras  et  a  moins  de  soufre  :  ce 
qui  fait  que,  dans  l'usage,  le  fer  s'en  travaille  mieux  et  n'est 
pas  si  sujet  à  brûler;  et  l'on  prend  autant  que  l'on  peut  de  ce 
charbon  en  sable  pour  les  forges.  Celui  qui  reste  en  pierre ,  qui 
î   n'est  pas  si  bon  pour  l'usage  du  fer,  se  consomme  par  le 
peuple,  pour  son  service  particidier;  mais  ce  même  charbon 
qui  reste  en  pierre,  lorscpi'il  est  exposé  à  l'air  et  à  la  pluie,  se 
bonifie ,  et  la  pluie  en  délave  le  soufre  ;  il  devient ,  avec  le  temps , 
aussi  bon  que  celui  que  l'on  tire  en  sable  de  la  mine ,  et  même 
j   les  mines  se  mûrissent  aussi  avec  le  temps  :  elles  deviennent  de 
j   meilleure  qualité,  par  les  eaux  qui  y  tombent  et  que  l'on  en  sort. 
rrSi  quelque  chose  m'est  échappé  dont  vous  vouliez  encore 
être  éclairci,  je  vous  supplie  de  me  le  marquer  :  j'y  satisferai 
autant  que  je  pourrai*.!) 

*  Le  16  août  suivant,  M.  Turgot,  int?ndant  à  Tours,  envoie  des 
extraits  des  lettres  de  ses  subdélégués  sur  les  mines  d?  la  généralité  : 
«Pour  celles  de  l'élection  d'Angers,  on  nous  a  marqué  qu'il  y  avoit 
autrefois  des  mines  assez  abondantes  dans  les  paroisses  de  Chau- 
defonds,  Cliaionnes,  Montjean  et  Saint-Anbin-de-Luigné,  mais  que, 
depuis  quelques  années,  elles  se  trouvent  tellement  épuisées,  qu'on 
n'en  lire  à  présent  qu'une  très  petite  quantité;  que,  comme  on  ne 
trouve  plus  de  nouvelles  mines,  on  a  recours  aux  mines  anciennes, 
mais  qu'an  lieu  qu'on  y  tiroit  d'abord  du  charbon  propre  aux  for- 
gerons ou  maréchaux,  et  qui  so  vendoit  36  s.  la  charge  de  cheval, 
celui  qu'on  y  prend  à  présent,  de  bien  moindre  valeur,  ne  peut 
servir  qu'aux  fourneaux  à  chaux,  ne  se  vend  que  3**  10'  la  pipe, 
et  se  consomme  dans  les  lieux  mêmes  où  on  le  prend.  Celles  de  l'élec- 
tion de  Saumur  sont  dans  la  paroisse  de  Saint-Georges-de-Chate- 
laison;  son  usage  est  pour  les  forgerons,  et  se  vend,  pris  sur  le 
lieu ,  7  s.  le  boisseau.  Il  se  consomme  en  partie  en  l'élection  et  pays 
circonvoisins,  et,  quand  il  s'en  trouve  plus  qu'on  n'en  peut  débiter, 
les  entrepreneurs  des  mines  le  font  mettre  en  magasin  sur  la  rivière 
de  Loire,  et  l'envoient  à  Nantes,  à  Orléans  et  ailleurs.  Celles  de  l'élec- 
tion de  Montreuil-Bellay  sont  dans  la  paroisse  de  Concourson  :  l'usage 
di;  ce  charbon  de  minfs  [est]  propre  aux  forgerons.  Il  s'est  autre- 
fois tiré  beaucoup  de  charbon  de  ces  mines;  mais  celles  où  l'on  tra- 
vaille présentement  sont  de  vieilles  mines  autrefois  fouillées,  d'où  l'on 
tire  peu  de  charbon ,  et  pas  sulTisammenl  pour  fournir  aux  maréchaux 
et  cloutiers  qui  s'en  servent.  Il  se  vend,  le  cent  de  boisseaux,  depuis  ih 
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jusqu'à  33**,  selon  qu'il  sa  trouve  bon  ou  mauvais;  que,  depuis  deux  j 
ou  Irois  ans,  le  sieur  Diunanoir,  genlilliomme,  fait  travailler  à  tirer  \ 
les  eaux  dans  l'espérance  de  tirer  du  charbon,  mais  que,  jusqu'à  pré-  \ 
senl,  ce  travai]  lui  a  beaucoup  plus  coûté  qu'il  n'en  a  retiré;  qu'il  est 
certain  qu'il  y  a  dans  les  terres  et  aux  environs  beaucoup  de  charbon , 
mais  que,  comme  il  faut  creuser  vingt-cinq  à  trente  toises,  personne 
dans  le  pays  n'est  en  élat  de  faire  les  avances  et  dépenses  nécessaires, 
joint  à  ce  que,  quand  on  en  tireroit,  on  n'en  auroit  pas  le  débit, 
parce  quo  ces  mines  sont  éloignées  de  quatre  lieues  de  la  rivière  de 
Loire.  Enfin,  il  se  débite  de  ce  charbon,  tous  les  ans,  pour  4  à  5,000^,  ; 
employés  à  occuper  trente  ou  quarante  pauvres  ouvriers,  auxquels  on 
donne  6  ou  7  s.  par  jour.n  j 
M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  écrit,  le  i3  septembre,  quo  ' 
les  seules  mines  sont  celles  du  Boulonnais,  appartenant  au  duc  d'Au- 
mont,  qu'elles  produisent  par  an  quatre  à  cinq  mille  barils  de  charbon 
de  terre,  ciiaque  baril  de  la  contenance  d'une  demi-queue  de  vin  de  | 
Bou.'gogne;  qu'il  se  vend  un  écu  le  baril;  que  la  consommation  s'en  | 
lait  presque  toute  dans  la  province,  et  quo  le  surplus  passe  à  Sainl- 
Omer. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  écrit,  le  5  juillet  : 

ff  Il  n'y  a  aucune  mine  de  ce  charbon  de  terre  dans  mon  dépar-  | 

tement,  et  celui  qui  s'y  consomme  vient  des  environs  de  Mons  et  de 

Charleroy  La  wague  (c'est  le  nom  de  la  mesure  du  pays)  se  j 

vend  90  patars,  faisant  25  sols  do  France,  rendue  dans  les  villes  do 
mon  département;  elle  pèse  cent  quarante-quatre  livres  poids  de  J 
\'alenciennes ,  qui  font  cent  trente-six  livi-es  trois  quarts  poids  de  marc,  n  1 

M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  écrit,  le  5  juillet  : 

r  Il  n'y  a  aucune  [mine]  dans  mon  département,  et  le  charbon  | 

dont  on  se  sert  vient  du  Boulonnois  ;  mais  il  n'est  pas  de  la  qualité  de  j 
celui  d'Angleterre,  que  l'on  préfère  toujours  quand  on  en  peut  avoir. n  j 

M.  Doujal,  in  tondant  en  Hainaut,  écrit,  le  9  juillet,  que  les  loca-  j 
lités  qui  fournissent  du  charbon  sont,  dans  la  terre  de  Mons  :  Fia-  i 
meries,  Garignon ,  Wasmos,  Warquignies,  Boussu,  Dhour,  Elouches 
et  Quiévrain;  dans  les   environs  do  Charleroy,  outre  cotte  ville: 
Mons-sur-Marcienne,  Darmey,  le  Roux,  Jumoy,  Gily,  Montignies-sur- 
Sanihre,  et  plusieurs  autres  places  jusqu'à  Namur;  dans  le  pays  de 
Liège  :  Gemop,  Tileu,  la  Chaussée,  Flemec,  etc.,  jusqu'à  Liège,  j 
tfU  y  a,  ajoute-t-il,  deux  sortes  de  charbon  de  terre,  savoir  :  le  gros  i 
et  le  menu.  Le  menu  sert  pour  les  forges  des  maréchaux  et  des  tail-  { 
landifrs,  pour  les  fours  à  chaux  et  pour  les  briqueteries.  Les  deux  mille 
livres  posant  du  menu  ciiarbon  se  vendent  6^  monnoie  de  France, 
à  prendre  sur  les  lieux.  Le  gros  charbon,  qu'on  appelle  houille,  est  | 
do  deux  qualités:  le  meilleur  sert  à  brasser  do  la  bière,  à  blanchir  le  ; 
sel,  et  aux  fonderies  de  fer;  le  moins  bon  sort  à  brûler  dans  les  mai-  } 
sons  des  particuliers.  Los  deux  mille  livres  pesant  du  gros  charbon  se  • 
vendent  lo**  monnoie  de  France,  aussi  pris  sur  les  lieux.  Ces  prix 
sont  à  pou  près  égaux  à  Mons,  à  Charleroy  et  à  Liège.  Lo  quartier  de  \ 
Mons  ne  fournit  dans  le  Hainaut  françois  qu'environ  quatre  cent  mille 
livres  pesant  do  ce  charbon  de  torro;  il  s'en  voilure  dans  lo  Cambrésis 
environ  six  cent  mille  livres  par  an.  La  plus  grosso  consommation  qui 
s'en  fait  est  à  Douay,  à  Toiirnay,  à  Gand,  à  Bruges  et  on  Hollande.  | 
On  on  conduit  par  eau,  do  Condé  jusque  dans  la  Hollande,  plus  de  \ 
douze  millions  de  livres  pesant  par  an,  année  conmnine.  Le  reste  se  ! 
consomme  à  Mons  et  aux  environs.  Le  quartier  do  Charleroy  fournit  [ 
dans  celte  province  du  Hainaut  environ  quatre  millions  doux  cent  mille 
livres  pesant  de  charbon,  année  commune;  le  reste  se  consomme  dans 
lo  pays  d"Entro-Sambro-el-Mouse  appartenant  à  l'Espagne,  et  aux 
forges  du  comté  de  Namur,  où  il  se  conduit  par  la  Sambre  et  par  la 
Meuse.  Los  poupl^'s  du  Hainaut  n''  font  point  vonii'  do  ce  charbon  dos 
terres  de  Liège,  parce  qu'ils  sont  plus  proches  do  Mons  et  do  Char- 
l'M'oy,  et  quo,  par  cotte  raison,  la  voilure  leur  coûte  moins.  Los  droits 
di  sortie  d'Espagne  ou  do  Liège,  pour  ce  charbon,  sont  à  peu  près 
d'mi  tiers  du  prix  de  l'achat;  on  paye  aussi  un  antre  tiers  pour  l'en-  i 


trée  dans  lo  Hainaut  françois  et,  par-dessus  cola,  lo  droit  du  domaine, 
à  raison  d'un  sou  du  poids  de  trois  cents  livres  :  de  manière  que  le 
menu  charbon,  non  compris  la  voiture,  revient  à  10 '♦7',  et  le  gros 
à  171*  ou  environ,  la  charretée  posant  deux  mille  livres.» 

M.  de  Montgeron,  intendant  à  Limoges,  écrit,  le  3  août,  qu'il  n'y 
a  aucune  mine  dans  son  départomonl. 


^97.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret fils,  intendant  en  Provence. 

16  et  90  Juillet  1709. 

Toute  fixation  de  prix  pour  les  blés  étrangers  soulè- 
verait des  réclamations;  il  faut  laisser  liberté  entière*. 

trLe  Roi  avoit  été  fort  satisfait  des  démarches  que  les  éche- 
vins  de  ia  ville  de  Marseille  avoieiit  faites  poui'  engager  quel- 
ques gentilshommes  et  les  meilleurs  négociants  du  pays  de  se 
trouver  aux  assemblées  du  Bureau  d'abondance  pour  y  délibé- 
rer des  moyens  de  subvenir  aux  besoins  que  la  stérilité  de  cette 
année  cause  à  la  province;  mais,  comme  S.  M.  a  depuis  été  in- 
formée qu'une  résolution  si  sage,  et  dont  les  suites  dévoient 
être  aussi  avantageuses  aux  peuples,  n'avoit  pas  tout  le  succès 
qu'on  pou  voit  en  attendre,  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui 
avoient  été  choisis  pour  se  trouver  à  ces  assemblées  ne  s'y 
étoient  pas  encore  rendus  aussi  régulièrement  qu'une  affaire  de 
cette  importance  le  méritoit,  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  de 
faire  avertir  le  sieur  de  Candolle  et  les  sieurs  d'Esparron ,  de 
Jax'ente  la  Bruyère ,  la  Ferretièi-e ,  des  Tourres ,  Maurellet ,  Ma- 
gny,  Rérausat,  Joseph  Borelly,  Constans,  Broquery  et  Luc 
Martin  que  son  intention  est  qu'ils  assistent  à  ces  assemblées 
toutes  les  fois  qu'elles  se  tiendront;  et  afin  qu'elle  puisse  tou- 
jours être  composée  de  douze  personnes  au  moins ,  elle  veut  que 
vous  fassiez  aussi  avertir  les  sieurs  d'Hermite,  de  Bourgogne, 
Borelly,  de  Brest,  Rimbaud,  J.  Jouvene  et  F.  Gratian  de  se 
joindre  aux  autres,  pour  en  remplir  le  nombre  quand  il  y  en 
aura  quelqu'uns  d'absents.  Elle  veut  pareillement  que  chacim  de 
ces  dix-huit  députés,  à  tour  de  rôle,  soit  chargé  pendant  une 
semaine,  conjointement  avec  les  échevins,  lieutenant  de  police, 
de  l'exécution  des  délibérations  qui  auront  été  prises,  et  ([ui 
seront  écrites  sur-le-champ.  Elle  ne  doute  point  que  ces  députés 
ne  répondent  dignement  à  son  choix  par  leur  attention  et  leur 
zèle  pour  le  bien  j)ul)lic.  Je  vous  prie  de  m'informer  de  tout  ce 
qui  se  passera  sur  ce  sujet,  afin  que  je  puisse  en  rendre  com])le 
à  S.  M.  « 

*  M.  Lebret  répond,  le  99  :  «La  délibération  du  Bureau  d'abon- 
dance ne  fixe  lo  prix  du  blé  à  Bo**  quo  pour  en  assurer  cette  somni.» 
aux  négociants  qui  on  feront  venir.  Los  lettres  d'Italie  et  de  toute  la 
Méditerranée  no  parlent  quo  d'une  abondance  prodigieuse,  et,  s'il  avoil 
été  [possible]  do  prévoir  dès  cet  hiver  ce  que  nous  en  apprenons  pré- 
s?ntemont,  il  auroit  penl-élre  fallu  enipochor  tous  les  mouvements  que 
l'on  s'est  donnés,  et  qui  ont  beaucoup  contribué  à  soutenir  lo  prix  des 
blés  à  Livourno  et  à  Gènos,  d'où,  sans  cola,  il  nous  soroit  déjà  venu 
du  blé  malgré  h;  gros  chango  quo  l'augmentation  dos  espèces  a  produit. 
Quant  à  la  fixation  du  prix  du  blé  à  'io^,  quej'avois  pris  la  liberté  de 
vous  proposer  pour  empêcher  qu'on  n'en  pût  donner  davantage,  je  me 
soumets,  comme  de  raison,  à  ce  qu'il  vous  plaît  d'en  décider.  Je  crains 
fort  que  les  ennemis,  en  prenant  la  plus  grande  parlio  do  nos  bâti- 
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menls,  no  nous  délivrent  do  l'inquiétude  où  nous  sommes  sur  le  moyen 
de  payer  les  blés  que  le  Bureau  d'abondance  s'est  engagé  de 
prendre  » 

Le  3  9  du  même  mois,  il  avait  écrit  que  les  magistrats  municipaux , 
procureurs  du  pays  ou  échevins  de  Marseille,  étaient  absolument  inca- 
pables de  sacrifier  leur  intérêt  personnel  au  bien  général  et  de  diriger 
l'affaire  des  blés;  il  répèle  la  même  affirmation  dans  la  lettre  du  sg. 


^98.  M.  DE  LA  BovnDONNAYE ,  inleiulant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Juillet  1709. 

ffLes  mouvements  qui  parurent  dans  le  Quercy  en  l'année 
1707,  et  (jui  se  communicjuèrent  à  quelques  paroisses  du  Pë- 
rigord  et  de  l'Agéiois,  ayant  intimidé  les  porteurs  de  con- 
traintes, on  fut  obligé  d'employer  les  troupes  pour  les  recou- 
vrements, et  on  s'aperçut  qu'on  s'en  servoit  avec  succès  dans 
les  lieux  les  plus  difficiles.  Les  recouvrements  se  trouvant 
presque  entièrement  interrompus  par  l'impuissance  absolue  oii 
la  disette  a  mis  les  peuples  de  satisfaire  à  ce  qu'ils  doivent,  je 
crois  qu'on  sera  d'autant  plus  obligé  d'employer  les  troupes, 
cette  année  comme  en  1707,  que  quelques  paroisses  de  Péri- 
gord  ont  paru  mépriser  les  portem'S  de  contraintes;  quelques- 
unes  même  les  ont  chassés.  Les  olîiciers  de  l'élection  de  Sarlat 
ont  décrété  les  coupables.  Si  vous  jugez  à  propos  qu'on  se  serve 
des  troupes ,  il  seroit  nécessaire  que  vous  eussiez  la  bonté  de 
le  mander  à  M.  le  maréchal  de  Montrevel ,  et  même  de  lui  dire 
qu'il  convient  que  les  compagnies  du  régiment  de  cavalerie  de 
Grouy  et  du  régiment  d'infanterie  de  Clairefontaine ,  qui  doi- 
vent, en  revenant  d'Espagne,  demeurer  dans  la  généralité  de 
Bordeaux,  soient  placées  dans  les  élections  par  rapport  à  cet 
usage  *.  f 

*  M.  de  Lussé,  receveur  général  des  finances  à  Bordeaux,  écrivait, 

le  5  juillet  :  «  J'ose  vous  dire  que  le  service  do  ces  gens-là  sera 

très  efficace  pour  rétablir  les  recouvrements ,  qui  sont  absolument 
cessés,  parce  que  les  peuples,  qui,  naturellement,  craignent  de  pareils 
Ilotes,  s'empresseront  de  payer  leurs  iniposilions,  et  que,  par  ce 
moyen,  on  leur  fera  désirer  les  porteurs  de  coniraintes,  qu'ils  ont 
chassés  presque  partout,  et  maltraités  même  en  plusieurs  endroits  n 

Devenu  intendant  à  Orléans,  M.  de  la  Bourdonnaye  demanda  en- 
core (lettre  du  22  décembre  1709)  la  permission  d'envoyer  des  cava- 
liers, pendant  le  quartier  d'hiver,  chez  les  contribuables  de  sa  nou- 
velle généralité  qu'on  savait  en  état  de  payer  leurs  tailles,  et  de  régler 
leur  salaire,  comme  en  Guyenne,  à  It  s.  par  jour,  et  5  s.  de  plus  pour 
le  cheval. 


'199.  M.  l'Evêque  de  Baijeux 

AU  Contrôleur  général. 

18  Juillet  1709. 

ff  Les  émotions  ont  commencé  ici ,  comme  à  Rouen. 

J'en  ai  conféré  avec  M.  l'intendant,  qui  commence  à  croire  ce 
qu'on  dit  de  son  changement.  Jusqu'à  présent,  nous  étions 
avertis  quand  il  s'en  faisoit,  afin  que  les  affaires  du  Roi  ne 
souffrent  aucune  inlermption ,  et  j'aurois  cru  que,  si  vous 


I  jugez  à  propos ,  pour  le  bien  des  affaires  du  Roi ,  de  placer 
ailleurs  M.  de  Magny-Foucault,  il  seroit  bon  d'attendre  que 
les  temps  fussent  plus  tranquilles  *.  M.  son  père  et  lui  connois- 
sent  fort  cette  basse  province  et  y  sont  considérés  ;  je  vous  sup- 
plie d'y  faire  réflexion,  et  j'insiste  plus  que  jamais,  pour  les 
besoins  pressants  de  notre  pauvre  province,  qu'à  l'exemple  de 
M.  Golbert,  votre  oncle,  vous  nous  envoyiez  une  personne  de 
confiance  vers  la  Guibray,  pour  vous  rendre  compte  exactement 

i  des  choses  principales  qui  regardent  le  service  du  Roi  et  l'uti- 
lité de  la  province**.» 

*  M.  de  Matignon ,  lieutenant  général  en  Normandie ,  insiste  aussi ,  le 
26  juillet,  sur  l'urgente  nécessité  de  remplacer  immédiatement  M.  Fou- 
cault de  Magny,  si  on  lui  fait  quitter  Caon  :  tfLa  misère  a  mis  dans  les 

i  peuples  un  esprit  do  sédition  dont  il  [s]  donne[nt]  des  marques  dans  toute 
occasion,  qu'on  ne  sauroit  trop  en  prévenir  les  inconvénients;  il  y  a 
eu,  en  plusieurs  endroits,  de  petites  émotions,  que  j'ai  assoupies 
dans  leur  naissance,  et  M.  de  Magny  vous  a  dû  informer  de  la  dis- 
position où  est  le  peuple  à  Caen.  Il  n'y  a  dans  cette  ville  aucun  ma- 
gistrat, ni  autre  personne  d'autorité  qui,  dans  certaines  rencontres, 
pût  imposer  à  la  populace,  lui  absent.  Je  ne  puis  m'y  tenir  assidû- 
ment, obligé  que  je  suis  de  me  porter  on  différents  endroits  suivant 
les  besoins,  et  particulièrement  sur  les  côtes,  en  cas  que  la  flollo 
ennemie  y  vint  pour  les  inquiéter.  J'ajouterai  encore  que,  les  fonds 
manquant  pour  la  subsistance  dos  troupes,  et  que,  les  bourgeois  étant 
accablés  par  la  nécessité  de  nourrir  les  soldats  logés  chez  eux  dans  un 
temps  où  ils  ont  eux-mêmes  bien  de  la  peine  à  vivre,  cette  présence  du 
nouvel  intendant  est  essentiellement  nécessaire,  n 

Des  lettres  anonymes  du  20  juillet  accusent  M.  de  Magny;  mais,  le 
i5  du  même  mois,  les  maii-e,  lieutenant,  échevins  et  officiers  de  Caen 

I  avaient  écrit  qu'il  venait  de  calmer  une  sédition  et  demandé  qu'on 
ne  le  changeât  pas  d'intendance. 

t       **  Réponse  en  apostille  :  «Je  n'ai  pas  oublié  que  M.  Colbert  en- 

j  voyoit  M.  Berryer  en  Normandie ,  qui  assembloit  les  intendants  des 
trois  généralités  pour  examiner  l'état  de  la  province  et  ce  qui  pouvoit 
en  soutenir  le  commerce.  Je  prendrois  volontiers  les  mêmes  mesures 
que  M.  Colbert  a  faites  si  utilement;  n)ais  les  temps  sont  devenus  si 

j  dilFiciles,  que  je  suis  obligé  [d'attendre]  un  plus  grand  calme  et  des 
conjonctures  plus  heureuses  pour  penser  à  rétablir  tout  le  mal  que  la 
guerre  a  causé  depuis  bien  des  années,  n 

Dans  une  autre  lettre  sans  date,  mais  de  la  même  année  1709, 

l'évèque  écrit  encore  :   tt  J'ose  vous  rappeler  l'exemple  de 

M.  Colbert,  votre  oncle,  qui,  ordinairement,  envoyoit  chaque  année 
une  personne  de  confiance  pour  assembler  en  cette  ville  do  Caen  les 
trois  intendants  de  Normandie;  mémo  il  s'y  trouvoit,  tant  de  Rennes 
et  de  Saint-Malo,  ceux  qui  pouvoient  avoir  des  relations  pour  le 
commerce  de  cette  provinci,  si  utile  au  royaume.  Vous  avez  la  per- 
sonne qui  s'en  acquitteroit  le  mieux  dans  votre  famille  :  c'est  M.  de 
Bouviiie,  votre  beau-frère  n 


500.      M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Juillet  et  i5  Septembre  1709. 

Requête  des  directeurs  ou  intendants  de  l'Aumône  ge'- 
nérale  de  Vaieneiennes  demandant,  pour  pouvoir  faire 
subsister  les  pauvres,  qui  n'ont  plus  de  travail,  et  pour 
leur  fournir  des  grains,  à  vendre,  hypothe'quer  ou  aliéner 
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des  biens  de  cet  e'tablissement  jusqu'à  concurrence  de 
3o,ooo  florins*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.n 
Voir,  au  sujet  de  permissions  analogues,  deux  lettres  du  contrôleur 
général  au  procureur  général  Daguesseau,  27  novembre,  et  de  celui-ci 
au  contrôleur  général,  pour  les  hôpitaux  de  Troyos,  en  Champagne, 
2  A  décembre ,  et  une  lettre  de  M.  Lebret  fils ,  intendant  en  Provence , 
s  6  février  1710. 


501.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

1 9  Juillet  1 709. 

nie  vous  envoie  des  imprime's  de  deux  arrêts  du  Conseil 
pour  l'exe'cution  de  quelques  articles  de  la  déclaration  du 
1 1  juin  dernier  concernant  les  tailles  :  je  vous  prie  d'en  donner 
connoissance  aux  officiers  des  élections  de  votre  de'partement. 

r-  Vous  observerez ,  s'il  vous  plaît ,  d'être  fort  réservé  sur  la  no- 
mination et  le  choix  des  adjoints.  Je  ne  doute  pas  que  les  rece- 
veiu's  des  tailles  ne  vous  proposent  d'en  donner  dans  la  plupart 
des  pai'oisses;  mais  il  ne  faut  pas  déférer  à  ce  qu'ils  propose- 
seront,  et  cette  précaution  ne  doit  être  prise  que  pour  les  lieux 
où  vous  trouverez  qu'il  sera  indispensable  d'en  user.  Il  faudra 
même ,  en  ce  cas ,  en  dispenser  ceux  qui  auront  fait  leur  sou- 
mission d'ensemencer  leurs  terres*.  Il  est  bon  que  vous  fassiez 
savoir  dans  les  paroisses  que  c'est  im  moyen  de  s'exempter 
d'être  nommé  adjoint  :  cela  excitera  les  laboureurs  à  ensemen- 
cer leurs  terres ,  et  leur  ôtera  la  crainte  dont  il  m'est  revenu  de 
plusieurs  endroits  qu'ils  étoient  frappés  qu'ils  seroient  nommés 
adjoints  préférablement  aux  autres  habitants ,  lorsqu'ils  auroient 
ensemencé  leurs  terres,  parce  qu'on  croiroit  qu'ils  seroient, 
dans  la  suite,  plus  en  état  de  payer.  11  est  bon  de  détruire  cette 
opinion. 

ffll  est  aussi  nécessaire  que  vous  donniez  attention  à  la  ma- 
nière dont  les  receveurs  des  tailles  en  useront  à  l'égard  des  offi- 
ciers des  villes,  des  syndics  et  des  greffiers  des  rôles,  que  cette 
déclaration  met  dans  l'obligation  de  répondre  de  la  levée  des 
impositions  conjointement  avec  les  collecteurs.  Il  ne  faut  pas 
leur  permettre  d'agir  contre  eux  à  la  rigueur  :  S.  M.  a  voulu 
seulement  engager  ces  officiers  à  veiller  au  recouvrement  et  ii 
le  faciliter  par  le  crédit  qu'ils  peuvent  avoir  dans  leurs  commu- 
nautés. Quoiqu'il  ait  été  ordonné  qu'il  sera  fait  différentes 
classes  des  taillables  dans  chaque  paroisse  pour  régler  les 
termes  du  payement  de  leurs  impositions ,  il  s'en  trouvera  peut- 
être  quelqu'unes  où  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  cette 
distinction,  et  dans  lesquelles  les  habitants  ne  le  souhaiteront 
pas.  S.  M.  s'en  rapporte  à  vous  de  conduire  cela  avec  prudence 
et  comme  vous  le  jugerez  à  propos. 

ffJe  dois  vous  observer  encore,  pour  ce  qui  est  des  taxes 
d'oflice  de  ceux  qui  sont  pourvus  des  charges  dont  les  privilèges 
sont  suspendus  par  cette  déclaration ,  que  l'intention  de  S.  M.  est 
que  vous  en  usiez  modérément ,  quant  à  présent ,  pour  l'ann  .'c 
présente.  La  suspension  est  générale ,  et  ne  pouvoit  pas  être  or- 
donnée autrement;  mais  il  y  a  plusieurs  officiers  qu'il  en  faurira 
dispenser.  S.  M.  a  compté  que  cette  suspension  des  privilège  s 
n'auroit  principalement  son  effet  que  pour  l'année  prochaine. 


Je  vous  ferai  savoir,  avant  le  département,  ceux  de  ces  officiere 
qui  doivent  continuer  à  jouir  des  privilèges.  Ayez  agréable  ce- 
pendant de  me  proposer  les  doutes  que  vous  pourriez  avoir, 
tant  sur  cet  article  que  sur  les  autres  de  la  déclaration,  afin 
que  je  puisse  vous  faire  savoir  ce  que  S.  M.  aura  décidé,  n 

*  Un  arrêt  fut  rendu  en  ce  sens  le  3o  juillet  :  voir  une  lettre  du 
contrôleur  général  au  sieur  de  Rotrou,  commissaire  pour  la  visite  des 
blés,  10  août. 


502.  M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

i  9  Juillet  1 709. 

11  transmet  et  appuie  une  requête  de  la  noblesse  de 
Picardie  tendant  à  payer  sous  forme  d'abonnement  la 
finance  due  pour  la  re'union  des  grueries  aux  justices 
seigneuriales*. 

*  Voir  deux  autres  lettres  du  a 4  mai  et  du  1"'  juin  1710,  sur  la 
contribution  du  clergé  à  ce  rachat. 

503.  M.  DU  Vicier, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux , 
AU  Contrôleur  général. 

20  Juillet  1709. 
Il  explique  les  raisons  pour  lesquelles  la  condamnation 
d'un  relaps  est  conforme  aux  lois,  et  conclut,  malgré  les 
demandes  du  fils  du  condamné,  à  ce  que  sa  mémoire 
soit  éteinte  et  supprimée,  et  la  moitié  de  ses  biens  con- 
fisquée*. 

*  Le  premier  président  Gillet  de  Lacaze,  ayant  rendu  deux  arrêts 
semblables,  proposa  d'appliquer  le  produit  des  confiscations  au  nou- 
vel hôpital  d'enfants  trouvés.  (Lettre  du  3  octobre  171^,  avec  cette 
apostille  :  tr Écrire  à  M.  de  la  Vrillière;  savoir  si  cette  amende  tombe 
dnns  la  régie  des  biens  des  religionnaires.n) 

50A.  M.  le  duc  de  la  Force 

au  Contrôleur  général. 

(  Intendance  de  Bordeau.x.  ) 

(De  Rouen,)  21  Juillet  170^. 

rrDans  la  triste  situation  où  je  me  trouve,  chargé  de  plusieurs 
grosses  dettes  de  ma  maison  et  poursuivi  de  tout  côlé  par  des 
traitants,  j'ai  recours  h  vous  pour  vous  représenter  mon  état  et 
vous  supplier  d'y  avoir  égard. 

ffj'ai  eu  le  malheur  de  trouver  beaucoup  d'aflaircs  h  la  mort 
de  mon  père,  qui  me  laissa  200,000**  de  dettes  plus  que  de 
bien.  J'avois  commencé  d'y  apporter  quchpie  arrangement  par 
mon  mariage ,  qui  m'avoit  procuré  des  traités  avantageux  avec 
mes  créanciers;  mais  le  malheur  du  temps  m'a  empêché  d'en 
cnulinuer  l'exécution ,  et  m'a  forcé  même  de  recourir  à  la  bonté 
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du  Roi  pour  obtenir  un  arrêt  de  sursëance,  auquel  vous  avez 
bien  voulu  vous  intéresser.  Pour  tâcher  de  vix  re  et  de  jnénager 
de  quoi  payer  les  intérêts  à  mes  créanciers  conformément  à  cet 
arrêt,  j'ai  été  oblige;  de  me  retirer  dans  mes  terres  de  Norman- 
die ,  où  je  serois  encore  sans  un  procès  qui  m  a  fait  venir  ici , 
et  où  je  retournerai  dès  que  ce  procès  sera  fini.  Mais  toutes  mes 
précautions  deviennent  inutiles  par  les  nouveaux  malheurs  que 
la  rigueur  de  l'hiver,  les  inondations  de  la  Garonne  et  la  grêle 
viennent  de  causer  dans  mes  terres  de  Guyenne ,  et  par  les  taxes 
considérables  dont  je  suis  accablé.  J'ai  le  malheur  d'avoir  tout 
mon  bien  en  fonds  de  terre ,  et  presque  aux  extrémités  des  [)ro- 
vincesles  plus  éloignées. Ce  bien,  quoique  d'une  assez  grande 
étendue,  me  rapportoit  fort  peu  de  chose  depuis  quelques 
années ,  et  c'est  ce  qui  a  causé  mon  premier  dérangement  ;  mais 
il  ne  me  rapporte  presijue  plus  rien  aujourd'hui,  et  c'est  ce  qui 
me  jette  dans  une  impossibilité  absolue  de  payer  les  taxes  qu'on 
me  demande ,  et  dont  voici  le  détail ,  ou  du  moins  des  plus  con- 
sidérables ,  car  je  ne  parle  point  des  petites. 

ffLa  première  est  pour  la  réunion  à  mes  justices  des  charges 
de  gruyer,  procureur  du  Roi  et  greffier  créées  par  édit  du  mois 
de  mars  1707.  Cette  taxe,  à  ia  prendre  suivant  l'esprit  et  les 
termes  de  l'édit,  ne  devroit  monter  pour  moi  qu'à  2,000^; 
mais ,  par  une  extension  que  les  traitants  donnent  à  cet  édit  en 
voulant  la  faire  payer  pour  chaque  paroisse  dont  une  justice 
est  composée,  elle  monte  à  plus  de  1 5, 000**  ;  et  c'est  particuliè- 
rement à  cet  égard  que  je  vous  demande  l'honneur  de  votre 
protection  et  de  votre  bonne  justice,  car  les  offices  dont  est 
question  sont  créés  poui*  être  établis  en  chacune  des  justices  sei- 
gneuriales ,  et  non  en  chaque  paroisse  dont  ces  justices  peuvent 
être  composées. 

rrLa  seconde  taxe  est  pour  la  confirmation  de  l'acquisition 
faite  par  mon  beau-père ,  en  1  702  ,  de  la  demi-baronnie  d'Aufl'ay 
et  de  la  justice  de  quelques  paroisses,  ou  pour  gages  d'officiers. 
Elle  étoit  de  12,100**;  mais  vous  avez  eu  la  bonté  de  la  modé- 
rer, sur  le  rapport  de  M.  le  Peletier  des  Forts,  à  C,ooo**  :  de 
quoi  je  vous  remercie  très  humblement. 

Enfin ,  on  me  demande  une  troisième  taxe  de  1 1 ,000**  pour 
le  rachat  des  charges  locales  du  doraaiiie  de  Bergerac ,  acquis  à 
titre  d'engagement  par  feu  M.  le  maréchal  de  la  Force,  mon 
trisaïeul,  il  y  a  plus  de  cent  ans.  Ce  domaine,  qui  n'est  affermé 
que  1,600**  et  qui  ne  m'en  rapporte  que  800,  à  cause  de  ces 
charges  locales,  me  revient  déjà  à  plus  de  4o,ooo**  par  les 
différentes  taxes  qu'on  a  payées  depuis  l'engagement,  et  il  y  en 
eut  même  une ,  en  16 65 ,  pour  le  rachat  de  ces  charges  locales , 
qu'on  n'a  pas  laissé  de  payer  toujours  depuis. 

ffPour  toutes  ces  taxes,  les  traitants  ont  fait  saisir  mes  fer- 
miers ,  dont  plusieurs  ont  déjà  abandonné  les  fermes ,  l'hiver, 
les  débordements  des  eaux  et  la  grêle  les  ayant  mis  hors  d'état 
de  les  faire  valoir,  et  ils  vont,  par  leurs  saisies  et  exécutions, 
faire  déserter  tous  les  autres  :  en  sorte  que,  généralement, 
toutes  mes  terres  vont  demeurer  en  friche.  Voilh  mon  état,  qui 
est  assurément  des  plus  tristes. 

(t D'un  autre  côté,  je  vois  avec  une  extrême  douleur  (pie  le 
Roi  a  un  pressant  besoin  de  secours ,  et  je  voudrois ,  au  prix  de 
tout  ce  que  je  possède  au  monde,  pouvoir  lui  en  procurer;  mais, 
dans  la  cruelle  situation  où  je  me  trouve ,  ne  pouvant  ni  vendre , 
ni  emprunter,  ni  même  être  payé  de  mes  fermiers,  je  n'ai  pour 


toute  ressource  qu'une  ordonnance  de  12,000**  sur  le  Trésoi- 
royal,  qui.est  un  bienfait  de  S.  M.,  dont  j'ai  vécu  depuis  quel- 
ques années.  Je  l'offre  de  tout  mon  cœur,  et  vous  sup[)lie  de 
vouloir  la  faire  accepter  par  quelqu'un  des  traitants ,  en  atten- 
dant que  je  puisse  m'acquitter  entièrement  avec  eux  de  ce  à 
quoi  se  monteront  les  taxes  v 


505.      M.  VorsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU  CoNTRÔlEVR  GENÉnAL. 

23  Juillet  et  20  Août  1709;  la  Janvier  1710. 
Dettes  de  ia  maison  de  Saint-Cyr  et  recouvrement  de 
l'assignation  de  fonds  donnée  sur  la  recette  des  domaines. 

"Les  1 3,000**  qui  ont  été  payées  depuis  peu  ont  servi  à 
rendre  pareille  somme  que  M""  de  Maintenon  avoit  bien  voulu 
prêter,  il  y  a  quatre  mois ,  à  la  maison ,  et  qu'elle  retire  présen- 
tement parce  qu'elle  se  trouve  en  avoir  besoin.  Vous  savez  com- 
bien il  reste  encore  dû  aux  dames  de  Saint-Cyr  sur  la  recette 

générale  des  domaines  de  l'année  1 708  Les  provisions 

de  la  maison  sont  consommées;  on  y  fait  le  pain  moins  blanc 
qu'à  l'ordinaire,  et  l'on  y  pratique  une  grande  économie;  mais 
elles  n'ont  pas  encore  trouvé  le  secret  de  vivre  sans  argent,  n 


506. 


M.  RovjAULT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  CoistrÔleur  général. 


26  Juillet  1709. 

Il  rend  compte  d'une  sédition  de  femmes  qui  s'est 
produite  à  Soudan,  près  de  Saint-Maixent,  contre  un  re- 
ceveur des  tailles,  au  sujet  de  ia  confection  du  rôle  de 
la  capitation,  et  dans  laquelle  le  colonel  du  régiment  de 
Martel  a  reçu  une  blessure. 


507.  M.  BouJAULT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Contrôleur  général. 

■ih  Juillet  1709. 

Travaux  des  commissaires  poui-  ia  recherche  des 
blés. 

rf  J'fli  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  premier 

état  qui  m'a  été  présenté  de  leur  part.  Il  y  a  dans  cet  état  une 
dépense  que  l'on  peut  appeler  fixe ,  et  une  extraordinaire  et  qui 
ne  se  trouvera  pas  égale  partout.  Celle-ci  n'est  pas  considérable. 
Ce  que  j'appelle  fixe,  ce  sont  les  honoraires  des  commissaires, 
ceux  de  leurs  subdélégués ,  greffier,  procureur  du  Roi ,  huissiers , 
archers,  mesureurs.  Comme  leurs  instructions  portent  qu'ils  ne 
prendront  point  de  subdélégués  des  lieux,  et  qu'il  ne  seroit 
pas  possible  qu'arrivant  dans  chaque  lieu,  il  s'y  trouvât  gens 
d'un  autre  pays,  ils  ont  fait  venir  chacun  un  lieutenant  de  ma- 
réchaussée deTouraine,  qui  leur  servent  de  subdélégués.  Ils  ont 
aussi  chacun  leurs  greffiers ,  et  chacun  un  huissier,  qu'ils  em- 
ploient comme  archers.  On  a  joint,  de  cette  maréchaussée,  deux 


nf  l'RiMr.iiic 
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autres  archers,  ce  qui  fait  le  nombre  de  deux  chacun.  Le  pro- 
cureur du  Roi  ne  se  nommera  que  suivant  les  occasions;  un 
des  lieutenants  de  maréchaussée  peut  en  servir  en  un  besoin. 
Les  mesureurs  et  les  journaliers  se  prennent  sur  les  lieux*  " 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  9  août  :  ft  J'ai  été  surpris 

de  ce  que  les  commissaires  pour  la  visite  des  blés  vous  ont  fait  en- 
tendre au  sujet  des  dépenses  et  frais  extraordinaires  de  leur  commis- 
sion. Le  Roi  leur  a  déjà  fait  payer  à  chacnn  800**,  et  pourvoira  à  ce 
qui  regarde  le  surplus  de  leurs  appointements  sans  que  vous  y  en- 
triez. A  l'égard  des  salaires  de  leurs  subdélégués,  certainement  il  faut 
les  diminuer  beaucoup,  et  le  sieur  Baudry  peut  renvoyer  le  lieutenant 
criminel  d'Amboise,  qu'il  a  amené,  l'état  des  affaires  du  Roi  ne  per- 
mettant pas  de  fournir  à  toute  la  dépense  que  ces  Messieurs  préten- 
dent faire.  Cependant  vous  pouvez,  pour  la  première  fois  seulement 
et  sans  tirer  à  conséquence ,  engager  les  commis  de  la  recette  géné- 
rale des  finances  à  payer  les  662 ^  10'  contenus  en  l'état  dont  copie 
étoit  jointe  à  votre  lettre  du  ai.  Il  enverra  au  receveur  générai  la 
quittance  an  bas  de  votre  ordre,  et  je  pourvoirai  à  son  rembourse- 
ment, n 

Voir,  au  sujet  du  payement  des  commissaires,  deux  lettres  do  M.  de 
la  Briffe,  intendant  à  Caen,  17  et  27  septembre;  deux  lettres  de 
M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  1 5  sep- 
tembre 1709  et  28  avril  1710,  et  une  lettre  de  M.  d'Orsay,  intendant 
à  Limoges,  29  mai  171 1  ;  —  au  sujet  des  déclarations  reçues  par  les 
greffes,  deux  lettres  de  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  et  de 
JL  Robart  de  la  Cbartre,  a5  et  3o  juin  1709. 


508.  M.  DE  Pennautier, 

trésorier  des  Etals  de  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Paris,)  2j  Juillet  1709. 

frJc  vous  demande  très  humblement  pardon  si  je  vous  im- 
portune si  souvent  pour  l'arrêt  de  surséance  cjne  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  supplier  d'accorder  à  MM.  Sartre.  11  m'est  de  la 
dernière  conséquence  de  l'avoir,  et  de  l'avoir  bientôt;  chaque 
jour  de  délai  m'est  peut-être  d'un  très  grand  préjudice.  Vous 
jugez  bien  que  des  gens  qui  se  trouvent  persécutés  par  des 
créanciers,  et  qui  savent  qu'ils  ont  de  quoi  payer,  sont  bien 
tentés  de  leur  donner  de  quoi  les  apaiser.  Les  deniers  de  ma 
recette  y  peuvent  être  employés,  et  je  ne  trouverai,  après  cela, 
(jue  des  effets  :  ce  qui  est  aussi  contraire  à  mes  intéi'êls,  quasi, 
que  si.  je  le  perdois;  car  comment  faire  le  service  avec  des 
effets,  quoique  très  bons?.  ...  Le  seul  moyen  (pie  j'évite  [ce 

malheur]  est  d'avoir  cet  arrêt  Je  m'en  vais  vous  dire  une 

chose  qui  n'est  pas  dans  l'ordre;  mais,  en  tous  cas,  pardonnez 
h  mon  ignorance  :  puisque  vous  ne  devez  recevoir  l'ordre  que 
du  Hoi,  il  me  semble  qu'il  ne  laul  point  attendre  le  jour  du 
Conseil,  et  que  demain  la  chose  se  pourroit  faire*,  n 

*  M.  de  Bàvillo,  intendant  en  Languedoc,  écrivait,  le  18  juillet  : 
tfll  n'y  a  pas  longtemps  que  les  assignations  données  sur  le  Don 
gratuit  étoienl  payées  exactement,  soit  qu'elles  fussent  acceptées,  ou 
non,  par  M.  do  Pennautier.  Je  vois  maintenant  avec  beaucoup  do  dé- 
|)laisir  que,  quoiqu'il  les  fasse  accepter  par  le  sieur  Sartre,  on  ne 
veut  plus  en  traiter,  le  public  étant  entré  dans  une  crainte  et  une  in  - 
quiétude,  sur  ce  qui  le  regarde,  qui  lui  ôte  tout  son  crédit  n 

Le  29,  il  écrit  :  <rJ'ai  appris,  en  arrivant  du  Vivarois,la  triste  non- 
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velle  de  la  faillitê  des  sieurs  Sartre,  qui  met  toute  celle  province  en  in- 
quiétude et  en  désolation.  C'est  un  malheur,  non  seulement  pour  le 
grand  nombre  des  personnes  qui  y  sont  intéressées,  mais  encore  pour 
celle  province  en  général,  dont  le  crédit  péril  avec  eux.  lis  m'ont  fail 
voir  leur  bilan ,  par  lequel  il  paroît  qu'ils  ont  plus  de  bien  que  des  dettes. 
Je  suis  persuadé  que  les  créanciers  ne  perdront  rien,  cl  ils  conviennent 
tous  qu'il  seroit  de  leur  intérêt  d'accorder  aux  sieurs  Sartre  un  arrêt 
de  surséance  pendant  six  mois,  en  payant  l'intérêt  au  denier  vingt, 
dans  lequel  temps  ils  pourront  vendre  leurs  effets,  qui  sont  très  con- 
sidérables, et  faire  justice  à  tout  le  monde.  Ils  puroissenl  de  très 
bonne  foi.  C'est  leur  neveu  Plauchul,  de  Lyon,  et  leur  associé,  qui  les 
a  ruinés,  étant  entré  à  leur  insu  dans  plusieurs  affaires  que  vous  savez 
mieux  que  moi,  et  qu'il  n'a  pu  soutenir.  Si  jamais  le  secours  d'un 
arrêt  de  surséance  a  pu  être  donné,  je  crois  que  c'est  dans  cette  occa- 
sion, puisque  c'est  le  bien  des  créanciers  el  qu'il  y  a  du  fonds  pour 
payer.  Si  cet  arrêt  peut  être  donné,  je  pourrois  espérer,  en  entrant 
dans  le  détail  de  cette  affaire,  de  satisfaire  tous  les  intéressés,  et  ap- 
paremment sauver  encore  du  bien  à  deux  hommes  qui  m'ont  toujours 
paru  de  bonne  volonté  pour  le  service  du  Roi ,  et  qui  m'en  ont  donné 
des  marques  en  beaucoup  d'occasions. n  Le  jour  suivant,  dans  une 
seconde  lettre,  il  ajoute  :  (rL'intérêt  du  Roi  étant  à  couvert,  celui  de 
la  province  et  do  tous  les  créanciers,  je  croirois  manquer  à  mon  de- 
voir, si  je  tardois  plus  longtemps  à  vous  proposer  cet  expédient.  M.  de 

Pennautier  vous  présentera  le  proi***  J'îîrrêl  tel  qu'il  doit  élre  ^ 

Voir,  sur  la  liquidation  de  cette  faillite,  ses  lettres  des  20  août, 
10  septembre,  6,  i5  et  20  octobre,  8,  17  el  3i  décembre  1709, 
18  et  28  février,  11,  22  et  slt  juin,  ti  juillet  et  3o  août  1710;  de 
M.  de  Pennautier,  11  octobre  1709;  du  Parlement  de  Toulouse, 
12  mars  1710;  du  sieur  Juin,  receveur  général  à  Montpellier, 
1"  février  1710;  du  sieur  Flaugergues,  receveur  des  tailles  à  Mont- 
pellier et  titulaire  de  la  charge  de  receveur  général  alternatif, 
1 5  février  1 7 1 0  ;  du  sieur  Sorba ,  agent  du  Magistrat  de  Gênes,  27  mars 
1710  (réponse  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâ ville,  11  avril);  de 
M.  Bousquet,  subdélégué  de  l'intendant  à  Toulouse,  98  août  1710; 
du  sieur  Carquet  el  du  directeur  de  ses  créanciers,  3  et  i3  sep- 
tembre 1710;  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bàville,  g'i  janvier  et 
7  février  1711,  i3  janvier,  1"  août  et  93  octobre  1719;  do  M.  de 
Bâville,  9  janvier,  12  et  18  février,  26  el  99  juillet  «711,  1"  el 
7  janvier,  2a  mars,  26  juin  et  3o  août  1712,  8  janvier  el  1"  mars 
171 3;  de  M.  de  Pontcbartrain,  secrétaire  d'Etal,  3  mars  1712; 
M.  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse,  11  juin  1713,  etc. 


509.  M.  NicoLAY,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

aC  Juillet  el  2  Août  1709. 
11  prouve  par  des  exemples  historiques  que  la  Chambre 
des  comptes  a  toujours  participe'  par  ses  députés  aux-  dé- 
libérations concernant  la  police  générale  des  grains  el 
(les  subsistances  à  Paris,  et  que  les  édits  et  déclarations 
royales  rendus  sur  ce  sujet,  aussi  bien  que  sur  ce  qui 
louche  les  pauvres  et  la  mendicité,  sont  soumis  à  son 
enregistrement  comme  à  celui  du  Parlement  et  des 
autres  Cours. 

ftll  paroît  bien  plus  raisonnable  qu'un  seul  corps,  (jiii  a  le 
jugement  de  la  police  particulière,  n'ait  pas  encore  rautorit(' 
tout  entière  de  la  police  générale.  Nous  n'avons  pas  même 
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(rouvo  Irop  régulier  que  le  Parlement  ait  pris  rautorilc  d'or- 
donner que  Ton  arrêleroit  des  rôles  de  taxes  dans  (ouïes  les 
paroisses  et  qu'on  lèveroit  des  deniers  pour  le  soulagement  des 
pauvres;  et  si  l'arrêt  du  Parlement  n'eût  été'  confirme  par  une 
déclaration  du  Roi  qui  l'a  suivi,  je  ne  sais  si  les  autres  Compa- 
gnies n'auroient  pas  dû  marquer  que  cela  excëdoit  son  pouvoir, 
comme  je  le  dis  en  1698,  lorsque  cela  fut  fait  pour  la  pre- 
mière fois,  quoiqu'il  y  eiit  eu  une  assemblée  générale  de  police 
qui  avoit  précédé;  car,  bien  que  la  cause  soit  très  pieuse  et  très 
nécessaire,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puisse  ordonner  des  imposi- 
tions forcées  sur  ces  sujets  :  ce  qu'il  ne  fait  ordinairement  qu'en 
conséquence  de  ses  lettres  patentes  vérifiées  dans  les  Cours .  .  . 
A  l'égard  des  assemblées  qui  se  sont  tenues  pour  ce  sujet,  soit 
à  l'hôtel  de  ville,  soit  à  la  chambre  de  Saint-Louis,  il  y  en  a  de 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  siècles  n 


510.  M.  Trv DAINE,  intendant  à  Lyon, 

AV  Contrôleur  général. 

27  Juillet  1709. 

Il  désapprouve  un  projet  d'établissement  de  bilan 
général  qui  consisterait  à  faire  remettre  à  la  ville  de 
Lyon,  par  les  particulier-,  les  effets  dont  ils  ne  p(!u- 
vent  se  servir  pour  payer  leurs  dettes,  et  à  substituer  le 
crédit  de  la  ville  à  celui  des  débiteurs.  C'est  à  tort  que 
l'auteur  du  pi'ojct  a  pensé  que  les  créanciers  préféreraient 
ce  crédit  à  l'argent  comptant  dont  ils  ont  besoin  pour 
leurs  affaires  :  l'opération  ne  serait  considérée  que  comme 
une  nouvelle  émission  de  papier. 

511.  Le  Contrôleur  général 

aux  Inlendarits. 

a8  Juillet  1709. 

«•Il  y  a  longtemps  qu'un  très  grand  nombre  de  personnes,  de 
toute  condition  et  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  demande 
avec  empressement,  par  des  mémoires  et  par  des  lettres,  la  fixa- 
tion du  prix  des  grains,  comme  l'unique  moyen  d'assurer  les  se- 
mences prochaines  et  la  subsistance  des  peuples  jusqu'à  la  ré- 
colte de  1710,  en  un  mot  comme  le  salut  de  l'Etat.  Le  Roi  ne 
s'est  point  déterminé  jusqu'à  pi-ésent,  d'autant  plus  que  plu- 
sieurs personnes  des  plus  sensées  du  royaume,  les  premiers 
magistrats  et  les  plus  expérimentés ,  ont  toujours  considéré  cette 
fixation  comme  une  chose  inq)ossible  dans  l'exécution  et  sujette 
à  de  très  grands  inconvénients  :  c'est  vouloir  forcer  les  hommes 
à  agir  contre  leur  intérêt,  rpii  trouvera  cent  sortes  de  moyens 
pour  l'éluder;  on  l'a  vu  par  la  fixation  du  prix  de  l'orge  faite 
par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  au  mois  d'avril  dernier,  la- 
quelle a  fait  disparoître  cette  espèce  de  grains  en  sorte  qu'on 
n'en  a  vendu  depuis  qu'en  cachette,  dans  des  bois  et  lieux  écar- 
tés, et  que  le  prix,  qui  étoit  déjà  excessif,  a  plus  que  doublé. 
Eh  effet,  la  fixation  est  inutile,  si  l'on  ne  peut  obliger  tous  ceux 
qui  ont  des  blés  à  les  vendre,  et,  par  conséquent,  si  l'on  n'a 


une  connoissance  presque  certaine  de  tout  ce  qu'il  [)eut  y  en 
avoir;  mais,  (|uel(jue  pn-caution  que  l'on  prenne  et  quelque 
exactitude  qu'on  ait,  cette  connoissance  est  toujours  très  im- 
parfaite. Comment  même  la  réduire  en  pratique  pour  la  provi- 
sion d'une  grande  ville  comme  Paris  ? 

rrDans  toutes  ces  incertitudes,  le  Roi  juge  à  propos  de 
vous  envoyer  le  mémoire  ci-joint,  qui  contient  toutes  les 
questions  qu'on  peut  faire  sur  une  matière  si  délicate  et  si 
importante.  S.  M.  désire  que  vous  l'examiniez  avec  trois  ou 
quatre  des  meilleurs  esprits,  des  plus  sages  et  des  plus  expé- 
rimentés de  votre  département,  et  que  vous  donniez  votre 
avis  raisonné,  mais  le  moins  étendu  qu'il  sera  possible,  sur 
chacun  des  articles  du  mémoire  *.  n 

*  Texte  du  mémoire  : 

ttLa  proposition  de  fixer  le  prix  des  grains  pouvant  être  examinée 
ou  en  elle-même,  ou  par  rapport  aux  différentes  manières  de  l'exé- 
cuter, ceux  qui  donneront  leur  avis  sur  une  matière  si  diflicilc  et  si 
importante  auront  soin  d'expliqu-ir  leur  sentiment  sur  toutes  les  ques- 
tions suivantes,  avec  les  raisons  par  iesquolles  ils  se  détermineront  sur 
cliacune  de  ces  questions. 

ttl.  La  fixation  du  prix  des  grains  dans  la  conjoncluro  présente 
esl-eile  ou  utile,  et  même  nécessaire,  comme  plusieurs  personnes  le 
prétendent,  ou  ,  au  contraire,  nuisible  et  pernicieuse,  comme  d'autres 
h  soutiennent?  —  2.  Si  la  fixation  du  prix  des  grains  paroît  trop 
danferfuso  en  la  rendant  générale  pour  toute  sorte  de  grains,  con- 
viondroit-il  delà  faire  ou  pour  le  froment,  seigle  et  méteil  seulement, 
en  laissant  la  liberté  à  l'égard  de  l'orge,  de  l'avoine  et  autres  menus 
grains,  ou,  au  contraire,  de  fixer  l'orge,  l'avoine  et  autres  menus 
grains,  sans  fixer  le  blé?  La  raison  qu'on  peut  alléguer  pour  faire 
cette  distinction  est  qu'en  laissant  une  espèce  de  grains  libre ,  on  est 
sûr  de  no  point  manquer  d'un  fonds  suffisant ,  pondant  quelque  temps, 
pour  la  subsistance  de  l'bomme,  en  cas  que  la  fixation  fit  resserrer  et 
cacher  l'espèce  qui  auroit  été  fixée;  et  l'on  auroit  toujours  de  quoi 
vivre  en  attendant  que  l'on  eût  pris  les  mesures  nécessaires  pour  l'aire 
sortir  l'espèce  qui  auroit  été  fixée.  Ainsi,  il  semble,  par  ce  moyen, 
que  la  fixation  s'exécuteroit  sans  danger.  Les  raisons  contraires  sont 
qu'on  n'éviteroit  pas  par  là  les  inconvénients  de  la  fixation,  puisque, 
d'un  côté,  on  cachoroit  l'espèce  fixée,  et  que,  de  l'autre.  Ton  feroit 
monter  l'espèce  non  fixée  à  un  prix  si  excessif,  qu'il  se  trouveroit  en 
effet  qu'on  n'auroit  rien  gagné  à  fixer  une  espèce  sans  fixer  l'autre; 
que,  d'ailleurs,  on  ne  manqueroit  pas  de  mêler  l'espèce  fixée  avec 
f espèce  non  fixée;  et,  quelques  peines  qu'on  établisse  contre  ce  mé- 
lange, la  preuve  en  seroit  difficile,  la  punition  rare,  et  le  mal  irrépa- 
rable, principalement  par  rapport  aux  semences.  —  3.  Si  l'on  pour- 
roit  se  réduire  à  fixer  au  moins  le  blé  propre  aux  semences,  sans 
quoi,  dit-on,  il  y  aura  beaucoup  de  laboureurs  hors  d'état  de  semer 
leurs  terres?  On  répond  à  cette  raison  que  l'on  a  eu  la  même  in- 
quiétude à  l'égard  des  semences  en  orge,  et  que,  quelque  chère  qu'ait 
été  cette  espèce  de  grains,  on  en  a  trouvé  pour  on  semer;  que,  d'ail- 
leurs, on  éluderoit  encore  ce  règlement,  comme  on  a  éludé  celui  qui 
a  fixé  le  prix  de  l'orge,  en  mêlant  le  blé  de  1708  qui  sera  propre  aux 
semonces  avec  celui  des  années  précédentes,  mélange  encore  plus  fa- 
cile que  relui  de  l'orge  avec  le  blé;  et  qu'ainsi,  bien  loin  que  la 
fixation  du  blé  propre  aux  semonces  en  assurât  le  fonds  aux  labou- 
reurs pour  semer  leurs  terres,  elle  no  serviroit  peut-être,  au  contraire, 
qu'à  leur  faire  perdre  ce  fonds  sans  aucune  ressource.  —  à.  S'il  ne 
seroit  pas  avantageux  de  fixer  le  prix  dos  blés  qui  soront  recueillis 
cette  année  dans  les  provinces  où  la  récolte  sera  bonne,  afin  que  l'es- 
pérance, ou  plutôt  l'assurance  d'un  profit  considérable,  excitât  les 
peuples  de  ces  provinces  à  vendre  leurs  blés  dans  les  lieux  où  ils  no 
seroicnt  pas  fixés  et  où  ces  blés,  étant  portés  en  abondance,  y  pro- 
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duii'oien(  une  diminution  de  prix  qui  mottroit  les  laboureurs  en  état 
d'en  acheter?  Mais,  d'un  autre  côté,  on  peut  craindre  :  i°  que  les 
Jiabilants  de  ces  provinces  no  refusent  de  battre  leurs  blés  pour  la 
subsistance  de  ces  provinces  mêmes,  s'il  y  est  une  fois  fixé,  et  les 
moyens  violents  dont  il  faudroit  peut-élre  se  servir  pour  les  y  obliger 
ne  s'emploient  guère  avec  succès  dans  ce  qui  regarde  les  blés;  2°  que 
ces  provinces  ne  fussent  bientôt  épuisées  de  blé  par  les  enlèvements 
continuels  que  l'appât  du  gain  on  feroit  faire  pour  le  reste  du 
royaume,  et  qu'en  prévenant  la  disette  dans  les  autres  provinces, 
elles  n'y  tombassent  elles-mêmes.  —  5.  Si  l'on  prenoit  le  parti  de 
faire  une  fixation  générale  du  prix  do  tous  les  grains  dans  tout  le 
royaume,  on  demande  s'il  ne  faudroit  pas  l'annoncer  longtemps  au- 
paravant, en  ordonnant  par  exemple  que  le  blé  seroit  fixé  à  un  certain 
prix  à  commencer  le  1"  septembre  ou  le  1"  octobre,  afin  que  la 
crainte  d'une  fixation  prochaine  mît  le  blé  en  mouvement,  et,  pro- 
duisant fabondance  dans  les  marchés,  y  mît  une  espèce  de  fixation 
anticipée.  Mais,  d'un  autre  côté,  n'est-il  pas  à  craindre  que,  si  cela 
est,  on  ne  s?  presse  trop  de  vendre  le  blé  propre  aux  semences  pour 
profiter  du  prix  excessif  des  grains  avant  qu'ils  soient  fixés,  et  que, 
par  là,  les  laboureurs,  qui  seroient  un  des  principaux  objets  de  la 
fixation,  n'en  perdissent  le  fruit,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  la 
matière  même  des  semences?  —  6.  Supposant  toujours  qu'on  prenne 
le  même  parti,  ne  faudra-t-il  pas  fixer  le  blé  à  un  prix  fort  haut 
d'abord ,  eu  égard  à  l'état  oi!i  il  est  à  présent ,  qui  diminucroit  ensuite 
de  marché  en  marché,  ou  de  semaine  en  semaine,  ou  de  mois  en 
mois,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  un  certain  prix  raisonnable,  et 
néanmoins  un  peu  fort ,  qui  subsisteroit  pendant  un  an ,  ou  même  plus 
loijgtemps?  —  7.  S'il  ne  faudroit  pas,  dans  la  même  supposition, 
excepter  la  ville  de  Paris  de  la  fixation  générale,  à  cause  des  grandes 
difficultés  qui  se  trouveroient  à  faire  agir  certainement  et  d'une  ma- 
nière uniforme,  contre  leur  propre  intérêt,  tous  ceux  qui  doivent 
concourir  pour  la  provision  de  Paris;  ou  du  moins  ne  faudroit-il  pas 
mettre  une  grande  différence  entre  le  prix  de  Paris  et  celui  des  autres 
lieux  d'où  on  y  apporte  du  blé,  et  faire  la  même  chose  à  proportion 
pour  certaines  grandes  villes  qui  sont  comme  le  centre  d'une  pro- 
vince? —  8.  Quelles  précautions  il  faudroit  prendre  et  quel  ordre  de 
police  il  seroit  nécessaire  d'établir  pour  empêcher  qu'on  ne  resserre 
les  grains  et  pour  faire  garnir  les  marchés  malgré  la  fixation?  — 
9.  Comment  on  préviendroit  les  inconvénients  et  les  difficultés  que 
la  différence  des  mesures  et  l'inégalité  des  distances  foroient  naître  en 
celte  matière?  —  10.  Gomment  on  pouiroit,  après  la  fixation,  tirer 
des  secours  des  pays  étrangers?  —  11.  Comment  on  pourroit  em- 
pêcher le  mélange  dos  espèces  inférieures  avec  les  espèces  supérieures, 
comme  de  forge  avec  le  seigle,  du  seigle  avec  le  méteil,  du  méleil 
avec  du  blé,  d?s  petits  blés  ou  des  blés  médiocres  avec  les  blés  de 
meilleure  qualité,  mélange  qu'on  ne  manqueroit  pas  de  faire  pour 
profiter  de  la  plus-value  de  f espèce  supérieure? —  12.  Si,  pour  ne 
pas  tomber  dans  toutes  ces  difficultés,  et  pour  assurer  cependant  le 
fonds  des  semences  prochaines  autant  qu'il  est  possible,  on  pourroit 
se  contenter  de  défendre  de  moudre  du  blé  de  l'année  1708  et  de  le 
vendre  à  d'autres  que  ceux  qui  feront  leur  soumission  de  fomployer 
à  semer  leurs  terres,  sous  les  peines  qui  seront  établies  contre  les 
contrevenants?  Mais,  d'un  autre  côté,  n'est-il  point  à  craindre  : 
1°  que,  si  Ton  fait  ces  défenses,  tout  le  blé  de  1708  étant  mis  hors 
du  commerce  par  rapport  à  la  nourriture,  le  prix  du  blé  vieux 
n'augmente  excessivement,  et  cela  dans  un  temps  où  il  n'y  aura 
peut-être  pas  assez  d'orgo  en  état  d'être  convertie  en  farine  pour  pou- 
voir se  passer  du  secours  du  blé;  a'  que,  pour  éluder  ces  défenses, 
on  ne  mette  le  blé  vieux  avec  celui  de  1708,  inconvénient  qui 
paroît  irréparable  par  rapport  aux  semences,  si  l'on  a  le  malheur  d'y 
tomber??» 

Le  1  7  août,  M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon, 
répond  que  sa  Compagnie  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  la  fixation , 


mais  qu'elle  se  trouve  arrêtée  par  lea  inconvénients  inévitables  d'une 
pareille  mesuro. 

Le  17  septembre  suivant,  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  en- 
voie encore  un  mémoire  pour  la  fixation,  et  il  dit  :  «  J'ai  été- 

fort  combattu  par  l'envie  de  faire  avoir  le  blé  au  peuple  à  un  bon 
prix,  cl,  do  la  première  idée,  on  est  frappé  que  la  fixation  est  le 
meilleur  remède  pour  y  parvenir.  Je  me  détermine  enfin  au  parti  de 
ne  point  fixer  les  grains,  à  cause  des  conséquences,  et  je  propose, 
comme  le  meilleur  expédient  pour  éviter  cotte  fixation,  procurer 
l'abondance  et  faire  baisser  de  lui-même  le  prix  du  blé,  d'en  faire 
venir  de  dehors,  qui  est  le  remède  que  j'ai  toujours  ouï  dire  qui  fut 
pratiqué  du  temps  de  M.  Colbcrt  n 


512.      M.  Cbamillart,  ancien  secrétaire  d'État, 
Av  Contrôleur  général. 

(De  Paris,)  28  Juillet  1709. 

r [Autographe.)  Je  partirai  demain  pour  aller  chercher  une 
retraite  agréable.  Je  n'ose  plus  vous  parler  de  l'acquisition  de 
l'Etang;  il  me  semble  néanmoins  qu'elle  vous  conviendroit 
mieux  que  la  Marche ,  et  que  vous  pourriez  trouver  quelqu'un 
qui  se  trouveroit  trop  heureux  de  prendre  la  Marche.  Je  prévois 
la  dégradation  d'une  belle  maison  et  la  destruction  entière  des 
jardins.  Le  prix  ne  doit  point  vous  effrayer  :  pour  éviter  une  dé- 
pense que  je  ne  puis  soutenir,  je  vous  le  donnerai  à  1  !20,ooo  ** 
non  compris  les  glaces  et  les  lableaiLx,  que  j'ai  certainement 
achetés  séparément ,  et  très  chèrement.  Si  vous  entrez  dans  les 
mêmes  sentiments  que  moi,  M""  Ghamillart  aura  plein  poirvoir 
de  finir  avec  vous.  Je  sais  les  raisons  qui  peuvent  vous  retenir; 
je  n'ai  rien  à  y  opposer,  si  vous  les  trouvez  assez  fortes  pour 
donner  la  préférence  à  la  Marche.  Je  fais  mon  projet  pour  être 
en  campagne  jusques  au  10  ou  1 5  de  septembre  ;  je  crois  que 
vous  m'approuverez,  n 


513.      M.  DE  BÂviLLF.,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  nÉNÉnAL. 

29  Juillet  et  II  Août  1709. 

État  des  ventes  (ailes  à  la  foire  de  Beaiicaire  cl  du 
produit  des  droits. 

ff  Par  rapport  li  l'année  dernière ,  vous  trouverez ,  cette  année , 
une  grande  diminution  :  les  marchandises  de  toute  espèce  n'y 
ont  pas  manqué;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  débit,  par  la  rareté 
de  l'argent.  Les  soies  et  les  laines  n'ont  pas  été  vendues;  la 
draperie  l'a  été  im  peu  *  « 

*  M.  Lebretfils.  intendant  en  Provence,  écrit,  le  17  août  :  «Vous 
avez  sans  doute  été  informé  qu'à  la  foire  de  Beaucaire  il  no  s'est 
presque  point  vendu  de  laines  :  ce  qui  doit  faire  craindi'o  une  diminu- 
tion considérable  des  manufactures,  aussi  bien  que  le  passage  hors  du 
royaume  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  toute  espèce  qui,  ne 
pouvant  plus  vivre  dans  la  cherté  présente  et  étant  poursuivis  pour 
le  payement  des  taxes  imposées  sur  les  arts  et  métiers,  abandonnent 
la  France  et  porleroiit  ailleurs  une  industrie  que  M.  Colbert  avoit  at- 
tirée dansl  0  royaume  avec  bien  de  la  peine  et  des  soins.  Je  vois  l( 
mal;  mais  j'ignore  le  remède. n 
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514.  M.  DE  PoîlTCHARTRAIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AU  CoNTRÔLEVn  gÉnÉRAL. 

39  Juillet,  5  Août,  2  et  10  Septembre, 
2  Octobre  et  3  Novembre  1709. 

Achats  de  blés  en  Espagne  et  en  Sicile*. 

*  Le  7  août,  ie  contrôleur  général  écrit  à  M.  Amelot,  ambassa- 
deur en  Espagne,  au  sujet  d'un  projet  présenté  par  M.  de  la  Bou- 
laye:  «  J'ai  peine  à  croire  que  l'expédient  proposé  par  ce  mé- 
moire, qui  consiste  à  ce  que  le  Roi  Catholique  tire  de  ses  sujets  des 
blés  au  lieu  d'argent,  soit  facile  à  mettre  en  pratique,  et  qu'il  puisse 
réussir.  Cependant  je  ne  connois  pas  assez  les  usages  et  la  forme  de 
la  levée  des  subsides  en  Espagne  pour  le  condamner  absolument; 
mais  je  comprends  au  moins  qu'avec  la  permission  do  S.  M.  C.  et  du 
Conseil  de  Madrid,  les  marchands  françois  de  Bordeaux,  Bayonne, 
Nantes,  Saint-Malo  et  autres  ports  pourroient  avoir  la  liberté  de  faire 
des  achats ,  soit  en  Galice  et  dans  les  autres  provinces  de  la  côte  sep- 
tentrionale d'Espagne,  soit  même  dans  l'Andalousie;  et  il  faut  avouer 
que  ce  secours  est  beaucoup  plus  à  la  main  pour  nous,  que  tous  ceux 
du  Nord  ») 

Le  même  jour,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Pontchartrain  : 
(f .  ;  . .  .Quant  à  la  Sicile,  je  doute  que  nos  négociants  puissent  en 
tirer  des  blés  présentement;  il  faudroit  des  ordres  de  la  cour  d'Es- 
pagne au  marquis  d'^  Los  Balbazes,  vice-roi,  et  le  trajet  seroit  fort  dan- 
gereux. Les  Provençaux  y  ont  pensé,  et  je  ne  vois  point,  par  les 
lettres  de  M.  Lebret  fils,  qu'ils  aient  suivi  ce  dessein.  Je  juge  qu'il 
faut  réserver  la  Sicile  pour  en  tirer  dés  secours  par  le  moyen  des  mar- 
chands génois  avec  lesquels  la  ville  à.}  Lyon  a  Irailé  et  d'autres, 
comme  les  villes  et  Compagnies  de  Dauphiné,  pourront  traiter  par 
la  suite.?) 


515.  M.  DE  Vaubovrg,  conseiller  d'Etat, 

AV  CofITRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

.3o  Juillet  )  709. 

-  Je  ne  sais  si  M.  le  procureur  génëral  vous  a  envoyé 

aujourd'hui  un  nouveau  projet  de  de'claration  sur  les  ble's  :  c'est 
multiplier  les  lois  à  l'infini.  Il  sait  lui-même  qu'il  a  été  obligé  de 
détrnire  la  plus  grande  partie  de  sa  déclai'ation  du  1 1  juin  par 
celle  du  20  juillet:  ces  changements  tournent  en  dérision.  Je 
ne  prétends  point  l'emporter  tout  seul  contre  la  pliu"alité;  mais 
je  suis  bien  aise ,  au  moins ,  que  vous  sachiez  que  je  n'ai  point 
été'  d'avis  du  nouveau  projet*  « 

*  Le  nouveau  projet  avait  pour  but  :  1°  de  défendre  de  moudre  les 
blés  de  1709  et  de  les  mélanger;  2°  de  les  faire  vendre  ou  échanger 
contre  des  grains  d^  même  espèce,  afin  qu'ils  fussent  employés  aux 
semences. 

Voir  une  lettre  de  M.  Daguessoau  fils,  39  juillet  1711,  sur  le  règle- 
ment des  frais  d'impression  des  déclarations  de  1709. 


516.       M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
AV  CoistrÔleur  général. 

3i  Juillet  1709. 

Il  demande,  en  faveur  des  pauvres  de  la  communauté 


de  Puylobier,  où  les  bois  ne  sont  point  propres  pour  le 
service  de  la  marine,  une  autorisation  de  nourrir  des 
chèvres  malgré  les  défenses  de  l'année  1690*. 

*  Voir,  au  i5  juin  1711,  une  lettre  des  procureurs  du  pays  de 
Provence,  sur  un  accommodement  conclu  entre  ia  communauté  et 
son  seigneur. 


517.       M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

3i  Juillet  1709. 

Il  conseille  de  ne  pas  homologuer  une  délibération 
du  conseil  de  ville  de  Toulon  ayant  pour  objet  de  con- 
server l'entrée  et  la  voix  délibérative  aux  consuls  qui 
sortent  de  charge. 

ffll  est  vi'ai  cependant  que  l'usage  de  plusieurs  communautés 
de  Provence  est  de  réserver  dans  le  nombre  des  conseillers  des 
hôtels  de  ville  les  consuls  qui  sortent  de  charge.  11  est  encore 
vrai  qu'autrefois,  dans  quelques  communautés,  les  consulaires 
demeuroient  conseillers  perpétuels;  mais  cela  a  été  aboli,  et  il 
ne  seroit  peut-être  pas  mauvais  d'abolir  ce  qui  en  reste ,  s'il 
étoit  possible,  car  je  crois  qu'en  ce  pays-ci  on  ne  peut  trop 
souvent  faire  maison  neuve  dans  les  hôtels  de  ville ,  oii  la  ca- 
bale s'introduit  très  aisément,  parce  que  le  génie  de  la  nation 
y  est  naturellement  porté.  C'est  cependant  non  seulement  ce 
qui  ruine  les  communautés,  mais  ce  qui  a  autrefois  causé  les 
troubles  dont  cette  province  a  été  agitée.  Ainsi ,  puisque  la  ville 
de  Toulon  a  heureusement  été  mise  par  le  règlement  de  1609, 
autorisé  par  les  lettres  patentes  de  Henri  IV  du  mois  de  fé- 
vrier 1610,  dans  une  meilleure  règle  que  les  autres  commu- 
nautés de  Provence,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  rien  changer.  11 
y  a  cent  ans  qu'on  vit  de  cette  manière-là  à  Toulon ,  et  il  me 
semble  qu'on  pourra  encore  vivre  de  même  à  l'avenir;  et  les 
consids  qui  entreront  dans  la  suite  en  fonction  pourront, 
comme  on  a  fait  jusqu'à  présent ,  s'instruire  des  affaires  de  la 
communauté  dans  le  registre  des  délibérations  et  les  archives. 
Tout  dépend  de  s'y  appliquer  et  d'avoir  bonne  intention,  n 


518.  M.  Trv DAINE,  intendant  à  Lyon, 

AV  Contrôle VR  général. 

3i  Juillet  1709. 
Il  demande  que  l'adjudication  des  vivres  se  fasse  de 
bonne  heure,  au  plus  lard  dans  le  mois  de  septembre, 
de  façon  que  les  approvisionnements  soient  assurés 
et  que  les  transports  se  fassent  par  eau,  à  meilleur 
compte  que  par  terre.  Comme  il  est  impossible  que  les 
munitionnaires  fournissent  du  pain  de  froment  pur,  on 
sera  obligé  de  leur  permettre  l'emploi  pour  moitié  du 
seigle,  de  l'orge,  du  blé  noir,  et  même  du  gros  blé  ou 
blé  de  Turquie,  moyennant  la  précaution  de  retirer  le 
son  du  blé  noir. 


198  CONTRÔLE  GÉNÉR 

519.       M.  Chamillaut,  ancien  secrétaire  d'Etal, 
AU  Contrôleur  général. 
(Intendance  de  Berry. ) 
(A  MeiHant,  près  Saint-Amnnd,)  i""  Août  [1709]. 

tr (Autographe.)  J'apprends  que  M.  Foucault  de  Magny  quitte 
l'intendance  de  Caen ,  et  que  M.  Turgot  doit  remplir  sa  place. 
Si  je  croyois  que  vous  eussiez  propose'  au  Roi  d'autres  change- 
ments, et  qu'il  y  eût  lieu  de  prévenii*  ceux  auxquels  M.  de  FouUé 
pourroit  avoir  part,  j'en  ferois  volontiers  les  avances  auprès  de 
vous,  en  vous  assurant  que  l'on  est  très  content  de  lui  dans 
cette  province  et  qu'il  peut  y  servir  plus  utilement  qu'ailleurs. 
S'il  n'y  a  rien  qui  le  regarde,  je  vous  serai  très  obligé  de  me 
le  confier,  poiu-  en  faire  tel  usage  qu'il  vous  plaira.  Je  suis  ici 
de  ce  soir,  dans  un  pays  sauvage,  au  milieu  des  bois.  L'acqui- 
sition est  considérable,  mais  le  séjour  peu  agréable.  M.  Pajot 
saura  ma  route  :  si  vous  m'honorez  d'un  mot  de  réponse ,  il  me 
la  fera  tenir.  « 


520.  Les  Trésoners  de  France  à  Poitiers 

AU  Contrôleur  général. 

2  Août  1709. 

La  Chambre  des  comptes  de  Paris  ne  devrait  pas 
passer  et  tenir  en  souffrance,  dans  le  compte  du  rece- 
veur général  de  la  province,  les  articles  des  gages  et 
augmentations  de  gages  du  bureau  de  Poitiers,  sous 
prélexto  que  le  conflit  actuellement  pendant  entre  la 
Chambre  et  les  trésoriers  de  France  de  son  ressort  ne 
leur  a  pas  permis  de  faire  le  versement  des  actes  de  foi 
et  hommage,  d'aveu  et  dénombrement  et  de  caution- 
nement reçus  par  eux  dans  Tannée  1706.  Ils  demandent 
un  arrêt  de  décharge  de  cette  souffrance. 


521,  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban. 

3  Août  1709. 

ffj'ai  rendu  compte  au  Roi  d'une  ordonnance  que  vous  avez 
rendue  contre  le  sieur  le  Clerc ,  commis  du  sieur  Ogier,  qui  le 
condamne  à  payer  3o,ooo  ^  en  espèces,  au  lieu  de  la  rescription 
de  99,5oo*^  (pi'il  vous  avoit  envoyée.  Gomme  de  telles  ordon- 
nances sont  très  préjudiciables  h  son  service  et  feroient  un  tort 
considérable  au  crédit  des  receveurs  généraux,  dont  S.  M.  se 
sert  journellement,  que  d'ailleurs  vous  n'avez  aucun  droit  de 
disposer  des  fonds  des  recettes  générales,  ni  particulières, 
S.  M.  a  jugé  à  propos  de  casser  votre  ordonnance  par  un  arrêt 
(lont  je  vous  envoie  copie,  afin  qu'à  l'avenir  vous  ne  tombiez 
pas  dans  cette  faute. 

ff  Je  suis  encore  informé  que  vous  avez  fait  tirer  des  lettres  de 
change  sur  plusieurs  receveurs  des  tailles  de  votre  département, 
signées  du  nommé  Bonhomme  et  par  vous  endossées,  et  que, 
par  votre  lettre  du  5  juillet  dernier,  vous  avez  ordonné  auxdits 


L  DES  FINANCES. 

receveurs  d'acquitter  régulièrement  ces  lettres,  dont  vous  pro- 
mettez leur  faire  tenir  compte  sur  les  assignations  que  vous  leur 
marquez  avoir  sur  leurs  recettes.  Je  suis  surpris  que  vous  en  agis- 
siez de  la  sorte  :  vous  devez  savoir  que,  quand  il  seroit  vrai  que 
vous  auriez  des  assignations  sur  le  receveur  général  en  exercice , 
c'est  à  lui  que  vous  devez  les  faire  remettre ,  pour  les  faire  con- 
vertir en  ses  quittances  ou  rescriptions ,  et  non  pas  aux  rece- 
veurs des  tailles ,  qui  ne  peuvent  pas  payer  valablement  sur  au- 
cunes autres  lettres  ni  rescriptions.  Les  recouvrements  sont 
d'ailleurs  devenus  trop  difïïciles  pour  détourner  aucuns  deniers 
des  recettes  et  avancer  le  payement  des  assignations,  puisque 
les  receveurs  généraux  ne  peuvent  que  très  difficilement,  avec 
leur  crédit,  parvenir  à  les  acquitter  chacune  à  l'échéance.  Amsi, 
si  j'apprends  que  vous  ayez  encore  rendu  des  ordomiances 
contre  les  receveurs  particuliers  pour  le  payement  des  lettres 
tirées  par  le  sieur  Bonhomme,  je  ne  pourrai  pas  m'empêcher 
d'en  rendre  compte  à  S.  M.,  qui  ne  les  approuveroit  pas, 
puisque  vous  n'avez  aucun  droit  d'ordonner,  ni  de  disposer 
d'aucuns  des  fonds  des  recettes  générales  ou  particulières  sans 
les  ordres  exprès  de  S.  M.*.  « 

*  Voir,  au  ao  janvier  précédent,  une  lettre  do  M.  de  Bouvilie  fils, 
intendant  à  Alençon,  expliquant  pourquoi,  de  concert  avec  les  créan- 
ciers porteurs  de  rescriptions  du  sieur  Bartet  de  Bonneval,  il  a  em- 
pêché le  départ  des  deniers  de  la  caisse  des  fermes  générales,  qui 
eût  pu  exciter  de  l'émotion  parmi  les  ouvriers ,  mais  que  rien  n'a  été 
changé  à  cette  caisse,  malgré  l'alTirmation  contraire  des  fermiers.  Il 
se  plaint  des  deux  fermiers  généraux  de  Mons  et  Hénault. 

Voir  aussi  une  lettre  du  38  mars  1710,  à  M.  d'Ormesson,  inten- 
dant à  Soissons,  qui  avait  l'ail  prendre  dans  les  recettes  particulières 
les  deniers  réservés  pour  les  opérations  du  receveur  général. 


522.    M.  BiGNON,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

.3  Août  1 709. 

tril  y  a  longtemps,  comme  vous  savez,  que  les  ateUers  pu- 
blics sont  proposés  pour  chasser  de  Paris  le  nombre  infini  de 
mendiants  valides  dont  on  est  accablé.  Ils  consomment  les  au- 
mônes qui  devroient  être  réservées  pour  les  vrais  pauvres ,  et 
peuvent  être  l'occasion  de  toutes  sortes  de  désordres.  La  néces- 
sité du  travail ,  ou  la  crainte  des  peines  qui  seroient  établies 
par  une  déclaration,  les  obligera  de  se  retirer.  Ces  fainéants 
augmentent  tous  les  jours;  le  temps  de  la  moisson,  qui  est  in- 
stante ,  demande  des  ouvriers  à  la  campagne  :  ainsi ,  la  résolu- 
tion en  a  été  prise,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  dans  une  assem- 
blée qui  a  été  tenue  cet  après-dîner  à  l'Archevêché,  oti  étoient 
M^'  le  cardinal  de  Noailles,  M.  le  premier  président  du  Parle- 
ment, M.  le  procureur  général,  MM.  les  premiers  présidents 
de  la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides,  M.  le  lieu- 
tenant de  police  et  le  prévôt  des  marchands.  Il  est  inutile  de 
vous  dire  que  la  principale  dilTiculté  a  été  de  trouver  des  fonds 
suffisants,  seulement  pour  commencer.  Enfin,  après  avoir 
cherché  toutes  sortes  de  moyens,  il  a  fallu  se  déterminer  à  ras- 
sembler comme  l'on  pourroit  3o,ooo**,  dont  le  prévôt  des 
marchands  fournira  i5,ooo**  par  contribution  sur  lui.  les 
échevins,  conseillers  de  ville  et  quarliniers.  M*'  le  cardinal  de 
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Noailles  et  M.  le  premier  président  assurent  les  1 5,ooo  ^  autres. 
Je  vous  avoue  qu'un  pareil  projet ,  fonde'  sur  une  aussi  petite 
ressource,  ne  laisse  pas  de  me  donner  de  l'inquiétude.  Il  faut 
se  remettre  du  sui-plus  à  la  Providence  et  aux  charités  du  Roi; 
j'ai  cru  devoir  vous  en  rendre  compte  *.  i 

*  Voir  les  lettres  de  M.  le  Peielier,  premier  président  du  Parlement, 
6  juillet  et  5  août,  et  de  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général,  5 
et  9  août. 

Les  mesures  adoptées  ne  réussirent  point;  M.  Robert,  procureur  du 
Roi  au  Gliàlelet,  écrit,  le  ao  août  :  «Vous  avez  été  sans  doute  in- 
formé de  l'émotion  populaire  arrivée  ce  matin ,  et  de  ce  qui  y  a  donné 
lieu.  Toute  la  troupe  de  séditieux  a  passé,  sur  les  huit  heures  du 
maliu,  devant  ma  porte,  et,  ayant  pillé  la  boutique  d'un  pâtissier  du 
coin  de  la  rue  Neuve-Sainl-Merry,  a  pris  le  chemin  de  la  maison  de 
M.  d'Argenson.  J'y  suis  allé  dans  le  moment,  et,  comme  je  suis  assez 
voisin ,  j'y  suis  allé  à  pied.  J'ai  trouvé  aux  environs  de  sa  maison  di- 
vers pelotons  de  populace,  tant  hommes  que  femmes,  et  j'y  suis  entré 
sans  peine.  11  y  avoit  un  certain  nombre  d'archers  et  d'officiers  dans 
sa  maison:  mais,  ne  l'ayant  pas  jugé  sulïisant  pour  se  rendi'e  maître 
de  la  populace,  nous  avons  attendu  qu'il  en  fût  venu  un  plus  grand 
nombre,  et  cependant  M.  d'Argenson  a  jugé  à  propos  que  j'allasse 
rendre  compte  à  M.  le  premier  président  et  à  M.  le  procureur 
général  do  ce  qui  s'étoit  passé,  et  recevoir  leurs  ordres  sur  ce  que 
nous  avions  à  faire.  M.  d'Argenson  et  M.  le  prévôt  des  marchands  se 
sont  aussi  rendus  cliez  M.  le  premier  président,  avec  M.  l'avocat  géné- 
ral le  Nain  et  M.  le  procureur  général,  qui  sont  convenus  de  donner 
un  arrêt  pour  commettre  M.  d'Argenson  pour  instruire  et  juger  le 
procès  en  dernier  ressort  aux  coupables  de  la  sédition,  et  cependant 
ont  prononcé  une  surséanco  aux  ateliers  publics.  Je  suis  très  persuadé 
qu'il  est  très  important,  pour  le  service  du  Roi  et  pour  rétablir  la 
tranquillité  publique,  de  faire  une  punition  exemplaire  de  quel- 
ques-uns de  CCS  séditieux.  Le  peuple,  quand  il  sent  qu'on  le  craint, 
en  devient  plus  insolent  et  plus  méchant,  et  il  le  faut  punir  pour  le 
calmer.  A  l'égard  des  ateliers  publics,  l'on  no  peut  pas  les  continuer, 
car  tous  les  outils  dont  on  avoil  fait  provision  ont  été  pillés;  mais  je 
suis  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  de  meilleur  que  de  les  rétablir  dis  que 
la  ville  sera  en  état  de  le  faire,  et  que  ce  n'est  point  une  chose  im- 
possible de  contenir  le  peuple  quoiqu'il  soit  assemblé  dans  les  ateliers, 
pourvu  que  l'on  prenne  des  précautions,  qui  peuvent  dépendre  de 
nous.  L'on  m'a  mandé  que  l'atelier  commencé  derrière  les  Chartreux 
étoit  très  paisible,  et  Ton  no  peut  [trouver]  un  meilleur  exemple.  Je 
continuerai  d'agir  de  concert  avec  M.  d'Argenson,  tant  pour  punir  les 
coupabb's  que  pour  prévenir  et  empêcher  de  nouveaux  désordres. 
J'apprends  que,  ce  matin,  le  sieur  Duval,  étant  allé  pour  arrêter  les 
preraiei-s  mouvements  de  la  sédition  et  ayant  fait  tirer  sur  les  cou- 
pables, dont  deux  ont  été  tués,  avoit  été  chargé  à  coups  de  pierres 
et  obligé  de  se  sauver,  et  que,  vers  le  midi,  des  soldats,  ayant  été 
commandés  pour  dissiper  le  reste  des  séditieux,  en  avoient  tué  ou 
blessé  quatre  ou  cinq,  et  qu'ils  avoient  fait  quelques  prisonniers  qu'ils 
avoient  pris  pillant  les  boutiques  des  boulangers.  Je  m'instruirai 
plus  exactement  du  fait,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte,  n 

Le  même  jour,  M"'°  la  comlf'sse  de  Sébeville  envoie  cette  lettre  : 
rie.  n'ai  pas  la  force  de  vous  écrire;  je  suis  à  moitié  morte.  Je  me  suis 
trouvée  dans  les  rues  dans  le  temps  de  la  révolte  :  c'est  un  i  chose  affreuse  ; 
je  n'en  saurois  revenir.  Je  no  suis  pas  sujette  à  la  peur;  mais  je  vous  jure 
que  je  crois  que  l'on  ne  peut  jamais  rien  voir  do  plus  alTreux.  Pour 
Dieu  !  prenez-y  garde  ;  ce  n'est  pas  une  chose  à  négliger.  On  ne  vous 
dira  peut-être  pas  la  vérité,  c'est-à-dire  pourquoi  cette  sédition  est  ar- 
rivée :  c'est  que  l'on  avoit  promis  d'occuper  tous  les  pauvres  quand  les 
travaux  seroient  ouverts,  et  que  l'on  leur  donneroil  du  pain;  et 
quand  ils  se  présentent  pour  travailler,  on  les  refuse  et  l'on  n'en  veut 


occuper  que  deux  cents  :  ce  qui  a  mis  toute  celte  populace  au  déses- 
poir. Vous  saurez  une  partie  de  ce  qui  vient  d'arriver,  car,  pour  l'or- 
dinaire, on  ne  vous  dit  pas  tout;  mais,  pour  moi,  qui  n'ai  d'auti'e 
envie  que  de  revoir  les  choses  dans  leur  première  tranquillité,  je  vous 
prieiai  d'ordonner  à  ceux  qui  ont  promis  aux  pauvres  de  les  occuper  et 
de  leur  donner  du  pain,  de  leur  faire  tenir  leur  parole.  Ces  malheureux 
crient  dans  les  rues  que  l'on  leur  promettoit,  et  que  l'on  leur  manquoil 
de  parole.  Je  ne  sais  qui  se  mêle  de  ces  travaux;  mais  ils  sont  fort 
mal  conduits,  et  il  n'y  a  pas  grande  sûreté  ici ,  si  vous  n'y  mettez  oi'dre. 
Enfin,  si  vous  aviez  vu  ce  que  j'ai  vu  et  entendu,  yous  ne  vous  por- 
teriez pas  mieux  que  moi.  Songez  donc  aussi  à  me  tenir  parole;  voik 
m'avez  promis  de  l'argent  :  le  temps  est  bien  long  à  qui  n'en  a  point. 
Si  vous  ne  m'en  faites  pas  donner,  j'irai  chez  vous,  et  vous  me 
donnerez  à  manger.  Encore  une  fois,  faites-moi  donner  ce  que  j'ai 
demandé.  55 

M.  du  Montcel,  lieutenant  criminel  d  >  robe  courte  au  Chàtelet,  ren- 
dant compte,  le  lendemain,  de  la  même  sédition,  ajoute  :  tt  Au 

retour  do  M.  d'Argenson,  il  se  trouva  de  la  canaille  à  sa  porte,  grossie 
par  du  peuple  curieux  en  assez  grand  nombre.  La  canaille  jeta  d?s 
pierres  au  carrosse;  les  archers  la  dissipèrent,  en  se  saisissant  d'une 

demi-douzaine  de  ceux  qui  causoienl  ce  désordre  v  Voir  encore 

d'autres  lettres  de  M.  du  Montcel,  du  22  au  97  août,  sur  l'état  de 
Paris  et  sur  les  mesures  prises  pour  rétablir  la  tranquillité. 


523.  M.  DE  LA  BouRDONNAYE ,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  qénéral. 

Zi  et  10  Août  1709. 

Il  le  prie  d'empêcher  une  entreprise  du  maréchal  de 
Montrevei,  qui  veut,  contrairement  aux  arrêts  du  Con- 
seil, imposer  un  candidat  aux  jurais  de  Bordeaux,  à 
l'exclusion  de  celui  qu'ils  présentent  avec  l'intendant. 

ff L'hôtel  de  ville  propose  ordinairement,  le  1"  jour  d'août, 
h  S.  M.,  pour  l'élection  des  jurats,  trois  sujets  parmi  les  gen- 
tilshommes, trois  entre  les  avocats,  et  trois  parmi  les  mar- 
chands. Ce  mémoii'e  est  envoyé  à  M.  de  la  Vrillière,  avec  des 
apostilles  de  ma  part,  et  le  Roi  choisit  les  sujets  qui  lui  sont 
les  ])lus  agréables.  Le  choix  du  marchand  est,  dans  ces  temps-ci, 
le  plus  important  :  il  est  chargé  de  tout  le  détail  des  blés  et  de 
la  subsistance  du  peuple;  c'est  lui  qui  m'en  rend  compte  immé- 
diatement, avec  lequel  je  travaille  tous  les  jours,  et  qui  prend 
soin  de  me  faire  exécuter  ce  qui  me  paroît  nécessaire  pour  la 
nourriture  des  habitants.  J'étois  convenu  avec  les  jurais  qu'ils 
jetteroient  les  yeux  sur  le  sieur  de  la  Marre*  « 

*  L'année  suivante,  M.  de  Courson,  son  successeur,  demande  (pi'on 
n'inflige  pas  aux  jurats  une  amende  de  1,200**  pour  les  punir  do 
n'avoir  point  fait  autoriser  par  un  arrêt  du  Conseil  le  prélèvement 
d'une  somme  de  90,000**  sur  les  fonds  destinés  au  remboursement 
des  maisons  démolies,  qu'ils  emploient  depuis  plusieurs  années  au 
payement  de  certaines  charges  de  la  ville.  «C'est  une  note ,  dit-il ,  que  je 
vous  supplie  de  vouloir  bien  leur  épargner,  d'autant  plus  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  leur  faute  :  comme  ils  changent  tous  les  ans,  il  ne  sont 
pas  aussi  instruits  qu'ils  devroient  être  de  ces  sortes  de  choses,  qui 
ne  sont  que  de  style.  D'ailleurs,  c'étoit  à  M.  de  la  Bourdonnaye,  qui 
arrétoit  tous  les  ans  les  comptes  des  maisons  démolies,  à  demander 
cet  arrêt."  (Lettres  des  9  août  et  28  novembre  1710.) 
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524.       M.  DE  PoNTcnARTRÂiN ,  Secrétaire  d'État 
de  la  marine, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉRàL. 

7  Août  1709. 

ff  La  misèi-e  est  devenue  si  excessive ,  que  plusieurs 

officiers,  qui  ont  vendu  tout  ce  qu'ils  avoient,  ne  trouvent 
plus  de  subsistance,  ni  de  logement  dans  les  auberges,  et 
qu'il  y  en  a  de  charge's  de  famille  réduits  au  pain  qui  se  dé- 
livre par  aumône.  Les  gardes  de  la  marine  y  sont  presque  ré- 
duits, et  ceux  qui  servent  à  Dunkerque  demandent  à  tout  mo- 
ment la  pei'mission  de  se  retirer  chez  eux.  Plusieurs  batlei'ies 
établies  le  long  des  côtes  de  Ponant  n'ont  pu  être  armées  faute 
d'argent  et  de  vivres ,  et  il  y  a ,  par  cette  raison ,  très  peu  de 
bâtiments  destinés  pour  aller  à  la  découverte  et  à  la  côte  d'An- 
gleterre, s'informer  des  mouvements  des  ennemis.  L'état  des 
matelots  et  ouvriers  est  malhem'eux  au  delà  de  ce  qui  se  peut 
exprimer  :  ils  ont  vendu  tout  ce  qu'ils  avoient  pour  pouvoir 
subsister  jusqu'à  présent;  ils  demandent,  aussi  bien  que  leurs 
femmes  et  enfants,  par  les  clameurs  les  plus  touchantes,  ce  que 
le  Roi  leur  doit.  Le  pain  est  partout  à  un  prix  qui  ne  leur 
permet  pas  d'en  avoir  :  de  sorte  que ,  personne  ne  leiu*  donnant 
l'aumône,  ils  meurent  de  faim.  Les  hôpitaux  de  la  marine  sont 
fermés  aux  malades;  les  bouchers  et  boulangers  ne  voulant 
plus  rien  fournir  sans  être  payés,  les  magasins  du  munition- 
naire  sont  vides,  et  les  frégates  employées  à  l'escorte  des  bâti- 
ments marchands  et  des  blés  sont  à  la  veille  de  rester  dans  les 
ports,  sans  pouvoir  aller  à  leiu-  destination,  parce  que  les  mate- 
lots refusent  de  servù-,  n'y  ayant  ni  vivres ,  ni  argent  à  leur  don- 
ner. Les  Anglois  refusent  aussi  de  renvoyer  nos  prisonniers, 
parce  qu'on  ne  leur  en  paye  plus  le  transport.  Les  officiers 
et  matelots  de  cette  nation  qui  sont  en  France  se  plaignent 
de  ce  qu'on  ne  leur  fournit  pas  régulièrement  la  subsistance. 
Les  fournisseurs  veulent  abandonner  leurs  marchés,  et  on 
ne  les  oblige  à  continuer  qu'en  leur  promettant  des  secours 
qu'on  ne  leur  donne  point,  de  sorte  que  je  crains  qu'ils  ne 
cessent  tout  d'un  coup  :  ce  qui  me  jetteroit  dans  un  embarras 
dont  j'aurois  de  la  peine  à  me  tirer. 

ffEnfin,  si  on  veut  conserver  la  vie  à  une  infinité  de  gens 
qui  ont  bien  servi,  qui  sont  encore  nécessaires  à  l'Etat,  et  tirer 
la  marine  de  la  triste  extrémité  où  elle  est  réduite,  il  n'y  a 
plus  de  temps  à  perdre.  Vous  en  connoissez  la  nécessité  indis- 
pensable, et  j'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  prendi-e 
incessamment  une  résohition  favorable  sur  ce  sujet,  ou  que 
vous  aurez  agréable  de  lire  cette  lettre  au  Roi  pour  ma  dé- 
charge; vous  me  ferez  plaisir  de  m'informer  de  ce  que  vous 
ferez  sur  ce  sujet  *.  1 

*  Voir  une  lettre  du  12  juin  précédenl. 


525.     M.  Dalos,  premier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  géséral. 

10  Août  1709. 

"La  déclaration  du  l\oi  du  ao  du  mois  de  juillet  dernier, 


portant  des  défenses  à  tous  particuliers  de  battre  leurs  gerbes 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  leurs  déclarations  de  la  quantité 
qu'ils  en  ont  recueillie,  a  été  enregistrée;  mais,  après  l'enre- 
gistrement, le  PaHement  a  délibéré  de  faire  au  Roi  de  très 
humbles  remontrances,  cpie  j'ai  fait  remettre  à  M.  le  procureur 
général,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  la  déclaration 
de  S.  M.  du  mois  d'avril  1678*  n 

*  Le  même  jour,  M.  du  Vigier,  procureur  général,  envoie  les  re- 
montrances, qui  portent  que  :  1°  en  Guyenne,  l'usage  est  de  dépi- 
quer les  grains  aussitôt  qu'ils  sont  coupés,  et  la  récolte  était  à  demi 
faite  et  battue  lorsque  la  déclaration  est  arrivée;  9°  on  n'a  jamais  fait 
attention  au  nombre  des  gerbes;  3°  elles  sont  toujours  inégales; 
h°  elles  sont  si  mal  liées,  qu'on  les  trouve  souvent  déliées  dans  les 
gerbiers;  5°  les  menus  grains  ne  se  mettent  point  en  gerbes;  6°  en 
plusieurs  endroits,  on  laisse  un  canton  du  champ  pour  les  dîmes,  ter- 
rage  ou  champarts ,  et  le  décimateur  ou  propriétaire  le  fait  couper  et 
enlever  sans  mettre  en  gerbes  ;  7°  les  propriétaires,  fermiers  ou  décima- 
leurs  no  sauraient  comment  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  familles, 
s'il  fallait  attendre  que  la  déclaration  fût  faite;  8°  la  défense  aux  décima- 
teurs  et  propriétaires  des  droits  de  tcrrage,  de  champart ,  et  autres  seni- 
blablos,  et  à  leurs  fermiers,  de  vendre  si  ce  n'est  pour  ensemencer,  met 
les  grandes  villes  en  danger  de  manquer  absolument ,  car  il  ne  reste 
plus  de  blés  vieux,  et  le  peuple  attend  avec  impatience  le  nouveau, 
que  seuls,  en  Guyenne,  les  décimateurs  et  leurs  fermiers  peuvent 
fournir;  9°  la  défense  de  vendre  avant  que  tout  ne  soit  ensemencé  est 
d'autant  moins  nécessaire  qu'on  a,  en  Guyenne,  une  attention  extrême 
à  faire  les  semences  préférablement  à  tout,  et  qu'il  y  a  assez  de  grains 
pour  ensemencer,  etc. 


526.  M.  DE  CouladÈre,  à  Justinhac, 

AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  do  Montauban.) 

1  9  Août  1 709. 

ffDans  l'extrême  souffi-ance  où  je  me  treuve  avec  ma  famille, 
qui  est  bien  nombreuse,  étant  composée  d'un  frère  et  une 
sœur  presque  aussi  vieiu  que  moi,  qui  ai  soixante-six  ans, 
quatre  garçons,  deux  filles  et  une  belle-fille,  vous  n'improuve- 
rez  pas  que  je  prenne  la  hberté  de  vous  représenter  notre  état 
misérable.  Sur  quoi,  il  vous  plaira  savoir  que,  l'année  dernière 
et  le  17  mai,  la  gi-êle  nous  emporta  généralement  toute  la  ré- 
colte d'un  petit  bien  que  nous  avons  au  lieu  de  Gouladère,  sur 
le  bord  de  la  rivière  de  Garonne,  qui  nous  le  diminue  tous 
les  jours  par  le  grand  dégât  qu'elle  nous  y  fait;  et  ici  nous 
eûmes  une  si  méchante  récolte,  qu'après  avoir  semé,  il  ne 
nous  resta  presque  rien  pour  vivre;  et,  cette  année,  nous 
avons  perdu  généralement  toute  la  récolte  par  le  grand  froid 
de  l'hiver  passé,  ce  qu'on  n'avoit  jamais  vu  ni  ouï  dire,  même 
celle  du  vin  et  le  fruit,  car  tous  les  figuiers  et  noyers  sont 
morts ,  et  bien  d'autres  arbres ,  et  aussi  la  plus  grande  partie 
des  souches  des  vignes;  et,  par  un  surcroît  de  malheur  et  d'ac- 
cablement ,  il  nous  survint ,  le  9  de  juin ,  un  si  grand  déluge 
avec  grêle,  que  tous  les  millets  qu'on  avoil  semés  sur  le  bas, 
dans  les  terres  où  le  blé  étoil  perdu,  furent  tous  embourbés,  et 
ceux  qui  étoient  sur  les  hauteurs  furent  aussi,  la  plus  grande 
partie,  gâtés  par  la  rapidité  de  l'eau,  qui  les  emporta  avec  la 
terre.  Enfin,  on  n'avoit  jamais  vu  un  pareil  dégât  :  ce  qui  cause 
une  très  grande  consternation  dans  ce  lieu,  de  sorte  qu'il  y  a 
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(les  gens  qui  nous  ont  déjà  quitté  le  travail  des  millets,  voyant 
encore  que  ceux  qui  nous  restent  n'ont  guère  belle  apparence, 
ayant  été  semés  trop  tard,  à  cause  du  mauvais  temps  qu'il  fit 
le  mois  d'avril  et  de  mai,  et  à  présent  le  grand  chaud ,  qui  nous 
les  dévore  tellement  que  je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  pour 
vivre  quatre  mois.  Encore  faut-il  aller  jusques  à  la  Toussaint 
pour  en  avoir;  et  comment  faire  pour  subsister  jusques  alors, 
n'ayant  point  de  grains?  Et  sur  ces  grands  dommages  et  pei'te 
entière  de  notre  récolte,  les  fermiers  de  M.  notre  évêque  d\^ 
Rieux  furent  lui  représenter  d'y  avoir  (-gard,  et  il  envoya  le 
lendemain  des  experts  pour  en  faire  la  vérification  et  estime  : 
lesquels  jugèrent  tout  perdu  pour  tout  ce  qui  est  de  la  première 
récolle,  et  qu'il  n'en  sauroit  rester  une  mesure  de  blé  et  un 
pipot  de  vin  pour  M.  l'évêque,  et  autant  pour  notre  curé.  Vous 
pouvez  bien  juger  par  là  de  notre  grande  misère,  que  je  ne 
saurois  assez  vous  exprimer.  Nos  métayers  nous  demandent 
congé  tous  les  jours,  et  les  habitants  se  rebutent  de  tra- 
vailler les  terres  où  l'on  doit  semer  du  blé  comme  les  autres 
années;  mais  je  prévois  qu'on  en  sèmera  peu,  h  moins  qu'il  n'y 
soit  pourvu  de  bonne  heure,  et  qu'on  ne  pourra  semer  que 
du  millet  l'année  prochaine,  au  mois  d'avril,  si  Dieu  nous  en 
donne  suffisamment  celle-ci,  et  qu'ainsi  la  semence  du  blé 
se  va  perdre,  et  surtout  en  ce  petit  lieu,  qui,  assurément,  est 
celui  qui  a  le  plus  souffert  de  tous  ceux  de  ce  pays.  Ainsi,  notre 
état  si  indigent  fait  que  je  prends  la  liberté  d'avoir  recours  à 
vous  pour  vous  supplier  très  humblement  de  vouloir  y  avoir 
égard.  Je  ne  puis  treuver  une  pistole  sur  le  meilleur  de  notre 
bien ,  que  je  n'épargnerois  pas  pour  éviter  de  mourir  de  iiiim , 
ni  pour  le  service  du  Roi,  à  qui  tout  appartient  et  où  il  faut  que 
tout  aille  dans  les  affaires  si  piessantes  de  S.  M.  pour  tâcher  de 
surmonter  ses  ennemis,  ce  que  je  souhaite  autant  que  pas  un 
de  ses  sujets.  Il  y  a  des  gens  dans  ce  voisinage,  et  surtout  des 
nouveaux  convertis,  qui  pourroient  bien  nous  en  prendre  en 
engagement  ou  en  vente;  mais  ils  ne  veulent  pas  nous  bailler 
un  écu  sur  quoi  que  ce  soit,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  de 
leur  méchante  religion,  qu'ils  conservent  toujours,  et,  entre 
eux ,  ils  se  secourent  bien ,  quand  il  est  besoin ,  poiu-  se  soutenir  ; 
et  si  vous  pouviez  les  y  obliger  par  quelque  endroit,  je  vous  les 
indiquerai  avec  plaisir  en  secret,  et  vous  nous  feriez  une  granrle 
grâce  et  charité  dans  l'extrême  besoin  où  nous  sommes  réduits 
parles  grands  accidents  qui  nous  sont  survenus,  ayant  été  si 
fort  grêlés  sept  années  depuis  l'an  nouante ,  à  n'y  rien  laisser  ici 
ou  à  Couladère,  où  la  grêle,  outre  la  récolle  entière  qu'elle  nous 
emporta  l'année  dernière ,  nous  brisa  plus  de  quatre  milliers 
de  tuiles  sur  nos  bâtiments ,  que  nous  n'avons  pu  encore  faire 
recouvrir,  et  nous  brisa  aussi  presque  tous  les  arbres,  telle- 
ment que  nous  ne  savons  quoi  devenir;  et  si  vous  voyiez  l'état 
misérable  où  nous  sommes  réduits,  il  vous  feroit  bien  com- 
passion. Ce  que  je  vous  en  dis  n'est  pas  pour  vous  y  exciter  sans 
cause;  il  n'est  que  trop  véritable.  J'en  ai  écrit  deux  fois  à 
M.  lintendant,  et  il  m'a  toujours  répondu  fort  honnêtement, 
me  témoignant  entrer  dans  notre  état,  dont  il  est  bien  in- 
formé, sans  pourtant  me  rien  déterminer;  mais  peut-être  qu'il 
se  retient,  n'ayant  pas  le  pouvoir  que  vous  avez.  Nous  avons 
de  plus  un  grand  procès  au  Parlement,  contre  un  fripon  qui 
nous  a  fait  saisir  tout  notre  bien,  et  qui  veut  nous  l'enlever 
par  une  fausse  prétention  et  tromperie  qui  fut  faite  à  feu  mon 


père,  que  j'ai  découverte  par  un  coup  du  ciel,  mais  que  nous 
avons  delà  peine  à  parer  :  ce  qui  nous  abîme  de  dépenses,  et 
nous  ne  pouvons  pas  y  fournir,  à  cause  de  nos  malheurs;  de 
quoi  notre  partie  se  prévaut.  Nous  avons  toujours  servi  le  Roi 
et  le  servons  encore.  J'avois  un  autre  frère,  qui  mourut  dans 
la  première  com|)agnie  des  gardes  du  corps,  après  y  avoir  servi 
douze  ans  sans  discontinuer  et  été  blessé  à  mort  à  la  bataille  de 
Seneffe;  et  mon  fils  aîné,  après  avoir  servi  treize  ans  dans  la 
première  compagnie  des  mousquetaires ,  s'est  retiré,  moi  n'étant 
pas  en  état  d'agir  pour  nos  afRiires.  Le  second  mounit  dans  la 
même  compagnie,  après  y  avoir  servi  trois  ans,  et  un  an  aupara- 
vant en  Allemagne;  le  troisième  est  lieutenant  dans  le  régiment 
de  Ségur  depuis  trois  ans;  le  quatrième,  après  avoir  aussi  servi 
cinq  ans  dans  la  même  compagnie  des  mousquetaires,  s'est 
retiré,  parce  que  je  ne  pouvois  pas  lui  donner  aucun  secours,  et 
que  d'ailleurs  il  se  treuvoit  un  peu  incommodé  de  sa  dernière 
campagne;  et  le  cinquième  et  dernier  est  sous-diacre  depuis  un 
an,  et  il  a  fallu  qu'il  ait  quitté  le  séminaire,  parce  que  nous 
n'avons  plus  de  quoi  payer  sa  pension.  Voilà  au  vrai  notre  état  et 
mauvaise  situation  de  nos  affaires,  et  vous  voyez  bien,  par  le 
détail  sincère  que  je  vous  en  fais,  qu'il  nous  est  bien  impossible 
de  payer  les  tailles,  ni  ustensile,  ni  capitation.  Néanmoins,  M.  le 
trésorier  de  ce  pays  nous  accable  par  des  logements  pour  les 
tailles  de  l'année  dernière ,  que  nous  n'avons  pu  payer,  car  il  y 
a  près  de  deux  mois  que  nous  avons  ici  un  soldat  du  château  de 
Foix  en  garnison  ;  mais  il  y  sera  pour  bien  longtemps ,  si  nous 
ne  treuvons  pas  à  vendre  de  notre  bien ,  que  je  ne  plaindrai  ja- 
mais pour  le  service  du  Roi.  Ainsi,  je  vous  supplie  très  humble- 
ment de  vouloir  faire  qu'il  plaise  au  Roi  de  nous  en  tenu*  quittes 
pour  celte  année.  Je  voucb'ois  bien  qu'il  plût  à  S.  M.  de  com- 
mettre quelqu'un,  comme  l'on  a  fait  en  Languedoc,  pour  véri- 
fier ce  que  je  vous  expose,  et  il  treuveroit  qu'on  peut  bien  nous 
comprendre  dans  le  nombre  des  pauvres,  puisque  nous  sommes 
sur  le  point  d'aller  mendier.  Vous  savez  que  nous  ne  pouvons 
pas  aller  travailler,  pour  gagner  notre  vie  à  la  journée,  sans 
commettre  dérogeance.  Je  crains  que  nous  ferons  bien  des 
jeûnes  à  poin  et  à  eau;  je  ne  sais  s'il  y  en  aura  guère  de  mé- 
ritoires. Enfin  ,  notre  misère  fait  pitié,  de  voir  des  gens  de  qua- 
lité comme  nous  réduits  dans  une  extrémité  si  grande.  Notre 
boulanger  ne  veut  plus  nous  fournir  du  pain,  voyant  que  nous 
n'avons  point  de  récolte;  car  celle  qu'on  pourra  faire  des  mil- 
lets ,  qui  va  loin ,  ne  suflira  pas  pour  vivre  une  année  et  faire 
subsister  nos  métayers  pour  qu'ils  travaillent  nos  terres  :  autre- 
ment, ils  nous  quitteront,  comme  ils  nous  en  menacent  déjà, 
et  je  m'estimerai  heureux  d'avoir  de  ce  pain ,  quoique  je  n'aie 
pas  accoutumé  d'en  manger.  Mais,  avant  ce  temps,  il  nous 
faudra  aller  mendier,  si  nous  ne  treuvons  pas  de  l'argent  sur 
notre  bien ,  à  quoi  nous  travaillons  toujours  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  pour  l'éviter,  comme  vous  pouvez  bien  vous 
l'imaginer,  n'ayant  pas  accoutumé  de  faire  ce  pauvre  et  triste 
métier,  à  quoi  nous  sommes  pourtant  à  la  veille,  si  le  bon  Dieu 
n'a  pitié  de  nous,  et  notre  grand  roi  aussi,  par  le  secours 
(ju'il  peut  nous  donner,  pour  que  nous  ne  mourions  pas  de  faim 
et  que  nous  ayons  de  quoi  semer  nos  terres,  qui,  je  crains,  res- 
teront la  plus  grande  partie  en  déshérence,  si  S.  M.  n'a  pas  la 
bonté  d'y  pourvoir  de  bonne  heure  :  h  quoi  j'espèi-e  que  vous 
contribuerez  de  vos  soins  pour  le  biea  de  l'Etat,  et  qu'if  vous 
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plaira  d'avoir  égard  au  nôtre,  qui  est  bien  pitoyable,  et 
décrire  à  M.  l'intendant  pour  qu'il  nous  ôte  ce  logement,  qui 
nous  accable.  Je  vous  en  supplie  encore  très  humblement,  et 
vous  le  demande  par  grâce  et  charitë.  n 


527.  M.  DE  PoyTCHARTRAlN  , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Contrôleur  gèhéral. 

1  h  Aoùl  1 709. 

Il  proteste  contre  les  permissions  de  couper  des  bois 
que  le  Conseil  accorde,  et  qui  font  disparaître  les  forets 
sans  que  les  arsenaux,  faute  de  fonds,  puissent  acquérir 
les  arbres  propres  aux  constructions  et  aux  radoubs. 


528.        M.  Lebret  fis ,  intendant  en  Provence, 
AU  ContrÔlevr  général. 

16  et  3o  Aoiit,  7,  9  et  26  Septembre, 
11  et  I  4  Octobre  1 709. 

Il  re'clame  des  secours  pour  la  subsistance  des  galères 
et  des  chiourmes,  qui  comptent  dix  mille  hommes,  et  dit 
n'avoir  trouve'  de  fonds  disponibles  qu'à  la  sous-ferme 
du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits  sceaux  et  insi- 
nuations laïques,  les  communautés  étant  épuisées  par 
leurs  avances  pour  les  ouvrages  du  Var,  pour  la  fourni- 
ture des  mulets,  pour  le  prêt  des  troupes  et  pour  les 
blés  de  l'armée,  ou  se  servant  de  ce  prétexte  pour  ne 
rien  payer  du  Don  gratuit,  ni  de  la  capitation. 

Passation  d'un  traité  pour  la  fourniture  de  mille  charges 
de  blé  par  mois,  pendant  une  année,  à  partir  du  1  5  oc- 
tobre*. 

*  Voir  deux  précédentes  lettres  des  12  et  no  avril,  sur  la  nécrssilc 
d'avoir  un  munitionnaire  pour  les  galères,  et  les  lettres  des  échevins  d(\ 
Marseilie,  19  avril,  1  3  et  1  4  août;  de  M.  de  Monimort,  22  jiiillel; 
du  sieur  d'Ormancey,  ilt  août;  de  MM.  Lebret  père  et  (ils,  li  sep- 
tembre; des  procureurs  du  pays,  27  septembre;  de  M.  l'archevêque 
d'Aix,  6  septembre,  et  des  entrepreneurs,  16  octobre.  Le  directeur 
des  vivres.  In  nninitionnaire  et  l'intendant  se  plaignent  de  n'avoir  de 
pain  que  pour  quelques  heures  et  craignent  d'eirc  prochainement 
réduits  à  déchaîner  les  forçats. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'État  de 
la  marine,  10,  17  et  ai  avril,  19  juin  et  21  août,  19  octobre  et 
Ix  novembre.  Dans  cette  dernière,  il  dit  :  «  Vous  connoissez  le  dé- 
plorable état  des  hôpitaux  par  la  lettre  du  premier  médecin  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  envoyer  il  y  a  dix  jours.  Vous  devez  être  persuadé 
que  je  vous  épaignerois  le  chagrin  d'apprendre  toutes  ces  misères, 
SI  j'y  pouvois  donner  remède  sans  vos  secours.  Je  vous  les  demande 
très  instamment  pour  les  prêts  des  soldats  de  marine  et  des  galères, 
qui  manquent  et  donnent  un  prétexte  trop  spécieux  à  leur  désertion , 
e(  pour  les  robes  d'hiver  à  fournir  aux  forçats,  qui  n'en  ont  point  eu 
depuis  deux  ans,  ne  se  trouvant  plus  personne  qui  les  veuille  livrer 
h  crédit,  ni  tailleurs  pour  entreprendre  la  façon  des  habits  des  troupes 
des  galères,  qui  n'ont  pas  été  habillées  depuis  cinq  ans,  faute  de 
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4,000**  d'argent  comptant  n  Comparez  trois  autres  lettres  des 

8  avril  et  30  mai  1711,  20  avril  1712. 

Le  26  septembre  1709,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  ma- 
ritime, écrivait  :  <x  Il  est  certain  que  rien  n'est  plus  pressant 

que  de  fournir  du  pain  à  des  gens  enchaînés  ;  mais  permettez-moi  de 
vous  représenter  que  je  n'ai  pas  un  sac  de  grains  pour  la  subsistance 
des  troupes,  et  que  je  ne  les  fais  vivre  depuis  longtemps  que  par  in- 
dustrie, qui  est  plus  qu'épuisée  n  Voir  une  lettre  anonyme  du 

23  juin,  jointe  à  celle-ci,  et  une  lettre  de  M.  du  Guay,  intendant  de 
marine  à  Dunkerque,  du  5  novembre. 

Voir  aussi,  sur  des  enlèvements  clandestins  qu'un  munitionnaire 
pratiquait  sous  prétexte  de  faire  la  fourniture  des  chiourmes  dans  la 
Méditerranée,  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Noailles,  et  une  lettre  de 
M.  d'Albaret.  intendant  on  Roussillon,  3  et  26  juillet  1709. 


529.         M.  DE  B  ERS  AGE,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Août  1709. 

Il  demande  que  la  marque  pour  les  étoffes  de  la  ma- 
nufacture d'Arras  destinées  à  entrer  en  franchise  dans  le 
royaume  soit  remise  à  un  des  membres  du  corps  de 
ville,  et  non  à  un  simple  particulier*. 

*  Suivant  une  apostille  de  M.  do  Valossière,  secrétaire  du  Conseil 
dt'  commerce,  la  proposition  de  rintcndant  fut  adoptée. 


530.         M.  DE  CouRSON ,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Août  1709. 

T  Je  voudrois  bien  pouvoii-  répondre  aux  marques  de  confiance 
dont  vous  m'honorez  en  m'envoyant  dans  un  emploi  aussi  con- 
sidérable que  celui  de  Bordeaux.  Quoi([ue  je  le  croie  fort  au- 
dessus  de  mes  forces,  je  tâcherai  du  moins,  par  mon  exactitude 
à  exécuter  vos  ordres,  de  vous  faire  connoitre  le  zèle  (pie  j'ai 
pour  le  service  du  Roi ,  et  mériter  l'honneur  de  votre  protec- 
tion*, ri 

*  Le  duc  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Normandie,  écrivait  la 
veille,  16  août:  «Je  ne  saurois  vous  dire  à  quel  point  je  fus  hier  sur- 
pris d'apprendre  le  changement  des  intendants  dans  un  temps  comme 
celui-ci,  ni  vous  représenter  assez  de  quelle  conséquence  il  est  pour 
le  service  du  Roi  de  ne  pas  ôler  d'ici  sitôt  M.  de  Courson  pour  y 
envoyer  un  homme  qui  ne  connoît  ni  la  province  ni  les  facultés  des 
paroisses,  précisément  dans  le  temps  qu'il  faut  faire  le  département 
des  tailles  et  dans  les  embarras  où  l'on  est  encore  pour  les  blés. 
C'est  une  commission  si  dilïicile,  que  les  plus  expérimentés  y  doivent 
être  bien  embarrassés  :  on  ne  peut  s'en  mieux  acquitter  que  fait 
M.  de  Courson,  ni  se  donner  plus  de  peine  qu'il  s'en  dorme  pour 
cela.  Personne  n'est  au  fait  que  lui  d'une  besogne  aussi  dllficile,  ni 
en  état  d'être  d'aucun  secours  ù  un  nouveau  venu.  Ainsi,  je  vous 
laisse  à  juger  de  l'embarras  ou  nous  serions,  si  vous  faites  prompte- 
ment  ce  changement.  M.  le  premier  président,  qui  pen<e  conmic 
moi  sur  ce  chapitre,  est  parti  ce  matin  d'ici  pour  aller  à  Paris,  et 
doit  se  rendre  dans  peu  de  jours  à  Versailles  :  il  vous  représentera  de 
vive  voix,  plus  fortement  que  je  ne  le  puis  faire  par  lettre,  toutes 
les  raisons  qu'il  y  a  de  nous  laisser  ici  M.  de  Courson  du  moins 
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encore  trois  ou  quatre  mois,  et  je  crois  que,  quand  il  vous  aura  cn- 
Irelenu,  vous  nous  accorderez  ce  que  nous  vous  demandons,  qui  est 
d'une  grande  conséquence  à  celle  province.  Je  crains  fort  encore  les 
mauvais  effets  qu'un  cliangement  si  prompt  peut  faire  sur  la  popu- 
lace, qui,  s'en  étant  prise  très  mal  à  propos  à  M.  de  Courson  de  sa 
misère,  se  croira  en  droit  d'en  faire  autant  une  autre  fois  en  pareille 
occasion.  Je  sais  déjà  des  discours  qui  ont  été  tenus  là-dessus,  et 
que  la  canaille  se  Hatte  d'avoir  été  cause  de  ce  changement  :  jugez 
des  suite?  que  peuvent  avoir  de  pareilles  pensées.  Quand  je  vous  parle 
de  la  canaille,  c'est  que  tous  les  hoiméles  gens  et  les  principaux  de 
cette  ville  sont  fort  contents  de  M.  de  Courson,  et  principalement 
ceux  qui  savent  comme  moi  les  soins  utiles  et  pénibles  qu'il  s'est 
donnés  pour  la  subsistance  de  cette  ville,  qui  en  auroit  certainement 
manqué  sans  lui  et  sans  les  connoissances  qu'il  a  de  la  province.  Je 
crois  encore  qu'il  seroit  bon  que  son  successeur  fût  quelque  temps 
ici  avec  lui,  pour  qu'il  puisse  profiter  de  ses  lumières  avant  son 
départ ,  sur  lequel  je  vous  supplie  de  ne  rien  statuer  que  vous  n'ayez 
vu  M.  le  premier  président,  qui  a  Irèï  bon  esprit  et  qui  est  si  fort  an 
fait  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays,  qu'il  vous  en  donnera  en 
peu  de  temps  une  parfaite  connoissance.n 

Le  contrôleur  général  lui  répond ,  le  i  8  août  :  tt  Avant  l'émo- 
tion arrivée  à  Rouen,  il  avoit  été  résolu  de  faire  un  grand  changement 
dans  les  intendances,  et  la  famille  de  M.  de  Courson  m'avoit  fait  de- 
mander qu'en  cas  que  ce  changement  dont  on  parloit  fût  exécuté,  M.  de 
Courson  fût  nommé  pour  la  généralité  de  Bordeaux.  Le  Roi  l'ayant  bien 
voulu  agréer,  l'exécution  en  a  été  différée  pendant  quelque  temps ,  afin 
que  la  populace,  irritée  mal  à  propos  contre  M.  de  Courson,  n'eût  pas 
l'avantage  de  croire  que  le  changement  eût  été  fait  pour  la  satisfaire. 
Je  ne  vois  pas  le  préjudice  qu'il  peut  causer  aux  affaires  de  la  pro- 
vince. M.  de  Richebourg,  qui  est  nommé  pour  succéder  à  M.  de 
Courson,  arrivera  quelque  temps  avant  que  M.  de  Courson  on  parte, 
et  aura  le  temps  de  se  mettre  au  fait  des  affaire?  de  la  province. 
C'est  un  homme  sage  et  modéré,  proche  parent  de  M'"'  la  Chance- 
lière  et  en  état  de  soutenir  une  dépense  honorable  :  ce  que  je  ne 
crois  pas  indifférent  avec  les  Normands,  qui  sont  gens  fort  intéressé; 

et  économes  jusques  à  l'excès  n 

M.  de  Bouville,  infendant  à  Orléans ,  écrivait ,  le  17  août  :  nOn  ne 
peut  vous  être  plus  sensiblement  obligé  que  je  vous  le  suis,  de 
m'avoir  procuré  le  repos  dont  j'ai  besoin,  et  de  m'avoir  donné  M.  de 
la  Bourdonnaye  pour  successeur.  Il  falloit  un  homme  de  ce  caraclèi  o 
pour  ce  pauvre  pays-ci,  qui  a  besoin  d'être  secouru.  Je  reçus  avant- 
hier  une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il  me  mandoit  que,  si  cela  pou- 

voit  réussir,  il  seroit  comblé  de  joie  M.  de  Courson,  M.  Chan- 

velin  et  M.  de  la  Briffe  sont  aussi  parfaitement  contents  Je  no 

sais  si  M.  Turgot  est  de  même,  car  il  m'est  revenu  de  Tours  qu'on 
ne  savoit  s'il  acceptcroit  Moulins;  mais  je  ne  puis  croire  qu'il  fa;  e 

la  folie  de  refuser  v 

M.  Turgot  écrit ,  le  même  jour  :  tr  De  tous  ceux  qui  changent . 

il  n'y  en  a  aucun  qui  [ait]  plus  sujet  d'être  allligé  que  moi,  qui,  aprê? 
quatorze  années  de  services  assidus  et  étant  presque  des  anciens 
maîtres  des  requêtes  dans  l'intendance,  me  vois  dans  le  malheureux 

sort  de  toujours  descendre  Il  n'importe,  et,  avec  la  soumission 

que  je  dois  aux  ordres  de  S.  M.  et  l'espérance  de  votre  protection, 
qui  m'est  nécessaire,  j'irai  partout  oîi  elle  jugera  que  je  pourrai  êti-o 
utile. r)  Il  annonce  son  départ  pour  Moulins  en  passant  par  Paris, 
oii  il  se  rencontrera  avec  M.  Chauvelin. 


531.  Le  COÎITRÔLF.VR  gÉsÉrAL 

à  S.  A.  M^''  l'Electeur  de  Cologne. 

1 8  Août  i70(j. 

'■  1  iii  reçu  la  lettre  que  V.  A.  E.  ma  fait  l'honneur  de  m'e'criro 


le  8  (le  ce  mois.  Je  puis  l'assurer  que  j'ai  fait  doiinei-  au  sieur 
Bombarda  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleures  assignations  libres,  et 
je  continuerai  à  mettre  tout  en  usage  pour  lui  fournir  le  plus 
l'f^gulièrement  qu'il  sera  possible  le  fonds  de  vos  subsides*  n 

*  Le  chevalier  de  Luxembourg  écrit  au  contrôleur  général ,  de  Valen- 
ciennes,  le  1 3  janvier  suivant  :  rf  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'avoir 
l'honneur  de  vous  avertir  qu'hier  M.  l'électeur  de  Cologne,  sur  les 
lettres  qu'il  dit  avoir  rr>çues  de  vous  et  de  son  envoyé,  monta  en  chaire, 
pendant  la  grand'messe,  et  déclara  à  toute  sa  cour  et  à  ses  domesti- 
ques que,  toutes  espérances  d'avoir  de  l'argent  lui  étant  ôtêes,  et  voyant 
bien  que  le  Roi  vouloit  l'abandonner,  il  ne  vouioit  plus  les  tromper, 
et  qu'il  les  avertissoil  avec  la  dernière  douleur  que,  passé  ce  mois,  il 
ne  leur  pouvoit  plus  rien  donner,  et  qu'il  n'avoit  pas  même  d'assu- 
rance de  pouvoir  avoir  un  morceau  de  pain  pour  lui  ;  qu'ainsi  ils  pou- 
voient  prendre  quel  parti  ils  jiigeroient  à  propos;  qu'il  espéroit  qu'il 
viendroit  des  temps  plus  heureux  où  il  pourroit,  un  jour,  s'il  ne  mou- 
roit  point      chagrin,  reconnoîlre  leurs  bons  et  fidèles  services.  Toutes 
ces  personnes,  qui  composent  sa  cour  et  sa  maison,  qui  sont  en  grand 
nombre,  se  mirent  à  pleurer,  et  il  parut  une  grande  désolation.  Ce 
matin,  ses  plaintes  ont  recommencé  avec  plus  de  force,  quand  j'ai  été 
chez  lui,  et  il  m'a  parlé  avec  une  violence  qui  ne  peut  s'exprimer.  Il 
m'a  dit  qu'on  le  rédiiisoit  au  désespoir,  et  qu'on  l'obligeroit  à  prendre 
un  parti  violent;  qu'il  aimeroit  mieux  se  jeter  entre  les  mains  de 
l'Empereur,  pour  être  enfermé  en  prison  jusqu'à  la  paix,  que  d'être 
dans  l'état  où  il  est;  que  l'on  le  nourriroit,  et  qu'il  n'étoit  pas  sûr  de 
l'être,  et  qu'enfin  ses  fidèles  domestiques  prendroienl  leur  parti  et 
tiouveroient  gens  qui,  touchés  de  leurs  misères  et  des  raisons  qui  Iss 
y  avoient  réduits,  en  auroient  pitié;  que  l'on  lui  avoit  fait,  depuis  peu, 
des  propositions  très  avantageuses,  et  qu'un  prince  de  ses  parents, 
très  puissant,  lui  avoit  offert  depuis  peu  de  lui  céder  pour  de  l'argent 
comptant  ce  que  le  Roi  lui  doit,  prétendant  pouvoir  se  servir,  à  la 
paix ,  de  cette  dette  pour  former  des  prétentions  contre  S.  M.  ;  que  ce 
prince  étoit  assez  puissant  pour  les  soutenir;  que,  jusqu'à  présent,  il 
avoit  été  fidèle  dans  ses  paroles,  mais  que  l'on  ne  l'étoit  pas  avec  lui. 
Je  crois  que  le  prince  dont  il  parle  est  l'électeur  de  Brandebourg  :  au 
moins,  un  de  ses  gens  me  l'a  fait  entend^e:  mais  il  s'est  repenti  de 
m'en  avoir  parlé,  car  M.  d'Oblestein,  gentilhomme  de  sa  chambre, 
I    m'est  venu  voir  cet  après-diné,  et,  par  forme  de  conversation,  il 
j    m'a  dit  que  la  colère  avoit  emporté  f  Électeur  et  qu'il  étoil  bien  fâché 
j    de  ce  qu'il  avoit  dit;  qu'il  n'étoit  point  capable  de  rien  faire  contre 
i    le  servie^  du  Roi,  mais  que,  se  voyant  réduit  à  la  dernière  extrémité, 
j    il  étoit  bien  pardonnable.  Il  a  ajouté  que,  si  le  Roi  vouloit  prendre  ses 
troupes,  qu'il  les  lui  donneroit  à  sa  solde,  parcî  que  c'étoit  une  source 
éternelle  de  douleurs  de  ne  les  pas  voir  dans  l'état  où  elles  ont  tou- 
jours été;  qu'il  me  disoit  cela  sans  ordre,  mais  qu'il  croyoit  que 
l'Electeur  ne  s'en  éloigneroit  pas.  Il  a  de  l'esprit  et  n'est  pas  capable 
d'avancer  une  chose  pareille  sans  dessein  et  par  volubilité  de  langue. 
1    L'Élect  "ur  m'a  dit  encore  que  sa  retraite  parmi  les  ennemis  feroit 
I    plus  de  tort  à  la  couronne  qu'à  lui-même,  qu'il  en  seroit  quitte  pour 
une  prison,  mais  que  jamais  la  France  ne  trouveroit  d'alliés,  et  que 
la  maison  de  Bavière  conserveroit,  jusqu'à  la  dixième  génération,  le 
souvenir  d"  la  manière  indigne  dont  on  Iraifoit  son  frère  et  lui.  Par- 
donnez-moi si  je  me  sors  des  mêmes  termes  dont  il  s'est  servi.  H' ne 
me  convient  pas  dire  mon  sentiment  sur  pareilles  choses;  mais  je  con- 
nois  l'état  de  sa  cour,  qui  meurt  de  faim  et  de  misère,  et  le  bruit  que 
m  fait  cette  situation  ne  peut  produire  que  de  fort  mauvais  effets  dans 
les  suites;  car  tout  le  monde  n'entre  pas  dans  le  malheur  des  temps, 
et  tout  le  monde  est  touché  de  voir  un  prince  réduit  à  cette  extré- 
mité -n  —     Autographe.)  L'attachemMit  que  j'ai  pour  vous  ne 

m'a  pas  permis  de  vous  laisser  ignor,>r  les  discours  d"  TÉlecteur, 
d'autant  qu'il  s'en  prend  hautement  à  vous,  ot  qu'il  a  dit  qu'il  iroit 
(l  'mander  justice  de  vous  au  Roi.  Je  vous  supplie  qu;  cela  ne  vous 
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passe  pss.  Je  suis  bien  persuadé  que  sos  plaintes  ne  vous  inquiè- 
lenl  guère,  puisque  vous  y  faites  de  votre  mieux;  pcrmellez-inoi 
répondant  de  vous  dire  qu'avec  un  petit  mol  d'espérance  dit  à 
M.  le  comle.de  Saint-Maurice,  et  quelque  peu  d'argent  pour  ses 
Iroupps,  il  s'apaiseroit.  Je  sais  mieux  l'état  où  sont  les  affaires 
que  lui  et  aucuns  de  sa  cour;  mais  il  ne  laisse  pas  de  ma  faire 
pitié.  Vous  me  devez  dire  que  j'en  ai  de  reste,  et  que  jo  ferois 
mieux  de  gardor  pour  moi  ces  sentiments.  Il  est  vrai;  mais  jo  suis  bon 
l'rançois,  et  l'bonneur  du  Roi  et  du  royaume  me  louche,  et  je  crois 
qu'il  est  engagé  à  ne  pas  abandonner  des  alliés  à  qui  l'attachement 
pour  nous  a  tout  coûté.  Il  reproche  au  Roi,  publiquement,  les 
ouvrag.^s  qu'il  fiiit  faire  à  Marly  et  beaucoup  d'autres  choses  que  jo 
n'es?  confier  à  la  poste,  n 


532.  Le  Contrôleur  oéuÈnAL 

à  M.  LE  Gendre,  inl';ndant  à  Montauhan. 

21  Août  1709. 

rr  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'dcrire 
du  1 4 ,  par  laquelle  vous  proposez  de  défendre  la  sortie  des 
grains  de  chaque  province  et  ge'ne'ralite'  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permissions  signe'es  des  intendants,  conforme'ment  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  1  avril  dernier.  Rien  ne  seroit  plus  contraire  aux 
intentions  du  Roi  qu'une  pareille  défense.  S.  M.  a  fait  rendre 
l'arrêt  du  2  avril  dans  im  temps  auquel  la  consternation  gé- 
ne'rale  causée  par  la  perte  des  ble's  semés  l'automne  dernier  le 
rendoit  nécessaire;  mais,  à  présent  que  le  commerce  se  rétablit 
de  jour  en  jour,  et  qu'une  hem-euse  récolte  en  orges  et  autres 
inenus  grains,  et  même  en  blés  dans  quelques  provinces,  fait 
espérer  que  le  reste  de  la  présente  année  et  la  prochaine  jus- 
qu'à la  récolte  se  passeront  plus  tranquillement  et  avec  moins 
d'inquiétudes  que  les  premiers  mois  de  celle-ci,  surtout  depuis 
qu'on  s'est  aperçu  du  mal  causé  par  le  froid  excessif  de  l'hiver 
dernier,  le  Roi  ne  juge  ni  nécessaire,  ni  utile  de  continuer  ces 
précautions.  Au  contraire,  S.  M.  désire  que  la  liberté  du  com- 
merce dos  blés  entre  les  villes  et  provinces  de  son  royaume  soit 
telle  qu'elle  ctoit  en  1707  et  pendant  la  plus  grande' abon- 
dance* w 

*  L'intcnd;uit  ayant  rendu  une  ordonnance  pour  assujettir  à  des 
formalilés  diverses  l'achat  des  blés  en  dehors  des  mr.rcliés  et  pour 
défendre  d'en  faire  le  triUisport  sans  sa  permission ,  le  contrôleur  gé- 
nérai lui  écrivit,  le  3i  août,  de  retirer  ces  mesures,  libsolument  con- 
traires aux  intentions  du  Roi  et  à  l'arrêt  du  Coasc>il  rendu  en  consé- 
((uenco,  et  qui  interrompraient  la  circulation  des  grains.  Tout  au  plus 
le  Parlement  de  Toulouse  eût-il  pu  renouveler  les  défenses  portées 
pr.r  la  déclaration  du  3i  août  1G99  assurer  l'observation  rigou- 

l'ouse  :  tf  Contentez-vous  d'empêcher  toules  sortes  de  personnes  hors  les 
marchands  de  b!és  et  ceux  qu'on  appelle  Ualiers  do  faire  les  achats 
cl  arrhements  de  grains;  pour  le  surplus,  laissez  une  entière  liberté.') 

Le  6  sjplembre,  M.  le  Gendre  répond  que,  si,  dans  quehjuos 
provinces,  la  récolte  a  été  bonne,  dans  d'autres,  elle  a  été  mauvaise, 
et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Le  27,  le  contrôleur  général  réplique  :  v  La  première  chose  qu  j 

le  Roi  a  jugée  nécessaire  aussitôt  que  la  modicité  de  la  récolte 
do  1708  a  doimé  quelque  inquiétude,  a  été  d'établir  une  liberté  en- 
lière  et  absolue  pour  le  transport  d  's  grains  de  provinc;  en  province, 
afin  que  elles  qui  en  auroient  Irop  pussent  secourir  celles  qui  maii- 
qucroient.  S.  M.  n'a  jamais  approuvé  que  quelques-uns  de  MM.  les 
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intendants  se  cantonnassent  pour  ainsi  dire  dans  leurs  départements 
et  empêchassent  la  sortie  des  grains.  L'arrêt  du  2  avril ,  qui  a  été  fort 
mal  interprété,  n'a  eu  pour  objet  que  d'empêcher  l'épuisement  de 
certaines  provinces,  sans  assujettir  les  marchands  de  blé  à  toules  les 
formalités  et  contraintes  auxquelles  plusieurs  de  MM.  les  intendants 
ont  voulu  les  assujettir,  et  les  ont  effectivement  assujettis  mal  à 
propos  n 

Les  18  s'^ptenibre,  7  et  9  octobre,  les  procureurs  du  pays  de  Pro- 
vence protestent  contre  le  libre  commerce  des  grains,  disant  que  la 
Provence  en  sera  affamée,  et  les  provinces  voisines  peu  soulagées. 

Le  28  septembre,  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  ayant  ou 
avis  que  dos  négociants  se  préparaient  à  envoyer  on  Hollande  des  blés 
qu'on  leur  avait  demandés  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  qu'ils  comp- 
taient les  dissimuler  dans  des  barriques  à  vin,  sollicite  le  renouvelle- 
ment des  anciennes  défenses,  avec  une  sanction  de  peine  corporelle 
pour  les  contrevenants,  à  l'exemple  des  Hollandais  eux-mêmes,  qui,  en 
1708,  défendaient,  sous  peine  delà  vie,  d'envoyer  des  blés  en  France. 
Les  pays  deSouieot  de  Labour  prirent,  de  leur  côté,  une  délibération 
pour  empêcher  tout  transport  de  grains  à  deslijiation  de  l'Espagne, 
qui  n'avait  rien  voulu  laisser  sortir  non  plus,  en  1708,  quoique  le 
Labour  souffrit  de  la  disette.  Le  contrôleur  général  répond,  en  apos- 
tille de  la  lettre  de  M.  de  Courson  datée  du  3o  octobre  :  itll  peut 
exécuter  la  délibération,  et  le  Roi  se  remet  à  lui  de  juger  ce  qui  sera 
le  plus  avantageux  pour  le  pays  de  Labour  et  celui  de  Soûle.» 


533.  M'""  DE  HivTEFORT,  à  Brantôme,  en  Périgord, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Août  1709. 

ff  Comme  je  crois  qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  pour  le 
bien  de  la  religion  et  du  public  que  je  représente  à  Votre  Gran- 
deur que,  lorsque  M^'  l'évêque  de  Périgueux  vous  a  proposé 
des  expédients  pour  le  soulagement  des  pauvres,  il  ne  l'a  fait 
que  pour  vous  surprendre  et  vous  prévenir  en  sa  faveur  en  cas 
que  la  province  se  plaignît  de  sa  grande  dureté  envers  tout  le 
monde,  je  me  vois  obligée  en  conscience  d'avertir  Voire  Gran- 
deur que  la  province  est  perdue,  si  vous  ne  vous  servez  pas  de 
votre  autorité  pour  l'obliger  à  faire  l'aumône,  car  son  avarice 
est  si  grande,  qu'il  n'a  donné  cette  année  que  9  s.  par  jour 
à  cinquante  el  deux  pauvres,  après  y  avoir  été  forcé  par  les  ju- 
rais, pendant  deux  mois  et  demi  seulement,  et  qu'il  est  la  seule 
personne  de  son  diocèse  qui  ne  donne  rien  présentement,  ni  à 
la  ville  ni  à  la  campagne,  depuis  le  dernier  juillet,  au  grand 
scandale  de  lout  le  monde;  et  il  plaide  à  Périgueux  parce  qu'il 
ne  veut  pas  nourrir  un  enfant  trouvé  dans  une  de  ses  paroisses; 
el  il  n'a  pas  voulu  partager  le  blé  de  cette  récolle  avec  son  mé- 
tayer, contre  l'usage  établi  dans  toute  la  province,  c'est-h-dire 
qu'il  aime  mieux  faii'e  mourir  de  faim  loule  une  famille,  que  de 
lui  donner  trois  ou  quatre  charges  de  blé  qui  lui  appartiennent. 
On  dil  aussi  qu'il  bat  les  pauvres  quand  ils  [se]  présentent  de- 
vant lui. 

rrVous  serez  encore  bien  surpris  d'apprendre  qu'il  ne  fait 
rien  dans  son  diocèse,  du  soin  duquel  il  se  repose  entièrement 
sur  son  vicaire  général  el  sur  son  officiai,  el  qu'il  n'est  pas  en- 
li'é  dans  l'église  depuis  qu'il  a  ordonné,  par  ordre  du  Roi,  des 
prières  publiques  pour  la  paix,  pas  môme  le  jour  de  l  As- 
somplion,  quoi(ju'il  soil  en  parfaite  sanlé  :  ce  (jui  fait  que 
tout  le  monde  dil  qu'il  faudroit  s'en  plaindre  et  demander  un 
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coadjulcur.  Et  pour  vous  faire  voir  qu'il  ne  songe  qu'à  sur- 
prendre la  cour,  c'est  qu'il  a  fait  son  neveu  vicaire  gf^ne'ral  à 
vingt  et  deux  ans ,  pour  lui  procurer  quelque  abbaye  à  la  faveur 
de  ce  beau  litre,  quoiqu'il  fasse  si  peu  de  cas  de  lui  qu'il  ne 
veut  pas  qu'il  mange  à  sa  table.  J'aurois  beaucoup  d'autres 
choses  à  vous  repre'senter  sur  la  conduite  de  ce  prélat,  si  je  ne 
craignois  pas  de  vous  ennuyer.  Ainsi,  je  me  contenterai  de  vous 
dire  que  j'en  ai  écrit  trois  fois,  fort  inutilement,  h  M^"'  l'évêque 
de  Chartres.  Si  Votre  Grandeur  avoit  la  charité  de  lui  en  parler, 
peut-être  prendroit-il  des  mesures,  avec  son  confrère  et  son 
ami ,  qui  feroient  cesser  les  plaintes  de  toute  la  province ,  et  Votre 
Grandeur  feroit,  par  ce  moyen,  un  grand  bien  à  l'Eglise  et  à 
tout  le  diocèse,  n 


53^.  M.  DE  CoBBERO.S  , 

premier  président  du  Conseil  supérieur  d'Alsace, 

AU  CoiSTRÔLEVR  CÉlsÉnAL. 

23  Août  170g. 

(fLa  nouvelle  qui  vint  à  Colmar,  le  ai  de  ce  mois,  de  l'en- 
trée des  troupes  impériales  en  Alsace  et  de  la  permission  que 
M.  le  comte  du  Bourg  donnoit  à  tous  ceux  qui  y  demeurent  de 
traiter  avec  le  général  pour  les  contributions,  surprit  tellement 
tout  le  monde,  que,  dès  la  nuit  même,  les  habitants  de  Colmar 
se  réfugièrent ,  avec  leurs  effets,  les  uns  à  Brisach,  et  les  autres 
à  Schelestadt.  Gela  m'obligea  d'éciùre  à  M.  le  comte  du  Bourg, 
pour  savoir  de  lui  ce  que  le  Conseil  supérieur  d'Alsace  et  moi 
nous  devions  faire  pour  notre  sûreté.  Il  me  manda  qu'il  nous 
conseilloit  de  nous  retirer  à  Schelestadt  :  ce  que  je  fis  avec  partie 
des  officiers  de  la  Compagnie.  Ainsi,  la  justice  a  cessé  ce  jour 
d'être  administrée  en  Alsace*  n 

*  11  écrit,  le  3i  :  «La  victoire  de  M.  la  comte  du  Bourg  et  la  dé- 
faite du  général  de  Mercy  ayant  rétabli  le  calme  dans  celte  province, 
les  olTiciers  du  Conseil  supérieur  d'Alsace  sont  tous  revenus  à  Colmar, 
pour  conlinuer  d'y  rendre  la  justice  n 


535.        M.  DE  Ber^age,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

28  et  37  Août,  1",      30,  31,  22  ol  00  S'picmbro, 
3  Octobre  1709. 

Règlement  et  exécution  de  l'imposition  faite  pour  la 
subsistance  de  rarmée,  à  raison  de  vingt  mille  sacs  de 
grain  ou  de  farine  d'orge  et  de  méteil  sur  la  Picardie, 
et  de  dix  mille  sur  l'Artois;  assignation  des  dépenses  sur 
les  receltes  particulières  des  tailles,  à  compenser  sur  les 
termes  à  venir*, 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Voysin,  snorétaire  d  Elat  do  la  guerre,  au 
contrôleur  général,  en  date  du  17  août. 

L'intendant  avait  d'abord  considéré  celle  imposition  comme  impos- 
sible à  établir,  on  raison  des  dispositions  séditieuses  du  pays,  à  moins 
que  le  marécliai  de  Villars  ne  fit  revenir  dos  Iroupes  pour  y  aider. 
(Lettres des  g,  1 1 ,  17,  3i,  26  cl  28  juin.) 


Semblable  imposition  se  fil  en  Ciiampagno  :  voir  leslollres  d?  ^I.  de 
Harouys,  intendant;  2  5  cl  97  août. 


536.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Rebours,  intendant  des  finances. 

zï)  Août  1  709. 

"Les  assignations  que  vous  expédiez  journellement  pour  les 
dépenses  consomment,  comme  vous  savez  mieux  que  personne, 
toutes  les  ressources  que,  par  industrie,  on  peut  trouver,  et, 
comme  je  ne  puis  rendre  compte  au  Roi,  jour  par  jour,  de 
chaque  article,  et  que  cependant  il  seroit  bien  nécessaire  qu'il 
en  fût  souvent  instruit,  j'ai  pensé  qu'il  falloit  faire  tous  les 
mois  une  feuille  en  double  partie,  qui  contiendra  d'un  côté  les 
noms  des  trésoriers  et  les  sommes  pour  les  pielles  il  leur  aura 
été  délivré  des  assignations,  et  de  l'auire  les  fonds  courants  de 
cette  année  et  ceux  des  années  suivantes ,  lesquels  ont  été  délé- 
gués à  chaque  trésorier  pour  fournir  aux  dépenses.  Vous  jugez 
bien  qu'il  est  d'une  grande  conséquence  de  faire  voir  à  S.  M. 
tous  les  mois  les  fonds  qui  servent  chaque  mois  au  payement 
des  dépenses.  » 


537.        M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Août  1 70g. 

ffM.  le  duc  de  Noailles  se  trouvant  dans  le  pays  ennemi, 
d'où  il  peut  à  peine  retirer  du  blé  suffisamment  pour  la  nour- 
riture de  l'armée,  comme  aussi  des  bœufs,  vaches,  moutons, 
volaille,  huile,  beurre,  fromage,  et  autres  choses  dont  l'armée 
a  besoin,  il  a  été  donné,  par  le  passé,  des  ordres  de  les  laisser 
passer  en  franchise;  mais  il  faut  que  je  les  reçoive  de  la  cour. 
Les  droits  sont  excessifs  pour  la  sortie  du  Roussillon  et  entrée 
en  Catalogne.  Les  ennemis  ont  pris  soin  de  tout  faire  passer 
au  delà  de  Girone,  à  la  réserve  du  blé,  qui  n'étoit  encore  point 
dépiqué.  11  n'y  a  donc  que  les  simples  bestiaux  destinés  pour 
la  subsistance  des  troupes  pour  lesquels  S.  M.  accorde  des 
franchises  pour  le  passage  du  Roussillon  à  l'armée.  Je  suis  per- 
suadé que  M.  le  duc  de  Noailles,  qui  a  cru  que  cela  dépendoit 
de  moi,  et  aucp^iel  j'ai  expliqué  ce  qui  en  est,  aura  eu  l'honneur 
de  vous  en  écrire*.  •« 

*  Lt  1 5  septembre,  il  écrit  qu'il  a  fait  cesser  la  levée  des  droils 
moyennant  un  cerlifical  de  remise  du  grand  prévôt  de  l'armée. 

A  propos  de  rétablissement  d'un  bureau  de  la  domaniale  et  des 
droils  de  la  patente  de  Languedoc  à  Oloron,  M.  Méliand,  intendant 
en  Béarn,  écrivait,  io  1 1  mars  précédent  :  «Vous  savez  que  l'Espagne 
n'est  pas  un  pays  fertile.  La  terre,  assez  bonne  dans  quelques  endroits 
et  ingrate  dans  presque  toutes  les  provinces  de  ce  royaume,  produit 
peu  de  chose,  et  les  liabitaiils,  p^u  laborieux,  soit  par  paresse,  soit 
par  frugalité,  ne  prennent  pas  grand  soin  d'aider  la  nature,  qui 
pourroit  peut-être  leur  donner  beaucoup  de  riciiesses,  si  elle  étoil 
cultivée  par  des  mains  plus  soucieuses.  Ce  manque  de  bien  des  choses 
on  qualité  et  on  quantité  oblige  de  tirer  de  France,  pour  la  subsistance 
des  troupes  du  Roi,  depuis  qu'elles  sont  à  portée  de  se  donner  cette 
aisance,  les  choses  les  plus  essentielles,  comme  les  bestiaux  et  les 
toiles  Le  commis  du  traitant  (à  Oloron),  avoué  par  ses  snpé- 
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rieurs,  exige  les  droits,  nonobstant  même  le  certificat  des  jtirats  ou 
consuls  des  lieux  où  les  toiles  ont  été  fabriquées  et  où  les  bestiaux  ont 
été  achetés:  ce  qui  fait  naître  tous  les  jours  des  discussions  entre  ce 
commis  et  les  marchands  Comment  des  marchands  abandon- 
neront-ils leurs  marchandises  pour  suivre  un  procès?  Ils  payent  une 
première  fois  les  droits  qu'on  leur  demande,  se  rebutent  ensuite,  et 

cessent  leur  commerce  n 

Voir,  sur  les  mêmes  exactions  des  commis  de  la  domaniale,  une 
requête  des  sieurs  Jaureguiberry  et  Pierre  Dorré,  marchands  du  pays 
de  Soûle,  présentée  par  M.  de  Saint-Macary,  subdélégué  général  en 
Béarn,  le  27  juillet. 


538. 


M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  ConmÔLEVR  GÉNÉRAL. 


29  Août  et  3  Septembre  1709. 

Difficultés  entre  des  marchands  de  ble'  et  les  fermiers 
du  contrôleur  géne'ral. 

rrJe  ne  suis  pas  moins  indigne'  que  surpris  du  mauvais  pro- 
cède' des  commissaires  et  de  leur  collusion  avec  les  marchands 
de  Paris  contre  les  fermiers  et  les  laboureurs,  qu'on  ne  sauroit 
me'nager  avec  trop  de  soin.  11  est  plus  que  juste  que  nos  deux 
marchands  dédommagent  le  sieur  Guérin  de  la  surprise  qu'ils 
lui  ont  faite,  et  dont  je  ne  puis  plus  douter  après  ce  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire.  Il  y  a  du  temps  que  je 
m'aperçois  que  les  visites  des  commissaires  nous  font  plus  de 
mal  que  de  bien ,  et  que  j'ai  grand  regret  à  la  dépense  qu'elles 
vous  coûtent;  c'étoit  une  des  raisons  qui  m'avoit  fait  désirer 
d'être  admis  dans  les  assemblées  où  l'on  examine  leurs  lettres, 
que  j'aurois  pu  souvent  contredire  par  quelques  avis  qui  me 
viennent  des  mêmes  lieux.  J'ai  eu  grand  regret  au  retour  de 
M.  du  Montcel,  qui,  avec  beaucoup  moins  d'éclat,  faisoit  beau- 
coup plus  d'ouvrage  et  nous  envoyoit  beaucoup  plus  de  blé. 
Je  voudrois  que  vous  trouvassiez  bon  de  le  substituer  à  ce  grand 
nombre  de  commissaires  inutiles  qui  s'amusent  à  faire  quan- 
tité de  procédures  et  n'agissent  point  pour  la  provision  de 
Paris,  on  les  ports  et  la  Halle  sont  à  sec.  Je  vous  écris  avec 
toute  la  confiance  que  m'inspu'ent  vos  bontés*,  r, 

*  Réponse  en  apostille  :  «Je  le  prie  de  ne  point  se  mêler  de  mes 
fermiers  en  particulier,  parce  que  j'y  ai  pourvu,  mais  d'obs»rver  seu- 
lement que  la  conduite  des  marchands  de  Paris  demande  une  grand  • 
attention.» 

Voir  les  lettres  des  4 ,  9  et  a  1  septembre. 


539. 


Le  Costrôleur  général 
à  M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz. 


3o  Août  1 709. 

rfU  est  du  service  du  Roi  que  vous  vous  informiez  avec  soin 
si  tous  les  juifs  de  Metz  qui  étoient  venus  à  Paris  sont  retournés 
à  Metz.  11  seroit  même  nécessaire  de  savoir  combien  il  y  en 
avoit  à  Paris,  quelles  assignations  et  quelles  affaires  ils  avoienl 
à  y  solliciter,  s'ils  se  préparen!  à  y  revenir;  et  en  cas  qu'ils 


soient  dans  cette  disposition ,  je  vous  prie  de  me  marquer  si 
vous  croyez  qu'on  doive  leur  en  accorder  la  permission.  Enfin , 
il  est  à  propos  que  vous  examiniez  si  on  ne  pourroit  pas  tirer 
d'eux  (juelque  secours  présent  sur  les  assignations  qu'on  leur 
•lonneroit*  n 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général ,  sous  la  date  du 
2/1  S'plembre:  fil  faut  écrire  que,  quand  ils  demanderont  de  venir  à 
Paris,  il  en  donne  avis,  et  que,  sur  son  témoignage,  on  leur  pcr- 
metlra;  qu'il  peut  les  avertir  de  ne  point  venir  à  Paris  sans  l'en  avoir 
informé,  et  qu'ils  n'y  viennent  que  sur  les  permissions  qu'il  deman- 
dera pour  eux.  n 

M.  de  Saint-Contest  avait  répondu ,  le  12  septembre:  tt  J'ai 

fait  venir  ici  le  chef  de  la  synagogue  et  les  banquiers  juifs  Ils' 

m'ont  tous  assiu'é  qu'il  n'y  avoit  présentement  aucun  juif  à  Paris. 
Je  vois  que,  sur  les  défenses  qu'on  leur  a  faites  d'y  aller,  ils  tournent 
lout  leur  commerce  ailleurs.  Je  l:^s  crois  peu  en  élat,  présentement, 
do  Irafiquer  des  assignations,  parce  qu'ils  sont  fort  chargés  de  billets 
des  troupes,  de  l'extraordinaire  dos  guerres,  et  d'assignations  même; 
mais,  pour  moi,  j'ai  toujours  cru  que  c'éloit  un  mal  pour  l'État 
do  les  empêcher  d'aller  à  Paris,  parce  qu'ils  y  portent  toujours  de 
l'argent,  et,  n'ayant  ni  charges,  ni  terres,  ni  maison,  ni  rentes, 
il  falloit  nécessairement  que  tout  leur  argent  roulât  dans  le  commerce, 
au  lieu  qu'ils  se  tournent  présentement  à  le  faire  dans  le  pays 
étranger,  n 

Il  écrit  encore,  le  8  décembre  :  (tPour  répondre  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  28  du  mois  dernier,  j'ai 
pirlé  à  tous  les  banquiers  juifs  qui  sont  dans  le  commerce  de  l'ar- 
gent, et  je  leur  ai  fait  connoitre  l'intention  sévère  de  ressusciter  le 
commerce  par  la  bonne  foi  et  par  l'exactitude.  Je  leur  ai  fait  com- 
prendre que  vous  leur  donnerez  de  bonnes  assignations,  dont  ils  seront 
contents,  pour  lesquelles  ils  poiirroient  faire  des  remises  dans  cette 
province  conformément  à  vos  ordres.  Ils  m'ont  marqué  tous  qu'ils 
étoient  pleins  do  zèle  pour  le  service,  et  qu'ils  compteront  même  sur 
l'exactitude  do  votre  parole;  qu'ils  ne  demandoient  pas  mieux  que  de 
commercer  les  assignations  à  tels  bénéfices  que  vous  jugeriez  à  propos 
de  régler,  pourvu  qu'ils  fussent  sûrs  de  recevoir  leur  argent  aux 
échéances;  mais  ils  m'ont  représenté  en  même  temps  qu'ils  étoient 
porteurs  de  plusieurs  assignations  échues  sur  les  receveurs  généraux  ; 
qu'ainsi  ils  se  trouvoiont  dénués  d'argent;  que,  si  vous  vouliez  avoir 
la  bonté  de  lour  on  faire  payer,  vous  disposeriez  de  ce  qui  leur  en  re- 
viendroit,  à  votre  volonté,  sur  les  assignations  que  vous  voudriez  bien 
leur  donner.  Ils  ont  actuellement  un  commis  à  Paris,  qu'ils  charge- 
roient  d'aller  vous  trouver  pour  vous  rendre  compte,  dans  un  plus 
grand  détail ,  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  et  pour  re- 
cevoir vos  ordres.?) 

Le  19  décembre  :  tt[ll  faudroit]  tâcher,  par  M.  du  Plessis  le  Bas, 
trésorier  général,  qui  connoit  tous  ces  juifs,  de  faire  trafiquer  quelques 
assignations  par  lui  avec  eux,  pour  remettre  ici  des  fonds,  parce 
que,  quelquefois,  ils  ne  veulent  point  avoir  affaire  directement  à 
MM.  los  ministres,  dont  ils  redoutent  l'autorité  n 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Saint-Gonlest,  ati  septembre  et 
18  octobre  1709,  28  août  1710;  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  gé- 
néral do  police  à  Paris,  h  mars,  a  avril,  10  juin  et  aa  août  1710, 
ai  juillet  1711,  10  août  1718;  du  marquis  de  Blincourt  et  de 
M""  de  Grancey  et  de  Villel'ort,  1  0  juin  1710;  du  juif  Isaïc  Lambert, 
(i  mai  1709. 

Le  37  février  1712,  l'intendant  propose  d'accorder  à  deux  juifs  une 
permission  do  trois  mois  pour  aller  régler  leurs  affaires  à  Paris,  et, 
le  i"  août  suivant,  il  conseille  de  refusa-  la  même  permission  à  un 
autre  juif,  soupçonné  de  faire  le  bilionnage. 
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5^0.      M.  DE  MoitTGERON ,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôlevr  général. 

3o  Août  1 70g. 

Il  rend  compte  de  l'assassinai  d'un  counier-me^sagei 
et  de  son  valet,  sur  la  route  d'Angoulème  à  Vertcuil,  el 
des  mesures  prises  pour  arrêter  les  assassins,  mais  ren- 
dues inutiles  par  la  faute  de  la  maréchaussée. 

rrA  IV'gard  du  vice-se'ne'chal  d'Angouiême,  je  lui  ai  fait 
une  se'vère  réprimande,  et  je  lui  ai  ordonné  de  faire  deux 
chevauchées  par  semaine  sur  les  grands  chemins,  pour  la 
sûreté  publique ,  et  j'arrêterai  ses  gages ,  s'il  n'exécute  pas  ce 
que  je  lui  ai  prescrit;  mais  je  crains  que  cela  ne  suiïise  pas 
pour  l'engager  à  son  devoir  :  je  me  suis  servi  d('jà  de  ce  remède 
à  l'égard  du  grand  prévôt  et  du  vice-sénéclial  de  Limoges,  qui 
n"otit  pas  plus  d'attention  au  service,  sans  qu'il  ait  fuit  aucun 
effet.  Ces  (rois  officiers  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  subal- 
ternes sont  presque  toujours  à  leurs  maisons  de  campagne,  et 
très  peu  dans  les  lieux  de  leur  résidence ,  en  sorte  qu'on  ne  les 
peut  avoir  quand  on  en  a  besoin  *  ^ 

*  Voir,  sur  des  allaqui^s  contre  ios  courriers  et  sur  des  vols  dn  deniei's 
du  Roi,  diverses  lettres  de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
25  mars  1710;  de  M.  de  Bàviile,  intendant  en  Lanjjuedoc,  93  sep- 
tembre et  12  novembre  1708,  et  af)  février  1710;  de  M.  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  i3  janvier  et  37  août  1709;  de  M.  de  Pennan- 
tier,  i4  décembre  1708  et  i3  janvier  1  709  ;  de  M.  Alison ,  procureur 
du  Roi  en  la  Cour  des  comptes,  aides  et  (inances  de  Montpellier, 
1  6  décembre  1  708  ;  de  M.  de  Monlgeron,  intendant  à  Limoges,  29  fé- 
vrier 1709;  —  sur  le  vol  à  main  armée  d'une  voiture  envoyée  par  le 
receveur  des  tailles  de  Rodez,  les  lettres  de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt , 
intendant  à  Montauban,  7,  8,  1 1  et  18  avril,  6  mai,  6  juin,  a'i  juil- 
let, i",  II  et  16  août  1714,  et  26  janvier  171.^);  de  M.  Lefranc, 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Montauban ,  8  avril  1 7 1 4  ; 
du  receveur  des  tailles  Lenormant,  11  avril;  du  sieur  Rolland-Dau- 
breuil,  receveur  général,  16  avril,  et  du  sieur  Maury,  procureur  du 
Roi  au  présidial  de  Montauban,  2  5  avril. 

5 /il.  M.  le  duc  DE  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Août  170g. 

(fj'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  le  mémoire  que 
les  négociants  de  Bayonne  m'envoyèrent  par  le  courrier  d'hier, 
pour  vous  être  présenté.  11  me  paroît  qu'il  mérite  votre  atten- 
tion pour  le  bien  du  commerce,  que  nous  allons  certaine- 
ment perdre  sans  retour  du  côté  de  Flandre  en  Espagne,  si 
l'arrêt  qui  supprime  les  privilèges  du  transit  a  son  exécution  : 
car  je  vous  réponds  sur  ma  vie  que  les  Anglois  et  les  Hollan- 
dois,  maîtres  d'Ostende ,  feront  tout  le  commerce  que  nous  fai- 
sions par  Bayonne  avec  les  Espagnols;  et  au  diable  l'Espa- 
gnol! Donnez-y  le  cuisant  correctif  qui  convient,  ce  qui 

nous  met  à  l'abri  de  toute  fraude;  mais  évitez  la  suppression, 

laquelle,  une  fois  établie,  aliénera  totalement  les  esprits  

J'ai  vu  par  moi-même  en  Espagne,  et  dans  le  temps  que  j'ai 
resté  h  Bayonne,  la  douce  pente  qu'avoient  les  Espagnols  à  se 
soustraire  de  nous  en  faveur  des  autres  n 


5/i2.  M.  DE  Saint-Macary, 

sabdélégué  général  en  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Août  1709. 

ffLa  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  quelques  nouveaux 
offices  dans  les  sénéchaussées  de  Béarn  et  Navarre  à  la  charge 
delà  prévention  jusqu'à  5o**,  à  l'exclusion  de  toutes  les  juri- 
dictions consulaires  de  Béarn  et  de  Navarre ,  et  de  l'attribution 
de  la  justice  criminelle,  tend  à  faire  changer  ce  département  de 
face,  car  les  jurats  sont  les  premiers  juges  que  le  Béarn  a 
connus  avant  la  création  du  sénéchal  et  du  Conseil  souverain,  el 
sont  confirmés,  par  le  for  dont  S.  M.  jura  l'observation,  à  con- 
noître  des  crimes  et  de  toutes  matières  et  actions  personnelles , 
mixtes  et  réelles  :  de  sorte  que,  si  vous  réduisiez  les  jurats, 
comme  on  le  propose,  à  connoître  des  grossesses,  vols  domes- 
tiques, et  des  décrets  seulement,  il  est  certam  que  les  notairies 
qui  sont  attachées  à  ces  justices,  et  appartiennent  toutes  au  Roi, 
sont  entièrement  perdues;  et  le  profit  est  d'un  objet  trop  consi- 
dérable pour  être  négligé,  puisque  l'état  en  détail  des  fermes, 
droits  fixes ,  casuels  des  domaines  du  Roi  en  Béarn ,  basse  Na- 
vai're,  Bigorre  et  Soûle,  que  j'ai  actuellement  devant  mes  yeux, 
fait  foi  que  les  notairies  y  sont  comprises  pour  i2,3o4^  12*4'' 
de  revenu  annuel,  et  les  bailles  pour  ii/iSS**  i3'  Ix^.  Ces  bailles 
appartiennent  aussi  au  Roi,  et  ceux  qui  en  sont  les  fermiers  sont 
les  huissiers  et  exécuteurs  des  sentences  des  jurats.  Les  États  se 
soulèveroient  infailliblement  contre  ce  changement,  anssi  bien 
que  les  maires  et  lieutenants  de  maires ,  qui  n'ont  acheté  leurs 
charges  qu'en  vue  de  la  justice  qui  s'exerce  dans  leurs  sièges, 
et  la  somme  de  i38,/ioo^  est  d'ime  trop  petite  conséquence 
pour  faire  ce  renversement.  Je  suis  même  persuadé  que  le  pro- 
posant ne  trouveroit  point  de  cautions  pour  la  sûreté  des  de- 
niers offerts.  Le  Pai"lement  même  y  trouveroit  ses  griefs ,  car  la 
Tournelle  tomberoit  tout  d'un  coup,  si  les  juges  du  sénéchal 
avoient  la  prévention  des  crimes ,  parce  que ,  si  on  les  prive  de 
connoître  des  chasses,  injures  verbales  et  grossesses,  la  fonction 
de  cette  chambre  demeure  inutile ,  parce  qu'il  est  rare  d'y  voir 
des  crimes  d'une  plus  grande  conséquence.  Et  comme  ce  Par- 
lement est  de  cinquante-sept  juges  sur  des  pays  de  douze  lieues 
en  longueur  et  de  six  en  largeiu*,  il  faudroit  anéantir  la  Tour- 
nelle et  supprimer  les  juges  qui  y  servent,  parce  que  les  appel- 
lations de  ces  petits  crimes  n'occuperoient  pas  les  juges  un  mois 
l'année,  sans  compter  qu'd  est  plus  doux  pour  le  peuple  de  voir 
juger  leurs  causes  sommaires  au  Parlement  sans  frais,  que  de 
les  faire  juger  dans  les  sénéchaussées  avec  des  épices  qui  se- 
roient  plus  grevantes  que  le  remède  qu'on  leur  propose,  outre 
que  Pau  est  à  portée  de  tous  les  lieux  de  cette  petite  province; 
sans  parler  des  procureurs  et  avocats  des  sénéchaussées,  qui 
dégraisseroient  assez  bien  les  pauvres  parties  r, 


5/l3.  M.  Daguesseau fils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Août  et  !i  Septembre  1709. 

Il  envoie  un  projet  de  déclaration  pour  pourvoir  aux 
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dépenses  derHôlel-Dieu,  do  l'Hôpital  géne'ral  de  Paris  el 
des  pauvres  des  paroisses,  et  un  plan  de  formation  des 
rôles  de  la  contribution  personnelle  à  Taumône  gdne'rale. 

Cette  contribution  devant  être  aussi  forte  qu'elle  le  sera,  il 
est  très  important  qu'elle  soit  entièrement  autorisée  par  le  Roi, 
non  seulement  en  gëne'ral ,  mais  encore  dans  ce  qui  regarde  les 
rôles,  dans  lesquels  résidera  toute  la  force  de  cet  établissement. 
....Un  des  plus  sûrs  moyens  que  l'on  puisse  employer 
pour  obliger  la  plupart  des  grands  seigneurs,  des  cour- 
tisans, et  en  général  tous  ceux  qui  ont  un  nom,  h  faire  des 
offres  suffisantes,  est  la  crainte  qu'on  n'en  rende  compte  au  Roi 
et  qu'on  n'informe  S.  M.  de  leur  refus  ou  de  la  modicité  de 
leurs  offres.  On  perdra  cet  avantage,  si,  dès  à  présent,  on  ren- 
voie tout  ce  qui  regarde  la  confection  des  rôles  au  Parlement. 
....  Gomme  la  chambre  des  vacations  n'a  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  faire  ces  rôles,  il  faut  ou  les  faire  autoriser 
par  des  lettres  patentes  du  Roi,  ou  les  renvoyer  jusqu'à  la 
Saint- Martin ,  temps  auquel  il  n'y  aura  plus  ni  Hôpital  ni 
Hôtel-Dieu ,  si  l'on  diffère  juscpie-là  à  leur  procurer  une  partie 
des  secours  dont  ils  ont  un  besoin  si  pressant,  que  je  ne  sais 
même  s'ils  pourront  les  attendre,  quelque  diligence  qu'on  y 
apporte.  C'est  cette  dernière  raison  qui  rend  ici  l'autorité  du 
Roi  encore  plus  nécessaire  que  toutes  les  autres  ;  et  cette  néces- 
sité est  telle  que,  si,  pour  ne  pas  être  obligé  de  faire  expédier 
de  nouvelles  lettres  patentes  ou  une  nouvelle  déclaration  pour 
autoriser  les  rôles,  on  prenoit  le  parti  de  renvoyer  la  chose  à  la 
Saint-Martin ,  je  crains  fort  qu'elle  ne  soit  d'aucune  utilité.  Ces 
raisons  m'obligent, aussi  bien  que  M.  le  premier  président,  avec 
qui  je  viens  d'en  conférer,  à  persister  dans  notre  premier  senti- 
ment ,  prêts  néanmoins  à  l'abandonner,  si  le  Roi  le  condamne 
après  en  avoir  entendu  les  raisons.  Mais,  si  cela  arrive,  nous 
sommes  persuadés  que  tout  ce  que  l'on  peut  substituer  à  la 
place  de  l'endroit  qu'il  faudra  changer  est  que  les  rôles  seront 
arrêtés  par  le  Parlement  à  ma  réquisition,  suivant  la  disposi- 
tion littérale  de  l'article  35  des  lettres  patentes  d'établissement 
de  l'Hôpital  général.  De  quelque  manière  que  la  chose  soit 
réglée,  je  vous  supplie  de  vouloii-  bien  faire  en  sorte  que  la  dé- 
claration puisse  être  scellée  demain,  et  de  me  l'envoyer,  s'il  se 
peut,  dès  demain  au  soir,  afin  que  nous  profitions  des  deux 
jours  qui  nous  restent  pour  la  faire  enregistrer  avant  la  fin  du 
Parlement  *.  n 

*  Le  premier  président  le  Pelelier  écrit,  le  7  septembre:  «  Nous 

avons  enregistré  ce  matin  la  déclaration  pour  les  aumônes;  nous  espé- 
rons que  vous  voudrez  bien  faire  précéder  la  quête  qui  se  doit  faire  do 
quelques  semonces  et  de  quelques  avertissements  de  votre  part  à 
MM.  les  gens  d'alfaires,  afin  de  les  exciter  à  donner  plus  abondam- 
ment el  d'une  manière  proportionnée  à  leurs  facultés  n 

Le  ai,  M.  Daguesseau  écrit:  ffJe  ne  puis  me  dispenser  de  vous  re- 
présenter l'élat  violent  où  se  trouvent  l'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital  géné- 
ral; il  est  tel  que  je  crains  bien  de  n'avoir  dit  que  trop  vrai  lorsque 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  que  j'appréliendois  que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  hôpitaux  ne  fussent  pas  en  état  d'attendre  le  secours 
qu'ils  doivent  recevoir  par  la  contribution  publique  que  le  Roi  a 
établie  en  leur  faveur  par  la  déclaration  du  3  septembre  dernier.  Pour 
commencer  par  ce  qui  regarde  i'IIotel-Dieu ,  le  grand  nombre  de  scor- 
buliquos  (jue  la  multitude  des  pauvres  enfermés  dans  l'Hôpital  géné- 
ral a  produits  nous  a  obligés  à  faire  rouvrir  l'hôpital  de  Saint-Louis, 


L  DES  FINANCES. 

à  peine  fermé  quinze  jours  auparavant;  el  en  comptanl  les  malades 
de  cîtle  maison  et  c?ux  de  l'Hôtel-Dieu,  il  y  a  à  présent  plus  de 
quatre  mille  bouches  à  nourrir  tous  les  jours  dans  cet  hôpital.  Vous 
comprenez  aisément  par  là  que  tous  les  fonds  de  blé  et  d'argent  sont 
bientôt  épuisés  par  la  dépense  que  cause  cette  multitude  prodigieuse 
de  malades,  qu'on  ne  peut  ni  renvoyer  ni  nourrir.  Ou  ne  voit  de  res- 
source prompte,  pour  aciieter  dr'S  blés  et  des  orges,  que  dans  le 
payement  des  sommes  contenues  au  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer.  Je  ne  saurois  trop  vous  supplier  de  vouloir  bien  donn?r 
les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  payer  :  sans  quoi  il  sera  absolu- 
ment impossible  de  soutenir  l'Hôtel-Dieu.  L'Hôpital  général,  d'un  autre 
côté,  est  dans  une  situation  encore  plus  fâcheuse,  parce  que  ses  dé- 
pensas sont  bien  plus  grandes.  Le  nombre  des  pauvres  y  est  toujours 
de  quatorze  mille  ou  environ,  quelque  retranchement  qu'on  y  ait  pu 
fairi!,  et  il  faut  même,  pour  empêcher  que  ce  nombre  ne  croisse,  se 
contenter  de  recevoir  les  enfants  abandonnés  de  tout  secours  et  tous 
les  jouis  exposés  en  grand  nombre  aux  portes  de  l'hôpital,  et  refuser 
avec  une  espèce  de  cruauté  un  grand  nombre  de  malheureux  qui  sont 
des  sujets  très  dignes  d'y  être  reçus,  mais  qu'on  ne  peut  plus  y  placer. 
Toutes  les  provisions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  presque 
épuisées  par  cette  foule  de  pauvres.  Il  est  d'une  nécessité  absolue 
d'acheter  promptement  de  l'orge,  pour  fair  ^  durer  plus  longtemps  le 
peu  de  blé  qui  reste.  Il  y  a  plusieurs  autres  dépenses  également 
pressées  et  indispensables;  j'en  ai  fait  encore  ce  matin  une  supputa- 
tion exacte  avec  M.  Soubeyran,  M.  de  Grandval  et  M.  Coliin,  et  nous 
avons  tous  reconnu  qu'il  falloit  avoir  au  moins  1 00,000  dans  le 
commencement  d'octobre,  pour  empêcher  la  chute  entière  de  l'Hôpi- 
tal, et  il  en  faudra  autant  chacjue  mois ,  d'ici  au  mois  d'avril  prochain , 
sans  compter  pour  près  de  100,000  écus  de  dettes  qu'il  faudra  en- 
core acquitter;  mais  le  premier  mois  sera  le  plus  fâcheux  et  le  plus 
dilTicile  de  tous,  parce  qu'on  n'aura  encore  reçu  aucun  secours  de  l'au- 
mône générale.  Ainsi,  c'est  avec  peine,  mais  par  une  nécessité  supé- 
rieure à  toutes  considérations,  que  je  suis  obligé  do  vous  supplier  in- 
stamment de  vouloir  bien  faire  en  sorte  que  l'Hôpital  général  puisse  être 
promptement  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  Roi.  J'en  joins  aussi  ici 
un  mémoire  :  la  plupart  des  articles  qui  le  composent  sont  de  véritables 
dettes,  et  non  pas  des  libéralités.  On  pourra,  si  vous  le  jugez  à  pro- 
pos, en  consommer  la  plus  grande  partie  en  rescriptions  sur  dilfé- 
rentos  provinces;  mais  il  seroit  fort  à  souhaiter  qu'il  y  eût  aussi  de 
l'argent  comptant ,  car,  sans  cela ,  il  n'est  pas  possible  d'avoir  de  l'orge , 
ni  de  faire  bien  d'autres  provisions  aussi  nécessaires.  Je  n'ignore  pas, 
quand  je  vous  fais  cette  prière ,  quelle  est  la  triste  et  pénible  situation 
dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  et  j'ose  vous  assurer  que,  s'il  étoit 
possible  de  vous  épargner  cette  vive  représen'.alion  de  l'état  do  ces 
deux  grands  hôpitaux ,  il  n'y  auroit  rien  que  je  n'eusse  tenté  pour  lo 
faire;  mais,  touchant  d'aussi  près  que  nous  le  faisons  à  la  ruine  totale 
de  ces  deux  maisons,  dont  le  soutien  (comme  j'ai  eu  l'iionneur  de 
vous  le  dire  plusieurs  fois,  et  comme  vous  le  sentez  encore  mieux  que 
moi)  doit  être  regardé  comme  une  affaire  d'Etat,  je  manquerois  abso- 
lument à  mon  devoir,  si  je  n'avois  l'honneur  de  vous  remettre  celte 
vérité  devant  les  yeux,  et  de  vous  prier  d'ordonner  qu'on  fasse  les 
derniers  efforts  pour  prévenir  ce  malheur.  Il  y  auroit  encore  une  res- 
source pour  ces  deux  hôpitaux,  qui  seroit  do  leur  faire  donner  de  l'ar- 
gent pour  les  billets  de  monnoie  dont  ils  sont  accablés;  mais  je  crois 
cette  ressource  bien  plus  difficile  encore  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander,  et  c'est  ce  qui  a  fait  que  j'ai  cru  qu'il  falloit  la  réserver 
pour  un  autre  temps. n 

Lettre  du  1 3  octobre  :  «Les  difficultés  qui  se  présentent  dans  l'exé- 
cution de  la  déclaration  que  le  Roi  a  faite  le  3  septembre  dernier 
pour  procurer  à  l'Hôtel-Dieu,  à  l'Hôpital  général  el  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Paris  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  rinsulFisance  des 
offres  qui  ont  été  faites,  el  le  peu  d'espérance  que  ceux  qui  les  ont 
reçues  paroissent  avoir  du  succès  de  cette  contribution,  onl  donné 
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lieu  à  une  assemblée  qui  fut  tenue  liior,  sur  ce  sujet,  ciioz  JI.  le  pre- 
mier président,  et  du  détail  de  laquelle  p  me  suis  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  informer.  L'assemblée  étoit  composée  de  M.  le  pre- 
mier président,  de  M.  le  premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes,  de  M.  le  lieutenant  général  de  police,  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands, M.  Robert,  mon  substitut  au  Ghàtelet,  et  de  moi.  La  nécessité 
d'une  taxe  forcée  pour  suppléer  au  défaut  des  offres  volontaires,  qui 
produiroient  à  peine  le  tiers  de  la  somme  qu'on  s'est  proposé  d'avoir 
par  cette  voie ,  y  fut  d'abord  recoimue  comme  une  vérité  que  l'expé- 
rience n'a  rendue  que  trop  certaine.  On  y  examina  ensuite  les  diffé- 
rents moyens  que  l'on  pouvoit  prendre  pour  rendre  cette  taxe  forcée 
aussi  douce  et  aussi  équitable  qu'il  seroit  possible.  On  remarqua  que 
celui  qui  paroissoit  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  déclaration  du 
Roi  étoit  de  prendre  la  taxe  du  grand  bureau  des  pauvres  pour  mo- 
dèle, et  de  la  doublor  autant  de  l'ois  qu'il  seroit  nécessaire  pour  avoir 
au  moins  la  somme  de  5o,ooo*t  par  mois;  et  on  observa  qu'il  fau- 
droil  pour  cela,  à  cause  du  grand  nombre  des  non-valeurs,  que  cha- 
cun donnât  par  mois  au  moins  un  tiers  en  sus  au  delà  de  ce  qu'il 
donne  par  an  au  grand  bureau.  Après  avoir  fait  cette  observation,  on 
convint  que,  dans  la  situation  présente  et  des  fortunes  et  des  esprils, 
qui  n'a  que  trop  paru  par  les  offres  que  l'on  a  reçues  dans  les  paroisses 
de  Paris,  il  seroit  presque  impossible  d'obtenir  par  cette  voie  le  se- 
cours dont  on  a  besoin;  que,  si  l'on  réduisoit  cette  contribution  à  une 
taxe  arbitraire  sur  les  aisés,  on  s'engageroit  par  là  dans  une  discus- 
sion longue,  diUicile,  odieuse  et  d'une  dangereuse  introduction;  que, 
si  on  la  faisoit  par  étals  et  par  professions,  ou  la  taxe  seroit  propor- 
tionnée aux  forces  des  riches  de  chaque  état,  et  alors  elle  pourroit 
être  suffisanto,  mais  elle  seroit  injuste  à  l'égard  de?  foibles,  qui  com- 
posent le  plus  grand  nombre  sans  comparaison ,  ou,  an  contraire,  on 
la  régleroit  sur  le  pied  de  ce  que  les  moins  aisés  de  chaque  condilion 
peuvent  porter,  et,  en  ce  cas,  la  taxe  seroit  juste,  mais  insulEsante  ; 
que  d'ailleurs  le  recouvrement  en  seroit  très  long  et  très  difficile,  à 
cause  du  grand  nombre  des  contribuables;  qu'on  n'en  viendroit  à 
bout,  surtout  après  le  premier  mois,  que  par  des  contraintes  capables 
d'aigrir  les  esprits  et  d'émouvoir  le  peuple;  qu'on  ne  trouveroit  pas 
même  de  receveurs  qui  voulussent  se  charger  d'un  détail  si  pénible, 
et  qu'en  effet  ceux  qui  d'abord  avoient  accepté  cette  fonction  deman- 
doient  à  en  être  déchargés,  ayant  reconnu,  par  la  peine  qu'ils  ont 
eue  à  recevoir  de  simples  oiTres,  celle  qu'ils  auroient  quand  il  fau- 
droit  demander  de  l'argent.  On  discuta  ensuite  les  autres  voies  de 
faire  cette  laxe  d'une  manière  qui  en  rendît  le  recouvrement  plus 
simple  et  plus  facile.  Il  y  en  eut  trois  qui  furent  agitées.  La  pre- 
mière, sur  laquelle  on  n'insista  pas,  est  de  la  faire  par  maisons;  et 
cet  expédient,  qui  avoit  déjà  été  rejeté  avant  la  déclaration  du  Roi,  le 
fut  encore  par  bien  des  raisons  qu'il  est  aisé  de  concevoir  et  inutile 
d'expliquer.  La  seconde  est  de  régler  la  taxe  à  proportion  des  loyers, 
en  sorte  que  chacun  payât  le  vingtième,  ou  le  quinzième,  ou  le 
dixième  des  loyers  de  la  maison  qu'il  occupe.  On  convint  de  la  jus- 
tesse et  de  l'équité  de  cette  règle,  parce  que,  chacun  se  logeant  à 
])roporlion  de  sa  fortune  ou  de  la  dépense  qu'il  veut  faire,  rien  n'est 
plus  naturel  que  de  régler  sur  le  même  pied  la  somme  qu'il  doit 
contribuer  pour  le  soulagement  des  pauvres;  mais  on  craignit  que 
l'exécution  de  cette  contribution  ne  fût  longue  et  difficile ,  parce  qu'il 
faudroit  nécessairement  obliger  an  moins  les  principaux  locataires  à 
représenter  leurs  baux,  ce  qui  seroit  d'une  grande  discussion  et  pour- 
roit donner  lieu  à  bien  des  fraudes.  On  releva  aussi  l'embarras  dans 
lequel  on  se  trouveroit  à  l'égard  des  maisons  qui  sont  occupées  par  le 
propriétaire  ou  qui  ne  sont  pas  louées,  et  la  nécessité  où  l'on  seroit 
réduit  de  faire  estimer  ce  qu'elles  pourroienl  être  louées,  outre  (ju'il 
y  auroit  encore  cet  inconvénient ,  dans  celte  espèce  de  laxe ,  que  la 
somme  qu'on  lèveroit  seroit  incertaine,  et  que  le  public  la  croiroit 
peut-f'lre  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  le  seroit  en  effet.  Ainsi,  on 
tomba  comme  naturellement  dans  un  tempérament  qui  parut  plus 
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simple  et  plus  facile  que  tout  le  reste  :  ce  tempérament  est  de  régler 
C3  que  chaque  propriétaire  occupant  sa  maison  ou  chaque  principal 
locataire  payeroit  par  rapport  à  ce  que  la  maison  qu'il  occupe  paye 
pour  les  boues  et  lanternes,  sauf  le  recours  du  principal  locataire  contre 
les  sous-locataires,  qui  contribueroient  dans  ce  cas  au  payement  de  la 
somme  avancée  par  le  principal  locataire  au  sol  la  livre  de  leurs 
baux;  et  la  même  chose  pourroit  se  pratiquer  à  l'égard  du  propriétaire 
qui  loue  une  partie  de  la  maison  qu'il  occupe.  Comme  la  taxe  des 
boues  et  lanternes  montoit  à  300,000**  par  an,  il  faudroit,  si  l'on 
prenoit  ce  parti,  que  chaque  propriétaire  occupant  sa  maison  ou  chaque 
principal  locataire  payât  le  double  de  ce  qu'il  payoit  autrefois  pour  les 
boues  et  lunlernes.  On  a  même  proposé  d'aller  jusqu'au  triple,  par 
les  raisons  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  marquer  dans  un  moment.  Il 
est  fâcheux,  à  la  vérité,  de  rappeler  la  mémoire  d'une  taxe  rachetée; 
mais  on  ne  peut  rien  faire,  dans  l'élat  où  sont  les  choses,  qui  n'ait 
son  inconvénient  :  il  n'est  plus  de  remède  qui  ne  soit  un  mal;  nous 
sommes  réduits  à  choisir,  entre  les  maux,  ceux  qui  sont  les  moindres, 
et,  quoique  l'on  doive  respecter  jusqu'à  un  certain  point  l'imagination 
des  hommes,  il  ne  faut  pas  néanmoins  les  laisser  périr  par  un  mal 
très  réel  et  très  pressant  de  peur  de  les  elfrayer  par  la  crainte  d'un 
mal  imaginaire;  et  d'ailleurs  les  inquiétudes  du  public  sur  les  suites 
et  les  conséquences  sont  un  inconvénient  conunun  à  toutes  les  espèces 
de  taxes  que  l'on  peut  proposer  en  cette  occasion.  A  cela  près,  l'expé- 
dient dont  il  s'agit  pareil  avoir  les  principaux  avantages  qu'on  peut 
souhaiter  dans  une  contribution  de  la  qualité  de  celle  dont  il  s'agit. 
La  charge  en  est  médiocre,  quand  même  elle  iroit  jusqu'au  triple  de 
ce  que  l'on  donnoit  pour  les  boues  et  lanternes;  elle  est  équitable, 
puisqu'elle  est  proportionnée  à  la  fortune  des  propriétaires  qui  occu- 
pent leurs  maisons  et  des  principaux  locataires  ;  elle  est  d'un  recouvre- 
ment simple  et  facile,  puisqu'il  ne  faudra  s'adresser  qu'à  une  seule 
persomie  dans  chaque  maison,  et  que,  s'il  y  a  ensuite  des  recours  à 
exercer  et  des  répartitions  à  faire,  tout  cela  se  passera  dans  l'intérieur 
des  maisons,  entre  le  principal  locataire  et  les  sous-locataires,  sans  que 
les  receveurs  soient  obligés  d'entrer  dans  aucune  discussion.  Enfin  ,  elle 
est  autorisée  par  un  exemple  qui  a  une  entière  application  à  la  con- 
joncture présente  :  la  disette  de  grains  que  le  royaume  éprouva  en 
l'année  1669  ayant  surchargé  l'Hôpital  général  d'un  grand  nombre 
de  pauvres,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  en  exécution  du  même 
article  35  des  lettres  patentes  d'établissement  de  l'Hopiial  général 
qui  a  servi  de  fondement  à  la  dernière  déclaration  du  Roi ,  par  lequel 
il  fut  ordonné  que  les  propriétaires  occupant  leurs  maisons  et  les 
principaux  locataires  payeroient  à  l'Hôpital  général  la  même  somme 
qu'ils  payoient  pour  le  nettoiement  des  rues.  Ainsi,  c'est  une  pro- 
position déjà  reçue  et  pratiquée  dans  un  cas  semblable,  avec  cette 
différence  que ,  comme  les  maux  sont  beaucoup  plus  grands  qu'ils  ne 
l'étoient  alors,  il  faudra  que  les  secours  soient  aussi  plus  grands, 
mais  toujours  dans  la  même  proportion.  Telles  furent  les  principales 
raisons  qui  déterminèrent  presque  tous  ceux  qui  composoient  l'as- 
semblée à  croire  que  ce  dernier  parti  étoit  le  meilleur,  en  prenant 
néanmoins  la  précaution  d'ajouter  que  cette  laxe  seroit  préférable  à 
toutes  autres  créances,  même  à  celle  du  propriétaire;  et  l'on  crut 
que  cette  préférence  étoit  aussi  juste  que  nécessaire.  On  examina  en- 
suite s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  changer'  quelque  chose  à  la  desti- 
nation portée  par  la  déclaralion  du  Roi,  en  appliquant  à  l'Hôtel-Dieu 
et  à  l'Hôpital  général  seuls  le  secours  qui  reviendra  de  celte  contribu- 
tion ,  sans  en  faire  part  aux  pauvres  des  pai  oisses.  Quoique  ces  pauvres 
ne  méritent  pas  moins  de  compassion  que  ceux  qui  sont  enfermés 
dans  ces  deux  hôpitaux,  cependant  il  a  paru  que  MM.  les  curés  de 
Paris  auroient  fort  souhaité  qu'on  ne  les  eût  pas  compris  dans  la  dé- 
claration du  Roi.  Ils  prévoient  bien  qu'ils  auront  une  part  très  mé- 
diocre dans  la  somme  que  cette  taxe  produira,  surtout  si  on  se  fixe  à 
celle  de  600,000 et  ils  craignent  que,  quand,  après  cela,  ils  solli- 
citeront la  charité  de  leurs  paroissiens,  on  ne  les  renvoie  à  ce  se- 
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cours,  qui  sor.i  presque  insensible  pour  eux,  et  qu'ainsi  ils  ne  profi- 
tent ni  de  la  taxe  forcée,  ni  des  charités  volontaires.  Après  avoir  eu 
l'honneur  de  vous  expliquer  tout  ce  qui  a  été  agité  dans  l'assemblée 
tenue  chez  M.  le  premier  président,  je  crois  que,  pour  nous  inellre 
on  état  de  recevoir  plus  facilement  les  ordres  du  Roi  sur  ce  sujet,  il 
est  nécessaire  de  réduire  les  difficultés  à  certains  points,  sur  lesquels 
vous  aurez  la  bonté  de  nous  faire  savoir  les  intentions  de  S.  M.  La 
première  est  de  savoir  si  on  prendra  le  parti  d'une  taxe  par  états  et 
par  conditions,  comme  celle  du  grand  bureau,  malgré  les  grands 
inconvénients  el  les  dilTicultés  qu'on  y  trouve,  ou  si  l'on  suivra  la 
proportion  des  loyers,  ou  enfin  si  on  s'arrêtera  à  celle  des  boues  et 
des  lanternes.  Je  vous  ai  marqué,  peut-être  avec  trop  d'étendue,  tout 
ce  qui  se  peut  dire  sur  ces  trois  moyens;  il  ne  s'agit  plus  à  présent 
que  d'attendre  la  décision  du  Roi.  La  s^^conde  est  de  savoir  si  on  re- 
tranchera les  pauvres  des  paroisses  des  trois  objets  qu'on  s'est  proposés 
dans  le  temps  do  la  déclaration  du  3  septembre,  en  abandonnant  ces 
pauvres  à  la  charité  de  chaque  paroisse,  qui  sjra  peut-être  d'autant 
plus  agissante  à  cet  égard  qu'elle  sera  plus  volontaire.  La  troisième, 
si,  supposé  que  l'on  suive  la  proportion  de  la  taxe  des  boues  et  lan- 
ternes, on  se  contentera  d'en  lever  le  double,  ou  si  l'on  ira  jusqu'au 
triple.  Si  les  pauvres  des  paroisses  participent  à  ce  secours,  on  ne  peut 
douter  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  tripler  la  somme  à  laquelle  montoit 
autrefois  cette  taxe;  si,  au  contraire,  on  les  en  retranche,  la  question 
ne  laisse  pas  d'être  encore  susceptible  de  diUicullé,  parce  qu'on  craint 
fort  que  la  somme  de  600,000**,  dont  il  faudra  même  retrancher 
quelque  chose,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour  les  frais  de  recelte  et 
pour  quelques  non-valeurs,  ne  soit  pas  suflisante  pour  les  besoins  in- 
finis de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  général.  Le  nombre  des  malades  est 
augmenté,  dans  l'Hôtel-Dieu,  de  plus  de  mille  depuis  la  déclaration 
du  3  septembre,  et  il  passe  à  présent  celui  de  quatre  mille  :  on  peut 
juger  par  là  de  l'état  où  on  se  trouvera  pendant  l'hiver,  el  la  situation 
de  l'Hôpital  général  est  encore  plus  malheureuse.  D'un  côté ,  il  est 
fâcheux  de  den>ander  une  aussi  grande  somme  que  celle  de  900,000 
de  l'autre,  ce  sera  aussi  un  grand  inconvénient  d'être  obligé  de  r.îvo- 
nir  à  la  charge,  si  la  somme  de  600,000''  n'est  pas  suffisante.  On  ne 
voit  que  des  extrémités  de  tous  côtés,  et  c'est  ce  qui  fait  la  difficulté  de 
la  décision. La  di'rnière  difficulté  est  de  savoir  si  cette  taxe  forcée,  de 
quelque  manière  qu'on  la  règle,  s'établira  par  une  nouvelle  déclaration 
du  Roi  ou  par  un  simple  arrêt  du  Parlement, en  exécution  de  la  pre- 
mière. On  a  cru,  chez  M.  le  premier  président,  que  l'autorité  du  Roi 
étoit  nécessaire,  non  seulement  à  cause  de  l'importance  de  la  ma- 
tière, mais  encore  parce  que,  s'il  faut  ou  changer  la  destination  faite 
par  la  déclaration  du  Roi,  ou  augmenter  la  somme  qui  y  est  portée,  le 
Parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  un  tel  changement ,  et  enfin 
parce  que,  cette  Compagnie  n'étant  pas  assemblée  présentement,  il  se- 
roil  assez  extraordinaire  que  la  chambre  des  vacations  fil  une  taxe  de 
celte  conséquence.  Cependant  le  inoindre  retardement  sera  fatal 
dans  l'extrémité  où  sont  les  choses:  l'Hôpital  général  n'a  pas  pour  trois 
semaines  de  subsistance  et  n'a  aucun  fonds  pour  y  pourvoir;  ainsi, 
à  moins  qu'on  ne  voie  un  secours  aussi  prompt  que  le  mal  est  pres- 
sant, il  ne  se  trouvera  personne  qui  veuille  faire  la  moindre  avance. 
Vous  voyez  par  là  de  quelle  conséquence  il  est  que  vous  ayez  la  Ixinté 
de  nous  faire  savoir  promptement  les  intentions  de  S.  IM.,  afin  que 
l'on  travaille  incessamment  à  la  rédaction  du  projet  de  règlement 
qu'il  faudra  faire  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  ce  sujet,  et  dans 
lequel  il  y  aura  encore  quelques  petites  dilTicultés,  que  je  lâcherai 
d'éclaircir  et  de  lever,  en  attendant  votre  réponse.» 

Réponses  en  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  généjal  :  tn.  Taxe 
sur  le  pied  des  boues  el  lanternes.  Bon;  doablemeiU.  2.  Exclure  les  pau- 
vres des  paroisses.  Bo'i.  .'f.  Une  déclaration  pour  autoriser  la  levée,  /ion.n 

Voir  trais  autres  lettres  du  premier  président  le  Peletier,  j  3  oc- 
tobre, et  de  M.  Da  jnesseau,  i3  et  91  octobre. 


5^^.  Le  sieur  Fontaine,  maire  de  la  ville  d'Orléans, 

AU  Contrôleur  général. 

4  et  26  Septembre,  90  Octobre 
et  9  Novembre  1 709. 

Approvisionnement  de  la  ville  d'Orléans*. 

j  *  Voir  une  lettre  de  l'intendant,  M.  de  la  Bourdonnaye,  du  il»  oc- 
I  lobre. 

! 
! 

545.  M.  PiNON,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  général. 

5  Septembre  1 709. 

Il  envoie  un  projet  d'arrêt  pour  le  rétablissement  de 
la  manufacture  de  Seignelay,  avec  le  texte  des  conventions 
passées  préalablement  entre  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers. 

546.  M.  DE  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 

AU  Contrôleur  général. 

5  (?)  Septembre  1709. 

tr{ Autographe.)  Je  crois  savoir,  h  n'en  pouvoir  douter,  qu'on 
travaille  dans  Avignon  à  faire  des  louis  neufs,  qu'on  y  achète  les 
vieux  à  1^**  :je  vous  en  envoie  un  qui  y  a  été'  fabriqué,  que  j'ai 
coupé  pour  connoitre  s'il  n'étoit  pas  faux.  Je  sais  ceux  qui  font 
ce  commerce  el  les  endroits  où  l'on  travaille*.  La  difTicullé  est 
d'avoir  la  preuve  et  défaire  arrêter  ces  gens-là,  qui  ont  beau- 
coup de  crédit  dans  celle  ville.  Je  parviendrai  à  avoir  la  preuve 
contre  les  cliangeurs;  j'y  envoie  deux  cents  louis  vieux,  et  ceux 
qui  les  portent  retireront  les  louis  neufs  el  serviront  de  témoins 
pour  prendre  les  machines  et  ceux  qui  travaillent.  Il  faut  un 
parcatis  du  vice-légal,  qui  ne  manquera  pas  de  faire  avertir  les 
personnes  intéressées.  J'ai  pensé  qu'il  failoit  faire  entrer  dans 
Avignon,  sans  qu'on  s'en  aperçût,  un  nombre  de  gens  qui  gar- 
deroicnt  les  maisons  qu'il  faut  visiter,  el  que,  dans  le  même 
tcnqis,  un  homme  que  je  choisirois  allât  porter  une  lettre  de 
vous,  ou  telle  qu'elle  doit  être  quand  le  Roi  demande 
quelque  chose  au  vice-légal,  portant  que  S.  M.  juge  à  propos 
pour  son  service  qu'il  fasse  arrêter  ceux  que  je  lui  indiquerai 
dans  le  même  tenqis  qu'il  recevra  celle  lettre,  pour  crime  qui 
rcganle  S.  M.  Il  ne  jiourra  refuser  cet  ordre,  el,  dans  le  mo- 
ment, ceux  qui  garderont  les  maisons  pourront  y  entrer  el 
trouver  les  outils,  les  machines  el  les  monnoies  fabriquées.  Si 
vous  jugez  que  ce  projet  soit  bon,  ayez  la  bonté  de  m'envoyer 
cette  lettre  au  plus  lot.  Il  y  a  trois  sociétés  dans  Avignon  pour 
ce  mauvais  commerce,  dont  je  connois  les  acteurs,  gens 
riches*." 

*  M.  Lebrelfils,  intendant  en  ProviMice,  ot  M.  Pollas,  général  des 
j    monnoies,  faisaient  prendre  depuis  longlonips  d  's  inl'oriiiations  à  Avi- 
I    gnon.  (Lettres  des  20,  93  et  2.')  février  1708,  20  mars,  18  avril  el 
19  juin  1709.) 

I       M.  de  liàville  écrit  encore,  le  29  septembre  1709:  (t  Il  est  de 

notoriété  publique,  et  Blisson,  que  j'ai  interrogé,  ma  l'a  dit,  que  l'on 
!    travaille  dans  le  palais  où  est  le  vice-légal;  que  le  nommé  Chirousy, 
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sou  maîli  c  d'Iiotol,  ul  Berli'lol,  son  pi'umier  oslaficr,  déljileul  tous  les 
jours  de  es  louis  faits  en  fausse  fabriijuo.  Blisson  même  m'a  dit,  dans 
son  interrogatoire,  que  le  balancier  est  sous  une  table  dans  une  des 
grandes  salles  du  palais,  qui  est  couvert  d'un  tapis.  J'en  ai  donné 
l'avis  aussitôt  au  sieur  de  Fressiou ,  afin  qu'il  trouve  le  moyen  de 
vérifier  lui-même  ce  fait.  Blisson  a  ajouté  que,  les  consuls  d'Avignon 
ayant  fait  quelque  bruit  sur  ce  que  celte  monnoie  se  répandoit  dans 
la  ville,  que  le  vice-légal  avoit  répondu  :  «Ce  sont  peut-être  les  Gé- 
ttnois  ou  les  gens  de  Genève  qui  l'apportent;  mais  n'est-elle  pas  de  bon 
caloi?ji  Et  comme  on  lui  répondit  qu'oui,  il  leur  avoit  témoigné  qu'il 
ne  leur  imporfoit  pas  trop  d'où  elle  vint.  J'ai  cru  devoir  vous  mander 
ce  que  Blisson  a  dit  de  ce  prélat  :  il  peut  se  faire  que  ses  gens  sont 
dans  ce  mauvais  commerce  sans  qu'il  le  sacbo  n  Comme  le  vice- 
légat  se  refusoit  à  livrer  les  coupables  (lettres  des  i3,  20  et  ag  sep- 
tembre, h  et  9  0  octobre,  1°'  et  37  décembre),  on  consentit,  ainsi  que 
le  saint-siège  le  demandait,  et  quoique  Blisson  fût  le  cbof  des  faux- 
monnayeurs  et  que  l'impunité  lui  fût  presque  assurée  dans  Avignon, 
à  le  rendre  en  échange  de  deux  Nimois.(  Lettre  de  M.  de  Torcy,  secré- 
taire d'Etat,  28  octobre  1709;  lettres  de  M.  de  Bàville,  i"juin,  1",  8, 
9 ,  1 3  et  3 1  juillet,  5  septembre  et  6  octobre  1 7 1 0  ;  lettres  du  contrôleur 
général  à  M.  de  Bàville,  7,  22  et  26  octobre,  et  à  l'archevêque  d'Ama- 
sie,  nonce  ordinaii-e  du  Pape,  i5  et  25  octobre.)  On  put,  plus  tard, 
grâce  à  un  nouveau  légat,  faire  quelques  arrestations  dans  Avignon: 
lettres  de  M.  de  Bàville,  39  octobre  1711,  17  juillet,  7  et  19  sep- 
tembre 171a. 

5/i7.  Le  Coutrôlevr  gÉi^éral 

aux  Intendants. 

6  Septembre  1709. 

Défense  de  laisser  brasser  aucune  bière  ou  faire  de 
Teau-de-vie  de  grains,  excepte'  dans  les  provinces  d'Ar- 
tois, de  Boulonnais,  de  Flandres  et  de  Hainaut,  el  dans 
les  gouvernements  d'Ardres  et  de  Calais,  où  la  bière  se 
brassera  à  moitié'  grain*. 

*  Le  8  décembre  suivant,  M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre, 
écrit  :  «Les  Magistrats  de  Valenciennes  et  de  Douay  m'ont  prié  de 
vous  représenter  que  les  villes  de  cette  frontière ,  notamment  les  deux 
que  je  viens  de  vous  nommer,  sont  infectées,  ainsi  que  tout  le  plat 
pays,  de  fièvres  fort  dangereuses,  qui  emportent  une  infinité  de 
monde,  au  point  que  les  médecins  et  les  vieillards  disent  qu'il  en 
mourut  beaucoup  moins  de  la  peste  qui  ravageoit  cette  frontière  en 
l'année  1667;  et  on  n'est  pas  sans  crainte  que  ce  dernier  fléau  ne 
suive  ces  fièvres  qui  font  tant  de  désordres,  étant  fort  malignes  et  se 
trouvant  accompagnées  souvent  de  pourpre.  J'attribue  ces  maladies, 
(jui  régnent  violemment  dans  Lille  el  sa  chàtcllenie,  dans  le  Tour- 
naisis,  dans  les  villes  de  Douay  et  Valenciennes,  ainsi  que  dans  les 
villages  de  la  dépendance  de  Douay,  dans  la  chàtellenie  de  Bouchain, 
prévôtés  le  Comte  et  du  Quesnoy,  comme  aussi  dans  le  Cambrésis,  où 
elles  commencent  à  se  faire  sentir,  à  la  misère  aflreuse  où  les  peuples 
se  trouvent  réduits,  n'ayant  pas  sauvé  des  fourragements  et  de  toutes 
les  fureurs  de  la  guerre  une  seule  botte  de  paille  d'avoine,  les  peuples 
de  la  campagne  ne  subsistant  que  d'herbes  et  d'un  peu  de  lait,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  sauvé  quelque  chose  et  qui,  se  trouvant  de 
l'argent,  achètent  des  blés  qui  viennent  du  pays  ennemi:  à  quoi  il 
faut  ajouter  l'infection  de  l'air,  augmentée  par  la  mortalité  d'Iiommes 
et  de  chevaux,  dont  il  est  péri  un  nombre  infini  pendant  la  campagne, 
et  surtout  de  nos  blessés  de  la  dernière  bataille  et  des  différentes  oc- 
casions qu'il  y  a  eu,  dont  nos  villes  frontières  ont  été  remplies,  et  dont 
il  est  beaucoup  mort;  sans  vous  parler  des  inondations  qu'on  a  for- 


mées aux  environs  de  la  plupart  des  places,  qui  ont  laissé  sur  la  terre 
une  vase  capable  d'infecter  l'air  et  d'attirer  des  vapeurs  dangereuses, 
dont  nous  ne  nous  apercevons  que  trop.  Les  Magisirals  et  les  liour- 
gcois  de  Valenciennes  et  de  Douay,  qui  sont  accuiilumés  à  boire  des 
bières  extrêmement  fortes  et  nourrissantes,  prétendent  que  les  petites 
bières  qu'on  brasse  à  présent  augmentent  encore  beaucoup  ces  mala- 
dies :  ce  qui  m'a  été  confirmé  par  les  médecins,  qui  assurent  que,  ces 
peuples  étant  accoutumés  à  ces  sortes  do  fortes  bières,  ce  seroit  un 
des  meilleurs  rcLnèdes  de  les  laisser  brasser  à  leur  ordinaire  ;  ce  que 
je  me  suis  chargé  de  vous  représenter,  d'autant  plus  que  nous  avons 
l'expérience  qu'on  mange  beaucoup  moins  de  pain  quand  on  boit  de 
la  forte  bière.  El  ce  qui  ne  souffre  point  de  contredit,  c'est  qu'avec 
de  l'argent  nous  ne  manquerons  point  de  blés  sur  cette  frontière,  les 
peuples  du  pays  ennemi  en  apportant  tant  qu'ils  trouvent  à  en  vendre 
argent  comptant.  Ainsi,  ceux  qui  n'ont  point  d'argent  ne  peuvent  pas 
brasser,  et  ceux  qui  en  ont  ne  feront  tort  à  personne  de  brasser  de  la 
forte  bière  ;  bien  au  contraire ,  les  domaines  du  Roi  et  les  fermes  des 
villes,  dont  les  droits  sont  diminués  de  moitié,  reprendront  le  cou- 
rant ordinaire,  et  la  nécessité  y  est  indispensable  pour  la  ville  de  Va- 
lenciennes, qui  est  absolument  hors  d'élat  de  soutenir  ses  charges  et 
ses  dépenses  journalières,  qui  sont  immenses,  ses  revenus  se  trouvant 
tout  d'un  coup  diminués,  cette  année,  de  i5o,ooot^  par  la  diminu- 
tion des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  qui  se  consomment 
dans  les  brasseries.  Par  toutes  ces  raisons,  les  Magistrats  et  les  bour- 
geois de  ces  villes  espèrent  que  le  Roi  voudra  bien  leur  permettre  de 
brasser  à  leur  ordinaire. n  Par  lettre  du  20  décembre,  la  permission 
de  brasser  avec  une  proportion  d'avoine  fut  donnée  aux  villes  de  Douay 
et  de  Valenciennes,  à  la  chàtellenie  de  Bouchain ,  au  Cambrésis,  etc.; 
on  l'accorda  aussi  aux  généralités  d'Amiens,  de  Bretagne,  de  Caen, 
de  Franche-Comté,  de  Metz,  de  Rouen  cl  de  Soissons  :  voir  les  lettres 
de  M.  de  Bernage,  3o  septembre  et  la  décembre;  de  M.  Ferrand, 
a 8  mars  1710;  de  M.  de  la  Briffe,  a 2  juin  1710;  de  M.  le  Guer- 
choys  et  des  vicomte-mayeur,  échevins,  etc.,  de  Besançon,  i5  sep- 
tembre 1709  (réponse  du  contrôleur  général,  3o  septembre)  et  5  jan- 
vier 1710;  de  M.  de  Saint-Contest,  3  avril  1  7 1 0  ;  de  M.  l'archevêque 
de  Rouen  et  de  M. de  Richebourg,  intendant,  i3,  16  et  26  septembre, 
12,  3  9  et  26  octobre,  1"  et  10  décembre  1709,  3o  avril  et  22  août 
1710;  de  M.  d'Ormesson,  21  septembre  1709.  M.  de  Richebourg 
avait  demandé  à  faire  fabriquer  une  bière  sans  grain,  où  n'entre- 
raient que  du  houblon,  de  la  mélasse,  du  genièvre  ou  corianihe,  et  du 
levain. 

Une  permission  particulière,  par  simple  ordre,  el  non  par  arrêt,  fut 
donnée  au  mailre  brasseur  Valois,  pour  fabriquer  à  Paris  cent  muids 
de  bière  destinés  à  la  maison  du  Roi.  (Lettre  du  contrôleur  général 
à  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police,  9  janvier  1710.) 

M.  d'Argenson  et  M.  Bignon  de  Blanzy,  mlendant  à  Paris,  étant 
d'avis  que  les  défenses  devaient  être  maintenues  sévèrement,  même 
pour  les  orges  germées  (lettres  des  16  février,  16  mars  et  3o  avril; 
33  juillet  1710,  lettre  de  M.  Demouchy,  avec  un  état  des  brasseurs 
de  Paris),  elles  ne  furent  levées  qu'au  mois  de  septembre  1710 
(lettre  du  7,  aux  intendants).  M.  de  la  Porte,  premier  président  du 
Parlement  de  Metz,  en  demandait  le  retrait  dès  le  i"  avril. 


5^8.  Les  Elus  des  Etats  de  Bourgogne 

AU  Contrôleur  général. 

a  Septembre  1709. 

Ils  re'clameut  le  reirait  de  la  de'claration  du  27  avril 
!   et  le  re'tablissement  de  la  levée  des  droits  sur  les  blés  et 
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grains  qui  passent  par  la  Saône,  et  sur  les  farines  et  le 
pain  consommés  dans  le  pays*. 

*  Celle  demande  fut  renvoyée  à  l'examen  de  l'intendant,  M.  Pinon, 
qui  répondit,  le  i5  septembre  et  le  «2  octobre,  que  c'était  l'unique 
ressource  do  la  province,  ol  I^s  défenses  furont  levées  conformément 
à  son  avis. 

S  1x9.     M.  o'AnGENsoy ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉjsÉRAL. 

7  Septembre  1709. 

"Les  marclie's  d'aujourd'hui  ont  été  plus  tristes  que  tumul- 
tueux; il  n'y  a  paru  aucun  mouvement  qui  tendit  à  sédition, 
mais  une  tristesse  véritable ,  plus  accompagnée  de  larmes  que 
de  cris.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  exact  du 
prix  du  pain ,  qui  est  beaucoup  augmenté  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  terrible  et  de  plus  fâcheux,  c'est  cpie  le  blé  est  encore  en- 
chéri à  la  Halle  de  3  ^  par  seticr  :  en  sorte  qu'il  en  a  été  vendu 
jusqu'à  66**.  11  ne  nous  reste  qu'une  seule  ressource,  c'est 
d'obliger  tous  les  boulangers  à  mettre  au  moins  moitié  d'orge 
dans  tout  leur  pain;  mais  il  faut  encore  attendre  un  mois,  et  je 
ne  sais  si  le  Parlement  approuvera  ce  remède,  ou  si,  après 
l'avoir  approuvé,  il  nous  permettra  d'en  maintenir  l'usage  avec 
foute  la  fermeté  nécessaire.  J'ai  fait  ai'rêter  huit  ou  dix  paysans 
qui  avoient  acheté  de  l'orge  dans  les  fermes ,  et  il  en  murmure 
déjà*  i> 

*  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Châlelet,  rend  compte  aussi 
de  l'élat  des  marcbés  dans  ses  lettres  des  2 ,  i ,  7,  18  et  a  1  septembre. 
Dans  celle  du  7,  il  dit  :  «L?  prix  du  pain  a  encore  augmenté 
aiijoiu-d'bui;  le  plus  blanc  s'est  vendu  jusqu'à  7  s.,  et  le  bis  h  s., 
!i  s.  un  liard  et  ti  s.  i/a.  Les  boulangers,  pour  justifier  une  cberlé 
si  excessive,  disent  qu'ils  acbèlent  le  blé  d'i^,  et  même  jusqu'à  66**, 
s'ils  disent  vrai,  et  que,  sur  ce  prix,  conformément  aux  tarifs  im- 
primés, ils  doivent  vendre  le  pain  blanc  plus  de  7  s.  1/3  la  livre. 
Vous  jugez  bien  que  cette  augmentation  de  prix,  qui  met  bien  des 
pauvres  gens  hors  d'état  d'avoir  la  quantité  de  pain  sullisante  pour 
leur  famille,  excite  beaucoup  de  plaintes  et  de  murmures.  L'on  en- 
tend dans  les  marcbés  des  cris  de  femmes  qui  disent  qu'autant  vaut 
qu'elles  égorgent  leurs  enfants  que  de  les  voir  mourir  de  faim.  Jus- 
qu'à présent,  l'on  en  demeure  à  dos  plaintes;  mais  il  est  à  craindre 
que  le  désespoir  de  la  faim  ne  porto  le  peuple  à  quelques  fâcheuses 
pxlrémilés.  (le  qui  m'afflige  le  plus  on  cette  liiclieuso  conjoiicliu'o, 
c'est  do  no  rien  voir  qui  puisse  apporter  un  bon  remède  à  ce  mal.  11 
se  mêle  toujours  dans  la  troupe  do  ceux  qui  se  plaignent  dos  gens 
mal  intentionnés  et  qui  cherchent  le  désordre  :  si  nous  n'avions  que 
C1S  gens-là  à  combattre,  il  ne  nous  seroit  pas  impossible  d'en  venir 
à  bout  ;  mais  le  gros  de  ceux  que  nous  avons  à  craindre  sont  des  gens 
qui  meurent  do  faim ,  et  dont  les  mouvenionls  sont  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  semblent  avoir  une  cause  juste  et  légitime,  qui  est  de 
ne  pas  mourir  de  faim.  Je  souhaite  que  dos  personnes  plus  éclairées 
que  moi  ti'ouvent  des  moyens  propres  à  prévenir  les  maux  qui  nous 
menacent,  et  je  serai  très  aise  de  les  rencontrer  dans  le  projet  que 
M.  de  Vau bourg  a  pj  is  la  peine  do  faire.  L'on  m'a  donné  avis  qu'au- 
jourd'hui, à  deux  ou  trois  endroits,  dos  .soldats  et  autres  personnes 
avoient  pillé  du  pain  dont  étoient  chargées  des  femmes  qui  le  por- 
loicnt  en  ville;  et  les  boulangers,  pour  éviter  cet  inconvénient,  ont  | 


été  obligés  de  faire  escorter  par  des  suisses  ou  soldats  le  pain  qu'ils 

envoient  en  ville  à  leurs  pratiques  n 

Dans  la  lettre  du  21  septembre,  il  dit:  «Tous  les  marchés  du  pain 
ont  été  ce  matin  très  tranquilles.  Ils  ont  été  garnis  abondamment  de 
pain  de  toutes  qualités,  et  surtout  de  pain  bis;  mais  néanmoins  le  prix 
n'en  est  pas  diminué ,  ou  au  moins  de  très  peu  de  chose  :  le  plus  blanc  a 
j  été  vendu  8  s.,  et  morne  8  s.  3  d.  la  livre,  et  le  second,  qui  est  celui 
que  prennent  les  bourgeois  pour  eux  et  pour  les  domestiques,  a  été 
vendu  7  s.,  ou  au  moins  6  s.  1/2  la  livre.  Il  y  en  a  eu  du  bis  vendu 
à  divers  prix,  les  uas  à  h  a.,  et  les  autres  à  3  s.  1/2.  Quelques-uns 
des  boulangers  qui  s'étoiant  chargés  de  cuire  et  vendre  du  pain 
à  3  s.  la  livre  en  ont  apporté,  mais  en  petite  quantité,  et  plusieurs 
n'en  ont  point  apporté;  et  môme  ce  pain  n'a  pas  eu  un  fort  grand 
débit,  et  l'on  a  prétendu  qu'il  n'étoil  pas  de  bonne  qualité.  Je  ne 
suis  pas  assez  instruit  do  ce  détail  pour  oser  vous  dire  que  les  défauts 
viennent  de  la  malice  des  boulangers;  ceux  qui  sout  plus  habiles, 
ceux  qui  ont  de  meilleurs  meuniers,  peuvent  faire  le  pain  meilleur  ou 
moins  bon ,  par  les  divers  degrés  de  leur  capacité  ou  de  leur  igno- 
rance ;  mais  il  est  certain  en  général  qu'avec  un  tiers  de  blé  et  deux 
tiers  de  seigle  desquels  on  n'a  point  ôté  la  fleur,  on  doit  faire  du 
pain  qui  peut  être  très  bon  et  pour  le  goût  et  pour  la  santé,  et 
meilleur  que  celui  composé  de  la  farine  dont  on  a  ôté  la  fleur  et 
dans  lequel  pain  on  fait  entrer  les  gruaux  et  les  recoupes.  11  est  vrai 
que  tout  le  son  que  l'on  y  laisse  donne  au  pain  une  rudesse  qui  peut 
faire  de  la  peine,  et,  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  sieurs  Chauvin 
et  Dupuis  étoient  d'avis  d'ôter  quinze  ou  vingt  livres  de  son  de 
cliaque  setier  de  farine  :  moyennant  quoi  on  diminueroil  fort  peu  de 
cliose  aux  boulangers  sur  le  prix  du  blé,  dont  même  on  s'indemni- 
seroit  en  partie  sur  la  vente  du  son.  M.  d'Argenson  m'a  paru  trouver 
des  inconvénients  à  faire  aucune  diminution  sur  le  prix  du  blé.  Je 
suis  allé  deux  fois  à  la  porte  de  M.  de  Vaubourg  pour  lui  proposer 
les  expédients  et  les  difficultés;  mais  je  n'ai  pas  été  assez  heureux 
pour  le  trouver.  Je  prendrai  mieux  mon  temps  demain,  et,  après  lui 
avoir  rendu  compte  de  tout  ce  que  je  sais,  j'exécuterai  ses  ordres,  s'il 
me  fait  l'honneur  de  m'en  donner.  Il  est  certain  que  le  pain  bis  a  un 
pou  diminué  aujourd'hui,  et  je  suis  persuadé  que  cette  distribution 
do  pain  à  3  s.  la  livre  y  a  fort  contribué.  Il  ne  faut  pas  douter  que, 
quand  elle  sera  plus  considérable,  et  que  ce  pain  sera  très  bon,  il 
produira  encore  un  plus  grand  effet  pour  la  diminution  de  tout  l'autre 
pain  bis,  et  par  conséquent  soulagera  les  pauvres.  Ainsi,  il  est  impor- 
tant do  donner  une  application  singulière  à  ce  que  ce  projet  ait  une 
parfaite  exécution. w 

L'arrivage  dos  blés  de  Bretagne  permit  de  donner  du  pain  bis  à  3  s. 
la  livre,  tandis  que  le  pain  d'orge  coûtait  h  s.;  mais,  lorsque  ce  nou- 
veau pain  parut  sur  les  marchés,  vers  le  20  septembre,  comme 
quelques  morceaux  se  trouvèrent  mal  faits,  les  boulangers,  qui  ne 
pouvaient  plus  vendre  leur  orge  aussi  cher  que  du  blé,  essayèrent  de 
le  décrier,  ainsi  que  les  pourvoyeurs  et  les  maîtres  d'hôtel.  On  ré- 
STva  ce  pain  pour  les  pauvres,  à  l'oxclusiou  des  gens  de  livrée. 
Dos  commissaires  furent  envoyés  dans  les  environs  do  Paris,  et  des 
mesures  prisos  pour  faire  battre  les  orges  et  pour  forcer  les  laboureurs 
(le  les  envoyer  aux  marchés,  sans  perdre  du  temps  à  en  faire  un 
recensement  exact.  (  Lettres  do  M.  d'Argenson ,  1  i ,  a  1  et  2  2  septembre , 
2,3,  5  et  10  octobre;  lettre  de  M.  Dagui-sscau,  18  soptembre.) 


550.       M.  Samuel  BEnnARD,  banquier  à  Paris, 

AU  CoNTnÔLEUn  GÉNÉRAL. 
( Inteiiduiicc  de  Lyon.) 

(Do  Paris,)  7  Seplenibr.'  '7"9' 
cf  Je  ne  prendrois  j)as  la  liberté  de  vous  inq)orliuier  encore 
pour  avoir  un  arrêt,  si  je  ne  me  Irouvois  dans  la  dure  néces- 
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silé  (l'en  avoir  un,  ou  d'êlre  bientôt  arrêté  prisonnier.  Tous 
ceux  de  Genève  et  de  Lyon  ayant  vu  la  protection  que  vous 
aviez  la  bontë  de  m'accorder  ici  pour  empêcher  que  MM.  les 
consuls  ne  donnent  des  sentences  contre  moi,  ils  m'ont  tous 
fait  assigner  à  la  Conservation  de  Lyon  *.  J'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  pour  iti  en  défendre;  mais  les  délais  vont  échoir,  et  on 
me  fera  sûrement  arrêter,  n'ayant  point  vovdu  répondre  à  la 
Conservation  de  Lyon.  L'envie  de  ces  gens-lh  est  si  violente 
contre  moi ,  de  ce  que  j'ai  conservé  mon  crédit  dans  les  pays 
étrangers,  qu'ils  mettront  tout  en  usage  pour  me  l'ôter.  Si  je 
suis  une  fois  arrêté ,  quand  même  Voti-e  Grandeur  auroit  la 
bonté  de  me  faire  sortir  sur-le-champ,  mon  crédit  est  perdu 
pour  jamais  :  c'est  tout  ce  qu'ils  demandent,  car  ils  savent  bien 
(|u'arrêté  ou  libre,  je  ne  puis  faire  ce  qu'ils  souhaitent  de  moi. 
Je  vous  demande  pardon  si  je  prends  la  liberté  de  vous  sup- 
plier très  humblement  de  ne  plus  différer  à  m'accorder  la  grâce 
que  je  vous  demande**,  n 

*  Voir  une  hUre  dn  sieur  Pliilihorl,  de  Lyon,  on  date  du  jcaoï'il 
précédent. 

**  Placet  joint  à  la  lellrc  :  tfLe  sieur  Bernard ,  secrétaire  du  Roi,  et 
le  sieur  Nicolas,  son  associé,  demandent  qu'il  plaise  à  S.  M.  leur 
accorder  une  surséance  de  trois  années  pour  le  payement  de  leurs 
lettres  de  change  tirées  sur  Berlrand  Castan,  banquier  de  la  ville  de 
Lyon ,  payables  dans  les  deux  derniers  payements  de  Rois  et  de  Pà(jaes 
de  la  présente  année,  avec  défense  aux  porteurs  de  faire  aucunes 
poursuites,  tant  contre  eux  que  contre  ledit  Castan,  pour  raison  de 
ces  mêmes  lettres  ou  des  engagements  particuliers  dans  lesquels  ils 
pourroient  être  entrés  pour  la  garantie.  Les  suppliants  représentent 
que,  pour  le  service  de  S.  M.  et  ie  payement  de  ses  armées,  ils  ont 
été  obligés  d'emprunter  des  sommes  très  considérables  et  de  renou- 
veler ces  emprunts  :  en  sorte  qu'ils  se  sont  trouvés  avoir  tiré  sur  le 
sieur  Bertrand  Castan,  banquier  de  Lyon,  pour  36  millions  de 
lettres,  payables  dans  les  deux  derniers  payements  de  Rois  et  de 
Pâques  de  cette  année;  que,  pour  avoir  ce  crédit,  ils  ont  remis  entre 
les  mains  de  plusieurs  des  prêteurs  pour  plus  de  18  millions  de  bil- 
lets de  monnoie;  que,  S.  M.  leur  ayant  l'ait  remettre  des  assignations 
pour  le  surplus  et  faisant  recevoir  les  billets  de  moiinoie  pour  ar- 
gent comptant  dans  les  Monnoies,  ils  avoient  lieu  d'espérer  de  sortir 
avec  honneur  de  tous  ces  engagements.  Mais  la  plupart  de  leurs 
créanciers  n'ont  voulu  recevoir  ces  billets  de  monnoie  et  ces  assigna- 
tions qu'à  des  conditions  si  désavantageuses  pour  les  suppliants,  qu'il 
ne  leur  a  pas  été  possible  de  les  accepter  qu'en  s'exposant  à  une  ruine 
évidente  et  prochaine.  Et  comme  ils  ne  se  trouvent  dans  cette  situa- 
lion  que  pour  raison  du  service,  ils  ont  lieu  d'espérer  qu'en  justi- 
fiant, comme  ils  font,  qu'ils  ont  des  effets  beaucoup  au  delà  de  ce 
(|u"il  on  faut  pour  acquitter  les  lettres  on  question,  S.  M.  voudra 
bien  leur  accorder  une  surséance  de  trois  années  pour  pouvoir  con- 
vertir lesdits  billets  de  monnoie  et  assignations  en  deniers,  ot  les 
donner  auxdits  créanciers  en  leur  payant  cependant  les  intérêts.  Et 
comme  la  plupart  desdits  billets  sont  entre  les  mains  des  créanciers 
par  l'orme  de  nantissement,  on  demande  qu'il  leur  soit  défendu  de 
s'en  dessaisir  et  de  les  négocier  à  perte,  sauf  à  les  porter  aux  hôtels 
des  Jfonnoies  avec  des  espèces  anciennes,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  mai  dernier;  autpiel  cas  lesdits  créanciers  seront  tenus  d'en 
tenir  compte  sur  le  contenu  auxdites  lettres  v 

Lo  92,  le  contrôleur  général  envoya  à  M.  Trudaine,  intendant,  une 
copie  do  l'arrêt  qu'on  lui  dnmandail ,  on  ajoutant  qu'il  ne  remettrait  la 
minute  chez  le  secrétaire  d'État  qui  devait  en  signer  l'expédition,  que 
lorsqu'on  le  jugerait  nécessaire.  M.  Trudaino  répondit,  le  a8,  qu'il  était 
bon  de  tenir  cet  arrêt  secret,  et  même  qu'il  n'y  aurait  point  obligation 
de  le  faire  paraître,  Luiliii  étant  presque  d'accord  avec  Bernard. 


Le  )0  octobre,  Lidlin  mourut  à  Lyon,  au  moment  où  il  venait  de 
passer  et  de  signer  avec  Bernard  un  arrangement,  que  ses  héritiers 
et  exécuteurs  s'offrirent  aussitôt  à  remplir.  (Lettres  de  M.  Trudaine, 
10  et  9  2  octobre.) 

Lo  sieur  Fizeaux,  associé  de  Lullin,  put  s'enfuir  à  Genève,  malgré 
une  lettre  de  cachet  obtenue  contre  lui,  et  par  la  faute  ou  avec  la 
connivence  de  M.  Trudaine,  que  Bernard  accusait  de  lui  avoir  avoir 
toujours  été  hostile  et  de  contrecarrer  toutes  ses  opérations.  (Lettres 
de  Bernard  ot  de  M.  Trudaine,  18  et  29  octobre,  7,  19,  21  et  29 
novembre,  -5  ot  28  décembre.)  Bernard  demanda  qu'on  donnât  un 
sauf-conduit  à  Fizeaux,  alors  détenu  dans  les  prisons  de  Genève, 
pour  qu'il  pût  venir  comparaître  en  France  devant  des  arbitres  ou 
devant  les  juges  ordinaires.  (Lettres  des  i),  22  et  28  janvier  1710.) 


551.         M.  P/.vov,  intendant  en  Bourgogne, 
AV  CaymoLEVR  GÊyéRAi. 

8  Soptombn  1 709. 

Il  demande,  pour  le  sieur  Conte,  son  subdéle'gue'  à 
Màcon,  la  permission  de  se  de'faire  de  sa  charge  d'élu  en 
la  même  ville,  les  États  de  Maçonnais  refusant  de  le  re- 
cevoir en  cette  qualité'  dans  leurs  asserable'es,  après  l'y 
avoir  admis  pendant  cinq  ans  et  même  l'avoir  député 
à  l'assemblée  des  Etals  de  Bourgogne. 

rrComme  ceux  qui  composent  ces  Etats  sont  obstinés  à  lui 
interdire  ce  droit  vu  son  caractère  de  subdélégué  de  l'inten- 
dant, prétendant  cpie,  puisque  l'intendant  même  n'y  assiste 
pas,  un  subdélégué,  par  conséquent,  ne  doit  pas  le  faire,  et 
que  la  compatibilité  avec  laquelle  cette  dernière  charge  a  été 
créée  ne  peut  l'autoriser  dans  ce  droit  d'entrée,  cet  officier, 
dans  cette  situation,  étant  obligé  de  se  défaire  d'une  de  ces 
deux  charges,  pour  l'acquisition  desquelles  il  a  employé  la 
meilleure  partie  de  son  bien,  et  le  droit  d'assistance  aux 
assemblées  de  ces  Etats  faisant  le  produit  le  plus  considérable 
de  l'office  d'élu ,  il  veut  bien  se  porter  h  remettre  cette  charge 
aux  corps  de  ces  États,  en,  par  eux,  lui  en  remboursant  le 
prix  sur  le  ])ied  de  la  finance  qui  fut  payée  en  1686  à  ceux  qui 
furent  pour  lors  supprimés,  et  celles  qu'il  a  payées  depuis  ce 
temps-là,  ne  pouvant  trouver  à  s'en  défaire  autrement,  celles 
qui  sont  vacantes  et  celles  de  nouvelle  création  n'étant  point 
encore  levées  :  lequel  i-emboui'sement  lui  seroit  fait  dans  un 
certain  temps,  jusqu'auquel  il  jouiroit  des  droits  d'assistance 
dont  jouissent  les  autres  eHus.  Et  conune  ce  corps  ne  seroit 
peut-être  pas  en  état  de  trouver  quant  h  présent  le  fonds  né- 
cessaire pour  ce  remboursement,  il  veut  bien  se  contenter  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente  sur  eux,  au  denier  courant. 
J'estimerois  cette  proposition  de  la  part  du  sieur  Conte  très 
raisonnable,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  ajouter  qu'il  est  heu- 
reux qu'il  se  soit  déterminé  à  la  défaite  de  l'oilice  d"('lu  plutôt 
(pie  de  celui  de  subdélégué,  n'y  ayant  personne  dans  ce  pays- 
là  qui  puisse  le  remplir  aussi  dignement  que  lui,  avec  la  même 
probité,  le  même  désintéressement  et  le  même  zèle  pour  le 
service,  n 


CONTRÔLE 


GÉNÉR 


AL  DES  FINANCES. 


552.  M.  Dagvesseav fis, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 

AU  CoNTRÔLEVR  GÈ}iÉRAL. 

10  Septembre  1709. 
Il  annonce  que,  d'après  les  dires  d'un  des  plus  forts 
joailliers,  on  pourrait  vendre  très  promptcment,  cl  à 
Pai'is  même,  pourvu  que  les  acheteurs  fussent  sûrs  de 
n'être  pas  déclarés,  quelques-unes  des  pierreries  du  Roi , 
dont  le  produit  donnerait  deux  raillions  pour  faire  venir 
des  grains,  et  cela  en  ne  disposant  que  de  celles  des 
parures  achetées  par  S.  M.  elle-même  qui  n'ont  ni 
beauté  exceptionnelle,  ni  utilité  réelle*. 

rPliis  je  pense  à  l'usage  que  j'ai  prî^  la  liberté'  de  vous  pro- 
poser à  S.  M.  d'en  faire ,  plus  il  me  semble  que  cet  usage  est 
digne  de  sa  grandeur  et  de  sa  générosité.  Ce  seroit  une  de  ces 
actions,  en  même  temps  populaires  et  héroïques,  que  nous 
admirons,  lorsque  nous  les  lisons  dans  l'histoire,  et  qui  suffi- 
roient  pour  immortaliser  la  mémoire  d'un  prince**  « 

*  Le  même  jour,  M.  de  Montarsy,  garde  des  joyaux  du  Roi,  que 
M.  Daguesseau  avait  consulté,  dit  lui  avoir  répondu  qu'outre  la  dllFi  ■ 
cullé  de  vendre  promptement,  on  aurait  à  peine  de  quoi  nourrir  Paris 
pendant  une  semaine. 

*■*■  Le  contrôleur  général  répond,  le  20:  ttJe  suis  persuadé  que 
celui  qui  vous  a  dit  qu'on  trouveroit  à  vendre  les  pierreries  du  Roi 
est  un  homme  de  mauvaise  foi,  et  que,  quoique  S.  M.  soit  résolue  de 
les  engager,  il  ne  le  fera  pas  sans  connoitre  et  sans  être  sûr  de  les 
retrouver,  pour  les  retirer  après  la  paix  en  remboursant  ceux  qui  les 
auroient  en  dépôt.  La  vente  ne  s'en  peut  faire  sans  quelque  formalilé 
et  sans  donner  des  décharges  à  ceux  qui  les  ont  en  garde.  Ainsi,  ce 
prétendu  mystère  qui  feroit,  selon  l'opinion  de  celui  qui  vous  a  parlé, 
la  facilité  de  l'achat ,  est  un  efTet  de  son  imagination.  J'ai  parlé  aux 
plus  sensés  de  ceux  qui  font  commerce  de  pierreries,  (jui  m'ont  tous 
dit  unanimement  la  même  chose ,  et  qui  sont  convenus  de  la  difficulté , 
pour  ne  pas  dire  de  l'impossibilité,  d'en  faire  aucun  usage  en  France. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  en  dire  davantage  la  première  fols  que 
j'aurai  celui  de  vous  voir.  11 

Le  3  octobre,  M.  Daguesseau  écrit  encore:  tt  Les  pierreries 

du  Roi  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  les  pierreries  de  la  cou- 
ronne, que  S.  M.  a  reçues  des  Rois  ses  prédécesseurs;  les  autres  sont 
les  piei-reries  du  Roi,  que  S.  M.  a  acquises  elle-même.  Ces  dernières 
sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  autres,  sans  aucune 
comparaison,  et  il  est  aisé  de  les  distinguer,  soit  par  le  temps  de 
l'acquisition,  dont  l'inventaire  doit  faire  mention,  soit  parce  qu'elles 
ne  se  trouvent  point  dans  les  anciens  inventaires  qui  ont  précédé  le 
règne  du  Roi.  Le  sieur  de  Montarsy,  qui  a  une  parfaite  connoissance 
des  unes  et  des  autres,  pourra  plus  facdcment  que  personne  faire  cette 
distinction  en  un  moment,  afin  que  la  grâce  qu'il  plaira  au  Roi  de 
faire  à  son  peuple  de  Paris  ne  tombe  que  sur  cette  seconde  espèce  de 
pierreries.  Après  cela,  la  forme  et  la  manière  d'en  disposer  ne  pa- 
roîtront  plus  susceptibles  d'aucune  difficulté.  Elles  dépendront  abso- 
lument de  la  volonté  du  Roi,  maitre  absolu  d'un  bien  qu'il  a  acquis 
lui-même  cl  dont  il  ne  doit  rendre  aucun  compte  aux  Rois  ses  suc- 
cesseurs, parce  que  ce  bien  n'est  pas  encore  devenu  le  domaine  de  la 
couronne.  Il  ne  faudroit  donc,  en  ce  cas,  que  pourvoir  à  deux  choses: 
la  première  consistera  à  connoître  la  véritable  valeur  des  pierreries 
([ue  le  Roi  voudra  bien  sacrifier  à  un  si  noble  usage;  la  seconde,  à 
donner  une  décharge  valable  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  pierre- 
ries. A  l'égard  de  la  première,  il  sera  fort  aisé  de  faire  d'abord 
mettre  à  part  un  certain  nombre  de  pierreries  communes  et  médiocres. 


dont  le  débit  sera  plus  facile  et  la  perle  plus  réparable,  de  les  faire 
voir  par  dos  joailliers  autres  que  ceux  auxquels  on  en  confiera  la 
vente,  et  de  leur  en  faire  faire  une  estimation,  après  laquelle  on 
les  remetira  entre  les  mains  d'un,  deux  ou  trois  joailliers  surs  cl 
solvables,  pour  les  vendre  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  pays 
étrangers.  Si  l'on  prend  le  premier  parti,  il  y  aura  quelque  cliose  à 
y  perdre,  ou  plutôt  à  y  moins  gagner,  car  on  croit  qu'elles  seront  tou- 
jours vendues,  même  dans  le  royaume,  au  moins  autant  qu'elles  ont 
coûté  au  Roi;  mais,  si  on  les  vend  dans  les  pays  étrangers,  il  n'y  aura 
rien  à  y  perdre  sur  la  valeur  présente ,  et  il  y  aura  môme  à  y  gagner 
sur  le  pied  de  ce  que  le  Roi  les  a  achetées.  La  seconde  chose  est  en- 
core plus  facile,  puisqu'un  simple  ordre  signé  du  Roi,  ou,  si  on  le 
veut,  un  arrêt  du  Conseil,  suffira  pour  la  décharge  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  ces  pierreries.  Si  néanmoins  on  en  vouloit  faire  la  vente 
d'une  manière  plus  solennelle,  quoique  cela  ne  paroisse  nullement  né- 
cessaire ,  on  pourroit  prendre  le  tempérament  de  rendre  un  arrêt  qui 
ordonncroit  que  les  pierreries  que  le  Roi  auroit  jugé  à  propos  de  faire 
vendre  seroient  vendues  par-devant  des  commissaires  du  Conseil ,  pour 
en  être  le  prix  remis  entre  les  mains  du  receveur  général  de  la  ville 
et  employé  en  achats  de  blé  pour  la  provision  de  Paris.  On  avoit  même 
pensé  sur  cela  que,  si  le  Roi  ne  vouloit  pas  que  la  chose  parût,  on 
pourroit  commettre  M.  d'Argenson  pour  faire  vendre  ces  pierreries 
comme  si  c'éloient  des  pierreries  provenant  des  prises,  telles  que 
celles  qui  furent  vendues  chez  lui  il  y  a  quelque  temps.  Mais,  outre 
qu'il  seroit  assez  difficile  de  prendre  ce  détour  avec  succès,  ce  que  le 
Roi  fera  en  cette  occasion  est  si  noble  et  si  populaire,  que,  bien  loin 
de  chercher  à  le  cacher,  il  semble  qu'il  faudroit  au  contraire  l'afficher 
pubUquement.  Le  seul  inconvénient  que  l'on  puisse  trouver  dans  celle 
forme  d'adjudication  publique  est  qu'il  est  à  craindre  que  les  pierre- 
ries ne  soient  pas  aussi  bien  vendues  qu'elles  le  seroient  eu  les  con- 
fiant à  des  joailliers,  surtout  s'ils  avoient  la  permission  de  les  vendre 
dans  les  pays  étrangers  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
en  assurer  le  transport  " 


553.  M.  DE  LA  BouRDONNAïE ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

1  0  Septembre  1709. 
Il  a  vérifié  que,  conformément  aux  accusations  por- 
tées contre  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  les 
poids  du  change  étaient  trop  lourds  de  deux  onces  sur 
soixante-quati'e  marcs,  et  ceux  de  la  délivrance  plus  fai- 
bles, et  que  le  directeur  a  pu  bénéficier  de  plus  de  7,000  ^ 
dans  la  réception  des  matières  d'argent*. 

*  M.  de  Courson,  successeur  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  renouvelle 
les  mêmes  accusations  dans  une  lettre  du  10  mai  1710. 

55''i.     M.  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Septembre  i70(). 

ff  Les  marchands  drapiers  de  la  ville  de  Reims  

ne  sont  pas  bien  informés  des  droits  de  cette  compagnie  du  jeu 
de  l'arquebuse:  celui  qui  est  attribué  aux  quatre  premiers  ofli- 
ciers  de  ce  corps ,  de  vendre  en  détail  deux  cent  trente  et  un 
poinçons  de  vin  sans  rien  payer,  n'est  point  une  gratification 
(les  maire  et  échevins  de  celle  ville;  c'est  au  contraire  une  con- 
cession des  Rois  dès  rétablissement  de  ce  jeu,  en  i55i,  et  elle 
a  été  confirmée  par  S.  M.  en  1687.  Ainsi,  on  ne  peut  y  donner 


V.» 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


atteinte  sans  renverser  toutes  les  leLtres  patentes  accordées  à 
celte  compagnie,  qiii  est  autant  nécessaire  à  pre'sent  qu  elle  l  a 
jamais  été.  Ceux  qui  la  composent  sont  toujours  prêts,  toutes 
les  fois  cpi'il  s'agit  de  cérémonies  publiques,  du  service  du  Roi 
ou  de  celui  de  la  ville,  de  prendre  les  ai-mes  et  d'agir  suivant 
les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les  maire  et  échevins,  dont 
ils  dépendent  absolument.  C'est  le  seul  corps  militaire  sur 
lequel  on  peut  compter  pour  maintenir  une  bonne  discipline, 
et  il  est  très  à  propos  qu'il  y  en  ait  un  dans  une  ville  aussi 
considérable  que  celle  de  Reims,  où  la  populace,  qui  est  assez 
nombreuse  à  cause  des  différentes  manufactures  qui  y  sont 
établies,  est  plus  portée  qu'ailleurs  à  la  mutinerie*  -n 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Saint-Conlest,  intendant  à  Metz,  du 
5  octobre  1708,  et  une  requête  du  /i  juillet  1709,  sur  un  projet  de 
translation  de  la  confrérie  de  Saint-Sébastien  de  Valdevrande  à  Sar- 
relouis. 


555.       M.  DE  BiCHEBOvRG ,  intendant  a  Rouen, 

AU  Contrôleur  général. 

12  Septembre,  5  et  32  Octobre  1709; 
1  h  Mai  1710. 

11  appuie  une  proposition  des  maire  et  échevins  de 
Rouen,  qui,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  huit  cents 
lanternes  publiques,  demandent  à  doubler  l'octroi  sur  la 
soude  et  le  bois  de  teinture*. 

*  La  proposition  fut  approuvée.  Les  frais ,  pour  le  premier  liivcr, 
s'élevèrent  à  1 1 ,000  :  voir  trois  lettres  de  M.  le  duc  de  Luxem- 
bour<j,  gouverneur  du  Rouen,  des  13  septembre  et  5  octobre  1709, 
et  i6  mai  1710. 

Les  24  octobre  et  i"  décembre  1709,  l'intendant  écrit  au  sujet 
de  la  cassation  d'un  bail  des  octrois  de  Dieppe,  dont  l'adjudication 
était  entachée  d'abus. 


556.  Les  Maire  et  Consuls  de  Montauban 

AU  Contrôleur  général. 
12  et  )8  Septembre  1709;  li  Février  1710. 

Autorisation  d'envoyer  un  député  à  Paris  pour  obte- 
nir le  retrait  de  révocation  par-devant  le  sénéchal  de 
Rrive  en  première  instance,  et  le  Grand  Conseil  en  appel, 
de  toutes  les  affaires  intéressant  les  officiers  et  suppôts 
de  la  Cour  des  aides  de  Montauban*. 

*  Voir,  au  27  février  précédent,  une  lettre  dos  conseillers  en  la 
cliancelierie  de  la  Cour  dos  aides,  sollicitant  le  renvoi  de  leurs  procès 
;\  Briv.^,  et,  au  11  septembre,  une  lettre  de  M.  le  Gendre,  intendant, 
appuyant  la  demande  de  la  ville.  «Les  officiers  de  la  Cour  des  aides,  dit 
l'intendant,  ont  fort  abusé  de  ce  privilège  pour  ne  point  payer  leurs 

dettes  cl  pour  tourmenter  les  pauvres  liabitants  Il  n'y  a  jamais 

eu  d'affaire  qui  intéresse  plus  sensiblement  les  intérêts  de  Montauban 
que  celle-là,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  où  ils  pourront  plaider  pour 
obtenir  justice  des  oITiciers  de  la  Cour  des  aides  La  commu- 
nauté a  un  véritable  intéri't  de  plaider  devant  ses  juges  naturels,  et 

(le  se  mettre  par  là  à  couvert  des  vexations  Il  n'y  a  guère  de 

Compagnie,  dans  le  royaume,  plus  mal  composée:  elle  est  presque 
toute  remplie  déjeunes  gens  sans  naissance,  sans  capacité  ni  expé- 
rience » 
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557.        M.  Ledret fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Septembre  1709. 

cfj'ai  reçu,  avec  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  29  du 
mois  dernier,  le  mémoire  ci-joint  des  syndics  de  la  noblesse  de 
Provence,  auxquels  on  donneroit  plus  naturellement  la  qualité 
de  syndics  des  possédants-fiefs.  Ils  demandent  une  déclaration 
qui  interprète  celle  du  mois  de  juillet  dernier  pour  pouvoir 
exiger  en  grains  les  cens,  rentes  foncières  et  redevances  qui 
sont  échues  ou  qui  écherront  pendant  l'année  coiu'ante,  ainsi 
que  les  droits  de  champart,  que  nous  appelons  en  ce  pays-ci 
lasques,  et  des  autres  droits  de  pareille  nature  dont  ladite  dé- 
claration du  20  juillet  dernier  fait  mention.  Vous  paroissez  faire 
dépendre  la  décision  d'un  fait  que  vous  m'ordonnez  de  consta- 
ter, et  qui  est  certainement  faux  :  aussi  les  syndics  des  possé- 
dants-fiéfs  n"onl-ils  pas  eu  intention  de  l'alléguer,  mais  seule- 
ment de  vous  représenter  que  le  paysan,  toujours  embarrassé 
de  sa  subsistance  journalière ,  se  presse  ordinairement  de  vendre 
le  blé  qu'il  a  recueilli,  et,  soit  par  mauvaise  conduite  ou  par 
nécessité,  ne  réserve  ordinairement  rien  de  sa  récolte  pour  se- 
mer de  nouveau  les  terres  qu'il  possède.  Et  comme  les  seigneurs 
ont  intérêt  que  les  terres  soient  cultivées,  sans  quoi  ils  ne  se- 
roient  pas  payés  de  leurs  cens,  renies  foncières,  champarts  et 
autres  droits,  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Provence  sont 
en  usage  d'avoir  un  certain  fonds  en  blé  uniquement  destiné  à 
prêter  aux  paysans  et  aux  plus  pauvres  de  leurs  vassaux,  afin 
que  leur  indigence  ou  leur  mauvaise  conduite  ne  prive  pas  le 
seigneur  d'une  partie  de  son  revenu.  Il  y  a  même  quelques 
villages  dont  les  seigueurs  sont  obligés  de  prêter  des  semences 
aux  habitants,  et  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  semer  leur  en 
donnent  avis  judiciaù'ement,  afin  qu'ils  y  pourvoient.  Mais  tout 
cela  ne  suppose  pas  que  les  droits  seigneuriaux  puissent  absor- 
ber la  récolte  entière  en  aucun  endroit;  car,  outre  que  la  récolte 
doit  suffire  encore  pour  la  taille,  il  n'y  a  personne  qui  voulût 
travailler  toute  l'année  pour  n'en  retirer  aucun  profit.  Ce  qui 
me  paroit  assez  certain  est  que  les  grains  qui  peuvent  être  des- 
tinés pour  les  semences  sont  beaucoup  mieux  entre  les  mains  de 
ceux  qui  ont  intérêt  qu'elles  se  fassent,  pour  éviter  la  perte  de 
leurs  revenus,  qu'entre  les  mains  du  paysan,  qui  est  accoutumé 
à  vivre  du  jour  à  la  journée  et  qui  ne  songe  qu'à  vendre  avan- 
tageusement son  grain  quand  il  en  trouve  l'occasion,  qui  ne 
mantpie  pas  aujourd'hui.  Cependant,  comme  la  récolte  est  faite 
presque  dans  toute  cette  province,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que 
votre  intention,  en  parlant  des  dîmes,  champarts  et  terrages, 
n'a  pas  été  d'exclure  les  cens,  rentes  foncières  et  autres  rede- 
vances seigneuriales  qui  paroissent  aussi  privilégiées,  je  n"ai 
pas  cru  devoir  m'opposer  au  désir  que  le  syndic  des  possé- 
dauls-fiefs  m'a  témoigné  avoir  d'obtenir  un  arj'êt  du  Parlement 
qui  pourvoie  par  provision  h  ce  que  les  grains  affect'^s  au  |iaye- 
ment  des  droits  seigneuriaux  ne  soient  point  divertis.  Comme 
il  seroit  difficile  de  trouver  dans  le  Parlement  des  présidents  el 
conseillers  qui  ne  fussent  pas  du  corps  des  possédanls-fiefs,  je 
puis  vous  répondre  qu'ils  sont  tous  de  mon  avis.  55 
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558.  Le  CoyTRÔLEVR  GÉNÉBAL 

aux  Inlendanta. 

ih  Septembre  1709. 

rrSiir  les  avis  qui  ont  été  donnés  des  provinces  qu'un  grand 
nomlue  de  particuliers,  non  contents  des  gains  excessifs  qu'ils 
ont  faits  parla  cherté  des  blés,  commencent  à  ramasser  encore 
les  orges,  les  avoines  et  les  autres  menus  grains  qu'ils  trouvent 
dans  les  marchés  et  chez  les  pauvres  laboureurs,  pour  les 
mettre  dans  des  greniers  et  magasins  et  les  revendre  l'hiver 
prochain  h  un  prix  aussi  excessif,  ce  qui  en  cause  même  dès  à 
présent  la  cherté  à  un  pouit  cpie  les  pauvres  ne  peuvent  presque 
plus  y  atteindre,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  et  de 
vous  marquer  de  faù-e  observer  sans  éclat  les  personnes 
qui  se  mêlent  de  ce  mauvais  commerce,  et  particulièrement 
ceux  d'entre  les  marchands  qui  font  des  amas  de  grains,  l'in- 
tention de  S.  M.  étant,  sur  les  avis  que  vous  en  donnerez  après 
vous  être  bien  informé ,  de  faire  quelque  exemple  prompt  et 
sévère  des  particuliers  cpji  se  trouveront  le  })lus  coupables  de 
ces  monopoles,  afin  que  leur  châtiment  puisse  en  arrêter  la  li- 
cence et  procurer  quelque  soulagement  aux  peuples*." 

*  Sur  les  accaparements  dénoncés  dans  toutes  les  provinces,  voir 
des  letties  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  8  mars,  7  avril, 
9  et  16  mai,  18  juin  et  19  septembre;  de  M.  d'Ormesson ,  intendant 
à  Soissons,  16  mars;  de  M.  de  Brilliac,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  6  avi-it;  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen, 
la  et  ik  avril;  de  M.  de  Rossières,  commandant  à  Stenay,  18  avril; 
de  M.  de  Montgeron,  intendant  à  Limoges,  9  mai;  du  sieur  Deyssac,  à 
Toulouse,  8  mai;  de  M.  l'évèque  d'Angers,  18  août;  du  sieur  Baro- 
lel,  inspecteur  des  manufactures  en  Champagne,  lU  septembre;  de 
M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  t8  septembre,  etc. 

Le  28  mai,  de  la  Roche  près  Nevers,  M.  le  marquis  do  Buous écrit: 
ftSur  les  ordres  que  j'ai  reçus  d'aller  prêter  mon  serment  de  fidélité 
pour  ma  charge  de  lieutenant  de  Roi  de  Provence,  je  me  suis  mis 
en  chemin  pour  me  rendre  à  la  cour,  et,  en  passant ,  j'ai  été  bien  aise 
de  voir  dans  quel  état  étoient  quelques  terres  que  j'ai  sur  la  frontière 
de  Nivernois  et  de  Bourgogne.  Je  vous  avoue  que  j'ai  été  surpris  d'y 
trouver  un  désordre  si  grand ,  que  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  en  in- 
l'oi-mer.  Si  les  règlements  (jue  vous  avez  envoyés  étoient  exécutés  sans 
aucune  distinction  de  personnes,  on  verroit  beaucoup  moins  de  misé- 
rables que  la  faim  consume  expirer  à  chaque  moment;  mais  ceux  qui 
ont  leurs  greniers  pleins,  n'écoutant  que  leur  avarice,  ou  refusent  de 
vendre  du  blé,  pour  attendre  un  temps  où  ils  espèrent  qu'il  sera  encore 
plus  cher,  ou  le  vendent  à  un  prix  si  excessif ,  que  la  difliculté  d'en  avoir 
devient  une  impossibilité  véritable  pour  le  pauvre  peuple.  Vous  com- 
prendrez aisément  ce  qui  en  est  quand  vous  considérerez  que  le  blé ,  qui 
se  vend  ordinairement  en  ce  pays  10  ou  ta  s.  le  boisseau,  et  très  sou- 
vent beaucoup  moins,  coûte  présentement  5^;  heureux  même  ceux 
qui  en  peuvent  trouver  ù  ce  prix-là.  Il  est  donc  inutile  présentement 
de  faire  vendre  le  blé  sur  le  pied  dos  derniers  marchés,  parce  que 
l'avarice  de  ceux  qui  en  ont  l'a  fait  monter  à  un  si  haut  prix ,  que , 
s'il  y  reste,  ce  pays  va  devenir  une  vaste  solitude;  et  il  seroit  absolu- 
mont  nécessaire  qu'on  mît  un  taux  moyennant  lequel  tous  ceux  qui 
ont  du  blé  au  delà  de  leur  provision  seroient  obligés  d'en  donner.  La 
visite  des  greniers,  dont  on  a  tant  parlé,  a  aussi  été  très  mal  exécutée 
dans  ce  canton  :  il  faudroit  la  faire  à  toute  rigueur  et  sans  exception 
de  personnes.  Enfin,  tout  est  perdu,  si  le  blé  ne  diminue  au  moins 
jusqu'à  5o  s.  le  boisseau,  qui  est  à  peu  près  à  raison  de  26  s.  mesure 
de  Paris  n 


559.       M.  DE  RiciiEBOURG,  inlendunl  h  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

lU  Septembre  1709. 
ff  Je  me  sens  obligé  d'avoir  l'honneur  de  vous  informer  de  ce 
qui  se  passa  hier  ici  à  l'occasion  du  commerce  des  blés,  et  de  la 
difficulté  qu'il  y  a,  pour  ceux  qui  sont  une  fois  entrés  dans  la 
balle  de  Rouen,  dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  du 
mois  j)assé  qui  en  permet  le  libre  transport.  Pour  cela,  je  dois 
avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que,  la  ville  de  Rouen 
étant  considérable  et  peuplée  comme  elle  est,  il  s'y  fait  une  très 
grande  consonunation  de  grains.  La  police  y  a  pourvu,  dans  des 
temps  très  reculés,  par  l'établissement  d'une  halle,  et,  dans 
des  temps  plus  modernes,  par  l'établissement  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  marchands  de  blé  en  titre,  qui  sont  obligés  de  fournir 
la  balle  de  Rouen  pour  la  subsistance  des  habitants  de  la  ville, 
et,  pour  cet  effet,  d'aller  prendre  les  blés  nécessaires  dans 
quatre  marchés  circonvoisins  de  Rouen,  qui  sont  :  Elbeuf,  Cau- 
debec,  Duclair  et  Andelys,  où  ils  ont  la  préférence  sur  tous  les 
autres  marchands.  Tous  les  gi'ains  que  les  (jualrc-vingt- 
dix.-neuf  marchands  de  Rouen  achètent  dans  ces  différents 
marchés  se  rapportent  à  Rouen  et  s'exposent  à  la  halle,  selon 
leiu"  destination ,  pour  la  subsistance  des  habitants ,  et  non  pour 
ceux  du  dehors.  Ces  circonstances  remarquées,  il  me  sera  plus 
facile  d'expliquer  le  sujet  dont  j'ai  à  parler.  Hier,  des  blaliers 
des  environs  d'Andelys,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt,  vinrent 
à  la  balle  de  Rouen,  où  ils  achetèrent  chacun  la  charge  d'un  ou 
plusieurs  chevaux  de  blé  nouveau.  11  y  eut  aussi  quelques 
paysans  des  environs  de  Rouen  qui  en  achetèrent  dans  le  des- 
sein de  semer.  On  m'amena  ceux-ci ,  qui  firent  leur  soumission 
d'employer  ce  blé  à  semer  leurs  terres.  Ils  se  retirèrent,  croyant 
avoir  satisfait  à  ce  que  l'on  pouvoit  désirer  d'eux:  mais,  quand 
ils  vinrent  pour  sortir  la  ville  et  s'en  aller  chez  eux,  les  corps 
de  garde  bourgeois  qui  sont  établis  aux  portes  les  arrêtèrent, 
de  même  qu'ils  avoient  arrêté  les  blatiers,  et  saisirent  les  blés. 
Il  m'en  revint  quelques  plaintes,  qui  m'obligèrent  d'en  parler 
h  M.  le  duc  de  Luxembourg.  Je  li'ouvai  auprès  de  lui  les  offi- 
ciers de  la  boui'geoisie  qui  commandent  aux  corps  de  garde.  Us 
expliquèrent  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  d'abord 
de  l'institution  de  la  balle  de  Rouen  et  de  la  destination  des 
blés  qui  s'y  exposent  en  vente;  ils  le  firent  même  assez  vive- 
ment :  de  manière  que,  M.  le  duc  de  Luxembourg  n'ayant  pas 
voulu  user  d'autorité,  il  fut  trouvé  expédient  (en  attendant  qu'il 
ait  plu  au  Roi  de  donner  ses  ordres  dans  une  telle  conjoncture) 
de  faire  d('poser  les  blés  saisis  dans  l'hôtel  de  ville;  et  cela  fut 
exécuté  à  l'instant,  avec  les  [)récaulions  nécessaires  pour  leur 
conservation.  Voilà  quelles  sont  les  difficultés  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  du  27  août  dans  la  ville  de  Rouen.  S'il  m'est  permis 
d'entrer  dans  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêt,  je  crois 
apercevoir  que  la  subsistance  de  Paris  en  a  été  le  principal 
objet.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  de  la  consommation 
de  Paris  h  celle  de  Rouen;  mais  il  me  paroît  que,  dans  leur 
proportion,  elles  doivent  être  également  favorisées,  parce 
qu'elles  ne  produisent  rien  d'elles-mêmes  :  il  n'y  a  que  les  pro- 
ductions de  la  campagne  qui  les  fassent  subsister.  Ainsi,  tout  ce 
qui  entre  de  blés  dans  Rouen  (dans  le  temps  que  le  conunercc 
de  la  mer  est  fermé)  venant  des  lieux  circonvoisins  et  étant  à 
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peine  suffisant  pour  sa  subsistance,  il  n'y  a  nulle  apparence 
que  la  ville  de  Paris  puisse  tirer  aucun  secours  de  celle  de 
Rouen.  Je  ne  doute  point  que  les  blatiers  d'Andelys  qui  furent 
arrêtes  hier  ne  vinssent  dans  le  dessein  de  transporter -du  côté 
de  Paris  le  Lie'  qu'ils  achetèi'ent  à  la  balle  de  Rouen.  Vous  en 
voyez  l'inconve'nient,  et  le  peu  de  secours  que  l'on  en  tireroit 
pour  Paris.  C'est  pourcpioi  je  crois  devoir  prendre  la  liberté  de 
vous  dire  que,  s'il  y  a  quelque  expédient  à  pratiquer,  la  qua- 
lité du  blé  nouveau  doit  en  foui-nir  le  prétexte,  puisqu'on  peut 
rendre  celui  qui  a  été  saisi  h  ceux  auxquels  il  apparlient,  en 
faisant  leur  soumission  de  l'enqiloyer  à  semer  leurs  terres  : 
moyennant  quoi  j'eslime  que  l'agitation  dans  laquelle  parurent 
les  officiers  et  les  habitants  de  la  garde  bourgeoise  qui  ont  eu 
part  à  l'affaire  d'hier  se  trouvera  calmée;  sur  quoi  j'attendrai 
les  ordres  qu'il  plaira  au  Roi  de  me  prescrire  *. 

c Beaucoup  de  personnes  sensées  croient  que  la  fixation  du 
prix  des  grains  dans  tout  ce  royaume ,  dans  de  certaines  pro- 
portions, seroit  un  grand  remède  à  tous  les  inconvénients  qui 
arrivent,  et  un  grand  soulagement  aux  sujets  du  Roi;  mais, 
comme  c'est  un  travail  qui  doit  être  composé  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume ,  il  seroit  inutile  de  proposer  ce  qui  regarde 
cette  généralité  en  particulier  avant  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'en 
ordonner  un  travail  général  v 

*  Le  8  octobre,  le  contrôleur  général  répond  qu'après  examen  de 
la  question  par  les  conseillers  d'État  chargés  desbie's,  on  a  arrêté  qu'il 
serait  permis,  par  une  simple  lettre  adressée  à  l'intendant,  de  faire 
consommer  dans  la  ville  de  Rouen  tous  les  blés  qu'on  y  apportera  ; 
ceux  qui  passeront  on  bateau  pourront  traverser  librement  ;  ceux  qu'on 
a  saisis  et  déposés  à  l'hôtel  de  ville  seront  vendus  sans  bruit. 

M.  le  duc  de  Luxembourg  écrit ,  le  g  octobre:  tt  Ou  ordonne 

tous  les  jours  aux  commandants  de  cette  milice  bourgeoise  de  défendre 
qu'on  arrête  les  grains;  mais  ce  qui  est  cause  qu'ils  n'obéissent  pas 
régulièrement  là-dessus,  c'est  le  peu  d'officiers  qu'il  y  a  dans  les  com- 
pagnies, et  que,  les  bons  bourgeois,  sans  ce  titre,  ne  voulant  point 
commander  à  leurs  camarades,  ce  sont  la  plupart  du  temps  des  misé- 
rables qui  commandent  les  corps  de  garde,  à  qui  on  ne  sauroit  faire 
entendre  raison.  J'avois  prévu  ces  inconvénients  dès  le  commencement 
que  j'arrivai  ici,  et,  pour  y  remédier,  j'avois  proposé  à  M.  do  la  Vril- 
lière  d'augmenter  le  nombre  d'ofljciers  dans  chaque  compagnie,  qui 
étant  pour  la  plupart  composées  de  trois  cents  hommes,  et  n'y  ayant 
que  trois  officiers  dans  chacune,  ils  no  peuvent  pas  se  trouver  dans 
tous  les  endroits  où  il  faudroit  qu'il  y  en  eût.  Remarquez,  s'il  vous 
plaît,  que  ces  emplois,  quoique  fort  brigués,  ne  sont  point  à  charge, 
ni  au  Roi ,  ni  à  la  ville  :  au  Roi ,  parce  qu'il  ne  leur  donne  aucuns  ap- 
pointements; ni  à   la  ville,  parce  qu'ils  ne  jouissent  d'aucune 

exemption  r>  M.  de  la  Vrillière  ayant  répondu  deux  fois  que  le 

Roi  refusait  d'augmenter  le  nombre  des  officiers,  le  duc  demanda 
une  permission  verbale  du  Roi  pour  créer  des  sous-lieutenants  :  le 
l\o\  refusa  encore. 

560.      M.  DE  MoNTGEHON,  intendant  à  Limoges, 

AV  CoUTRÔLEVn  CÉsÉltAL. 
\h  Septembre,  i8  Octobre  et  8  Novembre  1709. 
Remboursement  des  avances  faites  par  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  géne'ral  pour  la  nourriture  des  en- 
fants trouvés.  Permission  d  alie'ner  une  partie  des  rentes 
de  l'hôpital*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Bosc  du  Bouchet,  successeur  de  M.  de 

ni. 


Montgeron,  du  96  avril  1710.  A  cette  date,  le  nombre  des'  enfants 
s'élevait  à  plus  de  six  cents,  et  chacun  coûtait  3**  par  mois;  une 
somme  de  8,i8/|t*  avait  été  imposée  pour  cet  objet. 

Voir  aussi  une  lettre  du  contrôleur  général,  en  date  du  10  juin 
1709,  à  M.  Tuigot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne,  qui  écrit, 

le  1 4  :  tf  Le  mal  augmente  tous  les  jours.  La  nuit  passée ,  on  exposa 

jusqu'à  dix  [enfants] ,  et,  cette  nuit,  on  en  a  exposé  jusqu'à  onze.  Si  ce 
n'éloient  que  des  enfants  de  Clermont  exposés  par  leur  père  et  leur 
mère,  nous  pourrions  parvenir,  par  une  perquisition  exacte,  à  la  con- 
noissance  de  ceux  qui  exposent  leurs  enfants  légitimes  ;  mais  il  vient  tous 
les  jours  une  grande  quantité  de  pauvres  mendiants,  non  seulement 
de  la  province,  mais  encore  des  provinces  voisines,  et  surtout  du  Bour- 
bonnois,  qui  sont  suspects  là-dessus.  J'aurois  bien  pensé  à  faire  faire 
une  garde  pour  connoitro  ceux  qui  viennent  les  exposer;  mais  le  re- 
mède seroit  bien  dangereux,  et  la  précaution  d'un  établissement  aussi 
sage  que  celui  de  nourrir  les  enfants  trouvés,  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  deviendroit  inutile. n  Le  16  avril  1710,  les  administrateurs  de 
l'hôpital  général  de  Clermont  disent  qu'ils  ont  douze  cents  enfants  aban- 
donnés à  entretenir  en  nourrice. 

Le  20  février  1710,  M.  Turgot,  de  Tours,  passé  intendant  à  Mou- 
lins, écrit  :  «Nous  avons  entrepris  une  œuvre  de  charité  cet  hiver.  Les 
pauvres  envoyoient  leurs  enfants  gémir  toute  la  nuit  dans  les  lues  : 
on  a  renfernié  ces  enfants  dans  l'ancien  logement  des  prisonniers  de 
guerre,  ce  qui  les  a  retenus  d'en  envoyer,  et  on  les  fait  subsister,  par 
des  quêtes,  de  bouillie  d'orge  et  d'avoine  que  l'on  achète.  11  y  faut  un 
peu  de  sel  :  j'en  demandai,  il  y  a  un  mois,  un  boisseau  à  M.  Deslu- 
reaux,  directeur  des  gabelles,  sur  un  pareil  billet  à  celui  que  je  joins, 
qu'il  refuse  à  présent  de  passer  au  compte  du  receveur  du  grenier, 

quoique  donné  par  son  agrément  Je  ne  crois  pas  que  vous 

entendiez  qu'il  refuse  de  son  autorité  des  secours  aussi  raison- 
nables, et  de  faire  contribuer  aussi  modérément  à  une  aussi  bonne 

oeuvre   Il  vouloit  que  je  donnasse  pour  cela  un  billet  comme 

pour  la  subsistance  de  ma  maison  :  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  être 
confondu;  c'est  une  aumône  que  je  lui  demande  pour  les  pauvres, 
et  qu'd  ne  devroit  pas  résister,  étant  bien  sûr  que,  sur  mon  billet, 
cotte  modique  quantité  lui  sera  passée  dans  ses  comptes,  et  que  cela 
ne  mérite  ni  les  ordres  des  fermiers  généraux ,  ni  les  vôtres.  Un  peu 
plus  de  facilité  raisonnable  faciliteroit  davantage  le  service,  et  je  vous 
demande  seulement  de  m'en  marquer  votre  sentiment  équitable,  pour 
l'y  ramener.n  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille:  ttQu'on  ne 
peut  blâmer  le  directeur  do  son  refus,  par  la  raison  que  vous  n'êtes 
point  ordonnateur.  1  Jj'intendaut  se  borna  à  demander  qu'on  obtint 
des  fermiers  un  boisseau  par  mois  (lettre  du  7  avril), 

561.  M.  Turgot  DE  SAiyT-CcAin, 

intendant  en  Auvergne, 
ÀV  Contrôleur  général. 

Nuit  du  i5  au  16  Septembre  1709. 

tfAprès  avoir  préparé  tout  ce  qu'il  falloit  pour  faire  partir 
tous  les  blés  que  nous  avions  retenus  dans  la  ville  de  Saiul- 
Flour,  j'avois  commandé  les  voitures  nécessaires  pom-  cela*. 
Dans  le  temps  que  je  soupois,  on  m'est  venu  avertir  que  l'on 
battoit  du  tambour  dans  le  faubom-g  de  Saint-Flour  et  ([ue  la 
populace  s'y  armoit.  J  ai  foit  fermer  les  portes  de  la  ville  pour 
me  donner  le  temps  de  faire  monter  une  garde  bourgeoise.  Je 
suis  allé  moi-même,  avec  deux  ou  trois  gentilshommes,  un 
homme  qui  a  été  maire  alternatif  par  commission,  le  lieutenant 
de  maire  et  six  domestiques,  pour  faire  lever  des  marchands 
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et  leur  faire  monler  la  garde.  Il  n'y  en  a  eu  que  deux  qui  se 
soient  levës  et  qui  aient  ouvert  leurs  portes.  Pendant  ce  temps, 
on  m'est  venu  avertir  que  cette  populace  mutinc'e  et  armde, 
tant  honuncs  que  femmes,  enfonçoient  à  coup  de  haches  une 
des  portes.  Le  sieur  Bérauld,  qui  a  été  maire  alternatif  par 
commission,  avec  tout  ce  que  nous  avions  pu  ramasser  de  gens, 
au  nombre  de  dix  ou  douze,  s'y  sont  avance's.  La  populace,  au 
travers  des  fentes  de  la  porte,  a  tiré  plusieurs  coups,  dont  un 
a  tué  le  sieur  Béi-auld.  Enfin,  ils  ont  enfoncé  la  porte,  et, 
M.  l'évêque  m'ayant  fait  entrer  dans  sa  maison,  nous  avons 
pris  le  parti  d'attendre  que  cette  fureur  se  ralentît.  Ils  étoient 
au  nombre  de  six  cents,  dont  il  y  avoit  six- vingts  ftisils;  plu- 
sieurs avoient  des  pistolets,  et  les  autres  des  ëpées.  Ils  sont 
alle's  d'abord  à  la  maison  où.  je  demeure  chez  un  trésorier  de 
France ,  oii  ils  ont  tiré  deux  coups  de  pistolet  et  ont  jeté  un  grand 
nombre  de  pierres  contre  les  fenêtres.  A  la  fin,  ils  s'en  sont 
retii'és  et  sont  venus  sur  la  place,  vis-à-vis  l'Evêché,  toujoiu-s 
tambour  battant,  et  se  sont  mis  en  ordi-e.  Là,  ils  ont  dit  qu'ils 
vouloient  qu'on  leur  délivrât  cinq  feumies  que  nous  avions  em- 
prisonnées dès  les  premiers  bruits,  que  j'avois  même  com- 
mencé d'interroger  dans  la  prison  avant  qu'ils  montassent  à  la 
ville.  Un  jacobin  étant  sorti  pour  les  apaiser,  ils  lui  ont  de- 
mandé la  liberté  de  ces  femmes ,  et  que  les  blés  ne  sortissent 
point.  Il  est  entré  chez  M.  l'évêque ,  et  là  nous  avons  jugé  qu'il 
falloit  céder  à  cette  rage  pour  quelques  moments;  mais  je  n'ai 
jamais  voulu  donner  l'ordre  de  les  faire  sortir.  M.  l'évêque  a 
écrit  au  geôlier  qu'il  les  laissât  sortir;  mais,  le  geôlier  n'ayant 
pas  voulu  ouvrir,  ils  ont  enfoncé  la  première  porte  de  la  prison , 
et,  quand  le  geôlier  a  vu  cela,  il  a  fait  sortir  ces  femmes.  Ils 
s'en  sont  contentés,  el ,  après  avoir  été  jeter  quelques  pierres  à 
la  maison  de  mon  subdélégué,  ils  se  sont  retirés  vers  le  fau- 
bourg, tambour  battant.  Nous  avons  été  dans  ce  tumulte 
jusqu'à  deux  heiu-es  après  minuit.  Nous  nous  sommes  trouvés 
sans  troupes,  dont  je  savois  bien  que  j'aurois  besoin.  Il  y  a  or- 
dinairement cinq  archers  de  maréchaussée  à  Saint-Flour;  il  ne 
s'y  en  trouvoit  que  deux.  Pas  un  marchand  qui  ait  voulu  prendre 
les  armes,  hors  deux.  Je  soupçonne  même  tpi'il  y  avoit  plusieurs 
personnes  de  la  ville  qui  étoient  du  nombre  de  cette  populace;  il 
y  avoit  une  fête  à  une  demi-lieue  d'ici ,  ofi  ils  ont  pu  comploter 
cela.  Ils  ne  souffriront  jamais  que  nous  fassions  sortir  les  blés; 
j'en  surseois  le  transport  jusqu'à  ce  ([ue  nous  ayons  main-forte  : 
je  crains  même  que,  ce  soir,  cela  ne  recommence.  J'avois  raison 
quand  je  croyois  qu'il  falloit  que  les  munitionnaires  achetassent 
eux-mêmes;  et  il  y  a  un  temps  infini  que  je  balance  pour  ne 
point  aigrir  le  peuple.  Nous  voici  dans  un  embarras  affreux  : 
un  honnne  mort,  toute  une  ville  armée,  sans  que  nous  ayons 
aucun  secours.  J'informerai  le  plus  secrètement  que  je  pourrai; 
mais  il  sera  impossible  de  rien  faire  sans  main-forte ,  et  la  ma- 
réchaussée d'Auvergne  ne  sufilt  pas.  Je  vous  prie  instamment 
de  me  faire  savoir  vos  intentions,  afin  que  je  ne  fasse  rien  que 
l'on  puisss  désapprouver.  Gela  est  très  sérieux.  Je  croyois  que 
notre  affaire  étoit  faite;  ils  ont  laissé  mesurer  dans  les  greniers, 
et  nous  étions  sur  le  point  de  faire  voiturer,  cpiand,  tout  d'un 
coup,  ce  feu  paroîl.  Vous  ne  pouvez  douter  que,  toute  l'année, 
oii  le  blé  n'est  pas  en  si  grande  quantité  ici,  on  ne  fasse  ilu 
bruit  au  moindre  transport.  Je  vais  envoyer  quérir  la  maié- 
chaussée;  mais,  s'ils  en  ont  le  moindre  vent,  ils  se  mutineront 


de  nouveau  avant  qu'elle  soit  arrivée,  et  d'ailleui-s  il  nous  faut 
encore  une  autre  ressource  :  elle  ne  pourroit  tenir  contre  eux. 
Je  vous  supplie  d'y  mettre  ordre**,  n 

*  Comme  les  munitionnaires  de  Dauphiné  ne  pouvaient  enlever 
leurs  achats,  à  cause  de  la  résistance  des  peuples,  le  Roi  avait  donné 
ordre  de  procéder  par  la  force  et  avec  l'aide  des  troupes.  (Lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Turgot,  6  mai.)  Une  émeute  survenue  dans 
les  faubourgs  de  Clermont  ayant  été  réprimée,  el  quelques  femmes 
arrêtées  et  jugées  par  le  présidial,  l'intendant  avait  été  blâmé  de 
suspendre  l'exécution  d'un  jugement  nsi  nécessaire  pour  contenir 
ceux  qui  ne  respirent  que  le  désordre  et  la  confusion  et  pour  pré- 
venir de  plus  grands  inconvénients,  n  (Lettre  du  i3  juillet.) 

**  M.  Voysin,  secrétaire  d'État,  envoya,  outre  des  dragons,  le 
régiment  de  Simiane,  pour  rétablir  l'ordre,  et,  étant  rentré  dans 
Saint-Flour,  l'intendant  procéda  contre  les  coupables  :  deux  jacobins 
qui  avaient  fait  évader  un  prisonnier  furent  envoyés  en  relégation,  le 
lieutenant  général  du  bailliage  appelé  à  la  suite  du  Conseil,  quatre 
autres  individus  soumis  à  la  question  et  exécutés,  etc.  (Lettres  de 
M.  Turgot,  U,  2  5  et  28  octobre,  10  et  23  novembre,  1"  et  8  dé- 
cembre.) Sur  les  suites  de  la  relégation  dos  jacobins,  voir  deux  lettres 
dos  3o  avril  et  92  soptombro  1710. 


562.  M.  Rovj.iuLT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Conthôlevb  géxéral. 

17  Septembre  170g. 

rr  Il  vous  paroîira  extraordinaire  que,  dans  le  temps 

que  les  magistrats  de  la  Rochelle  vous  obligent  de  leur  accorder 
un  arrêt  pour  leur  faire  passer  librement  des  blés  du  Poitou ,  je 
vous  en  demande  de  dehors  :  c'est  précisément  une  des  raisons 
qui  m'obligent  de  le  faire,  puisque  c'est  le  vrai  moyen  que  l'on 
s'aperçoive  moins  des  enlèvements,  et  remplir  le  vide  ([u'ils  fe- 
ront*. Mais,  indépendamment  de  celte  raison ,  je  prendrois  tou- 
jours la  liberté  de  vous  demander  des  blés  de  dehors,  par  le 
seul  motif  qu'ils  sont  cliers  dans  la  province ,  la  réputation  de 
l'arrivée  de  ces  blés  étant  le  plus  puissant  remède  pour  en  faire 
baisser  le  prix.  Il  ne  seroit  pas  nécessaire  d'une  très  grande 
quantité,  et,  pourvu  que  nous  en  eussions  trois  ou  quatre  cents 
tomieaux  à  fau-e  paroître  en  plusieurs  cantons,  ce  seroit  assez 
pour  communiquer  un  amendement  au  pi'i.v  du  ble'  pour  tout 
ce  pays.  On  tirera  en  même  temps  un  autre  avantage  de  l'arri- 
vée de  ce  blé.  Il  y  a  dans  le  Poitou  des  cantons  qui  souffrent 
infiniment  et  qui,  n'ayant  aucune  récolte,  n'ont  aucuns  blés 
vieux;  ces  cantons  sont  dans  le  centre  de  la  province  et  s'ap- 
pellent Gâtines  et  pays  de  Bocage.  Ce  dernier  mol  en  ex[)liqu(' 
la  qualité  :  ce  sont  terres  légères,  pays  mêlé  de  bois,  brandes 
el  pâtures,  dont  le  commerce  principal  est  en  bestiaux.  Les 
seigles  ayant  été  absolument  gelés  dans  partie  de  ce  pays, 
il  faut  que  les  habitanls  aillent  chercher  le  pain  pour  leur 
semaine  à  cinq  et  six  lieues.  Je  suis  accablé  de  lettres  de  tous 
côtés  pour  me  remontrer  l'état  et  les  besoins  de  ces  cantons, 
et  on  me  propose  d'y  établir  des  greniers.  C'est  ce  que  l'on 
|)ourroit  faire  de  ces  blés  que  l'on  pourroit  faire  venir  de  de- 
liors.  11  y  a  encore  un  autre  avantage,  qui  enq)orte  nécessili; 
I  d'en  faire  venir  :  c'esl  que,  depuis  la  récolte,  il  ne  paroît 
I   nuls  froments  aux  marchés,  ni  même  de  seigle;  on  n'y  voit 
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paroîtrc  que  de  la  baiHai'ge  et  de  1  avoine.  La  raison  vient  de 
la  quantité  que  l'on  a  recueillie  de  ces  sortes  de  grains  et  de 
ce  que  ceux  qui  ont  des  froments  et  seigles  attendent  qu'on 
aille  les  rechercher  pour  en  avoir  au  poids  de  l'or  pour  semer. 
Dès  qu'on  en  verra  paroître ,  la  crainte  que  le  blë  ne  reste  h 

ceux  qui  en  ont  les  pressera  de  les  mettre  au  jour  

(fSi  le  prix  de  l'achat  est  plus  fort  que  ce  qu'on  trouvera  à 
vendi-e  dans  la  province,  ce  prix  devant  être  au  prix  coiu-ant 
du  marché,  et,  pour  bien  faire,  à  i  ou  2  s.  meilleur  marché, 
pour  faire  baisser  le  prix  du  blé  ou  l'entretenir  sans  augmen- 
tation, se  trouvant  de  la  perte  sur  le  marché,  que  l'on  ména- 
gera le  plus  qu'il  sera  possible,  il  n'y  a  que  l'imposition  sur 
la  province  qui  puisse  rembourser  de  cette  perte ,  et  l'assurance 
que  vous  l'approuverez  qui  puisse  engager  une  compagnie  dans 
une  pareille  entreprise**  -n 

*  Voir  ses  précédentes  lettres  des  ai  et  a 6  juillet,  et  h  septembre. 

**  Le  contrôleur  général  répond,  le  1"' octobre:  «Vous  proposez  de 
faire  acheter  en  Bretagne  et  en  Touraine  quatre  cents  tonneaux  do 
blé,  moitié  fi-oinonl  et  moitié  seigle,  pour  formation  de  magasins 
dans  le  canton  du  Poitou  appelé  Gàtines  et  pays  de  Bocage,  et,  à  cet 
effet,  d'engager  les  sieurs  de  Carquoviile  et  la  Live,  receveiu's  géné- 
raux, à  avancer  1 5, 000 1^,  pour,  avec  pareille  somme  qui  sera  avancée 
par  quelques  personnes  riches  sur  lesquelles  vous  comptez ,  faire  une 
somme  de  3o,ooo*+,  qui  sera  suffisante  pour  l'achat  des  quatre  cents 
tonneaux.  Le  seul  inconvénient  que  je  trouve  à  ce  projet  est  qu'à 
moins  do  tirer  les  quatre  cents  tonneaux  de  la  province,  c'est-à-dire 
du  bas  Poitou,  du  côté  do  Fontenay  et  Marans,  certainement  il  ne 
réussira  point  :  les  provinces  de  Bretagne  et  de  Touraine  ne  sont  point 
en  état  de  fournir  ce  secours;  la  Touraine  a  beaucoup  souffert  de 
l'inondation  de  la  Loire;  la  récolte  en  Bretagne  a  été  beaucoup  moins 
bonne  qu'on  n'espéroil,  les  brouillards  ayant  considérablement  en- 
dommagé les  grains,  presque  à  la  veille  de  la  moisson  n 

\oir,  joint  à  une  lettre  de  M.  RoujauU  du  6  décembre,  un  mémoire 
siu"  le  commerce  entre  le  Poitou  et  l'Aunis. 


063.   M.  DE  BovviLLE,  ancien  intendant  à  Orléans, 
AU  CoyTnoLEvn  général. 

(Intendance  d'Orléans.) 

(De  Boiubon)  tg  Septembre  1709. 

r\ousavez  bien  voulu  obtenir  du  Roi  la  conversion  de  ma 
gratification  de  6,000**  en  pension;  je  crois  qu'il  seroit  très 
nécessaire  que  vous  eussiez  encore  la  bonté  de  m'en  faire  expé- 
dier un  brevet,  qui  me  pourroit  être  de  quelque  conséquence 
dans  les  suites.  Vous  savez  tp^ie  celte  gratification  ne  m'étoit 
accordée  que  pour  le  service  que  je  rendois  dans  l  inlendance, 
cl,  ce  service  élanl  fini,  il  est  bon  qu'il  paroisse  par  un  brevet 
(|ue  la  pension  m'esl  accordée  pour  les  services  que  j'ai  rendus 
depuis  trente-cinq  ans  dans  plusieurs  provinces.  D'ailleurs,  la 
pension  me  sera  pay('e  du  jour  du  brevet,  aulieu  <{ue,  les  gra- 
tifications ne  s'accorda  ni  que  quand  il  plaît  au  Roi,  il  n'y  a 
point  de  jour  certain.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  ex- 
pédier ce  brcvel.  Feu  M.  de  Lamoignon  a  voit  un  brevet  pour 
la  sienne,  qu'il  avoil  fait  enregistrer  à  la  Chambre  des 
comptes*  « 

*  Apostille  en  marge  :  trPour  la  conversion  de  sa  gratificalion  en 
pension.  En  faire  expédier  un  brevet.  —  Écrit  à  M.  de  Pontchai  train 
le  1"  octobre  poiu'  l'expédition  du  brevet.» 


En  apostille  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Trudaine,  le  6  mai  1708, 
demandait  une  pension  de  6, 000**  sur  la  ville  de  Lyon,  le  contrôleur 
général  a  mis  :  tr Accordé  pendant  qu'il  sera  intendant  à  Lyon,  pour 
lui  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  ceux  qui  lui  succéderont,  n  Voir 
les  lettres  du  même  intendant,  des  18  juin,  17  aoiît  et  i5  octobre 
1709,  demandant  une  place  de  conseiller  d'Etat,  et  celles  de  son 
successeur,  M.  Méliand,  i3,  2^1  et  28  juillet,  et  3  octobre  1711. 

M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  rend  compte,  le  6  octobre 
1709,  d'une  contestation  survenue  entre  lui  et  les  fermiers  généraux , 
au  sujet  du  payement  de  sa  gratification. 


5G/i.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AU  Contrôleur  général. 

20  Septembre  1709. 

Il  annonce  que  JM.  Mansart  de  Sagonno  l'a  mis  au 
courant  des  affaires  de  sa  nouvelle  intendance. 

ff  J'ai  trouvé  un  usage  dans  ce  pays  :  depuis  les  quatre  ou 
cinq  derniers  intendants,  il  y  a  jusqu'à  trente  et  un  subdélé- 
gués, dans  toutes  les  petites  villes,  dont  il  seroit  superflu  de 
vous  envoyer  l'état,  avec  lesrpiels  on  entretient  les  relations 
pour  sept  éleclions.  Comme,  avec  seize subdelégués ,  on  a  tou- 
jours conduit  en  bon  ordre  toute  la  généralité  de  Tours ,  deux 
fois  plus  étendue,  et  comme  cela  retarde  souvent  le  service,  et 
y  est  quelquefois  onéreux,  il  y  en  a  dix  dans  des  lieux  superflus, 
et  par  commissions  favorables  seidenient,  avec  qui  j'aurai  seu- 
lement relation  dans  les  besoins ,  et  qui  l'entretiendront  ordi- 
nairement avec  les  sept  subdélégués  des  chefs-lieux ,  pai"  préfé- 
rence à  d'autres  sujets  ayant  servi  avec  zèle.  Les  quatorze 
autres,  dans  les  lieux  essentiels,  auront  une  relation  ordinaire 
avec  les  subdélégués  des  chefs-lieux,  et  directe  avec  moi  toutes 
les  fois  que  les  affaires  l'exigeront  de  moi;  et  dans  ce  nombre 
sont  conservés  ceux  qui  ont  acquis  en  titre  *  1 

*  Il  écrit,  le  37  du  même  mois:  «Après  avoir  travaillé  pendant 
cinq  ou  six  jours  avec  le  secrétaire  de  M.  de  Sagonne,  qui  avoit 
dressé  un  mémoire  épais  d'un  doigt  de  tontes  les  affaires  de  ce  départe- 
ment, j'ose  vous  dire  que  je  n'ensuis  pas  encore  parfaitement  instruit, 
parce  que  la  fin  de  tous  les  articles  est  que  l'on  me  remet  les  papiers 
pour  y  pourvoir.  On  me  remet  bien  tous  les  départements,  soit  pour 
les  impositions  ordinaires,  soit  pour  celles  des  troupes  et  des  four- 
rages; mais  on  ne  me  remet  point  de  bordereau  général  de  chacune, 
qui  puisse  m'en  donner  l'idée  et  me  marquer  ce  que  chaque  receveur 
a  à  recouvrer  ;  et  l'on  ne  réduisoit  pas  assez  les  affaires  pour  en  don- 
ner une  idée  générale,  de  manière  qu'elles  sont  un  peu  dans  la  confu- 
sion. J'aurai  à  travailler  pour  en  démêler  les  idées;  j'espère  que  ma 
tournée  achèvera  de  m'en  donner  les  connoissances  et  de  me  mettre 
en  état  de  vous  rendre  compte  des  affaires  passées.  J'ai  pris  toutes  les 
mesures  pour  en  être  instruit  des  subdélégués.  Ce  que  je  puis  vous 
assurer  est  que,  pour  celles  qui  sortiront  de  mes  mains  à  l'avenir,  je 
lâcherai  de  les  mettre  en  ordre.  J'ai  néanmoins  tiré  toutes  les  connois- 
sances que  j'ai  pu;  mais  je  dirai,  sans  prétendre  blesser  la  modestie, 
que  je  suis  sûr,  dans  trois  heures  de  tenips,  d'avoir  donné  à  M.  Chau- 
velin  plus  d'idées  générales  du  département  de  Touraine,  que  je  n'ai 
pu  en  prendre  en  six  ou  sept  jours,  et  que  je  lui  ai  laissé  les  affaires 
en  meilleur  ordre  que  je  ne  les  trouve  en  ce  pays,  où  elles  ont  peut- 
être  été  traitées  confusément,  un  peu  de  longue  main,  et  sans  l'atten- 
tion que  l'on  doit  toujours  avoir  à  y  conserver  l'ordre.  Je  compte  de 
commencer  ma  tournée  au  1"  octobre  :  je  commencerai  par  le  Niver- 

a8. 
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nois,  où  les  mauvais  chemins  sont  plus  à  redouter  et  à  prévenir;  en- 
suite, j'irai  dans  la  haute  Marclie  et  dans  l'élection  de  Gannat,  près 
Vichy,  et  irai  dans  la  plupart  des  lieux  pour  examiner  et  pourvoir  à 
tout  ce  qui  sera  du  bien  du  service  de  S.  M.  Gela  me  tiendra  un 

mois  entier,  jusqu'à  la  Toussaint  n 

A  cette  lettre  est  joint  le  projet  de  tournée,  et  il  rend  compte  des 
premières  journées  passées  en  Nivernais  et  en  Morvan,  dans  une 
lettre  du  ii  octobre.  L'année  suivante,  en  exposant  sa  conduite  re- 
lativement à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  impositions,  il  se  jus- 
tifie des  accusations  anonymes  lancées  contre  lui,  sans  doute  par  des 
personnes  de  haut  rang  qu'il  avait  fait  poursuivre  pour  l'afTi'anchisse- 
ment  de  leur  capitation.  (Lettres  des  22  avril  et  3  juin  1710.) 


565.         M.  CiiAvvELiN,  ititendant  à  Tours, 
AU  Contrôleur  général. 

9  0  Septembre  1709. 

ff  J'ai  fait  publier,  comme  vous  me  i'avez  ordomie',  l'ari'êl  du 
Conseil  du  28  août  dernier,  par  lequel  le  Roi,  pour  établir  de 
plus  en  plus  la  liberté  du  commerce  des  grains,  dispense  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'arrêt  du  Conseil  du  2  avril 
1709,  que  S.  M.  a  révoqué.  A  peine  l'arrêt  du  Conseil  du 
27  août  a-t-il  été  connu  dans  cette  généralité,  que  j'ai  été 
averti  du  mauvais  usage  qu'on  en  faisoit.  Sous  prétexte  de  cet 
arrêt,  les  marcliands  et  ceux  qui  ont  des  blés  à  vendre  se 
croient  dispensés  de  toutes  les  règles  prescrites  par  les  ordon- 
nances de  1667  et  1877,  par  la  déclaration  du  Roi  du  3i  août 
1699,  par  l'arrêt  du  Parlement  du  19  avril  1709,  et  même  de 
celles  expliquées  par  les  déclarations  de  S.  M.  des  20  juillet  et 
6  août  derniers  :  les  marcliands  s'expliquent  qu'aux  termes  de 
cet  arrêt,  il  leur  est  permis  de  vendre  et  acheter  des  grains 
hors  des  marchés,  dans  les  greniers  et  comme  il  leur  plaît,  et 
font  des  magasins  et  des  amas  qui  vont  infailliblement  à  rendre 
encore  l'espèce  beaucoup  plus  rare,  et  par  conséquent  beaucoup 
plus  chère.  L'arrêt  du  2  avril  n'a  point  paru  ici ,  ou  du  moins 
n'y  a  pas  été  publié  ;  mais  on  voit  assez ,  par  la  lecture  de  celui 
du  27  août,  que  les  formalités  dont  ce  dernier  arrêt  dispense 
n'ont  aucun  rapport  aux  règlements  de  police  portés  par  les 
ordonnances,  déclarations  du  Roi  et  arrêt  du  Parlement,  dont 
l'exécution  ne  sauroit  être  trop  rigoureusement  ordonnée. 
Néanmoins,  cette  mauvaise  interprétation  d'arrêt  a  fait  partout 
une  telle  impression,  que  j'en  appréhenfle  extrêmement  les 
suites.  J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  moi  pour  les  prévenir; 
j  ai  écrit  par  provision  aux  subdélégués  et  aux  officiers  de  police 
pour  les  engager  à  enq)êcher  que  le  mal  ne  gagne  en  tenant 
la  main  à  l'exécution  des  règlements,  principalement  de  ceux 
([ui  défendent  l'achat  et  la  vente  des  grains  ailleurs  que  dans 
les  marchés,  sans  cependant  toucher  au  surplus,  en  rien,  à 
l'exécution  de  l'arrêt  du  27  août.  J'ai  cru  ne  pouvoir  vous  don- 
ner trop  tôt  avis  de  ce  qui  se  passoit  sur  cela ,  afin  rpie  vous 
ayez  la  bonté  d'y  apporter  le  remède  que  vous  jugerez  le  plus 
convenable  *.  r> 

*  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant;!  Paris,  se  plaint,  dans  les  mi'mes 
termes,  de  la  fausse  inler])rétation  donnée  ù  cet  arrêt.  (Lettre  du 
iG  septembre.)  En  apostille  d'une  lettre  analogue  écrite  le  9  no- 
vembre suivant,  par  M.  Bégon,  intendant  à  la  Itocheile,  et  faisant  suite  à  - 
une  plainte  des  maire  et  échevinsde  cette  ville  (a  novembre),  le  contrô- 
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leur  général  met  cette  note  :  «A  M.  de  Vaubourg.  Je  le  prie  de  voir  ce 
qu'il  convient  de  faire  sur  les  plaintes  continuelles  que  je  reçois  de 
toutes  parts  sur  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  été  donné  en  interprétation  de 
celui  du  37  août,  et  d'en  conférer  avec  MM.  les  commissaires  pour  les 
blés,  à  l'attention  desquels  je  me  suis  rapporté  jusqu'à  présent  pour  pro- 
poser au  Roi  tout  ce  qu'ils  ont  jugé  nécessaire.  11  est  fâcheux  néanmoins 
de  se  trouver  dans  la  nécessité  de  prendre  si  souvent  de  nouvelles  ré- 
solutions dans  une  matière  aussi  importante  et  aussi  publique.  Je  vous 
envoie  quelques  lettres,  entre  autres  une  de  M.  de  Luxembourg,  de 
M.  le  maréchal  de  Chamilly  et  de  M.  Bégon.  Je  vous  enverrai  les 
autres  à  mesure  que  je  les  aurai  expédiées.  Vous  verrez  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  les  inconvénients  qui  arri- 
vent.» 


566.  M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9  2  Septembre  1 709. 

«■La  loterie  de  Lorraine  dont  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'écrire  est  apparemment  celle  dont  j'ai  pris  la  liberté  de  vous 
informer  il  y  a  longtemps,  et  de  qui  M.  de  la  Garde  vous  a 
parlé  tant  de  fois  par  ordre  de  Madame.  Elle  continue;  mais  je 
crois  que  les  principaux  bureaux  de  recette  sont  dans  l'enceinte 
du  Palais-Royal.  Les  affiches  en  sont  publiques  et  imprimées; 
elles  paroissent  dans  tous  les  carrefours,  et  elles  sont  intitulées 
delà  permission  du  Roi.  C'est  un  anglois  nommé  Glower  qui 
conduit  cet  ouvrage,  et  il  prétend  avoir  obtenu  un  privilège  de 
S.  M.  ])our  faire  imprimer  les  premières  séances  chez  Cusson , 
sur  le  quai  des  Augustins,  011  elles  se  vendent.  Si  M.  de  la 
Garde,  maître  des  requêtes  et  secrétaire  des  commandements 
de  S.  A.  R.  Madame,  est  demain  à  Versailles,  comme  le  Conseil 
semble  devoir  l'y  attirer,  il  vous  en  pourra  dire  davantage.  Ce- 
pendant j'enverrai  chercher  le  sieur  Glower,  qui  mériteroit  bien 
d'être  puni  par  quelques  semaines  de  prison.  Je  ferai  savoir  les 
intentions  du  Roi  aux  principaux  officiers  du  Palais-Royal  pour 
la  cessation  de  celle  loterie,  et  j'en  ferai  couvrir  les  affiches  in- 
cessamment, suivant  les  ordres  que  vous  m'en  donnez  *. n 

*  M.  le  Caron,  lieutenant  de  police  à  Beauvais,  représente ,  le 
12  mai  1710,  quel  préjudice  cause  aux  autres  loteries  le  retardement 
du  tirage  de  celle  de  Lunéville  ou  do  Lorraine.  M,  d'Argenson,  dans 
ses  lettres  des  12  avril,  la  juin,  i4  et  23  juillet,  17  octobre  et 
28  novembre  1710,  10  ot  16  mars,  99  avril,  28  mai,  7  juillet, 
.5  et  38  août,  ih  septembre,  9  octobre  et  16  décembre  1711, 
10  février,  98  mars  et  97  octobre  1718,  i5  septembre  et  90  oc- 
tobre 171^1,  rend  compte  du  tirage,  du  payement  des  lots,  et  des 
infidélités  commises  ])ar  les  employés.  Glower,  qui  était  un  fripon, 
ainsi  que  son  banquier  Arihur,  s'étanl  réfugié  en  Espagne,  voulut  y 
ouvrir  une  loterie;  mais  M.  d'Argenson  conseilla  de  lui  rofiiser  un 
sauf-conduit. 

567.  Le  sieur  Au  s  ilio  s ,  président  en  Vélection  de  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

98,  96  et  3o  Septembre  1709. 

Il  rend  compte  d'une  afTiuro  survenue  à  la  banièro 
Saint-Michel,  entre  les  commis,  qui  ont  ou  deux  blessés, 
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et  des  soldats  aux  gardes  qui,  pousse's  probablement  par 
les  bouchers,  voulaient  faire  passer  des  moutons  en 
fraude,  pendant  la  nuit*. 

*  Voir  les  lettres  des  2,  18,  28  et  3 1  octobre.  Le  i3  dé- 
cembre, le  contrôleur  général  écrit  au  premier  président  et  au  pro- 
cureur général  de  la  Cour  des  aides,  devant  qui  était  porté  en  appel 
le  jugement  de  cette  affaire,  pour  les  inviter  à  no  pas  affaiblir  la  sen- 
tence rendue  en  l'élection  :  «Le  véritable  moyen  de  réprimer  ces 
sortes  de  fraudes  est,  dit-il,  de  punir,  non  seulement  ceux  qui  se 
trouvent  à  l'action,  mais  les  boucliers  et  autres  qui  en  sont  les  auteurs 
et  qui  subornent  les  soldats  et  autres  gens  de  cette  nature  n 

Sur  d'autres  rixes  sanglantes  entre  commis  et  soldats,  voir  les 
lettres  des  18  avril,  10  mai,  20  juin,  19  juillet,  i5  août,  20  sep- 
tembre, 98  novembre,  3  et  ^  décembre;  une  lettre  de  M.  Bosc, 
procureur  général  en  la  Cour  des  aides,  5  mars  (Cour  dos  aides  de 
Paris,  G'  1766),  et  deux  autres  lettres  du  sieur  Aunillon,  19  et 
3o  juillet. 


568.      M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoHTRÔLEVR  GÈjsÉRAL. 

a'i  Septembre  1709. 

rr  Sur  le  mémoire  qui  vous  a  été'  pre'senté  par  les 

maii'e  et  consuls  de  la  ville  de  Bëziers  pour  l'établissement 
d'une  foire  franche  qui  se  tiendroit  dans  cette  ville  le  A  oc- 
tobre de  chaque  année,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  y  être 
établie  i'ranche  sans  qu'elle  ne  soit  fort  contraire  aux  intérêts 
du  Roi,  et  je  crois  qu'on  ne  doit  pas  y  penser  par  cette  raison; 
mais  la  ville  de  Béziers  est  située  de  manière  qu'une  foire,  sans 
y  être  franche  des  droits ,  peut  être  fort  utile ,  et  il  me  semble 
(jue  c'est  à  quoi  il  faut  se  retrancher,  n 


569.  M.  TvnGOT,  intetidant  à  Moulins, 

AU  Contrôleur  général. 

a4  Septembre  1  709. 
Plusieurs  domaines  ont  e'té  abandonnés  par  les  pro- 
priétaires après  expulsion  des  métayers  et  retrait  des 
bestiaux,  et  ils  sont  laisses  sans  culture,  sous  prétexie 
qu'il  n'y  a  ni  blé  pour  faire  les  semailles,  ni  argent 
pour  en  acheter*.  Cette  situation  a  mis  les  consuls  et 
collecteurs,  et  les  adjoints  qui  leur  ont  été  donnés,  hors 
d'état  de  faire  des  rôles,  parce  qu'on  ne  peut  asseoir  les 
cotes  de  ces  domaines  sur  les  autres  contribuables,  qui, 
déjà  fort  chargés,  refusent  de  payer  leurs  propres  cotes. 
On  répand  même  le  bruit  que  les  impositions  sont  en- 
tièrement remises,  quoique  le  Roi  n'ait  accordé  qu'une 
simple  diminution  de  Aoo,ooo  tt  sur  les  tailles  de  l'année 
1710. 

Il  demande  un  arrêt  ordonnant  :  1°  que  les  villes  et 
paroisses  qui  n'auront  pas  fait  leurs  rôles  avant  le 
i'^'"  octobre  et  payé  au  moins  la  moitié  des  impositions 
de  l'année  précédente,  et  les  propriétaires  qui  n'auront 
pas  préparé  leurs  terres  dans  le  même  temps,  n'auront 
aucune  part  à  la  diminution  accordée  sur  les  impositions 


de  1710;  2°  que,  dans  les  villes  et  paroisses  où  il  n'y  a 
point  eu  de  collecteurs  nommés,  il  en  sera  nommé  d'office 
par  lui,  et  que  les  quatre  plus  riches  particuliers  des  villes 
et  paroisses  seront  contraints  au  payement  des  termes 
échus;  3°  que  les  particuliers  qui  n'ensemenceront  pas 
leurs  terres  et  qui  n'auront  pas  garni  leurs  domaines  de 
bestiaux  pour  les  mettre  en  état  de  supporter  leur  part 
des  impositions,  ne  jouiront  d'aucune  diminution**. 

Au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  les  quantités  de  grains  né- 
cessaires pour  la  subsistance  et  l'ensemencement,  on  en 
fera  venir  des  provinces  voisines  et  l'on  facilitera  le  prêt 
des  semences  en  permettant  aux  maires,  syndics,  col- 
lecteurs, etc.,  de  s'obliger  solidairement  avec  les  em- 
prunteurs, ainsi  que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, s'il  en  est  besoin. 

*  Dos  le  mois  d'octobre  précédent,  la  mauvaise  récolte  avait  amené 
une  grande  désertion  dans  plusieurs  paroisses,  et  obligé  l'intendant 
à  faii'e  des  diminutions  de  tailles  ou  des  augmentations  do  taxes. 
(Lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Mansart  de  Sagonne  et  réponse 
de  celui-ci,  16  et  28  octobre  1708.) 

**  M.  Bosc  du  Bouchot,  intendant  à  Limoges,  écrit,  en  août 
1710,  que  des  cultivateurs  se  présentent  pour  mettre  des  bestiaux 
dans  les  terres  abandonnées  par  leurs  propriétaires  à  la  suite  des  dé- 
sastres de  1709,  et  pour  les  cultiver,  à  condition  d'en  avoir  la  jouis- 
sance pendant  trois  années.  Il  envoie  un  projet  d'arrct  pour  régler 
les  conditions  de  cette  jouissance. 

570.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  marquis  de  CnAMLAV. 

26  Septembre  1  709. 

rf  J'ai  reçu  la  proposition  que  vous  m'avez  envoyée  concer- 
nant le  droit  de  contrôle  des  actes  de  notaires.  Si  celui  qiii  vous 
l'a  donnée  veut  bien  voir  M.  de  Bercy  et  lui  en  donner  les 
éclaircissements  qu'il  peut  avoir,  je  travaillerai  ensuite  à  fexa- 
miner  et  h  voir  l'usage  qu'on  en  pourra  faire,  -n 

571.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

26  Septembre  1  709. 
Ordre   d'examiner  quelles   impositions    de  grains 
chaque  généralité  pourra  porter  pour  fournir  le  pain 
aux  garnisons  ou  aux  troupes  qui  y  seront  cantonnées  en 
quartier  d'hiver  *. 

*  M.  le  Gucrchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  avait  proposé 
cette  imposition  à  M.  Voysin,  à  condition  que  les  receveurs  des  tailles 
et  la  recette  générale  des  finances  prendraient  pour  argent  comptant, 
le  prix  des  grains  fournis. 

Voir  les  réponses  de  M.  de  Bornage,  intondant  à  Amiens  (8, 
i5,  9  3  et  9 A  octobre);  de  M.  Trudaine,  intondant  à  Lyon  (5  oc- 
tobre); de  M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Melz  (3  et  19  oclobre); 
de  M.  le  Guerchoys  (10  octobre);  do  AL  do  la  Bourdonnayo,  inten- 
dant à  Orléans  (7  octobre),  etc. 
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Sur  une  demande  de  renseignements  adressée  par  M.  Roujaull,  in- 
loudanl  à  Poitiers,  le  i"  octobre,  le  contrôleur  général  répond,  le 

iG  :  «  Je  vous  enverrai  incessamment  l'arrêt  pour  autoriser 

cette  imposition.  Vous  devez  cependant  faire  la  répartition  et  envoyer 
vos  mandements  dans  toutes  les  paroisses,  pour  en  faire  la  levée.  Le 
remboursement  en  sera  fait  par  compensation  de  ce  qu'elles  devront 
delà  taille  et  de  la  capitation  de  l'année  prochaine.  Quanta  la  qualité 
des  grains,  vous  observerez  qu'il  y  ait  autant  de  froment  et  de  seigle 
que  la  province  en  pourra  fournir,  et  le  surplus  en  orge,  méteil  ou 
autres  grains  propres  à  faire  du  pain.  L'imposition  doit  être  faite  sur 
le  pied  que  le  sac  pèsera  deux  cent  vingt  livres,  poids  de  marc;  les 
grains  doivent  être  mis  dans  des  sacs,  dont  la  dépense  sera  prise  sur 

les  fonds  qui  seront  entre  les  mains  des  receveurs  des  tailles  Le 

Roi  veut  être  obéi,  et  que  cotte  levée  se  fasse  avec  une  extrême  dili- 
gence. Si  néanmoins  elle  est  trop  forte,  et  si  vous  trouvez  trop  de 
difficulté  à  la  faire  exécuter  tout  entière,  vous  pouvez  me  l'écrire,  et, 
sur  ce  que  je  représenterai  à  S.  M.,  elle  voudra  bien  diminuer  quelque 

partie  de  celte  imposition  Il  faut  assembler  ces  grains  dans  des 

lieux  d'où  on  puisse  les  tirer  le  plus  commodément  pour  les  faire  pas- 
ser à  ceux  de  leur  destination  n 

Sur  une  lettre  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Monlauban,  g  oc- 
tobre, demandant  le  payement  comptant  ou  la  déduction  sur  la  taille 
et  la  capitation,  sans  quoi  une  compagnie  de  cavalerie  dans  chaque 
communauté  ne  suffirait  pas  pour  assurer  la  levée,  le  contrôleur  gé- 
nérai répond  en  apostille  :  «Il  sera  tenu  compte  sur  ia  taille  et  la 
capitation  ;  mais  les  receveurs  généraux  ont  proposé  de  faire  les 
achats,  n 

Il  avait  écrit,  le  6  octobre,  à  M.  de  ia  Houssaye,  intendant  en  Al- 
sace :  «Vous  avez  vu ,  par  ma  lettre  du  [  a6]  du  mois  passé,  le  projet 
générai  de  lever  dans  chaque  province  le  blé  nécessaire  pour  fournir  du 
pain  aux  troupes  pondant  l'hiver.  Quoique  ce  détail,  qui  a  rapport  à  ia 
subsistance,  ne  mo  regarde  pas  directement,  je  suis  néanmoins  obligé 
d'y  entrer  par  ie  malheur  des  temps ,  qui ,  ne  permettant  pas  de  four- 
nir régulièrement  les  fonds  pour  la  solde  des  troupes  et  les  appointe- 
ments des  officiers ,  met  dans  la  nécessité  de  chercher  les  expédients 
pour  pourvoir  à  la  simple  subsistance  nécessaire  par  préférence  à 
tout.  Suivant  l'état  que  M.  Voysin  m'a  donné,  vous  aurez  dans  votre 
département  cinquante-sept  bataillons  et  vingt-huit  escadrons  pendant 
l'hiver,  dont  la  consommation,  pour  six  mois,  doit  monter  à  cinquante 
et  un  mille  deux  cents  sacs  do  blé,  qui,  sur  le  pied  de  So**  ie  sac 
par  estimation,  monteroient  à  i,. 536,000**.  Je  sais  qu'il  s'en  faut 
beaucoup  que  l'imposition  ordinaire  et  la  capitation  d'Alsace  puissent 
fournir  à  cette  dépense,  et  il  est  de  plus  à  observer  que,  le  fonds 
manquant  absolument  par  l'excès  do  celles  qu'on  est  obligé  de  soute- 
nir, je  me  trouve  continuellement  dans  la  nécessité  de  donner  dos  assi- 
gnations anticipées  sur  les  fonds  à  venir,  on  sorte  qu'ils  sont  toujours 
consommés  par  avance.  C'est  un  mai  auquel  il  n'a  pas  été  possible  de 
remédier,  quelque  volonté  que  j'eusse  do  rétablir  un  meilleur  ordre 
dans  les  dépenses,  et,  comme  il  faut  aller  toujours  au  service  ie  plus 
nécessaire  et  ie  plus  pressé,  il  est  inévitable  d'employer  les  fonds  do 
votre  département  par  préférence  au  payement  de  tous  les  grains  que 
vous  pourrez  tirer  par  impositions  suria  province.  Il  est,  déplus,  né- 
cessaire de  pourvoir  à  la  dépense  pour  la  façon,  ia  cuite  et  la  distri- 
bution du  pain  Vous  devez  observer  que  l'estimation  à  So^*  ie 

sac  est  faite  sur  un  pied  commiui  du  prix  des  grains  :  il  a  beaucoup 
varié  dans  les  provinces  les  plus  proches  de  Paris  depuis  deux  mois; 
Î1  est  sans  doute  beaucoup  plus  bas  dans  voti'C  département.  Vous 
prendrez  sans  doute  le  parti  de  le  fixer  sur  le  pied  le  plus  juste, 
suivant  lequel  il  en  sera  tenu  compte  aux  communautés  do  votre 
département.!!  Des  lettres  analogues  furent  adressées  à  MM.  le  Guer- 
choys,  de  Bàville,  Lebret,  d'Angerviiliers  et  d'Albarel. 


572.  Le  ConTRÔLEcn  géhéral 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

36  Septembre  1709. 
ff  L'inquiétude  presque  générale  et  l'appréliension  qu'on  a 
(pie  l'excessive  cherté  des  blés  n'empêche  d'ensemencer  les 
terres,  et  qu'il  n'en  reste  beaucoup  d'inutiles,  m'obligent  de 
vous  prier  de  donner  une  attention  très  vive  pour  connoîlre 
exactement  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans  toutes  les  diffé- 
rentes parties  de  votre  département.  Vous  pouvez  connoître 
par  vous-même,  en  procédant  à  la  répartition  des  tailles  de 
Tannée  prochaine,  si  les  terres  ont  été  cultivées  et  disposées 
pour  recevoir  les  semences ,  si  les  propriétaires  ou  les  labou- 
reurs ont  gardé  des  grains  de  l'année  dernière  pour  les  em- 
ployer à  semer  les  terres,  et  si  ceux  qui  n'en  auront  point 
gardé  prennent  des  mesures  pour  en  acheter.  Il  est  si  impor- 
tant pour  le  bien  du  royaume  et  pour  le  service  du  Roi  que  les 
terres  soient  ensemencées,  qu'on  ne  doit  négliger  aucun  des 
soins  propres  à  exciter  tout  le  monde  à  y  contribuer.  Après  les 
visites  qui  ont  été  faites  par  les  commissaires  nommés  par  le 
Roi ,  il  semble  qu'on  devroit  tout  attendre  de  la  connoissance 
qu'ils  ont  prise  des  grains  (pii  sont  dans  chaque  province: 
mais,  quekpie  application  qu'ils  aient  eue  à  remplir  leurs  fonc- 
tions ,  il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  connoître  tout  le  détail  : 
ainsi,  je  n'attends  pas  que  leur  travail  puisse  absolument  pro- 
duire un  succès  si  nécessaire.  C'est  sur  vous ,  sur  votre  atten- 
tion ,  que  le  Roi  fonde  tout  l'effet  que  celle  de  S.  M.  doit  avoir. 
Donnez-vous  donc  tout  le  mouvement  nécessaire  pour  exciter 
chacun ,  en  faisant  votre  toui'née ,  d'ensemencer  les  terres ,  et 
pour  chercher,  avec  les  receveurs  généraux  et  avec  d'autres 
personnes  bien  intentionnées ,  les  moyens  qui  peuvent  être  pra- 
ticables pour  faire  fournir  les  semences  à  ceux  qui  se  trouve- 
roient  absolument  dénués  des  moyens  d'en  avoir.  Il  y  a  des  gé- 
néralités dans  lesquelles  on  a  déjà  assuré  les  semences  par  les 
soins  de  MM.  les  intendants  et  les  avances  que  les  receveurs 
généraux  ont  faites  ;  je  ne  vous  prescris  rien  sur  cela ,  me  re- 
mettant à  votre  zèle  et  à  votre  prudence  de  faire  le  meilleur 
usage  qu'il  sera  possible  de  l'avis  que  je  vous  donne.  Vous  ob- 
serverez que  je  ne  vous  propose  que  la  voie  d'excitation  et  les 
moyens  d'économie  et  de  ménagement  pour  parvenir  à  la  fin 
qu'il  faut  se  proposer,  les  règlements  ayant  pourvu  suffisam- 
ment à  la  sûreté  de  ceux  qui  fourniront  les  blés.  Je  vous  prie 
de  ne  point  manquer,  à  mesure  que  vous  aurez  achevé  chaque 
élection,  de  m'envoyer  un  mémoire  sommaire  de  l'état  où  vous 
l'aurez  trouvée  par  rapport  aux  semences  et  aux  grains*.» 

*  Voir  les  réponses  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  5  oc- 
tobre; de  M.  de  Richeljourg,  intendant  à  Rouen,  1"  octobre;  de 
M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  4  octobre;  de  M.  de  Bàville, 
intendant  en  Languedoc,  20  octobre.  Le  i5  du  même  mois,  ce  der- 
nier écrivait  :  trLa  lettre  du  sieur  Bayne  de  Raissac  ci-jointe,  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  se  réduit  à  savoir  si  on  peut 
contraindre  un  liomnic  qui  a  du  blé  dans  son  grenier  de  le  prêter  à 
une  communauté  sans  argent,  en  lui  donnant  seulement  le  privilège 
sur  les  semences.  On  peut,  sans  doute,  par  les  déclarations,  l'obliger 
de  le  porter  au  marché  pour  être  vendu  ;  mais  je  crois  qu'il  seroit 
trop  rude  et  trop  extraordinaire  de  forcer  ce  propriétaire  à  donner 
ainsi  son  bien.  Cette  pensée  m'en  a  donné  une  autre,  que  je  croirois 
moins  contre  les  règles,  qui  seroit  d'obliger  la  communauté,  solidai- 
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rcment,  d'emprunter  pour  fournir  des  blés  à  ceux  qui  en  manquent, 
en  leur  donnant  le  privilège,  et  de  permettre  ensuite  d'attaquer 
celui  qui  aura  un  amas  de  blé  pour  fournir  la  somme;  auquel  cas, 
il  aimera  presque  toujours  mieux  s'accommoder  et  donner  une  partie 
de  son  blé  pour  semer,  avec  privilège,  y  compris  l'intérêt.  J'ai  mis  ce 
dernier  moyen  en  usage,  qui  a  déjà  réussi  en  plusieurs  endroits,  et 
je  fais  traiter  tous  ces  accommodements  par  les  commissaires  nommés 

pour  les  blés  n 

Le  3  du  même  mois  d'octobre ,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Tur- 
got,  intendant  de  Moulins  :  (tJe  vous  ai  envoyé  l'arrêt  du  Conseil 
rendu  à  la  réquisition  du  sieur  de  la  Croix,  receveur  général  des 
finances  de  Moulins,  pour  inviter  les  particuliers  qui  ont  des  blés  de 
semence  au  delà  du  nécessaire  pour  eux-mêmes  à  prêter,  sous  l'obli- 
gation des  consuls  et  principaux  babitants  dos  paroisses,  des  rece- 
veurs des  tailles,  et  même  des  receveurs  généraux  des  finances,  l'ex- 
cédent à  ceux  qui  n'en  ont  point.  L'exécution  de  cet  arrêt  et  le  fruit 
qu'il  peut  produire  dépend  beaucoup  des  soins  qu'on  prendra  pour 
engager  par  voie  de  douceur  ceux  qui  peuvent  prêter.  Comme  il  n'est 
pas  possible  que  vous  soyez  dans  tous  les  différents  endroits  de  la  pro- 
vince où  votre  présence  seroit  nécessaire  pour  cet  ouvrage,  il  est  à 
propos  que  vous  donniez  vos  inslniclions  aux  siibdélégués  les  plus 
intelligents  et  les  plus  désintéressés,  ou  à  d'autres  bons  sujets  que 
vous  pouvez  choisir,  pour  les  faire  agir  dans  l'esprit  que  je  vous 
marque  n 

M.  Bignon  de  Blanzy,  intondant  à  Paris,  écrit,  le  37  octobre,  après 
une  tournée,  que  les  laboureurs  sont  généralement  bien  disposés  et 
que  la  plupart  des  propriétaires  les  aident  ;  mais  le  froment  est  si  cher, 
qu'en  certains  endroits  le  prix  de  ce  qu'il  en  faudrait  pour  ensemen- 
cer une  terre  est  supéi'ieur  au  prix  même  du  fonds  de  terre,  et  d'ail- 
leurs les  laboureurs  ont  vendu  ou  perdu  presque  tous  ieiu'S  bestiaux. 
Néanmoins,  on  pout  espérer  qu'une  moitié  des  terres  sera  ensemencée 
en  seigle  et  froment,  et  l'autre  moitié  le  sera  plus  tard,  au  printemps, 
en  menus  grains. 

Sur  l'ensemencement  en  Provence  et  sur  une  proposition  d'obli- 
ger les  décimateurs  à  fournir  à  crédit  la  semence  pour  toute  l'éten- 
due de  leur  dimerie,  proposition  qui  fut  repoussée,  voir  une  lettre 
du  contrôleur  général  aux  procureurs  du  pays,  5  août,  une  lettre  des 
procureurs,  21  août,  avec  la  réponse  du  contrôleur  général,  adres- 
sée à  M.  Lebret  fils,  intondant,  le  10  septembio,  et  une  lettre  do 
celui-ci,  du  28  septembre.  Le  3o  octobre,  il  écrit  :  tt  Je  m'in- 
formerai encore  plus  particulièrement  que  je  n'ai  fait  des  terres  qui 
pourront  demeurer  on  friche  au  10  du  mois  piocbain;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  en  reste.  Je  crois  même  qu'on  aura  plus  semé  de 
terres  cette  année  que  les  précédentes;  car  il  est  certain  qu'on  a  dé- 
fi'iclié  et  semé  dans  les  bois  de  pins  que  l'hiver  dernier  a  fait  mourir, 
quoique  le  terrain  de  ces  bois  fût  des  plus  mauvais  et  des  plus  pier- 
reux Le  blé  vaut  toujours,  dans  celle  province,  depuis  So**  jus- 
qu'à 62"  10*.  Le  premier  prix  est  celui  du  Var,  et  le  dernier  celui 
du  Rhône. n 


573.  M.  DE  PoyTCllÀJiTBAJN  , 

secrétaire  iVEtal  de  la  marine^ 
AV  Co^TnÔLEvn  aésHRAL. 

27  Septembre  1709. 
Le  Roi,  ne  voulant  point  que  des  larines  soient  trans- 
portées dans  les  îles  françaises  de  l'Amérique,  lesquelles 
en  manquent  complètement,  par  des  marchands  qui 
s'assureraient  ainsi  un  gros  profit  au  détriment  du 
royaume,  a  donné  l'ordre  de  délivrer  quelques  passe- 


ports à  des  vaisseaux  étrangers  pour  y  porter  la  farine, 
le  vin  et  les  autres  denrées  nécessaires. 

tril  ne  convient  point  de  laisser  h  nos  marchands,  par  le 
désir  d'un  grand  profit,  l'envie  d'y  en  porter  de  France,  vu 
que  ce  seroit  autant  de  pris  sur  la  subsistance  des  habitants  du 
royaume,  et  qu'assurément  ils  y  envoieront  beaucoup  moins, 
et  peut-àre  point  du  tout,  tant  que  la  disette  et  la  cherté 
dureront  en  France,  si  on  les  fait  cesser  par  d'autres  moyens 
dans  ces  lies. 

rrCeci  est  si  contraire  ;i  nos  principes  sur  les  colonies,  que 
j'ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  me  résoudre  à  en  faire  la 
proposition  à  S.  M.;  mais  il  a  fallu  céder  à  la  nécessité  du 
temps,  et  j'appréhende  même  d'avoir  trop  tardé.  Il  est  bien 
certain  qu'aussitôt  que  je  verrai  qu'on  pourra  sans  risque  y  en- 
voyer des  farines  et  des  vins  de  France ,  je  m'abstiendrai  de 
donner  de  ces  sortes  de  passeports  :  je  connois  le  danger,  et 
même,  pour  procurer  à  nos  marchands  des  villes  qui  ont  accou- 
tumé de  faire  ce  coonnerce  une  partie  du  profit,  j'écrirai  aux 
commissaires  de  la  marine  qui  résident  dans  ces  villes  de  la  ré- 
solution que  S.  M.  a  prise  h  cet  égard,  afin  qu'ils  les  avertis- 
sent de  se  mettre  en  état,  si  cela  leur  convient,  de  [)ailagei- 
avec  les  marchands  étrangers  le  profit  qu'ils  pourront  faire  avec 
ces  passeports,  -n 


51  à.        M.  d'Ormesson ,  intendant  à  Soissons, 
AV  Coutrôlevr  général. 

•17  Septembre  1709. 
Il  expose  la  nécessité  de  contraindre  les  blatiers  ii 
prendre  des  acquits  à  caution,  et  même  à  payer  les 
droits  de  sortie,  de  peur  qu'ils  ne  fassent  passer  leurs 
gi'ains  chez  les  ennemis  *. 

*  Voir  deux  autres  lettres,  des  97  janvier  et  2  4  mai  1710. 

Le  18  novomlire  1710,  on  appuyant  la  demande  faite  par  les 
Etals  d'Artois  pour  que  les  grains  destinés  à  loin"  pays  soient  dé- 
chargés du  droit  de  sortie,  M.  de  Bornage,  intendant  à  Amiens,  dit 
que  le  payement  de  ce  droit  ne  saurait  empêcher  les  Iranspoi'ts  frau- 
duleux en  pays  ennemi. 


575.       M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉ.nÉRAL. 

27  Septembre  1 709. 
tfJ'ai  examiné,  suivant  votre  ordre  du  iG  de  ce  mois,  les 
placets  ci-joints,  présentés  par  les  syndics  des  vigueries  de 
Grasse,  Hyères,  Draguignan,  Saint-Paul,  Saint-Maxiinin,  Bri- 
gnoles,  Aups,  Barjouls  et  Lorgnes,  et  les  procureurs  des  gens 
des  trois  états,  qui  joignent  leurs  remontrances  à  celles  de  ces 
neuf  vigueries.  Elles  ont  raison  de  dire  qu'elles  supportent  le 
tiers  des  inqjositions  des  États,  car  leur  atfouagemenl  est  de  onze 
cent  cinquante-neuf  ou  onze  cent  soixante  feux,  et  toute  la  ])i'o- 
vince  n'en  comprend  que  trois  mille  dix-neuf.  On  a  eu  raison  de 
dire,  dans  le  même  placet,  que  les  communautés  étoient  au  cou- 
rant en  1706  :  il  s'en  falloit  peu  alors  qu'elles  ne  payassent  ré- 
gulièrement, et,  comme  le  Uon  gratuit  et  les  autres  sommes  qui 
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doivent  être  payées  au  Roi  sont  toujours  prises  par  prtférence, 
on  n'étoit  point  alors  en  reste  avec  le  Tre'sor  royal.  Les  contri- 
butions qu'elles  disent  avoii-  payées  aux  ennemis  en  1707  ne 
montent  pas*  à  4.33,000*^  comme  elles  l'exposent  dans  leur 
placet,  à  moins  qu'on  ne  compreime  dans  cette  somme  la  valeur 
des  fourrages  et  denrées  que  les  ennemis  ont  pris  sans  doute, 
et  dont  je  n'ai  pas  fait  l'e'valuation  ;  mais  je  trouve  dans  mes  mé- 
moires que  les  communautés  de  ces  neuf  vigueries  ont  payé 
aux  ennemis ,  en  argent ,  suivant  les  reçus  qu'elles  en  ont  retirés 
du  trésorier  de  l'armée  ennemie,  ou  en  pain,  dont  la  valeur 
fut  imputée  sur  la  contribution,  878,572*.  Quant  aux  dom- 
mages causés  par  les  ennemis,  les  estimations  qui  en  ont  été 
faites,  tant  par  mes  ordres  que  par  les  soins  des  procureurs  du 
pays ,  montent,  en  prenant  les  plus  foibles  desdites  estimations, 
à  5,^20,000*,  malgré  la  précaution  qu'on  a  prise  de  choisir 
dans  les  différents  procès-verbaux  les  plus  foibles  estimations. 
On  ne  peut  pourtant  pas  assurer  que  les  dommages  vaillent 
elTeclivement  5,6oo,ooo  mais,  quand  on  les  réduiroit 
tout  d'un  coup  à  la  moitié,  il  paroît  encore  difïïcile  d'obtenir 
de  vous  un  dédommagement  proportionné  à  une  perte  de 
2,700,000*.  Ainsi,  on  ne  peut,  ce  me  semble,  à  cet  égard, 
que  vous  supplier  de  porter  vos  grâces  tout  le  plus  loin  qu'il 
sera  possible.  Il  y  a  plus  de  raisons  de  se  fixer  h  une  demande 
certaine  pour  ce  qiù  est  des  contributions  payées  :  vous  avez 
déjà  accordé  une  remise  de  200,000*  sur  la  capilation  1708, 
ce  qui  n'indemnise  pas  les  communautés  des  neuf  vigueries,  il 
s'en  faut  178,872*.  L'état  de  cette  province  est  encore  devenu 
plus  malheureux  par  la  perte  des  oliviers;  elle  n'est  pas  tout  à 
fait  si  générale  qu'elle  est  exposée  dans  le  placet  :  quelques-uns 
repoussent  à  présent  ;  mais  il  est  certain  que ,  de  trois  ans  d'ici , 
les  moins  maltraités  ne  seront  en  état  de  porter  du  fruit.  Poiu" 
ce  qui  est  des  vignes,  elles  ne  sont  pas  gâtées  pour  l'avenir; 
mais  la  récolte  de  cette  année  est  très  mauvaise.  Les  orangers  et 
figuiers  sont  absolument  perdus;  vous  jugez  aisément  de  l'im- 
portance de  la  première  espèce  ;  mais  les  figuiers  ne  vous  paroî- 
tront  peut-être  pas  mériter  qu'on  en  fasse  mention.  Ils  sont  ce- 
pendant d'un  grand  objet  dans  les  vigueries  dont  il  s'agit  :  les 
figues  sèches  faisoient  la  matière  d'un  commerce  assez  considé- 
rable, et  le  peuple  s'en  nourrissoit  pendant  plus  de  cinq  mois 
de  l'année.  Les  syndics  de  ces  neuf  vigueries  demandent  l'in- 
demnité des  contributions  payées  à  l'ennemi  par  compensation 
sur  les  capitalions  à  venir  ou  sur  les  autres  impositions  :  ce 
qu'il  me  paroîtroit  juste  de  leur  accorder,  en  leur  remettant  en- 
core 200,000*  sur  les  années  1709  et  17 10,  sur  lesquelles  les 
communautés  de  la  province  ont  déjà  200,000*  à  prendre  en 
payement  des  fournitures  faites  aux  troupes  du  Roi  pendant  la 
campagne  1707.  Je  ne  puis,  sur  les  autres  dédommagements 
pour  les  pertes  causées  h  ces  neuf  vigueries  par  les  ennemis,  et 
sur  les  soulagements  qu'elles  vous  demandent  à  cause  des  dé- 
sordres que  l'hiver  dernier  a  faits,  prendre  aucun  avis  certain. 
S'il  étoit  question  de  leiu"  rendre ,  et  s'il  étoit  possible  de  le  faire , 
la  somme  seroit  grosse.  Pour  ce  qui  est  de  l'autre  sorte  de  sou- 
lagement que  ces  neuf  vigueries  demandent  par  une  décharge 
de  partie  des  feux,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  aisément  les  écou- 
ter sur  cet  article  :  la  ^aix  la  plus  profonde  n'est  pas  encore 
assez  tranquille  pour  entreprendre  de  pareilles  alTaires,  dont 
les  suites  sont  infinies,  et  ordinairement  ruineuses  pour  les 


communautés;  présentement,  cela  ne  seroit  bon  que  pour  les 
consuls  :  aussi  sont-ce  des  consuls  qui  vous  le  demandent.  Les 
procureurs  du  pays  ont  raison  de  dire  que  ces  vigueries  sont 
en  retardement  envers  le  caissier  des  Etats;  mais  le  pis  est 
qu'on  ne  sait  plus  oià  l'on  en  est ,  et  que ,  toutes  les  différentes 
avances  qui  ont  été  faites  par  les  communautés  servant  de  pré- 
texte aux  receveurs  des  vigueries  pour  différer  de  remettre  de 
l'argent  dans  la  caisse  de  la  province,  c'est  un  mal  qui  ne  finira 
que  par  l'établissement  d'un  trésorier  qui  s'est  chargé  de  payer 
le  montant  des  impositions  aux  échéances  des  quartiers  sans 
reprise.  On  a  fait  en  ce  pays-ci  tout  ce  qu'on  a  pu  poiu"  en 
trouver;  mais  les  soins  qu'on  s'est  donnés  jusqu'à  présent  ont 
été  inutiles  *.  -n 

*  Plusieurs  mémoires  ayant  été  répandus  contre  les  procureurs 
du  pays,  M.  Lcbret  répondit,  le  9  octobre,  en  les  justifiant  :  crJe  m'é- 
tonne qu'on  n'ait  pas  encore  ajouté  (à  tous  les  mauvais  discours  qu'on 
a  tenus  ce  printemps  contre  les  consuls  d'Aix)  qu'ils  conseilloient  aux 
pauvres  de  manger  leurs  enfants,  comme  on  en  a  fait  courir  le 
bruit  L'on  n'a  rien  trouvé  de  mauvais  dans  la  conduite  des  pro- 
cureurs du  pays,  si  ce  n'est  leur  lenteur,  qui  provient  de  leur  tem- 
pérament, et  peut-être,  en  partie,  de  l'embarras  où  ils  se  trouvoient. 
En  mon  particulier,  je  trouvois  à  redire  qu'ils  ne  songeassent  pas 
assez  au  reste  de  la  province,  et  que  leur  unique  attention  fût  pour  la 
ville  d'Aix  » 

Sur  les  ressources  auxquelles  011  put  avoir  recours  à  la  fin  de 
l'année,  voir  une  lettre  de  5t.  Lebrel  à  M.  le  Rebours,  29  dé- 
cembre 1709. 

576.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Moniauban. 

28  Septembre  1709. 

rrJe  vous  cuvoie  uue  requête  présentée  au  Roi  par  M.  l'évêque 
de  Vabres  au  sujet  d'une  aumône  de  deux  cents  setiers  de  blés 
dont  l'abbé  de  Nant  est  tenu  chaque  année,  et  que,  suivant  un 
ancien  usage  ou  abus ,  auquel  le  peuple  de  la  ville  et  des  envi- 
rons paroît  fort  attaché ,  ledit  abbé  fait  moudre,  cuire  et  distri- 
buer en  pain  aux  pauvres  et  aux  riches  indifféremment,  en 
deux  ou  trois  distributions  dans  l'année.  M.  l'évêque  de  Vabres 
ajoute  que  le  même  abus  se  pratique  en  d'autres  lieux  de  son 
diocèse,  et  il  demande  le  secours  de  l'autorité  du  Roi  pour  en 
défendre  la  continuation  et  enjoindre  à  l'abbé  de  Nant  et  aux 
autres  bénéficiers  de  remettre  le  fonds  de  ces  aumônes  entre 
les  mains  des  curés,  maires  et  consuls,  pour  en  faire  un  usage 
particulier  dans  chaque  paroisse  et  rendre  compte.  J'avoue  que 
ces  sortes  de  distributions,  qui,  originairement,  étoient  fort 
louables  et  d'une  grande  utilité,  ont  dégénéré,  par  succession 
de  temps ,  en  grand  abus ,  et  je  ne  puis  m'empêcher  d'approuver 
la  vue  do  M.  l'évêipie  de  Vabres  ;  mais  il  est  dangereux  d'entre- 
prendre de  pareils  changements,  surtout  dans  la  conjoncture 
présente.  Je  crains  beaucoup  qu'ils  ne  doiment  lieu  à  plusieurs 
émotions ,  qu'il  faut  éviter.  Je  vous  prie  donc  d'examiner  la  chose 
avec  M.  l'évêque  de  Vabres  et  les  principaux  officiers  des  lieux, 
si  vous  le  jugez  à  propos*  " 

*  Voir,  sur  la  situation  du  diocèse  de  Vabres,  deux  lettres  de 
l'évêque,  des  96  mai  et  6  septembre  précédents. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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577.  M.  r Archevêque  de  Besançon 

AU  Coutrôlevr  général. 

38  Septembre  1709. 

11  demande  que  les  pensions  dont  il  a  fait  l'avance 
aux  curés  de  l'État  de  Montbéliard  soient  assigne'es,  non 
plus  sur  le  tre'sorier  de  l'extraordinaire,  mais  sur  le 
receveur  des  contributions  de  la  province  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «L'ordonnance  de  la  pension  des  curés  du 
Montbéliard  doit  être  expédiée  par  M.  Voysin,  et,  aussitôt  qu'elle 
le  sera ,  j'aurai  soin  de  la  faire  payer  le  plus  promplement  qu'il  sera 
possible." 


578.  Le  sieur  Delàmare,  commissaire 

pour  la  visite  des  blés  dans  la  généralité  de  Champagne , 
AV  Contrôleur  général. 

(De  Vitry-le -François)  99  Septembre  1709; 
1"  Janvier  el  aS  Mars  1710. 

Il  rend  compte  de  la  situation  des  marchés  à  Sainte- 
Menehould,  Troyes,  Sézanne  et  Vitry;  il  expose  les  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  empêcher  les  accaparements, 
pour  assurer  les  semences  et  pour  entretenir  l'approvi- 
sionnement de  Paris  *. 

*  Dans  une  lettre  du  9  juillet  1711,  il  demande  le  complément 
de  ce  qui  lui  reste  encore  dû  pour  cette  commission.  En  1718, 
M.d'Argenson  (lettres  des  17  janvier  et  27  août)  propose  de  repousser 
les  réclamations  d'un  greffier  qui  avait  accompagné  le  commissaire. 


579.        M.  Lebret  fis,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

29  Septembre  et  10  Novembre  1709. 
L'insuffisance  de  la  récoite  forçant  de  faire  de  nou- 
veaux achats  de  blés  à  l'étranger,  il  obtient  pour  la  ville 
de  Marseille  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
1 00,000    destiné  à  ces  achats*. 

*  On  lui  avait  refusé  la  permission  de  faire  un  emprunt  par  con- 
trainte, de  900,000**,  sur  deux  cents  des  plus  riches  bourgeois,  tan- 
dis que  la  ville  d'Aix  avait  été  autorisée  à  emprunter  pareille  somme 
au  denier  quatorze.  (Lettre  de  M.  Lebret,  25  mai  1709,  et  réponse 
du  contrôleur  général,  9  juin.) 


580.    M.  QuarrÉ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Septembre  1709. 

T  J'éprouve  tous  les  jours  que  les  seigneurs  ne'gligent 

l'exercice  de  la  justice  pour  n'en  pas  supporter  les  frais.  Les 
juges  des  lieux,  attentifs  à  leur  intérêt  ou  à  celui  des  fermiers. 


n'informent  presque  plus  des  crimes  qui  se  commettent.  Il  est 
vrai  que  les  officiers  du  Roi  peuvent  en  prendre  connoissance  : 
ce  qui  prévient  le  grand  inconvénient  de  l'impunité;  mais  alors 
l'instruction  est  à  la  charge  de  son  domaine,  dont  on  épui- 
sera les  fonds,  si  on  ne  charge  les  seigneurs  de  fournir  aux  frais 
des  procès  qui  seront  instruits  par  les  juges  royaux,  lorsque 
leurs  officiei-s,  dans  un  certain  délai,  auront  négligé  la  pour- 
suite des  crimes  dont  la  connoissance  leur  appartenoit.  La 
difficulté  des  temps ,  qui ,  en  augmentant  le  nombre  des  mal- 
heui-eux,  multiplie  celui  des  criminels,  semble  rendre  celte 
loi  nécessaire  « 


581.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

Mois  de  Septembre  1709. 

rr  J'apprends  qu'encore  que  la  plus  grande  partie  des  recou- 
vrements des  deniers  des  fermes  ne  se  soient  faits  jusques  ici , 
et  ne  se  fassent  encore  à  présent  qu'en  espèces  anciennes,  les 
receveurs  ne  font  néanmoins  leurs  payements  à  la  recette  géné- 
rale des  finances  qu'en  nouvelles  espèces  :  ce  qui  vient  de  ce 
qu'ils  portent  auparavant  les  anciennes  aux  Monnoies,  pour  se 
défaù'e  des  billets  de  monnoie  qu'ils  ont  soin  de  ramasser,  et 
peut-être  même  d'acheter  à  vil  prix.  Cet  abus  cause  un  grand 
préjudice  à  la  caisse  générale,  dans  larpielle  on  est  obligé,  par 
la  conjoncture  du  temps ,  d'admettre  un  grand  nombre  de  billets 
de  monnoie,  dont  on  ne  peut  trouver  à  se  défaire  qu'avec  les 
espèces  anciennes  qui  doivent  venir  des  provinces ,  et  il  paroît 
d'autant  plus  important  d'y  remédier  que,  lorsque  ces  espèces 
seront  réduites  dans  le  commerce,  car  elles  le  doivent  être  au 
1"  octobre,  il  y  aura  un  bénéfice  considérable  à  les  porter  aux 
Monnoies.  Le  moyen  le  plus  naturel  pour  empêcher  ce  désordre 
est  d'obliger  les  receveiu-s  à  marquer  siu"  le  registre ,  en  pré- 
sence des  contrôleurs,  qui  le  certifieront,  la  nature  des  deniers 
qu'ils  recevront ,  et  à  les  envoyer  sans  aucun  retardement ,  tels 
qu'ils  les  auront  reçus.  Les  fermiers  doivent  écrire  en  conformité 
aux  uns  et  aux  autres;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de 
vous  en  informer,  afin  que  vous  puissiez  leur  donner  sur  cela 
les  ordres  nécessaires  et  tenir,  par  vous  et  vos  subdelégués ,  la 
main  à  ce  qu'ils  soient  exécutés,  n 


582.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

t"  Octobre  1 709. 
Il  les  invite  à  démentir  le  bruit  qu'on  songe  à  livrer 
le  commerce  des  blés  à  Paris  à  des  traitants  qui  se  char- 
geroient  de  les  fournir  à  un  certain  prix  en  tous  temps, 
soit  de  disette,  soit  d'abondance  *. 

*  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  8  octobre  :  tt  11 

s'est  répandu  un  bruit  qu'on  alloit  mettre  les  blés  en  parti  à  Paris.  11 

'est  vi'ai  qu'on  a  écrit  qu'il  y  avoit  dos  gens  qui  avoient  ofl'erl  de 

fournir  du  pain  à  Paris,  pendant  trois  ans,  à  3  s.  la  livre;  mais  il  ne 
m'a  point  paru  qu'on  ait  cru  que  cette  proposition  ait  été  acceptée. 


ni. 
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Au  contraire,  on  l'a  regardée  comme  un  projet  chimérique  qui  ne 
poiivoil  avoir  aucun  succès.  Je  puis  vous  assurer  que  ce  bruit  ne  pro- 
duira aucuns  mauvais  effets  dans  mon  déparlemeiit,  et  que  les  peu- 
ples, nonobstant  leur  extrême  pauvreté,  s'eflorcent  d'ensemencer  les 
terres,  et  qu'il  ne  restera  en  friche  que  celles  qui  appartiennent  ù 
des  gens  sans  ressource.))  Voir  une  autre  lettre  du  3i  octobre,  sur 
l'état  des  terres  ensemencées. 

M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  écrit,  le  g  octobre,  que  ce 
bruit  n'a  fait  aucune  impression,  la  mesure  étant  considérée  comme 
impraticable  à  Paris,  quoique  plusieurs  petites  villes  de  Provence  y 
aient  recouru  avec  succès  pendant  le  dernier  printemps.  Voir  aussi 
une  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Gaen,  6  octobre. 


583.        M.  Lebret  fils,  intendanl  en  Provence, 
AU  CoyrnÔLEun  général. 

i"  Octobre  i  709. 
Le  commis  de  rextraordiiiaire  des  guerres  n'ayant 
point  de  fonds,  ce  sont  les  communautés  qui  avancent 
le  prêt  des  troupes,  mais  aux  dépens  des  impositions  et 
des  dépenses  assignées  sur  elles  *. 

te  S'il  pouvoit  payer  ^oo^  par  prêt  à  cha(pie  bataillon,  pour 
peu  qu'il  eût  de  fonds  au  delà  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires, nous  essaierions  de  tirer  le  caissier  des  Etals  de  la  con- 
fusion e'pouvantable  dans  laquelle  ses  affaires  sont  tond)ées 
parce  que  les  communautés  ont  fourni,  d'un  côté  pour  le  prêt, 
de  l'autre  pour  les  travaux  du  Var,  des  voitm-es,  des  blés,  des 
fourrages,  en  sorte  qu'elles  opposent  des  compensations  perpé- 
tuelles et  prétendent  encore  q'u'il  leur  est  diî.  Je  crois  bien  que 
si  les  trou])es  ne  prenoient  pas  leur  prêt  sur  les  communau- 
tés, qu'il  pourroit  arriver  qu'elles  ne  jiayeroient  pas  d'ailleurs 
leurs  impositions,  et  que,  par  cet  endroit-là  ,  le  Roi  peut  trou- 
ver quelqu'avantage  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent; 
mais  il  arrive  que ,  les  troupes  étant  placées  dans  certaines  com- 
munautés, celles-là  fournissent  au  delà  de  ce  qu'elles  doivent, 
et  les  autres  ne  payent  rien  à  la  caisse  de  la  province.  Il  seroit  à 
souhaiter  que  le  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des 
guerres  fit  à  son  commis  des  fonds  raisonnables  et  proportionnés 
aux  troupes  qu'il  aura  à  payer,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  pro- 
vince eût  un  trésorier  ou  un  receveur  général  et  des  receveurs 
(les  vigueries  obligés  de  payer  aux  échéances.  Je  crois  que  ces 
derniers  dépendent  de  l'établissement  d'un  trésorier  ou  rece- 
veur général ,  qui  en  trouveroit ,  je  pense ,  tout  autant  qu'il  en 
voudroit;  mais,  comme  les  receveurs  d'aujourd'hui  trouvent 
leur  compte  dans  la  confusion  011  nous  sommes ,  ils  ne  s'enga- 
geront jamais  à  faire  les  deniers  bons  tant  qu'il  n'y  aura  point 
de  receveur  général  et  qu'ils  pourront  espérer  que  les  choses 
demeureront  dans  l'état  où  elles  sont.  Il  ne  peut  être  plus  mau- 
vais, puis(pie  les  trois  quartiers  échus  de  cette  année  non  seu- 
lement n'ont  produit  aucuns  fonds  dans  la  caisse  de  la  pro- 
vince, mais  qu'on  n'a  pas  pu  seulement  démêler  en  quoi 
consistoient  les  avances  des  communautés  qui  servent  de  pré- 
texte au  retardement  des  receveurs  :  ce  qui  ne  vient  d'autre 
chose  que  de  l'envie  qu'ils  ont  d'obscurcir  la  matière;  car,  s'ils 
étoient  obligés  de  faire  les  deniers  bons,  ils  apporteroient  au 
moins  des  preuves  de  ces  avances  et  feroienl  voir  pourquoi  elles 
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n'ont  pas  payé,  au  lieu  que,  n'étant  obligés  de  remettre  à  la 
caisse  des  Etals  que  le  montant  de  leur  recette  effective,  en  di- 
sant que  les  communautés  sont  en  avances  et  qu'elles  ne  leur 
ont  point  donné  d'argent,  ils  croient  en  être  quittes. 

ff  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  toutes  les  dili- 
gences qui  ont  été  faites  pour  trouver  un  trésorier;  je  crois 
impossible  d'y  réussir  en  ce  pays-ci  :  ainsi ,  nous  ne  pouvons 
nous  mettre  en  meilleure  règle  que  par  voire  autorité,  w 

*  Voir  une  autre  lettre  du  10  novembre.  , 
M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  obtint  aussi  de  faire  accepter 
par  les  receveurs  des  tailles  les  billets  des  troupes  convertis  en  recon- 
naissances du  commis  de  l'extraordinaire  dos  guerres,  mais  comme 
compensation  seulement  de  ce  que  les  villes  devaient  sur  la  taille, 
et  non  sur  l'ustensile.  «L'imposition  de  l'ustensile,  lui  écrivait  le  con- 
trôleur général ,  se  fait  sur  les  ordres  [  que  j'  ]  envoie  par  les  ordres  du 
secrétaire  d'Etat  do  la  guerre;  elle  s'applique  pour  les  réparations  des 

troupes  pendant  l'hiver.  Il  n'y  a  rien  de  confondu  à  cet  égard  )> 

(Lettre  des  maire  et  échevius  de  Caen,  5  Si^plembre;  lettre  de 
M.  de  la  Briffe,  avec  réponse  en  apostille,  i3  septembre.) 

M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  où  l'effectif  des  troupes,  y 
compris  les  garnisons,  s'élevait  à  près  de  cinq  mille  hommes,  écrit 
que  le  défaut  de  tous  autres  fonds  le  forcera  à  imiter  l'exemple  de  la 
Provence  et  à  faire  payer  par  les  communautés  des  aboncomples  rem- 
boursables par  l'extraordinaire  des  guerres,  sans  toucher  aux  recettes 
des  gabelles,  ni  à  celles  des  impositions,  mais  que  cette  surcharge  en- 
travera le  recouvrement  des  deniers  du  l\oi,  surtout  dans  lesCévennes 
et  le  Vivarais,  où  il  est  nécessaire  de  mettre  les  troupes  à  raison  de 
l'état  des  esprits,  et  que,  d'autre  part,  pour  assurer  ces  avances,  il 
faudrait  en  faire  un  régalement  sur  toute  la  province,  quand  même 
cette  façon  de  procéder  soulèverait  des  protestations  dans  les  États. 
(Lettres  des  17  septembre,  8  et  i5  octobre,  1"  et  i5  novembre.) 


58/>.       Les  Maire  et  ConsuJs-lieutenanls  de  Roi 
de  Touloti 
AU  Contrôleur  général. 

3  Octobre  1709. 

La  perle  des  oliviers  devant  faire  cesser  pour  une 
trentaine  d'années  la  production  des  huiles  nécessaires 
aux  fabriques  de  savon,  on  demande  que  le  droit  de 
5o  sols  par  quintal  qui  charge  les  huiles  étrangères  à 
l'entrée  soit  supprimé  à  Toulon  comme  il  l'est  à  Marseille 
par  la  franchise  de  ce  port*. 

*  Dans  une  lettre  du  li  octobre  1710,  l'intendant  Lebret  con- 
seille d'accorder  la  franchise  pour  vingt-cinq  ou  trente  ans,  mais  en 
limitant  cette  franchise  à  la  consommation  de  Toulon  par  une  obli- 
gation de  payer  les  droits  de  sortie. 

Le  9.5  mars  1709,  le  sieur  David,  inspecteur  des  manufactures  en 
Dauphiné,  demandait  que  la  sortie  des  huiles  nécessaires  aux  manufac- 
tures lut  défendue. 


585.     M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

Octobre  1 709. 

Il  envoie  un  mémoire  des  marchands  et  ouvriers  en 
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draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  concluant,  comme  ceux 
des  autres  villes  du  royaume,  à  la  prohibition  des  étoffes 
des  Indes  et  de  la  Chine*. 

*  Mémoire  :  wLe  pitoyable  élal  où  se  li'ouve  aujourd'hui  réduite 
la  manufacture  des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  de  la  ville  de  Lyon 
par  la  petite  quantité  d'étoffes  qui  s'y  fabriquent,  a  engagé  ceux  qui 
la  composent  d'examiner  d'où  pouvoit  provenir  une  cessation  aussi  su- 
bite qu'elle  se  trouve  générale.  L'attention  que  les  maîtres  marchands 
ont  toujours  eue  de  soulager  autant  qu'ils  l'ont  pu  (même  au  delà  de 
leurs  forces  en  ces  derniers  temps)  les  maîtres  ouvriers  travaillant  à 
façon ,  qui ,  depuis  quelque  temps ,  faute  d'occupation ,  sont  dans  la  der- 
nière des  misères,  les  a  portés  à  approfondir  la  cause  de  cette  cessation 
et  lâcher,  en  la  détruisant,  de  remettre  cette  fabrique,  qui  a  toujours 
été  la  plus  parfaite,  la  plus  florissante  et  la  plus  nombreuse  qui  soit 
en  Europe,  dans  toute  sa  première  vigueur,  et  do  rétablir  son  ancienne 
consommation  dans  toute  son  abondance.  Il  paroîl  d'abord  que  cette 
cessation  de  fabrique  (qui  réduit  un  si  grand  nondjre  d'ouvriers  et 
leurs  familles  à  la  mendicité  dans  un  temps  où  il  semble  que,  pour 
comble  de  leurs  infortunes,  le  Seigneur  veuille  nous  priver  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie)  ne  provient  que  du  défaut  de  consom- 
mation de  ses  marchandises  au  dedans  et  dehors  du  royaume.  La 
preuve  la  plus  convaincante  que  l'on  puisse  en  donner  se  lire  de  la 
quantité  des  étoffes  de  la  fabrique  de  celte  ville  dont  les  magasins 
des  dclaillers  sont  remplis  dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume, 
lesquelles  ils  n'ont  pu  vendre  depuis  quelques  années,  et  notamment 
cette  dernière  :  ce  qui  les  empêche  d'en  redemander  de  nouveaux  assor- 
timents. Si  donc  le  défaut  de  consommalion  est,  comme  il  n'en  faut 
pas  douter,  la  cause  de  la  cessation  de  la  fabrique,  il  n'est  plus  ques- 
tion que  d'examiner  ce  qui  peut  empêcher  cette  consommalion.  On 
trouvera  d'ahord  que  l'usage,  presque  général  dans  tout  le  royaume, 
des  étoffes  des  Indes,  tant  do  pure  soie  que  de  soie  mêlée  d'or  et  d'ar- 
gent, et  autres  venant  des  Indes,  comme  toiles  ppinles,  karancas  et 
une  infinité  de  pareille  nature ,  est  ce  qui  a  toujours  empêché  la  con- 
sommation et  le  débit  des  étoffes  qui  se  fabriquent  dans  Lyon.  Le 
penchant  naturel  du  beau  sexe  pour  ce  qui  est  étranger  et  qui  ne  lui 
est  pas  ordinaire,  ou  qu'il  ne  peut  avoir  avec  facilité,  l'a  fait,  pour 
ainsi  dire  (et  s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  terme),  jeter  à  corps 
perdu  sur  les  étoffes  des  pays  étrangers  nonobstant  (?)  toutes  les  dé- 
fenses qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  faire  de  l'introduction  et  l'usage  de 
toutes  ces  sortes  d'étoffes  par  plusieurs  déclarations  successives,  et 
notamment  par  celles  des  9  mai  1709  et  13  décembre  de  la  même 
année,  et  confirmées  par  celle  du  17  février  1705,  qui  en  défen- 
dent l'entrée  dans  le  royaume  et  la  consommalion  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  tant 
en  habits  qu'en  meubles,  et  aux  ouvriers  de  les  employer,  sous  de 
très  rigoureuses  peines  et  dos  amendes  considérables.  Cependant  on 
ne  voit  aujourd'hui  le  sexe  revêtu  que  de  furies,  satins  des  Indes, 
toiles  peintes,  karancas,  indiennes  et  autres  étoffes  étrangères,  et  l'on 
pourroit  dire  avec  quelque  espèce  de  raison  que  le  nom  de  furie  n'a  été 
donné  à  ces  sortes  d'étoffes  que  par  la  fureur  que  toutes  les  dames 
indistinctement  ont  eue  de  s'en  habiller  au  préjudice  des  défenses  de 
S.  M.  Cependant,  comme  le  préjudice  que  cause  l'usage  de  ces  sortes 
d'étoffes  étrangères  intéresse  également  l'État  comme  la  manufac- 
ture, il  ne  doit  point  être  toléré,  mais  au  contraire  défendu  et  pro- 
hibé sous  des  peines  plus  sévères.  Le  préjudice  que  l'État  en  souffre 
provient  de  ce  que,  la  fabrique  de  Lyon  consommant  moins  de  soies 
d'Italie  et  de  Piémont  que  par  le  passé,  les  droits  du  Roi  en  sont 
considérablement  diminués  :  rien  de  si  constant,  ni  de  si  facile  à  vé- 
rifier. Celui  qu'en  souffre  la  manufacture  ne  peut  pas  être  plus  grand, 
puisqu'il  en  cause  la  cessalion  entière,  qui  réduit  à  la  dernière  des 
misères  les  ouvriers  travaillant  à  façon,  faute  d'emploi,  qui  con- 
traint une  partie  de  ces  ouvriers  d'aller  chercher  chez  les  étrangers 


une  subsislanc3  qu'ils  ne  peuvent  plus  trouver  chez  eux  manque 
d'ouvrage,  et  qui,  écoutant  moins  leur  devoir  que  pressés  par  la  mi- 
sère, vont  porter  inconsidérément  cliez  les  étrangers  le  secret  d'une 
fabrique  qui  a  toujours  été  regardée  comme  la  plus  importante  du 
royaume.  L'exemple  de  ces  derniers,  sollicités  par  des  faux  frères  qui 
se  sont  allés  élabhr  dans  les  pays  étrangers  après  avoir  manqué  de 
fidélité  à  S.  M.  et  emporté  le  bien  de  leurs  créanciers,  ne  manquera 
de  faire  sortir  encore  du  royaume  le  pou  d'ouvriers  que  le  devoir  re- 
tient encore  et  qui ,  jusques  ici ,  ont  mieux  aimé  s'exposer  aux  plus  pres- 
santes nécessités  que  de  manquer  de  fidélitç.  Mais  que  ne  peut 
l'exemple  sur  de  si  foiblcs  osprils,  accablés  de  misère  cl  dénués  de 
tout  secours,  s'il  n'y  est  promptement  et  efTicacoment  remédié!.  .  .  . 
11  n'est  pas  moins  imporlanl  pour  le  bien  do  l'État  el  pour  le  main- 
tien de  la  fabrique  de  Lyon  que  les  étoffes  qui  sont  conlrofaites  chez 
les  étrangers  ne  se  consomment  pas  au  dedans  du  royaume,  notam- 
ment celles  qui  se  fabriquent  dans  la  ville  d'Avignon,  laquelle,  par 
sa  proximité,  a  plus  de  facilité  qu'aucune  autre  de  conlrefaire  et  imi- 
ter toutes  sortes  d'étoffes  qui  se  fabriquent  dans  Lyon,  et  principale- 
ment les  taffetas  d'Angleterre ,  qui  étoient  les  seules  marchandises  qui , 
dans  ces  dernières  années,  donnoient  encore  quelque  peu  d'occupa- 
tion aux  ouvriers,  à  cause  de  leur  consommalion,  soit  en  habits,  soit 
en  écharpes  ;  mais,  depuis  que  les  fabricants  d'Avignon  se  sont  avisés  do 
les  contrefaire  et  qu'ils  peuvent,  avec  un  profit  très  considérable, 
les  donner  à  20  p.  0/0  de  meilleur  marché  que  les  fabiicants  de 
Lyon  ne  sauroient  faire,  parce  que  les  premiers  recueillissent  la  soie, 
qui  est  la  matière  de  ces  étoffes,  dans  leurs  propres  fonds,  exempte 
de  tous  droits,  qui  ont  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  à  beau- 
coup meilleur  marché,  parce  qu'elles  ne  sont  chargées  d'aucuns  sub- 
sides ni  impositions;  qui,  par  ces  raisons,  font  travailler  les  ouvriers 
à  des  prix  plus  modiques  d'un  tiers  que  ceux  de  Lyon;  qui,  dans  un 
temps  d'augmentation  d'espèces,  où  le  change  des  pays  étrangers  fait 
accepter  aux  fabricants  de  Lyon  les  soies  de  20  p.  0/0  plus  chères, 
profitent  de  ce  bon  marché  et  donnent  à  plus  bas  prix  les  marchan- 
dises que  les  fabricants  de  Lyon  ne  peuvent  faire;  cela  est  cause  en 
partie  de  la  cessation  des  taffetas  nommés  angletcrres  à  Lyon  :  les  ma- 
gasins en  sont  remplis, pendant  que  les  fabricants  d'Avignon  vendent 
les  leurs,  qu'ils  font  conduire  dans  toutes  les  villes  du  royaume  sans 
passer  par  Lyon,  ni  par  aucuns  autres  endroits.  Se  peut-il  encore 
donner  un  préjudice  plus  considérable  à  l'État  et  à  la  manufacture? 
Moins  la  fabrique  consomme  de  soie,  moins  S.  M.  perçoit  de  droits; 
et  à  la  fin,  elle  n'en  recevra  plus  rien,  et  la  fabrique  tombera  entiè- 
rement. Le  remède  pour  empêcher  ce  mal  est  d'augmenter  les  droits 
d'entrée  dans  le  royaume  des  étoffes  étrangères,  et  surtout  de  celles 
d'Avignon,  de  mettre  de  bons  bureaux  et  des  commis  d'une  fidélité 
à  toute  épreuve  dans  tous  les  endroits  par  où  les  fabricants  d'Avignon 
pourroient  faire  sortir  de  chez  eux  leurs  marchandises  pour  passer 
dans  les  terres  de  l'obéissance  de  S.  M.,  et  lui  payer  des  droits  assez 
forts  pour  contrebalancer  le  prix  de  ces  marchandises  avec  celles  qui 
se  fabriquent  dans  Lyon,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué  dans  un  pré- 
cédent mémoire  présenté  audit  sieur  prévôt  des  marchands.  t> 

La  publication  de  l'arrêt  prohibant  la  vente  des  étoffes  el  toiles  des 
Indes  fut  ordonnée  à  Orange,  comme  partout  ailleurs,  malgré  la  ré 
sistance  des  consuls,  qui  invoquaient  l'exemption  de  tous  impôts  et 
charges  contraires  aux  franchises  et  privilèges  de  leur  ville.  (  Lettre  de 
M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  avec  apostille  du  contrô- 
leur général,  11  novembre  1709.) 

586.  Le  sieur  Laplàce,  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  général. 

5  Octobre  1 709. 
(f  Votre  Grandeur  sera  infornie'e  que  le  collège  de  lois  de 

29. 
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Bordeaux  est  entièrement  disert  et  abandonné,  par  la  négVi- 
gence  des  professeurs  du  droit  à  y  faire  leur  devoir.  Les  t^co- 
liers,  ayant  vu  qu'ils  n'ont  entrJ  dans  tout  le  cours  de  l'année 
que  trois  mois  seulement,  sont  résolus  de  n'y  plus  retourner,  et 
vont  actuellement  étudier  à  Gahors,  à  Toulouse.  Ces  désordres 
(lurent  depuis  plus  de  deux  ans,  sans  qu'on  y  ait  encore  re- 
médié. Le  crédit  que  les  sieurs  professeurs  trouvent  auprès  des 
puissances  de  la  province  les  autorise  dans  ce  désordre,  qui  ne 
dure  que  trop  au  déshonneur  des  lettres  et  h  l'escandale  public. 
Le  grand  âge  des  professeurs,  les  grands  biens  qu'ils  possèdent 
les  rendent  nonchalants  et  indifférents  sur  leurs  devoirs,  et 
leur  orgueil ,  qui  est  allé  si  avant  que  de  mépriser  les  ordres  de 
M.  le  Chancelier,  leur  fait  croire  qu'il  n'y  a  point  de  puissance  au- 
dessus  d'eux  pour  les  contenir  dans  leur  devoir.  Les  professeurs 
qui  composent  la  Faculté  du  droit  sont  les  sieurs  Tanesse,  père, 
âgé  de  quatre-vingt-dix-huit  ans,  hors  d'état  de  professer.  Les 
professeurs,  pour  excliu-e  les  agrégés,  font  dicter  dans  la  chaire 
publique  les  écoliers  à  leur  place.  Le  sieur  Tanesse  fds ,  aussi  pro- 
fesseur, s'absente  très  souvent ,  et  n'a  jamais  su  les  règles  d'un  bon 
professeur.  Le  sieur  Albessard,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  étant 
devenu  aveugle,  fait  entrer  im  écolier  à  sa  place  pour  dicter  dans 
la  chaire.  Le  sieur  Fresque,  professeur,  a  fait  entrer  à  sa  place 
un  Irlandois  qui  n'entend  point  la  langue,  et,  sur  le  tout,  les 
professeurs  l'ont  reçu  pour  agrégé ,  nonobstant  les  défenses  de 
M.  le  Chancelier  et  les  oppositions  que  les  anciens  docteurs 
agrégés  ont  formées  à  sa  réception ,  lesquelles  demeurent  sur- 
sises attendu  qu'il  n'y  a  point  de  juges  qui  ne  soient  entière- 
ment dévoués  aux  professeurs  :  le  sieur  Albessard ,  professeur, 
a  son  fils  avocat  général  au  Parlement;  le  sieur  Tanesse,  jurât 
perpétuel  et  professeur,  est  parent  proche  de  M.  le  premier  prési- 
dent. Ainsi,  les  anciens  docteurs  agrégés,  ayant  peine  à  subsister 
par  le  modique  revenu  de  leurs  emplois,  qui  ne  va  pas  au  plus 
haut  de  vingt-cinq  écus  par  an ,  les  manières  indignes  avec  les- 
quelles ils  sont  traités  dans  tous  les  temps  par  les  sieurs  pro- 
fesseurs ou  par  la  puissance  de  la  province  leur  ont  fait  aban- 
donner depuis  longtemps  leurs  fonctions  et  les  mettent  dans 
une  juste  dt'fiance  de  pouvoir  rien  espérer  de  leur  bon  droit; 
et  comme  les  professeurs  n'ont  pu  souffrir  que  les  anciens 
agrégés  se  soient  opposés  à  ce  désordre,  dont  les  sieurs  Fresque 
et  Albessard,  professeurs,  sont  les  propres  auteurs,  non  plus 
qu'aux  réceptions  clandestines  qui  se  font  dans  le  collège  des 
licenciés  qui  ne  savent  pas  le  lalin,  ont  affecté  de  mettre  un 
plus  grand  nombre  d'agrégés,  contre  toutes  les  formes  et  les 
défenses  de  M.  le  Chancelier,  qui  portoient  qu'on  examineroit 
les  raisons  des  anciens  agrégés  pour  supprimer  les  places  va- 
cantes parmi  eux,  dans  l'objet  de  faire  abandonner  par  les 
anciens  agrégés  leurs  fonctions,  dont  ils  se  sont  acquittés  très 
dignement.  Et  depuis  peu  ils  ont  agrégé  le  sieur  Bernard 
Fresque,  (ils  d'un  des  professeurs,  homme  très  noté,  et  lequel 
M.  le  Chancelier  avoit  fait  chasser  hors  du  collège  pour  ses 
mauvaises  actions  et  avoir  enlevé  la  somme  de  3oo  ^  au  sieur 
\  erdème,juge  royal  de  Lalinde,  reçu  licencié  sans  savoir  le  la- 
tin. Je  crois  éire  obligé  [de  dire],  en  attendant  un  parfait  rétablis- 
sement de  cette  Faculté,  qu'il  y  auroit  lieu,  dans  l'intérêt  public 
et  de  S,  ^L  cl  l'honneur  des  lettres,  de  créer  dans  la  Faculté  du 
droit  h  Bordeaux  six  autres  professeurs  de  droit,  alternatifs  et 
qui  profcsseroienl  par  semestre,  les  rendre  conseillers  aux  pré- 
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sidiaux  de  leur  établissement.  On  donneroit  au  public  des  juges 
éclairés,  quantité  de  charges  qui  sont  vacantes  seroient  digne- 
ment occupées,  et  par  là  les  professeurs  et  agrégés,  étant  dans 
des  postes  aussi  avantageux  et  utiles,  se  rendroient  assidus  à 
leur  devoir  de  l'Ecole  et  du  Palais.  Le  Roi,  par  sa  déclaration 
concernant  la  Faculté  du  droit,  veut  que  les  professeurs  du 
droit,  après  vingt  ans  d'exercice,  soient  conseillers  dans  les 
sénéchaussées  ;  par  l'arrêt  du  Conseil  de  l'année  1 68 1 ,  [  il  ]  a  créé 
un  professeur  du  droit  françois,  et  par  là  il  préjuge  la  néces- 
sité d'un  pareil  établissement.  Le  défaut  des  juges  dans  les 
sièges  interrompt  le  cours  de  la  justice;  on  a  vu  diverses  fois, 
au  sénéchal  de  Guyenne,  quatre  avocats  monter  en  même  temps 
au  siège  pour  faire  nombre  en  présidial.  D'ailleurs,  le  re- 
venu de  ^,000*^  par  an  en  temps  de  paix,  et  9,ooo**  dans  le 
temps  présent,  si  ledit  collège  n'étoit  désert,  la  dignité  de  ces 
places  qui  ne  sont  dues  qu'à  des  personnes  d'une  grande  éru- 
dition, l'honneur  des  lettres  mérite  qu'on  leur  doime  de  pa- 
reilles charges,  et  il  est  assuré  qu'un  pareil  établissement 
causeroit  une  grande  assiduité  dans  les  professeurs,  attireroit 
grand  nombre  d'étudiants ,  et  exciteroit  une  honnête  émulation 
parmi  les  docteurs  agrégés ,  professeurs  et  anciens  avocats.  y< 


587.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

6  Octobre  1709. 
Il  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'abonnement  qui  dé- 
charge l'Artois  de  toutes  affaires  extraordinaires  de 
finance,  on  ne  pourrait  imposer  aux  officiers  des  maî- 
trises la  réunion  des  offices  crée's  en  1708,  et  que 
d'ailleurs  ces  maîtrises  ont  perdu  toute  leur  juridiction 
sur  les  eaux  et  forêts  des  particuliers  par  le  rachat  que 
les  Etats  en  ont  fait  :  ce  qui  rendrait  vaine  la  croalion  de 
droits  nouveaux  attribues  aux  offices*. 

*  Voir,  au  ig  septcmbi'c  1708,  une  première  requcle  de  !a  maî- 
trise paiiiculière  d'Arras  el  les  remontrances  des  Élals. 

588.  Le  sieur  Pocuet,  suhdélégué  de  1  intendant 

à  Manosque, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Oclobro  cl  16  Novembre  1709. 

Il  demande  des  lettres  de  noblesse  en  récompense  de 
ses  services,  comme  les  subdélégue's  de  Grasse  et  de 
Draguiguan  en  ont  obtenu*. 

*  Voir  une  lellre  du  sieur  RioufTc,  subdélégué  à  Grasse,  en  date 
du  97  novembre,  et,  sur  ics  lettres  de  noblesse  et  de  réhabilitalion 
données,  l'année  précédente,  au  sieur  Gii'aud  de  la  Garde,  subdé- 
légué dans  la  viguerie  de  Draguignan ,  comme  récompense  dos  ser- 
vices qu'il  avail  rendus  pour  les  Iransports  de  l'armée  ou  pour  le 
passage  des  nouvelles  utiles  aux  généraux,  voir  une  lettre  de  ce  subdé- 
légué, 37  septembre  1708,  cl  deux  lettres  de  M.  Lebrct  fils,  98  juil- 
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let  et  )  8  août  1 708.  «Cela ,  disait  cet  intendant ,  n'est  d'aucun  préju- 
dice pour  le  Roi,  ni  pour  la  province,  puisque,  les  impositions  étant 
réelles,  les  gentilshommes  de  Provence  n'ont,  à  proprement  parler, 
aucun  privilège  qui  soit  à  charge  aux  autres  habitants  du  pays,  ni 

qui  puisse  diminuer  les  secours  que  le  Roi  en  peut  tirer  Le  sieur 

Giraud  descend  d'une  famille  noble  n 


589.  Le  CoNTitÔLEon  gèhéral 

à  M.  rÉvêque  de  Nantes. 

8  Octobre  1709. 

rrj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ecrire 
le  98  du  mois  passé,  touchant  ce  qui  est  arrivé  à  Nantes  au 
sujet  de  quelque  blë  que  le  sieur  Terrisse  a  dit  avoir  acheté  par 
mon  ordre  et  poiu*  ma  sœur.  Je  ne  connois  point  le  sieur  Ter- 
risse, et  ne  lui  ai  donné  aucun  ordre.  Ma  sœur,  prieure  de 
Viliarceaux,  est  à  la  tête  d'une  communauté  aisée  et  qui  n'a 
nul  besoin  de  tirer  des  blés  de  Bretagne,  ayant  toute  sa  provi- 
sion. Le  Roi  a  donné  depuis  peu  l'abbaye  d'Yerres  à  l'une  de 
mes  filles,  religieuse  h  Montmartre,  et,  comme  les  affaires  tem- 
porelles de  cette  maison  se  sont  trouvées  dans  quelque  espèce 
de  dérangement  par  la  difficulté  du  temps,  ou  peut-être  faute 
d'économie ,  pour  l'aider  et  assurer  la  subsistance  des  religieuses , 
j'ai  donné  ordre  qu'on  achetât  quelque  quantité  de  blé  en  basse 
Normandie ,  du  côté  de  Caen ,  mais  nullement  en  Bretagne  :  ainsi , 
je  ne  sais  ce  qu'a  voulu  dire  le  sieur  Terrisse*  1 

*  L'évoque  écrivait,  le  1"  octobre:  «L'affaire  de  vos  blés,  dont  se 
mêle  le  sieur  Terrisse,  étoit  finie  le  matin;  mais,  le  soir,  le  conseil 
mol  que  lui  donna  le  maire  et  la  peur  que  le  sieur  Terrisse  lut  légè- 
rement menacé  par  trois  ou  quatre  femmes  changèrent  de  face  les 
choses,  et  on  a  eu  la  bonté  de  me  le  cacher  jusqu'à  hier,  que  M.  des 
Grassières  me  le  dit.  J'en  suis  fâché,  et  très  fâché,  par  le  respect  que 
l'on  doit  avoir  pour  vous  et  par  les  suites  qui  sont  à  appréhender,  car, 
à  moins  d?  montrer  de  la  fermeté  au  peuple,  on  le  rend  insolent. 
Je  suis  évèque,  et  par  conséquent  père  du  peuple;  quand  ils  ne 
voudront  pas  écouter  mes  avis  charitables,  il  n'y  a  point  de  gouver- 
neur plus  ferme  que  je  serai.  Je  leur  ai  dit  que,  quand  ils  seront 
obéissants  aux  ordres  du  Roi,  ils  me  trouveroient  toujours  des  en- 
trailles de  père,  mais  que  si  jamais  ils  éloient  assez  malheureux  de 
s'éloigner  tant  soit  peu  de  ce  qu'ils  doivent  à  S.  M.,  qu'ils  me  trou- 
veroient le  plus  ferme  oiTicier  du  Roi.  J'ai  dit  dans  le  monde,  afin 
que  cela  revienne  aux  factieux,  qu'une  conduite  comme  celle-là,  irré- 
Çiiliére,  pourroit  engager  le  Roi  à  nous  envoyer  quelque  régiment  en 
quartier  d'hiver.  J'espère  que  cela  fera  un  bon  etfet,  et  je  vous  prie 
de  ne  pas  désapprouver  que  j'aie  remontré  vivement  à  M.  le  maire 
qu'il  est  des  temps  où  il  faut  de  la  fermeté  n 

Selon  le  procès-verbal  dressé  piir  Terrisse ,  receveur  général  des 
fermes,  le  28  septembre,  il  avait,  conformément  à  un  ordre  du 
contrôleur  général  du  39  juillet,  acheté  vingt-sept  tonneaux  de  fro- 
ment nouveau,  destinés  à  ensemencer  des  terres  autour  de  Paris,  et 
l'émeute,  à  la  tète  de  laquelle  étaient  des  harengères,  avait  forcé  de 
les  débarquer,  malgré  l'intervention  du  corps  de  ville.  Par  une  lettre 
du  II  octobre,  le  contrôleur  général  déclara  qu'il  n'y  avait  eu  d'or- 
dres que  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  et  de  l'armée 
de  Flandre,  que  l'on  ne  s'était  pas  adressé  pour  cela  à  Terrisse,  et 
qu'il  s'était  servi  mal  à  propos  de  son  nom.  Le  17,  M.  l'évèque  de 
Nantes  annonce  que  Terrisse  a  rendu  l'ordre  du  contrôleur  général 
à  l'intendant.  «J'accufois  juste,  dit-il.  Au  reste,  rien  n'est  plus  juste 
que  d'aider  un  lieu  où  est  M'"'  votre  fille,  et  personne  ne  sera  jamais 


plus  disposé  à  vous  donner  des  marques  de  son  attachement  très  sin- 
cère que,  etc.)) 


590.  M.  DE  Saint-Macary,  subdclégué  général  en  Béarn, 

AU  CoNTROLEVn  GÈsÈRAL. 

8  Octobre  1709. 

ffLes  États  de  Béarn  ont  nommé  des  survivants  à  leurs  tré- 
sorier et  secrétaire  sans  en  demander  la  permission  au  Roi. 
S.  M.  auroit  pu  en  retirer  un  secours,  si  elle  en  avoit  fait  des 
offices,  et  les  Etats  de  Navarre  murmurent  de  ce  que  vous  venez 
de  leur  créer  un  trésorier  tandis  que  ceux  de  Béarn  disposent 
de  leurs  charges  comme  bon  leur  semble,  et  donnent  même  des 
survivances*  n 

*  Le  20  décembre  suivant,  il  écrit  :  «  Vous  m'avez  ordonné 

de  vous  envoyer  un  projet  d'édit  p3ur  les  charges  de  trésorier 
et  secrétaire  des  Etats  de  Béarn.  En  me  donnant  l'honneur  de 
vous  envoyer  les  remontrances  de  Navarre,  je  prends  la  liberté  de 
vous  les  adresser  comme  une  ressource  sûre  pour  en  retirer  un  se- 
cours, puisque  les  États  vendront  plutôt  leurs  chemises  que  d'en 
souffrir  l'établissement;  auxquels  j'ajoute  un  édit  pour  des  contrô- 
leurs de  leurs  impositions,  afin  que  leur  trésorier  ne  puisse  plus 
dire  aux  intendants,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  quelque  avance  pour  les 
affaires  du  Roi,  qu'ils  n'ont  point  de  fonds  n 


59  L  Le  Contrôleur  général 

à  divers  Intendants. 

8  et  9  Octobre  1 70g. 

Il  les  invile,  après  avoir  réservé  ce  qu'il  faudra  de 
grains  pour  la  subsistance  des  troupes  qui  passeront 
rhiver  dans  leur  ge'ne'ralité*,  à  examiner  ce  qu'elle  pour- 
rait fournir  encore  de  sacs  de  grains  propres  à  faire  du 
pain  pour  les  troupes  qui  doivent  prendre  quartier  dans 
la  Flandre,  la  Picardie  et  l'Artois,  en  prenant  une 
moyenne  de  quinze  sacs  par  paroisse  en  réglant  le  prix 
d'après  le  taux  de  vente  dans  les  marche's,  et  en  le  com- 
pensant sur  la  taille  et  la  capitation  de  1710**. 

*  Cette  lettre  fut  adressée  aux  intendants  de  Rouen  (2  bataillons  et 
19  escadrons),  Alençon(9  escadrons),  Caen  (.')  bataillons  et  10  esca- 
drons), Bretagne  (6  bataillons  et  6  escadrons).  Tours  (10  escadrons), 
Orléans  (G  escadrons),  Rorry  (/i  escadrons),  Poitiers  (3  bataillons  et 
1  0  escadi'ons). 

**  Selon  une  autre  circulaire  du  1 6  octobre ,  la  part  contributive 
fut  fixée  ainsi:  Champagne,  3o,ooo  sacs;  Rrctagne,  60,000;  Poi- 
tiers, 3o,ooo;  Berry,  16,000;  Orléans,  16,000;  Tours,  32, 000; 
Rouen,  98,000;  Caen,  36,ooo;  Alençon,  i5,ooo.  Ordre  était  donné 
de  faire  la  répartition,  d'envoyer  les  mandements  sans  même  avoir 
reçu  l'arrêt  d'imposition,  et  de  faire  réunir  les  grains  dans  les  empla- 
cements les  plus  commodes.  «Je  ne  puis  assez  vous  expliquer  avec 
combien  de  diligence  et  d'activité  vous  devez  agir  pour  faire  lever 

ces  grains  Il  n'est  pas  question  de  réfléchir,  ni  de  vous  arrêter 

sur  bien  des  diflicultés  qui  se  présenteront.  S.  M.  veut  être  obéie,  et 
cest  à  vous  à  prendre  de  justes  mesures  pour  satisfaire  à  ses  inten- 
tions. Si  néanmoins  celte  imposition  est  trop  forte,  et  que  vous  trou- 
viez trop  de  difficultés  à  la  faire  exécuter  tout  entière,  vous  pouvez 
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mo  l'écrire,  et,  sur  en  que  je  représenterai  à  S.  M.,  elle  voudra  Lien 

en  diminuer  quelque  pai  lie  n 

Dûs  le  10  octobre,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Elat  do  ia  guerre,  avait 
présenté  dos  entrepreneurs  pour  la  mouture  de  ces  grains,  la  cuisson 
el  la  distribution  du  pain. 

Le  3o  octobre,  une  nouvelle  circulaire  annonça  que  le  montant 
des  traités  passés  avec  les  entrepreneurs  de  chaque  généralité,  tant 
pour  le  pain  des  troupes  en  quartier  d'hiver  que  pour  les  blés  à 
foiu-nir,  serait  payé  en  quinze  termes,  à  commencer  du  mois  de 
janvier  1710,  trois  quarts  en  espèces  et  un  quart  en  hillets  de  mon- 
naie. Au  lieu  d'être  fournie  en  nature,  l'imposition  du  fourrage  pour  le 
quartier  d'hiver  pourrait  se  faire  en  argent,  comme  les  années  précé- 
dentes. Pour  le  service  de  l'étape,  le  receveur  général  s'étant  chargé 
do  la  fourniture  aux  troupes  do  passage,  ainsi  que  du  règlement  des 
autres  entreprises,  il  n'y  aurait  lieu  de  faire  aucune  imposition  en 
.  nature. 

Voir  les  réponses,  à  ces  diverses  circulaires,  de  M.  de  Bouvilie 
Saint-Martin,  intendant  à  Alençon,  3o  novembre,  21  et  !25  décembre 
1 709 , 1 2  janvier,  1 5 mars  et  3  juillet  171 0  ;deM.de  la Houssaye, inten- 
dant en  Alsace ,  3  0  octobre  ;  de  M.  Turgot ,  intendant  en  Auvergne ,  2  5  oc- 
tobre (il  propose,  au  lieu  de  faire  une  imputation  sur  la  taille  et  la 
capilation ,  de  prendre  des  rescriptions  sur  les  recettes  générales,  de  les 
négocier  au  mieux,  et  d'acheter  des  grains  en  secret);  de  M.  Foullé  de 
Martangis,  intendant  en  Borry,  21  octobre  1709,8  et  17  janvier  1710 
(il  obtint  de  remplacer  l'imposition  de  seize  mille  sacs  de  blé  par  une 
avance  de  3 00, 000 H  faite  par  les  receveurs  généraux)  ;  de  M.  Fcrrand, 
intendant  en  Bretagne,  a8  novembre;  de  M.  de  la  Briffe,  intendant 
à  Cacn,  i3  et  ai  octobre;  de  M.  do  Harouys,  intendant  en  Cham- 
pagne, 5,  a3  et  26  novembre,  ih  décembre;  de  M.  d'Angervilliers, 
intendant  en  Dauphiné,  8  et  i3  novembre;  de  M.  le  Blanc,  inten- 
dant en  Flandre  maritime,  a 6  octobre,  9  novembre  et  8  décembre; 
de  MM.  de  Bornage,  de  Bernières  et  Doujat,  intendants  à  Amiens,  en 
Flandre  et  en  Hainaut  (lettre  collective,  datée  du  camp  deRuesnes), 
10  octobre;  de  M.  de  Monigeron,  intendant  à  Limoges,  16  octobre, 
i5  et  22  novembre;  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Monlauban, 
i3  octobre  et  6  novembre;  de  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  à 
Moulins,  7  décembre;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans, 
7,  lâ,  28,  27,  28  et  3o  octobre,  26  et  27  novembre,  10,  i3, 
i5,  a  a  et  3o  décembre,  etc.  (il  fit  accepter  l'expédient  de  tirer 
de  l'argent  des  provinces,  tout  en  donnant  des  ordres  publics  de 
faire  l'imposition  des  grains  en  nature,  et  d'employer  cet  argent  à  des 
achats  de  blés);  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  27  oc- 
tobre; de  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  23  octobre,  5,6,  8, 
27  et  3o  novembre,  i"' janvier  1710  (il  obtint,  à  cette  époque,  une 
dispense  de  rien  fournir  moyennant  une  avance  de  72,000**  faite  par 
le  receveur  général,  quoique  déjà  des  grains  fussent  achetés  et  les  sacs 
préparés);  des  procureurs  du  pays  de  Provence,  16  octobre,  et  de 
M.  Lebrel  fils,  intendant,  8  novembre;  de  M.  de  Richebourg,  inten- 
dant à  Rouen,  ,  23  et  27  octobre  1709,  3  juini7io;  de  M.  d'Al- 
baret ,  intendant  en  Roussillon ,  1 5  octobre ,  6  et  1 3  novembre ,  6  dé- 
cembre 1709;  de  M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  16  octobre. 


592. 


M.  VoYSiN ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 


9  Octobre  1709. 

r  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrii-e 
le  8  de  ce  mois,  avec  le  mémoire  du  sieur  Paparel  qui  y 
éloïl  joint.  Il  est  vrai  que  le  sieur  Paparel  se  vante  d'avoir  été 
plus  régulier  qu'un  autre  à  payer  les  troupes,  et  j'ai  été 
induit  moi-même  à  lui  procurer,  par  ses  belles  paroles,  une 


gratification  de  6,000**,  que  je  trouve,  à  vous  parler  sincère- 
ment, qu'il  ne  me'rite  guère.  Vous  en  conviendrez  quand  vous 
saurez  que  sa  dépense  ne  monte  qu'à  environ  2,700,000  **  par 
an,  dont  il  a  le  fonds  par  le  taillon,  qui  monte  h  environ 
9,200,000**,  qui  se  paye  régulièrement  et  en  espèces.  Ainsi,  il 
ne  peut  avoir  en  assignations  qu'environ  5oo,ooo**.  Je  trouve, 
par-dessus  cela,  qu'il  faut  qu'il  ait  pour  plus  de  i,5oo,ooo** 
ou  environ  des  fonds  du  Roi,  puisque,  pour  l'année  1708,  il 
en  a  pour  364,000**  :  je  mets  les  années  suivantes  sur  le  même 
pied ,  parce  que  le  compte  n'en  est  pas  rendu.  Ce  petit  détail 
suffit  pour  vous  faire  connoître  s'il  mérite  tous  les  éloges  qu'il 
se  donne.  Bien  des  gens  qui  ont  affaire  avec  lui  se  plaignent 
tous  les  jours  de  n'être  point  payés,  et  j'en  reçois  souvent  des 
lettres  du  major  de  la  gendarmerie.  Par  mon  calcul ,  il  a  plus 
d'un  million  d'argent  du  Roi,  qu'il  fait  valoir  à  son  profit  sur 
la  place,  et  qui  seroit  plus  utilement  employé  ailleurs*. 

ffOn  vous  a  dit  vrai  que  je  fais  faire  des  contraintes  et  mettre 
des  garnisons  chez  plusieurs  trésoriers  que  je  trouve  être  rede- 
vables aux  Invalides  pour  des  années  fort  éloignées,  comme 
1701,  2,  3,  h,  5  et  6,  dont  certainement  les  fonds  ont  été 
remplis,  et  ils  n'ont  aucune  bonne  raison  pour  se  dispenser  de 
payer.  J'entre  dans  tous  les  expédients  raisonnables  pour  donner 
des  termes  à  ceux  qui  se  mettent  en  devoir  de  satisfaire.  M.  de 
Turményes  est  de  ce  nombre ,  et  il  n'y  a  point  de  garnison  chez 
lui.  M.  de  Monlai'gis  a  payé  une  somme  assez  considérable,  et 
prend  des  mesures  et  des  termes  pour  le  siu-plus. 

ffVous  savez  que,  depuis  quatre  mois,  il  n'a  été  fourni  aucun 
fonds ,  tel  qu'il  puisse  être ,  de  l'extr-aordinaire  des  guerres  pour 
l'hôtel  des  Invalides,  et  j'aurois  fait  scrupule  de  détourner  un 
écu  de  ce  que  vous  avez  fait  fournir,  qui  a  été  totalement  envoyé 
aux  armées.  L  hôtel  étoit  néanmoins  prêt  à  tomber,  lorsque  le 
Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  mettre  en  place.  La  dépense  ira 
bien  à  1,200,000**  cette  année.  11  a  fallu  nécessairement  re- 
chercher les  fonds  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  gardoicnt 
depuis  longtemps  et  qui  en  faisoient  leur  profit.  Ces  diligences 
ne  tournent  qu'à  votre  déciiarge,  et  je  ne  vois  point  qiiels  mau- 
vais effets  peuvent  produire  des  contraintes  exercées  contre  des 
gens  qui  retiennent  l'aigent  du  Roi.  Si  vous  croyez  être  en  état 
de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les  Invalides,  je  suspen- 
drai, tant  que  vous  le  jugerez  à  propos,  toutes  poursuites 
contre  ceux  qui  leur  doivent,  et  je  serai  toujours  fort  aise  de 
concourir  à  tout  ce  que  vous  jugerez  être  de  meilleur  pour  la 
facilité  des  affaires,  n 

*  Sur  la  négociation  des  assignations  et  les  mesures  de  surveillance 
à  prendie,  voir  la  lettre  du  i3  octobre. 


593.       M.  Lebret  fih,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Octobre  1709. 

Il  demande  la  franchise  de  port  pour  les  lettres  et 
paquets  envoye's  par  le  procureur  ge'néral  du  Parlement 
d'Aix  aux  procureurs  du  Roi  de  son  ressort*. 

ffJe  crois  qu'il  y  auroit  trois  moyens:  le  premier,  qui  seroit 
le  plus  simple,  d'exempter  de  port  les  paquets  de  M.  le  pro- 
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cureiir  général  à  ses  substituts  dans  les  juridictions  du  ressort; 
le  second,  de  lui  permettre  d'arrêter  Télat  du  port  de  ces  pa- 
quets et  d'en  délivrer  des  exécutoires  sur.  le  fermier  des  do- 
maines au  profil  de  ses  substituts;  et  le  troisième,  de  faire  avec 
le  directeur  de  la  poste  un  espèce  d'abonnement,  à  raison 
d'une  somme  certaine  par  an,  dont  on  conviendroit,  et  qui 
seroit  payée  par  le  fermier  des  domaines.  Le  premier  et  le 
second  expédient  seroient,  je  crois,  fort  bons  présentement, 
parce  que  M.  de  la  Garde,  procureur  général,  est  bomme 
exact,  attentif  à  ménager  les  intérêts  du  Roi  et  incapable  de 
mettre  sous  son  pli  aucune  lettre  qui  ne  fût  pour  le  service 
de  S.  M.  Ainsi ,  je  croirois  qu'on  pourroit  profiler  de  ses  bonnes 
dispositions  pour  voir  à  combien  raonteroil  celte  dépense  au 
bout  de  l'an ,  pour  en  faire  ensuite  un  abonnement  avec  le 
directeur  des  postes,  afin  qu'à  l'avenir  il  ne  pût  se  glisser 
aucun  abus.  La  province  est  ainsi  abonnée  pour  les  lettres  des 
procureurs  du  pays,  et,  lorsque  quelqu'un  de  leurs  amis  en 
abuse,  les  commis  de  la  poste  ont  un  instinct  pour  s'en  aper- 
cevoir et  pour  s'en  faire  faire  raison  ;  et  il  en  seroit  de  même 
en  cas  qu'il  se  glissât,  dans  la  suite,  quelque  abus  à  l'égard 
des  pacpiets  du  procureur  général  au  Parlement,  ri 

*  Voir  (les  demandes  analogues  de  M.  du  Vigier,  procureur  géné- 
ral au  Parlement  de  Boi'deaux,  29  mars  cl  5  aviil  1710,  et  de  M.  de 
la  Bédoyère,  procureur  général  à  Reiuics,  29  mai  1709. 

M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon,  écrivait,  le 

3o  septembre  1709  :  «  Plus  les  lois  sont  uliies,  plus  j'accuse 

la  lenteur  avec  laquelle  on  les  apprend  aux  peuples.  Pour  en  avancer 
la  connoissance  et  l'exécution,  je  n'avois  pas  hésité  de  les  envoyer  par 
la  poste  à  mes  substituts,  avec  la  précaution  d'affranchir  les  paquets: 
cette  dépense,  qui  ne  seroit  pas  encore  aujourd'hui  au-dessus  de 
mon  zèle,  une  fortune  médiocre  m'interdit  de  la  continuer  rt 

A  l'occasion  des  réclamations  de  M.  du  Vigier,  le  a 3  avril  1710, 
le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Rouillé,  maître  des  requêtes  :  ttVous 
savez  que,  quand  le  Roi  a  donné  la  dernière  déclaration  qui  ordonne 
que  les  ports  de  lettres  seront  payés  par  toutes  sortes  de  personnes , 
ç'a  été  sur  la  paiole  positive  que  vous  avez  donnée  qu'on  ne  feroit 
point  payer  le  port  de  celles  qui  seroient  écrites  pour  les  affaires  du 
Roi,  comme  celles  qui  seroient  écrites  aux  procureurs  généraux  des 

Parlements  Il  ne  m'est  pas  possible  d'avoir  tous  les  jours  de 

pareilles  discussions  sur  une  telle  matière.  Je  vous  prie  de  donner  les 
ordres  une  fois  pour  toutes,  pour  les  faire  finir;  sans  quoi  je  serois 
obligé  de  demander  une  nouvelle  déclaration  à  S.  M.n 


59 'i.  M.  le  maréchal  de  Chamilly, 

commandant  en  Amis  et  Sainlonge, 

AU  CoyTRÔLEUR  GEfiÉRAl. 

1  2  Octobre  1709. 

(T  L'olTicier  et  le  soldat  sont  depuis  si  longtemps  sans 

argent  et  sans  crédit*,  qu'ils  ne  s'y  seroient  certainement  pas  sou- 
tenus jusqu'ici  sans  ma  table ,  ma  bourse  et  mes  soins  ;  mais ,  quel- 
que envie  que  j'aie  de  continuer  à  les  soulager  dans  l'état  auquel 
ils  sont  réduits,  que  je  n'oserois  vous  dépeindre,  je  ne  pourrai 
le  faire ,  ni  me  soutenir  moi-même ,  si  vous  n'avez  pas  la  bonté 
de  m'aider.  Mes  pensions  depuis  trois  ans  me  sont  dues;  je 
n'ai  d'ailleurs  rien  touché  cette  année  de  mon  gouvernement  de 
Strasbourg,  ni  rien,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  de  mon 
commandement.  J'ai  cependant  tenu  toujours  table  ouverte 


pour  les  ofliciers,  soir  et  matin,  et  j'ai  mangé  non  seulement 
tout  ce  que  j'avois  et  tout  ce  que  j'ai  pu  emprunter,  mais  en- 
core la  moitié  de  ma  vaisselle  d'argent,  et  j'ai  engagé  l'autre. 
Enfin,  je  me  vois,  malgré  moi,  forcé  de  vous  demander  au 
moins  ce  qui  m'est  dû  de  mes  appointements  de  commandant 
de  ces  j)rovinces,  en  attendant  que  vous  vouliez  bien  me  faire 
payer  des  autres.  Vous  avez  ici  des  sommes  considérables  dans 
la  caisse  des  fermes  générales;  ce  n'est  cependant  pas  la  con- 
noissance que  j'en  ai  qui  m'oblige  à  vous  en  demander,  puisque 
j'en  ai  déjà  vu  partir  bien  des  voitures  sans  vous  marquer  même 
mes  besoins,  ayant  toujours  préféré  l'intérêt  de  l'Etat  au  mien 
propre,  quoiqu'il  me  soit  revenu  que  quelques  commandants 
de  province  en  ont  usé  plus  librement**  n 

*  Voir  une  lettre  que  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelh,  écri- 
vait le  3o  juillet  précédent  :  les  troupes  n'avaient  reçu,  depuis  trois 
mois,  que  le  seul  pain  de  munition;  la  misère  des  officiers  était 
inexprimable;  quant  aux  soldats,  ils  désertaient  ou  mouraient  de  ma- 
ladie, et  les  fournisseurs  avaient  cessé  d'entretenir  lits,  corps  (le  garde 
et  hôpitaux. 

**  A  la  date  du  2  novembre  suivant,  un  receveur  envoie  un  mé- 
moire commençant  ainsi  :  «Les  troupes  n'étant  payées  ici  et  n'ayant 
que  du  pain,  et  seulement  une  livre  et  demie  par  jour,  mais  quel 
pain  !  elles  menacent  hautement.  L'otTicisr,  qui  no  louche  depuis  long- 
temps aucun  sou,  esl  dans  un  état  très  violent,  et  les  gouverneurs  des 
places  n'osent  imposer  silence. n  11  ajoute  que,  voyant  fimminsnco 
d'une  sédition  et  d'un  pillage,  M.  le  maréchal  d?  Chamilly  a  forcé  la 
caisse  des  fermes  à  fournir  une  somme  de  3o,ooof*  pour  le  payement 
du  munitionnaire.  Sur  ces  entrefaites,  les  magistrats  de  la  ville  ont 
appris  que  le  maréchal  venait  de  recevoir  son  congé  :  ils  sont  venus 
lui  offrir  tout  l'argent  dont  il  aurait  bjsoin ,  et  ont  écrit  en  cour  pour 
qu'on  ne  le  laissât  point  partir. 


595.     M.  dArgenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

i3  Octobre  1709. 

rr  Nos  marchés  ont  été  plus  abondamment  c|ue  jamais 

fournis  de  pain  bis  de  toute  espèce;  il  est  un  peu  diminué  de 
prix;  celui  de  Bretagne  réussit  de  mieux  en  mieux;  le  peuple 
en  fait  grand  cas,  et  le  froment  diminua  hier  de  100  s.  par  se- 
tier*  :  c'est  ce  que  ne  produiroient  pas  cinquante  assemblées 
pareilles  à  celle  d'hier  et  d'aujourd'hui ,  où  l'on  ne  parle  que 
d'inconvénients,  de  difiicultés  ou  d'impossibilités  prétendues. 
On  a  cependant  résolu  qu'on  demanderoit  au  Roi  la  taxe  sur  les 
maisons,  qu'on  avoit  tant  rejetée,  et  l'on  paroît  dans  la  dispo- 
sition de  vous  demander  l'octroi  du  dixième ,  contre  qui  l'on 
s'étoit  si  fort  récrié.  Mais,  de  la  manière  dont  le  recouvrement 
de  l'une  et  de  l'autre  se  feroit  suivant  l'idée  de  MM.  les  magis- 
trats, à  peine  l'établissement  en  seroit-il  fait  dans  deux  mois,  et, 
quand  on  aime  véritablement  le  service  du  Roi  et  le  salut  de  la 
patrie,  on  ne  peut  voir  toutes  ces  choses  sans  une  vive  dou- 
leur Nous  ne  ferons  jamais  rien  de  solide ,  si  vous  n'avez 

la  bonté  de  vous  en  mêler.  « 

*  Le  i  du  même  mois,  il  avait  désavoué  certains  placets  présentés 
sous  le  nom  des  communautés  des  perruquiers,  parfumeurs,  gantiers 
et  chandeliers,  et  tendant  à  avoir  permission  de  transformer  en  ami- 
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don  les  recoupes  d'orge  et  de  froment  que  les  boulangers  laissaient 
dans  la  farine,  ou  dont  ils  se  servaient  pour  fabriquer  un  pain  moins 
rlior  à  l'usage  des  pauvres  de  Paris. 

Le  16  octobre,  il  écrit  :  ttL'élat  et  les  cclianlillons  de  pain  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  vous  feront  connoîlre  qu'il  a  diminué 
de  2  liards  dans  la  plupart  des  marchés,  et  d'un  liard  par  livre 
dans  les  autres  :  ce  qui  a  fait  grand  plaisir  au  peuple  et  a  tem- 
péré b'-aucoup  l'inquiétude  et  les  murmures  des  pauvres,  dont  le 
nombre  est  infmi.  La  lenteur  des  secours  que  MM.  les  premiers  ma- 
gistrats promettent  depuis  si  longtemps  à  l'ffôpilal ,  sans  aucune  exécu- 
tion, est  la  principale  raison  de  cette  mendicité  habituelle,  qui  pas- 
sera bientôt  en  usage,  si  l'on  continue  de  faire  sortir  de  Bicétre  les 
mendiants  et  les  vagabonds  presque  aussitôt  qu'ils  y  ont  été  conduits. 
Je  crains  même  que  la  déclaration  que  l'on  projette  d'une  taxe  sur  les 
maisons  ne  produise  pas  tout  l'effet  qu'on  en  espère,  si  l'on  ne  prend 
soin  d'en  affranchir  le  recouvrement  des  formalités  et  des  procédures 
que  le  projet  de  cette  nouvelle  ordonnance  semble  autoriser.  Per- 
mettez-moi de  vous  demander  le  renvoi  de  quelques-unes  des  boîtes 
oij  je  vous  ai  envoyé  des  échantillons  de  pain.n 


596.  M.  DE  QuiNsoit,  lieutenant  général  en  Roussillon, 

AD  CONTRÔLEVR  GÊnÈRAL. 

i3  Octobre  1 709. 

(tMM.  les  consuls  et  plusieurs  particuliers  de  celte  ville  m'ont 
parle'  du  mauvais  effet  que  va  produire  en  ce  pays  l'imposition 
(jue  les  traitants  y  veulent  introduire  sur  les  huiles.  J'avois  déjà 
été  informé  que  les  peuples  de  cette  petite  province  la  regar- 
doient  comme  une  chose  fort  dure.  Je  dois  vous  représenter  que 
le  Roi  a  promis  de  maintenir  les  privilèges  de  celle  province , 
en  vertu  desquels  elle  devoit  être  exemple  des  nouvelles  charges 
que  la  nécessité  des  temps  a  fait  imposer  dans  le  royaume. 
C'est  cette  même  nécessité  qui  a  introduit  ces  mêmes  charges 
en  ce  pays,  nonobstant  ses  privilèges;  mais  il  seroit  fort  heu- 
reux qu'on  n'y  en  eût  mis  que  très  peu,  car  je  puis  vous  assu- 
rer que  la  raison  fondamentale  de  la  révolte  de  la  Catalogne  est 
prise  de  toutes  ces  impositions.  Je  le  sais  de  plusieurs  seigneurs 
et  pariicidiers  de  Catalogne,  gens  affectionnés  à  la  France,  qui 
m'ont  dit  plusieurs  fois  que  le  Roi  ne  pouvoit  rien  faire  de  si 
pernicieux  à  ses  intérêts  de  ce  côté,  qu'en  établissant  des  taxes 
dans  le  Roussillon.  Elles  ont  aigri  contre  la  domination  fran- 
çoise  les  peuples  de  Catalogne ,  dont  plusieurs  ont  des  biens  et 
des  parents  en  cette  province:  h  quoi  ils  ont  été  suscités  par  les 
partisans  de  la  maison  d'Autriche,  qui  ont  fait  agir  les  prêtres, 
et  les  moines,  qui  sont  fort  libertins  en  ce  pays-là,  en  ont  tiré 
(les  conséquences,  qui  ont  occasionné  la  révolte  qui  cause 
aujourd'hui  de  si  grands  préjudices  aux  affaires  des  deux  cou- 
ronnes. Je  conviens  que  je  parle  ici  d'une  matière  très  délicate 
dans  un  temps  où  les  besoins  de  l'État  sont  si  pressants;  il  semble 
même  que  cette  raison  soit  sans  réplique.  Cependant  je  puis 
dire  librement  que  le  produit  de  ces  taxes  n'est  rien  en  compa- 
raison des  maux  qu'elles  ont  causés  dans  tous  les  temps.  J'ai 
souvent  pris  la  liberté  de  représenter  ce  que  mon  zèle  et  ma 
connoissance  des  maximes  et  mœuis  des  peuples  de  ce  pays 
m'ont  inspiré  ;  mais  on  n'a  pas  eu  assez  bonne  opinion  de  moi 
pour  me  croire  capable  de  parler  juste  en  matière  de  politi(pie. 
On  m  a  fait  la  même  injustice  sur  les  affaires  de  la  guerre, 
puisqu'on  n'a  pas  eu  la  moindre  attention  aux  faciles  moyens  I 


AL  DES  FINANCES. 

que  je  proposois  pour  prévenir  les  malheurs  qui  sont  arrivés 
en  Catalogne ,  et  en  réparer  après  une  partie  très  considérable. 
On  doit  considérer  que  le  Roussillon  esl  assez  chargé  par  d'au- 
tres voies.  On  y  leva,  au  commencement  de  cette  guerre,  un 
troisième  bataillon  dans  Royal-Roussillon ,  qui  est  dans  Monaco  ; 
on  y  a  levé  depuis  trois  bataillons  de  milices ,  un  escadron  de 
cavalerie,  un  escadron  de  dragons,  et  neuf  bataillons  de  fusi- 
liers de  montagne.  Ce  qui  l'esle  de  meilleur  parmi  les  habitants , 
y  compris  la  Cerdagne  françoise,  est  disposé  en  dix  bataillons 
de  milices  bourgeoises,  de  deux  cents  hommes  chacun,  et  le 
surplus  des  habitants  en  soumettants,  que  l'on  fait  servir  en  tout 
ou  en  partie ,  selon  le  besoin ,  pour  opposer  aux  courses  des 
ennemis  sur  noire  frontière.  On  les  a  souvent  mis  en  œuvre 
cette  campagne,  et  les  habitants  de  Perpignan  y  ont  toujours 
monté  la  garde,  pendant  les  étés,  depuis  la  révolte  de  la  Cata- 
logne :  en  sorte  qu'il  n'y  a  point  de  pays  dans  le  royaume  qui 
fournisse  tant  de  choses  à  la  fois  pour  le  ser\ice.  11  seroit  donc 
bien  raisonnable  de  l'affranchir  de  cette  imposition  de  l'huile, 
non  seulement  à  cause  du  mauvais  effet,  mais  encore  par  la 
justice  qu'il  y  a  de  donner  celle  consolation  à  des  peuples  qui 
servent  si  bien  le  Roi  *.  n 

*  Il  écrit  encore,  le  7  février  1710  :  <rJe  ne  puis  m'empécher  de 
vous  représenter  que  les  peuples  de  ce  pays  ne  peuvent  plus  fournir 
la  subsistance  au  grand  nombre  de  troup'-s  qu'on  y  a  laissé;  la  misère 
y  est  extrême,  plusieurs  habitants  ont  abandonné  leurs  maisons,  et 
quantité  de  soldats  ont  déserté.  Il  est  à  craindre  que  le  mal  deviendra 
plus  grand ,  si  vous  n'avez  la  bonlé  de  faire  passer  des  fonds  en  ce 
pays  pour  la  subsistance  des  troupes;  je  vous  supplie  très  humble- 
ment d'y  faire  une  sérieuse  attention,  n 


597.        M.  DE  FovRQVEvx ,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AU  Contrôleur  gèhèral. 
(Chambre des  comptes  de  Paris,  G'  176t.) 

\h  Octobre  1709. 

ffLa  Chambre  a  apposé  ses  scellés  sur  les  meubles  et  effets  du 
sieur  Brochet,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  qui  doit  les 
comptes  de  1706,  1706,  1707,  1708  et  1709,  et  les  apure- 
ments de  ceux  des  années  précédentes.  Sa  veuve  a  renoncé  à  la 
communauté,  et  trois  héritiers  se  présentent  pom*  faire  leurs 
soumissions  et  demandent  mainlevée  des  scellés.  Ces  héritiers 
sont  gens  de  campagne,  dont  les  facultés  ne  nous  paroissenl 
pas.  Le  règlement  de  1709  m'oblige,  à  la  vérité,  de  recevoir 
les  soumissions  des  héritiers,  sans  parler  d'aucune  discus- 
sion ;  cependant  il  me  paroît  dangereux  d'abandonner  les  inté- 
rêts du  Roi  de  manière  que  des  gens  sans  biens  et  inconnus 
puissent  mettre  la  main  sur  les  papiers  et  profiler  du  mobilier. 
Je  ne  donnerai  point  de  conclusions  que  je  n'aie  votre  avis  et 
des  ordres  du  Roi  qui  me  puissent  servir  de  décision  et  dérègle 
pour  toutes  les  autres  affaires  de  pareille  nature*." 

*  Voir  une  lettre  du  i3  octobre  de  l'année  précédente  (G'  1760), 
relative  à  l'apposition  des  scellés  chez  un  payeur  des  rentes  qui  spé- 
culait en  fraude  sur  les  billets  de  monnaie.  M.  le  Camus,  lieutenant 
civil,  écrit  au  sujet  de  cette  affaire  (intendance  de  Paris),  les  10  et 
I    16  octobre. 
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Voir  aussi,  au  i"  février  1709,  une  lettre  de  M.  de  Fourqucux  sur 
le  scellé  du  trésorier  le  Pilleur,  et  une  lettre  de  la  Cliambre  des 
comptes  de  Dôle  (G'  176.3),  8  juillet  1710,  sur  le  droit  d'appo-er 
les  scellés  et  de  faire  les  inventaires  chez  les  receveurs. 


598.   M.  DE  LA  BouRDONSÀYE,  intendant  à  Orléans, 

AU  CoyTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

i!i  Octobre  1709. 

Il  estime  qu'on  ne  peut,  comme  ie  propose  le  vice- 
se'ne'chal  de  Sarlat,  contraindre  les  maîtres  de  forges  du 
Pe'rigord  à  acheter  le  charbon  de  hois  provenant  de  châ- 
taigniers et  de  noyers  gelés,  à  plus  haut  prix  quil  ne  se 
vend  dans  le  commerce. 


599.  M.  DE  Saint-Martin ,  commissaire  des  guerres 
à  Lille, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Octobre  1709. 

Notre  condition  d'otages  vient  d'être  changt'e  en  celle  de 
prisonniers ,  le  major  de  la  place  nous  e'tant  venu  déclarer  ce 
matin  qu'il  avoit  ordre  de  L.  H.  P.  les  Etats  géue'raux  de  nous 
conduire  à  la  citadelle,  M.  de  Tournin  et  moi.  Le  gouverneur, 
en  y  arrivant,  nous  a  demandé  notre  parole  d'honneur  que 
nous  n'en  sortii-ions  point  et  ne  pai-lerions  à  personne  sans  sa 
permission.  Comme  c'est  luie  infraction  formelle  à  la  capitula- 
tion, j'ai  cru  devoir  faire  dire  à  Messieui'S  du  Magistrat  qu'ils 
eussent  à  s'adresser  dorénavant  à  qui  bon  leui'  sembleroit  pour 
la  liquidation  des  dettes,  puisque  notre  qualité  d'otages  cessoit 
par  la  prison.  Je  prends  aussi  la  liberté  d'en  écrire  à  M.  le 
prince  Eugène.  Je  ne  sais  si  vous  approuverez  celle  conduite; 
mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  du  service  du  Roi  de  l'informer  de  l'in- 
fraction qu'on  faisoit  à  la  capitulation  qu'il  a  signée*." 

*  lîéponse  en  apostille  :  «Depuis  que  j'ai  reçu  votre  lettre,  j'ai 
parlé  au  Roi,  plusieurs  fois,  de  l'infraction  qui  a  été  faite  à  la  capitu- 
lation de  Lille  à  votre  égard.  S.  M.  a  fait  écrire  à  M.  le  maréchal  de 
Boufllei's  d'en  faire  des  plaintes  vives,  et  il  me  paroit  que,  dans  les 
règles  de  la  guerre,  quand  on  vous  traite  en  prisonniers,  vous  n'êtes 
plus  réputés  otages.  Le  procédé  qu'on  lient  à  votre  égard  est  d'au- 
lant  plus  extraordinaire,  que  la  plus  grande  partie  dos  dettes  de  Lille 
n'est  point  liquide  et  consiste  dans  des  discussions  auxquelles  vous  avez 
travaillé  avec  les  parties  intéressées.  On  a  agi  de  si  bonne  foi,  que, 
sans  attendre  que  tout  fùtéclairci,  on  est  déjà  entré  en  payement,  et 
que  je  continue  de  prendre  les  mesures  que  je  crois  les  meilleures  pour 
parvenir  à  terminer  cette  affaire,  dont  vous  connoissez  les  difficultés. n 

Voir,  sur  celte  violation  de  la  capitulation  et  sur  la  liquidation  des 
dettes,  les  lettres  de  M.  de  Bemières,  intendant  en  Flandre,  29  no- 
vembre et  17  décembre  1709,  39  janvier  1710.  11  dit,  dans  la  pre- 
mière :  <r  Nous  ne  fniirons  chose  au  monde  que  le  payement 

ne  soit  certain  et  assuré;.  .  .  .  c'est  l'unique  conclusion  avec  les  Hol- 
landois,  qui  ne  connoissent  d'autre  justice,  d'autre  règle,  et  même 

d'autre  divinité,  que  l'argent  M'élant  plaint,  il  y  a  quelques 

jours,  du  mauvais  traitement  qu'on  faisoil  à  MM.  de  Tournin  et  de 
Saint-Martin ,  on  m'a  répondu  que ,  quand  on  ne  payoit  point , 

m. 


on  éloil  en  droit  de  se  faire  justice,  et  qu'on  deinandoit  le  retour  de 
M.  le  marquis  de  Malllebois  Je  prends  la  liberté  de  vous  con- 
seiller, sans  flalterie,  de  ne  point  envoyer  M.  votre  fds  que  cette 

afl'aire  ne  soit  en  règle  v 

Sur  la  mise  en  liberté  des  deux  otages ,  voir  une  lettre  de  M.  de 
Saint-Martin,  6  février,  et  une  leltre  de  M.  de  Dernières,  9  février. 


600.  M.  l'Evèque  de  Châlons 
AU  Contrôleur  général. 

17  Octobre  1709. 
Certains  directeurs  et  commis  se  refusent  à  payer  les 

droits  auxquels  ils  ont  e'té  taxe's  pour  les  pauvres. 

ff  Voire  piété  vous  permeltra-t-elle  de  souffrir  que  des  com- 
mis dont  la  naissance  est  des  plus  viles  portent  des  habits  aussi 
galonnés  d'or  et  d'argent  que  les  plus  grands  seigneurs  de  la 
cour,  qu'ils  fassent  des  repas  assez  fréquents ,  dans  lesquels  ils 
n'épargnent  pas  la  dépense  pour  avoir  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nouveau  et  de  plus  délicat,  jusqu'à  payer  le  litron  de  pois 
1 2  écus,  et  ne  fassent  aucune  aumône  aux  pauvres?  Peut- 
être  que,  si  les  peuples  éloient  les  maîtres  de  les  imposer,  ils 
suivroient  plutôt  leur  ressentiment  et  leur  indignation  que  la 
proportion  de  leurs  facultés*  » 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Lui  faire  ré- 
ponse que,  si  les  commis  refusent  de  payer  suivant  la  répartition  qu'il 
m'a  envoyée,  on  donnera  l'ordre  pour  les  déposséder  de  leurs  emplois." 

601.  M.  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne, 

AU  Contrôleur  général. 

18  Octobre  1709. 

Il  demande  que  l'on  fournisse  du  pain  de  munition 
ou  de  la  farine  pour  assurer  la  subsistance  des  ouvriers 
de  la  manufacture  d'armes  du  sieur  Titon  établie  à  Char- 
leville,  lesquels,  au  nombre  de  près  de  quatre  cents, 
mariés  pour  la  plupart  et  ne  vivant  guère  que  de  pain, 
en  consomment  près  de  deux  mille  livres  par  jour. 


602.  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

19  Octobre  1709- 
Il  est  d'avis  que  le  travail  de  fabrication  des  pièces 
de  3o  deniers,  confié  aux  sieurs  Hogguer  et  Hindret  de 
Beaulieu,  se  fasse  dans  l'enceinte  même  de  l'hôlel  de  la 
Monnaie  de  Lyon,  agrandi  des  maisons  et  terrains  né- 
cessaires. 

(fie  prendrai  la  liberté  de  sortir  pour  un  moment  des  bornes 
de  mon  ministère,  pour  vous  représenter  que  celle  fabrication 
de  pièces  de  3o  deniers  auroit  pu  se  faire  plus  avantageuse- 
ment pour  le  Roi  par  régie  que  par  traité.  Je  ne  sais  point  les 

3o 
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conditions  du  traité;  mais,  quelque  somme  que  vous  en  liriez, 
il  faut  qu'il  y  ait  un  gain  considérable  pour  les  traitants,  et, 
s'ils  vous  avancent  dès  à  présent  les  sommes  qu'ils  s'obligent  de 
payer,  ils  seront  certainement  payés  des  intérêts  à  un  gros  de- 
nier. S'ils  ne  vous  payent  qu'en  douze  mois,  vous  auriez  pu, 
par  la  régie,  tirer  le  même  secours  en  aussi  peu  de  temps.  Il 
y  a  même  une  réflexion  à  faire,  que  si  les  traitants  sont 
obligés  d'acheter  des  matières  d'argent  pour  cette  fabrication, 
qu'on  leur  fera  payer  cher,  et  que  ce  prix  plus  considérable 
que  les  marchands  en  tireront  fera  une  augmentation  générale 
sur  toutes  les  matières  d'argent  :  en  sorte  que  cela  contrai'iera 
l'objet  de  faire  baisser  les  matières  et  de  les  faire  porter  aux 
hôtels  des  Monnoies.  11  me  paroît  que  Ton  auroit  pu  prendre  le 
parti  de  ne  point  distinguer  cette  fabrication  de  nouvelles  es- 
pèces, et  de  la  faire  faire  comme  les  pièces  d'or  et  d'argent  dans 
(pielques-unes  des  Monnoies  que  vous  désigneriez  pour  cela. 
Les  directeurs ,  qui  ont  intérêt  de  fabriquer  beaucoup,  se  se- 
roient  donné  le  mouvement  nécessaire  pour  faire  venir  des  ma- 
tières pour  cette  nouvelle  fabrication.  Comme,  dans  ce  cas,  il 
auroit  été  nécessaire  de  prendre  un  sixième  de  billets  de  mon- 
moie  de  ces  matières,  comme  de  celles  cpie  l'on  porte  pour  la 
fabrication  d'or  et  d'argent ,  il  n'auroit  pas  été  difficile  de  cou- 
vrir le  fonds  qui  auroit  manqué  par  le  remboursement  des  bil- 
lets de  monnoie ,  en  faisant  faire  pour  cinq  cent  mille  marcs  de 
ces  monnoies,  au  lieu  de  quatre  cent  mille  arrêtés  par  l'édit.  Ces 
cent  mille  marcs  d'excédent  auroient  à  peu  près  remboursé  le 
sixième  de  billets  de  monnoie  qu'il  faudroit  prendre  dans  la 
régie ,  sans  diminuer  le  profit  que  vous  comptez  de  tirer  de 
cette  affaire  ;  et  par  là  vous  faites  le  bien  du  Roi ,  et  vous  vous 
tenez  dans  une  règle  dont  il  me  paroît  qu'on  ne  doit  jamais  se 
déparlir,  qui  est  de  ne  faire  faire  aucunes  monnoies ,  dans  le 
royaume ,  qu'en  régie  et  dans  les  hôtels  des  Monnoies  i 


603.  M.  d'Oscnies,  grand  bailli  de  V Ile-de-France , 

AU  CoyTRÔLEUn  GÉNÉnAL. 
(Intendance  de  Soissons.) 

20  et  98  Octobre  1709. 
Pi'ojet  ancien  d'établir  un  canal  de  jonction  entre 
l'Aisne,  la  Rarre  et  la  Meuse. 


6O/1.  Le  Contrqlevr  général 

aux  Intendants. 

■21  Octobre  1709. 
rf  Entre  plusieurs  avis  donnés  à  l'occasion  de  la  disette  dont 
nous  sommes  affligés,  on  a  proposé  d'empêcher  la  consomma- 
tion de  certaine  espèce  de  grains  appelée  blé  de  mars;  ce  sont 
des  froments  qu'on  ne  sème  qu'au  printemps,  comme  les  orges, 
les  avoines  et  autres  menus  grains.  Vous  jugez  facilement  que 
la  vue  de  ceux  qui  font  la  proposition  est  de  conserver  par  ce 
moyen  l'espèce  du  froment,  si,  par  malheur,  il  arrive  (jue  les 
blés  semés  cet  automne  jiérissenl  en  terre  ])ar  la  rigueur  du 
froid,  comme  il  est  arrivé  l'hiver  dernier.  Avant  de  rien  déter- 


miner sur  la  proposition ,  le  Roi  a  voulu  savoir  si  c'est  un  objet 
assez  considérable  pour  mériter  un  règlement  :  celte  espèce  de 
grains  est  peu  connue  et  peu  commune  du  côté  de  Paris;  exa- 
minez, s'il  vous  plaît,  si  elle  l'est  davantage  dans  votre  dépar- 
lement et  s'il  seroit  à  propos  que  le  Roi  défendît  de 

moudre  et  consommer  ces  sortes  de  grains  avant  le  mois  d'avril 
prochain  *.  n 

*  M.  de  Bernajje,  intendant  à  Amiens,  répond,  le  28  octobre  : 

«  Celte  espèce  de  grains  est  peu  communs  en  Picardie ,  et  est 

assez  commune  en  Artois,  aux  environs  de  Bélhune,  Aire  et  Sainl- 
Omer;  mais  je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  la  conserver  est  de 
laisser  agir  en  cela  ceux  qui  en  ont,  qui  sont  intéressés  à  la  garder;  et 
je  suis  toujours  persuadé  que,  tel  règlement  qu'on  puisse  faire  pour 
les  grains,  il  ne  pourra  jamais  avoir  un  aussi  bon  effet  que  la  li- 
berté )) 

M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  écrit,  le  a5  :  «  Il  y  avoit 

autrefois  dans  cette  généralité  une  espèce  de  blé  que  l'on  semoit  au 
mois  de  mars;  mais,  les  laboureurs  ayant  connu  que  les  terres  n'y 
étoinnt  pas  propres,  ils  ont  discontinué  depuis  plusieurs  années,  et  on 
n'en  sème  plus.» 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  3i  :  «  On  ne 

connoît  ici ,  outre  le  froment  et  le  seigle ,  que  la  baillarge,  le  méteii ,  le 
mil  et  le  blé  d'Espagne,  dont  il  ne  convient  point  de  défendre  la  mou- 
ture et  la  consommation,  parce  que,  n'y  ayant  de  froment  et  de  seigle 
que  pour  semer,  il  ne  reste  pour  la  subsistance  des  peuples  que  ces 
autres  grains,  et  ils  mourroient  de  faim  à  présent,  si  on  leur  en  in- 
terdisoit  l'usage  jusqu'au  mois  d'avril  n 


605.  Le  CosTRÔLEun  général 

aux  Intendants. 

ai  Octobre  1709. 

Ordre  de  s'informer  s'il  y  a  lieu  de  défendre  jusqu'à  la 
récolte  de  1710,  ou  même  pour  toujours,  l'emploi  de 
l'orge,  au  lieu  de  chaux  et  d'e'corce  de  chêne,  dans  les 
tanneries. 

606.  M.  d'Angervilliers ,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoNTnÔLEVR  GÉnÉRAI. 

95  Octobre  1709. 

frj'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  du  îîS  août  dernier,  le  placet  ci-joint,  du  sieur  Barre, 
qui  demande  la  permission  de  faire  exploiter  les  mines  qui  sont 
et  pourront  être  découvertes  en  Dauphiné.  11  est  vrai  qu'il  y  en  a 
plusieurs,  dans  cette  province,  de  fer,  de  plomb,  de  vitriol, de 
cristal  et  autres  matières,  non  seulement  dans  les  lieux  marqués 
parle  mémoire  du  sieur  Barre,  mais  dans  beaucoup  d'autres. 
Quelques-unes  de  ces  mines ,  qui  n'ont  pas  été  travaillées  jus- 
qu'à présent,  ou  dont  on  a  abandonné  le  travail,  se  li'ouvent 
éloignées  des  bois,  de  sorte  que  la  dépense  a  détourné  ou  dé- 
goûté les  particuliers  à  qui  le  Roi  a  accordé  des  privilèges  en 
difl'érents  temps.  11  est  ccj)eii(lant  vraisemblable  qu'un  liomme 
intelligent  et  attentif  pourroit  faire  valoir  les  mines  qu'il  y  a  en 
Dauphiné  mieux  qu'on  a  fait.  Le  dernier  privilège ,  dont  je  joins 
ici  une  copie,  a  été  donné,  en  1704,  au  nommé  Eynard.  Ses 
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associés  sont  des  François  religionnaires ,  réfugiés  à  Genève ,  qui 
l'ont  demandé  pour  en  faire  un  autre  usage  que  celui  de  faire 
travailler  aux  mines,  auxquelles,  depuis  ce  temps,  on  n'a  pas 
mis  la  main.  Il  est  porté ,  par  les  lettres  patentes ,  qu'Eynard 
fera  ouvrir  et  exploiter  les  mines  dans  l'espace  de  deux  années  ; 
sinon ,  qu'il  demeurera  déchu  de  son  privilège  :  il  a  encouru 
cette  peine,  et,  d'ailleurs,  il  ne  peut  qu'être  préjudiciable  que 
des  gens  sans  doute  mal  intentionnés  aient  toutes  les  commo- 
dités qui  se  trouvent  dans  ce  privilège  pour  en  mésuser.  Ainsi, 
je  crois  que  ce  ne  peut  être  qu'un  bien  d'accorder  au  sieur 
Barre  la  permission  qu'il  demande*,  n 

*  M.  le  Guerchoy8,  intendant  en  Franclie-Comié,  par  sa  lettre 
du  26  octobre  1708,  appuie  une  requête  du  comte  de  Gramniont 
(  1"  juillet  1708)  demandant  à  être  maintenu  dans  la  faculté  de  tra- 
vailler aux  mines  de  cuivre  et  de  plomb  des  montagnes  de  Vanne  et 
de  Presse,  nonobstant  le  privilège  du  marquis  de  Listenois. 

Le  sieur  Bourgeois,  en  Provence,  demande,  les  16  mai,  1"  et 
39  juin  1708,  un  privilège  pour  exploiter  des  mines  de  cuivre  et  de 
plomb. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  écrit,  le  9  décembre  1 708, 
qu'on  ne  peut  agréer  la  requête  d'un  individu  qui  demande  à  faire  des 
rechercbes  pour  retrouver  les  anciennes  mines  d'or  et  d'argept  exploi- 
tées par  les  Romains  quoique  les  premiers  travaux  n'aient  pas  pro- 
duit de  bons  effets  :  trll  n'en  est  pas  de  même  de  [la  mine]  de  plomb 
qu'il  a  découverte  dans  la  montagne  de  Lardio,  qui  est  très  riche  et 
Irès  abondante,  et  dont  on  pourra  faire  un  fort  bon  usage  pour  l'uti- 
lité des  provinces  voisines,  n 

Le  19  mars  «710,  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  rend  compte 
d'une  demande  d'exploitation  d'une  prétendue  mine  située  à  A  vailles, 
sur  la  Vienne,  par  le  sieur  le  Conte,  capitaine  de  milice  :  voir  la 
lettre  de  celui-ci,  en  date  du  a3  niai  1708. 

Le  3o  octobre  1 7 1  o  et  le  10  janvier  1711,  M.  Trudaino ,  intendant 
en  Bourgogne,  demande  qu'on  accorde  au  sieur  Joseph  Lallemand, 
maiire  des  forges  et  fourneaux  de  Froivent  et  Villotle,  la  permission 
d'extraire  du  minerai  de  fer  dans  la  foret  de  Villiers-le-Duc  et  dans  le 
canton  de  Servy. 

607.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoyTRÙLEVR  GENERAL. 

27  Octobre  1709. 

irlJn  des  points  de  la  lettre  que  M.  de  Dernières,  M.  Doujat 
et  moi ,  nous  eûmes  l'honneur  de  vous  écrire  en  commun  le 
10  de  ce  mois,  contenoit  une  proposition  de  faire  fournir  de  la 
viande  aux  troupes  cet  hiver,  et  d'imposer  pour  cet  effet  des 
vaches  dans  les  provinces  du  dedans  du  royaume,  à  imputer  sur 
la  taille,  qui  seroient  amenées  dans  les  provinces  de  la  frontière 
par  proportion  à  la  quantité  de  troupes  qu'il  y  aura.  Quoicpie 
l'exécution  de  re  projet  soit  sujette  h  quelques  embarras ,  il  me 
paroît  qu'elle  ne  seroit  pas  impossible  en  chargeant  le  sieur 
Charpentier  de  donner  des  conducteiu*s  et  des  distributeurs.  11 
y  a  des  provinces  fertiles  en  bestiaux ,  comme  le  Limousin ,  où 
la  fourniture  seroit  plus  soulageante  qu'onéreuse,  parce  que 
l'argent  demcureroit  dans  l'intérieur  du  pays.  U  ne  seroit  pas 
aussi  impossible  de  trouver  moyen  de  faire  subsister  les  vaches 
sur  la  frontière,  et  je  ne  prévois  pas  que,  sans  ce  secours, 
on  puisse  faire  vivre  les  troupes  » 


A 

608.    M.  d'Ongnyës,  grand  bailli  de  V Ile-de-France , 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 
(Intendance  de  Soissons. ) 
98  Octobre,  37  Novembre  et  18  Décembre  1709. 

11  rend  compte  de  la  marche  de  diverses  bandes  de 
faux-sauniers,  composées  de  paysans  des  frontières  ou 
de  dragons  des  garnisons. 

ffCela  ne  produira  rien  de  bon.  Premièrement,  le  peu  qui 
nous  reste  des  deniers  s'en  ira  au  pays  ennemi,  et  il  est  à 
craindre  que  les  garnisons  de  Mons ,  Ath  et  Liège  ne  grossissent 
cette  trou])e,  ne  fassent  des  prisonniers  et  ne  brûlent,  quand 
ils  verront  leur  commerce  interrompu.  Il  me  paroît  que  le  Roi 
arrêteroit  tous  ces  désordres  et  profiteroit  de  tous  les  deniers 
du  sel  en  imposant  tout  le  monde,  clergé,  gentilshommes,  com- 
munautés religieuses  et  le  peuple,  aux  deux  tiers  de  notre  né- 
cessaire ,  par  rapport  à  la  soupe ,  à  1 0  s.  la  livre ,  et  l'autre 
tiers  h  5  s.,  avec  tout  le  reste  dont  nous  aurions  besoin  pour 
saler  viandes,  fromages  et  beiu-re,  et  même  pour  en  donner 
quelquefois  aux  animaux  incommodés.  Je  suis  très  persuadé 
que  le  Roi  lireroit  plus  en  un  mois  que  S.  M.  ne  fait  en  six;  le 
pauvre  paysan  mangeroit  de  la  soupe,  qui  est  sa  seide  nourri- 
ture; la  première  classe  n'auroit  plus  de  sel  superflu,  et  endis- 
siperoit  cependant  infiniment  davantage.  Le  plus  riche  d'mi  village 
n'oseroit  à  présent  tuer  un  cochon  que  nuitamment  et  à  l'insu  de 
tout  le  monde  ;  car,  si  cela  se  faisoit  en  public ,  on  lui  augmen- 
teroit  son  imposition.  Votre  Grandeuj"  ne  saïu-oit ,  suivant  ma 
pensée ,  faire  une  action  plus  louable  vers  Dieu ,  ni  rendre  plus 
de  service  à  S.  M.  et  à  ses  sujets,  que  d'arrêter  le  cours  de 
cette  malhem'euse  imposition ,  qui  produit  tous  les  jours  des 
meurtres,  des  incendies,  empêche  la  vie  aux  peuples,  fait  une 
espèce  de  guerre  civile  entre  les  mêmes  sujets,  et  ne  produit 
aucunes  finances  ni  avantage  au  Roi.  J'envoie  exprès  porter 
cette  lettre  a  Laon,  n'ayant  point  de  poste  plus  voisine,  ni 
d'autre  commodité  qu'un  messager  en  huit  jours;  j'envoie  aussi 
à  Aubenton  doimer  avis  de  cet  attroupement  aux  officiers  du 
grenier  à  sel.  Ceux  à  qui  j'ai  parlé  alloient  passer  à  une  demi- 
lieue  d' Aubenton  :  je  leur  ai  dit  que  leur  métier  étoit  dange- 
reux et  que  le  meurtre  qu'ils  avoient  fait,  ou  leurs  camarades, 
à  Aubenton,  auroit  des  suites;  ils  me  répondirent  fort  respec- 
tueusement qu'ils  ne  faisoient  point  de  mal  et  qu'ils  se  défen- 
droient  contre  ceux  qui  les  attaqueroient.  Ils  étoient  tous  armés 
de  trois  coups  à  tirer  et  d'une  bayonnette. 

ff  J'ai  mandé  aux  gentilshommes  de  quatre  lieues  à  la  ronde 
de  faire  lem'  possible  pour  empêcher  leurs  habitants  de  faire  le 
faux-saunage ,  et  que  nous  étions  obligés  d'y  donner  nos  soins , 
puisque  c'étoit  un  impôt  établi  pai-  le  Roi ,  et  que  les  attroupe- 
ments que  pouvoit  produire  ce  commerce  nous  attirei-oienl 
quelque  chose  de  mauvais.  Tous  ces  Messieurs  me  promettent 
de  faire  leurs  efforts  pour  empêcher  ce  désordre,  mais  que  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  seigneurs  résidents  et  ceux  qui  sont 
aux  ecclésiastiques  ne  se  retiendx-ont  pas.  Ils  prennent  des  ca- 
valiers et  dragons  pour  les  escorter  :  ce  que  j'ai  vu  hier  dans 
une  bande  de  quarante ,  qui  marchent  et  suivent  les  chemins 
avec  la  même  tranquillité  que  s'ils  faisoient  une  action  agréable 
et  permise.  Les  gardes  de  sel  se  détournent  des  faux-sauniers 
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avec  raison;  ils  prennent  seulement  le  sel  aux  femmes.  Tant 
que  les  troupes  ne  seront  point  payées ,  elles  ne  se  contiendront 
point,  ri 

609.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  VorsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

'So  Octobre  1709. 

frj'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre  ce  matin  un  mémoire 
succinct  des  fonds  que  je  puis  donner  pour  les  payements  comp- 
tants à  faire  de  mois  en  mois  à  ceux  qui  se  présentent  pour  en- 
treprendre la  façon,  cuisson  et  distribution  du  pain  aux  troupes 
en  Flandres  et  en  Allemagne  pendant  Tliiver  et  pendant  la  cam- 
pagne prochaine.  Suivant  les  mémoires  que  j'ai  vus,  ils  se  char- 
gent aussi  de  la  levée,  nourriture  et  entretènement  des  équi- 
pages des  vivres.  Ce  qui  regarde  ce  service  pour  l'hiver  est  de 
votre  département;  pour  ce  qui  concerne  celui  de  la  campagne, 
il  est  de  l'ordre  d'en  faire  l'adjudication  au  Conseil ,  et  c'est  le 
contrôleur  général  qui  est  chargé  de  ce  soin.  Je  suis  persuadé 
qu'il  est  du  bien  du  service  du  Roi  que  les  mêmes  compagnies 
soient  chargées  de  cette  entrejmse  pour  l'iiiver  et  pour  l'été;  je 
suis  persuadé  pareillement  qu'il  convient  qu'elle  soit  entre  les 
mains  de  personnes  que  vous  connoissiez  assez  pour  vous  repo- 
ser sur  eitx  de  la  sûreté  de  l'exécution.  « 

U  demande  communication  des  propositions  faites 
par  l'entremise  de  M.  de  Saint-Port  et  les  noms  des  au- 
teurs de  ces  propositions  *. 

*  En  Dauphiné,  M.  d'Angervillifrs,  Irailant  avec  le  munitionnaire 
Berthelot  de  Ducliy  pour  l'entretien  de  cinq  cents  mulets  de  trans- 
port, à  ia  s.  par  jour  moins  la  fourniture  du  foin,  de  Tavoine  et  du 
pain,  avait  reçu  de  lui  des  offres  de  se  charger  de  la  cuisson  et  de  la 
distribution  du  pain  sur  le  pied  de  12  d.  par  ration.  (Lettre  du  90  oc- 
lobrj.) 

M.  FouUé  do  Martangis,  intendant  en  Berry,  fît  tm  marclié  avec 
dos  boulangers,  dans  cliaque  quartier,  pour  fournir  ie  pain  à  /i  s.  la 
ration,  payables  par  les  receveurs  des  tailles,  faute  de  fonds  à  l'extra- 
ordinaire dos  giierrei  :  voir  ses  lettres  des  6  et  3i  décembre,  et  colles 
de  M.  Turgol,  intendant  à  Moulins,  7  décembre;  di  M.  delà  Briiïe, 
intendant  à  Cacn,  3o  octobre  et  27  novembre;  de  M.  le  Gendre,  in- 
tendant à  Montauban,  91  janvier  1710;  de  M.  Bégon,  intendant 
à  la  Rochelle,  3i  octobre  1709;  de  M.  de  Monlgoron,  intondant 
à  Limoges,  16,17  et  3i  janvier  1710;  de  M.  do  la  Bourdonnayc, 
intendant  à  Orléans,  i  et  10  novembre  1709,  l'i  janvier  1710;  dr; 
M.  Lebrol  fds,  intendant  en  Provence,  )5  octobre,  j",  ao  et 
22  novembre,  1.^  décembre  1709,  etc. 


610.  M.  DE  Vàlicovr  de  Mont  EVE,  à  Valenciemes, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Octobre  170g. 
Il  explique  comment  il  a  autorisd  le  receveur  des 
traites  à  rendre  les  dtoffes  des  Indes  arrêtées  entre  les 
mains  d'un  muletier  du  marquis  d'Hautefort,  et  que  le 
contrôleur  voulait  confisquer.  Ces  étoffes  étaient  appor- 
tées du  Quesnoy  pour  le  compte  de  M""  la  maréchale  de 


Villars,  avec  l'intention  de  les  faire  repasser  à  Alh, 
parce  qu'elle  ne  les  avait  pas  trouvées  à  sa  convenance. 
On  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elles  re- 
tournassent à  l'étranger*. 

*  Voir,  au  1 .5  novembre,  une  lettre  de  M.  de  Valicour  à  la  mar- 
quise do  Dangeau,  et  deux  lettres  de  colle-ci  et  de  M'"'  de  Villars,  in- 
tercédant pour  le  receveur,  révoqué  de  son  emploi. 


611. 


M.  DE  Bou VILLE,  intendant  à  Orléans, 
AU  Contrôleur  général. 


3i  Octobre  1709. 

"M.  Durand,  qui  est  venu  ici  passer  quelques  jours,  vient  de 
me  dire  qu'il  est  dans  un  grand  chagrin  de  savoir  que  vous 
croyez  que  la  vente  de  sa  charge  de  receveur  général  des 
finances  d'Orléans  n'est  pas  sérieuse,  et  qu'il  a  été  bien  aise  de 
s'en  décharger  sans  la  défaire,  en  la  mettant  sous  le  nom  de 
M.  Poirier.  Je  puis  vous  certifier  avec  une  entière  certitude  que 
rien  n'est  plus  sérieux  que  cette  vente  de  charge  qui  n'a  été 
faite  que  par  mon  avis,  voyant  bien  que  ledit  sieur  Durand 
étoit  hors  d'état  de  la  soutenir  et  les  affaires  extraordinaires 
dans  lesquelles  il  s'est  engagé.  Je  puis  même  vous  certifier  que 
j'ai  vu  les  comptes  que  le  commis  à  la  recette  générale  a  ren- 
dus en  ma  présence  audit  sieur  Poirier,  et  tous  les  engage- 
ments dont  il  s'est  chargé  à  la  décharge  dudit  sieur  Durand.  J'ai 
vu  même  ledit  sieur  Poirier  pleurer  le  malheur  dans  lequel  il 
s'étoit  jeté  en  achetant  celte  charge.  Voilà  ce  que  j'en  sais  cer- 
tainement, et  je  crois  que  ledit  sieur  Durand  m'auroit  même  dit 
son  secret,  s'il  y  en  avoit  eu  entre  eux;  et,  au  contraire,  il  m'a 
assuré  que  le  parti  qu'il  prenait  de  vendre  sa  charge  n'étoit 
que  pour  pouvoir  soutenir  les  affaires  extraordinaires.  Je  dois 
celle  certification  h  la  vérité  pour  un  homme  qui  me  [)aroît  ab- 
solument dévoué  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira." 

(De  la  main  de  M'"'  de  Bouville.)  fr Je  joins  ce  petit  {sic). 
Monsieur  mon  très  cher  frère,  à  cette  leltre  que  M.  de  Bouville 
vous  écrit  pour  vous  certifier  la  vérité  et  rendre  justice  à  un 
homme  qui  nous  a  toujoui-s  paru  avoir  de  bonnes  intentions 
pour  le  service  et  une  grande  soumission  à  vos  ordres.  Voilà  les 
raisons  qui  m'engagent  à  vous  prier  de  lui  accorder  les  mômes 
bontés  dont  vous  l'avez  honoré  dans  les  commencements.  C'est 
la  grâce  que  je  vous  demande  pour  lui.» 


612.      M.  Versiv,  secrétaire  d' État  de  la  guerre , 

AU  Contrôleur  général. 

3i  Octobre,  7  et  92  Novembre,  6,  7  et 
3  3  Décembre  1709;  i  Mai  1710. 

Formation  de  compagnies  pour  la  fourniture  des  vivres 
aux  troupes;  payement  dos  entrepreneurs;  transport  et 
moulure  des  blés  destinés  aux  troupes  des  frontières. 
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G 13.  M.  DE  Grig'^an ,  Ueulenant  général 

en  Provence, 
Av  Contrôleur  générai. 

i",  6  et  17  Novembre  170g. 

Nouvelles  reçues  de  la  reconnaissance  de  TArchiduc, 
par  le  Pape,  comme  roi  catholique  des  Espagnes,  et  de 
re'tablissement  d'un  tribunal  de  la  nonciature  d'Espagne 
à  Avignon. 

ffUse  dit  assez  publiquement  dans  Avignon,  même  parmi 
les  otficiers  de  la  légation ,  que  l'on  doit  s'attendre  que  le  Roi 
donnera  ses  ordres  pour  s'emparer  de  la  ville  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin ,  et  l'on  ajoute  que  le  Piipe  y  trouveroit  indi- 
rectement une  espèce  d'avantage ,  parce  que  ce  seroit  pour  lui 
un  moyen  d'entrer  dans  les  négociations  et  d'être  compris  dans 
les  traitas  de  paix,  n 


61      M.  LE  GvERCHOYS ,  intendant  cu  Franche-Comté, 

AV  CoyTRÔLElIR  GÉyÉRAL. 

3  Novembre  1709. 

«Le  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  ce  départe- 
ment m'ayant  fait  voir  une  lettre  du  tre'sorier  général  par 
laquelle  il  lui  mandoit  qu'il  ne  pouvoit  envoyer  aucun  fonds 
dans  cette  province,  j'en  ai  informé  M.  Voysin,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  y  faire  remettre  quelque  argent  pour  les  troupes , 
ne  m'étant  pas  possible  de  les  faire  subsister  avec  le  seid  pain 
de  munition ,  composé  d'un  tiers  de  blé  et  de  deux  tiers  d'orge. 
Il  m'a  fait  réponse  qu'il  comprenoit  bien  mon  embarras  dans 
l'établissement  du  quartier  d'hiver,  qu'il  vous  en  parleroit,  et 
qu'il  ne  doutoit  pas  que  vous  ne  fissiez  faire  ici  des  remises  au 
plus  tôt.  C'est  ce  qui  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  repré- 
senter que  je  dois  avoir,  pendant  cet  hiver,  douze  à  treize  mille 
hommes  h  faire  vivre,  dont  une  bojine  partie  est  déjà  arrivée; 
que  le  trésorier  n'a  pas  un  sol  dans  sa  caisse,  et  qu'il  se  trouve, 
aussi  bien  que  moi,  sans  aucune  ressource.  Les  choses  en  cet 
état,  vous  jugerez  qu'il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
faire  remettre  ici  des  fonds  d'une  manière  proportionnée  à  ce 
grand  nombre  de  troupes,  ou,  du  moins,  de  me  permettre 
d'obliger  les  receveurs  des  tailles  d'avancer  pour  cela  quelqu'ar- 
gent  sur  les  impositions  de  l'année  prochaine*  « 

*  [Réponse  en  aposliilo  :  trJo  vois  la  Irista  situation  où  il  se  trouve; 
elle  est  égale  partout.  Aidez-vous  par  quelques  expédients  en  atten- 
dant que  le  projet  auquel  je  travaille,  etc.,  puisse  me  mettre  en  état 
de  remettre  des  fonds  qui  puissent  être  envoyés  dans  votre  départe- 
ment.?» 


615.     M.  d^Argensom ,  lieutenant  général  de  •police 
à  Paris, 

AV  Co.\TRÔLEVR  GESÉRAL^ 

Du  3  Novembre  au  99  Décembre  1709;  2,  12,  lO, 
19,  23,  aG  et  3o  Janvier,  9,  G,  9,  i3,  iC,  20 
et  2  3  Février  1710,  etc. 

Situation  de  la  halle  aux  grains,  des  ports  et  des 
marchés  au  ble'  de  Paris*. 


*  Voir  les  lettres  de  M.  Ciiauvelin,  intendant  à  Tours,  sur  l'envoi 
de  plusieurs  convois  de  bateaux  à  Paris  :  9,  8,  20  et  27  janvier, 
1"  et  26  février,  9 ,  1 0  et  90  mars,  6  et  1 7  avril ,  5  et  7  niai  1  71  0  ; 
celles  de  M.  le  duc  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Normandi-^,  et  de 
M.  de  Ricbobourg,  intendant  à  Rouen,  23  et  26  janvier  1710,  rela- 
tives ail  passage  de  blés  venant  de  la  Bretagne;  une  lettre  de  M.  de 
la  Bonrdonnaye,  intendant  à  Orléans,  i3  juin,  sur  les  droits  dus  par 
d'autres  convois  de  même  provenance,  pour  leur  transport  par  le  ca- 
nal; des  états  du  marché  de  Montlbéry  envoyés  par  le  sieur  Desper- 
rières,  lieutenant  de  police,  le  h  août  et  le  29  décembre. 

L'abondance  qui  se  produisit  alors  sur  tous  les  mai'chés  et  le  mau- 
vais état  des  blés  venus  de  G  '-nes  firent  qu'on  finit  par  les  abandonner 
à  l'flopilal  général  sur  le  pied  de  le  seller,  et  même  gratuite- 
ment. (Lettres  de  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands,  23  et  98  juin, 
3  et  26  décembre  1710.) 


616.       M.  DE  RicHEBOVRG,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Novembre  1709. 

(r  Je  reviens  de  Dieppe,  où  j'ai  eu  rhonneiu"  de  recevoir  votre 
lettre  au  sujet  de  celle  que  M.  de  la  Boissière  vous  a  écrite  sur 
la  garde  ordinaire  que  doivent  monter  tous  les  bourgeois.  J'ai 
tâché  d'approfondir  celte  affaire  avec  les  uns  et  les  autres,  et 
je  trouve  qu'eflectivemenl,  lorsque  le  Roi  abandonne  à  des 
bourgeois  le  soin  de  garder  leur  ville ,  il  ne  doit  point  y  en 
avoir  d'exempts;  mais,  d'autre  côté,  j'ai  aussi  remarqué  qu'il 
y  a  beaucoup  d'humeur  de  la  part  de  l'état-major,  qui  affecte 
de  fatiguer  de  certains  officiers,  comme  ceux  de  l'élection  et  du 
grenier  à  sel ,  lors  même  qu'ils  sont  occupés  aux  fonctions  de 
leurs  diarges,  et  qu'il  envoie  chez  eux  jusqu'à  quatre  invalides 
en  garnison  et  qui  y  vivent  à  discrétion  :  ce  qui  peut  aisément 
s'éviter  en  prenant  ces  officiers  pour  monter  la  garde  les  jours 
qu'ils  ne  sont  point  en  fonction ,  et  même  les  ménageant  là- 
dessus.  Il  n'y  a,  je  crois,  qu'une  lettre  de  votre  part  à  l'état- 
major  qui  puisse  faire  cet  effet;  car  j'ai  persuadé  et  fait  avouer 
à  ces  bourgeois  leur  obligation  de  monter  quelquefois  ladite 
garde  :  il  ne  reste  plus  qu'à  y  apporter  le  tempérament  que  j'ai 
l'honneur  de  vous,  proposer  *.  n 

*  Voir  une  autre  lettre  de  l'intendant  et  une  lettre  de  M.  de  Man- 
neville,  gouverneur  de  la  ville,  1  f)  novembre,  et  celles  de  M.  de  lu 
Boissière  et  de  M.  de  Afornay  de  Ponchon,  major  de  la  ville,  U  dé- 
cembre. 

Sur  le  service  de  la  garde  bourgeoise  à  Verdun,  voir  une  tcllre 
de  M.  de  Saint-Conlest ,  intendant  à  Metz,  9  août  1708. 


617.      M.  DE  MoNTGERoy ,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  GÉyERAL. 

7  Novembre  1709. 

Remplacement  des  hommes  de  la  milice  aux  frais 
des  communautés,  moyennant  une  imposition  de 
30,000^+  avance'e  par  les  receveurs  des  tailles*. 

*  Sur  le  recrutement  des  milices,  voir  les  lettres  de  M.  de  Mont- 
g(>ron,  2G  septembre  1708,  et  de  M.  Donjat,  intendant  à  Poitiers, 
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29  mai  1708;  sur  le  remplacement,  colle  do  M.  la  Gendre,  intendant 
à  Monlauban,  3  janvier  1709. 


618.     M.  d'Argepison ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoUTRÔLEVn  GÈsÉRAL. 

8  Novembre  1709. 
Une  surséance  doit  être  accordée  aux  officiers  ven- 
deurs et  contrôleurs  de  la  volaille ,  qui  sont  nécessaires 
pour  assurer  les  relations  avec  les  marchands  forains  et 
pour  entretenir  l'abondance  dans  les  marchés,  mais  que 
des  créanciers  ou  des  huissiers  poursuivent  ou  saisissent 
pour  des  sommes  peu  considérables*. 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  26  avril  1710,  sur  la  participation  aux 
élections  et  délibérations  importantes  de  la  communauté  que  récla- 
maient les  officiers  retenus  par  leur  service  à  la  suite  de  la  cour. 


619.  M.  LE  Blaisc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôlevr  général. 

9  Novembre  1 709. 

Il  a  réservé  l'orge  et  le  blé  pour  les  places  fortes,  et 
a  fait  l'imposition  en  autres  grains  et  en  fèves,  qui  pour- 
ront servir  à  resemer  les  terres  gelées. 

cr Permettez-moi  de  vous  représenter,  comme  j'ai  déjà  fait 
plusieurs  fois ,  le  manquement  général  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire. Vous  savez  que ,  depuis  le  mois  de  juin ,  on  n'a  en- 
voyé que  4o,ooo  en  argent.  Tous  les  hôpitaux  sont  abandon- 
nés; il  faut  faire  acheter  journellement  ce  que  l'on  peut  fournir 
pour  la  subsistance  des  malades,  qui  manquent  de  tout.  Le 
chauffage  pour  les  corps  de  garde  et  les  chambres  des  soldats 
est  d'une  nécessité  indispensable.  La  plus  grande  partie  sont 
sans  souliers  et  sans  habits;  il  n'est  pas  possible  qu'un  soldat, 
dans  cet  état,  vive  de  pain  d'orge  et  de  fèves,  sans  toucher  le 
prêt.  ^.  présent  que  l'année  est  séparée,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  faire  quelque  attention  à  ce  département.  Je  crois 
que  c'est  un  de  ceux  de  la  frontière  dans  lequel  il  y  a  le  plus 
de  troupes  ;  la  désertion  et  les  mutineries  y  sont  plus  à  craindre 
qu'en  tout  autre ,  toutes  les  places  étant  très  voisines  de  celles 
des  ennemis,  n 


620.  M.  BÉGON,  intendant  à  la  Rochelle, 

Av  Contrôlevr  général. 

9  Novembre  1709. 

rrj'ai  senti  de  si  vives  douleurs  pendant  la  tournée  que  j'ai 
faite  dans  mon  déparlement,  que  j'ai  cru  devoir  faire  venir  ici 
le  sieur  Collot,  qui  y  est  arrivé  depuis  deux  jours,  et  qui, 
m'ayant  trouvé  la  pierre,  m'a  conseillé  de  me  faire  tailler  in- 
cessamment, parce  que  la  saison  presse  et  que  mon  mal  aug- 
mente très  considérablement  d'un  jour  à  l'autre.  Je  m'y  suis 


résolu ,  et  je  me  dispose  à  souffrir  demain  celte  cruelle  opéra- 
tion ,  dont  on  me  fait  espérer  un  bon  succès  parce  que  ma  santé 
est  d'ailleurs  fort  bonne  et  que  j'ai  une  constitution  très  vigou- 
reuse. J'ai  mis  mon  fils  aîné  au  fait  de  toutes  les  affaires  cou- 
rantes, dont  je  vous  prie  d'avoir  pour  agréable  qu'il  vous  rende 
compte  pendant  ma  maladie,  dont  on  me  promet  que  je  serai 
quitte  dans  trois  semaines,  ou  un  mois  au  plus  tard.  Mais, 
connne  on  ne  se  doit  point  flatter  en  ces  occasions,  et  que  j'en 
puis  mourir,  j'espère  qu'en  ce  cas  vous  aurez  la  bonté  d'être 
le  protectem-  d'une  famille  désolée,  à  laquelle  je  ne  laisserai 
qu'une  très  bonne  éducation.  11  y  a  vingt-quatre  ans  que  mon 
fils  travaille  sous  moi,  et  treize  ans  qu'il  est  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz;  il  ne  lui  manque  aucune  des  qualités  néces- 
saires pour  l'emplir  mieux  qu'aucun  autre  ne  le  pourroil  faire 
les  emplois  qui  m'ont  été  confiés  par  feu  M.  le  marquis  de  Sei- 
gnelay,  qui  me  faisoit  l'honneur  de  me  regarder  comme  son 
proche  parent.  M""  Colbert  étant  ma  cousine  germaine.  Si  leur 
mémoire  vous  est  chère ,  et  que  les  services  que  j'ai  rendus  au  Roi , 
depuis  quarante-six  ans,  dans  plusieurs  intendances  et  autres 
emplois  très  importants,  méritent  quelque  considération,  je 
vous  prie  de  la  donner  toute  entière  à  un  des  meilleurs  sujets 
que  vous  puissiez  employer,  et  de  me  faire  la  justice  de  croire 
que ,  soit  que  je  vive  ou  que  je  meure,  je  serai  jusqu'au  dernier 
soupir,  etc.  *n 

*  Le  1 9 ,  il  demanda  une  commission  du  Conseil  pour  que  son  fils 
pût  régler  les  affaires  urgentes ,  ne  voulant  pas  lui  donner  lui-même 
une  subdélégation,  comme  ill'avait  fait  jusque-là.  Il  mourut  le  1  h  mars 
1710,  et  son  fils  fui  nommé  intendant  au  Canada.  (Lettres  de  M.  Bé- 
gon  père,  h  el  8  mars  1710;  du  maréchal  de  Chamilly,  12  mars;  de 
M.  Bégon  fils,  ih  mars  [deux  lettres]  et  ta  avril.) 


621.        M.  CnAMiLLART,  ancien  secrétaire  d! Etat , 
au  Contrôleur  général. 

(  Intendance  de  Tours.  ) 
(De  Courcelles  au  Maine)  17  Novembre  J709. 

ffJe  ne  saurois  demeurer  ici  plus  longtemps  sans  vous  de- 
mander de  vos  nouvelles  et  rendre  compte  de  mon  acquisition. 
J'ai  trouvé  tout  ce  que  je  pouvois  désirer  pour  l'habitation  el  les 
promenades  :  il  y  a  bien  du  logement,  de  beaux  dehors,  et  un 
pays  à  soubait  pour  la  chasse.  Il  n'y  manque  que  du  gibier; 
mais  c'est  un  mal  général.  Quoique  le  pays  soit  pauvre,  que  la 
récolte  ait  été  médiocre,  et  que  ce  qui  coûtoit  ïîo  s.  en  vaille 
100,  il  n'y  a  pourtant  encore  aucune  comparaison  à  faire  avec 
Paris,  et  je  voudrois,  pour  le  mal  que  je  vous  veux,  qu'il  piît 
se  soutenir  comme  ce  pays ,  oii  la  taille  se  payeroil  el  les  autres 
charges,  si  elles  étoient  imposées  avec  égalité  et  si  les  rece- 
veurs des  tailles  donnoienl  du  temps  el  ménageoienl  les  frais. 
Nous  avons  à  la  Flèche  le  sieur  de  la  Crocliinière  qui  se  con- 
duit à  merveilles;  il  m'a  donné  vingt-deux  mois  pour  Cour- 
celles et  Mézeray,  et,  au  moyen  de  ce  temps-là,  les  collecteurs 
s'atermoient  avec  lui  el  payeront. 

ffM.  Ghauvelin  réussit;  tout  le  monde  en  est  content.  Voilà 
tout  ce  (juc  je  puis  vous  mander  de  ce  pays-ci  qui  vous  inté- 
resse. Conservez-moi  toujours  la  part  que  je  mérite  dans  vos 
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bonnes  grâces,  et  soyez  persuadé  que  je  suis  très  parfaitement 
votre  très  liurnble  et  très  obéissant  serviteur,  r, 


622.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Co.yTRÔLEUR  GÉHÈRAL. 

1  7  Novembre  1709. 

Il  envole  un  projet  d'arrêt  destiné  à  empêcher  les 
fraudes  et  les  défauts  dans  la  fabrication  des  draps  de 
Carcassonne,  et  demande  qu'on  lui  attribue  la  connais- 
sance des  délits. 

ffU  est  certain  que  les  appellations  des  jugements  des  con- 
suls en  pareille  matière  au  Parlement  font  périr  toutes  les  ma- 
nufactures par  les  longueurs  des  procédures,  qui  ne  sont  point 
poursuivies,  pei-sonne  n'en  voulant  faire  les  frais.  Le  marchand 
qui  a  tort  et  qui  est  en  fraude  trouve  toujours  l'impunité  par 
celte  voie;  cependant  il  n'y  a  point  de  pays  où  il  falhit  punir 
plus  sévèrement  et  plus  promplement  toutes  les  fraudes,  par 
l'inclina  lion  naturelle  qu'ont  tous  les  négociants  de  celte  pro- 
vince à  rendre  leurs  manufactiu-es  défectueuses  dès  que  le  com- 
merce en  est  établi,  pour  y  gagner  plus  proraptement  autant 
qu'ils  le  désirent;  et  c'est  la  cause  véritable  de  la  ruine  de  la 
plupart  des  manufactures.  Les  règlements  qui  ont  été  faits  sont 
très  bons;  mais  ils  deviennent  inutiles  par  Tinexéculion ,  et, 
pourvu  que  ce  fabricant  ait  un  bon  procureur  à  Toulouse,  il 
peut  être  assuré  que  ses  marchandises  ne  seront  jamais  confis- 
quées, ni  lui  condamné  à  l'amende*.»! 

*  Le  sieur  de  Lamarque ,  inspecteur  des  mauulaclurcs  à  Carcassonne , 

écril,  le  i3  octobre  1710  :  tr  L'augmentation  du  commerce  des 

draperies  fines  de  celle  province  dans  les  iîchellos  du  Lovant  devient 
tous  les  jours  plus  considérable,  et  il  ne  faut  sans  doute  l'attribuer 
qu'à  ces  soins  utiles  qu'on  s'est  donnés  pour  amener  les  fabricants  à 
leur  perfection.  La  voilà  arrivée  enfin  à  ce  point  qu'exigeoit  le  bien  de 
ce  commerce  et  que  sembloit  promelire  l'exécution  du  règlement  de 
1708.  Il  est  vrai  que  la  crainte  du  cliàtiment  sévère  dont  ils  étoient 
menacés  ici  et  à  Marseille  en  cas  qu'ils  vinssent  à  s'en  éloigner,  a 
mis,  pour  ainsi  dire,  la  dernière  main  à  celle  perfection;  car  tel  est 
le  naturel  des  fabricants  que,  pour  les  écarter  d'un  abus  pernicieux, 
il  ne  suffit  point  de  leur  faire  envisager  dans  cette  fuite  des  avan- 
tages solides  :  l'usage  de  cette  môme  fraude  qui  leur  on  apporte  des 
prompts  et  des  faciles,  qu'ils  goùlenl  sans  songer  qu'ils  leur  devien- 
dront cliers,  les  empêche  de  tourner  les  yeux  vers  leurs  véritables  in- 
térêts; ils  aiment  suivre  ce  faux  brillant,  qui  ne  manque  pas  enfin  de 
les  perdre  sans  ressource.  Il  faut  donc,  pour  dissiper  ces  funestes  pré- 
jugés, joindre  à  ces  avantages,  c'est-à-dire  à  ce  qu'on  leur  défend, 
la  menace  d'une  rude  punition  :  alors,  la  crainte  fait  en  eux  ce  que  la 
seule  raison  auroit  dû  faire.  Cependant  il  ne  me  resloit  plus,  ce 
semble,  pour  mettre  ce  commerce  dans  une  situation  à  ne  rien  craindre 
de  la  part  des  étrangers,  que  d'empôclier  qu'on  ne  tirât  ces  draps  à 
la  rame  au  delà  de  ce  qui  est  permis  par  le  règlement;  mais  celle 
fraude  leur  est  tellement  utile,  quojo  n'ai  pu  encore  y  parvenir  :  ce  qui 
me  fait  juger  qu'il  seroil  nécessaire  de  les  menacer  là-dessus  d'une 
plus  grande  peine.  Il  y  a  longlemps  que  les  Anglois  éloionl  en  posses- 
sion de  fournir  les  draps  nécessaires  à  l'Iiabillement  du  Grand  Sei- 
gneur et  de  ceux  de  sa  cour;  je  ne  puis  donner  à  Votre  Grandeur  une 
preuve  plus  forte  de  l'augmentation  de  notre  commerce  en  Levant 
qu'en  lui  disant  que  l'associé  de  l'entrepreneur  de  la  manufacture  de 


Pennautler  qui  y  est  établi  a  eu  celle  commission  à  leur  place.  H  y  a 
fait  fabriquer,  pour  cela,  six  balles  de  drap  Malioux,  qui  est  la  plus 
fine  qualité.  J'ai  cru  que  Votre  Grandeur  soroit  bien  aise  d'en  voir 
quelques  échantillons,  que  je  joins  à  C3lle  lettre.  Il  seroil  à  souhaiter 
qu'on  continuât  toujours  à  travailler  avec  celle  même  perfeclion,  et 
que,  par  un  relâchement  qui  n'est  que  trop  ordinaire,  on  ne  vint  à 
décrédiler  un  commerce  si  bien  établi.  J'y  veillerai  néanmoins  d'une 
manière  que  Votre  Grandeur  aura  lieu  d'être  satisfaite  de  mon  exacli- 
tude.j)  En  marge  :  «Monseigneur  a  porté  les  échantillons  au  Conseil 
pour  les  faire  voir  au  Roi,  et  les  a  ensuite  retenus. n 


623.      M.  DE  BEiiyiènES,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÊnÉRAL. 

18  Novembre  1709. 

rr Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  juge- 
ment que  je  rendis  avant-hier  à  Gambray,  avec  le  nombre  de 
gradués  retpiis  par  l'ordoimance,  contre  un  sergent  et  un  sol- 
dat du  régiment  d'Houdetot  accusés  du  crime  de  fausse  mon- 
noie,  dont  vous  m'aviez  commis  l'instruction  et  le  jugement  du 
procès  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  Le  soldat,  plainement  con- 
vaincu, après  avoir  avoué  son  crime  h  l'aspect  de  la  question,  a 
été  condamné  à  être  pendu  :  ce  qui  a  été  exécuté  le  même 
jour;  mais  le  sergent  n'a  pu  être  condamné  qu'aux  galères  per- 
pétuelles, la  conviction  n'ayant  pas  paru  entière,  la  question 
n'ayant  pu  lui  être  donnée ,  parce  que ,  dans  le  moment  qu'on 
alloit  la  lui  appliquer,  il  dit  avoir  un  mal  qui  le  mettoit  hors 
d'état  de  la  pouvoir  souffrir  :  ce  qui  se  trouva  véritable  par  la 
visite  qui  en  fut  faite*,  -n 

*  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  écrivait,  le  98  juillet  précé- 
dent :  «Le  procès  du  nommé  Barbol,  accusé  d'avoir  vendu  de  faux 
sols  marqués  et  de  faux  liards  en  bas  Poitou,  a  été  jugé  à  Fonlenay  : 
de  sept  juges,  cinq  étoient  à  la  mort,  la  question  préalable,  deux  à  la 
question  préparatoire;  mais,  un  des  cinq  juges,  en  reHsant  les  voix, 
étant  revenu  à  la  question  préparatoire,  il  a  passé  à  cet  avis,  comme 
le  plus  doux,  et,  comme  ce  particulier  n'a  rien  avoué  à  la  question, 
il  a  été  seulement  condamné  au  bannissement  à  perpétuité,  et  ses 
biens  confisqués  au  profil  du  Roi.  Le  prévôt  marque  par  sa  lettre  (que 
je  joins  ici  avec  le  jugement  et  le  procès-verbal  de  torture)  que  tous 
les  juges  sont  convaincus  que  ce  particulier  est  coupable  du  fait  dont 
il  est  accusé,  et  le  prévôt  prétend  que,  s'il  avoit  été  condamné  à  mort, 
la  question  préalable,  il  auroit  tout  avoué;  mais,  comme  ri^n  ne  doit 
être  plus  libre  que  les  jugements,  bien  qu'on  puisse  soupçonner 
quelque  faveur  de  la  part  dos  juges,  il  ne  me  paroit  pas  que  l'on 
puisse  revenir,  ni  contre  le  jugement,  ni  contre  les  juges,  dans  ces  cir- 
constances n  II  envoyait  en  même  temps  le  procès-verbal  d'un 

jugement  rendu  dans  une  affaire  d'enlèvement  de  blés,  où  les  juges 
s'étaient  montrés  trop  doux. 


G2/l.  Le  CoyTROLEVR  général 

aux  Premiers  Présidents  des  Cours  supérieures. 

1  9  Novembre  1  70g. 

"Les  raisons  qui  ont  obligé  le  Roi  à  différer  le  payement  des 
gages  des  Compagnies,  contre  l'usage  observé  jusqu'à  présent 
de  les  faire  acquitter  à  l'échéance  de  chaque  quartier,  sont 
assez  connues,  et  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  n'a  pas  été 


■2à0  CONTRÔLE  GÉNÉR 

possible  de  faire  aulremenl  rlaiis  une  annëe  où ,  par  la  perle  de 
la  plus  grande  partie  des  fruils  de  la  terre  et  une  cessation 
presque  entière  de  tout  commerce,  S.  M.  s'est  vue  privée  de  ses 
revenus  ordinaires ,  sans  pouvoir  tirer  aucuns  secours  extraor- 
dinaires de  ses  peuples,  auxquels  il  a  fallu,  au  contraire,  accor- 
der des  remises  considérables  ou  des  sui'séances,  pour  leur 
donner  moyen  de  subsister  en  attendant  un  temps  plus  favo- 
rable. iMais,  dans  la  nécessité  oii  S.  M.  s'est  trouvée  de  faire  ce 
retardement,  elle  a  eu  la  satisfaction  de  voir  que  les  officiers  de 
ses  Cours  supérieures,  entrant  dans  ces  mêmes  considérations, 
l'avoient  regardé  comme  une  cbose  qu'il  étoit  difficile  d'éviter 
dans  la  conjoncture  présente  ;  et  si  quelques-uns  ont  paru  faire 
sur  cela  quelques  mouvements ,  dans  la  pensée  qu'ils  avoient 
que  ce  retardement  venoil  de  ceux  qui  sont  chargés  de  recevoir 
les  fonds  destinés  pour  acquitter  les  gages  des  Compagnies,  on 
les  a  vus  témoigner  leur  soumission  aussitôt  qu'ils  en  ont  su  la 
véritable  cause  *.  Comme  S.  M.  ne  désire  rien  tant  que  de  leur  faire 
connoître  la  satisfaction  qu'elle  a  de  celle  nouvelle  marque  qu'ils 
lui  ont  donnée  de  leur  zèle  et  de  leur  attachement,  elle  m'a  or- 
donné de  vous  faire  savoir,  pour  en  informer  les  officiers  de 
votre  Compagnie ,  qu'elle  aura  toute  l'attention  qu'ils  peuvent 
désirer  à  faire  remeltre  entre  les  mains  des  payeurs  le  fonds  de 
leurs  gages  et  augmentations  de  gages  de  la  présente  année  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible.  Cependant, pour  faciliter 
le  payement  de  l'annuel  à  ceux  qui  auroient  peut-être  peine  h 
le  faire  sans  le  secours  de  leurs  gages ,  elle  a  résolu  de  leur 
donner  les  moyens  d'en  faire  une  compensation.  Vous  prendrez 
la  peine  de  communiquer  cette  lettre  à  votre  Compagnie,  en 
attendant  l'arrêt  du  Conseil,  qui  doit  êlre  expédié,  et  les  ordres 
qui  seront  envoyés  incessamment  aux  receveurs  de  l'anmiel  et 
aux  payeurs  des  Compagnies**." 

*  Voir  les  leltres  de  M.  Lebrel  père,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Provence,  28  mai,  17  et  28  juin,  9,  12,  19,  22  et  3o  juil- 
let, 7  août,  17  septembre,  21  octobre,  26 novembre  et  5  décembre, 
et  celles  de  plusieurs  olficiers  du  Parlement  de  Bordeaux,  6  el 
20  août,  if)  novembre  et  3  décembre. 

**  Voir  une  circulaire  aux  intendants ,  du  2  4  novembre ,  sur  la  dis- 
tribution de  l'arrêt  el  sur  la  publicité  à  lui  donner. 

M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement  de  Besançon,  répond, 
le  2 h  novembre,  que,  les  gages  dosa  Compagnie  ayant  été  payés,  elle 
se  dispose  à  acquitter  l'annuel.  M.  d'Albarel,  intendant  en  Boussillon, 
écrit,  le  2  février  1710,  que  le  Conseil  supérieur  est  réduit  à  la  mi- 
sère par  la  suppression  de  ses  gages  ;  voir  aussi  une  lettre  du  duc  de 
Nouilles,  datée  de  Perpignan,  le  6  juin  suivant. 


625.        M.  DE  PoyTCHABTBAix ,  Secrétaire  d'État 
de  la  maison  du  Roi , 

ÀV  CoNTBÔLEVR  GÉ^lÉRil.. 

3  0  Novembre  1 709. 

L'ëtabHssement  des  haras  en  Navarre  a  été'  si  avanta- 
geux à  cette  province ,  que  le  Béarn  sollicite  à  son  profit 
un  arrêt  analogue*. 

*  Le  3i  mars  1713,  il  demande  9,000 sur  le  revenant-bon  de  la 
rapitalion  des  trois  généralités  de  Normandie  ,  pour  y  établir  des  haras. 
Le  28  novembre  1711,  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 


AL  DES  FINANCES. 

appuie  une  demande  du  marquis  de  Moneias,  gouverneur  du  pays 
de  Soûle,  relative  à  un  emprunt  destiné  aux  dépenses  d'établissement 
et  d'entretien  d'un  liaras. 


626.        M.  DE  Beiinàge,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoNTRÔLEVn  GÊhÉRAL. 

2  0  Novembre  1709. 

Abre'gé  de  l'état  de  la  ge'néralité. 

rrLa  Picardie  est  dans  un  tel  accablement,  qu'il  n'y  a  plus 
moyen  d'espérer  que  les  recouvrements  s'y  fassent ,  parce  qu'ils 
se  trouvent  tous  accumulés.  On  a  tout  forcé  pour  faire  payer  les 
impositions  de  l'année  dernière,  tant  en  argent  que  par  la  com- 
pensation du  prix  de  vingt  mille  sacs  de  farine  d'orge.  Il  reste 
cependant  beaucoup  dû;  mais,  comme,  d'un  autre  côté,  on  n'a 
payé  que  le  quart  des  blés  qui  ont  été  fournis,  ceux  qui  doivent 
leur  capitation  et  leur  taille ,  qui  monte  à  des  sommes  moins  fortes 
que  celles  qui  leur  sont  dues,  se  payent  par  compensation, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  accordée  ;  et  cela  est  naturel ,  et  il  sera 
bien  difficile  de  les  forcer  à  payer  quand  on  lem*  doit.  On  de- 
mande tout  à  la  fois ,  pour  1 7 1  o ,  la  taille ,  la  capitation ,  l'usten- 
sile, les  fourrages  imposés  pour  le  quartier  d'hiver,  45, 000" 
pour  les  milices  et  plusieurs  petites  impositions,  et  on  de- 
mande, par  compensation  sur  la  taille  et  capitation,  dix-sept 
mille  sacs  d'orge  à  la  Picardie,  et  quatre  mille  aux  gouverne- 
ments de  Boulogne,  Ardres  et  Calais,  dix  mille  rations  de  four- 
rages pour  l'étape,  45, 000** en  argent  pour  fournir  la  bière  et 
la  viande ,  aussi  pour  l'étape ,  cinquante-qualre  mille  rations  pour 
les  chevaux  d'artillerie  :  toutes  lesquelles  impositions  en  nature 
font  une  avance,  sur  lesdites  impositions,  qui  en  emporte  près 
de  la  moitié,  pendant  que  le  pays  n'est  pas  en  état  de  fournir 
au  courant.  Les  convois  commandés  pendant  toute  la  campagne 
ont  ruiné  les  paysans  et  leurs  chevaux  ;  on  prévoit  plus  que  ja- 
mais la  nécessité  d'en  commander,  et  nulle  possibilité  d'en  tirer 
assez  pour  le  service  courant,  bien  loin  d'en  avoir  autant  qu'il 
faudra  pour  les  provisions  à  assembler  pour  la  campagne.  Les 
troupes  qui  sont  dans  les  villes,  n'étant  pas  payées,  ruinent  les 
habitants ,  par  qui  les  cavaliers  et  soldats  se  font  nourrir  autant 
qu'ils  peuvent,  et  la  plupart  n'ont  pas  de  quoi  se  nourrir  eux- 
mêmes.  L'Artois ,  qui  est  accablé  par  tout  ce  qu'il  a  souffert  et 
fourni  dans  la  campagne,  ne  devra  rien  de  toutes  les  imposi- 
tions jusqu'en  1711;  comme  M.  Desmarelz  a  vu  par  le  dernier 
avis  que  je  lui  ai  envoyé,  on  ne  peut  même  espérer  que  cette 
province  puisse  fournir  tous  les  fourrages  d'hiver  et  suffire  aux 
convois  qu'on  est  obligé  de  commander.  Les  troupes  ne  sont 
point  payées  depuis  plus  de  deux  mois ,  la  misère  des  officiers 
et  des  soldats  est  au-dessus  de  toute  expression ,  les  pillages 
commencent  et  deviendront  plus  fréquents.  Il  est  impossible 
qu'elles  se  rétablissent,  puisqu'on  ne  peut  leur  donner  de  l'ar- 
gent, et  qu'il  n'y  a  plus  de  crédit.  Le  seul  article  du  manque 
de  souliers  mel  les  soldats  hors  d'étal  de  servir  et  produit  un 
nombre  prodigieux  de  malades. 

ff Vivres  :  tout  est  prêt  à  manquer  dans  tous  les  départe- 
ments, car  il  n'y  a  plus  de  ressource  dans  la  Picardie  et  l'Ar- 
tois que  la  dernière  imposition  de  dix-sept  mille  sacs  d'orge, 
qu'on  ne  pourra  tirer  que  lentement  el  avec  des  peines  infi- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


2^1 


nies.  11  y  aura  cependant  plus  de  neiil'  mille  cint]  cenls  sacs  de 
consommation  par  mois.  Les  départements  de  Flandres  et  du 
Hainaut  n'ont  aucun  fonds  de  leur  pays;  les  secours  étran- 
gers des  provinces  de  Bretagne,  Normandie,  Champagne  et 
autres  ne  peuvent  venir  assez  tôt  pour  y  suppléer.  Ainsi,  à 
moins  qu'on  ne  trouve  moyen  de  faire  acheter  douze  ou  quinze 
mille  sacs  dès  à  préseul  sur  la  frontière,  il  faut  s'attendre  à 
voir  manquer  le  pain  partout  avant  la  fin  du  mois  ;  on  ne  peut 
y  penser  sans  trembler*. 

tTous  les  hôpitaux  vont  tomber,  si  on  ne  les  secourt 
promptement,  car  il  est  dû  des  sommes  immenses,  et  il  n'y  a 
plus  de  boucher  qui  veuille  fournir.  On  est  oblige'  de  leur 
fournir  des  grains  :  ce  qui  diminue  encore  les  provisions  ;  mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  les  soutenir.  Est  encore  à  observer  qu'on 
n'a  pu  pourvoir  à  l'étape,  tant  bien  (pie  mal,  que  pour  les  pas- 
sages des  troupes  après  la  séparation  de  l'ai-mée,  et  qu'on  ne 
voit  pas  de  moyens  d'y  pourvou-  pour  le  commencement  de 
l'année  prochaine**." 

*  M.  de  Bernawe  ayant  voulu  mettre  l'entreprise  du  pain  en 
adjudication,  il  ne  s'étail  présenté  que  des  boulangers  incapables 
de  soutenir  le  service  et  de  fournir  des  cautions,  et  on  en  était 
réduit  à  faire  faire  la  cuisson  à  façon,  dans  chaque  ville,  par  des 
commis.  (Lettres  des  i"  et  28  octobre,  lU  novembre  et  10  dé- 
cembre.) En  apostille  à  la  lettre  du  1/1  novembre,  le  contrôleur  géné- 
ral avait  répondu  :  «  Il  est  bien  ditlicile,  quand  les  troupes  ne 

peuvent  être  payées  régulièrement,  de  les  contenir  dans  une  exacte 
discipline  et  de  leur  refuser  certains  adoucissements  qui  les  engagent 
à  supporter  plus  patiemment  ce  qui  leur  manque.  Depuis  un  mois,  je 
travaille  avec  beaucoup  d'application  à  former  des  projets  de  finance 
qui  puissent  fournir  de  grands  fonds  pour  faire  payer  un  peu  plus  ré- 
gulièrement les  troupes  et  faire  les  provisions  nécessaires  pour  les 
vivres  de  la  campagne  prochaine.  Malgré  l'épuisement  des  finances , 
j'espère  en  venir  à  bout,  si  j'ai  assez  de  santé  pour  soutenir  le  travail 
que  demande  une  opération  aussi  difficile.  La  plus  grande  peine,  pré- 
sentement, est  de  pouvoir  fournir  à  ce  qui  reste  de  cette  année  : 
quoique  le  temps  soit  court,  je  vous  avoue  qu'il  ne  laissera  pas  d'em- 
barrasser, d'autant  plus  que,  pour  soutenir  le  service  jusqu'à  présent, 
j'ai  épuisé  toute  sorte  de  crédit.  J'espère  de  rassembler  quelque  ar- 
gent avant  la  fin  de  ce  mois,  dont  je  vous  ferai  part.n 

**  Le  16  octobre  précédent,  il  écrivait  :  tf Puisque  vous  ne  voyez 
pas  d'autre  expédient  pour  faire  fournir  la  viande  et  la  bière  pour 
l'étape  que  la  voie  d'une  imposition  en  argent  à  tenir  compte  sur  les 
tailles  et  capilation  de  l'année  prochaine,  il  vaut  mieux  s'y  livrer  et  la 
tenter,  que  d'exposer  la  province  à  un  pillage  certain.  Je  vous  avoue 
cependant  que  je  n'imagine  presque  pas  comment  la  Picardie  pourra 
soutenir  toutes  les  charges  qu'on  impose  sur  elle  à  la  fois  :  elle  fournit 
actuellement  vingt  mille  sacs  de  farine  d'orge,  et  en  essuiera  une  se- 
conde imposition  égale,  celle  dos  fourrages  pour  l'étape,  qui  monte  à 
cent  mille  rations,  celle  des  fourrQges  pour  la  cavalerie  en  quartier 
d'hiver,  montant  à  trois  cent  trente  mille,  celle  des  milices,  en  argent, 
montant  à  i.),ooot,  et  enfin  celle  de  l'argent  dont  il  faut  faire  un 
fonds  pour  la  viande  et  bière  de  l'étape,  que  je  fixerai  à  pareille 
somme  de  45,000*'.  Comme  cette  dernière  n'est  pas  la  moins  pressée 
de  toutes,  j'y  fais  travailler  actuellement,  à  proportion  de  la  taille  de 
l'année  courante,  sur  toutes  les  paroisses  cotisées  à  i5o  **  et  au-des- 
sus, et  j'ordonne  que  cette  imposition  sera  avancée  par  les  six  plus 
haut  cotisés  à  la  taille,  et  payée  par  les  collecteurs  actuellement  en 
charge,  pour  en  être  tenu  compte  aux  collecteurs  qui  vont  entrer,  sur 
la  taille  et  capilation  de  l'année  prochaine,  conformément  à  vos  inten- 
tions. Je  donnerai  ensuite  mes  ordonnances  sur  les  receveurs  des 
tailles  qui  vont  aussi  entrer  en  exercice,  pour  remettre  les  sommes  au 


directeur  des  étapes,  qui  les  fournira,  suivant  la  distribution  que  j'en 
ferai  pour  chaque  place,  aux  sous-élapiers  ou  commis  qui  ré- 
giront. Enfin,  j'y  apporterai  tout  l'ordre  et  toute  la  diligence  qui  me 
seront  possibles  et  que  la  misère  du  temps  présent  pourra  permettre. 
Il  est  bien  à  désirer  que  vous  liouviez  des  compagnies  assez  fortes 
pour  soutenir  les  étapes  de  l'année  prochaine. n 

Le  ih  novembre,  M.  de  Bernières  avait  annoncé  que,  si  les  grains 
d'imposition,  ou  des  sommes  d'argent  pour  faire  des  achats  en  pays 
ennemi,  n'arrivaient  avant  le  1"  décembre,  il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  subsister  les  troupes  un  jour  de  plus.  Le  contrôleur  général  ré- 
pondait en  marge  de  cette  lettre  :  ff  Je  suis  aussi  peiné  que  lui  de  la 
situation  où  il  se  trouve.  Les  dispositions  présentes  ne  me  permettent 
pas  de  faire  de  fonds  plus  prompts  pour  ce  mois-ci;  mais  j'espère, 
par  les  nouveaux  arrangements  que  j'ai  pris,  d'en  donner  pour  le 
mois  prochain,  et  de  trouver  dans  la  suite  plus  de  facilité  par  la  con- 
fiance, qui  commence  à  se  rétablir,  et  les  affaires,  qui  semblent  se 
rapprocher.!) 

M.  de  Bernage  envoie,  le  11  décembre,  un  rapport  sur  le  règle- 
ment des  dépenses  de  pain  de  la  campagne.  Le  3  janvier  1710,  il 
demande  pour  les  États  d'Artois  un  secours  immédiat  de  800,000**, 
ne  représentant  pas  le  quart  de  la  somme  que  la  province  doit  payer 
pour  plus  de  douze  cent  mille  rations. 

627.         M.  Fërrànd,  intendant  m  Bretagne, 
àv  Contrôleur  général. 

2  1  Novembre  1709. 

ffJ  ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  9  de  ce  mois  sur  l'avis  qui  vous  a  été  donné  que 
plusieiu'S  négociants  de  Bretagne  ramassent  les  anciennes  es- 
pèces et  suracliètent  les  piastres  jusqu'à  3/i**  et  34**  10  s.  le 
marc ,  pour  les  faire  servir  à  leur  commerce  de  mer  et  les  en- 
voyer aux  Indes,  d'où  ils  espèrent  tirer  des  retours  très  avan- 
tageux en  marchandises ,  même  défendues ,  en  y  faisant  passeï" 
ces  matières  d'argent.  Il  faut,  s'il  vous  plaît,  distinguer  ces 
deux  faits,  dont  vous  vous  plaignez  avec  tant  de  raison.  Vous 
ne  devez  pas  appréhender  que  l'on  passe  dans  les  pays  étran- 
gers les  monnoies  de  France  :  elles  sont  ici  sur  un  trop  haut 
pied,  et  si  basses  hors  du  royaume,  qu'il  n'y  a  aucun  négo- 
ciant, pour  peu  qu'il  ait  de  bon  sens,  qui  songe  à  prendre  ce 
parti;  mais  il  est  certain  que  le  commerce  et  le  surachat  des 
espèces  anciennes  de  France  se  fait  presque  publiquement 
[)om"  faire  passer  les  billets  de  monnoie.  C'est  un  mal  qu'il  est 
difficile  d'arrôter,  et  dont  il  n'est  pas  aisé  d'avoir  la  preuve; 
vous  y  apporterez  par  votre  autorité  le  remède  convenable.  Le 
commerce  et  le  surachat  des  piastres  n'est  pas  moins  public; 
mais ,  quand  vous  voudrez  bien  vous  souvenir  que  vous  avez 
permis  l'armement  de  quatre  vaisseaux  pour  les  Indes  orien- 
tales, oîi  le  commerce  ne  se  fait  qu'avec  cette  monnoie,  vous 
ne  serez  pas  surpris  de  la  conduite  des  négociants  qui  ont  ra- 
massé les  piastres  à  quelque  prix  qu'on  les  a  voulu  vendre.  Cet 
armement  emporte  au  moins  800,000  piastres  hors  du 
royaume.  D'ailleurs ,  le  commerce  des  blés  de  Barbarie  ne  se 
fait  qu'en  piastres.  Ils  (sic)  valent  communément  A  **  la  pièce  à 
Marseille.  Toutes  ces  considérations  établissent  la  vérité  de  l'avis 
qui  vous  a  été  doimé.  D'en  empêcher  la  suite,  cela  sera  ti'ès 
difficile,  ces  sortes  de  négociations  étant  secrètes.  L'avidité  du 
gain  que  l'on  ti'ouve  sur  les  billets  de  monnoie  contribue  en- 


ui. 
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core  au  surachat  des  piastres ,  que  l'on  ne  porte  aux  Monnoies 
qu'avec  le  sixième  de  ces  billets.  Je  sais  qu'à  Rennes  et  à  Nantes, 
on  n'a  porté  séparément  aucunes  espèces  ou  matières.  Le  public 
ne  se  rend  pas  justice  sur  la  fixation  que  vous  en  avez  faite  au 
marc,  et  chacun  cherche  à  profiter  des  voies  qui  ne  sont  qne 
trop  ouvertes  pour  s'en  défaire  avec  plus  d'avantage  *.i 

*  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence ,  écrivait,  le  22  octobre  pré- 
cédent :  (tJ'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
9  de  ce  mois ,  au  sujet  du  billonnage  qui  se  fait  à  Marseille.  Pour  pouvoir 
suivre  avec  succès  l'avis  qui  vous  a  été  donné  des  surachats  d'anciennes 
espèces  qu'on  prétend  être  fait  par  des  juifs  pour  les  envoyer  à  Cons- 
lantinople,  il  auroit  fallu  qu'on  vous  i'eùt  circonstancié  un  peu  da- 
vantage :  les  avis  généraux  ne  sont  pas  d'une  grande  utilité.  Nous  ne 
savons  que  trop  qu'il  se  fait  un  billonnage  presque  général ,  et  il  y  en 
a  quatre  causes;  la  plus  mauvaise  de  toutes,  c'est  la  fausse  monnoie. 
Les  faux-fabricateurs  ramassent  les  anciennes  espèces  pour  avoir  des 
matières.  A  cet  égard ,  l'on  a  rendu  un  arrêt  pour  obliger  les  orfèvres 
à  casser  les  espèces  fausses  qui  leur  seront  présentées,  et,  dès  qu'on 
apprend  que  quelqu'un  en  expose,  on  procède  contre  lui.  Si  l'on  par- 
vient à  rendre  le  débit  difficile,  on  empêchera  la  fabrication.  La  se- 
conde cause  du  billonnage  est  la  grande  perte  qu'on  fait  dans  le  com- 
merce sur  les  billets  de  monnoie;  ceux  qui  s'en  trouvent  chargés,  et 
qui  n'ont  pas  cinq  fois  autant  d'argent  pour  les  faire  passer  à  la  Mon- 
noie, surachètent  les  anciennes  espèces,  parce  qu'à  quelque  prix 
qu'elles  leur  coûtent,  ils  y  trouvent  plus  d'avantage  que  dans  la  né- 
gociation de  leurs  billets  de  monnoie.  La  troisième  est  la  cherté  dos 
piastres  :  à  Marseille,  elles  valent  it*  2  d.,  et,  comme  un  écu  des  an- 
ciennes fabrications  vaut  tout  autant  en  Levant,  il  est  impossible  qu'on 
ne  les  surachète,  et  qu'ils  ne  passent  même,  soit  à  Conslanlinople,  soit 
dans  le  reste  des  Echelles  de  Levant.  Et  la  quatrième  est  le  profit 
qu'il  y  a  d'envoyer  de  ces  espèces  en  Italie,  au  lieu  de  piastres, 
lorsqu'on  y  veut  faire  des  fonds,  y  ayant  une  différence  de  i5  p.  0/0. 
Ces  deux  dernières  causes  no  peuvent  être  détruites  à  Marseille,  parco 
qu'il  est  impossible  do  visiter  les  marchandises  qui  en  partent  et  de 
les  faire  déballer  toutes;  mais  les  consuls  de  Levant  pourroient  avec 
facilité  reconnoître  les  abus  qui  se  commettent  à  l'arrivée  des  bâti- 
ments. Au  surplus,  je  donne  toute  l'attention  possible  à  exciter  l'atten- 
tion de  tous  les  officiers  de  justice,  et  je  corresponds  avec  tous  pour 
leur  faire  passer  les  avis  qui  me  viennent ,  soit  de  billonnage  ou  de  fa- 
brication, et  pour  me  faire  informer  des  diligences  qu'ils  font.»  Le 
contrôleur  général  répond  en  apostille  :  tfQuoiqu'on  soit,  en  quelque 
façon,  oblige  de  tolérer  le  billonnage  parce  qu'on  doit  croire  qu'il  se 
fait  principalement  pour  envoyer  des  espèces  à  la  Monnoie,  il  ne  faut 
pas  laisser  néanmoins  de  faire  connoître,  par  la  capture  de  quelques 
billomieurs,  que  ce  commerce  est  improuvé,  n 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  Lebret,  9,  11,  a6  ot  99  octobre,  1 1  et 
ih  novembre,  i",  a3  et  25  décembre;  de  M.  de  CasteHane,  lieute- 
nant général  au  siège  de  Draguignan,  27  et  3o  novembre;  du  sieur 
Gourdon,  lieutenant  général  de  Grasse,  9  novembre. 

Voir  aussi  une  lettre  de  M.  de  Bornage,  intendant  à  Amiens,  du 
26  octobre,  sur  le  billonnage  pratiqué  en  vue  de  l'écoulement  des 
billets  de  monnaie. 


628.        M.  DE  Bernàge,  mtenda7U  à  Amiens, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

2  2  Novembre  1709. 
Il  envoie  copie  d'un  placard  alfichd  à  Saint-Omer  par 
les  troupes  de  la  garnison*. 

*  Texte  du  placard:  «Messieurs  les  principaux  delà  ville,  comme 


AL  DES  FINANCES. 

M.  le  gouverneur,  MM.  les  magistrats  et  tous  ceux  qui  prennent  les 
intérêts  du  Roi,  nous  vous  faisons  assavoir  que  nous  sommes  fort 
surpris  que  le  Roi  nous  réduise  à  du  pain  et  de  l'eau.  Nous  sommes 
fort  en  poine  si  c'est  qu'avons  commis  quelque  crime,  car  nous 
voyons  à  présent  que  nous  sommes  traités  comme  des  ci-iminels.  Ce 
n'est  pas  là  la  récompense  que  l'on  doit  donner  après  avoir  essuyé 
plusieurs  sièges  et  batailles,  que  nous  avons  répandu  notre  sang,  et 
nous  espérons  que,  si  peu  qui  nous  en  reste,  de  le  répandre  à  son 
service.  C'est  pourquoi  nous  sommes  bien  aises  d'avoir  notre  solde , 
ou,  s'il  n'y  a  pas  d'argent,  qu'il  nous  envoie  chacun  chez  nous;  que 
nous  sommes  si  outragés  que  la  force  qui  nous  {sic)  sera  contraint  de 
faire  des  choses  que  nous  ne  voudrions  pas  faire,  et,  pour  cela,  nous 
prions  tous  les  principaux  d'en  avertir  les  intendants  et  le  Roi,  qui 
tâche  de  nous  tirer  de  l'esclavage.  Signé  par  nous ,  garnison  de  Saint- 
Omer.  n 


629.         Les  Officiers  du  Parlement  de  Flandre 
AU  Contrôleur  général. 

28  Novembre  1709. 
Us  demandent  quelque  secours  pour  pourvoir  à  leur 
installation  provisoire  à  Cambray,  ainsi  qu'au  transport 
de  leurs  papiers  et  registres,  et  sollicitent,  vu  leur 
extrême  misère,  une  de'charge  de  la  capltation*. 

*  Cette  décharge  fut  accordée,  mais  par  une  ordonnance  ne  tirant 
point  à  conséquence,  et  le  Parlement  reçut  permission  de  prendre 
5,000 1  sur  le  produit  des  amendes  :  lettres  de  M.  de  Bernières, 
intendant,  29  décembre  1709  et  29  janvier  1710;  lettre  du  contrô- 
leur général,  8  janvier  1710. 


630.     M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

23  Novembre  170g. 

r  J'ai  vérifié,  suivant  vos  ordres,  que  c'est  un  nommé  de  Lau- 
nay  qui  a  convoqué,  ^sans  aucune  autorité,  l'assemblée  dont 
les  jurés  mouleurs  de  bois  se  plaignent  par  le  placet  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  semblable  h  celui-ci;  il  a 
même  été  obligé  de  reconnoître  qu'il  avoit  eu  l'insolence  de 
faire  imprimer  le  placard  injurieux  qui  y  est  joint,  en  vue  de 
les  décréditer  dans  le  public  et  de  les  obliger  de  consentir  à  la 
création  des  nouvelles  charges  qu'il  prétend  avoir  imaginées. 
J'ai  su  aussi  que  la  veuve  Bouillerot,  qui  tient  son  imprimerie 
rue  Saint-Andro-des-Arcs,  avoit  imprimé  le  placard  dont  il  a 
fait  porter  des  exemplaires*,  non  seulement  chez  tous  les  officiers 
qui  ont  des  droits  sur  le  bois  à  brûler,  mais  aussi  chez  tous 
ceux  de  leurs  créanciers  dont  il  a  pu  avoir  connoissance.  Si 
l'aveu  de  sa  faute  le  rend  plus  pardonnable  à  l'égard  de  la 
peine  qu'il  a  méritée ,  il  paroît  juste  et  nécessaire  pour  l'exemple 
que  vous  m'ordonniez  de  lui  en  l'aire  une  sévère  réprimande  et 
qu'il  soit  conduit  en  prison  pour  huit  ou  dix  jours.  Mais  la 
veuve  Bouillerot  paroît  encore  plus  inexcusable,  et  sa  faute  est 
d'aulant  plus  digne  de  répréhension,  que  la  plupart  des  impri- 
meurs sont  trop  faciles  à  imprimer  ainsi,  sans  permission  et 
sans  choix,  tout  ce  qu'on  leur  propose;  on  doit  môme  s'attendre 
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que  cet  abus  passera  bientôt  en  usage,  si  i'aulorile'  supérieure 
n'y  pourvoit.  Je  pense  donc  que,  pour  les  ramener  à  la  règle,  il 
seroil  h  propos  que  la  veuve  Bouiilerot  demeurât  interdite  pen- 
dant deux  mois  par  un  arrêt  du  Conseil,  et  que  cet  arrêt  fôt 
inscrit  dans  les  registres  de  la  communauté 

*  Copie:  tt Avertissement  à  MM.  les  mouleurs  de  bois,  aides  à 
mouleurs ,  chargeurs  et  contrôleurs  des  quantités  des  bois  à  brûler  dans 
la  ville,  faubourgs  et  banlieues  de  Paris.  —  Une  personne  instruite  des 
perles  considérables  que  font  les  sieurs  officiers  desdites  quatre  com- 
munautés à  cause  des  billets  de  monnoie  et  des  faillites  de  plusieurs 
marchands  de  bois,  exhorte  lesdils  sieurs  officiers  do  s'assembler 
pour  entendre  une  proposition  qui  leur  sera  faite,  au  moyen  de  la- 
quelle, étant  par  eux  acceptée,  ils  seront  dorénavant  payés  en  argent 
comptant  et  garantis  de  toutes  pertes  par  faillite,  banqueroute  ou 
autrement.  L'heure ,  le  jour  et  le  lieu  que  l'on  estime  les  plus  com- 
modes sont  dimanche  prochain ,  lo'  novembre,  à  deux  heures  pré- 
cises de  relevée,  en  la  salle  du  Change,  cour  du  Palais,  entre  la 
Conciergerie  et  l'escalier  qui  monte  à  la  Grand'Salle.n 

**  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  ttLaunay  sera 
mis  en  prison.  Rien  à  la  veuve  Bouiilerot,  qui  a  imprimé  l'arrêt. n 
M.  d'Argenson  écrit,  le  2  3  janvier  suivant,  que  Simon  de  Launay, 
qu'on  lui  a  ordonné  de  faire  arrêter,  exerce  depuis  un  mois,  à 
Caen,  une  commission  considérable. 


631.  M.  DE  GRIGSA^,  lieutenant  général 

en  Provence, 

AV  CONTRÔLEUB  GÉnÉràL. 

a 4  Novembre  1709. 
ff  II  y  a  dans  l'étendue  de  la  Provence  quelques  lieux  qui  ne 
sont  pas  compris,  non  plus  que  Marseille  et  Arles,  dans  ce 
qu'on  appelle  le  corps  du  pays,  et  sur  lesquels,  en  consé- 
quence d'une  commission  du  Roi,  je  fais  une  imposition  de 
deniers  cbaque  année,  nonobstant  les  exemptions  avec  les- 
quelles ils  avoient  été  annexés  au  domaine  comtal  de  cette  pro- 
vince. Les  pertes  qu'ils  ont  faites  par  la  mortalité  des  oliviers  et 
par  celle  des  blés  semés  cette  année  faisoit  regarder  la  levée 
de  cette  imposition  comme  presque  impossible,  ce  qui  m'a 
obligé  d'y  donner  une  attention  extraordinaire ,  et ,  la  comté  de 
Grignan  se  trouvant  du  nombre  de  ces  Terres  adjacentes,  j'ai 
pris  soin  qu'elle  ait  donné  aux  autres  l'exemple  de  faire  tous 
les  efforts  imaginables  pour  payer.  Il  a  commencé  d'être  suivi, 
et  je  tiendrai  la  main  que  cela  soit  continué  et  que  ces  deniers 
passent,  suivant  leur  destination,  entre  les  mains  du  trésorier 
des  galères  n 


632.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens. 

96  Novembre  1709. 
Permission  à  la  demoiselle  de  Ravelingheni,  qui 
fournit  les  lits  des  garnisons  de  Calais,  Boulogne  et 
Monlreuil,  de  ne  point  faire  sortir  du  royaume  les 
toiles  prises  par  les  armateurs  de  Calais ,  et  de  les  em- 
ployer à  sa  fourniture*. 


*  A'oir  les  lettres  de  M.  de  Bertiage,  21  août,  21  novembre  et 
16  décembre. 


G 33.  M.  Tru DAINE,  intendant  h  Lijon, 

AU  Contrôleur  général. 

28  Novembre  1709. 

ff  Vous  me  marquez  que  vous  n'approuvez  pas  la  pro- 
position d'emprunter  par  les  communautés  pour  payer  la  taille 
des  années  1709  et  1710,  à  cause  des  conséquences  et  parce 
que  la  taille  est  une  chose  sacrée,  à  laquelle  vous  croyez  qu'on 
ne  doit  jamais  toucher.  Vous  m'ordonnez  en  même  temps  de 
voir  si  on  ne  pourroit  point  permettre  cet  emprunt  pour  payer 
les  autres  impositions,  savoir  :  l'ustensile,  les  fourrages  et  la 

capitation   L'emprunt  pour  le  payement  de  ces  sortes 

d'impositions  ne  sera  pas  si  aisé  que  celui  que  l'on  faisoit  pour 
payer  la  taille,  par  la  même  raison  qui  vous  empêche  de  le 
permettre,  parce  que  l'on  auroit  regardé  dans  le  public  une 
dette  sur  la  taille  comme  une  chose  si  sacrée ,  que  l'on  n' au- 
roit pas  douté  de  l'exécution  de  la  déclaration  que  vous  auriez 
donnée*.  1 

Les  receveurs  des  tailles  se  sont  engagés  à  trouver 
des  prêteurs  ou  à  prêter  eux  -  mêmes  la  somme  de 
1,226,168^  qui  est  ne'cessaire  pour  payer  l'ustensile  et 
le  fourrage;  mais  ils  ne  veulent  point  faire  un  enga- 
gement solidaire,  et  entendent  payer  une  partie  en  bil- 
lets d'ustensile. 

*  Voir  la  dernière  partie  d'une  lettre  du  6  janvier  1710. 


63^.    M.  d'Angervilliers  ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Novembre  1709. 

11  se  plaint  que  le  mélange  du  millet  envoyé  de  Lan- 
guedoc, au  lieu  de  seigle  et  d'orge,  par  le  sieur  Bon- 
nier,  rend  le  pain  des  soldats  impossible  à  manger,  et 
qu'on  a  e'të  obligé  d'en  interdire  l'emploi  et  d'y  substi- 
tuer trois  mille  quintaux  de  blé*. 

*  Réponse  en  apostille  :  «Ecrire  à  M.  de  Bàville  que  le  sieur  Bon- 
nier  a  tort  de  fournir  du  millet,  et  qu'il  devroit  être  tenu  du  paye- 
ment de  la  quantité  des  trois  mille  quintaux  de  blé  que  M.  d'Anger- 
villiers a  été  obligé  d'acheter  pour  tenir  lieu,  etc.n 

Dans  une  lettre  à  M.  Voysin,  dont  l'intendant  envoie  copie,  il  dit 
que  le  pain  de  pur  seigle  n'est  guère  meilleur,  parce  qu'on  est  obligé 
de  le  laisser  dans  le  pétrin  pendant  douze  ou  quinze  heures  :  ce  qui  le 
rend  très  humide  et  fait  une  perte  de  douze  rations  par  quintal. 

L'entrepreneur  de  la  fourniture  des  troupes  qui  hivernaient  dans  la 
généralité  de  Caen  demanda  une  augmentation  de  6  deniers  par 
ration  parce  qu'il  était  obligé ,  contrairement  à  son  marché ,  d'ôter  le 
son  du  pain  de  pur  froment  qu'il  fournissait  aux  cadets,  et  d'ôter 
également  le  son  de  l'orge  dont  il  mettait  moitié  dans  le  pain  des 
troupes.  (Lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  9  janvier 
1710.) 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


635.       M.  DE  Counsos,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoNTnÔLEVR  GMNÉRAL. 

29  Novembre  1 709. 

(rj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'd- 
crire  le  i3  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'ordonnez  de  faire 
tenir  compte  sur  les  impositions  de  1710  de  tout  ce  que  les 
particuliers  ont  foiu-ni  pour  le  passage  des  troupes  qui  ont 
passé  dans  cette  géne'ralite'.  Je  crois  qu'il  est  absolument  ne'ces- 
saire  de  le  retenir  sur  ce  qui  reste  à  payer  de  1709,  et  il  me 
paroît  même  qu'on  ne  peut  faire  autrement.  11  m'a  fallu  établir 
le  quartier  d'hiver,  qui  est  de  trois  bataillons  et  de  dix  esca- 
drons :  si  j'avois  engagé  les  communautés  à  fournir  les  four- 
rages et  le  pain  en  espèce,  plusieurs  personnes  auroient  cher- 
ché à  profiter  sur  cette  fourniture,  qui  eût  été  d'un  détail 
infini,  les  troupes  n'auroient  jamais  pu  être  contentes,  et  il  en 
eût  coûté  beaucoup  plus  au  pays.  Il  n'eût  pas  été  possible  de 
faire  une  imposition  en  argent  payable  en  quinze  mois,  parce 
que  ce  n'est  point  l'usage  ici  de  donner  des  billets  qui  se  négo- 
cient, et  qu'il  faut  que  les  troupes  subsistent  et  fassent  une 
dépense  journalière.  D'ailleurs,  comme  on  ne  peut  compter  que 
la  solde  soit  payée  régulièrement ,  il  faut  pourvoir  à  la  subsis- 
tance du  cavalier,  dragon  ou  soldat.  Les  hôtes  sont  hors  d'état 
de  les  nouri'ir.  J'ai  cru  ne  pouvoir  engager  les  paroisses  à 
avancer  la  solde  et  leur  en  faire  tenir  compte  sur  les  imposi- 
tions ,  parce  que  cette  avance  leur  seroit  fort  à  charge ,  que  cela 
dérange  entièrement  les  recou\Teraents,  et  que  ce  seroit  un 
prétexte  aux  receveurs  généraux  pour  ne  point  payer  r<*gu- 
lièrement  au  Trésor  royal.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients, 
j'ai  pris  le  parti  de  faire  caserner  toutes  les  troupes  qui  sont  dans 
cette  généralité,  et  d'engager  les  officiers  à  se  charger  de  la 
nourriture  des  chevaux  et  de  la  subsistance  de  leur  cavalier, 
soldat  ou  dragon.  Ce  n'a  pas  été  sans  peine,  et  il  n'y  a  que 
l'espérance  d'être  payés  au  moins  d'une  partie  de  leur  solde  qui 
les  y  a  déterminés*. 

ffj'ai  aussi  engagé  M.  Dodun  et  le  sieur  Cassaing  à  faire 
toutes  les  avances  nécessaires,  et  de  payer  en  cent  cinquante 
jours,  de  dix  jours  en  dix  jours,  le  montant  de  toutes  les 
places,  tant  pour  le  pain  que  pour  le  fourrage,  les  trois  quarts 
en  espèces  et  le  quart  en  billets  de  monnoie.  J'ai  cru,  par  là, 
établir  une  règle  qui  rend  le  fardeau  moins  à  charge  au  j)ays 
et  ne  dérange  en  rien  les  recouvrements.  Si  on  tient  compte  de 
ce  que  le  pays  a  fourni  pour  le  passage  des  troupes  sur  les 
impositions  de  1710,  comme  ces  passages  ont  été  considé- 
rables, que  l'incertitude  des  endroits  par  où  elles  cntreroient 
m'a  obligé  de  me  tenir  prêt  dans  trois  routes  différentes,  et 
qu'ils  sont  venus  la  plupart  sans  que  j'en  aie  été  averti,  je  n'ai 
pu  épargner  bien  des  choses  que  j'aurois  faites,  si  j'avois  pu 
prendre  des  mesures  justes.  Ainsi,  M.  Dodun  peut  compter  de 
ne  rien  toucher  de  longtemps,  si  Ion  impute  sur  la  taille  de 
17.10  ce  qui  a  été  fourni  pour  l'étape,  et  cela  le  mettra  hors 
d'étal  absolument,  non  seulement  de  satisfaire  aux  engage- 
ments qu'il  a  pris  avec  moi,  mais  à  ce  qu'il  est  obligé  de  payer 
au  Trésor  royal  ou  h  l'extraordinaire  des  guerres.  D'ailleurs, 
dans  la  misère  où  tout  le  monde  est  à  présent,  M.  de  Lussé  ne 
doit  pas  compter  de  toucher  de  longtemps  ce  qui  lui  reste  à 
payer  des  impositions  de  1709,  et.  quand  on  voudroit  même 


presser  les  particuliers  de  payer,  il  y  auroit  de  la  dureté  de  le 
faii-e  dans  le  temps  que  l'on  vient  d'enlever  de  chez  eux  le  peu 
de  chose  qu'ils  avoienl  gardé  pour  leur  subsistance  pendant 
quelque  temps,  et  qu'on  les  a  mis  dans  la  nécessité  d'acheter 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  très  chèrement,  et  même 
de  ne  savoir  où  le  trouver,  n 

*  Voir,  sur  les  résultats  avantageux  de  cet  expédient,  une  autre 
lettre  du  2  a  janvier  suivant. 


636.     M.  D'ARGESSoy,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
ÀV  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1709. 

trj'ai  examiné,  suivant  vos  intentions,  le  mémoire  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  touchant  les  gains 
excessifs  que  les  boulangers  font  sur  la  vente  de  leur  pain  ;  je 
l'ai  aussi  communiqué  à  leurs  jurés  et  aux  principaux  d'entre 
eux;  mais  ils  sont  si  peu  disposés  à  rendre  justice  au  peuple 
et  à  se  contenter  d'un  profit  proportionné  au  prix  des  blés, 
cpi'ils  ne  veulent  pas  même  se  soumettre  au  tarif  qui  avoit  été 
rédigé  en  conséquence  de  plusieurs  épreuves  faites  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  général,  quoiqu'il  leur  fût  beaucoup 
plus  avantageux  que  celui  de  ce  commis  des  vivres.  J'ajouterai 
même  que  la  protection  qu'ils  ont  trouvée  auprès  des  magis- 
trats supérieurs  les  a  rendus  si  insolents,  que  mon  autorité  ne 
suffit  pas  pom*  les  mettre  en  règle,  ni  pour  les  ramener  à  la 
justice  et  à  la  raison ,  dont  ils  s'écartent  autant  qu'ils  peuvent. 
Je  vois  avec  douleur  les  gains  prodigieux  qu'ils  font  sur  lo 
pauvre  peuple  et  les  vexations  qu'ils  exercent;  mais  je  ne 
puis  que  les  faire  exciter  de  toutes  mes  forces  à  être  un  peu 
plus  modérés,  et  je  n'ose  les  condamner.  Ainsi,  leur  avaiicî  et 
leur  audace  prévalent  sur  toutes  les  remontrances  que  je  puis 
leur  faire  ou  qui  leur  sont  faites  de  ma  part,  et  il  se  passe  peu 
de  jours  sans  que  je  reçoive  quelques  plaintes  de  leur  indoci- 
lité scandaleuse  et  de  leur  dureté  insupportable*.  « 

*  Le  16  et  In  30  février  1710,  il  déclare  que  les  boulangers,  avec 
les  marchands  de  grains,  sont  les  plus  cruels  ennemis  du  peuple. 

M.  Nicolny,  prominr  président  de  la  Chambre  des  couiples,  écrit 
au  contraire,  le  2 G  février,  que  ce  sont  les  commissaires  du  Chàlelet 
qui  brul;discnl  tout  le  monde,  et  il  cite  une  boulangère  de  Gonesse 
rouée  de  coups  par  l'un  d'eux,  sans  motif;  le  curé  du  village,  qui 
était  ailé  pour  prendre  sa  défense  auprès  de  M.  d'Argenson,  a  été  in- 
sulté par  celui-ci;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  obtenir  justice. 

Les  22  et  26  juin,  3  juillet  et  3o  octobre  1710,  M.  d'Argenson 
accuse  encore  les  boulanjjers  de  Gonesse,  qu'on  ne  peut  presque  pas 
empêcher  de  vendre  à  faux  poids. 


637.         M.  FEBRAyn,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1709. 

11  demande  la  permission  de  faire  donner  par  les 
nouveaux  furniiors  un  présenta  M.  le  prince  de  Léon, 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


2^5 


pour  le  dédommager  des  de'ponses  qu'il  a  faites  à  l'oc- 
casion de  Tassembie'e  des  Étals,  mais  sans  que  cette  gra- 
tification soit  mentionnée  ni  sur  le  registre  des  Étals, 
ni  dans  le  cahier  de  bail,  et  de  manière  que  les  autres 
ordres  de  fassemble'e  n'en  puissent  concevoir  aucune 
jalousie*. 

*  Le  2  janvier  suivant,  il  envoya  la  délibération  par  laquelle  les 
Etats  avaient  accepté  de  tenir  sur  les  fonts  l'enfant  du  prince  de 
Léon.  Le  Roi  permit,  à  cette  occasion,  que  les  Etats  fissent  un  présent 
de  ii,ooott,  comme  ils  avaient  coulumc  de  le  faire  pour  le  prési- 
dent de  la  noblcise;  mais  on  refusa  de  laisser  portei'le  fonds  des  gra- 
tifications à  6h,ooo^  au  lieu  de  i8,ooo'*.  (Lettres  de  M.  le  prince  de 
Léon  et  de  M.  Ferrand,  ili  et  28  janvier.) 

Le  li  janvier,  M.  Ferrand  demanda  à  faire  altribuer  aux  députés 
qui  avaient  fait  la  liquidation  des  étapes  quinze  bourses  de  jetons, 
s'élevant  à  une  dépense  de  i,5oot  pour  doux  ans.  Les  députés  du 
liera  état,  trouvant  que  la  tenue  durait  longtemps,  sollicitaient  le 
doublement  de  leur  indemnité  d'assistance,  qui  était  de  200 par 
député  :  M.  Ferrand  proposa  de  ne  leur  accorder  cette  grâce,  qu'ils 
avaient  déjà  obtenue  lors  de  l'assemblée  de  Vitré,  que  si  l'on  était 
content  de  leur  conduite  et  des  décisions  des  Etats. 


0)38.    M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
àv  Contrôleur  général. 

39  Novembre  1709. 

ffLe  sieur  Béluga id,  lieutenant  d'artillerie  de  la  marine, 
homme  fort  applique',  a  trouvé  le  secret  de  faire  ime  eau-de- 
vie  à  la  composition  de  laquelle  il  n'entre  point  de  vin,  de 
cidre,  de  bière,  ni  de  grain.  J'en  ai  fait  faire  l'essai  dans  les 
hôpitaux  :  pour  le  pansement  des  blessures  et  des  contusions, 
elle  fait  le  même  effet  que  la  meilleure  eau-de-vie;  les  méde- 
cins et  chirurgiens  en  ont  donné  leurs  certificats.  J'ai  aussi  es- 
sayé d'en  faire  distribuer  quelques  pintes  dans  les  cantines,  où 
elles  ont  été  consommées  sans  que  les  gens  qui  en  ont  bu  s'en 
soient  aperçus.  Le  sieur  Belugaid  pourroit  donner  cette  eau- 
de-vie  à  3  s.  meilleur  marché  par  pinte -cp^ie  ne  se  vendent 
les  eaux-de-vie  de  vin ,  lesquelles ,  comme  vous  le  savez ,  sont  à 
présent  à  un  prix  exorbitant.  On  doit  vous  avoir  porté  deux 
bouteilles  de  cette  eau-de-vie.  Il  est  certain  que,  comme  il  est  à 
craindre  que  l'on  ne  mancpie  en  Flandre  d'eau-de-vie  de  vin  et 
(jue  la  cherté  empêche  cpie  le  soldat  n'en  puisse  avoir,  ce  qui ,  par 
le  peu  de  consommation,  diminue  considérablement  le  pro- 
duit des  droits  du  domaine  et  de  c^ux  des  octrois,  l'invention 
du  sieur  de  Belugaid  pouiroit  être  foi'l  utile;  le  privilège  qu'il 
demanderoit  n'auroit  point  d'inconvénient,  parce  que,  devant 
la  donner  à  3  s.  par  pinte  meilleur  marché  que  i'eau-de-vie  de 
vin,  si  la  récolte  des  vignes  étoit  abondante  l'année  prochaine, 
le  sieur  de  Belugard  seroit  forcé  de  cesser  de  composer  des  eaux- 
de-vie,  puisqu'il  ne  Irouveroit  plus  à  retirer  le  produit  de  ce 
qu'il  emploieroit  dans  la  composition ,  quand  les  eaux-de-vie  de 
vin  reviendroienl  à  un  prix  ordinaire.  Tout  ce  que  je  trouve 
qui  mérite  une  sérieuse  atlcntion  est  que  le  secret  pourroit 
avoir  une  dangereuse  conséfpience  :  les  matières  qui  entrent 
dans  la  composition  se  trouvant  en  Hollande  et  dans  le  Nord, 
})eut-être  que  les  marchands  de  ces  pays  qui  viennent  acheter 


les  eaux-de-vie  de  France  trouveroient  dans  la  suite  beaucoup 
de  profit  en  en  composant,  et,  en  les  mêlant  avec  moitié  d'eau- 
de-vie  de  vin,  ils  rectifieroient  ce  qui  peut  manquer  dans  le 
goût.  Je  crois  devoir  vous  ajouter  une  réflexion,  qui  est  que, 
quand  même  vous  n'en  permettrez  pas  la  composition  en 
France,  il  pourroit  bien  arriver  que  ce  secret  passeroil  dans 
les  pays  étrangers.  Si  vous  croyez  avoir  besoin  de  [)his  grands 
éclaircissements  sur  cette  matière,  j'aurai  l'honneur  de  faire  ré- 
ponse à  ce  que  vous  me  manderez*,  n 

*  Au  dos,  réponse  de  la  main  du  contrôleur  général  :  irA  ^L  le 
Blanc.  Qu'il  communique  son  secret;  le  Roi  lui  donnera  une  grali- 
cation.n 

639.       M.  Ciiamillart,  ancien  secrétaire  d'Etat, 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Paris.) 

(De  Courcelles  au  Maine)  1"  Décembre  1709. 

"Quoique  je  sois  persuadé  qu'il  n'y  aura  aucun  changement 
à  l'égard  de  M.  de  Chavigné  dans  la  distribution  des  gratifica- 
tions des  fermes,  et  que  vous  voudrez  bien  lui  conserver  celle 
dont  il  jouit  depuis  plusieurs  années  et  qu'il  a  méritée  par  ses 
longs  services,  je  ne  puis  avoir  à  me  reprocher,  en  gardant  le 
silence,  de  vous  laisser  ignorer  l'intérêt  particulier  que  j'y 
prends,  et  de  vous  assurer  que  je  partagerai  avec  lui  l'obliga- 
tion qu'il  vous  en  aura.  1 


6à0.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Décembre  1 709. 

"  J'ai  écrit  aujourd'hui  à  M.  le  marquis  de  la  Vrillière 

sur  un  sujet  qui  regarde  le  vice-légat ,  sur  lecpiel  il  aura  assez  de 
peine  à  se  justifier  :  M.  l'évêque  de  Valence  et  d'autres  évôques 
du  Languedoc  se  plaignent  qu'il  fait  marier  tous  les  jours,  dans 
sa  chapelle,  les  nouveaux  convertis  de  cette  province  qui  y  sont 
domiciliés,  sans  aucune  forme,  contre  les  lois  du  royaume  et 
l'expresse  disposition  du  concile  de  Trente*  n 

*  En  marge  :  «Je  ne  doute  pas  que  M.  de  la  Vrillière  ne  lui  ait 
fait  savoir  les  intentions  du  Roi  sur  l'avis  qu'il  a  donné,  elcn 

Le  même  fait  était  reprocbé  à  un  curé  du  diocèse  d'Oloron  que 
son  évêque  faisait  détenir  dans  le  séminaire  de  Pau,  et  qu'on  accusait 
aussi,  entre  autres  contraventions,  de  tenir  des  registres  paroissiaux  sur 
papier  commun,  de  ne  point  apposer  sa  signature  au  bas  des  actes, 
et  de  ne  pas  les  faire  signer  par  les  témoins.  (Lettre  de  M.  de  Sainl- 
Macary,  subdéiégué  général  en  Béarn,  1  1  juin  1709.) 


6/1 1.     M.  DE  HiRouYS,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

a  Décembre  1709. 
Il  annonce  que  les  olficiers  de  l'hôtel  de  ville  de 
Reims  ont  fait  un  fonds  commun  pour  acheter  quatre 
mille  setiers  d'orge  et  assurer  la  subsistance  des  arti- 
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sans  cl  ouvriers  des  manufactures  jusqu'à  ia  recolle  pro- 
chaine. On  espère  que  l'appâl  du  profit  amènera  des 
grains  de  la  Lorraine*. 

*  La  Ibrmalion  de  magasins  de  blés  de  Lorraine  fut  approuvée  par 
une  ieltie  du  contrôleur  général  en  date  du  i3  décembre,  à  laquelle 
l'intendant  répondit  le  18. 


6 à"}.  M.  r Archevêque  d'Aix, 

président  de  rassemblée  des  communautés  de  Provence, 
Av  Contrôleur  général. 

9  Décembre  1709. 

f-Nous  nous  sommes  tous  rendus  pour  nous  trouver  à  Tou- 
verlure  de  l'assemble'e ,  que  nous  croyions  devoir  être  demain  3 , 
le  Roi  l'ayant  indiquée  le  9  et  M.  de  Grignan  ayant  donne'  ses 
ordres  aux  procuieurs  du  pays  pom*  avertir  tous  les  députe's 
que  la  convocation  seroitpour  ce  jour-là,  pour  être  commence'e 
le  lendemain  3.  M.  de  Grignan  n'est  point  arrivé  et  est  reste'  à 
deux  lieues  d'ici ,  oià  il  a  dîné  aujourd'hui  chez  M.  d'Alein ,  oii 
on  assure  qu'il  est  en  bonne  santé,  ce  qui  me  fait  un  vrai  plai- 
sir, car  je  craignois  pour  elle,  persuadé  que  je  suis  que,  lors- 
qu'il a  donné  l'indication  suivant  les  oidres  qu'il  a  reçus  du 
Roi,  pour  la  dignité  du  corps  et  des  différents  caractères  il 
est  bon  que  toutes  les  parties  s'y  trouvent.  C'est  seulement 
pour  vous  marquer  le  fait  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire 
là-dessus,  et  nullement  en  forme  de  plainte.  L'année  passée, 
pareille  chose  aniva.  Je  vous  avoue  que,  sans  ce  que  je  dois  à 
mon  caractère,  j'aurois  été  muet  CfHe-ci  comme  la  précédent". 
Je  vous  prie  d'ignorer  le  fait.  Je  me  donne  i'hoimeur  d'en 
écrire  à  M.  de  Torcy  et  le  conjure,  s'il  trouve  que  ma  peine 
soit  fondée ,  d'y  apporter  le  remède  suivant  sa  prudence  et  sa 
sagesse  ordinaire,  étant  persuadé  qu'il  ne  convient  nullement 
pour  le  bien  du  service  que  nous  soyons  brouillés  ici*.  » 

*  Voir,  sur  la  session  de  1709,  les  lettres  de  M.  Lebret  fds,  inten- 
dant en  Provence,  5,  9  et  3i  décembre  1709,  et  t"  janvier  1710; 
de  M.  l'archevêque  d'Aix,  5  et  i3  décembre  1709;  du  comte  de 
Grignan ,6,5,6,9,11,  la  et  i3  décembre ,  et  des  procureurs  du 
pays,  16  décembre  1709;  et,  sur  celle  de  1708,  les  lettres  de 
M.  Lebret,  1",  11,  12  et  3i  décembre  1708;  de  M.  l'arcbevèquc 
d'Aix,  1",  5  et  10  décembre;  du  comte  de  Grignan,  1",  3,  5,  6, 
8  et  9  décembre,  etc. 


643.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

3  Décembre  1709. 

frJe  vous  ai  marqué,  par  ma  lettre  du  10  de  ce  mois,  les 
inconvénients  qui  seroient  arrivés,  si  vous  aviez  continué  de 
disposer  des  fonds  des  fermes ,  et  je  vous  ai  écrit  de  ne  le  plus 
faire.  Il  en  arriveroit  de  bien  plus  grands,  si  vous  disposiez, 
par  vos  ordonnances  ou  autrement ,  de  ceux  des  recettes  géné- 
rales ou  particulières  qui  sont  destinés  au  remboursement  des 
avances  que  les  receveurs  généraux  ont  faites,  et  qu'ils  ne 
peuvent  soutenir  que  par  le  crédit  et  la  confiance  que  ces  fonds 
leur  donnent  par  la  certitude  du  recouvrement.  Je  ne  puis  donc 


vous  trop  recommander  dè  ne  les  détourner  en  aucune  ma- 
nière, ni  d'en  ôter  la  disposition  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  rien  n'étant  plus 
essentiel  ni  plus  nécessaire  pour  le  service  du  Roi,  dans  ia 
conjoncture  présente,  que  de  soutenir  et  de  conserver  leur 
crédit.  Je  les  en  ai  assurés  ;  je  vous  prie  de  n'y  rien  changer  et  de 
faire  savoir  aux  receveurs  des  tailles  des  deux  exercices  que, 
s'ils  se  servoient  du  prétexte  de  quelque  divertissement  de  leurs 
fonds  pour  ne  point  signer  ni  exécuter  régulièrement  leurs 
traités ,  je  donnerois  contre  eux  de  tels  ordres  qu'ils  auroient 
sujet  de  se  repentir  de  se  les  être  attu-és*." 

*  Voir  la  réponse  de  M.  de  Ricbebourg,  intendant  à  Rouen, 
1 1  décembre. 

M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne,  écrit,  le  16  dé- 
cembre :  tf  Je  ne  sais  pourquoi  vous  avez  craint  que  je  ne  disposasse  des 
fonds  des  fermes.  Depuis  que  je  suis  en  province,  je  n'ai  pris  que  ce 
que  l'on  avoit  accoutumé  d'y  prendre.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des 
enfants  trouvés  avoit  augmenté  à  un  point  que,  dans  l'appréhension 
que  le  fonds  des  fermes  ne  fût  pas  suffisant,  j'avois  examiné  avec  le 
sous-fermier  ce  qui  restoit  à  prendre,  et,  pendant  ce  temps,  j'avois  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  pour  savoir  sur  quoi  je  prendrois  le  supplé- 
ment. Ce  sous-fermier,  qui  apparemment  avoit  peur  que  je  ne  lui 
fisse  avancer  comme  vous  me  l'aviez  mandé  par  une  première  lettre, 
s'est  plaint  de  ce  que  je  voulois  prendre  les  fonds  des  fermes,  et  m'a 
attiré  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  votre  intention  est 
que  je  ne  dispose  pas  de  ces  fonds,  dont,  sûrement,  je  n'ai  disposé  que 
pour  des  exécutions  indispensables  et  que  je  ne  crois  pas  que  vous 
vouliez  arrêter,  et  pour  beaucoup  moins  que  l'on  a  fait  jusqu'à  pré- 
sent, quoique  la  dureté  des  temps  semble  donner  lieu  à  des  dé- 
penses plus  considérables.  Il  en  est  de  même  des  recettes  des  tailles, 
auxquelles  je  n'ai  pas  touché  depuis  que  je  suis  ici.  J'aurois  l'hon- 
neur seulement  de  vous  dire  que,  quand  vous  m'eûtes  fait  savoir 
qu'il  falloit  imposer  pour  l'étape  sur  les  communautés,  et  que  ce 
qu'elles  fourniroient  leur  seroit  compté  sur  la  taille  et  sur  la  capi- 
talion,  je  voulus  prendre  des  mesures  avec  M.  Delpcch  pour  faire 
cela  à  moins  de  frais  et  ne  pas  nuire  au  recouvrement  :  il  me  ren- 
voya à  vous  pour  avoir  des  rescriptions.  Cela  étoit  bien  éloigné  d'une 
imposition  telle  que  vous  me  la  prescriviez,  en  vertu  seulement  de 
mes  mandements.  Je  lui  fis  entendre  qu'il  ne  falloit  faire  autre  chose 
que  de  répartir  une  somme  sur  telle  et  telle  communauté,  que  les 
consuls  payeroient ,  et  dont  il  leur  seroit  tenu  compte  sur  les  paye- 
ments qu'ils  faisoient  fous  les  mois,  parce  qu'il  n'étoit  pas  possible 
que  ces  consuls  payassent  pour  l'étape  et  qu'ils  fissent  encore  des 
payements  aussi  forts  que  s'ils  n'avoienl  rien  donné;  et  qu'en  ce  cas- 
là  ,  il  valoit  autant  que  les  receveurs  des  tailles  prissent  sur  les  paye- 
ments de  novembre  et  de  décembre  ce  qui  étoit  nécessaire  pour 
l'étape.  Il  me  demanda  quelques  jours,  et  ce  terme  a  servi  à  m'attirer 
la  lettre  du  7  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marquez  de  ne  pas 
disposer  sur  mes  ordonnances  des  fonds  des  recettes.  Quand  j'en  ai 
voulu  disposer,  ç'a  été  en  conformité  de  vos  ordres;  personne  n'est 
là-dessus  plus  circonspect  que  moi.  Mais,  pour  cette  fois,  votre  arran- 
gement sur  l'étape  va  manquer.  Si  j'envoie  dans  les  paroisses, 
comment  les  consuls  exécutés,  qui  payeront  pour  l'étape,  poun"onl-ils 
payer  sans  diminution  ce  qu'ils  payent  par  mois?  Comment  même 
puis-je  envoyer  des  mandements  dans  lui  grand  nombre  de  paroisses? 
ce  seroit  une  affaire  qui  dureroit  trop.  Je  vous  prie  de  faire  attention 
que  les  communautés  et  les  particuliers  qui  ont  fourni  l'étape  depuis 
trois  mois  sont  dans  l'impossibilité  d'attendre,  et  que,  si  on  lient 
compte  aux  consuls  de  ce  qui  a  été  fourni,  ce  ne  peut  être  que  par 
les  receveurs,  ce  qui  évite  un  circuit  qui  ne  sert  qu'à  faire  des  frais. n 

Le  6  janvier,  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  s'excuse  d'avoir 
pris  19,000**  dans  la  caisse  des  domaines  :  «Nécessité  du  service, 


CORRESPONDANCE 


AVEC 


LES 


INTENDANTS. 


service  prêt  à  manquer,  défaut  de  toute  autre  ressource,  ordre  de 
vous  d'acheter  les  blés  dont  il  s'agit,  et  impossibilité  d'y  réussir  au- 
trement que  par  le  moyen  de  ce  que  j'ai  fait  jt  II  demande  la  per- 
mission d'empêcher  le  transport  des  fonds  que  le  directeur  des  gens 
d'affaires  peut  avoir  dans  sa  caisse.  Le  contrôleur  général  répond  en 
marge  :  tt  Vous  ne  connoissez  point  du  tout  l'ordre  des  finances ,  et 
vous  faites  la  chose  du  monde  la  plus  contraire,  car  vous  ne  devez 
pas  contrarier  (?)  au  service.  Je  donne  toujours  des  fonds  par  avance, 
et,  les  porteurs  d'assignations  ne  pouvant  plus  être  payés  au  moyen 
des  fonds  que  vous  avez  pris,  il  s'ensuit  des  inconvénients,  et  surtout 
un  discrédit  qui  ruine  toutes  les  affaires.  Comme  vous  [le  savez] 
d'ailleurs,  rien  n'est  plus  contraire  au  bon  ordre,  clc.n 

Voir  une  lettre  de  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  l>  janvier  1710, 
sur  le  payement  du  prêt  par  les  receveurs  des  tailles  à  compte  de 
l'exercice  de  1710,  et  sur  un  projet  d'emprunt  par  les  communautés 
applicable  au  payement  de  la  taille,  expédients  qui  furent  réprouvés 
et  interdits  l'un  et  l'autre  par  le  contrôleur  général. 


6^1.  Le  CoNTItÔLEVR  GÉNÉnAl 

à  M.  n'ARGENSoy ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

3  Décembre  1 709. 

If  Les  fermiers  géiiëi-aux  se  sont  aperçus  que ,  depuis  quelque 
temps,  des  marchands  de  Paria  faisoient  venir  de  Lorraine  une 
certaine  marchandise  à  laquelle  ils  donnent  le  nom  de  cendres 
de  verre,  dont  on  paye  les  droits  aux  entrt^es  des  cinq  grosses 
fermes,  à  raison  de  U  s.  du  cent  pesant,  ainsi  que  des  autres 
cendres  qui  servent  à  l'usage  des  lessives.  Par  l'examen  qu'on 
en  a  fait,  on  a  reconnu  que  cette  marchandise  n'est  point 
ve'ritablement  de  la  cendre  provenant  de  la  composition  du 
verre ,  mais  que  ce  sont  des  cendres  composées  de  bois  brùlës 
en  Lorraine,  et  qui  sont  d'aillexu-s  si  corrosives,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'en  faire  aucun  usage  dans  les  lessives  sans  endom- 
mager le  linge.  A  cette  considération  on  enjoint  une  autre,  qui 
est  que,  si  l'usage  de  cette  marchandise  étoit  introduit,  la 
consommation  des  soudes ,  bien  plus  convenables  pour  le  blan- 
chissage, diminueroit  considérablement.  Le  remède  qu'on  pro- 
pose pour  éviter  ces  inconvénients  est  d'établir  à  l'entrée  des 
cinq  grosses  fermes  un  droit  de  10**  sur  chaque  cent  pesant 
des  cendres  de  verre  v 


6'l5.  Le  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  LA  RovLiÉ,  lietttenant  de  Roi  de  Navarrenx. 

3  Décembre  1709. 

Quoique  le  prix  du  tabac  soit  fixë  à  iq  s.  pour  les 
troupes,  les  fermiers  généraux  le  cèdent  à  9  s.  aux  garni- 
sons de  Be'arn,  et  il  paraît  que  les  soldats  en  profitent 
pour  le  revendre  au  public. 

Ordre  de  tenir  la  main  à  ce  que  chaque  cavalier  ou 
soldat  qui  fume  ne  reçoive  pas  plus  d'une  demi-once  par 
jour;  ceux  qui  en  feront  la  revente  seront  sévèrement 
punis. 


646.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

U,  29  et  3o  Décembre  1709;  5,  6  et  to  Janvier, 
19  et  26  Février,  3  et  i3  Mars  1710. 

H  rend  compte  des  opérations  et  envois  successifs  des 
sieurs  Saladin  et  Bernard,  qui  se  sont  chargés  d'aller  ra- 
masser des  guinées,  ducats  et  pistoles  d'Espagne,  ou  des 
louis  d'or  anciens,  dans  ie  pays  ennemi. 

Il  demande  à  ne  pas  être  chargé  de  la  recette  de  ces 
envois,  et  à  les  remettre  immédiatement  à  la  Monnaie 
d'Amiens*. 

*  Voir,  sur  d'autres  importations  de  vieilles  espèces,  les  lelires  de 
M.  du  Guay,  intendant  de  la  marine  à  Dunkerque,  26  mai,  22  juin 
et  6  juillet  1710;  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime , 
97  avril,  j",  7,  8,  i3  et  t5  mai;  de  M.  Doujat,  en  Hainaut,  3i  dé- 
cembre 1709,  6,  1),  16,  17,  23  et  3 1  janvier,  9  février,  du  3  au 
29  mars  1710,  etc.;  do  ÎM.  Méliand,  à  Lyon,  8,  16  et  29  novembre 
1709,  9,  3,  G,  20  et  37  décembre  1710. 


617.  M.  Daguesseav  Jîls,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

5  Décembre  1709. 

Il  se  plaint  que  l'intendant  de  Caen  entrave  l'enlève- 
ment d'une  quantité  de  cent -cinquante  muids  de  blé 
achetés  pour  le  compte  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  par  un 
marchand  d'Isigny,  et  payés  en  partie  par  avance. 

frSi  tout  ce  qu'on  nous  dit  de  la  grande  quantité  de  blé  qui 
est  en  Normandie,  et  ce  que  nous  en  pouvons  connoîlre  par 
celle  qu'on  en  amène  tous  les  jours  à  Paris,  est  véritable,  il 
paroit  difficile  de  croire  que  cent  cinquante  muids  achetés  pour 
l'Hôtel-Dieu  mettent  la  généralité  de  Caen  hors  d'état  de  four- 
nil- son  contingent  pour  la  subsistance  des  troupes  du  Roi;  mais, 
quand  il  faudroit  mettre  ici  ces  deux  besoins ,  je  veux  dire  ce- 
lui des  troupes  et  celui  de  l'Hôtel-Dieu,  dans  la  balance,  je 
croirois  que,  dans  le  moment  présent,  celui  de  l'Hôtel-Dieu 
seroit  préférable,  n'y  ayant  rien  de  plus  pressé  ni  de  plus  né- 
cessaire, pour  la  personne  même  du  Roi,  que  de  soutenir  une 
maison  sans  laquelle  la  contagion  seroit  peut-élre  bientôt  dans 
Paris,  c'est-à-dire  à  quatre  petites  lieues  de  la  demeiu-e  du 
Roi  :  ce  qu'on  ne  sauroit  dire  sans  frayeur,  et  ce  qui  est  pour- 
tant vrai.  Les  raisons  de  justice  et  de  liberté  du  commerce  se 
joignent  encore  à  celles-là  en  faveur  de  celte  maison ,  et  vous 
comprenez  aisément  le  contretemps  dans  lequel  elle  lombe- 
roit,  si  elle  étoit  privée  de  ces  blés  sur  lesquels  elle  a  compté, 
n'en  ayant  pas  actuellement  pour  plus  d'un  mois.  Je  vous  sup- 
j)lie  donc  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
l'aire  en  sorte  que  l'on  puisse  enlever  librement  et  sûrement  les 
blés  qui  ont  été  achetés  en  Normandie  pour  l'Hôtel-Dieu,  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  cinquante  muids*.  n 

*  Voir,  à  l'intendance  de  Caen,  2  3  décembre,  une  lettre  de  M.  de 
la  Briffe,  et  des  mémoii'es  sur  les  ordonnances  rendues  par  le  lieute- 
nant général. 
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M.  d'Argenson  écrit,  le  3  janvier  suivant  :  rJe  me  crois  obligé 
de  faire  quelques  observations  sur  les  mémoires  du  sieur  lieutenant 
général  do  Caen  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer.  Il 
est  certain  que -l'on  a  jamais  opposé  de  restriction  ni  de  réserve  à 
l'achat  des  blés  destinés  pour  la  provision  de  Paris,  et  vous  savez  que 
les  ordonnances  y  sont  expresses.  Si  chaque  ville  excluoit  ainsi  du 
commerce  les  blés  d'un  certain  territoire,  il  dépendroit  d'elle  d'affa- 
mer les  provinces  qui  en  manqueroient,  et  il  n'y  auroit  plus,  dans 
ce  négoce,  ni  de  circulation  ni  de  liberté.  C'est  par  celte  raison  que 
les  règlements  de  police  donnent  aux  habitants  des  lieux  où  il  y  a 
marché  quelques  heures  de  préférence,  après  lesquelles  chacun  est 
libre  d'acheter  et  d'enlever  les  blés  qui  restent.  Dans  Paris  même, 
ou  n'a  jamais  empêché  qu'après  cette  heure  de  réserve  les  gens  de 
la  campagne ,  et  souvent  même  ceux  des  villes  éloignées  de  quinze  et 
vingt  lieues ,  n'y  puissent  faire  voilurer  les  blés  dont  ils  ont  fait  l'a- 
chat à  la  Halle;  on  n'y  a  jamais  empêché  l'usage  des  passe-debout, 
qui  est  une  espèce  de  droit  commun,  et  nous  avons  d'autant  plus 
sujet  de  nous  plaindre  des  défenses  du  sieur  lieutenant  général  de 
Caen ,  qu'elles  ne  se  bornent  pas  aux  blés  qui  croissent  dans  le  terri- 
toire voisin  de  sa  ville,  mais  qu'elles  comprennent  tous  ceux  qu'on 
y  apporte  par  la  rivière  avec  destination  expresse  pour  la  provision  de 
Paris  :  ce  qui  réduit  nos  marchands  à  la  nécessité  de  prendre  une 
autre  route,  ou  de  faire  de  longs  circuits  qui  augmentent  les  frais 
et  les  obligent  de  vendre  leurs  grains  à  plus  haut  prix.  Ainsi,  j'ose 
espérer  que  vous  voudrez  bien  rendre  à  ce  commerce  une  liberté  si 
nécessaire  n 


648.    M.  Voïsis ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

ÀD  CoTiTROLEVR  GÈhÉrAL. 

6  Décembre  1709. 

(rll  est  certain  que  le  mal  est  très  pressant  dans  les  départe- 
ments de  MM.  de  Bernières  et  de  Bernage,  où  le  pain  est  tous 
les  jours  à  la  veille  de  manquer  à  toutes  les  garnisons.  Le  dé- 
partement de  M.  Doujat  n'est  pas  beaucoup  mieux,  et,  sur 
toutes  les  frontières ,  le  soldat  commence  à  marquer  assez  forte- 
ment, par  de  mauvais  discours,  menaces  et  pillages,  son  impa- 
tience de  ne  recevoir  aucun  prêt.  Je  serai  Lien  aise  d'apprendre 
que  vous  ayez  trouve'  les  moyens  d'envoyer  des  fonds,  tant 
pour  l'achat  de  ble' ,  qui  est  toujours  le  capital ,  que  pour  four- 
nir au  moins  quelque  demi-prêt  pendant  le  courant  de  ce  mois , 
en  attendant  la  règle  que  vous  vous  êtes  proposé  d'établir  poiu" 
le  commencement  de  l'année  prochaine.  M.  de  Beniières  et 
M.  de  Bernage  vous  auront  marqué  sans  doute ,  comme  à  moi , 
l'extrême  peine  ou  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  craignent  de 
tomber  pour  faire  transporter  sur  la  frontière  les  blés  qui  doi- 
vent arriver  des  provinces  de  France  par  la  Somme,  et, 
quoique  j'aie  fait  rester  exprès  en  Picardie  et  Soissonnois  les 
douze  cents  chevaux  du  sieur  Rivié,  on  ne  parviendra  jamais  à 
trouver  suffisanmient  de  voitures  pour  remplir  les  magasins  et 
avoir  quelque  avance  devant  soi  avant  le  commencement  de  la 
campagne.  Et  vous  sentez  bien  dans  quelle  situation  fâcheuse 
nous  tomberions,  si,  avant  le  ï"  mai,  les  magasins  n'étoient 
pas  remplis  de  grahis  et  de  farines  pour  la  subsistance  de  l'ar- 
mée. Ces  Messieurs  craignent  aussi ,  avec  beaucoup  de  raison , 
la  difficulté  des  moutures,  lorsque  les  blés  que  l'on  tire  des 
provinces  arriveront  dans  le  mois  de  janvier.  11  est  certain  que , 
n'ayant  aucune  avance  de  farines,  ime  gelée,  qui  est  encore 
ordinairement  suivie  des  débordements  après,  feroit  manquer 


absolument  toutes  les  troupes  de  pain ,  quand  même  on  auroit 
du  blé ,  et  on  chercheroit  fort  inutilement  le  remède.  Je  n'en 
vois  point  d'autre  que  de  songer  à  faire  faire  promptemcnt 
des  achats  sur  la  frontière  de  Flandres  pour  cent  ou  six-vingt 
mille  sacs  au  moins.  Si  cette  quantité  étoit  remise  promp- 
temcnt dans  les  magasins ,  elle  nous  assureroit  contre  tous  les 
accidents  de  l'hiver  et  contre  tous  les  retardements  qui  peu- 
vent arriver.  Pour  les  voitures  et  transports  de  blés  qui  vien- 
nent des  provinces  du  royaume,  cela  ne  fait  point  augmenta- 
tion de  dépenses ,  puisque  vous  avez  toujours  projeté  de  faire 
fournir  cette  quantité  de  cent  ou  six-vingt  mille  sacs  pour  la 
Flandres  au-dessus  des  impositions;  mais  la  seule  peine,  que 
je  comprends  bien ,  est  de  trouver  des  enti'epreneurs  qui  s'en- 
gagent à  faire  présentement  cette  fourniture,  et  qui  se  conten- 
tent ,  pour  payement ,  de  ce  que  vous  pourrez  leur  donner  *. 

(T  J'ai  fait  attention  à  l'arrêt  que  le  sieur  de  la  Cour  vous  a 
demandé  pour  n'être  point  tenu  de  compter  de  la  fourniture 
des  vivres  de  la  campagne,  et  qu'il  soit  arrêté  par  MM.  les  in- 
tendants de  la  frontière  des  états  de  dépenses  pour  le  compte 
du  Roi.  Il  me  paroît  que  cela  va  à  une  différence  bien  considé- 
rable :  je  me  remets  à  avoir  l'honneur  de  vous  en  entretenir  ;  mais 
je  crois  qu'il  seroit  bon  de  suspendre  un  peu  cette  décharge  du 
sieur  de  ia  Cour  jusques  à  ce  que  l'affaire  ait  été  plus  ample- 
ment discutée,  n 

*  Voir  d'autres  lettres,  des  a 3  et  27  décembre,  celle  dernière 
contenant  deux  lettres  de  Fargès  et  de  son  associé  Dezègre,qui  écrivent 
en  outre,  au  contrôleur  général,  le  1"  janvier  1710,  que  leur  crédit 
sera  ruiné ,  si  on  ne  leur  fournit  au  moins  un  million  en  argent  comptant 
et  autant  en  bons  effets.  Voir  leurs  autres  lettres  des  28  janvier,  i6 
et  39  mars,  6,8,  li,  27  et  29  avril,  7,  j 3  et  28  mai.  Ils  s'étaient 
engagés,  pour  celte  année-là,  à  fournir  cent  mille  sacs  aux  places 
de  Hainaut. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  rend  compte,  les  8  jan- 
vier, 1"  mars  et  3o  avril  1710,  des  mesures  prises  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'armée  et  des  places  fortes,  et  de  l'exécution  du  Irailé 
passé  avec  Fargès. 

i\J.  Voysin  écrit  trois  lettres,  les  16  février,  3  mars  et  26  mai,  sur 
le  payement  des  frais  de  transport  dus  au  sieur  Rivié,  par  le  moyen 
d'une  imposition  sur  les  généralités  de  Paris  et  de  Rouen. 

En  1712,  on  paya  en  contrats  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  les 
fournitures  de  grains  qui  avaient  été  ftiites  par  un  particulier  en  1709 
et  1710,  et  les  avances  du  Magistral  de  Dunkerque  pour  le  prêt  des 
troupes. 


649.     M.  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  géhéral. 

6  Décembre  1709. 

Deux  officiers,  arrêtés  en  170/i,  ont  été'  conduits  des 
prisons  de  Namur  à  Mézières.  L'ordre  de  M.  Chamil- 
iart  ne  donne  aucun  motif  à  leur  arrestation  ;  eux- 
mêmes  n'en  connaissent  aucun.  La  dépense  de  chacun 
avait  d'abord  été  réglée  à  20  s.  par  jour  :  mais,  comme, 
depuio  longtemps  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  entre  les 
mains  du  trésorier  de  l'exlraordinaire  des  guerres,  ils 
n'ont  vécu  que  sur  leur  crédit  dans  Mézières  et  y  ont 
contracté  quelques  dettes,  on  les  nourrit  au  pain  de 
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munition.  Us  demandent  leur  élargissement  par  un 
placet  que  le  subdelégué  appuie*. 

*  Ces  ofliciers,  n'ayant  pas  encore  été  relâchés  en  1710,  envoient 
lin  nouveau  piacetle  i3  janvier  1711. 


650.  M.  l'Archevêque  de  Nar bonne, 

président  des  Etats  de  Languedoc , 
ÀU  Contrôleur  gé-séral. 

6  Décembre  1709. 

^1  envoie  un  mémoire  des  commissaires  des  États  sur 
la  situation  du  pays,  et  déclare  que  l'assemblée  ne 
peut  songer  à  faire  aucun  rachat  d'affaires  extraordi- 
naires*. 

*  Mémoire  :  «  On  ne  peut  mieux  faire  connoître  l'état  de  la  province 
que  par  les  procès-verbaux  des  subdélégués  de  M.  de  Bàville  faits  au 
mois  de  juin  dernier,  par  lesquels  il  paroît  que  la  perte  des  récoltes 
qu'on  avoit  accoutumé  d'avoir  dans  chaque  communauté  a  été  estimée 
à  6,626,500 *t  :  ce  qui  n'a  pas  été  fait  sur  la  valeur  des  fruils,  qui 
monteroit  sans  contredit  à  beaucoup  plus,  mais  seulement  par  pro- 
portion à  la  taille  et  à  la  capitation,  en  sorte  que,  lorsqu'une  com- 
munauté a  perdu  la  moitié  de  la  récolte,  on  a  estimé  qu'il  l'alloit  la 
décharger  seulement  de  la  moitié  de  la  taille  et  de  la  capitation.  De- 
puis que  ces  procès-verbaux  ont  été  faits,  la  grêle,  les  inondations  et 
la  nielle  ont  achevé  de  détruire  la  plus  grande  partie  des  fruits  de  la 
terre  que  l'hiver  avoit  épargnés.  Mais,  pour  juger  encore  plus  sûre- 
ment de  l'état  de  la  province,  les  États  se  sont  fait  représenter  ce 
qui  reste  à  lever  des  impositions  de  la  présente  année ,  et  ils  ont  vu 
qu'après  avoir  distrait  le  million  que  S.  M.  a  eu  la  bonté  de  remettre 
à  la  province,  il  est  encore  dû  de  la  taille  2,929,660**,  du  rachat  de 
plusieurs  affaires  extraordinaires  287,076'*;  et  de  la  capitation,  qui 
revient,  tant  en  capital  qu'intérêts,  sur  le  pied  de  l'affranchissement, 
à  1,357,828**,  il  est  encore  dû  1,285,576**  10  s.  5  d.  :  ce  qui  re- 
vient en  tout  à  la  somme  de  8,695,279**  10  s.  5  d.  Il  est  encore  dû 
au  trésorier  de  la  Bourse,  de  la  taille  des  années  précédentes, 
629,821**,  et  676,91 7 **  pour  la  capitation  de  1 708  :  ce  qui  diminue 
beaucoup  son  crédit.  Les  diocèses  doivent  encore,  des  arrérages  de  la 
capitation  des  années  dernières,  i,283,o85**,  dont  ils  payent  les  in- 
térêts, partie  au  deniei  seize  et  partie  au  denier  douze.  Jamais  les  im- 
positions n'avoient  été  levées  avec  la  rigueur  qu'elles  ont  été  exigées 
celte  année;  les  prisons  [ont]  été  remplies  de  collecteurs,  les  particu- 
liers ont  eu  des  garnisons,  et  les  troupes  dont  la  subsistance  avoit 
été  assignée  sur  le  Don  gratuit,  ne  trouvant  aucun  fonds  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  Bourse ,  ni  des  receveurs  des  diocèses ,  ont 
été  obligées  de  prendre  des  rescriptions  sur  les  communautés  et  d'en 
exiger  le  payement.  Après  cela,  on  ne  doit  pas  être  surpris  si  un 
million  ne  suffit  pas  pour  réparer  toutes  les  différentes  perles  qu'on 
a  faites.  Outre  la  récolte  des  grains,  on  avoit,  les  autres  années,  des 
vins,  des  huiles,  des  châtaignes  et  des  bestiaux  pour  achever  de 
payer  les  impositions;  mais,  celle-ci,  les  vignes  et  les  noyers  sont 
morts  dans  le  haut  Languedoc,  et  le  bas  Languedoc  a  perdu  tous 
ses  oliviers  et  une  grande  partie  de  ses  châtaigniers.  La  perte  des 
vignes  est  estimée  2,616,911  **  de  rente  annuelle,  et  celle  des  huiles 
3,338,750**.  Le  peu  de  grains  qu'on  voit  recueilli  a  été  consommé 
pour  la  nourriture,  pour  le  payement  de  la  taille  ou  pour  la  se- 
mence; et  dans  la  disette  et  la  cherté  des  grains,  il  n'y  a  aucun 
évêque  dans  son  diocèse,  ni  seigneur  de  paroisse,  ni  maire  et  consul 
dans  sa  communauté,  qui  sache  par  quels  moyens  ils  pourront  as- 
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sister  les  pauvres.  Cette  pauvreté  ne  regarde  pas  seulement  quelques 
particuliers  :  ce  sont  les  communautés  entières  qui  manqueront  de 
pain  pendant  cet  hiver  et  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Dans  les  villes 
où  il  y  a  des  gens  riches  qui  ont  des  renies  sur  les  communautés  ou 
sur  les  particuliers,  personne  ne  jouit  de  son  revenu;  les  compa- 
gnies de  justice,  les  communautés,  ni  les  diocèses  ne  payent  pas  les 
intérêts  de  leurs  dettes,  et  les  ouvriers  et  les  artisans  ne  sont  pas 
payés.  Le  travail  des  manufactures  est  interrompu  par  la  cessation 
du  commerce,  et  ce  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elles  entretenoient 
ne  trouvent  pas  à  gagner  leur  vie.  Si  les  restes  de  ces  impositions  ne 
sont  pas  payés,  les  rentes  sur  la  province,  qui  reviennent  à 
869,873**,  ne  seront  pas  acquittées.  Oulre  le  grand  nombre  de  plai- 
gnants que  cette  cessation  de  payement  produira  à  Gènes,  à  Paris, 
dans  la  province  et  ailleurs,  on  verra  d'abord  tomber  le  crédit  de 
la  province,  et  elle  ne  trouvera  pas  à  emprimtor  les  doux  millions 
qui  restent  à  payer  pour  l'affranchisscmonl  d'une  partie  de  la  capita- 
tion. Il  y  a  actuellement  on  Languedoc  six  escadrons  et  neuf  batail- 
lons, pour  la  subsistance  desquels  le  trésorier  de  la  Bourse  doit 
payer  chaque  mois  100,000**,  à  compte  du  Don  gratuit,  pendant  les 
six  premiers  mois  de  l'année  prochaine.  Le  trésorier  de  la  Bourse  ne 
pourra  tirer  aucun  secours  des  impositions,  parce  qu'on  ne  doit  rien 
espérer  du  recouvrement  jusqu'à  la  récolte,  et,  si  la  province  perd  son 
crédit,  le  trésorier  de  la  Bourse  ne  pourra  pas  conserver  lo  sien  pour 
avancer  cette  subsistance.  Après  qu'on  sera  arrivé  au  temps  de  la  ré- 
colte, on  ne  doit  pas  se  promettre  le  payement  du  premier  et  du  se- 
cond terme  de  la  taille  et  de  la  première  moitié  de  la  capitation , 
quand  on  supposeroit  que  les  saisons  les  plus  favorables  produiroient 
une  récolte  abondante,  parce  qu'une  grande  partie  des  terres  n'a  pas 
été  semée,  faute  de  grains,  et  les  communautés,  dont  le  principal 
revenu  consistoit  en  vins,  huiles,  châtaignes  et  bestiaux,  ne  pourront 
payer  la  taille  qu'après  plusieurs  années.  Les  Etats  ont  témoigné  leur 
zèle  pour  le  service  du  Roi  on  accordant  à  S.  M.  trois  millions  de 
Don  gratuit  et  deux  millions  de  capitation,  en  la  manière  qui  est 
portée  par  leur  délibération,  outre  et  par-dessus  les  autres  imposi- 
tions ,  qui  reviennent  à  près  de  cinq  milhons  ;  mais  il  n'est  pas  en  leur 
pouvoir  de  les  faire  payer,  et  cette  impuissance  est  encore  plus  grande 
qu'elle  n'est  représentée  par  ce  mémoire  :  ce  qui  est  d'autant  plus 
évident  que,  dans  le  temps  que  les  récoltes  étoient  les  plus  abon- 
dantes, que  toutes  les  manufactures  travailloient,  que  l'argent  étoit 
plus  commun,  et  que  le  crédit  de  la  province  étoit  le  mieux  établi, 
elle  a  toujours  eu  de  la  peine  à  payer  ses  impositions,  comme  il  pa- 
roît par  les  900,000**  et  tant  qui  sont  dus  au  trésorier  de  la  Bourse 
pour  les  arrérages  des  tailles  et  de  la  capitation  de  1708,  et  les 
1,900,000**  qu'on  a  été  obligé  d'emprunter  pour  les  arrérages  de  la 
capitation  des  années  précédentes.  A  présent  que  tous  ces  secours  lui 
manquent,  on  ne  peut  pas  espérer  qu'elle  puisse  payer  dix  millions 
d'impositions.  Cependant  on  peut  prévoir  que  les  impositions  de  l'an- 
née prochaine,  1710,  seront  plus  fortes  que  celles  de  cette  amiée, 
par  la  dépense  de  l'étape,  qui  a  augmenté  de  600,000**  au  delà  de 
660,000**  qu'elle  montoit  l'année  dernière,  par  les  intérêts  dos  nou- 
veaux emprunts  et  par  le  surtaux  des  fourrages.  Il  est  encore  à  re- 
marquer qu'outre  les  sommes  dues  par  le  général  de  la  province,  les 
diocèses  et  les  communautés  doivent,  en  leur  particulier,  plus  d'un 
million  d'intérêts,  qui  restent  encore  à  lever.  Il  n'y  a  que  S.  JI.  qui 
puisse,  par  sa  bonté,  empêcher  la  province  de  succomber  sous  le 
poids  des  impositions.  Il  est  certain  qu'elles  ne  seront  plus  payées 
lorsqu'elles  excéderont  le  revenu  de  ceux  qui  les  doivent  payer.  Les 
hommes  ne  travaillent  la  terre  que  pour  avoir  de  quoi  vivre,  et, 
lorsqu'on  travaillant  ils  ne  trouvent  pas  de  quoi  subsister,  ils  en 
abandonnent  la  culture  :  c'est  ce  que  font  tous  les  jours  plusieurs  par- 
ticuliers, et  c'est  ce  qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  de  la  part  des  com- 
munautés, par  les  actes  d'abandon  qu'elles  ont  fait  signifier.  Par 
toutes  ces  considérations,  les  Etats  supplient  très  humblement  S.  M.  : 
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en  premier  lieu,  d'accorder  au  général  de  la  province  une  remise 
considérable  sur  les  impositions  de  l'année  prochaine,  1710,  pour 
lui  donner  moyen  de  payer  les  arrérages  de  l'année  présente;  en 
second  lieu,  d'aecorder  aux  communautés  qui  ont  perdu  leurs  vignes, 
leurs  oliviers,  leurs  noyers,  leurs  châtaigniers  et  leurs  bestiaux,  une 
indemnité  particulière,  proportionnée  à  la  taille  qu'elles  seront  obli- 
gées de  payer  l'année  prochaine,  1710,  et  les  suivantes,  jusqu'à  ce 
que  ce  qui  faisoit  leur  revenu  ordinaire  ait  été  rétabli  ;  en  troisième 
lieu,  de  décharger  la  province  de  toutes  affaires  extraordinaires  et  les 
communautés  du  payement  de  toutes  taxes,  soit  pour  incorporation 
d'offices,  ou  pour  augmentation  de  gages. n 

Le  8  mars  1710,  le  contrôleur  général  avisa  M.  de  Bàville  de 
faire  traiter  tous  les  diocèses  avec  leurs  receveurs  pour  l'avance  du 
premier  terme  des  impositions,  les  peuples  étant  hors  d'état  de  l'ac- 
quitter au  1 5  avril. 


651.      M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Décembre  1709. 
frLa  communauté  de  Gaillac  a  profité  de  10,000^  sur  la  di- 
minution qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder  à  cette  province.  C'est 
tout  ce  qu'on  a  pu  faire  par  rapport  à  la  grande  misère  de 
plusieurs  autres  communautés  de  ce  diocèse  qui  n'ont  point 
eu  de  récolte  depuis  deux  ans,  et  dont  quelques-unes  ont 
perdu ,  non  seulement  les  fruits ,  mais  même  ce  qu'elles  avoient 
de  bonnes  terres,  par  les  inondations.  Ils  ont  d'ailleurs  beau- 
coup du  vin  des  années  passées  à  vendre,  dont  ils  tireront  un 
argent  considérable*.  1 

*  A  cette  lettre  est  joint  le  mémoire  suivant  :  «La  ville  et  com- 
munauté de  Gaillac,  au  diocèse  d'Albi,  province  de  Languedoc,  a 
un  territoire  de  huit  mille  arpents  ou  séterées,  en  terres,  vignes, 
jardins,  prés  et  autres  possessions.  L'arpent  est  composé  de  quatre 
cents  la  tes,  et  la  late  de  dix-sept  pieds.  Cette  communauté  prend  un 
quatorzième  des  impositions  du  diocèse,  et  le  diocèse  un  quatorzième 
de  celles  de  la  province.  Les  vigaes  font  les  trois  quarts  du  territoire, 
et  l'arpent  de  vigne  porte  18  s.  d'allivremcnt,  au  lieu  que  la  terre 
n'en  porte  que  8.  La  livre  d'aliivrement  est  cotisée,  la  présente 
année,  8"  19  s.  3  d.  :  en  sorte  que  la  communauté  paye  ^5,786**  do 
taille  et  5,867**  1 1  s.  8  d.  de  capitation.  Partant,  les  vignes  étant 
chargées  d'un  double  allivrement,  elles  payent  sept  portions  des  huit 
faisant  le  tout  des  impositions,  qui  reviennent  en  bloc  à  5a, 109** 
11  s.  8  d.  Ce  vignoble  produit  ordinairement  treize  à  quatorze  mille 
pipes  du  meilleur  vin  du  royaume,  et  le  plus  propre  à  souffrir  le 
transport  dans  le  pays  étranger;  il  est  en  grande  réputation,  et  beau- 
coup prise  dans  toutes  les  parties  du  monde;  en  temps  de  paix,  il  est 
presque  tout  chargé  au  large,  et,  en  temps  de  guerre,  on  en 
charge  six  à  sept  mille  pipes  sur  des  passeports  du  Roi,  qui  s'en 
sert  aussi  pour  son  armée  navale.  Ce  vin  se  vend  ordinairement 
de  9  0  à  9  5  écus  la  pipe  composée  de  deux  cent  quarante  pintes, 
chacune  de  quatre  livres  pesant  :  ce  qui  fait  un  produit  pour 
«ette  communauté  d'environ  700,ooot,  et  quelquefois  un  million, 
d'argent  étranger  qui  se  répand  dans  le  royaume.  Le  tonneau  de 
ce  même  vin,  composé  de  deux  pipes,  paye  au  Roi  34"  il>  s.  6  d. 
de  droit  d'issue,  entrée  et  sortie,  savoir  :  à  Auvillars,  7**  19  s.  6  d., 
et  10  s.  de  péage;  1 3**  5  s.  de  droit  d'entrée  à  Bordeaux,  et  i3t 
de  droit  d'issue,  convoi  et  comptablerie,  ainsi  qu'il  est  justifié  par 
les  acquits  des  commis  et  gardes  des  fermes  du  Roi  établis  pour  la 
conservation  de  la  patente  do  Languedoc  :  en  sorte  que  tous  ces  vins 
produisent  au  Roi  environ  1 50,000**  de  revenu.  Pour  empocher  tout 
ce  vin  en  futaille  neuve,  propre  pour  le  transport,  il  faut  aimuelle- 
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ment  vingt-huit  mille  barriques,  qu'on  fait  construire  du  bois  de  la 
montagne,  acheté  à  raison  de  3ot  la  charretée  :  ce  qui  produit,  pour 
un  pays  qui  n'a  d'autre  ressource  pour  payer  les  charges,  70,000**. 
On  y  emploie  aussi  pour  i5,ooo**  de  cerceaux,  qui  viennent  des 
autres  lieux  du  diocèse  d'Albi,  qui,  pour  être  marécageux,  n'ont 
d'autre  revenu  pour  acquitter  leurs  impositions.  Le  menu  peuple  de 
cette  même  montagne  descend  pour  vendanger,  et  les  charretiers 
vieiment  faire  la  voiture  de  la  vendange  et  emportent  dans  leurs 
pays  des  sommes  considérables,  qui  les  font  subsister.  Les  vignes  de 
cette  communauté  ont  entièrement  péri  par  la  rigueur  de  l'hiver,  et 
ne  sauroient  produire  de  quatre  années  du  tout  du  vin,  et,  de  quatre 
autres,  qu'une  très  petite  quantité,  si  l'on  n'emploie  des  sommes  con- 
sidérables pour  le  réparer.  Par  une  si  grosse  perte ,  les  habitants  sont 
privés  de  700,000**  de  revenu  tout  au  moins,  qui  fait  subsitfer 
six  mille  personnes  qui  composent  la  communauté ,  par  les  travaux 
et  les  soins  que  les  habitants  prennent  à  les  cultiver  :  de  manière 
qu'il  ne  reste,  de  tout  ce  capital,  qu'environ  i5o,ooo**  de  net  pour 
les  propriétaires.  Les  ha,bitants  de  cette  ville  ne  pourront  payer  au 
Roi  53,000**,  à  quoi  se  montent  ordinairement  leurs  impositions,  et, 
si  elle  no  reçoit  un  secours  extraordinaire,  elle  sera  obligée  de  faire 
un  abandon  de  son  territoire,  qui  pourroit  bien  entraîner  celui  du 
diocèse;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus  pressant,  c'est  que  le 
Roi  perdroit  un  revenu  de  i5o,ooo**  par  l'impossibilité  absolue  où 
les  habitants  se  trouveroient  d'acquitter  leurs  impositions,  et  par  la 
cessation  du  payement  des  droits  qu'on  prend  de  leurs  vins  à  Auvillars 
et  à  Bordeaux  n 


652.     M.  Dâlon,  premier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Décembre  1709. 
Il  demande  un  emploi  pour  M.  Choart,  son  beau- 
père*. 

*  Réponse  du  17  décembre  :  «Qu'il  est  difficile  de  trouver  des 
emplois  qui  puissent  convenir  à  M.  Choart;  que,  s'il  se  présente,  je 
serai  bien  aise  de  vous  donner  en  sa  personne  des  marques  de  l'envie 
que  j"ai  de  vous  faire  plaisir. n 

En  1719,  on  donna  à  M.  Choart  la  recette  des  consignations  de 
la  généralité  de  Bordeaux,  vacante  par  la  fuite  du  titulaire  depuis 
1695  ,  et  exercée  par  un  commis  des  créanciers.  Mais  M.  Dalon  repré- 
senta que  cet  emploi  n'était  point  compatible  avec  le  désintéresse- 
ment de  sa  propre  charge  de  premier  président, et  le  Parlement  refusa 
d'ailleurs  d'enregistrer  la  commission  de  M.  Choart,  pour  qui  M.  Da- 
lon demanda  ensuite  divers  autres  postes,  entre  autres  celui  de  rece- 
veur de  la  complabhe.  (Lettres  de  M.  Dalon,  19  mars,  /i,  7  et 
21  mai,  9  juillet  1712;  lettres  de  M.  Choart,  16  et  3o  avril,  .3  et 
17  mai  1719;  lettres  de  M.  du  Vigier,  procureur  général ,  16  avril 
et  9  juillet  1719,  38  avril  171/1. 

Le  Roi  lui-même  n'approuva  pas  qu'on  eût  donné  la  recette  des 
consignations  à  M.  Choart,  et  fit  révoquer  la  nomination.  (Lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Dalon,  90  juin  1713.) 


653.  M.  DE  LA  BouRDONNAYE ,  intendant  à  Orléans. 
au  Contrôleur  général. 

1 1  Décembre  1709. 

Il  demande  la  cassation  d'une  adjudication  de  bois  de 
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la  communauté  de  Clamecy,  faite  à  un  prix  de'risoire 
par  les  maire  et  échevins,  de  complicité  avec  l'adjudi- 
cataire. 


65/i.     M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 

AV  CoyTRÔLEUn  GÉNÉnAL. 

12  Décembre  1709. 

Il  rend  compte  de  Timpossibllité  de  faire  en  Alle- 
magne, pour  la  subsistance  des  troupes  pendant  la 
campagne  de  1710,  un  approvisionnement  de  soixante- 
dix  mille  sacs  de  grains ,  qui  se  trouverait  même  très 
insuGfisant  étant  donné  Tépuisement  actuel  des  maga- 
sins de  froment  et  d'orge.  Ces  grains  ne  pourraient  se 
tirer  que  par  les  gorges  et  défilés  du  Wurtemberg,  de 
la  Souabe  et  de  la  Franconie,  ou  du  pays  d'au  delà 
Landau,  en  corrompant  les  commandants  qui  gardent 
les  passages  avec  mission  d'empêcber  toute  sortie  de  ce 
genre.  L'opération  ne  réussirait  que  partiellement,  avec 
une  dépense  de  près  de  deux  millions  comptant,  et 
même,  vu  l'incertitude  de  ce  succès  partiel,  qui  donne- 
rait tout  au  plus  huit  ou  dix  mille  sacs,  on  ne  peut 
compter  que  sur  des  blés  tirés  des  autres  provinces  du 
royaume,  ou  bien  d'Italie,  d'Afrique  et  d'Espagne,  par 
le  Rhône  et  la  Saône,  d'oià  ils  traverseraient  la  Franche- 
Comté  par  corvées  de  chariots*. 

*  Le  16,  il  envoie  l'état  des  blés  achetés  aux  établissements  hos- 
pitaliers de  Strasbourg  ou  tirés  des  impositions. 

Sur  les  marchés  passés  avec  la  Chambre  d'abondance  de  Lyon  et  sur 
les  transports  faits  conformément  à  cette  proposition,  voir  les  lettres 
de  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Lyon,  et  du  muni- 
lionnaire  Ducbauflour,  6,  i5,  16,  18,  29  et  26  février  1710,  1", 
8,  i5,  25  et  29  mars,  et  ai  avril,  10  et  i5  mai,  etc.;  de  M.  le 
Guerchoys,  intendant  en  Franche -Comté,  qui  conseille  de  faire  faire 
le  transport  par  un  entrepreneur,  plutôt  que  d'en  laisser  le  soin 
aux  communautés,  et  d'imposer  sur  celles-ci  le  montant  des  frais  de 
voiture  (as.  par  quintal  et  par  lieue)  au  sol  la  livre  de  l'imposition 
ordinaire,  18,  19  et  28  mars;  et  de  M.  de  la  Houssaye,  19  mars. 

Le  1 5  juillet  1710,  M.  de  la  Houssaye  écrit  que  les  soixante-dix 
mille  sacs  qu'il  avait  demandés  ne  sulfiront  pas,  et  qu'il  en  faudra 
encore  vingt -quatre  mille,  que  M.  de  Saint -Contest,  intendant  à 
Metz,  pourra  tirer  de  Lorraine,  plutôt  que  de  recourir  de  nouveau  à 
Lyon,  où  le  sac  de  deux  cents  livres  se  paye  35  *t,  sans  compter  3** 
de  frais  de  transport  et  la  corvée  par  terre  de  Gray  à  Schelesladt. 

(r  Il  a  été  fourni,  depuis  le  commencement  de  l'hiver  dernier 

jusques  à  l'entrée  de  la  présente  campagne,  deux  millions  cinq  cent 
mille  rations  de  foin  et  d'avoine  à  trente-six  escadrons  et  trente  ba- 
taillons de  campagne  logés  en  Alsace,  sans  qu'il  en  ait  coûté  un 
sol  au  Roi  :  ce  qui  ne  peut  être  évalué  à  moins  de  1,700,000**,  au  prix 
coûtant  des  denrées.  Le  traitement  du  quartier  d'hiver  de  la  cava- 
lerie revient  à  5Ao,ooott,  et  tout  cela  n'empêchera  pas  que  le  re- 
couvrement de  700,0001*  de  subvention  et  décapitation  ne  se  fasse,  à 
la  vérité,  par  beaucoup  de  rigueur,  mais  à  l'exception  seulement  d'en- 
viron ào,ooo**  de  non-valeurs  des  bailliages  entièrement  ruinés  par  la 
guerre.  Si  vous  m'avez  trouvé  un  peu  vif  dans  la  sollicitation  du  paye- 
ment de  57,000**  pour  trois  mille  sacs,  froment  et  orge,  fournis  dans 
la  plus  grande  nécessité,  c'est  parce  que  ma  parole  d'honneur  y  étoit 


engagée  sur  ce  que  vous  aviez  agréé  que  je  la  donnasse  de  cette  ma- 
nière :  ce  qui  m'avoit  autorisé  pour  me  servir  de  fonds  déposés  dont 
le  remplacement  étoit  indispensable,  ainsi  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
vous  l'exphquer  alors,  et  je  sorois  bien  malheureux  si,  après  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  me  dire,  l'hiver  dernier,  la  première  fois 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  voir  à  Versailles,  qu'aucun  intendant 
d'armée  ne  vous  avoit  moins  embarrassé  dans  la  campagne  précédente, 
mes  demandes  d'une  aussi  petite  somme  vous  eussent  depuis  fait  pen- 
ser le  contraire.  Je  vous  demande  mille  pardons  de  celte  digression, 
que  je  ne  puis  refuser  aux  sentiments  de  mon  zèle  pour  le  service  et 

pour  l'exécution  de  vos  ordres  n 

Des  grains  furent  aussi  fournis  par  la  Comté  :  lettres  de  M.  le 
Guerchoys,  3  et  27  août,  10  septembre,  a6  octobre,  17  et  28  dé- 
cembre 1710. 


655.  M.  DE  FOVRQVEUX , 

procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris , 

AV  CoNTRÔlEVR  CÉnÉnAL. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1761.) 

i3  Décembre  1709, 

ffJe  n'ai  jamais  vu,  ni  entendu  parler  de  rinspecteur-conser- 
vateur  général  des  domaines  de  la  géne'ralité  de  Paris,  et  je  n'aî 
fait  aucune  défense  au  garde  des  livres.  J'ai  seulement  été'  in- 
formé que  Desvaux,  procureur  en  la  Chambre,  se  chargeoit 
journellement  de  plusiem's  comptes,  smlout  de  ceux  des  do- 
maines ,  qui  sont  des  titres  précieux  que  nous  conservons  avec 
soin,  et  qu'il  les  communiquoit  en  ville  à  plusieurs  personnes. 
Je  lui  en  ai  fait  de  sévères  réprimandes ,  comme  cela  étoit  de 
mon  devoir,  toutes  les  ordonnances  défendant  le  transport  de 
toutes  sortes  de  comptes,  et  ceux  des  domaines  siu-tout  ne  doi- 
vent jamais  sortii*  du  dépôt.  Si  cet  inspecteiu"  vouloit  en  tirer 
des  extraits  pour  le  service  du  Roi ,  il  devoit  s'adresser  à  M.  le 
premier  président  et  à  moi ,  avec  im  ordre  du  Roi  ;  et  alors 
on  lui  auroit  indiqué  un  lieu,  dans  le  département,  pour  y 
travailler  en  présence  d'un  officier  assisté  d'un  procureur.  Jus- 
qu'à présent,  cela  s'est  ainsi  pratiqué.  Me  voilà  averti,  paria 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  de  ce  que 
vous  soidiaitez  de  moi  à  son  égard.  Il  peut  voir  M.  le  pre- 
miei"  président  pour  qu'il  lui  permette  l'entrée  de  la  Chambre  ; 
et  ensuite,  lorsque  je  le  connoîtrai  pour  ce  qu'il  est,  j'aurai  soin 
de  lui  faire  administrer  les  comptes  dont  il  aura  besoin.» 


65().  M.  FovLLÉ  DE  Màrtangjs,  intendant  en  Berry, 
AV  CoNTnÔLEvn  général. 
,  i3  Décembre  1709. 

ffM.  de  -Montgeron  avoit  été  commis  par  un  arrêt  du  Con- 
seil ,  et  j'ai  été  subrogé  en  son  lieu  et  place,  pour  juger  le  pro- 
cès instruit  à  la  requête  des  fermiers  généraux  contre  le 
sieur  de  la  Borde,  ci-devant  receveur  des  gabelles  de  Boiu"ges, 
qu'ils  prétendent  être  redevable  envers  eux.  Il  est  depuis  trois 
ans  dans  les  prisons  de  cette  ville;  comme  la  maladie,  le  scor- 
but et  le  pourpre  sont  dans  la  prison,  sa  femme,  qui  s'étoil 
mise  avec  lui  dans  la  prison,  l'a  gagnée,  et  en  est  morte  en 
deux  jours  de  temps;  deux  de  ses  enfants  en  ont  pensé  mourir, 
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et ,  comme  on  ne  peut  lui  d(»mer  que  la  seule  chambre  qu'il 
occupoit,  n'y  en  ayant  pas  d'autre,  il  ëtoil  oblige'  d'y  demeurer, 
et  ëtoit  en  danger  presque  certain  de  gagner  la  même  maladie 
et  de  sa  vie.  Il  m'a  présenté  bier  une  requête,  après  la  mort  de 
sa  femme,  pour  me  demander  de  sortir  de  prison,  étant  en 
danger  de  sa  vie  ;  j'aurois  cru  qu'il  y  auroit  eu  de  la  cruauté  à 
lui  refuser  cette  grâce,  et,  sur  les  conclusions  et  le  consente- 
ment du  procureur  du  Roi,  je  l'ai  fait  sortir,  après  avoir  pris 
pour  caution  le  sieur  Torchon,  un  des  plus  riches  marchands 
de  cette  ville,  et  l'ai  mis  à  la  garde  de  trois  archers  de  ga- 
belles, dans  sa  maison,  qui  ne  le  quittent  pas,  et  à  la  charge 
de  se  remettre  en  prison  toutes  fois  et  quantes  qu'il  lui  sera 
ordonné.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient,  parce  que 
c'est  un  homme  qui  ne  cherche  point  à  s'enfiiir;  il  a  du  bien 
et  plusieurs  effets  dans  ce  pays-ci  au  jour,  et  même  les  fermiei-s 
généraux  ont  des  effets  à  lui  entre  leurs  mains,  presque  pour 
le  montant  de  ce  qu'ils  prétendent  qu'il  leur  doit.  Gomme  son 
affaire  est  prête  à  juger,  je  croirois  qu'il  ne  seroit  pas  absolu- 
ment nécessaire  de  le  remettre  en  prison;  cependant,  au  pre- 
mier ordre  cpie  je  recevrai  de  vous,  je  le  ferai  remettre  dans  la 
prison.  Je  puis  vous  répondi'e  qu'il  ne  cherche  point  à  se  sau- 
ver, ni  qu'il  ne  se  sauvera  point.  J'attends  vos  ordres  pour  m'y 
conformer*,  n 

*  Le  9  5  février,  il  annonce  qu'on  presse  l'instruction  conformément 
aux  ordres  du  contrôleur  général. 


657.      M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoUTRÔLEVR  GÉnÉRÂL. 

i3  Décembre  1709. 

rr  J'ai  examiné  la  proposition  qui  étoit  jointe  h  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'éci-ire  le  1"  de  ce  mois,  con- 
tenant de  créer  dans  chacun  des  bureaux  de  finance  de  Tou- 
louse et  Montpellier  un  commissaire  du  Roi  qui  auroit  droit 
d'entrer  aux  Etats  à  la  place  du  trésorier  de  Fiance  qui  entre 
toutes  les  années  en  cette  qualité,  et  de  tirer  quelque  secours 
de  ceux  qui  entrent  annuellement  aux  États  par  commission ,  ou 
des  consuls  qui  sont  envoyés  des  villes.  Je  ne  vois  aucun  fon- 
dement ni  aucune  raison  pour  faire  aucun  usage  de  ces  propo- 
sitions. Les  trésoriers  de  France  des  deux  généralités  ont  eu  de 
tout  temps  un  ofRcier  qui  assiste  aux  États  en  qualité  de  com- 
missaii'e  du  Roi  ;  ils  ont  payé  plusieurs  fois  des  sommes  consi- 
dérables pour  se  conserver  cette  entrée;  ceux  de  Montpellier 
payèrent  même,  en  1706,  60,000^,  et  ceux  de  Toulouse 
5o,ooo pour  cette  entrée,  qu'on  avoit  accordée,  à  leur  exclu- 
sion, au  second  président  de  leur  bureau,  qu'ils  réunirent  à 
leurs  corps.  Ce  seroit  les  priver  d'un  droit  qu'ils  ont  souvent 
financé,  et  qui  est  une  des  pi-incipales  attributions  de  leurs 
charges.  Quant  à  la  finance  qu'on  propose  de  retirer  de  ceux 
qui  sont  envoyés  aux  Etals  par  commission,  j'y  trouve  encore 
moins  de  raison.  Les  évêques  et  les  barons  du  Languedoc  en- 
voient aux  États ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  y  assister  pour  des 
causes  légitimes,  xm  grand  vicaire  ou  un  gentilhomme;  ces 
envoyés  n'ont,  pour  se  défrayer  de  leurs  voyages  ou  de  leurs 
séjours  pendant  tous  les  États,  que  800**,  et,  pour  si  peu 


qu'on  veuille  leur  retrancher  de  cette  somme,  on  ne  trouve- 
roit  pas  des  envoyés.  C'est  le  plus  petit  objet  du  monde ,  et  au- 
quel on  ne  doit  pas  même  faire  attention.  A  l'égard  des  dé- 
putés des  villes,  on  ne  sauroit  leur  faire  aucun  retranchement 
au  profit  du  Roi ,  parce  qu'il  y  a ,  dans  tous  les  chefs  des  dio- 
cèses, des  maires  qui  ont  financé  ces  entrées,  qu'ils  perdent 
même  quand  il  n'assistent  pas  aux  États,  n 


658.  Le  Premier  Président  et  les  Conseillers 
du  Parlement  de  Flandre,  à  Cambray, 

AV  Contrôleur  général. 

là  Décembre  1709. 

Ils  lui  demandent  de  faire  entendre  raison  à  ia 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  qui  refuse  de  se  sou- 
mettre à  l'arrêt  par  lequel  les  officiers  des  Flandres 
sont  dispense's  de  faire  enregistrer  leurs  provisions  à 
cette  Chambre*. 

*  Le  9  mars  1711,  les  ofliciers  de  la  Cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferraiid  réclamèrent  la  même  dispense  d'enregistrement,  qui  avait 
été  accordée  à  la  Cour  des  aides  de  Paris.  En  retour,  le  a  a  avril 
suivant,  M.  de  Fourqueux,  procureur  général  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  demanda,  au  nom  des  officiers  de  cette  Chambre, 
qu'ils  fussent  dispensés  de  l'enregistrement  de  leurs  provisions  au  bu- 
reau des  finances  (G'  1761). 

659.  M.  DE  Saint-Maurice , 
commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies , 

au  Contrôleur  général. 

i5,  a4  et  3o  Décembre  1709;  du  8  au  39  Janvier, 
du  3  au  19  Février,  du  1"  au  a6  Mars,  du  i"au 
39  Avril  1710,  etc. 

Mission  en  Dauphind  et  en  Provence  pour  recher- 
cher et  punir  les  billonneurs,  rogneurs  et  faux-mon- 
nayeurs*. 

*  Il  avait  pour  assesseurs,  d'abord  deux,  puis  quatre  conseillers  à 
la  Cour  des  monnaies  de  Lyon  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de 
Saint-Maurice,  13  février  1710;  lettres  de  M.  Trudaine,  intendant 
à  Lyon,  18  février  et  36  mars  1710,  et  de  M.  Blauf,  conseiller  à  la 
Cour  des  monnaies,  6  décembre  1710).  Le  Parlement  de  Provence 
ayant  protesté  contre  sa  commission  (lettres  de  M.  Lebret,  intendant, 
3  janvier;  des  commissaires  du  Parlement,  3  février,  et  de  M.  de  la 
Garde,  procureur  général ,  7  mars  1710),  le  contrôleur  général  écrivit 

à  ce  dernier,  le  1  3  lévrier  :  tr  On  convient  que  la  fabrication  et 

l'exposition  des  fausses  espèces  est  de  la  compétence  des  juges  ordi- 
naires, et  qu'ils  peuvent  en  prendre  connoissance  par  concurrence  et 
prévention  avec  les  officiers  des  Monnoies.  S.  M.  n'a  point  prétendu 
donner  d'atteinte  A  cette  loi;  mais  elle  a  cru  que,  dans  le  cas  d'une 
fabrication  extraordinaire  et  aussi  publique  que  celle  qui  se  faisoit  en 
Provence,  il  étoit  important  de  rassembler  toutes  les  procédures  dans 
un  seul  tribunal,  pour  éviter  les  conflits  et  les  autres  incidents  dont 
l'effet  ordinaire  est  de  mettre  au  jour  les  soupçons,  et  même  les 
preuves  que  l'on  peut  avoir  contre  les  accusés,  et  leur  donner  les 
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moyens  de  se  mettre  à  couvert  des  décrets  et  des  poursuites.»  On 
connaît,  dit-il,  un  cas  analogue  d'envoi  de  commissaire  de  la  Cour  des 
monnaies  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Languedoc.  Pour  le  décri 
des  louis  d'or  de  faux  coin,  prononcé  par  le  Parlement,  ttil  auroit  été  à 
souhaiter  que,  quand  même  la  question  auroit  été  à  la  jurisdiclion  de 
Messieurs  du  Parlement,  ils  n'eussent  point  rendu  d'arrêt  sans  en  don- 
ner avis  au  Conseil  :  le  préjudice  que  le  commerce  peut  recevoir  de 
l'interdiction  du  cours  de  ces  espèces  faite  sans  les  précautions  néces- 
saires est  d'une  nature  qu'on  ne  sauroit  y  faire  trop  d'attention.  .  .n 

Il  écrit,  le  3i  janvier,  à  M.  de  Saint-Maurice  :  tt  Au  sujet 

du  vicaire  de  Cliàteauvioux ,  diocèse  de  Fréjus,  accusé  de  fausse  mon- 
noie,  et  qui  a  été  arrêté  et  constitué  prisonnier  aux  iles  Sainte-Mar- 
guerite, la  prétention  de  M.  l'évêquc  de  Fréjus  que  son  officiai  doit 
entrer  de  part  dans  l'instruction  et  le  jugement  de  ce  procès  est 
contraire  à  l'usage,  à  l'esprit  des  ordonnances  et  aux  préjugés  sur 
celte  matière,  le  crime  de  fausse  monnoie  étant  un  crime  de  lèse- 
majesté  au  second  chef,  qui  intéresse  essentiellement  le  bien  de 
l'État,  et  tout  ecclésiastique  est  déchu  des  prérogatives  de  la  clérica- 
ture  à  cet  égard  n 

Plusieurs  gentilshommes  considérables  se  trouvèrent  impliqués  dans 
les  poursuites,  entre  autres  les  marquis  de  Carros,  de  Tourette  et 
d'Anlibes;  ce  dernier  était  de  la  maison  de  Grimaldi  et  fut  enfermé 
aux  îles  Sainte-Marguerite.  (Lettres  de  M.  de  Saint-Maurice,  5  fé- 
vrier, 3o  mars,  5  avril,  3o  mai,  20,  28  et  29  juin;  de  M.  Lebret, 
5  février,  et  de  M.  de  la  Motte-Guérin ,  gouverneur,  22  mars.)  Le 
contrôleur  général  écrit,  le  3  avril,  au  gouverneur  :  «Le  Roi  est  in- 
formé de  la  cause  de  la  détention  de  M.  le  marquis  d'Antibes,  et  S.  M.  a 
donné  ses  ordres  pour  instruire  sans  perte  de  temps  le  procès  qui  a 
été  commencé  sur  une  accusation  de  fausse  moimoie.  Je  veux  croire 
qu'il  est  innocent,  et  je  le  souhaite  d'autant  plus  sincèrement  qu'il 
est  homme  d'un  nom  et  d'une  qualité  distinguée.  Vous  devez  prendre 
soin  de  le  garder  sûrement  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  des  ordres  con- 
traires du  Roi,  qui  se  fait  rendre  compte  fort  exactement  de  tout  ce 
qui  regarde  ce  procès. n  Le  i3  juin,  il  annonce  à  M.  le  prince  de 
Monaco  que  M.  de  Saint-Maurice  ne  rendra  aucun  jugement  contre 
le  marquis  d'Antibes,  et  que  le  Roi  est  disposé  à  agir  avec  indulgence, 
c'est-à-dire  à  l'envoyer  à  Monaco.  Le  prince  écrit,  le  1""'  août  : 

ff  M.  le  marquis  d'Antibes  a  passé  des  îles  Sainte -Marguerite 

dans  cette  place  (Monaco),  où  certainement  je  donnerai  toute  mon 
attention  à  sa  conduite.  C'est  de  quoi  je  vous  supplie  de  vouloir  être 
mon  garant  auprès  du  Roi.  Ajoutez  à  cela,  s'il  vous  plaît,  la  bonté  de 
lui  dire  que  je  cormois  le  penchant  de  ce  parent  indigne,  et  que,  ne 
le  portant  pas  autrement  au  bien,  je  serois  trop  téméraire  d'oser 
jamais  répondre  à  S.  M.  que,  s'il  avoit  la  clef  des  champs,  il  ne  tombât 
point  dans  quelque  récidive  honteuse  qui  pourroit  lasser  sa  clémence. n 
Voir  deux  lettres  du  marquis,  h  octobre  et  95  novembre  1710.  Le 
prince  de  Monaco  obtint  pour  lui  la  permission  de  se  promener  dans 
un  jardin  (90  mars  1711,  et  lettres  du  marquis  et  de  la  marquise 
d'Antibes,  ih  avril  1711),  et  M.  de  Saint-Maurice  proposa,  le 
33  avril  «718,  de  le  remettre  en  liberté  à  l'occasion  de  la  mort  du 
marquis  de  Grimaldi,  son  père. 

M.  l'évêque  de  Grasse  fut  accusé  de  complicité;  mais  son  innocence 
fut  reconnue.  (Lettres  de  M.  de  Saint-Maurice  au  contrôleur  général, 
7  juillet  )  7 1  o,  et  du  contrôleur  général  à  M.  de  Riverieulx,  1  8  juillet.) 

Deux  graveurs  condamnés  aux  galères  qui  se  livraient  au  faux- 
monnayage  dans  leurs  baraques  furent  condamnés  à  mort.  (Lettre 
de  M.  de  Saint-Maurice  au  contrôleur  général,  39  avril,  et  lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  de  Pontcharlrain,  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine, i5  mai  1710.) 

Voir  les  jugements  rendus  par  M.  de  Saint-Maurice,  dans  ses  lettres 
des  3o  avi-il,  /i,8,i5,  i8,2iet3o  mai,  etc.  Une  lettre  du  16  sep- 
tembre suivant,  de  M.  Blauf,  contient  l'état  résumé  de  toutes  les 
sentences  prononcées  jusqu'à  celte  date. 


Le  contrôleur  général  écrit,  dans  sa  lettre  du  18  juillet  à  M.  de 

Riverieulx  :  tt  Comme  il  scroit  contre  les  règles  d'expédier  des 

lettres  de  grâce  dans  des  affaires  de  fausse  monnoie,  la  chose  doit 
toujours  s'entendre  et  se  renfermer  dans  une  cessation  des  procé- 
dures, et  à  ne  point  rendre  de  jugement.» 

Voir  enfin,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  des  jugements  au 
point  de  vue  des  amendes,  confiscations,  etc.,  les  lettres  des  21  et 
sU  juin',  16  août,  5  octobre;  pour  les  taxations  des  conseillers- 
commissaires,  celles  du  29  mai  et  du  3o  juillet,  et,  sur  l'ensemble  de 
la  mission,  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Saint-Maurice, 
8  et  10  février,  99  juillet  et  17  septembre;  au  maréchal  de  Berwick, 
17  septembre;  à  M.  Voysin  et  à  M.  d'Artagnan,  8  février;  celles  de 
M.  Lebret,  10  et  16  janvier,  1"  février,  24  mars,  7  juillet,  28  août, 
17  septembre  et  6  octobre;  celles  du  comte  de  Grignan,  2  janvier, 
i"  et  3i  juillet;  de  M.  Regnault  du  Solier,  premier  président  du 
Sénat  de  Savoie,  i5  avril;  de  M.  Pellas,  général  des  monnoies  de 
Provence,  10  juin;  du  sieur  Riouffe,  subdélégué  d'intendant  à  Grasse, 
U  mai  et  12  juillet. 

Le  7  septembre  1710,  M.  l'évêque  de  Fréjus  écrit  :  s  Je  ne  doute 
pas  que  M.  de  Saint-Maurice  ne  vous  ait  rendu  compte  de  ce  qu'il  a 
fait  à  Draguignan.  Je  m'y  rendis  deux  jours  après  lui,  pour  rassurer 
un  peu  la  ville,  qui  étoit  extrêmement  effrayée.  L'exécution  qu'on  y 
a  faite  d'un  avocat  et  deux  effigies,  aussi  bien  que  le  supplice  de 
deux  maréchaux,  y  a  imprimé  une  grande  terreur  et  corrigera  les 
coupables.  De  tous  ceux  à  qui  on  a  accordé  l'impunité,  il  n'y  en  a 
qu'un  contre  qui  il  y  eût  déjà  des  preuves  acquises  par  M.  de  Rive- 
rieulx; mais  c'étoit  un  homme  retiré  à  Avignon,  où  il  travailloit  :  il 
m'a  rapporté  tous  ses  outils,  et  a  donné  des  lumières  qui  produiront 
de  l'argent.  Je  puis  bien  vous  assurer  que  j'ai  eu  le  service  du  Roi 
pour  pi'incipal  motif,  aussi  bien  que  tous  MM.  les  commissaires.  S'ils 
eussent  usé  de  toute  la  rigueur  de  la  justice,  ils  eussent  dépeuplé  et 
ruiné  Draguignan.  C'étoient  tous  misérables,  qui  eussent  fui  sur  les 
frontières  des  pays  étrangers,  où  ils  eussent  travaillé,  et  ils  auroient 
laissé  un  grand  nombre  d'enfants  à  la  mendicité.  Il  ne  reste  pas  un  outil 
de  fausse  fabrique  qui  ne  soit  remis,  et  je  veillerai  de  façon,  sur  ces 
gens-là,  qu'il  n'y  aura  rien  à  en  appréhender.  J'espère  qu'avant  la 
fin  du  mois  j'aurai  fait  remettre  plus  de  12,000"  au  fermier  du  do- 
maine; il  y  en  a  tel  qui  a  payé,  quoiqu'il  n'eût  pas  billonné  quinze 
louis.  J'ai  accommodé  aussi  le  maire  alternatif  avec  les  consuls,  qui 
ont  payé  les  frais  d'une  procédure,  et  ils  sont  en  paix  présentement. 
Le  transport  des  blés  continue  ;  c'est  un  mal  qu'on  n'arrêtera  que  par 
une  justice  un  peu  militaire,  et  je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que 
vous  feriez  bien  d'en  charger  M.  d'Artagnan  pour  cette  frontière;  il 
est  sur  les  lieux,  et  on  le  craint.  Mon  zèle  pour  le  service  m'oblige  à 
vous  donner  cet  avis.  Si  j'avois  l'honneur  d'être  auprès  de  vous,  je 
vous  en  dirois  les  raisons,  n 

Des  faux-monnayeurs  ayant  encore  été  découverts  en  Tarentaise, 
l'affaire  fut  renvoyée  à  M.  de  Saint-Maurice.  (Lettre  de  M.  d'Anger- 
villiers,  intendant  en  Dauphiné,  8  avril  1711.) 

660.  M.  DE  VALIl<iCOUR, 

secrétaire  général  du  gouvernement  de  Bretagne, 

AU  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

17  Décembre  170g. 
rrll  y  a  fort  longtemps  que  les  affaires  de  la  province  de  Bre- 
tagne sont  de'range'es ,  et  ce  dérangement  augmente  tellement 
d'anne'e  en  annëe ,  que ,  sans  le  secours  des  entre'es  que  vous 
venez  d'y  établir,  elle  auroit  été  obligée  de  faire  banqueroute. 
Mais  ce  malheur  n'est  que  différé,  et  arrivera  aux  Etats  de 
11 1,  si  on  ne  le  prévient  par  un  remède  qui  arrête  la  cause 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


du  mal.  J'en  avois  souvent  parlé  h  M.  Chamillart,  par  ordre  de 
M*'  le  conile  de  Toulouse;  mais  la  multitude  des  affaires  dont 
il  t'toit  accablé,  et,  je  l'ose  dire,  les  mauvais  conseils  qu'on  lui 
avoit  donnés ,  et  qu'il  avoit  crus  trop  légèrement ,  empêchèrent 
l'effet  de  ses  bonnes  intentions.  La  source  de  tout  le  désordre 
est  l'usage  où  est  la  province  de  consumer  ses  revenus  par 
avance  de  trois  ou  quatre  années,  en  sorte  qu'à  chaque  tenue 
d'Etats ,  il  faut  trouver  des  fonds  énormes ,  inutiles  au  Roi  et  à 
la  province,  et  qui  ne  servent  qu'à  enricliir  le  trésorier  et  le 
fermier  qui  fait  ces  avances.  On  a  songé  plusieurs  fois  à  prendre 
vm  parti  qui  pût  rapprocher  les  fonds  de  la  province  et  la  dé- 
charger de  ces  furieux  intérêts  qui  la  mettent  hors  d'état  de 
fom^nir  ce  qu  elle  devroit  domier  au  Roi  :  cela  eût  été  plus  fa- 
cile il  y  a  vingt  ans;  mais  cela  n'est  peut-être  pas  impossible, 
si  l'on  y  songe  sérieusement  et  de  bonne  heure,  car,  pour  y 
travailler  utilement,  on  n'aura  pas  trop  de  temps  des  deux  an- 
nées qu'il  y  a  d'une  tenue  d'États  à  l'autre.  Vous  verrez ,  par  la 
lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  quelles  sont  sur  cela 
les  vues  de  M.  l'évêque  de  Saint-Malo,  dont  on  ne  sauroit  trop 
louer  le  zèle  pour  le  bien  public.  Si  vous  approuviez  ce  qu'il 
propose,  il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  que  vous  eussiez  la 
bonté  de  faire  proposer  la  chose  aux  Etats,  afin  qu'ils  pussent 
instruire  leurs  députés  et  lem-  donner  les  pouvoii"s  dont  il  au- 
roit  besoin.  M.  de  Nointel,  qui  sait  mieux  les  affaires  que  per- 
sonne, auroit  soin  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  pro- 
poseroit  dans  celte  petite  assemblée,  à  laquelle  il  feroit  savoir 
vos  intentions,  suivant  lesquelles  on  se  conduiroit  de  telle  sorte 
qu'en  1711  la  province  seroit  en  état  de  prendre ,  sous  votre 
bon  plaisir,  des  i-ésolutions  convenables  pour  le  rétablissement 
de  ses  affaires*." 

*  Le  1 9  décembre ,  il  écrit  :  «  Je  vous  envoie ,  comme  vous  me 
l'avez  ordonné,  l'extrait  do  la  lettre  de  M.  l'évêque  de  Saint-Malo, 
et  j'espère  que  la  province  de  Bretagne  vous  devra  son  salut  par  les 
ordres  que  vous  aurez  la  bonté  de  donner  pour  le  rétablissement  de 
ses  affaires.!) 

Le  6  janvier  1710,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Ferrand,  in- 
tendant en  Bretagne  :  ftll  m'est  revenu  divers  mémoires  sur  les  frais 
qui  se  font  dans  les  recouvrements  des  impositions  de  la  provinci^de 
Bretagne,  sur  les  différents  et  excessifs  droits  attribués  à  de  nouveaux 
officiers,  et  en  général  sur  la  mauvaise  administration  qui  se  fait  depuis 
longtemps  des  fonds  de  la  province,  dont  je  n'ai  pu  me  dispenser  de 
rendre  cotnple  au  Roi.  Les  choses  sont  parvenues  à  un  tel  point ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  affaires  de  cotte  province  puissent  se  sou- 
tenir, si  l'on  n'y  apporte  un  prompt  et  efficace  remède.  Après  y  avoir 
bien  réfléchi,  j'ai  cru  devoir  proposer  à  S.  M.  de  permettre  qu'il  soit 
formé,  immédiatement  après  la  présente  tenue  des  Etats,  une  assemblée 
(Composée  de  personnes  éclairées  et  bien  instruites  des  affaires  de  la 
province ,  pour  les  éclaircir,  les  examiner,  et  proposer  les  expédients 
convenables  pour  remédier  autant  qu'il  sera  possible  au  désordre  où 
elles  se  trouvent  à  présent,  et  les  prévenir  pour  l'avenir.  S.  M.  a  fort 
approuvé  ce  dessein ,  et  veut  que  l'assemblée  soit  composée  d'un  ou 
deux  conseillers  d'Étal,  de  MM.  les  députés  des  Etats  à  la  cour,  et  du 
procureur  général-syndic  de  la  province,  lesquels  entretiendront  une 
correspondance  avec  vous  sur  toutes  les  affaires  qui  seront  traitées 
dans  celle  assemblée  et  en  rendront  compte  au  contrôleur  général, 
pour  le  mettre  en  état  de  dresser  une  instruction  utile  au  bien  dos 
affaires  de  la  province  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats.  Mais, 
comme  les  députés  n'ont  point  été  suffisamment  autorisés  jusqu'à 
présent  pour  agir  durant  l'intervalle  d'une  tenue  des  États  à  l'autre, 


S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que 
vous  proposiez  aux  États,  avant  leur  séparation,  le  projet  de  cette 
assemblée,  afin  qu'ils  puissent  donner  dos  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions suffisantes  à  leurs  députés  pour  travailler  efficacement  à  re- 
dresser les  affaires  de  la  province,  et,  avant  toutes  choses,  que  vous 
pressentiez  sur  cela  les  gens  les  plus  considérables  et  les  plus  raison- 
nables qui  se  trouvent  aux  présents  États,  ne  doutant  point  qu'ils 
n'approuvent  ce  projet  comme  une  chose  utile  et  nécessaire  à  la 
province  dans  la  situation  de  ses  affaires.  Vous  m'informerez,  s'il  vous 
plait,  exactement  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  de  la  disposition  que 
vous  aurez  trouvée  dans  les  esprits. n 

M.  Ferrand,  le  maréchal  de  Gbâleaurenault,  le  prince  de  Léon  et 
le  premier  président  de  Brilhac  répondent,  le  11  janvier,  que  tous 
les  avis  sont  défavorables  à  ce  projet.  Leurs  lettres  ayant  'été  commu- 
niquées à  M.  de  Valincour,  M.  de  la  Garde  écrit  en  apostille  :  «Je 
crois  qu'il  n'y  a  point  de  nécessité  que  les  Étals  augmentent  le  pou- 
voir de  leurs  députés  à  la  cour.  Ils  feront  seulement  des  remontrances. 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  arrêteront  ce  qui  sera  de  plus 
expédient,  et  on  l'emploiera  dans  l'instruclion  des  prochains  Étals. 
D'ailleurs,  s'il  est  nécessaire  de  quelque  arrêt  du  Conseil  ou  décla- 
ration, S.  M.  pourra  les  rendre,  n 


661.      M.  VoYsiji,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

AU  CoNTItÔLEVR  GÉNÉRAL. 

18  Décembre  1709. 

Huit  receveurs  généraux  ont  refusé  de  donner  leurs 
soumissions  pour  la  levée  et  le  payement  de  l'ustensile; 
il  lui  demande  de  les  y  contraindre,  ou  d'indiquer  le 
moyen  de  faire  ce  recouvrement  sans  nuire  aux  autres 
impositions*. 

*  Sur  cette  imposition  et  sur  les  efforts  faits  pour  diminuer,  soit  les 
remises  accordées,  soit  la  durée  des  payements,  voir  les  lettres  des 
20  janvier,  sa  février,  21  mars,  5,  11  et  ai  octobre,  3  et  7  no- 
vembre 1710. 


662.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
Av  Contrôleur  général. 

Du  19  au  3o  Décembre  1709. 

Établissement  de  la  ferme  du  droit  d'entrée  sur  les 
boissons. 

«■Avant  que  de  vous  proposer  les  expédients  dont  nous 
soTnmes  convenus  dans  l'assemblée  de  MM.  les  commissaires  du 
Roi,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  vous  faire  connoîlre  les  sen- 
timents qui  sont  répandus  dans  les  trois  ordres  des  Etats.  Les 
personnes  zélées  qui  connoissont  la  situation  des  affaires  de  la 
province  et  la  nécessité  où  l'on  est  d'avoir  recours  aux  voies 
que  l'on  propose  croient  que,  pour  se  disculper  d'un  établis- 
sement qu'ils  trouvent  si  onéreux,  ils  ne  doivent  le  passer  que 
par  un  ordre  absolu  du  Roi.  D'autres  ne  peuvent  se  résoudre  de 
consentir  à  celle  levée,  et  disent  qu'il  vaut  mieux  que  le  Roi 
l'établisse  de  son  autorité,  sans  leur  consentement.  Le  dernier 
parli  croit,  à  force  de  dillicultés  et  de  brouilleries ,  empêcher 
cet  établissement,  et  que  le  Roi  ne  se  portera  jamais  à  le  faire 
d'autorité. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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rr Comme  il  est  absolument  ne'cessaire  de  finir  les  Étals,  que 
nous  n'avons  d'autres  ressources  que  les  enlre'es,  que  les  gens 
d'affaires  ne  veulent  faire  les  avances  de  4,900,000^,  dont  nous 
avons  besoin,  qu'aux  conditions  que  nous  avons  fait  proposer 
aux  États,  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  trouver  aucune 
compagnie  qui  veuille  se  soumettre  aux  conditions  qu'ils  ont 
arrêtées,  je  crois  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  soutenir 
les  conditions  proposées  par  MM.  les  commissaires  du  Roi, 
tant  par  rapport  h  l'autorité  de  S.  M. ,  à  laquelle  il  a  été  donné 
atteinte  dans  leurs  personnes,  que  pour  nous  mettre  en  état 
de  lui  procurer  les  secours  qu'elle  attend  de  cette  province. 

rrDans  l'assemblée  qui  s'est  tenue  ce  matin  chez  M.  le  ma- 
réchal de  Ghâteaurenault ,  nous  sommes  convenus  que,  dans 
la  situation  présente ,  il  n'y  avoit  que  deux  partis  k  prendre. 
Le  premier  est  que  le  Hoi  ordonne  aux  États  de  procéder  en  la 
manière  ordinaire  à  l'adjudication  des  entrées  sur  les  condi- 
tions qui  leur  ont  été  proposées  par  ses  commissaires,  en 
termes  si  précis  et  si  absolus,  que  l'assemblée  ne  puisse  douter 
de  la  volonté  expresse  de  S.  M.  Gomme  il  faut,  en  pareille 
occasion ,  prévoir  à  tout  ce  qui  peut  arriver,  si  les  Etats  conti- 
nuent dans  leur  refus,  soit  en  gardant  le  silence  ou  en  pre- 
nant le  parti  de  faire  de  continuelles  remontrances ,  nous  trou- 
vons deux  voies  pour  en  sortir  par  autorité  :  la  première  est 
que  le  Roi  veuille  bien  ordonner  que ,  sur  le  refus  des  Etats , 
les  conditions  des  baux  seront  arrêtées  par  ses  commissaires, 
qu'elles  seront  publiées,  et  que  l'adjudication  sera  faite  par 
eux,  desdits  droits ,  en  l'assemblée  des  Etats. ...  ;  la  seconde  voie 
est  que  S.  M.  ordonne  que ,  sur  le  refus  des  États ,  il  sera  pro- 
cédé à  l'adjudication  des  droits  d'entrée  sur  les  conditions  ar- 
rêtées par  ses  commissaires ,  après  la  séparation  des  Étals ,  par 
tels  commissaires  et  députés  cpi'il  plaira  à  S.  M.  commetlre, 
et  cependant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la  ferme  des 
devoirs  et  à  terminer  les  affaires  qui  restent,  et  que  les  droits 
d'entrée  seront  mis  dans  l'état  de  fonds  par  estime  pour  la 
somme  de  4,900,000**.  La  connoissance  particulière  que  nous 
avons,  M.  le  maréchal  de  Ghâteaurenault,  M.  le  premier  pré- 
sident et  moi ,  de  la  situation  des  esprits  et  de  la  nécessité  de 
soutenir  l'autorité  dans  cette  province  nous  porte  à  appuyer 
le  parti ,  en  cas  de  refus  par  les  États  de  se  rendre  aux  ordres 
que  nous  leur  ferons  savoir,  de  faire  dans  l'assemblée  des  États 
l'adjudication  des  droits  d'entrée  :  nous  sommes  persuadés  que 
l'opiniâtreté  qui  a  paru  n'ira  pas  si  loin ,  et  que  les  esprits  se 
rendront  quand  ils  aui'ont  connoissance  des  ordres  qui  auront 
été  donnés.  On  peut  encore  en  proposer  un  autre,  qui  paroît 
plus  doux;  mais  il  ne  soutient  pas  l'autorité  autant  que  le  pré- 
cédent. Sur  les  difficultés  qui  se  présentent.  .  .  .,  S.  M.  peut 
ordonner  qu'elles  seront  réglées  en  son  Conseil,  et  les  droits 
ensuite  adjugés  par  les  commissaires  et  députés  des  États  c[u'il 
plaira  au  Roi  de  commettre,  et,  comme  la  longueur  des  Étals 
cause  du  retardement  dans  les  recouvrements  qui  se  font  au 
profit  de  la  province,  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  l'ad- 
judication de  la  ferme  des  devoirs  pour  les  années  1710, 
1711,  1712  et  1718,  et  h  régler  les  affaires  qui  restent  h  ter- 
miner dans  la  présente  assemblée  :  après  cpioi,  l'intention  du 
Roi  est  qu'elle  soit  séparée,  et  cependant  que  les  droits  d'entrée 
seront  employés  dans  l'état  du  fonds  par  estime  pour  la  sonmie 
de  4,900,000**.  Il  est  vrai  rpi'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  expé-  ] 


dienls  qui  ne  donne  atteinte  à  la  liberté  et  aux  privilèges  des 
États;  mais  il  faut  aussi  convenir  qu'il  est  plus  important  de 
soutenir  l'autorité  du  Roi,  que  de  ménager  la  liberté  d'une 
assemblée  qui  paroît  vouloir  y  donner  une  trop  grande  exten- 
sion* V 

*  A  la  lettre  du  .3o  décembre  sont  joints  les  projets  d'arrêts  pro- 
posés par  M.  Ferrand  et  un  mémoire  des  conditions  acceptées  par  les 
fermiers. 

De  son  côté,  le  maréchal  de  Chàleaurenault,  après  avoir  rendu 
compte  de  sa  conduite  et  de  celle  des  députés,  écrivait,  le  3i  dé- 
cembre (addition  autographe)  :  nJe  crois  que,  dans  l'ét.Tl  que  telle 
chose  pourroit  arriver,  il  pourroit  convenir  d'avoir  quelques  lettres  du 
Roi  à  cachet  volant,  pour  envoyer,  en  telle  occasion  qui  pourroit 
arriver,  quelque  gentihommo  dans  quelque  ville  ou  château  hors  de  la 
province.  J'espère  que  cela  n'arrivera  pas  ;  mais  la  précaution  pourroit 

n'être  pas  mauvaise  v  Voir  aussi  une  lettre  du  premier  président 

de  Brilliac,  du  3o  décembre. 

Le  A  janvier  1710,  le  contrôleur  général  écrit  aux  présidents  des 

trois  ordres  :  tr  Je  voudrois  bien  être  en  état  de  vous  donner  des 

marques  du  désir  que  j'ai  de  vous  obliger,  vous  ayant  toujours  regar- 
dés comme  de  fidèles  et  zélés  serviteurs  du  Roi;  mais  la  conjoncture 
des  afiaires  de  l'Etat  demande  que  vous  en  donniez  de  vraies  marques 
dans  l'occasion  qui  se  présente  Après  que  les  Etats  se  sont  sou- 
mis d'une  manière  si  vive  et  si  empressée  à  l'établissement  du  droit 
d'entrée  sur  les  boissons. .  . .,  je  crois  qu'il  ne  convient  point  du  tout 
d'hésiter  à  se  servir  du  seul  moyen  qu'ils  ont  de  donner  au  Roi  des 
preuves  de  leur  zèle,  et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  s'ils  y  man- 
quoient,  S.  M.  en  seroit  non  seulement  très  surpris:?,  mais  même 

très  mécontente  n  Voir  les  lettres  du  même  jour  au  maréchal 

de  Cbâfeaurenault,  au  prince  de  Léon,  à  M.  de  Brilhac  et  à  M.  Fer- 
rand ,  les  réponses  en  date  du  9  janvier,  annonçant  la  soumission  des 
États,  et  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  18  janvier, 
et  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'État,  7  janvier. 

M.  Ferrand  rend  compte,  les  1"  et  27  juin,  a,  li  et  10  juillet 

1710,  des  troubles  excités  à  Nantes  contre  le  fermier  des  entrées,  et 
des  mesures  prises  pour  la  répression.  tcLes  Bretons,  dit-il,  veulent 
être  piévenus  et  menés,  en  pareille  occasion,  avec  hauteur  et  fer- 
meté.n  Voir  les  lettres  du  comte  de  Lannion,  11,  18  et  juillet, 
a  et  19  août,  97  septembre,  li  octobre,  0  et  8  novembre  1710; 
celles  du  sieur  Aumont,  sénéchal  de  Nantes,  qui  fut  appelé  à  la  suite 
du  Conseil,  comme  principal  instigateur  des  mouvements  séditieux, 
17  novembre  et  11  décembre;  doux  lettres  de  M.  de  Montaran,  des 
6  juin  et  aj  décembre;  deux  lettres  de  M.  Ferrand,  du  29  novembre 
1710  et  du  ai  janvier  1711  ;  quatre  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire 
d'État  de  la  guerre,  5  et  8  octobre,  iti  novembre  et  21  décembre 
1 71 0  ;  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Voysin,  demandant  qu'on 
prolonge  le  séjour  de  M.  de  Lannion  à  Nantes,  a.S  décembre  1710,  et 
une  lettre  de  M.  de  Montaran ,  8  février  1711,  conseillant  de  renouveler 
la  commission  de  M.  de  Lannion  en  raison  des  difficultés  du  recouvre- 
ment. Voir  ensuite  les  lettres  de  M.  de  Lannion,  2/1  mars,  3o  avril, 
.5  mai  et  2  juillet  1 7 1 1  ;  de  M.  Ferrand ,  li  mars  1 7 1 1  ;  du  sieur  Lenfant- 
Dieu,  auditeur  des  comptes,  7  avril  1711;  de  M.  de  Valincour,  5  mai 

1711.  Le  18  janvier  1711  et  le  4  mai  1712,  M.  Ferrand  réfute  les 
réclamations  de  M.  le  duc  de  la  Meilleraye  pour  la  ville  du  Port-Louis, 
non  nommée  dans  les  délibérations  des  États.  Le  9  juin  1711,  les 
juges  et  consuls  de  Nantes  demandent,  en  raison  des  vents  qui  ont 
empêché  les  vaisseaux  de  sortir,  une  prolongation  du  délai  accordé 
aux  propriétaires  de  la  ville  pour  remporter  leurs  vins  sans  payer  les 
droits ;ie  5  juillet,  M.  Ferrand  envoie  un  avis  favorable.  Le 3o  avril  1711, 
les  cngagistes  des  octrois  de  Nantes  se  plaignent  que  les  fermiers  du 
tabac  ne  veulent  pas  payer;  le  a 3  novembre,  M.  Ferrand  est  d'avis 
de  décharger  le  tabac  pour  l'avenir,  mais,  à  cause  de  l'ancienne  pos- 
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session  des  engagisles,  de  ne  pas  leur  faire  restituer  les  droits  per- 
çus, et  même  de  leur  permellrc  de  les  percevoir  encore  pendant 
deux  ans. 

Le  i5  octobre  1711,  le  comte  de  Lannion  écrit  que  ses  pouvoirs 
ne  sont  pas  suffisants,  et  demande  une  commission  plus  étendue;  le 
16,  M.  le  comte  de  Toulouse  appuie  cette  demande.  Les  20,  21,  ait 
et  28  novembre,  1"  et  3  décembre  1711,  et  1"  octobre  1712,  le 
comte  de  Lamiion  envoie  les  procès-verbaux  de  désordres  causés  par 
l'établissement  des  droits;  voir  aussi  les  lettres  de  M.  le  comte  de 
Toulouse,  3i  octobre  17 Ji,  du  sieur  de  la  Gacheric,  21  novembre 
1711,  de  M.  Ferrand,  3  et  22  décembre  1711,  et  de  M.  de  Mon- 
laran,  22  décembre  1712. 


663.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Décembre  1709  et  7  Janvier  1710. 

(f  Je  me  plaignis  hier  à  M.  l'archevêque  de  Narbonne  de  ce 
qu'à  la  sollicitation  de  M.  de  Pennautier,  et  sans  que  j'en  aie 
rien  su,  les  États  avoient  délibéré  de  ne  payer  aux  créanciers 
de  la  province,  au  mois  de  février  prochain,  que  la  moitié  de 
leurs  arrérages,  et  le  reste  quand  on  le  pourroit  et  lorsque 
M.  de  Pennautier  aui'oit  reçu  les  fonds  des  impositions,  de  ma- 
nière que  les  intérêts  seroient  payés ,  au  plus  tard ,  à  la  Saint- 
Jean.  Cette  délibération  étoit  fondée  siu*  la  difficulté  où  est 
présentement  le  trésorier  de  la  Bourse  de  trouver  ou  de  re- 
couvrer les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires.  Je  représentai  à 
M.  de  Narbonne  que,  la  province  devant  encore  emprunter 
deux  millions  pom'  le  rachat  de  la  capilation  de  l'année  der- 
nière ,  il  étoit  contre  toutes  les  règles  de  la  prudence  de  perdre 
son  crédit  par  une  pareille  délibération;  que,  quand  on  sauroit 
que  les  Étals  reculent  les  payements,  personne  ne  voudroit 
plus  prêter  ;  que ,  quand  les  créanciers  recevroient  au  terme  ac- 
coutumé la  moitié  de  ce  qui  leur  seroit  dû ,  et  qu'on  leur  pro- 
raettroit  de  payer  le  reste  dans  quelques  mois,  il  n'y  en  auroit 
point  qui  ne  fût  content  et  qui  ne  voulût  avoir  égard  aux  dif- 
ficultés que  le  malheur  de  celte  année  répand  de  tous  côtés, 
mais  qu'il  ne  falloit  point  que  cela  se  fît  par  délibération  pu- 
blique, qui  alarmeroit  tout  le  monde  et  détourneroit  ceux  qui 
veulent  prêter;  que  je  ne  voyois  pas  même  de  quel  droit  l'as- 
semblée pouvoit  décider  sur  l'exécution  des  contrats  publics  et 
passés  par-devant  notaire;  que  de  pareilles  surséances  ne  pou- 
voient  s'accorder  que  par  des  arrêts  du  Conseil;  que  c'étoil 
enfin  une  affaire  majeure,  qui  devoit  être  concertée;  qu'il  falloit 
vous  en  rendre  compte  et  savoir  de  vous  ce  qui  pouvoit ,  en  cela , 
convenir  aux  intérêts  du  Roi  et  aux  conjonctures  présentes. 
J'ajoutai  que  la  province  n'étoit  pas  moins  intéressée  dans 
celte  affaire  que  le  service  de  S.  M. ,  parce  que,  si  on  ne  trou- 
voit  plus  à  emprunter  les  deux  millions  qui  restent  pour  la 
capilation,  le  traité  de  l'année  dernière  ne  subsisleroit  pas,  et 
qu'il  faudroit  imputer  sur  les  emprunts  ce  qui  n'auroit  pas  été 
payé  :  en  quoi  la  province  souffriroit  une  grosse  perte.  Ces  rai- 
sons ont  arrêté  la  délibération ,  qui  n'a  point  été  mise  dans  les 
registres.  Il  auroit  été  à  souhaiter  cju'on  n'en  eût  point  parlé 
aux  Etals.  J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  (pii  s'est 
passé  à  cet  égard,  afin  que  vous  en  sachiez  la  véiilé. " 

Les  Étals  ue  pensent  point  à  racheter  les  affaires  extra- 


ordinaires, à  l'exception  du  doublement  de  pdage  sur  le 
canal  Royal,  et  il  serait  tout  aussi  impossible  d'aug- 
menter les  impositions  que  de  faire  de  nouveaux  em- 
prunts. 


66 ^.  M.  DE  PONTCHARTRAIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine , 
AU  Contrôleur  général. 

21  Décembre  1709. 

rM.  le  procureur  général  m'envoie  une  liste  de  quarante 
condamnés  aux  galères  pour  faux-saunage  ou  pour  contre- 
bande de  tabac  qui  sont  dans  les  prisons  de  la  Tournelle,  en 
marquant  qu'ils  les  surchargent,  y  ayant  déjà  cent  neuf  con- 
damnés depuis  le  départ  de  la  dernière  chaîne,  qui  manquent 
de  toutes  choses,  et  qu'ainsi,  ne  pouvant,  avec  les  fonds  ordi- 
naù-es,  entretenir  ces  prisons  jusqu'au  mois  de  mars,  il  est 
absolument  nécessaire  de  faire  partir  la  chaîne  aupai'avant,  à 
moins  que  le  Roi  ne  veuille  bien  faire  grâce  à  ces  faux-sau- 
niers à  condition  de  sei-vir  dans  les  troupes  *,  Avant  de  prendre 
les  ordres  du  Roi  sur  ce  sujet,  jai  cru  devoii-  vous  de- 
mander si  vous  ne  trouvez  aucun  inconvénient  au  dernier 
parti.  Celui  de  faire  partir  la  chaîne  avant  le  mois  de  mars 
paroît  impraticable  :  une  grande  partie  des  forçais  de  la  der- 
nière sont  morts  en  chemin  par  la  rigueur  de  la  saison ,  qui 
éloit  avancée,  et  le  reste  est  malade  sur  les  galères  ou  dans  les 
hôpitaux,  sans  espérance  de  les  guérir.  A  l'égard  du  secours 
de  (pielque  augmentation  de  fonds,  vous  savez  si  on  peut  le 
donner,  et  je  présume  que  vous  estimerez  mieux  qu'on  se  dé- 
termine à  la  grâce,  comme  on  en  a  usé  pour  ceux  qui  sont 
dans  les  prisons  de  Dijon,  pom*  lesquels  j'expédierai  des  lettres 
de  commutation  de  peine  aussitôt  que  vous  m'aurez  envoyé 
leurs  jugements,  que  je  vous  ai  demandés.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  me  faire  une  prompte  réponse,  pour  me 
donner  lieu  de  satisfaire  à  l'empressement  de  M.  le  procureur 
général  **.  y 

*  Sur  les  départs  de  la  chainc,  voir  une  lettre  du  i"  mai  pré- 
cédent, et  deux  lettres  des  20  avril  et  26  août  1719;  une  lettre 
de  M.  Ronjault,  intendant  à  Poitiers,  1 3  juillet  1710;  une  lettre 
de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  1 1  juillet  1710;  trois  lettres  de 
M.  de  Barrillon,  intendant  en  Roussillon,  17  août,  1/1  et  i5  sep- 
tembre. 

**  En  apostille  :  trQue  je  ne  m'oppose  point ,  et  que  je  crois  qu'il 
vaut  encore  mieux  accorder  une  commutation  de  peine  des  galères  on 
un  service  dans  les  troupes,  que  de  les  laisser  périr  faute  de  secours. n 

Sur  l'incorporation  des  faux-sauniers  dans  les  troupes,  voir  un  ordre 
pour  le  fermier  général  Bertiielot  de  Saint-Laurent,  du  19  décembre 
1  708,  une  lettre  aux  fermiers  généraux,  26  décembre  1708,  et  une 
lettre  à  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'Etat,  7  octobre  1709;  des  lettres 
de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Cliampagne,  6  mars  1709;  de  M.  de 
Bcrn.ige,  intendant  à  Amiens,  18  octobre  et  3 0  novembre  1710;  de 
M.  Bosc,  procureur  général  à  la  Cour  des  aides  de  Paris,  8  octobre 
1710;  de  M.  Qiiarré,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon,  29 
juillet  et  3o  novembre  1709.  Celui-ci  écrit,  le  3o  septembre  1709  : 
(T J'aurai  soin  de  faire  attacher  à  la  chaîne  le  nommé  Martinet,  dont 
la  taille  avantageuse  lui  auroit  fait  trouver  grâce  devant  vous,  s'il  eût 
été  moins  suspect  à  MM.  les  fermiers  généraux  et  moins  redoutable 
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à  leurs  {jardes.  A  l'égard  des  autres  fraudeurs..  .  .,  les  réservcrai-je 
tous,  si  je  ne  reçois  vos  ordres  avant  l'arrivée  de  la  chaîne,  ou  me 
penneltrcz-vous  de  faire  attacher  ceux  que  le  commandant  du  châ- 
teau ne  jugera  pas  propres  au  service  dans  le  régiment  d'Engliien?  Si 
je  les  conserve  pour  les  envoyer  à  ce  régiment ,  il  est  à  craindre  qu'à 
la  première  revue  ils  ne  soient  congédiés  :  ce  qui  leur  faciliteroit  le 
retour  au  faux-saunage  v 

Le  9  mars  précédent,  le  contrôleur  général  écrivait  à  M.  deBrilhac, 
premier  président  du  Parlement  de  Bretagne  :  «Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  donner  les  faux-sauniers  à  des  officiers  connus  et  dont  on 
puisse  être  assez  sur  qu'ils  n'amèneront  point  ces  faux-sauniers  pour 
relâcher  ensuite  pour  de  l'argent  n 

Le  1  2  juin  1709,  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  .Auvergne, 
écrit  :  <rll  y  a  trois  faux-sauniers  qui  sont  dans  les  prisons  de  Brioude, 
dont  il  y  en  a  un  qu'on  prétend  être  fort  bon  trompette.  Le  régiment  de 
Simiane,  qui  est  ici  en  quartier,  a  besoin  d'un  tr-ompelte,  qu'il  n'a  jamais 
pu  trouver  ailleurs.  M.  le  comte  de  Simiane,  qui  est  colonel  de  ce  régi- 
ment, m'ayant  demandé  ce  faux-saunier,  au  lieu  de  le  tirer  des  prisons, 
comme  mes  prédécesseurs  avoient  toujours  fait  en  pareille  occasion, 
j'en  ai  écrit  au  directeur  des  gabelles;  mais  il  m'a  fait  réponse  qu'il 
ne  pouvoit  y  consentir.  C'est  ce  qui  m'oblige  d'avoir  l'honneur  de 
\ous  en  écrire  à  vous-même,  pour  vous  prier  d'agréer  que  j'en  dis- 
pose en  faveur  de  cet  officier.  Il  est  vrai  qu'on  préfend  qu'il  a  été 
pris,  lui  troisième,  avec  des  chevaux  chargés,  et  qu'il  y  avoit  même 
quelques  armes;  mais  j'ai  vu  des  billets  du  directeur  et  du  procureur 
principal  des  gabelles,  par  lesquels  ils  promettent  à  cet  homme, 
ainsi  qu'aux  deux  autres  qui  ont  été  arrêtés  avec  lui,  qu'on  ne  les 
poursuivroit  pas,  pourvu  qu'ils  pussent  faire  faire  dos  captures  de 
faux-sauniers,  et  qu'on  les  relâcheroil,  s'ils  étoient  pris  avec  les  faux- 
sauniers  qu'ils  découvriroient  ;  et  les  accusés  prétendent  avoir  donné 
avis  à  un  brigadier  des  gabelles  d'une  bande  de  faux-sauniers  aux- 
quels ils  portoient  le  sel ,  pour  les  faire  tomber  dans  le  piège  suivant 
les  mesures  qu'ils  avoient  concertées  avec  ce  brigadier,  et  que,  néan- 
moins, on  ne  s'étoit  attaché  qu'à  eux.  Je  vous  prie  instamment  de 
m'expliquer  vos  intentions  sur  cette  affaire.  Comme  les  jugos  des 
gabelles  craignent  un  arrêt  du  Conseil  qui  me  commette  pour  faire 
les  procès  à  ces  accusés,  ils  avanceront  sans  doute  l'instruction,  ou 
ils  disposeront  peut  être  eux-mêmes  de  ces  gens-là  en  faveur  de 
quelques  autres  officiers;  car  je  puis  vous  assurer  qu'ils  se  rendent 
tellement  maîtres  de  ces  sortes  d'affaires,  qu'ils  ont  perdu  entière- 
ment l'habitude  de  m'en  communiquer  aucune.  Depuis  que  je  suis 
ici,  je  n'ai  enlendu  parler  d'eux  que  pour  apprendre  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  obéir,  quand  je  leur  fais  ordonner  quelque  chose;  au  lieu 
que,  du  temps  de  mes  prédécesseurs,  il  ne  se  passoit  rien  dans  les 
gabelles,  qu'on  ne  vînt  leur  en  rendre  compte.  Au  moyen  de  cette 
indépendance,  ils  mettent  en  prison  et  sortent  qui  il  leur  plaît.  Ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  peut  être  do  conséquence,  car  le  faux- 
saimage  sa  réveille  fort,  et  la  coutume  des  gardes  de  gabelles  est  de 
prendre  les  chevaux  et  le  sel ,  et  de  laisser  aller  les  hommes  n 

A  la  lettre  de  M.  Turgot  est  jointe  une  réponse  des  fermiers  géné- 
raux :  tr  li  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  années  que  M^'  Chamillart, 

sur  les  instances  des  officiers ,  permit  aux  fermiers  des  gabeUes  de  laisser 
enrôler  les  faux-sauniers  jeunes,  bien  faits  et  de  bonne  contenance 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  point  pris  avec  attroupement  et  à  port 
d'armes;  ci  même  il  avoit  établi  des  conditions  pour  la  sûreté  d'un 
service  actuel  dans  les  armées  de  S.  M.  pendant  plusieurs  années. 
Cependant,  comme,  par  la  suite,  il  fut  reconnu  que  la  plupart  des 
officiers  abusoient  de  ces  prétendus  enrôlements,  à  prix  d'argent  et 
par  des  mauvaises  négociations,  en  ce  que  l'on  voyoit  reparoître  par  la 
suite  ces  mêmes  faux-sauniers  à  la  tcle  des  bandes,  encore  plus  ani- 
més qu'auparavant,  le  ministre,  convaincu  de  ce  mauvais  usage,  jugea 
à  propos  de  l'interdire  absolument  :  en  sorte  que,  depuis  longtemps, 
il  n'a  été  accordé  aucun  faux-saunier  aux  officiers  que  par  los  cidres 


de  M*'  le  contrôleur  général,  en  connoissance  de  cause  et  avec  des 
conditions  d'un  engagement  certain  pour  plusieurs  années,  et  ja- 
mais pour  des  laux-sauniers  pris  attroupés,  à  port  d'armes,  ou  con- 
damnés r> 


665.  M.  Da  wy,  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux , 
Av  Contrôleur  GÉyÉRAi. 

21  Décembre  1709. 

ffSi  je  n'étois  à  la  tête  des  margnilliers  et  administrateurs  de 
la  fabrique  de  l'e'glise  de  Saint-Pierre  de  la  ville  de  Bordeaux, 
j'aurois  moins  d'empressement  à  vous  supplier  d'avoir  la  bonté 
de  rétablir  par  l'autorité  du  Roi  le  calme  dont  ils  jouissoient 
depuis  un  très  long  temps,  et  qui  n"a  été  troublé  que  par 
l'ambition  d'un  bom-geois  qui  a  été  substitué  à  la  place  d'un 
autre  bourgeois  décédé  marguillier  perpétuel.  S'étanl  persuadé 
fjue  la  préséance  lui  étoit  due  sur  un  procureur  au  Parlement 
(|ui  étoit  aussi  marguillier  perpétuel  avant  lui,  par  prétexte  de 
ce  qu'il  a  été  consul  de  la  Bourse  des  marchands  de  Bordeaux, 
(jualité  qu'il  a  cru  eu  vain  décisive  aux  termes  des  arrêts  du 
Conseil  privé  du  Roi  des  années  1602,  i6o3,  160/1,  et  des 
lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII  de  l'année  1610,  parce 
qu'ils  ont  ordonné  que  les  bourgeois  et  marchands  qui  ont 
passé  par  les  charges  de  jurats,  juge  et  consuls  de  la  Bourse, 
trésoriers  de  l'hôpital  Saint-André,  avitailleurs  des  châteaux, 
ou  l'une  d'icelles,  précéderont  en  tous  lieux  et  assemblées  pu- 
bliques et  particulières  les  procureurs  au  Parlement  qui  n'au- 
ront eu  lesdites  charges  ni  aucune  d  icelles,  et  ceux  qui  les 
auront  eues  aiu-ont  rang  et  séance  avec  lesdits  marchands  selon 
l'antiquité  de  leur  élection  auxdites  charges,  n 

Il  rend  compte  des  proce'dures*. 

*  Voir  les  lettres  des  sieurs  Crozilhac  et  Puyhausy,  marguillier 
d'honneur  perpétuel  et  grand  marguillier  de  l'église  Saint-Pierre, 
tous  doux  procureurs  au  Parlement,  du  4  février  1710,  et  une 
lettre  de  M.  Dalon,  du  16  août  suivant.  Le  contrôleur  général 
ayant  décidé  que  l'ancien  consul  pouvait  prendre  le  pas  dans  les  céré- 
monies, mais  non  dans  les  assemblées  ordinaires  des  inarguilliers, 
ceux-ci  refusèrent  de  faire  désormais  leurs  fonctions  de  quêteurs 
et  de  payer  le  pain  bénit  :  voir  les  lettres  du  siaur  Crozilhac, 
3  et  ah  lévrier,  a  mai  et  1 3  juin  1711,  a  juillet  171a;  des  juges- 
consuls  et  de  M.  de  Courson,  3i  mars  et  93  juillet  1711:  des 
maire,  sous-maire  et  jurats,  à  avril;  de  M.  Fénellon,  député  au 
Conseil  de  commerce,  ,5  avril;  du  maréchal  de  Monirevei,  i3  juin. 


666.    Le  sieur  Jean  Baupal,  négociant  à  Marseille, 
AU  Contrôleur  général. 

33  Décembre  1709. 
Mémoire  sur  les  moyens  de  re'duire  la  Saidaigue  à 
robéissance  du  roi  d'Espagne,  en  envoyant  un  corps  de 
troupes  de  dix  mille  hommes,  dont  sept  mille  pour- 
raient être  pris  parmi  les  invalides  les  moins  eslropie's.  La 
de'pense  ne  dépasserait  probablement  pas  dix  millions. 


III. 


33 
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667.     M.  VoYsii^ ,  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

23  Décembre  1709;  3o  Janvier  et  a  Mai  1710. 

Payement  des  attelages  et  équipages  de  Tartillerie*. 

*  En  marge  de  la  lettre  du  3o  janvier  est  cette  réponse  :  «Je  ne 
suis  pas  moins  touché  que  vous  de  tous  les  besoins  du  service  et  de 
riniportance  dont  il  est  que  les  équipages  des  vivres  soient  levés  avant 
la  campagne  et  en  état  avant  la  fin  du  mois  de  mars,  pour  servir  au 
transport  de*  grains.  Je  ne  vois  plus  de  moyens  de  fournir  à  tant  de 
dépenses  qui  sont  toutes  également  pressantes,  et  que  l'on  regarde 
toujours  comme  absolument  nécessaires  pour  soutenir  le  service. 
11  ne  faut  pas  se  flatter  qu'il  soit  possible  de  fournir  à  une  très 
petite  partie  quand  il  faudra  toujours  agir  l'argent  à  la  main.  Je  puis 
dire  hardiment  que,  dans  les  temps  les  meilleurs  et  d^  la  plus 
grande  abondance,  on  n'en  a  jamais  usé  ainsi,  et  je  puis  dire  affirma- 
tivement que,  toutes  les  fois  qu'on  aura  cette  idée,  on  fera  totalement 
tomber  le  service  du  Roi.  J'ai  aidé  les  munilionnairc;  d'un  fonds  pré- 
sent; je  travaillerai  à  leur  en  trouver  encore  de  nouveaux.  Je  leur 
nvois  effort  un  fonds  considérable  de  1,900,000  tant  pour  acheter 
des  blés  que  pour  fournir  la  levée  des  équipages;  ils  n'ont  pas  voulu 
en  comprendre  la  solidité  et  les  avantages  qu'ils  en  pourroient  tirer. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  est  que  je  n'omettrai  rien  pour  trouver  les 
moyens  de  les  secourir;  mais  il  seroit  à  désirer  qu'ils  voulussent,  de 
leur  côté,  s'aider  un  peu  plus  qu'ils  ne  font.n 


668.  M.  Secousse,  curé  de  Téglise  Saint-Eus tache  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Décembre  170g. 
Il  demande  qu'on  l'aide  à  se  débarrasser  des  billets 
de  monnaie  qu'il  a  reçus  à  sa  quête;  sinon,  il  ne  pourra 
nourrir  ses  trente  mille  pauvres,  avec  les  ^1,000^  verse'es 
en  espèces,  au  delà  du  mois  de  janvier*. 

tf  Penuellez-iiioi  d'ajouter  qu'il  y  a  un  peu  de  politique 
à  m'aider  par  préférence  aux  autres  paroisses  de  Paris  :  la 
mienne  donne  le  mouvement  aux  autres,  et,  s'il  falloit  qu'il 
y  arrivât  du  tumulte,  ce  seroit  sonner  le  tocsin  par  tout 
Paris**  r, 

*  Voir,  sur  dos  demandes  analogues,  les  lettres  de  M.  du  Marlray 
et  de  M""  Marie  do  Bellefont,  abbesse  de  Montmartre,  28  janvier, 
6  juin  et  5  septembre  1711. 

**  Le  même  jour,  ai  décembre  1709,1e  contrôleur  général  répond 
que  la  goutte  l'empêche  d'aller  régler  cette  affaire  à  Paris,  mais  que, 
si  on  lui  envoie  un  bordereau  des  billets  de  monnaie,  avec  les  inté- 
rêts dus,  et  un  bordereau  dos  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres  ou 
des  billets  à  cinq  ans  qui  ont  été  également  remis  à  la  quolo  pour 
un  total  de  8,000*+,  il  cherchera  les  moyens  d'en  faire  de  l'argent. 


669.       M.  DE  CoiiRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Décembre  1709. 
rrj'ai  différé  h  vous  rendre  compte  des  différentes  pertes  de 
cette  généralité  causées  par  Fliiver  dernier,  et  des  mesures  qu'on 


peut  prendre  pour  les  réparer,  que  j'en  eusse  été  instruit  par 
moi-même  dans  les  ditîérentes  tournées  que  j'ai  été  obligé  de 
faire,  soit  pour  le  passage  des  troupes,  soit  pour  le  départe- 
ment. 

trll  y  a  apparence  que  la  perte  des  blés  sera  réparée,  s'il 
n'arrive  point  d'accident  qui  empêche  la  récolte  prochaine.  Non 
seulement  toutes  les  terres  qui  avoient  accoutumé  d'être  en- 
semencées l'ont  été,  mais  la  crainte  de  manque  de  blés,  ou 
l'espérance  qu'il  sera  encore  cher  après  la  récolte ,  a  fait  défri- 
cher plusieurs  terres  qu'on  n'avoit  jamais  pensé  de  semer 
jusques  à  présent  :  de  sorte  qu'il  y  a ,  dans  cette  généralité , 
plus  d'un  huitième  de  terres  d'ensemencées  plus  que  les  autres 
années.  Les  levées  sont  très  belles.  Je  craignois  cp'il  n'y  eût 
plus  de  difficulté  de  trouver  les  expédients  pour  fournir  les 
grains  nécessaires  pour  les  semences;  mais  chacun  y  a  tra- 
vaillé de  lui-même ,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'aucun  mou- 
vement pour  cela. 

rrlJne  des  grandes  pertes  de  ce  pays-ci  sont  les  pina  :  il 
y  en  a  plus  des  trois  quarts  de  morts;  les  jeunes  ont  ré- 
sisté. Cette  perte  est  irréparable  :  on  n'en  plante  jamais,  et 
on  les  sème  fort  peu ,  et  ils  ne  viennent  que  de  la  graine  qui 
tombe.  Il  n'est  pas  possible  qu'on  ne  s'en  ressente  plus  d'un 
siècle. 

rtll  en  est  de  même  des  lièges  :  presque  tous  sont  morts;  ce 
qui  reste  pourra  pousser  des  rejetons,  qu'on  pourra  trans- 
planter; mais  il  faut  plus  de  cinquante  ans  pour  qu'ils  puissent 
être  de  quelque  utilité. 

trll  y  a  eu  dans  l'Agenois  une  perte  assez  considérable,  qui 
est  celle  des  pruniers.  Il  m'a  paru  qu'on  songeoit  assez  h  en 
replanter. 

ffLa  plus  grande  de  toutes  les  pertes  est  celle  des  noyers  et 
des  châtaigniers,  qui  sont  totalement  ruinés.  Gomme  j'ai  tra- 
versé tout  le  Périgord,  j'ai  vu  par  moi-même  ce  qui  en  étoit. 
Presque  tous  les  châtaigniers  repoussent  par  le  pied;  dans 
huit  ou  dix  ans,  on  pourrti  choisir  un  brin  pour  le  grelfer,  qui 
ne  produira  que  fort  peu  de  chose  vingt  ans  après.  Le  plus 
grand  mal  est  qu'il  seroit  nécessaire  de  couper  cet  hiver  tous  les 
troncs  qui  sont  morts;  mais  il  n'y  pas  assez  d'argent  dans  le 
pays,  ni  assez  d'habitants  pour  le  faire. 

frA  l'égard  des  noyers,  ils  sont  presque  tous  morts.  Il  faut 
nécessairement  en  planter  d'autres  :  il  ne  m'a  pas  paru  qu'on 
songeât  à  trouver  des  moyens  pour  en  replanter. 

rrPour  les  vignes,  il  y  en  a  de  plusieurs  espèces  :  celles  qui 
viennent  dans  les  palus,  qui  sont  des  pays  marécageux,  ont  le 
plus  souffert;  la  plupart  sont  mortes;  les  autres  ont  repoussé 
par  le  pied,  mais  ce  qu'ils  ont  repoussé  ne  pourra  rien  pro- 
duire de  quatre  ou  cinq  ans.  Celles  des  Graves,  qui  sont  dans 
un  pays  sec  et  pierreux,  ont  le  moins  souffert;  s'il  n'arrive 
point  d'accident,  la  récolte  n'y  sera  pas  mauvaise.  II  y  a  le 
pays  d'Entre-Deux-Mers  et  les  Coteaux,  qui  sont  à  peu  près 
comme  les  Graves. 

"Quelques  propriétaires  dont  les  vignes  sont  mortes  les  ont 
Tait  arracher  :  ce  n'est  pas  un  grand  mai ,  car  il  y  en  a  trop 
dans  cette  généralité,  et  surtout  dans  l'élection  de  Bordeaux. 
La  plus  grande  partie  song.;  à  en  replanter." 


CORRESPONDANCE 


AVEC 


LES  INTENDANTS. 
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670.  M.  le  chevalier  DE  Luxembourg , 

licutenanl  général  à  l'armée  de  Flandre, 
âv  Contrôleur  général. 

(De  Valenciennes)  26  Décembre  1709. 

rrj'ai  été  Irès  mortifié  de  ce  que  le&  ennemis  ont  jugë  M.  de 
Monmerque'  de  bonne  prise,  et  que  nous  n'ayons  point  eu  jus- 
qu'à pre'sent  d'assez  bonnes  raisons  à  leur  opposer.  U  est  cer- 
tain que  les  passeports  qu'ils  ont  accordés  aux  carrosses  ne  sont 
que  pour  la  voilure,  les  chevaux  et  les  magasins,  et  que  ceux 
qui  sont  dedans  n'y  sont  pas  compris.  Il  s'fst  même  avoué,  par 

la  de'claration  qu'il  a  donne'e,  être  prisonnier  de  guerre  

J'ose  me  flatter  que  vous  êtes  bien  persuadé  que  quand  j'ai  su 
que  M.  son  père  étoit  attaché  à  vous,  que  je  n'ai  rien  négligé 
de  ce  qui  dépendoit  de  moi  pour  lui  rendre  service  *.  n 

*  Une  rançon  dut  être  payée  en  niarcliandises  saisies.  (Lettre  du 
26  décembre.) 


671.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1709. 

ffSur  l'ordi'e  que  vous  avez  donné  au  directeur  des  fermes 
de  vous  envoyer  des  états  des  receveurs  qui  ont  fait  des  entre- 
prises, parce  qu'il  s'en  est  trouvé  qui  se  sont  servis  des  de- 
niers de  lem'S  recettes ,  le  sieur  Guyon ,  receveur  des  traites  à 
Péronne,  que  j'ai  chargé  de  la  fourniture  des  fourrages  de 
celte  place,  de  Saint-Quentin,  de  Corbie  et  Bray,  me  mande 
qu'il  ne  peut  plus  continuer  ce  service,  parce  qu'il  veut  obéir 
à  nos  oidres.  Si  cela  arrivoit,  je  serois  fort  embarrassé,  parce 
qu'il  est  accrédité  et  entendu.  Il  m'a  été  très  utile  pendant  la 
campagne  dernière,  pour  des  achats  de  grains  et  pour  les 
transinarchements  qui  se  sont  faits  du  Soissonnois  ici.  C'est  un 
très  bon  sujet;  je  suis  persuadé  que,  si  ses  entreprises  ne  déran- 
gent en  rien  sa  caisse ,  et  qu'il  n'est  point  en  reste  de  rendre 
compte  et  de  remettre  les  fonds  de  sa  recette,  qui  ne  sont  pas 
fort  considérables,  M.  Berthclot  de  Saint-Laurent,  qui  a  la  di- 
rection de  Picardie,  vous  rendra  le  même  témoignage.  Je 
vous  supplie  de  trouver  bon  que  le  sieui-  Guyon  continue  son 
entreprise,  et  que  je  me  serve  de  lui  dans  les  occasions,  s'il  s'en 
présentoit  encore  à  faire.  Je  l'ai  même  indiqué  en  dernier  lieu 
h  M.  de  Nointel ,  pour  entreprendre  la  fourniture  des  grains  sur 
les  fonds  de  la  généralité  de  Poitiers  n 


672.       Le  sieur  Bertiielot  de  Saint-Laurent, 
fermier  général  en  Picardie, 
au  Contrôleur  général. 

28  Décembre  1 709. , 

rr  La  garnison  d'Amiens  est  composée  du  régiment  du 

Piémont ,  trois  bataillons ,  de  huit  compagnies  de  la  Colonelle- 
générale  des  dragons,  neuf  compagnies  d'invalides,  et  une 
compagnie  détachée.  Ces  deux  dernières  troupes  sortent  peu; 


mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  premières,  qui  vivent 
dans  une  licence  entière.  Elle  ne  se  borne  pas  au  sel;  mais, 
comme  il  n'y  a  que  cette  partie  qui  me  regarde,  je  m'y  ren- 
ferme, en  vous  assurant  que,  quoiqu'on  soit  accoutumé  ici  à 
voir  faire  le  faux-saunage  par  les  troupes,  on  n'en  a  point  en- 
core vu  de  si  grand,  si  fréquent,  ou  plutôt  si  continuel.  Voici 
de  quelle  manière  il  se  pratique. 

ffll  faut  poser  pour  principe  que  tous  les  soldats  et  dra- 
gons s'en  mêlent;  mais  leurs  fonctions  sont  partagées.  Une 
partie  se  tient  en  campagne,  et  ne  rentre  point  dans  la  ville, 
si  ce  n'est  pour  le  jour  de  revue  :  ceux-là  vont  acheter  le  sel 
aux  faux  greniers,  le  chargent,  et  ra])portent  jusqu'au  pied  de 
la  Somme,  où  ils  le  passent  dans  des  machines.  L'autre  partie 
vient  le  recevoir  à  l'autre  bord  de  la  Somme,  du  côté  de  la  ville, 
le  charge,  et  le  va  vendre,  tantôt  dans  la  ville,  tantôt  dans 
la  campagne.  Les  premiers  retournent  aussitôt  à  la  charge ,  et 
les  derniers  rentrent  dans  la  ville  après  leur  sel  débité.  C'est  un 
commerce  qui  se  fait  sans  interruption,  et  cpji  est  fortifié  par 
les  garnisons  voisines,  qui  se  mêlent  à  celle  d'Amiens  et  for- 
ment des  bandes  de  quatre-vingts,  cent,  cent  cinquante,  et 
jusqu'à  deux  cents,  tant  soldats  et  dragons  que  paysans.  Ce 
désordre  a  commencé  aussitôt  après  la  séparation  de  l'armée. 
Pour  y  remédier,  on  a  essayé  d'abord  les  moyens  cju'on  avoit 
en  main  par  les  brigades  des  fermes,  et  l'on  a  posté  sur  la 
rivière  celles  qui  étoient  sur  les  derrières,  afin  de  fortifier  les 
passages  et  les  disputer;  mais  de  simples  brigades,  quoique  en 
si  grand  nombre  qu'à  grand'peine  les  produits  peuvent  suffire 
pour  les  payer,  répandues  en  une  grande  étendue  de  terrain, 
n'ont  pu  résister  à  des  troupes  aussi  nombreuses,  bien  armées, 
qui  se  présentent  en  un  seul  endroit,  et  qui  s'y  ouvrent  un 
passage  avant  qu'on  ait  pu  rassembler  les  employés  des  autres 
postes.  Tout  le  service  des  brigades  s'est  donc  réduit  à  voir  les 
bandes,  les  compter,  remarquer  les  habillements  des  troupes, 
pou}"  désigner  les  régiments,  et  dresser  des  procès- verbaux , 
qui  ont  été  envoyés  à  la  compagnie,  qui  a  eu  l'honneur  de 
vous  en  rendre  compte. 

ffLes  employés  ainsi  devenus  inutiles,  et  trop  heureux  de 
pouvoir  se  soustraire  à  la  fiu'eur  des  troupes,  qui  n'ont  pas 
épargné  ceux  cjui  sont  tombés  entre  leurs  mains,  y  ayant  eu 
entre  autres  un  brigadier  blessé  à  mort  au  poste  de  Saint- 
Maurice  et  un  garde  à  Corbie,  qui  est  mort  hier,  on  a  cru 
qu'en  les  mêlant  avec  des  détachements  de  soldats  et  les  pos- 
tant aux  passages  les  plus  fréquentés,  cela  imposei'oit  et  pour- 
roit  arrêter  le  cours  d'un  si  grand  faux-saunage.  Cela  avoit  été 
ainsi  pratiqué,  les  années  dernières,  avec  succès,  et  se  pra- 
tique encore  actuellement  du  côté  d'Abbeville,  où  la  ferme  s'en_ 
trouve  bien;  mais  cela  n'a  pas  réussi  de  ces  côtés-ci.  Les  soldats 
et  dragons  qui  faisoient  le  faux-saunage  sont  demeurés  en 
bonne  intelligence  avec  ceux  qui  étoient  postés  et  payés  pour 
l'empêcher,  et ,  lorsque  les  premiers  se  sont  présentés  aux  pas- 
sages, les  autres  ne  s'y  sont  point  opposés;  ils  ont  seulement 
tiré  quelques  coups  en  l'air,  pour  la  forme,  et  il  a  été  même 
véiifié  que  leurs  armes  n'étoient  chai'gées  que  de  poudre.  Les 
plaintes  en  ont  été  portées  aux  officiers,  qui  sont  convenus 
qu'il  y  avoit  une  telle  union  entre  le  corps  des  dragons  de  la 
Colonelle  et  le  régiment  de  Piéinont,  qu'il  étoit  inutile  d'espé- 
rer que  ceux-ci  fissent  la  guérie  aux  autres,  encore  moins  à 
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leurs  propres  camarades  :  en  soi  te  qu'on  a  renvoyé  les  délaclie- 
menls  que  l'on  avoit  demandés ,  pour  en  épargner  la  dépense  à 
la  ferme. 

ff  Voilà  l'état,  où  j'ai  trouvé  les  choses  à  mon  arrivée.  J'ai 
aussitôt  visité  les  commandants  des  deux  corps  :  je  leur  ai  lu 
tous  les  procès-verbaux  qui  m'avoient  été  mis  en  mains,  je 
leur  ai  représenté  le  préjudice  extrême  que  cela  porte  aux  in- 
térêts du  Roi  et  le  danger  où  ils  se  mettoient  (faute  de  contenir 
leurs  troupes  )  d'être  envoyés  sur  la  frontière ,  ce  qui  ne  pour- 
rnit  se  faire  sans  un  grand  dérangement  pour  eux.  Rs  sont  con- 
venus de  tout  le  mal  dont  je  me  plaignois  ;  ils  m'ont  assuré  qu'ils 
ne  le  voyoient  point  sans  une  extrême  douleur,  qu'ils  avoient 
eu  soin,  en  arrivant  à  Amiens,  de  lire  l'ordonnance  du  Roi 
du  90  octobre  dernier  sur  le  fait  de  faux-saunage,  qu'ils  en 
avoient  rocommandé  l'exécution  avec  toute  la  sévérité  et  les 
menaces  qu'ils  avoient  pu  employ('r;  que  cela  n'a  voit  point 
été  capable  d'arrêter  les  dragons  et  soldats,  sur  qui  la  faim 
avoit  fait  plus  d'elTet  que  la  crainte  des  peines;  que,  depuis 
six  semaines  qu'ils  sont  ici,  ils  n'avoient  reçu  que  deux  jours  de 
paie;  que  le  pain  même  leur  avoit  manqué,  ou  leur  avoit  été 
fourni  si  mauvais  qu'ils  n'avoient  pu  en  manger,  et  que,  dans 
une  misère  si  extrême,  il  n'étoit  pas  extraordinaire  qu'ils  se 
fussent  adonnés,  pour  sauver  leur  vie,  h  un  commerce  aisé, 
lucratif,  et  qui  s'est  toujours  fait  dans  le  temps  que  les  troupes 
étoient  régulièrement  payées  et  bien  nourries.  Rs  avouent 
même  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  exercer  contre  eux  la  même 
sévérité  qu'ils  auroient  eue,  si  le  soldat  n'avoit  point  eu  cfs 
excuses,  et  ils  concluent  en  disant  que,  depuis  quelques 
jours ,  le  pain  est  meilleur,  qu'on  les  a  assurés  qu'à  commencer 
du  i"  janvier  la  solde  seroit  payée  régulièrement,  et  que,  si 
cela  s'exécute,  ils  tiendront  si  soigneusement  et  si  rigoureuse- 
ment la  main  sur  le  faux-saunage,  qu'ils  répondent  qu'il  ne 
s'en  fera  plus. 

rrj'ai  cru  vous  devoir  rapporter  leurs  raisons  avant  que  de 
prendre  la  liberté  de  dire  mon  avis ,  qui  est  que ,  quand  même  les 
troupes  seroient  payées  à  l'avenir  avec  toute  la  régularité  pos- 
sible, il  ne  faudi'oit  point  s'attendre,  pour  cela,  à  voir  cesser  le 
faux-saunage,  et  qu'en  ayant  pris  l'habitude  et  y  trouvant  un 
profit  aisé  et  sans  risque,  il  ne  sera  pas  possible,  même  à  leurs 
officiers,  de  les  empêcher  de  le  continuer.  Je  crois  donc  que 
le  seul  moyen  d'arrêter  ce  désordre  est  de  faire  sortir  d'Amiens 
les  dragons,  car  il  est  certain  que,  si  en  gént-ral  les  troupes 
vivent  aujourd'hui  avec  beaucoup  de  licence,  le  corps  des  dra- 
gons la  porte  encore  plus  loin  que  les  autres.  D'ailleurs,  la  liai- 
son qui  est  entre  ce  régiment  et  celui  du  Piémont  sera  funesie 
à  la  ferme  tant  qu'on  ne  les  séparera  point;  mais,  aussitôt  ([ue 
les  dragons  en  seront  dehors,  je  suis  persuadé  que  non  seule- 
ment Piémont  se  contiendra,  mais  qu'on  pourra  même  en 
employer  utilement  des  détachements  pour  opposer  aux  bandes 
des  garnisons  voisines.  Cet  exenqdesur  un  corps  de  distinction , 
conune  celui  de  la  Colonelle-générale,  et  dans  le  cœur  do 
l'hiver,  fera  un  grand  elTet  dans  tout  le  pays;  et  les  officiers 
des  autres  régiments,  dans  la  crainte  d'un  pareil  sort,  ne  né- 
gligeront rien  pour  contenir  leurs  troupes. 

frJe  vous  demande  très  humblement  pardon  de  vous  avoir 
fait  un  détail  si  long;  mais  j'ai  cru  le  devoir  à  l'état  déplorable 
où  la  gabelle  se  trouve  ici,  et  (pi'étant  réduit  à  être  le  specta- 


teur du  mai  sans  y  pouvoir  apporter  de  remède,  je  devois  m'a- 
dresser  à  vous,  de  qui  seul  il  peut  venir.  Je  prends  la  liberté 
de  joindre  copie  de  deux  procès-verbaux  d'une  bande  (|ui  a 
passé  la  rivière  le  26  du  courant,  et  est  entrée  dans  Amiens  le 
27,  d'où  ils  ressortent  à  toute  heui-e,  et  en  plein  jour,  chargés, 
ne  pouvant  trouver  h  débiter  tout  leur  sel  dans  la  ville.  Il  est 
aisé  de  juger,  par  cet  échantillon,  de  quelle  manière  le  dé- 
sordre continue,  et  combien  il  importe  de  le  faire  promptement 
cesser*,  n 

*  En  margo,  apostille  :  tr Écrire  à  M.  Voysin  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
moy^n  de  faire  cesser  ce  désordre  qu'en  faisant  sortir  le  régiment  Co- 
lonel-général des  dragons  d'Amiens,  n 

Sur  le  faux-sannage  des  troupes,  voir  les  lettres  de  M.  de  Saint- 
Contest,  intendant  à  Metz,  !3a  novembre  et  aS  décembre  1709,  et 
90  janvier  1710;  de  M.  Roujault,  intondant  à  Poitiers,  8  décembre 
1709;  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  20  février,  3o  mars, 
17  avril,  6,  7  et  13  août,  a 4  novembre  1710,  etc. 

Voir  aussi  deux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Voysin,  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  8  et  i3  décembre  1709,  rendant  compte 
des  désordres  causés  par  le  régiment  de  Razilly  dans  la  généralité  de 
Caen,  et  sur  un  combat  livré  à  Beauvais  entre  dos  soldats  et  des  em- 
ployés des  fermes.  De  même,  sur  le  régiment  des  Cravates  cantonné 
à  Falaise  et  à  Argentan,  et  sur  les  tentatives  faites  pour  le  ramener 
à  la  discipline,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville  Saint-Martin,  in- 
tendant à  Alençon,  9  5  et  3o  janvier,  6  et  93  février,  i3  mars, 
12  avril  et  9  août  1709;  celles  du  contrôleur  général  à  M.  Chnmil- 
lart  et  à  l'intendant,  18  janvier,  et  de  M.  Cliamillart  à  M.  de  Bou- 
ville,  3  février,  jointe  à  la  lettre  du  6. 

En  janvier  1710,  à  la  suite  d'un  combat  entre  les  employés  de  la 
ferme  et  une  bande  de  cent  quatre-vingts  faux-sauniers,  plusieurs 
cavaliers  et  soldats  se  trouvant  pris,  le  contrôleur  général  donna 
ordre  à  l'intendant  de  Caen,  s'ils  étaient  condamnés  à  mort  comme 
faisant  partie  d'un  aliroupemont  en  armes,  de  les  faire  tirer  au  sort 
pour  que  l'exécution  de  deux  ou  trois  servit  d'exemple.  (Lettres  des 
9  3  et  27  janvier,  à  M.  de  la  Briffe  et  à  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire 
d'État.) 

Sur  les  mesures  de  répression  prises  par  M.  Voysin,  voir  ses  lettres 
des  92  septembre  et  18  décembre  1709,  18,  93,  93,  aS  et  a6  jan- 
vier, ail  mars,  6  avril,  9  juillet,  6  octobre,  98,  99  et  3)  décembre 
1710,  19  février,  3  mars  et  6  juin  1711,  1",  7  et  9  janvier,  8  fé- 
vrier, 93  juin  et  1 0  décembre  1719,  19  août ,     et  1  5  octobre  1713. 


673.  Le  sieur  Ausiuoy,  président  en  Véleclion  de  Paris, 

AU  CoyTROLF.VR  GÉNÉRAL. 

3i  Décembre  1709. 

Saisie  d'un  nuiid  d'eau-de-vio  rectifiée  introduit  frau- 
duleusement à  Paris  dans  une  charrelle  à  double  fond. 


G7/j.  Le  Costroleur  générai. 

à  MM.  LE  Màxv  ïer  ,  procureur  général 
au  Parlement  de  Toulouse, 
et  DU  Vicier, 
procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux. 

1  "  Janvier  1710. 
"Le  Roi  a  reçu  des  plaintes  sur  ce  que  le  Parlement  de  ***, 
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ayant  enregistré  la  déclaration  du  8  octobre  dernier,  qui  lui 
donne  pouvoir  de  faire  un  règlement  tel  qu'il  convient  aux 
usages  et  à  l'état  présent  de  son  ressort,  pour  le  payement  des 
cens  et  renies  en  grains,  a  considéré  simplement  cette  déclara- 
tion comme  une  attribution  qui  lui  est  faite,  à  l'exclusion  des 
premiers  juges,  pour  connoître  en  première  instance  des  con- 
testations qui  surviennent  entre  les  seigneurs  et  leurs  censi- 
taires et  rentiers  sur  le  payement  des  cens  et  rentes  :  ce  qui 
altii-e  un  très  grand  nombre  de  procès  au  Parlement  et  cause 
un  préjudice  considérable  à  ceux  des  censitaires  et  rentiers  qui 
ne  sont  point  en  état  d'y  poursuivre  et  soutenir  un  procès. 
C'est  sur  quoi  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son  in- 
tention a  été  que  votre  Compagnie  fit  un  règlement  général 
qni  pût  servir  de  loi,  tant  aux  seigneurs  et  leurs  censitaires  et 
rentiers,  pour  s'y  conformer,  qu'aux  premiers  juges,  pour  dé- 
cider les  contestations  sur  celle  matière ,  lesquelles  seront  por- 
tées devant  eux*  « 

*  Voir  les  lettres  de  M.  du  Vigier,  2  5  février,  i"  et  29  mars, 
et  de  M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux,  i""  fé- 
vrier et  1"'  mars. 


675.         M.  FEiiRAyD,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRÂl. 

Il,  iG  et  2.3  Janvier,  31  et  23  Mars, 
2G  Décemljfc  1  710. 

Fourniture  et  transport  des  blés  pour  les  armées  de 
Flandre  et  d'Espagne  *. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Montaran,  trésorier  des  Élals,  21  jan- 
vier et  9  avril;  des  sieurs  de  Boulogne,  99  mars;  de  M.  l'évoque  de 
.Sainl-Malo,  9  4  mars;  du  sieur  Lebrun,  2  5  mars;  de  M.  Robert,  in- 
tendant de  la  marine  à  Brest,  i3  juin;  de  M.  de  Bernage,  inten- 
dant à  Amiens,  a  novembre  1709,  11  mars,  3,  11  et  jg  avril, 
19,  26  et  97  mai,  2&  juillet  et  5  août  1710;  de  M.  de  la  Briffe, 
intendant  à  Caen,  du  h  janvier  au  90  août  1710;  de  M.  de  Riche- 
bourg,  intendant  à  Rouen,  8,  16  janvier,  etc.;  de  M.  de  Cbam- 
pigny,  intendant  de  la  marine  au  Havre,  19  et  22  mai,  etc. 

Pour  les  blés  et  fai  ines  que  la  généi'alité  de  Soissons  fournit  aussi 
à  l'armée  de  Flandre,  voir  les  lettres  de  M.  d'Ormesson,  intendant, 
du  iG  janvier  au  i4  octobre  1710;  un  projet  de  traité  pour  le 
transport  joint  à  une  lettre  do  M.  de  Nointol,  98  mars;  deux  lettres  de 
l'entrepreneur  Perno'.-Dubual,  18  avril  et  G  mai. 


070.  M.  LE  GuERCiiors ,  intendant  en  Franche-Comté, 
H  M.  LE  Rebours,  intendant  des  finances. 

5  Janvier  1710. 

11  envoie,  conformc'ment  à  la  demande  du  26  dé- 
ctMTibre  1709,  un  état  des  fonds  à  faire  pour  la  sub- 
si.stance  et  le  payement,  pendant  six  mois,  des  troupes 
qui  sont  dans  la  généralit  avec  le  tableau  comparatif 
des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires*. 

*  Des  étals  analogues  sont  fournis  par  M.  Turgol  de  Saint-Clair, 
intendant  en  Auvergne,  et  par  Af.  de  la  Briffe,  intendant  à  Moulins,  In 
G  et  le  7  janvier;  par  M.  Ronjaidt,  intendant  à  Poitiers,  le  19;  par 


M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  le  tt  ;  par  M.  de  Bàville,  inten- 
dant en  Languedoc,  le  3o;  par  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à 
Orléans,  le  »5  avril;  par  M.  de  Bouville  Saint-Martin,  intendant  à 
Alençon,  le  5  janvier;  par  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  l'aris, 
le  10  décembre  1709;  par  M.  Foullé  de  Marlangis,  intendant  en 
Berry,  le  3i  décembre. 


677.  M.  l'Archevêque  d'Aix,  , 
président  de  rassemblée  des  communautés  de  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

8  Janvier  1710. 

Etat  du  Don  gratuit  et  de  la  capltation  pour  les  années 
1 707,  1  708  et  1  709 ,  et  des  payements  déjà  effectués. 

678.  M.  VoYSiy,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU  Contrôleur  général. 

1 9  Janvier  1710, 

f'Les  liôpitaux  de  toutes  les  places  du  département  du  Hai- 
naul  sont  réellement  abandonnas  depuis  le  1"  de  ce  mois,  et 
M.  Doujat  est  réduit  à  la  nécessité,  ou  de  les  faire  fermer,  ce 
qui  ne  se  peut  soutenir,  ou  de  les  faire  régir  au  compte  du  Roi , 
ce  qui  en  augmente  considérablement  la  dépense  et  demande , 
outre  cela ,  un  argent  comptant  pour  chaque  jour.  Cette  dépense 
n'est  pas  moins  pressée  que  celle  du  payement  du  prêt,  et  il 
seroit  autant  contre  l'humanité  que  contre  le  service  du  Roi 
d'abandonner  des  soldats  dans  le  moment  qu'ds  tombent  ma- 
lades. Lorsque  je  vous  ai  proposé,  par  mon  mémoire,  i5o,ooo^ 
par  mois  pour  fournir  à  tous  les  hôpitaux,  ce  n'étoit  point  sur 
le  pied  de  fournir  la  dépense  entière,  mais  pour  soutenir  les 
entrepreneurs,  qui  espèrent  toujours  pourvu  qu'ils  reçoivent  de 
temps  en  temps  quelque  argent;  au  lieu  qu'en  les  laissant 
tombei- absolument,  il  faudra  des  sommes  bien  plus  considé- 
rables pour  relever  et  entretenir  ces  hôpitaux.  Je  vous  supplie 
de  vouloir  bien  y  faire  attention  et  de  songer  au  remède. 

trJe  ne  me  rebute  point  aussi  de  vous  parler  de  l'entrepre- 
neur des  fourrages.  Il  faut  que  le  Roi  renonce  absolument  à 
avoir  de  la  cavalerie,  s'il  n'y  a  point  de  <{uoi  la  nourrir  dans 
les  places;  et  78,000^  en  argent  que  l'entrepreneur  a  reçues, 
sur  trois  ou  quatre  millions  de  consommation,  ne  le  mettent 
point  en  état  de  soutenir  ses  magasins.  Quand  vous  lui  donne- 
riez des  fonds  plus  considiM-ables  dans  un  mois  ou  deux ,  il  ne 
sera  plus  en  état  d'en  faire  le  même  usage,  parce  qu'il  ne  trou- 
vera plus  de  provisions  à  acheter,  ou  bien  elles  lui  couleront  un 
prix  si  excessif,  que  c'est  comme  s'il  n'en  trouvoit  point.  Le  Roi 
m'a  déjà  ordonné  de  retirer  de  la  frontière  vingt-un  escadrons 
[)our  les  rejeter  dans  les  provinces  de  Champagne,  Soissonnois 
e;  Picardie.  J'en  ai  donné  avis  à  MM.  les  intendants,  afin  qu'ils 
aient  quelques  jours  à  l'avance  pour  s'arranger  et  leur  faire 
trouver  des  fourrages.  Je  serai  obligé  de  proposer  à  S.  M.  de 
retirer  encore  le  surplus  de  la  cavalerie  qui  est  dans  les  dépar- 
tements de  Hainaut  et  de  Flandres  et  dans  les  Évêchés,  si  vous 
n'avez  la  bonté  de  donner  quelque  secours  a  l'entrepreneur.  Il 
nous  arrivera  encore  un  inconvénient  bien  considérable  pour 
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le  commencement  de  la  campagne,  qui  esl  que,  l'aule  d'avoir 
de  quoi  fournir  pendant  huit  jours  du  fourrage  aux  troupes  n 
mesure  qu'elles  airivenl  dans  les  places  de  la  frontière,  dans  le 
temps  qu'on  assemble  l'armée,  la  cavalerie  qui  arrivera  des 
j)rovinces  tombera  absolument  pendant  ces  huit  jours,  et  les 
chevaux  seront  ensuite  hors  d'e'tat  de  servir  pendant  tout  le  reste 
de  la  campagne;  ou  bien  il  faudi-a  que  le  Roi  se  détermine  à 
n'assembler  son  armée  que  plus  de  quinze  jours  après  celle  des 
ennemis  :  ce  qui  les  meltroit  en  état  de  faire  tout  ce  qu'ils 
voudroient.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  faire  ces  ré- 
flexions, dont  vous  serez  sans  doute  louché,  et  ce  n'est  que  par 
vous  seul  que  nous  pouvons  éviter  ces  malheurs,  dont  les  suites 
seroient  assurément  très  fâcheuses.  J'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  au  Roi  de  l'état  des  hôpitaux  et  du  manque  des  four- 
rages ;  je  lui  ai  dit  en  même  temps  que  j'aurois  l'honneur  de 
vous  en  écrire ,  et  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  prendre  ses 
ordres  sur  le  contenu  de  cette  letti-e*.  « 

*  Le  28,  ii  annonce  qiio  des  traitants  qui  ont  ofTert  de  se  charger 
d'une  vente  d'offices  de  médecins  et  de  cliirurgiens  des  hôpitaux  pro- 
posent de  prendre  le  marché  des  hôpitaux  de  Hainaut  à  condition 
d'être  payés  de  leur  fourniture  en  assignations  sur  le  produit  de  la 
vente  des  mêmes  offices.  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  que 
celte  proposition  a  fait  beaucoup  de  peine  au  Roi  et  au  Conseil,  qui 
trouveraient  dur  de  charger  de  droits  les  secours  donnés  aux  prison- 
niers ,  et  d'en  faire  souvent  retomber  la  charge  sur  les  créanciers  do 
ces  prisonniers.  Une  autre  proposition  était  faite  pour  établir  en  Ar- 
tois les  hôpitaux  nécessaires  à  l'armée  de  Flandre  :  voir  la  lelire  du 
2  1  avril  suivant. 


679.    Les  Officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Dijon 
AU  CoyrnÔLEUR  général. 

16  Janvier  1710. 

Ils  repre'sentent  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  la 
visite  et  la  reconnaissance  des  bois  du  domaine  engagé  et 
des  arbres  qui  doivent  être  vendus  au  profit  du  Roi ,  si  le 
contrôleur  général  ne  leur  fait  donner  mainlevée  des 
gages,  chauffages,  augmentations  de  gages,  journées  et 
taxations  saisis  et  arrêtes  pour  le  payement  des  charges 
alternatives  et  triennales  de  lieutenants-procureurs  du 
Roi,  gardes-marteaux  et  greffiers  créées  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1708*. 

*  En  apostille  :  (tS'ils  ne  font  pas  la  visite,  je  commettrai  i\  l'exer- 
cice de  leurs  charges.» 


680.    M.  D'AiiGEfisoN,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  ConinÔLEun  général. 

iG  Janvier,  i5  Mars,  26  Septembre 
et  i4  Octobre  1710. 

Saisies  de  toiles  peintes  chez  des  particuliers. 

rr  (26  septembre.)  Il  est  certain  que  la  plupart  des  femmes  qui 


ont  des  maisons  de  campagne  aux  environs  de  Paris  portent  pu- 
bliquement des  robes  de  toiles  peintes,  et  qu'il  paroît  dans  leur 
procédé  beaucoup  d'insolence  et  d'affectation  :  ainsi ,  je  pense  qu'il 
seroit  important  d'empêcher  la  continuation  de  cet  abus  par  quel- 
ques condamnations  bien  placées.  J'ai  donné  ordre  qu'on  me  mît 
en  état  d'en  faire  des  exemples  par  rapport  aux  villages  qui  sont 
situés  dans  la  banlieue  de  Paris;  mais,  comme  ma  compétence  cl 
ma  jurisdiclion  à  cet  égard  ne  s'étendent  pas  plus  loin,  le  reste 
dépend  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  de  la  généralité,  qui, 
sans  doute,  n'y  sera  pas  moins  attentif  que  moi,  lorsqu'il  vous 
aura  plu  de  lui  en  donner  l'ordre.  Au  reste,  je  puis  vous  assurer 
qu'on  ne  voit  presque  plus  de  robes  de  toiles  peintes  dans 
toutes  nos  rues;  aussi  en  fut-il  brûlé,  mercredi  dernier,  huit  ou 
neuf  cents,  en  vertu  de  mes  ordonnances,  et  je  crois  pouvoir 
vous  assurer  qu'on  commence  d'en  perdre  le  goût,  et  les  mar- 
chands s'en  aperçoivent  déjà  par  la  quantité  de  petites  étoffes 
de  soie  qu'ils  débitent*  r, 

*  Le  3i  janvier,  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  écrit  que 
l'arrêt  de  prohibition  du  27  août  1709  s'exécute  à  la  rigueur,  et  que, 
grâce  aux  démarches  do  M.  le  duc  de  Luxembourg  auprès  des  dames 
qui  viennent  chez  lui,  l'usage  des  toiles  et  étoffes  peintes  a  cessé,  au 
moins  en  public  ,  pour  le  plus  grand  profit  des  toiles  de  Rouen. 

Voir  aussi  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Harouys, 
intendant  en  Champagne,  17  février  1710,  et  les  lettres  de  M.  de 
Harouys,  11  avril  1710,  et  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Pro- 
vence, i5  février  1710. 


681 .        M.  Lebret Jîls,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Janvier  et  21  Février  1710. 

11  demande  à  être  désigné  comme  successeur  de  son 
père  à  la  première  pi'ésidence  du  Parlement,  sans  la- 
quelle il  ne  pourrait  conserver  l'intendance,  déjà  dé- 
membrée d'une  partie  de  ses  attributions  de  commerce 
au  profit  du  premier  président*. 

*  Le  28  janvier,  le  contrôleur  général  répond  que  les  affaires  du 
commerce  du  Levant  ne  peuvent  rester  attachées  à  la  première  prési- 
dence, et  que,  s'il  persiste  à  vouloii'  quitter  la  Provence  lorsque  son 
père  reviendra  à  Paris,  on  lui  cherchera  un  emploi  ailleurs,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  présentement  de  grand  mouvement  dans  les  intendances. 

Sui"  le  partage  des  affaires  du  commerce  entre  l'intendant  et  son 
père,  voir  trois  lettres  de  l'intendant,  des  i5  juillet  1708,  3i  août  et 
3  octobre  1709,  et  une  lettre  du  premier  président,  son  père,  à 
M.  de  Ponlcharlrain ,  3  octobre  1709. 


682.     M.  Bignon ,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Janvier  1710. 

tfVous  savez  la  facilité  qu'a  le  public  de  faire  recevoii-  leurs 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  par  une  espèce  de  gens  vulgairement 
appelés  grippesous.  Des  contrôleurs  se  mêlent  aussi ,  très  abusive- 
ment,  de  ce  métier.  J'ai  renouvelé  les  défenses  h  cet  égard  ;  mais  je 
crois  qu'il  seroit  à  propos  de  faire  un  exemple  des  dénommés  dans 
les  mémoires  ci-joints,  contre  lesquels  il  y  a  des  sentences  du 
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Bureau  de  la  ville  portant  contrainte  par  corps.  Ils  sont  renfer- 
més dans  leurs  maisons  :  ainsi ,  elles  ne  peuvent  être  exécutées , 
et  on  ne  peut  les  y  forcer,  ni  les  saisir,  sans  des  ordres  parlicn- 
liers  du  Roi.  Si  vous  jugiez  à  propos  de  m'en  procurer,  l'éclat 
que  cela  feroit  rétabliroit  la  fidélité  pour  la  remise  des  deniers 
que  les  rentiers  ne  reçoivent  pas  par  leurs  mains  *.i 

*  Apo-îtille  on  marge  :  nlln  billet  à  M.  de  Pontcharlrain  pour 
prendre  l'ordre  du  Roi  et  expédier  les  iellres  de  cacliot.?' 


083.  Le  Contrôlevr  gÉjvéhàl 

aux  Archevêques  et  Evêques. 

(22)  Janvier  1710. 

^L'espérance  de  trouver  un  secours  prompt  et  considérable 
dans  le  rachat  de  la  capilafion  du  clergé  étant  une  des  princi- 
pales raisons  qui  ont  engagé  le  Roi  à  en  avancer  l'assemblée, 
et  plusieurs  diocèses  ayant  fait  connoître  qu'il  ne  leur  seroit  pas 
impossible  de  trouver  dès  à  présent  quelques  fonds,  si  S.  M. 
avoit  agréable  de  leur  permettre  de  faire  des  emprunts  parti- 
culiers en  attendant  l'assemblée  générale ,  non  seulement  elle  a 
cru  devoir  leur  accorder  cette  permission ,  mais ,  comme  elle  est 
persuadée  que  vous  n'avez  pas  moins  de  zèle  pour  le  bien  de 
son  service  et  celui  de  l'Etat,  elle  m'a  ordonné  de  vous  marquer 
que  vous  ne  sauriez  lui  en  donner  des  marques  dans  une  occa- 
sion plus  iuqiortante  qu'en  travaillant  à  faire  de  semblables 
emprunts  dans  votre  diocèse,  et,  s'il  est  possible,  à  un  denier 
plus  avantageux  que  celui  qui  a  été  résolu  par  la  nécessité  des 
temps  et  la  conjoncture  présente.  Voire  diocèse  peut  s'engager 
d'employer  les  deniers  qu'il  trouvera  à  emprunter  conformément 
aux  délibérations  de  l'assemblée  prochaine  et  aux  lettres  patentes 
que  S.  ^L  fera  expédier  pour  les  autoriser.  Je  vous  prie  de  me 
donner  avis  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  des  fonds  qu'on  peut 
espérer  de  votre  diocèse,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte 
à  S.  M.,  que  vous  trouverez  disposée  à  faire  tout  ce  que  vous 
jugerez  nécessaire,  tant  pour  la  diligence  que  poiu"  la  sûreté 
des  emprunts,  et  pour  en  faire  remettre  les  fleniers  au  receveur 
général  du  clergé'. 

ff  Après  vous  avoir  expliqué  les  sentiments  du  Roi,  je  crois 
devoir  vous  prier  de  faire  en  sorte  que ,  dans  les  mouvements 
que  vous  pourrez  vous  donner  pour  répondre  à  ses  intentions , 
il  paroisse  que  vous  n'agissez  pas  tant  par  ses  ordres  que  par 
un  esprit  d'économie  pour  le  bien  de  votre  diocèse  et  dans  la 
vue  de  lui  procurer  des  emprunts  sur  un  pied  plus  avantageux 
qu'ils  ne  pourroient  l'être  dans  la  suite*.  « 

*  11  écrit  le  morne  jour  aux  agents  généraux  du  clergé. 

M.  l'cvèque  de  Clermont  répond ,  le  a6  mars,  en  demandant  la  per- 
mission d'aliéner  la  forél  de  BonnescLal ,  dépendance  de  son  évèché. 

Le  1  5  juin,  M.  l'évéque  de  Cbàlons  écrit  :  c  J'ai  travaillé  à 

chercher  des  fonds  à  emprunter  pour  le  rachat  do  la  capital  ion  de  mon 
diocèse.  J'ai  fait  de  nouveaux  ellorls  depuis  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale.  M.  de  Ilarouys  me  communicpia  la  lellre  par  laquelle 
vous  lui  avez  fait  savoir  que  l'intonlion  du  15oi  éloit  que  ceux  qui 
auroienl  prêté  aux  diocèses  au  moins  G,ooot  ne  seroient  point  com- 
pris dans  les  rôles  pour  les  rentes  provinciales.  Je  m'en  suis  servi  pour 

exciter  les  gens  que  je  croyois  en  état  de  nous  prêter  J'ai  mis 

bien  des  gens  en  campagne;  mais,  jusqu'à  présent,  tout  le  meuve- 
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ment  que  je  me  suis  donné  n'a  pas  eu  beaucoup  d'effet.  Vous  con- 
nolssez  mieux  que  personne  les  raisons  qui  rendent  le  commerce  de 
l'argent  si  dilTicile  et  qui  empêchent  qu'il  ne  circule  librement.  Beau- 
coup de  gens  offrent  des  billets  de  monnoie  ;  mais  l'on  ne  peut  les  faire 
recevoir  qu'avec  les  trois  quarts  en  argent,  et  S.  M.  a  plutôt  besoin 

d'argent  comptant  que  de  ces  billets  n 

Le  29  juin,  M.  l'évoque  de  Montpellier  demande  que  les  préteurs  de 
sommes  supérieures  à  6,000*^  soient  déchargés  de  la  taxe  provinciale, 
non  par  une  simple  lelire,  mais  par  un  arrêt  du  Conseil,  et  il  offre  de 
payer  une  partie  du  rachat  de  son  clergé,  non  en  argent  comptant, 
mais  en  ordonnances  royales  délivrées  pour  des  piastres  et  matières 
d'argent  de  la  mordu  Sud,  et  dont  le  payement  par  lo  Trésor  royal  est 
échu. 

On  refusa  à  l'arclievoque  de  Vienne  de  prendre  le  quart  de  la 
somme  en  billets  des  fermiers  généraux  de  1707,  au  lieu  de  billets  de 
monnaie:  voir  sa  lettre  du  90  juin,  avec  apostille  du  contrôleur  général. 

M.  l'archevêque  de  Lyon  écrit,  le  26  juillet,  que  personne  ne  veut 
prêter  autrement  que  par  obligation  et  en  stipulant  librement  le  taux 
de  l'intérêt;  il  demande,  pour  passer  les  contrats  de  cstte  nature,  un 
arrêt  du  Conseil  sendjiable  à  celui  que  la  ville  de  Lyon  a  déjà 
obtenu. 

M.  l'évéque  de  Quimper  ayant  proposé  d'ordonner  que  les  deniers 
oisifs  des  revenus  de  fabriques,  chapelles,  communautés,  confréries  et 
hôpitaux  fussent  prêtés  au.  syndic  diocésain,  pour  servir  au  rachat,  le 
contrôleur  général  lui  répond,  lî  a  novembre,  que  cotte  proposition 
n'est  pas  accoplable,  à  cause  des  conséquences. 

Le  19  décembre  suivant,  M.  l'évéque  de  Saintes  écrit  :  «J'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  les  emprunts  pour  le  rachat  de  la  capilation 
ecclésiastique  n'ont  pas  réussi  dans  ce  diocèse  depuis  qu'on  y  a  en- 
tendu parler  du  dixième  denier,  la  plupart  des  personnes  qu'on  pré- 
sume qui  ont  de  l'argent  no  voulant  donner  dans  aucune  affaire 
d'éclat.  Il  y  a  quelques  années  que  vous  jugeâtes  à  propos  d'affranchir 
du  droit  d'amortissement  les  contrats  des  sommes  qu'on  prêtoit  au 
clergé  pour  le  payement  du  Don  gratuit ,  et  ce  moyen  réussit  parfai- 
tement. Je  suis  persuadé  que,  s'il  plaisoit  au  Roi  d'accorder  le  même 
privilège  par  rapport  au  dixième  denier,  en  n'y  assujettissant  point 
les  contrais  de  ce  qui  se  prèteroit  au  clergé  pour  le  rachat  de  la  capi- 
lation, les  emprunts  ss  feroient  avec  plus  de  succès,  et  le  clergé  en 
seroit  notablement  soulagé,  parce  que  les  intérêts  n'en  seroient  point 
si  forts,  et  que  nous  serions  plus  tôt  acquittés. n 


C8/j.  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 

AD  CoISTRÔLEVR  général. 

2  2  Janvier  1710. 
ff  En  m'informant  de  plusieurs  choses  qui  regardent  l'exécution 
des  arrêts  que  le  Parlement  a  rendus  pour  la  subsistance  des 
pauvres  de  son  ressort,  j'ai  appris  que  le  Roi  a  rendu  un  arrêt, 
le  16  juillet  dernier,  par  lequel  S.  M.  a  ordonné  que  les 
iermes ,  sous-fermes ,  greniers  à  sel  et  bureaux  de  recettes  des 
deniers  de  S.  M  seront  déchargés  du  payement  des  sommes  aux- 
([uelles  ils  pourroient  avoir  été  taxés  par  les  rôles  arrêtés  pour 
la  subsistance  des  pauvres,  sauf  à  imposer  pei'sonnellemenl  les 
fermiers  et  receveurs  à  proportion  des  biens  qu'ils  possèdent 
dans  les  lieux  oii  ils  exploitent  leurs  fermes  et  exercent  leurs 
emplois.  Je  sais  bien  que  ceux  qui  avoient  fait  le  rôle  de  la  pa- 
roisse du  Pecq,  et  qui  ont  donné  lieu  à  cet  arrêt,  avoient  eu  un 
très  grand  tort  d'y  comprendre  la  ferme  du  pont  du  Pecq  sans 
savoir  si  le  Roi  le  trouvoit  bon  et  pour  quelle  somme  S.  M.  vou- 
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loit  qu'elle  y  fût  employée.  Je  conçois  d'ailleurs  qu'il  est  diffi- 
cile que  S.  M.  se  charge  de  contribuer  à  l'aumône  générale  dans 
tous  les  lieux  où  elle  a  des  fermes  et  où  elle  lève  des  droits.  Il 
faudroit  presque j  dans  l'état  présent  des  choses,  qu'elle  fit  des 
pauvres  pour  soulager  d'autres  pauvres;  mais  il  ne  laisse  pas 
d'être  fâcheux  qu'il  paroisse  par  un  arrêt  public  que  les  do- 
maines et  les  droits  du  Roi  sont  exempts  de  l'aumône  générale , 
pendant  que ,  suivant  les  ordres  de  S.  M. ,  il  n'y  a  ni  personnes 
ni  biens  qui  n'y  contribuent  dans  son  royaume.  Je  soumets  cette 
première  réflexion  à  votre  jugement;  mais,  quand  même  vous 
jugeriez  par  des  raisons  supérieures  que  l'arrêt  du  16  juillet 
dernier  doit  subsister,  il  paroîtroit  au  moins  nécessaire  de  l'ex- 
pliquer, jiarce  que,  de  la  manière  dont  il  a  été  conçu,  il  tend 
à  décharger  non  seulement  les  biens  et  les  droits  du  Roi ,  mais 
même  les  personnes  de  ses  fermiers,  receveurs,  et  leurs  com- 
mis, en  ne  permettant  de  les  imposer  qu'à  proportion  des  biens 
qu'ils  possèdent  dans  les  lieux  où  ils  exploitent  leurs  fermes  et 
exercent  leurs  emplois.  Cette  restriction  est  directement  con- 
traire aux  arrêts  qui  ont  établi  l'aumône  générale  :  la  contri- 
bution n'est  pas  seulement  réelle,  elle  est  aussi  personnelle,  et 
vous  en  serez  convaincu ,  si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine 
de  jeter  les  yeux  sur  les  endroits  que  j'ai  marqués  dans  l'arrêt 
du  19  avril  qui  a  établi  l'aumône  générale.  Cependant,  si  l'arrêt 
(lu  16  juillet  subsiste  dans  son  entier,  les  fermiers  et  les  rece- 
veurs des  droits  du  Roi  seront  exceptés  de  cette  règle,  même  par 
rapport  à  ce  qui  regarde  leur  fortune  particulière;  car,  s'ils  ne 
sont  tenus  de  contribuer  à  l'aumône  générale  qu'à  proportion 
des  biens  qu'ils  possèdent  dans  le  lieu  de  leur  exercice,  ils  seront 
presque  tous  absolument  déchargés  d'y  contribuer,  parce  que, 
pour  l'ordinaire,  ils  ne  possèdent  ni  maisons  ni  héritages  dans 
le  lieu  où  ils  exercent  leurs  emplois,  ni  même  ailleurs.  Ainsi,  en 
les  réduisant  à  une  aumône  réelle,  pour  ainsi  dire,  ou  les  dé- 
charge presque  tous.  C'est  ce  qui  a  excité  le  murmure  de  beau- 
coup de  provinces  contre  l'arrêt  du  16  juillet,  et  il  est  très  dur 
en  elfet  de  voir  des  gens  qui  s'enrichissent  ordinairement  de  la 
misère  publique  seuls  dispensés  de  faire  l'aumône  qu'ils  seroient 
beaucoup  plus  en  étal  de  faire  que  les  autres.  J'espère  que,  lors- 
que vous  y  aurez  fait  réflexion,  vous  jugerez  qu'il  est  nécessaire 
de  les  réduire  du  moins  à  la  condition  commune  en  interprétant 
l'arrêt  du  1 6  juillet,  si  vous  croyez  qu'il  doit  subsister  dans  ses 
autres  dispositions*. 

fJe  ne  puis  m'empêcher  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  en 
finissant  cette  lettre,  qu'il  y  auroit  une  manière  en  laquelle  le 
Roi  pouiToit  participer  à  cette  aumône  générale ,  et  qui  seroit 
d'un  ti-ès  grand  secours  dans  le  temps  présent  :  ce  seroit  en 
faisant  distribuer  gratuitement,  et  sans  exiger  l'obligation  de  la 
commuoftuté ,  une  certaine  quantité  de  sel  aux  pauvres  de  chaque 
paroisse,  dans  les  pays  les  plus  misérables,  et  sur  les  avis  de 
MM.  les  intendants.  S.  M.  sauveroit  par  là  la  vie  à  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  et  préviendroil  des  maladies  contagieuses 
doiit  on  voit  déjà  d«  tristes  préludes ,  et  qui  n'épargneront  pas 
plus  le  riche  que  le  pauvre,  et  les  grands  que  les  petits.  5) 

■  *  En  marge,  de  la  main  du  «onlrôlcur  général  :  rtExpliquer  l'arrêt; 
renvoyer  aux  intendants  la  taxe  à  faire  sur  les  fermiers,  sous-fermiers 
cl  commis  par  rapport  aux  fermos  et  emplois  qu'ils  exercent." 


685.         M.  Dàgvessbau  fils,  procureur  général 
au  Parlement  de  Paris, 

Aa   COSTRÔLEVR  GÉsÉRAL. 

2.3  Janvier  1710. 
Il  re'clame,  confornie'mcnt  au  scnliment  du  Roi,  une 
prorogation  de  la  déclaration  qui  a  supprimé  tous  droits 
sur  les  grains,  la  farine  et  le  pain*. 

*  Le  7  février  suivant,  M.  d'Argenson  écrit  que  celle  exemption 
devrait  bénéficier  aux  cbarrelles  de  grains  et  de  légumes  passant  sur 
les  ponts  :  «  Il  n'y  a  que  trois  cas  où  l'on  puisse  oblig''r  les  voituriers  à 
payer  quelques  droits  :  le  premier,  lorsque  Ips  cliarrettes  ne  sont  point 
rliargées;  et,  en  ce  cas,  il  est  juste  qu'ils  consignent  le  droit,  pour 
demeurer  aux  péagers,  si  elles  reviennent  à  vide,  ou  pour  être  rendu 
aux  voiluriers,  si  les  mêmes  charrettes  reviennent  chargées  ds  légumes 
et  de  grains.  Le  second  cas  est  lorsque  les  cbarrelles  sont  chargées  de 
grains  et  d'autres  marcbandises  non  affranchies  par  la  déclaration  du 
Roi,  et  alors  elles  y  sont  sujettes  sans  difficulté.  Le  troisième  est 
lorsque  les  mêmes  cbarrelles  qui  onl  passé  chargées  d"  grains  repas- 
sent avec  une  charge  composée  d'autres  marcbandises;  car  alors  les 
droits  en  sont  dus  pareillement.  Si  ces  maximes  vous  paroissent 
justes,  je  pense  que  vous  jugerez  à  propos  d'y  assujettir  les  rece- 
veurs établis  au  pont  do  Neuilly  par  M.  le  marquis  d'Hautefort,  dont 
vous  m'avez  fait  l'bonneur  de  me  renvoyer  le  placet,  comme  lous  les 
autres  fermiers  des  péages  voisins,  qui  sont  en  grand  nombre,  et 
dont  vous  avez  bien  voulu  nous  procurer  l'affrancbissemenl  par  rap- 
port au  blé ,  en  considération  de  nos  besoins  pressants  et  de  la  cherté 
excessive  de  cette  denrée. n 

Le  contrôleur  général  répond,  le  2t,  que  le  péage  du  pont  de 
Neuilly,  qui  est  très  modique,  s'exerçant  sur  les  charrettes  vides  aussi 
bien  que  sur  les  charrettes  chargées,  et  n'ayant  donné  lieu  à  aucune 
réclamation,  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de  l'arrêt  qui  proroge  la  dé- 
charge de  tous  droits  sur  les  grains;  qu'en  conséquence  on  peut  con- 
tinuer à  le  percevoir.  Le  9  3  avril,  M.  d'Argenson  écrit  que  la  même 
permission  doit  aussi  s'appliquer  au  péage  du  pont  de  Sèvres. 

Sur  l'extension  de  l'exemption  (art.  i/i  de  la  déclaration  du  27 
avril  1709)  au  droit  de  leyde  levé  par  certains  particuliers,  voir 
une  lettre  de  M.  l'évêque  de  Sainl-Flour,  i5  mai  1709,  une  lettre 
de  M.  de  BéruUe,  premier  président  du  Parlement  de  Grenoble, 
2.3  mai  1709,  et  une  lettre  de  M""  la  marquise  de  Graves,  à  Mont- 
pellier, 21  janvier  1710. 


G86.        M.  D  OiiMiissoy ,  iiHeudant  à  Soissons, 
Av  Coxtrôleur  géséral. 

23  Janvier  1710. 

Il  promet  de  soulager  les  paroisses  de  Couvron  et  de 
Monceau-ies-Leups,  qui  appartiennent  au  contrôleur 
général  *. 

*  Le  20  juillet  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  au  sieur  Lèvent, 
subdélégué  à  Laon,  que,  malgré  les  soulagements  accordés  aux  habi- 
tants de  Couvron,  ils  sont  en  retard  pour  leur  taille,  et  il  lui  de- 
mande un  état  de  ce  qu'ils  doivent  de  reste  des  impositions  des  qualr."? 
dei'nières  années  :  voir  les  lettres  du  sieur  Camus ,  lieutenant  général 
et  subdélégué  à  la  Fère  (29  janvier),  du  sieur  Havart,  receveur  des 
tailles  à  Laon  {ih  juillet),  et  du  sieur  Lèvent  (28  juillet  et  6  no- 
vembre). 
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687.     M.  oMflCB.vso.v,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

!27  Janvier  1710. 

rj'ai  examiné,  suivant  vos  ordres,  le  me'moire  que  vous 
m'avez  fait  l'honneiu-  de  m'envoyer  poui"  l'établissement  des 
inspecteurs,  contrôleurs  et  visiteurs  des  teintures,  avec  attribu- 
tion de  nouveaux  droits,  non  seulement  sur  les  draps  de  nos 
fabriques,  mais  aussi  sur  les  laines,  sur  les  soies,  et  sur  (outes 
les  autres  matières  qui  entrent  dans  leur  composition.  La  seule 
exposition  de  ce  projet  en  établit  évidemment  le  contredit,  et 
l'on  ne  peut  douter  que  son  exécution  n'achevât  de  déconcerter, 
el  même  de  détruire  nos  manufactures,  que  la  guerre  a  déjà 
si  fort  dérangées.  Votre  attention  a  toujours  été  d'affranchir  de 
droits  les  matières  qui  entrent  dans  la  fabrique  des  draps  ou  des 
étoffes  de  soierie,  et,  malgré  la  nécessité  des  temps,  vous  avez 
toujours  rejeté  les  mémoires  qui  tendoient  à  les  sm"chaj"ger. 
(cependant  j'ose  dire  qu'il  ne  vous  en  a  jamais  été  présenté  au- 
cun qui  fut  si  outré,  ni  si  odieux.  Au  reste,  quelles  fonctions 
pourroit-on  attribuer  aux  inspecteurs  des  teintures,  que  celle 
(jue  les  règlements  attribuent  aux  juges  et  aux  commis-inspec- 
teurs des  manufactures,  aux  jurés  des  communautés  des  tein- 
turiers et  aux  maître  et  gardes  des  corps  des  marchands? 
Vous  savez  aussi  que ,  les  commis  des  manufactiu'es  ayant  été 
(■rigés  en  titres  d'office ,  les  villes ,  les  provinces  et  les  corps  des 
marchands  les  ont  rachetés  moyennant  une  finance  dont  ils 
tloivent  encore  une  grande  pai-tie.  Ainsi,  la  vue  qu'on  auroit  de 
leur  réunir  ces  nouvelles  charges ,  qui  ne  sont  que  les  mêmes 
sous  un  autre  nom ,  est  absolument  impraticable ,  et  il  faudi-oit 
que  les  traitants  se  réduisissent  à  une  simple  levée  de  droits, 
qui  mettroit  la  dernière  main  à  la  ruine  de  nos  fabriques,  feroit 
passer  aux  étrangers  le  peu  d'ouvriers  qui  nous  restent,  et 
augmenteroit  de  plus  en  plus  les  manufactures  de  nos  ennemis,  n 


688.     M.  nAiiGENsoy ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

ag  Janvier  1710. 

rrM"'  la  comtesse  de  Vignacourt,  dont  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  renvoyer  la  lettre,  est  en  effet  réduite  dans  une 
extrême  misère  et  n'a  pour  toute  ressource  que  quelques  an- 
ciennes ordonnances  de  l'Épargne  qu'on  ne  paye  point,  et 
dont  la  plus  nouvelle  est  du  1  7  septembre  i655.  J'ai  su  même 
(jue  la  plupart  de  ces  ordoimances  sont  engagées  pour  le  paye- 
ment des  nourritures  de  cette  pauvre  dame,  qui  est  chaque 
jour  en  état  de  manquer  de  pain.  Cependant  il  est  certain  que 
feu  M.  de  Vignacourt  l'avoit  ('|)ousée  par  inclination  dans  un 
âge  fort  avancé ,  et  les  actes  dont  je  prends  la  liberté  de  vous 
envoyer  un  extrait ,  que  j'ai  vérifié  sur  les  originaux ,  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
trouver  à  Paris  un  objet  qui  soit  plus  digne  de  la  charité  du 
Roi ,  et  je  suis  persuadé  qu'elle  regarderoit  comme  une  grâce 
qu'il  plût  à  S.  M.  lui  accorder  une  pension  de  li  ou  5oo**, 

m. 


en  retirant  toutes  ses  ordonnances,  qui  montent  à  plus  de  cin- 
quante ou  soixante  mille  écus;  et  cette  pension  seroit  d'autant 
moins  à  charge  au  Trésor  royal,  que  cette  bonne  dame  paroîl 
fort  infirme  et  âgée  de  plus  de  soixante  et  dix  ans*.  1 

*  Selon  une  autre  lettre  du  99  octobre,  on  accorda  une  ordon- 
nance de  3  00*^. 

689.  M.  RiQUET,  président  au  Parlement  de  Toulouse, 

AU  Contrôleur  général. 

ag  Janvier  et  18  Mai  1710. 

Retrait  du  projet  d'établissement  d'un  double  péage 
sur  le  canal  de  Languedoc*. 

*  Voir  trois  lettres  de  M.  de  Bàville,  des  7  et  2  4  janvier,  et  7  fé- 
vrier. 

690.  M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  1710. 

t-Le  Biu'cau  d'abondance  de  Marseille,  étant,  en  quelque 
manière,  assuré  des  quantités  de  blé  nécessaires  pour  la  sub- 
sistance de  la  ville  jusqu'à  la  récolte,  craint,  avec  assez  de  rai- 
son, que  le  concours  des  négociants  qui  ont  du  blé  à  vendi'e  ne 
fasse  trop  diminuer  le  prix  et  ne  cause  à  la  communauté  une 
perte  énorme.  Dans  la  vue  de  remédier  à  ce  mal ,  il  a  délibéré 
de  défendre  aux  boulangers  de  Marseille  et  son  territoire  de 
consommer  d'autre  blé  que  celui  de  l'Abondance,  et  de  les 
obliger  d'en  faire  la  même  consommation  qu'ils  en  ont  faite 
jiendant  qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  blé  à  vendre  à  Marseille. 
Il  étend  ces  mêmes  défenses  jusqu'aux  habitants  qui  font  chez 
eux  du  pain  avec  du  blé  de  mer,  et  permet  aux  propriétaires 
des  blés  qui  sont  à  vendre,  soit  qu'ils  soient  déjà  arrivés  par  le 
convoi,  soit  qu'ils  arrivent  dans  les  suites,  de  les  faii'e  vendre 
hors  la  ville  de  Marseille  et  son  terroir,  et,  à  cet  effet,  de  les 
faire  débarquer,  si  bon  lem*  semble,  pour  être  mis  dans  des  ma- 
gasins fermés  à  deux  clefs,  dont  l'une  demeurera  entre  les  mains 
de  ceux  que  l'Abondance  préposera  pour  veiller  à  ce  que  les  blés 
des  particuliers  qui  en  ont  à  vendre  ne  soient  point  versés  dans 
la  ville  et  son  terroir.  Comme  il  me  paroît  très  important  d'é- 
viter, s'il  est  possible ,  que  la  ville  ne  soit  pas  ruinée  par  la  perte 
qu'elle  feroit  sm-  les  blés  dont  le  Bureau  d'abondance  s'est  as- 
suré, j'ai  cru  que  je  devois  accorder  aux  échevins  de  Marseille 
l'autorisation  qu'ils  me  demandent  de  cette  délibération*.» 

*  Sur  l'ordre  du  contrôleur  général,  le  bureau  révoqua  sa  délibé- 
ration. En  l'annonçant ,  le  ih  février,  M.  Lebrel  ajoute  :  ttCependaiit, 
jusqu'à  l'heure  qu'il  est,  le  blé  n'a  pas  encore  baissé  beaucoup  au- 
dessous  du  prix  fixé  par  l'Abondance,  à  laquelle  vous  permîtes,  sur 
la  lin  de  l'année  1708,  d'élever  le  prix  du  blé  de  manière  que  les 
négociants  lussent  excités  à  en  l'aire  venir.  Nous  avions  bien  prévu 
que  nous  tomberions  tlans  l'un  des  deux  inconvénients,  et  que  nous 
soulTririons  de  la  disette,  ou  que  nous  ferions  de  grandes  pertes  sur 
les  blés  que  nous  achetions  d'avance.  L'on  n'iiésitoil  pas  à  se  mettre, 
tant  qu'on  le  pouvoit,  dans  le  dernier  de  ces  risques,  tant  parce 
que  le  mal  est  beaucoup  moindre,  que  parce  qu'il  y  avoit  un  remède, 

34 


liirunir.iu  K  nation  vle. 
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qui  est  celui  que  l'Abondance  de  Marseille  a  voulu  pratiquer,  et  dont 
elle  s'est  effectivement  servie  depuis  quinze  jours.  Ce  n'est  pas  à  Mar- 
seille que  cet  expédient  a  été  imaginé  :  on  s'en  sert  dans  toute  l'Italie, 
où  les  magistrats  d'Abondance  n'ont  trouvé  aucun  autre  expédient  pour 
conserver  leurs  fonds,  et  pour  réparer  même  les  diminutions  qu'ils 
souffi oient  dans  des  temps  de  disette.  On  l'a  pratiqué  à  Avignon,  en 
dernier  lieu,  et  dans  plusieurs  villes  de  Provence,  et  la  ville  de  Tou- 
lon n'y  manque  jamais  en  pareilles  occasions,  suivant  en  cela  un 
règlement  très  ancien,  dont  personne  ne  s'est  jamais  scandalisé.  La 
ville  de  Marseille  s'est  aussi  souvent  servie  de  ce  moyen  d'éviter  les 
pertes  qui  seroient,  sans  cela,  inséparables  du  commerce  qu'on  est 
quelquefois  obligé  de  faire  pour  le  compte  de  la  communauté,  et 
cet  usage  est  fondé ,  comme  à  Toulon ,  sur  des  règlements  de  la  com- 
munauté, qu'il  seroit  aisé  d'appuyer  par  de  bonnes  raisons,  si  leur 
autorité  n'étoit  pas  suffisante.  Comme  l'Abondance  de  Marseille  n'a 
aucuns  fonds  que  ceux  qu'on  lui  a  procurés  par  industrie,  si  elle  perd 
sur  ses  achats,  il  faudra  que  la  ville  demeure  responsable  de  ces 
dettes,  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  payer,  et  cette  communauté  se 
trouvera,  par  là,  accablée  de  nouveaux  engagements,  dont  elle  ne  sor- 
tira jamais.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  grand'chose  à  ménager  présente- 
ment ,  j'avois  néanmoins  cru  qu'il  falloit  donner  les  mains  à  tout  ce  qui 
pouvoit  éviter  l'augmentation  des  dettes,  dont  on  ne  peut  plus  déjà 
payer  les  intérêts.  Los  éclievins  vous  demandent,  par  la  lettre  ci- 
jointe,  qu'il  vous  plaise  de  leur  permettre  dfi  reprendre  la  même  déli- 
bération et  de  l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'on  s'aperçoive  qu'elle  ait  pro- 
duit quelque  mauvais  effet,  car  elle  en  peut  avoir  deux  bons  :  l'un, 
d'empêcher  une  perte  énorme  sur  les  blés  achetés:  l'autre,  de  sou- 
tenir toujours  les  prix  dos  grains  à  Marseille,  où  il  faut,  je 
pense,  avoir  autant  d'attention  à  empêcher  qu'il  ne  diminue  trop 
qu'à  empêcher  qu'il  n'y  soit  trop  clier,  parce  qu'il  est  certain 
que  le  blé  abonde  toujours  dans  les  lieux  où  il  a  un  prix  un  peu 
plus  fort.  C'est  pour  cela  que  les  mesures  sont  presque  toujours  plus 
petites  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  lieux  qui  les  environnent, 
et  que  celles  de  Marseille  sont  proportionnées  de  manière,  avec 
celles  des  autres  villes  de  Provence,  qu'un  voiturier  peut  acheter  du 
blé  dans  les  marchés  de  Provence,  le  porter  à  Marseille  sur  un 
mulet,  et  gagner  sa  voiture  en  le  vendant  au  même  prix  qu'il  lui  a 
coûté  :  en  sorte  que,  quand  on  fait  le  transport  par  eau,  on  gagne, 
outre  la  voilure,  8  ou  lo  p.  o/o  sur  le  mesurago.  C'est  aussi  dans 
la  même  vue  que,  trouvant  en  1708  que  le  prix  du  blé  cloit  trop 
bas  à  Marseille,  vous  jugeâtes  à  propos  qu'on  l'augmonlàt  jusqu'à 
27 tt  la  cliarge,  et  qu'ensuite  vous  approuvâtes  qu'on  lo  fixât  à  So", 
la  première  augmentation  n'ayant  pas  encore  paru  assez  forte  pour 
attirer  les  marchands.  Ayez,  s'il  vous  plaît,  agréable  de  nous  donner 
au  plus  tôt  vos  ordres  sur  cette  affaire,  dont  l'imporlance  me  paroît 
grande,  et  de  considérer  l'usage  fondé  en  titre  et  en  raison,  la  perte 
énorme  de  5oo,ooo  cens  dont  la  ville  de  Mars?ille  est  menacée, 
l'avantage  que  le  savoir-faire  du  Bureau  d'abondanc;  a  procuré  aux 
habitants  en  leur  faisant  fournir  du  pain  à  2G  d.  la  livre  pendant  tout 
le  temps  que  la  disette  a  duré,  la  diminution  du  pain,  qui,  depuis 
l'arrivée  du  convoi,  a  été  réduit  à  2  s.  la  livre  en  même  temps  qu'on 
a  pris  la  délibération  qui  vient  d'être  révoquée,  l'impossibilité  do 
payer  ceux  qui  ont  vendu  le  blé  dont  l'Abondance  s'est  chargée,  si  elle 
n'a  pas  les  moyens  de  s'en  défaire,  et  le  peu  de  justice  qu'il  y  auroit 
lie  rendre  aux  vendeurs  les  blés  qu'ils  ont  déjà  livrés  en  cassant, 
comme  les  échevins  le  proposent,  les  marchés  faits  avec  eux.  Je 
n'imagine  point  d'autre  moyen  de  lirer  la  ville  de  Marseille  d'une 
aussi  lâcheuse  affaire,  que  celui  qu'elle  vouloit  mettre  en  pratique,  à 
moins  que  vous  ne  voulussiez  prendre  tout  le  blé  de  rAbondance,  ou 
la  plus  grande  parlie,  pour  l'armée,  à  /lo^  la  charge,  à  compte  des 
abonnements,  rachats  et  affranchissements  faits  ou  à  faire.  Celte  pro- 
position a  besoin  d'être  digérée  avec  un  peu  plus  de  temps  que  je 
n'en  ai  ;  mais  je  ne  laisse  pas  de  la  hasarder,  comme  le  seul  moyen 


qui  puisse  nous  mettre  en  état  d'exécuter  vos  ordres  sans  perte  pour 
la  ville  de  Marseille.  Elle  trouveroit,  dans  le  profit  qu'elle  feroit  sur 
son  blé,  de  quoi  payer  un  change  aux  négociants  qui  lui  ont  vendu, 
qui  les  obligeroit  d'attendre  les  emprunts  qu'elle  feroit  avec  le 
temps. n  Réponse  en  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon. 
Demander  qu'on  envoie  de  quinze  en  quinze  jours  un  bordereau  du 
prix  du  blé  et  du  pain  à  Marseille ,  par  comparaison  de  chaque  der- 
nière quinzaine  avec  la  précédente.»)  Cette  lettre  fut  expédiée  le 
2  mars. 


691, 


Les  Juges-Consuls  de  Paris 

AV  CoUTROLEVR  GÉhÉBAL. 


3  Février  1710. 

fril  nous  a  été  présenté  de  voire  jjai-t,  par  M.  Claulrier,  un 
particulier,  pour  être  admis  à  faire  la  fonction  de  postulant 
dans  notre  jurisdiction.  Nous  prenons  la  liberté,  sur  cela,  de 
représenter  à  Votre  Grandeur  qu'il  y  en  a  neuf  qui  font  celte 
fonction,  descjuels  il  y  en  a  trois  chargés  de  famille,  qui  ont 
peine  à  subsister;  que  nous  avons  toujours  observé  de  ne  point 
augmenter  ce  nombre,  et  même  de  le  réduire,  et  de  n'y  point 
admettre  d'étrangers  que  fpiand  il  vaque  quehpi'une  de  ces 
places.  Nous  les  remplissons  par  des  commis  qui  ont  longtemps 
travaillé  aux  expéditions  de  notre  greffe,  dont  nous  connois- 
sons  le  caractère  pour  n'être  point  nourris  dans  l'esprit  de  chi- 
cane et  de  longue  procédure,  que  nous  bannissons  autant  que 
nous  pouvons  :  ce  qui  fait  que  nous  supplions  très  humblement 
Voire  Grandeur  de  nous  dispenser  de  recevoir  ce  particnlier.  n 


092. 


M.  DE  PoyTCUARTn  ilS , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AV  CoyTBÔLEUR  GÉnÉRAL. 


5  Février  1710. 

rfLe  sieur  Bory*,  commissaire  de  la  marine  ù  Cherbourg, 
m'écrit  qu'il  y  est  arrivé  un  marchand  anglois  de  file  de  Jer- 
sey, dans  une  chaloupe,  avec  trois  otages  françois  dont  il  vient 
loucher  la  rançon;  que  cet  homme  lui  a  proposé  de  donner 
des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  par  le  moyen 
du  secrétaire  général  des  Amiraux,  qui  est  de  ses  amis,  et  qu'il 
ne  demande,  pour  ses  peines,  que  la  permission  de  remporter, 
dans  les  voyages  qu'il  fera,  des  toiles  pour  l'équivalent  de  la  ran- 
çon des  otages  qu  i!  amènera  à  Cherbourg  :  ce  qui  sera  plus 
avantageux  (jue  de  lui  donner  de  l'argent.  Sur  le  conqUc  que 
j'en  ai  rendu  au  Roi,  S.  M.  a  approuvé  que  Ion  engage  ce 
marchand  dans  celle  correspondance.  Je  vous  supplie  de  don- 
ner les  ordres  iiéccssaires  au  directeur  des  fermes  pour  la  faci- 
lité de  l'embarquement  de  ces  toiles,  et  de  vouloir  bien  me 
majider  ce  que  vous  aurez  agréable  de  faire  sur  ce  sujet*.» 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  iG  février,  que  des  ordres  on! 
été  donnés  aux  fermiers  généraux  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dilli- 
ciilté  à  rcml)arquement. 

Le  3o  août  suivant,  M.  de  Torcy  écrit  que  des  toiles  peintes 
saisies  dans  les  paquets  d'un  courrier  à  la  douane  de  Valenciennes 
viennent  des  directeurs  de  la  poste  d'Anvers,  seuls  fidèles  dans  toute 
la  Flandre  hollandaise  poiu-  les  lettres  qui  leur  ont  été  adr/»sséi»s  pen- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


267 


danl  les  conférences  de  Gertruydenberg;  que  d'ailleurs  ils  sont  impi- 
toyables pour  ceux  de  leurs  courriers  qui  font  la  contrebande,  et  qu'il 
conviendrait  de  leur  remettre  les  toiles. 


693.  Le  sieur  Delamàbe, 

commissaire  pour  la  visite  des  blés  en  Champagne, 
AU  ContrÔlevr  général. 

5  Février  1710. 

Il  réfute  une  proposition  de  taxer  tous  les  particuliers 
qui  ont  fait  le  commerce  des  ble's  en  Champagne  :  l'au- 
teur du  me'moire  estime  les  grains  vendus  depuis  un  an, 
dans  la  ville  de  Vitry,  à  quinze  cent  mille  seticrs,  ayant 
produit  6,000,000^,  tandis  que  les  registres  et  procès- 
verbaux  prouvent  qu'il  n'en  a  été'  vendu  que  cinquante- 
neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  setiers,  pour  le 
prix  de  852, 388^.  Il  doit  en  être  de  même  pour  le  reste 
de  la  province. 

rf Votre  Grandeur  sait  que,  des  douze  e'ieclions  dont  elle  est 
composée,  il  y  en  a  au  moins  sept  où  il  ne  se  fait  aucun  com- 
merce de  grains,  et  desquelles,  en  effet,  l'auteur  du  mémoire 
ne  parle  point.  Je  ne  sais  pas  comment  il  y  a  compris  celles  de 
Langres  et  de  Reims,  car  ce  ne  sont  pas  encore  certainement  des 
lieux  dont  le  principal  commerce  soit  celui  des  grains.  11  y  a 
dans  la  première  bien  plus  de  bois  et  de  prairies  que  de  terres 
labourables,  et,  dans  la  seconde,  c'est  le  commerce  du  \  in  qui 
domine.  L'élection  de  Troyes  doit  être  encore  tirée  de  cet  objet  : 
la  plupart  de  son  terroir  est  si  sec  et  si  aride ,  qu'il  ne  rapporte 
que  des  menus  grains,  et,  lorsque  j'ai  visité  cette  ville,  je  n'y 
ai  trouvé  aucun  marchand  de  grains,  et  seulement  huit  ou  dix 
familles  de  bourgeois  qui  en  avoient  à  vendre  lorsque  la  disette 
a  commencé.  L'auteur  du  mémoire  avance  deux  choses  certai- 
nement fausses  à  l'égard  de  Reims  et  de  Troyes  :  la  première , 
que  ce  sont  des  marchands  de  ces  deux  villes  qui  ont  acheté 
des  grains  à  Vitry,  pour  le[s]  revendre  à  leurs  concitoyens  un 
prix  excessif;  et  la  seconde ,  que  ces  grains  leur  ont  été  vendus 
par  les  bourgeois  de  Vitry  sur  le  pied  de  5o  et  de  55^.  J'étois 
sur  les  lieux  lorstpie  la  plupart  de  ces  achats  ont  été  faits,  et  il 
est  de  ma  connoissance  que  ces  deux  villes,  Reims  et  Troyes, 
éloient  dans  une  véritable  nécessité;  que  ce  furent  des  dépu- 
l('s  de  leurs  clergés  et  de  leurs  corps  de  ville  qui  vinrent  à  Vitry 
acheter  des  grains,  et  que  ces  grains  ne  leur  furent  vendus  que 
depuis  1  !\  jusqu'à  2^*^.  Je  sais  aussi,  pour  l'avoir  vu  à  Troyes, 
que  ces  mêmes  grains  achetés  à  Vitry  furent  mis  dans  les  gre- 
niers de  riiôtel  de  ville  et  distribués  au  peuple  à  plus  bas  prix 
qu'ils  n'avoient  coûté,  pour  soulager  la  nécessité  où  il  étoit  et 
rétablir  la  tranquillité  publique,  qui  avoit  déjà  commencé  à 
recevoir  quelques  atteintes.  Je  ne  doute  point  que  la  même 
chose  n'ait  été  observée  à  Reims,  puisque  cette  ville-là  étoit 
dans  le  même  besoin  que  celle  de  Troyes.  Le  commerce  des 
I.orrains  et  des  Rarrois  avec  nous  n  est  point  compris  dans  ce 
calcul  que  je  viens  de  l'aire  des  grains  de  Vitry;  il  peut  bien 
encore  aller  à  dix-neuf  ou  vingt  mille  setiers;  mais  cela  seroit 
encore  bien  éloigné  du  nombre  que  fauteur  du  mémoire  en 


compte,  joint  qu'à  l'égard  de  ces  blés  étrangers,  ils  ont  tou- 
jom's  été  vendus  si  cher  de  la  première  main,  que  les  mar- 
chands de  Vitry  qui  les  achètent  pour  Paris  n'y  ont  pas  fait  un 
gain  fort  considérable  ;  et  je  sais  qu'au  contraire  ils  y  ont  quel- 
quefois perdu  par  des  diminutions  subites  et  imprévues  arrivées 
sur  nos  ports. 

ff  Ainsi ,  il  est  certain  qu'une  taxe  dérangeroit  leur  commerce 
et  y  pomToit  causer  une  interruption  préjudiciable. 

ffA  l'égard  des  bourgeois  et  habitants  de  Vitry,  tous  leurs 
biens  consistent  en  fonds  de  terre,  et  tous  leurs  revenus  sont  en 
grains  :  ainsi ,  ce  qu'ils  en  avoient  d'amassé  étoit  le  produit  de 
sept  ou  huit  années  dont  ils  n'avoient  tiré  aucune  utilité;  la 
plupart ,  pendant  ce  temps-là ,  s'étoient  engagés  dans  des  em- 
prunts qu'ils  acquittent  du  profit  qu'ils  ont  fait  dans  ces  derniers 
temps  sur  la  vente  de  leurs  grains.  J'ai  observé  cela  de  près,  et 
je  ne  vois  ici  que  cinq  ou  six  familles  que  l'on  puisse  dire  être 
riches;  toutes  les  autres  n'ont  que  des  fortunes  très  médiocres, 
ou  sont  pauvres ,  et ,  comme  tous  ont  quelques  domaines ,  grands 
ou  petits,  les  grains  se  trouvent  partagés  entre  un  si  grand 
nombre  de  familles ,  que  chacune  en  particulier  n  a  pas  pu  y 
faire  un  gain  fort  considérable. 

ff  II  y  a  encore  ces  quatre  petites  réflexions  à  faire  :  la  première , 
que ,  sur  ces  blés  dont  je  viens  de  faire  le  calcul ,  l'on  fit  une 
levée.  Tannée  dernière,  de  deux  mille  setiers  pour  l'ai-mée,  dont 
le  prix  est  encore  dû,  et  que,  depuis  la  dernière  récolte,  l'on  a 
encore  fait  deux  autres  levées  d'orges  pour  les  magasins  du  Roi  ; 
la  seconde,  qu'ils  ont  eu  ici  trois  bataillons  en  garnison  pendant 
plus  de  six  mois,  qu'ils  ont  encore  actuellement  en  quartier 
d'hiver  trois  compagnies  de  cavalerie,  sans  les  passages,  qui 
sont  assez  fréquents,  et  que,  faute  d'étapes,  toutes  ces  troupes 
sont  nourries  pai*  les  bom-geois ,  ce  qui  leur  consomme  beau- 
coup de  grains,  sans  les  autres  dépenses;  la  troisième,  que  ce 
petit  nombre  de  familles  les  plus  aisées  et  qui  ont  eu  le  plus 
grand  nombre  de  grains  sont  tous  officiers,  qui  ont  d('jà  sup- 
porté beaucoup  de  taxes ,  et  qui  en  ont  encore  actuellement  à 
payer;  la  quatrième  et  dernière,  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de 
ces  grains  à  vendre,  que  nous  tirons  pour  Paris,  et  que,  par 
le  bon  ordre  et  les  sages  précautions  que  Votre  Grandeur  a  la 
bonté  d'y  apporter,  le  prix  en  diminue  tous  les  jours. 

ff  Voilà  les  faits  tels  que  je  les  connois  ici.  C'est  à  Votre  Gran- 
deur à  prendre  sur  cela  les  résolutions  qu'elle  jugera  à  propos; 
mais,  si  j'ose  prench'e  la  liberté  de  lui  dne  mon  sentiment,  je  ne 
crois  pas  que  les  propositions  de  l'auteur  du  mémoire  soient 
praticables ,  du  moins  dans  celte  province ,  et  que ,  surtout  dans 
les  conjonctures  présentes,  ce  ne  fût  un  véritable  conlre- 
tenq)s,  qui  troubleroit  beaucoup  la  circulation  des  grains.  Je  suis 
sensiblement  obUgé  aux  témoignages  de  bienveillance  et  de  pro- 
tection de  Votre  Grandeur;  il  y  a  longtemps  que  je  suis  en  pos- 
session d'en  recevoir  de  semblables  de  votre  illustre  maison  : 
c'est  à  la  protection  de  feu  M^'  Golbert  que  je  suis  redevable  des 
bienfaits  que  je  reçois  des  bontés  du  Roi,  et  c'est  de  la  vôtre  au- 
près de  S.  M.  que  j'en  espère  la  continuation.  Je  ferai  tout  mon 
possible  de  ne  m'en  pas  rendre  indigne,  et  je  tiendrai  tous  les 
moments  de  ma  vie  bien  employés  à  vous  donner  toujours  de 
plus  en  plus  des  marques  de  profond  respect  « 
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694l.      M.  DE  MoyTGEnoy ,  intendant  à  Limoges, 
AV  CoyTRÔLnun  GÉyÛRAi.. 

7  Février  1710. 

ffj'ai  l'honiiPiir  de  vous  envoyer  1  état  des  gens  les  plus  aisés 
de  ce  département  et  des  sommes  que  j'estime  qu'ils  peuvent 
l'ournir  au  Roi  pour  partie  des  rentes  que  S.  M.  veut  bien  assi- 
gner sur  les  recettes  générales  des  finances  et  sur  les  Dons  gra- 
tuits des  provinces,  pour  être  distribuées  à  tous  les  aisés  du 
royaume.  Je  n'ai  pu  y  comprendre  que  très  peu  de  personnes 
de  l'espèce  que  vous  me  marquez ,  parce  (pie ,  toutes  les  villes 
de  ce  département  n'étant  point  aiïranchies  de  taille,  aussitôt 
qu'un  homme  a  amassé  quelque  bien  dans  le  commerce,  il 
achète  une  charge  pour  avoir  des  privilèges,  et  la  plupart  même 
ne  laissent  pas,  quoique  officiers,  de  continuer  leur  commerce 
sous  différents  noms,  ne  paroissant  pas  s'en  mêler.  Quoiqu'il  y 
ait  beaucoup  de  noblesse  en  Limousin  et  en  Angoumois,  elle  n'y 
est  pas  riche,  les  grandes  terres  étant  possédées  par  de  grands 
seigneurs  qui  ne  demeurent  point  en  province.  D'ailleurs,  les 
gentilshommes  (|ui  ont  quelque  bien  ont  presque  tous  leurs  en- 
fants au  service;  ainsi,  je  n'en  ai  pu  compremh-e  que  deux  dans 
mon  éiat.  A  l'égard  des  fermiers ,  il  y  en  a  très  peu  qui  soient  à 
leur  aise  dans  cette  province,  parce  que  non  seulement  la  plu- 
part des  fermes  n'y  sont  pas  considérables,  et  que,  comme  les 
grosses  terres  no  consistent  qu'en  rentes  solidaires  de  grains  et 
d'argent,  la  régie  en  est  facile,  et  si  liquide,  que  les  seigneurs 
(jui  sont  à  Paris,  et  même  dans  la  province ,  n'ont  que  des  rece- 
veurs comptables,  auxquels  ils  donnent  seulement  des  gages 
|)oar  faire  leur  recette.  D'ailleurs,  les  autres  fermiers  qui  ont 
des  baux  dévoient  des  trois,  quatre  et  cinq  années  h  leurs 
maîtres,  lorsque  le  blé  est  devenu  cher,  parce  qu'ils  n'avoient 
])u  en  tirer  de  l'argent  auparavant,  et  la  plupart  d'entre  eux 
n'ont  pu  guère  faire  autre  chose,  du  prix  des  grains  qu'ils 
avoient,  que  de  s'acquitter.  Les  veuves  ais  -es  sont  encore  en 
petit  nombre  dans  ce  département  :  en  sorte  que  j'ai  été  obligé 
de  composer  monélat,  pour  la  plus  grande  partie,  de  trésoriers 
(le  France,  officiers  des  présidiaux  et  autres,  qui  ont,  non  seu- 
lement des  biens  considérables  en  fonds,  mais  encore  la  plupart 
beaucoup  d'argent  comptant,  (pi'ils  font  valoir,  soit  sur  la 
place ,  soit  dans  le  commerce.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  prescpie  tous 
obligi's  de  racheter  le  prêt  et  l'annuel  de  médiocres  charges 
qu'ils  possèdent  par  rapport  à  leur  bien;  mais  je  n'ai  conq)ris 
dans  ce  mémoire  que  des  gens  qui  ne  seront  point  incommodés 
de  payer  les  sommes  auxquelles  j'ai  cru  devoir  les  fixer,  quoi- 
(]u'ils  aient  d'autres  taxes.  Par  exenqile,  le  lieulenant  gi'uéral 
(i'Angonlême  a  au  nujins  5o,ooo"  de  renie,  et  i5o,ooo**  au 
moins  sur  la  [)lace  à  Paris,  et  ne  fait  aucune  dispense  :  je  l'ai 
compris  dans  mon  état  pour  20,000^,  parce  que  je  suis  persuadé 
(pi'il  payera  cette  somme  aussi  aisément  qu'aucun  honune  de 
France.  11  est  présentement  à  Paris,  log(',  à  ce  qu'on  m'a  dit, 
à  l'hôtel  de  Tours,  près  les  Cordeliers;  je  crois  ([ue  si  vous 
jugez  h  propos  de  lui  faire  parler,  (pi'il  fournira  cette  sonune 
sans  sortir  de  Paris.  Il  y  en  a  encore  neuf  ou  dix  autres  que  j'ai 
mis  à  10,000**  et  à  (5, 000**,  qui  sont  en  ('tat  de  donner  ces 
sommes  indépendamment  de  leurs  autres  taxes,  parce  qu'ils 
sont  en  argent  comptant;  et  d'ailleurs  il  seroit  difficile  d'en 
trouver  d'autres  à  leur  aise  dans  ce  d(q)arlement.  J'ai  propos(' 


à  quelqu  uns  de  ces  gens-là  d'acquérir  le  contrôle  des  actes 
des  notaires,  des  petits  sceaux  et  des  insinuations  de  celte  gén('- 
ralité,  pour  lesquels  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander 
de  chercher  des  acquéreurs  ;  et  quoique  je  sache  parfaitement 
que  ceux  auxquels  je  me  suis  adressé  sont  très  en  état  d'ache- 
ter partie  de  ces  droits ,  et  même  le  tout ,  je  n'ai  pu  les  y  déter- 
miner, parce  que  le  profit  qu'ils  trouvent  présentement  en  fai- 
sant valoir  leur  argent  est  plus  considérable  que  celui  qu'ils 
feroient  sur  cette  acquisition.  S'ils  étoient  compris  dans  les  rôles 
des  aisés  que  vous  m'envoierez,  cela  pourroit  les  exciter  à  faire 
l'acquisition  de  ces  droits.  Le  total  des  sommes  de  cet  état  que 
je  vous  envoie  monte  à  la  somme  de  293,000'*,  quoique  vous 
n'ayez  fixé  cette  généralité  qu'à  i5o, 000**  pour  cette  affaire. 
Je  crois  qu'on  pourra  faire  fournir  cette  somme  par  ceux  qui  y 
sont  compris,  si  vous  jugez  à  propos  d'employer  des  officiers 
dans  les  rôles ,  et ,  quelques  modérations  que  vous  eussiez  la 
bonté  de  leur  accorder,  on  trouveroit  toujours  les  150,000** 
que  vous  souhaitez.  J'ai  gardé  étroitement  là-dessus  le  secret 
que  vous  m'avez  ordonné;  permettez-moi  de  vous  représenter 
que  je  crois  qu'il  est  du  bien  du  service  que  ceux  qui  sont  dans 
ce  mémoire  ne  sachent  point  qu'il  vienne  de  ma  part,  n 

G95.       M.  DE  CovRsoy,  intendant  à  Bordeaux, 

ÀV  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

.  8  F(;vricr  1710. 

11  rend  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  depuis 
son  arrive'e  à  Bordeaux  pour  approvisionner  les  mar- 
chés et  faire  vendre  le  blé  et  le  pain  à  plus  bas  prix,  mal- 
gré les  manœuvres  des  boulangers. 

G9G.  Les  Habitants  de  la  ville  de  Nevei's 

4U   CoyTRÔLEUR  CÉyÉRAL. 

9  Février  1710. 

ffNous  avons  appris  que  Messieurs  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  Saint-Pierre-le-Monslier  vous  avoient  supplié  de  re- 
montrer à  S.  M.  que,  pour  le  bien  de  sa  justice,  il  convenoit  de 
supprimer  toutes  leurs  charges,  pour  les  faire  exercer  à  perp('- 
tuité  dans  la  ville  de  Nevers;  ils  vous  font  voir  leurs  raisons  et 
l'avantage  qui  en  revient  au  Roi.  Souvent  il  a  été  proposé  au  Con- 
seil royal  semblable  changement,  et  notamment  en  iC()6.  M.  le 
duc  de  Nevers,  persuadé  que  cette  translation  lui  étoit  avan- 
tageuse, à  tous  les  habitants  de  la  ville  et  de  la  province,  se 
joignit  à  la  voix  publique  pour  demander  cette  grâce  à  S.  .M. 
L'heure  n étoit  pas  venue,  et  cela  étoit  réservé  au  temps  (pie 
vous  seriez  ministre.  Formé  par  le  ])his  grand  génie  (pii  ail 
paru .  qui  a  mis  toutes  choses  dans  l'ordre .  auj(mrd'hui  nous 
voyons  l'élève  de  ce  grand  honune  suivre  ses  traces.  Il  aimoil 
Nevers  p.ir  rapport  à  M.  le  cardinal  Mazarin  .  et  il  prit  posses- 
sion de  ce  duché  pour  S.  F.,  (pii  dès  lors  avoit  en  vue d^^lahlir 
une  jiu'idiction  royale  dans  cette  ville  capitale  de  province; 
I    mais  sa  moi-l ,  arriv('e  en  1661,  rompit  ses  desseins.  M.  Colljerl . 
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choisi  par  S.  M.  pour  remplir  la  place  de  deux  grands  mi- 
niislres,  travaillant  pour  le  générai,  oublia  le  particulier.  Les 
peuples  de  cette  ville  vous  supplient  très  humblement  d'ap- 
puyer celle  translation,  afin  que  leurs  descendants  puissent  dire 
que  ce  bien  leur  est  venu  sous  le  règne  du  plus  grand  des  rois 
cl  pendant  le  ministère  de  ce  digne  neveu  du  sage  Colbert  qui 
économe  si  bien  les  finances,  que  ses  conseils  dureront  autant 
que  la  monarchie.  « 


097.  Le  CosTnÔLEun  gésérai 

à  M.  DE  MoyTGEttoy ,  intendanl  à  Limoges. 

1 2  Février  1710. 

Les  Parlements  rendront  des  arrèls  pour  continuer  à 
pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres  comme  en  1709; 
l'intendant  devra  veiller  à  ce  que  les  juges  locaux  fas- 
sent exécuter  ces  arrêts;  il  fera  lui-même  une  partie  des 
rôles  et  taxera  les  seigneurs  de'cimateurs  et  les  auties 
propriétaires  proportionnellement  au  nombre  des  men- 
diants du  lieu,  sans  observer  scrupuleusement  la  règle 
du  trentième  des  revenus*. 

Les  bonnes  villes  de  la  généralité,  les  magistiats  et 
les  négociants  devraient  s'associer  pour  faire  venir  par 
Bordeaux  ou  par  la  Charente  des  ble's  de  ritalie  et  du 
Levant,  comme  on  le  fait  en  Provence  et  en  Languedoc. 

*  M.  Bosc  du  Bouchel,  success-iur  tle  M.  de  Monigeron,  rend 
coiuplo ,  les  1 1  aviil ,  1 6et  2.3  mai ,  et  6  juin  suivanls,  dos  mesures  prises 
pour  assurer  la  subsistance  des  Irois  mille  trois  cents  pauvres  de 

Limog-'s.  L'évèque  écrit,  le  1 6  mai  :  a  Les  g?ns  de  celle  ville  ici , 

qui  sont  naturellement  intéressés  el  difficiles,  ne  faisoient  que  très  peu 

de  cis  [des]  ordonnances  pour  la  subsistance  de  nos  pauvres  

Oux  que  la  cour  fait  l'honneur  de  pbicer  dans  celle  province  onl 
grand  besoin  d'y  èlre  soutenus  el  protégés  dans  de  favorables  occa- 
sions, sans  quoi  ils  y  seroient  à  plaindre  el  n'y  auroienl  pas  toute 
l'aulorilé  nécessaire  pour  y  bien  remplir  tous  leurs  devoirs;  car,  c^^r- 
lainemenl,  les  esprits  y  sont  orageux  el  en  abussroiont.  C'est  une 
petite  république,  qui,  selon  les  apparencps,  ne  voudroit  point  de 
chef;  ils  les  trouvent  tantôt  trop  lents  el  trop  doux,  el  tantôt  Iropexpé- 
ditifs  el  trop  fermes  :  ainsi,  ils  me  paroissont  toujours  très  difficiles  à 
contenter  v 


698.     M.  5/cvo.v  DE  Biiy/A,  inlendant  à  Paris, 
AV  ComnoLEvn  gésèral. 

1 5  Février  1710. 

rrDans  le  moment  que  j'ai  reçu  les  ordres  que  vous  m'avez 
lait  l'honneur  de  me  donner  [)our  faire  assigner  par-devant  moi, 
à  la  i-equête  du  procureur  du  lîoi  en  la  commission  de  la  re- 
cherche de  la  noblesse,  cet  aventurier  ([ui  s'est  dit  de  la  maison 
de  Chavigny  le  Roy,  j'ai  l'ait  les  perquisitions  dont  j'ai  cru  avoir 
besoin  pour  cela.  L'assignation  lui  a  été  donne'e  aujom-d  luii , 
aussi  bien  qtià  son  frère,  parlant  tt  leurs  personnes.  Il  n'a  pas 
été  facile  de  les  trouver  :  ce  «pii  me  paroissoit  nécessaire  ()Our 
assurer  la  procédure.  Je  la  suivrai  de  piès  el  vivement,  connue 
vous  me  le  reconunandez ,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  en 
rendre  comple.  Comme  ils  sont  domiciliés  dans  la  ville  de 


Paris,  et  qu'ils  n'ont  point  de  terre  dans  l'étendue  de  la  généra- 
lité, il  ne  sont  pas  naturellement  soumis  à  la  jurisdiction  de 
l'inlendant  :  ce  seroit  devant  les  commissaires  généraux  du 
Conseil  pour  la  recherche  de  la  noblesse  qu'ils  devroient  être 
traduits,  les  commissaires  généraux  connoissant,  par  l'établisse- 
ment de  la  commission,  des  usurpations  de  noblesse  dans  la 
ville  de  Paris;  mais,  comme  ces  commissaires  ne  s'asseiublent 
plus,  la  procédure  sera  menée  plus  promptement  par-devant 
moi,  et  votre  ordre  suffira  pour  établir  ma  compétence 

*  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
écrit,  le  6  mai  :  «On  ne  sauroil  punir  trop  rigoureusement  la  suppo- 
sition hardie  el  criminelle  du  prétendu  comte  de  Chavigny  le  Roy  et  de 
son  frère,  qui  ont  voulu  imposer  au  Roi  même  à  la  faveur  d'un  nom 
illustre  qu'ils  onl  usurpé  aussi  témérairement  que  malheureusement 
pour  eux.  Permellez-moi  néanmoins  de  vous  supplier  de  représenter 
au  Roi  ([u'il  me  semble  que  c'est  faire  beaucoup  d'honneur  à  deux 
aventuriers  de  ce  caractère  que  de  leur  faire  leur  procès  à  ma  re- 
quête, en  première  instance,  au  Parlement.  L'exemple  du  sieur  de 
Pransac  ne  paroîl  pas  avoir  une  entière  application  à  celle  affaire. 
Le  sieur  de  Pransac  avoil  eu  la  folie  de  vouloir  faire  croire  qu'il  étoit 
descendu  des  princes  du  sang  royal  de  la  maison  de  Dreux ,  dont  il 
avoil  pris  le  nom  et  les  armes.  C'éloil  une  supposition  léméraira  et 
insensée,  mais  qui  intéressoil  tout  l'Etal  et  qui  approchoil  d'un  crime 
de  lèse-majesté.  Ainsi,  il  n'est  pas  surprenant  que  celte  affaire  ait  été 
instruite  el  jugée  en  première  instance  au  Parlement.  Mais,  quelque 
illustre  qu'ail  été  la  maison  de  le  Roy-Chaviguy  par  son  ancienneté  et 
ses  alliances,  l'entreprise  que  les  sieurs  Chevignard  ont  faite  d'usur- 
per le  nom  de  celle  maison  n'a  rien  néanmoins  qui  soit  comparable  à 
celle  du  sieur  de  Pransac.  Il  est  vrai  que,  par  ces  mémoires  que 
vous  m'avez  envoyés,  il  paroîl  que  ces  deux  frères  onl  eu  la  hardiesse 
de  se  dire  descendus  de  la  maison  de  Dreux;  mais  ils  n'ont  pré- 
tendu en  descendre  que  par  les  femmes,  et  c'éloil  une  suite  de  l'ar- 
lifice  par  lequel  ils  ont  voulu  s'enter  dans  la  maison  de  le  Roy-Cha- 
vigny,  qui  eireclivement  a  eu  l'honneur  d'avoir  une  allianc-"  avec  la 
maison  de  Dreux;  mais  il  reste  toujours  une  très  grande  différence 
entre  eux  et  le  sieur  de  Pransac,  en  ce  que  le  dernier  prétendoil 
cire  if  su  des  mâles  de  la  maison  de  Dreux  el  on  prenoit  le  nom  elles 
armes,  au  lieu  que  les  derniers  onl  voulu  seulement  usurper  le  nom 
d'une  maison  dans  laquelle  une  fille  du  sang  royal  éloil  entrée. 
Ainsi,  leur  crime  intéresseroil,  à  la  vérité,  les  descendants  de  la  mai- 
son de  le  Roy-Cbavigny,  s'il  y  en  avoil  encore;  il  intéresse  aussi  l'ordre 
public,  toujours  blessé  par  de  telles  suppositions;  mais  il  n'intéresse 
ni  l'Étal  ni  la  couronne,  el  il  est  entièrement  de  la  compétence  des 
premiers  juges,  c'est-à-dire  du  Chàlelel,  parce  que  c'est  à  Paris  que 
la  supposition  a  éclaté.  Si  néanmoins,  malgré  ces  raisons,  le  Roi  vou- 
loil  que  l'affaire  fût  poursuivie  d'abord  au  Parlement,  j'exécuterai  ses 
ordres  avec  le  respect  que  je  dois;  mais  je  crois  qu'en  ce  cas,  afin 
d'empêcher  que  es  fait  ne  lire  à  conséquence,  S.  M.  trouvera  bon 
que  je  marque,  dans  la  requête  que  je  présenterai  au  Parlement,  que 
j'ai  reçu  ses  ordres  pour  employer  mon  ministère  en  cette  occasion. 
Mais,  quelque  parti  que  le  Roi  juge  à  propos  de  prendre  sur  cette 
difficulté,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  dire  à  ceux  qui  vous 
oui  doruié  les  mémoires  dont  vous  m'avez  envoyé  copie,  qu'ils  me 
viennent  trouver,  afin  que  je  lire  d'eux  les  instructions  et  les  lumières 
nécessaires  pour  faire  instruire  le  procès  aux  sieurs  Chevignard,  soit 
à  ma  requête  au  Parlement,  soit  à  celle  de  mon  substitut  au  Glià- 
telet.n  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  fAu 
Châtelet.n 

M.  Bignon  de  Blanzy  écrit,  le  18  mai,  qu'il  fournira  le?  rensei- 
gnements nécessaires  pour  compléter  son  premier  mémoire. 
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f)99.  Les  Maire  et  Consuls  du  Mar ligues,  en  Provence, 
AU  Contrôleur  géhbral. 

17  Février  1710. 
Ils  envoient  un  mémoire  sur  la  situation  de  leur  com- 
munauté' *. 

*  Mémoire  :  tr  Le  dernier  affouagement  de  celte  ville  a  été 

iondé  sur  deux  principes  :  les  bàliments  de  pêche  et  de  négoce  et  les 
oliviers  de  son  terroir  y  ont  donné  lieu  ;  l'un  et  l'autre  n'existent  plus. 
Cette  ville  a  perdu  trente-sept  bâtiments  au  seul  convoi  de  Peniscola, 
qui  sont  encore  dus  depuis  cette  guerre.  Les  ennemis  de  l'Étal  en 
ont  pris  un  si  grand  nombre,  que,  de  près  de  deux  cents  bâtiments 
do  pêche  ou  de  négoce  qu'il  y  avoit,  à  peine  en  trouveroit-on  quarante. 
Les  bàliments  occupés  à  la  dernière  campagne  de  Barcelone,  les 
salaires  d'un  grand  nombre  de  matelots  employés,  en  divers  temps, 
ou  sur  les  vaisseaux  ou  sur  les  galères,  et  les  appointements  des  pauvres 
invalides  blessés  au  service  de  S.  M.  n'ont  pas  encore  été  payés.  Ces 
sommes  sont  si  considérables,  qu'elles  vont  à  près  de  800,000^,  et, 
par  le  défaut  de  payement  et  le  manque  des  bâtiments,  la  pêche  et  le 
négoce,  qui  faisoient  subsister  celle  ville,  y  sont  entièrement  per- 
dus. Les  oliviers  y  sont  morts.  Cette  mortalité  doit  être  considérée  dif- 
féremment des  autres  villes  qui  ont  ressenti  ce  malheur.  La  plupart 
ont  un  terroir  qu'elles  peuvent  semer,  ou  leurs  oliviers  sont  d'une  espèce 
à  pouvoir,  dans  peu,  produire  de  fruits.  Dans  le  Martiguos,  il  n'en  est 
pas  de  même  :  le  terroir  n'est  que  colline,  seulement  propre  aux  oli- 
viers, infertile  pour  toute  autre  chose;  les  oliviers  y  sont  sauvages,  il 
faut  beaucoup  d'années  pour  les  pouvoir  greffer,  cl  de  plus  longues  en- 
core pour  voir  porter  les  entes,  ce  qui  est  très  incertain.  La  perle  des 
oliviers  a  été  suivie  de  celle  des  semences,  et  presque  de  celle  des 
raisins.  Ces  malheurs,  joints  au  manque  de  pèche  et  de  négoce  par 
le  défaut  des  bâtiments,  ont  été  caus?  que  beaucoup  des  habitants 
ont  abandonné  celle  ville,  ne  trouvant  plus  à  y  gagner  letu-  pain,  et 
ce  qui  est  resté  est  réduit  à  une  pauvreté  si  excessive,  que  la  plupart 
y  meurent  de  faim,  ou  de  maladies  causées  par  les  mauvais  aliments. 
En  effet,  dans  l'année  1709,  on  y  compte  jusques  à  huit  cents  morts, 
suivant  les  certificats  des  curés  des  paroisses  envoyés  à  M.  le  Chance- 
lier :  en  sorte  que,  pour  empêcher  des  suites  plus  fâcheuses,  on  a  été 
obligé  de  faire  très  souvent  des  charités  publiques,  pour  n'avoir  pas 
le  déplaisir  de  voir  expirer  les  pauvres  par  les  rues  faute  de  secours, 
(andis  que  S.  M.  doit  à  beaucoup  des  sommes  importantes.  Dans  une 
si  triste  situation,  il  est  impossible  que  celte  ville  se  soutienne,  si 
elle  n'est  soulagée  par  un  nouveau  refouagement.  La  province  en  a 
fait  un  injuste  refus  dans  la  dernière  assemblée;  on  espère  que  le 
Conseil  do  S.  M.  aura  égard  aux  justes  plaintes  que  diverses  commu- 
nautés lui  ont  déjà  faites  sur  ce  sujet.  Colle  ville  cependant  souffre 
des  exécutions  violentes  pour  les  arrérages  qu'elle  doit  des  deniers  du 
Roi,  du  pays  et  de  la  capitalion,  qu'elle  ne  sauroit  payer  dans  l'état 
où  elle  se  trouve.  Les  (railanls  lui  font  sentir  de  temps  en  temps 
l'exécution  de  divers  édils;  les  créanciers  l'accablent  de  frais  pour 
leurs  pensions;  elle  fournil  le  prêt  à  une  compagnie  de  dragons  en 
quartier  à  son  voisinage,  aussi  bien  qu'à  la  garnison  de  la  Tour- 
de-Bouc.  De  celte  manière,  il  est  sûr  qu'étant  ainsi  pressée  de 
toutes  paris,  on  y  mettra  le  désordre,  sans  procurer  aucun  payement, 
cl  S.  M.  court  risque  de  perdre  une  ville  qui  a  fourni  jusques  à  mille 
matelots  dans  une  seule  campagne,  Irès  zélée  et  de  très  grande  im- 
portance pour  le  bien  de  son  service,  et  qui  va  devenir  déserte  par 
l'abandon  de  la  plupart  des  habilanls  cl  par  la  mortalité,  qui  ne 
discontinue  pas.  Cette  malheureuse  ville,  qui,  jusques  à  présent,  a  élé 
des  plus  florissantes  du  royaume,  a  besoin  d'un  peu  de  temps  pour 
melire  ordre  à  ses  affaires.  En  atlendanl  qu'il  plaise  à  S.  M.  d'ac- 
corder le  nouveau  affouagement,  qu'elle  demande  avec  instance ,  vous 
pou\ez,  par  voire  autorité,  lui  procurer  un  peu  de  repos.  C'est  la  1 


grâce  que  ses  habitants  vous  prient  très  humblement  de  leur  accorder, 
et  il  feront  sans  cesse  des  vœux  au  Ciel  pour  la  prospérité  de  voire 
illustre  personne.  B 

Le  3  juin ,  la  communauté  du  Muy  envoie  ce  mémoire  :  (f  Tout 

le  bien  roturier  de  ce  terroir  est  composé  d'environ  280  livres  cadas- 
trales, en  y  comprenant  les  maisons  de  ce  lieu.  Chaque  livre  cadas- 
trale est  estimée,  suivant  sa  véritable  valeur,  à  160  écus,  faisant 
iSott,  et,  en  imposant  /jS"  tous  les  ans  par  livre  cadastrale,  imposi- 
tion extraordinaire  qui  a  été  faite  depuis  plus  de  treize  années,  et  qui 
consomme  au  delà  de  la  valeur  des  biens  de  ce  lieu ,  peut  à  peine 
payer  les  impositions  du  Roi  et  du  pays  et  ses  charges  particulières, 
surtout  lorsque  les  débordements  fréquents  des  deux  rivières  qui 
ceignent  son  terroir,  les  mauvaises  récoltes  ou  quelque  autre  acci- 
dent rendent  l'exaction' de  cette  taille,  qui  va  à  plus  de  20  p.  0/0 
annuellement,  impossible.  Cette  communauté  avoil  essuyé  tous  ces 
malheurs  à  la  fois  en  170a,  et  s'est  trouvée  en  arrérage  pour  des 
sommes  considérables.  Pour  pouvoir  les  acquitter  et  payer  les  charges 
courantes,  elle  imposa  une  taille  de  48**  tous  les  ans  sur  chaque  livre 
cadastrale ,  non  seulement  sur  les  biens ,  mais  encore  sur  les  maisons 
et  sur  les  bestiaux  des  habitants.  Cette  imposition  devoil  produire 
environ  i3,.5oo*t  chaque  année;  mais,  attendu  que  ceux  qui  dévoient 
la  prendre  à  ferme  ne  dévoient  entrer  en  jouissance  des  fruits  sou- 
mis à  la  taille  qu'en  1706,  parce  qu'ils  éloient  engagés  jusques  à  ce 
temps-là  aux  fermiers  précédenis,  et  que  cependant  ils  dévoient  faire 
toutes  les  avances  de  la  communauté  pendant  et  jusques  en  1706,  ce 
qui  consommoit  plus  do  i8,ooo*t,  ladite  imposition  fut  délivrée  pour 
9,600  chaque  année.  Il  arriva  de  là  qu'en  l'année  1706  tous  les 
fruits  de  ce  lieu  éloient  engagés  pour  cinq  années,  et  jusques  en  1710, 
aux  fermiers  qui  avoienl  fait  les  susdites  avances,  et  qu'il  ne  restoit 
plus  aucune  ressource  pour  payer  les  charges  courantes.  Dans  cette 
extrémité ,  on  mit  de  nouveau  aux  enchères  une  seconde  taille  de 
68*t  par  livre  cadastrale,  à  exiger  aussi,  tant  sur  les  biens  que  sur  les 
maisons  et  les  bestiaux,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  dos  habi- 
tants; et  attendu  qu'on  exigeoit  des  fermiers  qui  se  présentoient 
qu'ils  fissent  toutes  les  avances  de  toutes  les  charges  arréragées  et 
courantes  de  la  communauté,  et  jusques  au  concurrent  du  montant  de 
la  ferme  de  cinq  années  qu'ils  dévoient  prendre,  sans  rien  retirer 
pendant  ce  temps-là ,  puisqu'ils  ne  dévoient  entrer  en  jouissance  des 
fruits  soumis  à  la  taille  qu'en  l'année  1711,  on  fut  obligé  de  donner 
pour  9,000  par  année  ce  qui  en  produisoit  i3,5oo'*.  On  soumit  de 
plus  la  communauté  et  les  habitants  à  une  infinité  de  frais  et  de 
gros  intérêts  et  d'autres  profits  considérables  en  faveur  desdils  fer- 
miers, et,  à  la  faveur  de  ce  triste  et  ruineux  remède,  ladite  commu- 
nauté s'est  soutenue  jusques  en  l'année  1 709.  Alors,  réduite  de  nouveau 
à  l'extrémité,  tous  ses  fruils  étant  engagés  jusques  en  l'année  1718 
pour  le  remboursement  des  avances  faites  par  lesdits  fermiers,  et  ne 
lui  restant  d'autres  ressources,  pour  payer  les  charges  arréragées  et 
courantes,  que  d'affermer  de  nouveau  celte  taille  à  l'avance  et  aux 
mêmes  conditions  qu'elle  l'avoit  été  auparavant,  elle  l'a  mise  aux  en- 
chères, mais  inutilement  " 


700.  M.  l'Évèque  de  Toul 

AU  Contrôleur  général. 

18  Février  1710. 

rf  Ayant  plu  au  Roi  de  remettre  à  la  paix  la  décision  de 
toutes  nos  dilTicultés  avec  la  cour  de  Lorraine,  je  n'ai  pas  cru. 
afin  de  ne  les  point  augmenter,  devoir  obliger  les  sujets  de 
Loi  raine  qui  viennent  h  Toul  recevoir  les  ordres  de  moi  el 
prendre  des  dispenses  de  bans  de  mariage,  des  provisions  de 
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bénéfices  ou  autres  actes  du  ministère  spirituel,  de  les  faire 
insinuer  au  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques  e'tablies  à 
Toul  par  ordre  de  S.  M.  En  cela ,  j'ai  eu  intention  de  ne  pas 
rendre  aux  Lorrains  le  pouvoir  de  révêi[ue  odieux,  contre  le- 
quel ils  ont  déjà  assez  d'éloignement,  ce  qui  ôte  la  confiance 
que  les  ecclésiastiques  et  les  peuples  doivent  avoir  dans  leur 
évêque.  J'ai  même  cru  que,  le  Roi  ne  prétendant  ces  droits 
qu'à  cause  du  temporel,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  purement 
spirituelles,  sur  des  personnes  qui  sont  dans  un  Etat  que  S.  M. 
reconnoît  indépendant  du  sien,  il  ne  convenoit  pas  d'exiger 
d'eux  des  droits  qui  croissent  tous  les  jours  et  qui  font  murmu- 
ler  ces  étrangers  qui  ne  possèdent  rien,  et  qui  n'ont  aucune 
intention  de  rien  posséder  en  France.  Si  la  disette  de  prêtres 
François  nous  oblige  quelquefois  à  donner  quelques  petits  bé- 
néfices dans  les  terres  des  Évêchés  à  des  Lorrains,  ils  payent 

les  droits  d'insinuation  comme  de  raison  La  chose  paroît 

mériter  beaucoup  d'attention,  car,  dans  les  temps  que  ces  dé- 
clarations ou  arrêts  que  je  vous  ai  cités  ci-dessus  ont  été  ren- 
dus, les  doyens  ruraux  donnoient  les  dispenses  de  bans  et 
avoient  beaucoup  d'autres  pouvoirs  spirituels,  pour  lesquels  les 
Lorrains  n'étoient  pas  obligés  de  venii-  à  Toul.  Ainsi,  ils  n'é- 
(oienl  point  sujets  à  aucune  insinualion  pour  toul  cela.  Je  leur 
ai  ôté  tous  ces  pouvoirs  et  me  les  suis  réservés,  afin  d'obliger 
les  Lorrains  de  venir  plus  souvent  à  Toul  :  ce  qui  y  procure 
l'abondance  et  le  bien  de  la  ville,  à  cause  que  l'étendue  de  ce 
vaste  diocèse  y  attire  beaucoup  de  monde;  et  ces  droits  d'in- 
sinuations, qui  sont  très  forts,  les  en  éloigneront  tous  les 

jours  11  seroit  fort  exlraordiuaire,  et  contre  les  règles, 

que,  lorsque  je  suis  à  Nancy,  à  Lunéville  ou  en  visite  dans 
mon  diocèse,  il  ne  me  fût  pas  permis  d'expédier  aucune  per- 
mission, ni  aucun  acte  de  jurisdiction  gracieuse  pour  les  Lor- 
rains, sans  être  obligé  de  les  envoyer  à  Toul  pour  les  faire 
insinuer,  et,  après  l'avoir  été,  me  les  rapporter  pour  les  signer 
et  les  sceller.  Cependant ,  si  l'on  soumet  les  Lorrains  à  tous  ces 
droits  comme  les  François,  il  est  à  croire  qu'ils  attendront 
toujours  le  temps  de  mes  visites  pour  avoir  tous  les  actes  dont 
ils  auront  besoin  :  ainsi,  la  ville  de  Toul  sei'a  privée  de  ce  con- 
cours de  monde  qui  viennent  tous  les  jours  m'y  trouver  pom* 
leurs  affaires,  et  qui  donnent  occasion  aux  bourgeois  de  débiter 
leurs  denrées.  Je  j)rends  la  liberté  d'écrire  de  celte  affaire  dans 
les  mêmes  termes  à  M.  le  marquis  de  Torcy  et  à  M.  Voysin*. 

*  M.  de  Saint-Contest,  intendant,  écrit,  le  la  août:  «  Pour 

moi,  je  croirols  que  les  acles  qui  se  passent  à  la  Chambre  épiscopale 
(]p  Toul  devroient  être  sujets  à  insinuation.  Le  Roi  ne  peut  point  assu- 
jettir les  Lorrains  à  aucuns  droits  pour  ce  qui  regarde  la  réalité  de 
leurs  biens;  mais  le  Roi  peut  ordonner  en  général  telles  formalités 
qu'il  juge  à  propos  pour  la  validité  des  acles  qui  S3  passant  dans  son 
royaume,  el  tels  droits  qu'il  lui  plait  pour  les  procédures  qui  s'y  font 
ou  acles  qui  s'y  passent.  Il  est  certain  que  les  Lorrains  qui  viennent 
plaider  dans  nos  jurisdiclions  y  payent  tous  los  droits  que  le  Roi  a 
établis  sur  les  actes;  il  est  certain  que,  quand  nous  allons  plaider  chez 
eux,  nous  en  faisons  de  mt-me.  Pour  ceux  dont  nous  avons  besoin  à 
Trêves,  qui  est  la  métropole  dos  Trois-Évéchés ,  nous  y  payons  tous 
les  droits  qui  y  sont  établis  pour  l'expédition  desdils  acles.  Ce  n'est 
donc  point  une  entreprise  d'un  souverain  sur  un  autre  souverain,  mais 

un  droit  légitime  dont  il  se  sert  dans  s?s  Etats  Je  ne  crois  point 

qu'on  en  doive  faire  une  affaire  d'Etat,  comme  l'on  fait,  ni  que  l'on 
doive  prononcer  contre  les  Lorrains  en  particulier;  mais  mon  avis  est 


d'ordonner  en  général  que  tous  les  actes  ecclésiastiques  passés  à  Toul 
seront  sujels  au  droit  d'insinuation,  ou  de  renvoyer  l'affaire  par-devant 
les  juges  ordinaires  qui  en  doivent  connoitre,  comme  elle  y  avoit  été 
naturellement  portée  n  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  gé- 
néral :  rBon  suivant  l'avis.  Renvoyer  aux  juges  ordinaires.  15 


701.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  PoNTcnARTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

19  Février  1710.  . 

"Le  grand  nombre  de  faux-sauniers  dont  la  ferme  se  trouve 
chargée  et  qui,  suivant  la  disposition  des  ordonnances,  ont 
été  ou  doivent  être  condamnés  aux  galères*  a  fait  proposer  d'en 
envoyer  une  partie  aux  îles  de  l'Amérique,  dans  l'espérance  que 
ce  châtiment  fera  plus  d'impression  et  sera  plus  capable  qu'au- 
cun autre  de  réprimer  le  faux-saunage.  Le  Roi  a  approuvé  la 
chose,  el  il  n'est  plus  question  que  de  trouver  les  moyens  de 
l'exécuter.  On  vous  en  propose  un .... ,  qui  est  d'obliger 
les  marchands  auxquels  le  Roi  accorde  des  passeports  pour 
aller  dans  les  Iles,  de  se  charger  de  huit  ou  dix  faux-sauniers  : 
ce  qui  ne  leur  saïu'oit  être  onéreux,  puisque  c'est  une  clause 
ordinaire  de  tous  les  passeports  de  celte  nature  de  passer  gratis 
huit  ou  dix  particuliers.  Si  le  nombre  de  dix  paroissoit  trop  fort, 
on  pourroit  le  réduire  à  cinq  ou  six**  n 

*  Le  1 7  janvier  précédent ,  sur  une  plainte  portée  contre  le  lermier 
des  gabelles  de  Bourbonnais,  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins,  écri- 
vait :  tt  11  est  vrai  que  la  misère  rend  plus  âpre  et  plus  indus- 
trieux pour  pratiquer  la  contrebande;  mais  on  en  arrête  très  souvent. 
Il  est  encore  vrai  que  les  prisons  en  sont  très  cliargées;  mais  M.  Des- 
tureaux,  directeur,  qui  en  comprend  le  poids  pour  les  fermiers,  les 
fait  vider  et  expédier  tant  qu'il  peut  Il  a  soin  d'envoyer  l'exé- 
cuteur à  gages  des  fermiers  conlinuoUement  en  route  dans  différents 
lieux,  pour  exécuter  les  jugements  de  fouet,  et  les  fait  sortir  tout  le 
plus  tôt  qu'on  peut.  A  l'égard  des  condanmés  aux  galères,  le  nombre 
en  est  grand,  et  il  m'a  assuré  qu'il  y  en  avoil  plus  de  cent  dans  les 
prisons  de  ce  département,  qu'il  a  grande  impatience  de  faire  partir; 
mais  la  saison  ne  convient  pas  pour  faire  passer  la  chaîne  n 

**  Il  fut  décidé  que  cent  cinquante  prisonniers,  parmi  ceux  qui 
étaient  condamnés  aux  galères  ou  allaient  l'être,  et  qui  avaient  de 
dix-sept  à  quarante  ans,  seraient  dirigés  sur  Saint-Domingue,  et  les 
fermiers  généraux  passèrent  des  Irailés  pour  leur  transport  jusqu'à 
Brouage  d'abord,  puis  jusqu'aux  lies,  moyennant  7.5**  par  homme, 
nourriture  compi'ise  :  voir,  à  la  date  du  ai  septembre,  les  lettres  à 
MM.  de  Pontcbartrain  et  Voysin,  secrétaires  d'Etat,  el  de  Beanharnais, 
intendant  à  la  Rochelle,  avec  une  circulaire  aux  intendants,  et  des 
lettres  de  M.  de  Bouville  Saint-Martin,  intendant  à  Alençon,  20  oc- 
tobre, et  de  M.  de  Beauliarnais,  28  octobre. 


702.     M.  nn  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

■20  Février  1710. 

Imposition  et  fourniture  en  nature  du  fourrage  pour 
les  troupes  cantonne'es  en  quartier  d'hiver*. 

*  La  circulaire  qui  suit  avail  été  envoyée  aux  intendants  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  1709  :  «Le  Roi  ayant  été  informé  que 
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les  receveurs  généraux  des  finances  n'ont  pu  satisfaire,  pendant  les 
deux  derniers  quartiers  d'hiver,  aux  avances  qu'ils  éloient  obligés  de 
faire  des  a6  s.  par  place  de  fourrage  accordés  aux  troupes  de  cavalerie 
et  de  dragons  qui  dévoient  cire  logées  dans  les  généralités  du  royaume, 
a  résolu  do  faire  un  nouveau  traitement  celte  année  à  colles  qui  y  se- 
ront envoyées  l'hiver  prochain,  son  intention  étant  que  le  fourrage 
leur  y  soit  fourni  en  nature  par  tous  les  villages  des  environs  des  villes 

et  bourgs  où  elles  seront  logées  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît, 

vos  mesures  pour  les  placer  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  une  com- 
pagnie dans  les  villes  et  bourgs,  et  que  tous  les  villages  de  votre 
déparlement  puissent  contribuer  à  ce  fourrage  à  proportion  de  lem* 
force.  Il  sera  tenu  compte  aux  habitants  desdits  villages  de  5  s.  pour 
chacune  desdiles  rations,  sur  leur  taille,  qui  seront  remboursés  par 
les  trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres  aux  receveurs 
généraux  des  linances,  par  les  assignations  qui  leur  seront  données 
bur  eux  à  cet  effet.  S.  M.  trouvera  bon  que  vous  fassiez  donner  par 
les  habitants  sujets  au  logement  a  s.  par  jour  pour  la  petite  ustensile 
et  le  bien-vivre  du  cavalier  ou  dragon  que  l'on  pourra  mettre  dans 
des  casernes  et  maisons  vides  où  il  s'en  trouvera.  Au  surplus,  lesditcs 
troupes  y  seront  payées  de  leur  solde  ordinaire  avec  la  remonte,  et 
elles  y  recevront  aussi  l'ustensile,  qui  doit  être  employé  au  rétablisse- 
ment de  leurs  compagnies  par  les  mains  desdits  receveurs  généraux , 
qui  en  doivent  faire  l'avance  à  raison  de  13  s.  par  place.  .  .  .,  dont 
l'imposition  se  fera  avec  la  taille ,  au  marc  la  livre  i> 

Sur  le  mode  de  payement  des  5  s.,  voir  une  lettre  de  M.  le 
Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  28  février  1710.  Cette 
provincî  était  sous  un  régime  spécial  :  «Lorsqu'on  payoit  a6  s.  par 
place  dans  les  généralités,  il  n'en  a  été  donné,  dans  mon  département , 
que  1 2  par  place  d'officier,  cavalier  et  dragon  qui  étoient  dans  le  plat 
pays,  dont  5  s.  payés  par  l'extraordinaire  des  guerres,  et  le  reste  im- 
posé sur  la  province  :  moyennant  quoi  ils  se  fournissoient  de  four- 
rages. A  l'égard  des  troupes  qui  éloionl  dans  les  villes  de  Besançon, 
Dole,  Gray  et  Salins,  outr?  les  0  s.  par  place  qu'elles  touchoient  de 
la  province,  le  fourrage  leur  étoit  fourni  en  espèces  par  des  entrepro- 
neurs  qui  rec3voiont  les  5  s.  par  ration  des  deniers  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  et  le  reste  de  coux  imposés  sur  les  commu- 
nautés. La  cherté  des  fourrages  m'obligea,  avant  le  présent  quartier 
d'hiver,  de  représenter  à  M.  Voysin  que  les  1  a  s.  par  place  qu'on 
avoit  coutume  de  payer  aux  troupes  étant  dans  le  plat  pays  ne  suffi- 
roient  point,  et  qu'il  faudroit  au  moins  leur  donner  17  s.,  ou  bien 
leur  faire  fournir  le  fourrage  en  espèces  par  les  communautés,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  Roi  du  1"  octobre,  et,  en  outre,  leur 
faire  toucher  6  s.  par  placo  des  deniers  imposés  sur  la  province;  et 
qu'ainsi  ces  troupes  seroient  traitées  comme  celles  qui  sont  dans  les 
villes  de  Besançon,  Gray,  Dôle  et  Salins.  M.  Voysin  me  lit  réponse 
qu'il  falloil  s'en  tenir  à  ce  dernier  parti  :  ce  qui  a  été  exécuté. 
Outre  la  cavalerie  et  les  dragons  qui  sont  dans  les  villes  et  le  plat 
pays,  au  nombre  de  vingt-six  escadrons,  le  fourrage  est  fourni  aux 
officiers  de  quatorze  bataillons  et  à  ceux  de  six  compagnies  détachées 
qui  sont  sur  la  Cronlière  :  en  sorte  que  l'imposition  de  l'excédent  de 
tous  ces  fourrages,  jointe  aux  6  s.  par  place  de  cavalier  et  dragon  et 
à  l'indemnité  accordée  à  l'entrepreneur  de  fannéo  dernière,  est  d'en- 
viron 800,000  tt.  Il  n'y  a  guère  de  province  aussi  petite  que  la  Comté 
qui  supporte  un  si  gros  quartier  d'hiver.  Je  dois  ajouter  que  les 
billets  de  monnoio  n'ont  point  de  cours  dans  mon  département,  que 
l'entrepreneur  des  fourrages  doit  être  payé  entièrement  en  espèces,  et 
que  le  receveur  général  ne  s'est  jamais  mêlé  de  recevoir,  ni  de  payer 
les  fourrages  n 

Voir  aussi  un  état  envoyé  par  M.  d'Angerviiliers,  le  12  juin  1710, 
des  sommes  ducs  aux  communautés  de  Dauphiné,  par  les  trésoriers 
de  l'extraordinaire  des  guerres  et  de  l'artillerie,  ou  par  le  nuuiilion- 
naire,  pour  les  fournitures  de  foin  faites  en  1709. 


703.        M.  Lebhet  Jils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  génébal. 

ao  Février  1710. 

Remboursement  des  concessionnaires  du  privilège  do 
la  glace  en  Provence  par  les  villes  d'Aix  et  de  Toulon*. 

*  Le  18  mai  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  duc  de 
Charost  que  le  Roi  ne  veut  plus  accorder  aucun  privilège  de  ce 
genre,  entendant  laisser  pleine  et  entière  liberté  au  commerce  de  la 
glace. 

Voir  aussi  une  lettre  du  i5  juillet,  à  M.  Lebret,  et  celle  qu'il 
écrit  le  19  août,  à  propos  de  demandes  de  concessions  en  Pro- 
vence. 


70^.  M.  LE  GvERCROYS,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Comrôlevr  général. 

21  Février  1710. 

Il  examine  les  propositions  faites  par  un  religieux 
be'ne'dictin  de  Saint-Vincent  de  Besançon,  de  supprimer 
les  commendes  des  abbayes  et  prieure's  des  congrégations 
reforme'es  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  et  d'ériger  un  ordre 
militaire  du  même  nom. 


705.      M.  DF.  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  cÉyÉRAL. 

21  Février  1710. 

ffi^e  faux-saunage  est  venu  à  un  point  dans  celle  province, 
(ju'il  est  absolument  nécessaire  d'y  apporter  des  remèdes 
extraordinaires  et  proportionnés  au  mal  :  sans  quoi  la  ferme 
des  gabelles  périra  et  ne  pourra  plus  bientôt  suffire  à  payer  les 
charges.  J'avois  cru  qu'une  attribution  particulière  qui  me 
seroit  donnée  pourroit  en  arrêter  le  cours,  en  jugeant  sévère- 
ment aux  termes  de  la  déclaration  du  18  mai  1706,  qui  établit 
les  peines  pour  le  faux-saunage.  Il  ne  s'est  guère  passé  de  se- 
maine depuis  six  mois  que  je  n'aie  jugé  de  ces  gens-là  :  je 
viens  encore  d'en  condamner  dix-huit;  mais  je  vois  avec  dé- 
plaisir que  les  peines  de  celle  déclaration  ne  font  presque  au- 
cun effet,  et  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  les  rendre  plus 
sévères  suivant  l'esprit  de  toutes  les  lois,  qui  demandent  que 
les  peines  augnienlent  lorsque  celles  qui  sont  établies  ne  pcu- 
vciil  réprimer  les  crimes.  J'ai  examiné  avec  M.  le  Gendre,  fer- 
mier général,  ce  qu'on  pourroit  faire,  et  j'ai  cru  qu'il  seroil 
très  à  propos  de  faire  une  nouvelle  déclaration  oii  les  peines 
fussent  augmentées.  J'ai  considéré  que,  bien  que  le  faux-saunage 
soit  maintenant  [)lus  fré(jueiil  en  Languedoc  que  dans  tout  le 
royaume,  néanmoins  les  peines  y  sonl  moins  sévères  :  c'est  ce 
qui  m'oblige  de  proposer  d'introduire  tout  ce  qui  est  conforme 
à  f  ordonnance  des  gabelles  de  France  de  1680,  aux  déclara- 
lions  des  21  avril  1706,  8  février  et  18  mai  1706  pour  les 
gabelles  du  Dauphiné,  et  de  faire  paroître  une  nouvelle  décla- 
ration qui  en  rapporte  toutes  les  dispositions  :  ce  qui  est  plus 
expressément  expliqué  par  le  mémoire  ci-joint.  Il  est  fâcheux 
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d'être  obligé  d' augmenter  les  peines;  mais,  si  les  abus  devien- 
nent plus  dangereux  en  Languedoc,  et  que  les  peuples  y  abu- 
sent de  l'indulgence  qu'on  y  a  eu[e]  plus  grande  que  dans  les 
autres  provinces,  il  paroît  juste  qu'ils  y  soient  mis  sur  le  même 
j)ied.  On  n'a  pas  dû  commencer  par  la  sévérité;  mais,  les  autres 
moyens  étant  épuisés,  il  semble  qu'on  ne  puisse  se  dispenser 
d'en  chercher  de  nouveaux.  Ce  que  je  proposé  de  nouveau  se 
réduit  uniquement  à  trois  points  :  i°  si  on  introduira  en  Lan- 
guedoc la  disposition  des  ordonnances  des  gabelles  de  France 
qui  est  déjà  introduite  en  Dauphiné  par  la  déclaration  du 
18  mai  1706;  2°  si  la  peine  des  attroupements  avec  port 
d'armes  ou  autrement,  qui  étoit  pour  cinq  coupables,  peut  être 
étendue  lorsqu'il  n'y  en  aura  que  trois;  3°  si  on  établira  la  peine 
du  carcan  pour  les  domiciliés,  qui  semble  avoir  été  établie  en 
Languedoc  par  la  déclaration  du  29  juin  1678,  et  qui  a  été 
révoquée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3  avril  1703*." 

*  Voir  d'aulres  lettres  du  i3  septembre  1709,  et  des  28  février  et 
3o  mai  1710.  A  la  lettre  du  21  février  est  joint  le  projet  d'arrêt, 
avec  les  observations  du  contrôleur  général. 

Le  ai  mars,  M.  le  marquis  de  Caylus,  commandant  dans  la  pro- 
vince ,  écrit  :  ir  Certainement ,  il  y  a  des  gens  intéressés ,  et  de 

plus  d'une  espèce  Ce  qui  fait  soupçonner  les  intéressés,  c'est  le 

peu  de  mouvement  qu'ils  se  donnent  dans,  une  affaire  de  celle  impor- 
tance pour  S.  M.,  et,  si  vous  me  permettiez  de  prendre  la  liberté  de 
vous  dire  ma  pensée,  c'est  que  leur  intérêt  particulier  est  de  faire 
durer  ce  commerce,  qui  leur  porte  un  profit  considérable  par  les  ac- 
commodements qu'ils  font  avec  les  coupables  en  tirant  sous  main  tout 
l'argent  qu'ils  peuvent,  et  ne  faisant  punir  que  les  malheureux  qui 
n'ont  rien  à  donner.  Je  crois  encore  que,  conmie  le  bail  de  la  ferme 
des  gabelles  est  sur  ses  fins,  ils  ne  sont  pas  fâchés  d'avoir  des  repré- 
sentations à  fab'e  sur  le  peu  de  débit  qui  se  fait  dans  les  greniers  à 
sel  à  cause  du  faux-saunage  v  Voir  une  autre  lettre  du  21  avril. 


706.      M.  DE  Bermères,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Février  1710. 

(rJ'ai  examiné  le  placet  ci-joint,  présenté  au  Roi  par  les  ha- 
bitants de  la  Prévôlé-le- Comte  et  châtellenie  de  Boucbain, 
qu'il  vous  a  plu  de  m' adresser  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m' écrire  le  4  de  ce  mois,  pour  vous  faire  savoir 
mon  avis  sur  ce  qu'il  contient.  Jamais  exposé  n'a  été  plus  naïf 
ni  plus  naturel,  dont  j'ai  été  témoin  de  mes  propres  yeux.  Je 
puis  vous  assurer  qu'il  n'est  pas  seulement  resté  une  paille  dans 
aucun  village;  que  non  seulement  la  récolte  y  a  manqué,  mais 
encore  que  les  mars  qui  étoient  sur  terre  et  les  fourrages  ont 
été  entièrement  enlevés  jusques  à  la  paille,  ou ,  pour  mieux  dire, 
jusques  aux  chaumes  qui  couvroient  les  maisons,  dont  quantité 
ont  été  renversées  et  démolies,  les  bestiaux  pris,  et  les  chevaux 
presque  tous  péris  par  les  corvées  continuelles  depuis  dix-huit 
mois  et  le  défaut  de  nourriture.  En/in,  pour  comble  de  mal- 
heur, les  maladies  sont  venues ,  et  la  morlalité  a  été  tout  l'hi- 
ver, et  est  encore  à  un  point  qu'il  est  mort  plus  d'un  tiers  des 
habitants.  Un  grand  nombre,  chassé  par  la  famine,  est  aussi 
allé  demeurer  ailleurs ,  de  manière  que  jamais  pays  n'a  été  ré- 
duit à  un  état  si  pitoyable  et  si  malheureux  :  en  sorte  que  je 
ne  vois  aucune  apparence  d'en  pouvoir  rien  tirer,  et  je  crois 

m. 


qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  faii-e  grâce  à  des  peuples  exté- 
nués qui  ont  tant  souffert ,  et  dont  on  ne  tireroit  certaineme  nt 
rien,  quelques  diligences  et  poursuites  qu'on  pût  faire  contre 
eux.  n 


707.  M.  DE  CouRSoy,  intendant  à  Bordeaux, 

Ao  Contrôleur  général. 

2  3  Février  1710. 

(fLa  proposition  d'établir  une  élection  à  Bergerac  ne  seroit 
point  d'une  grande  utilité  :  il  faudroit  dédommager  les  élec- 
tions de  Sarlat  et  de  Périgueux,  et  les  élus  ont  essuyé  tant  de 
taxes,  que  je  doute  fort  qu'il  se  présentât  des  acquéreurs  pour 
lever  les  charges.  D'ailleurs,  si  on  ôtoit  le  canton  de  Bergerac 
de  l'élection  de  Sarlat ,  elle  seroit  réduite  à  rien ,  n'y  ayant  que 
ce  seul  côté-là  qui  soit  bon  et  qui  puisse  porter  la  plus  grande 
partie  des  impositions.  « 

708.  Le  P.  Germon,  de  la  Compagnie  de  Jésus, 

AU  Contrôleur  général. 

a3  Février  1710. 
Il  envoie  des  projets  d'arrêt  et  de  lettres  patentes  ac- 
cordant une  gratification  de   600^  aux  Je'suites  du 
collège  de  Paris,  pour  la  dépense  des  tragédies  jouées 
aux  distributions  des  prix*. 

*  Celte  gratification  fut  accordée  aussi  pour  les  deux  dernières  an- 
nées écoulées,  1708  et  1709  (pièce  du  38  juin). 


709.  M.  Daguesseau  fils, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
Av  Contrôleur  général. 

2  4  Février  1710. 
Les  substituts  se  plaignant  de  n'être  point  paye's  pour 
tout  le  papier  tinibi'e'  qu'ils  emploient,  il  propose  de  leur 
permettre  de  se  servir  de  papier  commun  dans  les  affaires 
où  ils  agissent  comme  parties  publiques  et  nécessaires  : 
le  Roi  n'y  perdrait  rien,  et  faction  de  la  justice  serait 
plus  sûre  et  plus  rapide*. 

*  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Rien  à  changer; 
ordre  aux  fermiers  généraux  de  payer  les  substituts. n  Selon  une  autre 
lettre  du  30  décembre,  les  fermiers  prétendaient  que  le  fonds  n'avait 
pas  été  fait  pour  1710;  il  était  de  )8,ooo**  pour  tout  le  royaume. 
Des  ordres  furent  donnés  pour  qu'on  l'acquittât. 


710.         M.  Pin  ON ,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

34  Février  1710. 
ff  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  informer  que  le  revenu  des 
domaines  du  Roi  dans  ce  département  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  suffisant  pour  payer  les  charges  locales  et  les  frais  de 

35 
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justice ,  qui  ont  été  considérables  l'année  dernière  à  cause  des 
désordres  que  des  bandits  ont  commis  dans  plusieurs  endroits 
de  cette  province.  Le  revenu  du  domaine  est,  année  commune, 
de  78,000**;  4es  charges  locales  montent  à  45,116**,  dont  il 
n'y  a  eu  que  la  moitié  de  paye'es,  et  les  frais  de  justice  à 
61,200**,  desquels  il  en  reste  à  payer  21,900**.  Les  lieutenants 
criminels  et  les  prévôts  des  maréchaux  demandent  avec  empres- 
sement qu'on  les  acquitte,  prétendant  n'être  plus  en  état  de 
faire  des  avances.  Comme  il  est  k  craindre  que ,  si  on  n'y  satis- 
fait promptement,  ces  officiers  ne  se  ralentissent,  ce  qui  seroit 
d'une  conséquence  infinie  dans  un  temps  aussi  malheureux  que 
celui-ci,  ofi  la  disette  ne  porte  que  trop  souvent  les  gens  à  des 
extrémités  fâcheuses,  j'ai  cru  être  obligé  de  vous  en  donner 
avis ,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  d'y  mettre  l'ordre  que  vous 
jugerez  à  propos.  » 


711.  Le  P.  BovRSAULT,  théatin, 

AV  Contrôleur  géhéràl. 

a5  Février  1710. 

Il  annonce  être  charge'  de  la  restitution  d'une  somme 
de  82,670^  en  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts*. 

*  Ea  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon;  3,ooot*.n 
Et  au-dessous  :  ttEcrit  au  P.  Boursault  de  venir  trouver  Monseigneur, 
vendredi  a 8  mars,  à  Paris,  à  sept  lieures  du  matin. n 


712.       Le  sieur  Mënàrd,  président  de  l'élection 
de  Montargis, 
AU  Contrôleur  oénéral. 

98  Février  1710. 

(tll  est  arrivé  ici ,  aujourd'hui,  des  voituriers  qui  conduisent 
quelques  vins  de  Languedoc  pour  Votre  Grandeur,  pour  M.  le 
Peletier  des  Forts,  pour  M.  Nicolay  et  autres  seigneurs.  Ces 
voituriers  ont  refusé  de  payer  ici  les  droits  de  jauge  et  cour- 
tage. Le  fermier  général  m'a  donné  une  requête  pour  obliger  ces 
voituriers  à  payer  ces  droits  :  j'ai  cru  que  je  ne  dcvois  rien  pro- 
noncer sur  ce  payement;  j'ai  seulement  ordonné  que  les  voitu- 
riers demeureroient  chargés  du  vin  et  de  payer  les  droits  à 
Paris,  si  aucuns  étoient  dus*  « 

*  Apostille  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Approuver  ce  qu'il 
a  ordonné.» 


713.       M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  et  i5  Mars  1710. 
T  La  dernière  fois  que  j'ai  été  à  Agen ,  les  consuls  me  repré- 
sentèrent qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  élaguer  les  arbres  de 
leurs  allées  qui  sont  sur  le  bord  de  la  rivière,  qui  servent 
de  promenade  à  la  ville,  et  qui  avoient  beaucoup  souffert 
du  froid  de  l'année  dernière.  Gomme  ces  arbres  avoient  besoin 
de  celte  réparation,  je  leur  permis,  à  la  charge  que  le  prix 
qui  proviendroit  des  émondes  seroit  employé  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  la  ville.  Lorsqu'on  a  voulu  y  ti'availler,  le 


sieur  Baslard,  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  a  prétendu  qu'il 
étoit  nécessaire  de  sa  permission ,  et  a  voulu  faire  mettre  en  prison 
les  ouvriers.  Je  lui  en  ai  écrit  d'une  manière  que  je  croyois  qu'il 
cnteridroit  raison;  mais  j'apprends  qu'il  a  fait  venir  des  gardes 
des  forêts  et  le  procureur  du  Roi,  et  qu'il  fait  actuellement  des 
procédures  pour  faire  décréter  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  ont 
employés.  Gomme  il  ne  me  convient  point  de  compromettre 
mon  autorité  avec  lui,  qu'il  s'est  déjà  fait  plusieurs  affaires, 
n'entendant  raison  sur  rien ,  j'ai  cru  devoir  m' adresser  à  vous 
pour  vous  prier  de  vouloir  bien  lui  mander  ce  qu'il  doit  faire 
et  lui  ordonner  de  se  contenir  dans  les  fonctions  de  sa  charge. 

(T  Je  sais  bien  que  quand  il  s'agit  de  coupe  de  bois 

appartenant  à  une  communauté,  qu'il  faut  une  permission  du 
grand  maître  ;  mais  je  n'ai  pas  cru ,  jusques  à  présent ,  que ,  lors- 
qu'il ne  s'agissoit  que  d'élaguer  les  arbres  d'une  allée  d'une 
promenade  publique,  il  fût  nécessaire  d'avoir  recours  h 
lui*  ^ 

*  Le  contrôleur  général  écrivit  à  M.  Bastard  que  les  grands  maîtres 
n'avaient  aucune  juridiction  sur  la  police  des  bois  des  hôtels  de  ville. 
(Lettre  du  U  avril  1710,  à  M.  Bastard;  lettre  des  maire,  sous-maire 
et  consuls  d'Agen,  16  mars.) 

M.  le  marquis  d'Antin  avait  obtenu,  le  18  octobre  1709,  que  le 
produit  des  élagages  pratiqués  aux  Champs-Elysées,  au  Cours  et  dans 
les  avenues  de  Nouilly,  du  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  fût 
exempt  des  droits  dus  aux  mouleurs  de  bois,  lorsqu'il  se  débiterait  hors 
Paris. 


71(4.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Daguesseav  fds,  procureur  général 
au  Parlement  de  Paris. 

a  Mars  1710. 

frLes  surséances  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  faire  accorder 
h  plusieurs  receveurs ,  marchands  ou  gens  d'affaires  poursuivis 
dans  la  jarisdiclion  des  consuls  de  Paris*,  sont  fondées  sur  la 
cormoissance  des  engagements  qu'ils  ont  contractés  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  de  l'Etat ,  et  sur  l'impossibilité  où  S.  M.  se  trouve 
de  leiu"  payer  présentement  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 
Gomme  ces  raisons  ne  peuvent  point  être  appliquées  h  la  plus 
grande  partie  des  négociations  qui  se  font  dans  les  provinces, 
il  y  auroit  beaucoup  d'inconvénients  pour  le  commerce  à  y  in- 
troduire l'usage  de  ces  surséances.  C'est  la  réponse  que  j'ai  faite 
aux  juges  et  consuls,  lorsqu'ils  m'en  ont  écrit  directement,  en 
leur  marquant  (pie  ces  sortes  de  délais  ne  doivent  être  accordés 
(pi'avec  beaucoup  de  précautions  et  en  grande  connoissance  de 
cause.  Si  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  le  payement  de  leurs 
lettres  ou  de  leurs  billets  ne  les  ont  signés  que  par  rapport  au 
service ,  ils  ne  manqueront  pas  de  s'adresser  au  Conseil ,  et ,  en 
ce  cas,  S.  M.  pourra  leur  donner  le  secours  dont  ils  auront 
besoin  **.  n 

*  Le  3o  mai  1709,  à  propos  de  drapiers  qui  n'avaient  reçu  que 
des  assignations  à  terme  éloigné  pour  leurs  fournitures  aux  troupes 
du  Boi  (voir  une  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  ih  avril  précédent),  il 
avait  recommandé  à  M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  dans  le  cas  où  leurs 
créanciers  les  poursuivraient  pour  billets,  lettres  de  change  ou  avals, 
d'obtenir  pour  eux  un  répit,  ou  du  moins  de  mettre  un  sursis  de  six 
mois  à  l'exécution  des  sentences,  moyennant  dépôt  des  assignations 
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ou  billets  de  monnaie  représentés  par  les  créanciers,  et  payement  des 
intérêts  par  les  débiteurs,  et  cela  avec  ou  sans  le  consentement  des 
créanciers. 

Le  sieur  de  la  Condamine,  receveur  général  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Moulins,  s'élant  plaint  d'avoir  été,  malgré  un  sauf-conduit, 
arrêté  et  emprisonné  par  un  buissier,  celui-ci  fut  mis  en  prison  par 
ordre  du  contrôleur  général.  (Lettres  du  sieur  de  la  Condamine, 
écrite  de  Paris,  et  de  l'buissier,  18  octobre  et  fin  novembre  1709.) 

**  Le  28  janvier  1710,  le  contrôleur  général  demande  à  M.  de 
Pontcbartrain  de  faire  délivrer  un  sauf-conduit  de  six  mois  au  sîeur 
(îenest  de  Launay,  fermier  général,  poursuivi  pour  les  billets  soli- 
daires qu'il  a  signés  comme  intéressé  dans  certains  traités.  Le  99  mars, 
ordre  est  donné  aux  juges-consuls  de  Paris  de  ne  prononcer  aucune 
condamnation  contre  les  fermiers  généraux  assignés  en  payement  des 
billets  signés  pour  le  service. 

Le  1"  mai  suivant,  on  écrit  au  sieur  de  Vauloger  que,  comme  non 
seulement  il  refuse  de  payer  les  intérêts  de  ses  billets  et  de  les  re- 
nouveler, mais  encore  en  détourne  ses  associés,  son  sauf-conduit  va 
être  révoqué,  ainsi  que  le  seront  tous  ceux  des  autres  intéressés  aux 
traités,  sur  la  première  plainte  qu'on  recevra. 

Le  25  octobre  1710,  au  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
de  Paris  :  «Les  avances  considérables  dans  lesquelles  se  trouve  le 
sieur  le  Gallois,  receveur  général  des  finances  de  Champagne,  ne 
lui  ayant  pas  permis  d'acquitter  quelques  lettres  de  change  dont  le 
sieur  Yvon  se  trouve  porteur,  celui-ci,  après  avoir  fait  mettre  assez 
mal  à  propos  une  garnison  chez  lui,  a  voulu  faire  procéder  à  la  vente 
de  ses  meubles  :  ce  qui  auroit  été  exécuté ,  sans  une  saisie  préalable- 
ment faite  à  la  requête  du  contrôleur  des  restes.  On  prétend  qu'il  s'est 
formé  sur  cela  une  instance  en  la  Cour  des  aides,  dans  laquelle  Yvon 
sollicite  la  vente  avec  beaucoup  de  vivacité.  Il  seroit  excusable,  s'il 
pouvoit  espérer  de  tirer  par  là  son  payement;  mais,  comme  il  ne  peut 
ignorer  que  le  Roi  a  un  privilège  incontestable  sur  tous  les  effets  mo- 
biliers des  comptables,  on  peut  penser  avec  quelque  fondement  qu'il 
n'agit  en  cette  occasion  que  par  pure  animosité,  au  lieu  de  se  plier 
à  la  diflîcullé  des  temps  en  renouvelant  ses  billets  ou  lettres,  comme 
l'ont  fait  et  le  font  tous  les  jours  les  autres  créanciers  du  sieur  Gal- 
lois, lesquels  se  contentent  de  recevoir  les  intérêts  de  leurs  billels 
en  attendant  que,  par  le  recouvrement  des  impositions,  ledit  sieur 
Gallois  se  trouve  en  état  d'acquitter  les  principaux.  Comme  il  ne  seroit 
pas  juste  de  laisser  un  receveur  général ,  qui  n'est  dans  celte  situation 
que  pour  le  bien  du  service  et  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  eu 
dans  les  recouvrements  de  l'année  dernière  et  de  la  présente,  exposé 
à  de  semblables  vexations,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir 
qu'elle  souhaite  que  vous  donniez  les  ordres  nécessaires  pour  arrêter 
les  poursuites  d'Yvon  et  faire  surseoir  le  jugement  et  l'instance  pen- 
dant quelque  temps,  n 


715.     M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besançon, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉnÉRAL. 

2  Mars  1710. 

H  explique  pour  quelles  raisons  les  he'ritiers  de 
M.  Borrey,  son  beau-père,  n'ont  pu  encore  vendre  la 
charge  de  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Dôle,  et  demande  que,  malgré  la  Chambre,  on  leur 
continue  la  jouissance  des  gages  de  1,200*^,  que  le  Roi 
avait  prorogée  en  leur  faveur  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
trouvé  un  sujet  digne  d'être  pourvu  de  cette  charge*. 

*  Voir  une  lettre  de  M"'  Borrey,  du  9  juillet  1708,  et  une  lettre 


de  M.  de  Sauroy,  du  7  septembre  suivant.  Le  président  Mailly  avail 
alors  demandé  l'agrément  de  la  charge  pour  son  père,  trésorier  de 
France  vétéran  au  bureau  de  Dijon,  par  une  lettre  du  i'"' juillet  1708. 
Ce  fut  M.  Monnier  de  Noironte,  conseiller  au  Parlement,  qui  traita  pour 
l'achat  de  la  charge  vacante ,  en  1711,  sans  stipuler,  comme  on  le  fai- 
sait encore  généralement  à  cette  époque,  qu'au  cas  do  changement  do 
domination  le  prix  serait  restitue  par  les  vendeurs;  en  récompense,  il 
eut  la  même  pension  que  son  prédécesseur. (Lettres  de  M.  de  Noironte, 
2  mai  et  5  juin  1711;  de  M.  le  Guerchoys,  intendant,  3  mai  1711, 
avec  apostille  du  contrôleur  générai ,  et  29  janvier  1712;  de  M.  Voy- 
sin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  3  février  1 7 1  a ,  et  du  sieur  Hourdé 
à  M.  de  la  Garde,  1"  et  i3  mars.) 


716.     M.  BiGHON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 

AU  CoUTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

3  et  16  Mars  1710. 
Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  faire  porter 
au  marché  les  grains  amassés  par  certains  habitants 
d'Egreville,  et  dit  qu'on  a  découvert  que  M"°  la  com- 
tesse de  Melun,  qui  avait  dénoncé  ces  amas,  possédait 
elle-même  une  grande  quantité  d'orge. 

ff  Permettez-moi  de  vous  observer  que  M""  de  Melun  ne 
donne  pas  toujours  de  bons  avis;  elle  veut  souvent  se  faire  va- 
loii"  dans  le  pays  en  laissant  crone  qu'elle  a  des  accès  auprès 

des  personnes  principales  On  pourra ,  à  ce  que  je  pense . 

nonobstant  le  bon  avis  qu'elle  a  donne',  l'engager  à  porter  au 
marché  son  superflu  après  les  semences  faites ,  de  même  qu'on 
y  obligera  les  autres,  si  vous  l'ordonnez.  Néanmoins,  on  la  dis- 
tinguera ,  et  on  ne  lui  prescrira  rien  *.  1 

*  Elle  avait  dénoncé  des  accaparements  d'avoine  le  29  juillet  1709. 


717.     M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
Av  Contrôleur  général. 

U  Mars  1710. 

Mise  sous  scellé  et  inventaire  des  papiers  du  sieur 
Planque,  agent  des  affaires  du  duc  de  Savoie. 

ffLe  sieur  et  la  dame  de  Goussonville,  présomptifs  héritiers 
du  sieur  Planque,  ne  croient  pas  qu'il  puisse  être  dû,  ni  à 
M.  le  duc  de  Savoie,  ni  à  M°"  la  duchesse  douairière,  des 
sommes  fort  considérables  :  au  duc,  parce  que,  depuis  la  décla- 
ration de  la  guerre ,  le  feu  sieur  Planque  a  cessé  de  recevoir  les 
revenus  des  terres  qu'il  possédoit  en  France ,  les  officiers  du  Roi 
s'en  étant  emparés  aussitôt  à  titre  de  confiscation.  A  l'égard  de 
M°"  la  duchesse  douairière ,  comme  tous  les  biens  qu'elle  a  dans 
le  royaume  ne  consistent  qu'en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  qui  n'ont  pu  être  confisquées  parce  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de 
renoncer  expressément  à  ce  droit  royal  par  leur  édit  de  créa- 
tion ,  le  feu  sieur  Planque  a  continué  de  les  recevoir  en  vertu 
des  procurations  de  celte  princesse ,  et  les  lui  a  fait  re- 
mettre  r, 


576 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


718.  Le  sieur  Ub^avlt  de  Cantobre, 

fermier  général  au  département  de  la  Rochelle, 

AU  CoNTJiÔLEUn  GÉHÉRAL. 

5  Mars  1710. 

rr  Suivant  les  ordi-es  que  mes  associe's  ont  reçus  de  Votre 
Grandeur,  je  me  suis  rendu  à  Bordeaux  pour  prendre  garde 
que,  pendant  cette  foire  de  mars,  il  ne  se  passât  rien  contre  les 
droits  du  Roi.  Jusqu'ici ,  tout  m'a  paru  aller  dans  l'ordre.  En 
chemin,  je  m'accostai  des  mai'cliands  de  la  Rochelle  qui  venoient 
à  la  foire  de  Bordeaux ,  pour  converser  avec  eux  sur  le  com- 
merce. Ils  me  dirent  que  celui  des  manufactures  de  France  élaii 
toujours  entièrement  perdu  et  que  les  négociants  se  reposoient 
sur  le  rétablissement  que  vous  en  feriez  après  la  paix;  cepen- 
dant, que  vous  aviez  donné  un  remède  certain  à  ce  qui  se  pou- 
voit  déjà  empêcher,  dont  on  ne  faisoit  nul  usage  dans  le  départe- 
ment de  la  Rochelle  ;  que  l'arrêt  que  vous  aviez  donné  le  2  7  août 
dernier,  portant  défenses  de  la  vente  et  de  l'usage  des  toiles 
peintes,  non  seulement  n'y  avoit  été  publié,  mais  que  ces  sortes 
de  marchandises  s'y  vendoient  toujours  en  quantité  :  ce  qui  les 
empéchoit  de  vendre  des  étoffes  de  soie  des  manufactures  de 
Lyon  et  de  Tours,  et  des  serges  et  étamines.  Et  à  Bordeaux ,  j'ai 
trouvé  que,  quoique  cet  arrêt  y  ait  été  publié,  le  commerce  et 
l'usage  de  ces  toiles  défendues  s'y  continuoient.  Ces  marchands 
de  la  Rochelle  croient  que,  si  cet  arrêt  y  avoit  été  publié,  et  à 
Saintes ,  et  que  les  juges  de  police  eussent  fait  quelque  exemple , 
ils  n'auroient  pas  été  sans  effet*.  Je  fis  un  exemple  ici,  en  1706 , 
où  je  fis  brûler  devant  la  porte  du  bureau  pour  7  h  8,000^ 
de  ces  toiles  peintes  saisies  pendant  la  foire  d'octobre,  qui  re- 
tint pendant  bien  du  temps  la  vente  pubUque  qui  s'y  en  faisoit. 
Si  Votre  Grandeur  trouvoit  à  propos  de  donner  des  ordres  sur 
l'avis  contenu  en  cette  lettre,  je  vous  supplie  très  humblement 
d'avoir  la  bonté  de  ne  pas  marquer  qu'elle  l'ait  reçu  de  moi**,  r, 

*  En  marge  :  tri!  faut  retirer  plusieurs  exemplaires  de  cet  arrêt, 
et  en  envoyer  un  à  M.  de  Courson.n 

**  Le  9  octobre  suivant,  le  maréchal  de  Chamiily  transmet  des 
plaintes  portées  contre  ce  fermier  générai,  et  rend  compte  des  en- 
quêtes faites  secrètement  à  son  sujet. 


719.  M.  l'Evêque  de  Fréjus 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉnÉrAL. 

5  Mars  1710. 

rr J'eus  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a  près  de  trois  mois,  au 
sujet  des  pauvres  de  mon  diocèse ,  à  la  subsistance  desquels  je 
ne  pouvois  pourvoir  tout  seul.  On  m'écrit  de  toutes  mes  pa- 
roisses que  cette  misère  augmente  tous  les  jours  et  que  les 
maladies  commencent.  Les  bénéficiers  se  rendent  difficiles  sur 
les  aumônes,  sous  prétexte  qu'ils  sont  fort  chargés  d'ailleurs, 
et  mes  exhortations  n'ont  rien  opéré  siu"  ceux  qui  sont  éloignés 
d'ici  et  qui  ne  son!  pas  sous  mes  yeux.  Si  vous  avez  des  raisons 
poiu-  ne  pas  donner  une  déclaration  générale,  je  serai  content 
pourvu  que  vous  m'assuriez,  par  une  lettre  que  je  puisse  mon- 
trer, que  je  peux  les  taxer  dans  la  nécessité  présente,  et  que  je 
serai  soutenu  par  l'autorité  du  Roi.  J'eus  l'honneur  de  vous 


marquer  aussi  que  les  commandeiu-s  de  Malte  étoienl  les  j)lus 
durs,  et  cpie  je  n'avois  pas  pu  en  arracher,  depuis  dix  ans,  un 
seul  grain  de  blé.  J'attendrai  vos  ordres,  qui  ne  peuvent  venir 
trop  tôt ,  à  cause  des  besoins  pressants,  n 

720.   M.  le  maréchal  de  Montesqvjou  d'Artagsan , 
commandant  d^ année  en  Flandre , 
AU  Contrôleur  général. 

7  Mars  1710. 

rrJ'ai  cru,  en  ne  cachant  rien  à  M.  Voysin  de  l'état  déplo- 
rable oii  les  troupes  sont  réduites ,  qu'il  y  pourroit  donner  les 
remèdes  convenables.  Vous  savez  que  cette  abondance  promise 
pour  le  mois  de  janvier,  qui  avoit  fait  prendre  patience  à  toutes 
les  troupes,  cela  n'a  produit  que  trois  prêts  en  janvier,  de  cinq 
joiu-s  chacun,  autant  en  février,  et  cpi'il  y  a  près  d'un  mois 
qu'on  ne  leur  donne  pas  un  denier  :  une  ration  de  pain ,  uni- 
quement, fait  toute  la  subsistance.  Est-il  possible  que  l'on  puisse 
s'imagiaer  que  toute  la  bonne  volonté  des  officiers  puisse  con- 
tenir les  troupes  dans  un  état  aussi  pitoyable?  Cela  est  au  point 
que  l'on  ne  sait  si  les  villes  vont  être  pillées  et  tous  les  officiers 
égorgés,  ou  s'ils  forceront  les  portes  pour  s'en  aller  aux  enne- 
mis. Je  croirois  avoù-  à  me  reprocher,  si  je  n'avois  pas  l'honneur 
de  vous  faire  savoir  l'extrémité  dans  laquelle  nous  sommes  sans 
même  que  l'on  nous  fasse  donner  nulle  espérance  quand  il 
pourra  venir  de  l'argent.  Je  ferai  bien  tout  ce  qu'il  dépendra 
de  moi  et  des  officier.*  pour  porter  le  remède  aux  maux  qui 
arriveront  ;  mais  je  ne  saurois  vous  répondre  qu'il  n'y  arrive 
point  de  désordre,  l'autoiité  n'étant  plus  qu'une  ombre  chimé- 
rique contre  la  misère  à  la  dernière  extrémité.  1 


721.         M.  Pjnon,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Mars  1710. 

ff  Sur  un  projet  de  déclaration  présenté  par  MM.  les 

élus  des  États  de  Bourgogne  pour  donner  aux  receveurs  et  col- 
lecteurs des  tailles,  principalement  dans  le  Gharolois,  la  per- 
mission de  saisir  pour  le  payement  des  impositions  les  bestiaux 
qui  ne  servent  point  à  la  culture  des  terres,  vous  m'ordonnez 

d'examiner  cette  proposition  M.  Turgot,  auquel  j'ai  écrit 

pour  savoir  de  quelle  manière  on  en  use  à  cet  égard  dans  le 
Nivernois  et  le  Bourbonnois,  me  mande  que  la  déclaration  du 
mois  de  mai  1708,  qui  fait  défenses  de  saisir  les  bestiaux,  s'y 
exécute  seulement  pour  ce  qui  concerne  le  recouvrement  de  la 
taille,  mais  qu'on  en  permet  la  saisie  pour  le  payement  de  l'us- 
tensile ,  capitation ,  fourrages  et  autres  impositions ,  après  néan- 
moins que  tous  les  autres  effets  des  redevables  ont  été  discutés , 
et  on  en  ordonne  la  vente  quinzaine  après ,  si  le  propriétaire  ne 
paye  les  impositions  de  son  fermier  ou  métayer.  Il  est  h  remar- 
quer qu'en  Bourgogne  les  étapes  et  ce  que  la  province  donne 
au  Roi  pour  l'exemption  et  la  subsistance  s'imposent  conjointe- 
ment avec  la  taille  et  par  un  même  rôle ,  et  que  toutes  ces  im- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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positions  excèdent  de  beaucoup  la  taille  ordinaire.  La  capitation 
seule  se  fait  en  vertu  de  mandements  particuliers  et  par  un  rôle 
sëparé.  Gela  se  pratiquant  de  cette  manière ,  et  étant  impossible , 
comme  MM.  les  élus  l'exposent,  de  se  faire  payer,  sans  le  se- 
cours de  cette  saisie ,  de  toutes  ces  impositions  qui  sont  jointes 
avec  la  taille,  aussi  bien  que  de  la  capitation,  dans  le  Gharo- 
lois,  qui  n'est  point  abondant  en  grains  et  oii  le  principal 
revenu  consiste  en  bestiaux ,  je  crois  qu'il  seroit  nécessaire  d'en 
permettre  la  saisie*  -n 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  géne'ral  :  trBon,  aux  res- 
trictions et  suivant  l'usage  observé  en  Bourbonnois.n  Des  conflits 
s'élant,  par  suite,  élevés  entre  les  contribuables  et  les  collecteurs, 
le  contrôleur  général  ordonna  de  procéder  à  la  vente  sans  que  les 
receveurs  et  collecteurs  fussent  tenus  de  faire  préalablement  d'autre 
discussion  que  celle  des  effets  mobiliers  des  redevables.  (Lettres  à 
la  date  des  8  et  29  juillet,  avec  apostille.) 


722.     M.  DE  BittRiLLON,  intendant  en  Roussillon, 
AU  Contrôleur  général. 

12  et  i4  Mars,  18  Avril,  28  et  38  Mai, 
1"  et  It  Juin,  16  Juillet,  10  Août,  3  et 
6  Octobre,  19  Décembre  1710. 

Arrestation  et  jugement  de  faux-monnayeurs. 


723.     M.  VorsiN,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

AU  Contrôleur  général. 

lit  Mars,  a  et  32  Juin,  16  Juillet  et 
3i  Octobre  1710. 

Payement  de  la  dépense  de  l'hôtel  des  Invalides. 

ff(2  juin.)  [Vous  êtes  informé]  que  l'hôtel  des  Invalides  n  a 
d'autre  revenu,  pour  la  subsistance  de  tous  les  officiers  et  soldats 
qui  y  sont  retirés ,  que  ces  li  d.  pour  livre  qui  se  prennent  sur  tout 
ce  qui  passe  par  l'extraordinaire  de  la  guerre  ;  et  si  cela  produit 
dans  le  temps  présent  des  sommes  plus  fortes  qu'en  temps  de 
paix,  vous  jugez  bien  que  la  dépense  de  cet  hôtel  augmente  à 
proportion  par  le  nombre  des  officiers  et  soldats  qui  y  entrent 
journellement,  et  qui  n'ont  d'autre  récompense  de  leurs  services 
et  de  leurs  blessures  que  de  pouvoir  y  avoir  leur  subsistance 
assurée  pour  le  reste  de  leurs  jours.  Vous  aurez  bien  plus  de 
sujet  d'être  surpris  quand  j'aui'ai  l'honneur  de  vous  dire  que 
le  manque  de  fonds  que  l'état  présent  ne  vous  a  pas  permis  de 
fournir  aussi  régulièrement  qu'il  auroit  dû  l'être  pour  la 
subsistance  des  troupes  a  fait  que,  de  l'argent  comptant  qui  a 
été  remis  au  trésorier,  et  qui  a  (-té  nécessairement  destiné  pour 
employer  au  prêt,  je  n'en  ai  fait  retenir  quoi  que  ce  soit,  de- 
puis un  an ,  pour  les  Invalides;  et  vous  savez  que  la  maison  n'a 
subsisté  que  par  le  moyen  des  revenants-bons  de  l'arrêté  des 
comptes  des  trésoriers  qui  étoient  redevables  aux  Invalides  pour 
les  années  précédentes.  Ainsi ,  vous  trouverez  que ,  par  la  pure 
envie  de  vous  soulager,  j'ai  évité  de  prendre  rien  sur  vous  de- 
puis un  an.  Ce  qui  se  retient  présentement  de  ces  A  d.  poux- 
livre  sur  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  blés  ne  vous 


fait  aucun  turt,  parce  que  ce  seroient  les  enlreprenem's  qui  en 
profiteroient.  Gela  ne  fait  jamais  ni  augmentation  ni  diminu- 
tion dans  leurs  marchés.  On  en  a  l'expérience  depuis  la  fonda- 
tion des  Invalides,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  pro- 
poser de  donner  atteinte  à  cette  fondation  :  c'est  la  plus  belle 
qui  ait  pu  être  faite  par  le  Roi,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  bon 
François  puisse  envier  h  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le 
service  de  S.  M. ,  et  que  leurs  blessures  ont  mis  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie ,  une  retraite  aussi  sûre  et  aussi  honorable.  Elle 
fait  l'admiration  de  tous  les  étrangers.  Vous  savez  d'ailleurs  que 
ces  assignations  que  vous  faites  donner  pour  le  payement  des 
blés  ne  sont  pas  réguhèremenl  acquittées.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
que  l'on  en  a  retenu  depuis  le  commencement  de  l'hiver  pour 
les  4  d.  pour  livre  des  Invalides  ait  encore  produit  à  l'hôtel 
10,000**  d'espèces.  Ce  n'est  pas  de  quoi  fournir  à  une  dépense 
qui  va  h  environ  100,000**  par  mois  :  ainsi,  cette  retenue  ne 
produit  présentement  d'autre  effet  que  de  remettre  une  espèce 
de  fonds  en  papier  entre  les  mains  des  trésoriers  des  Invalides , 
qui  se  convertira  peut-être  en  argent  dans  lui  temps  plus  heu- 
reux* Tl 

*  Sur  la  vente  de  la  charge  de  trésorier  des  Invalides  par  le  sieur  de 
la  Cour,  voir  la  lettre  du  18  juillet. 


72â.  M.  CuAUVELiN,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

16  Mars  1710. 

trLes  sieurs  Foulard  et  Falloux,  officiers  de  l'élection  du 
Mans,  qui  sont  à  la  suite  du  Conseil,  paroissent  si  touchés  de 
leur  faute ,  qu'il  me  semble  qu'il  peut  être  temps  de  l'oublier. 
Ainsi ,  j'ose  vous  suppher,  si  vous  le  jugez  à  propos ,  de  vouloir 
bien  les  renvoyer  aux  fonctions  de  leurs  charges;  mais  je  crois 
qu'il  est  juste,  en  leur  accordant  cette  grâce,  de  pourvoir  au  dé- 
dommagement dû  à  l'huissier  Bruneau,  que  l'élection  avoit  fait 
mettre  en  prison*,  n 

*  En  apostille  :  k  Faire  réponse  à  M.  Cbauvelin  que  la  mauvaise 
conduite  des  ofTiciers  de  l'élection  du  Mans  demande  une  punition  sé- 
vère ,  et  qu'il  n'est  pas  encore  à  propos  de  les  renvoyer  à  l'exercice  de 
leur  charge,  afin  que  le  séjour  qu'ils  feront  à  la  suite  du  Conseil 
les  mûrît  (?)  assez  pour  les  remettre  entièrement  dans  leur  devoir,  et 
que  leur  exemple  oblige  leurs  confrères  à  tenir  à  l'avenir  une  meil- 
leure conduite.»)  Selon  une  demande  en  indemnité  présentée  par 
l'huissier,  et  renvoyée  à  M.  Cbauvelin  le  i5  février  1710,  l'affaire 
avait  eu  pour  origine  un  décret  de  l'élection  lancé  contre  les  huis- 
siers des  (ailles  qui  se  présentaient  avec  ordre  aux  collecteurs  d'a- 
dresser leurs  réclamations  au  subdélégué  de  l'intendant. 

725.         M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Mars  1710. 

Il  demande  l'entretien  de  deux  fre'gates  pour  prote'gcr 
les  bâtiments  de  commerce  contre  les  corsaires  des  îles 
anglaises*. 

*  M.  de  Richebonrg,  intendant  à  Rouen,  propose  l'armement,  à 
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Dieppe,  d'une  frégate  destinée  à  aller  à  la  décoiivepte  en  mer;  la 
dépense  serait  avancée  par  les  marchands  de  Dieppe,  et  elle  se  rem- 
bourserait sur  les  prises  delà  frégate.  (Lettres  des  4,  16  et  a5  juillet, 
1"  août  et  i5  septembre.)  Sur  cette  dépense,  voir  deux  lettres  de 
M.  de  Champigny,  intendant  de  la  marine  au  Havre ,  1 3  novembre 
ijti  et  16  mars  1719. 

M.  de  Bà ville,  intendant  en  Languedoc,  envoie,  le  18  juillet  1710, 
un  projet  d'arrêt  pour  imposer  20  s.  par  tonneau  sur  chaque  barque 
entrant  à  Cette,  Narbonne  et  Agde,  ou  en  sortant,  afin  d'entretenir 
deux  bâtiments  destinés  à  protéger  le  commerce  sur  les  côtes. 


726.     M.  DE  LÀ  HovssAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Mars  1710. 

ff  Celle  lettre  est  importante  pour  les  fonds  de  la  Monnoie  de 
Strasbourg  qui  doivent  servir  à  la  subsistance  des  troupes  de 
ce  département,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  l'honorer 
d'une  attention  particulière. 

rr  II  arriva  hier  ici  une  première  voiture  de  quatre  mille  marcs 
de  matières  d'argent  de  l'envoi  du  sieur  Antoine  Hogguer,  en 
déduction  des  quatorze  mille  marcs  qu'il  s'est  obligé  de  fournir 
incessamment  en  la  Monnoie  de  cette  ville  par  le  traité  que 
vous  voulûtes  bien  agréer  quelques  jours  avant  mon  départ  de 
Paris.  11  ne  m'a  point  été  donné  de  copie  de  ce  traité;  mais  je 
me  souviens  bien  que ,  pour  en  faciliter  l'exécution ,  vous  ac- 
cordâtes au  sieur  Hogguer  des  assignations  sur  lui-même  pour 
600,000  dont  il  devoit  tenir  compte  au  Roi  dans  les  premiers 
six  mois  de  la  présente  année,  à  raison  de  100,000^  par  mois, 
sur  le  bénéfice  de  son  entreprise  de  fabrication  de  quatre 
cent  mille  marcs  de  pièces  de  3o  d.  dans  les  Monnoies  de 
Lyon  et  de  Metz,  et  que  vous  lui  permîtes  encore  de  faire 
passer  un  cinquième  en  sus  de  billets  des  fermiers  généraux. 
Je  n'évaluerai  point  l'escompte  avantageux  du  produit  de  celle 
dernière  clause;  mais,  par  excédent,  je  poserai  pour  premier 
principe  que,  dans  le  courant  de  ce  mois,  le  sieur  Hogguer  est 
nanti  de  800,000**  du  bénéfice  appartenant  au  Roi  en  janvier, 
février  et  mars  sur  la  fabrication  des  pièces  de  3o  d.  Pas- 
sant ensuite  au  profit  du  sieur  Hogguer  dans  son  entreprise  de 
la  fabrication  des  pièces  de  hU  s.  en  la  Monnoie  de  Strasbourg , 
je  trouve  qu'avant  qu'il  y  ait  fait  aucune  remise  de  matières,  il 
y  a  été  passé  en  délivrance,  depuis  le  ^  juin  dernier  jusques  au 
i5  inclus  du  présent  mois,  quatre-vingt-dix  mille  marcs  et 
quelque  chose  de  plus,  tant  du  produit  de  l'envoi  que  vous 
fîtes  faire  de  Paris  pendant  la  campagne  dernière,  que  du 
change  des  pièces  de  î2 5  s.  6  d.  et  8  s.  6  d.  refondues. 

fr Suivant  le  résultat  accordé  au  sieiu"  Hogguer  concernant  la 
fabrication  de  ces  pièces  de  i4  s. ,  article  XXV 11 ,  il  ne  doit  faire 
valoir  au  Roi  que  6**  monnoie  d'Alsace  pour  chaque  marc,  tant 
de  matières  que  de  conversion,  passé  net  en  délivrance.  Cepen- 
dant le  profit  est  de  8**,  depuis  36**  qu'on  paye  au  change  du 
marc  des  anciennes  espèces  d'Alsace,  jusques  h  Mi^  que  ce 
même  marc  vaut  étant  converti  en  pièces  de  Ith  s.  Cette  éléva- 
tion ,  que  l'on  croyoit  d'abord  n'être  que  de  7  **  1  o  s. ,  est  rendue 
constante  à  8**  par  un  calcul  bien  simple,  le  marc  de  vieilles 
espèces,  que  l'on  paye  36**,  produisant,  suivant  le  résultat  ou 


règlement  de  fabrication ,  vingt  pièces  de  Uli  s. ,  lesquelles  cer- 
tainement valent  lili^.  Or,  sur  ce  pied  de  8**  par  marc,  dont 
l'entrepreneur  ne  fait  bon  au  Roi  que  de  6  **,  il  lui  reste  2  **  de 
bénéfice;  et  par  conséquent  quatre-vingt-dix  mille  marcs  pas- 
sés en  déhvrancc  avant  que  le  sieur  Hogguer  ait  envoyé  au- 
cunes matières  en  la  Monnoie  de  Strasbourg  lui  font  un 
fonds  de  180,000**,  sur  lequel,  supposé  qu'il  faille  déduire  les 
frais  de  fabrication,  y  compris  les  déchets,  ce  qui  ne  doit  point 
aller  à  plus  de  20  s.  par  marc,  siuiout  dans  un  travail  de  con- 
version d'espèces  du  même  titre  et  de  fabrication  de  grosses 
pièces  comme  celles  de  Mi  s. ,  il  lui  reste  au  moins  90,000**  de 
bénéfice. 

frJe  calcule  encore  d'une  autre  façon,  et  je  dis  :  cinq  mille 
sept  cent  vingt-cinq  marcs  de  matières  que  vous  avez  envoyés  à 
la  Monnoie  valent,  avant  l'alliage,  h  raison  de  ^3**  4  s.  le  marc 
de  12  deniers  de  fin  et  sur  le  pied  de  la  diminution  du  tarif, 
289,4^6**;  le  bénéfice  de  8**  par  marc  de  quatre-vingt-dix 
mille  marcs  passés  en  délivrance  en  pièces  de  Uli  s.,  où  cette 
première  partie  de  votre  envoi  est  comprise,  est  de  720,000**. 
Ainsi,  avant  aucun  envoi  du  sieur  Hogguer,  je  vois  un  fonds  de 
Monnoie  de  989,4^6**  :  sur  quoi,  déduisant  90,000**  pour  les 
frais  de  fabrication  et  887,410**  seulement  payés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre  de  ce  département ,  il  reste  de  bon 
au  sieur  Hogguer  32,o36**,  malgré  ce  qu'il  voudra  soutenir  de 
ses  prétendues  avances  en  se  prévalant  des  termes  de  son  traité. 
Je  dois  même  ajouter  qu'il  y  a  au  par-dessus  six  cents  marcs  de 
cisailles  ou  lavures  restant  encore  en  fonds  dans  la  Monnoie  de 
l'ancienne  caisse,  lesquels,  convertis  en  pièces  de  àh  s.,  pro- 
duiront 26,600**;  mais  les  gens  de  la  Monnoie  disent  qu'il  y 
a  des  délies  pour  cette  somme  :  ce  que  ne  pouvant  assez 
promptement  éclaircir,  je  l'observe  seulement  pour  mémoire. 

ffJe  joins  donc  simplement  les  82,006**  que  j'ai  prouvé  être 
de  bon  entre  les  mains  du  sieur  Hogguer,  du  bénéfice  de  la 
Monnoie  de  Strasbourg,  aux  800,000**  dont  il  est  nanti  par 
assignation  sur  lui-même  du  bénéfice  cpi'il  devoit  payer  au 
Roi  des  Monnoies  de  Lyon  et  de  Metz,  à  raison  de  100,000** 
par  chacun  des  mois  de  janvier,  février  et  mars,  et  je  lui  vois 
par  conséquent  882,086**  en  main  au  par-dessus  du  grand 
profit  du  cinquième  en  sus  des  billets  des  fermiers  généraux 
que  vous  lui  avez  permis  de  passer. 

ffDans  ces  circonstances,  le  sieur  Hogguer  peut-il  prétendre 
que  l'envoi  qu'il  a  fait  seulement  de  quatre  mille  marcs  de  ma- 
tières soit  suffisant,  ce  qui  ne  produira,  étant  allié,  qu'environ 
900,000**  argent  d'Alsace?  Peut-il  encore,  et  cela  avec  moins 
de  raison ,  se  croire  fondé  à  fermer  la  main ,  comme  il  le  fait , 
h  son  caissier,  en  lui  mandant  de  ne  plus  payer  qu'en  vertu  des 
lettres  de  change  ou  rescriplions ,  qu'il  a  bornées  pour  le  pré- 
sent mois  de  mars  à  la  somme  de  200,000**,  voulant  par  con- 
séquent tourner  h  son  profit  le  bénéfice  du  change  des  vieilles 
espèces  qui  seront  apportées  à  la  Monnoie,  et  dont  le  décri,  fixé 
au  20  du  présent  mois,  doit  rendre  naturellement  le  produit 
plus  considérable? 

rrJe  ne  pense  point  h  rien  relever  contre  le  sieur  Hogguer  sur 
le  bénéfice  qu'il  s'est  ménagé;  mais,  comme  les  200,000** 
auxquels  il  restreint  par  mois  les  payements  qu'il  a  à  faire  ne 
sont  pas  sulfisauts  pour  soutenir  le  simple  prêt  des  troupes 
de  ce  département,  et  qu'il  a  négligé  d'envoyer  des  matières, 
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et  par  conséquent  des  i-escriptions],  dans  le  mois  de  février  der- 
nier, comme  il  le  devoit  et  le  pouvoit  faire,  que  d'ailleurs  il  me 
paroît  d'humeur  à  laisser  languir  les  envois  consécutifs  de  ces 
matières  auxquels  il  est  obligé  pour  remplir  les  quatorze  mille 
marcs  qu'il  doit  achever  de  remettre  dans  le  mois  de  mai  pro- 
chain ,  il  me  semble  très  nécessaire  que ,  pom-  l'engager  à  aller 
plus  vite ,  vous  trouviez  bon  de  rejeter  sur  le  produit  des  der- 
nières fabrications  de  ces  quatorze  mille  marcs  la  retenue  à  ftiire 
par  ses  mains  du  bénéfice  de  son  traité,  et  que  cependant  je 
puisse ,  comme  ci-devant ,  tirer  jusques  à  concurrence  de  7 
par  marc  le  bénéfice  du  change  des  espèces  décriées ,  laissant 
9  0  s.  pour  les  frais  de  fabrication  des  nouvelles  espèces  :  ce  qu'il 
me  sera  aisé  de  distinguer  du  produit  des  matières  envoyées  et 
à  envoyer  par  ledit  sieur  Hogguer,  à  quoi  l'on  ne  touchera  que 
pour  l'acquittement  de  ses  rescriptions. 

irS'il  dit  que  cela  est  contre  les  clauses  de  son  traité,  il  est 
aisé  de  lui  répondre  qu'im  retardement  de  trois  mois  pour 
l'obliger  d'avancer,  ayant  les  mains  plus  que  garnies,  est  un 
expédient  très  raisonnable,  et  que  d'ailleurs,  si  l'on  vouloit,  à 
son  exemple,  s'attacher  à  la  lettre  de  ce  traité,  l'on  ne  pourroit 
pas  recevoir  en  la  Monnoie  de  Strasbourg  les  matières  qu'il 
vient  d'y  envoyer  en  piastres  contre  la  teneur  de  l'article  III 
dudit  traité,  oii  il  lui  est  permis,  pour  remplir  les  cent  cin- 
quante mille  marcs  qu'il  s'oblige  de  fournir,  de  se  servir  seu- 
lement de  pièces  de  20  s.  et  de  10  s.  ci-devant  fabriquées 
dans  les  Monnoies  du  royaume,  sans  qu'il  puisse  employer  ni 
fondre  aucunes  autres  matières  pour  ladite  quantité  de  cent 
cinquante  mille  marcs  au  par-dessus  de  la  conversion  des  an- 
ciennes espèces  de  Strasboiu-g  et  des  pièces  de  1 0  s.  de  Metz. 
Je  compte  si  fort  sur  votre  approbation  de  cette  proposition, 
que  je  la  pratiquerai,  dans  le  besoin  pressant  de  fonds  où  l'on 
est,  jusques  à  ce  que  vous  m'envoyiez  des  ordi-es  contraires*. n 

*  Il  renouvelle  ses  plaintes  le  7  et  le  9 1  avril ,  et  dit  n'avoir  au- 
cune ressource  pour  le  payement  du  prêt  des  troupes. 


727.      M.  DE  BERyiÈBES,  intendant  en  Flandre, 
Av  CoyrnôcEVB  général. 

17  Mars  1710. 

tfTout  ce  pays  ayant  été  ravagé  la  campagne  dernière,  et 
une  grande  partie  des  bestiaux  enlevée  par  les  troupes,  la  sub- 
sistance des  peuples  y  est  devenue  très  difficile.  Dans  cette  fâ- 
cheuse conjoncture,  le  sieur  Sprenger,  banquier  à  Valen- 
ciennes ,  homme  puissant ,  s'est  résolu  de  faire  venir  d'Allemagne 
quatre  mille  moutons,  en  un  ou  plusieurs  troupeaux,  et  m'a 
prié  de  lui  en  procurer  la  permission.  J'ai  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  de  me  l'adresser,  si 
vous  trouvez  à  propos  de  la  lui  accorder.  Je  suis  persuadé  qu'il 
trouvera  un  bénéfice  considérable  sur  cet  achat;  mais  je  dois 
prendre  la  liberté  de  vous  dire  que  cela  fera  un  grand  bien  aux 
peuples  de  celte  frontière,  qui  manquent  de  tout'.n 

*  En  marge  :  tfBon.n 

Le  20  juillet  suivant,  M.  de  Bemage,  intendant  à  Amiens, 
écrit,  au  sujet  de  bœufs  qu'on  prétend  sortir  de  Picardie  à  destina- 
tion de  l'armée  ennemie  :  »  J'ai  donné  une  seule  permission 

d'en  faire  passer  deux  cents  pour  notre  hôpital  d'Arras,  à  la  chaige 


de  rapporter  passeport  Il  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  de  défenses 

précises  de  la  sortie  dos  bestiaux,  et,  ayant  conféré  sur  cela  avec 
M.  de  Bernières,  nous  avons  cru  qu'à  moins  que  vous  trouvassiez  que 
les  pays  d'oii  on  les  lire  se  dépeuplassent  trop,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  fermer  les  yeux  sur  ce  commerce,  parce  que,  d'un  côlé,  il 
fait  entrer  de  l'argent,  et  que,  d'un  autre,  les  ennemis,  se  trouvant 
dans  le  royaume,  dépeupleroient  les  lieux  où  ils  sont  dos  vaches  et 
autres  bestiaux  qu'ils  feroient  enlever  :  ce  qui  leur  donneroit  un  égal 
moyen  de  subsister,  avec  beaucoup  plus  de  préjudice. 55 

Voir  une  lettre  de  M.  Priolo  de  Blanzay,  datée  d'Abbeville,  le 
2  3  septembre,  et,  au  sujet  de  la  continuation  du  commerce  entre 
Lille,  Donay  et  Tournay,  deux  lettres  de  M.  de  Bernières,  26  octobre 
et  5  décembre. 


728.  M.  DE  TORCY, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 

AU  CoUTRÔlEVR  gÉhÉrAL. 

18  Mars  1710. 

trVous  verrez,  par  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  M.  le 
Chancelier,  et  que  je  vous  envoie  avec  celle  du  sieur  de  Lau- 
nay  qu'il  y  a  jointe,  qu'il  refuse  de  fourm'r  les  médailles  pour 
les  présents  que  le  Roi  destine  aux  ministres  étrangers,  à 
moins  qu'on  ne  lui  paye,  à  compte  sur  ce  qu'il  a  ci-devant 
avancé,  au  moins  pour  la  même  valeur  qu'on  lui  demande  en- 
core de  ces  médailles.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  ce 
qu'on  peut  faire  à  cet  égard,  v 


729.         M.  PiNON,  intendant  en  Bourgogne, 
AV  Contrôleur  général. 

20  Mars  1710. 

tf  J'ai  appris  par  la  voix  publique  que  le  Roi  avoit  disposé  de 
mon  emploi.  Il  est  bien  triste ,  après  avoir  servi  seize  ans  avec 
honneur  et  avec  application ,  de  recevoir  un  si  cruel  affront.  J'ai 
mangé  une  partie  de  mon  bien  au  service;  mais  ce  n'est  pas  ce 
que  je  regrette.  Je  n'^ii  travaillé  que  pour  l'honneur  et  dans 
l'espérance  d'en  augmenter  :  cependant  je  suis  assez  malheu- 
reux pour  me  voir  aujourd'hui  déshonoré.  Si  j'avois  suivi  mon 
premier  mouvement,  je  serois  parti  sur-le-champ  poiu*  en  aller 
demander  justice  au  Roi  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir 
de  ne  point  abandonner  le  service  de  S.  M.  sans  avoir  reçu  au- 
paravant ses  ordres  et  les  vôtres.  J'espère  que  vous  voudrez 
bien  vous  employer  à  réparer  le  tort  qu'on  m'a  fait ,  ayant  lieu 
de  me  flatter,  comme  vous  avez  fait  l'honneur  de  le  mander  à 
ma  sœur,  que  vous  n'avez  eu  aucune  part  à  ma  disgrâce*,  -o 

*  M.  de  Monigeron,  intendant  à  Limoges,  fut  également  révoqué  : 
voir  sa  lettre  de  justification,  en  date  du  28  juillet,  à  Paris,  et  deux 
lettres  de  Limoges,  du  j6  mai  précédent,  dans  lesquelles  on  dit  que 
cette  mesure  a  été  prise  «à  cause  du  peu  d'attention  qu'il  apportoit 
à  ses  affaires  essentielles.  .  .  .,  auxquelles  il  substituoit  ses  opéras 
et  autres  divertissements,)!  mais  que  «la  généralité  ne  sait  encore  si 
S.  M.  et  ses  sujets  auront  perdu  ou  gagné  dans  le  changement,  que 

l'on  [ne]  sait,  jusqu'à  présent,  avantageux  que  pour  les  dames  n 

Le  nouvel  intendant,  M.  Bosc  du  Bouchet,  avait  déjà  à  se  défendre 
lui-même  contre  des  accusations  anonymes  :  voir  ses  lettres  et  celle 
de  l'évèque  de  Limoges,  16  et  a3  mai. 
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730.       M.  DE  RicHEBOVRG,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  géhêral. 

23  Mars  1710. 

ff  Sur  le  placet  qui  vous  a  été  présenté  par  les  gen- 
tilshommes verriers  de  celte  généralité ,  la  liberté  pour  la  com- 
position de  la  vente  et  du  débit  des  soudes  de  cendre  de 
varech  seroit  très  utile  en  général  au  commerce,  et  en  parti- 
culier aux  verriers*  1 

*  A'oir,  à  la  date  du  9  mars  1709,  une  lettre  de  M.  de  Courson, 
précédent  intendant,  sur  le  payement  des  droits  dus  par  les  soudes, 
et,  à  la  date  du  11  avril  1710,  une  lettre  des  gentilshommes  et  maîtres 
des  grosses  verreries  de  verre  à  vitres  situées  dans  la  forêt  de  Lyons, 
demandant  surséance  aux  poursuites  exercées  contre  eux  pour  le 
payement  des  bois  du  Roi  employés  dans  leurs  fourneaux;  la  ré- 
ponse de  M.  Hérault,  receveur  général  des  domaines  et  bois  de 
Rouen,  à  la  date  du  3o  mai;  une  lettre  des  mêmes  verriers,  se  plai- 
gnant qu'une  garnison  ait  été  mise  chez  eux,  à  la  date  du  16  juillet. 

Le  9  avril,  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  annonce  qu'il 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exportation  des  verres 
à  vitres  de  Normandie  à  Lille,  Gand  et  Anvers,  par  Saint-Omer, 
Arras,  Douay  et  Toumay.  Voir  aussi  les  lettres  de  M.  d'Ormesson, 
intendant  à  Soissons,  19  mai  et  28  décembre  1710,  sur  un  projet 
d'établissement  d'une  verrerie,  pour  M°"  la  princesse  de  Conti,  à 
Villers-sur-Fère. 


731.        M.  Lebret fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

ali  Mars  1710. 

Payement  des  frais  d'information  et  de  proce'dure 
contre  les  nouveaux  convertis  relaps*. 

*  Voir,  sur  ces  procédures,  une  lettre  du  sieur  Gondouin,  procu- 
reur du  Roi  à  Saumur,  intendance  de  Tours,  et  la  réponse  du  con- 
trôleur général,  3i  mai  et  a  a  juin. 


732.       M.  d'Ormesson ,  ijitendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Mars,  12  et  28  Avril,  19  et 
29  Mai,  3  Juin  1710. 

Incendie  du  moulin  à  poudre  de  la  Fère  ;  estimation 
et  adjudication  des  travaux  de  réparation  à  exécuter 
dans  le  moulin,  ainsi  qu'à  l'arsenal  et  aux  maisons  avoi- 
sinantes*. 

*  Ce  moulin  avait  déjà  sauté  une  fois  (  lettre  du  1 9  novembre 
1708). 

M.  de  Bemage,  intendant  à  Amiens,  fait  part,  dans  ses  lettres  des 
5,  20,  23  février  et  i4  mars  1709,  de  l'incendie  du  moulin  à  poudre 
de  Brebières,  près  Douay. 


733.  Le  sieur  de  Beaufort, fermier  général  à  Metz, 
AU  Contrôleur  général. 

a5  Mars  1710. 

tt  Je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Grandeur  que  le  traité 


de  contribution  de  la  saline  de  Moyenvic  vient  d'être  renouvelé 
à  Heilbronn,  pour  l'année  1710,3  2,000*^,  comme  les  années 
précédentes ,  avec  les  frais  et  gratifications  ordinaires  aux  com- 
missaires impériaux*  n 

*  Le  traité  fut  encore  renouvelé  les  années  suivantes  :  voir  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Contest,  intendant,  8  février  1712. 


73^.       M.  DE  Riche  BOURG,  intendant  à  Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

26  Mars  1710. 

tf  Pieri'e  le  Marcys ,  qui  vous  a  demandé  un  passeport  pour 
aller  en  Angleterre  chercher  un  secret  de  teinture,  est  un  an- 
cien chef  de  parti  de  religionnaires ,  très  obstiné  dans  sa  reli- 
gion ,  qui  a  déjà  fait  passer  dans  les  pays  étrangers  ses  enfants 
et  des  mineurs  nommés  Eudes ,  dont  il  étoit  tuteur.  Il  fut  re- 
tenu ,  il  y  a  environ  dix  ans ,  longtemps  en  prison ,  pour  l'obli- 
ger de  faire  revenir  ses  enfants;  mais  on  n'a  pu  en  venir  à 
bout,  et  on  lui  a  accordé  la  liberté.  Je  ne  peux  me  persuader 
qu'à  son  âge  il  cherche  de  secret  dans  la  teinture ,  ni  rien  d'a- 
vantageux pour  le  royaume.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  autre 
motif  particuUer  qui  l'oblige  d'entreprendre  un  pareil  voyage  : 
c'est  peut-être  pour  régler  des  comptes  avec  ses  enfants  ou 
correspondants ,  ou  d'autres  raisons  qu'on  ne  peut  pénétrer.  Je 
n'estime  pas  qu'on  doive  lui  accorder  la  permission,  si  ce  n'est 
pour  se  défaire  d'un  sujet  aussi  mauvais  et  d'un  exemple  aussi 
dangereux.  Il  a  quelque  bien,  entre  autres  celui  des  nommés 
Eudes,  dont  il  étoit  tuteur,  qui  est  de  i5  à  1,600^  de  revenu, 
dont  il  s'est  rendu  le  maître  par  des  voies  fort  équivoques. 
M.  de  Vaubourg  et  M.  de  Courson  n'en  avoient  pas  trouvé  les 
contrats  légitimes  ;  ils  en  avoient  ordonné  la  régie ,  comme  ap- 
partenant à  ces  nommés  Eudes  fugitifs;  mais  il  a  trouvé  le 
moyen  d'en  obtenir  mainlevée  par  arrêt  du  Conseil*." 

*  En  marge  :  nÉcrit  le  3o  mars  à  M°"  de  Beuvron  que  le  Roi  a 
refusé  en  connoissance  de  cause  la  permission  demandée  par  le 
sieur  le  Marcys,  sans  nommer  M.  de  Richebourg.» 

Au  sujet  d'un  rcligionnaire  fugitif  qui  demandait  un  passeport , 
le  contrôleur  général  écrit,  le  3o  mai,  à  M.  du  Guay,  intendant  de  la 

marine  à  Dunkerque  :  k  Le  Roi  a  une  extrême  répugnance,  ou, 

pour  mieux  dire,  n'accorde  aucun  passeport  à  ceux  qui  sont  dans  ce 
cas ....  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  personne  connue  à  Paris  qui 
veuille  répondre  do  sa  conduite  n 


735.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Rwhebourg,  intendant  à  Rouen. 

80  Mars  1710. 

(rVous  me  marquez,  par  votre  lettre  du  [aS] ,  que  je  n'ai  ré- 
pondu à  aucune  des  lettres  que  vous  m'avez  écrites  concernant 
les  étapes:  sur  quoi  je  ne  puis  vous  dire  autre  chose,  sinon  que, 
ne  pouvant  tout  faire  moi-même,  je  suis  obligé  de  distribuer 
une  partie  du  travail  aux  personnes  auxquelles  les  mémoires 
doivent  être  envoyés.  M.  Poulletier  a  le  département  des  étapes  : 
je  lui  ai  renvoyé  toutes  vos  lettres,  et ,  comme  il  m'a  paru  tou- 
jours fort  au  fait  des  affaires  et  fort  soigneux  de  les  suivre ,  je 
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suis  étonné  qu'une  chose  aussi  importanle  que  celle-là  lui  ait 
échappé.  Je  lui  écris  présentement  de  reprendre  tous  les  mé- 
moires que  vous  avez  donnés,  et  de  voir  tout  ce  qui  se  peut 
faire  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourroient  arriver,  si 
la  fourniture  des  étapes  dans  votre  département  n'étoit  point 
assurée.  « 


736.        M.  D'OjiMESsoy ,  intendant  a  Soissons, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉRAL. 

3o  Mars  1710. 

ff  Les  passages  des  rivières  de  mon  département  sont 

gardés ,  et  il  y  a  été  établi  soixante-cinq  corps  de  garde ,  oiî  se 
trouvent,  aux  uns  six  hommes,  aux  autres  huit  habitants  du 
pays,  qui  sont  relevés  tou[le]s  les  vingt-quatre  heures*.  Il  y  a  à 
chaque  poste  un  commandant  particulier,  qui  est  obligé  d'y 
rester  continuellement,  et  auquel  il  est  accordé  pai-  le  Roi ,  pour 
tous  appointements,  i5  s.  par  jouj-,  à  prendre  sur  le  tréso- 
rier général  de  l'extraordinaire  des  guerres.  Le  manque  de 
fonds  a  rais  le  commis  de  ce  trésorier,  qui  est  à  Soissons  ,  hors 
d'état  de  rien  payer  depuis  près  de  deux  ans  à  ces  comman- 
dants, auxquels  j'ai  seulement  fait  toucher  quelques  àbon- 
comptes,  d'environ  So**  chacun,  lorsqu'il  y  a  eu  possibilité  de 
le  faille.  Quand  les  fonds  qui  seront  remis  permettront  de  payer 
ces  sortes  de  dépenses,  l'on  y  satisfera.  Les  autres  comman- 
dants particidiers  sont  dans  le  même  cas.  « 

*  Voir,  au  a6  mai  1708,  une  lettre  par  laquelle  il  annonçait  que, 
suivant  le  désir  du  contrôleur  général,  seigneur  de  la  terre  de  Coii- 
vron,  il  avait  dispensé  cette  paroisse  de  fournir  un  homme  au  poste 
du  bac  de  Travers,  sur  l'Oise. 


737.  Le  CosTRÔLEvn  général 

aux  Intendants. 

3  Aviil  1710. 

(fOn  reçoit  journellement  des  avis  de  vols  considérables  qui 
se  font  journellement  partout.  Pour  prévenir  la  continuation 
d'un  désordre  aussi  pernicieux,  il  est  nécessaire  [que  vous  pre- 
niez] des  mesures  vives  et  promptes  pour  obliger  les  maré- 
chaussées de  tenir  les  chemins  libres ,  de  faire  des  recherches 
exactes,  et,  s'il  est  possible,  des  captures  de  ces  voleurs,  pour 
en  faire  des  exemples  qui  les  contiennent.  Et  comme  il  peut  bien 
être  que  les  maréchaussées  n'aient  pas  été  payées  assez  régu- 
lièrement cette  année,  c'est  une  raison  qui  les  a  fait  relâcher  de 
leur  devoir  :  il  faut  que  vous  examiniez  les  ordonnances  qu'il 
conviendra  de  leur  faire  payer,  et  que  vous  m'en  donniez  vos 
avis  sur  les  ordres  qu'il  conviendra  de  donner,  afin  que  j'en- 
voie ceux  qui  seront  nécessaires*,  r, 

*  Sur  le»  vols  commis,  voir  des  lettres  do  M.  Turgot,  intendant  à 
Moulins,  28  janvier,  1 5  et  21  février,  7,  9  et  aû  avril,  4  mai  et 
6  septembre  1710;  de  M.  Cliauvelin,  intendant  à  Tours,  16  janvier, 
2.3  février  et  3  mai;  des  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Beau- 
mont-la-Ferricre,  i5  et  17  février;  de  M.  le  Gendre,  intendant  à 
Montauban,  6  juinel  1"  août  1708.  M.  le  Gendre  annonçait  la  capture 
et  envoyait  copie  du  jugement  de  voleurs  qui  ravageaient  ce  pays;  l'un 

ni. 


d'eux,  âgé  de  quatre-vingt-douze  ans,  avouait  que,  depuis  cinquante 
ans,  il  no  vivait  que  de  vols. 

Les  28  juin  et  19  juillet  1709,  M.  de  Courson,  intendant  à 
Rouen,  rend  compte  de  poursuites  contre  des  voleurs  qui  écrivaient 
des  lettres  de  menaces  pour  faire  verser  de  l'argent  et  assiégeaient  les 
maisons  où  l'on  n'obéissait  pas  ;  il  se  plaint  de  la  maréchaussée.  Voir 
une  lettre  de  M.  de  Ricliebourg,  son  successeur,  du  8  octobre  suivanl. 

Le  21  octobre  1709,  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'État  do  la 
maison  du  Roi,  envoie  une  lettre  du  comte  de  Saumery  sur  les  vols 
commis  par  une  bande  de  bohémiens  et  sur  l'impuissance  des  prévôts 
des  maréchaux. 


738.  M.  LE  Camus,  premier  président 

de  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Cour  des  aides  de  Paris,  G'  1766.) 

3  Avril  1710. 

Etalonnement  des  poids  servant  à  la  distribution  du 
sel  dans  les  greniers. 


739.  M.  LE  Peletier,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

3  et  5  Avril  1710. 

Il  envoie  ses  observations  sur  l'e'dit  de  création  de 
3oo,ooo^  de  renies  sur  les  aides  et  gabelles  à  répartir 
entre  les  aisés,  et  demande  qu'elles  soient  présentées  au 
Roi,  en  Conseil  royal. 

ff  1  La  taxe  sur  les  aisés ,  dans  les  temps  même  oii  la  fortime 
des  particuliers  étoit  la  meilleure,  a  toujours  été  regardée 
comme  un  moyen  de  trouver  de  l'argent  des  plus  dangereux. 
2°  H  est  notoire  qu'il  n'y  a  presrjue  plus  présentement  d'aisés. 
3°  S'il  y  en  a,  il  sera  très  ditTicile  de  les  connoître,  à  moins 
d'une  inquisition  fâcheuse  qui  mettra  tous  les  sujets  du  Roi  à 
la  discrétion  des  secrétaires  et  des  subdélégués  de  MM.  les  inten- 
dants. U°  Cette  taxe ,  ne  pouvant ,  pour  la  plus  grande  partie , 
tomber  que  sur  les  négociants  et  les  gros  laboureurs ,  va  à  altérer 
le  peu  de  commerce  qui  reste.  Enfin ,  il  ne  paroît  pas  que  l'on 
puisse  tirer  de  grands  secours  de  cet  édit,  s'il  n'est  suivi  d'exé- 
cutions violentes,  qui,  dans  les  conjonctures  présentes,  ne 
peuvent  produire  que  des  inconvénients  très  fâcheux*  

rr[ Messieurs  du  clergé]  craignent  avec  fondement,  à  ce  qui 
me  paroît ,  que ,  cette  affaire  venant  à  fermer  les  bourses  dans 
les  provinces ,  elle  ne  les  mette  hors  d'état  de  satisfaire  aux  en- 
gagements dans  lesquels  ils  sont  entrés  avec  le  Roi.  Cette  même 
raison  aura  lieu  à  l'égard  des  officiers  de  province  qui  cherche- 
ront de  l'argent  pour  le  rachat  de  leur  annuel.  » 

«  • 

*  Le  procureur  général  Daguesscau  écrit  aussi  une  lettre ,  le  h  avril , 
pour  remontrer  les  dangers  et  les  inconvénients  de  la  création;  mais 
il  adresse  en  même  temps  un  mémoire  tendant  à  prouver  que  les  rai- 
sons opposées  par  le  Parlement  ne  sont  pas  valables. 

Sur  l'enregistrement  de  l'édit,  voir  les  lettres  de  MM.  le  Peletier, 

36 
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DajTiiesseau  cl  de  Ménars  (i4  avril);  sur  une  erreur  de  Léonard, 
(jui  avait  imprimé  d'avance  l'édit  conformément  à  nn  texte  primitif, 
voir  une  lettre  de  M.  Dagucsseau,  17  avril.  Dans  la  lettre  du  lA, 
il  dit  :  (fJ'aurois  été  bien  tenté  de  vous  supplier  de  vouloir  bien  au 
moins  faire  retrancher  de  cet  édit  la  clause  qui  porte  que  les  aisés 
pour  lesquels  on  crée  ces  nouvelles  rentes  seront  contraints  de  les 
acquérir  comme  pour  les  propres  affaires  de  S.  M.  Quand  cette  clause 
n'y  seroit  pas,  le  Roi  n'en  seroit  pas  moins  le  maître  de  rendre  la 
chose  forcée  dans  la  suite,  s'il  falloit  en  venir  à  cette  extrémité,  et  il 
y  a  bien  des  choses  qu'il  vaut  mieux  faire  que  dire.  11  en  auroit  été 
de  cette  affaire  comme  du  rachat  de  la  capitalion,  volontaire  dans 
l'édit,  nécessaire  dans  l'exécution  de  l'édit  rt 


làO.     M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besançon, 

AU  CoNTnÔLEUR  GÉNÉRAL. 

h  Avril  1710. 

ffLa  persuasion  où  est  M.  l'évêque  de  Meaux  que  mon  fils 
l'abbc^,  son  grand  \icaire  depuis  quatre  ans,  docteur  de  Sor- 
bonne  et  prédicateui-,  a  les  bonnes  mœurs ,  la  saine  doctrine  et 
les  autres  qualités  nécessaires  au  bon  gouvernement  d'une 
église,  l'a  fait  résoudre  à  présenter  mon  fils  au  R.  P.  le  Tellier 
pour  remplir  un  des  évêcliés  vacants.  Gomme,  dans  cette  con- 
joncture, il  est  très  important  pour  moi  que  le  Roi  se  trouve 
favorablement  disposé  à  mon  égard,  je  vous  supplie  de  m'hono- 
rer  de  votre  protection  en  représentant  à  S.  M.  qu'en  toutes 
occasions  je  fais  mes  efforts  pour  marquer  au  Roi  mon  zèle 
et  mon  affection  à  son  service.  J'ose  vous  assurer  que,  si 
mon  fils,  au  sentiment  de  son  évêque,  a  les  qualités  requises 
pour  le  devenir,  il  a  aussi  le  zèle  et  l'attachement  qu'il  doit 
à  S.  M.  pour  la  bien  servir  où  il  lui  plaira  de  le  placer.  11  y 
a  trente-six  ans  que  j'ai  l'honneur  de  servir  le  Roi.  Le  jour 
que  S.  M.  fil  la  conquête  de  Besançon  fut  celui  de  mon  dévoue- 
ment et  de  mon  bonheur,  quoi(ju'en  ce  jour  j'aie  perdu  tout  ce 
que  j'avois  de  meubles  et  d'argent  dans  la  sédition  delà  ville, 
où  le  peuple  soulevé  pilla  ma  maison  h  cause  de  mon  affection 
pour  le  Roi.  Etant  procureur  général ,  j'ai  non  seulement  con- 
servé ses  domaines,  mais  encore  augmenté  ses  revenus  de  plus 
de  200,000**  de  rente  par  les  réunions  au  Comté  que  j'ai 
procuré[es]  des  terres  de  Lure,  Saint-Loup,  Frasne,  Fouge- 
rollcs,  Blamont,  Glémont,  Gliâtelot,  Héricourt  et  leurs  dépen- 
dances, et  par  les  réunions  au  domaine  des  plus  belles  terres  de 
la  succession  de  Chalon,  après  la  mort  du  prince  d'Orange, 
affermées  aujourd'hui  22,000**  qui  se  portent  chaque  année 
au  Trésor  royal.  Le  Roi  ayant  résolu  la  vénalité  des  offices  au 
comté  de  Bourgogne  et  l'augmentation  des  officiers,  j'ai  donné 
tous  mes  soins  pour  la  rendre  avantageuse,  et  mon  exemple  à 
tous  pour  les  encourager  h  les  lever;  j'en  ai  pris  pour  moi, 
pour  mon  fils  et  pour  mon  gendre,  pour  4o,ooo  écus.  J'ai  fait 
nîparer  les  bénéfices  du  Comté;  j'en  ai  conservé  la  nomination 
de  plusieurs  au  Roi ,  et  je  l'ai  augmenté  de  quelqu'uns.  J'ai 
procuré  l'établissement  du  code  civil  et  criminel  et  mis  la  juri- 
diction ecclésiastique  h.  l'instar  de  celle  du  royaume,  et  vous 
savez  que,  depuis  que  je  suis  premier  président,  j'ai  exécuté 
avec  ardeur  tout  ce  que  vous  m'avez  commis,  soit  pour  l'éta- 


blissement de  la  chambre  des  requêtes,  pour  le  rachat  de  la 
capitation,  pour  celui  de  l'ammel,  qui  se  fait  tous  les  jours,  el 
pour  tout  ce  que  vous  m'avez  ordonné  :  de  sorte  que  j'ose  dire 
qu'aucune  famille  du  Comté  n'a  servi  dans  la  robe  si  longtemps, 
ni  mieux  que  la  mienne,  et  que,  dans  les  armes,  elle  a  rempli 
ses  devoirs,  mon  fils  ayant  été  tué  en  Allemagne  les  armes  à  la 
main,  au  service  du  Roi.  Vous  savez  encore  que  je  n'ai  que 
3,000**  d'appointements  comme  premier  président  et  2,600** 
de  pension  de  procureur  général ,  que  le  Roi  m'a  conservés.  Je 
suis  mal  payé ,  parce  que  l'assignation  est  sur  le  Trésor  royal  ;  je 
ne  m'en  plains  pas  :  je  connois  les  temps  difliciles  ;  mais  il  me 
semble  que ,  l'occasion  étant  favorable  pour  me  faire  une  grâce 
en  la  personne  de  mon  fils,  capable,  au  jugement  de  son 
évêque,  l'im  des  plus  sages  du  royaume,  du  bon  gouvernement 
d'une  église ,  ces  considérations  pourroienl  porter  S.  M.  à  l'ac- 
corder à  mes  services,  si  vouliez  bien  les  lui  représenter.  J'ai 
prié  M.  fabbé  d'Estrées,  qui  connoît  au  fond  et  le  père  et  le 
fils ,  de  vous  demander  pour  moi  votre  protection*.» 

*  Une  lettre  du  cardinal  d'Estrées  est  jointe  à  celle  de  M.  Boisol. 
Apostille  en  maqje  :  wJ'ai  parlé  au  Roi.  S.  M.  m'a  paru  disposée  à 
lui  donner  dos  marques  de  sa  satisfaction  dans  les  occasions.?) 


741.  Le  CoNTRÔLEUn  GÉyÉRAL 

à  M.  Vo  i  s/.v ,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

9  Avril  1710. 

"Le  Roi  ayant  été  informé  qu'à  l'occasion  d'un  différend  qui 
est  survenu  entre  les  officiers  du  Magisti  at  el  les  gens  qui  com- 
posent le  conseil  de  la  Grande  Commune  de  la  ville  d'Ypres,  il 
s'étoit  tenu  par  ([uelques-uns  de  ces  derniers  des  discours  inso- 
lents et  séditieux  qu'il  seroit  dangereux  de  laisser  sans  puni- 
tion, S.  M.  a  résolu  de  reléguer  les  sieui's  Bonnard  el  Thibault, 
qui  sont  les  deux  premiers  hofmans  ou  chefs  de  la  Grande 
Commune,  avec  le  sieur  Plumyoen,  greffier,  en  trois  endroits 
différents,  pour  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  savoir:  le 
premier  à  Meaux,  le  second  à  Châlons,  et  le  troisième  à  Bean- 
vais.  Vous  aurez  agréable  de  prendre  sur  cela  les  ordres  de  S.  M. 
pour  faire  expédier  les  lettres  de  cachet  nécessaires,  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'envoyer,  pour  les  adresser  ix  M.  le 
Blanc.  1 


742.        M.  Lebret  jïls,  intendant  en  Provence, 
AV  Coutrôleur  général. 

13  Avril  1710. 

Conflit  entre  les  faïenciers  de  Marseille  et  le  mailre 
des  ports,  au  sujet  de  la  saisie  d'un  chargement  de  po- 
teries étrangères*. 

*  Réponse  en  apostille:  trll  est  certain  que  la  franchise  du  port  de 
Marseille  ne  permet  pas  que  l'arrêt  du  Consi?il  du  a  juillet  1709,  qui 
défend  l'entrée  dans  le  royaume  des  faïences,  porcelaines  et  poteries 
étrangères,  soit  exécuté  à  Marseille.  11  est  do  maxime  que  les  prohi- 
bitions pour  l'enlrée  n'ont  point  de  lieu  pour  Marseille  et  Dun- 
kerque,  si  les  arrêts  ne  portent  qu'ils  seront  exécutés  même  à  Mar- 
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seille  et  à  Dunkerque.  Ainsi,  cette  clause  n'élanl  point  portée  dans 
l'arrêt  du  2  juillet  1709,  c'est  avec  raison  que  le  maître  des  ports  a 
empêché  que  les  poteries  en  question  no  lussent  saisies.  Il  est  vrai 
qu'il  en  fut  donné  avis,  dans  son  temps,  aux  fermiers  généraux,  qui 
en  ayant  fait  leur  rapport  à  Monseigneur,  il  décida  avec  justice  (jue 
l'arrêt  du  2  juillet  1709  ne  regardoit  point  le  port  de  Marseille,  et 
qu'il  fut  écrit  en  conformité  au  directeur,  n 


743.     M.  VoYsm ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
AD  Contrôleur  général. 

ik  et  18  Avril  1710. 

Marché  pour  la  livraison  de  cent  mille  paires  de  sou- 
liers de  soldats,  l'ait  par  le  feu  sieur  de  la  Cour;  payement 
d'avances  aux  ouvriers  des  Invalides  qui  se  sont  charjje's 
d'en  fabriquer  la  moitié*. 

*  Voir,  au  5  août  suivant,  une  demande  d'assignation  présentée 
par  M.  Lebret,  pour  payer  les  cordonniers  de  Marseille  d'une  four- 
niture de  souliers  faite  en  1707. 


llili.  M.  DE  Bertier,  premier  président  du  Parlement 
de  Pau, 
AV  Contrôleur  général. 

15  Avril  1710. 

Il  propose  quelques  modifications  à  faire  dans  la 
composition  des  chambres  du  Parlement,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  bureau  des  finances,  qui  est  chargé 
des  anciennes  attributions  de  la  Chambre  des  comptes, 
et  le  président  placé  à  la  tête  de  ce  bureau*. 

*  Le  président  eut  la  pension  de  3oo  "  qu'on  demandait  pour  lui 
(lettre  du  ai  mai). 

Ihb.  M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 

AU  Contrôleur  général. 

16  Avril  1710. 

ff  11  y  a  quelque  temps  que  le  nomme'  Coiu-bé  envoya 

chez  moi  quelques  pièces  de  vin  daiis  une  charrette  dans  la- 
quelle il  n'y  avoil  point  d'autre  vin  (pie  celui  qui  m'appartenoit. 
{^ole  en  marge  :  Il  paroît  ])ar  la  lettre  qu'on  a  dit  le  contraire.) 
Le  conducteur  avoit  un  billet  de  moi  comme  ce  vin  ëtoit  pour 
ma  provision;  on  ne  laissa  pas,  aux  portes  d'Avesnes,  de  vou- 
loir le  percej",  et  on  en  but  deux  ou  trois  pots.  {Note  en  marge  : 
On  ne  doit  en  tirer  qu'une  goutte,  pour  vérifier  si  c'est  du  vin 
ou  de  l'eau-de-vie.)  Aussitôt  qu'on  m'en  eut  donné  avis,  j'en 
écrivis  à  mon  subdélégué,  [)0ur  faire  en  sorte  que  cela  n'arri- 
vât plus ,  étant  persuadé  que ,  si  on  en  usoit  de  cette  manière 
à  mon  égard,  on  épargnoit  encore  moins  le  vin  des  autres 
particuliers  :  ce  qui  me  paroissoit  contre  les  règles.  Mon  sub- 
délégué parla  seulement  au  directeur  et  au  contrôleur,  pour 
corriger  cet  abus,  et  on  ne  vous  a  pas  accusé  juste  quand 
on  vous  a  dit  que  les  commis  d'Avesnes  avoient  été  mis  en 


prison;  il  est  sûr  qu'ils  n'y  ont  point  été.  Cette  supposition 
à  un  ministre  mérileroit  une  punition  exemplaii-e.  Ce  même 
vin  vint  à  Maubeuge  :  on  fiUTêla  à  la  porte ,  et,  quoique  les 
commis  sussent  qu'il  m'appartenait,  ils  le  percèrent,  ils  en 
burent  trois  ou  quatre  pots ,  en  se  servant  de  termes  que  je 
n'oserois  vous  répéter.  J'avois  appris,  quelques  jours  avant,  que 
ces  mêmes  commis  prenoient  injustement  une  petite  partie  de 
toutes  les  denrées  qui  passoient  par  cette  porte  :  cela  m'obligea 
à  prier  M.  le  major  de  faire  mettre  en  prison  celui  qui  étoit  le 
plus  coupable.  J'avertis  les  supérieurs  de  ce  désordre ,  afin  qu'ils 
prissent  le  soin  de  le  corriger.  Je  partis  ce  jour-là  pour  Lan- 
drecies,  en  priant  M.  le  major  de  faii-e  mettre  ce  commis  en 
liberté  :  ce  qui  fut  fait.  Voilà ,  au  naturel ,  quel  est  mon  crime  ; 
si  vous  le  jugez  punissable ,  je  suis  tout  prêt  à  subir  la  peine 
que  je  mérite  :  j'en  ai  même  déjà  souffert  une  qui  me  lient  assez 
au  cœur,  ne  comioissant  rien  de  plus  triste  et  de  plus  chagri- 
nant que  d'être  soupçonné  sans  fondement  pai"  la  personne  du 
monde  à  qui  on  a  le  plus  d'envie  de  pouvoir  plaire.  Si  vous 
croyez  au  contraire  que  je  n'ai  rien  fait  contre  mon  devoir,  j'es- 
père que  vous  voudrez  bien  punir  comme  il  le  mérite  le  faux- 
dénonciateur.  Depuis  cinq  ans  que  je  suis  dans  l'emploi ,  on  ne 
m'a  rien  imputé  de  pareil;  ma  conduite  et  ma  dépense  font 
même  assez  connoître  que  je  préfère  les  intérêts  du  Roi  à  ce 
qui  me  regaixle  personnellement ,  et  je  serois  mal  récompensé 
de  mes  services,  si  on  ne  me  rendoit  pas  au  moins  la  justice 
d'être  persuadé  de  cette  vérité*,  n 

*  A  celte  lettre  est  jointe  une  justification  des  fermiers. 

L'année  précédente,  M.  Doujat  avait  demandé  l'exemption  des  droits 
de  sortie  pour  les  vins  qui  se  consommaient  chez  lui;  mais  on  lui 
avait  répondu  que  ce  passeport  ne  se  donnait  jamais  à  aucun  inten- 
dant. (Lettre  du  28  mars  1709.) 


746.       M.  DE  RicHEBOURG,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Avril  1710. 

Il  demande  rattribulion  pour  juger  un  individu 
accusé  d'avoir  incendié  la  maison  du  collecteur  de  sa 
paroisse. 


747.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Vàucresson. 

2  0  Avril  1710. 

cfLes  fermiers  du  domaine  d'Occident  se  plaignent  depuis 
longtemps  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  jusqu'à  présent  obliger  le 
sieur  de  la  Hante ,  directeur  des  affaires  de  leur  compagnie  aux 
lies  de  l'Amérique,  à  rendre  compte  de  sa  régie,  ni  le 
sieur  d'Haulerive ,  qui  a  été  établi  receveur  de  la  ferme  par  le 
siem*  de  la  Hante,  à  compter  du  maniement  qu'il  a  fait.  J'ai 
rendu  compte  au  Roi  de  leurs  plaintes,  et  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  écrire  qu'elle  veut ,  aussitôt  que  vous  am"ez  reçu  cette 
lettre,  que  vous  obligiez  par  toutes  voies  les  sieurs  de  la  Hante 
et  d'Hauterive  à  s'embarquer  sur  le  premier  vaisseau  qui  par- 

36. 
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lira  des  îles  pour  France ,  avec  leurs  registres  et  pièces  justifi- 
catives de  leur  régie  et  maniement  depuis  qu'ils  ont  été  établis 
dans  leurs  emplois ,  pour  en  venir  rendre  compte  aux  fermiers , 
et  que  vous  les  consigniez  au  capitaine  ou  commandant  du  vais- 
seau en  sorte  qu'il  ne  souffre  point  cpi'ils  mettent  pied  à  terre 
dans  aucun  aulre  port  que  dans  l'un  de  ceux  de  France.  îi 


IhS.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  CllAVVELIN,  DE  BeRNàGE  ,  DE  CoVRSON 

et  DE  LA  Briffe, 
intendants  à  Tours,  Amiens,  Bordeaux  el  Caen. 

2  0  Avril  1710. 

ffll  y  a  longtemps  que  je  m'aperçois  que  les  différentes 
finances  qu'on  demande  en  même  temps  aux  officiers  de  justice 
et  de  finance  les  empêchent  de  se  mettre  en  état  d'y  satisfaire. 
J'ai  pensé  qu'en  établissant  quelque  ordre  pour  le  payement  de 
ces  finances,  on  pourroit  en  procurer  un  plus  jîrompt  recou- 
vrement, en  soulageant  les  officiers.  Je  vous  prie  de  m' envoyer 
le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible  un  état  de  toutes 
les  différentes  finances  qu'on  demande  actuellement  aux  tréso- 
riers de  France,  aux  officiers  des  présidiaux,  bailliages,  séné- 
chaussées royales,  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  des 
élections,  greniers  à  sel,  amirautés,  et  juges  des  traites  foraines, 
soit  pour  le  rachat  du  prêt  et  du  droit  annuel ,  soit  pour  réu- 
nions d'offices  ou  de  droits,  augmentations  de  gages  et  toutes 
autres  natures  de  taxes,  en  distinguant  celles  qui  concernent 
chacun  de  ces  officiers,  quoiqu'elles  puissent  leur  être  com- 
munes, comme  celles  du  rachat  du  prêt  et  du  droit  annuel. 
Vous  observerez,  s'il  vous  plaît,  de  marquer  dans  l'état  que 
vous  m'enverrez  les  dates  des  édils  en  conséquence  desquels  on 
demande  ces  finances,  et  si  le  recouvrement  en  est  avancé.  Je 
ne  vous  demande  qu'un  état  fort  sommaire,  et  sur  lequel  je 
puisse  faire  un  arrangement  pour  l'ordre  du  payement,  si  je 
trouve  que  cela  soit  possible  suivant  la  pensée  qui  m'en  est 
venue,  n 


là9.    M.  BiGNON,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Avril  1710. 

trJ'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  mémoire  ci-joint,  par  le- 
quel on  propose  de  créer  en  titre  d'office  cinquante  maîtres  ti- 
reurs de  bois  à  la  placé  des  particuliers  qui  en  font  les  fonctions 
sous  le  môme  nom ,  en  leur  attribuant  seulement  les  droits  (}ui 
sont  payés  à  présent  à  ceux  qui  font  ce  travail  sans  titre.  Per- 
mettez-moi de  vous  expliquer  ce  qui  se  pratique  là-dessus.  J^es 
marchands  de  bois  à  brûler  emploient ,  pour  tirer  leurs  bois  de 
l'eau,  trois  sortes  de  personnes  :  les  premiers,  pour  avoir 
l'inspection  sur  ceux  qui  tirent  le  bois  et  pour  en  distinguer 
les  différentes  qualités  et  les  marques  des  marchands ,  lorscju'ils 
sont  confondus  ensemble;  les  seconds,  pour  tirer  le  bois  de 
l'eau  et  le  jeter  à  bord;  les  troisièmes,  pour  porter  dans  les 
chantiers  les  bois  tirés  à  bord.  Les  premiers,  que  l'on  nomme 


AL  DES  FINANCES. 

tireurs  de  bois,  sont  gens  entendus,  qui  connoissent  et  savent 
distinguer  les  différentes  qualités  des  bois.  Ils  veillent  sur  les 
journaliers  employés  au  tirage ,  les  mettent  en  train  et  pressent 
le  travail.  Ces  tireurs  se  trouvent  à  deux  heures  du  matin ,  dans 
les  beaux  jours ,  sur  le  port.  Les  marchands  leur  payent  3  ^  par 
jour,  et  une  gratification  pour  chaque  train  de  bois ,  qui  n'est 
point  fixe;  il  n'y  a  point  de  communauté  entre  eux.  Les  se- 
conds sont  des  journaliers,  la  plupart  soldats,  qui  sont  dans 
l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  et  dont  le  travail  est  si  rude,  que, 
sans  le  vin  et  l'eau-de-vie ,  ils  ne  poiu-roient  point  résister.  Ils 
travaillent  dans  les  grands  jours  dès  deux  heures  du  matin,  el 
quittent  à  dix  heures;  les  marchands  leur  payent  3**  par  jour. 
On  a  remarqué  que  les  plus  robustes  ne  résistent  pas  longtemps 
à  ce  travail.  Les  troisièmes  sont  des  crocheteurs  qui  transpor- 
tent les  bois  du  port  dans  les  chantiers ,  et  les  marchands  leur 
payent  3o  à  4o  s.  par  jour. 

rrLa  création  qu'on  propose  regarde  les  premiers,  que  l'on 
nomme  tireurs  de  bois.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  objet  de 
finance  assez  considérable  pour  passer  par-dessus  les  inconvé- 
nients qui  se  trouveroient  dans  l'exécution.  Premièrement,  il 
faut  que  les  tireurs  de  bois  aient  une  connoissance  de  la  qualité  et 
des  différentes  sortes  de  bois  pour  en  faire  le  triage  suivant 
l'intention  et  les  intérêts  du  marchand  :  ce  sont  gens  de  confiance, 
qui  veillent  à  l'emploi  du  temps  des  journaliers  qui  tirent  les  bois. 
11  y  a  même  des  marchands  qui  ne  se  servent  point  de  ces  tireurs , 
et  qui  font  eux-mêmes  ou  l'ont  faire  ce  service  par  leurs  gar- 
çons de  chantiers.  D'un  aulre  côté,  les  officiers  que  l'on  propose 
de  créer  seront-ils  sur  le  port  à  deux  heures  du  matin,  car  ce 
travail  ne  se  fait  ordinairement  que  quand  l'eau  est  supportable, 
et  ne  se  peut  se  faire  que  depuis  deux  heures  jusqu'à  dix,  à 
cause  de  la  chaleur?  Ces  mêmes  oQiciers  n'am-ont  jamais  l'atten- 
tion nécessaire  pour  l'intérêt  du  marchand  à  conduire  le  tra- 
vail par  les  journaliers,  qui  sont,  comme  eux,  payés  par  le 
marchand.  Enfin,  il  y  auroit  un  autre  inconvénient  de  com- 
mettre, en  ce  qu'en  commettant  il  faudroit  nécessairement 
doubler  la  rétribulion  pour  payer  l'officier  et  le  commis  :  ce 
qui  seroit  trop  à  la  charge  du  marchand,  qui  ne  manqueroil 
pas  de  demander  une  augmentation  sur  la  vente  du  bois ,  déjà 
assez  chargé.  Son  intérêt  ne  seroit  pas  même  plus  en  sûreté,  et  il 
seroit  privé  de  la  liberté  qu'il  a  de  faire  lui-même  ce  travail,  qui 
le  regarde  seul,  et  nullement  le  public.  On  ôteroil  d'ailleurs  la 
subsistance  à  une  infinité  de  malheureux  accoutumés  à  celte 
sorte  de  travail.  Je  doule  qu'on  pût  trouver  le  débit  de  ces 
charges ,  parce  que  ceux  qui  en  pourroient  faire  les  fonctions  se- 
roient  hors  d'état  de  les  acquérir,  n 


750.     M.  Voisin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 

9  5  Avril  1710. 

rrj'ai  communiqué  à  M.  du  Plessis  la  lettre  que  vous  m'avez 
l'ait  l'honneur  de  m'écrire  le  16  de  ce  mois  pour  réduire  les 
taxations  qu'il  peut  prétendre  par  sa  charge  pour  tout  le  pain 
de  munition  qui  a  été  et  qui  sei'a  fourni  aux  troupes  pendant 
le  cours  de  la  présente  année  de  son  exercice.  Ce  que  vous  pro- 
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posez  de  faire  la  rL-duclion  sur  un  pied  commun  de  la  dépense 
des  vivres  des  trois  plus  fortes  années  de  cette  guerre  est  plus 
que  raisonnable.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sa  soumission, 
qu'il  a  signée  sur  le  pied  de  1 2  millions ,  quoiqu'il  prétende 
que  l'année  commune  des  trois  années  170^,  1708  et  1706 
devroit  monter  à  i/i  millions;  mais  M.  de  Nointel  avoit  dit  à 
M.  de  Pléneuf  qu'il  croyoit  qu'on  le  pouvoit  arbitrer  sur 
ISS  millions,  et  c'est  sur  ce  pied  qu'il  a  fait  sa  soumission. 
Je  ne  suis  guère  plus  content  que  vous  du  peu  de  secours  que 
nous  tirons  du  trésorier  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  ;  mais 
il  me  paroît  que  M.  du  Plessis  voudroit  fort  lui-même  être  dé- 
barrassé de  sa  charge ,  et ,  comme  je  ne  souffre  pas  qu'il  re- 
tienne quoi  que  ce  soit  pour  ses  taxations  des  fonds  et  assi- 
gnations que  vous  lui  remettez,  il  ne  sait  lui-même  où  prendre 
de  quoi  payer  les  frais  des  voilures ,  ni  de  ses  commis,  n 


751.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  à  Caen, 

AV  CoNTRÔLEUn  GÉsÉRAL. 

9  5  Avril  1710. 

ff  J'ai  eu  l'honnem-  de  vous  envoyer,  il  y  a  quatre  jours,  les 
rôles  de  répartition  de  la  capitation  de  cette  généralité  pour  la 
présente  année.  Je  n'y  ai  pas  joint  d'état  des  particuliers  qui 
étoient  dans  le  cas  d'être  augmentés  par  rapport  au  profit  qu'ils 
ont  fait  dans  la  vente  de  leurs  grains,  les  ayant  réservés  pour 
les  comprendre  dans  le  rôle  que  je  vous  ai  adressé  de  ceux  que 
j'ai  cru  pouvoir  acquérir  des  rentes  comme  aisés.  Ils  s'y  trou- 
vent, en  effet,  à  des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
auxquelles  ils  auroient  été  augmentés  dans  la  capitation,  et, 
par  ce  moyen ,  le  fonds  que  le  Roi  laisse  pour  l'affranchisse- 
ment que  les  receveurs  gén(;raux  des  finances  en  ont  fait  se 
trouve  remplacé  1 

752.  Le  sieur  de  Beavsse,  lieutenant  général  de  police 

et  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Pacij, 
AV  Contrôleur  général. 

a6  Avril  1710. 

f  Le  postillon  qui  part  de  Vernon  pour  aller  à  Evreux 

aime  mieux  passer  par  le  village  de  Cocherel  que  par  cette 
ville,  qui  est  la  grande  route  de  Normandie  à  Paris  et  des  coches 
et  carrosses  d'Évreux  et  de  Caen ,  et  ce  postillon  ne  s'éloigneroit 
pas  plus  d'un  quart  de  lieue  et  éviteroit  de  traverser  la  rivière 
d'Eure,  qui  est  périlleuse,  étant  très  souvent  débordée.  Le 
commis  du  bureau  des  lettres  de  Vernon  a  établi  une  boîte  à  ce 
village,  d'où  il  envoie  les  paquets  pour  la  boîte  de  cette  ville  par 
quelque  petit  garçon  ou  petite  fille,  qui  se  dispensent,  quand  il 
leur  plaît,  d'y  venir,  tantôt  par  le  mauvais  temps,  tantôt  parle 
trop  de  froid  ou  par  le  trop  de  chaleur  ;  et  très  souvent  ils  con- 
fient les  paquets  à  des  marchands  ou  autres  personnes  passant 
par  Pacy,  [avec  la  charge]  de  les  remettre  à  la  boîte,  ce  qui 
cause  la  perte  desdils  pa(juets  très  souvent,  ou  un  retardement 
dans  la  distribution  des  lettres,  quelquefois  de  huit  jours, 
d'autres  de  quinze  et  trois  semaines  :  en  sorte  que  j'ai  reçu  quan- 


tité de  plaintes  qu'on  avoit  reçu  des  lettres  un  mois  après  leur 
date  et  qu'on  surchargeoit  les  taxes  et  ports,  rayant  la  première 
marque  et  y  en  mettant  une  autre  plus  grosse,  quoique  ces 
lettres  ne  viennent  que  de  Paris  ou  de  Rouen.  Gomme  toutes 
ces  plaintes  me  viennent  journellement,  je  suis  contraint  d'im- 
plorer le  secours  de  Votre  Grandeur.  J'avois  proposé  à  M.  Pa- 
jot ,  pour  remédier  à  cela ,  de  faire  passer  le  postillon  par  cette 
ville,  ou  de  trouver  bon  que  la  ville  fournisse  un  homme  pour 
porter  les  paquets  à  la  boîte  de  Cocherel  et  rapporter  ceux  de 
Pacy,  pour  la  même  somme  de  60**  que  le  commis  du  bureau 
de  Vernon  donne  à  de  petits  enfants  pour  venir  quérir  et  appor- 
ter les  mêmes  paquets  de  Pacy  dans  ladite  boîte  de  Cocherel , 
que  le  postillon  y  prend  repassant  d'Evreux.  Enfin,  ces  enfants 
venoient  très  souvent  et  tous  les  jours;  mais  cela  va  présente- 
ment une  fois,  ou  deux  au  plus,  par  semaine"  v 

*  La  réponse  du  fermier  est  jointe  à  cette  lettre. 


753.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AV  ContrÔlevr  général. 

27  Avril  1710. 

ffVous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  le  26  février, 
un  résultat  de  la  communauté  des  sœurs  grises  de  Nevers ,  qui 
offrent  de  renvoyer  deux  de  leurs  sœurs  dans  la  ville  de  Decize 
pour  y  servij'  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu  et  ceux  de  la  ville  et 
des  paroisses  circonvoisines ,  et  y  tenir  des  écoles  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles.  Vous  m'avez  ordonné  d'examiner  si  la 
ville  est  en  état  de  fournir  à  cette  dépense,  et  de  faire  assem- 
bler les  maire  et  échevins  de  cette  ville  pour  en  délibérer. 
Comme  rien  n'est  plus  utile  que  cet  établissement  dans  les  lieux 
qui  peuvent  le  supporter,  et  que  les  revenants-bons  des  octrois 
de  cette  ville  sont  très  considérables,  et  de  plus  de  8,000  par 
année,  j'estime  qu'on  ne  peut  en  faire  un  meilleur  usage  que 
d'en  employer  une  si  légère  partie  à  un  établissement  très  utile 
au  pays.  On  ne  peut  même  trop  tôt  le  commencer  en  ces 
temps,  et  cela  ne  nuira  en  rien  aux  réparations  des  ouvrages 
auxquels  ces  revenants-bons  peuvent  être  destinés*  1 

*  Le  projet  fut  approuvé.  Il  portait  une  allocation  de  100**  par  an 
à  chacune  des  deux  sœurs,  plus        pour  remèdes  et  médicament^-. 


75^1.    M.  Bosc  Dv  B0VCI1ET,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Mai  1710. 

Il  établit  par  quelles  raisons  et  suivant  quels  procédés 
inéguliers  son  prédécesseur,  M.  de  Montgeron,  avait 
imposé  une  somme  de  1,870*^  sur  la  ville  d'Angouiême, 
pour  le  logement  des  officiers  du  régiment  de  Parabère 
qui  y  étoient  en  quartier  d'hiver*. 

*  Voir,  sur  le  logement  des  olTiciers  payé  en  argent,  des  lettres  de 
M.  Lebret  fils,  intendant  en  Pi'ovence,  1  9  août,  et  de  M.  Ferrand,  in- 
tendant en  Bretagne,  i/i  novembre  et  6  décembre. 
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286  CONTRÔLE 
755.        M.  DE  Berisage,  inlmdant  a  Amiens, 

AU  CoSTROLEUn  GÉnÉRAL. 

3  Mai  1710. 

r-Sur  ce- que  j'ai  mandë,  il  y  a  quelques  joiu-s,  à  M.  Voysin 
que,  dans  la  situalion  où  éloit  l'armée  ennemie,  il  paroissoit 
qu'on  ne  pouvoit  refuser  à  la  Picardie  la  permission  de  contribuer 
pour  les  paroisses  situées  en  deçà  de  la  Somme  par  rapport  à 
Arras ,  il  m'a  fait  réponse  que  le  Roi  le  Irouvoit  bon  et  se  re- 
metloit  à  moi  de  la  manière  d'en  faire  les  traités,  soit  en  corps 
de  bailliage,  soit  par  village  particulier,  et,  comme  ce  n'est 
point  un  pays  d'Etats,  qu'il  paroissoit  plus  naturel  que  chaque 
village  fit  le  sien  particulier.  Les  subdélégués  marquent  qu'on  y 
trouvera  des  obstacles  infinis,  si  on  ne  traite  par  corps  d'élec- 
tion ,  et  je  comprends  effectivement  que  ce  seroit  la  seule  ma- 
nière convenable  d'en  avoir  une  composition  raisonnable.  Je 
chargerois ,  pour  cet  effet ,  quelqu'un ,  dans  chaque  élection ,  du 

pouvoir  nécessaire  pour  traiter  Tout  ce  que  je  crains  est 

que  les  ennemis  ne  tiennent  rigueur  et  ne  demandent  la  valeur 
de  six  ou  sept  années  du  montant  de  la  taille  :  auquel  cas  il  y 
a  impossibilité  absolue  de  traiter,  et  il  faudra  abandonner  ceux 
les  plus  exposés  aux  moyens  qu'ils  poiuront  trouver  de  se 
tirer  d'affaire.  Mais ,  s'ils  ne  demandoient  que  deux  années ,  et 
même  un  |)eu  plus ,  dans  des  termes  susceptibles  de  levée ,  je 
crois  qu'il  faudroit  l'accepter,  en  comprenant  les  privilégiés, 
comme  il  seroit  juste,  dans  la  levée*.» 

*  Le  Roi  ayant  approuvé  qu'on  traitât  par  corps  d'élection,  huit 
députés  partirent  pour  offrir  jusqu'à  une  année  ou  deux  de  la  taille; 
mais  personne  ne  voulait  s'engager  à  faire  les  avances,  ni  même 
à  se  livrer  comme  otage  en  attendant  qu'on  eût  donné  des  assu- 
rances aux  ennemis.  M.  de  Bernage  obtint  la  permission  d'aller 
conférer  avec  M.  Pesters,  et  il  trouva  d'abord  des  exigences  telles, 
que  l'on  en  revint  aux  traités  particuliers  par  communautés;  mais 
celles-ci  ne  pui'enl  se  procurer  d'argent,  quoique  M.  de  Bernage  eût 
proposé  de  les  autoriser  à  emprunter,  et  enfin  on  signa  à  Lens, 
le  8  juillet,  un  traité  de  contribution  pour  les  paroisses  de  Picardie 
en  deçà  de  la  Somme ,  jusqu'au  1 5  mai  de  l'année  1711,  à  raison 
de  170,000  écus,  payables  un  tiers  dans  le  courant  du  mois,  un 
autre  tiers  dans  le  1 5  octobre ,  et  le  dernier  dans  la  fin  de  jan- 
vier. M.  de  Bernage  écrit,  le  9  judlet  :  «  Cette  somme,  après  tout, 

n'est  pas  exorbitante  de  la  part  de  l'ennemi,  car  elle  ne  monte  guère 
à  plus  d'une  année  et  un  quart  de  taille,  argent  fort;  mais  cepen- 
dant, par  l'augmentation  pour  les  deux  sauvegardes  des  paroisses  et 
Irais  de  bureau,  la  différence  de  la  valeur  de  l'argent,  les  frais  de 
change  et  de  rechange,  les  intérêts  des  avances  et  la  remise  pour  les 
recouvrements,  il  y  aura  à  lever  sur  les  paroisses  la  portée  de  plus 

de  deux  années  et  demie  de  taille  v  (Lettres  des  19,  19,  28, 

26,  39  et  3i  mai,  9,  i3,  i5,  17,  ao,  a4  et  28 juin,  g,  h,  9,  12 
et  91  juillet,  i3  août.) 

Les  ennemis  avançant  toujours,  M.  de  Bernage  dut  conclure  un 
traité  analogue  pour  les  gouvernements  de  Boulogne  et  d'Ardres , 
moyennant  Zio,ooo  écus  pour  l'un  et  12,000  florins  pour  l'autre. 
(Lettres  des  i3  juin,  i5,  17  et  99  juillet,  6  août.)  Enfin,  le  gouver- 
nement de  Calais,  qui  avoit  d'abord  refusé  toute  contribution,  avec 
la  résolution  de  se  défendre,  traita  pour  iZi,ooo  écus.  (Lettre  du 
28  septembre.) 

Les  97  novembre  et  7  décembre,  M.  de  Bernage  rend  compte  du 
payement  de  la  contribution. 

Le  18  juin  précédent,  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  écri- 
vait :  «Les  courses  fréquentes  des  partis  ennemis  sur  la  frontière  de 


mon  département,  où  ils  ont  brûlé  et  pillé  quelques  maisons  et  enlevé 
plusieurs  chevaux,  même  des  fermiers  aux  environs  de  Guise,  ont  dé- 
terminé le  Roi,  ainsi  que  me  l'a  mandé  M.  Voysin,  de  permellrc  aux 
villes  et  paroisses  situées  au  delà  de  la  Somme  et  de  l'Oise,  et  qui  ne  se 
trouveront  pas  à  couvert  d'une  ligne  que  l'on  se  propose  d'établir  depuis 
Fonsomme  jusqu'à  Saint-Hilaire,  de  contribuer  aux  ennemis.  Je  dois 
vous  en  rendre  compte ,  et  qu'une  partie  de  l'élection  de  Guise  se  trouve 
dans  ce  cas.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  marquer  vos  intentions 
à  l'égard  de  ces  villes  et  paroisses,  par  rapport  aux  différentes  imposi- 
tions qui  leur  sont  demandées  au  nom  de  S.  M.  Le  receveur  des  con- 
tributions des  Etats  Généraux  a  aussi  adressé  de  nouveaux  placards  dans 
les  autres  villes  de  mon  département  situées  en  deçà  des  rivières  de 
Sonmje  et  d'Oise ,  pour  les  sommer  d'envoyer  des  députés  pour  traiter 
de  leurs  contributions  ;  mais  j'ai ,  par  ordre  de  M.  Voysin ,  fait  savoir 
aux  maires  et  échevins  qu'il  ne  dévoient  avoir  aucun  égard  à  ces  man- 
dements, et  qu'au  contraire  il  falloit  que  les  habitants  se  missent  en 
état  de  repousser  les  partis  ennemis  qui  pourraient  venir.  Cependant 
vous  jugez  bien  que  cette  situalion,  qui  alarme  les  peuples,  ne  rendra 
pas  les  recouvrements  faciles  dans  cette  province.  Je  continuerai  de  les 
soutenir  avec  fout  le  ménagement  nécessaii-e.  Les  passages  des  rivières  de 
Somme  et  d'Oise,  et  même  de  l'Aisne,  sont  gai-dés  par  gens  du  pays. 
Outre  ce,  il  y  a  ordre,  dans  les  lieux  voisins  des  deux  premières, 
d'avoir  une  garde  au  clocher,  prêle  à  sonner  le  tocsin  aussitôt  qu'on 
verra  paroître  des  troupes,  aux  habitants  en  état  de  porter  les  armes 
de  s'en  pourvoir  avec  des  munitions  pour  tirer  huit  à  dix  coups,  et 
de  marcher  au  premier  ordre  qu'ils  recevront  des  officiers  qui  com- 
mandent sur  les  rivières.  L'on  espère,  avec  ces  précautions,  que  les 
partis  ennemis  ne  pénétreront  pas,  du  moins  qu'on  arrêtera  une  partie 
de  leurs  progrès  en  attendant  que  l'on  puisse  avoir  des  troupes  ré- 
glées, n  Le  Roi  autorisa  à  conclure  un  traité  pareil  à  celui  de  la  Picardie, 
et  il  fut  signé  à  Lille,  le  97  octobre,  sur  le  pied  de  1 06,9^6 1^,  dont 
M.  d'Ormesson  obtint  de  faire  l'imposition  aussitôt.  (Lettre  du 
3  novembre.) 


756.  M.  DE  Vaubourg,  conseiller  d' Etat , 

Av  Contrôleur  générâl. 

4  Mai  1710. 

Il  envoie,  avec  ses  annotations  marginales,  ud 
me'moire  de  M.  Daguesseau,  procureur  ge'ne'ral,  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  supprimer  ou  à  conserver  dans  les  dé- 
clarations royales  de  l'année  1709  relatives  aux  blés*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Daguesseau,  du  g,  sur  la  nécessité  de  pré- 
venir, par  l'indication  précise  de  ce  qui  est  abrogé  ou  maintenu,  nies 
mauvaises  interprétations  des  esprits  de  province». 


757.    M.  D'AmERviLLiERS ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

6  et  19  Mai  1710. 

Il  repousse  les  accusations  do  M.  de  la  Ménardic*, 
receveur  gênerai  des  finances,  et  expose  quelles  raisons 
l'ont  forcé  de  délivrer  des  rescriptions  sur  ies  caisses  des 
receveurs  des  tailles**. 

*  Le  ao  mai  1 7 1  o ,  le  contrôleur  général  envoie  les  pièces  à  M.  le  Re- 
bours, intendant  des  finances,  en  lui  écrivant  :  «  M.  de  la  Ménar- 

die,  receveur  général  des  finances  de  Grenoble  en  exercice  l'aïuiée  der- 
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nière , .  , . .  se  plaignoit  de  ce  que  M.  d'Anger\filiiers  prenoit  tout  le 
fonds  des  receltes  des  tailles  de  son  exercice,  en  sorte  qu'il  y  en  avoit 
nctuellemenl  de  consommé  pour  400,000*^  au  delà  de  la  porlée  de 
la  taille  et  de  la  capitation  de  170g.  La  lellre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  13,  est  à  l'occasion  de  l'ordre  que  j'ai  envoyé  aux  receveurs  des 
tailles  de  ne  plus  rien  payer  du  produit  de  leurs  recettes  que  sur  les 
rescriplions  des  receveurs  généraux,  et  il  prétend  que,  si  cet  ordre 
subsiste,  il  sera  hoi-s  d'état  de  faire  aucun  usage  des  assignations  qui 
lui  ont  été  envoyées  pour  le  munitionnaire  et  pour  les  entrepreneurs 
des  mulets  et  des  voitures.  A  l'égard  des  assignations  qui  ont  été  re- 
mises à  M.  d'Angervilliers  sur  les  fonds  de  la  recette  générale  de 
l'année  dernière,  montant,  suivant  l'état  joint  à  sa  lettre  du  19,  à 
257,181**,  la  difficulté  consiste  en  ce  qu'il  prétend  que  ces  assi- 
gnations doivent  être  acquittées  du  produit  actuel  des  receltes  des 
tailles,  au  lieu  que  M.  de  la  Ménardie  soutient  qu'ayant  déjà  fourni 
Û3o,ooo'*au  delà  de  tous  les  fonds  de  1709,  suivant  son  dernier 
mémoire ,  que  je  vous  envoie ,  les  assignations  tirées  depuis ,  et  qui  sont 
les  mêmes  dont  est  question ,  ne  peuvent  servir  qu'à  retirer  et  con- 
sommer pour  pareille  somme  d'ordres  de  M.  d'Angervilliers  ou  des 
généraux  faisant  partie  de  son  excédent  de  dépense  de  A3o,ooo**. 
M.  de  la  Ménardie  ajoute  même  que  tout  ce  détail  avoit  été  examiné 
et  discuté  chez  vous  en  présence  de  M.  d'Angervilliers,  lorsque  les 
assignations  dont  il  s'agit  furent  expédiées.  Il  paroît  cependant  qu'ils 
ne  sont  nullement  d'accord  sur  ces  faits.  Je  vous  prie  d'en  faire 
un  nouvel  examen  et  d'y  appeler  M.  de  la  Ménardie,  afin,  s'il  est 
possible,  de  mettre  cette  affaire  en  règle,  tant  à  l'égard  des  4.3o,ooo*t 
d'excédent  de  consommation  sur  la  recette  générale  de  1709,  que 
des  assignations  sur  le  même  exercice  dont  M.  d'Angervilliers  prétend 
tirer  encore  de  nouveaux  fonds.  Quant  aux  assignations  remises  à 
M.  d'Angervilliers  sur  la  recette  générale  de  la  présente  année, 
M.  de  Ferriol  offre  de  foui-nir  ses  rescnptions  sur  les  receveurs  des 
tailles  pour  tout  ce  qui  peut  être  dû:  ainsi,  nulle  difficulté  à  cet 
égard.  Mais  il  s'en  présente  une  d'ailleurs,  à  laquelle  M.  d'Angervilliers 
a  donné  lieu.  Il  a  fait  prendre  )  00,000  pour  l'extraordinaire  des 
guerres,  sur  le  fonds  de  la  recette  générale  de  la  présente  année, 
dont  il  a  fait  fournir  par  le  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres 
une  rescnption  de  pareille  somme  sur  le  trésorier  général ,  à  l'ordre 
de  M.  de  Ferriol.  Ce  dernier  devroit,  au  moins,  être  admis  à  la  com- 
pensation de  cette  somme  prise  dans  ses  recettes  sur  ce  qu'il  doit  au 
trésorier  général  pour  l'ustensile,  et  il  paroît  que  c'est  le  seul  moyen 
de  mettre  l'affaire  en  règle ,  par  l'impossibilité  de  trouver  de  nouveaux 
fonds.  Cependant  M.  Voysin  refuse  d'y  consentir  n 

**  Voir  une  lettre  de  M.  de  la  Ménardie,  du  ai  mai.  Le  i5  juin, 
l'intendant  envoie  dès  états  et  des  mémoires  louchant  les  fonds  qui 
ont  été  pris  dans  la  caisse  générale  de  la  recette  et  capitation  de 
Grenoble,  et  propose  des  moyens  d'arrangement  pour  le  payement 
des  assignations  tirées  sur  cette  caisse.  Voir  encore,  au  sujet  des  fonds 
pris  par  l'intendant  et  par  M.  le  maréchal  de  Berwick  dans  les  caisses  du 
Roi  et  dans  celles  de  l'archevêché  d'Embrun,  leurs  lettres  des  20, 
28  et  27  juin,  2  et  96  juillet,  6,  19  et  21  août,  6  septembre  170g. 

Dans  une  lettre  du  mois  de  mars  1710,  M.  Lebret  fils,  inten- 
dant en  Provence,  dit  que,  depuis  l'arrivée  du  contrôleur  général 
aux  finances,  il  a  cessé  de  disposer  des  fonds  des  affaires  extraor- 
dinaires comme  il  le  faisait  du  temps  de  M.  Chamillart,  malgré  les 
instances  du  maréchal  de  Berwick,  mais  que  celte  ressource  est  abso- 
lument nécessaire  pour  payer  les  nolis  de  blés. 

Le  1"  août  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  au  sieur  Arbilleur, 
directeiu"  de  la  Monnaie  de  Besançon  :  trVous  no  devez  point  recon- 
noître  les  ordres  de  M.  le  Guprchoys  pour  payer,  et,  parce  que  vous 
avez  donné  des  60  [ou]  80,000 *♦  sur  ses  ordonnances,  qui  ne  sont 
pas  pour  vous  une  décharge  valable,  j'ai  écrit  à  M.  le  Guerchoys  que 
je  vous  ferai  mettre  en  prison  pour  avoir  délivré  celle  somme  sur  des 
ordonnances  qui  ne  peuvent  être  un  acquit  légitime  de  dépenses  dans 


vos  comptes.  M.  le  Guerchoys,  comme  intendant  de  la  province,  peut 
avoir  inspection  sur  le  travail  de  la  Monnoic  pour  faire  exécuter  les  édits 
royaux  et  les  arrêts,  mais  non  pour  disposer  des  deniers  appartenant  au 
Roi  qui  sont  dans  votre  caisse.  C'est  à  lui  à  prendre  les  mesures  qu'il 
conviendra  pour  faire  remplacer  promptcmenl  les  80,000  *t.  Si  M.  le 
Guerchoys,  au  préjudice  du  crédit  que  je  vous  donne,  s'avise  de  vou- 
loir disposer  des  deniers  de  la  recolle  autrement  que  sur  les  ordres  du 
Roi  que  je  lui  envolerai,  refusez  tout  net,  et  dites-lui  que  vous  avez 
ordre  de  ne  rien  payer  sans  une  décharge  valable ,  que  vous  ne  pouvez 
avoir  que  par  les  acquits  du  trésorier  général  des  Monnoies ,  que  je 
vous  fais  remettre  quand  je  tire  les  fonds  qui  sont  entre  vos  mains 
poin-  le  service  du  Roi.  Je  viens  d'expédier  un  ordre  à  M.  le  Guer- 
choys pour  faire  remettre  à  Paris  35,000**  des  fonds  appartenant  au 
Roi  dans  la  Monnoie  de  Besançon  :  ne  manquez  pas  de  l'exécuter,  et 
prenez  soin  de  faire  voituror  cette  somme  à  Paris  le  plus  diligemment 
qu'il  sera  possible. n 

Le  1 3  du  même  mois,  M.  Daguesseau  père,  conseiller  au  Conseil 
royal,  demande  à  M.  le  Rebours,  intendant  des  finances,  de  faire 
fournir  au  receveur  général  la  Ménardie  les  décharges  nécessaires  pour 
que  M.  le  Guerchoys,  son  gendre,  puisse  retirer  ses  billets,  et  il 
lui  envoie  copie  de  celte  lettre  de  M.  le  Guerchoys  :  «Je  me  trouve 
embarrassé  pour  quelques  fonds  de  la  recette  générale  que  j'ai  fait 
prendre  pour  le  prêt  des  troupes,  sur  ce  que  M.  Desmarelz  m'avoil 
mandé  de  ne  les  point  laisser  manquer  de  subsistance.  Il  arrive  au- 
jourd'hui que  M.  du  Plessis,  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
ne  veut  point  compenser  avec  le  receveur  général  les  sommes  que 
j'ai  fait  prendre  de  la  recette  contre  les  assignations  qu'il  a  sur  ladite 
recelte  générale.  J'ai  écrit  sur  cela  à  M.  le  Rebours  et  à  M.  Malet,  son 
premier  commis,  et  je  les  ai  parfaitement  instruits  de  tout;  et  comme 
il  m'est  de  conséquence  de  retirer  mes  billets  portant  ordre  de  délivrer 
de  l'argent  pour  le  prêt  des  troupes  et  de  procurer  au  receveur  géné- 
ral sa  décharge,  je  vous  supplie  très  humblement  de  vouloir  bien 
prendre  la  peine  de  demander  à  M.  Malet  en  quel  état  est  cette  affaire, 
et  de  le  prier  de  m'aider  à  la  finii-.  Il  m'a  toujours  promis  de  me 
rendre  service,  et  il  le  doit  d'autant  plus  tôt  dans  cette  occasion,  qu'il 
me  dit,  étant  à  Versailles,  que,  M.  Desmarelz  ayant  assigné  200,000** 
des  fonds  de  mon  déparlement  pour  l'extraordinaire  des  guerres,  je 
pouvois  m'en  servir  pour  faire  payer  les  troupes. n 


758.     M.  BiGNOs  DE  BuyzY,  intendant  à  Paris, 

AV  CoNTRÔLEUn  GEHÊnAL. 

G  Mai  et  h  Juin  1710. 

r 

Etat  des  vignes  dans  la  généralité. 


759.     M.  d'Abgenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoNTRÔLEUn  GENÉnAL. 

8  Mai  1710. 

ff  J'ai  vérifié  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  géné- 
ral que  les  boulangers  ont  fait  courir,  que  le  Roi  les  obligeoil 
d'acheter  du  blé  corrompu,  c'est  qu'eux-mêmes,  el  principale- 
ment ceux  de  Gonesse  et  des  environs,  en  ayant  acheté,  dans 
le  temps  de  la  cherté,  qui  est  devenu  très  mauvais,  et  ne 
sachant  que  dire  à  leurs  pratiques  pour  se  disculper  du  mau- 
vais pain  qu'ils  leur  font  manger,  se  sont  avisés  d'imaginer  cette 
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imposture,  à  la  faveur  de  laquelle  ils  font  passer  le  ble'  qu'ils 
ont  gardé  trop  longtemps  dans  leurs  magasins.  J'en  ai  décou- 
vert trois  qui  ont  tenu  ce  même  discours,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
acheté  un  seul  grain  de  blé  en  Bretagne ,  et  celui  de  Madame  la 
Princesse  en  est  un  ;  mais  il  faut  bien  avoir  patience ,  puisqu'on 
n'ose  presque  sévir  contre  aucun  boulanger,  pom-  ne  pas  s'atti- 
rer les  personnes  de  la  première  considération  dans  la  robe  et 
dans  l'épée,  dont  les  unes  les  protègent  par  des  raisons  d'inté- 
rêt ,  et  les  autres  leur  doivent  des  sommes  immenses,  r, 


760.  Le  sieur  de  VillardiÈbe ,  à  Paris, 

Av  Contrôleur  général. 

8  Mai  1710. 

Il  demande  un  sauf-conduit  pour  deux  faux-mon- 
nayeurs  qui  ont  de'noncé  leurs  complices  et  dont  le  se- 
cours est  nécessaire  pour  arrêter  d'autres  bandes,  mais 
que  la  Cour  des  monnaies  veut  ne'anmoins  juger  et  con- 
damner*. 

*  Réponse  en  apostille  :  rA  M.  Ddafons.  Surseoir  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  fait  savoir  les  intentions  du  Roi.n 

Le  28  et  le  3o  septembre  suivant,  le  contrôleur  générai  écrit  à 
M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
et  à  M.  l'évéque  de  Digne,  que  le  Roi  veut  user  d'indulgence  envers 
les  faux-moiinayeurs  qui  dénoncent  leurs  complices. 


761.     M.  VoYSiN ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

1 1  Mai  1710. 

Les  entrepreneurs  des  poudres  menacent  d'abandonner 
leur  entreprise;  ils  ne  demandent  pas  à  être  paye's  des 
5o 0,000  écus  qui  leur  sont  dus  pour  le  passé,  mais  seu- 
lement à  avoir  tout  de  suite  5o,ooo^  en  bon  papier, 
et  autant  dans  quelques  mois,  sur  la  dépense  annuelle, 
qui  est  d'un  million. 


762.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Brilhac,  premier  président 
du  Parlement  de  Bretagne. 

i3  Mai  1710. 

Projet  de  règlement  pour  les  États  de  Bretagne. 

fr[ L'article]  qui  exclut  les  roturiers  ou  les  usurpateurs  du 
titre  de  noblesse  est  de  droit;  mais  il  pourroit  y  avoir  de  l'in- 
convénient d'exclui-e  les  anoblis  par  une  disposition  expresse  et 
précise.  11  semble  aussi  que  la  majorité  est  une  qualité  absolu- 
ment nécessaire  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  ainsi 
que  sur  les  personnelles  ou  particulières;  mais  S.  A.  R.  a  trouvé 
[bon]  qu'on  y  ajoutât  une  alternative  en  faveur  des  mineurs  ma- 
riés et  rendus  majeurs  par  leur  mariage  h  l'effet  de  la  demande 


AL  DES  FINANCES. 

et  de  la  conservation  de  leurs  biens  et  droits.  L'obligation  de  ne 
compter  que  pour  une  voix  celles  des  pères  et  des  enfants ,  des 
frères  et  des  beaux-frères ,  et  des  autres  opinants  que  vous  pré- 
tendez incompatibles  lorsque  leur  avis  se  trouve  le  même,  est 
pareillement  une  règle  du  droit  commun  et  public,  qui  devroit 
être  sous-entendue  sans  que  le  Roi  s'en  expliquât  par  une  dispo- 
sition expresse;  mais,  l'exclusion  des  gentilshommes  ou  chefs  de 
famille  qui  n'ont  aucun  bien  paroissant  susceptible  d'inconvé- 
nients et  de  contredits,  S.  A.  R.  l'a  retranchée  de  l'arrêt,  qui, 
par  conséquent,  ne  sera  composé  que  de  treize  articles,  dont 
l'observation  n'a  pu  être  négligée  que  par  un  défaut  de  réflexion 
qui  a  passé  en  habitude ,  ou  par  une  complaisance  trop  offi- 
cieuse et  trop  générale ,  qui  a  formé  insensiblement  im  usage.  » 


763.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

i3  Mai  1710. 

Observations  sur  un  projet  d'édit  confirmant  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  et 
fouages,  et  leurs  contrôleurs,  dans  la  possession  de  droits 
attribués  à  ces  charges. 


76^.       M.  DE  BiciiEBOURG,  intendant  à  Rouen, 
AV  Contrôleur  général. 

i5  et  16  Mai,  3  Juillet  et  ai  Août  1710. 
Rapports  sur  la  contrebande  qui  se  pratique  en  Seine 
et  sur  les  procédures  de  saisie*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Pavyot,  procureur  général  en  la  Cour  des 
comptes,  2  3  mai,  et  des  maîtres  des  ports  au  bureau  de  la  Romaine 
de  Rouen,  9  juin;  du  sieur  Cboart  de  Magny,  directeur  des  fermes, 
6,10,  12,  i3  et  16  mai;  du  sieur  Langlois-Doynel,  fennier  général, 
6,  10,  12  et  16  mai,  97  juin  et  2  juillet;  et  le  placet  du  sieur  Du- 
quel, interprète  à  Rouen,  joint  à  une  lettre  de  M.  de  Rtchebourg  du 
2^  décembre. 


765.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne. 

iG  Mai  1710. 

cr  La  Bretagne  n'est  pas  la  seule  province  du  royaume 

qui  commence  déjà  à  se  plaindre  du  manque  de  débit  [des 
blés]  par  la  diOicultc  de  la  sortie,  et,  quoique  je  ne  change 
rien  h  ce  qui  a  été  résolu  et  concerté  avec  vous ,  néanmoins  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  lâcher  un  peu  la  main,  pour 
éprouver  quel  effet  pourroient  produire  deux  ou  trois  pennis- 
sions  limitées*  " 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  37  avril,  21  mai,  17  oclobre  el 
3  décembre  1710,  et  de  MM.  Robert,  intendant  de  la  marine  à  Brest , 
et  Clairambault,  commissaire  à  Lorient,  17  novembre. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 
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766.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Pontchartrain  ,  secrétaire  d'Etat. 

16  Mai  1710. 

Gratifications  accordées  à  la  blanchisserie  d'Antony 
sur  les  5  p.  0/0  que  produisent  les  passeports  de 
grâce. 

767.  M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Contrôleur  général. 

i  6  Mai,  1  7  Juin  1710. 

Demande  de  diminution  pour  le  diocèse  de  Lodève*. 
Enquête  sur  la  perte  des  oliviers. 

ffj'ai  envoyé  dans  les  paroisses  pour  connoître  celles  qui 
avoient  le  plus  souflert  et  où  la  récolte  de  l'huile  éloit  plus  ou 
moins  considérable.  J'ai  même  fait  examiner  les  compoix  pour 
savoir  les  champs  qui  ne  portoient  que  des  oliviers;  et  ceux  oîi 
les  fruits  de  la  terre  étaient  mêlés.  Plus  j'ai  entré  dans  ces  dé- 
tails, et  plus  j'ai  connu  la  grandeur  de  cette  perte  pour  le  Lan- 
guedoc. Il  est  certain  qu'à  pj-endre  l'huile  au  prix  ordinaire  de  5o  ^ 
parcbai'ge,  c'est  une  perte  de  3, 828, 760^  pour  cette  province. 
Elle  se  fait  encore  sentir  pour  les  manufactures,  qui  languissent 
depuis  ce  malheiu",  étant  nécessaire  de  se  servir  maintenant  des 
huiles  étrangères ,  qui  sont  très  chères.  J'ai  trouvé  des  diocèses 
qui  ne  payoient  la  taille  que  par  cette  récolte ,  qui  les  rendoit 
heureux,  quoique  leurs  terres  soient  incultes  et  très  arides. 
Étant  privés  maintenant  de  ce  secours,  ils  tombent  dans  une 
extrême  misère.  La  taille,  axilrefois,  y  a  été  imposée  par  rap- 
port aux  oliviers ,  et ,  n'ayant  plus  maintenant  cette  ressource , 
ils  ne  peuvent  plus  porter  le  même  fardeau.  Cette  récolte  don- 
noit  à  vivre  à  tous  les  pauvres  du  bas  Languedoc ,  qui  y  tra- 
vailloient  pendant  les  mois  de  l'année  où  ils  ne  trouvent  point 
ailleurs  h  travailler;  mais  la  principale  difficulté  est  pom-  le 
payement  de  la  taille,  n'étant  plus  possible  qu'elle  soit  payée, 
si  le  Roi  n'a  la  bonté  d'accorder  quelque  secours  qui  excite  les 
peuples  à  payer  les  charges  et  leur  donne  com-age  pour  culti- 
ver ces  terres  comme  elles  le  peuvent  être,  qu'ils  abandonne- 
ront certainement,  s'ils  ne  peuvent  tu-er  de  leur  travail,  non 
seulement  de  quoi  subsister,  mais  de  payer  les  subsides  ordi- 
naires. La  difliculté  est  de  tixer  ce  soidagement ,  et  j'ai  trouvé 
que  les  paroisses ,  l'une  portant  l'autre ,  ont  perdu  le  fonds  au 
moins  de  la  moitié  de  leurs  tailles.  La  taille  de  toutes  ces  pa- 
roisses, suivant  l'état  ci-joint,  est  de  1,260,000^  :  ainsi,  la 
diminution  devroil  être  de  680,000**;  mais,  comme  c'est  une 
perte  pour  le  Roi  bien  fâcheuse  dans  la  conjoncture  présente 
et  qu'on  ne  peut  proposer  qu'avec  une  peine  extrême ,  il  me 
semble  qu'au  moins  cette  diminution  doit  être  de  35o,ooo*.  Il 
ne  conviendroit  pas  de  la  demander  dans  un  temps  oîi  les  be- 
soins de  l'État  sont  si  grands,  s'il  n'étoit  à  craindre  que  la 
perte  ne  fût  encore  plus  grande  par  l'abandonnement  des  terres 
et  par  l'impossibilité  de  payer  les  impositions.  S'il  plaît  au  Roi 
d'accorder  ce  soulagement  ou  tel  autre  qu'il  plaira  h  S.  M. ,  je 
crois  qu'il  seroit  très  nécessaire  que  j'eusse  l'ordre  d'en  faire  la 
répartition  dans  chaque  ])aroisse  à  proportion  de  ses  besoins, 
ce  qui  est  fort  inégal.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  que  les  États 

m. 


puissent  entrer  dans  ce  détail  avec  justice  :  chacun  n'y  pensera 
qu'à  son  diocèse,  et  il  faut  n'avoir  égard  qu'aux  pertes  que  les 
paroisses  ont  souffertes,  à  la  qualité  de  leur  teiToir.  En  soula- 
geant beaucoup  celles  dont  les  terres  ne  pouvoient  porter 
que  des  oliviers ,  et  moins  les  autres  qui  portent  d'autres  fruits , 
la  taille  sera  payée  de  cette  manière,  et  la  bonté  du  Roi  remé- 
diera au  malheur  qui  est  arrivé;  les  propriétaires  des  terres 
feront  de  nouveaux  efforts  pour  replanter  des  oliviers ,  qui  sont 
absolument  morts  jusque  dans  la  racine  en  beaucoup  d'endroits , 
ou  pour  cultiver  les  rejetons  des  anciens  où  il  y  en  a,  et  ne 
tomberoient  pas  dans  la  nonchalance  et  dans  le  désespoir,  qui 
fait  abandonner  la  culture  des  terres  lorsqu'on  se  voit  hors  de 
toute  espérance  d'en  retirer  quelque  utilité,  La  diminution 
qu'il  plaira  au  Roi  d'accorder  doit  être  rejelée  sur  le  dernier 
terme  des  impositions,  qui  se  paye  plus  difficilement  que  les 
autres**,  » 

*  Voir,  au  27  mai.  ia  requête  du  diocèse  en  décharge  de  90,7^8 
d'impositions. 

**  A  celte  lettre  est  joint  un  état  de  la  taille  de  chacun  des  dio- 
cèses, de  ce  qu'ils  recueillaient  d'huile,  et  de  ce  que  payaient  les  terres 
plantées  en  oliviers. 


768.       M.  DE  RiciiEBovRG ,  i7itendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Mai  1710. 

Saisie  de  deux  paquets  de  livres  arrivés  par  mer  à 
Rouen. 

ffll  ne  paroît  rien  de  mauvais  qu'un  petit  livret,  qui  peut 
avoir  été  mis  sans  ordres  dans  ces  pacpiets ,  qui  a  pour  titre  : 
A7nours  de  Monseigneur  le  Dauphin  avec  Madame  du  Roure.  Le 
reste  sont  livres  de  musique  et  quelqu'autres  petits  livres  de 
peu  de  conséquence,  réclamés  par  le  sieur  Meunier,  banquier 
en  cour  de  Rome.  Le  directeur  de  la  douane  en  demande  la 
confiscation ,  pom*  être  venus  sans  passeport  et  pour  avoir  été 
mis  à  son  adresse  faussement.  Soit  que  vous  trouviez  à  propos 
de  les  faire  confisquer,  ou  de  rendre  au  sieur  Meunier  les  livres 
de  musicpe ,  il  faudra  toujoms  supprimer  le  petit  livret  et  le 
jeter  au  feu,  et  même  examiner  si  deux  autres  livres,  ayant 
pour  titre  :  Académie  galante ,  et  :  Histoires  françoises  galantes  et 
comiques ,  n'auront  rien  de  mauvais  pour  les  supprimer  pareil- 
lement, j'attendrai  sm-  cela  l'honneur  de  vos  ordres*.») 

*  En  marge,  de  ia  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.  Faii-e  exa- 
miner.» 


769.        ilf.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

18  Mai  1710. 

ffLe  sieur  Rernard  m'a  donné  la  soumission  dont  copie  est 
ci-jointe ,  pour  fournir  neuf  mille  pahssades  et  mille  toises  de 
liteaux  à  Amiens.  Vous  connoissez  sur  cela  nos  pressants  be- 
soins. Les  conditions  de  cette  soumission  n'ont  rien  d'extraordi- 
naire, sinon  qu'il  demande  que  la  somme  de  6,000**  en  princi- 
pal et  celle  de  600**  pour  les  2  s.  pour  livre  soient  prises  par 
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compensation  sui"  le  prix  des  palissades  pour  la  finance  de 
lettres  de  noblesse  qu'il  souhaite  d'obtenir.  Il  est  de  bonne 
famille  et  président  au  grenier  à  sel  de  Corbie ,  il  a  servi  long- 
temps dans  ia  gendarmerie  avant  de  prendre  charge  :  en  un 
mot,  je  ne  verrois  pas  de  difficulté  à  lui  accorder  ces  lettres, 
quand  nous  ne  serions  pas  même  dans  une  conjoncture  aussi 
pressante  et  qui  demande  d'user  de  tous  moyens.  Je  ne  doute 
pas  que  M.  le  Peletier,  à  qui  j'envoie  cette  soumission,  ne  vous 
en  parle.  Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible  si  vous  l'agre'ez  et  à  qui  le  sieur  Bernard  s'adres- 
sera pour  l'expédition  des  lettres  de  noblesse,  quand  il  aura 
fourni  les  palissades ,  car  il  n'y  a  plus  ici  de  traitant*.  « 
*  En  marge,  de  la  main  du  conlrôleur  général  :  «Bon.» 


770.    M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

AU  Contrôlevr  général. 

18  et  ai  Mai,  5  Juin,  16  Août,  28, 
26  et  27  Octobre  1710;  29  Septembre 
et  30  Octobre  1711;  k  Mars  1718. 

Informations  sur  diverses  personnes  qui  ne'gocient  des 
billets  de  monnaie  non  re'formés  ou  autres  billets  et 
papiers  au  porteur,  à  5 0,  60  et  62  p.  0/0  de  remise. 
Dans  le  nombre  sont  deux  intrigantes  qui  ont  soustrait 
aux  ouvriers  de  la  chapelle  de  Versailles  des  ordon- 
nances ou  des  billets  de  monnaie,  sous  prétexte  de  les 
leur  faire  escompter. 


771.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général 
et  à  M.  DE  LA  Garde,  premier  commis  au  Contrôle  général. 

19  Mai  1710. 

Il  demande  une  ordonnance  du  Trésor  royal  sur  le 
domaine  de  Picardie  pour  payer  les  frais  d'impression 
des  édits,  déclarations  et  arrêts,  le  fermier  du  domaine 
ne  voulant  pas  acquitter  les  ordonnances  particulières 
délivrées  par  l'intendant,  comme  cela  se  pratiquait  en 
d'autres  départements ,  et  i'usage  n'étant  point  de  faire 
régler  ces  dépenses  par  arrêt  du  Conseil*. 

*  Le  20  mars  précédent,  il  avait  demandé  de  quoi  pourvoir  aux 
frais  des  impressions  concernant  le  commerce  des  blés,  ainsi  que 
M.  Daguesseau  fils,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  le 

2  8  avril.  Le  contrôleur  général  répond  à  celui-ci ,  le  1 6  mai  :  ir  J'é- 

tois  bien  aise  d'examiner  sur  quel  fonds  cette  dépense  pourroit  être 
prise,  puisque  tout  le  produit  de  la  ferme  des  domaines  se  trouve 
consommé,  et  beaucoup  au  delà,  par  les  frais  de  justice,  que  la  di- 
sette de  l'année  passée  a  fait  monter  à  des  sommes  immenses  

Ainsi ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  faire  un  mémoire  en  détail 
de  tout  ce  qui  peut  être  dû  pour  les  frais  d'impression,  et  de  me  l'en- 
voyer. Je  prendrai  l'ordre  du  Roi  pour  expédier  une  ordonnance,  que 
j'assignerai  sur  le  fonds  le  plus  présent  de  ceux  qui  ne  sont  point 
consommés.» 


772.  M.  DE  Bertier,  premier  président  du  Parlement 
de  Pau , 
au  Contrôleur  général. 

90  Mai  1710. 

"  Au  sujet  de  la  construction  d'une  chapelle  dans  le 

Palais,  celui  de  Pau  étant  le  seul  du  royaxune  oîi  il  n'y  en  a 
point,  on  avoit  négligé,  jusqu'à  cette  heure,  de  demander  un 
fonds  pour  cela ,  et  je  ne  m'en  aviserois  pas  dans  la  conjoncture 
du  temps ,  si  je  n'avois  vu  par  expérience  que  cette  chapelle 
nous  est  absolument  nécessaire ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  indécent 
pour  ia  Compagnie,  et  même  par  rapport  à  la  religion,  que 
d'être  plus  longtemps  dans  l'état  où  nous  sommes  à  cet  égard  ; 
et  qu'enfin  la  dépense  sera  très  médiocre  n 


773.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  de  Silhouette  ,  receveur  des  tailles 
de  l'élection  de  Limoges. 

31  Mai  1710. 

ff  J'apprends  que  vous  refusez  d'accepter  les  rescriptions  que 
M.  de  Romilly  a  eu  ordi-e  de  tirer  sur  vous,  et  qui  ont  été 
données  au  sieur  Charpentier  pour  la  fourniture  de  la  viande 
qu'il  est  chargé  de  faire  aux  troupes  du  Roi  pendant  la  cam- 
pagne. J'ai  à  vous  dire  que ,  si  vous  persistez  dans  ce  refus ,  et 
que  toutes  ces  lettres  de  change  ne  soient  pas  acceptées  dans 
huit  jours  au  plus  lard ,  je  sais  les  moyens  de  faire  obéir  un 
homme  comme  vous,  et  vous  ferez  bien  de  ne  pas  vous 
attirer  le  châtiment  que  mériteroit  dès  à  présent  votre  déso- 
béissance *.  r) 

*  Voir,  au  11  octobre  1709,  un  rapport  de  M.  de  Monlgeron, 
intendant  à  Limoges,  sur  le  sieur  de  Silhouëtte,  qu'on  accusait  de 
faire  le  commerce  des  billets  de  monnaie  et  des  espèces  non  réfor- 
mées de  concert  avec  le  directeur  et  le  contrôleur  de  la  Monnaie  de 
cette  ville;  au  2  octobre,  une  lettre  de  Silhouëtte;  au  7  décembre, 
une  lettre  de  l'intendant,  appuyant  sa  demande  de  traiter  du  recou- 
vrement des  impôts  dans  l'élection  de  Limoges  avec  le  sieur  de  Romilly, 
receveur  général  des  finances,  et,  aux  16  et  26  mai  1710,  les  lettres 
de  M.  Bosc  du  Bouchet,  nouvel  intendant,  se  plaignant  que  ce  re- 
ceveur, seul  de  tous  ses  collègues ,  a  refusé  les  lettres  de  change  re- 
mises au  munilionnaire  Charpentier. 


11  à.       M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

3  1  Mai  1710. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  î2o  février,  par  laquelle  vous  me  marquez  qu'il  a  été 
donné  dans  ce  département  dos  mainlevées  des  biens  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  à  leurs  plus  proches  parents,  quoiqu'ils  ne 
fassent  aucun  exercice  de  la  religion  catholique,  et  que  cela 
est  contraire  aux  intentions  du  Roi.  Il  est  à  propos,  après  avoir 
éclairci  le  fait ,  d'ordonner  de  nouveau  la  saisie  de  ces  mêmes 
biens ,  et  de  ne  donner  ensuite  aucune  mainlevée  que  je  ne  sois 
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bien  assuré  de  la  conversion  sincère  de  ceux  qui  la  demande- 
ront, et  que  je  ne  vous  en  aie  rendu  compte. 

(rVous  me  marquez  ensuite  que  le  Roi  a  été  informé  que  les 
juges  ordinaires  n'exécutent  point  les  édits  et  déclarations  ren- 
dus au  sujet  des  nouveaux  convertis  qui  refusent  de  recevoir 
les  sacrements  à  l'extrémité  de  leurs  maladies;  qu'il  y  en  a 
d'autres  qui  usent  de  vexation  par  des  poursuites  rigoureuses , 
contre  les  termes  desdites  déclarations.  11  est  certain  que, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  il  y  a  im  très  grand  re- 
lâchement parmi  les  nouveaux  convertis,  qui  vivent  toujours 
dans  l'espérance  de  voir  rétablir  leurs  temples  et  l'exercice  de 
leur  religion.  Dans  cette  malheureuse  confiance ,  ils  se  réjouis- 
sent des  mauvais  événements ,  comme  ils  s'affligent  de  ceux  qui 
peuvent  nous  être  favorables.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  donné  à 
M.  de  Chamillai't  et  à  M.  de  la  Vrillière  les  avis  marqués  par  votre 
lettre,  qui  sont  tous  véritables,  à  la  réserve  de  celui  qui  re- 
garde les  mainlevées  des  saisies ,  dont  je  n'en  ai  accordé  aucune 
que  par  oi'dre  de  M.  de  la  Vrillière.  Les  moyens  de  remédier  h 
ces  abus,  suites  inévitables  des  longues  guerres,  sont  marqués 
par  les  édits  et  déclarations  du  Roi ,  et  très  faciles  à  mettre  en 
œuvre  contre  ceux  qui  sont  dans  le  cas,  qui  sont  certainement 
en  grand  nombre.  Il  n'y  a  presque  pas  un  nouveau  converti 
qui  n'y  soit  intéressé ,  soit  que  vous  voidiez  attaquer  ceux  qui 
jouissent  des  biens  de  leiu-s  parents  fugitifs ,  parce  qu'il  n'y  en 
a  pas  un  qui  fasse  son  devoir,  soit  que  vous  vouliez  qu'on  fasse 
le  procès  à  la  mémoire  de  ceux  qui  meurent  sans  vouloir  rece- 
voir les  sacrements.  De  mille  qui  meiu-ent ,  il  n'y  en  a  pas  deux 
qui  les  reçoivent;  les  juges  négligent  d'aller  recevoir  leur  décla- 
ration, parce  que  les  uns  sont  gagnés  par  argent,  et  les  autres 
sont  intimidés  par  les  parents  du  mom*ant.  Les  curés  et  vicaires 
sont  maltraités  de  paroles,  quand  ils  se  présentent;  le  juge  n'est 
point  averti  par  le  médecin,  qui  est  un  nouveau  converti  ou 
d'intelligence  avec  le  malade  :  son  silence  lui  attii'e  la  pratique 
de  nouveaux  convertis,  et,  comme  il  ne  seroit  pas  payé  de  son 
droit  d'avis ,  il  néglige  de  le  donner  à  propos. 

trSi  vous  croyez  qu'il  n'y  ait  point  d'inconvénient,  pendant 
la  guerre,  de  faii-e  exécuter  à  la  rigueur  les  édits  et  déclarations 
du  Roi,  vos  ordres  seront  exécutés.  Il  faut  conunencer  par  faù-e 
saisir  tous  les  biens  des  fugitifs  dont  leurs  parents  jouissent, 
n'y  en  ayant  pas  un  qui  fasse  son  devoir,  et  châtier  sévèrement 
les  juges  et  médecins,  quand  ils  n'auront  pas  exécuté  ce  qui 
est  porté  par  les  édits  et  déclarations  du  Roi  qui  regarde  leur 
ministère.  Mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  le  temps  n'est 
guère  favorable ,  et  que  je  n'ai  maintenu  la  tranquillité  dans  ce 
département,  depuis  la  guerre,  que  par  le  ménagement  que 
j'ai  eu  pour  les  nouveaux  convertis,  qui  ne  demandent  qu'un 
prétexte  pour  lever  le  masque.  Il  y  en  a  bien  qui  auroient  suivi , 
il  y  a  longtemps,  l'exemple  des  Cévenols,  sans  la  confiance 
qu'ils  ont  eue  en  moi.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour  avoir 
bientôt  la  paix,  il  n'y  aura  rien  de  plus  facile,  quand  ils  auront 
perdu  toute  espérance ,  que  de  les  faire  rentrer  peu  à  peu  dans 
leur  devoir;  mais  il  faut,  pour  cela ,  beaucoup  de  douceur  et  de 
ménagement  :  ceux  qui  ont  pensé  et  exécuté  autrement  ne  s'en 
sont  pas  mieux  trouvés.  J'attends  sur  cela  vos  ordres  *.  n 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  lo  juin  :  «J'ai  vu,  par  votre 
lettre  du  a  i  mai  dernier,  les  mesures  pleines  de  prudence  et  de  sa- 
gesse que  vous  avez  gardées  par  rapport  aux  nouveaux  convertis,  soit 


ceux  qui  jouissent  des  biens  des  fugitifs  en  qualité  de  leurs  plus 
proches  parents,  sans  remplir  les  devoirs  de  la  religion  catholique, 
soit  ceux  qui,  dans  l'extrémité  de  leurs  maladies,  ont  refusé  de  rece- 
voir les  sacrements  de  l'Église.  Mais ,  comme  le  Roi  ne  veut  pas 
laisser  tomber  absolument  l'exécution  des  édits  et  déclarations  inter- 
venues sur  ces  matières,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  vous 
infoi-miez ,  par  des  voies  secrètes ,  et  néanmoins  les  plus  exactes  et  les 
plus  sûres  que  vous  pourrez,  des  noms  des  principaux  possesseurs 
des  biens  des  fugitifs  qui  ne  font  aucun  exercice  de  la  religion  calho- 
Uque,  et  que  vous  m'en  envoyiez  un  état  circonstancié,  contenant  la 
qualité  de  ces  personnes  et  la  valeur  de  ces  biens,  afin  qu'après  le 
compte  que  j'en  aurai  rendu  au  Roi,  je  puisse  vous  faire  savoir  ses 
intentions.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  morts  sans  avoir  voulu  recevoir 
les  sacrements,  il  n'y  a  plus  moyen  d'y  remédier  pour  le  passé;  mais 
S.  M.  veut  que,  dans  quelques-unes  des  villes  et  lieux  principaux  où 
vous  serez  assuré  de  la  sagesse  des  magistrats  et  des  curés,  vous  les 
chargiez  d'exécuter  avec  prudence  les  formalités  prescrites  par  la  dé- 
claration du  9  avril  i686,  dans  les  cas  qui  s'en  présenteront  à 
l'avenir,  en  se  contentant  de  recevoir  les  déclarations  des  malades  et 
d'en  faire  les  procès-verbaux  et  les  informations,  lesquelles  ils  vous 
enverront  sans  procéder  plus  avant  jusqu'à  nouvel  ordre  de  votre  part. 
Vous  aurez  soin  de  m'envoycr  le  résultat  de  ces  procès-verbaux  et  in- 
formations, afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  Roi  et  vous  man- 
der ensuite  sa  volonté." 

Voir,  sur  un  cas  de  levée  de  séquestre,  une  lettre  de  M.  de  Bou- 
ville  Saint-Martin,  intendant  à  Alençon,  3o  avril  1709. 


775.  M.  DE  Saiht-Mauiuce , 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 

AU  CoUTRÔLEUR  GÉyÉBAL. 

(De  Cannes)  21  et  a6  Mai  1710. 

Il  annonce  la  re'ussite  des  expe'riences  de  fabrication 
de  l'or  par  le  sieur  de  l'isle ,  et  envoie  des  me'moires  sur 
les  procédés  employés  *. 

ffJe  suis  de  retour  du  voyage  de  Saint-Auban,  et  ai  apporté 
avec  moi  les  deux  lingots  ou  plaques  d'or  et  lingot  d'argent  que 
j'ai  faits  moi-même  en  présence  du  subdélégué  de  M.  l'inten- 
dant et  de  plusieurs  autres  personnes  qui  étoient  avec  moi,  sui- 
vant qu'il  est  étabh  par  le  procès-verbal  que  j'ai  cru  devoir  en 
dresser.  Il  est  très  constant  que  le  sieur  de  Lisle  a  la  transmu- 
tation des  métaux**;  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  s'il  la  pos- 
sède à  un  point  qui  puisse  être  de  quelque  secours  au  Roi ,  car 
je  ne  l'ai  jamais  pu  faire  expliquer  sur  la  supputation.  Il  m'a 
remis  un  mémoire  très  secret  et  très  circonstancié  des  choses 
dont  il  tire  son  mercure  philosophique  et  ensuite  sa  poudre  de 
projection.  Il  paroît  qu'il  a  pris  de  la  confiance  en  moi,  puis- 
qu'il m'a  chargé  de  beaucoup  de  choses  pour  avou-  l'honneur  de 
vous  entretenir,  et  desquelles  il  souhaiteroit  que  j'eusse  l'hon- 
neur, par  votre  moyen ,  de  rendre  compte  au  Roi.  Je  n'oserois . 
par  bien  des  raisons ,  les  confier  au  papier,  et ,  outre  cela  ,  j'ai 
beaucoup  fait  de  réflexions  particulières  dont  il  est  très  à  propos 
que  vous  soyez  informé  :  ce  qui  fait  que  je  vous  supplie  de  ne 
pas  encore  vous  expliquer  sur  son  chapitre,  que  je  n'aie  eu 
l'avantage  de  vous  en  entretenir,  et  de  tenir  secret  tout  ce  que 
je  vous  mande  de  particuher  là-dessus ,  étant  très  important  de 
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ne  pas  effaroucher  cet  homme,  lequel ,  quoiqu'il  m'ait  dit  qu'il 
souhaiteroit  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  le  mener,  il  me  pa- 
roîl  qu'il  n'est  pas  dans  la  disposition  d'aller  sitôt  à  la  cour, 
disant  qu'il  n'a  pas  encore  assez  de  poudre  préparée  pour  tra- 
vailler pour  le  Roi ,  et  il  ne  m'a  voidu  donner  aucune  parole 
positive  là-dessus.  Je  vous  dirai  secrètement  qu'il  est  obsédé  par 
des  particuliers  qui  ont  leurs  intérêts  personnels  à  l'effaroucher 
et  à  le  retenu-  dans  le  pays.  Il  m'a  fait  voir  des  lettres  de 
M.  l'évêque  de  Senez,  qui  l'exhorte  fort  à  vous  tenir  la  parole 
qu'il  vous  a  donnée.  Ce  seroit  me  compromettre  entièrement, 
si  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander  venoit  à  être  su  en  ce 
pays-ci;  au  lieu  qu'en  caressant  cet  homme,  j'ose  me  flatter, 
lorsque  vous  aurez  fait  toutes  vos  réflexions ,  d'empêcher  qu'il 
ne  vous  échappe  et  qu'il  ne  puisse  passer  dans  les  pays  étran- 
gers :  ce  qui  fait  que  j'adresse  cette  lettre  à  M.  le  Peletier  des 
Forts  pour  vous  la  remettre  en  main  propre ,  afin  qu'elle  ne  soit 
vue  que  de  vous  et  de  M.  de  Nointel.  Ma  première  expérience 
de  l'or  fut  avec  le  mercure  philosophique,  sans  être  reposé,  qui 
fixa  le  mercure  commun ,  aiTOsé  de  deux  gouttes  d'huile  du  so- 
leil ,  avec  un  peu  de  salpêtre;  et  de  cela  en  est  provenu  im  lingot 
d'or,  que  j'ai.  La  seconde  expérience  s'est  faite  avec  du  plomb 
fondu ,  afliné  par  le  moyen  de  l'alun ,  dans  lequel  ayant  jeté 
très  peu  de  poudre  de  projection,  quelques  gouttes  d'huile  du 
soleil  et  du  salpêtre,  il  en  est  provenu  une  plaque  d'or  que  j'ai 
encore.  La  troisième  expérience  s'est  faite  avec  du  plomb  affmé 
comme  ci-dessus,  dans  lequel  a  été  jetée  une  poudre  blanche, 
quelques  gouttes  d'huile  du  soleil  et  du  salpêtre  :  en  est  pro- 
venu un  hngot  d'argent  que  j'ai,  lequel,  s'il  n'est  pas  aussi 
fin  qu'il  devroit  être,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  assez  poussé; 
mais  il  n'y  a  qu'à  l'affiner.  Je  vous  remettrai  le  tout  avec  le  mé- 
moire qu'il  m'a  donné.  J'ai  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  surprises ,  et  je  jjeux  répondre  de  ce  que 
j'ai  vu;  mais,  encore  une  fois,  il  y  a  bien  des  choses  à  dire  là- 
dessus.  Je  vous  prie  de  me  faire  faire  savoir  si ,  aussitôt  que  la 
commission  sera  finie,  vous  souhaitez  que  j'aie  l'honneur  de  me 
rendre  auprès  de  vous  pour  cette  affaire.  Il  seroit  bon  que  vous 
me  fissiez  l'honneur  de  m' écrire  quelque  chose  en  faveur  du 
sieur  de  Lisle ,  sur  les  épreuves  que  j'ai  faites ,  sans  témoigner 
aucune  impatience  de  l'avoir  promptement ,  afin  que  vous  ayez 
le  temps  d'être  instruit  à  fond  des  choses  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  dire,  et  que,  dans  ce  temps-là,  il  reste  dans  une  espèce 
de  confiance ,  dont  il  est  bon  de  le  persuader.  J'avois  tâché  de 
l'engager  à  venir  faire  une  expérience  de  loo  pistoles  devant 
le  Roi,  pour  contenter  S.  M.  par  ce  préliminaire,  et  qu'ensuite 
il  reviendroit  travailler  à  préparer  ses  poudres;  mais  il  ne  m'y 
paroît  pas  encore  disposé.  Il  faudroit  me  mander  que  le  Roi 
souhaiteroit  seulement  qu'il  vînt  faire  une  petite  épreuvè  de- 
vant lui  ***  « 

*  Le  16  août  1708,  le  contrôleur  général  écrivait  à  M.  l'abbé  Fré- 
myn  :  tt  Je  ne  me  suis  pas  pressé  de  répondre  aux  lettres  que  vous  m'avez 
écrites  pour  me  donner  avis  qu'il  y  a  dans  Genève  un  fameux  alTi- 
neur  qui  a  de  beaux  secrets  pour  l'argent  et  pour  les  monnoics,  par 
lesquels  il  prétend  rendre  la  France  florissante  et  lui  valoir  plu- 
sieurs millions,  parce  que  je  connois  par  une  longue  expérience  l'inu- 
tilité de  pareils  avis,  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
prétendent  être  capables  de  faire  des  cboses  aussi  extraordinaires,  et 
que  je  ne  puis  me  résoudre  de  proposer  au  Roi  d'écouter  les  offres  que 


cet  bomme  pourroit  faire ,  sans  connoîlre  par  moi-même ,  ou  par  des 
personnes  dignes  de  foi,  de  quoi  il  est  capable.» 

**  Au  commencement  de  1708,  M.  Lcbret  fils  avait  demandé  pour 
le  sieur  de  l'Isle  un  sauf-conduit  illimité,  afin  qu'il  pût  préparer  ses  se- 
crets propres  à  transformer  le  fer  en  or  et  en  argent,  et,  depuis  cette 
époque,  on  l'avait  soumis  à  une  surveillance  constante,  mais  sans  le 
gêner,  quoiqu'on  le  soupçonnât  de  faux-monnayage  :  voir  les  lettres 
de  M.  Lebret,  28  février  et  5  septembre  1708,  5  mai  (avec  une  lettre 
de  justification  de  M.  l'évêque  de  Senez),  ai  août  et  a6  décembre 
1709;  de  M.  de  Saint-Maurice,  3i  décembre  1709;  de  M.  de  Gri- 
gnan,  1"  novembre  et  3  décemlire  1709;  de  M.  Trudaine,  intendant 
à  Lyon,  11  février  1710. 

***  Le  contrôleur  général  répond,  le  U  juin  :  tf  Je  ne  puis 

m'empêcber  de  vous  dire  que  je  ne  vous  croyois  pas  si  facile  à  per- 
suader. Personne  n'ignore  qu'on  peut  faire  par  la  chimie  de  l'or  et 
de  l'argent;  mais  tous  ceux  qui  ont  examiné  do  près  celte  manœuvre 
conviennent  que  cet  or  factice  coûte  beaucoup  plus  à  faire  qu'il  ne 
vaut.  D'ailleurs,  on  sait  qu'il  y  manque  toujours  quelqu'une  des 
qualités  essentielles,  que  cet  or  ne  peut  souffrir  plusieurs  fontes, 
qu'il  ne  se  travaille  point  comme  l'or  de  mine ,  et  qu'il  devient  presque 
à  rien,  lorsqu'on  veut  s'en  servir  et  le  mettre  en  œuvi-e.  Ainsi,  le 
meilleur  conseil  que  je  puisse  vous  donner,  c'est  d'être  fort  en  garde 
contre  les  préjugés  que  vous  avez  formés  sur  l'expérience  que  vous 
avez  vue,  et  d'en  parler  fort  sobrement.  N'enviez  point  aux  autres  la 
foiblessc  de  se  laisser  séduire,  et  souvenez-vous  que  de  l'Isle,  comme 
tous  ceux  qui  ont  un  pareil  secret,  n'ont  jamais  osé  se  commettre  qu'à 
de  très  petites  expériences,  et  ont  toujours  éloigné  avec  beaucoup  de 
précaution  les  épreuves  en  grand.  Je  ne  vous  dirai  rien  de  plus, 
quant  à  présent,  sur  cette  matière,  qui  mériteroit  bien  d'autres  ré- 
flexions, n 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Grignan,  du  27  mai,  et  une  lettre  de 
M.  de  Saint-Maurice,  du  17  juin. 

Arrêté  en  Provence,  de  Lisle  fut  amené  le  a 8  juillet  1710  au  For- 
l'Évêque,  d'où  on  le  conduisit  à  la  Bastille  en  avril  1711,  et  il  y 
mourut  à  la  fin  de  1712  :  voir  les  lettres  de  M.  de  Monlcel,  lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte  au  Cbàtelet,  3o  et  3i  juillet,  i"'  août 
1709  (relatives  à  la  surveillance  de  la  demoiselle  de  Lisle),  28  et 
3o  juillet  1710;  de  M.  de  Bercy,  envoyant  deux  lettres  de  M.  d'Arta- 
gnan  et  de  M.  de  Rambion,  11  février  1711;  de  M.  de  Bcmaville, 
gouverneur  de  la  Bastille ,  U  avril  et  U  novembre  1 7 1 1  ;  de  M.  de 
Grignan,  i3  aviil  1711  et  18  janvier  1712;  du  sieur  Tornier,  de 
Marseille,  9  mai  1711;  de  M.  Lebret,  10  janvier  1712;  du  contrô- 
leur général  à  M.  d'Argenson,  22  décembre  1711  et  1 5  novembre 
1712;  de  M.  d'Argenson,  6  novembre  1712.  Selon  cette  dernière 
pièce ,  le  vrai  nom  de  l'Isle  était  :  Jean  Trouin. 


776.  M.  LE  Blanc,  intemlant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Mai  1710. 

rr  Lorsque  les  ennemis  occupèrent ,  il  y  a  trois  mois ,  War- 
neton,  Commines  et  Wervi^ick,  ils  obligèrent  les  commis  des 
traites  et  domaines  du  Roi  de  se  retirer,  et  en  établirent  pour 
recevoir  les  revenus  de  ces  châtellenies  au  profit  des  États-Gé- 
néraux. Occupant  Warneton ,  qui  est  le  chef-lieu  de  la  châtel- 
lenie,  et  ayant  des  troupes  à  Commines,  on  ne  peut  leur  dis- 
puter les  revenus  de  la  châtellenie  de  Warneton  et  des  villages 
dépendant  de  la  châtellenie  de  Commines.  A  l'égard  de  Werwick , 
conune  ils  en  ont  retiré  leurs  troupes,  et  qu'ils  n'ont  qu'une 
garde  dans  une  redoute  do  l'autre  côté  de  la  rivière ,  j'ai  cru 
que,  n'occupant  point  le  chef-lieu,  ils  n'étoient  pas  en  droit  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


293 


percevoir  les  revenus  de  cotlc  châtellenic  :  j'ai  rendu  une  or- 
donnance, de  laquelle  je  joins  une  copie  à  ma  lettre.  J'envoyai 
hier  un  détachement  la  porter  aux  magistrats  de  Werwick  et 
la  faire  afficher,  et  j'ai  fait  enlever,  en  même  temps ,  le  re- 
ceveur que  les  Hollandois  avoient  établi  h  Wervvick  pour  les 
droits  du  domaine  et  celui  qu'ils  avoient  mis  à  Crusec,  qui  est 
de  la  même  châtellenie.  Je  les  garderai  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
l'éclame's.  On  m'a  dit  que  l'établissement  de  Werwick  n'avoit 
été  fait  que  par  ordre  de  M.  d'Albemarle,  auquel  les  pai-ticu- 
liers  qui  espéroient  jouir  de  ces  droits  avoient  donné  i  ,000  écus  : 
ainsi ,  les  Etats-Généraux  ne  soutiendront  peut-être  pas  cet  éla- 
bhssemenl;  en  tout  cas,  leur  prétention  seroit  contre  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusques  à  présent.  J'espère  que  vous  ne  désapprouverez 
pas  ce  que  j'ai  fait  en  celle  occasion.  J'aïu-ai  l'honneur  de  vous 
informer  de  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet  *.  n 

*  Selon  i'apostiHe,  le  Roi  s'en  remit  à  l'intendant  pour  décider 
d'après  le  temps  et  les  occurrences.  D'après  les  lettres  des  27  mai  et 
5  juin,  les  Hollandais  n'agissaient  qu'en  représailles  de  ce  que  M.  de 
Bernières  avait  fait  percevoir  les  droits  à  Saint-Amant  alors  que  Tour- 
nay,  chef-lieu  de  la  châtellenie,  était  au  pouvoir  de  l'ennemi. 


777.         M.  DE  BEitNAGE,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Mai  1710. 

rf  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneiu*  de  m' écrire 
le  1 5  de  ce  mois,  sur  ce  qu'il  a  paru  que  plusieurs  particu- 
liers qui  avoient  résolu  de  faire  des  constitutions  sur  l'emprunt 
du  clergé  s'en  étoient  éloignés  depuis  la  création  des  rentes 
provinciales.  J'écris  en  conformité  de  ce  que  vous  me  marquez , 
à  mes  subdélégués,  que  l'intention  du  Roi  est  que  tous  les  par- 
ticuliers qui  auront  pi'êté  au  clergé  jus([u'à  concurrence  de  la 
somme  de  6,000**  en  principal,  sur  le  rachat  de  la  subvention 
du  clergé  tenant  heu  de  capilation,  soient  exceptés  de  l'acqui- 
sition des  rentes  provinciales,  afin  qu'ils  fassent  part  de  cette 
résolution  à  tous  ceux  qu'ils  croiront  être  en  état  de  prêter  au 
clergé,  et  m'informent  des  eifels  que  ce  moyen  aura  pu  pro- 
duire en  faveui"  de  l'emprunt  du  clergé;  dont  j'aurai  aussi  l'hon- 
neur de  vous  donner  avis*." 

*  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  écrit,  le  3i  mai  :  tr  Ce 

moyen  ne  sera  pas  d'un  grand  secours  au  clergé ,  parce  que  les 
sommes  employées  dans  l'état  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer, 
de  ceux  qui  doivent  acquérir  de  ces  renies  provinciales,  étant  au- 
dessous  de  6,000 *t,  excepté  un  article  qui  est  de  7,200 *t,  on  les  pré- 
férera toujours  à  la  constitution  sur  le  clergé,  dont  les  sommes  doi- 
vent être  de  G.ooott  v  Le  3o  septembre,  il  explique  qu'il  a 

porté  le  maître  de  poste  d'Isigny  sur  l'état,  comme  aisé  et  riche. 

M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  et  M.  Bosc  du  Bou- 
chet,  intendant  à  Limoges,  annoncent,  le  a5  et  le  28 mai,  que  leurs 
subdélégués  feront  connaître  dans  le  pays  les  intentions  du  Roi.  Le 
premier  ajoute,  le  i3  août  :  trJe  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  en  faveur  du  sieur  Sommarl,  chargé  des  affaires  de 
M.  de  Seignelay  en  Berry. C'est  un  fort  honnête  homme,  bon  sujet  et 
qui  mérite  protection.  Il  sutllt  que  vous  l'iionoriez  de  la  vôtre  pour 

que  je  cherche  à  lui  faire  les  plaisirs  qui  pourront  dépendre 

de  moi;  par  cette  raison,  je  ne  le  comprends  point  dans  les  mémoires 
de  ceux  sur  lesquels  on  peut  répartir  les  rentes  provinciales  n 


M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  écrit,  le  i3  juin  :  «Je  n'ai 
point  rendu  publique  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  pour  dispenser  de  l'acquisition  des  rentes  provinciales  ceux  qui 
voudront  constituer  sur  le  clergé  (),ooo  ^  de  principal,  parce  que  cette 
exemption  me  mettroit  hors  d'état  de  trouver  dans  cette  généralilé  les 
3oo,ooott  que  vous  m'avez  marqué  que  S.  M.  désire  en  tirer.  Vous 
verrez,  par  l'état  que  je  vous  envoie  des  personnes  qui  peuvent 
acquérir  ces  rentes,  qu'il  y  en  a  un  nombre  qui  sont  marquées,  les 
unes  à  15,000**,  et  les  autres  à  10,000 1.  Ces  personnes  sont  con- 
nues dans  le  public  d'une  fortune  assez  aisée  pour  pouvoir  fournir  ces 
sommes  au  Roi ,  et  elles  seroient  très  contentes  d'en  cire  quittes  pour 
seulement  donner  6,000'*  au  clergé.  Comme  le  clergé  soutient  encore 
son  crédit,  au  lieu  que  la  confiance  des  constitutions  sur  S.  M.  est 
perdue,  chacun  préféreroit  de  prêter  au  clergé,  et  cette  préférence 
vous  enlèveroil  absolument  le  secours  des  rentes  provinciales  de  cotte 
généralité;  il  n'y  auroit  que  les  sommes  au-dessous  de  6,000*1  qu'on 
pourroil  recouvrer,  et,  comme  elles  sont  employées  sur  des  particu- 
liers dont  la  fortune  est  moins  considérable  et  moins  certaine,  le  pro- 
duit en  sera  moins  fort,  le  recouvrement  plus  difficile,  et  le  fonds  des 
3oo,ooo**  que  vous  demandez  ne  pourroit  jamais  être  rempli.  Le 
tempérament  que  l'on  pourroit  prendre,  si  vous  l'approuviez,  ce  seroit 
de  faire  servir  seulement  les  constitutions  de  6,000  sur  le  clergé  à 
exempter  ceux  qui  se  trouveront  à  de  moindres  sommes  dans  les  états 
des  rentes  provinciales;  et  cela  ne  laissera  pas  de  procurer  de  l'argent 
au  clergé ,  dont  le  Roi  profitera  par  son  canal ,  parce  qu'il  se  trouvera 
des  particuliers  qui  aimeront  encore  mieux  constituer  6,000  f  au 
clergé  que  de  fournir  une  moindre  somme  au  Roi  n 

Le  9  du  même  mois,  M.  l'archevêque  de  Rouen  avait  écrit  :  tril 
y  a  près  de  six  mois  que,  prévoyant  les  besoins  de  i'Elat,  je  fais  cher- 
cher partout  de  f argent;  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander,  le  clergé  de  Rouen  est  tellement  décrié,  que  l'on  ne  nous  a 
offert  que  18,000^,  sur  plus  de  1,000,000*+  qu'il  nous  faudroit;  en- 
core a-ce  été  à  des  conditions  si  dures,  que  nous  ne  les  avons  pu 
prendre.  Il  est  étonnant  de  voir  les  communautés  trouver  de  l'argent 
au  denier  vingt-cinq  sans  conditions,  et  que  le  clergé  n'en  puisse 
avoir  au  denier  douze.  Ajoutez  que  les  rentes  provinciales  ont  achevé 
de  faire  cacher  l'argent  dans  le  sein  de  la  terre;  vous  ne  verrez  au- 
cun particulier,  en  ces  pays-ci,  en  montrer,  tant  ils  craignent  d'être 
taxés.  MM.  les  députés  travaillent  encore,  en  leur  particulier,  à  pou- 
voir engager  leurs  amis  ;  mais ,  en  vérité ,  il  n'y  a  point  de  fond  à  faire 
sur  tout  cela.  Vous  ne  doutez  pas  que  je  n'aie  grande  envie  de  servir 
le  Roi  de  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  v 

M.  Pécoil  de  Villedieu,  ancien  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
annonce,  le  6  septembre,  que,  sur  la  promesse  d'être  exempté  de 
prendre  des  rentes  provinciales,  il  a  versé  15,000**  dès  le  19  juillet, 
et  qu'il  est  prêt  à  y  ajouter  encore  une  somme  de  5,ooo**,  mais  que 
cet  exemple  ne  sera  suivi  et  l'argent  ne  se  montrera  que  lorsqu'il 
aura  reçu  du  contrôleur  général  lui-même  une  entière  décharge  du 
rôle  où  il  avait  été  porté  pour  une  somme  de  rentes  tout  à  fait  dis- 
proportionnée à  ses  facultés. 

M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  écrit,  le  18  septembre,  au 
sujet  du  maître  de  la  poste  de  Nanteuil-le-Ifaudouin ,  compris  sur  les 
rôles  des  rentes  provinciales  pour  une  somme  de  100**  :  «Quoiqu'il 
soit  laboureur,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  fait  un  profil  considérable  sur 
les  blés;  mais  il  est  garçon  et  a  réputation  d'être  fort  à  son  aise.  Je 
l'ai  toujours  ménagé  dans  les  impositions,  en  considération  de  son 
emploi  de  maître  de  poste  et  parce  qu'il  fait  subsister  un  frère  qui  a 
peu  de  bien;  mais  j'ai  cru  que,  dans  l'occasion  présente,  il  y  avoit 
justice  de  l'employer  dans  ces  rôles  n 

M.  Foullé  de  Marlangis,  intendant  en  Berry,  écrit  encore,  le  27  dé- 
cembre :  «  Au  sujet  des  assignations  que  vous  me  mandez 

avoir  fait  délivrer  sur  le  traité  des  rentes  provinciales,  vous  savez 
que  les  rôles  sont  faits  il  y  a  longtemps.  Le  directeur  a  fait  et  con- 
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linue  toutes  ics  poursuites  les  plus  rigoureuses.  Il  continue  à  avoir 
toute  la  fermeté  qui  convient  dans  un  recouvrement  où  les  débiteurs 
les  plus  aisés  sont  ceux  qui  se  défendent  de  payer  avec  le  plus  de 
vivacité,  et  qui,  certainement,  ne  payeront  qu'à  la  dernière  extré- 
milé.  Us  ont  toujours  espéré  d'être  modérés  ou  déchargés;  ne  voyant 
pas  d'espérance  d'y  réussir  auprès  de  moi ,  ne  croyant  pas  qu'ils  fus- 
sent fondés  en  justes  raisons,  ils  ont  tourné  leurs  espérances  du  côté 
du  Conseil,  et  ils  ont  fait  une  députation  à  Bourges  et  Issoudun  pour 
obtenir  au  Conseil  des  décharges  ou  modérations ,  se  plaignant  de  ce 
qu'ils  sont  trop  chargés  et  de  ce  que  je  ne  veux  accorder  aucune  sur- 
séance. Dans  l'espérance  du  succès  de  cette  députation,  personne  ne 
paye  et  ne  veut  payer.  11  y  a  eu  plusieurs  rébellions,  que  j'ai  punies 
sévèrement.  Le  seul  moyen  d'avancer  ce  recouvrement,  qui  pourroit 
être  fait  en  très  peu  de  temps,  n'y  ayant  que  la  mauvaise  volonté  des 
taxés,  qui  seroient  bien  en  état  de  payer,  qui  le  recule,  ce  seroit  de 
renvoyer  les  députés  qui  sont  à  Paris  et  de  leur  ôter  toute  espé- 
rance  » 

Le  23  août  1711,  ordre  fut  donné  à  M.  Méliand  de  suspendre  jus- 
qu'à nouvel  avis  toutes  les  poursuites  qui  se  faisaient  en  vertu  du 
rôle  des  rentes  provinciales,  et,  antérieurement  même,  il  avait  été 
chargé  de  retenir  les  commis  qui  inquiétaient  le  sieur  Clapeyron  : 
voir  ses  lettres  du  a  mai  et  du  1"  septembre  1711. 

La  ville  de  Saint-Malo  obtint  de  se  racheter  pour  une  somme  de 
ioo,ooott,  et  celle  de  Nantes  pour  120,000**:  lettres  de  M.  Fer- 
rand,  intendant  en  Bretagne,  3o  janvier,  aa  mars  et  1 1  juin  1711. 

Dans  la  généralité  de  Montauban,  où  les  rôles  montaient  presque 
à  800,000**,  on  n'avait  recouvré,  en  aviil  1711,  que  47,000**,  et 
l'intendant  estimait  qu'on  atteindrait  à  peine  aoo,ooo**,  parce  que 
les  gens  taxés,  quoique  les  plus  riches  du  pays,  se  plaignaient  fort, 
et  qu'il  n'était  pas  possible  de  leur  refuser  des  modérations  :  voir  sa 
lettre  du  8  avril.  Le  1 1  novembre  suivant,  il  annonce  que  M.  Ogiera 
fait  prendre  pour  les  rentes  provinciales  une  partie  des  produits  ver- 
sés à  sa  recelte  générale  sur  la  taille  et  la  capitation,  et  transmet  les 
plaintes  des  receveurs  contre  cette  façon  d'appliquer  leurs  versements 
aux  affaires  particulières  du  receveur  général. 


778.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoNTnÔlEVn  GÉnÉBAL. 

25  Mai  1710. 

Statuts  des  marchands  en  gros  et  des  diverses  com- 
munautés d'arts  et  métiers  d'Amiens*. 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  Daguesseau,  procureur  général  au  Par- 
lement de  Paris,  16  septembre  (avec  lettres  du  greffier  Dongois  et 
autres)  et  7  décembre. 


779.        M.  DE  BEnNAGE,  intendant  à  Amiens, 

AU  CONTBÔLEUR  GÈhÈRAL. 

95  Mai  1710. 

Il  donne  des  renseignements  sur  le  commerce  et  l'iti- 
néraire des  blatiers  de  Picardie,  qui,  sous  prétexte  de 
porter  les  grains  dans  l'Artois  ou  à  l'armée,  les  font 
passer  aux  camps  ennemis. 

ff  J'en  ai  parlé  plus  d'une  fois  à  M.  le  maréchal  de  Montes- 
quiou  et  h  M.  de  Bernières,  pour  qu'ils  eussent  agréable  d'y 
faire  veiller  et  arrêter  par  les  troupes  tous  ceux  qui  passeroient 


les  limites  que  je  vous  marque;  mais  je  n'ai  pas  été  d'avis  de 
rendre  sur  cela  de  nouvelle  ordonnance ,  ni  de  gêner  le  passage 
des  grains  sur  la  Somme  et  h  la  sortie  des  villes,  comme  bien 
des  gens  le  conseilloieat ,  parce  que  j'en  ai  parfaitement  connu 
l'abus  par  l'exemple  de  celles  que  j'avois  rendues  l'année  passée , 
pleines  de  toutes  les  précautions  qu'on  pouvoit  imaginer,  et 
que  j'ai  expérimenté  que  la  publication  de  ces  sortes  de  défenses 
ne  produit  ordinairement  qu'augmentation  d'envie  d'un  pareil 
commerce  dans  les  paysans  avides  de  gain ,  et  corruption  dans 
ceux  qui  sont  préposés  pour  l'exécution ,  partieuhèrement  dans 
les  troupes,  où  l'ardeur  de  piller  et  de  rançonner  a  pris  la 
place  de  l'honneur  antique*  » 

*  Le  ai  octobre,  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  demande 
si  les  villes  conquises  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  font  partie  des 
pays  étrangers  au  point  de  vue  de  la  défense  de  faire  sortir  les  blés , 
ou  si  on  peut  leur  en  porter  avec  les  passeports  requis  poiu'  l'intérieur 
du  royaume. 

780.      M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général, 

96  Mai  1710. 

ff  Je  viens  d'être  informé  que  le  sieur  Durant,  garde-visiteur 
du  bureau  général  des  traites  de  mon  département ,  a  été  tué 
d'un  boulet  de  canon  à  Douay.  C'est  ce  qui  me  fait  prendre  la 
liberté  de  vous  supplier  d'accorder  cet  emploi  au  sieur  Parquez , 
qui  est  actuellement  dans  la  même  place ,  oii  il  n'est  pas  inutile 
h  M.  d'Albergolti.  Ce  jeune  homme  nous  a  rendu  des  services 
très  importants  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à  Lille  depuis  que 
cette  ville  a  été  prise  par  les  ennemis  :  il  y  étoit  commis  princi- 
pal à  la  poste  aiLX  lettres,  et  c'est  par  lui  que  j'étois  informé  de 
ce  qui  se  passoit  concernant  le  service  ;  mais  il  fut  obligé  d'aban- 
donner cet  emploi  et  de  se  sauver  à  Douay  sur  l'avis  qu'on  lui 
donna  qu'il  y  avoit  ordre  des  ennemis  de  l'arrêter,  et  j'ai  appris 
depuis  que  l'avis  étoit  Véritable.  Je  suis  persuadé  que,  si  vous 
avez  la  bonté  de  donner  cet  emploi  au  sieur  Parquez,  il  s'en 
acquittera  dignement ,  et  cela  fera  voir  d'ailleurs  aux  personnes 
avec  lesquelles  nous  entretenons  correspondance  chez  les  enne- 
mis que,  lorsqu'il  leur  arrive  quelque  malheur,  nous  avons 
soin  de  les  récompenser*  « 

*  L'emploi  fut  d'abord  accordé  au  sieur  Parquez,  puis  repris  pour 
en  gratifier  un  des  fils  du  défunt,  qui  était  protégé  par  M.  le  Peletier 
de  Souzy  :  voir  les  lettres  du  i  et  du  8  juin. 


781.  M.  DE  Cas  AUX ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Pau, 
au  Contrôleur  général. 

37  Mai  1710. 

Réintégration  au  Trésor  des  chartes  de  Pau  des  titres , 
états  de  finances  et  dénombrements  de  l'ancien  domaine 
de  Navarre*. 

*  Voir,  au  li  mars  précédent,  une  lettre  du  premier  président 
de  Bertier. 
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782.  M,  DE  GniGNAfi,  lieulenant  général  en  Provence, 

AV  COUTBÔLEVR  GÉnÉRAL. 

99  Mai,  1"  et  i4  Juin,  28  Septembre  1710. 

Organisation  d'un  service  de  signaux  extraordinaires 
sur  les  côtes  de  ia  Provence  et  de  Nice,  pendant  la  sai- 
son d'été. 


783.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AV  Contrôleur  général. 

3i  Mai  1710. 

ff  Sur  ce  que  vous  me  témoignâtes  quelcjue  inquiétude  au  sujet 
des  pauvres  qui  aflluoient  aux  eaux  de  Bourbon  et  pouvoient 
infecter  l'air  pour  les  malades  qui  y  vont  chercher  leur  santé , 
j'écrivis  aussitôt  h  M.  de  Saint-Mesmin ,  grand  prévôt  de  Bour- 
bonnois,  homme  de  confiance,  pom-  y  aller  et  y  établir  cpielque 
ordre  et  police  pour  la  subsistance  des  pauvres  du  lieu ,  et  pour 
faire  sortir  les  étrangers  en  leur  donnant  un  jour  ia  charité  en 
partant.  11  y  a  satisfait ,  et  y  a  passé  trois  jours  à  y  établir  un  bon 
ordre  n 


18à.  M.  DovjAT,  intendant  en  Hainaut, 

AU  Contrôleur  général. 

3i  Mai  1710. 

Adjudication  des  coupes  de  la  forêt  de  Mormal. 


785.     M.  DE  BlriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

3  et  10  Juin  1710. 

Mesures  prises  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
procureurs  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  ont  résolu 
de  cesser  toutes  fonctions  parce  que  le  traitant  des  offices 
de  procureurs  postulants  des  Tables  de  marbre  et  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  a  fait  prononcer  l'interdiction 
contre  tous  procureurs  des  Cours  et  Parlements  n'ayant 
pas  payé  la  moitié  de  la  finance  due  pour  la  réunion  de 
ces  offices. 

ff  J'ai  cru  être  obligé  de  représenter  à  M.  le  Chancelier  qu'il 
seroit  nécessaire,  dans  la  conjoncture  présente,  qu'il  y  eût  un 
chef  au  Parlement  de  Toulouse  qui  y  pût  contenir  les  esprits 
inquiets  et  mal  intentionnés  :  ce  que  M.  Morant  feroit  mieux 
qu'un  auti'e,  si  sa  santé  pou  voit  lui  permettre;  mais  ses  longues 
absences  laissent  constamment  prendre  une  habitude  h  ce  Par- 
lement ,  qui  ne  convient  point  au  service  du  Roi  *.  n 

*  Voir  les  lettres  écrites  le  li  et  le  18  par  M.  Lemazuyer,  procu- 
reur général,  et  par  M.  le  président  de  Montbrun,  et  le  5,  parle  sieur 
Bousquet,  subdélégué  à  Toulouse. 

Des  faits  pareils  se  produisirent  en  Bretagne,  parmi  les  procu- 
reurs du  Parlement  de  Rennes.  En  l'annonçant,  le  i3  et  le  ib  juin. 


M.  Ferrand,  intendant,  écrivait:  tf  Ces  officiers  n'ont  pas  été 

fâchés  de  cet  éclat  ;  je  puis  même  vous  assurer  qu'ils  l'ont  augmenté 
de  dessein  prémédité.  Ils  sont  dans  une  obstination  que  l'on  ne  peut 
exprimer.  Il  ne  faut  point  espérer  d'eux  le  payement  d'aucune  taxe, 
ni  de  l'affranchissement  de  la  capitation.  Les  plus  aisés  sont  les  plus 
entêtés,  et  toutes  les  saisies  ne  produisent  pas  de  quoi  payer  les  frais. n 
Voir  les  lettres  du  premier  président  de  Brilhac,  i3  et  lU  juin; 
de  l'avocat  général  de  Francheviile,  i5  juin;  du  président  de  Cucé, 
ao  juin. 


786.     M.  DE  Barbillon,  intendant  en  Roussillon, 
AU  Contrôleur  général. 

6  et  i5  Juin,  18  Juillet,  1"  et  20  Août, 
20  et  29  Septembre,  2I1  Octobre,  7  No- 
vembre 1710. 

Construction  et  mise  en  activité  de  la  Monnaie  de 
Perpignan,  avec  attribution,  pour  différend,  de  la 
lettre  Q,  qui  servait  à  la  Monnaie  de  Narbonne  avant  sa 
suppression*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
20  juillet;  du  sieur  Canciaux,  directeur  delà  Monnaie,  3o  décembre; 
du  contrôleur  général  à  M.  Hosdier,  premier  président  de  la  Cour  des 
monnaies,  et  à  M.  Vaginay,  procureur  du  Roi  à  la  Monnaie  de  Lyon, 
8  et  i5  juillet.  A  cette  dernière  date,  le  contrôleur  général  éci-ivait 

à  M.  de  Barrillon  :  «  J'avois  donné  ordre  de  préparer  ce  que 

M.  le  duc  de  Noailles  m'a  demandé  par  son  mémoire,  c'est-à-dire  les 
machines  à  marquer  sur  la  tranche,  les  poinçons  et  matrices  pour  les 

espèces ,  avec  des  matrices  des  poids  de  marc  A  l'égard  des  trois 

balanciers  qu'on  propose  de  faire,  l'un  de  vingt  quintaux,  l'autre  de 
trente,  et  l'autre  de  quarante,  j'ai  su ,  depuis  ma  lettre,  que  les  quatre 
qui  furent  faits  en  1702  pour  la  Monnoio  de  Paris  ne  sont  que  de 
vingt-cinq  quintaux,  c'est-à-dire  du  poids  de  deux  mille  cinq  cents. 
Comme  un  plus  gros  poids  est  entièrement  superflu,  et  qu'on  monnoie 
fort  bien  les  petites  espèces  sur  les  gros  balanciers  en  changeant  les 
barres,  j'ai  cru  devoir  vous  en  donner  avis,  afin  que  vous  ne  fassiez 
faire  ceux  dont  il  s'agit  que  du  même  poids  de  deux  mille  cinq  cents.» 


787.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 

5  Juin  1710. 

fr  Je  ne  saurois  vous  exprimer  la  douleur  oià  je  suis  de 

voir  la  déprédation  qu'il  y  a  eu  de  pain  dans  ces  derniers  jours. 
L'impossibilité  de  cuire  tout  à  Arras  a  mis  dans  la  nécessité  de 
faire  faire  près  de  la  moitié  du  pain  à  Péronne ,  dont  une  partie 
est  arrivée  ici  gâtée;  une  autre  s'est  trouvée  égarée,  sans  qu'on 
ait  pu  encore  découvrir  de  quel  côté  on  a  fait  passer  les  chariots 
pour  le  distribuer  en  fraude ,  et  ce  qui  a  été  à  l'ai'mée  a  été 
encore  pillé  en  partie,  outre  que  les  équipages  qu'on  a  laissés 
sous  Arras  ont  eu  le  pain  sans  qu'on  ait  pu  le  i-etenir  sur  les 
régiments  qui  ont  pris  sur  le  pied  complet,  ce  qui  a  produit 
un  double  emploi  de  plus  de  cinquante  mille  rations  par  jour  : 
en  sorte  que  je  crois  pouvoir  dire  qu'on  a  consommé  en  quatre 
jours  ce  qui  auroit  pu  durer  près  de  huit.  11  est  bien  triste 
qu'après  les  efforts  prodigieux  que  je  viens  de  faii'e  pour  les 
voitures  et  moutures,  jusqu'à  faire  arriver  ici  plus  de  mille  sacs 
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de  farine  par  jour  et  des  convois  de  trois  cents  chariots  de  pain 
de  Pe'ronne,  on  se  trouve  épuisé  tout  d'un  coup  et  dans  la 
crainte  de  voir  totalement  manquer  l'armée  par  un  désordre  si 
leiTible.  J'espère  qae  le  changement  de  sa  situation  y  apportera 
quelque  remède  pour  l'avenir;  car  j'ai  représenté  fortement  à 
M.  le  maréchal  de  Villars  que  l'unique  moyen  de  faire  subsister 
son  armée  avec  un  peu  moins  de  difficulté  et  plus  d'ordre  étoit 
de  la  poster  de  manière  qu'elle  pût  tirer  ses  subsistances  de 
la  gauche  par  Arras  et  de  la  droite  par  Gambray  :  ce  qui 
d'aillem'S  convient  à  l'objet  de  protéger  ces  deux  places ,  s'il 
n'est  pas  possible  de  sauver  Douay.  Je  ne  puis  m'empêcber 
d'ajouter  qu'une  des  plus  grandes  causes  de  ce  désordre  vient 
du  mauvais  service  des  commis  des  vivres,  dont  à  peine  en 
trouve-t-on  qui  veuillent  marcher  avec  des  convois.  Il  est  vrai 
aussi  que  le  défaut  de  payement  est  la  source  d'une  partie  de 
ces  néghgences;  car  on  ne  peut  que  se  louer  au  surplus  des 
soins  que  prennent  ceux  qui  sont  à  la  tête ,  et  particulièrement 
le  sieiu"  Paris*." 

*  Sur  l'organisation  du  service  des  vivres  de  cette  armée ,  voir  ime 
autre  lettre  du  3i  mai  précédent,  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire 
d'État,  91  avril,  et  deux  lettres  de  M.  de  Bernières,  intendant  en 
Flandre,  du  2  juin  et  du  i8  juillet.  Dans  cette  dernière,  il  dit  : 

(t  Un  des  grands  griefs  (de  Messieurs  de  la  compagnie  des  vivres 

qui  sont  à  Paris)  est  celui  des  commis  et  des  employés,  qu'un  cha- 
cun voudroit  distribuer  et  donner  à  ses  amis  et  créatui-es  :  ce  qui  est 
très  juste,  pourvu  qu'on  ne  nous  envoie  point  sur  la  frontière  une 
multitude  d'imbéciles,  ignorants  ou  fripons,  dont  on  ne  sauroit  se  ser- 
vii',  et  qui  ne  sont  bons  qu'à  faire  du  désordre,  qu'on  envoie  quelque- 
fois pour  déposséder  un  bon  commis  qui  a  encore  un  peu  de  crédit, 
qui  a  soutenu  le  service  par  son  industrie  dans  le  lieu  où  il  a  été  em- 
ployé, et  qu'il  est  juste  de  ne  pas  laisser  sortir  comme  un  banquerou- 
tier Ce  qui  est  de  plus  essentiel  que  tous  ces  griefs  mal  fondés 

seroit  que  vous  pussiez  faire  remettre  des  fonds  pour  le  courant  du 
sei-vice,  n'y  ayant  point  de  jour  qu'il  ne  faille  user  de  l'autorité  la  plus 
dure  pour  faire  travailler  tout  le  monde,  les  charretiers,  journaliers 
et  boulangers  se  révoltant  faute  de  payement,  me  trouvant  souvent 
objigé  d'intervenir  et  de  prendre  fait  et  cause  dans  des  détails  fort 
désagréables,  la  prison  ne  faisant  point  travailler  ceux  qu'on  est  obligé 
d'y  faire  mettre  pour  contenir  les  autres,  qui,  souvent,  ne  veulent 
plus  travailler,  disant  qu'ils  aiment  mieujç  être  emprisonnés,  parce 
qu'on  les  nourrira." 

788,  M.  LE  Camvs,  intendant  en  Béarn,, 

Av  Contrôleur  général. 

7  Juin  1710. 

Il  se  plaint  de  ne  pas  avoir  reçu  de  M.  de  Saint- 
Macary  les  renseignements  nécessaires  sur  les  affaires 
extraordinaires  et  sur  les  rachats  par  abonnement  à  pro- 
poser aux  Etats*. 

ffJe  prendrai  cependant  la  liberté  de  vous  observer  que,  cette 
province  se  trouvant  épuisée  par  le  passage  des  troupes  à  leur 
retour  d'Espagne  et  la  mauvaise  récolte  de  l'année  dernière, 
l'abonnement  seroit  plus  avantageux  et  produiroit  un  secours 
plus  grand  et  plus  prompt  que  l'exécution  des  édils,  tant  parce 
que  la  province  trouvera  assez  facilement  à  emprunter  pour 
payer  les  abonnements,  dont  elle  ne  paye  ensuite  que  l'intérêt. 


que  parce  que  le  peuple  auroit  bien  de  la  peine  de  payer  les 
sommes  qu'il  conviendroit  pour  l'exécution  des  édits,  sans 
compter  que  les  frais  indispensables ,  dont  le  Roi  ne  retire  rien , 
accablent  la  province,  à  laquelle  je  pourrois  peut-être  faire  trou- 
ver tout  d'un  coup  une  bonne  somme  d'argent,  comme  j'ai  fait 
pom-  le  rachat  de  l'annuel  du  Parlement ,  dont  vous  avez  dû 
être  content.  J'aurai  l'honneur  de  vous  mander  tous  les  ordi- 
naires ce  qui  se  sera  passé  aux  Etats,  et  j'exécuterai  avec  zèle 
et  ponctualité  vos  ordres,  n 

*  Voir  les  lettres  de  M-  de  Saint-Macary,  subdélégué  général, 
17  et  3  0  décembre  1709,  Ix  mars  et  a  septembre  1710;  de  M.  Mé- 
liand,  précédent  intendant,  98  février  1710;  de  M.  le  duc  de  Gra- 
mont,  gouverneur  de  Bayonne,  i^i  juillet  et  la  septembre;  du  sieur 
de  Navailles,  syndic  des  États,  9  septembre,  etc. 


789.    M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 1  Juin  1710.  " 

ff  J'ai  examiné  par  moi-même,  avec  toute  l'attention  possible, 
et  ensuite  avec  le  sieur  Lenormant ,  des  arts  et  métiers .  .  .  . ,  la 
nouvelle  proposition  qui  tend  à  confirmer  les  marchands  et  arti- 
sans dans  leur  maîtrise ,  et  à  la  leur  rendre  héréditaire  moyen- 
nant finance  Il  est  siu-prenant  qu'on  pense  à  tirer  de 

nouveaux  secours  de  ces  malheureuses  communautés  dans  le 
temps  que  l'on  est  obligé  de  suspendre  le  recouvrement  de  plu- 
sieurs millions  qu'elles  doivent  encore ,  et  même  de  les  protéger 
contre  les  justes  poursuites  de  lem-s  créanciers.  Vous  savez  aussi 
qu'une  des  clauses  de  la  déclaration  de  l'année  dernière,  qui 
leur  réunit  encore  de  nouvelles  charges ,  c'est  qu'il  ne  sera  levé 
sur  elles  aucunes  sormnes  durant  cette  guen-e,  pour  quelque 
cause,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  si  l'on  avoit  à 
contrevenir  à  une  parole  aussi  précise,  on  ne  pourroit  le  faire 
d'une  manière  plus  odieuse  aux  communautés,  puisque  la  nou- 
velle proposition  tend  h  les  supprimer  radicalement  et  à  les 
obliger  à  financer  pour  leur  propre  destruction*  « 

*  Voir  deux  lettres  des  3i  mars  et  10  octobre  1718,  sur  la  né- 
cessité de  rétablir  les  maîtrises  de  limonadiers  et  de  révoquer  les  pri-: 
vilèges. 


790.  M.  Dagvesseau  fk, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 

An  CoNTnÔLEUR  GÉNÉRAL. 

1  3  Juin  1710. 

Il  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  surseoir  jusqu'après 
la  recolle  au  doublement  des  droits  attribués  aux  inspec- 
teurs des  boucheries,  ce  doublement  étant  très  pénible 
à  supporter  et  tout  à  fait  contraire  aux  besoins  des  ma- 
lades*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Répondre  que 
le  Roi  ne  peut  surseoir  la  levée  de  ces  droits,  dont  il  seroit  plus  dilli- 
cile  de  continuer  l'imposition,  quand  elle  auroit  été  sursise.» 
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791.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Juin  1710. 

ff  Le  consul  est  le  collecteur-né;  il  est  sujet  à  la  con- 
trainte du  receveur  concurremment  avec  les  collecteurs ,  et  il  a 
sa  garantie  pour  les  dommages  et  intérêts  qu'il  soufii-e  contre  les 
collecteurs  volontaires  et  leurs  cautions,  parce  que  ceux-ci  sont 
obligés  de  payer  les  entières  impositions  sans  donner  aucune 
reprise.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  collecteurs  forcés ,  qui  ne  ^ 
sont  obligés  qu'à  faire  certaines  diligences  contre  les  parti- 
culiers cotisés;  après  lesquelles,  s'ils  n'ont  pu  être  payés,  ils 
donnent  leiu-s  quotités  en  reprise  à  la  communauté,  et  les  con- 
sids  ne  peuvent  prétendre  aucuns  dommages  contre  les  collec- 
teurs forcés,  à  moins  qu'ils  n'aient  divei'ti  les  deniers  qu'ils 
avoient  exigés ,  ou  à  faute,  par  eux,  d'avoir  fait  les  diligences 
nécessaires.  C'est  ce  que  la  Cour  des  aides  devoit  examiner 
avant  de  prononcer  celte  condamnation ,  et  faire  rapporter  les 
comptes  des  collecteurs  forcés,  pour  voir  s'ils  étoient  débi- 
teurs à  la  communauté.  Il  y  a  encore,  dans  cet  arrêt,  un  chef 
très  important,  la  Cour  des  aides  ayant  donné  une  garantie  aux 
consuls  contre  les  nominateiu-s  :  ce  qui  ne  peut  leur  être  accordé , 
les  consuls  étant  eux-mêmes  responsables  du  fait  des  collecteurs , 
comme  les  autres  nominateurs*  « 

*  Voir  d'autres  lettres  des  2  5  mars,  6  mai  et  k  octobre  1710,  et 
une  lettre  de  M.  de  Monlferrier,  syndic  général  de  Languedoc,  du 
!i  novembre  1709. 

Le  19  décembre  1710,  M. de  Bàvilie  écrit  encore  :  «  Les  rece- 
veurs n'ont  aucune  juridiction;  ils  ont  seulement  le  pouvoir  d'expé- 
dier leurs  contraintes  pour  le  payement  de  la  taille  contre  les  consuls- 
collecteurs  et  leurs  cautions  sans  la  permission  du  juge  des  lieux  où 
la  taille  est  due.  Ce  privilège  leur  a  été  accordé  par  le  Roi  pour  faci- 
liter la  levée  de  ses  deniers,  et  ces  motifs  ne  subsistent  pas  moins 
lorsque  les  débiteurs  sortent  du  diocèse  pour  se  mettre  à  couvert  de 
cette  contrainte.  C'est  la  Cour  des  aides  qui  connoît  des  emprisonne- 
ments qui  sont  faits  en  vertu  de  cette  contrainte ,  et  son  pouvoir  est 
égal  dans  tout  son  ressort ,  et  c'est  sous  son  autorité  que  les  receveurs 
agissent.  A  ces  principes  généraux  on  peut  encore  ajouter  que  les 
collecteurs  des  tailles,  surtout  ceux  qui  sont  dans  le  voisinage  d'im 
autre  diocèse,  ne  manqueroient  pas  d'y  passer  pour  se  mettre  à  cou- 
vert de  la  contrainte  des  receveurs,  et  le  temps  qu'il  faudroit  pour 
obtenir  le  pareatis  d'un  juge  qui  n'est  pas  souvent  sur  les  lieux 
seroit  quelquefois  suffisant  pour  éluder  cette  contrainte.  La  Cour  des 
aides  a  reconnu  elle-même  tout  ce  que  je  viens  d'observer,  lorsque , 
par  son  arrêt  du  12  août  1709,  elle  a  ordonné  que  les  contraintes 
des  receveurs  seront  exécutées  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort 
san<  autre  permission,  et  elle  se  défend  mal  en  disant  que  c'est  une 
addition  qui  a  été  faite  à  cet  arrêt,  puisqu'elle  n'a  pas  fait  faire  le 
procès  à  ceux  qui  l'ont  faite  t> 


792.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BÂVILLE,  intendant  en  Languedoc. 

3  2  Juin  1710. 

rrJe  vois,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  28  mai  dernier,  que  le  sieur  de  Servas  mérite  la  gratification 
qu'il  demande  des  lods  et  ventes  qu'il  doit  pour  une  maison 
qu'il  a  acquise  dans  la  ville  de  Nîmes,  mouvant  de  l'évêché; 

III. 


mais  il  me  paroît  difficile  de  pouvoir  la  lui  accorder,  car  vous 
savez  que  le  Roi  a  toujours  accoutumé  de  faire  le  don  des  fruits , 
pendant  la  vacance  des  bénéfices  dépendant  de  sa  nomination , 
aux  successeurs.  Ainsi,  la  grâce  que  désire  ce  gentilhomme 
dépendra  de  celui  qui  sera  nommé  à  l'évêché  de  Nîmes.  Tout  ce 
que  vous  pourriez  faire  cependant  en  sa  faveur  seroit  de  vous 
informer  si,  en  effet,  cette  maison  est  dans  la  directe  ou  mou- 
vance de  l'évêché  de  Nimes,  et,  en  ce  cas,  d'ordonner  à  l'éco- 
nome du  diocèse  de  surseoir  toutes  poursuites  contre  ledit  sieur 
de  Servas  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  évêque  de  nommé  1 

793.      M.  VorsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
AV  Contrôleur  général. 

2  3  Juin  et  1"  Juillet  1710. 

Rapports  du  major  de  la  gendarmerie  et  du  lieutenant 
des  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  du  Roi  sur  la  pro- 
fonde misère  et  le  de'nûment  de  ces  corps. 


19 II.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,  Secrétaire  d'État  de  la  marine. 

28  Juin  1710. 

ff  Le  Roi  ayant  bien  voulu  accorder  au  sieiu*  Corot ,  apothi- 
caù-e,  la  permission  de  faii-e  venir  de  Hollande  par  Rouen  vingt 
livres  d'yeux  d'écrevisse ,  cent  cinquante  livres  d'épicacuana  et 
douze  cents  livres  de  kinkina,  dont  il  a  besoin  pour  l'usage 
de  la  médecine,  et  dont  il  a  traité  à  condition  de  renvoyer  la 
valeur  en  denrées  et  marchandises  dont  la  sortie  du  royaume 
est  permise,  vous  aurez  agréable  de  donner  vos  ordres  pour 
faire  expédier  le  passeport  qui  lui  est  nécessaire,  -n 


795.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  1710. 

Il  demande  un  ordre  pre'cis  pour  faire  veiller  par  les 
gardes  du  sel  à  la  perception  des  droits  attribue's  aux 
visiteurs  des  suifs. 


796.  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1710. 

ffLes  échevins  de  Marseille  m'ayant  informé  qu'un  grand 
nombre  de  boulangers  de  celte  ville  avoient  cessé  de  faire  du 
pain  pai'ce  que  le  prix  n'en  avoit  pas  été  soutenu  assez  haut 
pour  contenter  leur  avidité,  je  connus  que  ce  désordre  auroil 
pu  avoir  des  suites  fâcheuses ,  et  que  je  ne  devois  pas  refuser 
en  cette  occasion  le  secours  de  l'autorité  qu'il  a  plu  au  Roi  de 
me  confier  :  je  fis  venir  par-devant  moi  deux  de  ces  boulangers 
le  plus  mutins,  et,  leurs  excuses  paroissant  à  tout  le  monde 
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très  frivoles ,  étant  même  reconnues  pour  telles  par  eux-mêmes , 
je  les  envoyai  dans  une  forteresse,  d'où,  à  la  prière  des  ëche- 
vins,  je  les  ai  fait  sortir  deux  jours  après;  et  cet  exemple  a  re- 
mis tous  ces  gens-là  dans  leur  devoir*. « 

*  Réponse  en  marge  :  tr Approuver  le  parti  qu'il  a  pris.» 


797.  M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 

AV  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1710. 

rfLes  maîtres  de  forges  du  Hainaut  m'ont  pre'senté  une  re- 
quête par  laquelle  ils  ont  expose'  que,  de  tout  temps,  ils  ne 
payoient  que  6  s.  3  d.  pour  les  droits  de  sortie  pour  chaque 
millier  de  fer  en  gueuses  qu'ils  tiroient  des  terres  d'Espagne 
pour  fabriquer  dans  leurs  forges;  que  la  banne  de  charbon  que 
les  maîtres  de  forges  d'Espagne  faisoient  venir  du  Hainaut  ne 
payoit  que  18  s.  aussi  de  droits  de  sortie;  mais  qu'en  l'an- 
née  1702,  les  ministres  d'Espagne  ayant  ordonne'  qu'on  per- 
cevroit  1 5  s.  au  lieu  de  6  s.  3  d. ,  M.  de  Bagnols  eut  ordre  de 
M.  Ghamillart  d'augmenter  les  droits  de  sortie  de  [la]  banne  de 
charbon  jusqu'à  6^  5  s.,  pom*  entretenir  une  balance  dans  le 
prix  des  fers  des  forges  du  Hainaut  fi-ançois  et  de  celles  du 
Hainaut  espagnol;  que,  cette  augmentation  stu'  le  charbon 
ayant  oblige'  les  ministres  d'Espagne  à  réduire  les  droits  de 
sortie  de  chaque  millier  de  fer  sur  l'ancien  pied  de  6  s.  3  d. , 
on  n'exigea  plus  que  18  s.  sur  chaque  banne  de  charbon; 
que,  depuis  ce  temps,  on  en  a  toujours  usé  de  même  jusqu'au 
mois  de  mai  dernier,  que  les  commis  des  bureaux  du  Hainaut 
espagnol  ont  prétendu  faire  payer  1 5  s.  par  millier.  Ces  maîtres 
de  forges  de  France  demandoient  que  le  droit  de  sortie  sur  le 
charbon  fût  augmenté  jusqu'à  6*^  5  s.,  comme  en  l'an- 
née 1702  *,  pour  qu'il  y  eût  toujours  une  proportion  égale  du 
prix  de  leurs  fers  à  celui  des  forges  étrangères;  mais,  comme 
ces  sortes  d'impositions  sont  toujours  de  conséquence ,  je  n'ai 
rien  voulu  faire  sur  ce  sujet  sans  avoir  reçu  vos  ordres  et  sans 
savoir  si  vous  approuverez  celte  augmentation.  Je  vous  supplie 
de  considérer  que  le  commerce  du  fer  est  le  seul  qu'il  y  ait 
dans  cette  province ,  et  que ,  si  les  maîtres  de  forges  ne  sont  pas 
soutenus ,  ce  commerce  deviendra  à  rien ,  et  que  quantité  d'ou- 
vriers rpi'ils  emploient,  et  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail, 
périront  faute  de  subsistance**. n 

*  Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  du  19  août,  à  laquelle  sont 
joints  divers  mémoires. 
**■  En  marge  :  ttBon.« 


798.  M.  MÉlia^d,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Juillet  1710. 

Il  de'nonce  le  sieur  Mignot,  lieutenant  général  de  Vil- 
lefranche,  comme  ayant  envoyé  à  tous  les  curés  de  Rcau- 
jolais  cette  lettre  circulaire  imprimée,  avec  sa  signature, 
sur  le  recouvrement  des  impositions  : 

ff  Monsieur,  comme  les  leveurs  et  collecteurs  des  tailles  de  la 


province  de  Beaujolois  ont  fait  saisir  et  vendre  des  bestiaux 
arables,  bœufs  et  vaches,  contre  les  ordonnances  et  les  inten- 
tions de  S.  M.,  pour  le  fait  des  tailles,  sur  un  prétexte  très 
frivole,  contre  les  intérêts  du  Roi  et  du  public,  je  vous  prie, 
sitôt  la  présente  reçue,  de  m' envoyer  les  noms  de  vos  habi- 
tants sm-  qui  on  a  fait  ces  exécutions  injustes.  Vous  êtes 
leur  père  commun ,  et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas 
ce  que  je  vous  demande  *  « 

*  Le  sieur  Mignot  reçut,  par  lettre  de  cachet,  l'ordre  de  se  rendre 
*à  la  suite  du  Conseil  (lettre  de  M.  Méliand,  i3  juillet);  l'intendant 

ayant  demandé  sa  grâce  par  une  lettre  du  18  juillet,  le  contrôleur 
général  répondit  en  apostille  :  trJe  n'ai  pas  même  osé  lire  sa  lettre  au 
Roi,  parce  que  la  faute  que  le  sieur  Mignot  a  faite  est  si  grave,  et 
les  suites  en  pouiToient  être  si  dangereuses,  qu'on  a  cru  le  punir 
fort  légèrement  en  le  faisant  venir  à  la  suite  de  la  cour;  et  vous 
devez  faire  réflexion  que,  ses  lettres  ayant  été  lues  aux  prônes  des 
paroisses,  rien  ne  peut  effacer  le  mal  qu'elles  ont  causé,  qu'une 
punition  publique.?) 

799.  M.  DE  Pontcarré, 

premier  président  du  Parlement  de  Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

3  et  3  1  Juillet  1710. 

Poursuites  contre  les  auteurs  de  délits  graves  commis 
dans  la  forêt  de  Lyons;  travaux  de  la  commission  de  ré- 
foi'mation  *. 

*  Voir  les  lettres  des  i3  juin,  ai  juillet  et  h  décembre  1708, 
9  et  7  mars,  et  3 1  juillet  1709. 


800.  Le  Contrôleur  générai 

à  M.  DE  LA  BouRDONNAYE,  intendant  à  Orléans. 

6  Juillet  1710. 

Ordre  de  faire  délivrer  au  receveur  du  grenier  à  sel, 
par  le  maire  d'Orléans,  le  rôle  des  habitants  qui  est  né- 
cessaire pour  composer  le  registre  du  feexté. 

801.  Le  Contrôleur  GÉNÉRAL 

à  M.  de  PoNTCiiARTRAiN ,  Secrétaire  d'Elat 
de  la  maison  du  Roi. 

9  Juillet  1710. 

ffLe  Roi  ayant  été  informé  que  le  nommé  Barry,  homme 
d'un  esprit  incjuiet  et  dangereux  et  d'une  conduite  fort  répré- 
hensible,  se  mêloil  d'écrire  des  lettres  anonymes  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  de  gens  sans  reproche,  et  qu'il  avoit  été 
arrêté,  il  y  a  quelques  mois,  pour  un  fait  semblable,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  Roi  à  la  prévôté  do  l'hôtel,  S.  M., 
après  s'être  fait  rendre  compte  des  procédures  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet,  et  ayant  su  d'ailleurs  que  cet  homme  a  affecté,  en 
différentes  occasions,  de  changer  de  nojn,  même  sur  les  re- 
gistres publics,  a  jugé  à  propos  de  le  reléguer  h  quarante  lieues 
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de  Paris  et  de  la  cour.  Vous  aurez  agréable,  après  en  avoir  pris 
les  ordres  de  S.  M. ,  de  donner  les  vôtres  pour  faire  expt'dier 
la  lettre  de  cachet,  que  je  ferai  remettre  entre  les  mains  de 
M.  le  grand  pre'vôt,  si  vous  voulez  bien  me  l'envoyer*." 

*  On  ne  put  trouver  de  preuves  positives;  néanmoins,  les  présonip- 
lions  élaienl  si  fortes,  que  le  contrôleur  générai  fut  d'avis,  avant  de 
reléguer  Barry  à  quai'anle  lieues,  de  l'enfermer  à  l'Hôpital  général, 
pour  qu'il  se  décidât  à  faire  des  aveux.  (Lettre  du  3o  juillet.) 


802.         M.  Febrand,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoNTnÔLEUR  GÉnÊRAL. 

9  Juillet  1710. 

Observations  sur  un  projet  d'affranchissement  de  feux. 

rrll  convient  d'observer  que  les  impositions  des  fouages  oi-- 
dinaires  et  extraordinaires,  qui  se  font  annuellement  sur  les 
39,Zi43  feux  restant  contribuables  dans  cette  province,  ont  leur 
destination  fixe,  qu'on  ne  peut  changer  sans  intervertir  l'ordre 
et  l'ëtat  de  la  de'pense  assignée  par  le  Roi  et  par  les  Etats  de 
ladite  province.  Cela  pre'supposé,  on  ne  peut  pratiquer  l'affran- 
chissement dont  il  s'agit  sans  rejeter  lesdites  impositions  sur  les 
feux  subsistants,  qu'il  faudroit  charger  par  augmentation  de 
plus  d'un  treizième  dans  chaque  paroisse. 

ffCela  seroit  d'autant  plus  difficile  à  exécuter,  que  la  plupart 
des  paroisses  se  trouvent  imposées  au  delà  de  leurs  forces  :  ce 
qui  a  donné  lieu,  depuis  peu  de  temps,  à  la  désertion  des  pa- 
roisses du  Temple  et  de  la  Trinité  de  Glisson ,  suivant  les  pro- 
cès-verbaux qui  en  ont  été  rapportés  à  la  diligence  des  rece- 
veurs des  fouages  de  l'évêché  de  Nantes;  et,  dans  quelques 
auti'es  paroisses,  on  est  menacé  d'un  pareil  abandon. 

rfOn  estime  que  le  meilleur  parti  qu'on  puisse  prendre  sur 
cela  est  celui  proposé  sur  la  fin  de  ce  mémoire,  qui  est,  au 
lieu  d'affranchir  les  2,^/10  feux,  de  confirmer  ceux  qui  ont 
été  affrancliis  en  1877,  i638  et  i64o,  en  payant  finance.  Il 
est  vrai  que  ces  mêmes  feux  ont  déjà  été  confirmés  dans  leiu' 
affranchissement  par  édit  du  mois  de  février  i6g3;  mais  on 
connoîtra,  parles  motifs  de  cet  édit  ci-joint,  qu'il  y  a  lieu  de 
les  confirmer  de  nouveau  en  payant  finance  :  1°  parce  qu'il 
est  porté  par  cet  édit  que,  ceux  des  années  1877,  i638  et 
i6io  ayant  affranchi  et  anobli  certain  nombre  de  feux  et  plu- 
sieurs terres  et  maisons  delà  province  de  Bretagne  des  fouages, 
taillon  et  autres  impositions ,  il  est  arrivé  que  les  propriétaires 
de  ces  héritages  ont  acquis  ladite  exemption  pour  une  si  mo- 
dique finance ,  qu'ils  en  ont  été  remboursés  par  leurs  mains 
en  peu  d'années;  2"  parce  que  l'évaluation  de  la  finance  payée 
dans  les  années  1677,  i638  et  16/io  n'étoit  point  propor- 
tionnée à  la  décharge  du  payement  des  impositions  qui  avoient 
lieu  lors  dufht  affranchissement,  et  que,  sous  ce  prétexte,  les- 
dits  propriétaires  ont  exempté  leurs  héritages  du  payement  des 
fouages  et  autres  impositions  extraordinaires,  qui  sont  augmen- 
tées considérablement  depuis  1877  jusqu'en  1693,  qui  est  le 
temps  de  la  confirmation  dudit  affranchissement. 

T Ainsi,  ces  motifs  font  connoître  que  ladite  confirmation  n'a 
été  faite  en  i6f)3  que  par  rapport  h  l'indue  jouissance  du 
passé  et  par  la  justice  qu'il  y  avoit  de  demander  une  indemnité 


pour  raison  dudit  affranchissement.  Et  d'autant  que  cette  con- 
firmation ne  peut  avoir  ni  proportion  ni  rapport  aux  imposi- 
tions extraordinaires  et  imprévues  qui  ont  été  faites  sur  les  feux 
restant  contribuables  depuis  lôgS  jusques  à  présent,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  et  des  besoins  de  l'État ,  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer lesdits  feux  affranchis  en  payant  finance  par  rapport  aux 
impositions  survenues  depuis  1693  jusqu'à  ce  temps. 

rfPoiu"  y  parvenir,  on  observera,  par  l'état  ci-joint,  qui  con- 
tient le  détail  desfhtes  impositions  depuis  1693,  que,  sans  y 
comprendre  les  rations  de  fourrages,  etc.,  elles  reviennent  an- 
nuellement à  la  somme  de  321,77/1**  5  s.  2  d. ,  laquelle  étant 
répartie  siu-  les  32,i/i3  feux  restant  contribuables,  elle  se  ré- 
duit à  9**  18  s.  A  d.  par  chaque  feu.  Et,  comme  il  y  a 
4,290  feux  qui  ont  été  affranchis  dans  les  années  1677, 
i638  et  16/10,  il  se  trouve  que,  sur  ce  pied-là,  lesdits 
^1,290  feux  payeroient  annuellement  la  somme  de  /i2,5/l2** 
1 0  s. ,  à  raison  de  9  **  18  s.  A  d.  par  chaque  feu ,  à  l'occasion 
des  impositions  exprimées  dans  l'état  ci-joint,  qui  ont  été  faites 
depuis  le  temps  de  l'édit  de  confirmation  donné  en  1693. 

fr  L'affranchissement  ou  aliénation  de  ladite  somme  de 
A 2, 5 42**  10  s.,  sur  le  pied  du  denier  douze,  monteroit  à  la 
somme  de  5io,5io**,  qui  est  celle  sur  laquelle  il  plaira  à 
M.  l'intendant  de  régler  ce  qu'il  jugera  à  propos  de  tirer  des- 
dits feux  affranchis  poiu"  le  recouvrement  de  la  finance  qui  pro- 
viendra de  la  confirmation  dont  il  s'agit. 

rrOn  objecte,  dans  le  mémoire  ci-joint,  que  les  frais  que 
Ton  seroit  obligé  de  faire  pour  retb-er  la  finance  de  ces  feux 
aliénés  ou  affranchis  par  leui-s  déclarations  absorberoient  le 
principal.  L'on  répond  à  cette  objection  que  les  rôles  qui  ont 
été  arrêtés  au  Conseil,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février 
1693,  serviront  de  règle  poiu*  consommer  le  recouvrement  de 
la  finance  en  question ,  sans  causer  de  nouveaux  frais  pour  y 
parvenu*  *.  ■« 

*  Le  6  novembre  suivant,  il  écrit  :  «Vous  me  faites  l'honneur  de 
me  demander  ce  que  c'est  qu'un  feu?  Je  serois  bien  embarrassé  de 
vous  le  dire  :  ce  mot  est  si  ancien,  que  l'on  a  peine  à  en  démêler 
l'origine.  Nous  parlions  le  même  langage  en  Bourgogne.  Voici  ce  que 
j'y  ai  pu  comprendre.  Un  feu  est  un  nombre  de  ménages  qui  aug- 
mente ou  diminue  suivant  la  qualité  du  pays  :  dans  les  bons,  deux 
maisons  ou  ménages  font  un  feu;  dans  les  médiocres,  on  en  met  trois, 
quatre  ou  cinq.  C'est  ce  qui  a  doimé  lieu  à  déterminer  ici,  assez 
longtemps,  qu'une  paroisse  est  composée  d'un  certain  nombre  de 
feux  sur  lesquels  on  règle  par  contribution  les  impositions  que  l'on 
a  à  faire.  En  Bretagne,  le  feu  principal  n'augmente  ni  ne  diminue. 
Quand  il  y  a  des  augmentations  à  faire,  on  les  divise  selon  le  nombre 
général  de  feux.  Eu  Bourgogne ,  ce  n'étoit  pas  de  même  :  on  voit  aux 
Etats  à  combien  montent  les  dépenses,  et  on  les  divise  dans  les  vingt- 
quatre  mille  feux  que  la  province  contient;  ainsi,  suivant  que  les  im- 
positions augmentent  ou  diminuent,  le  feu  vaut  plus  ou  moins  :  il 
éloit  à  52  **  quand  j'arrivai  en  Bourgogne;  je  l'ai  vu  monter  à  65**. 
Je  ne  sais  si  vous  m'entendez;  mais  je  ne  puis  vous  donner  d'autre 
éclaircissement.  Cela  supposé,  venons  au  rôle  du  Conseil.  Il  me  paroît 
que  l'on  doit  mettre,  comme  vous  le  pensez  :  trLes  propriétaires  et 
«possesseurs  des  feux  et  héritages  affranchis  dans  la  paroisse  de  ***.« 
Le  traitant  a-t-il  les  anciens  rôles?  sait-il  les  paroisses  où  il  y  a  des 
feux  affranchis?  Sans  cela,  nous  allons  tomber  dans  la  confusion.  El 
sur  quoi  se  règle-t-il  pour  le  plus  ou  le  moins  de  la  taxe  par  pa- 
roisse? Supposé  que  toutes  choses  soient  en  règle,  comme  je  n'en 
doute  pas  par  les  soins  que  vous  vous  donnez ,  il  sera  nécessaire  de 
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rendre  l'arrêt  du  Conseil  que  vous  proposez ,  et ,  en  ordonnant  la  ré- 
partition entre  les  intéressés,  de  marquer  qu'il  ne  sera  expédié 
qu'une  seule  quittance  par  paroisse.  Tout  cela  me  paroît  bon.  J'ai 
examiné  l'état  des  feux  de  la  province.  Amanlis,  qui  est  la  première 
paroisse  du  projet  de  rôle  que  vous  m'avez  envoyé,  étoit  originaire- 
ment à  soixante-quatorze  feux  ;  il  y  en  a  eu  d'affranchis  vingt-trois  et 
un  tiers.  Cette  paroisse  se  trouve  imposée,  pour  la  confirmation,  à 
1,166'*.  Je  ne  sais  sur  quoi  on  s'est  réglé  et  ce  qui  sert  de  guide  en 
cette  occasion  ;  c'est  à  vous  à  y  prendre  garde.  A-t-on  voulu  imposer 
chaque  feu  à  5ot*?  C'est  ce  que  je  ne  sais  pas  n 


803.  M.  DE  PrÉchac,  conseiller  au  Parlement  de  Pau, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 

1 5  Juillet  1710. 

ff C'est  pour  vous  dire  que  M.  le  Camus,  notre  intendant, 
mourut  hier  d'un  vieux  mal  qu'il  avoit  négligé*.  J'ose  vous 
assurer  qu'il  n'y  a  d'emploi  dans  le  royaume  qui  occupe  moins 
que  celui-là ,  surtout  lorsque  nous  n'avons  point  de  troupes  en 
Espagne.  Cette  intendance  dépendoit  originairement  de  celle  de 
Bordeaux  :  on  y  envoya  un  intendant  à  l'occasion  des  affaires  de 
la  Religion.  Lorsque  M.  Me'liand  passa  en  Espagne ,  M.  Chamil- 
lart  m'avoit  fait  espérer  de  me  procurer  la  subdélégation  géné- 
rale, que  M.  le  comte  de  Marsan  obtint  pour  M.  de  Saint- 
Macary,  parce  qu'il  avoit  soin  de  ses  affaires  en  cette  province**. 
Il  est  aujoiu-d'Imi  doyen  du  Parlement,  et  fort  accablé  d'affaires 
en  celte  qualité.  Si  vous  vouliez  épargner  cette  dépense  au  Roi 
et  m'honorer  de  cette  commission,  je  sais  comment  le  Roi  veut 
être  servi;  et  si,  après  une  épreuve  de  quelques  mois,  vous 
n'étiez  pas  content,  vous  seriez  toujours  à  temps  d'y  pom-- 
\  oir.  Les  Etals  sont  finis  ;  il  y  a  présentement  peu  de  chose  à 
faire  ***.„ 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  Bugarel,  secrétaire  de  M.  le  Camus, 
19  juillet;  du  premier  président  le  Camus,  père  de  l'intendant, 
i3  juillet;  de  M.  de  Saint-Macary,  i5  juillet;  de  M.  le  duc  de  Gra- 
mont,  1 U  juillet. 

**  Sur  cette  subdélégation  générale,  voir,  aux  17  avril  et  8  mai 
1708,  deux  lettres  de  M.  de  Saint-Macary,  dont  le  frère  était  pourvu 
d'une  simple  subdélégation  de  l'intendant. 

Le  28  juin  1710,  il  écrit  que  le  payement  de  ses  minimes  appoin- 
tements est  peu  important  pour  lui ,  mais  que  le  contrôleur  général 
devrait  plutôt  lui  faire  remlwurser  une  somme  de  1 1  9,000  "  emprun- 
tée sur  son  crédit  personnel  pour  la  subsistance  des  troupes. 

***  Réponse  en  marge  :  wLe  Roi  a  disposé  de  l'intendance  de 
Pau.n 


80/i.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Contrôleur  général. 

10  Juillet  et  lit  Décembre  1710. 

La  ville  de  Toulouse  ayant  épuisé  ses  ressources  ordi- 
naires pour  payer  deux  millions,  soit  en  Dons  gratuits, 
soit  on  rachat  d'offices,  l'hôtel  de  ville  a  délibéré 
d'augmenter  la  subvention  sur  certaines  denrées  moins 
nécessaires  que  le  reste,  et  il  y  aura  lieu,  d'autre  part, 
de  retrancher  les  dépenses  inutile.^;,  de  façon  à  suffire 


pour  l'avenir  *aux  charges  et  à  payer  les  arrérages  du 
passé*. 

frLa  ville  de  Toulouse  doit  encore  plus  de  60,000**  aux  trai- 
tants des  auditeurs  des  comptes  et  des  maires  alternatifs;  elle 
doit  de  plus  5o,ooo**  à  la  province  pour  l'abonnement  du 
droit  de  quart  en  sus  sur  la  viande,  traité  qui  a  été  racheté. 
Elle  ne  peut  point  emprunter,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  crédit; 
elle  peut  encore  moins  imposer,  les  impositions  étant  exces- 
sives ,  et  il  faudroit  en  venir  à  la  dure  nécessité  de  contraindre 
une  vingtaine  des  princijiaux  habitants,  si  la  ville  n'avoit  pro- 
posé elle-même  l'expédient  de  vendre  les  places  de  capitouls 
chaque  année;  c'est  pai-  ce  moyen  que  les  traitants  ont  touché 
3î2o,ooo**,  pour  différentes  affaii'es,  depuis  quatre  ans.  Ces  su- 
jets qui  donnent  ainsi  leur  argent  sont  aussi  bons  que  les  autres. 
M.  de  la  Vrillière  m'a  écrit  que  le  Roi  ne  vouloit  plus  qu'on 
vendît  ces  places ,  cpi'il  falloit  laisser  les  choses  dans  le  cours 
ordinaire;  mais  il  est  absolument  impossible  de  payer  les  trai- 
tants que  par  ce  moyen,  qui  ne  durera  apparemment  que  cette 
année,  pourvu  qu'il  ne  vienne  point  d'affaires  nouvelles.  J'ai 
mandé  à  M.  de  la  Vrillière  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  en 
écrire  et  de  vous  prier  d'en  conférer  avec  lui.  Il  est  constant 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  exjjédient,  et,  dans  un  temps  oii  il 
faut  établir  de  nouvelles  subventions  à  Toulouse  et  le  dixième 
des  revenus,  et  faire  prendre  des  rentes  provinciales  qu'on 
appelle  taxes  d'aisés,  il  ne  convient  point  encore  de  prendre 
solidairement  les  habitants  pour  leur  faire  payer  de  pareilles 
taxes  **.  y 

*  Le  1 5  août ,  il  envoie  son  avis  sur  les  dispositions  proposées  par 
le  syndic  général  de  Languedoc  pour  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitation  à  Toulouse,  de  même  que  dans  le  reste  de  la  pro- 
vince. Le  i5  octobre  suivant,  il  proposa  d'autoriser  une  subvention 
sur  le  bois  et  le  charbon  ;  mais  son  avis  ne  fut  pas  adopté. 

**  En  marge  :  «J'ai  parlé  au  Roi,  et  S.  M.  m'a  dit  qu'elle  donne- 
roit  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  charges  soient  encore  vendues 
cette  année.» 


805.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

16  Juillet  1710. 

Perception  du  droit  de  hrieuc  par  les  receveurs  des 
ports  et  havres  sur  les  barques  employées  au  transport 
des  grains  de  Quimper  et  de  Brest  à  Cherbourg,  pour 
le  service  du  Roi  *. 

*  Une  lettre  de  M.  Robert,  intendant  de  la  marine  à  Brest,  et  un 
mémoire  du  fermier  sont  joints  à  cette  lettre. 


806.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

18  et  33  Juillet,  3o  Septembre  et  18  Octobre  1710. 

Il  réclame  l'établissement  d'un  service  de  poste  spécial 
sur  Aire,  Saint-Omer,  Hcsdin  et  Péronnc,  pour  assurer 
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les  relations  de  l'armée,  que  la  prise  de  Be'lbune  a  inter- 
rompues. 


807.  Le  sieur  de  la  Chipaudiebe-Magon ,  négociant 
à  Saint-Malo, 

AO  CoUTRÔLBVR  GÉNÉnAL. 

20  Juillet  1710. 

(T Comme  le  transit  par  terre  n'est  point  permis,  je  prends  la 
liberté  [de  vous  supplier]  de  me  faire  la  grâce  de  m'accorder 
un  passeport  pour  cinq  mille  livres  de  café ,  de  celui  venu-  de 
Moka ,  pour  passer  à  Genève  et  en  Suisse  par  terre  sans  payer 
de  droits,  sous  ma  soumission  d'en  rapporter  un  certificat 
en  bonne  et  due  forme  comme  il  aura  sorti  du  royaume.  C'est 
un  essai  afin  de  tàclier  d'avoir  la  débouche  d'une  partie  aussi 
considérable  que  ces  deux  vaisseaux  ont  apportée  en  France,  r, 


808.  M.  LE  GuERcnoYS,  intendant  en  Franche- Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

9  3  Juillet  1710. 

rr  Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  20  de 
ce  mois,  M.  Voysin  m'a  envoyé  un  état  des  assignations  déli- 
vrées pour  l'armée  du  Rhin  sur  des  fonds  de  la  recette  générale 
du  comté  de  Bom'gogne  qu'il  croit  être  existants.  Gela  m'a 
obligé  de  lui  écrire  la  lettre  dont  la  copie  est  ci-jointe*  r> 

*  Lettre  à  M.  Voysin  :  «Après  la  lettre  que  j'ai  eu  l'iionneur  de 
vous  écrire  ie  20  de  ce  mois,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  repré- 
senter que  les  assignations  contenues  en  l'état  qui  étoit  joint  à  votre 
lettre  du  17  montent  à  ^07,500^;  celles  qui  ont  été  expédiées  en 
conséquence  de  l'état  du  3i  mars,  à  81 9,600 1,  pour  la  plus 
grande  partie  des  grains  imposés  et  achetés,  et  celles  pour  le  pain 
fourni  pendant  l'été  de  1709,  à  i5o,ooott;  les  assignations  particu- 
lières payées  par  les  ordres  de  M.  Desmaretz,  ensemble  les  appointe- 
ments de  l'intendance,  à  58,^00**.  Ces  quatre  sommes  reviennent  à 
i,435,6oott,  et  les  impositions,  déduction  faite  des  charges,  gages  et 
taxations,  à  1,262,639*'.  Partant,  les  assignations  excèdent  les  impo- 
sitions de  179,761'',  dont  il  est  absolument  impossible  qu'on  puisse 
trouver  ie  fonds,  puisqu'il  n'a  jamais  existé  et  que  les  assignations  qui 
ont  été  expédiées  à  cet  égard  sont  doubles.  Je  dois  ajouter  à  cela  la 
dépense  des  étapes,  pour  laquelle  il  a  déjà  été  payé  923,000"  aux 
étapiers;  en  voici  la  raison.  Le  receveur  général  des  finances  de  cette 
province  ayant  refusé  de  se  charger  de  cette  fourniture  à  1  i  s.  3  d.  la 
ration  d'infanterie,  et  celle  de  cheval  à  19  s.  5  d.,  M.  Desmaretz  m'or- 
donna de  chercher  des  entrepreneurs  :  je  n'en  pus  trouver  de  généraux , 
mais  seulement  de  particuliers  pour  chaque  lieu,  à  raison  de  8 ,  9  et 
10  s.  la  ration  d'infanterie,  et  de  11,  i3,  lU  et  16  s.  le  cheval,  à 
condition  qu'ils  seroient  payés  de  mois  en  mois.  J'en  rendis  compte  à 
M.  Desmaretz,  qui  approuva  volontiers  les  traités,  attendu  que  le  Roi 
y  gagnoit  plus  de  100,000*',  et  fit  expédier  un  arrêt  du  Conseil,  du 
1"  avril,  qui  ordonna  le  payement  sur  les  impositions  de  1710.  Il  a 
donc  été  d'une  nécessité  indispensable,  pour  soutenir  ce  service, 
d'exécuter  les  traités  en  payant  dans  les  termes  convenus;  i]  faudra 
encore  faire  la  même  chose  le  reste  de  l'année  n 

Le  3  août,  il  écrit  à  M.  le  Rebours  :  «  Vous  connoitrez,  du 

premier  coup  d'œil,  qu'on  a  délivré  pour  environ  900,000  t  d'assigna- 
fions  au  delà  des  fonds  de  1710,  et  que  j'ai  été  obligé  d'en  prendre 


223,000"  pour  les  étapes,  et  qu'ainsi  il  est  absolument  impossible 
qu'on  en  puisse  rien  tirer  pour  envoyer  à  l'armée  du  Rhin.;?  Post- 
scriptum  :  «Comme  je  me  trouve  ici  sans  aucun  fonds  pour  subvenir 
aux  prêts  de  soixante  compagnies  d'infanterie  et  de  quatre  escadrons 
que  j'ai  dans  mon  département,  à  la  dépense  journalière  des  prison- 
niers d'État,  qui  sont  en  grand  nombre,  et  des  bois  et  chandelles 
des  corps  de  garde  des  places,  ensemble  des  hôpitaux,  à  qui  il  est 
dû  des  sommes  considérables  et  qui  menacent  de  ne  plus  recevoir 
les  soldats,  je  vous  prie  de  vouloir  assigner,  comme  il  a  été  fait 
jusques  ici,  les  9  2,5oo"  dues  pour  le  second  ferme  de  la  capitation 
du  clergé  de  celte  province,  sur  lesquelles  je  pourrai  trouver  quelque 
secours.  Le  besoin  que  j'en  ai  est  plus  pressant  que  je  ne  peux  vous 
le  dire.n  Une  lettre  du  même  jour,  3  août,  à  M.  Desmaretz,  est  re- 
lative au  payement  d'assignations  destinées  à  solder  les  achats  de 
grains.  Voir  aussi  les  lettres  des  3,  90  et  2^  avi-il  précédent,  et  celle 
du  9  décembre  suivant. 


809.  M.  BovBELiER,  procureur  général 

en  la  Chambre  des  comptes  de  Dole, 
AU  Contrôleur  généiial. 

23  Juillet  1710, 

Il  annonce  la  lacération  d'un  feuillet  du  registre 
oii  se  trouvait  transcrite  une  ancienne  permission  de 
tenir  ficf  pour  un  maître  des  comptes  pourvu  depuis  lors, 
et  qu'on  peut  suspecter  d'avoir  fait  disparaître  cette 
preuve  de  sa  roture*. 

*  En  marge,  de  lu  main  du  contrôleur  général  :  «Ordonner  qu'il 
sera  informé,  etc.» 


810.       M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauhan, 
AU  Contrôleur  général. 
23  et  3o  Juillet,  98  Août  et  6  Décembre  1710. 
Arrestation  et  jugement  de  deux  billonneurs  portant, 
l'un  des  louis  d'or  neufs  non  fabriqués  dans  les  Monnaies 
de  France,  et  l'autre  des  espèces  anciennes,  destinées 
sans  doute  à  la  fausse  fabrication*. 

*  Sur  divers  faits  de  billonnage,  voir  les  lettres  de  M.  Trudaine, 
intendant  à  Lyon,  11  septembre,  3o  novembre,  5,  11,  26,  97  et 
99  décembre  1709;  du  maréchal  de  Villeroy,  à  Lyon,  10  décembre, 
et  de  M.  Raval,  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  19  décembre  1709; 
de  M.  de  la  Rourdonnaye ,  intendant  à  Orléans,  5  et  20  juillet  1710; 
de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  27  et  3o  août,  4  septembre 
1709;  de  M.  Pinon,  intendant  enRourgogne,  19  septembre,  etc. 

Les  intendants  de  Franche-Comté,  de  Dauphiné  et  de  Languedoc 
rendent  également  compte  de  la  fausse  fabrication  de  louis  d'or  qui 
se  faisait  en  Suisse,  et  des  mesures  prises  pour  y  mettre  fin.  (Lettres 
de  M.  le  Guerchoys,  1"  septembre  et  99  décembre  1709,  19  jan- 
vier et  22  octobre  1710;  de  M.  d'Angervilliers,  17  janvier  1710;  de 
M.  de  Râville,  2  3  juin  1710.) 

Le  9  0  janvier  1710,  le  contrôleur  général  écrit  au  Magistrat  de 

Genève  :  «  Un  décret  que  vous  rendriez  pour  faire  connoilre 

dans  tous  les  lieux  de  votre  dépendance  que  les  louis  d'or  fabriqués 
en  fausse  monnoie,  qui  seroient  saisis,  demeureroient  confisqués  et  se- 
roient coupés  comme  mauvaises  espèces  ,  rendroit  la  fausse  fa- 
brication fort  à  charge  à  ceux  qui  s'en  mêlent  n  Voir  une  autre 

lettre  du  1  3  février,  aux  syndic  et  Conseil  de  Genève. 
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811.  M.  MÉLiAfiD,  intendant  à  Lyon, 

AU  CoNTltÔLEVR  GÛnÉRAL. 

ai  Juillet  1710. 

Il  expose  ses  de'marches  pour  faire  attribuer  au 
sieur  Anissoii,  ddpute'  de  la  ville  de  Lyon  au  Conseil  de 
commerce,  un  fonds  conside'rable  de  librairie  que  les 
proprie'f aires  avaient  vendu,  par-devant  notaire,  à  des 
libraires  de  Genève.  Ceux-ci  ont  protesté  contre  une  pa- 
reille violation  du  droit  des  gens*. 

*  M.  d'Argenson,  Jieulenant  général  de  police  à  Paris,  écrit,  le 
5  août  :  tf Quoique  la  demande  des  sieurs  Anisson  et  Posuel,  libraires 
de  Lyon,  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer  les  mé- 
moires, paroisse  également  juste  et  favorable,  j'ai  cru  néanmoins 
qu'elle  la  seroit  encore  davantage  sous  le  nom  des  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Lyon,  dont  M.  le  maréchal  de  Villeroy  veut  bien 
agréer  que  la  requête  serve  de  fondement  à  l'arrêt  qu'on  vous  propose. 
C'est  dans  cette  vue  que  j'en  ai  dicté  le  projet,  tel  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  l'envoyer,  pour  autoriser  la  préférence  de  ces  deux 
marchands  à  des  libraires  étrangers  qui  pourroient  attirer  successive- 
ment dans  leurs  pnys  les  privilèges  et  les  fonds  de  tous  nos  libraires, 
si  l'on  aulorisoit  celle  entreprise  et  l'exécution  de  ce  contrat,  dont  je 
crois  qu'il  n'y  a  aucun  exemple.  Nos  libraires  de  Paris  ne  soulTnroienl 
pas  même  que  les  fonds  de  leurs  confrères  passassent  aux  libraires 
des  autres  villes  qu'à  leur  refus;  et  plus  le  commerce  doit  être  libre 
dans  le  détail,  plus  il  est  important  d'y  apporter  des  règles  et  des 
restriclions  par  rapport  à  l'intérêt  commun  des  manufactures.  D'ail- 
leurs, les  marchands  de  Genève  ne  sauroient  disconvenir  que  les  pri- 
vilèges du  Roi,  et  par  conséquent  les  copies  qui  les  concernent,  ne 
sont  pas  cessibles  à  des  étrangers,  et  qu'ainsi  l'achat  qu'ils  en  ont  fait 
par  le  contrat  dont  il  s'agit  est  vicieux  dans  son  principe.  Ces  consi- 
dérations me  porteroient  donc  à  croire  que  non  seulement  la  préten- 
tion des  sieurs  Anisson  et  Posuel  est  conforme  aux  bonnes  règles, 
mais  aussi  qu'il  est  de  l'intérêt  public  et  général  du  royaume  de  la 
soutenir.  Le  projet  d'arrêt  qui  accompagnera  cette  lettre  contient  en- 
core d'autres  motifs  qui  en  prouvent,  ce  me  semble,  la  justice  et  la 
nécessité,  cl  je  crois  que  celte  affaire  n'est  pas  indigne  de  la  protec- 
tion singulière  dont  vous  honorez  les  arts,  et  de  l'attention  continuelle 
que  vous  donnez  aux  principales  fabriques  du  royaume.» 

Le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Méliand,  le  91  août  :  «  [Le 

Roi]  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous 
preniez  connoissance  de  cette  affaire,  pour  la  terminer  par  la  voie 
d'un  accommodement  qui  puisse  conserver  aux  libraires  de  Lyon ,  en 
tout,  ou  du  moins  en  partie,  le  fonds  de  librairie  vendu  aux  Gene- 
vois, en  obligeant  surtout  ces  derniers  de  se  départir  de  la  faculté 
qu'ils  ont  stipulée  de  réimprimer  ces  livres  n 

M.  Méliand  annonce,  le  3  septembre,  que  cet  accommodement  a 
été  conclu. 

812.  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Juillet  1710. 

Il  se  plaint  que  la  résistance  du  clergé  de  Lyon  et  de 
plusieurs  compagnies,  qui  invoquent  de  prétendus  privi- 
lèges, empêche  de  repartir  entre  les  habitants  les  blés 
que  l'Abondance  avait  amassés  durant  la  disette*. 

*  Le  4  août,  le  contrôleur  général  écrit  à  l'archevêque,  et  celui-ci 
répond  le  i3  :  tf  Les  diflicultés  que  mon  clergé  a  faites  


AL  DES  FINANCES. 

paroissent  bien  fondées;  la  distinction  qu'ils  ont  voulu  faire  d'une 
imposition  avec  une  répartition,  lui  ont  fait  craindre,  dans  la  suite, 
qu'ils  n'en  tirassent  dans  la  suite  une  conséquence  préjudiciable  à  ses 
privilèges.  Cette  ordonnance,  qu'ils  ont  fait  aflicher  et  publier  à  son 
de  trompe  dans  toute  la  ville,  comprenoil  dans  la  répartition  toutes 
les  communautés  séculières  et  régulières,  ce  qui  a  paru  une  entre- 
prise contre  les  immunités  du  clergé;  car  S.  M.  ne  fait  aucune  impo- 
sition sur  le  clergé  de  tout  le  royaume  qu'après  en  avoir  convoqué 
l'assemblée  générale,  ou  par  des  an'êts  du  Conseil,  et  ces  impo- 
sitions ne  sont  point  renvoyées  aux  intendants  comme  les  autres,  mais 
aux  archevêques  et  évêques,  pour  en  faire  la  répartition,  avec  les 
députés  de  leurs  diocèses,  sur  tous  les  particuliers.  Cependant,  comme 
il  est  juste  que  mon  clergé  entre  dans  les  intérêts  du  public  et  qu'il 
contribue  en  ce  qu'il  pourra  au  soulagement  de  cette  ville,  on  a  dé- 
puté des  commissaires  de  chaque  Chapitre,  qui  travailleront  en  ma 
présence  afin  de  trouver  des  tempéraments  qui  puissent  mettre  à  cou- 
vert les  privilèges  du  clergé,  en  se  chargeant  d'une  certaine  quantité 
de  blé  n 

Le  26  septembre,  M.  Ravat,  vu  la  pauvi-elé  des  Feuillants  de 
Lyon,  qui  ne  subsistent  que  par  les  libéralités  que  le  consulat  leur 
fait  comme  représentant  les  fondateurs,  propose  pour  eux  un  soulage- 
ment, qu'on  ne  leur  fera  connaître  que  dans  le  plus  grand  secret. 

Le  procureur  du  Roi  des  gabelles  ayant  demandé  d'être  exempté 
de  cette  répartition,  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  écrit,  le  19  oc- 
tobre :  r  Il  sied  mal  au  procureur  du  Roi  du  grenier  à  sel 

d'être  réfractaire  à  vos  ordres  et  à  un  règlement  auquel  tous  les  bons 
citoyens  de  Lyon  doivent  donner  les  mains  de  bon  cœur  par  bien 
des  raisons  ;  et  il  ne  lui  convient  point  de  donner  ce  mauvais  exemple 
jusques  à  souffrir  une  garnison  chez  lui,  qui  n'en  sortii-a  pas,  si  vous 
le  trouvez  bon,  jusques  à  ce  qu'il  ait  envoyé  prendre  dans  les  maga- 
sins de  l'Abondance  sa  quote-part  des  blés.  Je  l'envoie  quérir,  pour 
lui  ordonner  d'y  satisfaire. n 

M.  l'évêque  de  Màcon  écrivait,  le  6  avril  précédent,  qu'après  une 
longue  résistance,  en  1709,  il  avait  cédé  aux  terreurs  des  habitants 
de  sa  ville  et  fait  acheter  des  blés  très  cher,  mais  que  ce  blé  était 
resté  à  la  charge  des  magistrats,  à  qui  ce  soin  incombait  comme  char- 
gés de  la  police,  et  qu'ils  ne  pouvaient  s'en  défaire,  même  chez  les 
boulangers. 

Une  partie  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Bordeaux  étant 
aussi  sans  emploi,  il  fallut  l'écouler  en  1710  :  voir  deux  lettres  de 
MM.  Dalon  et  du  Vigier,  premier  président  et  procureur  général  du 
Parlement,  en  date  du  i5  février. 


813.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

9.5  Juillet  1710. 

Il  demande  à  employer  pour  les  hôpitaux  le  produit 
des  revenus  de  Tabbaye  de  Saint-Vaast,  appartenant  à 
M.  le  cardinal  de  Bouillon. 


816.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

26  Juillet  1710. 

rrVous  avez  appris,  par  le  coiu-rier  que  M.  le  duc  de  Roque- 
laure  vous  a  envoyé*,  la  descente  que  les  ennemis  ont  faite  à 
Celle,  dont  ils  se  sont  emparés;  ils  y  ont  toujours  gardé  la 
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même  conduite  :  ils  n'ont  ni  brûlé  ni  pillé,  et  toute  la  flotte  est 
toujours  mouillée  près  de  ce  port.  Ils  ^  ont  laissé  huit  cents 
hommes,  et  ils  marchèrent  avaut-hier  à  Agde.  Rien  n'est  plus 
extraordinaire  que  ce  qui  s'y  est  passé.  M.  le  duc  de  Roque- 
laure  y  avoit  envoyé  M.  de  Marg-on,  brigadier  de  dragons,  et 
une  compagnie  de  cavalerie.  N'ayant  point  d'autre  troupe, 
pour  y  suppléer,  il  y  avoit  jeté  cinq  cents  hommes  de  milice, 
qui  avoient  assez  bonne  volonté;  mais  les  consuls  et  les  bour- 
geois, craignant  que  leurs  blés  ne  fussent  brûlés  et  leurs  mé- 
tairies pillées,  ont  écouté  une  capitulation  qui  leur  a  été  pro- 
posée par  le  commandant  de  ces  troupes.  Elle  porte  qu'elles 
n'entreront  point  dans  la  ville,  et  qu'on  leur  donnera  seulement 
un  lieu  pour  s'y  établir  au  delà  du  canal ,  qu'ils  prétendent  for- 
tifier. Le  commandant  est  entré  seul,  et  toute  sa  troupe,  com- 
posée de  deux  mille  hommes,  est  toujours  dememée  campée  sur 
le  bord  du  canal.  Le  commandant  est  un  homme  de  Béziers, 
nommé  Seissan,  qui  a  été  garde  du  Roi,  major  du  régiment  de 
Saint-Sernin ,  et  qui  a\oit  acheté  le  régiment  de  Santerre  de 
M.  le  chevalier  de  Croissy,  qu'il  a  été  obligé  ensuite  de  s'en  dé- 
faire. Je  lui  ai  comiu  plusieurs  mauvaises  affaires  en  ce  pays-ci, 
pour  lesquelles  je  l'ai  vu  deux  fois  en  prison.  Quoiqu'il  mande 
à  ses  parents  qu'il  ira  à  Béziers,  j'en  doute  fort,  et  je  crois 
qu'il  veut  nous  obliger  de  porter  le  peu  de  troupes  que  nous 
avons  ici  de  ce  côté-là,  pour  revenir  ensuite  dans  la  Vannage 
ou  dans  les  Gévennes ,  ne  pouvant  pas  présumer  que  le  dessein 
des  ennemis  soit  autre  que  celui-là ,  et  qu'ils  aient  voulu  expo- 
ser une  si  grosse  flotte  dans  le  golfe  de  Léon ,  oii  je  crois  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu ,  pour  faire  promener  le  sieur  de  Seissan  aux 
environs  de  son  pays.  La  conduite  même  que  ces  troupes  gai'- 
dent,  très  sage  et  très  modérée,  me  le  persuade,  n'étant  pas 
naturelle ,  s'ils  n'avoient  pas  le  dessein  d'attirer  les  peuples.  C'est 
ce  qui  a  obligé  M.  le  duc  de  Roquelaure  de  ne  dégarnir  ni  les 
Gévennes  ni  le  Vivarois,  où  le  feu,  certainement,  n'am-oit  pas 
manqué  de  prendre,  s'il  en  avoit  usé  autrement;  mais  cela  l'a 
mis  aussi  dans  une  triste  situation  de  ne  pouvoir  charger  ces 
gens-là ,  et  d'être  obligé  seulement  de  les  observer  et  les  harceler 
autant  cpi'il  a  pu ,  en  attendant  qu'il  eût  de  quoi  les  détruire. 
En  finissant  cette  lettre,  le  courrier  que  M.  le  duc  de  Roque- 
laure avoit  envoyé  à  M.  le  duc  de  Noailles  est  revenu ,  qui  nous 
a  apporté  l'abrégé  de  toutes  les  difficultés  en  nous  assurant  qu'il 
faisoit  marcher  un  gros  corps  de  troupes ,  qui  sera  ici  dans  trois 
ou  quatre  jours  :  moyennant  quoi  je  ne  crois  pas  que  cette 
entreprise  dure  longtemps  et  qu'elle  ait  une  suite  fâcheuse. 
J'apprends  même,  dans  ce  moment,  que  M.  le  duc  de  Noailles 
y  vient  lui-même,  et  qu'il  est  déjà  à  Béziers**.') 

*  La  lettre  de  M.  de  Roquelaure  est  à  la  date  du  25. 

**  L'arrivée  iininédiale  du  duc  de  Noailles,  avec  des  troupes  et  de 
l'arlillerie,  força  les  ennemis  à  abandonner  Agde  dès  le  97,  sans 
faire  aucune  incursion  sur  les  étangs,  ni  le  long  de  la  côte,  ayant 
trouvé  partout  les  Iroupes  et  les  milices  en  armes.  (Lettres  dos  a 8  et 
ag.)  Jj'intendant  dit,  dans  la  lettre  du  98  :  ttjusqu'à  présont,  il  n'y  a 
eu  que  des  mauvais  discours  de  la  part  de  quelques  nouveaux  con- 
vertis; mais  ils  n'ont  fait  aucun  mouvement.  Je  crois  qu'ils  en  feroient 
volontiers,  s'ils  ne  croyoienl  d'être  accablés  dans  le  moment  par  les 
mesures  qu'on  a  prises  pour  les  contenir,  étant,  pour  ainsi  dire, 
gardés  à  vue  de  toutes  parts.  Le  sieur  de  Seissan  a  toujours  affecté  de 
faire  beaucoup  d'honnêtetés  à  quatre  ou  cinq  personnes  qui  ont  été 
prises  sur  les  étangs;  il  les  a  renvoyés  après  les  avoir  régalés.  On 


voit,  par  la  conduite  de  ces  gens-là,  que  leur  principale  instruc- 
tion est  de  gagner  les  peuples,  et  non  pas  de  se  faire  craindr'o.n 

Les  ennemis  se  rembarquèrent  le  29  juillet,  et  leur  tlolte  mil  à  la 

voile  le  3i.  Le  i"  août,  l'intendant  écrit  :  tr  Los  officiers  faits 

prisonniers,  qui  ont  diné  aujourd'hui  avec  moi,  sur  ce  que  je  leur 
ai  dit  :  trAvez-vous  pu  croire  que  nous  n'avions  pas  on  Languedoc  de 
rrquoi  rompre  le  col  à  trois  mille  liommes?n  m'ont  répondu  qu'ils  ne 
s'éloient  embarqués  à  cette  entreprise  que  sur  l'assurance  que  Seissan 
leur  avoit  donnée  qu'ils  seroient  joints  par  plus  do  vingt  mille  dès 
qu'ils  paroitroient.n 

Les  nouveaux  convertis  de  la  généralité  de  Monlauban  restèrent 
calmes,  grâce  surtout  aux  soins  de  M.  de  Bonnac,  et  quelques  at- 
taques des  miquelets  furent  repousséos.  (Lettres  de  M.  le  Gendre, 
intendant,  6  ot  20  aoùl.) 

Les  indemnités  dues  à  l'entrepreneur  des  travaux  du  port,  par 
suite  des  dcgàls  causés  par  la  descente,  furent  avancées  par  la  pro- 
vince, qui  fournissait  aux  dépenses  de  l'entreprise  depuis  plus  de 
vingt  ans.  (Lettre  de  M.  de  Bàville,  5  janvier  171).) 


815.        M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  CoyrnÔLETjn  cÉNÉnAL. 

98  Juillet  1710. 

Il  demande  pour  les  échevins  de  Marseille  l'autori- 
salion  de  donner  100  écus  à  chacun  des  quatre  me'de- 
cins  qu'on  a  dû  adjoindre  extraordinairement,  à  cause 
de  la  surabondance  des  maladies,  aux  quatre  médecins 
ordinaires  de  l'hôpital,  lesquels  sont  payés  à  raison  de 
Zioo^  par  an. 


816.  Le  CoyTROLEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Langtiedoc. 

3i  Juillet  1710. 

frQue  M""'  la  maréchale  de  Noailles  m'a  fort  chargé  de  lui 
écrire  avec  confiance;  que  tous  ces  employés  [usent]  de  recom- 
mandation quand  on  les  trouve  en  faute,  et  c'est  toujours  un 
procès  quand  il  faut  les  déposséder.  J'ai  trouvé  tant  de  désordre 
dans  la  régie  des  fermes,  que  j'ai  été  obligé  d"y  donner  une  très 
forte  attention,  et,  comme  je  crois  qu'on  ne  peut  la  rétablir 
qu'en  faisant  souvent  des  exemples  sur  les  employés  négligents 
ou  coupables  de  fautes  qui  méritent  punition,  il  n'est  pas  possible 
de  parvenir  à  rétablir  l'ordre,  si  on  n'agit  quelquefois  un  jieu  mi- 
litairement, n'étant  pas  possible  d'avoir  toujom-s  des  preuves 
claires  et  convaincantes  contre  ceux  qui  se  conduisent  mal ,  par 
les  précautions  qu'ils  prennent  pour  couvi'ir  leur  mauvaise 
conduite  et  leur  friponnerie.  M""  la  maréchale  de  Noailles 
veut  que  je  vous  demande  un  éclaircissement  sur  ce  que  de- 
mande le  sieur  Costa  :  je  vous  prie  d'examiner  ce  qui  le  re- 
garde *  D 

*  Le  a6  décembre  1709,  à  propos  d'un  emploi  vacant  d'inspec- 
teur des  gabelles,  il  écrivait  à  M.  de  Marillac,  conseiller  d'État  :  «Je 
vous  avoue  que  je  n'ai  pas  connoissance  de  l'emploi  d'inspecteur  des 
gabelles  à  la  Haye,  en  Touraine,  que  vous  me  marquez  être  vacant 
par  le  décès  du  sieur  de  Baussan.  Je  m'en  ferai  informer  par  les  fer- 
miers généraux;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'une  des  choses 
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qui  paroît  le  plus  à  éviler  est  de  donner  les  emplois  de  celte  nature 
à  gens  qui  ont  des  exploitations  de  bois  ou  qui  font  quelque  com- 
merce. Je  vous  ajouterai  que  j'ai  trouvé  un  si  grand  désordre  dans  la 
régie  des  fermes,  que,  si  on  ne  donnoit  toute  l'attention  possible  à 
chercher  les  moyens  d'y  remédier,  elles  diminueroient  au  point  que 
bientôt  le  Roi  n'en  retireroit  pas  le  quart  du  produit  auquel  M.  Col- 
bert  les  avoit  fait  monter  n 


817.  M.  FouLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Bernj, 

AV  CoyTRÔLEUR  GËnÈRAL. 

3i  Juillet  1710.  ■ 

"J'ai  reçu,  le  26  de  ce  mois,  les  deux  mille  prises  de  re- 
mèdes que  vous  avez  ordonné  au  sieur  Helvétius  de  m'envoyer, 
avec  un  bon  nombre  de  mémoires  imprimés  pour  enseigner 
l'usage  de  ces  remèdes*.  J'en  ferai  faire  une  exacte  distribution. 
Aujom-d'hui,  on  m'a  remis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
27;  j'y  ai  trouvé  un  nouveau  mémoire  qui  explique  la  manière 
de  traiter  les  fièvres  qui  ont  cours  dans  les  provinces.  Je  vais 
en  faii-e  tij-er  trois  cents  exemplaires,  poiu"  les  répandre  dans  le 
département ,  où  les  maladies  ont  été  si  violentes  en  plusieurs 
endroits,  qu'elles  y  ont  emporté  la  moitié  des  habitants.  On  les 
croyoit  cessées  il  y  a  un  mois ,  au  moins  étoient-elles  fort  dimir 
nuées;  mais,  actuellement,  elles  sont  aussi  fréquentes  que  ja- 
mais, et  l'automne  pourroit  bien  les  multiplier  encore.  Les 
peuples  ont  une  grande  idée  de  la  vertu  de  la  tliériaque  et  de 
l'orviétan.  Permettez-moi,  pour  leur  soulagement  ou  leur  con- 
servation, de  prendre  la  liberté,  une  seconde  fois,  de  vous  en 
demander  une  certaine  quantité  de  boîtes  **  n 

*  Le  procureur  générai  Daguesseau  avait  demandé  l'emploi  de  ces 
remèdes  dès  le  i3  septembre  1709;  mais  il  ne  put  en  obtenir  une 
distribution  pour  l'Hôpital  général  de  Paris,  parce  qu'ils  étaient  réser- 
vés pour  la  campagne  et  pour  les  lieux  dépourvus  d'hôpilal  :  voir  sa 
lettre  du  2a  janvier  1710,  avec  réponse  en  apostille. 

**  Voir  les  lettres  de  MM.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  9  no- 
vembre 1710;  Turgot,  à  Moulins,  i5  février;  Chauvclin,  à  Tours, 
8  mai,  9  et  a 5  juin. 

Le  la  mai,  M.  de  Bouville  Saint-Martin,  intendant  à  Alençon, 
avait  proposé  d'interrompre  tout  commerce  entre  la  ville  de  Séez  et 
les  lieux  voisins,  à  cause  do  la  contagion.  Cette  contagion  s'étendit 
dans  la  généralité,  et  l'on  y  envoya  le  sieur  François  Rousseau,  mé- 
decin, pour  la  combattre.  (Lettres  de  M.  de  Bouville  Saint-Martin, 
27  novembre  1710,  a  et  19  octobre  1711;  lettres  du  sieur  Rous- 
seau, 1"  janvier,  12  février,  16  septembre,  12  et  27  décembre 

Sur  l'épidémie  dans  la  généralité  d'Orléans,  voir  les  lettres  de 
M.  de  la  Bourdoimayo,  intendant,  du  8  au  a 8  mars,  du  3  au  a 8 
avril,  du  5  au  29  mai,  du  3  au  a7  juin,  des  3i  juillet  et  li  dé- 
cembre 1710;  du  sieur  Helvétius,  i3  avril  1710;  du  procureur 
général  Daguesseau,  11  juin  1711;  du  sieur  Blondct,  médecin, 
2 A  mars  1710,  et  de  l'intendant,  5  février  et  1  a  septembre  1711. 

Dans  la  généralité  de  Moutauban,  voir  les  lettres  de  M.  le  Gendre, 
intendant,  la  mars,  2  et  3o  juillet.  A  cette  dernière  date,  il  dit  : 

fr  Les  maladies  ont  un  peu  diminué  depuis  huit  jours  que  l'on 

commence  à  manger  du  blé  nouveau,  qui  est  parfaitement  bon:  ce 
qui  fait  croire  que  celte  contagion  venoit  en  partie  de  la  mauvaise 
nourriture,  presque  tout  le  blé  de  l'année  dernière  ayant  été  de 
mauvaise  qualité.  Ce  qui  est  de  certain,  c'est  que  l'on  meurt  beau- 
coup moins  ;  mais  ceux  qui  ont  été  bien  malades  ont  une  peine  ex- 


li'ême  à  revenir.  Pourvu  que  les  maladies  ne  reprennent  point  vigueur 
dans  le  renouvellement  de  la  lune,  comme  elles  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sont ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  chaleurs  dissiperont  tout  à  fait  le 
mauvais  air.  Je  puis  vous  assurer  que  les  malades  n'ont  point  manque 
de  secours  à  Monlauban,  Caliors,  Vdlefranclie,  et  dans  tous  les  autres 
lieux  infectés  de  conlagion.  L'argent  que  vous  avez  procuré  à  ce  dé- 
partement pour  faire  travailler  les  pauvres  a  été  d'un  secours  infini  et 
a  sauvé  la  vie  à  plus  de  dix  mille  âmes.  Quoique  la  grêle,  la  nielle  et 
les  herbes  aient  fait  un  grand  tort,  dans  plusieurs  endroits,  à  la  ré- 
colte, cependant  elle  a  été,  généralement  parlant,  assez  bonne,  et 
vous  pouvez  être  en  repos  sur  ce  pays-ci,  où  l'on  ne  doit  pas  craindre 
de  manquer  de  blé.  Si  même,  dans  la  suite,  le  Roi  en  avoit  besoin, 
ce  qui  coùtoit  il  y  a  quatre  mois  15*^  n'en  coûtera  pas  C.  Il  est 
même  à  craindre,  pour  le  recouvrement,  que  le  blé  ne  vienne  à  un 
prix  trop  modique.  On  a  été  fort  alarmé,  en  ce  pays-ci,  de  la  des- 
cente des  ennemis  au  port  de  Cette;  cependant  pas  un  nouveau  con- 
verti n'a  branlé,  ni  fait  paroître  de  mauvaise  volonté,  et  j'ose  vous 
assurer  que,  malgré  la  misère  et  les  calamités  publiques,  les  peuples 
sont  fort  dociles  en  ce  pays-ci ,  et  fort  soumis  aux  volontés  du  Roi.  Je 
ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  im  grand  nombre  de  nouveaux  convertis  mal 
intentionnés;  mais,  avec  un  peu  d'attention,  il  est  aisé  de  les  contenir 
dans  le  devoir.  Je  ne  manquera»  pas  de  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  se  passera.»  Le  i3  août,  il  annonce  une  recrudescence  très 
grave.  Le  26  décembre,  il  dit  qu'on  a  distribué  partout  les  imprimés 
des  lettres  et  mémoires  du  sieur  Chauvin  sur  les  maladies  populaires. 


818.     M.  Biama  de  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Juillet  et  3  Août  1710. 

11  annonce  qu'une  tempête  très  violente,  à  la  dale  du 
98  juillet,  a  détruit  une  grande  partie  des  récoltes,  que 
l'on  commençait  à  moissonner,  et  a  atteint  également  les 
arbres  à  fruits*. 

*  Le  1 5  novembre  suivant ,  il  annonce  un  débordement  des  rivières 
d'Yonne  et  d'Armançon. 


819.       M.  Trvdaine,  intendant  en  Bourgogne, 
AV  Contrôleur  général. 

3i  Juillet  et  9  0  Novembre  1710. 

Administration  des  biens  de  l'abbaye  Saint-Rénigne 
de  Dijon,  donnée  à  M.  l'abbé  Desmaretz.  Evaluation 
des  indemnités  de  dégradation  dont  M™°  la  marquise  de 
Créquy  peut  être  tenue. 

frPour  moi,  qui  suis  logé  dans  la  maison  abbatiale,  qui 
est  belle  et  grande  et  dont  les  appartements  sont  aussi  beaux 
que  ceux  des  plus  beaux  hôtels  de  Paris,  j'aurai  une  atten- 
tion particulière  à  la  conservation  de  la  maison  et  à  l'entre- 
tenir dans  le  bon  état  oîi  on  me  l'a  remise.  Si  M.  l'abbé  Des- 
maretz avoit  quelque  curiosité  de  venir  voir  son  abbaye,  il  trou- 
vera chez  lui  un  appartement  tout  meublé,  et  nous  aurons 
grand  plaisir  de  l'y  avoir.  Je  ne  compte  pas  qu'il  veuille  y  faire 
un  assez  long  séjour  pour  lui  remettre  toute  sa  maison;  j'espère 
qu'il  voudra  bien  m'y  laisser  le  reste  du  bail,  qui  doit  durer 
encore  quatre  ans ,  et  même ,  par  la  suite ,  en  renouveler  un 
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autre.  C'est  la  seule  maison  de  Dijon  où  les  intendants  puissent 
loger  agréablement  et  commodément,  et  je  suis  bien  persuadé 
que  M.  l'abbé  Desmaretz  ne  les  délogera  jamais*  « 

*  Voir  d'autres  lettres  de  M.  Quarré,  procureur  général,  et  du 
prévôt,  du  bailli  et  des  religieux  de  l'abbaye,  aux  dates  des  7  août, 
29  novembre,  3  et  i3  décembre  1710;  de  M.  Trudaine  et  de  diverses 
autres  personnes,  la  mars,  9  avril,  1 3  juin  et  4  août  1711. 


820.    M.  D'AyoERViLLiEBS ,  inteiidatit  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Juillet,  S  et  lU  Août  1710. 

Compte  rendu  des  mouvements  de  l'arme'e  ennemie 
devant  le  camp  de  Tournoux,  et  du  ravitaillement  de  la 
vallée  de  Barcelonnette. 


821.     M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Août  1710. 

ffLa  proposition  de  mettre  les  loueurs  de  carrosses  de  remise 
en  communauté,  ou  de  créer  dans  la  ville  de  Paris  la  quan- 
tité de  deux  cents  privilèges  de  maîtres  loueurs  de  carrosses, 
dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer  le  mémoire, 
est  non  seulement  contraire  à  la  liberté  publique ,  mais  d'une 
exécution  prescpje  impossible,  et  par  conséquent  très  onéreuse 
à  ceux  qui  s'en  cliargeroient.  Ce  genre  de  commerce  ne  peut 
subsister  que  par  la  liberté  générale  et  indéfinie  qu'on  a  de  le 
prendre  ou  de  le  quitter  suivant  les  occurrences  et  les  con- 
jonctures. La  guerre  ou  la  paix,  l'hiver  ou  l'été,  le  bon  marché 
ou  la  cherté  des  denrées ,  le  prix  excessif  ou  modique  des  che- 
vaux y  apportent  une  différence  qui  l'augmente  ou  le  diminue 
de  plus  des  trois  quarts.  Il  arrive  même  assez  souvent  que ,  des 
loueurs  de  carrosses  n'ayant  point  de  chevaux  pendant  cinq 
ou  six  mois  entiers,  et  que  des  loueurs  de  chevaux  n'ayant 
point  de  carrosses ,  ils  s'associent  pendant  ce  temps-là,  et  renon- 
cent ensuite  h  leiu"  société,  pour  faire  séparément  leur  com- 
merce. Comment  donc  seroit-il  possible  de  fixer  par  des  maî- 
trises ou  par  des  privilèges  personnels  une  profession  si 
variable  et  si  incertaine,  surtout  dans  un  temps  qui  lui  est 
aussi  contraire  que  celui-ci,  oii  le  peu  de  gens  qui  la  font  en- 
core ont  peine  à  la  soutenir,  et  se  trouvent  souvent  réduits  aux 
extrémités  les  plus  fâcheuses?  Si  le  Conseil  écoutoit  cette  propo- 
sition, il  arriveroit  sans  doute  que,  les  loueurs  de  carrosses 
n'étant  pas  en  état  de  payer  la  finance  des  privilèges ,  il  fau- 
droit  que  les  traitants  les  exerçassent  :  ce  qui  obligeroit  les 
loueurs  de  carrosses  à  vendre  leurs  équipages  à  vil  prix,  au 
grand  préjudice  de  leurs  créanciers  et  de  leurs  familles.  Le  mal- 
heur des  temps  ne  permet  guère  de  faire  une  semblable  tenta- 
tive, et  l'on  peut  dire  que  ceux  qui  entreprendroient  de  s'en 
charger  ne  connoissent  guère  leurs  véritables  intérêts.  Ils  de- 
mandent, au  commencement  de  leur  mémoire,  que  chaque 
maître  loueur  de  carrosses  en  puisse  exposer  un  sur  les  places 
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publiques;  mais,  cette  faculté  étant  directement  contraire  aux 
droits  des  carrosses  de  place ,  dont  les  propriétaires  viennent  de 
payer  une  finance  considérable  (outre  la  redevance  annuelle 
dont  ils  sont  tenus  envers  l'Hôpital  général),  il  semble  qu'on 
ne  pourroit  se  dispenser  d'écouter  leurs  justes  plaintes.  Il  se- 
roit  fort  difficile  aussi  que  ce  nouvel  établissement  pût  s'accorder 
avec  ceux  des  voitiu-es  de  la  coiu*  et  des  grandes  routes  du 
royaume,  à  moins  qu'on  n'en  restreignît  l'objet  au  dedans  de 
la  ville  même,  ce  qui  en  retrancheroit  la  principale  utilité,  ou 
qu'on  ne  renfermât  les  propriétaii'es  du  privilège  des  carrosses 
de  place  dans  ces  mêmes  bornes,  ce  qui  donneroit  atteinte  à 
leur  concession  et  seroit  fort  incommode  pour  le  public.  Si, 
nonobstant  ces  considérations ,  vous  jugez  à  propos  d'accepter 
les  offres  qui  vous  sont  faites ,  j'emploierai  tous  mes  soins  pour 
prévenir  ou  pour  diminuer  les  inconvénients  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  représenter;  et  je  pense  qu'il  ne  sera  pas  inutile, 
en  ce  cas ,  que  les  traitants  me  communiquent  le  projet  d'édit 
qu'ils  auront  dessein  de  vous  faire  agréer.  « 


822.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amie7is, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Août  1710. 

crj'ai  profité  des  dispositions  que  j'ai  trouvées  à  l'occasion  du 
renouvellement  que  je  devois  faire  du  Magistrat  de  Saint-Omer, 
pour  en  tirer  quelque  argent ,  soit  par  un  prêt  qui  seroit  offert 
par  ceux  qui  sont  en  place,  soit  pai"  une  finance  qui  seroit 
donnée  aussi  par  forme  de  prêt  par  ceux  qui  aspiroient  à  être 
nommés.  J'ai  cru  le  premier  parti  plus  convenable  et  plus 
agréable  à  la  communauté  de  la  ville ,  parce  qu'il  am-oit  fallu , 
dans  l'autre ,  donner  quelque  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages 
des  électeurs.  Le  Magistrat  a  offert  2 5, 000^.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  envoyer  au  premier  jom'  la  délibération  et  le  projet 
d'arrêt  nécessaire.  Je  vous  proposerai  en  même  temps  la  desti- 
nation, dont  la  plus  grande  partie  sera  pour  les  fortifications 
de  la  ville.  J'espère  que  vous  approuverez  ce  que  j'ai  fait  sur 
cela,  et,  si  je  trouve  la  même  disposition  dans  le  Magistrat  de 
Hesdin  et  ceux  de  quelques  autres  villes,  j'en  ferai  usage *.« 

*  Une  somme  de  1 0,000 fut  donnée  au  commis  du  trésorier  dn 
l'extraordinaire  des  guerres,  pour  payer  des  blés  de  1709,  et 
1 5,000 employées  pour  les  fortifications.  (Lettre  du  6  août.) 

L'intendant  écrit,  le  i5  septembre  :  ttJ'ai  en  l'honneur  de  vous 
renvoyer   l'arrêt  qui  accepte  les  offres  du  Magistrat  de  Saint- 
Omer  d'avancer  26,000 ^  pour  être  continué  pendant  une  année,  et 
de  vous  supplier  de  faire  expédier  des  lettres  patentes  :  c'est  la  seule 
difficulté  que  ce  Magistrat  a  ffiite;  mais,  je  crains,  par  rapport  à  ce 
qty^s'est  passé  à  Douay  et  à  Béthuneioù  les  ennemis  ont  renouvelé 
les  Magistrats,  que  celui  de  Saint-Omer  ne  redouble  ses  difficultés, 
s'il  voit  Aire  réduit  et  les  ennemis  si  près  de  cette  place  1 

823.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Bovrvallais  ,  intéressé  aux  affaires  du  Roi. 

7  Août  1710. 

ffJe  vous  envoie  une  lettre  du  sieur  de  Gennes-Picottière , 
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écrite  de  Mnrlaix,  le  3o  du  mois  passe.  Il  se  plaint,  comme 
beaucoup  d'autres,  du  refus  que  vous  faites,  non  seulement 
d'acquitter  vos  billets,  mais  même  de  les  renouveler  et  d'en 
])ayer  les  intérêts.  Jfe  m'adresse  à  vous,  parce  que  vous  êtes 
nomme' dans  la  lettre  du  sieur  Picollière;  mais,  cpiand  même 
les  billets  dont  il  y  est  fait  mention  ne  vous  regarderoient  point, 
il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  avertir  les  sieurs  Nicotte, 
Gbarlière,  Pellai'd,  Mailly,  Saint-Palern  et  la  Vieuville  que, 
s'ils  ne  satisfont  incessamment  au  renouvellement  et  au  paye- 
ment des  intérêts  que  ce  particulier  demande,  je  ferai  expédier 
nn  arrêt  pour  les  contraindre  d'en  acquitter  la  valeur  en  entier, 
et  que  cet  arrêt  sera  suivi  d'un  ordre  du  Roi  pour  les  arrêter 
dans  leurs  maisons.  Prenez  soin  de  m'informer  de  l'exécution 
de  ce  que  je  vous  marque,  -n 


M.  DE  Dernières,  intetidaiit  en  Flandre, 

AV  CoyrnÔLELR  GÈyÉRAl. 

7  Août  ol  ih  Septembre  1710. 

Échange  du  clievalier  de  Foiard,  aide  de  camp  de 
M.  de  Gosëbriant ,  qui  a  été'  fait  prisonnier  en  retournant 
à  l'armée,  et  que  les  ennemis  ne  veulent  relâcher  que 
contre  remise  d'un  brigadier,  quoiqu'il  soit  seulement 
capitaine  d'infanterie. 


825.  M.  DE  LA  BovRDONNAYE,  intendant  à  Orléans, 
AV  Contrôleur  général. 

9  Août  1710. 

rrj'ai  examiné  la  requête  ci-jointe  des  juges  et  consuls  d'Or- 
léans, qui  étoit  jointe  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonneur 
(le  m' écrire  le  iG  de  juillet,  et  par  laquelle  ils  demandent  de 
pouvoir  prendre  à  l'avenir  un  premier  juge-consul  rt  deux  au- 
tres parmi  ceux  qui  l'ont  déjà  été.  J'ai  fait  convenir  ces  juges  et 
consuls  qu'il  y  auroil  de  l'inconvénient  de  prendre  trois  sujets 
parmi  les  anciens  consuls  pendant  qu'on  n'en  prendroit  que 
deux  parmi  les  négociants  qui  ne  l'ont  point  été,  et  qu'il  sullira 
de  choisir  à  l'avenir,  à  commencer  la  prochaine  élection,  le 
juge-consul  parmi  les  anciens ,  comme  il  s'est  toujours  pratiqué, 
et,  outre  cela,  le  premier  consul;  les  trois  derniers  consuls  seront 
pris  parmis  les  négociants  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  suivant 
l'usage.  Ainsi,  il  n'y  aura  de  changement  qu'à  l'égard  du  pre- 
mier consul*, 

*  Apostille  :  «Bon.n 


826.  M.  DE  GuiLLERAGUES  , 

clievalier  d'honneur  au  Parlement  de  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

y  Août  1710. 

Il  se  plaint  de  n'avoir  ni  reçu  les  droits  lionori- 
fiques,  ni  joui  des  prérogatives  et  privilèges  qui  lui  sont 


AL  DES  FLNANCES. 

dus  comme  prenant  rang  entre  les  présidents  à  mortier 
et  le  doyen  de  la  Compagnie*. 

*  M.  du  Vigier,  procureur  général,  explique  ce  que  sont  ces 

honneurs  et  droits, clans  une  lettre  du  97  :  k  Il  est  d'un  ancien 

usage  que  MM.  les  présidents  à  mortier,  consciliers  de  la  grand'cliambre 
et  les  présidents  des  enquêtes,  allant  dans  la  province,  sont  visités  en 
corps  par  les  officiers  de  justice  cl  par  les  maires,  échevins,  jurais  et 
consuls  des  villes;  qu'aux  nouvelles  élections  des  jurais  et  aux 
ouvertures  du  Parlement,  les  jurais  de  Bordeaux,  les  officiers  du 
Sénéclial  et  de  l'Amirauté,  les  juge  et  consuls  de  la  Boui'sc  des 
marchands,  les  avocats,  procureurs  et  huissiers  visitent  en  corps 
M.  le  premier  président,  MM.  les  présidents  à  mortier,  les  con- 
seillers de  la  grand'chand)re  et  le  doyen  du  Parlement  :  ce  qui  est 
aussi  pratiqué  à  Saint-Yves  par  les  avocats,  procureurs  et  huissiers 
du  Parlement;  que,  lors  de  la  réception  des  officiers,  ils  sont  aussi 
visités  par  eux,  et  tant  M.  le  premier  président  que  les  présidents  à 
mortier  et  le  doyen  ont  chacun  19**  A  s.,  que  les  récipiendaires  re- 
mettent au  greffier;  que  les  procureurs  au  Parlement  baillent  un  cer- 
tain nombre  de  bouteilles  do  vin,  à  leur  réception,  à  Messieurs  du 
Parlement;  que  la  communauté  des  procureurs  on  donne  aussi  à  la 
tète  de  saint  Yves  ;  qu'à  Notre-Dame  de  la  Cbandclenr  il  se  fait  une 
distribution  des  chandelles  ol  bougies,  qui  sont  prises  sur  le  fonds  h 

ce  destiné  dans  l'élal  du  Roi  Il  a  passé  dans  la  grand'cliambre 

à  lui  donner  seulement,  lors  de  la  réception  des  procureurs,  une 
portion  de  bouteille  de  vin  égale  à  celle  des  conseillers,  qui  n'est 

qu'une  moitié  de  celle  des  présidents  à  mortier  et  du  doyen  » 

Selon  une  lettre  du  premier  président  Dalon,  3)  août,  le  Parlement 
fil  droit  aux  réclamations  de  M.  de  Guilleraguos,  qui  cependant  pré- 
senta encore  une  requél'^  le  i  8  septembre  1711. 


827.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Août  1710. 

11  repousse  une  proposition  de  créer  en  litre  d'office 
des  gardes  de  nuit  pour  le  marché  à  la  volaille,  les  halles 
et  la  place  aux  Veaux,  faite  par  les  munitionnaires 
des  armées  de  Flandre  et  d'Allemagne  :  les  marchan- 
dises qui  payeraient  les  frais  de  cette  nouvelle  création 
sont  déjà  surchargées  de  divers  droits,  et  les  fonctions 
de  gardes  sont  faites  par  de  malheureux  gagne-de- 
niers à  qui  les  marchands  donnent  volontairement  un 
salaire. 

828.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AU  Contrôleur  général. 

1 1  Août  1710. 

ff  Le  mémoire  qui  a  été  envoyé  par  M.  le  comte  du 

Luc,  ambassadeur  du  Roi  en  Suisse,....  est  présenté  |iar 
le  sieur  Pierre  Saigne,  suisse  de  nation  qui  est  verni  .s'établir 
à  Nevers  depuis  vingt  années.  On  peut  dire  qu'il  a  ('té  utile  aux 
l'oi'gcs  du  pays,  y  ayant  apporté  le  secret  de  faire  des  soudlcls 
de  bois  avec  de  simples  planches  de  sapin,  qui  sont  de  bien 
moindre  (h'pensc  et  entretien  que  les  grands  soufllets  de  cuir 
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dont  on  se  servoit  auparavant  dans  les  fourneaux;  mais  ce  secret 
ne  lui  a  pas  e'te'  iiifruclucux ,  car  il  a  gagné  pour  4o,ooo  e'cus 
de  bien  par  cette  industrie  et  par  le  commerce.  Dans  le  de'ran- 
gemenl  où  a  e'te'  la  ville  de  Nevers  à  cause  des  maladies  qui  y 
ont  rogné,  les  collecteurs  de  1709  et  1710  l'ont  imposé  à  la 
taille  à  900^  pour  chacune  de  ces  années.  Ayant  reçu  vos 
ordres  pour  sa  décharge  des  impositions,  je  la  lui  ai  accordée 
par  l'ordonnance  dont  je  joins  copie  :  ainsi,  il  n'est  plus  ques- 
tion du  fonds,  mais  seulement  de  l'avance  des  deniers  que  j'ai 
cru  qu'U  devoit  faire  sauf  le  rejet  qui  lui  a  été  accordé  pour 
1711  et  1712.  Vous  savez  que  la  provision  des  rôles  est  or- 
donnée par  tous  les  règlements  pour  les  tailles;  je  la  croyois 
même  d'autant  plus  juste,  que  ce  particulier  peut  commodé- 
ment la  faire  avec  des  assurances  aussi  certaines  du  rejet.  J'en 
ai  rendu  compte,  0  Paris,  h  M.  de  Bercy,  sur  un  premier  mé- 
moire de  M.  le  comte  du  Luc,  qui  l'a  approuvé,  parce  que  cela 
est  en  règle.  Je  l'avois  même  dit  h  la  femme  de  cet  homme, 
afin  qu'elle  prévînt  les  frais;  mais  vous  voyez  jusqu'oii  est 
conduite  son  opiniâtreté,  et  je  crois  que  cette  légère  difficulté 
de  l'avance  ne  méritoit  pas  qu'il  fit  présenter  à  la  diète  des 
Cantons  un  mémoire  poiu"  s'en  plaindre,  puisqu'on  lui  a  ac- 
cordé sa  décharge,  c[ui  est  même  une  grâce  considérable  vu 
son  bien.  Cependant,  par  ménagement  pour  leur  privilège  et 
pour  leur  satisfaction ,  vous  m'ordonnez  d'en  faire  faire  l'avance 
aux  collecteurs.  Je  l'ordonnerai ,  quoique  le  ménagement  qu'on 
doit  avoir  pour  des  gens  qui  auront  à  lever  36, 000^  dans  clia- 
cmie  de  ces  années  difficiles,  sur  laquelle  ils  auront  déjà  de 
grosses  pertes  et  non-valeurs,  m'ait  retenu  jusqu'ici  et  empêché 
de  les  condamner  à  en  faire  l'avance.  Il  reste  encore  deux 
autres  difficultés  qu'il  propose  :  l'une,  qu'il  prétend  êti'e 
exempt  de  la  capitation.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
l'ordre  de  M.  Chamillart  à  M.  d'Ableiges,  en  1706,  pour  les 
exempts,  s'étendoit  jusqu'à  la  capitation  ;  j'ai  néanmoins  peine 
h  croire  qu'un  secoiu-s  aussi  universel,  que  le  Roi  demande  aux 
ecclésiastiques,  à  la  noblesse  et  à  tous  ses  sujets,  ne  comprenne 
pas  aussi  les  Suisses  établis  en  France ,  [  qui ,  ]  par  leur  domicile 
et  leur  commerce ,  y  acquièrent  des  biens  et  un  domicile  fixe.  Je 
ne  puis  croire  que  leurs  exemptions  de  toutes  impositions  mises 
et  à  mettre  puissent  s'étendre  jusqu'à  un  pareil  secovirs,  dont 
personne  n'est  exempt,  et  auquel  même  les  princes  du  sang 
contribuent.  Ainsi,  jusqu'à  ce  que  j'aie  des  ordres  précis  de  ne 
les  y  pas  laisser  comprendre ,  je  laisserai  les  maire  et  échevins 
user  de  leurs  droits.  Le  troisième  article  dont  il  demande  d'être 
exempt  ne  me  paroît  pas  du  tout  fondé.  On  le  taxe  à  loo** 
pour  les  arts  et  métiers,  que  les  principaux  ont  droit  de  répartir 
sur  tous  ceux  tpii  font  quelque  commerce.  Il  en  fait  sûrement , 
tant  de  son  métier  cjue  par  une  correspondance  particulière 
entre  sa  femme  et  son  fils,  établi  à  Lyon,  [tellement]  que  les 
maîtres  de  ce  métier  ne  sauroient  vivre  sans  l'assujettir  aux 
contributions  de  ce  commerce,  qui  fait  la  règle  de  cette  imposi- 
tion *  n 

*  Conlrairemcnt  à  l'ordonnance  rendue  par  M.  Turgol,  un  arrùt 
du  Consoil  du  8  oclobrc  suivant,  confiimant  les  Suisses  établis  à 
Nevers  dans  les  privilèges  et  exemptions  stipulés  par  les  traités,  les 
déchargea  de  toutes  taxes  personnelles  pour  raison  de  leur  commerce 
et  industrie,  du  logement,  du  guet  et  garde,  etc.  Mais,  M.  Doujat, 
intendant  en  Hainaut,  demandant,  le  28  mai  171Û,  s'il  devait  se 


conformer  ù  cet  arrêt,  le  contrôleur  général  répond  en  apostille  que 
l'arrêt  de  17 10  a  été  surpris;  qu'on  a,  depuis,  admis  une  oppo- 
sition des  échevins  de  Nevers;  que  partout  les  Suisses  sont  imposés 
comme  les  sujets  du  Roi,  et  que  les  privilèges  ne  sont  stipulés  que 
pour  ceux  d'outre  eux  qui  servent  le  Roi  dans  ses  troupes. 


829.        M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTROLEVR  GÉNÉRAL. 

1  a  Août  1710. 

État  des  titres  des  officiers  qui  prétendent  entrer  en 
jouissance  de  la  maison  du  Roi  à  Marseille. 


830.     M.  DE  LA  liovssAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Août  1710. 

ff  J'ai  pris  les  éclaircissements  nécessaii-es  sur  le  placet 

ci-joint,  présenté  au  Roi  par  le  nommé  Jean  Hérisson,  bour- 
geois de  la  ville  de  Betfort.  La  permission  qu'il  demande  d'y 
établir  une  douane  et  d'y  percevoir  les  droits  ordinaires  et  ac- 
coutumés dans  les  autres  villes  sur  les  marchandises  qui  y 
seront  entreposées,  ne  convient  en  aucune  manière,  tous  les 
droits  utiles  et  domaniaux  de  Betfort  appartenant  à  M.  le  duc 
de  la  Meilleraye  par  le  don  que  le  Roi  en  a  fait  à  feu  M.  le  cai- 
dinal  de  Mazarin  après  la  cession  de  la  maison  d'Autriche  au 
profit  de  S.  M.  portée  par  le  traité  de  Munster,  de  l'année  i648. 
D'ailleurs,  si  ce  nouvel  étabhssement  avoit  lieu,  il  seroit  à 
craindre  qu'il  ne  causât  beaucoup  de  préjudice  dans  l'usage 
courant  et  ordùiaii'e  du  commerce  de  ce  côté-là  n 


831.     M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Août  1710. 

Il  se  plaint  que  les  juges-consuls  du  royaume  et  les 
Parlements  refusent  de  reconnaître  la  validité'  de  la 
prorogation  du  payement  des  Rois  1709,  prononcée 
par  ia  Conservation  de  Lyon  en  faveur  des  sieurs  Rer- 
nard  et  Nicolas,  mais  avec  l'autorisation  expresse  du  Roi 
et  du  contrôleur  général. 

"Les  juges-consuls  de  Marseille  et  le  Parlement  d'Aix  n'ont 
pas  voulu  faire  attention  que  nous  sommes  les  seuls  juges  des 
foires  et  des  payements  de  Lyon;  que  notre  juridiction  dans 
cette  partie  n'a  aucun  ressort  limité;  qu'il  n'y  a ,  dans  le 
royaume,  des  fou'es  d'argent  qu'à  Lyon;  que  tous  les  engage- 
ments qui  sont  payables  dans  ces  foires  ou  dans  ces  paye- 
jnents  sont  de  notre  compétence,  et  enfin  que,  si  la  pré- 
tention du  Parlement  d'Aix  avoit  lieu,  il  se  trouvcroit  que  les 
marchands  de  Lyon  et  ceux  qui  négocient  de  bonne  foi  sous 
nos  privilèges  et  sur  la  sûreté  de  nos  ordonnances  se- 
roient  exposés  journellement  à  des  condamnations  pour  avoir 
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satisfait  à  ces  mêmes  ordonnances  qui  suspendent  les  diligences 
ordinaires  pendant  le  terme  des  prolongations.  Le  service  du 
Roi  seroit  altéré;  il  n'en  tireroit  aussi  aucun  avantage,  ou  du 
moins  il  seroit  renfei'mé  dans  l'enceinte  de  cette  ville.  Quand 
la  loi  est  juste,  qu'elle  est  autorisée,  elle  doit  être  uniforme, 
surtout  en  fait  de  commerce.  Je  ne  vous  rappellerai  point  ici 
d'autres  inconvénients,  qui  ne  sauroient  échapper  à  vos  lu- 
mières et  à  votre  justice,  et  qui  vous  engageront  à  nous  mettre 
en  état,  par  la  réponse  dont  j'espère  que  vous  m'honorerez,  de 
faire  connoîlre  aux  Parlements  du  royaume  et  aux  juges-con- 
suls que  nous  n'excédons  pas  notre  pouvoir  en  ordonnant  des 
prolongations  des  payements,  que  S.  M.  les  a  toutes  approu- 
vées, et  que  nos  ordonnances  sur  ce  fait-là  doivent  être  exé- 
cutées dans  tout  le  royaume*." 

*  Au  dos:  «Bon  par  arrêt  particulier.» 


832.         M.  DE  BERy.iGE,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 
i5  Août,  28  Septembre  et  5  Octobre  1710. 

Service  des  vivres  et  du  pain*;  payement  des  trans- 
ports. Nécessite  urgente  de  faire  avancer  une  somme  de 
20,000^  par  les  receveurs  des  tailles  ou  par  ia  Monnaie 
d'Amiens. 

rf(3S  septembre.)  Il  vous  a  été  fait  des  propositions  par  des 
entrepreneurs  pour  fournir  le  pain  en  se  chargeant  aussi  de  la 
fourniture  des  grains  qui  en  font  la  matière.  Rien  ne  seroit  sans 
doute  plus  convenable  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  du  service,  et 
plus  soulageant  pour  vous ,  qu'un  pareil  traité ,  pourvu  qu'il  soit 
fait  avec  une  forte  compagnie,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  la 

chargiez  aussi  de  tous  les  transmarchements  Si  vous  ne 

pouvez  conclure  le  marché  général  des  vivres  comme  il  est  à 
désirer,  M.  Boutin  reprendroit  cette  somme  de  «s 0,000^  sur  les 
premiers  deniers  de  la  grande  imposition  que  je  vous  ai  pro- 
posé de  faire  pour  les  voitures,  tant  de  l'hiver  que  de  la  cam- 
pagne prochaine.  Si,  au  contraire,  les  entrepreneurs  des  vivres 
sont  chargés  du  tout,  ladite  somme  de  20,000^  sera  rembour- 
sée sur  une  petite  imposition  que  vous  pourrez  faire  par  sup- 
plément sur  les  généralités  de  Paris  et  Rouen,  avec  ce  qui 
pourroit  rester  en  tout  dû  pour  les  voitures**  

tf(5  octobre.)  H  n'y  aura  pas,  après-demain,  de  pain 

pour  dix-sept  bataillons  et  sept  escadrons  qui  sont  à  Arras  

Le  crédit  est  absolument  épuisé,  et  l'autorité  dont  on  se 
sert  révolte  tout  le  monde.  11  n'y  a  plus  moyen  d'avoir  de 
bois,  ni  de  boulangers  Le  mal  est  si  pressant,  que  le  re- 
mède ne  peut  être  trop  prompt,  car  l'armée  et  les  places  cou- 
rent un  péril  égal.  Il  m'est  impossible  de  faire  continuer  les 
voitures  1 

*  L'intendant  demandant,  dans  la  première  lettre,  de  lever  une 
imposition  de  farines  sur  les  généralités  de  Paris  et  de  Rouen,  le 
contrôleur  général  répond  en  marge  qu'il  n'y  faut  pas  compter,  que 
la  tranquillité  de  Paris  repose  sur  son  approvisionnement  en  blés  et 
on  farines  de  la  Picardie,  de  la  Champagne  et  de  la  Normandie. 

**  L'assignation  fut  expédiée  aussitôt  sur  la  Monnaie. 


833.     M.  VoYSiN,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Août  1710. 

ff  Les  commis  des  traites  ont  prétendu,  depuis  peu  de  temps, 
dans  toutes  les  places  de  la  frontière  de  Flandres,  assujettir  les 
partisans,  lorsqu'ils  font  des  prises  sur  les  ennemis,  à  déposer 
au  bureau  de  la  ferme,  en  arrivant  dans  la  place,  tout  leur 
butin ,  pour  être  vendu  à  la  diligence  desdits  commis,  les  droits 
en  être  payés ,  et  le  surplus  distribué  par  eux  à  ceux  qui  ont 

fait  la  capture  Cela  est  contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué 

dans  tous  les  temps.  Lorsque  les  partis  de  troupes  du  Roi  ra- 
mènent des  prises  dans  les  places,  l'intendant  seul  juge  de  la 
validité  de  la  prise  :  s'il  la  trouve  bonne,  la  vente  se  fait  publi- 
quement à  l'enchère ,  par  le  major  de  la  place ,  qui  en  reçoit 
l'argent ,  et  le  distribue  à  ceux  à  qui  il  appartient.  Ce  c[ue  l'on 
a  coutume  d'observer  seulement,  et  à  quoi  MM.  les  intendants 
tiennent  la  main,  est,  lorsqu'il  se  trouve  des  marchandises 
dont  l'entrée  et  le  débit  sont  défendus  en  France,  d'ordonner 
que  la  vente  s'en  fasse  à  la  charge  de  les  renvoyer  à  l'étranger. 
Si  on  changeoit  cet  usage,  et  que  les  partisans  se  crussent 
obligés  de  passer  par  les  mains  des  fermiers  des  traites ,  il  en 
arriveroit  sûrement  un  inconvénient ,  et  les  partisans ,  au  lieu 
de  ramener  la  capture ,  comme  ils  le  doivent  par  les  règles  de 
la  guerre,  se  contenteroient  de  rançonner  les  marchands*  1 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  wA 
MM.  les  fermiers  généraux,  pour  m'en  rendre  réponse  promptemenl 
et  rétablir  l'usage  ordinaire."  Ordre  fut  donné  de  faire  faire  une 
déclaration  par  les  partisans,  devant  les  intendants  ou  leurs  sub- 
délégués. 

M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  écrit,  le  9  septembre  sui- 
vant :  «  On  aura  grand  soin  de  démêler  si  la  déclaration  est 

sincère;  cela  ne  sera  pas  même  difficile  à  découvrir,  parce  que,  si 
elle  ne  l'éloit  pas,  on  en  auroil  bientôt  des  plaintes  des  parties  inté- 
ressées :  en  ce  cas,  on  confisquoroit  au  profit  du  Roi  tous  les  effets 
contenus  dans  la  prise.  Si  la  déclaration  est  générale  et  véritable,  et 
qu'elle  comprenne  des  marchandises  défondues  et  de  contrebande, 
on  aura  soin  de  les  faire  renvoyer  dans  les  pays  étrangers  :  on  ne 
craindra  pas  même,  par  ce  moyen,  l'entrée  en  fraude  de  certaines 
marchandises  sujettes  au  payement  de  quelques  droits,  et  on  sera  en 
sûreté  sur  tous  ces  articles.  J'avoue  que  les  conunandants  qui  ont 
pai-t  à  ces  prises  auront  peine  à  souffrir  que  les  partisans  fassent  ces 
déclarations;  mais,  en  finsant  quelque  exemple  sévère,  on  parviendra 
à  établir  et  à  confirmer  celte  jurisprudence,  qui  me  paroît  conforme 
à  l'usage  et  remédier  à  toute  sorte  d'abus,  n 

A  celte  loKre  est  joint  un  mémoire  approbatif  des  fermiers  géné- 
raux. 


8Zà.        M.  d'Ormesson ,  intendant  à  Soissons, 
au  Contrôleur  général. 

17  Août  1710. 

rrPar  les  épreuves  qui  ont  été  faites  dans  mon  département 
des  blés  de  Barbarie,  l'on  a  reconnu  que  ces  grains,  quoique 
très  durs,  se  mouloient  aussi  aisément  que  ceux  du  royaume, 
et  qu'en  les  mouillant,  la  farine  qui  en  provcnoit  ctoit  plus  su- 
jette h  se  gâter,  même  produisoit  moins  de  pain  que  celle  du 
grain  qui  n'avoit  point  été  mouillé.  Un  sac  de  ce  blé,  du  poids 
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de  deux  cent  deux  livres,  qui  avoit  été  mouillé ,  n'a  produit ,  après 
avoir  été  moulu,  que  cent  soixante-huit  rations  de  pain,  et  la 
farine  d'un  sac  de  pareil  poids  qui  n'avoit  pas  été  mouillé  en  a 
rendu  cent  quatre-vingt-seize  rations  :  ce  qui  fait  une  différence 
de  vingt-huit  rations  par  sac  de  blé  du  poids  de  deux  cent 
deux  livres.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  d'ordonner  que  l'on 
moulût  tout  ce  grain  étranger  à  l'ordinaire,  en  observant  de  ne 
point  mêler  les  farines  qui  en  proviendront ,  et  de  les  annoncer 
comme  venant  de  blé  du  Levant  aux  commis  des  vivres  de  Pé- 
ronne  qui  doivent  les  recevoir.  J'en  ai,  en  même  temps,  in- 
formé M.  de  Bernage ,  afin  qu'il  puisse  donner  ses  ordres  sur 
la  manière  dont  on  emploiera  ces  farines,  et  pour  faire  compter 
le  munilionnaire  et  ses  commis  de  l'excédent  de  pain  qu'elles 
doivent  produire  au  delà  de  ce  que  rendent  ordinairement  les 
blés  du  royaume.  J'ai  aussi  mai'qué  à  M.  de  Bernage  que  gens 
expérimentés  sur  ce  fait  prétendoient  qu'en  pétrissant  long- 
temps ces  farines  de  blés  du  Levant  et  en  lem-  donnant  toute 
l'eau  nécessaire,  qu'elles  rendroient  encore  plus  de  pain  que  la 
quantité  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  expliquer,  mais 
que  cela  dépend  de  l'habileté  du  boulanger.  i> 


835.    Le  sieur  le  Roy,  directeur  des  aides  à  Blois, 

AV  CoyTRÔLEUR  GÉsÉBAL. 

17  Août  1710. 

tr  Comme  je  viens  de  donner  à  M.  l'intendant  un  état  du  pro- 
duit des  aides  de  celte  élection  depuis  que  j'en  fais  la  régie, 
cela  me  persuade  que  vous  avez  dessein  d'apporter  quelques 
remèdes  au  malheur  des  fermes  du  Roi.  Dans  celte  idée,  j'ai 
cru  devoii'  vous  dire  qu'au  mois  de  novembre  dernier,  je  fis 
rendre  à  Votre  Grandeur,  par  le  R.  P.  Chamillart  l'aîné,  un 
mémoire  en  forme  de  règlement  à  cette  occasion,  contenant 
dix-huit  ai'ticles,  lequel  m'avoit  été  demandé  par  M^'  Chamil- 
lart, avec  un  tarif  pour  une  taxe  sur  les  carrosses  et  sur  les 
chevaux  de  chaque  particulier;  et  par  ma  lettre,  je  vous  infor- 
mois  de  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de  supprimer  la  vaisselle  d'ar- 
gent. Or,  comme  cela  a  eu  son  effet,  ainsi  que  le  rachat  de  la 
paulette,  dont  j'ai  pareillement  donné  l'avis,  je  pi-ends  la 
liberté  de  vous  supplier  d'avoir  la  bonté  de  me  gratifier  de  ce 
que  Votre  Grandeur  jugera  à  propos  pour  ce  petit  ouvrage,  du- 
quel M.  de  la  Garde  a  une  parfaite  connoissance.  Je  travaille 
encore  à  un  mémoire  concernant  une  régie  nouvelle  de  toutes 
les  fermes  du  Roi,  par  le  moyen  de  quoi  on  en  diminueroit  les 
frais  de  moitié  :  ce  qui  seroit  d'autant  plus  avantageux  que, 
dans  la  conjonctiu-e  présente,  ils  absorbent  presque  le  produit; 
comme  aussi  à  une  création  de  charges  qui  procureroit  plus  de 
deux  millions  au  Roi,  et  qui  d'ailleurs  seroit  utile  au  public. 
Mais,  comme  mon  intention  est  d'y  joindre  quelques  observa- 
lions  que  je  voudrois  bien  qui  ne  fussent  connues  que  de  Voire 
Grandeu]',  je  n'ose  les  risquer  par  rapport  à  ce  que  le  R.  P.  Cha- 
millart m'a  éci'it  que,  demandant  raison  de  mes  premiers 
mémoires  à  M.  Bezat,  h  qui  Votre  Grandeur  les  avoit  remis, 
il  lui  dit  qu'il  ne  savoit  ce  qu'ils  étoient  devenus  :  de  manière 
qu'au  lieu  d'en  retirer  quelque  fruit,  je  m'exposerois  à  avoir 
du  chagrin.  T) 


836.  Le  Contrôleur  général 

aux  Directeurs  des  fermes. 

20  Août  1710, 

ffJe  vous  écrivis,  au  mois  de  décembre  dernier,  de  vous  ap- 
pliquer, sur  toutes  choses ,  à  suivre  le  produit  des  caisses  parti- 
culières de  votre  département,  pour  en  faire  remettre  exacte- 
ment les  fonds  à  la  recette  générale.  J'apprends  cependant  que 
la  négligence  que  vous  avez  eue  jusqu'à  présent  à  faire  les 
tournées  auxquelles  vous  êtes  obligé  a  causé  de  grands  abus 
sur  cet  article,  de  même  que  sur  plusieurs  autres.  Il  est  néces- 
saire, pour  y  remédier,  que  vous  vous  transportiez  incessam- 
ment dans  tous  les  lieux  qui  dépendent  de  votre  direction ,  pour 
vérifier  avec  la  dernière  exactitude  l'état  de  chaque  recette,  et 
pour  donner  des  ordres  précis  de  faire  voiturer,  sans  aucun  re- 
tardement ,  à  la  recette  générale ,  ce  qui  doit  être  en  deniers 
effectifs  dans  les  caisses  de  chacun  des  receveurs.  Vous  exami- 
nerez avec  la  même  attention  la  caisse  du  receveur  général ,  et 
vous  ferez  remettre  au  plus  tôt  à  la  recette  générale  de  Paris 
tous  les  fonds  dont  il  se  trouvera  redevable.  Si  quelqu'uns 
de  ces  receveurs  n'avoient  pas  dans  leurs  caisses  tous  leurs 
fonds ,  je  vous  ordonne  expressément  de  m'en  informer  sur-le- 
champ  ,  sans  aucune  complaisance  et  sans  aucun  égard  pour  les 
protections  qu'ils  pourroient  avoir.  Vous  aurez  soin  de  m'écrire 
de  tous  les  lieux  oii  il  y  aura  des  receveurs  aussitôt  que  vnus 
aurez  examiné  leurs  recettes,  dont  vous  m'envoierez  des  états 
détaillés,  que  vous  certifierez;  et  lorsque  voire  tournée  sera 
finie,  vous  m'envoierez  un  procès-verbal,  le  plus  circon- 
stancié qu'il  sera  possible ,  qui  contiendra  la  situation  présente 
de  votre  département  par  rapport  au  service  général  des 
fermes. 

ff  J'ai  donné  ordre  aux  fermiers  généraux,  dès  le  mois  dernier, 
de  ne  souffrir  aucun  receveur  qui  fût  chargé  d'affaires  étrangères , 
telles  qu'elles  fussent ,  ni  aucun  titulaire,  receveur  ou  contrôleur 
qui  ne  résidât  et  n'exerçât  lui-même  sa  charge.  Informez-moi 
au  plus  tôt  de  ce  qui  a  été  fait  là-dessus,  et  mandez-moi  les 
noms  de  ceux  qui  restent  en  place  au  préjudice  de  mes  ordres'. 

ff  Je  sais  qu'il  y  a  'dans  votre  direction  plusieurs  employés 
habitués  dans  des  lieux  où  leur  trop  long  séjour  est  fort  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  ferme ,  que  vous  en  connoissez  vous- 
même  l'inconvénient,  mais  que  des  raisons  de  protection  ou  de 
faveur  vous  empêchent  d'y  pourvoir.  Appliquez-vous ,  dans  la 
tournée  que  vous  allez  faire ,  à  remédier  à  cet  abus ,  et  mon- 
trez, s'il  est  nécessaire,  les  ordres  précis  que  je  vous  donne  de 
n'écouter  là-dessus  aucune  recommandation. 

ff  Je  sais  aussi  qu'il  y  a  d'autres  employés^  créatures  de  per- 
sonnes en  place ,  même  des  fermiers  généraux ,  et  très  souvent 
leurs  concierges  ou  domestiques,  qui  ne  peuvent  faii'e  le  ser- 
vice de  la  ferme,  étant  occupés  à  celui  de  leurs  maîtres.  Cet 
abus  est  très  important.  Je  suis  fort  surpris  qu'il  ait  été  toléré 
jusqu'ici ,  surfout  depuis  que  les  fermes  du  Roi  sont  en  régie. 
Si  j'apprends,  après  votre  tournée,  qu'il  y  en  ait  un  seul  dans 
votre  direction  qui  soit  dans  ce  cas-là,  je  m'en  prendrai  per- 
sonnellement à  vous. 

ff  J'espère  que  vous  apporterez  toute  votre  attention  pour 
exécuter  de  point  en  point  ce  que  je  vous  prescris  par  celte 
lettre.  Je  me  ferai  informer  par  différentes  personnes  des  soins 
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que  vous  prendrez  à  cet  cflel,  et  vous  pouvez  compter  que  je 
vous  rendrai  responsaljle  de  tous  les  abus  auxquels  vous 
n'aurez  pas  remédid  par  complaisance  ou  par  négligence,  et 
que  votre  re'vocfilion  eera  la  moindre  peine  que  je  vous  impo- 
serai *.  1 

*  Le  même  jour,  il  envoie  copie  de  cette  lettre  circulaire  aux  in- 
specteurs, avec  ordre  de  faire  une  tournée  huit  jours  après  les  direc- 
teurs, et  de  vérifier  le  travail  fait  par  ceux-ci. 

Le  sieur  Clioart  de  Magny,  dircclcnr  des  fermes  à  Rouen,  écrit, 
le  20  août  :  «Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  surprise  que  je  reçois  la 
lettre  de  MM.  les  fermiers  généraux  que  j'ai  l'hoimeur  d'envoyer  à 
Votre  Grandeur,  remplie  de  menaces  d'interdiction  et  de  révocation, 
sans  aucun  sujet,  puisque  je  leur  ai  adressé  l'étal  qu'ils  me  demandent 
deux  fois,  et  que  je  leur  en  envoie  un  troisième  par  cet  ordinaire, 
deux  jours  après  qu'ils  me  l'ont  fait  demander  par  M.  Doynel.  M.  de 
Chamiilart  m'a  placé  dans  le  poste  que  j'occupe  ;  Votre  Grandeur  m'a 
fait  la  grâce  de  m'y  continuer  et  de  me  promettre  l'honneur  de  sa 
protection ,  à  la  considération  de  M.  de  Chamiilart  et  de  Madame  ;  je  me 
suis  appliqué  à  remplir  mes  devoirs  avec  toutes  sortes  d'exactitudes 
pour  m'en  rendre  digne,  et,  s'il  y  a  des  plaintes  contre  moi,  j'ose 
avancer  qu'elles  n'ont  d'autre  fondement  que  l'envie  et  la  jalousie. 
Votre  Grandeur  découvrira  aisément  la  vérité  de  toutes  choses ,  lors- 
qu'elle voudra  bien  avoir  la  bonté  de  s'en  faire  informer  sur  les  lieux  ; 
et  j'espère  qu'elle  n'approuvera  pas  que  personne  me  menace  de 
m'ôlcr  avec  hauteur  ce  qu'elle  seule  m'a  donné ,  et  qu'elle  est  en  droit 
de  reprendre.» 

Les  fermiers  généraux  lui  avaient  écrit,  le  i8  août  :  «Nous 
avons  ordre  de  vous  interdire ,  si  vous  n'envoyez ,  par  l'ordinaire  de 
mardi  ou  mercredi  prochain,  l'état  des  directeurs  et  autres  employés 
de  la  ferme  qui  se  mêlent  d'autre  chose  que  leur  emploi.  M.  de 
Mouchy  prétend  vous  l'avoir  demandé  inutilement,  et  nous  sommes 
bien  aises  de  vous  ajouter  qu'à  votre  égard,  si  vous  continuez  de  faire 
aucune  autre  fonction  que  celles  de  votre  direction,  la  Compagnie 
demandei'a  votre  révocation.»  M.  de  Ricliobourg,  intendant,  écrit,  le 
2  1  août,  que  celte  dénonciation  doit  venir  d'un  ennemi,  et  que  le 
directeur  est  fort  exact  et  attentif  à  son  devoir. 


837.  M.  DE  Hàhovys,  mtendant  en  Champagne, 

AU  CoNTIiÔLEUn  GÉNÉRAI. 

2  0  Août  1710. 

Il  estime  que  les  passeports  de  i'arme'c  ennemie  sont 
nécessaires  pour  les  ofliciers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Sedan  et  de  la  gruerie  des  prévôtés  dcMarvillc, 
Damvillers,  Chauvency  et  Montmédy,  qui  pourraient 
être  pris  par  les  troupes  de  partisans  dans  le  cours  de 
leurs  opérations  en  foret.  Ces  passeports  devraient  être 
demandes  aux  intendants  hollandais  et  brandebourgeois 
par  M.  Voysin  ou  par  M.  de  Saint-Contest. 

838.  M.  D'AyoEitriLLiEiis,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoMnÔLEVR  GÉNÉRAL. 

90,  2 A  et  3o  Août,  /i  Septembre  1710. 
Il  rend  compte  de  quelques  assemblées  de  nouveaux 
convertis,  qui  étaient  excités  par  les  discours  des  prédi- 


cants  et  par  le  voisinage  de  l'armée  ennemie,  mais  qui 
se  sont  dissipés  aussitôt  que  les  troupes  du  Roi  sont 
venues  dans  le  pays  et  qu'on  a  connu  le  succès  des 
opérations  de  M.  de  Berwick. 

rrll  est  bien  certain  que  l'esprit  des  peuples  de  Daupliiné  est 
naturellement  porté  h  la  douceur,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
jamais  appréliender  d'y  voir  rien  de  semblable  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  Cévennes.  Ces  assemblées  n'ont  été  composées 
que  du  peuple  du  plus  bas  étage,  sans  qu'aucun  gentilhomme 
ni  autre  personne  de  considération  y  aient  pai"u.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  convient  de  punù"  les  particuliers  qui  ont  prêté  leurs 
maisons  pour  ces  assemblées,  et  je  réitère  les  ordres  pour 
qu'ils  soient  arrêtés.» 

Il  envoie  copie  d'un  modèle  de  commission  de  capi- 
taine de  compagnie  franche  à  délivrer  par  l'envoyé  extra- 
ordinaire des  Etats-Généraux  auprès  du  duc  de  Savoie, 
et  demande  un  arrêt  du  Conseil  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  gens  qui  ont  pris  part  aux  mouvements,  en 
ne  punissant  que  les  principaux  promoteurs  *. 

*  Sur  la  lettre  du  20  août,  apostille  :  «  Il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'ils  aient  aucune  suite  fâcheuse ,  suivant  les  avis  qu'on  a  reçus 
de  la  retraite  des  ennemis;  cependant  les  mesures  qu'il  prend  sont 
sages,  et  je  le  prie  de  les  continuer.»  Sur  la  suivante:  cJ'avois  bien 
jugé  que  les  mouvements  dont  on  lui  avoit  donné  avis  n'éloient  fondés 
que  sur  l'espérance  que  l'entreprise  du  port  de  Celte  auroit^un 
meilleur  succès,  et  qu'ils  n'auroient  point  de  suite  depuis  la  retraite 
des  ennemis.» 

En  marge  de  ia  dernière  lettre  :  «J'en  ai  rendu  compte  au  Roi. 
S.  M.  a  donné  des  ordres  pour  faire  suivre  celle  affaire  et  faire  faire 
le  procès.» 

Quelques  arrestations  furent  faites  en  Provence  (letlres  de  M.  de 
Grignan,  3o  juillet,  2,  et  6  septembre),  et  des  mesures  prises 
pour  armer  Marseille  (lettres  de  M.  Lebrel  fils,  intendant  en  Pro- 
vence, 29  et  3i  juillet). 

839.       M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTRÔLEVR  gÉnÉrAL. 

9  1  Aoûl  1710. 

Payement  des  menues  nécessités  du  Parlement  et  de 
la  Chambre  des  comptes  sur  les  fonds  de  la  recette  des 
gabelles. 


8-40.  M.  DE  LA  Garde, 

premier  commis  au  Contrôle  général , 

(rt  M.  DE  BoiSGUILBERT, 

lieutenant  général  du  bailliage  de  Bouen). 

2/1  Août  1710. 

rrj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  do  m'é*- 
crire  le  1 3  de  ce  mois.  Les  sentiments  que  vous  me  témoignez 
exigent  cpie  je  m'explique  avec  une  entière  confiance  sur  ce  que 
je  pense  de  votre  mémoire  et  de  vos  vues.  Je  commencerai  par 
vous  dire  que ,  toutes  les  fois  que  j'en  ai  parlé  à  M^'  Desma- 
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retz,  il  a  toujours  loué  voire  zèle  et  les  motifs  qui  vous  enga- 
geoient  à  donner  autant  de  soin  et  d'application  à  un  projet  que 
vous  croyiez  utile  pour  le  service  du  Roi.  C'est  un?  justice  qui 
vous  est  due,  et  qu'on  ne  peut  trop  vous  rendre;  niais,  après 
cela ,  permettez-moi  de  m' expliquer  et  de  ne  vous  rien  df'guiser, 
persuade  même  qu'en  cela  je  ne  perdrai  rien  de  votre  estime , 
dont  je  fais  tout  le  cas  que  je  dois.  Vous  avez  remis  votre  mé- 
moire à  M*'  Desmarelz;  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  en  parler  en 
plusieurs  occasions.  Peut-être  en  a-t-il  une  idée  plus  entière  cl 
plus  complète  que  ni  vous  ni  moi  ne  le  pensons;  mais  fin-urons- 
nous,  je  vous  prie,  un  minislre'occupé  sans  cesse  à  soutenir  les 
efforts  que  demande  le  poids  immense  des  affaires  et  à  mettre  en 
usage  tous  les  expédients  qu'une  longue  expérience  et  la  connois- 
sance  parfaite  de  l'état  du  royaume  peuvent  fournir,  un  minisire 
qui  a  des  principes  sur  lesquels  roulent  toutes  ses  opérations ,  qui 
a  sans  doute  son  système  et  ses  maximes,  et  qui  n'agit  point  au 
hasard.  Comment  se  persuader  qu'il  puisse  abandonner  son 
objet  et  ses  arrangements  pour  des  vues  qui,  naturellement,  ne 
peuvent  jamais  être  aussi  sûres  que  les  siennes?  Car  vous  con- 
viendrez aisément  que  celui  qui  voit  continuellement  le  détail 
des  revfnus  et  des  dépenses  d'un  Etat,  qui  connoit  parfaite- 
ment la  force  ou  l'épuisement  des  provinces,  et,  en  un  mot,  qui 
a  tout  le  bien  et  tout  le  mal  sous  ses  yeux,  doit  juger  mieux  que 
personne  des  remèdes  et  des  expédients  et  de  tout  ce  qui  peut 
aider  le  service.  Ce  n'est  pas  cjue  ce  minisire  n'examine  les  avis 
qui  lui  tombent  de  toutes  parts,  et  qu'il  ne  cherche  avec  soin 
ce  qu'ils  peuvent  contenir  d'utile;  mais  un  avis,  pour  utile 
qu'il  soit,  ne  peut  guère  être  considéré  que  comme  une  portion 
de  matière  dans  tout  un  édifice  :  il  faut  que  l'architecte  en  dé- 
termine l'usage,  et  fort  inutilement  voudroit-on  lui  persuader 
de  s'en  s''rvir,  si  elle  ne  convenoit  pas  à  son  plan  ou  à  son 
dessein.  11  n'y  a  personne  qui  puisse  raisonner  avec  certitude 
de  ce  qu'il  ne  connoît  pas;  en  finance  surtout,  les  principes 
doivent,  être  fondés  sur  des  faits  réels  et  indubitables,  et  un 
projet  dont  toutes  les  parties  ne  répondent  pas  parfaitement 
à  l'état  du  royaume  ne  peut  avoir  de  succès.  Je  pense  que  vous 
avez  raisonné  aussi  juste  dans  votre  mémoire  qu'il  soit  possible 
à  un  particulier  de  le  faire ,  et  cpie  vous  avez  même  été  beau- 
coup au  delà  par  vos  recherches  et  par  votre  application; 
mais  enfin  vous  n'avez  pu,  sans  miracle,  trouver  des  remèdes 
et  des  expédients  suflisants  pour  des  besoins  ou  des  maux  dont 
ni  vous  ni  moi  n'avons  qu'une  connoissance  fort  imparfaite. 
C'est  au  ministre  qui  les  connoît  à  juger  de  ces  remèdes  et  de 
ces  expédients ,  et  à  déterminer  la  manière  et  le  temps  d'en 
faire  usage.  Voilà  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  promettre 
dans  le  commencement  de  ma  lettre.  Je  souhaite  de  n'être  point 
trompé  dans  ce  que  je  me  suis  promis  h  moi-même  n 

*  La  niinulc  ne  porle  point  d'adresse  En  marge,  de  la  main  du 
contrôleur  géïK'ral  :  trBon.n  L'attribution  paraît  résulter  de  la  lettre 
suivante,  que,  le  0  septembre  suivant,  M.  d'Argensoii  écrivit  au  con- 
trôleur générai  :  «Je  n'ai  commencé  d'écouter  sérieusement  la  pro- 
position de  M.  de  Boisguilbert  que  depuis  qu'il  m'a  fait  entendre  que 
vous  l'approuviez  et  que  vous  en  aviez  renvoyé  l'examen  à  un  de  vos 
premiers  commis,  qui  no  douloit  pas  qu'elle  no  réussit.  Il  ne  m'en  a 
cependant  parlé  qu'en  des  termes  fort  généraux,  et,  après  m'avoir 
dit  qucifpie  chose  de  ses  principes  et  de  ses  motifs,  il  ne  m'a  fait  voir 
ni  le  plan  de  sa  prétendue  régie  ni  le  détail  do  ses  calculs,  où  j'ai 


beaucoup  de  peine  à  croire  qu'il  y  ail  aulant  de  certitude  et  de  soli- 
dité qu'il  voudroit  le  persuader  à  ceux  qui  l'écoulent.  J'ajouterai 
même  que  l'idée  do  ses  cent  millions  me  paroîl  beaucoup  au-dessus 
de  toute  vraisemblance,  et  que  les  proportions  de  la  répartition  qui 
s'en  feroit  scroient  aussi  difficiles  à  régler  qu'à  cxéculer.)) 


8h\.        M.  DE  Bebnage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôlevr  GÛyÉn.iL, 

28  Août  1710. 

Il  annonce  la  mort  du  marquis  de  Lillers,  député  or- 
dinaire de  la  noblesse  des  États  d'Artois*. 

*  Réponse  on  apostille  :  k  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  informé 

s'il  y  a  des  députés  ordinaires  qui  assistent  toujours  aux  États  d'Artois, 
outre  ceux  qui  sont  députés  à  la  cour.  Je  vous  prie  de  voidoir  m'é- 
clairer  sur  cela,  et,  en  cas  qu'il  y  ait  des  députés  ordinaires  qui 
soient  perpétuels,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  en  quel  temps 
et  en  quelle  forme  on  nomme  leurs  successeurs. n  Voir  la  lettre  du 
3o  août. 

En  1708,  il  y  avait  eu  conlestalion  entre  ÎM.  do  Lillers  et  le 
traitant  chargé  de  la  vente  des  offices  on  Artois,  et  M.  Bignon,  inton- 
dant à  Amiens,  avait  fait  reconnaître  les  droits  du  premier  à  nommer 
à  divers  offices  dans  la  ville  mémo  do  Lillers.  (Lettre  et  pièces  jointes, 
1 2  mai  1 708.) 

8^2.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AU  Contrôleur  général. 

28  Août  1710. 

trj'ai  reçu  [votre]  lettre  au  sujet  du  sieur  Girardot,  receveur 
des  tadles  de  Châleau-Chinon,  nouveau  converti.  Je  puis  vous 
assurer,  par  le  témoignage  du  curé,  qu'à  l'égard  du  siem'  Gi- 
rardot, il  va  régulièrement  à  l'église,  et  paroît  plus  d'attention 
à  faire  son  devoir  que  sa  femme.  Je  réserverai  votre  lettre  poui' 
la  lui  faire  voir  au  temps  du  département,  afin  que  lui-même 
redouble  sa  ferveur  pour  faire  son  devoii",  quoique  ce  soit  nn 
homme  de  cinquante  ans,  bon  comptable  d'ailleurs  et  bon  rece- 
veur, et  pour  (pi'il  engage  sa  femme  à  s'accoutumer  à  assister 
aux  devoirs  de  catholiques.  Je  n'en  dois  pas  faire  davantage 
pour  le  présent,  parce  que  M.  de  la  Vrillière  vient  de  m'en- 
voyer  des  ordres  du  Roi  pom-  lui  ôter  une  fille  de  treize  à  qua- 
torze ans  et  la  conduire  dans  l'abbaye  de  Cusset,  à  plus  de 
trente  lieues  de  chez  lui;  la  soumission  qu'il  a  eue  pour  cet  ordre 
engage  à  les  ménager  encore  quelque  temps  *  1 

*  Le  contrôleur  général  tll  écrire  au  sieur  Girardot ,  le  1 6  septembre , 
que,  s'il  ne  faisait  son  devoir,  on  l'obligerait  à  se  défaire  de  sa  charge, 
et  M.  Turgol  eut  ordre  de  rendre  compte  de  sa  conduite  do  temps  en 
temps. 


8/l3.        M.  DE  Bebnage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

38  Août  1710. 

Passation  d'un  marché  avec  le  sieur  Fargès  pour  la 
fourniture  des  fourrages  dans  la  Picardie  et  l'Artois. 
«Le  prix  de  la  ration  et  le  montant  total  de  cet  objet  ont  de 
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(juoi  effrayer;  mais,  outre  que  le  sieur  Farg^ès  est  le  seul  en 
France  assez  hardi  et  assez  fort  pour  entreprendi'e  une  affaire 
aussi  difficile ,  à  quoi  il  m'a  été  impossible  de  le  faire  consentir 
qu'aux  conditions  portées  par  ce  marché,  je  n'ai  pas  laissé  de 
trouver,  en  discutant  le  détail  de  la  matière,  que,  soit  par  la 
quantité  prodigieuse  des  fourrages  qu'il  faudra  qu'il  fournisse 
dans  un  pays  dont  la  plus  grande  partie  est  totalement  four- 
ragée  par  les  armées ,  soit  par  la  perte  qu'il  aura  à  faire  sur  les 
effets  qu'il  demande  et  propose  de  prendre  en  payement,  il 
seroit  difficile  de  pouvoir  espérer  des  conditions  plus  avanta- 
geuses. Vous  avez  su  sans  doute ,  que ,  sur  les  représentations 
que  les  Etats  d'Artois  ont  faites  à  M.  Voysin,  il  les  a  assurés 
que  le  Roi  voudroit  bien  se  charger  des  fourrages  en  entier, 
qu'ils  dévoient  faire  néanmoins  les  marchés  en  leur  nom  h 
l'ordinaire,  mais  que  S.  M.  feroit  fournir  les  fonds.  Il  paroît, 
en  effet,  par  les  mémoires  qu'ils  m'ont  remis,  et  dont  j'aurai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  dans  son  temps,  qu'ils  doi- 
vent, tant  aux  entrepreneurs  de  l'année  courante  qu'à  ceux 
de  l'année  passée,  envii'on  1,700,000^,  et  plus  de  33o,ooo^ 
de  charges  ordinaires  et  indispensables,  sans  compter  beau- 
coup d'autres  engagements  :  sur  quoi  ils  n'auront  à  recouvrer, 
de  leurs  fermes  et  du  peu  de  produit  qu'ils  pourront  tirer  de 
leurs  centièmes,  guère  plus  de  5oo,ooo^,  à  cause  de  l'ef- 
froyable dévastation  causée  par  le  séjour  des  armées  dans  la 
province  pendant  cette  campagne.  Je  ne  laisserai  pas  de  faire 
tout  mon  possible ,  dans  la  prochaine  assemblée  des  Etats ,  pour 
tirer  encore  quelques  petits  secours  d'argent  de  ce  pays  ac- 
cablé ;  mais  il  est  indispensable  d'assurer  par  provision  le  fonds 
pour  l'enitreprise  des  fourrages*  » 

*  Sur  la  suite  de  ce  marché,  voir  les  lettres  des  1 3  et  24  décembre 
suivant. 

8hà.  M.  DELAFoys ,  procureur  général 

en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris, 
AU  CoNTnÔLEun  génébàl. 

29  Août  1710. 

Il  expose  que  sept  personnes,  sans  aucune  qualité', 
tiennent  boutique  ouverte  d'orfèvrerie  dans  l'enclos  pri- 
vilégié du  Temple,  où  les  gardes  de  l'orfèvrerie  ne 
peuvent  faire  leurs  visites,  et  que  d'autres  ouvriers  y 
travaillent  en  chambre.  Il  demande  une  lettre  de  cachet 
pour  éviter  toute  émotion  lorsque  les  officiers  de  la  Cour 
des  monnaies,  qui  doivent  surveiller  la  fabrication  et  le 
trafic  des  objets  d'or  et  d'argent,  voudront  aller  mettre 
un  terme  à  ce  commerce  irrégulier. 


8^5.     M.  Ràv AT,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

a  Septembre  1710. 

Il  rend  compte  de  l'ouverture  du  payement  d'août  et 
demande  que  le  contrôleur  général  rassure  les  mar- 


chands qui  ont  suspendu  leurs  opérations  sur  le  bruit 
d'une  création  de  billets  de  banque  ou  billets  royaux 
qu'on  serait  obligé  de  recevoir  malgré  toutes  stipulations 
contraires*. 

*  Réponse  en  apostille  :  rJ'ai  été  surpris  d'apprendre  qu'on  ail 
répandu  un  bruit  si  éloigné  de  la  vérité,  et  je  ne  le  suis  pas  moins  que, 
sous  un  simple  bruit  sans  aucun  fondement,  les  négociants  de  Lyon 
aient  pris  l'alarme  et  abandonné  la  place  du  Change  et  du  Commerce. 
Il  faudroit  au  moins  que,  pour  prendre  un  parti  aussi  extraordinaire, 
ils  eussent  attendu  un  peu  plus  de  certitude ,  et  vous  pouvez  les  ras- 
surer, et  leur  dire  affirmativement  Ique  le  Roi  ne  pense  point  à  établir 
ces  billets  de  change ,  et  qu'ils  peuvent  continuer  leur  commerce  sans 
craindre  de  pareils  établissements.» 

Le  1 6  septembre ,  M.  Ravat  annonce  que  la  simple  communication 
de  la  lettre  d'explication  du  contrôleur  général  a  suffi  pour  tout 
calmer. 


8^6.   M.  DE  PrÉciiac,  conseiller  au  Parlement  de  Pau, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Septembre  1710. 

ff  Il  arrive  ici  tous  les  jours  des  marchands  considé- 
rables, et  j'en  ai  trouvé  de  fort  bon  esprit  qui  sont  partis  de 
Saragosse  depuis  quatre  et  cinq  jours,  et  qui  se  louent  fort  de 
M.  de  Stahrenberg,  qui  a  défendu  qu'on  ne  fît  aucun  tort  aux 
François,  et  ordonné  qu'on  continuât  le  commerce  à  l'ordi- 
naire. Ces  marchands  assurent  que  le  bruit  de  l'arrivée  de  M.  de 
Vendôme  a  déconcerté  les  ennemis ,  et  qu'après  avoir  rafraîchi 
leurs  troupes  à  Saragosse  et  aux  environs,  ils  ont  repassé 
l'Èbre  et  ont  repris  la  route  de  Catalogne,  sans  faire  aucune 
violence.  Ils  assurent  aussi  que  la  garnison  de  Lérida  leur  ôte 
toute  sorte  de  communication  et  leur  enlève  tous  leurs  con- 
vois; mais  ils  prétendent  que  les  Aragonois  n'ont  pas  tant  de 
tort  qu'on  l'a  dit,  et  que  ceux  de  Saragosse  donnèrent  au  Roi 
tous  les  vivres  dont  son  armée  eut  besoin;  ce  sont  les  régi- 
ments wallons  qui  ont  passé  depuis  peu  en  Espagne  qui 
mirent  armes  bas,  car  les  gardes  wallonnes  firent  merveilles. 

rrlls  parlent  pitoyablement  de  la  manière  dont  l'armée  étoit 
conduite;  ils  disent  qu'un  nommé  D.  Francisco  Bernardo,  à 
qui  le  Roi  avoit  fait  remettre  4o,ooo  pistoles  pour  acheter  des 
grains,  employa  cet  argent  à  acheter  des  laines,  et  ses  deux 
principaux  commis,  appelés  Honorato  et  Goleto,  ont  gagné 
chacun  5o,ooo  écus  en  quinze  jours,  et  n'avoient  pas  un  setier 
de  blé;  l'un  de  ceux-là,  appelé  Coleto,  s'est  retiré  ici.  Enfin,  ils 
assurent  que  c'est  un  miracle  comment  le  Roi  n'a  pas  été  pris 
cette  campagne  en  trois  occasions  différentes.  Ils  disent  aussi 
qu'il  est  devenu  fort  maigre  et  hàlé;  l'un  d'eux  m'a  juré  qu'il 
l'a  voit  vu  pleurer  lorsque  le  duc  d'Havré,  que  S.  M.  aimoit 
fort,  fut  tué  d'un  coup  de  canon. 

ffLes  juges  castillans  que  le  Roi  avoit  établis  en  Aragon  y 
ont  fait  plus  de  mal  que  les  armées,  ayant  pdlé  partout  impu- 
nément, sans  jamais  punir  personne;  ils  se  contentoient  de  con- 
damner à  de  grosses  amendes,  applicables  à  leur  tribunal.  Ils 
parlent  de  l'avarice  des  Castillans  comme  d'une  monstruosité  : 
en  sorte  qu'ils  sont  cause  qu'on  traite  bien  les  François  par  la 
forte  aversion  qu'on  a  pour  les  Castillans.  En  vérité,  tout  ce 
qu'Us  disent  de  la  manière  dont  le  Roi  a  été  servi  cette  cam- 
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pagne  fait  pitié,  car  il  paroit  qu'il  n'y  avoit  pas  un  seul  homme 
de  téte. 

rrJe  me  suis  informe  des  dispositions  de  la  Navarre  ;  ils  sont 
persuade's  que,  puisque  l'arme'e  de  l'Archiduc  s'est  éloignée, 
les  Navarrois  demeureront  fidèles ,  mais  qu'ils  sont  à  la  merci 
des  occasions;  que  cependant  il  n'y  a  ni  troupes  ni  magasins 
dans  Pampelune;  qu'il  y  a  un  vieux  bonhomme  de  vice-roi, 
appelé  le  duc  de  Saint-Jean,  qui  n'est  capable  de  rien,  et  qui 
ne  voudroit  pas  donner  un  passeport  sans  consulter  le  lieute- 
nant de  Roi  qui  est  à  la  citadelle  :  en  sorte  que  ce  sont  des  lon- 
gueurs infinies. 

ffits  ajoutent  qu'il  est  demeuré  sur  la  place  six  à  sept  mille 
hommes  des  deux  partis,  dans  la  bataille,  et  que  les  ennemis  y 
ont  plus  perdu  que  nous,  el  qu'il  s'en  falloit  beaucoup  qu'ils 
fussent  en  état  de  poursuivre  leur  victoire,  quoiqu'ils  eussent 
rassemblé  toutes  leurs  garnisons. 

ftCes  derniers  venus  assurent  qu'on  a  rassemblé  près  de 
sept  mille  hommes  du  débris  de  l'armée  du  Roi  à  Tudela,  qui 
est  une  petite  ville  de  Navarre  sur  la  frontière  d'Aragon,  n 

8^7.      M.  DE  LA  HovssÀYE,  intendant  en  Alsace, 
AV  Contrôleur  général. 

7  et  29  Septembre  1710. 

11  discute  dans  quels  termes,  sur  quels  fonds  et  d'après 
quels  procédés  il  serait  préférable  d'acquitter  le  reste 
des  fournitures  de  grains  faites  en  1709  par  son  dépar- 
tement et  d'assigner  le  payement  des  quarante-cinq  mille 
sacs  demandés  pour  la  subsistance  des  troupes  qui  lo- 
geront pendant  l'hiver  dans  le  pays,  et  pour  celle  de 
l'armée  et  des  garnisons  pendant  la  campagne  de 
1711*. 

*  Voir  des  leltres  analogues  de  M.  de  Bornage,  intendant  à  Amiens, 
G  septembre;  de  M.  Turgot,  intendant  en  Auvergne,  i5  août;  de 
M.  Trudaine,  intendant  en  Bourgogne,  i",  11  et  ai  septembre, 
j8  el  25  octobre,  11  décembre,  el  des  élus  des  Etats,  9  décembre; 
de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  i3  septembre;  de  M.  d'An- 
gerviiïiers,  intendant  en  Dauphiné,  ai  juillet  el  6  septembre;  de 
M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  3  septembre;  de  M.  le 
Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  2  septembre;  de  M.  de 
Bàviile,  intendant  en  Languedoc,  3,  5,  i5  el  a 5  septembre,  2  3  el 
3i  octobre,  etc.;  de  M.  de  la  Boiirdonnayc,  intendant  à  Orléans, 
1"  septembre;  de  M.  Bignon  de  Bianzy,  intendant  à  Paris,  3o  août; 
(le  M.  de  Bicbebourg,  intendant  à  Rouen,  2  septembre;  de  M.  Chau- 
velin,  intendant  à  Tours,  3i  août  et  16  octobre. 

M.  Doujat,  intondant  en  Hainaut,  écrivait,  le  i5  août,  qu'il  y  aurait 
justice  à  rembourser  les  particuliers  et  bourgeois  chez  qui  il  avait  fait 
prendre  dos  grains  pour  la  subsistance  des  troupes,  en  1709,  mais 
qu'il  ne  savait  si  le  remboursement  devait  être  fait  par  le  Roi  ou  par 
les  gens  des  vivres. 

8 -'18.    M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime , 
AV  Contrôleur  général. 

10  Septembre  et  1"  Décembre  1710. 

La  récolte  des  colzas  étant  très  abondante  et  leur 
ni. 


transport  en  Champagne  impossible  à  cause  de  l'occupa- 
lion  ennemie,  il  sollicite  la  permission  d'en  faire  expor- 
ter par  mer  avec  des  autorisations  particulières. 


8^9.     M.  d^Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

1 2  Septembre  1710. 

ffll  y  a  beaucoup  d'apparence  que  le  billet  de  3,630**  que 
M.  le  chevalier  de  Melun  réclame  par  le  placet  qu'il  vous  a 
plu  de  me  renvoyer,  lui  a  été  volé;  mais,  comme  il  a  donné 
mainlevée  de  l'opposition  qu'il  avoit  faite  au  renouvellement 
de  ce  billet ,  et  que  le  nommé  Berthe ,  agent  de  change ,  qui 
l'a  négocié,  a  obtenu  une  sentence  qui  ordonne  que  M.  le  che- 
valier de  Melun  fera  preuve  du  vol  dont  il  se  plaint,  je  pense 
que  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  les  juges  qui  ont 
pris  connoissance  de  cette  affaire.  J'ajouterai  seulement  que  le 
nommé  Berthe  prétend  que  ce  billet  lui  a  été  donné  par  un 
homme  inconnu,  dont  il  ignore  la  demeure  et  qu'il  n'a  point 
revu  depuis  ce  temps-là.  Il  convient  aussi  que,  n'étant  point 
agent  de  change  lorsqu'il  a  fait  cette  négociation,  il  ne  tenoit 
point  de  registre;  mais  que,  depuis  qu'il  est  reçu  dans  cette 
chai'ge ,  il  enregistre  les  billets  de  celte  espèce  sous  le  premier 
nom  qui  lui  vient  dans  la  pensée  :  ce  qui  peut  en  autoriser 
les  vols  et  procurer  l'impunité  de  toutes  sortes  de  fripon- 
neries, n 


850.  Le  sieur  Largvebat,  à  Saint-Quentin, 

AV  Contrôleur  général. 

1 2  Septembre  1710. 

11  demande  justice  contre  le  chevalier  d'Hautefort, 
maréchal  de  camp,  qui  s'est  fait  rendre  par  violence  le 
montant  du  droit  acquitté  pour  une  pièce  de  vin  en  bou- 
teilles lui  appartenant. 

851.  M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat 

de  la  marine, 
AV  Contrôlevr  général. 

1  li  Septembre  1710. 

Il  appuie  la  requête  du  sieur  Gervais,  qui,  man- 
quant souvent  d'eau  dans  ses  fonderies  de  canons  de 
fer  pour  la  marine  à  Vaugouin  et  à  Couches,  demande 
à  établir  une  nouvelle  fonderie  à  Aulnay-sur-Iton. 

852.  M.  LE  GvERCHOYS ,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  Contrôleur  général. 

lU  Septembre  1710. 
rrLes  habitants  de  la  principauté  de  Neuchâtel  et  du  pays 

ho 
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de  Vaud,  même  ceux  de  Genève,  tirent  ordinairement  du 
comté  de  Bourgogne  la  plus  grande  partie  de  leur  subsis- 
tance en  vin,  bit?  et  bétail.  Pour  les  deux  premiers  articles, 
il  V  a  longtemps  qûe  la  traite  en  est  défendue,  et  j'y  tiens 
exactement  la  main.  A  l'égard  du  bétail,  comme  bœufs, 
vaches,  veaux,  pourceaux,  moutons  et  chèvres,  le  commerce 
en  a  toujours  été  libre,  excepté  l'année  dernière,  qu'il  fut 
interrompu  pendant  que  les  ennemis  étoient  en  Savoie,  pour 
les  priver  des  secours  qu'ils  auroient  pu  tirer  indirectement  de 
cette  province.  Je  croirois  que ,  s'ils  y  revenoient  celte  année , 
il  faudroit  empêcher  l'enlèvement  du  bétail.  Je  n'aurois  pas 
hésité  à  le  faire  par  provision  en  attendant  vos  ordres,  si  l'avis 
donné  à  M.  le  comte  du  Luc  avoit  été  certain;  aussi  ne  vous  en 
ai-je  écrit  le  3  de  ce  mois  que  d'une  manière  incertaine  et 
pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher.  Au  surplus,  je  n'ai  pré- 
tendu vous  parler  que  du  commerce  des  denrées,  et  non  de 
celui  des  marchandises  qui  ne  sont  point  de  contrebande ,  le- 
quel doit  aller  son  train  ordinaire,  tant  pour  aider  les  habi- 
tants de  cette  province  à  payer  leurs  impositions,  que  pour 
entretenir  une  bonne  correspondance  entr'eux  et  leurs  voi- 
sins* " 

*  Ses  propositions  furent  approuvées,  et  on  lui  permit  de  suppri- 
mer le  marclié  de  grains  établi  au  bourg  de  Morey,  sur  la  frontière. 
(Lettre  du  26  septembre.) 


853.  M.  Lebret  fils ,  intendant  en  Provence, 

AU  CofITRÔLEVR  GÉtiÉRÀL. 

i5  Septembre  1710. 
11  propose  de  donner  une  pension  de   Boo^  au 
sculpteur  Cle'rion,  en  payement  du  modèle  de  la  statue 
du  Roi  que  la  ville  de  Marseille  lui  avait  commandée*. 

*  Voir,  au  16  septembre  1708,  une  lettre  et  un  mémoire  imprimé 
de  Clérion. 

Conformément  à  la  proposition  de  l'intendant  et  à  l'ordre  du  Roi,  les 
échevins  s'engagèrent  à  payer  une  pension  viagère  :  voir  les  lettres 
de  Clérion,  a 8  octobre  et  20  novembre  1711,  une  lettre  de  M.  Le- 
bret, 39  décembre  1711,  et  la  réponse  du  contrôleur  général ,  i3  jan- 
vier 1712. 

854.  M.  BiGSON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

i5  Septembre  171a. 
"W  y  a  à  Mantes  un  château  qui  est  de  la  dépendance  du 
domaine  du  Roi ,  auquel  il  y  a  plusieurs  réparations  à  faire.  Le 
frère  Romain  en  fit  la  visite  et  le  devis,  il  y  a  près  d'un  an.  J'ai 
différé  à  vous  l'envoyer,  pour  reculer  autant  qu'il  seroit  pos- 
sible cette  dépense,  qui  monte  à  9,695"  5  s.,  dont  le  domaine 
doit  être  chargé.  Mais,  comme,  par  ce  retardement,  les  ruines 
augmentent,  et  que  par  conséquent  la  dépense  deviendra 
plus  considérable ,  je  ne  puis  plus  me  dispenser  de  vous  repré- 
senter qu'il  est  présentement  indispensable  d'y  faire  travailler, 
à  moins  qu'on  ne  prenne  le  parti  d'abandonner  entièrement  ces 
bâtiments.  Ils  sont,  entr 'autres  choses,  très  utiles  pour  loger  les 
chevaux  des  gardes  du  corps  du  Roi  qui  sont  envoyés  tous  les  I 


ans  à  Mantes  pour  y  passer  le  quartier  d'hiver,  n'y  ayant  pas 
d'ailleurs  des  écuries  suffisantes  dans  la  ville  pour  les  mettre 
ensemble  *  n 

*  Apostille  de  la  main  du  contrôleur  général  :  itExaminer  pour- 
quoi le  domaine  est  chargé  des  réparations  du  château.  M.  le  duc  de 
Sully  est  eiigagiste  du  domaine  de  Mantes,  et  doit  entretenir  et  répa- 
rer. En  tout  cas,  la  ville  est  obligée  de  donner  des  écuries  pour  les 
gardes  du  corps  n 

Un  plan  est  joint  au  devis. 


855.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

16  et  20  Septembre,  5  Octobre  1710. 
Fabrication  et  emploi  de  faux  acquits  par  les  commis 
du  bureau  de  Nantes  *. 

*  Sur  les  fraudes  commises  dans  les  bureaux  des  fermes,  voir  des 
lettres  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  ao  octobre,  i5 
et  2  2  novembre  1710,  et  de  M.  Thiroux ,  fermier  général  à  Montpel- 
lier, a3  novembre;  et  celles  du  contrôleur  général  à  M.  de  la  Porte, 
fermier  général  à  Lyon,  et  à  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen, 
3i  décembre,  et  à  M.  Langlois,  fermier  général,  3  juillet  précé- 
dent. 

856.  Le  Syndic  des  libraires  de  Reims 

AU  Contrôleur  général. 

19  Septembre  1710. 
Il  demande  que,  conformément  aux  arrêts  qui  ont 
confirmé  les  privilèges  de  la  librairie ,  les  imprimeurs  et 
libraires  soient  exempts  des  taxes  des  arts  et  métiers  et 
autres. 

rrLa  calamité  du  temps  empêche  les  particuliers  d'acheter 

des  livres.  .  .  .,  et  quantité  de  personnes  entreprennent 

de  vendre  les  seuls  livres  à  présent  de  débit  et  nécessaires, 
comme  des  heures,  usages  et  livres  de  dévotion,  et  préten- 
dent même  en  avoir  la  permission,  comme  les  merciers,  les 
Frères  et  Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  tirent  tous  leurs 
livres  du  dehors  *  n 

*  En  apostille  :  trNéant.« 


857.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne , 
AU  Contrôleur  général. 

3  0  Septembre  1710. 

Le  général  provincial  de  la  Monnaie  de  Rennes,  accusé 
de  malversations,  de  prévarications  et  de  suppressions 
d'actes,  n'a  été  condamné  qu'à  l'interdiction  pour  un 
an;  il  faudrait  l'obliger  à  se  défaire  de  sa  charge*. 

*  En  marge  :  ttÉcrit  le  7  octobre  à  M.  le  marquis  de  Torcy  pour 
donner  l'ordre  au  sieur  Brosset  de  se  défaire  de  sa  charge  dans  trois 
mois.!) 
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858.    M.  DE  BEAVHAnyAis ,  intendant  à  la  Rochelle, 
AD  Contrôleur  général. 

2  0  Septembre  1710. 
ffEn  exécution  de  l'arrêt  du  mois  de  janvier  dernier  qui 
oblige  les  marchands  faisant  trafic  et  commerce  d'acheter  et 
vendre  en  gros  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  à  prendre 
des  lettres  de  permission  de  S.  M.  pour  exercer  cette  pro- 
fession, il  a  été  arrête'  au  Conseil,  le  22  juillet  dernier,  un  rôle 
contenant  huit  cent  vingt-trois  articles ,  qui  montent  à  plus  de 
800,000*^,  que  le  traitant  a  envoyé  à  son  commis  à  la  Ro- 
chelle .  pour  en  faire  le  recouvrement.  Par  l'examen  que  j'ai 
fait  de  ce  rôle,  il  m'a  paru  que  cette  affaire,  qui  promet  d'a- 
bord quelque  chose ,  se  réduira  presque  à  rien ,  parce  qu'il  y  a 
plus  des  trois  quarts  de  ceux  qui  y  sont  compris  qui  ne  peu- 
vent être  qualifiés  marchands  de  vin,  puisqu'en  effet  ce  sont 
des  gentilshommes  parmi  lesquels  il  y  en  a  de  la  maison  de 
la  Rochefoucauld,  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  des  secré- 
taires du  Roi ,  des  trésoriers  de  France ,  des  officiers  des  sièges 
présidiaux  et  autres  juridictions  royales,  des  avocats,  des  pro- 
cureurs, des  notaires,  des  huissiers,  des  banquiers,  des  mai'- 
chands  d'étoffes  de  soie  et  de  laine,  des  ouvriers  et  artisans,  et 
gens  tenant  boutique  ouverte  de  toutes  sortes  de  marchandises , 
sous  prétexte  que,  dans  leurs  terres,  seigneiu-ies ,  maisons  et 
biens  de  campagne,  ils  recueillent  du  vin,  dont  ils  vendent  en 
gros  ce  qu'ils  ont  au  delà  de  ce  qu'il  leur  en  faut  pour  leur  con- 
sommation, et  que,  pour  ne  pas  laisser  perdre  celui  qu'ils  ne 
peuvent  vendre,  ils  le  font  con vertu-  chez  eux  en  eau-de-vie.  Je 
ne  crois  pas  que,  par  l'édit  de  l'exécution  duquel  il  s'agit,  l'in- 
tention du  Roi  ait  été  d'assujettir  ceux  dont  je  viens  de  faire  le 
détail  à  pj'endre  des  lettres  de  permission  pour  exercer  une 
profession  qui  ne  peut  en  aucune  manière  leur  convenir  :  c'est 
pourquoi  j'ai  cru  que  je  devois  recevoir  vos  ordres  avant  de 
permettre  à  ce  commis  de  faire  des  diligences  qui  pourroient 
causer  du  trouble  dans  cette  province ,  où  les  peuples  sont  tran- 
quilles et  pleins  de  bonne  volonté,  quoique  très  misérables  et 
presque  sans  ressource  parce  que,  le  principal  revenu  du 
pays  consistant  en  vin ,  ils  n'en  sauroient  tirei'  aucun  secours , 
la  gelée  du  mois  de  mai  dernier  ayant  achevé  de  détruire  ce 
qui  avoit  échappé  à  la  rigueur  du  grand  hiver  qu'il  y  eut  en 
1708  et  à  l'ouragan  du  mois  de  juillet  1709.  Mais,  comme  il 
y  a  des  particuliers  qui  ne  font  autre  commerce  et  trafic  que 
de  vendre  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  en  gros,  et  qui,  par  ce 
moyen,  sont  dans  le  cas  de  l'édit,  j'ordonnerai  au  commis  du 
traitant  de  poursuivre  l'exécution  du  rôle  à  leur  égard,  sauf  à 
accorder  quelque  diminution  en  connoissance  de  cause  à  ceux 
qui  se  trouveront  taxés  au  delà  de  leurs  forces,  dont  j'aurai 
l'honneur  de  vous  envoyer  des  mémoires ,  afin  que  vous  puissiez 
faire  arrêter  un  rôle  de  modération  *.  « 

*  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrivait,  le  26  juillet  : 

c  Il  n'y  a  aucun  marchand  en  ce  pays-ci  qui  fasse  ce  négoce  de 

profession  ;  ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  vendent  leurs 
vins  en  gros,  et  aucun  marchand  n'en  achète  pour  les  revendre.  Vous 
pouvez  compter  sur  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander,  et  qu'ils 
ue  sont  que  les  commissionnaires  de  l'étranger.  Si  vous  regardez  ces 
commissionnaires  comme  faisant  le  négoce  de  profession,  il  faudra 
taxer  tous  les  gros  négociants  de  celte  ville.  Mais,  comme  ils  ie  sont 
tous  déjà  pour  le  rachat  de  la  capilation,  qu'ils  vont  l'être  pour  les 


rentes  provinciales,  que  la  plupart  ie  sont  comme  étrangers,  il  est  à 
craindre  que  cela  n'en  détourne  plusieurs  du  commerce,  et  que 

quelques-uns  ne  passent  dans  les  pays  étrangers  n  II  maintient 

ses  dires  dans  une  autre  lettre  du  28  décembre. 

M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Metz,  écrit,  les  iC  et  17  août, 
que  la  taxe  a  occa.«ionné  une  émeute  de  femmes.  Le  contrôleur 
général  répond,  le  26  août  :  tr  L'affaire  de  la  taxe  des  mar- 
chands de  vin  en  gros  ne  doit  point  s'étendre  sur  les  particuliers 
qui  vendent  le  vin  de  leur  cru  en  gros  ou  en  détail,  mais  seu- 
lement sur  ceux  qui  achètent  des  vins  en  gros  pour  les  reven- 
dre {De  la  main  du  contrôleur  général  :  Vous  jugez  sans  doute 

qu'il  n'est  pas  à  propos  de  révoquer  ou  de  cesser  entièrement  l'exé- 
cution de  celle  affaire,  non  plus  que  celles  du  paraphe  des  registres  et 
des  lettres  de  maîtrise  créées  dans  les  corps  et  communautés  d'arts  et 
métiers  :  ce  seroit  un  exemple  dangereux  et  propre  à  donner  l'audace 
aux  peuples  de  se  soulever  contre  les  levées  extraordinaires  qu'on  ne 
peut  éviter  de  faire  pour  soutenir  les  dépenses  do  la  guerre;  mais 
vous  pouvez,  avec  prudence,  prendre  les  tempéraments  convenables, 
soit  par  la  décharge  de  ceux  qui  ne  sont  pas  absolument  sujets  aux 
taxes,  soit  par  des  diminutions  des  sommes  qui  sont  demandées, 
soit  par  des  teiîips  pour  payer,  soit  enfin  par  les  autres  expédients  que 
vous  jugerez  praticables  par  rapport  aux  conjonctures  présentes  et  à 
la  disposition  des  esprits.  Au  surplus,  il  est  bon,  quand  des  séditieux 
s'assemblent  et  résistent  aux  ordres  du  Roi,  il  faut  des  exemples 
prompts  et  sévères.  L'expérience  a  fait  voir  que  cotte  conduite  arrête 
toujours  le  progrès  du  mal.)n 

En  Languedoc,  où  chacun  vendait  son  vin  dans  la  cave,  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  négociants  du  pays  ou  aux  marchands  génois, 
les  ventes  ayant  cessé  immédiatement  par  l'efTet  de  la  nouvelle  taxe 
et  ayant  arrêté  du  même  coup  le  recouvrement  de  la  taille,  M.  de 
Bâville  amena  les  Etats  à  racheter  le  traité  pour  5o,ooo**.  (Lettres 
du  7  janvier  1711,  28  février  et  8  avril  1712.) 


859.  Le  Contrôleur  général 

aux  intendants  d'Amiens,  Tours,  Moulins,  Orléans, 
Alençon,  Soissons,  Champagne  et  Berry. 

21  Septembre  1710. 

ffDans  l'examen  qu'on  a  fait  des  moyens  d'arrêter  le  coiu-s  du 
faux-saunage ,  qui  augmente  de  joiu"  en  jour  et  qui  fait  tomber 
entièrement  les  ventes  des  greniers  *,  on  a  proposé ,  entr'autres 
choses,  de  rétablir  l'impôt  dans  les  paroisses  qui  y  étoient  su- 
jettes avant  1667.  Le  Roi  paroît  assez  déterminé  à  prendre  ce 
parti.  Je  vous  envoie  un  état  de  ces  pai'oisses  pour  ce  qui  con- 
cerne votre  département,  afin  que,  suivant  les  intentions  de 
S.  M. ,  vous  puissiez  travailler  dès  à  présent  à  vous  faire  remettre 
des  étals  certains  des  familles  qui  sont  dans  chaque  paroisse  de 
la  généralité  et  du  nombre  de  personnes  dont  elles  sont  com- 
posées ,  poui-  connoître  au  juste  quelle  pourra  être  la  consom- 
mation et  le  débit  suivant  la  disposition  de  l'ordonnance.  Si  les 
autres  affaires  dont  vous  êles  chargé  ne  vous  permettent  pas  de 
travailler  par  vous-même  à  celle-ci,  vous  aurez  soin,  s'il  vous 
plaît ,  de  ne  choisir,  pour  tenir  votre  place ,  que  des  personnes 
sur  lesquelles  on  puisse  absolument  compter.  Les  commis  des 
fermes  ont  ordre  de  vous  fournir  tous  les  éclaircissements  dont 
vous  poiu-rez  avoir  besoin  pour  mettre  cette  affaire  en  état**.  ^ 

*  La  veille,  il  avait  envoyé  à  M.  de  Harouys,  intendant  en  Cham- 
pagne, une  lettre  prescrivant  l'établissement  de  deux  lignes  de 
gardes,  l'une  sur  la  Meuse,  de  Tilly  à  Château-Regnault,  l'autre  em- 

liO. 
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brassant  Soissons,  Cliàlons  et  Langres.  Les  cavaliers  et  dragons  qu'on  I 
employait  à  cet  objet  recevaient  de  la  ferme,  comme  les  soldats  du 
régiment  des  gardes,  une  paye  de  lo  s.  par  jour.  (Lettre  du  12  mars 
1710,  aux  fermiers  généraux.) 

**  M.  de  Bernago,  intendant  à  Amiens,  répond,  le  8  octobre  : 
ttll  seroit  à  désirer  que  [cette  affaire]  n'eût  point  lieu  en  Picardie, 
qui  est  présentement  frontière  et  accablée  de  toutes  les  charges 
immenses  que  lui  cause  le  voisinage  des  armées.  Il  est  certain  que  les 
chariots,  les  pionniers ,  le  payement  de  la  contribution,  les  fourrage- 
raents  et  les  pillages  ont  réduit  les  habitants  de  cette  province  dans 
un  état  à  avoir  plutôt  besoin  de  secours  que  de  nouvelles  charges;  et, 
quelque  attention  qu'on  puisse  apporter  dans  la  distribution  des  sels 
d'impôt,  il  n'est  pas  possible  que  les  habitants  n'en  soient  toujours 
très  lésés.  Si  toutes  ces  raisons  pouvoient  porter  S.  M.  à  laisser  dans 
la  Picardie  les  greniers  de  vente  volontaire  sur  le  pied  qu'ils  sont,  je 
vous  supplie  de  me  le  faire  savoir;  sinon,  je  chargerai  une  personne 
de  confiance  de  dresser  les  états  que  vous  me  demandez,  et  j'aurai 
l'honneur  de  vous  les  envoyer,  n 

Le  6  octobre,  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  envoie  ce 
mémoire  :  ttll  faut  convenir  que,  par  rapport  au  grand  faux-saunage 
qui  se  fait  aujourd'liui,  il  paroit  qu'il  seroit  avantageux  de  mettre  en 
impôt  les  greniers  de  Cormicy,  Vailly,  Soissons,  Coucy  et  Noyon, 
comme  ils  y  ont  été  autrefois.  Il  est  certain  que  cela  éloigneroil  beau- 
coup le  faux-saunage  et  causeroit  plus  de  dépense  aux  faux-sauniers, 
ayant  plus  de  chemin  à  faire  pour  gagner  les  greniers  de  vente  volon- 
taire ;  niais  il  y  a  bien  des  raisons  qui  combattent  l'utilité  qu'en  reti- 
reroit  la  ferme.  Il  faut  savoir  auparavant  à  quelle  quantité  de  sel  se 
montera  l'imposition  de  ces  greniers,  si  elle  sera  plus  forte  que  les 
ventes  qui  se  font  volontairement  :  ce  qui  pourra  se  connoître  après 
que  tous  les  rôles  des  paroisses  auront  été  rapportés.  L'on  ne  doit 
point  s'attendre  que  l'imposition  de  ces  greniers  soit  aussi  forte  aujour- 
d'hui qu'elle  l'étoit  en  166a,  que  l'impôt  a  été  supprimé,  étant  cer- 
tain que  le  nombre  des  familles  est  beaucoup  diminué  depuis  ce 
temps-là.  Une  autre  raison  essentielle  est  qu'en  mettant  ces  greniers 
en  impôt,  l'on  n'en  pourra  pas  tirer  un  sol  de  plus  d'une  année;  au 
lieu  qu'aujourd'hui  le  sel  qui  se  vend  au  peuple  se  paye  en  argent 
comptant,  excepté  le  sel  qui  se  donne  à  crédit,  dont  on  est  toujours 
bien  mieux  payé  que  pour  les  sels  que  l'on  délivre  par  impôt.  Ce  qui  jus- 
tifie ce  fait,  c'est  qu'il  est  dû  aujourd'hui  la  somme  de  895,759*^  17  s. 
par  les  collecteurs  des  greniers  d'Aubenton ,  Laon  et  Marie ,  pour  les 
quatre  dernières  années  et  un  reste  du  bail  de  Perreau.  Il  est  à  obser- 
ver que,  depuis  la  misère  commune,  il  se  commet  une  infinité  d'abus 
par  les  collecteurs  des  greniers  d'impôt,  auxquels  abus  il  est  presque 
impossible  de  remédier.  Le  sel  imposé  dans  chaque  paroisse  doit 
être,  suivant  l'ordonnance,  distribué  à  tous  les  particuliers  compris 
dans  les  rôles,  sur  le  pied  qu'ils  y  ont  été  cotisés  pour  la  taille  parles 
asséeurs.  Les  collecteurs,  qui  sont  responsables  des  deniers  du  sel 
qui  leur  est  délivré  pour  leurs  paroisses ,  n'en  donnent  qu'à  ceux  qui 
sont  en  état  de  le  payer,  et  point  aux  pauvres,  pour  ne  pas  tomber 
dans  des  non-valeurs  considérables  ;  et  comme  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux est  très  grand,  les  collecteurs,  pour  se  défaire  le  plus  aisé- 
ment qu'ils  peuvent  de  leur  sel,  ils  en  donnent  aux  laboureurs  et  aux 
gens  aisés  plus  qu'ils  n'en  peuvent  consommer  pour  leur  pot  et 
salières  :  ce  qui  fait  un  tort  considérable  aux  ventes,  parce  que  ces 
laboureurs  et  ces  gens  aisés,  qui  devroient  en  aller  lever  par  extraor- 
dinaire au  grenier  pour  leurs  salaisons,  présentent  des  requêtes  aux 
officiers,  par  lesquelles  ils  exposent  que,  n'ayant  pu  consommer  lo 
sel  qui  leur  a  été  délivré,  ils  demandent  permission  de  s'en  servir 
pour  faire  leurs  salaisons  :  ce  qui  leur  est  toujours  accordé  par  les 
officiers;  et  ces  pauvres  à  qui  on  n'en  donne  point  en  achètent  dos 
faux-sauniers ,  et  même  se  déterminent  à  faire  le  faux-saunage ,  ce  qui 
en  augmente  le  nombre;  et  le  surplus  du  sel  qui  reste  aux  collec- 
teurs, ils  le  vont  vendre  par  les  villages  et  dans  les  villes,  aimant 


mieux  perdre  quelque  sol  pour  livre  que  de  le  donner  à  des  gens  dont 
ils  n'en  seroient  jamais  payés  :  ce  qui  fait  encore  un  autre  faux-sau- 
nage plus  dangereux  que  celui  des  faux-sauniers,  parce  que,  quand 
les  gardes  vont  en  recherche,  ils  ne  peuvent  point  connoître  par  la 
différence  des  sels  si  les  particuliers  sont  en  faute.  Il  est  aisé  de  voir, 
par  les  sommes  considérables  qui  sont  dues  dans  lesdits  greniers  d'Au- 
benton, Laon  et  Marie,  combien  le  recouvrement  des  sels  d'impôt  est 
difficile  à  faire ,  pour  ne  pas  dire  impossible.  11  arrive  même  que  plu- 
sieurs collecteurs  mangent  les  deniers  de  leurs  paroisses  pour  faire 
subsister  leurs  familles,  contre  lesquelles  paroisses  l'on  est  obligé 
d'obtenir  des  sentences  de  solidité  :  ce  qui  est  causé  par  un  ancien 
et  mauvais  usage,  que  l'on  choisit  presque  toujours  les  plus  mal- 
heureux pour  être  collecteurs,  quelque  ordre  que  l'on  donne  d'y  firire 
passer  les  habitants  cliacmi  à  leur  tour.  Si  l'on  prend  le  parti  de 
mettre  en  impôt  les  greniers  à  sel  de  Soissons,  Vailly,  Coucy,  Cor- 
micy et  Noyon,  l'on  n'estime  pas  qu'il  soit  à  propos  de  diminuer  le 
prix  du  sel ,  l'expérience  faisant  voir  que ,  par  les  augmentations  que 
l'on  y  a  mis[es]  depuis  huit  ans,  quoique  les  ventes  soient  diminuées 
considérablement  ces  années  dernières,  le  produit  en  est  cependant 
aussi  fort  que  dans  les  meilleures  années  avant  ces  augmentations. 
Mais ,  si ,  nonobstant  cette  raison ,  qui  est  sensible ,  l'on  se  déterniinoit 
à  diminuer  le  sel,  il  faudroit  le  réduire  sur  le  pied  de  36 H  le  minot, 
afin  de  mettre  le  faux-saunier  et  l'acheteur  hors  d'état  de  faire  un 
assez  gros  profit  en  continuant  leur  commerce.  Par  toutes  ces  raisons , 
il  paroît  qu'il  ne  seroit  point  avantageux  de  mettre  ces  cinq  greniers 
en  impôt.  Il  le  seroit  beaucoup  plus  de  trouver  des  moyens  de  détruire 
le  grand  faux-saunage  qui  a  lieu  aujourd'hui,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  force  et  en  augmentant  les  peines  contre  les  faux-sauniers 
et  contre  ceux  qui  achètent  du  faux  sel  ;  mais ,  si  l'on  pouvoit  réduire 
le  prix  à  36  tt  le  minot ,  la  consommation  seroit  infiniment  plus  grande , 
le  prix  des  ventes  augmenteroit,  le  faux-saunage  cesseroit,  et  un 
nombre  considérable  d'employés  qui  rendent  peu  de  services  et 
causent  des  frais  pi-odigieux  à  la  ferme  deviendroient  inutiles,  n 

Le  même  intendant  écrit,  le  22  décembre  :  ttVous  savez  qu'au  mois 
de  mai  1709,  le  Roi  étant  informé  que,  dans  les  paroisses  des  gre- 
niers d'impôts,  les  collecteurs  différoient  d'arrêter  leurs  rôles  et  de  lever 
le  sel  marqué  par  les  commissions,  dans  la  crainte  où  ils  éloient,  à 
cause  de  la  cherté  des  grains,  de  n'en  pouvoir  être  payés  de  la  plupart 
des  habitants  réduits  dans  la  nécessité,  S.  M.  ordonna  que  la  déli- 
vrance du  sel  d'impôt  seroit  faite  aux  collecteurs,  et  ledit  sel  par  eux 
distribué  aux  habitants  suivant  les  rôles  qui  en  seroient  arrêtés  en  la 
manière  accoutumée,  S.  M.  se  réservant  de  pourvoir  sur  les  termes  de 
payement  ainsi  qu'il  apparliendroit ,  sur  les  avis  de  MM.  les  intendants. 
Cet  arrêt  a  été  exécuté  dans  mon  département,  et  le  sel  distribué 
par  les  collecteurs  des  greniers  d'impôts  à  tous  les  habitants  com- 
pris aux  rôles ,  dont  beaucoup  étoient  dans  la  nécessité  et  sont  depuis 
devenus  insolvables  :  en  sorte  que  plusieurs  ont  été  et  se  trouvent 
encore  hors  d'état  de  payer  ce  sel  aux  collecteurs,  lesquels  sont  néan- 
moins poursuivis  pour  lo  payement  par  les  receveurs  de  ces  greniers. 
Mais,  ces  collecteurs  étant  aussi  par  eux-mêmes  hors  d'état  de  payer 
pour  ces  habitants  insolvables,  il  est  intervenu  plusieurs  sentences  de 
solidité  contre  les  principaux  habitants,  lesquels  so  trouvent  empri- 
sonnés de  môme  que  les  collecteurs  pour  le  payement  du  sel  délivre 
aux  pauvres  et  qu'ils  ne  peuvent  payer.  Les  prisons  sont  remplies  et 
des  collecteurs  et  de  ces  sortes  de  solidaires  :  ce  qui  cause  beaucoup 
de  frais,  qui  ne  produiront  pas  le  recouvrement  d'une  somme  que  les 
paroisses  sont  hors  d'état  de  payer  présentement.  On  s'étoit  tlattê, 
lors  de  la  publication  de  l'arrêt  du  91  mai  1709,  que  le  Roiauroitla 
bonté  d'entrer  dans  les  non-valeurs  du  sel  distribué  aux  pauvres,  ot 
que  le  prix  que  l'on  prévoyoit  bien  devoir  tomber  en  non-valeurs  seroit 
tenu  en  compte  aux  collecteurs.  Cependant  ils  sont  aujourd'hui  pour- 
suivis, exécutés  et  empnsonnrfs  pour  le  payer.  Les  olliciers  des  greniers 
se  sont  adressés  à  moi  pour  me  demander  s'ils  conlinucroicnt  de  viser 
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Icure  contraintes  et  de  rendre  des  sentences  de  solidité;  je  leur  ai 
répondu  que  oui,  que  cependant  j'aurois  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  cette  affaire,  et  que  je  leur  ferois  savoir  les  ordres  qu'il 
vous  plairoit  de  m'adresscr.  Si  vous  l'approuviez,  l'on  pourroit,  avec 
précaution,  examiner  les  non-valeurs  effectives  qui  se  trouvent  dans 
cliaque  paroisse  pour  le  sel  délivré  aux  insolvables,  en  exécution  de 
l'avis  du  9  1  mai  1709,  desquelles  non-valeurs  il  paroît  qu'il  seroit 
de  la  bonté  du  Roi  de  faire  tenir  compte  aux  collecteurs;  sans  quoi 
ils  courent  risque  de  demeurer  longtemps  en  prison ,  étant  par  eux- 
mêmes  hors  d'état  de  payer  pour  les  pauvres.  C'est  sur  quoi  j'atten- 
drai, s'il  vous  plaît,  vos  ordres  pour  les  faire  exécuter.?) 


860.  M.  DE  Vavbovrg,  conseiller  d'État, 

à  M.   LE  COUSTURIER, 

premier  commis  au  Contrôle  général. 

a 4  Septembre  1710. 

ffOn  m'a  renvoyé  ie  mémoire  ci-joint,  dont  M.  Desmai-etz  a 
parlé  hier  au  Conseil  royal ,  et  sur  lequel  le  Roi  a  résolu  (comme 
vous  verrez  par  ce  qui  est  écrit  sur  le  dos)  de  défendre  la  sortie 
des  grains  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné.  Pour 
dresser  l'arrêt ,  il  faudroit ,  ce  me  semble ,  voir  les  derniers  qui 
ont  été  rendus,  soit  pour  défendre,  soit  poiu-  permettre  la  sor- 
tie ,  avant  tous  les  différents  arrêts  et  toutes  les  différentes  décla- 
rations donnés  depuis  le  mois  de  septembre  1708,  à  l'occasion 
de  la  disette  extrême  qui  a  commencé  dans  ce  temps-là  et 
qui  a  continué  jusqu'à  la  récolte  de  1710.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  n'ayez  tous  ces  arrêts  de  défense  ou  de  permission , 
lesquels  vous  serviront  pom*  dresser  celui  qu'il  est  question 
de  dresser  présentement,  et  entrer  dans  l'esprit  du  Conseil, 
qui  me  paroît  avoir  deux  objets  :  l'un,  de  défendre  jus- 
qu'à nouvel  ordre  le  transport  des  blés  à  l'étranger;  l'autre, 
d'assujettir  ceux  qui  en  voudront  transporter  par  mer,  d'une 
province  ou  d'un  port  du  royaume  dans  une  autre  province  ou 
dans  un  autre  port  de  la  domination  du  Roi ,  à  faire  lem*  décla- 
ration de  la  (piantilé  par-devant  MM.  les  intendants  des  pro- 
vinces ou  généralités  dans  lesquelles  le  port  d'oîi  se  fera  l'envoi 
se  trouve  situé ,  avec  soumisssion  de  rapporter  dans  un  certain 
temps  certificat  de  la  décharge ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pai-  l'arrêt 
du  8  mars  dernier  et  autres  précédents,  -n 

86 1 .  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Châtelet 

de  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

2  5  Septembre  1710. 

n  Gomme  l'affaire  du  sieur  Rousseau  a  fait  beaucoup  de  bruit 
dans  le  monde ,  et  que  vous  en  avez  fort  entendu  parler,  je  crois 
devoir  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  suite.  Le 
sieur  Rousseau,  qui  avoit  été  accusé  et  décrété  comme  autem'de 
vers  calomnieux ,  dissolus ,  et  même  impies ,  a  obtenu  un  arrêt  qui 
l'a  déchargé  de  cette  occasion  (sic)  ;  mais,  non  content  de  cette 
absolution,  1  a  prétendu  que  c'étoit  une  pièce  qui  lui  étoit faite 
par  un  homme  de  l'Académie  appelé  le  sieur  Saurin  ;  il  a  rendu 
plainte  contre  un  savetier  qu'il  a  appris  avoir  porté  le  paquet 


dans  lequel  étoient  ces  vers.  Sur  l'information,  nous  avons  dé- 
crété contre  le  savetier,  et  ensuite ,  sur  l'interrogatoire  de  ce  save- 
tier, qui  a  avoué  avoir  porté  ce  paquet  et  de  l'avoir  reçu  de  la 
main  du  sieur  Saurin ,  nous  avons  décrété  contre  Saurin  ;  il  a  été 
aussitôt  arrêté  et  interrogé ,  et ,  bien  qu'il  ait  dénié  le  fait ,  il 
résulte  de  cet  interrogatoire  plusieurs  circonstances  qui  font 
présumer  qu'il  est  coupable  :  il  avoue  connoître  le  sieur  Rous- 
seau et  n'être  pas  de  ses  amis,  il  avoue  avoir  dit  qu'il  croyoit  le 
sieur  Rousseau  auteur  de  ces  vers,  il  avoue  en  avoir  une  copie, 
qu'il  avoit  écrite  de  sa  main  sur  le  papier  que  le  sieur  Boidin , 
auquel  le  paquet  étoit  adressé ,  lui  avoit  envoyé.  Ce  savetier  lui 
a  été  confronté,  et  lui  a  soutenu  que  c'étoit  lui  qui  l'avoit  chargé 
du  paquet  et  qu'il  l'avoit  fait  porter  par  son  ordre.  Nous  avons , 
après  midi,  levé  le  scellé  apposé  chez  Saurin,  et  cette  copie  des 
vers  en  question ,  écrite  de  la  main  de  Saurin ,  s'y  est  trouvée. 
Je  ne  sais  pas  encore  si  ce  que  nous  avons  et  que  nous  aurons 
de  preuves  sera  suffisant  pour  la  conviction  de  Saurin,  mais  elles 
justifient  pleinement  et  entièrement  l'innocence  du  sieur  Rous- 
seau, et  qu'il  y  a  eu  un  complot  fait  pour  le  perdre  par  une 
accusation  qui  lui  a  été  calomnieusement  imputée*.  1 

*  Rousseau  fut  condamné  (lettre  du  la  décembre). 


862.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Septembre  1710. 

ffVous  avez  commis  le  sieur  Mellier,  général  des  finances, 
pour  l'aliénation  des  droits  de  contrôle  et  des  impôts  et  billots; 
je  l'ai  aussi  commis  pour  l'adjudication  des  fortifications  de  l'île 
du  Pilier  et  régler,  avec  M.  de  Luzançay  et  les  négociants  de 
Nantes ,  les  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  des  ouvrages. 
Toutes  ces  affaires  m'ayant  mis  en  grande  relation  avec  lui  par 
les  mémoii-es  ,  pièces  et  imprimés  que  j'ai  été  obligé  de  lui  faire 
tenir,  j'ai  pris  le  parti,  pour  en  éviter  le  port,  de  mettre  mes 
paquets  sous  l'enveloppe  des  maire  et  échevins  de  Nantes ,  aux- 
quels mes  lettres  sont  rendues  en  franchise.  Il  m'est  revenu  que 
les  directeur  et  contrôleur  du  bureau  de  Nantes,  ne  sachant 
point  ce  que  mes  paquets  contenoient,  et  ra'accusant,  avec  des 
termes  remplis  d'insolence,  d'être  le  bureau  du  sieur  Mellier 
pour  lui  épargner  le  port  de  ses  lettres,  ont  dit  plusieurs  fois 
qu'ils  décachetteroient  mes  paquets  :  ce  qui  m'a  porté  de  les 
adresser  directement  audit  sieur  Mellier  en  lui  donnant  la  qualité 
de  subdélégué.  Depuis  que  j'en  ai  ainsi  usé ,  je  ne  sais  ce  que  sont 
devenus  mes  paquets  à  la  poste  de  Rennes  ou  de  Nantes.  Il  y  en 
a ,  entre  autres ,  deux  de  dimanche  et  mardi  derniers ,  qui  con- 
tiennent les  principales  pièces  de  l'aliénation  des  impôts  et 
billots ,  plusieurs  états  du  produit  pour  les  réduire  ou  les  mettre 
parévêchés;  l'adjudication  en  est  marquée  au  3o  de  ce  mois. 
Toutes  les  pièces  de  l'adjudication  de  l'île  du  Pilier  y  sont  pareil- 
lement :  en  sorte  que  le  sieur  Mellier  n'en  a  pu  faire  l'adjudi- 
cation le  2  4  de  ce  mois.  L'arrêt  du  Conseil ,  rendu  pour  les  faux- 
acquits  de  Nantes ,  y  est  aussi  enfermé  :  en  sorte  que  voilà  trois 
affaires  import<intes  demeurées.  J'ai  cependant  cru  ne  me  point 
écarter  de  vos  intentions  en  cherchant  les  moyens  d'éviter  au- 
dit sieiu"  Mellier  le  port  de  plusieurs  gros  paquets  qui  doivent 
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être  francs,  s'agissant  de  rexe'ciition  de  vos  ordres  el  les  sub- 
délëgu^sn'en  payant  point.  Si  les  commis  de  la  poste,  sans  s'ar- 
rêter à  cette  qualité,  avoient  demandé  le  port  de  mes  paquets 
audit  sieur  Mellier,  je  suis  assuré  que,  pour  ne  rien  retarder,  il 
l'auroit  volontiers  payé;  mais  d'user  de  rétention,  c'est  ce  que  je 
crois  que  vous  n'approuverez  pas.  J'en  ai  écrit  au  directeur  de 
Nantes;  celui  de  Rennes  dit  avoir  envoyé  mes  paquets.  Gomme 
nous  avons  peu  d'autorité  sur  ces  commis,  vous  donnerez  l'ordre 
que  vous  jugerez  à  propos  pour  l'expédition  de  ces  affaires, 
qui  ne  peuvent  être  finies  que  ces  paquets  n'aient  été  ren- 
dus* » 

*  En  marge  :  ctEnvoyer  cette  lettre  à  M.  Pajot;  que  les  atTaires 
dont  M.  Ferrand  écrit  sont  pour  le  service  du  Roi.n 


863.  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 

ÂU  CONTRÔLEVR  gÉnÉRAL. 

28  Septembre  1710. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  19  de  ce  mois,  en  réponse  de  celle  par  laquelle  j'avois  pris  la 
liberté  de  vous  proposer  de  renouveler  les  défenses  portées  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  mars  dernier,  et  de  les  étendre  même, 
par  rapport  à  la  nécessité  de  prendre  mes  passeports,  jusqu'aux 
grains  qu'on  transporteroit  d'un  port  de  Provence  dans  un  autre 
port  de  la  même  province.  J'ai  consulté  les  procureurs  du  pays, 
qui  croient  la  continuation  de  ces  défenses  absolument  néces- 
saire attendu  l'augmentation  de  prix  des  blés,  qui  est  tous  les 
jours  plus  grande ,  et  ils  vous  supplient  de  leur  en  accorder  le 
renouvellement  pour  la  côte  de  Provence.  Il  ne  faut  pas  être 
étonné  que,  de  la  manière  dont  on  a  fait  le  commerce  des 
grains,  il  y  ait  pu  avoir  de  la  perte  pour  les  négociants.  Les 
convois  ne  peuvent  manquer  de  produire  un  semblable  effet, 
parce  qu'ils  font  tout  d'un  coup  abonder  une  marchandise  su- 
jette à  se  gâter.  J'avois ,  dès  les  commencements ,  représenté  que 
cela  arriveroit;  mais  je  craignois  encore  davantage  que  ces  con- 
vois n'attirassent  des  escadres  emiemies ,  et  qu'ils  n'eussent  de 
la  peine  à  les  éviter.  En  effet,  les  ennemis  étoient  venus  at- 
tendre ces  convois;  mais,  heureusement,  les  temps  nous  ont 
été  si  favorables,  que  nous  n'avons  perdu  que  peu  de  bâti- 
ments, n 

864.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

ÀV  CofITRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

(De  Saint-Malo.  )  99  Septembre  1710. 

ff  J'arrivai  hier  dans  celte  ville,  à  midi*.  J'y  trouvai  M.  Lem- 
pcreur,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine ,  avec  lequel  je 
conférai  sur  l'exécution  des  ordres  dont  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  charger  au  sujet  des  matières  arrivées  de  la  mer 
du  Sud  par  le  vaisseau  l'Afsomplion.  Je  mandai  ensuite  le 
sieur  de  la  Lande-Magon ,  principal  intéressé  dans  cet  armement , 
et  le  sieur  de  Sainl-Jouan,  second  capitaine,  le  sieur  Porée, 
premier  capitaine ,  étant  à  la  campagne ,  où  je  lui  ai  envoyé  ordre 
de  se  rendre  incessamment  à  Saint-Malo.  La  première  conversa- 
tion que  j'ai  eue  avec  lesdits  sieui-s  de  la  Lande  et  de  Saint-Jouan 


me  fait  appréhender  que  les  ordres  du  Roi  ne  souffrent  beaucoup 
de  dilBcultés  de  leur  part  :  je  ne  les  vois  pas  disposés  à  me 
donner  tous  les  éclaircissements  que  vous  souhaitez.  J'attends 
aujourd'hui  le  sieur  Porée.  S'ils  persistent  tous  trois  dans  ce 
qui  me  fut  dit  hier,  je  n'aurai  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
les  envoyer  au  château  de  Saint-Malo  en  attendant  de  nou- 
veaux ordres.  Cette  affaire  est  ici  fort  secrète;  je  ne  vois  pas 
qu'elle  ait  été  divulguée  par  le  sieur  de  la  Lande  :  ce  qui  me 
fait  penser  que  le  conseil  de  la  famille,  qui  est  la  plus  consi- 
dérable de  Saint-Malo,  est  assemblé  pour  se  déterminer  dans 
une  occasion  dont  j'ai  fait  sentir  l'importance.  Vous  n'aurez 
pas  manqué  de  faire  vos  réflexions  sur  les  conséquences  d'un 
pareil  ordre ,  et  pour  cette  ville  et  pour  tout  le  royaume ,  et  sur  la 
difficulté  de  recouvrer  un  induit  sur  des  effets  partagés  et  dis- 
tribués à  un  nombre  infini  d'intéressés,  quand  bien  même 
le  sieur  de  la  Lande  et  les  deux  capitaines  se  porteroient  à  vous 
donner  tous  les  éclaircissements  qui  dépendent  d'eux  **  n 

*  A  la  première  nouvelle  de  l'arrivée  du  vaisseau,  un  courrier 
avait  été  dépéché  à  l'intendant  :  voir  ses  lettres  des  3o  août  et 
36  septembre. 

**  Le  sieur  de  la  Lande-Magon  écrit ,  le  même  jour  :  «  J'ai 

répondu  que  vous  étiez  le  maître  de  nos  biens  et  de  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher,  mais  que  la  situation  présente  de  mes  affaires  m'ô- 
toit  entièrement  les  moyens  de  satisfaire  à  vos  ordres,  ayant  appliqué 
ces  fonds  à  payer  mes  dettes  et  survenir  à  mes  engagements;  d'ailleurs 
que,  ce  vaisseau  ayant  pensé  périr  en  arrivant  dans  ce  port,  et  me 
trouvant  au  Port-Louis,  un  chacun  avoit  retiré  ses  efTets,  et  ceux  de 
la  cargaison  furent  délivrés  sur-le-champ  aux  intéressés.  Permettez- 
moi  de  représenter  à  Votre  Grandeur  la  perte  que  nous  souffrons 
dans  ce  vaisseau  par  la  longueur  du  voyage  et  six  mois  de  course 
qu'il  a  faits  pour  chasser  les  pirates  anglois  du  Pérou  ;  qu'on  a  payé 
i3  p.  0/0  d'induit  à  Lima,  sur  le  montant  des  marchandises,  au 
roi  d'Espagne,  de  qui  j'ai  lieu  de  prétendre  un  dédommagement,  et 
ne  crois  pas  lui  devoir  ici  aucun  induit  n 

Les  sieurs  de  la  Lande  et  Porée  s'étant  refusés  à  donner  l'état  des 
intéressés  en  cet  armement,  ainsi  que  celui  de  ce  qui  avait  passé  à  fret 
et  des  pacotilles,  furent  conduits  au  château  de  Saint-Malo.  (Lettre 
de  M.  Ferrand,  3o  septembre.)  Le  même  jour,  M.  GuiUaudeu  du 
Plessis,  ancien  maire  de  Saint-Malo,  envoie  un  mémoire  contenant 
les  représentations  des  négociants  de  cette  ville.  Voir  aussi  des  lettres 
du  )"  octobre,  du  sieur  de  la  Lande  et  de  M.  le  marquis  de  Vibraye. 

Le  k  octobre,  le  sieur  Moreau,  député  de  Saint-Malo,  écrit  : 

(f  Ce  procédé  paroîtra  à  Votre  Grandeur  tel  qu'il  est,  capable  de 

dégoûter  tous  les  négociants  du  royaume;  car  enfin,  si  Votre  Gran- 
deur ne  trouve  pas  bon  qu'on  aille  à  la  mer  du  Sud,  qu'en  y  allant 
on  débouche  les  manufactures  du  royaume,  qu'on  y  apporte  en 
échange  de  l'argent ,  qu'avec  cet  argent  on  procure  de  l'occupation 

aux  ouvriers,  l'abondance  de  l'espèce,  on  n'ira  point   Je  ne 

peux  croire  qu'elle  ait  part  à  un  arrêt  de  celte  nature.  Je  la 
supplie  de  me  permettre  de  lui  dire  qu'il  est  contre  le  droit  des  gens, 
et  bien  dangereux.  Cet  exemple  fait  trembler  les  plus  innocents.  Et 
quel  est  son  crime?  C'est  de  ne  vouloir  pas  donner  6  p.  0/0  d'un 
bien  qui  lui  est  acquis  par  avoir  essuyé  les  risques  d'une  négociation, 
de  la  mer,  des  ennemis  I  Arrêter  un  homme  de  cette  conséquence 
dans  la  ville  de  Saint-Malo  est  chose  d'un  terrible  exemple,  qui 
lui  seul  fait  faire  un  gi'and  mouvement  dans  le  royaume  par  la 
circulation  qu'il  fait  faire  de  son  argent  et  de  celui  de  ceux  qui  ont 
confiance  en  lui ,  dont  le  nombre  est  aussi  grand  que  celui  de 
tous  ceux  qui  le  connoissent.  S'il  se  retiroit  du  commerce,  et  qu'à 
son  imitation  vingt  autres  particuliers  de  la  ville  le  fissent,  cer- 
tainement le  royaume  s'en  ressentiroil  » 
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M.  de  Ponlcharlrain,  secrétaire  d'État,  écrit,  le  même  jour,  k  oc- 
tobre :  tt  li  auroit  été  {en  ùUcrligiie  :  peut-être)  à  désirer  qu'il 

se  fût  contenté  de  drosser  des  procès-verbaux , .  .  .  .  afin  de  par- 
venir, par  une  procédure  réglée,  à  contraindre  les  sieurs  de  la 
Lande-Magon  et  Porée  à  satisfaire,  en  leur  propre  et  privé  nom,  au 
payement  de  cet  induit,  suivant  révaluation  qui  en  seroit  faite.  Ce- 
pendant, sur  le  compte  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  à  S.  M.  du 
parti  que  M.  Ferrand  a  pris  de  faire  arrêter  ces  deux  particuliers, 
elle  l'a  approuvé ,  ayant  remarqué  dans  leur  conduite  une  désobéis- 
sance ferme  et  déclarée  et  une  affectation  ouverte  de  se  dispenser  de 
donner  aucun  éclaircissement,  alléguant  des  raisons  qui  n'ont  au- 
cune apparence  de  vérité,  en  sorte  que  leur  refus  peut  commettre 
l'autorité  de  S.  M.,  si  cette  affaire  n'est  pas  suivie,  ou  faire  croire  au 
roi  d'Espagne  et  la  nation  espagnole  qu'on  a  pas  eu  intention  d'ac- 
corder réellement  le  secours  que  S.  M.  a  demandé,  et  qui  doit  être 
employé  à  l'armement  d'une  escadre  dont  vous  connoissez  la  destina- 
tion importante  et  pressée ,  et  enfin  qui  ne  sauroit  partir  à  moins  que 
vous  n'ayez  agréable  de  faire  donner  d'autres  fonds.  Comme  il  paroît 
nécessaire  de  prendre  une  prompte  résolution  sur  le  refus  que  les 
sieurs  de  la  Lande-Magon  et  Porée  ont  fait,  S.  M.  m'a  ordonné  de 
vous  dire  qu'elle  désire  que  vous  lui  en  parliez  demain  au  Conseil 
d'État.  Je  vous  supplie  de  m'informer  de  ce  qui  y  sera  décidé;  je  ne 
sais  s'il  ne  conviendioit  pas  que  M.  Ferrand  retournât  à  Saint-Malo 
pour  y  faire  des  procédures  contre  les  sieurs  de  la  Lande-Magon  et 
Porée,  afin  de  parvenir  à  les  condamner  au  payement  de  cet  induit 
arbitraire ,  en  leurs  noms ,  faute  d'avoir  satisfait  aux  ordres  de  S.  M. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  levée 
de  cet  induit,  afin  que  vous  ayez  agréable  de  remarquer  que  M.  Fer- 
rand a  agi  en  exécution  de  cet  arrêt.') 

Le  contrôleur  général  écrivit  que ,  quoique  la  cargaison  fût  évaluée 
1 3,000,000 il  ne  lèverait  le  droit  que  sur  1 0,000,000 1',  et  que,  de 
600,000 *t  à  quoi  eu  monterait  le  produit,  il  descendrait  à  /i 00,000**, 
pourvu  que  le  sieur  de  la  Lande-Magon  fit  des  offres  pour  500,000*+. 
(  Lettres  du  li  et  du  6  octobre.  )  Conformément  au  désir  de  M.  de  Pont- 
chartrain,  M.  Ferrand  se  rendit  de  nouveau  à  Saint-Malo,  et,  à  la 
suite  de  ses  négociations  avec  les  sieurs  de  la  Lande  et  Porée,  ceux-ci 
sortirent  de  prison,  et  n'eurent  à  payer  que  U  p.  0/0  d'induit  sur  une  va- 
leur totale  de  3,899,889**,  soit  i6â,68o**  :  voir  les  lettres  de  M.  Fer- 
rand, 10,  i5,  19,  20,  ai  et  a8  octobre;  du  sieur  de  la  Lande- 
Magon,  20  et  29  octobre;  de  M.  de  Pontchartrain,  ai  et  2 G  octobre, 
1"  novembre  et  3  décembre;  de  M.  le  duc  d'Albe,  3o  octobre  et 

5  novembre;  du  sieur  Moreau,  18  octobre;  de  M.  de  Montargis, 
1  1  novembre  ;  et  celles  du  contrôleur  général  à  AL  Ferrand ,  ik , 
tS,  20  et  2  5  octobre,  et  2  novembre;  au  sieur  de  la  Lande-Magon, 

6  et  20  octobre,  et  2  novembre;  à  M.  de  Pontchartrain,  a 3  octobre 
et  2  novembre;  au  duc  d'Albe,  2 5  octobre  et  a  novembre. 


865.  Le  CoNTBÔLEVB  GÈyÉRAL 

aux  Intendants. 

Commencement  d'Octobre  1710. 

ffLe  Roi,  pour  soutenir  les  dépenses  où  il  se  trouve  engagé 
par  la  continuation  de  la  guerre,  et  pour  n'avoir  plus  recours 
aux  affaires  extraordinaires  et  traités ,  dont  il  sait  que  les  recou- 
vrements sont  toujours  très  à  charge  k  ses  sujets,  a  pris  la  réso- 
lution d'ordonner  la  levée  du  dixième  des  revenus  de  tous  les 
biens-fonds  et  autres.  Je  vous  envoie  copie  de  l'édit,  afin  que 
vous  connoissiez  le  détail  de  cette  levée  et  que  vous  puissiez ,  en 
attendant  qu'il  soit  expédié ,  prendre  les  mesures  que  vous  croi- 
rez nécessaires ,  tant  pour  vous  mettre  en  état  d'avoir  prompte- 


ment  les  déclarations  et  dresser  les  rôles ,  que  pour  vous  précau- 
lionner  contre  les  fraudes  qui  pourroient  arriver  dans  lesdites 
déclarations.  Je  vous  envoie  trois  projets  de  déclarations,  l'un 
pour  les  seigneurs  des  paroisses ,  l'autre  pour  les  particuliers 
possédant  biens  de  campagne,  et  le  troisième  pour  les  proprié- 
taires des  maisons;  et  comme  l'intention  du  Roi  est  que  le 
recouvrement  du  dixième  se  fasse  par  les  maires  et  syndics, 
cpi'ils  en  remettent  le  montant  tous  les  huit  jours  aux  receveurs 
des  tailles,  et  que  le  fonds  soit  par  eux  envoyé  tous  les  mois  au 
commis  de  la  recette  générale ,  pour  être  remis  au  Trésor  royal , 
vous  ferez  imprimer  ces  déclarations  en  blanc ,  que  vous  distri- 
buerez aux  receveurs  des  tailles,  et  qui  seront  par  eux  données 
aux  maires  et  syndics ,  afin  que  toutes  les  déclarations  soient 
faites  dans  le  même  ordre  et  conformément  au  projet.  Si,  parJa 
connoissance  que  vous  avez  de  votre  département ,  vous  trouviez 
quelque  chose  à  ajouter  aux  différents  projets  de  déclarations, 
vous  le  pouvez  faire ,  et  vous  m'en  donnerez  avis.  J'ai  promis  à 
S.  M.  que  vous  apporteriez  toute  la  diligence  possible  à  retirer 
les  déclarations  et  dresser  les  rôles ,  que  vous  ferez  exécuter 
dans  les  villes  et  pai'oisses  à  mesure  que  vous  les  aurez  expé- 
diés; ils  seront  autorisés,  comme  ceux  de  la  capilation,  par  un 
arrêt  du  Conseil.  A  l'égard  de  la  peine  portée  par  l'édit  contre 
ceux  qui  ne  payeront  pas  dans  le  temps  prescrit ,  sur  l'avis  qui 
vous  en  sera  donné  par  les  recevem's  des  tailles,  ou  vous  les 
condamnerez  à  payer  le  double ,  ou  \  ous  laisserez  passer  quel- 
ques jours  sans  donner  vos  condamnations  :  je  laisse  le  tout  à 
votre  prudence. 

rrPour  ce  qui  est  de  ceitx  qui  feront  de  fausses  déclarations, 
il  faut  les  punir  sévèrement  en  leur  faisant  payer  le  quadruple. 
Vous  aiu-ez  soin  de  m'envoyer  des  duplicata  des  déclarations 
qui  seront  faites  et  des  rôles  que  vous  dresserez ,  afin  que  je  les 
fasse  remettre  aux  commissaii'es  du  Conseil  que  le  Roi  a  nom- 
més pour  suivre  la  levée  du  dixième. 

rr  L'édit  que  vous  trouverez  ci-joint  vous  mettra  parfaitement 
au  fait  de-^cetle  levée,  et  je  compte  que,  lorsque  je  vous  l'en- 
voierai  pour  le  faire  exécuter,  vous  aurez  pris  par  avance  tous 
les  arrangements  nécessaires  pour  opérer  promptement  les 
déclarations  et  dresser  les  rôles.  Je  crois  qu'il  est  à  propos  que 
les  frais  de  poursuite  soient  taxés  par  vos  subdélégués  sur  les 
diligences  qui  leur  seront  représentées;  desquels  frais  il  seraf- 
donné  quittance  par  les  receveurs  à  ceux  qui  les  lui  payeront. 

ff L'intention  du  Roi  est  que,  faute,  par  les  maires  et  syndics, 
de  porter  aux  receveurs  des  tailles,  dans  le  temps  marqué,  les 
deniers  par  eux  reçus ,  ou  de  leur  avoir  fourni  l'état  des  dénom- 
més aux  rôles  qui  n'auront  pas  payé,  ils  soient  contraints  au 
payement  du  montant  de  ce  qui  se  trouvera  dû,  sauf,  à  eux, 
à  se  faire  payer  par  les  deTjiteurs.  Les  receveurs  des  tailles  tien- 
dront deux  registres,  paraphés  par  vos  subdélégués  :  l'un,  pour 
enregistrer  les  sommes  qu'ils  recevront,  et  l'autre  pour  les  frais, 
observant  d'enregistrer  siu'  le  premier  tous  les  certificats  de 
publication  des  rôles.  11  faudra  établir  un  contrôleur  près  de 
chacun  des  receveurs  des  tailles ,  c[ui  aura  pareillement  deux 
registres  paraphés  par  vos  subdélégués ,  et  aux  mêmes  fins  que 
ceux  des  receveurs.  Ce  contrôleur  envolera  tous  les  quinze  jours 
au  commis  de  la  recelte  générale  un  état  de  la  recette  faite,  dont 
il  vous  fournira  un  double,  afin  que,  sur  le  bordereau  de  re- 
cette du  commis  à  la  recette  générale  que  vous  vous  ferez 
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remoUro,  vous  puissiez  connoîtrc  si  los  maires,  syndics  et  rece- 
veurs des  tailles  n'ont  point  retenu  de  Ibnds  entre  leurs  mains. 
Vous  aurez  soin  de  m'envoyer  tous  les  mois  un  état  de  la 
recette  faite  par  le  commis  du  receveur  général ,  signé  de  lui  et 
de  vous  visé.  La  lecture  de  l'édit  suppléera  à  ce  que  je  ne  vous 
mande  pas*.  « 

*  Le  2  2  octobre ,  le  procureur  général  Daguesseau  écrit  :  tt  Je  reçois 
dans  ce  moment  la  déclaration  qui  ordonne  la  levée  du  dixième  de 
tous  les  revenus  du  royaume.  Les  besoins  pressants  de  l'Etat  et  le 
malheur  des  conjonctures  présentes  me  ferment  la  bouche  sur  tout  ce 

qu'il  y  auroit  à  dire  Il  paroît  extraordinaire  qu'un  établissement 

si  nouveau  et  d'une  si  grande  conséquence  se  fasse  par  une  simple 
déclaration,  et  il  semble  que  la  forme  d'un  édit  auroit  été  plus  con- 
venable, si  ce  n'est  peut-être  que  vous  ayez  préféré  celle  d'une  décla- 
ration pour  montrer  encore  par  là  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  levée  passa- 
gère et  qui  doit  cesser  avec  la  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit ,  j'envoie  cette 

déclaration  à  M.  le  premier  président,  qui  est  à  Morfontaine  Je 

l'envoierai  aussitôt  après  à  mon  substitut  à  Paris ,  pour  la  faire  enregis- 
trer on  la  chambre  des  vacations  avant  que  cette  chambre  finisse.  11 
auroit  peut-être  été  aussi  convenable  qu'une  déclaration  de  cette 
importance  eût  été  enregistrée  en  plein  Parlement;  mais  c'est  au  Roi 
à  décider  des  temps  et  des  moments  comme  de  tout  le  reste;  pour 

nous ,  il  est  toujours  également  temps  d'obéir  7> 

Comme  compensation  à  celte  nouvelle  taxe,  le  Roi  promit  une  di- 
minution sur  les  tailles  et  accorda  la  suppression  de  la  crue  sur  le 
sel  du  i8  novembre  1702.  (Lettre  aux  intendants ,  28  octobre.) 

Le  lû  novembre,  M.  de  Brilhac,  premier  président  du  Parle- 
mont  de  Rennes,  annonce  que  l'édit  a  été  enregistré  sans  difliculté. 

M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  écrit,  le  17  novembre  : 
«Comme  je  vois  que  rien  n'est  plus  important  que  de  presser  l'atTaire 
du  dixième  pour  en  tirer  un  secours  fort  prompt,  je  crois  devoir  vous 
demander  la  décision  sur  deux  difficultés  que  je  prévois,  afin  que  je 
puisse  savoir  par  avance  ce  que  j'aurai  à  faire  :  la  première,  qu'il  est 
fort  à  craindre  que,  quand  la  déclaration  sera  publiée,  personne  ne 
veuille  commencer  à  donner  les  déclarations ,  et  que  l'on  ne  tombe  dans 
l'inaction.  Je  sais  qu'aux  termes  de  l'instruction,  il  faut  faire  des  rolos 
au  double  du  dixième;  mais,  si  l'on  ne  sait  pas  le  simple,  comment 
peut-on  savoir  le  double  ?  Il  est  impossible  d'avoir  sur  cela  une  règle 
bien  juste.  Ma  pensée  seroit,  en  ce  cas,  do  faire  des  rôles  sur  ceux  de 
la  capitation  et  sur  tes  connoissances  particulières  qu'on  peut  avoir. 
Ces  premiers  rôles,  à  la  vérité,  no  seront  pas  justes;  mais  ils  produi- 
ront sûrement  les  déclarations,  parce  qu'il  faudroil  établir  pour  règle 
de  ne  point  recevoir  des  requêtes  en  opposition  que  la  déclaration  n'y 
fût  jointe,  et  je  pourrai  donner  une  ordonnance.  Peut-être  même 
l'audroit-il  un  arrêt  du  Conseil  portant  que  nulle  opposition  ne  seroit 
reçue,  ni  modération  accoi-dée,  que  la  déclaration  ne  fût  fournie.  Ayez 
la  bonté  de  me  mander  si  vous  trouvez  cette  règle  et  cette  pensée 
bonne.  La  seconde  difficulté  est  sur  la  manière  de  faire  la  déclaration 
de  ceux ,  qui  sont  dans  cette  province  en  très  grand  nombre ,  qui  font 
valoir  leurs  biens  par  leurs  mains  ou  l'ont  donné  à  moitié  fruits. 
L'instruction  porte  que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont  les  biens 
ne  sont  point  affermés,  doivent  fournir  leur  déclaration  estimative  du 
produit  qu'ils  en  tirent.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  admettra  dans  cette 
déclaration  la  déduction  qu'ils  feront  des  tailles,  qui  sont  réelles  en 
cette  province,  de  la  capitation  (supposé  qu'il  n'y  ait  point  d'autres 
biens  que  de  fonds  de  terre,  ce  qui  arrivera  souvent),  des  semences 
et  frais  de  culture.  En  admettant  toutes  ses  déductions,  il  arrivera  que 
le  propriétaire  dira  qu'il  ne  tire  aucun  profit;  et  cela  n'est  souvent 
que  trop  vrai  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  d'autre  bien  que  des  terres 
à  cultiver,  les  tailles  et  autres  impositions  étant  excessives.  Mais,  d'un 
autre  côté,  si  l'on  n'admet  pas  ses  imputations,  comment  feront-ils 
pour  payei'?  Il  est  certain  que  bien  de  gens  ne  labourent  plus  leurs 


terres  pour  le  profit  qu'ils  en  retirent,  mais  pour  ne  les  laisser  pas  en 
friche,  dans  l'espérance  d'un  meilleur  temps  n  En  marge,  ré- 
ponse de  la  main  du  contrôleur  général  :  nll  ne  faut  point  entrer 
dans  ces  détails;  il  faut  faire  l'estimation  sur  le  pied  du  revenu  des 
terres  voisines.» 

Le  même  intendant  écrit,  de  sa  propre  main,  le  91  novembre  :  «Je 
puis  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  do  tout  ce  qu'on  a  rapporté 
au  Roi  sur  mon  sujet  à  l'égard  du  dixième  des  revenus.  Je  n'ai  jamais 
dit,  ni  écrit,  ni  même  pensé  rien  d'approchant  de  tout  ce  qu'on  me  fait 
dire.  Si  j'avois  eu  à  écrire  à  quelqu'un  sur  cette  affaire,  c'eût  été  à 
vous,  à  qui  j'avois  mandé  tout  ce  que  j'avois  pensé  avec  ma  sincérité 
ordinaire  et  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi.  J'aurois  gardé  un  grand 
silence  à  l'égard  des  autres,  pour  vous  faire  connoitre  à  vous  seul  mes 
sentiments,  si  j'avois  cru  qu'ils  eussent  été  de  quelque  utilité  au  ser- 
vice de  S.  M. ,  qui  sera  toujours  l'unique  règle  de  mes  pensées  et  de 
mes  actions.  Vous  savez  que,  bien  loin  de  vous  écrire  contre  ce 
dessein,  je  vous  ai  mandé,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  les  deux  diffi- 
cultés que  je  craignois  dans  l'exécution,  pour  ne  point  perdre  de 
temps,  et  que  je  vous  ai  proposé  des  expédients.  Ce  n'est  pas  une 
marque  que  je  sois  entêté  contre  cette  affaire.  Bien  loin  de  l'être,  je 
puis  vous  assurer  que,  si  on  m'en  avoit  demandé  mon  avis,  j'en  aurois 
été,  persuadé  qu'on  ne  peut  mieux  faire  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, qu'il  faut  absolument  de  nouveaux  secours,  tous  ceux  dont,  on 
a  accoutumé  de  se  servir  étant  épuisés;  et  quand  j'ai  parlé  ici  de  ce 
nouveau  projet  à  ceux  qui  vouloient  s'en  plaindre ,  je  leur  ai  repré- 
senté que,  S.  M.  ayant  fait  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  souhaiter 
pour  nous  procurer  la  paix,  il  étoit  indispensable  de  lui  donner  les 
moyens  de  soutenir  la  guerre  et  d'empêcher  les  ennemis  de  pénétrer 
dans  le  royaume,  où  ils  nous  feroicnl  bien  payer  au  delà  du  dixième 
de  nos  revenus,  s'ils  y  pouvoient  entrer.  Je  n'ai  jamais  tenu  d'autres 
discours,  et  c'est  le  sujet  de  celui  que  je  dois  faire,  dans  quatre  jours, 
à  l'ouverture  des  États.  Je  ne  serois  pas  assez  mal  avisé  de  prendre 
ce  texte  après  avoir  déclamé,  comme  on  le  veut  très  faussement, 
contre  ce  dessein.  Je  n'ai  jamais  écrit  ni  dit  que  le  Parlement  de 
Toulouse  ne  voulût  pas  vérifier  la  déclaration;  il  ne  m'est  point  revenu 
qu'il  ait  rien  témoigné  de  semblable.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse 
comme  celui  de  Paris.  M.  le  maréchal  de  Villars  m'ayant  écrit  il  y  a 
huit  jours  pour  savoir  si  cette  nouvelle  étoit  véritable,  je  lui  ai  mandé 
que  non.  J'aurois  écrit  une  fausseté,  si  j'avois  mandé  qu'il  me  fallût 
vingt  mille  hommes  pour  faire  exécuter  la  déclaration  en  celte  pro- 
vince, qui  ne  me  paroît  aucunement  distinguée  des  autres  pour  s'y 
opposer.  Enfin,  comptez  qu'il  n'y  a  en  tout  cela  ni  fondement  ni  appa- 
rence de  vérité;  ce  sont  des  mauvais  esprits  qui  veulent,  sous  ie  nom 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  los  provinces  éloignées,  débiter  toutes 
les  impertinences  qu'ils  pensent;  je  souliaiterois  que  leurs  calomnies 
pussent  être  approfondies,  pour  les  confondre.  Si  j'avois  écrit  à  mes 
amis  ou  à  mes  parents  quelque  chose  de  semblable,  jo  croirois  qu'ils 
auroienl  pu  parler  mal  à  propos;  mais  je  n'en  ai  jamais  écrit  un  mot, 
et  je  l'aurois  fait  contre  ma  propre  pensée  :  ce  (jui  assurément  ne 
convient  pas  à  mon  caractère.  Je  ne  pense,  dans  le  poste  où  le  Roi 
veut  bien  se  servir  de  moi,  qu'à  redoubler  mon  attention  et  mes  soins 
pour  faire  réussir  ce  que  gens  plus  habiles  que  moi  pensent  pour  son 
service,  et  je  crois  que  jamais  homme  n'eut  moins  que  moi  l'esprit  de 
contj'adiction ,  trop  heureux  si  je  pouvois  mériter  par  ma  conduite  les 
bontés  infinies  que  S.  M.  a  eues  toute  ma  vie  pour  moi  et  les  grâces 
qu'elle  m'a  faites.  C'est  uniquement  à  quoi  jo  prétends  consacrer  les 
jours  qui  me  restent,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  se  servir  de  moi.n 

M.  Bignon,  prévôt  des  marchands  de  Paris, écrit,  le  1"  décembre: 
itTout  est  à  présent  en  mouvement  à  Paris.  Il  y  a  plus  de  dix  mille 
avertissements  distribués  dans  les  maisons.  Tout  sci-a  porté  à  la  fin  de 
la  semaine.  Je  n'attendrai  pas  que  les  déclarations  entières  d'un  quar- 
tier m'aient  été  foumies  pour  arrêter  les  rôles;  mais,  chaque  jour, 
j'expédierai  singulièrement  les  taxes  des  maisons  dont  la  déclaration 
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m'aura  été  apportée  :  le  lendemain ,  elle  sera  signifiée.  Je  crois  même 
que,  pour  les  maisons  occupées  par  les  locataires,  il  est  de  conséquence 
de  s'assurer  par  saisie  dps  loyers  qui  échoiront  à  Noël  prochain  ;  c'est 
l'unique  moyen  d'avancer  le  recouvrement  pour  le  premier  quartier,  n 

Le  25  et  le  3 1  décembre,  l'intendant  de  la  généralité  envoie 
l'état  et  le  nombre  des  déclarations  faites  à  l'hôtel  de  ville.  A  sa  se- 
conde lettre  est  jointe  cette  lettre  anonyme  :  «Monseigneur,  plusieurs 
propi-iélaires  des  maisons  du  faubourg  Saint-Germain  vous  repré- 
sentent très  humblement  que  la  taxe  du  dixième  est  plus  rude  pour 
eux  que  pour  les  autres  propriétaires  de  Paris,  puisqu'on  leur  fait 
payer  im  autre  dixième  en  plus  pour  les  logements  des  soldats,  tandis 
que,  pour  leurs  logements,  ils  n'occupent  pas  un  dixième  du  fau- 
bourg ;  et  même  ce  payement  en  argent  se  continue  également  quand 
le  régiment  est  en  campagne,  en  telle  sorte  qu'on  est  plus  maltraité 
à  Paris  qu'on  ne  l'est  dans  les  provinces,  puisque  leur  servitude  y 
cesse  dès  qu'ils  n'ont  point  de  troupes  à  loger  :  ce  qui  fait  qu'au  fau- 
bourg Saint -Germain  on  paye  deux  dixièmes.  A  cela  joignant  la  capi- 
tation  et  ce  qu'on  a  payé  pour  le  rachat  des  boues  et  lanternes  et  le 
double  pour  la  taxe  des  pauvres,  tous  ceux  qui  n'ont  point  d'autres 
biens  que  leurs  maisons  sont  dans  une  triste  situation,  joint  à  cela  la 
cherté  de  toutes  choses  à  cause  des  entrées.  On  espère  de  votre  jus- 
tice que  vous  aurez  la  bonté  de  faire  quelque  attention  à  la  très 
humble  remontrance,  et  on  continuera  les  prières  au  Seigneur  pour 
votre  longue  prospérité,  n 

Le  sieur  Morinval,  directeur  du  dixième  dans  la  généralité  de  Piouen, 
écrit,  le  28  décembre  :  <r .  ...  M.  l'intendant,  suivant  la  déclaration  du 
Roi,  a  envoyé  dans  toutes  les  paroisses  de  la  généralité  des  imprimés 
pour  recevoir  les  déclarations  et  des  modèles  pour  les  faire;  mais,  et 
par  rapport  aux  imprimés  et  par  rapport  aux  modèles,  il  arrive  que 
les  particuliers  font  des  déclarations  qui  causeront  par  la  suite  bien 
de  la  peine  et  de  l'embarras.  Par  exemple,  un  conseiller  au  Parle- 
ment déclare  qu'il  a  20,000  ^  de  rentes  dans  huit  paroisses;  il  déclare 
qu'il  a,  dans  six  paroisses  qu'il  nomme,  3,ooott  de  revenu,  et  dans 
les  deux  autres,  i,ooo*t  dans  chacune,  affermés  à  différents  particu- 
liers, sans  aucun  autre  détail.  Cela  fait  un  inconvénient  :  c'est  que, 
premièrement,  il  sera  fort  difficile  de  vérifier  la  vérité  de  cette  décla- 
ration; secondement,  comme  il  veut  payer  lui-même  le  produit  du 
dixième,  le  receveur  des  tailles,  qui  aura  des  égards  ou  qui  craindra 
le  déclarant,  ne  pourra  faire  contre  lui  les  poursuites  qu'il  feroit 
contre  ses  fermiers.  Sur  la  difliculté  de  connoître  la  vérité  de  la  décla- 
ration do  chaque  particulier,  M.  l'intendant  a  voulu  y  remédier  en 
ordonnant  que  les  déclarations  seront  détaillées;  mais  cela  fera  un 
embarras  fort  grand,  car,  par  exemple,  un  président  aura  100, 000** 
de  rente  en  différentes  paroisses,  et  tenues  par  différents  fermiers, 
et  la  plupart  d'eux  tiendront,  outre  cela,  à  ferme,  ou  auront  à  eux 
appartenant  des  biens  qu'ils  feront  valoir  par  leurs  mains  :  il  faudra 
les  mettre  sur  le  rôle  pour  le  dixième,  qu'ils  ne  payeront  que  la 
somme  de .... ,  attendu  que  M.  le  président  a  fait  sa  déclaration  et 
payera  lui-même  le  dixième  du  surplus.  Vous  voyez  que  cela  cau- 
sera un  grand  embarras  et  sera  cause  que  l'affaire  n'apportera  pas  au 
Roi  le  prompt  [secours]  qu'il  a  espéré  d'en  retirer.  J'ai  cru,  jusqu'à 
présent,  que  l'intention  du  ministre  étoitde  simplicier  cette  affaire  en 
disant  qu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  personnes  qui  doivent  faire  leurs 
déclarations  et  payer  le  dixième,  savoir:  les  fermiers  qui  tiennent  à 
loyer  des  biens,  et  les  particuliers  qui  font  valoir  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent, et  qui,  par  conséquent,  en  sont  propriétaires ,  sans  admettre 
les  autres  seigneurs  qui  ne  font  rien  valoir  par  leurs  mains.  En  ce 
cas,  les  rôles  se  feroient  aisément  et  de  suite,  sans  être  obligé  de  faire 
de  soustractions.  Mais  M.  l'intendant  prétond  qu'en  recevant  les  dé- 
clarations dos  sei{jneurs  et  dos  propriétaires,  cela  lui  donne  une 
sûreté  contre  les  contraventions,  parce  que  l'on  feroit  payer  la  peine 
au  maître  plutôt  qu'au  fermier.  Je  trouve  qu'il  sera  plus  aisé  do 
l'exiger  du  fermier  que  du  maître,  parles  raisons  que  je  viens  d'avoir 


l'honneur  de  vous  dire,  d'autant  plus  que  le  principal  de  l'affaire  n'est 
pas  sur  les  contraventions,  mais  sur  le  produit  du  dixième.  Pour 
instruire  les  syndics,  j'ai  fait  plusieurs  modèles  de  déclarations,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  où  il  y  a  des  articles  détaillés  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  qui  est  écrit  à  la  main  ne  tire  point 
à  conséquence  :  ce  ne  sont  que  des  exemples.  A  l'égard  du  nota  qui  se 
trouve  à  l'article  d'un  partictdier  qui  est  refusant  de  faire  sa  décla- 
ration, où  il  est  dit  qu'il  faudroit  autoriser  le  syndic  à  estimer  au 
double  le  revenu  du  refusant,  ce  n'est  que  pour  faire  craindre  une 
peine  prochaine  par  l'inconvénient  du  rôle  arrêté;  car,  pour  la  peine 
du  quadruple,  cela  ne  fait  pas  grand  effet  sur  leurs  esprits,  et,  comme 
il  y  a  des  fermiers  qui  refusent  leurs  déclarations,  leurs  maîtres  étant 
absents  ou  éloignés  d'eux,  je  crois  qu'il  faudroit  faire  porter  la  peine 
au  fermier  de  l'excédent  de  ce  que  le  maître  auroit  dû  payer  pour  le 
dixième  suivant  son  bail.  Cela  intimidera  les  autres  fermiers,  et,  quoi- 
que l'on  puisse  objecter  que  le  syndic  se  feroit  des  ennemis,  s'il  agis- 
soit  ainsi,  cependant,  n'ayant  pas  osé  faire  l'estimation  dans  son 
village,  il  pourra,  en  rapportant  les  déclarations,  dire  la  vérité  là- 
dessus  à  M.  l'intendant,  qui  en  agira  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos.  La 
crainte  cependant  que  le  syndic  ne  fasse  une  estimation  du  double 
du  revenu  obligera  plusieurs  particuliers  à  faire  leurs  déclarations. 
M.  Cretté,  procureur  du  Roi  de  Caudebec,  à  qui  vous  avez  donné  le 
contrôle  du  dixième  de  l'élection  dudit  Caudebec,  m'a  fait  l'hoimeur 
de  me  venir  voir;  il  m'a  paru  être  un  homme  d'esprit  et  fort  entendu. 
Il  seroit  à  souhaiter  que  tous  les  contrôleurs  fussent  de  même ,  et  cela 
seroit  nécessaire  dans  plusieurs  élections  de  ce  pays,  où  les  gens  sont 
plus  fins  que  dans  d'autres.  C'est  assez  que  j'aie  su  que  M.  Cretté 
avoit  l'honneur  d'être  connu  de  vous,  pour  me  faire  un  devoir  de  l'obli- 
ger dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront.  M.  l'intendant  fait 
imprimer  une  ordonnance  par  laquelle  il  permet  aux  nobles  et  privi- 
légiés de  faire  leurs  déclarations  au  subdélégué  ou  au  receveur  des 
tailles,  sur  ce  qu'on  lui  a  dit  que  plusieurs  seigneurs  répugnoient  de 
faire  leurs  déclarations  entre  les  mains  de  leurs  syndics.  Je  crois  que , 
sous  ce  prétexte,  ils  tâcheront  de  cacher  jyjfe  partie  des  biens  qu'ils 
possèdent.  La  raison  de  M.  l'intendant  pour  cet  article ,  c'est  de  se 
conformer  à  la  déclaration  du  Roi,  qui  dit  que  les  propriétaires,  et,  à 
leur  défaut,  les  fermiers,  feront  leurs  déclarations,  et  que,  par  consé- 
quent, l'on  ne  peut  refuser  la  déclaration  du  propriétaire.  Elle  leur 
permet  aussi  de  payer  entre  les  mains  du  receveur  des  tailles.  Il 
accorde  par  la  même  ordonnance  au  dénonciateur  le  tiers  de  ce  à 
quoi  sera  condamné  le  contrevenant,  n 

Voir  les  lettres  de  M.  Méliand ,  intendant  à  Lyon,  3o  décembre; 
de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  5  décembre,  etc. 

866.  M.  VoYsiN,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

AU  Contrôleur  général. 

1"  Octobre  17  jo. 
Robellion  des  habitants  de  Tliuillières,  en  Cham- 
pagne, contre  les  fermiers  du  tabac.  Ordre  de  se  servir 
de  la  compagnie  franche  de  Briaille  pour  de'truire  les 
plantations. 

867.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

3  Octobre  1710. 

Exploitation  des  bois  de  l'archevêché'  de  Narbonne. 
"L'esprit  de  l'ordonnance  k  l'égard  des  bois  ecclésiastiques 


m. 
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est  qu'il  en  soit  laissé  un  quart  au  moins  en  réserve  pour  les 
besoins  imprévus  des  bénéfices,  ou  même  pour  le  service  de  la 
marine;  le  surplus  peut  être  réglé  en  coupes  ordinaires,  plus 
ou  moins  éloignées  Selon  la  nature  du  terrain  et  la  qualité  des 
bois.  On  prétend  que  ceux  dont  il  s'agit  ne  peuvent  point 
suivre  cette  règle  parce  qu'ils  sont  pour  la  plupart  plantés 
de  sapins  et  autres  arbres  de  cette  nature  dont  il  n'est 
pas  possible  de  faii-e  des  coupes  réglées  et  suivies.  C'est  sm- 
quoi  il  est  nécessaire  que  vous  preniez  le  peine  de  faire  vérifier 
bien  exactement  ce  qui  peut  être  de  plus  avantageux  pour  la 
conservation  et  le  bon  aménagement  des  bois,  en  se  conformant 
autant  qu'il  sera  possible  aux  règles  qui  ont  été  prescrites  par 
fordonnance.  -n 


868.    M.  DE  Grignàn,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

5,  6  et  1  a  Octobre  1710. 

11  présente  les  trois  geatilshommes  désignés  par 
l'assemblée  des  procureurs  du  pays,  et  entre  lesquels 
le  Roi  doit  choisir  le  maire  et  premier  consul  d'Aix. 

pj'ai  trouvé ,  dans  le  compte  que  l'assemblée  des  procureurs- 
nés  et  joints  du  pays  de  Provence,  tenue  à  Aix,  m'a  rendu  de 
ses  délibérations,  que,  sous  le  bon  plaisir  de  l'assemblée  géné- 
rale des  communautés,  il  a  été  donné  pouvoir  aux  consuls 
d'Aix,  procureurs  du  pays,  de  passer  des  contrats  de  constitu- 
tion de  rente  au  denier  vingt,  sm*  la  province,  en  faveur  des 
porteurs  de  rescriptions  du  Trésor  royal  sur  le  Don  gratuit  et 
la  capitation,  pom*  environ  1,200,000^  provenant  du  prix 
des  blés  fournis  pour  le  Roi  par  des  compagnies  et  des  parti- 
culiers, et  de  la  dépense  des  voitui-es;  qu'il  a  été  aussi  délibéré 
de  passer  des  contrats  de  constitution  en  faveur  des  frères 
Louvat,  génois,  pour  200,000**,  dont  ils  avoient  déjà  le 
mandement  des  procureurs  du  pays  expédié  sur  une  rescrip- 
lion,  et  d'en  régler  la  rente  au  denier  quatorze,  si  ces  particu- 
liers en  obtiennent  la  permission  de  S.  M.  ;  que  la  province , 
avant  que  d'accorder  une  intervention  demandée  par  la  com- 
munauté de  Boulbon,  envolera  un  commissaire  pour  être 
informée  du  sujet  de  l'opposition  que  la  communauté  d'Ara- 
luon,  qui  est  de  Languedoc,  a  formée  aux  ouvrages  que  celle 
de  Boulbon  fait  le  long  du  Rhône;  que  la  province  intervien- 
dra au  procès  criminel  intenté  par  son  procureur  en  la 
Chambre  des  comptes  d'Aix  contre  un  particuher  qui  l'a  mal- 
traité en  haine  de  la  poursuite  d'un  procès  commis  au  soin  de 
ce  procui'eur;  et  que  l'on  travaillera  au  chemin  proposé  pom' 
les  troupes  de  Golmars  à  Seyne,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  en  vous  rendant  compte  de  celui  qui  a  été  fait  de  Col- 
mars  à  Entrevaux  pour  faciliter  la  communication  de  la  basse 
Provence  au  bas  Var*  

f  Vous  avez  été  informé  que  M.  de  Castellane-Majastre ,  qui 
remplit  depuis  le  i"  janvier  la  charge  de  maire-premier  consul 
d'Aix,  procureur  du  pays  de  Provence,  s'y  est  acquitté  de  ses 
devoirs  avec  tout  le  zèle  et  le  succès  possible  pour  le  service  du 
Roi,  tant  auprès  des  troupes  de  S.  M.,  que  dans  les  fondions 
civiles  et  de  police  et  de  finances.  Il  a  plu  même  à  S.  M.  de  | 


témoigner  qu  elle  en  est  satisfaite  et  qu'elle  aui-oit  la  bonté  de 
lui  en  donner  des  marques  dans  les  occasions.  C'est  un  gen- 
tilhomme de  beaucoup  de  mérite.  Je  ne  dois  pas  vanter  sa 
famille ,  parce  que  c'est  la  mienne  ;  mais  je  puis  assurer  qu'on 
n'y  respire  que  le  service  de  S.  M.  Ses  fils  s'y  sont  dévoués  dès 
leur  enfance  :  il  y  en  a  perdu  un,  un  autre  estropié,  qui  y  est 
encore  avec  deux  autres ,  en  attendant  ceux  qui  ne  font  que  de 
naître.  Il  m'a  paru  que  l'érection  en  marquisat  de  sa  terre  de 
Majastre,  qui  des  plus  nobles  et  plus  seigneuriales  de  Pro- 
vence ,  et  qui ,  depuis  plus  de  six  cents  ans ,  est  possédée  par 
des  personnes  de  son  nom ,  le  flatteroit  agréablement.  J'ai  prié 
M.  le  marquis  de  Torcy  d'avoii-  la  bonté  de  demander  cette 
grâce  à  S.  M. ,  et  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  honorer  M.  de 
Castellane  de  votre  protection  en  cette  occasion  **.  1 

*  Sur  les  mêmes  affaires,  voir  trois  autres  lelires  des  17,  18  et 
19  décembre  suivant. 

**  Le  29  mars  1709,  M.  Lebret  avait  demandé  une  pension  de 
2,000  *t  pour  ie  marquis  de  Buous  et  le  baron  de  Sabran-Beaudinar, 
qui  étaient  procureurs  joints  du  pays  pour  la  noblesse,  et  qui  avaient 
rendu  des  services  considérables  dans  les  assemblées  des  conunu- 
nautés,  notamment  en  1707  et  1708,  contre  les  tentatives  de  cabale. 


869.     M.  DE  Harouys ,  intendant  en  Champagne, 
Av  Contrôleur  général. 

10  Octobre  1710. 

Il  défend  son  subdélégué  de  Bar-sur-Aube  contre  des 
accusations  anonymes*. 

*  Voir,  sur  le  même  subdélégué,  des  lettres  de  M.  Lescalopier, 
successeur  de  M.  de  Harouys,  3  août  et  37  septembre  1711  ;  sur  le 
subdélégué  de  Sainte-Menehould ,  deux  lelties  de  M.  de  Harouys, 
92  décembre  1708  et  aa  janvier  1709;  sur  un  subdélégué  de  l'in- 
tendant de  Limoges,  une  lettre  de  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans, 
6  septembre  1708. 


870.  M.  MÉliand,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

1 1  Octobre  1710. 
Il  annonce  que  le  sieur  Castan,  correspondant  de 
M.  Bernard,  a  quitte  Lyon  avec  sa  famille  et  ses  effets*, 
sans  doute  pour  passer  à  Genève,  et  demande  qu'on  le 
fasse  surveiller  de  près ,  s'il  est  dans  cette  ville  **. 

*  Sur  la  mise  en  liberté  de  Castan  et  sa  sortie  de  la  forteresse  de 
Pierre-Encise,  voir  une  lettre  du  sieur  Ollivior,  10  décembre  1709. 

**  Apostille  de  la  main  du  contrôleur  général  :  tt  Écrire  à  Genève, 
k  M.  de  Lozillière,  qu'il  s'informe  si  Castan  est  à  Genève,  qu'il  ob- 
serve ses  mouvements,  qu'il  informe  M.  Méliand  de  tout  ce  qu'il  en 
pourra  apprendre.  —  A  M.  Méliand  :  faire  toutes  les  perquisitions  do 
la  personne  de  Castan  et  de  ses  effets.  1 

Voir  les  lettres  de  M.  Méliand,  99  septembre,  9i  octobre  et  a3  dé- 
cembre; celles  de  M.  Ravat,  prévôt  des  rnarcliands  de  Lyon,  la  oc- 
tobre, novembre  et  3o  décembre;  celle  du  sieur  Clapeyron,  h  dé- 
cembre. 

M.  Bernard  écrit,  le  19  décembre  :  ft  Vous  avez  vu,  parla 

lettre  que  le  sieur  Castan  écrivoit  à  sa  femme,  que  j'avois  trois  puis- 
sances ennemies  qui  vous  sollicitoicnt  contre  moi.  J'en  étois  bien  in- 
formé; je  n'ai  osé  le  dire  à  Votre  Grandeur  aussi  forlemeiU  que 
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je  le  savois,  crainte  de  lui  déplaire.  J'ai  lieu  de  vous  rendre  grâce  de 
toutes  vos  bontés  nonobstant  d'aussi  fortes  sollicitations;  je  ne  les 
oublierai  jamais;  je  voudrois,  pour  ainsi  dire,  me  pouvoir  mettre  au 
feu  pour  vous  en  témoigner  ma  reconnoissance.  Je  suis  dans  un  tra- 
vail affreux  pour  fournir  promptement  des  fonds  en  Flandres  :  ce  qui 

m'empêche  d'aller  ce  jourd'hui  à  la  Marche  Vous  savez  que 

M^'  le  maréchal  de  Villeroy  vous  a  sollicité  pour  que  M.  le  prévôt  des 
marchands  de  Lyon  continue  l'inventaire  de  Castan  et  la  procédure 
pour  ce  qui  regarde  le  civil.  Vous  eûtes  la  bonté  de  me  dire  que  vous 
étiez  bien  aise  de  ne  lui  pas  refuser  cela  :  c'est  une  loi  pour  moi; 
mais  je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire  que  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands est  entièrement  dans  les  intérêts  de  Castan.  Je  sais,  à  n'en  pas 
douter,  qu'il  a  aidé  à  son  évasion;  j'en  dirai  le  détail  à  Votre  Gran- 
deur, quand  il  lui  plaira.  Je  l'ai  caché  jusqu'à  présent,  parce  que  je 
ne  suis  pas  bien  aise  de  me  faire  des  ennemis;  j'ai  déjà  assez  d'en- 
vieux, qui  sont  fâchés  que  je  puis  rendre  de  petits  services  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  faire.  C'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  supplier  très  humble- 
ment d'écrire  à  M.  le  prévôt  des  marchands  qu'il  suive  exactement  la 
procédure  contre  Castan,  de  concert  avec  M.  Clapeyron.  Celte  lettre 
m'est  tout  à  fait  importante;  si  Votre  Grandeur  veut  bien  me  l'en- 
voyer, je  lui  en  serai  sensiblement  obligé  -n 

Le  5  février  1711,  M.  Méliand  transmit  une  proposition  de  M.  le 
comte  du  Luc,  ambassadeur  en  Suisse ,  de  faire  enlever  Castan  de  Vevey, 
où  il  s'était  réfugié.  Des  mesures  furent  prises  pour  retirer  les  fonds 
qu'il  possédait  chez  divers  marchands  de  Lyon  et  pour  faire  exa- 
miner ses  livres.  Les  désordres  causés  sur  la  place  par  l'embarras 
des  affaires  de  M.  Bernard  et  son  acharnement  à  poursuivre  Castan 
indisposant  le  public  contre  lui  et  faisant  considérer  Castan  comme 
une  victime,  M.  Méliand  demanda  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  re- 
mettre le  procès  à  des  commissaires  dont  on  serait  sûr.  (Lettres 
des  19,  96  et  3 1  janvier,  16  avril  et  91  mai  1711.)  Le  20  avril, 
M.  Bernard  écrit  :  tfJ'ai  eu  avis  de  Lyon  que  M.  l'abbé  de  Tessé 
alloit  revenir  de  Suisse  à  Lyon,  avec  la  femme  de  Castan,  pour 
mettre  tous  les  effets  de  Castan  à  couvert  et  les  enlever.  Cette  femme 
est  encore  bien  plus  méchante  que  son  mari.  C'est  elle  qui  a  tou- 
jours eu  la  disposition  de  tout,  et  qui  l'a  excité  à  faire  toutes  les 
infamies  qu'il  a  faites.  Si,  une  fois,  elle  vient  à  Lyon,  et  qu'elle  soit 
libre,  elle  aura  bientôt  tout  enlevé  les  effets  de  Castan.  Je  vous  sup- 
plie très  humblement  de  vouloir  bien  donner  ordre  à  M.  l'intendant 
de  Lyon  de  la  faire  arrêter  de  manière  qu'elle  ne  puisse  parler  à 
personne.  Il  y  a  deux  moyens  sûrs  pour  la  faire  arrêter  :  l'un,  comme 
complice  de  la  banqueroute  de  Castan,  ayant  diverli  ses  effets; 
l'autre,  comme  étant  fugitive  du  royaume  sans  passeports.  C'est  un 
coup  de  partie  pour  moi  qu'elle  soit  arrêtée  aussitôt  son  arrivée;  car 
elle  ne  perdra  pas  de  temps  pour  enlever  tous  les  effets  de  son 

mari  v  Le  contrôleur  général  écrivit  à  M.  Méliand,  le  ai  avril, 

qu'il  serait  bon  de  la  faire  arrêter  aussitôt  arrivée. 

Voir  aussi  les  lettres  du  sieur  Clapeyron,  ili  avril,  19  et  96  mai. 

Sur  la  protection  accordée  à  Castan  par  la  Suisse,  et  en  particulier 
par  le  canton  de  Borne,  et  sur  les  moyens  employés  pour  arriver 
néanmoins  à  le  faire  payer,  voir  les  lettres  au  sieur  Clapeyron  et  à 
M.Bernard,  19  août  et  i5  octobre;  au  comte  du  Luc,  9  3  septembre, 
1 9  et  9  1  octobre  1711,  97  janvier,  3o  octobre  et  3o  novembre  1719. 

Le  9  décembre  1711,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  d'Argenson, 
lieutenant  général  de  police  à  Paris,  au  sujet  de  l'arrestation  et  de 
l'interrogatoire  d'un  complice  de  Castan  nommé  Mallel. 

Les  effets  appartenant  à  Castan  durent  être  portés  au  Trésor  royal 
(lettresdeM.  Méliand,  i5  avril,  3o  mai  et  17  juin  1719),  quoique 
M.  Anisson,  député  du  commerce,  et  M.  Dague-iseau  père  signa- 
lassent les  inconvénients  de  cette  mesure  (9  et  8  juillet).  M.  Anis- 
son disait  :   Le  crédit  de  nos  négociants  chez  les  étran- 
gers est  si  délicat,  que,  dès  qu'il  a  reçu  la  moindre  atteinte,  il 
n'est  plus  possible  de  le  rétablir.  C'est  aussi  la  plus  grande  attention 


qu'aient  les  négociants  de  se  le  conserver.  Or,  rien  n'y  peut  donner 
tant  d'atteinte  que  de  voir  la  circulation  et  la  négociation  des  billets 
de  nos  marchands  interrompues  par  le  refus  que  feroient  les  débiteurs 
prétendus  de  Castan  de  payer  leurs  billets  quand  ils  leur  seront  re- 
présentés Je  ne  puis  m'empècher,  nonobstant  tout  le  respect 

que  j'ai  pour  M.  l'intendant,  de  me  récrier  sur  la  plainte  qu'il  fait 
contre  nos  négociants,  d'avoir  changé  leur  ancienne  loyauté  de  faire 
leurs  billets  pour  la  disposition  de  l'argent  qu'ils  empruntoient  avec 
le  nom  du  prêteur,  et  de  ce  qu'ils  ont  introduit  sur  leur  place,  depuis 
quelques  années,  l'usage  des  billets  payables  au  porteur.  M.  l'infendant 
a  oublié  sans  doute  que  cet  usage  a  commencé  par  la  capitale  du 
royaume,  en  faveur  des  financiers,  pour  leur  faciliter  les  avances 
qu'ils  faisoient  au  Roi  sur  les  forfaits  d'affaires  qu'on  arrêtoit  avec 
eux,  et  que  ce  sont  ces  mêmes  financiers  parisiens  qui,  après  avoir 
usé  leur  crédit  à  Paris,  ont  introduit  cet  usage  dans  Lyon  et  dans 
quelques  autres  villes  du  royaume,  pour  avoir,  par  ce  moyen,  non 
seulement  l'argent  des  provinces,  mais  encore  celui  des  étrangers;  et 
les  négociants  des  provinces  ont  été  invités  à  cela  par  MM.  les  inten- 
dants, qui  en  avoient  sans  doute  les  ordres  de  plus  haut  n 

Le  9g  janvier  1718,  le  contrôleur  général  écrit  au  sieur  Clapey- 
ron :  ftM.  Bernard  a  dressé  tous  ses  comptes  des  années  1711  et 
1719  pour  les  payements  qu'il  a  faits  d'un  million  par  mois  aux 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  comme  s'il  eût  fourni  ces 
sommes  par  les  changes  étrangers,  et  il  a  employé,  par  conséquent, 
lit  p.  0/0  outre  les  3  qu'on  lui  alloue  de  provision  chaque  mois, 
ainsi  que  9  1/2  pour  l'agio  de  banque,  de  même  que  les  escomptes 
du  papier  à  lui  donné,  qu'il  a  négocié  :  ce  qui  feroit  un  préjudice 
considérable  à  S.  M.  Pour  la  vérification  de  ce  fait,  il  est  nécessaire 
d'examiner  ses  registres,  les  comptes  et  les  lettres  de  ses  correspon- 
dants. Il  ne  doit  pas  vous  tenir  pour  suspect.  Vous  verrez  ensuite, 
par  les  registres  et  comptes  des  trésoriers,  par  qui  et  comment  leurs 
préposés  ont  été  payés  de  ces  fonds,  et  vous  m'en  rendrez  compte; 
car,  voulant  traiter  favorablement  ceux  qui  font  bien  le  service,  ils 
doivent  aussi  donner  des  comptes  justes. n 

Le  6  mars  1713,  M.  le  comte  du  Luc  écrit  :  «Après  beaucoup 
d'incidents,  M.  le  marquis  de  Tessé  a  pu  sortir  M™"  Castan  de 
Fribourg  et  la  conduire  à  Soleure,  oîi  elle,  son  gendre  et  sa  fille 
sont  logés  à  ma  maison  de  campagne.  Je  vis  hier  au  soir  ce  mar- 
quis, qui  voulut  entrer  en  matière  malgré  ma  répugnance,  s'ima- 
ginant  que  les  Bas-Manceaux  ont  quinze  et  bisque  sur  le  Proven- 
çal. J'en  suis  si  persuadé,  que  j'ai  exigé  qu'il  amèneroit  ici  le 
sieur  Millot,  son  avocat,  avec  lequel  je  m'expliquerai  plus  librement. 
Si  je  trouve  de  la  réalité  et  de  la  bonne  foi,  je  conclurai.,  sauf  votre 
ratification.  M.  de  Tessé  vouloit  confondre  la  négociation  pour  les 
intérêts  du  Roi  et  ceux  des  sieurs  de  Launay  et  Martin.  Je  l'ai 
rejeté,  parce  que  ce  sont  deux  choses  qui  ne  me  paroissent  point 
avoir  aucune  connexité;  mais  j'ai  dit  qu'une  fois  que  nous  serions 
convenus  et  que  vous  auriez  ratifié,  j'accorderois  mes  offices  pour 
terminer  à  l'amiable  les  autres  affaires  qui  détiennent  Castan  en 
prison.  Vous  jugez  bien  que,  supposant  la  fin  de  la  principale,  je 
m'attends  que  vous  aurez  la  bonté  de  révoquer  le  jugement  rendu  à 
Lyon  contre  Castan,  et  le  rétablir  dans  ses  honneurs  et  droits.  Je 
crois  que  M.  le  maréchal  de  Tessé,  qui  ne  se  trémousse  pas  plus  que 
de  raison  contre  son  fils,  voudra  bien  fermer  les  yeux  afin  que  ce- 
lui-ci puisse  s'aller  rencogner  dans  quelque  bout  de  province ,  et  faire 
oublier  une  scène  peu  honorable  à  toute  sa  famille;  car,  si  cela  n'étoit 
pas,  je  conclurois  qu'il  faut  que  la  porte  soit  ouverte  ou  fermée,  et, 
par  conséquent,  suivre  avec  vivacité  les  affaires,  ou  n'en  plus  en- 
tendre parler  »  Le  t3  mars,  il  propose  un  accommodement, 

redoutant  la  violence  et  la  fourberie  de  M"'°  Casian,  qui  ne  veut,  à 
aucun  prix,  traiter  avec  Bernard,  ni  avec  Casian.  Le  1  8  mars,  M.  Ber- 
nard écrit  qu'il  ne  serait  pas  éloigné  de  consentir  à  l'arrangement, 
pourvu  que  l'intérêt  du  Roi  fût  bien  évident.  Les  21  et  9  5  dé- 
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cembre,  M.  Méliand  écrit  que  M'"°  Castan  et  son  avocat  sont  arrivés 
à  Lyon,  pour  y  payer  les  3oo,ooo't  à  quoi  ont  été  réduites  les 
prétentions  du  Roi  et  de  M.  Bernard  ;  il  la  fait  surveiller,  redoutant 
les  expédients  qu'elle  pourniit  imaginer. 

Les  9  janvier  et  i5  avril  171^,  il  annonce  la  conclusion  sur  ces 
bases  :  payement  de  3oo,ooo**,  moyennant  quoi  Castan  sera  restitué 
dans  tous  ses  biens  et  droits.  Voir  aussi  une  lettre  de  Clapeyron,  du 
16  janvier  171     et  une  pièce  à  la  date  du  11  juin  1716. 

Le  1 1  mai  171/1,  M.  Méliand  propose  d'exempter  le  sieur  Clapey- 
ron du  dixième,  en  raison  des  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  cette 
afTaire. 


871.  Le  CoNTRÔLEVn  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,' secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  Roi. 

iti  Octobre  1710. 
Le  Roi  approuve  que  Ton  fournisse  aux  fermiers  une 
lettre  de  cachet  pour  faire  arrêter  par  un  exempt  de  la 
prévôté'  de  l'Ile-de-France  deux  individus  accuse's  d'avoir 
contrefait  le  timbre  qui  sert  à  la  marque  du  papier  et 
du  parchemin. 

rrOn  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  mettre  dans  la  lettre  une 
injonction  à  tous  juges  royaux  de  se  transporter,  avec  ledit 
sieur  Pierre  Savary,  dans  les  endroits  qu'il  leur  indiquera  pour 
interroger  les  [coupables]  et  leui's  complices*  r, 

*  Voir  la  lettre  du  7  novembre,  à  M.  Aunillon,  président  en  l'élec- 
tion de  Paris,  sur  un  conflit  de  juges  soulevé  à  cette  occasion  entre 
sa  juridiction  et  le  Châtelet. 

Le  10  décembre  suivant,  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  se 
plaint  de  ne  plus  pouvoir  timbrer  les  exemplaires  imprimés  des  ar- 
rêts du  Conseil,  le  timbre  que  l'on  possédait  pour  cet  usage  à 
Amiens  ayant  été  emporté  par  un  des  fermiers  des  aides. 


872.  M.  Dagvesseau  père, 

conseiller  au  Conseil  royal  des  finances, 

AU  CoyTRÔlEVR  GÉNÉRAL. 
(Intendance  de  Languedoc.) 

i5  Octobre  1710. 
trj'ai  examiné  le  mémoire  anonyme  qui  vous  a  été  adressé, 
et  que  vous  m'avez  fait  riionneur  de  m'envoyer,  concernant  la 
création  que  l'on  vous  propose  de  faire  des  charges  de  tréso- 
riers, collecteurs  et  receveurs  des  biens  patrimoniaux,  tailles 
et  octrois  dans  toutes  les  villes,  lieux  et  communautés  de  la 
province  de  Languedoc.  Cette  proposition  contient  deux  par- 
ties, qui  doivent  être  distinguées  ;  l'une,  des  olllces  de  tréso- 
riers, collecteurs  des  tailles  et  autres  impositions;  l'autre,  de 
trésoriers  des  octrois  et  deniers  communs  ou  patrimoniaux.  Il 
fut  fait,  dans  la  dernière  guerre,  une  création  des  trésoriers- 
collecteurs  des  tailles  de  la  mémo  province,  dont  les  ti-ailants 
n'ayant  pu  trouver  le  débit  en  détail,  on  fut  réduit  à  en 
ordonner  l'union  et  l'incorporation  aux  communautés  :  ce  qui 
donna  lieu  aux  États  du  Languedoc  de  racheter  ces  offices 
moyennant  la  somme  dont  on  convint  pour  leur  extinction. 
Outre  ce  premier  obstacle  à  une  nouvelle  création  de  ces 
mêmes  offices,  il  y  en  a  un  autre  qui  résulte  de  félat  présent 


des  recouvrements.  La  règle  qui  s'observe  en  Languedoc  sur  la 

nomination  des  collecteurs  est  de  n'en  nommer  de  forcés  qu'au 
défaut  de  collecteurs  volontaires  et  après  des  publications  faites 
de  la  collecte  au  rabais.  Dans  les  temps  o\i  les  impositions 
étoient  sur  un  pied  modéré,  on  trou  voit  aisément  des  moins- 
disants  qui  se  chargeoient  de  la  collecte,  et  on  avoit  rarement 
recours  à  la  nomination  des  collecteurs  forcés;  mais,  à  mesure 
que  les  impositions  ont  augmenté  et  que  les  recouvrements  sont 
devenus  plus  difficiles,  le  nombre  des  collecteurs  volontaires  a 
diminué,  et  celui  des  collecteurs  forcés  a  augmenté.  Il  est  aisé 
déjuger  qu'aujourd'hui,  soit  par  l'excès  des  impositions,  soit 
par  les  grands  restes  qui  sont  dus  de  celles  du  passé ,  soit  par 
les  malheurs  publics,  la  nécessité  de  nommer  des  collecteurs 
forcés  est  devenue  bien  générale.  C'est  sans  doute  ce  cpii  a 
excité  le  zèle  et  les  plaintes  de  l'auteur  anonyme  du  mémoire, 
qui  peuvent  avoir  quelque  fondement  à  cet  égard  dans  des 
causes  supérieures  ;  mais  les  mêmes  raisons  qui  obligent  d'avoir 
recours  à  la  voie  des  collecteurs  forcés  font  voir  clairement  que , 
quand  il  seroit  possible  de  créer  présentement  des  trésoriers- 
collecteui's  en  titre  d'office  après  le  rachat  que  la  province  en 
a  fait,  il  ne  se  trouveroit  personne  qui  voulût  payer  la  finance 
de  ces  offices  et  se  charger  de  la  levée  des  impositions  sur  le 
pied  oii  les  choses  sont  maintenant.  Quant  à  l'abus  que  l'au- 
teur de  ce  mémoire  dit  qui  se  pratique  dans  la  nomination  des 
collecteurs  forcés  en  ne  la  faisant  tomber  que  sur  des  misé- 
rables et  sur  ceux  qui  sont  sans  appui ,  cela  ne  peut  pas  être 
tout  k  fait  véritable;  car,  dans  les  communautés  de  Languedoc, 
il  y  a  trois  échelles ,  dressées  et  arrêtées  par  les  consuls  et  par 
le  conseil  politique  composé  suivant  les  règlements  :  Tune,  des 
principaux  et  plus  forts  habitants;  l'autre,  des  médiocres,  et  la 
troisième ,  des  moindres.  L'usage  est  de  nommer  pour  collec- 
teurs forcés  ceux  des  deux  premières  échelles,  et  de  n'en  prendre 
de  la  troisième  que  du  consentement  de  ceux  qui  ont  été  tirés 
des  deux  premières.  S'il  y  a  quelque  lieu  particulier  où  l'on  se 
soit  départi  de  cette  règle,  il  est  aisé  à  ceux  qui  en  souffi'ent  de 
le  faire  réparer  en  se  pourvoyant  par  les  voies  ordinaires  on 
devant  M.  fiutendant;  et  même,  en  cas  de  plainte,  les  syndics 
de  la  province  y  tiennent  la  main. 

ffA  l'égard  des  trésoriers  des  octrois  et  deniers  municipaux 
qu'on  vous  propose,  par  le  même  mémoire,  de  créer,  ces 
offices  ont  été  aussi  établis  en  Languedoc  dans  la  dernière 
guerre,  et  même  dans  la  présente,  depuis  peu  de  temps,  avec 
de  nouvelles  attributions.  Les  receveurs  des  tailles  ont  été  obli- 
gés de  les  acquérir,  et  ils  en  jouissent  présentement,  ainsi  que 
de  tous  les  droits  et  des  taxations  qui  y  ont  éti;  attachées  :  eu 
soi'te  que  je  ne  vois  rien  de  praticable  dans  le  dernier  chef  de 
ce  mémoire,  non  plus  que  dans  le  premier.  J'ai  l'honneur  de 
vous  le  renvoyer.  1 


873.  M.  Base,  procureur  général 

en  la  Cour  des  aides  de  Paris , 
AU  Contrôleur  général. 

(Cour  des  aides  de  Paris,  G'  17C6.) 

1 6  Octobre  1710. 
Il  propose  d'envoyer  un  conseiller  de  la  Cour  et 
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l'un  de  ses  substituts  pour  informer  des  malversations 
commises  par  le  directeur  et  le  receveur  des  gabelles  de 
Lyon*. 

*  Le  contrôleur  générai  roponJ,  le  99  :  tt  Je  ne  cloute  pas 

que  [l'instmclion]  ne  soit  faite  beaucoup  plus  régulièrement  de  celte 
manière;  mais  je  vous  prie  d'observer  que  ce  conseiller  et  ce  substitut 
ne  peuvent  se  mettre  en  chemin  qu'avec  bien  de  la  dépense,  que  leur 
voyage  retardera  l'instruction,  et  peut  causer  beaucoup  d'autres  incon- 
vénients; que  les  accusés  pourront  aussi  demander  des  défenses  dans 
le  cours  de  l'inslruclion ,  qui  se  fera  par  le  conseiller  de  la  Cour  des 
aides,  el  qu'ainsi  on  n'évitera  pas  toutes  les  longueurs  d'un  procès. 
Je  sais  d'ailleurs  que  les  accusés  ont  des  protecteurs  puissants,  ce  qui 
me  fait  craindre  qu'après  avoir  chargé  les  finances  du  Roi  des  frais 
considérables  de  ce  procès,  il  n'en  résulte  autre  chose  que  quelque 
peine  légère,  qui  ne  servira  point  d'exemple  pour  contenir  les  prin- 
cipaux employés  des  formes  dans  leur  devoir.  C'est  la  raison  qui  dé- 
termine souvent  S.  M.  à  commettre  les  intendants  pour  instruire  et 
juger  des  afl'aires  de  cette  nature  avec  un  présidial  ou  des  gradués. 
Celle  dont  il  s'agit  est  importante  :  on  avoit  pensé  d'en  attribuer  la 
connoissance  à  l'intendant  du  Lyonnois;  en  mon  particulier,  je  ne 
m'éloigne  pas  de  laisser  aller  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  et  que 
la  Cour  des  aides  juge  une  affaire  qui  est  fort  de  sa  compétence. 
Mais  je  dois  vous  avertir  qu'en  ce  cas  vous  ne  sauriez  avoir  trop  d'at- 
tention pour  la  suite  de  cette  affaire.  Je  vous  prie  de  m'informer  de 
tout  ce  qui  s'y  passera.» 

L'affaire  fut  attribuée  à  la  Cour,  et,  le  ai  octobre,  M.  Bosc,  en  re- 
merciant le  contrôleur  général,  proposa  de  partir  à  ses  propres  frais, 
si  l'on  pouvait  trouver  un  précédent. 

Sur  le  choix  dos  commissaires  et  sur  l'instruction  du  procès,  voiries 
lettres  de  M.  le  Camus,  premier  président,  6,  i3  et  lU  novembre 
1710,  7  et  33  janvier,  i5  mars  1711;  de  M.  Bosc,  10,  16  el 
29  novembre,  12,  20,  92,  25el3i  décembre  1710,  7,  9,  10,  17 
et  22  janvier,  3  et  i3  février,  5  et  i.5  mars,  et  19  décembre  1711,  9 
et  20  juillet  1713.  Faute  de  preuves,  les  accusés  furent  renvoyés 
hors  de  Cour  sur  l'extraordinaire. 

SI  à.       M.  DE  RicnEBOURG ,  intendant  à  Rouen, 
AU  CoistrÔleur  général. 

16  Octobre  1710. 

'■  C'est  un  abus  qus  toutes  ces  sortes  de  commissions 

qui  ne  sont  données  que  pour  faire  un  exempt ,  dans  un  temps 
oîi  je  me  sens  oblige  de  vous  demander  de  ne  laisser  jouii-  de 
celle  exemption,  le  quartier  d'iiiver  où  nous  allons  entrer, 
que  les  principaux  :  sans  quoi  la  plupart  des  lieux,  tant  h  cause 
de  la  fatigue  des  précédents  quartiers  que  de  la  mortalité  qui  a 
presque  parcouru  foutes  les  villes  et  bourgs  de  cette  généralité, 
me  donneront  bien  de  la  peine  pour  leur  faii'e  soutenir  encore 
celui-ci.  Dans  le  fail  présent,  il  est  sûr  que  Marais  est  un  petit 
marchand  de  Pont-l'Év^îque,  qui  y  tient  boutique  ouverte,  qui 
suit  les  marchés,  el  qui  y  achète  différentes  choses  dont  il  fait 
négoce,  qu'il  fail  cabaret  chez.lui,  et  que  toute  sa  commission 
[de  la  messagerie  de  Ponl-l'Évêfpie  à  Paris]  est  d'aller  une  fois 
ou  deux  la  semaine,  avec  un  che\al  et  des  paniers,  comme  il 
faisoit  avant  icelle,  à  Lisieux,  distant  de  quatre  lieues,  porter, 
avec  quelques  pa.juefs,  quand  il  en  a,  ses  marchandises,  et  on 
rapporter  d'aulnes,  ou  pour  son  compte  ou  pour  celui  d'au- 
trui*  n 

*  Le  contrôleur  général  envoie,  le  20  octobre,  son  avis  conforme 


aux  commissaires  du  Conseil  pour  les  affaires  des  postes  et  messa- 
geries, et  il  ajoute  :  rrL'intention  de  S.  M.  n'est  pas  de  détruire  les 
privilèges  des  messagers;  mais  il  est  bien  important  de  les  renfermer 
dans  leurs  véritables  bornes,  dans  un  temps  où  les  communautés  se 
trouvent  chargées  d'un  grand  nombre  de  logemenLs  qui  obligent  les 
intendants  à  suspendre  la  plus  grande  partie  des  privilèges  afin  de 
procurer  aux  peuple?  quelque  soulagement  par  une  répartition  plus 
étendue.» 

875.      M.  DE  B AVILIE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

17  et  al  Octobre  1710. 

rj'ai  toujours  eu  extrêmement  sur  le  cœur  qu'Abraam,  pre- 
mier chef  de  la  dernière  révolte  du  Vivarois,  en  ait  pu  seul 
échapper.  Il  fut  blessé  de  trois  coups  au  premier  combat ,  et  il 
a  trouvé  le  moyen  de  se  faire  guérir  de  ses  blessiu-es.  11  est  re- 
venu ensuite  dans  les  Cévennes,  pour  y  exciter  de  nouveaux 
troubles  :  j'en  ai  été  averti;  j'ai  mis  sa  tête  à  prix  à  1 ,000**,  et 
j'en  ai  donné  avis  à  M.  le  marquis  de  la  Lande,  pour  le  faire 
chercher  de  son  côté.  Il  y  a  réussi ,  et ,  par  le  moyen  de  ses  es- 
pions ,  qui  sont  bons ,  il  a  su  qu'Abraam  étoit  caché  dans  une 
métairie  près  d'Uzès.  11  y  a  envoyé  le  capitaine  Tourreil,des 
fusiliers  de  montagne  de  Roussillon ,  avec  sa  compagnie.  Il  l'a 
si  bien  conduite,  qu'il  a  investi  la  métairie  sans  qu'on  s'en  aper- 
çût. Abraam  éloil ,  lui  troisième ,  dans  un  endroit  bouché  avec 
de  la  paille,  et,  lorscpi'il  a  été  découvert,  il  a  tiré  plusieurs  coups 
qui  ont  blessé  légèrement  le  lieutenant  de  la  compagnie.  Il  s'esl 
ensuite  jeté  sur  le  toit  de  la  maison,  d'où  il  s'est  défendu  autant 
qu'il  a  pu.  Il  y  a  été  tué  avec  un  marchand  d'Uzès  nommé  Gosle, 
dont  on  n'avoit  aucun  soupçon  et  qui  étoit  apparemment  celui 
qui  le  faisoit  vivre  et  entrelenoit  ses  correspondances  dans  les 
pays  étrangers.  S'étanI  défendu  aussi  avec  beaucoup  de  vigueur, 
il  a  été  tué  pareillement.  Le  troisième  a  été  pris;  il  s'est  dit 
Roussel,  prédicant,  d'abord;  après  cela,  il  s'esl  dit  Claris. C'est 
un  homme  fameux  parmi  les  Camisards,  et  seul  qui  n'a  jamais 
voulu  se  rendre,  ni  quitter  le  pays;  il  a  été  manqué  plusieurs 
fois,  el  j'avois  mis  sa  tête  aussi  à  1,000*^.  Mais,  comme  M.  de 
la  Lande  l'a  amené  à  Alais,  et  qu'il  n'est  point  encore  ici,  je  n'ai 
pu  vérifier  si  c'est  le  véritable  Claris,  dont  la  prise  seroit  très 
bonne ,  el  que  je  cherche  il  y  a  longtemps.  Je  vais  examiner  si 
c'est  lui,  el  je  vous  en  rendrai  compte.  La  prise  d' Abraam  est 
très  importante  :  c'éloil  un  chef  fort  accrédité  par  tout  ce  qu'il 
avoit  fait  en  Vivarois,  et  fort  propre  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
nouvelle  révolte.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  grand  commerce 
dans  le  pays  étranger  d'où  il  a  été  envoyé. 

f'(sj  octobre.)  Celui  qui  a  été  arrêté  avec  Abraam  a  été  re- 
connu pour  le  véritable  Claris  :  il  s'éloit  fait  un  nom  considérable 
dans  les  Cévennes  par  son  opiniâtreté  à  ne  vouloir  point  se  rendre 
et  à  publier  qu'il  étoit  prêt  à  se  mettre  à  la  tête  de  la  première 
révolte,  et  que  Dieu  l'avoit  desliné  pour  rebâtir  le  premier 
temple  (il  est  maçon  de  son  métier),  et  toutes  les  aventures 
extraordinaires  qui  lui  éloient  arrivées,  ayant  échappé  plusieurs 
fois,  a  voient  encore  augmenté  l'opinion  que  l'on  avoit  conçue  de 
ce  scélérat.  M.  de  la  Lande  a  voulu  le  faire  passer  à  Alais  eldans 
les  Cévennes,  afin  qu'on  ne  pût  ré.oquer  en  doute  qu'il  n'eût 
été  pris;  il  l'a  voulu  même  garder  deux  jours  dans  la  prison  , 
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pour  voir  s'il  en  poiirroit  rien  lirer.  Il  m'a  ecril  aujourd'hui 
qu'il  n'y  avoit  pu  réussir,  el  qu'il  me  i'envoieroil  demain  ici  (à 
Montpellier).  Je  lui  ferai  promptement  son  procès,  et  je  n'ou- 
blierai rien  de  tout  ce  que  je  pom'rai  faire  pour  l'obliger  à 
parler. 

fr  J'ai  jugd  et  condamné  la  mémoire  d'Abraam  et  de  Goste  :  j'ai 
envoyé  exposer  leurs  létes,  la  première  à  Vernoux,  en  Vivarois 
(c'est  où  Abraama  beaucoup  paru  dans  la  dernière  révolte),  et 
la  tête  de  Coste  h  Uzès  :  c'est  ce  marchand  d'Uzès  qui  recevoit 
l'argent  de  Genève  pour  le  donner  à  Claris  et  à  Abraam*.  " 

*  Il  écrit  encore ,  le  2  5  octobre  :  (t  Claris  a  été  condamné  à  être  roué 
ce  matin,  et  à  la  question;  il  est  mort  avec  une  grande  fermeté.  Quoi- 
qu'il ne  fût  qu'un  maçon,  jo  lui  ai  trouvé  beaucoup  plus  d'esprit  que 
je  ne  croyois,  du  talent  pour  parler  et  pour  émouvoir  les  peuples.  Il 
m'a  paru  un  homme  dangereux,  bien  capable  de  se  mettre  encore  à 
la  tête  d'une  révolte.  Il  m'a  avoué  qu'il  s'étoit  joint  à  Abraam  pour 
concerter  ce  qu'ils  avoient  à  faire,  l'un  en  Cévennes,  et  l'autre  en 
Vivarois,  et  qu'ils  s'étoient  assemblés  près  d'Uzès  pour  recevoir  des 
mains  de  Coste,  marchand  d'Uzès,  qui  a  été  tué,  900**  qui  venoient 
de  Genève.  Cet  argent  est  toujours  fourni  à  l'ordinaire  par  l'envoyé 
d'Angleterre  à  Genève  :  ce  n'est  plus  le  baron  d'Argelies ,  qui  est  mort  ; 
c'est  un  homme  des  Cévennes,  réfugié  qui  a  demeuré  longtemps  à 
Londres,  appelé  d'Airole,  qui  a  à  Genève  la  qualité  d'envoyé  des 
alliés;  il  est  encore  aidé  par  les  nommés  Lavalette,  Marion  et  Por- 
talès,  qui  sont  à  Genève:  c'est  toujours  la  même  intrigue.  Le  Magis- 
trat de  Genève  a  fait  mettre  Lavalette  en  prison,  il  y  a  longtemps; 
mais  il  lui  donne  tant  de  liberté  dans  cette  prison,  qu'il  fait  la  même 
chose  que  s'il  n'y  étoit  pas.  Rien  n'est  plus  facile  à  démêler  que  la 
manière  dont  on  veut  et  on  voudra  entretenir  apparemment  jusqu'à 
la  paix  des  mouvements  en  Cévennes  et  en  Vivarois  :  on  fournit  de 
l'argent  à  Genève  aux  acteurs  que  je  viens  de  nommer;  ils  avoient 
Coste,  marchand,  qui  a  été  tué,  dont  on  ne  se  défioit  point,  qui  le 
faisoit  tenir  à  ces  deux  scélérats,  dont  l'occupation  étoit  de  porter  au- 
tant qu'ils  le  pouvoient  les  peuples  à  la  révolte  et  de  préparer  quel- 
que grand  mouvement.  Il  sera  difficile  qu'ils  puissent  en  trouver 
d'autres  du  même  caractère  qu'Abraam  et  Claris,  aussi  hardis  et  aussi 
accrédités.  Claris  m'a  avoué  qu'il  y  a  un  ministre  dans  les  Cévennes, 
nommé  Durand,  venu  depuis  peu,  qui  n'est  point  du  pays.  Je  tra- 
vaille à  découvrir  où  il  est,  et  j'espère  qu'il  sera  bientôt  pris.  J'ai 
démêlé,  par  des  lettres  en  chiffre  trouvées  sur  Abraam,  qu'il  y  a  un 
homrne,  en  Vivarois,  de  quelque  considération,  qui  a  de  très  mauvaises 
intentions,  et  qui  étoit  en  grand  commerce  avec  Abraam.  J'ai  envoyé 
aussitôt  en  poste  pour  l'arrêter,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  cette  découverte,  qui  peut  être  importante.» 

Le  2  novembre,  il  écrit  :  «Cet  homme  a  été  arrêté  par  le  sieur  Du- 
molard,  mon  subdélégué.  11  s'appelle  Chambon;  il  a  toujours  vécu 
noblement  et  passe  pour  avoir  du  bien.  Ses  lettres,  écrites  avec  du 
citron,  qui  a  rendu  toute  l'écriture  étant  présenté  au  feu,  le  char- 
gent extrêmement  »  Chambon  fut  condamné  et  exécuté  le  i3. 

«Préalablement  appliqué  à  la  question,  il  n'y  a  rien  dit  de  plus  que 
ce  qu'il  avoit  avoué  dans  son  procès,  ni  à  la  mort,  où  il  a  été  avec 
un  sang-froid  et  une  tranquillité  extraordinaire,  ne  donnant  aucun 
signe  de  religion,  ni  catholique,  ni  P.  R. ;  c'est  un  exemple  bien 

important,  et  qui  peut  avoir  encore  des  suites,  car  je  n'ai  pas 

laissé  de  démêler  ceux  avec  qui  il  avoit  le  plus  de  liaison  n 

Voir  encore  les  lettres  des  12  et  1 4  décembre ,  et  celle  du  6  jan- 
vier j  711,  sur  les  frais  d'emprisonnement  du  sieur  de  la  Valette ,  chef 
de  fanatiques  détenu  à  Genève. 

Le  1  2  janvier  1712,  le  sieur  Saussinet,  de  Cannes  en  Roussillon, 
qui  avait  donné  les  avis  pour  l'arrestation  d'Abraam,  Claris,  Cham- 
bon, etc.,  et  qui  avait  accepté  de  s'en  aller  comme  contrôleur  des 


fermes  au  Boulou,  pour  ne  pas  être  assassiné,  se  plaint  qu'on  vient  de 
le  chasser  de  cet  emploi. 


876.  Le  CoyTRÔLEnn  oéséral 

à  M""  la  marquise  de  Bétiivne  D'AitQviEN. 

18  Octobre  1710. 
ffJe  suis  très  fâché  de  n'avoir  pas  toujours  des  fonds  prêts 
pour  vous  payer  vos  pensions ,  et  vous  avez  éprouvé  des  préfé- 
rences dans  tous  les  temps  où  j'ai  pu  satisfaire  à  ce  que  vous 
aviez  demandé.  Persoime  n'ignore  que  le  Roi  ne  doit  payer  des 
pensions  que  quand  il  est  possible  de  le  faire  sur  ses  revenus 
ou  sur  tous  les  fonds  qu'il  reçoit  de  ses  sujets  ;  mais  personne 
n'est  assez  injuste  pour  demander  qu'on  paye  dans  un  temps 
où  il  faut  noiu-rii-  presque  tous  ceux  qui  ont  accoutumé  de 

payer  la  taille  et  les  autres  impositions  Cependant  j'écris  à 

M.  Berlin,  trésorier  des  parties  casuelles,  pour  le  prier  de 
vous  payer  1,000  écus  à  compte,  dont  la  plus  grande  partie 
sera  en  billets  de  monnoie*.  « 

*  Le  7  octobre  1708,  il  écrivait  à  M""  la  princesse  des  Ursins  : 
«  Quoique  les  difficultés  de  soutenir  le  poids  des  affaires  de  finances 
ne  fassent  qu'augmenter  avec  le  temps,  je  ne  laisserai  pas  de  trouver 
les  fonds  nécessaires  pour  votre  pension,  et  je  prendrai  soin  de  la 
faire  payer  aussitôt  que  celui  que  vous  avez  chargé  de  la  recevoir  pa- 
roitra.  Je  suis  fort  sensible  au  souvenir  des  anciens  temps  dont  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  parler,  et  que  vous  conserviez  les  mêmes 
sentiments.  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  souhaite  fort  de  les  mé- 
riter toujours.  7! 

Le  1 1  juillet  1708,  à  M°"  Dcsmarelz,  supérieure  de  l'abbaye  de 
Montmartre  :  «Je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie  du  billet  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  que  vous  avez,  afin  que  je  voie  s'il  est  possible  de 
vous  en  procurer  le  payement ,  chose  néanmoins  bien  difficile  dans  le 
temps  présent.»  Voir  encore  des  lettres  à  la  maréchale  de  la  Motte, 
du  10  août  1708;  au  vidame  d'Amiens,  du  25  avril  1710,  sur  le 
payement  de  la  compagnie  des  chevau-légers  du  Roi,  etc. 


877.  M.  d'Ormesson  ,  intendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

20  Octobre  1710. 
ffLe  Roi  a  résolu  d'établir  un  dépôt  d'artillerie  à  la  Fère,  et, 
étant  nécessaii'e  de  mettre  la  place  hors  d'insulte  des  partis 
ennemis,  S.  M.  s'est  déterminée  d'y  faire  faire  un  fossé  de  six 
toises  de  large  et  de  sept  à  huit  pieds  de  profondeur,  que  la 
rivière  remplira  d'eau  ,  et  de  laisser  au  pied  de  l'enceinte  et  des 
tours  une  bermc,  à  quoi  on  ajoute  quelques  redans  poiu"  couvrir 
les  postes.  11  a  été  aussi  jugé  nécessaire  de  faire  quelques  ou- 
vrages à  Ham  Le  total  des  ouvrages  de  ces  deux  places 

reviendra  environ  à   0,000^  » 

878.  M.  de  Covrson,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  général. 

3  2  Octobre  1710. 
Procès-verbaux  relatifs  à  la  propriété  des  pe'ages  de 
la  rivière  de  Douze. 
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879.  Le  CoNTnÔLEVR  GÉNÉnAL 

aux  Gardes  du  Trésor  royal. 

2.3  Octobre  1710. 

rrLe  Roi,  étant  informé  qu'il  ne  convenoit  plus  au  bien  de 
son  service  de  disposer  de  ses  revenus  par  assignations ,  a  or- 
donné, par  arrêt  de  son  Conseil  du  7  du  présent  mois  d'oc- 
tobre, qu'à  commencer  du  jour  de  cet  arrêt,  les  fermiers, 
receveurs  généraux,  trésoriers  des  pays  d'États,  receveurs  des 
domaines  et  bois,  et  autres  chargés  du  maniement  de  ses 
revenus  ordinaires,  porteroient  à  l'avenir  directement  au 
Trésor  royal  les  fonds  de  leurs  maniements  dans  les  échéances, 
conformément  à  leurs  baux  et  résultats.  Mais,  comme  il  est  né- 
cessaire de  disposer  de  partie  de  ces  fonds  par  anticipation,  en 
ce  cas ,  le  commis  du  grand  comptant  du  Trésor  royal  recevra 
des  comptables ,  pour  les  payements  des  fonds  dont  on  disposera 
par  avance,  leurs  récépissés  libellés  dans  la  forme  ci-jointe, 
pour  la  valeur  desquels  récépissés  il  leur  sera  expédié  des 
quittances  comptables  ;  et  ces  récépissés  seront  ensuite  remis  à 
ceux  à  qui  il  sera  ordonné*.  1 

*  Le  jour  suivant,  on  écrit  à  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montaii- 
ban,  et  à  M.  Ogier,  receveur  général  des  finances,  que  celui-ci 
doit  convertir  en  récépissés  à  la  décliarge  des  receveurs  des  (ailles  les 
assignations,  montant  à  680,000^',  qui  ont  été  tirées  sur  lui  pour 
payement  de  grains,  et  qui,  conformément  à  l'arrêt,  ne  doivent 
point  être  livrées  aux  fournisseurs. 


880.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Portail  ,  président  au  Parlement  de  Paris. 

28  Octobre  1710. 

frJe  ne  connois  aucun  emploi,  dans  le  département  de  la  Ro- 
chelle ,  dont  je  puisse  disposer,  ni  par  moi-même  ni  par  les 
ordres  du  Roi.  Depuis  la  mort  de  M.  Bégon,  M.  le  Chancelier  et 
M.  de  Pontcliartrain  ont  fort  sollicité  pour  faire  donner  l'emploi 
à  M.  de  Beauharnois ,  cjui  est  un  de  leurs  parents  fort  proche , 
et  S.  M.  l'a  accordé:  en  sorte  que  je  n'ai  point  d'occasion  de  rien 
faire  pour  M.  Portail  qui  a  l'honneur  de  vous  appartenir,  cpiel- 
quc  bonne  volonté  (pie  j'aie  de  vous  marquer  de  plus  en  plus 
que  je  suis,  etc.  n 

881.  M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 

AU  Contrôleur  général. 

28  Octobre  1710. 
Il  expose  les  raisons  qui  l'ont  porté  à  faire  payer  l'af- 
franchissement de  la  capitation  au  sieur  Gibaut,  lieute- 
nant d'artillerie. 

(tVous  savez  quel  est  notre  usage  h  l'égard  de  ces  sortes  de 
gens  :  ils  sont  obligés  de  nous  représenter  la  quittapce  de  la  capi- 
tation (pi'ils  payent  pour  raison  de  leurs  charges;  si  elle  est 
plus  forte  que  celle  h  laquelle  ils  sont  taxés  dans  le  pays  où  ils 
habitent ,  on  ne  leur  demande  rien  ;  si ,  au  contraire ,  elle  est  plus 
foible,  on  les  oblige  de  donner  ce  qui  est  au-dessus  de  la  somme 
qu'ils  payent  pour  raison  de  leurs  charges*.  « 


*  A  celte  pièce  est  jointe  une  lettre  de  M.  le  duc  du  Maine,  qui, 
vu  les  raisons  données  par  M.  Doujat,  retire  la  demande  d'exemp- 
tion qu'il  avait  appuyée. 

882.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

26  Octobre  1710. 

rr  Je  vous  envoic  l'éditdu  mois  de  septembre  et  la  déclaration 
en  interprétation  du  7  de  ce  mois ,  au  sujet  du  doublement  des 
droits  d'octrois  et  de  tarifs  que  S.  M.  a  ordonné  être  levés  dans 
toutes  les  villes  et  les  bourgs  fermés  du  royaume  pendant  six 
années ,  et  dont  elle  veut  bien  leur  abandonner  le  produit ,  en 
payant  par  forme  de  don  gratuit  extraordinaire  le  capital  au 
denier  vingt  de  la  jouissance  des  deux  tiers  du  doublement  des 
octrois  et  tarifs  établis  et  à  établir.  Vous  n'avez  compris  dans 
les  états  que  vous  m'avez  envoyés  que  les  villes  de  votre  dé- 
partement dans  lesquelles  ces  octrois  sont  établis*;  mais,  comme 
l'intention  de  S.  M.  est  d'en  attribuer  à  toutes  les  villes  et 
bourgs  fermés  dans  lesquels  il  se  fait  quelque  consommation , 
il  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  m'en  envoyer 
incessamment  un  état,  avec  un  projet  de  tarif  des  droits  qu'il 
conviendi-oit  d'y  établir  aux  entrées  sur  les  marchandises  et 
denrées  cpe  vous  jugerez  pouvoir  les  supporter  sans  en  anéantir 
la  consommation.  Quant  aux  villes  comprises  dans  votre 
état  cpi  jouissent  d'octrois,  ou  dans  lesquelles  les  tarifs  sont 
établis,  en  cas  que  les  marchandises  et  denrées  sujettes  à  ces 
droits  vous  paroissent  trop  chargées  pour  pouvoir  porter  le 
double  de  ces  droits,  ou  du  moins  une  augmentation,  il  faudra  y 
assujettir  d'auti'es  marchandises ,  en  observant  toujours  de  porter 
le  montant  de  ces  droits  à  un  produit  égal  à  celui  des  octrois 
dont  ces  villes  jouissent.  Pour  faire  cette  évaluation ,  il  s°ra  né- 
cessaire que  vous  me  marquiez  précisément,  dans  chaque  ville, 
à  quelle  somme  montent  les  droits  d'octrois ,  séparément  des  de- 
niers patrimoniaux ,  en  cas  que  vous  ne  les  ayez  pas  distingués 
dans  l'état  que  vous  m'avez  envoyé,  et  qu'à  l'égard  des  droits 
d'octrois  qui  ont  été  aliénés  dans  quelques  villes ,  à  vie  ou  pour 
plusieurs  amiées ,  même  donnés  à  ferme  pour  acquitter  des  dettes 
de  ces  villes ,  vous  en  fassiez  une  évaluation  qui  puisse  en  fixer 
le  produit  annuel ,  et  que  vous  les  compreniez  sur  ce  pied  dans 
l'état  des  octrois  de  chacune  de  ces  villes.  Enfin ,  quant  à  celles  où 
il  se  trouve  des  tarifs  établis ,  soit  pour  le  payement  de  la  taille 
ou  pour  le  rachat  de  la  capitation,  s'il  vous  paroît  praticable 
d'y  établir  de  nouveaux  droits  de  tarifs  sur  d'autres  marchan- 
dises et  denrées  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  premier 
tarif,  il  sera  bon  de  m'en  envoyer  un  état  particulier,  l'objet 
de  cet  établissement  étant  d'accélérer  l'extinction  des  billets  de 
monnoie,  billets  des  fermiers  généraux  et  assignations.  Vous  ne 
pouvez  apporter  trop  de  diligence  à  faire  exécuter  l'édit  et  la 
déclaration  qui  sont  ci-joints.  S.  M.  se  promet  de  votre  zèle  que 
vous  y  donnerez  une  attention  particulière  **.  n 

*  Le  16  janvier  précédent,  on  leur  avait  demandé  l'état  du  revenu 
des  biens  patrimoniaux  et  des  octrois,  avec  celui  des  charges  an- 
nuelles. 

**  Le  24  novembre,  il  écrit  à  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
que  l'intention  du  Roi  n'est  pas  de  doubler  la  partie  des  octrois  qui  se 
lève  à  son  profit. 
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Le  99  novembre,  M.  de  Bercy  envoie  les  premières  instruclions 
nux  directeurs  du  doublement.  Le  22  décembre,  il  écrit  aux  intendants 
de  répaitir  la  somme  à  percevoir' sur  chaque  ville  de  leur  départe- 
ment, et  d'en  fixer  le  montant  à  un  tiers  plus  haut  que  la  somme 
demandée  par  le  Roi,  afin  qu'il  soit  possible  d'accorder  des  modéra- 
tions. 

883.  Le  Contrôleur  gèihéral 

à  M.  Bosc,  procureur  général 
en  la  Cour  des  aides  de  Paris. 

26  Octobre  1710. 

rrEn  vous  envoyant  la  requête  que  les  fermiers  du  tabac  ont 
pre'sente'e  en  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  obtenu 
par  un  nommé  Antoine  le  Roy ,  maçon  demeurant  dans  le  cul- 
de-sac  de  la  rue  Beaubourg,  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  dire 
que  j'ai  peine  à  croire  que  cet  arrêt  soit  fondé  sur  la  différence 
qu'on  prétend  que  la  Cour  des  aides  a  faite  entre  le  tabac  et  la 
nicotiane  ou  herbe  à  la  Reine ,  puisqu'il  est  certain  que  ce  sont 
termes  synonymes ,  qui  signifient  tous  trois  la  même  chose  

rfLes  fermiers  m'ont  remis,  il  y  a  quelques  jours,  un  mé- 
moire au  sujet  d'un  arrêt  que  vous  avez  fait  rendre  pour  obliger 
les  marchands  de  vins  à  aller  faire  leurs  provisions  au  delà  des 
vingt  lieues  de  Paris.  Ils  conviennent  que  cet  arrêt  soit  dans  la 
règle,  et  qu'il  a  été  nécessaire  de  renouveler  la  disposition  de 
l'ordonnance  dans  une  année  où,  par  l'empressement  que  les 
marchands  ont  fait  paroître,  les  vins  sont  montés  h  un  prix 
excessif;  mais  ils  demandent  qu'on  fasse  grâce  aux  marchands 
pour  le  passé,  en  considération  de  la  nécessité  oii  ils  se  sont 
trouvés  de  faire  quelques  achats  dans  les  environs  de  Paris 
pour  pouvoir  continuer  lem*  commerce ,  qui  seroit  absolument 
tombé,  s'ils  a  voient  été  obligés  d'aller  acheter  des  vins  au  delà 
des  vingt  lieues.  Comme  il  y  a ,  en  cela ,  de  l'intérêt  de  la  ferme , 
sur  le  rapport  que  j'ai  fait  de  l'affaire  au  Roi,  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  faire  savoir  qu'elle  souhaite  qu'il  ne  soit  fait  aucunes 
recherches  contre  les  marchands  de  vins  pour  raison  des  vins 
qu'ils  peuvent  avoir  fait  entrer  à  Paris  jusques  à  ce  jour,  fai- 
sant à  l'avenir  exécuter  l'ordonnance  et  les  arrêts  de  la  Cour  des 
aides.  » 


SSà.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  B.î VILLE,  intendant  en  Languedoc. 

a 6  Octobre  1710. 
ff  Je  vous  envoie  un  mémoire  qui  m'a  été  remis  par  les  fei  - 
miers  généraux  au  sujet  d'un  prêt  auquel  les  consuls  de  Car- 
cassonne  veulent  obliger  le  sieur  Rolland,  contrôleur  des  ga- 
belles aux  entrepôts  de  cette  ville.  11  paroît  que,  dans  le 
besoin  que  la  ville  de  Carcassonne  a  eu  d'im  fonds  de  12  5*^ 
pour  quelques  dépenses  pressées,  vous  avez  rendu  une  ordon- 
nance qui  permet  aux  consuls  de  nommer  deux  des  principaux 
habitants  pour  avancer  cette  somme  au  défaut  de  prêteurs; 
qu'en  exécution  de  cette  ordonnance,  ils  ont  nommé  le  sieur 
Rolland  pour  l'un  d'eux  et  ont  établi  garnison  effective  chez  lui 
de  deux  soldats  de  milice.  Les  fermiers  représentent  que  les 
commis  et  employés  des  fermes  sont  exempts  par  l'ordonnance 


de  toutes  contributions  et  des  charges  publiques.  C'est  en  effet 
la  disposition  de  l'article  1 1  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
des  fermes  de  1681.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  sieur 
Rolland  ne  déroge  point  à  son  privilège  par  quelque  négoce  ou 
trafic.  Je  vois  que,  par  l'ordre  que  les  consuls  ont  signé  le 
2&  septembre,  ils  lui  donnent  la  qualité  de  négociant;  mais, 
souvent,  ce  n'est  qu'un  prétexte  dont  les  officiers  de  ville  se 
servent  pour  pouvoir  assujettir  aux  charges  les  receveurs  et 
employés  des  fermes,  contre  lesquels  il  y  a,  pour  l'ordinaire, 
un  esprit  de  jalousie  et  d'animosité.  Vous  aurez  agréable  de 
vous  faire  informer  de  la  vérité,  afin  de  rendre  au  sieur  Rol- 
land la  justice  qui  peut  lui  être  due.  « 


885.  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Octobre  1710. 
Adjudication  de  la  ferme  des  droits  d'entrée  de  la 
ville  de  Clermont,  qui  e'tait  en  régie  depuis  deux  ans 
faute  d'enchérisseurs.  Conditions  du  nouveau  bail; 
exemptions  accordées  à  l'évêque  et  aux  maire,  lieute- 
nants de  maire  et  échevins,  mais  refusées  aux  Corde- 
liers  pour  leur  vin  de  quête  *. 

*  Il  avait  appuyé,  dans  une  lettre  du  17  mars  1709,  un  projet 
de  prolongation  pour  dix  ans  des  droits  levés  sur  le  vin  aux  entrées  de 
la  ville  de  Saint-FJour  et  employés  aux  dépenses  des  travaux  publics 
ou  aux  autres  charges,  notamment  à  la  construction  d'une  caserne 
et  au  payement  d'une  somme  de  4oo**  qui  servait  à  l'entretien  de 
deux  des  classes  du  collège  des  Jésuites. 

886.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Novembre  17  j  0. 

Il  annonce  que  des  soldats  aux  gardes  et  des  vaga- 
bonds ont  pillé  des  charrettes  de  pain  de  Gonesse*. 

*  Le  li  août  précédent,  les  prix  ayant  diminué  et  la  tranquillité 
publique  semblant  rétablie ,  il  avait  proposé  de  relâcher  les  individus 
arrêtés  dans  les  derniers  troubles  à  l'église  Sainl-Roch  et  k  Saint- 
Nicolas-des-Cliamps. 

887.  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

i"  Novembre  1710. 
Il  rend  compte  des  quantités  de  fagots  que  la  ville  de 
Saint-Omcr  a  déjà  fournies  ou  doit  fournir  pour  le  chauf- 
fage de  la  garnison,  soit  en  été,  soit  en  hiver,  et  de- 
mande que  le  Magistrat  soit  autorisé  à  en  prendre  un 
ticis  environ  dans  la  forêt  de  Rihous,  appartenant  au 
Roi*. 

"J'ai  fait  un  traité ,  depuis  quelques  jours,  avec  les  sieurs  du 
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Barry  et  Beaiimont,  pour  la  nourriture,  remèdes  et  médica- 
ments des  soldats,  cavaliers  et  dragons  qui  seront  malades 
dans  les  hôpitaux  de  cette  ville  et  à  Abbeville,  dont  la  plupart 

sont  ceux  de  l'armée.  Par  un  des  articles  de  ce  traité  il 

est  porté  que  les  denrées  et  boissons  servant  à  la  nourriture  des- 
dits soldats  malades  et  blessés  seront  exemptes  de  tous  droits 
et  impôts.  Cependant  le  fermier  des  aides  d'Amiens,  qui  n'a 
pas  encore  vu  ces  sortes  d'établissements,  prétend  que  cette 
exemption  ne  doit  avoir  aucun  rapport  aux  droits  du  Roi,  et, 
sur  ce  fondement,  il  veut  exiger  ceux  d'entrée  sur  les  bois, 
bestiaux ,  vins ,  eau-de-vie  et  autres  boissons  que  ces  entrepre- 
neurs font  venir  pour  leur  service,  même  sur  les  bières  qu'ils 
achètent  du  brasseur,  parce  que ,  par  un  article  de  son  bail , 
tous  les  droits  dépendants  de  sa  fei'me  se  payent  par  toutes 
sortes  de  personnes  sans  distinction.  Il  ne  me  paroît  pas 
possible  de  refuser  l'exemption  aux  entrepreneurs  des  hôpi- 
taux "*  V 

*  On  faisait  des  fournitures  aux  troupes  pour  empêcher  qu'elles 
ne  commissent  des  dégradations  dans  les  bois  du  Roi  ou  des  particu- 
liers :  voir  une  lettre  de  M.  de  Bemières,  intendant  en  Flandre, 
.3 1  mai  1713. 

**  Réponse  du  fermier,  à  la  suite  de  la  lettre  :  trL'usage ,  aussi 
bien  que  les  droits,  étant  fort  différents,  dans  les  provinces  de  Flandre, 
Alsace  et  Artois ,  où  les  aides  n'ont  jamais  eu  cours ,  de  ce  qui  se  pra- 
tique en  Picardie  et  autres  pays  où  les  aides  ont  cours ,  il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  les  denrées  et  boissons  destinées  pour  les  troupes  en 
général  y  aient  jamais  été  exemptes  des  droits.  L'ordonnance  de  1 680 
pour  les  aides  ne  fait  aucune  exception  en  leur  faveur,  l'article  5  du 
titre  des  9  18  s.  à  l'entrée  et  du  sol  pour  pot  au  détail  semblant , 
au  contraire,  les  comprendre  dans  le  général,  et  les  arrêts  du  Con- 
seil des  16  août  1693  et  3o  avril  1707  les  assujettissant,  en  termes 
précis ,  au  payement  de  tous  les  droits  1 

Siu-  une  demande  de  passeports,  en  date  du  3  novembre,  pour 
l'entrepreneur  des  hôpitaux  d'Arras,  qui  veut  tirer  d'Orléans  vingt 
pièces  d'eau-de-vie  et  soixante  pièces  de  vin,  et  de  Condé  deux  mille 
wlaques  de  houille,  le  contrôleur  général  répond  :  trBon.  Expédier  le 
paquet,  n 

Sur  l'approvisionnement  des  hôpitaux  et  hospices  pour  les  soldats 
malades,  voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  le  Blanc,  inten- 
dant en  Flandre  maritime,  16  mai  1709,  et  des  lettres  de  MM.  de 
Bernage,  26  avril  1709;  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche- 
Comté,  2  3  janvier  1709;  de  Bàville,  en  Languedoc,  1"^  juil- 
let 1710,  et  de  Saint -Contest,  à  Metz,  4  décembre  1710;  de 
M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  34  novembre  1708,  et  des  prieurs 
des  Charités  de  la  Rochelle,  16  mars,  et  de  l'ile  de  Ré,  17  avril 
1709;  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  et  de  M.  le  duc  de 
Noailles,  11  et  i3  mars,  et  32  avril  1708. 

888.  Le  sieur  de  MopiTAnAy ,  trésorier  des  Etals  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Novembre  1710. 

H  envoie  les  quittances  de  la  gratification  que  les  États 
l'ont  au  contrôleur  gc'ne'ral. 

Il  demande,  comme  une  grâce  particulière,  et  en 
compensation  des  payements  en  espèces  qu'il  a  faits 
pour  les  grains,  qu'on  accepte  une  avance  de  200,000^ 

III. 


qui  lui  permettrait  d'écouler  en  partie  ses  billets  de 
monnaie. 

889.    M.  d'Angervilliers  ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Novembre  1710. 

rie  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  26  du  mois  passé,  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
par  M.  Estival ,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  aux  départe- 
ments de  Lyonnois  et  Dauphiné,  de  faire  faire  des  battues 
générales  pour  donner  la  chasse  aux  loups ,  blaireaux  et  autres 
bêles  puantes  dont  il  dit  que  son  département  est  infecté  au 
grand  préjudice  des  enfants ,  des  femmes  et  des  bestiaux ,  qui  ne 
sont  pas  en  sûreté.  Je  puis  vous  assurer  que ,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Dauphiné,  ces  battues  y  sont  fort  inutiles  :  je  n'ai 
jamais  entendu  la  moindre  plainte  des  peuples  là-dessus,  et 
les  loups  et  les  ours  qui  peuvent  habiter  nos  montagnes  ne  font 
mal  à  personne.  Il  y  a  néanmoins  eu,  pendant  cette  cam- 
pagne ,  une  batadle  entre  trois  ours  et  quelques  officiers  du  ré- 
giment de  Vivarois,  qui  allèrent,  suivis  de  grenadiers,  les 
attaquer  dans  leur  caverne  ;  les  ours  essuyèrent  le  feu  du  déta- 
chement, et  ensuite  l'attaquèrent  de  front  :  cinq  ou  six  soldats 
fui'ent  blessés ,  et  un  ours  resta  sur  la  place.  Gela  s'est  passé  sur 
le  sommet  d'une  des  plus  hautes  montagnes  des  Alpes,  et  dans 
un  pays  qui  n'est  fréquenté  ni  par  les  hommes  ni  par  les  bes- 
tiaux *.  n 

*  Apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Ecrire  à  M.  d'Es- 
tival que  le  Roi  lui  défend  d'ordonner  des  battues  et  de  faire  les 
chasses  générales  qu'il  a  proposées." 

Voir  une  lettre  analogue  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  1"  no- 
vembre, et  deux  lettres  de  M.  d'Estival,  20  octobre  et  ai  novembre. 


890.       M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

■    11  Novembre  et  2/1  Décembre  1710. 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  que  les  ble's, 
chevaux  et  bestiaux  destinés  à  l'armée  de  l'archiduc 
Charles  ne  puissent  passer  à  la  faveur  du  commerce  des 
lies  et  passeries. 

rfll  est  important  de  vous  observer,  comme  j'ai  déjà  fait  plu- 
sieurs fois,  qu'il  y  a  un  traité  de  lies  et  passeries  passé  depuis 
deux  cents  ans  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne ,  qui  permet 
le  commerce ,  en  guerre  comme  en  paix ,  entre  les  frontaliers  des 
deux  nations.  Ce  traité  a  été  plusieurs  fois  renouvelé,  et  a  [été] 
toujours  fidèlement  exécuté.  Sur  la  foi  de  ce  traité,  les  Espa- 
gnols sont  toujours  venus  librement  aux  foires  de  Saint-Béat, 
Bagnères-de-Luchon ,  Saint-Girons  et  autres ,  oii  ils  ont  porté , 
toutes  les  années,  plus  de  800,000**  d'argent  comptant.  C'est 
ce  qui  a  fait  toute  la  richesse  de  ce  canton ,  et  qui  a  donné 
moyen  aux  peuples  de  payer  leurs  charges,  sans  quoi  les  re- 
couvrements seroient  entièrement  tombés.  Vous  l'avez  si  bien 
reconnu,  qu'ayant  rendu,  dans  le  temps  du  siège  de  Tortose, 
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par  ordre  de  M^'  le  duc  d'Orléans,  une  ordonnance  pour  dé- 
fendre ce  commerce,  vous  m'écrivîtes  pour  me  faire  des 
reproches  de  ce  que  j'avois  rendu  cette  ordonnance  sans  vous 
en  parler,  et  de  rétablir  le  commerce  d'abord  c[ue  le  sièg'e  de 
cette  place  seroit  fini.  Cela  a  été  exécuté.  Vous  m'avez  renvoyé, 
depuis  ce  temps-là,  de  même  que  M.  Voysin,  plusieurs  lettres 
par  lesquelles  on  vous  donnoit  avis  du  commerce  qui  se  faisoit 
sur  cette  frontière;  j'ai  toujours  eu  l'honneur  de  vous  répondre 
ce  que  je  vous  écris  aujourd'hui ,  qu'il  n'y  avoit  rien  de  si  facile 
que  d'interrompre  ce  commerce,  en  rendant  une  ordonnance 
générale  pour  le  défendre,  mais  que  cela  étoit  d'une  dange- 
reuse conséquence  parce  que,  les  Espagnols  frontaliers  étant 
depuis  deux  cents  ans  dans  l'habitude  de  vivre  au  moyen  des 
subsistances  que  nous  leur  fournissons,  et  les  François  ne 
pouvant  payer  leurs  charges,  ni  vendre  leurs  denrées,  que  par 
le  moyen  des  Espagnols  qui  les  achètent,  les  Espagnols,  au 
désespoir,  feroient  souvent  des  courses  en  France,  dont  les 
suites  pourroient  être  fort  à  craindre.  11  peut  être  arrivé  que, 
des  denrées  qui  se  sont  vendues  dans  les  foires,  il  en  a  passé 
quelque  partie  aux  troupes  de  l'Archiduc;  mais  je  ne  sache  pas 
le  moyen  de  l'empêcher,  à  moins  que  d'interdire  absoliunent  le 
commerce.  Vous  n'avez  jamais  voulu  me  le  permettre  :  si  vous 
croyez  aujom'd'hui  que  cela  soit  nécessaire,  au  premier  ordre 
de  votre  part,  je  vous  promets  qu'il  ne  passera  pas  un  bœuf  ni 
un  mouton  en  Catalogne*." 

*  Dans  ses  lettres  des  i4  janvier,  21  et  23  avril,  19  août  171 1,  et 
ai  août  171.3,  il  se  plaint  que  la  sortie  des  bestiaux  est  organisée 
de  concert  entre  les  marchands  et  certains  banquiers  de  Toulouse,  et 
rapporte  des  jugements  rendus  dans  plusieurs  cas  de  ce  genre. 


891.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

1  k  Novembre  1710. 

'fVous  avez  trouvé  bon  que  les  particuliers  qui  ont  fourni 
des  grains  pour  la  subsistance  des  troupes  pendant  l'année  der- 
nière donnassent  en  payement  les  récépissés  des  commis  de 
vivres,  pour  une  partie  de  l'affranchissement  de  leur  capita- 
lion  *.  Ceux  qui  ont  été  taxés  comme  aisés  demandent  à  faire  la 
même  chose;  on  ne  peut  guère  leur  refuser,  parce  qu'on  avoit 
promis  de  les  payer  **  n 

*  Voir  une  lettre  du  19  juillet  1709. 

**  Réponse  en  apostille  :  wLa  proposition  que  vous  faites  de  rece- 
voir en  compensation  des  taxes  faites  pour  les  rentes  provinciales  les 
billets  fournis  par  les  commis  des  vivres  à  ceux  qui  ont  livré  des 
grains  eux-mêmes  est  certainement  juste  et  raisonnable;  mais  je  suis 
embarrassé  à  la  pouvoir  mettre  en  pratique,  par  la  raison  que  le 
fonds  provenant  des  rentes  provinciales  a  été  assigné  à  MM.  les  élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne,  pour  leurs  subsides.  Cependant, 
comme  il  peut  bien  être  que  le  fonds  n'est  pas  entièrement  con- 
sommé par  CCS  assignations,  je  crois  qu'on  pourroit  recevoir  ces 
billets  des  commis  des  vivres  pour  moitié,  pourvu  que,  comme  vous 
le  marquez,  les  grains  aient  été  fournis  par  les  personnes  mêmes,  et 
qu'on  puisse  s'assurer  de  cette  vérité.  Sur  les  états  que  vous  m'en 
envoierez,  je  ferai  expédier  ces  assignations.» 

F>es  écbevins  de  Marseille  s'étaient  engagés  à  fournir  vingt  mille 


I  charges  de  blé,  pesant  quarante-huit  mille  quintaux  et  évaluées 
800,000**,  pour  ralTranchissement  de  leur  capitalion.  (Lettres  de 
M.  Lebret,  i3  et  98  février,  97  mars  1710;  lettre  des  cchevins, 

':    98  mars.) 


892.      M.  Voysin  ,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
AU  Contrôleur  général. 

1 6  Novembre  1710. 
I       Conslruction  d'ëcuries  pour  loger  les  troupes  de  cava- 
}  ierie  qui  doivent  hiverner  dans  la  ville  de  Douliens. 
î  Celle-ci  fera  les  frais. 


893.      M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 7  Novembre  1710. 

rrComme  je  vois  que  rien  n'est  plus  important  que  de  pres- 
ser l'afTaire  du  dixième  pour  en  tirer  un  secours  fort  prompt , 
je  crois  devoir  vous  demander  la  décision  sur  deux  difficultés 
que  je  prévois,  afin  que  je  puisse  savoir  par  avance  ce  que 
j'aurai  à  faire. 

rrl^a  première,  qu'il  est  fort  à  craindi'e  que,  quand  la  dé- 
claration sera  publiée,  personne  ne  veuille  commencer  h  donner 
les  déclarations,  et  que  l'on  ne  tombe  dans  finaction.  Je  sais 
qu'aux  termes  de  l'instruction ,  il  faut  faire  des  rôles  au  double 
du  dixième;  mais,  si  l'on  ne  sait  pas  le  simple,  comment  peut- 
on  savoir  le  double?  Il  est  impossible  d'avoir  sur  cela  une  règle 
bien  juste.  Ma  pensée  seroit,  en  ce  cas,  de  faire  des  rôles  sur 
ceux  de  la  capitation  et  sur  les  connoissances  particulières  qu'on 
peut  avoir.  Ces  premiers  rôles,  à  la  vérité,  ne  seront  pas  justes; 
mais  ils  produiront  sûrement  les  déclarations,  parce  qu'il  fau- 
droit  établir  pour  règle  de  ne  prtînt  recevoir  des  requêtes  en  op- 
position, que  la  déclaration  n'y  fût  jointe,  et  je  pourrai  donner 
une  ordonnance,  peut-être  même  ftiudroil-il  un  arrêt  du  Conseil, 
portant  que  nulle  opposition  ne  seroit  reçue,  ni  modération  ac- 
cordée, que  la  déclaration  ne  fût  fournie.  Ayez  la  bonté  de  me 
mander  si  vous  trouvez  cette  règle  et  cette  pensée  bonnes  *. 

rrLa  seconde  dilliculté  est  sur  la  manière  de  faire  la  déclara- 
tion de  ceux,  qui  sont  dans  cette  province  en  très  grand 
nombre,  qui  font  valoir  leurs  biens  par  leurs  mains,  ou  l'ont 
donné  à  moitié  fruits.  L'instruction  porte  que  ceux  qui  sont 
dans  ce  cas,  et  dont  les  biens  ne  sont  point  affermés,  doivent 
fournir  leur  déclaration  estimative  du  produit  qu'ils  en  tirent. 
Il  s'agit  de  savoir  si  on  admettra  dans  cette  déclaration  la  dé- 
duction qu'ils  feront  des  tailles,  qui  sont  réelles  en  celte  pro- 
vince, de  la  capitation;  supposé  qu'il  n'y  ait  point  d'autres 
biens  que  de  fonds  do  terre,  ce  qui  arrivera  souvent,  des  se- 
mences et  frais  de  culture.  En  admettant  toutes  ces  déductions, 
il  arrivei  a  que  le  |)ropriétaire  dira  qu'il  ne  tire  aucun  profil . 
et  cela  n'est  souvent  que  trop  vrai  h  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
d'autre  bien  que  des  terres  à  cultiver,  les  tailles  et  autres  impo- 
sitions étant  excessives.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  l'on  n'admel 
pas  ces  imputations,  comment  feront-ils  poiu"  payer**?  Il  est 
certain  que  bien  des  gens  ne  labourent  j)!us  leurs  terres  |)our 
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le  profit  qu'ils  en  retirent,  mais  pour  ne  les  laisser  pas  en  friche, 
dans  l'espérance  d'un  meilleur  temps.  Ce  sont  les  deux  princi- 
pales dillicultds  que  me  sont  venues  sur  celte  affaire,  que  j'ai 
cru  devoir  vous  proposer,  et  dont  je  puis  recevoir  la  décision 
avant  l'échéance  de  la  quinzaine  qui  doit  courir  après  la  décla- 
ration; moyennant  quoi,  il  n'y  aura  point  de  temps  perdu.» 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rtBonn. 
**  En  mar^je  :  ttll  ne  faut  point  entrer  dans  ces  délails;  ii  faut 
laire  f  eslimalion  sur  le  pied  du  revenu  des  terres  voisines,  n 


894.  M.  MÊLiAfiB,  intendant  à  Lyon, 

Av  Contrôleur  général. 

19  Novembre  1710. 

tVous  m'avez  ordonné,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  5  de  ce  mois*,  de  faire  délivrer  aux 
payeurs  des  rentes  delà  tontine,  par  le  commis  à  la  recette  gé- 
nérale, les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  rentiers  qui  sont 
dans  celte  généralité,  et,  s'il  n'y  satisfait  pas,  de  le  faire  mettre 
en  prison.  J'ai  ordonné  plusieurs  fois  au  sieur  Dodart,  qui  est  le 
commis  de  M.  du  Pille,  de  satisfaire  à  vos  ordres.  Après  plu- 
sieurs paroles  données  de  sa  part,  auxquelles  il  a  manqué  jus- 
ques  à  présent ,  et  sur  les  plaintes  des  rentiers ,  j'ai  été  obligé 
d'exécuter  vos  ordres  et  de  le  faire  mettre  en  prison  hier  au  soir. 
Cela  a  fait  son  effet ,  car,  deux  heures  après ,  l'argent  a  été 
donné,  et  je  l'ai  fait  mettre  hors  des  prisons. n 

*  C'était  la  réponse  à  une  première  lettre  du  3 3  octobre. 


895.      M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

21  Novembre  1710. 
rrJe  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  de  tout 
ce  qu'on  a  rapporté  au  Roi  sur  mon  sujet,  à  l'égard  du  dixième 
des  revenus.  Je  n'ai  jamais  dit,  ni  écrit,  ni  même  pensé  rien 
d'approchant  de  tout  ce  qu'on  me  fait  dire.  Si  j 'a vois  eu  à  écrire 
à  quelqu'un  sur  cette  affaire,  c'eût  été  à  vous,  à  qui  j'aurois 
mandé  tout  ce  que  j'aurois  pensé,  avec  ma  sincérité  ordinaire 
et  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi.  J'aurois  gardé  un  grand  si- 
lence à  l'égard  des  autres,  pour  vous  faire  connoître  à  vous 
seul  mes  sentiments,  si  j'avois  cru  qu'ils  eussent  été  de  quelque 
utilité  au  service  de  S.  M. ,  qui  sera  toujours  l'unique  règle  de 
mes  pensées  et  de  mes  actions.  Vous  savez  que,  bien  loin  de 
vous  écrire  contre  ce  dessein ,  je  vous  ai  mandé,  il  y  a  trois  ou 
quatre  jours,  les  deux  difficultés  que  je  craignois  dans  l'exécu- 
tion, pour  ne  point  perdre  de  temps,  et  qne  je  vous  ai  proposé 
des  expédients.  Ce  n'est  pas  une  marque  que  je  sois  entêté 
contre  cette  affaire;  bien  loin  de  l'être,  je  puis  vous  assurer 
que,  si  on  m'en  a  voit  demandé  mon  avis,  j'en  aurois  été,  per- 
suadé qu'on  ne  peut  mieux  faire  dans  les  conjonctures  présen- 
tes, qu'il  faut  absolument  de  nouveaux  secours,  tous  ceux  dont 
on  a  accoutumé  de  se  servir  étant  épuisés;  et  quand  j'ai  parlé 
ici  de  ce  nouveau  projet  à  ceux  qui  vouloient  s'en  plaindre,  je 


leur  ai  représenté  que,  S.  M.  ayant  fait  au  delà  de  tout  ce 
qu'on  peut  souhaiter  pour  nous  procurer  la  paix,  il  étoit  indis- 
pensable de  lui  donner  les  moyens  de  soutenir  la  guerre  et 
d'empêcher  les  ennemis  de  pénétrer  dans  le  royaume,  où  ils 
nous  fei  oient  bien  payer  au  delà  du  dixième  de  nos  revenus , 
s'ils  y  pouvoient  entrer.  Je  n'ai  jamais  tenu  d'autres  discours, 
et  c'est  le  sujet  de  celui  que  je  dois  faire  dans  quatre  jours  à  l'ou- 
verture des  Etats.  Je  ne  serois  pas  assez  mal  avisé  de  prendre 
ce  texte  après  avoir  déclamé,  comme  on  le  veut  très  fausse- 
ment, contre  ce  dessein.  Je  n'ai  jamais  écrit  ni  dit  que  le  Par- 
lement de  Toulouse  ne  voulût  pas  vérifier  la  déclaration;  il  ne 
m'est  point  revenu  qu'il  ait  rien  témoigné  de  semblable.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  fasse  comme  celui  de  Paris.  M.  le  maréchal 
de  Viilars  m'ayant  écrit,  il  y  a  huit  jours,  pour  savoir  si  cette 
nouvelle  étoit  véritable,  je  lui  ai  mandé  que  non.  J'aurois 
écrit  une  fausseté,  si  j'avois  mandé  qu'il  me  fallût  vingt  mille 
hommes  pour  faire  exécuter  la  déclaration  en  cette  province, 
qui  ne  me  paroit  aucunement  distinguée  des  autres  pour  s'y 
opposer.  Enfin,  comptez  qu'il  n'y  a,  en  tout  cela,  ni  fonde- 
ment ni  apparence  de  vérité;  ce  sont  de  mauvais  esprits  qui 
veulent,  sous  le  nom  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  pro- 
vinces éloignées,  débiter  toutes  les  impertinences  qu'ils  pensent. 
Je  souhaiterois  que  leurs  calomnies  pussent  être  approfondies, 
pour  les  confondre.  Si  j'avois  écrit  à  mes  amis  ou  à  mes  parents 
quelque  chose  de  semblable,  je  croirois  qu'ils  auroient  pu  par- 
ler mal  h  propos;  mais  je  n'en  ai  jamais  écrit  un  mot,  et  je 
i'aurois  fait  contre  ma  propre  pensée,  ce  qui,  assurément,  ne 
convient  pas  à  mon  caractère.  Je  ne  pense ,  dans  le  poste  oii  le 
Roi  veut  bien  se  servir  de  moi ,  qu'à  redoubler  mon  attention 
et  mes  soins  pour  faire  réussir  ce  que  gens  plus  habiles  que 
moi  pensent  pour  son  service,  et  je  crois  que  jamais  homme 
n'eut  moins  que  moi  l'esprit  de  contradiction;  trop  heureux,  si 
je  pouvois  mériter  par  ma  conduite  les  bontés  infinies  que  S.  M. 
a  eues  toute  ma  vie  pour  moi,  et  les  grâces  qu'elle  m'a  faites. 
C'est  uniquement  à  quoi  je  prétends  consacrer  les  jours  qui  me 
restent,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  se  servir  de  moi.  s 

896.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

9  1  Novembre  1710. 
Copie  d'une  lettre  écrite  au  secrétaire  d'Etat  du  dé- 
partement. 

Trois  contrebandiers  ont  été  pris  dans  un  petit  bras 
du  Rhône,  à  la  limite  du  Comtat  Venaissin.  Rien  que  ce 
bras  soit  inondé  à  la  moindre  crue  du  Rhône,  et  quil 
fasse  par  conséquent  partie  du  lit  du  fleuve,  lequel  ap- 
partient au  Roi,  le  vice -légat  réclame  ces  hommes, 
comme  relevant  de  sa  juridiction*. 

*  Réponse  en  apostille  :  «Je  laisse  à  M.  de  la  Vriliière  à  lui  faire 
savoir  les  ordres  que  le  Roi  aura  donnés  ;  cependant  je  crois  pouvoir  lui 
marquer  qu'il  faut  maintenir  la  domination  du  Roi  dans  tout  ce  qui 
forme  le  lit  ou  le  canal  du  Rhône,  cl  que,  par  conséquent,  M.  le 
vice-légat  n'a  point  de  droit  de  revendiquer  les  deux  fraudeurs  qui  ont 
été  arrêtés.» 

lia. 
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897.     M.  BiG^oy  de  Blauzy,  intendant  à  Paris, 

AU  CofITRÔLBUR  GëNÉRAL. 

99  Novembre  1710. 

Organisation  des  quartiers  d'hiver  des  troupes*. 

*  Voir  de  semblables  étals  envoyés  par  MM.  de  la  Bourdonnaye, 
Orléans,  27  août;  de  Richebourg,  Rouen,  8  et  1  6  septembre,  97  no- 
vembre et  to  décembre,  et  d'Ormesson,  Soissons,  t5  août,  3o  sep- 
tembre et  10  novembre.  M.  de  Ricbebourg  envoie  en  même  temps, 
le  8  septembre,  les  états  comparatifs  des  trois  années  précédentes. 


898.    M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AV  Contrôleur  général. 

9  3  et  a 6  Novembre  1710. 
Re'pression  du  faux-saunage  par  mer  *. 

*  Voir  les  lettres  du  cbevalier  Bernard,  97  novembre  et  2  dé- 
cembre ,  de  M.  d'Albertas ,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de 
Provence,  10  décembre,  et  de  M.  de  Broglie,  conseiller  en  cette 
cour,  9  décembre. 

M.  deBéruile,  premier  président  du  Parlement  de  Grenoble,  avait 
envoyé,  le  20  avril  1 708 ,  un  état  des  fraudes  commises  dans  le  grenier 
.1  sel  d'Orange  au  détriment  des  greniers  de  Grignan,  Pierrelalte  et 
Montélimar. 


899.  Les  Ëchevins  de  Marseille 

AU  Contrôleur  général. 

9/1  Novembre  1710. 

rfNous  étant  revenu  que,  le  28  octobre  dernier,  le  Conseil  a 
fait  arrêt  que  nous  serions  contraints  en  i5**  d'amende  cha- 
cun, et  notre  archivaire*  en  20**,  chaque  jour,  pour  n'avoir 
pas  remis  les  comptes  et  pièces  justificatives  de  la  communauté, 
jusques  à  ce  que  la  rémission  en  soit  faite  à  M.  de  Harlay**, 

nous  prenons  la  liberté  de  représenter  à  Votre  Grandeur  

que  trois  caisses  contenant  les  comptes  et  pièces  justificatives 

d'iceux  sont  arrivées  à  Paris  et  remises  entre  les  mains 

du  sieur  Fabre,  notre  député,  pour  nous  chargé  de  les  re- 
mettre à  M.  de  Harlay,  à  son  retour  de  Beaumont,  et  qu'une 
quatrième  caisse,  oîi  sont  les  comptes  des  trois  dernières  an- 
nées, excepté  celui  de  1709,  doit  y  être  à  présent,.  .  .  .  celui 
de  1709  devant  partir  incessamment  avec  celui  de  ladite  année 
de  la  Chambre  du  commerce  ***  -n 

*  Sur  cet  archivaire,  qu'une  cabale  toute-puissante  à  l'hôtel  des 
ville  avait  fait  destituer,  voir  deux  lettres  de  M.  Lebrel,  intendant  en 
Provence,  2^1  septembre  et  ai  novembre  1710. 

**  Le  21  mars  J709,  M.  de  Harlay,  conseiller  d'État,  envoie  un 
état  des  règlements  et  arrêts  concernant  l'administration  des  revenus 
de  la  ville  de  Marseille.  Voir  aussi,  sur  cette  administration,  deux 
lettres  de  M.  Lebrel,  intendant,  6  février,  et  de  M.  Lebret  père, 
premier  président ,  2 5  mars  1709. 

***  Le  contrôleur  général ,  dans  une  lettre  du  20  décembre,  réfute 
leurs  excuses  et  les  avertit  d'avoir  à  mettre  plus  de  régularité  et 
d'ordre  dans  )a  tenue  et  l'envoi  de  leurs  romptes. 


900.         M.  DE  Bernagb,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Décembre  1710. 
ffLes  orges  sont  très  maigres  cette  année,  et  les  farines  en 
sont  fort  médiocres.  Ce  grain  est  d'ailleurs  la  source  des  pins 
grandes  friponneries  qui  se  fassent  dans  les  vivres  par  les  com- 
mis, meuniers  et  boulangers,  qui  substituent  tant  qu'ils  peu- 
vent des  farines  d'orge  à  celles  de  blé,  et  qui  en  tirent  le  moins 
de  son  qu'ils  peuvent.  11  seroit  fort  à  propos  de  bannir  l'orge 
des  vivres,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  eussiez  beaucoup  de 
peine  à  y  faire  consentir  les  entrepreneurs,  car,  outre  tous 
les  autres  inconvénients ,  les  farines  de  ce  grain  se  gâtent  aisé- 
ment et  n'en  sont  point  de  garde  :  ce  qui  leur  causera  de  très 
grandes  pertes ,  s'ils  s'en  servent  v 


901.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Décembre  1710. 
Renouvellement  des  privilèges  de  l'île  de  Bre'hat. 

902.  Le  sieur  Delpech,  receveur  général  des  finances 

h  Biom, 

AU  Contrôleur  général. 

Il  Décembre  1710. 

rrj'ai  reçu  deux  billets  du  Trésor  royal  de  votre  part  :  l'un, 
pour  y  porter  16,298^  pour  le  payement  du  dixième  de  la 
taille  du  mois  de  septembre  dernier,  à  quoi  je  satisferai  dès 
demain;  l'autre,  pour  y  porter  ce  que  je  dois  de  reste  des 
payements  des  neuf  premiers  mois  de  la  présente  année  de  la 
taille  et  capitation,  montant  à  199,773^  :  à  quoi  je  prendrai 
la  liberté  de  vous  j-eprésenter  que  je  ne  devrai  sur  la  taille,  à 
la  fin  des  quinze  mois,  que  162, /igg*  i3  s. ,  comme  vous  le 
verrez  par  l'état  que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-joint ,  et  sur  quoi  il  conviendra  encore  déduire  ce  qui  aura 
été  payé  pour  la  fourniture  des  étapes  des  six  derniers  mois 
de  la  présente  année ,  conformément  au  résidtat  pour  lesdites 
étapes.  A  l'égard  de  la  capitation ,  il  m'a  été  impossible  d'en 
rien  recevoir  jusqu'à  présent,  a  cause  des  impositions  mili- 
tau-es,  [de]  la  pauvretiï  des  peuples,  et  de  ce  que  les  ofliciers 
ne  la  payent  que  lors(pi'on  leur  paye  leurs  gages;  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  faire  payer  la  noblesse ,  à  moins  qu'on  ne  donne 
main-forte  pour  l'y  obliger,  ce  qu'on  n'a  pu  faire  jusqu'à  pr<!- 
sent.  Et  comme  M.  l'intendant  a  surchargé  considérablement 
les  privilégiés  dans  les  rôles  qu'il  a  faits,  pour  les  obliger  à  ra- 
cheter leur  capitation,  il  y  aura  de  grosses  déductions  à  faire 
sur  lesdits  rôles,  de  sorte  qu'il  est  difiicile  de  régler  les  paye- 
ments sur  ce  qui  en  peut  provenir  de  net.  Cependant  je  n'ai 
pas  laissé  de  payer  par  vos  ordres  33/i,836**,  dont  jç  suis 
en  avance  sur  ladite  capitation,  et,  comme  il  y  a  apparence  que 
ladite  partie  de  199,778**  procède  pour  la  plus  grande  partie 
des  payements  de  ladite  capitation  sur  un  pied  beaucoup  plus 
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fort  qu'ils  ne  doivent  être,  étant  très  persuadé  que  votre  in- 
tention n'est  pas  de  me  faire  payer  plus  que  je  ne  jjuis  rece- 
voir, je  vous  supplie  très  humblement,  pour  me  mettre  en  règle 
sur  lesdits  payements ,  de  vouloir  fixer  une  somme  dont  je  puisse 
être  payé ,  et  que  je  puisse  payer  au  Trésor  royal  r, 


903.  Le  Contrôlevr  général 

à  M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux. 

5  Décembre  1710. 

ff Depuis  l'arrêt  qui  a  accordé  aux  marchands  -de  vins  de 
Paris  la  décharge  ou  la  diminution  des  droits  pour  les  vins  de 
Languedoc,  du  Comtat,  de  Provence  ou  Dauphiné  qui  sont  des- 
tinés pour  la  provision  de  Paris  et  voitures  par  le  Rhône,  il 
en  a  été  rendu  un  dernier,  qui  a  accordé  cette  même  décharge 
ou  diminution  pour  les  vins  de  Languedoc  qui  seront  voiturés 
par  la  route  du  canal  à  Bordeaux  et  pour  ceux  qui  seront 
tirés  de  la  sénéchaussée  et  transportés  par  mer  jusques  à  la 
Loire,  et  par  cette  rivière  à  Paris.  11  se  trouve  une  difficulté 
en  ce  que,  par  les  statuts  de  la  ville  de  Bordeaux,  il  n'est 
permis  de  faire  entrer  dans  la  sénéchaussée  des  vins  du  haut 
pays  qu'après  la  fêle  de  Noël.  Sur  le  placet  que  les  marchands 
de  vins  ont  présenté  à  ce  sujet,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
écrii'e  pour  vous  marquer  que  son  intention  est  qu'il  ne  soit 
fait  à  cet  égard  aucune  difficulté.  C'est  ce  que  vous  prendrez  la 
peine  de  faire  savoir  aux  maire  et  jurats  de  Bordeaux ,  qui  ne 
doivent  point  appréhender  que  ce  qui  sera  fait  en  cette  occa- 
sion puisse  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  Il  y  a  actuel- 
lement une  quantité  considérable  de  vins  de  Languedoc  en 
route ,  dont  il  est  important  de  favoriser  l'arrivée  à  Paris ,  tant 
par  rapport  à  la  consommation  qu'aux  droits  d'entrée,  qui 
sont  considérables,  et  qui  doivent  revenir  à  la  ferme  des 
aides  *.  n 

*  Il  adresse  des  exemplaires  des  deux  arrêts  du  Conseil  à  divers  in- 
tendants, le  27  décembre.  Le  3  décembre,  M.  Méliand,  intendant  à 
Lyon,  avait  demandé  si  cet  arrêt  concernait  soulemont  les  péages  dus 
au  Roi,  ou  bien  aussi  les  péages  dus  aux  particuliers.  Le  97  avril 
1711,  le  contrôleur  général  lui  annonce,  ainsi  qu'aux  intendants  do 
liordeaux,  du  Dauphiné,  du  Languedoc,  d'Orléans  cl  de  la  Provence, 
qu'il  ne  sera  payé  que  demi-droil  aux  péages  particuliers. 


9Qh.     M.  d'Argbnson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

5  Décembre  1710. 

rrll  est  certain  que  quelques  bourgeois  du  nombre  de  ceux 
qui,  n'ayant  fait  valoir  que  leur  argent  sur  la  place,  se  trou- 
vent compris  dans  les  nouveaux  rôles  pour  prendre  des  aug- 
mentations de  gages,  ont  tenu  des  discours  fort  inconsidérés 
et  fort  insolents;  mais  ils  n'ont  pas  porté  leur  audace  jusqu'à 
nie  les  tenir  à  moi-même,  et,  s'ils  avoient  osé  le  faire,  ce  n'eût 
pas  été  impune'ment.  Ils  se  sont  contentés  de  me  dire  qu'il  leur 
étoit  moins  sensible  d'être  taxés  que  de  se  voir  confondus  avec 


quantité  de  fripons  dont  la  compagnie  les  déshonore.  Je  profi- 
terai de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  2  de  ce  mois ,  pour  les  exciter  à  secourir  l'Etat  en  argent  ou 
en  papier  sous  tels  noms  qu'ils  voudront  choisir,  afin  que  ces 
secours  ne  paroissent  pas  être  le  prix  des  arrêts  de  décharge 
qu'ils  obtiendront,  s'ils  ont  cette  délicatesse.  Je  puis  même 
vous  assiu"er  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  s'y  détermine  volon- 
tiers :  M.  des  Forts ,  que  je  vis  hier,  en  a  déjà  fait  plusieurs 
épreuves,  qui  lui  ont  toutes  réussi.  Je  ferai  pressentii-  aussi,  non 
seulement  les  personnes  indiquées  par  le  mémoire  anonyme 
qui  accompagnoit  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  mais  encore 
tous  nos  meilleurs  marchands  et  nos  plus  riches  bourgeois, 
à  l'égard  des  souscriptions  que  la  déclaration  du  Roi  leur  per- 
met de  faire  à  des  conditions  très  avantageuses ,  parce  que  j'ai 
cru  qu'avant  de  leur  en  parler  moi-même,  il  étoit  à  propos  de 
voir,  pendant  douze  ou  quinze  jours ,  quel  effet  prodniroit 
naturellement  dans  le  public  cette  nouvelle  loi.  J'emploierai  cer- 
tainement tous  les  moyens  que  je  pourrai  imaginer  pour  en  pro- 
curer l'exécution  n 


905.  Le  CoflTRÔLEVR  GÉNÉRAL 

aux  Fermiers  généraux. 

8  Décembre  1710. 

ffLe  sieur  Desroches,  curé  d'Ernée,  m'écrit  que,  depuis 
quelque  temps,  le  directeur  de  Laval  s'est  mis  en  possession  de 
nommer  lui-même  un  prêtre  pour  desservir  les  prisons,  contre 
l'usage  observé  de  tout  temps  de  se  servir  de  celui  qui  est  ap- 
prouvé par  l'évêque.  Comme  cette  prétention  du  directeur  ne 
peut  avoir  aucun  fondement,  et  cpi'elle  seroit  même  sujette  à 
plusieurs  abus ,  vous  lui  ferez  savoir  que  l'intention  du  Roi  est 
que  le  service  des  prisons  ne  soit  donné  qu'au  prêtre  qui  est 
nommé  à  cet  effet  par  M.  l'évêque  du  Mans ,  et  que  la  rétribu- 
tion de  5o^,  dont  le  fonds  est  fait,  soit  payée  à  ce  prêtre,  et 
non  à  d'autres*.  1 

*  Le  8  mars  1709 ,  M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comié, 
donnait  avis  que  le  prêtre  chargé  de  dire  la  messe  dans  les  prisons 
de  Pontarlier  n'avait  rien  reçu  depuis  que  les  amendes,  sur  le  fonds 
desquelles  le  bailliage  le  payait,  étaient  réunies  au  domaine,  et  qu'on 
n'avait  pu  trouver  personne  pour  dire  gratuitement  la  messe. 

Le  10  octobre  1708,  dans  une  lettre  relative  aux  blés,  le  contrô- 
leur général  écrivait  à  M.  de  BéruUe,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  que  le  Roi  accordait  Soc**  pour  acheter  les 
ornements  et  le  linge  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  re- 
ligieux dans  les  prisons  de  cette  ville. 


906.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  FOULLÉ  DE  MaRTANGIS  ,  TuRGOT  et  CuAVVELIN, 

intendants  en  Berry,  à  Moulins  et  à  Tours. 

9  Décembre  1710. 
Remboursement  aux  oflîciers  des  greniers  à  sel  des 
frais  des  procès  jugés  par-devant  eux. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


907.      M.  DE  LA  HoussÀYE,  intendant  en  Alsace, 
Av  Contrôleur  général. 

10  Décembre  1710. 

rrJe  crois  ne  pouvoir  me  dispenser  de  me  donner  l'honneur 
de  vous  informer  que  les  pièces  de  fih  s.  et  de  29  s.  de  la  fa- 
bi'ication  de  la  Monnoie  de  Strasbourg',  qui  doivent  avoir 
cours  seulement  en  Alsace,  y  deviennent  si  rares  et  si  recher- 
chées, qu'il  est  à  craindre  que  bientôt  l'on  ne  se  trouve  en  ce 
pays  presque  absolument  sans  argent  blanc  dans  le  commerce  : 
ce  qui  donneroit  une  enlre'e  forcée  aux  menues  monnoies  d'Al- 
lemagne et  de  Lorraine,  quoique  décriées.  Le  cours  des  louis 
d'or  neufs  est  actuellement  tellement  établi  à  2i!i^,  et  celui  des 
louis  vieux  à  16^  i5  s.,  que  l'autorité  la  plus  absolue  ne  peut 
l'empêcher,  et  ce  sont  les  louis  neufs  qui  sont  les  plus  comniuns. 
Des  gens  dignes  de  foi  et  fort  versés  dans  la  banque  m'assu- 
rent que  les  Suisses  donnent  a  p.  0/0  de  profit  pour  leur  ramas- 
ser de  ces  pièces  de  A  4  s.  et  de  22  s.  contre  des  louis  neufs. 
L'on  a  toute  l'attention  praticable  à  empêcher  le  transport  de 
ces  espèces;  mais  cela  est  toujours  fort  à  craindre  dans  une 
province  entourée  de  toute  part  de  pays  étrangers;  et  d'ail- 
leurs les  banquiers  et  marchands  peuvent,  sans  déplacement, 
faire  entre  eux  des  stipulations  jiour  les  payements  en  de  cer- 
taines espèces,  qui  les  mettront  toujours  en  différence  des 
autres  :  moyennant  quoi  les  plus  estimées  conserveront  leur 
rareté,  quand  celles  qui  le  seront  moins  continueront  d'être 
communes.  Peut-être  que  celte  observation  donneroit  une  faci- 
lité au  sieur  Antoine  Hogguer  pour  continuer  le  travail  de  la 
Monnoie  qu'il  a  entrepris  :  ce  qui  me  paroît  d'une  nécessité 
indispensable  pour  remédier  à  l'inconvénient  de  ce  manquement 
presque  absolu  d'espèces  d'argent  où  l'on  va  se  trouver  n 


908.         M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Décembre  1710. 

trj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  6  de  ce  mois,  avec  le  mémoire  qui  y  étoit  joint.  Les  habi- 
tants de  l'île  de  Bouin  sont  gens  fort  redoutés;  peu  de  per- 
sonnes osent  y  aller.  Le  sieur  Joubert,  contre  lequel  l'avis  a  été 
donné*,  étant  d'ailleurs  fermier  de  M""  la  maréchale  deCléram- 
baull,  y  trouvera  beaucoup  de  protection.  Je  suis  bien  assuré 
que  personne  ne  voudra  se  charger  d'une  commission  aussi 
dangereuse.  Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  réussir  :  c'est  d'en- 
voyer à  Bourgneuf ,  sous  quelques  prétextes ,  deux  compagnies 
d'infanterie  des  troupes  qui  sont  à  Nantes.  Bourgneuf  n'est  sé- 
paré de  l'ile  de  Bouin  que  par  un  quart  de  lieue  de  mer  : 
lorsque  ces  compagnies  seront  à  Bourgneuf,  il  sera  aisé  de  les 
faire  passer  dans  l'ile  de  Bouin,  pour  y  soutenir  les  ordi'es  que 
je  donnerai  à  une  personne  de  confiance**  « 

*  On  l'accusait  de  recevoir  rlandoslincment  des  épiceries  et  autres 
marchandises  de  Hollande  prohibées ,  et  de  les  introduire  en  Bre- 
tagne. 

**  Le  17,  rinlendant  écrit  de  nouveau  que  personne  ne  peut  se 
charger  d'aller  procéder  à  une  enquête  et  saisir  l'entrepôt. 


909.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  VoYSiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

i3  Décembre  1710. 
«Les  députés  des  Etats  de  Bretagne  m'ont  dit  que  vous  avez 
écrit  à  M.  Ferrand  (jue  la  prétention  qu'ont  les  États  d'assu- 
jettir aux  droits  d'entrée  nouvellement  établis  en  Bretagne  les 
boissons  qui  seront  consommées  dans  la  cantine  de  Bellc-Isle, 
est  contraire  à  l'usage  qui  se  pratique  dans  toutes  les  places. 
Vous  savez  que  les  Etats  de  Bretagne  furent  dans  un  grand 
embarras,  dans  la  dernière  assemblée,  pour  trouver  le  fonds 
du  Don  gratuit  et  des  autres  dépenses  des  années  1710  et 
1711.  Bien  ne  le  prouve  tant  que  la  manière  avec  laquelle 
l'assemblée  se  porta  unanimement  à  l'établissement  des  droits 
d'entrée  sur  les  vins  et  autres  boissons  et  liqueurs,  établisse- 
ment auquel  les  Bretons  avoient  témoigné  une  extrême  répu- 
gnance dans  tous  les  temps.  Une  des  principales  conditions  du 
bail  fut  que  personne  n'en  seroit  exempt,  à  la  réserve  des  hôpi- 
taux ,  Capucins ,  Récollets ,  et  des  couvents  de  Sainte-Glaire  de 
Nantes  et  de  Dinan.  Les  cantines  pour  les  troupes  adjudica- 
taires des  étapes,  et  généralement  tous  autres  privilégiés,  y 
ont  été  nommément  assujettis,  et  il  a  été  inséré  une  clause 
dans  le  bail,  article  22 ,  qui  porte  expressément  que,  s'il  étoit 
accordé  quelque  autre  exemption,  l'adjudicataire  en  sera  in- 
demnisé par  les  Etats,  qui  n'ont  voulu  inséi-er  cette  clause  dans 
le  bail  que  sur  les  assurances  que  je  leur  ai  données,  par  ordre 
du  Boi,  qu'il  ne  seroit  accordé  aucune  aulie  exemption  que 
celles  ci-dessus  ;  et  le  bail  a  été  confirmé  par  déclaration  du  Roi 
du  26  mai  1710,  dans  les  mêmes  termes.  Les  choses  en  cet 
état,  je  crois  que  vous  jugez  bien  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
donner  atteinte  aux  conditions  du  bail,  qui  a  été  porté,  sur  ce 
pied-là,  à  /i, 900, 000^.  Je  puis  encore  ajouter  à  ces  considéra- 
tions que,  si  les  cantines  des  troupes  en  étoient  exceptées,  cela 
donneroit  occasion  à  de  grandes  fraudes ,  et  qu'il  y  auroit  une 
espèce  d'injustice  que  le  vin  des  cantines  eût  un  privilège  au- 
dessus  des  bourgeois  qui  en  font  venir  pour  leur  provision. 
J'ai  été  informé  que  M.  de  la  Gaunelays ,  gouverneur  de  Belle- 
Isle,  a  commencé  à  s'opposer  de  toutes  forces  à  l'établissement 
de  ce  droit  dans  Belle-Lsle ,  et ,  depuis  que  je  lui  ai  fait  savob' 
les  intentions  du  Boi  sur  cela,  il  s'est  retranché  sur  la  cantine; 
mais  cette  affah'e  est  plus  sérieuse  qu'on  ne  sauroit  croire,  et 
on  ne  peut  prévenir  avec  trop  de  soin  les  occasions  que  les 
fermiers  de  ces  droits  pourroient  peut-être  rechercher  de 
demander  des  indemnités  dans  un  temps  aussi  fâcheux  que 
celui-ci  *.  n 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  du  10  octobre;  des  habitants 
de  Bdlc-lsle,  des  3o  août  et  9  octobre  précédents;  du  sieur  de 
Villemaré,  du  1"  Jiovembre  et  du  19  décem!)re;  de  M.  de  la  Gau- 
nelays, gouverneur  de  Bellc-Isle,  du  3o  déceinl)re,  et  de  M.  Voysin, 
secrétaire  d'Elat  de  la  guerre,  ili  décembre.  Celui-ci  écrit  en6n,  le 
i5  décembre,  qu'il  lui  parait  juste  que  la  cantine  des  troupes  éta- 
blies dans  l'ile  soit  exempte  de  ces  droits;  que  néanmoins,  puisque 
l'édit  porte  qu'il  n'y  aura  aucune  exemption,  on  pourrait  les  subir 
maintenant,  quitte  à  les  faire  retirer  plus  lard,  quand  cela  ne  sera 
plus  préjudiciable  aux  intérêts  du  Roi. 

La  prétention  des  munitionnaires  généraux,  inspecteurs,  commis- 
saires et  autres  ofliciers  de  la  marine,  ainsi  que  des  gouverneurs 
particuliers,  à  être  exemptés  des  nouveaux  droits  d'entrée  fut  repous- 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 


335 


sée  à  plusieurs  reprises  :  voir  une  lettre  du  contrôleur  {jénéral  à  M.  de 
PonlcLarlrain,  secrétaire  d'État,  28  février  1711;  deux  lettres  de 
celui-ci ,  1  "  et  2  2  février  1 7 1 3  ;  deux  réponses  du  contrôleur  géné- 
ral, 20  février  et  7  août  1718;  une  lettre  du  sieur  de  Montaran, 
trésorier  général  des  États,  37  juillet  1712;  une  lettre  de  M.  Fejrand, 
avec  projet  d'arrél,  21  septembre  1712,  et  une  autre  lettre,  avec 
mémoire,  12  décembre  1718. 


910.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  MÉLiÀND,  intendant  à  Lyon. 

1  5  Décembre  1710. 

rrLe  Roi  ayant  ëlé  informe  qu'encore  qu'il  se  trouve  des 
charges  très  fortes  contre  les  sieurs  Faure  et  Montchat  dans  l'in- 
struction qui  se  fait  par  les  commissaires  de  la  Cour  des  aides ,  ces 
commissaires  néanmoins  n'avoient  pas  jugé  à  propos  de  les  faire 
arrêter,  parce  que,  parles  arrêts  de  la  Cour  des  aides,  ils  avoient 
e'te'  renvoyés  en  c'tat  d'ajournement  personnel  ;  que  cependant  ces 
deux  accusés  profiloicnt  de  leur  liberté  et  employoient  toutes 
sortes  de  voies  pour  gagner  les  témoins  et  empêcher  les  preuves , 
S.  M.  a  cru  que,  dans  une  affaire  aussi  importante,  et  pour 
mettre  les  témoins  en  état  de  parler  librement,  il  étoit  à  propos 
de  s'assurer  desdits  sieurs  Faure  et  Montchat ,  et ,  pour  cet  effet, 
il  a  été  expédié  la  lettre  de  cachet  que  vous  trouverez  ci-jointe , 
en  vertu  de  laquelle  vous  donnerez  les  ordres  nécessaires  pour 
les  faire  arrêter  et  garder  à  vue  dans  des  lieux  séparés  jusqu'à 
l'instruction  entière  du  procès*  " 

*  Montchat  seul  fut  arrêté;  il  était  regardé  comme  le  principal 
auteur  des  malversations  découvertes  au  grenier  à  sel  de  Lyon.  (Lettre 
de  M.  Méliand,  20  décembre.) 


911.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  génébal. 

1 5  Décembre  1710. 

H  lui  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  e'crit  à  M.  de 
Pontchartrain  au  sujet  de  la  révocation  des  passeports 
pour  le  commerce  de  Hollande*. 

*  Copie  de  la  lettre  :  «L'ordonnance  du  Roi  portant  révocation 
des  passeports  accordés  aux  Hollandois  pour  leur  commerce  doit 
être  très  préjudiciable  à  cette  nation,  et  j'ai  cru  que  vous  ne  désap- 
prouveriez pas  que  je  prisse  la  liberté  de  vous  rendre  compte  de  ce 
que  l'on  m'assure  qu'il  seroit  nécessaire  d'ajouter  pour  qu'elle  pro- 
duise tout  l'efTet  que  l'on  en  doit  espérer.  Il  est  certain  qu'au  moyen 
des  passeports,  les  Hollandois  faisoient  des  profits  immenses,  quoi- 
qu'ils vendissent  les  denrées  ([u'ils  tiroient  de  Franco  à  un  prix 
moindre  du  tiers  que  ne  pouvoient  faire  les  marchands  françois;  j'en 
ai  une  preuve  sensible,  puisque  des  marchands  de  Bergues  m'ont 
fourni  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  sels,  qu'ils  ont  mis  en  maga- 
sin dans  Ypres,  au  mois  de  mars  dernier,  et  qu'ils  sa  sont  obligés  d'y 
garder  jusqu'au  i5  novembre  de  la  présente  année,  sans  demander 
aucun  bénéfice  pour  une  avance  aussi  considérable,  mais  seulement 
la  permission  de  les  vendre  à  leur  profit  après  la  campagne  finie. 
L'intérêt  de  leur  argent,  dont  ils  ne  tiroient  rien  pendant  neuf  mois, 
la  diminution  de  ces  sortes  de  marchandises  (qui  est  inévitable  en 
les  gardant  longtemps),  et  le  risque  de  n'être  payé  qu'en  billets  de 


trésorier,  si  ces  provisions  avoient  été  consommées  en  cas  que  la  ville 
eût  été  assiégée,  font  bien  connoilre  que  le  tout  éloil  à  un  moindre 
prix  dans  les  villes  ennemies  que  dans  les  terres  de  l'obéissance  du 
Roi.  Actuellement,  quoique  les  vins,  les  caux-de-vie  et  les  sels  payent 
un  droit  d'entrée  en  arrivant  à  Gand ,  un  droit  de  sortie  lorsqu'ils 
passent  des  terres  sous  la  domination  de  l'Archiduc  dans  les  villes  de 
la  domination  dos  Hollandois,  où  elles  payent  encore  un  droit  d'en- 
trée, nonobstant  ces  trois  droits  et  les  fiais  dos  passeports,  les  mar- 
chands de  Lille  et  des  autres  places  regarderoient  comme  une  grâce 
importante  si  on  leur  pormetloit  de  faire  entrer  de  ces  marchandises 
dans  les  terres  de  l'obéissance  du  Roi,  parce  que  la  barrique  de  vin, 
qui  se  vend  loo*^  à  Dunkerquo  sans  avoir  payé  aucuns  droits,  ne  se 
vend  que  60  ou  6j*'  à  Gand  et  à  Bruges.  Vous  savez  mieux  que  per- 
sonne ce  qui  cause  cette  dilTérencc  do  prix:  les  bâtiments  hollandois 
naviguant  sous  passeports  ne  donnent,  pour  l'asfurance  de  leiu's  mar- 
chandises, que  3  p.  0/0  de  la  valeur;  le  fret  ne  leur  coûte  que  depuis 
i3  jusqu'à  lô**,  parce  que,  pour  manœuvrer  une  flûte  de  cent 
quatre-vingts  tonneaux,  qui  porte  sept  cent  vingt  barriques  de  vin, 
ils  n'emploient  que  dix  ou  douze  hommes;  la  solde  du  matelot  n'est 
que  de  18*^  par  mois,  et  ils  les  nourrissent  pour  10  s.  par  jour,  outre 
qu'ils  piofitent,  sur  le  change  de  Bordeaux  en  Hollande,  de  18  à 
ao  p.  0/0.  Le  bâtiment  françois,  au  conti'aire,  paye  a5  à  3o  p.  0/0 
d'assurance,  à  cause  du  risque  des  corsaires;  le  fret  est  de  loo^  par 
tonneau,  parce  qu'une  frégate  françoise  de  cent  quatre-vingts  tonneaux 
est  montée  par  cinquante  hommes,  que  le  bâtiment,  étant  à  moitié 
chargé  de  canon,  de  munitions  de  guerre  et  de  vivres,  ne  porte  que 
les  deux  tiers  du  bâtiment  hollandois;  la  solde  du  matelot  est  de  80^ 
par  mois,  et  la  nourriture  revient  à  i5  s.  par  jour.  Je  vous  fais  tout 
ce  détail  pour  faire  connoitre  la  cause  de  la  disproportion  du  prix 
des  marchandises  apportées  par  les  vaisseaux  françois  d'avec  celles 
transportées  par  les  Hollandois.  Celte  nation  ne  cessera  pas  de  jouir 
de  ses  avantages,  s'ils  peuvent  naviguer  sur  les  passeports  qui  leur 
ont  été  délivrés.  Ils  ont  actuellement  dans  leurs  ports  un  très  grand 
nombre  de  vaisseaux  munis  de  ces  passeports,  lesquels  sont  prêts  à 
partir  pour  aller  chercher  des  marchandises  de  France;  mais  ils  se- 
roient  entièrement  privés  de  ce  bénéfice,  si  le  Roi  jugeoit  à  propos 
de  rendre  une  seconde  ordonnance,  en  interprétation  de  celle  du 
ig  novembre,  qui  déclarât  que  les  vaisseaux  hollandois,  quoique 
munis  de  passeports,  seront  de  bonne  prise  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
partis  des  ports  d'Hollande  avant  la  fin  du  présent  mois  de  décembre. 
Outre  la  perte  qu'ils  souffriront  par  l'interruption  d'un  commerce 
aussi  avantageux,  une  quantité  considérable  de  leurs  vaisseaux  restera 
inutile.  Pendant  l'hiver,  ils  ne  peuvent,  à  cause  des  glaces,  aller  dans 
la  mer  Baltique  et  en  Norvège;  les  défenses  au  sujet  de  la  peste  les 
empêcheront  d'aller  en  Suède,  et  le  commerce  de  Portugal  n'est  pas 
suffisant  pour  employer  tous  les  bâtiments  d'Hollande.  Les  équipages 
demeurant  sans  occupation  pendant  l'hiver,  un  nombre  infini  de  fa- 
milles du  petit  peuple  se  trouvera  sans  subsistance,  et,  se  joignant 
aux  ouviiers,  qui  sont  dans  une  extrême  misère  par  la  cessation  du 
travail  des  manufactures,  il  pourroit  bien  arriver  quelques  mouve- 
ments contre  ceux  qui  gouvernent  :  ce  qui  seroit  avantageux  dans  les 
circonstances  présentes.  En  prenant  ce  parti,  il  y  a  des  précautions 
nécessaires  pour  les  villes  hanséatiques,  parce  que  les  vaisseaux  de 
ces  villes  sont  construits  par  dos  charpentiers  hollandois,  du  même 
bois  et  de  la  même  façon  que  ceux  d'Hollande ,  et  (juc  les  matelots 
ressemblent  fort  aux  Hollandois.  Pour  empêcher  les  Hollandois  di' 
continuer  leur  connnerce  sous  ces  mascarades,  il  semble  (|ue  l'on 
pourroit  ne  point  donner  do  passeports  aux  villes  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lubeck,  qui  sont  sous  la  protection  do  l'Emporeur  et  lui 
fournissent  dos  troupes.  A  l'égard  de  Dantzick,  on  déclaroroit  d<' 
bonne  prise  tous  navires  qui  ne  seroient  pas  munis  d'une  lettre  de  mer 
du  Magistrat  de  ladite  ville,  certifiant  que  le  vaisseau  appartenoit  à 
des  marchands  de  Dantzick.  Si,  dans  la  suite,  on  accordoit  des  passe- 
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ports  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne ,  il  faudroit  prendre  les  mêmes  | 
précautions,  et  n'en  donner  qu'aux  vaisseaux  fabriqués  dans  les  trois 
royaumes  ou  naturalisés  avant  le  i"'  janvier  17  1 1 ,  etqui  navigueroient 
avec  des  maîtres  st  des  équipagos  nés  dans  Jesdits  royaumes.  No- 
nobstant toutes  ces  précautions,  les  Hollandois  sont  trop  industrieux 
pour  ne  pas  inventer  quelques  déguisements;  mais  il  semble  qu'ils 
seront  extrêmement  bornés.  La  disette  de  vin  et  d'cau-de-vie ,  qui 
renchérissent  tous  les  jours,  fait  connoitre  que  la  fourniture  du 
royaume  suffira  pour  la  consommation  de  ceux  de  Bordeaux  et  de  la  j 
Loire,  outre  que  les  vaisseaux  suédois,  danois  et  d'Holstein,  ceux  de  ; 
Gènes ,  de  Ligourne  et  de  Venise ,  ne  manqueront  pas  de  venir  char- 
ger de  nos  denrées  pour  porter  aux  Hollandois  celles  qui  leur  seront 
nécessaires;  mais  la  Hollande  ne  tirera  plus  ce  profit,  et  sera  con- 
trainte de  payer  ces  étrangers,  qui  leur  fourniront  leurs  nécessités. 
Pardonnez-moi  la  longueur  de  cette  lettre;  mais,  puisque  S.  M.  s'est 
déterminée  à  priver  les  Hollandois  de  tout  commerce,  il  semble  qu'il 
ne  faut  rien  négliger  pour  qu'ils  en  ressentent  l'incommodité,  n  Voir 
une  lettre  précédente,  du  17  septembre,  où  il  se  justifiait,  ainsi  que 
M.  de  Bernières,  d'avoir  laissé  entrer  quelques  centaines  de  pièces 
dans  son  département. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  sans  examiner  au  fond  cette 
révocation,  écrit  qu'il  y  aurait  injustice  à  l'appliquer  aux  bâtiments 
qui  sont  actuellement  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  étant  partis  sur 
la  foi  des  passeports,  et  ne  pouvant  s'en  retourner  :  «La  plupart 
des  marchandises  dont  ces  bâtiments  sont  chargés  n'ont  point  encore 
été  payées  aux  particuliers  qui  les  ont  vendues.  Si  ce  sont  les  négo- 
ciants du  pays  qui  les  ont  achetées,  ne  pouvant  en  trouver  le  débit  et 
toutes  ces  marchandises  dépérissant  dans  les  magasins,  n'étaut  propres 
que  pour  l'étranger,  plusieurs  seront  hors  d'état  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  pour  la  vente  qui  leur  en  a  été  faite,  et  cela  donnera  heu  à  plu- 
sieurs banqueroutes.  Si  ce  sont  des  étrangers  qui  ont  donné  des  com- 
missions pour  acheter  ces  marchandises,  ils  se  donneront  bien  de 
garde  d'accepter  les  lettres  de  change  qu'on  aura  tirées  sur  eux,  dès 
que  les  marchandises  qu'ils  ont  demandées  ne  pourront  pas  leur 

être  livrées  n  (Lettre  du  1"  décembre  1710).  Voyez  encore 

les  lettres  de  M.  Dalon  et  du  maréchal  de  Montrevel,  1"  décembre, 
et  des  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne,  2  et 
1  a  décembre.  On  accorda  de  nouveaux  passeports  pour  ie  retour. 


912.  M.  MÉliand,  inlendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

19  Décembre  1710. 

rrLe  commerce  du  trait  d'or  et  d'argent  qui  se  fabrique  et 
se  met  en  œuvre  par  les  tireurs  d'or  de  celte  ville  se  détruit 
tous  les  jours  par  la  facilité  qu'il  y  a  d'en  faire  venir  des  villes 
des  principautés  voisines  et  étrangères,  comme  Trévoux  et 
Genève,  dans  lesquelles  beaucoup  d'ouvriers  de  Lyon  se  sont 
établis  à  cause  du  profit  qu'ils  y  trouvent  en  faisant  entrer  en 
fraude  le  trait  d'or  et  d'argent ,  sur  lequel  ils  gagnent  plus  de 
^^  par  marc  :  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  com- 
merce et  au  fermier  de  la  marque  d'or  el  d'argent.  Pour  em- 
pécber  ces  entrées  frauduleuses,  le  directeur  de  ladite  ferme 
propose  trois  moyens  qui  m'ont  paru  également  utiles,  et  qui, 
concertés  avec  les  quatre  syndics  de  la  communauté  des 
lireui's  d'or,  ne  peuvent  préjudicier  à  leur  communauté,  ni  à 
celle  des  marchands  de  dorure  qui  commercent  de  bonne  foi 
et  avec  fidélité.  Ces  moyens,  au  contraire,  détruiront  la  fraude 
autant  qu'il  est  possible  d'y  apporter  quelque  remède,  rétabli- 


ront le  travail,  qui  est  réduit  à  presque  rien,  et  donneront  de 
l'occupation  à  nos  ouvriers.  Le  premier  est  de  lui  donner  la 
faculté  de  pouvoir  suivre  les  lingots  adinés  après  les  délivrances 
qui  s'en  font  à  l'affinage,  lesquels  lingots  ne  peuvent  servir  à 
d'autre  usage  qu'à  celui  des  tireurs  d'or,  afin  qu'ils  ne  puissent 
passer  dans  les  villes  de  Trévoux  et  de  Genève  pour  y  être 
fabriqués.  Le  second  est  d'engager  les  tireurs  d'or  à  ne  vendre 
leurs  retailles  qu'aux  affineurs,  conformément  à  l'édit  du  mois 
de  décembre  1692,  et  de  défendre  à  toutes  personnes  d'en 
acbeter  ni  négocier;  car  ces  retailles,  provenant  des  lingots 
affinés  et  se  trouvant  au  même  titre  d'onze  deniers  vingt 
grains ,  sont  envoyées  dans  lesdites  villes ,  oii  elles  sont  refon- 
dues et  converties  en  lingots  dont  on  fait  le  trait.  Le  troisième 
moyen  consiste  à  engager  les  tireurs  d'or  à  se  servir  h  l'avenir 
de  rocquetins  ou  bobines  de  métal  de  potin  qui  a  été  éprouvé, 
au  lieu  de  bobines  de  bois,  dont  ils  se  servent  actuellement, 
afin  que,  les  ayant  marqués  de  leurs  marques  et  numérotés,  le 
fermier  puisse  aussi  y  mettre  son  poinçon  pour  pouvoir  con- 
noitre ce  qui  a  été  forgé  et  tiré  aux  forges  et  argues  royales 
d'avec  ce  qui  vient  de  l'étranger.  Les  syndics  de  cette  com- 
munauté, auxquels  j'en  ai  parlé  fort  longuement,  trouvent  ce 
moyen  excellent.  Chaque  maître  aura  sa  marque  et  ses  numéros 
sur  une  certaine  quantité  de  bobines  de  ce  métal,  qui,  coûtant 
plus  cher,  rendra  l'usage  des  bobines  moins  sujet  à  la  fraude 
et  moins  commun.  D'ailleurs ,  le  fermier  sera  en  droit  de  faire 
représenter  par  lesdits  maîtres  la  quantité  de  bobines  qu'il 
aura  munérotées  ;  le  défaut  de  représentation  ou  le  doublement 

des  numéros  fera  connoître  la  fraude  *  " 

*  Cette  proposition  fut  approuvée  après  examen  par  M.  Anisson. 


913.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Requin,  président-lieutenant  général 
et  subdélégué  de  l'intendant  à  Sarrclouis. 

9  1  Décembre  1710. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3  de  ce  mois 
au  sujet  de  la  saisie  de  deux  ballots  de  toiles  peintes  qui  a  été 
faite  chez  le  nommé  Besson ,  et  du  jugement  que  vous  avez 
rendu  en  conséquence.  Il  paroît  que  la  défense  de  ce  mar- 
chand s'est  réduite  à  deux  moyens  principaux;  le  premier, 
fondé  sur  la  réciprocité  du  commerce,  qui  permet  aux  Lorrains 
d'emprunter  les  terres  de  Fiance,  comme  aux  François  de  se 
servir  de  celles  de  Lorraine ,  pour  le  passage  de  leurs  marchan- 
dises; le  second,  sur  le  passeport  de  M.  le  duc  de  Lorraine  qui 
a  été  rapporté  depuis  la  saisie  Il  est  certain  que  la  réci- 
procité du  commerce  ne  donne,  à  l'égard  des  marchandises 
dont  l'entrée  est  prohibée,  aucun  droit  d'en  faire  des  entrepôts, 
ni  même  de  les  faire  passer  sans  déclaration.  Sans  cette  pré- 
caution ,  ces  marchandises  ne  manqueroient  p.is  d'être  versées 
en  fraude  dans  le  royaume.  La  lettre  de  voilure  ne  peut  être 
d'aucune  considération  :  c'est  une  précaution  que  prennent  or- 
dinairement les  fraudeurs  pour  s'en  servir  en  cas  qu'ils  soient 
di'couverts.  A  l'égard  du  passeport ,  on  sait  que ,  dans  les  chan- 
celleries des  cours  étrangères,  il  est  fort  aisé  d'en  obtenir,  les 
noms  et  les  dates  en  blanc ,  poiu-  les  mettre  en  usage  selon  la 
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nécessite;  et  d'ailleurs  ces  sortes  de  passeports  ne  peuvent  avoir 
d'effet  que  lorsqu'on  les  a  représentas,  et  qu'on  a  fait  des  de'cla- 
rations  en  temps  non  suspecl.  Quoique,  dans  toutes  les  circon- 
stances de  l'affaire,  on  ne  puisse  douter  du  dessein  de  fraude, 
et  qu'il  y  eiît  lieu  d'ordonner  la  confiscation,  le  Roi  a  jugé  à 
propos  de  laisser  subsister  la  sentence  que  vous  avez  ren- 
jlue;  mais  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que,  dans 
une  autre  occasion  semblable,  il  ne  faut  pas  balancer  h  confis- 
quer les  marchandises  et  à  condamner  les  particuliers  chez 
lesquels  elles  se  trouveront  aux  amendes  établies  par  les 
règlements  *.  » 

*  Voir,  sur  le  commerce  en  Lorraine  et  dans  les  Trois-Evêcliés ,  les 
lettresdeM.deSaiht-Contest,  intendant  àilelz,  26  septembi'e  1709, 
17  et  29  mars,  et  i5  avril  1710,  et  des  maire  et  maître  échevin 
de  Melz,  23  novembre  1709. 


9\fi.  Le  Contrôleur  GÉyÉr.AL 

à  M.  Bavât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

[22]  Décembre  1710. 

ffLa  copie  que  je  vous  envoie  de  la  lettre  du  sieur  Pennautier 
vous  fera  conndtrela  situation  dans  laquelle  il  se  trou\e  par  rap- 
port aux  lettres  de  change  qu'il  a  tirées  sur  Lyon  payables  au 
payement  courant  des  Saints.  Il  est  certain  qu'il  a  toujours  par- 
faitement bien  servi,  et  que  la  presse  où  il  est  présentement  ne 
vient  que  de  la  difficulté  des  temps  et  du  trop  de  confiance  qu'il 
a  eu  pour  ses  commis.  Gomme  ses  engagements  ne  proviennent 
point  d'avances  faites  directement  pour  le  Roi,  mais  seulement 
pour  la  province  de  Languedoc,  je  ne  saurois  vous  proposer  la 
prorogation  qu'il  demande,  comme  je  l'ai  fait  dans  d'autres 
occasions.  Cependant  on  peut  dire  qu'ils  ont  eu,  en  quelque 
façon ,  pour  objet  le  bien  de  l'Etat ,  et  que ,  par  cette  considération 
et  celle  du  zèle  qu'il  a  toujours  eu  pour  le  service  de  S.  M. ,  il 
mérite  quelque  secours.  C'est  à  vous  à  voir  si  vous  pourriez  le 
lui  procurer  par  une  autre  voie  que  celle  d'une  prorogation,  et 
à  peser  avec  votre  attention  ordinaire  ce  qui  peut  être  plus  con- 
venable pour  le  commerce  et  pour  l'intérêt  du  Roi  et  du  public. 
S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  vous  rien  prescrire  à  cet  égard  ; 
elle  s'en  rapporte  entièrement  à  vous.  Je  compte  que  vous  ne 
perdrez  point  de  temps  à  m'informer  du  parti  que  vous  aurez 
pris,  afin  que,  sur  l'avis  que  vous  m'en  donnerez,  le  sieur  Pen- 
nautier puisse  prendre  ses  mesures  *.  ^ 

*  Voir  la  lettre  de  M.  de  Pennautier,  en  date  du  19  décembre,  et 
la  réponse  de  M.  Ravat,  37  décembre.  Le  manquement  de  fonds  ne 
devant  être  que  de  160,000**,  le  prévôt  des  marchands,  au  lieu  de 
faire  une  prorogation,  se  chargeait  de  faire  patienter  jusqu'à  la  fin  de 
janvier  les  porteurs  des  lettres  de  change  qui  ne  se  trouveraient  pas 
payées  par  le  correspondant  de  Bernard.  11  ajoutait  :  ttNous  avons  très 
grand  besoin  de  ménager  le  négoce ,  qui  se  détruit  tous  les  jours. 
Permettez-moi  de  placer  ici  ces  quatre  lignes,  et  d'oser  vous  dire  que, 
lorsque  j'ai  fait  l'ouverture  de  ce  payement  des  Saints,  il  n'y  avoit  pas 
quatre-vingts  négociants  sur  la  loge,  pendant  que,  dans  les  précédents, 
à  peine  pouvois  je  percer  pour  me  rendre  à  ma  place  :  ce  qui  vient 
de  la  cessation  de  toutes  affaires  et  de  ce  que  les  négociants  étrangers 
se  retirent  dans  leurs  pays.  Je  suis  très  marri  de  vous  faire  part  de 
ces  misères;  mais  je  ne  puis  les  expliquer  qu'à  vous  seul,  étant  per- 
suadé, s'il  est  possible,  que  vous  méditerez  les  moyens  d'y  remédier 


par  tous  les  ménagements  que  vous  pourrez  donner  aux  commer- 
çants, n 


915.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Caumartin,  intendant  des  finances. 

26  Décembre  1710. 

ffJe  crains  bien,  par  les  mauvaises  nuits  que  j'ai  eues,  de 
n'être  pas  aussitôt  délivré  de  la  goutte  dont  je  suis  attaqué 
que  vous  l'avez  été.  Je  vous  suis  obligé  des  souhaits  que  vous 
faites ,  de  la  part  que  vous  prenez  à  mon  incommodité. 

R-J'ai  visé  la  déclaration  concernant  les  huiles.  Je  vous  avoue 
que  je  ne  croyois  pas  qu'on  pût  jamais  venir  à  bout  de  conci- 
lier les  traitants  avec  les  marchands.  C'est  un  ouvrage  qui  de- 
mandoit  votre  patience  et  l'attention  que  vous  donnez  à  conci- 
her  les  intérêts  qui  se  trouvent  opposés  dans  les  affaires  qui  se 
traitent  devant  vous. 

rr  L'affaire  des  péages  n'étoit  pas  moins  difficile  :  vous  m'é- 
crivez qu'elle  est  en  état  d'être  bientôt  terminée;  je  le  souhaite 
d'autant  plus  que  je  ne  me  flattois  pas  que  nous  en  pussions 
voir  jamais  une  conclusion  bien  certaine.  ■» 


916.  M.  le  duc  DE  NOAILLES, 

commandant  l'armée  de  Roussillon, 
au  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1710, 
rr  Trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  faire  souvenir 
que,  dans  les  arrangements  pris  pour  faire  le  siège  de  Girone 
et  pour  toute  cette  campagne  d'hiver,  d  fut  convenu  que  le 
prêt  seroit  payé  aux  troupes  et  que  l'on  donneroit  quelque 
chose  à  MM.  les  officiers  généraux  aussi  bien  qu'aux  officiers 
particuliers.  Cependant  il  n'a  encore  été  remis  aucun  fonds ,  ni 
pour  les  uns,  ni  pour  les  autres;  et  comme  vous  savez  qu'une 
campagne  d'hiver  oblige  encore  à  de  plus  grandes  dépenses 
que  celle  d'été,  pour  une  infinité  de  choses  dont  il  est  inutile  de 
vous  faire  le  détail ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  supplier  de 
représenter  à  S.  M.  que  tous  les  officiers,  en  général ,  sont  dans 
un  très  grand  besoin,  tous  ceux  de  l'ancienne  armée  de  Rous- 
sillon n'ayant  rien  touché  de  la  dernière  campagne.  Le  soldat 
n'est  pas  moins  sensible  au  manque  de  prêt,  quoiqu'il  ait  le 
pain  et  la  viande ,  travaillant  beaucoup  plus  dans  un  siège  que 
dans  toute  autre  occasion,  et  ayant  par  conséquent  beaucoup 
plus  de  besoin  d'être  soutenu  et  encouragé.  Je  vous  supplie  de 
ne  point  prendre  ma  modestie  et  ma  retenue  à  vous  parler  de 
ces  sortes  de  choses  comme  une  marque  qu'il  ne  nous  manque 
rien  :  je  sais  les  attentions  que  l'on  doit  avoir  là-dessus  dans  la 
situation  présente  des  affaires;  mais  je  vous  supplie  aussi  de 
considérer  que  les  choses  ne  peuvent  aller  que  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ;  je  sais  même  que  les  autres  armées  n'ont  point  été 
absolument  dans  la  disette  011  est  celle  de  ce  pays ,  et  qu'elles  ont 
touché  quelque  chose.  Ainsi ,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il 
est  d'une  très  grande  nécessité  de  faire  remettre  quelques  fonds , 
tant  pour  le  prêt  que  pour  les  officiei's  généraux  et  particuliers. 
Comme  les  troupes  ont  presque  toujours  vécu  sur  le  pays  jus- 

Û3 
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qu'à  rinveslilure  de  Girone,  aûn  de  faciliter  l'avancement  de 
nos  dépôts,  et  que,  depuis  que  nous  sommes  devant  cette 
place,  on  ne  peut  plus  s'étendre,  c'est  ce  qui  a  empêché  que 
l'on  n'ait  pu  tirer  'jusqu'à  présent  des  contributions.  Ainsi , 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  faii-e  faire  attention  à  S.  M.  sur 
notre  situation,  afin  qu'elle  ait  la  bonté  de  faire  envoyer 
quelque  secours  à  cette  armée,  qui,  certainement,  en  a  très 
grand  besoin.» 

917.    M.  d'Angervilliers ,  intendant  en  Dauphiné, 
Av  Contrôleur  général. 

28  Décembre  1710. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'appre- 
nez que  les  fermiers  généraux  de  France  ont  été  subrogés  pour 

l'année  prochaine  au  bail  des  fermes  de  Savoie  Vous 

n'ignorez  pas  que  le  fermier  de  Savoie  payoit  le  prix  de  sa 
ferme  toutes  les  six  semaines,  par  avance,  entre  les  mains  du 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  Chambéry,  à  raison 
de  78,750^  par  payement.  Je  dois  vous  exposer  ici  que  ce  se- 
cours réel  a  soutenu  depuis  trois  ans,  dans  ce  département, 
toute  sorte  de  services ,  parce  que  j'ai  toujours  trouvé  dans 
cette  caisse  ime  ressource  sûre  et  prompte  pour  les  pressants 
besoins  *  r> 

*  Le  90  février  suivant,  le  contrôleur  général  lui  écrit,  ainsi  qu'à 
M.  Grimod  et  à  M.  de  la  Porte,  que  le  sieur  Blaisot,  chargé  de  la 
régie ,  ne  tenait  aucun  registre,  et  qu"il  doit  au  moins  justifier  aux 
fermiers  généraux  si  les  ventes  de  la  dernière  année  n'ont  pas  été  plus 
fortes  que  la  moyenne  des  quatre  premières. 


918.       M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Décembre  1710. 

Violences  et  exactions  commises  par  le  sieur  de  Mon- 
tigny,  directeur  du  tabac. 

rrll  est  constant  que,  pour  donner  des  permissions,  il  fait 
attendre  quelquefois  des  quatre  ou  cinq  jours,  pour  faire 
perdre  l'occasion  de  débiter  le  tabac,  et  que,  presque  tou- 
jours, il  maltraite  de  paroles  et  de  coups  ceux  qui  viennent  lui 
en  demander.  Il  a  pensé,  deux  ou  trois  fois,  lui  arriver  de 
mauvaises  aventures;  tout  le  pays  est  si  fort  révolté  contre  lui, 
et  a  tant  de  raison  de  l'être ,  que  sa  vie  n'est  pas  en  sûreté , 
s'il  y  reparoît.  Les  esprits  ne  sont  déjà  que  trop  échauffés ,  sans 
Jes  animer  encore  davantage  par  de  justes  sujets  de  plaintes. 
J'ai  vu  par  moi-même  une  exaction  qu'il  faisoit  ici  sur  les  bâti- 
ments étrangers  qui  arrivent:  dès  qu'ils étoient arrivés,  il  faisoit 
prendre  tout  le  tabac  qui  éloit  dans  les  bâtiments,  et  ne  leur  en 
laissoit  pas  seulement  une  petite  quantité  pour  leur  usage 
journalier,  pour  les  obliger  d'en  acheter,  les  matelots  ne  pou- 
vant se  passer  de  fumer.  Il  faisoit  encore  quelque  chose  de 
plus  marqué  :  lorsque  le  bâtiment  étoit  prêt  à  partir,  au  lieu 
de  rendre  le  tabac,  comme  c'est  la  l'ègle,  la  clef  du  bureau  se 
Irouvoit  toujours  perdue,  lui-même  s'absenloit,  ou  maltraitoit 


les  matelots  qui  venoient  lui  demander  leur  tabac;  il  les  rete- 
noit  plusieurs  jours,  et  enfin,  par  ces  procédés,  les  obligeoit 
d'en  aclieter,  et  gardoit  celui  qu'il  leur  avoit  pris*.  Ce  fait-là  est 
certain  :  je  l'ai  surpris  trois  fois  faisant  la  même  manœuvre,  sans 
qu'il  ait  pu  en  disconvenir.  Je  ne  doute  pas  que  ces  violences, 
quand  même  il  n'y  auroit  pas  autre  chose,  ne  causent  du  dé- 
sordre dans  ce  pays-là.  Plusieurs  personnes  m'ont  même  assuré . 
qu'il  faisoit  beaucoup  de  tort  à  la  ferme  du  tabac  par  ses 
fraudes,  qu'U  est  associé  avec  plusieurs  marchands,  et  qu'it 
vend  lui-même  le  tabac  à  la  ferme  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne 
l'acliète  n 

*  M.  d'Âlbaret,  intendant  en  Roussiiion,  avait  permis  au  commis  du 
tabac  d'établir  un  bureau  à  Port-Vendres,  pour  éviter  qu'il  ne  fût  in- 
troduit par  ce  port  non  autorisé  d'autre  tabac  que  celui  des  bâtiments 
qui  y  étaient  poussés  par  les  corsaires  ennemis  ou  par  le  mauvais 
état  de  la  mer.  (Lettres  du  H']  mars  et  du  17  avril  1709.) 


919.  M.  LE  Peletier, 

premier  président  du  Parlement  de  Paris , 
AU  Contrôleur  général. 

3 1  Décembre  1710. 

Il  exprime  la  gratitude  du  bureau  de  i'Hôpifal  géné- 
ral pour  les  secours  que  le  Roi  veut  bien  accorder,  et 
remercie  le  contrôleur  général  d'avoir  fait  continuer 
pendant  une  année  la  jouissance  d'une  partie  du  dixième 
d'augmentation  sur  les  entrées.  Il  ajoute  qu'il  s'est  abso- 
lument opposé  à  un  projet  d'imposition  sur  la  bière*. 

*  Sur  les  besoins  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  général ,  voir  les 
lettres  des  administrateurs,  8  février,  et  de  M.  Daguesseau,  aa  février, 
1  li  mars  et  9  1  avril  précédents. 


920.        Les  Syndics  du  commerce  de  Normandie 
AU  Contrôleur  général. 

a  Janvier  1711. 

Ils  font  part  de  l'élection  de  trois  syndics  à  la  place 
des  membres  sortants. 


921.  M.  Daguesseau ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

3 ,  6  et  9  Janvier,  7  Avril,  11  Juillet  cl  i3  Décembre  1711; 
2  3  Mars  1719;  95  Avril  1713;  10  Avril  et  20  Novembre 
171^  ;  97  et  3o  Mars  1715. 

Il  demande,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'Hô- 
pital général,  la  prorogation  des  droits  accordés  à  cet 
établissement  sur  les  carrosses  de  remise,  sur  les  huiles 
et  sur  le  foin,  et  d'un  vingtième  des  droits  qui  se 
prennent  sur  toutes  les  denrées  entrant  à  Paris,  ainsi 
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que  Texemption  des  droits  sur  un  certain  nombre  de 
muids  de  bière  et  de  vin,  et  une  gratification  suppie'- 
men taire  de  sel*. 

*  Le  9  9  novembre  171a,  les  directeurs  de  l'Hôpital  obtinrent 
l'exemption  du  dixième  sur  leurs  rentes. 

Par  ordre  du  contrôleur  générai,  l'arcliilecte  de  Cotte  visita  Bicètrc 
et  la  Salpéfrière;  il  envoie  son  rapport  et  ses  plans  le  96  décembre 
1719,  et,  le  97  décembre,  le  premier  président  de  Mesnies  écrit 
que  la  prorogation  du  vingtième  est  indispensable.  Elle  fut  accordée  : 
voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Mesmes,  18  et  28  dé- 
cembre, et  à  M.  de  Cotte,  18  décembre. 

Le  19  juillet  1718,  M.  Daguesseau  envole  un  état  dos  malades, 
pauvres,  gueux,  etc.,  montant  à  neuf  mille  quatre-vingt-trois  per- 
sonnes. 

Une  somme  de  7,600  ^  l'ut  accordée  comme  restitution  des 
sommes  perçues  pour  le  droit  de  pied  fourché  sur  les  bestiaux  qui 
étaient  destinés  à  l'Hôtel-Dieu,  tant  que  les  administrateurs  de  cette 
maison  y  feraient  exercer  la  boucherie  (lettre  des  administrateurs, 
avec  apostille,  17  octobre  171 3).  Cette  somme  fut  portée  à  8,000 
quoique  jugée  encore  insuffisante  (leltres  de  M.  Daguesseau, 
1"  septembre  171 4,  et  du  sieur  de  Beaufort,  grefifier  du  bureau  de 
l'Hôtel-Dieu,  6  et  i4  février  1715). 


922.  M.  MÉliâmd,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  généiial. 

Du  9  au  3o  Janvier,  1",  17  et  20  Février, 
».  du  4  au  3 1  Mars ,  etc. ,  1711. 

11  annonce  la  re'ceplion  de  groups  d'espèces  ou  de 
matières  me'talliques  envoyés  par  le  résident  du  Roi  à 
Genève,  pour  le  compte  de  M.  l'électeur  de  Ravière,  et 
leur  remise  à  la  Monnaie. 


923.  M.  DES  Cbiehs  de  la  Neuville,  intendant 

en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général, 

3  Janvier  1711. 

11  transmet  les  propositions  de  l'Abrégé  des  États 
de  Réarn  pour  l'abonnement  de  dix  affaires  de  fi- 
nances *. 

*  Voir  les  leltres  de  M.  le  duc  de  Gramont,  19  juin  et  92  juil- 
let 171 1  ;  celles  de  M.  de  Banillon,  successeur  de  M.  delà  Neuville, 
8  juin,  i3  et  ifi  octobre,  et  celles  de  M.  de  Harlay  de  Cély,  succes- 
seur de  M.  de  Barrillon,  16  décembre  1713,  3  et  3i  janvier, 
18  février,  29  avril  et  i3mai  1713. 

924.  M.  QuARRÉ,  procureur  général  au  Parlement 

de  Dijon, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Janvier  171). 

«J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  très  humbles  remon- 


Irances  que  le  Parlement  a  jugé  à  propos  de  faire  au  Roi  au 
sujet  de  la  déclaration  qui  ordonne ,  au  profit  de  S.  M. ,  la  levée 
du  dixième  des  revenus  de  son  royaume*. 

rfMM.  les  trésoriers  de  France  ont  tâché  de  consommer  par 
une  nouvelle  ordonnance  l'entreprise  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte ,  et  ils  affectent  d'établir  l'exécution  d'une 
loi  qui,  par  des  raisons  particulières  contenues  dans  le  mé- 
moire ci-joint,  pourroit  n'avoir  pas  lieu  en  Bourgogne.  Si  on 
ne  prend  pas  soin  d'arrêter  ces  officiers  trop  hardis  qui  abu- 
sent de  la  modération  et  de  la  sagesse  de  leurs  supériem-s,  ils 
augmenteront  le  trouble  qu'ils  ont  déjà  causé  dans  le  public . 
et  qui  décrédite  les  Compagnies ,  dont  les  créanciers  sont  alar- 
més par  la  crainte  de  la  réduction. 

rr Depuis  des  années  entières,  je  presse  MM.  les  fermiers 
généraux  de  faire  enregistrer  le  bail  des  gabelles,  dont  ils 
n'ont  présenté  qu'une  copie  informe,  et  sans  lettres  patentes. 
Vous  avez  blâmé  leur  négligence;  mais  vos  ordres  pour  la  répa- 
rer ont  été  jusqu'à  présent  sans  exécution  :  on  diroit  que  ces 
Messieurs  veulent  se  dispenser  de  prendre  des  lettres  patentes , 
car,  sur  tout  le  reste ,  ils  paroissent  faciles.  Ils  donnèrent,  l'amiée 
dernière ,  au  receveur,  les  épices  pour  l'em-egistrement  du  bail 
qui  a  fini  au  1"  octobre;  ils  oflrent  encore  aujourd'hui  celles 
pour  le  bail  courant,  qu'on  a  refusé  de  recevoir,  pour  les 
mettre  en  règle.  Les  nouveaux  fermiers  du  tabac  voudroient 
suivre  cet  exemple,  et  tâchent  de  jouir  de  leur  bail  sans  le  faire 
enregistrer  :  c'est  un  abus  que  le  Parlement  vous  supplie  très 
humblement  de  faire  cesser,  pour  n'être  pas  dans  l'obligation 
d'arrêter  toutes  les  affaires  qui  concerneront  la  ferme  des  ga- 
belles et  du  tabac,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  satisfait  à  la  loi  de  l'en- 
registrement, u 

*  Le  Parlement  écrit,  le  19  mars  suivant  :  «Lorsque  nous  avons 
fait  nos  déclarations  pour  le  dixième,  nous  espérions  que  vous  nous 
feriez  payer  incessamment  de  ce  qui  reste  dû  de  nos  gages  des  an- 
nées 1709  et  1710,  et  que  vous  laisseriez  les  fonds  de  171 1  ;  mais 
rien  ne  vient,  et  on  nous  retient  tout,  pendant  qu'on  nous  demande 
de  toutes  parts  le  payement  de  ce  dixième.  En  vérité,  nous  en 
sommes  dans  un  étonnement  inconceval)le ,  et  nous  ne  saurions  nous 
persuader  que  le  Roi  veuille  nous  obliger  à  lui  payer  les  sommes 
qu'il  nous  demande,  pendant  qu'on  nous  retient  celles  qui  seules 
pourroient  lui  en  procurer  le  payement  dans  ces  années  fâcheuses  où 
il  semble  que  la  nature  agisse  de  concert  avec  les  hommes  pour  ache- 
ver notre  ruine.  Si  nous  avons  fait,  jusqu'ici,  tout  ce  que  nous  avons 
pu  pour  un  peu  nous  soutenir  dans  l'espérance  d'un  meilleur  avenir, 
il  faut,  à  la  fin,  que  tout  tombe  et  que  nous  soyons  réduits  à  l'extré- 
mité. Les  sentiments  que  nous  avons  de  la  bonté  du  Roi  combattent 
cette  crainte  et  nous  font  espérer  que  vous  voudrez  bien  faire  quelque 
attention  à  nos  justes  remontrances,  et  que  vous  n'exigerez  point  de 
nous  l'impossible,  en  donnant  vos  ordres  pour  un  prompt  payement 
de  nos  gages,  ou  du  moins  pour  un  sursis,  à  notre  égard,  de  celui  du 
dixième.  Nous  nous  flattons  que  vous  ne  nous  refuserez  pas  cette 
foible,  mais  nécessaire  consolation,  n 

Voir,  à  la  même  date,  une  lettre  de  la  Cour  des  comptes  de  Dijon, 
et  aux  9  1  et  ali  décembre  suivant,  les  lettres  du  premier  président 
Bouclui  et  du  procureur  général  Quarré,  qui  disent  également  que 
le  recouvrement  du  dixième  est  relardé  par  le  non-payement  des 
gages. 


43. 
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925.     M.  DE  Hàrovys,  intendanl  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  gépiéràl. 

.  3  et  i5  Janvier,  12  Avril,  8  Juillet  1711. 

11  se  démet  de  l'intendance  et  transmet  ses  fonctions 
à  M.  Lescalopier*. 

*  Voir  les  lettres  de  celui-ci,  17  juin  et  8  juillet. 


926.         M.  FERRiND,  intendanl  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

U  Janvier  1711. 

Il  appuie  une  requête  par  laquelle  les  députe's  des 
Etats  de  Bretagne  demandent  qu'il  soit  permis  aux 
greflSers  des  juridictions  seigneuriales  d'expe'dier  leurs 
sentences  de'finitives  en  papier,  et  non  en  parchemin*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  ttBon.  Une  dé- 
claration, n 


927.     M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Janvier  1711. 

On  ne  peut  permettre  aux  loteries  autorisées  en  pro- 
vince d'ouvrir  des  bureaux  à  Paris,  alors  que  celle  de 
l'Hôtel-Dieu  n'avance  pas*. 

*  L'autorisation  d'ouvrir  des  bureaux  à  Paris  fut  refusée  pour  une 
loterie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Soissons  (lettres  de  M.  Laugeois,  inten- 
dant, et  de  M.  l'évéque  de  Soissons,  1 5  et  16  niai  1712),  ainsi  que 
pour  une  loterie  que  M.  l'abbé  Olier  de  Verneuil  (lettre  du  10  mai 
1718)  proposait  d'ouvrir  au  profit  des  pauvres  de  Toulouse.  La 
ville  de  Boauvais,  pour  l'achèvement  de  ses  conduites  d'eau,  et  la 
confrérie  des  Pénitents  de  Marseille  n'obtinrent  permission  de  faire 
des  loteiies  qu'à  condition  de  n'avoir  ni  bureau  ni  affiches  à  Paris 
(lettres  du  contrôleur  général  à  M.  l'évéque  de  Beauvais  et  à  M,  Bi- 
gnon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  i5  mars  17  li,  et  lettre  de 
M.  de  Pontcharlrain,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  22  mai 

Le  29  septembre  1713,  à  propos  d'une  loterie  demandée  par  les 
religieuses  de  Saint-Mandé  près  Paris,  le  contrôleur  général  écrit 
à  M.  de  Pontcharlrain  :  nOn  ne  donne  point  de  permission  pour 
les  loteries;  M.  d'Argenson  fait  tenir  un  registre  de  toutes  celles  qui 
Sont  demandées,  et  on  tire  au  sort  celles  qui  doivent  être  tirées  les 
premières.  Cela  est  établi  par  un  règlement  que  le  Roi  a  fait  de- 
puis huit  ou  dix  mois  pour  se  débarrasser  des  imporlunilés  n 

Sur  diverses  loteries  dont  le  produit  était  destiné  à  des  hôpitaux 
ou  à  des  communautés  rehgieuses,  voir  les  lettres  de  M.  d'Argenson, 
h  janvier  et  5  septembre  1711  ;  du  lieutenant  principal  de  Nîmes, 
i3  janvier  1712;  de  M.  V'oysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
2  2  mars  1718;  de  M.  de  Bornage ,. intendant  à  Amiens,  28  oc- 
tobre 1718  et  3i  mai  171^;  de  M.  de  Bernières,  intendant  en 
Flandre,  9  mai  1718;  de  M.  du  Vigier,  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  8  mai  171^;  de  M.  rarchevèquo  de  Toulouse, 
28  juillet,  et  de  M.  l'arclievèque  de  Narbonne,  2  octobre  171'!;  de 
M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  29  avril,  5  mai  et  29  août  171/1; 
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de  M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  22  octobre  1716  et  19  juillet 
1715;  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  96  mars  1715; 
de  M.  Ferrand,  intondant  on  Bretagne,  et  de  M.  le  duc  de  Charost, 
28  juin  et  22  juillet  1716,  etc. 


928.  M.  Daguesseau ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Janvier  1711. 

rr J'achève  d'examiner,  dans  ce  moment  même,  l't'dit  par  le- 
quel le  Roi  convertit  en  renies  les  augmentations  de  gages 
créées  pour  les  gens  d'affaires  par  l'édit  du  mois  d'octobre 
1710.  Je  n'aurai  point  l'honneiu"  de  vous  parler  de  plusieurs 
dispositions  dures  et  singiihères  que  cet  édit  contient  :  je  ne 
suis  ni  de  caractère  ni  d'mclination  à  plaider  la  cause  des  gens 
d'affaires,  et  je  sais  que,  quelque  dureté  qu'on  ait  pour  eux, 
on  en  aura  toujours  moins  qu'ils  n'en  ont  eu  pour  le  pubhc. 
La  seide  chose  qui  pourroit  mériter  attention  à  cet  égard  est  de 
savoir  si  ces  sortes  de  dispositions  n'annoncent  pas  trop  haute- 
ment l'extrême  besoin  où  i  on  est,  et  si  elles  sont  bien  néces- 
saires à  l'égard  de  personnes  pour  lesquelles  une  de  vos  pa- 
roles vaut  un  édit.  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  de  faire  ces 
réflexions  ;  vous  les  avez  faites  sans  doute,  et,  puisqu'elles  ne 
vous  ont  pas  empêché  de  croire  ces  dispositions  nécessaires,  je 
dois  supposer  aussi  qu'elles  le  sont. 

"Mais  il  y  eu  a  quelques-unes  qui  m'ont  paru  si  contraires 
aux  principes  ordinaires  de  justice  et  d'équité,  et  d  une  si 
grande  conséquence  pour  ceux  mêmes  qui  n'ont  jamais  été 
intéressés  dans  les  affaires  du  Roi,  que  j'ai  cru  que  vous  trou- 
veriez bon  que  j'eusse  l'honneur  de  les  remettre  encore  une  fois 
devant  vos  yeux  avant  que  l'édit  soit  enregistré, 

ffLa  première  est  celle  qui  oblige  [que]  les  veuves,  enfants, 
héritiers  et  ayants  cause  des  intéressés  qui  sont  décédés 
soient  tenus,  en  cas  de  défaut  de  payement  dans  les  termes  qui 
seront  réglés,  de  remettre  entre  les  mains  des  commissaires 
du  Conseil  des  copies  des  testaments,  inventaires  et  partages 
des  successions  dont  ils  posséderont  les  biens,  et  qu'ils  soient 
contraints  solidairement,  un  seul  poiu-le  tout,  au  payement  des 
sommes  dont  les  défunts  seront  tenus.  Outre  qu'il  est  bien  dur 
d'obliger  les  successeurs  d'un  intéressé  à  produire  des  titres 
contre  eux-mêmes,  on  ne  voit  aucun  principe  d'équité  sur  le- 
quel on  puisse  fonder  la  solidarité  établie  par  la  lin  de  cet  ar- 
ticle, car  les  successeurs  d'un  int('rcssé  peuvent  être  ou  ses 
héritiers,  ou  seulement  ses  donataires  et  ayants  cause.  S'ils 
sont  héritiers,  c'est  une  règle  générale  qu'ils  ne  peuvent  être 
tenus  personnellement  que  pour  leur  portion  héréditaire;  s'ils 
sont  donataires,  ils  ne  sont  même  pas  tenus  personnellement, 
bien  lom  de  pouvoir  l'être  solidairement.  11  est  vrai  que,  s'ils 
sont  délenteiu's  de  biens  immobiliers,  ils  peuvent  être  obligés 
(le  payer  la  totalité  des  dettes  de  la  succession,  mais  hypothé- 
cairement seulement,  et  jusqu'à  concurrence  des  immeubles 
qu'ils  possèdent.  La  solidarité  ne  paroît  donc  avoir  aucun  prin- 
cipe, et,  comme  elle  s'exercera  souvent,  en  vertu  de  cet  édit, 
sur  les  personnes  de  la  première  considération  qui  ont  épousé 
des  (îlles  de  gens  d'affaires,  il  ne  faut  pas  douter  que  cela 
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n'excite  un  grand  soulèvement  contre  l'ëdit,  et  il  semble  qu'un 
pareil  soulèvement  ne  doit  pas  être  compte'  pour  l'ien ,  quand  il 
est  fondé  sur  la  justice. 

frLa  deuxième  disposition,  qui  m"a  fait  la  même  peine  que  la 
première,  est  celle  qui  ordonne  que  les  fermiers,  locataires  et 
débiteurs  des  successions  des  intéressés  qui  sont  décédés  seront 
contraints  par  corps  au  payement  des  sommes  qu'ils  doivent  à 
ces  successions  jusqu'à  concurrence  de  celles  pour  lesquelles  ces 
intéressés  se  trouveront  employés  dans  les  rôles  :  en  sorte  que, 
si  cette  disposition  subsiste ,  les  personnes  de  la  première  qua- 
lité ,  ou  les  plus  élevées  en  dignité ,  qui  se  trouveront  ou  loca- 
taires ou  débiteurs  à  quelque  autre  titre  d'un  homme  d  aifaires , 
pourront  être  contraints  par  corps,  le  Roi  changeant  ainsi, 
après  coup  et  malgré  elles,  la  nature  de  leur  obligation.  Cela 
paroit  si  extraordinaire,  que,  comme  j'ai  craint  qu'une  pareille 
disposition  ne  fît  tort  à  la  réputation  d'un  édit  d'ailleurs  impor- 
tant, j'ai  cru  être  obligé  d'avoir  l'honneur  de  vous  le  repré- 
senter, d'autant  plus  qu'on  peut  dire  que  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  dresser  cet  édit  se  sont  écartés  par  là  des  règles 
les  plus  communes,  sans  aucune  utilité  pour  le  Roi,  puisque, 
quand  cette  disposition ,  aussi  bien  que  la  précédente ,  ne  se 
Irouveroit  pas  dans  l'édit  dont  il  s'agit,  U  n'en  seroit  pas  moins 
efficace  par  rapport  à  la  fin  que  le  Roi  se  propose  en  le  fai- 
sant. 1 


929.        M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiem, 

AV  Cof/TRÔLEUR  GÉnÉRÀL. 

6  Janvier,  26  Février,  6,  i5  et  20  Mars, 
1"  Avril,  2  Mai,  i5  et  3o  Juin  1711. 

Il  rend  compte  des  approvisionnements  faits  dans  les 
places  de  Calais,  Saint-Omer  et  autres,  en  prévision  d'un 
siège  *. 

*  Le  28  mars  171a,  M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre, 
demande  un  arrêt  pour  couper  dans  le  Bois-le-Prince  et  dans  celui  de 
Condé  dix  mille  fascines  et  quarante  mille  piquets ,  pour  la  place  de 
Condé  :  une  partie  de  ceux  qui  avaient  été  coupés  il  y  a  trois  ans  est 
dépérie,  et  le  reste  se  trouve  tellement  sec,  que  la  lumière  des  ca- 
nons y  mettrait  le  feu. 


930.    M.  LE  Blàhc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  GÉyÉRAL. 

7  Janvier  1711. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  en  me  renvoyant  le  mémoire  anonyme  qui  vous  a  été 
adressé  au  sujet  des  abus  que  l'on  prétend  qui  se  sont  intro- 
duits dans  l'élection  du  Magistrat  de  Furnes. 

ffOn  expose  que  les  sieurs  Loringues,  Humblot,  Mesnard, 
Jacques  Hurlebout  et  Comer  sont  dans  le  Magistrat  depuis  dix- 
huit  ans.  Les  sieurs  Loringues  et  Mesnard  en  sont  sortis  au 
dernier  renouvellement.  Le  sieur  Humblot  est  continué  :  il  est 
dans  sa  troisième  année;  c'est  un  homme  très  affectionné  au 
service  du  Roi,  et  le  seul  capable  de  marcher  pour  commander 
des  convois  de  chariots  ou  des  pionniers.  Le  sieur  Jacques 
Hurlebout  est  aussi  dans  la  troisième  année;  il  a  été  dix-huit 


ans  officier  dans  les  troupes  du  Roi,  et  est  chargé  du  logement 
des  troupes,  fonction  qui  n'est  pas  aisée  et  qui  a  souvent  des 
désagréments ,  ce  qui  engage  à  choisir  un  homme  qui  ait  serv  i  et 
sache  vivre  avec  les  officiers.  A  l'égard  de  Comer,  il  est  médecin 
de  l'hôpital  des  troupes,  dont  il  n'a  point  touché  d'appointements 
depuis  quatre  ans.  Le  peu  de  bien  qu'il  a  est  entièrement  réuni 
dans  la  châtellenie  de  Lille ,  et  je  l'ai  continué  pour  le  faire 
vivre.  Il  n'est  pas  aisé,  dans  cette  châtellenie,  de  trouver  des 
sujets  convenables.  La  place  d'échevin  vaut  600**  par  an; 
les  fonctions  en  sont  assez  difficiles  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Je  n'en  connois  aucun  qui  ait  gagné  de  quoi  entretenir 
un  carrosse;  il  n'y  a  daus  la  ville  de  Furnes  que  M.  de 
Castéja,  lieutenant  de  Roi,  qui  en  ait  un,  et  qui  souvent  se 
trouve  hors  d'état  de  nourrir  ses  chevaux ,  ne  touchant  point 
d'appointements  et  étant  obligé  à  beaucoup  de  dépense ,  parce 
qu'il  donne  à  manger  aux  officiers  et  à  toutes  les  personnes  qui 
passent  par  Furnes.  Je  vous  dirai  franchement  que  je  ne  refu- 
serois  point  à  M.  Rauyn,  qui  est  gouverneur,  de  mettre  dans 
le  Magistrat  une  personne  pour  laquelle  il  s'intéresseroit,  si 
elle  avoit  les  qualités  requises.  Je  n'ai  pu,  cette  année,  y  en 
placer  de  ceux  qu'il  recommandoit.  Il  a  l'honneur  d'être  connu 
de  vous,  et  n'est  pas  homme  capable  de  prendre  de  l'argent. 
La  somme  qu'on  pourroit  lui  offrir  ne  seroit  pas  assez  forte 
pour  lui  donner  tentation. 

frA  l'égard  de  Lerein,  commis  des  vivres,  on  m'a  envoyé 
plusieurs  fois  des  mémoires  sans  signatures  des  abus  qu'il 
commettoit.  J'ai  employé  toutes  sortes  de  moyens  pour  m'en 
éclaircir  ;  j'ai  même  été  à  Furnes  et  visité  les  magasins  et  le 
pain  de  munition,  lorsqu'il  ne  s'y  altendoit  point,  et  je  n'ai 
point  trouvé  de  malversation  de  sa  part.  Je  puis  même  vous 
ajouter  que,  le  sieur  Moreau,  commissaii'e  des  guei'res  à 
Furnes,  étant  fort  brouillé  avec  une  partie  des  gens  qui  com- 
posent le  Magistrat,  s'd  y  avoit  quelque  désordre, dans  le  pain 
de  munition,  quand  même  les  troupes  ne  s'en  plaindroient 
pas,  on  ne  manqueroit  pas  de  m'en  avertir*. n 

*  Les  membres  du  Magistrat  de  Hpsdin,pour  être  continués  une 
année,  prêtèrent  chacun  500*+,  destinées  aux  fortifications,  dont  ils  re- 
çurent l'intérêt  au  denier  dix-huit  sur  la  ferme  des  fortifications  do 
leur  ville  (lettre  de  M.  de  Bernago,  intendant  à  Amiens,  30  août 
1712).  Voir  aussi  les  lettres  de  cet  intendant,  a 5  novembre  et  a  dé- 
cembre 1712,  relatives  au  choix  d'un  conseiller  pensionnaire  de 
la  ville  de  Saint-Omer. 


931.       M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Janvier  1711. 

Imposition  des  sommes  dues  pour  le  rachat  des  of- 
fices de  contrôleurs-visiteui's  de  suifs. 

ffVous  me  permettrez  de  vous  représenter  que  les  malheurs 
du  grand  hiver  vous  engagèrent  de  m'envoyer,  l'année  passée , 
un  ordre  général  pour  n'imposer  que  la  moitié  des  affaires 
extraordinaires  qui  dévoient  être  imposées  en  1710;  mais  vous 
ne  me  marquâtes  point,  par  cette  lettre,  de  rejeter  le  reste  de 
cette  imposition  sur  1711 ,  ce  qui  n'étoit  point  praticable,  les 
impositions  étant  déjà  poussées  aussi  loin  qu'elles  peuvent 
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aller  :  en  sorte  que,  n'ayant  point  sur  cela  d'ordre,  j'ai  imposé 
en  1711  les  100,000**  qui,  naturellement,  dévoient  être  im- 
posées; à  quoi  M.  Ogier  n'a  aucune  part,  et  il  seroit  bien  dif- 
ficile, présentement  que  les  mandes  sont  envoyées,  les  rôles 
laits  dans  les  comuumautés  et  vérifiés  par  les  élus,  de  faire 
une  nouvelle  imposition.  Et  comme  il  est  raisonnable  que  les 
traitants  ne  souffrent  point  de  ce  retardement,  il  n'y  aura  qu'à 
imposer  l'année  prochaine  les  5o,ooo**,  avec  les  intérêts; 
peut-être  même  qu'il  n'y  aura  pas  tant  de  troupes  dans  ce  dé- 
partement comme  M.  Voysin  l'avoit  d'abord  cru,  et  qu'il  se 
trouvera  du  revenant-bon  sur  les  fourrages  imposés,  suffisam- 
ment pour  payer  les  5o,ooo*^  au  traitant*  » 

*  Un  conflit  s'élant  élevé  entre  un  acquéreur  d'offices  supprimés 
et  les  receveurs  généraux,  au  sujet  du  recouvrement  de  la  somme 
imposée  pour  le  remboursement  de  ces  offices ,  qu'un  arrêt  du  Con- 
seil confiait  au  premier,  mais  que  les  seconds  réclamaient  comme  étant 
imposé  au  marc  la  livre  de  la  taille,  M.  Guynel,  intendant  à  Caen, 
appuie  les  receveurs  généraux  (5  juin  171a). 

Sur  les  rachats,  remboursements  et  réunions  d'offices,  voir  les 
lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Courson,  intendant  à  Bor- 
deaux, 30  aoiit  1716  (jurats);  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bre- 
tagne, i5  décembre  1 7 1 1 ,  9  janvier  et  17  février  1712  (inspecteurs- 
conservateurs  généraux  des  domaines  et  contrôleurs  des  fouages);  de 
M.  de  Valbonnays,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Grenoble,  aa  décembre  171a  (contrôleurs  desépices);  de  MM.  Mé- 
liand,  intendant  à  Lyon,  18  août  (échevins  alternatifs),  Turgot,  en 
Auvergne  (officiers  de  police),  16  septembre  1711,  et  de  Bâville,  en 
Languedoc,  1"  février  (licuteiianis  généraux  de  police  et  autres); 
Guyiiet,  à  Caen,  i5  décembre  171^  (maires,  lieutenants  de  inaire  et 
officiers  municipaux);  d'Orsay,  à  Limoges,  a6  mai  1719  (officiers  dos 
eaux  et  forets);  de  Bàvilie ,  ik  août  1712  (viguier  de  Carcassoniie). 


932.       M.  Tbvdaine,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Janvier  1711. 

Il  envoie  les  états,  dresses  par  ses  subdéle'gue's,  des 
dégâts  que  les  grandes  eaux  ont  causés  dans  ie  mois  de 
novembre  dernier*. 

*  Le  2  mars  suivant,  il  annonce  qu'un  débordement  delà  Saône, 
tel  qu'on  n'en  connait  pas  de  pareils  dans  les  annales  du  pays,  a  cou- 
vert toute  la  plaine  et  ses  cultures. 

Le  3,  M.  Bavât,  prévôt  des  marchands  do  Lyon,  écrit  :  «Les 
tristes  événements  qui  an-ivent  à  cette  ville  depuis  quohjucs  années 
ne  me  permettent  pas  de  satisfaire  mes  désirs  et  d'avoir  rbonnour  de 
vous  écrire  sur  des  fails  qui  puissent  vous  être  agréables;  celui  du 
débordement  de  nos  rivières,  qui  ont  inondé  la  plus  grande  partie  de 
cette  ville,  en  est  un  des  plus  surpi'enants  qui  soit  arrivé  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Nos  histoires  et  nos  registres,  qui  font  mention  des 
deux  débordements  des  années  1570  et  1603,  ne  nous  décrivent  pas 
l'eiiQure  de  nos  rivières  à  la  hauteur  où  elles  ont  été  présentement. 
Pour  ne  point  user  de  votre  temps,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler 
la  situation  de  notre  ville.  Une  parlie  est  bâtie  au  bas  d'une  haute 
montagne  appelée  Fourvicres  ;  elle  est  séparée  par  la  Saône  de  l'autre 
parlie  de  la  ville,  qui  fait  une  espèce  de  petite  plaine  qui  est  fermée 
par  ie  Bhône,  et  qui  nous  sépare  du  Dauphiné.  Un  vent  cliaud  et 
une  pluie  qui  commencèrent  le  20  du  mois  dernier,  augmentèrent 


nos  rivières  considérablement  et  avec  assez  de  promptitude.  Le  di- 
manche 23,  tous  nos  quais  du  côté  du  Rhône  et  de  la  Saône, 
tirant  d'un  bout  de  la  ville  à  l'autre,  furent  remplis  d'eau  à  n'y  pou- 
voir pas  passer;  elle  se  répandit  dans  toutes  les  rues  traversières  et 
jusque  dans  les  principales  places,  qui  furent  inondées,  et  particu- 
lièrement la  place  de  Bellecour,  dont  ie  nom  est  connu,  d'une  extré- 
mité à  l'autre,  à  l'exception  d'une  petite  parlie  qui  est  du  côté  de  la 
Saône,  qui  se  trouve  plus  élevée,  derrière  laquelle  et  où  est  bâtie 
une  maison  qui  a  servi  de  Louvre  à  S.  M.  Le  Rhône  et  la  Saône  se 
sont  unis.  La  communication  que  nous  avons  eue  pour  aRer  à  nos 
afi'aires  ou  aux  provisions  n'éloit  que  par  des  bateaux  qui  avoient 
été  conduits  dans  différents  endroits.  Tous  les  quais  avoient  huit  à 
neuf  pieds  d'eau  de  hauteur;  les  rues  traversières,  suivant  leur  élé- 
vation, en  avoient  plus  ou  moins;  et,  pour  vous  faire  connoître  le 
niveau  de  l'eau  répandue  dans  toute  la  ville,  je  n'ai  d'autre  dé- 
monstration à  vous  faire  qui  puisse  vous  toucher,  que  de  vous  re- 
marquer que,  si  notre  terrain  s'étoit  trouvé  aussi  bas  qu'il  étoit  en 
)  602  ,  les  eaux  auroient  été  jusques  au  premier  étage  des  maisons  les 
plus  élevées,  la  jonction  du  Rhône  et  de  la  Saône  ayant  été  sur  le 
point  de  se  former  au-dessus  d'une  place  que  l'on  appelle  des  Jacobins 
et  derrière  l'église  des  religieux  de  ce  nom,  élevée  ,par  les  proportions 
que  l'on  en  a  tirées,  de  plus  de  douze  à  treize  pieds  du  lit  ordinaire  de 
ces  deux  rivières.  Ceux  qui  habitent  sur  tous  les  quais  et  dans  toutes 
les  rues  traversières,  aussi  bien  que  dans  les  rues  où  il  n'y  a  point  de 
quai,  et  dont  les  maisons  sont  battues  par  les  rivières,  ont  perdu 
presque  toutes  leurs  marchandises.  Celles  qui  se  laissent  sur  les  quais 
et  dans  les  endroits  qui  servent  de  chantiers  pour  les  bois  à  brûler 
ou  à  bâtir  ont  été  toutes  emportées.  Le  pont  de  bois  de  Bellecour  a 
été  arraché;  il  n'en  reste  que  trois  pallées  au  milieu  de  la  rivière, 
qui  forment  deux  arches;  la  culée  du  côté  de  Bellecour  a  été  sapée 
par  les  fondements;  sa  ruine  a  attiré  celle  d'un  petit  corps  de  garde 
qui  étoit  construit  de  l'un  des  côtés;  les  maisons  qui  font  face 
sont  en  danger.  La  maison  qui  est  à  la  tote  de  l'Arsenal,  où  loge 
M.  de  Saint-Didier,  lieulenant  général  d'artillerie,  ayant  été  minée 
sous  œuvre  par  la  rapidité  des  eaux,  éboula  le  1"  de  ce  mois,  à  une 
heure  après  midi;  il  n'en  reste  qu'un  pavillon,  qui,  ayant  pris  coup 
par  la  chute  de  la  démolition,  ne  peut  pas  se  soutenir;  les  eaux  mi- 
nent le  reste  du  bâtiment  et  l'entraînent  peu  à  peu,  de  sorte  que,  de  ce 
corps  de  logis  bâti  sur  environ  soixante  pieds  de  face ,  il  n'en  restera 
aucune  chose.  La  moitié  des  meubles  de  cet  officier  a  été  perdue  ou 
gâtée.  Je  ne  sais  point  encore  les  désordres  qu'elle  aura  faits  sur  nos 
quais,  parce  qu'il  y  a  encore  quatre  à  cinq  pieds  d'eau  d'hauteur,  qui 
en  couvrent  le  terram  et  les  parapets.  Les  fauhourgs  de  Valse  et  de  la 
Guiilotière  ont  été  presque  tous  inondés,  et  les  habitants  obligés  de 
retirer  tous  leurs  effets  sur  des  hauteurs  et  au  milieu  de  la  cam- 
pagne. Tous  ces  malheurs,  qui  feront  une  époque  étonnante  à  l'his- 
toire de  cette  ville,  que  nos  successeurs  auront  de  la  peine  à  croire, 
sont  encore  moins  grands  que  le  désordre  que  nos  citoyens  qui  habi- 
tent les  endroits  qui  avoisinent  le  Bhône  et  la  Saône  en  ont  reçu  :  il  y  a 
nombre  de  marchands  dont  les  effets  sont  entièrement  perdus,  et  les 
autres  en  souffriront  par  la  perle  d'une  partie  de  leurs  marchandises. 
Il  n'est  pas  encore  possible  de  savoir  à  combien  ces  pertes  monteront; 
cependant  l'on  peut  présumer  avec  raison  qu'elles  iront  à  des  sommes 
très  considérables.  L'année  1709,  nous  essuyâmes  tout  ce  que  l'on  peut 
déplus  rude  pour  éviter  une  famine  prochaine.  L'année  précédente, 
les  approches  de  M.  le  duc  de  Savoie,  dont  nous  fûmes  menacés, 
nous  jetèrent  encore  dans  des  dépenses.  La  cessation  de  tout  com- 
merce, les  inallieureuses  affaires  arrivées  aux  principaux  négociants, 
le  manque  de  travail  pour  nos  inanufaclures  réduisent  cette  ville 
dans  une  situation  toute  des  plus  malheureuses;  l'on  peut  y  ajouter 
encore  la  gelée  qui  a  perdu  toutes  nos  vignes,  unique  revenu  de  nos 
citoyens.  Tous  ces  maux,  quelque  grands  qu'ils  soient  et  quelque  dé- 
solation qu'ils  apportent,  nous  seront  supportables,  si  noua  sommes 
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assez  heureux  d'obtenir  la  protection  dont  vous  nous  avez 

lionorés  n 

Voir  la  lettre  écrite  le  a  par  M.  Méliand,  intendant,  et  ses  lettres 
des  17  et  3i  mars,  et  17  juin,  au  sujet  de  blés  qui  avaient  été  amas- 
sés pour  l'armée  de  Dauphiné,  par  des  entrepreneurs  de  Bourgogne, 
dans  une  maison  du  faubourg  de  Vaise,  et  qui  étaient  complètement 
perdus  par  l'inondation. 

La  Loire  eut,  à  la  même  époque,  une  crue  désastreuse  (lettres  de 
M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  6  mars  et  16  octobre;  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  à  Orléans,  16,  19,  26  février,  1"  et  9  mars, 
et  sa  novembre;  de  M.  l'évêque  et  des  maire  et  échevins  de 
Nantes,  a8  lévrier;  des  maire  et  échevins  d'Orléans,  18  février).  Ces 
désastres  étaient  attribués  en  partie  à  la  nouvelle  navigation  de  la 
Loire  et  à  l'imprudence  de  riverains  qui  avaient  bouché  des  arches 
de  ponts. 

Des  décharges  et  des  diminutions  furent  accordées  aux  victimes  : 
voir  les  lettres  de  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  8  mars;  de 
M.  l'évêque  d'Angers,  du  maire  et  des  officiers  de  l'élection,  de 
M.  d'Auticliamp,  commandant  du  chàleau,  et  du  premier  président 
auprésidial,  28,  a5  et  a6  février;  de  M.  d'Angervilliers,  intendant 
en  Dauphiné,  i"mars;  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
a6  juillet,  1"  septembre  et  37  octobre;  des  évèques  de  Montpellier  et 
de  Garcassonne,  6  .septembre  et  19  octobre;  de  M.  deBoyer  d'Odars, 
syndic  des  Etats  de  Languedoc,  17  septembre;  des  syndics  du  diocèse 
et  de  la  ville  de  Toulouse ,  5  novembre ,  etc. 


933.         M.  DE  Bercy,  intendant  des  finances, 

à  M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz. 

9  Janvier  1711. 

rf  Vous  exposez  que  ]e  produit  annuel  des  octrois  de 

la  ville  de  Metz  est  de  80,000**,  et  que,  sur  ce  pied,  la  fixa- 
tion du  Don  gratuit  monteroil  à  plus  de  1,000,000**  :  ce  que 
vous  ne  croyez  pas  que  la  ville  pût  trouver  à  enqjrunter,  quoi- 
qu'en  billets  de  monnoie.  M.  Desmaretz  m'a  chargé  de  vous 
faire  savoir  que  la  véritable  difficulté  ne  consiste  pas  dans  l'em- 
prunt du  Don  gratuit,  qui  sera  toujours  aisé,  quelque  fort 
qu'il  soit,  pourvu  que  les  marchandises  et  denrées  puissent 
supporter  le  doublement  des  octrois.  C'est  donc  à  vous  d'exami- 
ner si  rétablissement  des  nouveaux  droits  se  peut  faire  en  en- 
tier sans  déranger  considérablement  la  consommation  des  mar- 
chandises et  denrées  qui  y  seront  sujettes*  « 

*  Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  Doujat,  intendant  en  Hainaul,  que, 
si  son  déparlement  ne  peut  payer  la  somme  fixée,  on  s'arrêtera  à  une 
augmentation  de  droits  moins  considérable,  mais  qu'en  lout  cas  la 
permission  accordée  de  payer  le  Don  gratuit  en  billets  facilitera  les 
emprunts  des  villes.  Le  a6  janvier,  il  écrit  à  M.  Chauvelin,  intendant 
à  Tours,  que  l'on  ne  peut  accepter  la  proposition  de  remplacer  le 
Don  gratuit  de  i,4.3o,ooott  par  une  imposiliun  de  900,000**  payable 
en  cinq  années  conjointement  avec  la  taille,  le  Roi  ne  voulant  point 
charger  les  taillables  d'un  payement  que  doivent  faire  les  villes;  mais 
on  réduira  le  Don  à  un  million. 

Le  1"  juillet,  M.  d'Orniesson  demande  si  l'atTairc  va  se  continuer: 
un  grand  nombre  de  personnes  de  son  département,  où  l'on  a  peu 
l'habitude  de  placer  des  effets  en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  comptent 
se  débarrasser  de  leurs  billets  de  monnaie  en  les  prêtant  aux  villes. 

Le  ai  septembre  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à  cet  intendant 
que  les  villes  sont  déchargées  des  emprunts;  les  nouveaux  octrois  doi- 
vent êire  adjugés  au  profit  des  preneurs  qui  se  chargent  de  payer  le 


Don  gratuit,  et  leur  produit  suffira  à  opérer  le  remboursement  des 
adjudications  en  un  certain  nombre  d'années. 

934.        M.  DE  BEiiNAGE,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoNTItÔLEUn  GÉsÉrAL. 

9  Janvier  1711. 

ffj'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  4  du  mois  passé,  en  fa- 
veur du  sieur  Bellot,  receveur  des  fermes  à  Corbie,  qui  étoit 
vivement  pressé  de  la  part  de  MM.  les  fermiers  généraux,  qui 
menaçoient  de  le  révoquer  à  cause  d'un  débet  de  8  à  9,000**. 
Il  me  mande  qu'il  l'a  depuis  acqmtté,  et  que  cependant  le  di- 
recteur a  reçu  ordre  de  le  révoquer  et  de  commettre  un  autre 
à  sa  place  :  je  ne  sais  si  c'est  parce  qu'il  s'est  chargé  de  quel- 
ques entreprises  de  fourrages;  mais  il  s'en  est  acquitté  utile- 
ment pour  le  service,  et  il  promet  d'être  plus  attentif  que  ja- 
mais à  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  ferme.  Au  surplus,  il  ne 
seroitpas  juste  de  le  destituer  sans  le  rembourser  de  sa  charge, 
pour  laquelle  il  a  payé  finance*  r, 

*■  Le  17  janvier,  le  contrôleur  général  écrit  aux  fermiers  généraux 
de  ne  point  révoquer  ce  commis,  par  exception  à  la  règle  générale. 


935.  Le  R.  P.  Germon  ,  jésuite , 

Av  Contrôleur  général. 
(Intendance  d'Amiens.) 

1 1  Janvier  1711. 

ffj'étois  allé  vendredi  pour  vous  rendre  compte  

d'une  action  que  M.  Fabbé  a  faite  en  Sorbonne  C'est  un 

usage  de  Sorbonne  cju'on  choisisse,  au  commencement  de  l'an- 
née, un  des  étudiants  des  plus  distingués,  pour  commencer  les 
arguments  qui  se  font  dans  l'école  publique.  M.  de  Tournelis, 
dont  M.  l'abbé  prend  les  leçons,  avoitjeté  les  yeux  sur  lui  pour 
cela,  et  il  me  pria  de  lui  en  parler  :  M.  l'abbé  l'accepta  de 
bonne  grâce,  et  s'en  est  très  bien  acquitté.  On  commence  cette 
cérémonie  par  un  petit  discours  d'un  bon  demi-quart  d'heure, 
et  ensuite  on  argumente  et  on  répond.  J'avois  représenté  à 
M.  l'abbé  qu'il  étoit  de  quelque  consécjaence  que,  la  première 
fo's  qu'il  auroit  à  parler  dans  l'école  de  théologie,  il  le  fit  d'une 
manièi'e  qui  pût  lui  faire  honneur  devant  ceux  avec  qui  il  de- 
voit  faire  sa  licence;  il  l'a  parfaitement  conçu,  et  s'est  très  bien 
acquitté  de  cette  première  action.  Nous  ne  paroissons  pas,  nous 
autres ,  h  ces  sortes  d'exercices;  mais ,  aussitôt  qvi'ils  furent  finis , 
quelques  docteurs  de  mes  amis  me  vinrent  dire  que  M.  l'abbé 
l'avoit  fait  avec  beaucoup  de  succès.  5) 

Il  recommande  les  religieux  de  Saint-Vaast  d'Arras, 
qui  demandent  diverses  décharges  el  exemptions. 


936.        M.  d'Ormesson ,  intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 
11  et  26  Janvier,  aa  Avril  et  5  Septembre  1711. 
Devis  pour  l'ëtablissement  à  la  Fère  d'un  magasin  où 


CONTRÔLE 


GÉNÉRAL 


DES 


FINANCES. 


la  compagnie  des  poudres,  chassée  de  Tarsenal  par  l'ar- 
lillerie,  pourra  déposer  ses  soufres,  salpêtres,  etc. 

Réparation  du  moulin  à  poudre. 

Achèvement  du  canal  de  Chauny  à  TOise. 

Travaux  de  fortification  à  la  Fère  et  à  Ham*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Laugeois  d'Ymbercourt,  successeur  de 
M.  d'Ormesson ,  3i  mars  et  26  avril  1718;  de  M.  d'Eaubonne,  suc- 
cesseur de  M.  Laugeois,  6  juillet  et  10  août  171^;  de  M.  Voysin, 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  a3  décembre  1711  et  6  février  1719. 

937.  M.  D  Albert  AS, 

fremier  président  de  la  Cour  des  comptes  d'Aix, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  et  3Û  Janvier,  i3  Février  171  j. 
Il  dénonce  les  intrigues  fomentées  dans  sa  compagnie 
par  le  baron  de  Viens,  conseiller,  et  par  un  des  prési- 
dents, pour  empêcher  le  rachat  de  la  paulette,  et  pour 
former  entre  les  conseillers  une  sorte  de  société  d'assu- 
rance mutuelle*. 

*  Le  baron  de  Viens  fut  appelé  à  la  suite  du  Conseil  par  une  lettre 
de  cachet  (lettres  du  contrôleur  général  à  l'intendant  Lebret,  9  fé- 
vrier 1711,  et  à  M.  d'Aibertas,  27  février;  lettres  de  M.  d'Albertas, 
19  mars,  3i  mai  et  12  jnin;  lettres  de  M.  Lebret,  17  février,  et  de 
M.  de  Viens,  18  février).  Ce  dernier  dut  écrire  à  M.  d'Albertas  afin 
d'obtenir  son  rappel  :  voir  ses  projets  de  lettre,  à  la  date  des  5  et 
2i  juillet  suivant. 


938.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Voisin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

ili  Janvier  1711. 

Droits  et  passeports  pour  le  commerce  étranger. 

frCeux  qui  proposent  l'établissement  de  ces  droits  n'ont  au- 
cune connoissance  du  commerce,  ni  aucune  vue  pour  le  bien 

de  l'Etat  Je  suis  persuadé  que  le  petit  bénéfice  qu'on 

tirera  de  ces  passeports  fera  un  préjudice  irréparable  au 
commerce,  et  même  je  crois  que  M.  (l'Angerviliiers ,  si  vous  le 
consultez  sur  cela,  quoiqu'il  ne  m'en  ait  rien  écrit,  ne  pourra 
disconvenir  du  préjudice  que  cet  établissement  pourra  causer 
au  commerce.  Quand  vous  aurez  bien  examiné  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  en  Flandres  avec  ce  qui  regarde  le  commerce  de 
Savoie,  de  Piémont  et  du  Milanois,  vous  verrez  que  ces  passe- 
ports causeront  un  préjudice  infini  par  l'excès  des  droits,  sans 
parler  des  contrebandes  auxquelles  ils  donneront  lieu.» 


939.  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

1  II  Janvier  1711, 

rrLe  faux-saunage  se  continue  dans  celte  province  comme  les 
années  précédentes;  mais  il  se  fait  avec  beaucoup  plus  d'audace 


et  de  licence.  Les  dragons  et  cavaliers,  avec  des  paysans, 
alloient  acheter  du  sel ,  le  voituroient ,  et  le  faisoient  passer  dans 
le  pays  de  gabelles.  Il  y  avoit  une  sorte  de  bonne  foi  entre  les 
troupes  et  les  paysans,  et,  lorsque  les  troupes  empruntoient 
forcément  les  chevaux  et  mulets  des  particuliers,  ces  particu- 
liers retrouvoient  leurs  voilures,  et  même  tous  leurs  frais.  Cette 
année,  c'est  un  brigandage  et  un  vol  public  et  continuel  sur  le 
grand  chemin,  en  même  temps  que  c'est  un  faux-saunage,  et 
on  ose  dire  que ,  dans  la  confusion ,  ceux  qui  sont  préposés  pour 
y  mettre  ordre  font  des  injustices  eux-mêmes,  qui  rendent  ces 
vols  encore  plus  fâcheux  et  augmentent  le  brigandage.  Les  ca- 
valiers et  dragons  s'embusquent  sur  les  grands  chemins  des 
villes  oîi  sont  les  marchés  de  sel ,  la  veille  ou  la  nuit  des  jours 
de  marché  ;  ils  tombent  sur  les  voitures  de  vingt  et  trente  mu- 
lets que  conduisent  les  marchands,  les  forcent  à  changer  leur 
route  et  à  les  suivre.  D'autres  vont ,  en  effet ,  acheter  du  sel  dans 
les  marchés  ;  mais ,  n'ayant  point  de  voitures ,  ils  les  vont  enle- 
ver de  force  dans  les  métairies.  Ils  font  plus  :  ils  ôtent  aux  char- 
rues les  chevaux  et  les  mulets,  et  démontent  les  passants.  Partie 
de  ces  voitures  périssent  par  les  longues  traites  qu'on  leur  fait 
faire  pour  sauver  la  marchandise  des  gardes  et  la  rendre  en 
pays  de  gabelle;  c'est  autant  de  perdu  pour  les  propriétaires, 
et,  lorsque  le  malheur  veut  que  les  employés  ou  les  troupes 
qu'on  leur  donne  pour  courir  sus  aux  faux-sauniers  en  arrêtent 
quelque  bande,  quelque  claire  que  soit  la  force  et  la  violence 
qui  a  été  faite  à  ces  marchands,  quelque  réclamation  qu'ils 
fassent,  quelcpie  recommandation  et  attestation  qu'ils  appor- 
tent ,  le  sel  est  au  dépôt ,  d'où  il  ne  sort  plus ,  et  les  chevaux 
sont  vendus  le  même  jour,  sans  forme  de  procès;  et  quand  enfin 
on  veut  interposer  quelque  autorité,  on  ne  peut  se  débattre  que 
du  prix,  qui  n'est  jamais  que  du  quart  du  prix  des  chevaux,  et 
il  n'est  fait  aucune  mention  du  sel.  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer une  espèce  d'information  qui  vous  découvrira  tous  les 
faits. 

rr  Trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  demander 

quelle  justice  vous  ordonnez  (jui  soit  faite  dans  celte  occasion , 
et  des  ordres  poiu*  tâcher  d'arrêter  de  pareils  inconvénients.  J'ai 
mandé  d'avance  au  contrôleur  que  j'espérois  que  vous  ordonne- 
riez la  restitution  des  mulets ,  et  qu'il  devoit  faire  si  bien  que 
l'on  trouvât  ces  mulets;  que  les  officiers  et  dragons  elles  gardes 
trouveroient  à  s'indemniser  de  leur  diligence  sur  les  5  ^  par  mi- 
nol  de  sel  emplacé  au  dépôt,  conformément  à  l'ordonnance  du 
mois  de  septembre.  Il  me  semble  que  cette  justice  est  due  à  ces 
marchands,  et,  s'il  falloit  une  récompense  au  lieutenant  et  aux 
dragons  qui  ont  fait  la  capture,  plus  forte  que  ce  qui  leur  doit 
revenir  du  prix  du  sel ,  je  crois  qu'il  seroit  juste  que  S.  M.  en 
passât  la  dépense  par  extraordinaire  dans  les  comptes  de  la 
ferme. 

fr  Pour  l'avenir,  le  mal  est  très  grand  :  les  campagnes  ne  sont 
plus  libres,  tout  le  commerce  est  interrompu,  parce  que  les 
Iroupes  prennent  les  chevaux  des  particuliers  et  aux  charrues. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  régiments  de  Saint-Chaumont  et 
de  Saint-Sernin  qui  font  le  faux-saunage  et  volent  sur  les  grands 
chemins  pour  le  faire  :  je  suis  informé  qu'il  y  a ,  d'une  bande ,  ac- 
tuellement, seize  Cfivaliers  du  régiment  de  Joyeuse  qui  ont  fait 
I  une  manœuvre  pareille  à  celle  dont  il  s'agit.  Ce  régiment  est  en 
I   bas  Poitou.  Les  troupes  qui  sont  à  Loudun  et  Chinon  vivent 
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encore  avec  plus  de  licence,  et  nous  avons  cru,  dans  les  com- 
mencements, que  ces  troupes  débauchoient  celles  de  Poitou. 
Toutes  ces  troupes,  dans  cette  province  du  moins,  sont. dans 
des  villes  ou  bourgs  i'erme's,  bien  casernëes,  désarmées;  on  en 
fait  l'appel  deux  ou  trois  fois  le  jour.  Puisque  ces  précautions 
ne  produisent  rien ,  je  suis  obligé  de  dii'e  qu'il  n'y  a  d'autre  re- 
mède que  des  exemples,  et,  si  on  l'osoit,  on  proposeroit  d'en 
faire  un  par  régiment.  On  attend  les  seize  cavaliers  de  Joyeuse  : 
ils  seront  mis  au  cachot  en  arrivant.  Les  trois  de  Parlhenay  qui 
ont  assisté  à  l'affaire  sui'  laquelle  l'information  a  été  faite  sont 
en  prison;  ceux  de  Niort  doivent  être  en  prison  incessamment. 
Si  ce  n'étoit  point  trop  que  trois  exemples,  on  pourroit  faire 
tirer  un  cavalier  dans  les  seize,  et  un  dragon  à  Niort  et  à  Par- 
lhenay; si  on  n'en  prend  qu'un,  j'aurois  de  la  peine  à  choisir  le 
régiment.  Mais,  pour  éviter  toute  plainte,  il  faudroit  qu'il  fût 
aussi  fait  de  pareils  exemples  à  Loudun  et  Chinon. 

fr  Cette  lettre  n'ayant  pu  partir  l'ordinaire  dernier,  depuis 
qu'elle  est  écrite,  j  ai  l'eçu  celle  du  contrôleur  d'Airvault,  qui 
convient  que  les  voiluiiers  ont  été  volés  par  les  dragons;  mais 
il  ajoute  que,  ces  voitui'iers  ayant  pris  la  fuite  à  l'arrivée  des 
gardes  et  des  dragons,  et  étant  venus  le  lendemain  seulement 
à  Poitiers,  au  lieu  qu'ils  auroient  dû  déclarer  sur-le-champ  la 
violence  qui  leur  avoit  été  faite,  réclamer  leurs  chevaux  en  la 
juridiction  des  dépôts,  et  prévenir  la  vente,  cette  vente  est  dans 
toutes  les  règles.  Je  joins  ici  sa  lettre  *  n 

*  Le  8  mars,  M.  RoujauU  rend  compte  de  faits  nouveaux  qui  se 
sont  produits  clans  son  département. 

Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Voysin,  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  7  février. 

Le  24  janvier,  il  écrit  à  M.  de  Bouville,  intendant  à  Aiençon,  de 
faire  faire  des  excuses  publiques  par  le  receveur  de  la  revente  du  sel 
de  Domfront,  au  chevalier  de  Pons,  commandant  le  régiment  de  dra- 
gons du  Roi,  accusé  sans  raison  de  favoriser  le  faux-saunage. 


9^0.     M.  D'ARGEysos ,  ïieulcnant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Janvier  1711  et  '1  Août  1719. 

Réglementation  des  assemblées  de  la  communauté  des 
jurés  vendeurs  de  volaille  qui  sont  à  la  suite  delà  cour*. 

*  Le  10  juillet  1718,  au  sujet  d'une  saisie  faite  sur  un  marchand 
linger  du  Roi,  contrôleur  et  vendeur  de  volaille,  il  démontre  que  ces 
odices  sont  susceptibles  de  saisie  réelle. 


9^1.     M.  BiCNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
ÀV  Contrôleur  génêril. 

1 7  Janvier  1711. 
Cohlcstation  entre  le  propriétaire  de  la  manufacture 
royale  de  buffles  de  Corbcil  et  les  meuniers  du  moulin 
banal  de  cette  ville  et  du  moulin  de  Saint-Spire,  qui  se 
pre'tendent  gênés  par  rétablissement  de  nouvelles  roues; 

m. 


rapport  de  l'ingénieur  cliargé  des  eaux  des  maisons 
royales*. 

*  Voir,  au  aS  août  1710,  une  leltre  du  propriétaire,  le  sieur  Moii- 
tois,  qui  réclame  avec  insistance  le  payement  de  ce  qu'on  lui  doit, 
pour  pouvoir  lui-même  payer  ses  dettes.  «Je  suis  assez  malheureux, 
dit-il,  pour  être  chargé  de  la  manufacture  de  Corbeil,  où,  depuis 
1 707,  je  fais  des  dépenses  continuelles,  sans  en  rien  retirer.  V.  G.  me 
fit  donner  alors  pour  i5o,ooott  d'assignations,  qui,  échues  depuis 
1709,  n'ont  pu  être  réassignées.  Je  n'en  ai  touché  ni  principal  ni  in- 
térêt. Il  y  a  présentement  un  an  que  V.  G.  m'accorda  un  fonds  de 
3.59,000+1  sur  le  traité  des  inspecteurs-contrôleurs  des  eaux  et  forets. 
11  y  eut  de  la  ditTicullc  à  me  délivrer  les  assignations  sur  des  mémoires 
donnés  contre  le  traitant.  Elle  a  été  levée,  et  V.  G.  n'a  pu  donner  ses 
ordres  en  ma  [faveur]  que  pour  iZiSjOSS**.  Le  1"  de  ce  mois,  les  assi- 
gnations délivrées,  je  me  suis  présenté  pour  les  recevoir.  On  m'a  op- 
posé la  déclaration  du  mois  de  juillet  dernier  qui  suspind  l'exécution 
de  tous  les  traités  et  une  suppression  particulière  de  la  plus  grande 
pai'tie  de  la  matière  de  ce  traité  par  un  édit  du  même  mois.  Il  est  dû 
cependant  de  toutes  parts  par  celte  manufacture,  aux  ouvriers  mêmes, 
qui  meurent  de  faim  et  sont  des  Allemands  sans  autre  ressource,  prêts 
à  se  révolter  et  à  se  porter  aux  derniers  excès.  S'ils  s'en  vont  une  fois, 
c'est  une  manufacture  détruite  pour  toujours.  Les  marchands  ne  veu- 
lent plus  rien  fournir  qu'argent  comptant.  Je  n'en  ai  absolument  plus, 
et  mon  crédit  est  entièrement  perdu,  on  sorte  que  je  ne  puis  avoir 
d'espérance  ([ue  dans  la  protection  de  V.  G.,  ou  en  ordonnant  au  trai- 
tant [de  me  payer  les]  assignations  (|ue  j'ai  en  tout  ou  partie,  ou  en 
agréant  la  proposition  que  je  prends  la  liberté  de  lui  faire  par  le  mé- 
moire ci-joint,  pour  tirer  parti  de  la  matière  restante  dans  ce  traité 
pour  faire  un  fonds  pour  ces  assignations.  M.  de  la  Garde  est  le  com- 
missaire de  ce  traité;  M.  Fagon  l'est  des  eaux  et  forêts,  et  M.  PouUe- 
tior  vous  a  renvoyé  mon  état.  Je  prie  V.  G.  de  renvoyer  à  l'un  ou  à 
l'autre  ma  lettre  et  mon  mémoire,  pour  lui  en  faire  son  rapport.?! 


9^2.      M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1 8  Janvier  1711. 

rc  Quand  je  devrois  vous  importuner  encore  sur  l'alTaire  du 
sieur  Bonnier,  je  ne  puis  me  résoudre  à  vous  laisser  la  moindre 
impression  qui  pourroit  vous  rester  par  les  lettres  que  vous 
me  mandez  avoir  été  écrites  de  Languedoc,  portant  qu'on  n'a- 
voit  donné  à  M.  de  Pennautier  et  à  sa  famille  que  douze  heures 
de  temps  p.our  délib('rer  sur  la  démission  qu'on  lui  deman- 
doit,  et  que,  dans  ce  peu  de  tenqis,  accablé  par  sa  maladie, 
il  a  consenti  à  ce  qu'on  en  désiroit  en  faveur  du  sieur  Bonnier, 
sans  pouvoir  ménager  ses  propres  intérêts  ni  ceux  de  sa  fa- 
mille. Je  puis  vous  assui-er  qu'en  tout  cela  il  n'y  a  pas  un  mot 
de  vérité.  M.  de  Pennautier  ayant  eu  un  accident  fâcheux ,  le 
sieur  Sevin,  son  neveu,  qui  lient  ici  la  Bourse,  parla  au  sieur  de 
Monlferrier,  syndic  de  la  provmce,  pour  proposer  au  sieur 
Bonnier  de  traiter.  11  demanda  5o,ooo  écus  après  la  mort 
de  M.  de  Pennautier,  pour  la  famille,  et  20,000**  de  pension 
pour  lui  pendant  sa  vie.  Le  sieur  Bonnier  consentit  à  cette 
proposition.  Ce  fut  alors  que  j'en  fus  averti  par  M.  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  qui  désiroit  cette  affaire,  et  il  m'en  parla 
aussitôt  que  le  sieur  Bonnier.  M.  de  Pennautier,  revenu  de  cet 
accident ,  fut  très  content  de  la  proposition  de  son  neveu  ;  il  a 
une  pleine  et  entière  connoissance ,  et  il  n'est  nullement  en  état 
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(le  ne  pas  savoir  ce  rja'il  fait.  Le  sieur  Bonnier  le  vit,  et  il  lui 
(lit  ([u'il  y  avoit  plus  de  deux  mois  (ju  il  avoit  en  vue  de  vous 
le  proposer.  Ce  furentles  termes  oii  on  en  demeura,  ne  voulant 
])as  passer  outre  ([u'on  ne  sût  si  la  persoime  du  sieur  Bonnier 
vous  t'toit  agrt'aljlc.  C'est  ce  (juc  j'ai  [)rt'tendu  vous  mander 
(|n'on  avoit  traite?  sous  votre  agrt-nient,  non  cju'on  supposât 
(]ne  vous  l'aviez  donné,  mais  (]ue  tout  seroit  censé  nul,  si 
vous  ne  le  donniez  pas  :  en  (|uoi  je  puis  m'ôtre  mal  expliqué. 
Il  eût  été  sans  raison,  et  contre  toutes  sortes  de  règles  et  de 
devoirs,  de  traiter  autrement.  Voilà  la  pure  vérité,  dont  on 
ne  veut  d'autres  témoins  fjue  le  sieur  Sevin ,  le  sieur  de  Mont- 
ferrier,  M.  l'archevêque  de  Narbonne,  et  M.  de  Pennautier 
même.  Si  ce  qu'on  a  écrit  étoit  véritable ,  la  pn-sence  du  sieur 
Bonnier  lui  seroit  odieuse,  et  il  se  repentiroit  de  son  traité.  Bien 
loin  d'être  dans  ces  sentiments,  il  s'en  sert  utilement  pour  ar- 
ranger toutes  ses  affaires,  cl  il  en  t'u-e  de  grands  secours.  Il 
peut  être  que  queieju'un  de  ses  neveux  n'a  pas  été  satisfait 
de  tout  ce  qui  s'est  passé;  mais  il  en  a  un  si  grand  nombre, 
(pi'il  n'est  pas  possible  d'entreprendre  de  les  contenter  tous. 
Sa  famille  a  toujours  été  représentée  par  les  sieurs  Sevin  et  de 
Chai  net,  qui  paroissent  très  contents.  Le  sieur  Bonnier  en  a 
même  si  bien  usé  à  l'égard  de  cette  famille,  que,  sans  attendre 
la  mort  de  M.  de  Pennautier,  il  a  payé  les  5o,ooo  écus.  11 
sera  à  Paris  sitôt  que  les  Etats  seront  finis,  et  il  prétend  y 
avoir  une  maison ,  un  correspondant  propre  à  recevoir  vos  or- 
dres et  à  y  faire  tout  ce  qui  y  doit  être  fait.  11  veut  y  être 
souvent  lui-même;  les  États  l'y  ont  engagé,  (juand  ils  l'ont 
reçu  après  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  que  vous  lui  donniez  votre  agrément  à  condition  qu'il 
avanceroit  /ioo,ooo'^,  à  quoi  il  a  consenti,  et  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  *.  n 

*  M.  Bonnier  écril ,  le  C  janvier  :  «  Je  voudrois  que  le  temps 

et  mes  forces  pussent  répontlre  à  l'envie  que  j'ai  àa  prévenir  vos  dé- 
sirs dans  loiiles  les  occasions;  je  ne  me  borncrois  pas  à  celte  somme, 
élanl  dans  la  disposition  de  suivre  toute  ma  vie  vos  volontés.  Mais  les 
frais  des  présents  Etals,  que  je  dois  avancer,  les  sommes  considéra- 
bles qu'il  faut  payer  journellement  jusques  au  mois  de  juillet,  sans 
rien  recevoir,  me  font  espérer  que  vous  voudrez  bien  accepter  ces 
/i8o,ooot*  en  payement  de  Pâques  à  Lyon;  ol,  pour  que  celte  somme 
puisse  servir  en  Flandres  comme  arjjenl  comptant,  j'écris  à  un  de  mes 
amis,  à  Paris,  de  faire  remettre  des  bonnes  lettres  de  celte  somme  à 
qui  vous  désirerez,  après  qu'il  aura  reçu  vos  ordres  là-dessus  n 

Le  98  janvier,  M.  de  Bâville  explicpic  comment  MM.  Bonnier  cl 
de  Pennautier  se  sont  arrangés  pour  les  sommes  dues  à  ce  dernier. 
Il  est  dilTicile  do  dire  encore  s'il  pourra  faire  honneur  à  ses  af- 
faires. 

Sur  la  réception  de  M.  Bonnier  comme  trésorier  de  la  Bourse, 
voir  sa  lettre  du  .3o  janvier  et  celle  de  M.  de  Bàviile  du  29  janvier. 
Le  6  février,  M.  de  Pennautier  écril  pour  recommander  son  caissier, 
le  sieur  du  Meriet ,  pour  la  cbarge  de  receveur  général  des  gabelles  de 
la  généralité  de  Montpellier.  Sur  le  remploi  des  billets  de  monnaie 
existant  dans  ses  papiers,  voir  sa  lettre  du  i"  juin  et  celles  de  sa 
femme,  7  cl  l'i  juin,  et  de  son  neveu,  M.  de  Mansencal,  ()  février. 

Le  aC  juillet,  M.  l'arclievéque  de  Narbonne,  et,  le  3t,  M.  d'Ar- 
genson ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  demandent  que  les  créan- 
ciers de  Pennautier  et  ses  commis,  avec  leurs  pièces  et  leurs  titres, 
comparaissent  devant  des  commissaires  du  Conseil. 

M.  de  Pennautier  étant  mort  à  Montpellier  le  9  août,  il  y  eut 
des  conflits  de  juiidiclion  entre  la  Cour  des  comptes,  le  syndic  de 


la  province  et  les  présidiaux,  pour  l'apposition  des  scellé?,  et  M.  de 
Bàviile  fut  commis  :  voir  ses  lettres  des  2,  G,  7  et  ih  août,  1.^  et 
27  septembre;  celles  de  MM.  Vignes,  procureur  général,  et  Bon, 
premier  président  de  la  Cour,  Zi  et  1 .3  août;  de  M.  l'abbé  de  Cœur- 
dutbesne,  dépulé  de  la  Cour,  16  ,  1  fi ,  97,  99  et  3 1  août;  de  ^I.  le  duc 
de  Boquelaure,  commandant  en  chef  du  Languedoc,  37  août,  cl  du 
présidial  de  Montpellier,  28  août. 

Sur  l'état  de  la  succession  et  l'apui'emenl  des  comptes,  voir  une 
lettre  du  contrôleur  général  à  M.  d'Argenson,  lien  tenant  général  de 
police  à  Paris,  et  la  réponse,  5  et  G  août;  une  lellre  de  M.  Dubiiis- 
son,  5  août;  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  l'arclievéque 
de  Narbonne,  t"'  décembre  1711,  cl  à  M.  de  Bàviile,  28  janvier 
et  3  août  1713;  deux  lettres  de  l'arclievéque,  17  octobre  1711  et 
3o  janvier  1713;  les  lettres  du  syndic  général  de  Boyer  d'Odars, 
8  novembre  1711,  et  de  M.  Vignes,  iG  décembre;  une  lettre  de 
]\L  de  Mansencal,  i3  novembre;  des  lettres  de  M.  de  Bàviile  et 
autres  pièces,  10  janvier,  i5  février,  7  juin,  17  août,  3  et  5  dé- 
cembre 1712,  3  avril  1713,  9  3  avril,  «3  mai  et  37  novembre  1 7 1  , 
•31  janvier  1716. 

Le  ik  décembre  1711,  M.  l'abbé  do  Broglie,  agent  général  du 
clergé,  propose  de  permelire  au  sieur  Pierre  Crozat,  de  qui  les  pro- 
curations cessent  par  suite  même  de  la  mort  de  Pennautier,  de  faire 
en  son  nom,  mais  avec  le  visa  des  agents  généraux,  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  receveurs  provinciaux 
et  diocésains  des  décimes,  et  autres. 

Le  i3  novembre  1713,  M.  l'arclievéque  de  Narbonne  appuie  la 
demande  de  M.  Bonnier,  qui  sollicite  pour  son  fils  la  survivance  de 
sa  charge  de  trésorier  de  la  Bourse. 

943.  Le  sieur  Destoreaux , 

direcieio'  des  gabelles  h  Moulins, 

AU  CoyTROLEVn  GÉNÉRAL. 

18  Janvier  1711. 

rr Quoique  j'aie  informé  M.  du  Ruau-Pallu,  fermier  général 
qui  a  ce  département,  et  qui  est  actuellement  à  Bourges,  du 
faux-saunage  extraordinaire  qui  se  fait  dans  celte  province  et 
dans  les  circonvoisines  par  les  troupes  qui  y  sont  en  ({uarliei-, 
je  crois  cependant  qu'il  est  encore  de  mon  devoir  d'en  donner 
avis  h  V.  G.,  afin  qu'elle  prenne  les  mesures  qu'elle  jugera  à 
propos,  sinon  pour  l'arrêter  entièrement,  au  moins  pour  en 
éloigner  les  fâcheuses  suites.  J'ose  assurer  à  V.  G.  que  ce  n'est 
pas  tant  un  faux-saunage  qu'un  brigandage  ouvert,  qui  se  fait 
avec  impunité.  Non  contents  de  s'attrouper  au  nombre  de  cin- 
quante et  soixante,  et  de  marcher  armés  en  guerre,  ils  emmè- 
nent les  chevaux  des  domaines,  logent  par  force  dans  les  ca- 
barets où  ils  passent,  s'y  font  administrer  les  vivres  et  autres 
choses  nécessaires,  sans  rien  payer,  et  ne  menacent  de  rien 
moins  que  de  brûler  et  de  saccager. 

rrCes  violences  si  extraordinaires  et  si  |)eu  supportables  ont 
répandu  tant  de  terreur  dans  tout  ce  (h'parleinent,  jointes  aux 
menaces  qu'ils  font  continuellement  d'aller  égorger  les  em- 
ployés dans  lem's  postes  et  de  forcei"  les  prisons  pour  en  retirer 
les  faux-sauniers  qui  y  sont  actuellement  (h'tcnus,  qu  il  n'y  a 
point  de  brigade  qui  ose  se  présenter  à  leur  marche,  quoi- 
fju'ils  passent  par  les  grands  chemins,  et  de  jour.  Cela  a  rendu 
inutiles  et  de  nul  effet  les  courses  de  plusieurs  détachements 
que  j'avois  mis  en  mouvement  pour  aller  \\  leur  rencontre.  11  y 
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a  plusieurs  procès-verbaux  dressés  de  ces  violences;  si  V.  G. 
veut  y  avoir  égard  et  me  l'aire  savoir  ses  iulenlions  ,  je  les  lui 
enverrai  *.  n 

*  Voir  les  liHIres  du  sieur  de  Rudiolles,  inspecteur  des  fermes, 
38  janvier,  3/1  février  cl  18  oclobrc. 


9^4.  M.  DE  MÉJVSSEAUME  , 

procureur  général-syndic  des  Etats  de  Bretagne , 

AV  CoUTIiOLEVR  gÈnÉrAL. 

18  Janvier  1711. 

Recouvrement  des  effets  de  M.  de  Harouys,  ancien 
trésorier  des  Etats. 


9^5.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

18  Janvier,  3o  Mars,  17  Avril,  3  Mai  et  5  Juin  1711. 

Exécution  des  jugements  rendus  par  M.  de  Saint- 
Maurice*;  arrestation  et  procès  de  faux-monnayeurs**. 

*  Sur  les  gralifications  des  subdélégués  chargés  de  cette  exécu- 
tion, voir  les  lettres  des  22  janvier,  11  mars  et  i5  juillet  1718,  et, 
sur  le  compte  rendu  par  le  commis  général  dos  domaines  de  Pro- 
vence, la  lettre  du  20  août  1715. 

**  M.  Lebrel  eut  à  juger,  en  1712,  deux  faux-monnayeurs  et  un 
complice  qui  avait  fabriqué  pour  l'un  d'eux  un  faux  jugement 
d'absolution  :  voir  ses  lettres  des  19  janvier,  18  novembre  et  26  dé- 
cembre. 


9^6.       M.  de  Covrson,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  général. 

2  G  Janvier  1711. 
Si  le  sieur  du  Lion  ne  présente  pas  ies  titres  consti- 
tutifs, bien  valables,  de  son  péage  de  Campet,  l'ancien- 
neté de  sa  jouissance  peut  lui  en  tenir  lieu;  d'ailleurs, 
les  droits  qu'il  demande  étant  moindres  que  ceux  qu'il 
pourrait  exiger,  on  doit  s'en  tenir  à  une  transaction  pré- 
cédemment intervenue,  qui  portait  qu'il  lui  serait  payé: 
pour-les  grands  bateaux,  nommés  galups,  6^;  pour  les 
moyens,  3^  10  s.,  et  pour  les  petits,  appelés  galupats, 

*  rBon,  suivant  l'avis.» 


947.       M.  DE  P0NTCHARTRAIN ,  secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  Pioi, 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Paris.) 

21  Janvier  1711. 
«Les  barbiers  de  Paris  m'ont  apporté  une  requête  par  la- 
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quelle  ils  demandent  le  rapport  des  lettres  obtenues  par 
M.  Mareschal,  premier  cliirurgien  du  Roi,  le  ai  janvier  de 
l'année  passée,  non  seulement  parce  que  ces  lettres  sont  signées 
de  moi,  mais  encore  parce  que,  quelque  temps  auparavant, 
j'avois  rendu  compte  au  Roi  de  ce  (jui  regarde  la  prétention  du 
premier  chirurgien  contre  les  barbiers  lors  de  son  avènement  à 
la  charge,  laquelle  prétention  se  trouve  réglée  par  ces  der- 
nières lettres;  et  comme  je  ne  les  ai  signées  qu'après  avoir  été 
visées  par  vous  en  finance ,  je  vous  envoie  la  requête  et  la  ré- 
ponse que  M.  Mareschal  y  a  faite ,  pour  en  décider,  si  vous  le 
jugez  à  pi'opos. )i 


948.  M.  le  Gverciioys ,  intendant  en  Franche-Comté , 

AU  Contrôleur  général. 

21  Janvier  1711. 
Arrestation  d'un  particulier  exportant  des  espèces*. 

*  En  apostille  :  fflion.  Arrêt.  Observer  que,  suivant  les  ordon- 
nances, il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  de  transporter  les  es- 
pèces hors  du  royaume.  En  cas  que,  par  le  jugement,  il  lut  con- 
damné à  mort,  le  Roi  veut  qu'on  surseoic  et  qu'on  attende  les  ordres 
de  S.  M." 

L'intendant  écrit,  le  22  mais  :  tfje  me  donne  l'honneur  de  vous 
envoyer  copie  du  jugement  rendu  contre  le  nommé  Dubois,  du  comté 
de  Neuchàtcl,  qui  porto  confiscation  do  la  somme  de  780 ^  en  pièces 
de  3  s.  8  d.,  dont  il  a  été  trouvé  saisi,  et  qui  le  condamne  au  ban- 
nissement à  perpétuité  du  royaume  et  à  ),6Got  d'amende.  Si  mon 
sentiment  avoit  prévalu,  il  auroit  subi  la  peine  des  galères.-) 

949.  Le  sieur  Desiiayes,  procureur  à  Rouen, 

AU  Contrôleur  général. 

22  Janvier  1711. 

11  propose  d'établir  des  boutiques  de  marchands,  au 
lieu  des  bancs  de  procureurs,  dans  la  salle  du  Palais 
de  Rouen.  Cette  affaire  ra[)portcrait  plus  de  120,000^. 


950.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intéressés  en  la  manufacture  des  Glaces. 

'ih  Janvier  1711. 

Quoique  plus  de  cent  ouvriers  soient  employés  dans 
la  manufacture  de  Saint-Gobain,  ils  no  prennent  de  sel 
ni  au  grenier,  ni  au  regrat  de  Coucy;  la  manufacture 
est  une  espèce  de  forteresse,  où  ne  peuvent  entrer  les 
gardes  des  gabelles,  et  qui  sert  d'asile  aux  faux-sau- 
niers. 11  faut  que  le  directeur*  donne  un  état  des  offi- 
ciers ,  employés  et  ouvriers,  qu'il  prenne  du  sel  au  grenier 
sur  le  pied  de  quatorze  personnes  au  minot,  qu'il  laisse 
entrer  les  gardes,  et  qu'il  défende  de  recevoir  les  faux- 
sauniers  **. 

*  Le  directeur  fut  plus  tard  accusé  de  malversations  et  exilé  à 

hh.  ' 
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six  lieues  de  Saiiil-Gobain  :  lettres  de  M.  Laugoois  d'H^mbercourl, 
intendant  à  Soissons,  16,  19  et  a 2  juillet,  18  et  aO  août  1712. 

**  M.  d'Orniessoii,  intendant  à  Soissons,  annonce,  le  26  février 
1711,  une  rébellion  des  ouvriers  contre  les  commis  venus  pour  faire  la 
visite;  le  7  juillet  1712,  son  successeur,  M.  Laugeois  d'Hymbercourt, 
expose  la  suite  de  celte  affaire. 

Au  sujet  du  faux  sel  qu'on  disait  caché  dans  la  manufacture  de  ta- 
pisseries de  Beauvais  et  dans  les  maisons  religieuses,  M.  Bignon  de 
Blanzy,  intendant  à  Paris,  écrit,  le  la  janvier  1711,  qu'une  visite 
serait  cliosc  délicate,  et  que,  pour  pouvoir  la  faire  avec  succès,  il  fau- 
drait fouiller  d'abord  plusieurs  autres  maisons:  le  faux  sel,  retiré  des 
cachettes,  y  serait  immédiatement  reporté.  Il  provient  des  troupes  qui 
ont  traversé  la  ville  en  revenant  de  la  campagne. 


9.51.  M.  DE  SAINT-MiVmCE , 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 

AV  CoNTnÔLEVR  gÉnÉRAL. 
(Monnaies,  G'  liGi-i^Gô.) 
2  4  Janvier,  19  Février,  2  Mars  et  10  Octobre  1711. 

II  demande,  en  récompense  de  ses  services,  une 
charge  d'inspecteur  géne'ral  au  de'parlement  de  Lyon, 
avec  les  appointements  de  6,000^  que  touchait  son  père, 
ou  celle  d'ordonnateur  à  Nice,  et  la  croix  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  *. 

*  Il  ne  put  obtenir  ni  l'inspection  générale,  ni  le  droit  d'avoir 
voix  délibérative  au  présidial  et  à  la  sénéchaussée  de  Lyon,  mais  fut 
chargé  de  l'inspection  de  l'intérieur  de  la  Monnaie  de  cette  ville,  avec 
pension  do  i,5oo*t,  et  une  somme  de  20 par  jour  fut  ajoutée,  par 
ordonnance  séparée,  à  ses  taxations  de  ^o**  :  lettres  des  a  mars, 
1''  juin  et  16  juillet  1 7 1 2  ;  lettre  du  contrôleur  général,  8  juin  171a  ; 
lettre  des  conseillers  de  la  Cour  des  monnaies  de  Lyon,  i5  juin 
,713. 

Sur  une  lettre  du  1"  octobre  1712,  datée  de  Villeneuve-lès- 
Avignon,  où  il  demandait  un  ordre  général  pour  être  logé  avec  sa 
suite,  par  égard  pour  la  dignité  do  sa  charge  et  en  raison  de  son  étal 
de  fatigue,  le  contrôleur  générai  répond  en  apostille  :  (fOn  n'a  jamais 
donné  d'ordre  en  pareil  cas.  J'ai  ciierché  s'il  y  avoil  des  exemples.  Je 
suis  étonné  que  vous  regardiez  ce  que  vous  demandez  comme  une  dis- 
tinction; au  contraire,  rien  ne  seroit  plus  capable  d'avilir  la  dignité 
d'un  commissaire." 


952.    M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

26  J.-mvier  et  18  Février  1711;  28  Juin  1718; 
1"  et  27  Juillet  1714. 

Il  propose  :  1°  d'enfermer  au  Mont-Sainl-Michel, 
sous  la  surveillance  des  religieux,  le  nomnid  le  Chat  de 
la  Lande,  coupable  d'avoir  imite'  la  signature  du  che- 
valier Danycan  sur  de  fausses  lettres  de  change,  et  de 
tenir  l'affaire  secrète  de  façon  à  ne  pas  o'branler  le  crédit 
de  M.  Danycan;  2°  d'emprisonner  à  perpe'luité  un  autre 
fa\issaire,  ancien  ofïicicr  de  cavalerie,  qui  récidiverait 


certainement,  si  on  le  relâchait  au  bout  des  neuf  anndes 
de  prison  auxquelles  le  Parlement  l'a  condamne';  3°  d'en- 
fermer à  l'Hôpital  ge'néral,  quoique  condamne'e  seule- 
ment à  l'amende  et  au  bannissement,  une  femme  con- 
vaincue d'avoir  invente'  une  machine  pour  imiter  toutes 
les  e'critures  d'une  façon  absolument  parfaite. 


9.53.       M.  DE  CounsoN,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Janvier  1711. 

ffLes  négociants  de  Bordeaux  se  plaignent  avec  raison  que 
l'argent  manque  sur  la  place  parce  qu'on  voiture  tout  celui  des 
receltes  dans  le  temps  que  la  place  est  chargée  de  lettres  de 
change  sur  Paris,  qu'ils  sont  obligés  de  négocier  à  perte, 
quoique  ces  lettres  soient  très  assurées,  toutes  payables  argent 
comptant  et  à  courts  jours  *  « 

*  Il  écrit  encore,  le  3  février  :  rt  H  y  >i  "ne  infînité  de  lettres 

sur  Paris,  et  il  n'est  pas  possible  de  los  négocier,  parce  que  l'espèce 
manque  entièrement;  et  cela  est  au  point  que  les  marchands  n'ont 
pas  seulement  de  quoi  payer  les  droits  pour  plus  de  soixante-dix  bâ- 
timents qui  sont  actuellement  dans  le  port,  et  qui  n'attendent  que 

cela  pour  partir   '1  Y  [2]  actuellement,  dans  la  caisse  du  sieur 

Feriol,  receveur  des  fermes,  près  do  200,000**  qui  étoient  inutiles, 
et,  quand  il  recevroit  l'ordre  incessamment  pour  les  faire  voiturer 
en  espèces,  ils  ne  ponrroient  être  de  plus  d'un  mois  à  Paris,  au  lieu 
qu'en  lui  donnant  des  lettres,  tous  ces  fonds  seroienl  remis  à  Paris 
dans  huit  ou  dix  jours  J'ai  cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d'enga- 
ger le  sieur  Feriol  à  prendre,  pour  les  fonds  qu'il  a  dans  sa  caisse, 
des  lettres  sur  Paris  payables  à  vue,  d'autant  plus  que,  dans  peu  de 
jours,  il  aura  presque  le  même  argent  par  les  droits  qui  seront  payés 
au  bureau  n 


d^à.     M.  DE  Barrillon,  intendant  en  Boussillon, 
AU  Contrôleur  général. 

a  8  Janvier  1711. 

Transport  des  vivres  de  l'arme'e.  Les  voitures  du  mu- 
nitionnaire  général  et  les  huit  cents  mulets  fournis  par 
M.  de  Bàville  n'ont  pas  sulfi  :  on  a  dû  prendre  des  che- 
vaux et  des  mulets,  et  employer  même  ceux  des  officiers 
généraux  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  Néanmoins, 
on  a  toujours  vécu  au  jour  le  jour,  sans  parvenir  à  avoir 
des  approvisionnements.  Beaucoup  d'animaux  sont  morts, 
d'autres  se  sont  dispersés;  ils  ne  sont  pas  payés,  et  on 
travaille  à  régler  le  compte  des  personnes  qui  les  ont 
fournis.  En  raison  de  la  grande  perte  que  ce  service  a 
causée  à  la  province,  il  ne  sera  que  juste  de  l'indem- 
niser*. 

*  Voir,  nu  sujet  de  chevaux  supplémentaires  accordés  aux  nunii- 
tionuaires,  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Iîtal  de  la  guerre, 
9  1  janvier.  M.  de  Bcrnago,  intendant  à  Amiens  (1  T)  août  ),  cl  M.  d'Or- 
mosson,  intendant  à  Soissons  (9  avril,  a8  mai  et  n/i  juin),  se  plai- 
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gnenl  que  los  transports  qui  se  font  par  leurs  départomenls  ruinent  le 
pays. 

955.       M.  TnvDÂiNE,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  CoNTnÔLEVR  GÉnÉBÀL. 

29  Jauvier  et  19  Février  1711.  | 

Il  explique  quelles  mesures  les  e'ius  des  Etats  se  pro- 
posent de  prendre  pour  transporter  la  Monnaie  de  Dijon 
et  ses  officiers  dans  une  maison  qu'ils  achèteraient  à  cet 
elfet,  et  pour  rentrer  en  possession  de  toutes  les  parties  du 
Logis-du-Roi ,  ancien  palais  des  ducs  de  Rourgogne,  qui 
étaient  occupées  par  cette  Monnaie,  et  qui  serviront,  soit  ; 
à  certaines  assemblées,  soit  à  l'administration.  Outre  le 
bénéfice  que  donneront  ces  arrangements,  ils  assureront 
contre  les  risques  du  feu  le  dépôt  des  titres  et  papiers 
de  la  province,  qui  se  trouve  placé  immédiatement  au- 
dessus  de  la  Monnaie,  oîi  il  y  a  eu  deux  incendies  en 
1710*. 

*  Ces  projets,  présentés  aussi  par  les  élus  dans  une  lettre  du  7  fé- 
vrier, furent  approuvés. 

Sur  les  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  faits  dans  d'au- 
tres hôtels  des  monnaies,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  intendant 
en  Bretagne,  ai,  28  et  a8  juin,  3  et  a8  juillet  1711,  1"'  mars 
1713,  26  mars  et  1 2  décembre  171 3;  de  M.  de  Bâville,  intendant 
ou  Languedoc,  27  décembre  1711;  de  M.  Méliand,  à  Lyon,  3  dé- 
cembie  171^1;  de  M.  de  Beauharnais,  intendant  à  la  Rochelle,  7  mars 
et  18  avril  1718;  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  8  oc- 
tobre et  10  décembre  1713,  a  5  novembre  et  2  décembre  1713;  de  j 
M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  3o  juillet  et  i5  août  1716;  de  M.  do 
Saint-Conlest,  à  Metz,  a 5  août  1715. 


956.  M.  LE  5z.i.vc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

39  Janvier  et  27  Février  1711;  19  Mai,  8  Juin, 
36  Juillet,  9  Septembre,  5  et  17  Octobre,  et 
26  Novembre  1718;  16  Janvier  171^. 

Débit  des  coupes  de  bois  de  la  forêt  de  Nieppe.  Pour- 
suites pour  faits  de  dégradation*. 

*  Voir,  au  10  juillet  1714,  une  Inttre  du  contrôleur  général  à 
M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  sur  les  dégradations 
commises  dans  la  foret  de  Verneuil. 


957.        M.  DE  BEnyAGE,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  1711. 

ff  Les  lettres  de  M.  Bernard  qui  sont  fournies  pour 

payer  le  prêt  des  troupes  n'étant  remises  ordinairement  que 
bien  avant  dans  le  mois  pour  lequel  elles  sont  destinées,  et 
n'étant  acquittées  que  dix  jours  après  l'échéance,  il  arrive  que 
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les  premiers  prêts  ne  peuvent  se  faire  que  dans  le  mois  suivant, 
et  même  plusieurs  jours  après  dans  les  places  oià  il  faut  faire 
voiturer.  Gela  fait  beaucoup  murmurer  les  troupes,  qui  font 
même  des  désordres  et  des  pillages  dans  plusieurs  villes,  et 
cela  nuit  fort  au  rétablissement  des  régiments.  Il  est  à  désirer 
que  vous  puissiez  porter  M.  Bernard  à  remettre  ses  lettres  dans 
j   la  fin  du  mois  qui  précède  celui  de  la  destination*. n 

*  Il  écrit  encore,  le  5  avril  1 7 1 2  :  «Vous  savez  que  les  fonds  pour 
les  prêts  ne  sont  envoyés  qu'en  lettres  de  change  dans  mon  départe- 
ment; ordinairement,  les  premiers  àboncomptes,  qui  contiennent  seu- 
lement un  prêt  ou  environ,  n'arrivent  guère  avant  le  i5  de  chaque 
mois,  payables  au  10;  elles  sont  suivies  des  autres,  payables  au  20, 
au  3o,  et  au  10  ensuivant;  et  même  actuellement  le  fonds  du  mois 
!  entier  pour  le  mois  de  mars  n'a  pas  été  envoyé.  Ceux  sur  qui  toutes 
ces  lettres  sont  tirées,  à  l'exception  du  sieur  Bon-Lallart,  banquier, 
au-dessus  de  tout  intérêt  et  qu'on  ne  peut  assez  louer,  prennent  à  la 
lettre  les  dix  jours  de  grâce  :  ainsi,  le  commencement  du  fonds  n'est 
touché  que  le  20,  et  quelquefois  le  reste  n'est  reçu  qu'au  20  de 
l'autre  mois.  Comme  mon  département  est  sans  ressource,  il  faut, 
par  nécessité ,  répandre  ce  fonds  par  voitures  dans  toutes  les  places,  et 
il  est  presque  la  fin  du  mois  quand  les  premiers  prêts  arrivent  dans 
celles  qui  sont  les  plus  éloignées.  Ce  retardement  a  donné  lieu  à  une 
infinité  de  plaintes,  et  même  quelquefois  à  des  désordres  pendant 
tout  l'hiver;  mais  il  est  arrivé  nombre  de  régiments  du  dépar- 
tement de  M.  le  Blanc,  qu'il  a  trouvé  moyen  de  faire  payer  jusqu'au 
2  5  du  mois  passé  :  d'un  côté,  les  troupes  des  garnisons  où  ils  viennent 
murmurent  de  la  différence,  etd'un  autre,  ces  régiments  qui  arrivent 
vont  être  sans  prêt,  pendant  que  les  autres  toucheront  ceux  arrié- 
rés n 

Le  ili  avril,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  transmet  les 
propositions  de  M.  de  la  Jonchère,  qui  s'offre  à  suppléer  M.  Hogguer 
et  à  fournir  des  fonds  pour  les  prêts  de  février  et  de  mars.  Le  1 6  no- 
vembre de  la  même  année,  M.  Voysin  démontre  la  difficulté  qu'il  y 
a  à  demander  au  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres 
d'avancer  le  prêt. 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Beauharnais,  intendant  à  la  Rochelle, 
relative  à  la  répartition  sur  les  receveurs  des  sommes  nécessaires 
pour  payer  le  prêt  des  troupes,  qu'ils  avanceront  sur  le  produit  du 
dixième  et  autres  affaires  extraordinaires  (i3  décembre),  et  des  lettres 
de  MM.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné,  27  septembre  1711, 
et  Turgot,  intendant  à  Moulins,  3  5  janvier  et  12  février. 


958.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

80  Janvier  et  12  Novembre  1711. 

Allocation  d'une  indemnité  aux  fermiers  de  la  gabelle 
et  rêve  du  vin  à  Marseille;  adjudication  nouvelle  de  la 
ferme  du  vin*. 

*  La  seconde  lettre  porte  cette  apostille  :  trll  faut  profiter  de  cet 
avantage  pour  la  ville  de  Marseille;  mais,  au  surplus,  je  suis  de 
même  avis  que  lui,  de  ne  point  écouler  les  enchères  qui  viennent 
après  coup,  parce  que,  si,  une  fois,  cet  usage  éloit  introduit,  per- 
sonne ne  se  présentoroit  pour  faire  des  enchères,  et  ceux  qui  auroient 
dessein  d'avoir  des  fermes  attendroient  les  adjudications  pour  faire 
leur  offre,  afin  do  déposséder  l'adjudicataire  :  ce  qui  pourroit  n'êtn; 
que  très  désavantageux  aux  communautés.» 

Sur  d'autres  adjudications  à  Nantes  et  à  Dieppe,  voir  une  lettre 


350 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


de  M.  Ferrand,  infondant  en  Brotagne,  28  janvier  1713,  el  une 
lellre  de  M.  do  Ricliebourg,  inlcndanl  ù  Rouen,  1"  juillet  1712. 


959.       M.  DE  CouriSOj\,  inlenâanl  à  Bordeaux, 

AU  CoyTROLEVR  GÉnÉRÀL. 

3i  Janvier  1711. 

M.  le  maréchal  de  Montre vel  persiste  dans  ses  tracas- 
series, et  surtout  dans  ses  dépenses  de  mobilier.  L'inten- 
tion du  Roi  est-elle  que  ces  prodigalités  retombent  à  la 
cbarge  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  que,  de  même,  on  im- 
pute sur  la  capitation  du  pays  de  Labour,  contrairement 
aux  instructions  formelles  données  jusqu'ici,  le  prix  des 
Iburrages  fournis  au  maréchal? 

rrJe  suis  exposé  tous  les  jours  à  pareille  chose,  si  vous  ne 
\oulez  pas  avoir  la  bonté  de  faire  connoître  sur  cela  les  inten- 
tions du  Roi  et  les  vôtres.  M.  le  maréchal  compte  de  s'en  aller 
dimanche  à  Paris  :  j'espère  que,  quelque  chose  qu'il  puisse 
NOUS  dire,  vous  voudrez  bien  attendre  les  éclaircissements  que 
je  pourrai  vous  donner,  avant  que  de  rien  décider  *  n 

*  En  apostille,  le  conirôlour  gênerai  répond  :  tt Approuver  la  con- 
duite qu'il  a  tenue,  l'exciter  ù  continuer.  Sur  ce  qui  regarde  les  dé- 
penses des  revenus  de  la  ville  de  Bordeaux,  c'est  à  lui  à  en  ordonner.» 

Le  3i  or.lobre  suivant,  par  lettre  autographe,  JI.  de  Courson  pro- 
leste contre  les  accusations  d'un  mémoire  anonyme  qui  lui  reproche 
de  trop  aimer  la  chasse,  au  détriment  de  ses  devoirs  :  «Quand  même 
j'aurois  le  temps  d'y  aller,  ou  que  je  fusse  capable  de  négliger  les 
afifaires  dont  je  suis  chargé,  je  ne  le  pourrois  pas  :  il  n'y  a,  autour 
do  Bordeaux,  aucun  gibier,  quel  qu'il  puisse  être,  le  pays  est  très 
vilain,  et  il  n'y  a  d'autre  meute  à  portée  de  la  ville  que  celle  de  M.  le 
premier  président,  composée  de  huit  ou  dix  chiens,  dont  il  ne  peut 
presque  pas  se  servir  lorsqu'il  est  à  Bordeaux.  Depuis  deux  ans  que 
je  suis  ici,  je  n'ai  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  el  je  n'ai  monté  que 
cinq  ou  six  fois  à  cheval  pour  mon  plaisir.»  Ce  qui  a  pu  donner  lieu 
au  mémoire,  dit-il,  est  que  M.  le  maréchal  de  Montrevel,  quehjues 
soins  qu'ait  pris  M.  de  Courson,  et  malgré  la  désapprobation  marquée 
du  Roi,  ne  s'est  jamais  relâché  de  ses  mauvaises  dispositions,  s'est 
efforcé  d'exciter  les  membres  du  Parlement  contre  lui,  et  a  hautement 
bliinié  ses  relations  avec  le  premier  président,  chez  qui  il  a  quelque- 
fois soupe  ou  fait  la  promenade  avec  les  chiens.  Voir  une  lettre  du 
même  jour,  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  avait  averti  M.  de 
Courson  des  manœuvres  dirigées  contre  lui. Le  10  novembre,  le  con- 
trôleur général  répond  à  M.  de  Courson  :  tr  Je  ne  pouvois  pas  moins 
faire  que  de  vous  avertir  de  ce  qui  éloit  revenu  au  Roi  Au  sur- 
plus, je  suis  obligé  de  vous  faire  faire  attention  à  la  situation  où  sont 
les  finances,  qui  demandent  plus  que  jamais  une  vive  application  pour 
faire  avancer  les  recouvrements  » 

Le  6  février  1712,  M.  de  Courson  rend  compte  de  nouveau  de 
ses  conflits  avec  le  maréchal,  des  paroles  et  actions  injurieuses  de  ce- 
lui-ci, et  de  ses  grandes  dépenses  :  «11  a  été  à  Bayonne;  il  s'est  fait 
fournir  toutes  les  choses  nécessaires,  non  seulement  pour  sa  mai- 
son, mais  encore  pour  sa  table,  lard,  jambon,  café,  jusqu'au  vinaigre; 
il  en  a  coûté  à  la  ville  9,687*+  i3'  8'',  sans  compter  ce  que  les  juifs 

cl  le  pays  de  Labour  lui  ont  donné  11  éloil  dû  à  des  marchands 

de  la  ville  plus  de  20,000**,  qui  lui  avoient  fourni  des  lustres,  des 
cabinets  de  la  Chine,  des  porcelaines,  des  loiles  peintes  el  autres 
choses  semblables,  qu'il  avoit  renvoyé  h  payer  à  la  ville.  M.  de  la  Bour- 
donnayc  n'avoit  jamais  voulu  passer  celte  dépense. ...  ;  je  lui  ai  fait 


eulcndro  que  je  ne  passorois  plus  pareilles  choses,  et  que  c'ctoit  assez 
qu'il  en  eût  coûté  à  la  ville  ,  depuis  qu'il  éloit  ici  jusqu'à  ce  que  je 
sois  arrivé  en  ce  pays-ci,  près  de  20,000**  par  an,  l'un  portant 
l'autre,  ce  qui  éloit  cause  du  dérangement  dans  les  affaires  de  la 
ville  ri 

Le  9,  il  fait  part  de  sa  réconciliation  avec  le  maréchal,  cl  son  père, 
M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  confirme  celle  nouvelle 
le  1  2. 

En  1 7 1 A ,  de  nouvelles  difficultés  étant  survenues  à  propos  de  la 
jurado  de  Bordeaux  (lettre  de  M.  de  Courson,  19  juin  1716),  M.  de 

Bàville  écrit,  le  a  juillet  :  tr  J'apprends  que  M.  le  maréchal  de 

Montrevel  s'est  fait  un  [prélexte],  et  qu'il  va  à  la  cour  uniquement 
dans  le  dessein  de  se  plaindre  de  mon  fils  et  d'en  demander  jus  - 

(ice  Vous  n'ignorez  pas  la  haine  qu'il  a  conçue  contre  tous  les 

intendants  du  royaume,  et  qu'il  met  sa  gloire  à  le  «délivrer  de  ce 
«fardeau»  :  c'est  ainsi  qu'il  s'en  est  souvent  expliqué.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  s'agit  de  savoir  si  mon  fils  a  lorl  ou  a  raison  :  s'il  a  tort,  je 
ne  demande  aucune  grâce  pour  lui,  et  je  suis  prêt  à  l'abandonner; 
s'il  a  raison ,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  lui  donner  la  même  pro- 
tection que  vous  donneriez  à  un  homme  indifférent  qui  travaille  sous 
vos  ordres,  injustement  opprimé,  à  plus  forte  raison  à  une  nombreuse 

famille  qui  vous  est  toute  dévouée  Si  la  conjoncture  du  siège 

de  Barcelone  ne  m'cmpêchoit  de  m'abscnter,  je  vous  aurois  prié  de 
demander  un  congé  pour  moi,  après  trente  années  de  résidence  sans 

interruption,  pour  défendre  mon  fils,  s'il  a  raison  n  Voir  sa 

lettre  du  même  jour  au  Roi. 


960.  M.  DE  SaBUAN-BeAVOISAR, 

procureur  du  pays  de  Provence , 

AU  CoiSTRÔLEUR  GÉhÉrAL. 

3 1  Janvier  1711. 

L'assemblée  des  procureurs-nés  et  joints  du  pays  a 
voté  Zioo.ooott  pour  le  doublement  des  octrois,  et 
un  semblable  payement  annuel  pour  l'abonnement  du 
dixième  des  revenus*. 

*  Le  G  mai,  il  écrit  que  l'abonnement  pour  le  dixième  a  été  porté 
à  5oo,ooo**. 

Sur  la  fixation,  la  répartition  el  le  recouvrement  de  cette  somme, 
voir  les  lettres  de  l'intendant  Lebret,  98  décembre,  et  de  M.  de 
Grignan,  lieutenant  général,  à  mars,  26  août  el  2a  décembre.  Ce 
dernier  écrit,  le  10  mai  :  ttJ'ai  pu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  la  délibération  de  l'asscndjlée  des  procureurs-nés  et  joinis  du 
pays  de  Provence  et  des  consuls  chefs  do  viguerie.  J'ai  vu  ensuite 
les  motifs  que  ceux-ci  ont  eus  d'ajouter  à  la  délibération  que  six 
d'entre  eux  seroient  encore  appelés  lorsqu'on  feroil  la  répartition 
sur  les  communautés  du  contingent  de  la  province  pour  l'abonne- 
ment du  dixième,  et  les  motifs  que  les  procureurs  du  pays  ont 
eus  aussi  de  s'opposer  à  cet  article  de  la  délibération;  mais  on  a  oublié 
do  faire  remarquer  que,  par  les  ordres  du  Roi  qui  nie  furent  adressés 
pour  cette  dernière  assemblée,  il  éloit  dit  qu'il  falloit  la  regarder 
comme  une  reprise  ou  continuation  do  la  précédente.  Cola  étant,  el 
la  forme  de  procéder  à  cette  répartition  y  ayant  élé  déjà  fixée,  il 
n'éloit  point  dans  l'ordre  do  préopinor  et  délibérer  de  nouveau  sur 
ce  sujet,  et,  par  conséquent,  il  paroît  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  dé- 
libération du  99  janvier  dernier,  d'autant  mieux  qu'elle  est  suivant 
les  règles  elles  usages  de  la  province,  et  qu'on  ne  manquera  pas  de 
moyens  moins  dispendieux ,  moins  embarrassants ,  et  d'une  moins  dange- 
reuse conséquence,  de  contenter  les  chefs  de  viguerie  ou  quelques-uns 
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(l'enlre  eux ,  car  leur  sentiment  n'est  pas  uniforme  sur  les  scrupules 
qu'ils  pourroiont  avoir,  et  qui  même  ne  sauroiont  guère  être  que  mal 
fondés,  quand  leurs  intérèls  sont  entre  les  mains  des  prélats,  gen- 
tilshommes, consuls  d'Aix  et  députés  d'autres  communautés  à  tour  de 
rôle,  qui  ont  la  qualité  et  les  fondions  ordinair^'S  de  procureurs  du 
pays  pendant  loiile  l'année,  et  qui,  déplus,  doivent  rendre  compte 
de  leur  gestion  dans  l'assemblée  générale,  où  le  Roi  a  ses  commis- 
saires, et  où  l'on  seroit  à  temps  de  recevoir  les  plaintes  et  de  réparer 
les  torts,  s'il  y  en  avoit.^) 


961.  M.  le  maréchal  de  ViLiEnor,  gouverneur  de  Lyon, 

AD  CoNTnÔLEUn  GENÈr.M. 

3 1  Janvier  1711. 

tt  L'électeur  de  Cologne  m'est  venu  cherclier  pen- 
dant mon  séjour  à  Villeroy,  et  m'envoya  quérir  hier  au  soir. 
Il  me  fil  rendre  compte  par  son  envoyé  de  l'entretien  qu'il  ve- 
noit  d'avoir  avec  vous,  et  de  la  scène  précédente  qui  s'étoit  passée 
avec  M.  Voysin.  Vous  connoissez  le  caractère  de  ce  prince  :  ainsi , 
il  est  inutile  de  vous  dire  Fafiluence  de  paroles  dont  il  se  sert 
pour  marquer  ses  peines  ou  sa  satisfaction.  11  m'a  instamment 
prie',  sachant  le  commerce  d'amitié  qui  est  entre  vous  et  moi 
(permettez-moi  de  parler  ainsi) ,  de  vous  représenter  d'achever  de 
lui  faire  payer  1  5^, 5oo  qu'il  prétend  que  vous  lui  devez  encore, 
en  comptant  le  courant  du  mois.  Je  lui  dis  que  les  100,000**  que 
vous  lui  aviez  données  sur  Saint-Malo  étoient  si  solides,  qu'il 
devoit  regarder  cette  assignation  comme  de  l'argent  comptant, 
et  qu'ainsi  qu'il  me  paroissoit  que  toutes  ses  prétentions  ne  pou- 
voient  aller  qu'à  5i,5oo**;  que  c'étoit  une  somme  si  modique, 
(pie  cela  ne  devoit  pas  l'arrêter  un  moment  ici,  persuadé, 
comme  il  le  devoit  être ,  de  l'attention  que  vous  aviez  de  le  faire 
payer  dans  un  temps  aussi  difficile  que  celui-ci.  11  a  fait  un 
voyage  à  Meudon;  il  prétend  avoir  parlé  à  Monseigneur,  qui 
lui  a  donné  des  paroles  positives  do  le  faire  payer.  Vous  en 
croirez  ce  qu'il  vous  plaira.  Pour  moi ,  je  sais  hien  ce  que  j'en 
dois  croire.  Si  vous  pouvez  épargner  au  Roi  l'importunité  de 
recevoir  une  visite  de  l'Électeur  plaintive,  et  vous  déharrasser 
de  lui  pour  longtemps,  pour  5o,ooo**  vous  en  serez  quitte, 
en  persistant  de  soutenir,  conune  il  est  vrai,  que  votre  assi- 
gnation de  Saint-Malo  est  de  l'argent  comptant.  Ce  qui  m'o- 
blige de  vous  écrire  sur  les  affaires  de  l'Electeur,  c'est  (pie  vous 
serez  encore  moins  importuné  de  ma  lettre  que  de  ses  sollicita- 
tions, et  même  delà  visite  qu'il  |)rélen(l  vous  faire  dès  que  vous 
serez  à  Paris*,  r. 

*  Voir  une  lettre  précédente  de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Elal  des 
affiiires  étrangères,  10  déccm!)re  1710. 

Le  1^1  septembre,  le  contrôleur  général  avait  écrit  à  l'Électeur  : 
(t  Les  assignations  ont  été  données  à  V.  A.  E.  comme  les  meil- 
leures et  les  plus  liquides  qu'il  y  eût,  et  il  en  a  été  fourni  de  sem- 
blables à  M'''  l'électeur  de  Bavière.  Si  elles  n'ont  pas  produit  tout  le 
fonds  nécessaire  pour  acquitter  les  subsides  qui  vous  sont  dus,  la 
conjoncture  des  affaires  en  est  cause,  et,  pour  y  remédier,  j'avols 
expliqué  à  AL  de  Siméoni  que,  s'il  vouloitse  cliarger  de  clicrclier  des 
banquiers  pour  remettre  vos  subsides,  je  ne  doulois  point  que  le  Roi 
ne  trouvât  bon  de  faire  le  fonds  des  remises  et  des  changes  n 

Il  avait  demandé,  en  effet,  au  baron  de  Siméoni,  envoyé  de 
l'Elecleur,  de  fournir  un  étal  exact  des  assignations  non  acquittées, 


des  arrérages  dus  et  non  assignés,  et  des  assignations  données  pour  le 
subside  de  l'année  courante,  mais  non  acquittées,  et,  par  la  suite, 
d'apporter  chaque  semaine  à  Versailles  un  mémoire  des  difficultés  qu'il 
rencontrerait  dans  le  recouvrement  des  fonds. 


962.     M.  Fors/5,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Av  CoyTiiÔLEun  GÊnÈnn. 

1"  et  2  Février  1711. 

Payement  des  recrues  de  milice  incorpore'es  dans  les 
régiments;  fourniture  de  leur  pain*. 

*  Sur  le  recrutement  et  le  payement  de  ces  milices,  et  sur  le  recou- 
vrement des  sommes  versées  par  les  communautés  pour  être  exemp- 
tées d'en  faire,  voir  les  lettres  de  M.  Foullé  de  Martangis,  intendant 
en  Berry,  aC  février  et  18  août;  de  M.  Trudaine,  en  Bourgogne, 
a 3  février;  de  M.  le  Guerchoys,  en  Franche-Comté,  a 2  février:  de 
M.  Turgot,  à  Moulins,  3  mai  1711;  de  M.  Roujault,  à  Poitiers. 
26  juillet,  et  du  sieur  de  Chalabre,  en  Languedoc,  27  février. 


963.        M.  d'Ormessos ,  intendant  à  Soissons, 

AU  CoNTKÔLEOR  GÉNÉitAL. 

1"  Février  et  12  Juin  1711. 

Les  non-valeurs  de  l'impôt  du  sel  sont  très  considé- 
rables; mais  il  ne  faut  accorder  la  modération  et  les  re- 
mises qui  paraissent  indispensables  qu'avec  une  grande 
précaution,  de  peur  que  les  peuples  ne  s'imaginent  qu'il 
en  sera  toujours  de  même.  Le  mieux  serait  de  se  fonder 
sur  les  non-valeurs  qui  se  trouvent  sur  le  sel  délivré". 

*  Dans  une  autre  lettre,  du  12  juin,  il  écrit:  tr  L'on  ne  peut 

douter  que  la  guerre,  la  mortalité  et  la  misère  n'aient  partout  diminué 
le  nombre  des  habitants,  et  parlant  les  gabelanis;  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  aussi  que,  sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  l'on  avoit  inten- 
tion de  diminuer  l'impôt  du  sel,  ceux  qui  ont  fourni  les  mémoires  sur 
lesquels  ces  étals  ont  été  dresses  n'y  ont  pas  compris  absolument  tous  les 
habitants,  et  cela  dans  le  dessein  de  se  procurer  une  plus  forte  dimi- 
nution. L'on  sait  d'ailleurs  que  les  collecteurs,  au  préjudice  des 
règlements,  ne  font  pas  toujours  leur  répartition  sur  le  pied  du  nombre 
de  personnes  dont  les  familles  sont  composées,  étant  dans  l'usage  con- 
traire d'en  donner  aux  riches  et  aux  aisés  beaucoup  plus  qu'ils  n'en 
peuvent  consommer  pour  le  pot  et  la  salière,  et  cela  dans  la  vue 

d'assurer  pour  ces  collecteurs  leur  payement   Il  suffira  

de  diminuer  d'un  quart  la  fixation  de  chaque  grenier  ;)  Sur 

l'imposition  de  la  taxe  ainsi  réduite,  voiries  lettres  des  9  et  28  août, 
et  21  octobre.  De  nouvelles  diminutions  furent  accordées  en  1712  et 
en  1718  :  voiries  lettres  de  M.  Laugeois,  successeur  de  M.  d'Ormes- 
son,  ai  août  171a  et  ao  octobre  1718;  de  M.  deBernage,  intendant 
à  Amiens,  i4  décembre  1712,  a  a  février  et  28  septembre  17 13, 
10  février  et  8  septembre  171  de  W.  de  Martangis,  à  BouT-ges, 
17  septembre  et  lit  octobre  1711,  1"  octobre  1712,  3  novembie 
1713,  9  mai  et  a8  septembre  171^;  de  iM.  Lescalopier,  en  Cliaui- 
pagne,  10  juin,  19  juillet  et  21  août  1712,5  el  29  novembre  171'!, 
29  septembre  et  19  octobi  e  171'!,  et  du  sieur  Cliambéry,  à  Sainle- 
Meneliould,  21  octobre  1712  et  i''"' octobre  1718;  de  M.  d'Angerr 
villiers,  en  Dauphiné,  jointe  à  une  lettre  de  M.  le  Cousturier  à 
M.  de  Grandval,  ai  février  1714;  de  M.  Turgot,  à  Moulins,  26  no- 
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vembre  et  38  décembre  1711,  1"'  novembre  1712,7  novembre  1710 
et  19  décembre  171'!;  de  M.  de  Bàvillc,  intendant  en  Languedoc, 
2  1  octobre  et  i5  novembre  1711,  lA  août  1712  et  iG  octobre  1718; 
de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montaiiban,  23  décembre  1711  et 
a3  février  1712,  et  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville  et  au 
fermier  général  Thiroux  ,  1 2  février  et  1 1  octobre  1 7 1 1 ,  et  1 G  janvier 
1 7 1 2  ,  et  à  M.  le  Gendre,  16  janvier  1712. 


96^.     M.  D'ABGENSoy ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉnÉbAL. 

2,  10,  11  et  2  0  Février,  26  Juin, 
1",  20  et  26  Septembre  1711. 

Mesures  prises  contre  les  agioteurs  qui  spéculent  et 
volent  le  public  sur  les  billets  de  monnaie  et  sur  les 
billets  au  porteur. 


965.  M.  DES  Chiens  VE  la  Neuville, 

intendant  en  Béarn, 

AU  CoyTROLEUR  GÉnÉrAL. 

3  et  10  Février  1711. 

Transport  des  ble's  de  France  en  Espagne.  11  est  im- 
portant de  ne  point  troubler  le  traite'  des  lies  et  passe- 
ries  et  d'assurer  l'approvisionnement  de  l'arme'e  du  Roi 
Catholique  et  de  M.  le  duc  de  Vendôme;  de  plus,  ces 
transports  amènent  de  l'argent  dans  le  royaume.  Ne'an- 
moins,  pour  empêcher  les  abus,  on  exercera  une  surveil- 
lance assidue*. 

*  Sur  des  achats  de  grains  destinés  à  la  même  armée,  voir  les 
lettres  de  M.  de  Barrillon,  successeur  de  M.  de  la  Neuville,  1 7  et  22  fé- 
vrier, et  6  mars  1712;  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  lU 
et  26  février,  12  et  2  5  mars,  et  t"  juillet  1711,  2  3  février  et 
19  mars  1712;  de  MM.  Dalon  et  du  Vigier,  premier  président  et 
procureur  général  du  Parlement,  i5  et  22  mars  1712,  et  du  sieur 
de  Sartine,  munilionnaire  du  roi  d'Espagne,  18  avril  1712;  de 
M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  10  avril,  28  juin,  12  août, 
8  et  27  septembre  1711,  et  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montau- 
ban,  a 5  février,  4  et  10  mars,  1"  et  i5  avril,  et  8  juillet  1711, 
a4  février  1719. 

Le  2  5  mars  1711,  le  contrôleur  général  explique  à  M.  de  Courson 
la  provenance  des  blés  qui  passent  par  Mont-de-Marsan  à  destination 
de  l'Espagne,  cl  les  traités  conclus  par  le  roi  Philippe  V  pour  la  sub- 
sistance de  ses  troupes. 

Le  12  mars,  M.  de  Beauharnais,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit 
que  les  gens  qui  ont  demandé  la  permission  de  faire  sorlir  de  l'Aunis 
cinq  cents  tonneaux  d'orge  pour  les  troupes  du  roi  d'Espagne  ont  été 
trompés  quant  à  la  fertilité  du  pays  :  l'Aunis  est  un  petit  pays, 
presque  tout  en  vignobles,  ne  produisant  des  grains  que  pour  quatre 
mois  de  sa  propre  consommation,  et  il  a  été  d'ailleurs  tellement  désolé 
par  les  pluies,  que  les  terres  sont  couvertes  de  trois  à  quatre  pieds 
d'eau.  Ce  qui  a  pu  faire  illusion,  c'est  que  Marans  est  l'entrepôt  de  tous 
les  grains  de  Poitou  :  c'est  donc  à  M.  Roujault  qu'il  aurait  fallu  s'a- 
dresser. Voir  sa  lettre  du  2  juin,  et  ime  lettre  du  sieur  Garnier,  du 
c)  mai. 


9G6.      M.  DE  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

U  Février  1711. 

11  rend  te'moignage  en  faveur  de  M.  le  Gendre,  fer- 
mier général,  qui,  pendant  son  séjour  en  Languedoc,  a 
découvert  les  grands  abus  que  commettaient  les  rece- 
veurs et  autres  employés,  et,  en  n)éme  temps,  a  aidé  à 
la  répression  du  faux-saunage  par  ses  visites  dans  le  pays, 
par  ses  mesures  et  par  ses  mémoires.  Si  sa  conduite  et 
ses  qualités  ont  été  méconnues,  ce  ne  peut  être  que  par 
les  commis  coupables  qu'il  a  fait  révoquer  ou  punir. 


967.        M.  d'Ormesson  ,  intendant  à  Soissons, 
au  Contrôleur  général. 

Il  Février  1711. 

rrLes  décharges  considérables  et  les  modérations  accordées  à 
ceux  qui  eut  été  taxés  pom*  acquérir  des  rentes  provinciales  ont 
fort  diminué  la  portée  du  rôle  arrêté  au  Conseil.  D'ailleurs, 
beaucoup  de  redevables,  même  de  ceux  des  plus  qualifiés,  re- 
fusent absolument  d'entrer  en  payement,  quoique  je  les  y  aie 
excités  plusieurs  fois ,  alléguant  n'avoir  pas  d'argent  et  n'être 
point  eux-mêmes  payés  de  ce  qui  leur  est  dû  :  en  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  Heu  d'espérer  de  tirer  de  cette  affaire  les  200,000**  à 
quoi  on  s'étoit  d'abord  fixé  pour  la  généralité  de  Soissons.  Le 
commis  du  Iraitaut,  qui  connoît  cette  situation,  me  propose 
de  faire  un  rôle  de  supplément  et  d'y  comprendre  beaucoup  de 
gens  qu'il  prétend  pouvoir  être  dans  le  cas,  mais  qui  sont  ce- 
pendant peu  accommodés  ou  assujettis  à  d'autres  taxes  qui 
semblent  devoir  les  dispenser  de  celle-ci.  D'ailleurs,  le  dixième 
denier  de  leurs  revenus  qu'ils  vont  payer  leur  fait  espérer 
qu'ils  ne  seront  pas  assujettis  à  de  nouvelles  impositions,  qu'ils 
seroient  hors  d'état  de  remplir.  Dans  cette  situation,  j'ai  cru 
ne  devoir  point  admettre  un  rôle  de  supplément ,  que  le  commis 
du  traitant  voudroil  faire  arrêter  sans  en  avoir  vos  ordres*  « 

*  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  demande,  le  10  février,  s'il 
peut  accepter  des  billets  de  monnaie  en  payement  de  ces  rentes  pro- 
vinciales. En  apostille  :  tfCe  recouvrement  a  dû  être  fait  au  cours, 
les  trois  quarts  en  argent  et  un  quart  en  billets  de  monnoie;  les 
billets  de  monnoie  n'ayant  plus  de  cours,  on  n'en  peut  plus  ad- 
mettre, n 

M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  rend  compte,  le  a 3  fé- 
vrier, de  ce  qu'il  a  fait  pour  décharger  de  la  taxe  ceux  qui  prêtent 
au  clergé  pour  l'affranchissement  de  sa  capitation.  En  apostille  : 

(t  On  cherchoit  à  avancer  les  emprunts  du  clergé  pour  les 

2 4,000,000 1  consentis  par  la  dernière  assemblée  pour  le  rachat  de 
la  subvention;  présentement,  le  fonds  de  2^,000,000**  est  rempli,  à 
peu  de  chose  près  :  ainsi,  je  scrois  d'avis  de  décharger  seulement 
ceux  qui,  depuis  l'arrêt,  auront  constitué  10,000**  de  principal  sur  le 
clergé,  n 

Sur  le  recouvrement  de  la  taxe,  voir  les  lettres  du  contrôleur  gé» 
néral  à  MM.  Guyet  et  de  Caumartin,  intendants  des  finances,  3  et 
5  septembre  1718,  et  celles  MM.  Lescalopier,  intendant  en  Cham- 
pagne, 17  novembre  1718;  d'Angervilliers,  en  Dauphiné,  k  dé- 
cembre l'jili;  de  Beauharnais,  à  la  Rochelle,  9 a  décembre  171Û; 
le  Gendre,  à  Montauban,  3o  novembre  1712;  Turgot,  à  Moulins, 
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a  1  noùt  el  i  A  octoltrc  1711;  (le  M.  Je  Richeltourf;,  à  Rouen,  22  mars; 
de  M.  Laiigcois  crHymltercourt,  à  Soissoiis,  5  seplcnibre,  19  et  28  no- 
vembre 171a,  et  a3  janvier  171.8,  et  du  Irailant  Bombarda  et  de 
SCS  commis,  17  cl  ai  septembre,  et  2 A  novembre  171a;  de  M.  Cliau- 
velin,  intendant  à  Tours,  23  et  26  oclobre  171/1. 

Sur  diverses  dérbarges  demandées,  voir  les  icltres  de  JI.  Turgot 
de  Sainl-Clair,  intendant  en  Auvergne,  5  mai  171 1  ;  de  M.  révèque 
de  Riez,  pour  un  fermier  de  l'abbaye  du  Landais,  en  Berry,  21  no- 
vembre 1711;  de  M.  Fouiié  do  Marlangis,  intendant  en  Bcn-y,  1" 
et  11  novcml)re;  de  M.  Guynet,  à  Caen,  18  novembre  1713,  11  et 
19  août  1716  ;  de  M.  Lebret,  en  Provence,  99  mars  1718;  du  baron 
de  Cieurac  (généralité  de  Monlauban),  a3  septembre  1711. 


968.  M.  DE  Toncr, 

secrétaire  cFEtat  des  affaires  étrangères, 
AU  Contrôleur  oénèral. 

5  Février  1711. 

(T  Le  Roi  a  pris  la  résolution  de  destiner  un  fonds  de 

1 ,000  t^cus  de  banque  pour  secourir  quelques  pauvres  familles 
catholiques  qui  se  ti'ouvent  en  Suède,  prive'es  de  tous  moyens 
de  subsister,  après  avoir  perdu  leurs  chefs  par  la  contagion 
qui  y  règne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  sou\enii'de 
donner  vos  ordres  pour  faire  tirer  une  lettre  de  change  de  celle 
somme  sur  Stockholm  n 


909.  M.  AusiLLOS, 

premier  président  en  T  élection  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

5  cl  13  Février,  ai  Juillet  et  27  Août  1711. 

Procès  eu  contrefaçon  des  timbres  des  généralités  de 
Tours  et  de  Paris.  Un  des  accusés  est  mort  empoisonné, 
à  ce  qu'on  croit,  par  ses  complices,  avec  la  complicité 
des  guichetiers*. 

*  Sur  les  contreiacteurs  du  tiirdue  et  les  vendeurs  de  papier  ou 
de  parchemin  manpiés  de  laux  timbres,  voir  des  lettres  de  M.  de 
Pontcbarlraln,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  8  novembre  1718;  de 

Ferrand  ,  iiilcndanl  eu  Br  etagne,  1  0  seplendire  17  1  3  ;  de  AI.  Aunil- 
lon  ,  ag  juillet  1712,  et  du  sii'ur  Maynon ,  fermier  généi'al ,  23  juillet; 
de  M.  de  Ricliebourg,  intendant  à  Poitiers,  20  septeuii)re  1713. 

M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  écrit,  le  ai  novembre 
1713,  au  sujet  du  contre-tiiidjrage  des  anciens  papiers  des  traitants 
et  gens  d'aflaii-es  (expéditions  imj)riméei  d'édits,  déclarations,  arrêts 
et  rôles),  dont  ils  no  peuvent  plus  faire  usage  à  cause  du  change- 
ment de  timbre. 

M.  de  Suduiraut,  premier  président  de  la  Cour  des  aide-i  de  Bor- 
deaux, écrit,  le  18  juillet  1713  :  fliCs  plaintes  ([ui  m'ont  été  faites 
par  divers  particuliers  sur  la  qualité  du  papiei'  tindiré  ([ui  se  débile 
en  cette  ville  m'a  obligé  (sic)  d'on  envoyer  (piérir  au  bureau  par 
mon  secrétaire;  je  prends  la  liberté  de  joindre  à  ma  lettre  une 
feuille,  pour  que  vous  en  soyez  le  juge  et  m'ordonniez  ce  (pie  je  dois 

faire  en  celte  occasion  n  A  l'échantillon  est  jointe  cette  note  : 

(tII  n'est  marqué  qu'un  sol  U  d.,  et  [ils]  le  vendent  un  sol  6  d.v  Est 

joint  aussi  un  mémoire  du  fermier  :  n  Quelques  feuilles  de 

papier  mal  conditionnées  peuvent  bien  s^étre  glissées  dans  les  rame* 

m. 


que  les  papetiers  fabriquent....,  parce  qu'il  est  presque  impos- 
sible de  les  compter  feuille  à  feuille  avec  une  entière  exactitude  n 

M.  Chauvelin,  intondant  à  Tours,  se  plaint  aussi  de  la  mauvaise 
(pialité  des  papier  et  parchemin  timbrés  (lettre  du  i3  juillet  171/1). 


970.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

6  Février  1711. 

ffLa  ferme  des  casernes  de  la  pro\ince  d'Artois,  qui  se  lève 
depuis  fanne'e  1671,  et  qui  fut  adjugée  l'année  dernière  à 
l'ordinaire ,  est  un  des  plus  grands  secours  qu'on  lire  aujour- 
d'hui pour  les  fortifications  des  places  de  cette  province ,  car, 
malgré  les  diminutions,  elle  produit  encore  environ  5o,ooo**. 
Cependant,  comme  elle  n'a  été  établie  qu'en  conséquence  des 
arrêts  du  Conseil  cpii  ont  été  donnés  depuis  ce  temps-là ,  de 
temps  en  temps,  pour  la  prorogation  de  la  jouissance ,  les  Etats 
d'Artois  ont  profité  de  l'expiration  du  terme  porté  par  le  der- 
nier arrêt,  dont  ils  ont  gardé  un  profond  silence,  pour  faire 
cesser  celte  jouissance  le  29  décembre  dernier,  sous  prétexte 
([u'on  em|)loyoit  les  deniers  à  im  usage  différent  de  la  destma- 
lion,  c'est-à-dii"e  aux  fortifications,  et  non  aux  casernes, 
comme  vous  verrez  par  la  réponse  que  m'ont  faite  Al  M.  les 
députés  des  Etats  à  une  lettre  que  je  leur  avois  écrite  au  pre- 
mier avis  que  j'ai  eu  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  ce  sujet.  11  est 
vrai  qu'il  seroil  à  désirer  que  M.  le  Pelelier  voulût  bien  quel- 
quefois laisser  du  moins  (juel(|ue  petite  partie  de  ces  fonds  pour 
rendre  les  casernes  plus  logeables;  mais  cela  ne  justifie  pas 
Messieurs  des  Etals  sur  le  silence  artificieux  qu'ils  ont  gardé  à 
ce  sujet,  el  la  cessation  de  la  jouissance  qu'ils  onl  ordonnée 
de  leur  seul  mouvenienl.  Cela  m'a  fait  prendre  le  parti  de  vous 
proposer  de  rendre  un  arrêt  du  Conseil  conforme  au  projet 
que  j'ai  dressé,  et  que  je  joins  ici,  avec  la  copie  du  dernier 
arrêt  du  Conseil.  J'en  informe  aussi  M.  le  Pelelier*.» 

*  Le  li  février,  il  propose  de  continuer  l'octroi  sur  la  forte 
bière  à  Arras,  et  d'établir  un  octroi  pareil  à  Bapaunie,  pour  acheter 
les  meubles  et  ustensilos  nécessaires  aux  troupes. 

Le  12  août,  il  rend  compte  de  poursuites  exercées  à  Montreuil 
contre  les  Carmes  et  les  religieuses  du  tiers  ordre  de  Saint-François, 
en  raison  de  la  bière  fabri([uée  dans  leurs  maisons  pour  leur  propre 
usage  :  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  bien  établi,  le  Roi  les  a  exemp- 
tés en  raison  de  leur  pauvreté.  En  apostille,  ordiC  de  cesser  les  pour- 
suites. 

971.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Saint-Contest,  intendant  a  Metz. 

7  Février  1711. 

r 

Elablisscment  de  gardes  aux  portes  de  la  ville  de 
Verdun, 

rrj'ai  donné  ordre  aux  fermiers  généraux  de  défendre  à  ces 
gardes  de  fouiller  les  bourgeois  et  autres  personnes  non  sus- 
pectes ,  el  d'apporter  dans  leurs  fonctions  beaucoup  de  modé- 
ration *  1 

*  Les  25  mai,  9  et  29  juin  1713,  M.  de  Ponlchartrain,  secré- 
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lairo  d'Klal,  érril  qnn  les  commis  des  harrior.^s  de  Pai  is  ont  Tliabi-  ! 
liidc  de  (|iiillci-  leur  posie,  d'aller  fort  loin  au-devant  des  entrants, 
et  de  faire  payer  les  droits  sur  les  chemins  :  c'est  un  ahus  dont  se 
plaijfueiil  particulièrement  les  habitants  des  Porcherons,  et  qu'il  se- 
rait temps  de  faire  cesser. 

Sur  les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  voir  les  lettres  de  M.  d'Ar- 
jjimson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  oJi  décembre  1711; 
du  contrôleur  général  à  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  j 
T)  février  1718,  (t  de  M.  de  Bàville,  ag  juillet  1719.  j 

Le  fermier  général  Maynon  démontre,  le  29  octobre  171'!,  que  j 
le  mar(piis  de  Sourclies  doit  payer  les  droits  quoique  sa  maison  soit  ] 
en  dehors  des  barrières  de  la  rue  de  Vaugirard  ,  car  elle  c^t  de  la  pa- 
roisse Saint-Sulpice ,  et  les  droits  sont  dus  dans  toute  l'étendue  des 
paroisse^  de  Paris,  ville  el  faubourgs. 


972.       M.  Trvdaine,  inlendanl  en  Bourgogne , 
AU  CoNTiiôi.Evn  GÉyénAL. 

(}  ol  2G  Février  1711. 

r  [Los  ndmiiiislrutpiirs  <lo  l'iiopital  de  Bcauiic]  iii'oid 

l'uvnyï'  la  réponse   ])ar  où  vous  verrez  que  riiôpilal  de 

Henune  est  eu  possession  de  la  maladrerie  de  Nolay,  et  qu'ils 
sotitieiiueul  (pi  il  n'y  a  jamais  eu  d'autre   hôpital  à  Nolay 

([u'une  maladrerie  qui  est  réunie  à  rhôpilal  de  Beaune  

Bien  n'est  meilleur,  ni  même  si  nécessaire,  qu'un  hôpital  dans 
une  ville  considérable  où  il  y  a  nondjre  de  pauvres,  qui  s'en 
trouvent  soulagés,  el  noml)re  de  gens  riches  en  état  de  faire 
sid)sister  l'hôpital;  mais  les  hôpitaux  que  Ton  veut  établir  dans 
les  b{)urgs  el  villages  y  sont  toujours  très  à  charge  :  l'on  com- 
mence à  y  faire  de  grandes  dépenses  pour  les  bâtiments  et 
meubles  nécessaires,  et,  quand  cette  dépense  est  l'aile  sur  les 
fonds  que  quelques  zélés  à  rétablissement  ont  donnés,  il  ne  se 
trouve  [)as  de  (juoi  faire  subsister  ni  ceux  (pii  doivent  preudi'e 
soin  de  riiôpilal,  ni  les  pauvres  qu'on  y  doit  recevoir.  El 
(piand  le  fonds  maucpie  pour  la  sidjsislance,  l'on  demande  ou 
des  levées  sur  le  peuple,  ou  dos  octrois  pour  cette  subsistance  : 
ce  (jui  charge  les  comnuuiaulo's  beaucoup  plus  (|ue  les  pauvres 
n'en  tirent  de  secours.  Et  d'ailleiu's,  le  lieu  de  Nolay  n'élaul 
pas  fort  gros,  il  ne  s'y  rencontre  pas  un  assez,  grand  nombre 
de  pauvres  (pi'il  soit  nécessaire  de  secourir,  et  le  revenu  de 
l'argent  (jue  l'on  enq)loieroil  en  bâtiments  el  ustensiles,  étant 
distribué  à  ces  mômes  pauvres  dans  loui's  maistms,  leur  sera 
d  uno  plus  gi-ando  utilité  que  l'clablissomonl  d'un  hôpital  •• 


1)73.      .1/.  loysis,  secrélaire  d'Elal  de  la  guerre, 
AU  CoNTRÔLEvn  ohénAL. 

1  o  Février  1711. 

Il  laul  diU'érer  la  demande  d'une  croix  de  Saiiil-Louis 
pour  le  commandant  d'un  des  bataillons  du  re'gimcnt  de 
Touraiiie,  le  Roi  ne  voulant  en  donner  (|u'au  oommen- 
ceiucnl  de  la  campagne,  (juand  on  aura  coiislalé  l'élat, 
de  rinlanleiie  el  des  coiu|)aguies. 


97/i.  M.  DiGOESSEAU, 

procureur  génér(d  au  Parlement  de  Paris, 
AU  CoyinÔLEun  céséral. 

1 0  Février  1711. 

(tVous  entendez  parler  de  misère  tous  les  jours,  et  je  suis 
moi-môme  obligé  de  vous  en  parler  peut-ôlre  plus  souvent 
qu'un  autre;  mais  celle  dont  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous 
enlrelenir  aujoiu-d'hui  est  de  telle  nature,  qu'elle  mérite  une 
triste  préférence  sur  toutes  les  autres  :  c'est  celle  de  l'hôpital  des 
Enfants-Trouvés. 

crLe  nombre  excessif  d'enfants  cjui  oui  été  exposés  dans 
Paris  pendant  l'année  1709,  et  qui  a  monté  jusqu'à  deux  mille 
cinif  cent  vingt-cinq,  la  diminution  des  charités  publicpies, 
l'accablement  de  l'Hôpital  géui'ral,  par  lequel  seul  celui  des 
Enfants-Trouvés  peut  se  soutenir,  ont  réduit  celle  dernière 
maison  dans  un  tel  épuisement,  (|u'il  a  été  impossible  de 
satisfaire  au  payement  des  nourrices  de  la  campagne,  en 
sorte  qu'il  leur  est  dù  à  présent  jusqucs  à  17/1,000**. 

frCe  défaut  de  payement,  joint  à  la  saison  dans  laquelle  nous 
sommes,  a  rebuté  toutes  les  fenunes  de  la  campagne  qui  avoient 
accoutumé  de  venir  prendre  des  enfants  trouvés  pour  les  nourrii". 
On  a  essayé  inutilement  d'y  suppléer  par  les  secours  qu'on  a 
accoutumé  de  tenter  pour  élever  des  enfants  qui  n'ont  point  de 
nourrices;  il  est  mort,  pendant  le  mois  de  janvier  seul,  jusqu'à 
cent  vingt-deux  enfants  dans  le  lieu  qu'on  appelle  la  Couche,  où 
l'on  api)orte  tous  les  enfants  à  mesure  (pi'on  les  expose.  Outre 
les  raisons  d'humanité  et  de  chai'ité  qui  touchent  à  la  vue  de 
tant  de  malheureux  expirant  par  le  défaut  de  nourrices,  vous 
comprenez  aisément  quelle  perle  c'est  pour  l'État  de  voir  périr 
tant  d'enfants  qui  pourroient  servir  un  jour  en  partie  à  repeu- 
pler ce  royaume  :  en  sorte  qu'en  voyant  un  si  triste  spectacle, 
on  deviendroit  charitable  par  politique,  quand  on  ne  le  seroil 
pas  par  religion. 

ffOn  va  motire  tout  en  usage,  soit  par  des  quêtes,  soit  par 
des  assemblées  charitables,  soit  par  l'application  à  l'hôpital 
dos  Enfants-Trouvés  d'une  partie  des  secours  que  vous  avez 
prf>curés  à  l'Ilôpilal  général ,  pour  remédier  autant  qu'il  sera 
possible  à  un  si  grand  mal  ;  mai^,  enire  les  moyens  qu'on  peut 
employer  pour  cela,  il  n'y  en  auroit  point  de  plus  promjil 
<jue  le  payement  actuel  de  ce  qui  e-;t  dù  aux  Enfants-Trouvés 
sur  les  cinq  grosses  fermes  et  sur  le  domaine  de  Paris.  Gela 
moule  ;i  la  sonune  de  .'57,9.5 o**  'i 


97 f).  M.  Lebret,  inlendanl  en  Provence, 

AU  CoyTRÔr.Eun  aûsûnir.. 

1  o  Février  1711. 

Depuis  l'année  iG()8,  les  olliciers  de  la  sénécliauss(?iS 
do  Digne  se  sont  engagés  à  moltrc  en  commun  tous  leurs 
émolumcnis,  {fages,  etc.,  afin  de  pnyer  les  créanciers  de 
la  sénéchaussée.  Cet  engagement  parait  être  général,  elil 
serait  convenable  de  l'imposer  à  ceux  qui  voudraient 
s'en  dispenser. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 
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976.  Le  Coutrôlevr  GÉyàn.iL 

à  M.  le  duc  DE  lioQUELAOBE ,  lieulctuinl  général  en  Languedoc. 

1  2  Février  171). 

Mesures  proposées  poui-  détruire  le  faux-saunage  en 
Gévaudan  et  dans  les  Cévennes. 

rAu  lieu  [d'y]  tenir  des  forces  considérables,  il  faudroit 
en  faire  passer  de  médiocres  dans  le  Uouergue,  et  les  poster 
sur  trois  ou  cpialre  rivières  impraticables  pendant  sept  on  buit 
mois  de  l'année,  où  ces  troupes,  jointes  à  un  petit  nombre  de 
gardes,  fermeront  entièrement  les  passages  aux  faux-sauniers. 
Comme  le  Rouergue  est  du  gouvernement  de  Guyenne  et  du 
commandement  de  M.  le  marécbal  de  Montrevel ,  le  Roi  trou- 
vera bon  cpie  vous  agissiez  de  concert  avec  lui  pour  faire  pas- 
ser le  sieur  du  Viliars  dans  le  Rouergue  afin  qu'il  y  fasse  les 
établissements  tpi'il  j)ropose*  ^ 

*  Voir  les  lelircs  du  même  jour  à  M.  le  iiiarécljal  de  Montrevel, 
à  M.  do  Bàville,  iiilendunl  en  Lnngiicdoc,  et  au  sieur  Tliiroux,  fer-  1 
mier  général. 

Voir  encore,  sur  les  procédures  contre  les  faux-sauniers,  des  lelires 
de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Mnnlauban,  5  et  1 1  août,  et  a  sep- 
tembre 1711;  de  M.  ïurgol,  intendant  à  Moulins,  8  mars  171  ), 
a  janvier,  /i ,  G,  9  et  28  février  1719,  ao  et  3o  jullli'l  1718;  du 
sieur  Destureaux,  directeur  dos  gabelles  à  Moulins,  2.5  février  1711, 
16  octobre  171a  et  21  juillet  171.8;  du  sieur  de  PiadioUes,  inspec- 
teur des  formes,  17  janvier  1712,  et  du  major  de  Mare',  17  février 
171a;  de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Soissons,  a3  no- 
vembre et  ai  décembre  171a,  et  1"  janvier  171.8. 


977.  M.  CiiAUVELiN ,  intendant  à  Tours, 

AU  CoNTllÔLEVR  OEyÉHÀL. 

1  2  Février  1711. 

Il  combat  une  proposition  de  rendre  le  Roi  maître  de 
tous  les  grains  du  l'oyaume  en  forçant  chaque  particulier 
à  voilurer  ceux  qu'il  possède  dans  des  magasins  géné- 
raux, et  d'arriver  par  ce  moyen  à  la  suppression  du 
dixième  et  des  autres  impôts. 


978.         M.  DE  LA  Briffe,  ijttendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Février  1711. 
Il  envoie  l'état  des  prisonniers  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Baveux,  et  indique  les  motifs  de  la  détention  de 
chacun. 


979.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BouiiiLE,  intendant  à  Alenron. 

1 5  Février  1711. 

Les  droits  sur  le  vin  et  le  cidre  con.sommés  dans  les 
cabarets  d'Alençon  ne  suffisant  pas  à  payer  la  rente  de 


1,750*^  accordée  aux  Jésuites  pour  leur  collège,  ceux-ci 
ont  demandé  qu'elle  fût  complétée  par  une  laxc  sur  les 
autres  denrées;  mais  celte  taxe  ne  peut  être  établie,  à 
cause  du  tarif  adéclé  au  payement  de  la  (aille,  et  on 
leur  a  pro[)osé  le  produit  du  droit  de  3  deniers  par  pot 
sur  la  bière  qui  se  consomme  en  grande  quantité  dans  les 
hôtelleries.  Ils  prétendent  que  cela  ne  suffirait  point  en- 
core, et  demandent  que  le  droit  soit  perçu  sui;  toutes  les 
bières  au  sortir  de  la  brasserie. 


980.  M.  d'Argexson  ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 8  Février  1711. 

"Ce  que  le  nommé  Roucber,  aubergiste,  expose  par  le  long 
mémoire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  ne 
doit  pas  le  dispenser  de  payer  le  droit  expressément  ordonné 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  18  septembic  1708,  puisqu'U  est 
certain  qu'il  lient  une  auberge  oii  il  donne  à  manger,  et  même 
à  loger,  à  quantité  d'artisans  sur  lesquels  il  est  important  que 
les  inspecteurs  de  police  aient  une  allenlion  particulière.  C'est 
par  cette  raison  que  l'arrêt  assujettit  nonnnénient  à  ce  droit 
tous  les  aubergistes,  comme  il  paroît  par  la  clause  c[ue  j'ai 
soulignée.  J'ajouterai  c[ue,  si  l'exemption  qu'il  demande  avoit 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  logent  et  ne  nourrissent  que  des 
artisans,  non  seulement  les  dioits  des  inspecteurs  diminue- 
roient  considérablement,  mais  aussi  cpi'ds  s'enibarrasseroient 
peu  de  visiter  ces  maisons,  qui  néanmoins  sont  les  plus  dan- 
gereuses elles  plus  suspectes  par  rapport  à  l'ordre  public  

Au  reste,  ce  nommé  Roucber  étant  regardé  parmi  les  auber- 
gistes conmie  le  chef  de  ceux  qui  s'obstinent  le  plus  à  ne  pas 
vouloir  payer  les  droits  ordonnés  et  à  empêcher  les  autres  de  se 
mettre  en  règle,  je  pense  qu'il  seroit  à  propos,  pour  l'exemple, 
de  le  faire  mettre  en  prison  jus^gu'à  ce  qu'il  ail  acquitté  les 
droits  de  visite*  1 

*  ftBon.n 

981.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

1 8  Février  1711. 
Il  demande  une  dispense  d'âge  ]>our  un  jeune  or- 
fèvre qui,  après  avoir  commencé  son  apprentissage  à 
Lyon,  l'a  interrompu  pour  èire  soldat  et  se  trouve  avoir 
dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans  prescrit  par  les  règlements, 
ceux-ci  ordonnant  en  outre  que  les  huit  années  d'appren- 
tissage soient  consécutives.  Les  maîiros  de  Marseille  ne 
refusent  de  le  recevoir  que  parce  qu'il  est  très  habile  et 
vend  ses  produits  à  bon  marché*. 

*  Le  9  février  1718,  il  écrit  que  M.  Pellas,  général  des  mon- 
naies de  Provence,  vient  de  déclarer  indigne  d'exercer  l'art  cl  nié- 
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lier  d'orfovro  nn  garçon  de  Siilf^ron  coupable  d'avoir  ronlrefall  le 
poinçon  de  son  pairon. 

Sur  la  réreplion  de  maitre-i  orfèvres,  voir  une  If^lli'e  <le  M.  de  Ri- 
clicbourg,  inlendant  à  Rouen,  3i  janvier  1711,  cl  une  Icltre  de 
M.  Roujaull,  son  successeur,  16  scplendjre  171  ^i.  Ce  dernier  propose 
de  permettre  de  recevoir  un  ancien  apprenti,  quoique  étranger  à  la 
ville,  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  i,5oo**. 


982.  M.  DE  PoSTCIIARTnMS  , 

sectrlaire  d'Etat  de  la  marine, 

AU  CoNTRÔLEVn  GENERAL. 

18  Février  et  8  Avril  1711. 

rrj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  riionneur  de  m'é- 
ci  ire  le  1 1  de  ce  mois.  Je  vois  avec  plaisir  la  disposition  dans 
laquelle  vous  êtes  de  nous  remettre  des  fonds  pour  l'armement 
de  quelques  fn'gntes  garde-côtes  pour  mettre  à  couvert  le 
commerce  maritime  du  royaume  des  courses  des  corsaires  en- 
nf^mis,  dont  le  nombre  a  considérablement  augmenté  par  les 
biens  qu'ils  ont  gagnés  par  la  quantité  de  prises  qu'ils  ont  faites. 
Il  me  paroit  qu'il  faudroit  au  moins  deux  frégates  et  une  cor- 
vette attachées  au  département  de  Rocliefort,  qui  garderoient 
toute  la  côte  et  l'entrée  de  la  rivière  de  Rordeaux,  et  deux  fré- 
gates en  chacun  des  poits  de  Rrest,  Lorient  et  le  Havre,  pour 
les  côtes  de  Rretagne  et  de  Normandie.  Avec  ce  nombre  de  bâ- 
timents armés,  on  ponrroit  assurer  la  navigation  des  bâtiments 
marchands  et  des  prises  que  les  corsaires  françois  envoient  dans 
les  ports  de  Ponant.  Mais  je  dois  vous  faire  observer  que,  les 
fermiers  des  devoirs  de  Bretagne  ayant  proposé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  d'armer  deux  frégates  et  deux  corvettes  pour  servir 
à  l'escorle  des  vins  et  eaux-de-vie  nécessaires  pour  la  consom- 
mation do  cette  province,  vous  serez  dispensé  pendant  quelque 
temps,  si  cette  proposition  a  lieu,  de  fournir  des  fonds  pour 
raimemeiit  des  frégates  des  ports  de  Brest  et  du  Port-Louis. 
Nous  aurons  le  même  avantage  au  Havre,  parce  que  les  muni- 
lionnaires  généraux  des  troupes  de  terre  ont  demandé  deux 
frégates  en  ce  dernier  port,  pour  l'escoi'le  des  grains  de  Nor- 
mandie qu'ils  envoient  eu  Flandre,  et  les  ordres  sont  envoyés 
pour  leur  armement.  Il  ne  restera  donc  à  présent  que  le  df'par- 
temeiit  de  Rocliefort,  l'un  des  plus  considérables  pour  le  com- 
merce à  cause  des  blés  et  du  vin  de  Bordeaux  et  des  eaux-de-vie, 
([ui  restera  à  découvert,  si  vous  n'avez  agréable  d'assigner  des 
fonds  pour  mettre  en  mer  les  deux  frégates  et  la  corvette  que  j'es- 
time nécessaires,  et  (pii  seront  enq)loyées  à  croiser  sans  relàclic 
depuis  la  rivière  de  Bordeaux  jus(pi'à  Penmarcli.  J'écris  à  M.  de 
Deauliarnois  de  m'envoyer  un  état  de  la  d('pense  à  faire  poui-  les 
mettre  en  état  d'être  armées,  et  je  vous  l'adresserai  aussitôt 
cpie  je  l'aurai  reçu.  Ijorsijue  les  fermiers  des  devoirs  de  Bre- 
tagne el  les  munitionnaires  de  terre  ne  voudront  plus  entrete- 
nir les  frégates  ([u'ils  ont  demandées,  il  sera  nécessaire  que 
vous  ayez  agréable  d'y  supph'er,  et  je  vous  adresserai  alors  des 
états  de  la  dépense  à  faire  pour  ce  service. 

rfLes  corsaires  de  Barcelone,  d'Oneille,  de  Mayorque  et  de 
Minorque  font  im  toi  t  considérable  au  commerce  le  long  des 
côtes  de  iVovence,  Languedoc  et  de  Roiissillon  :  il  n'est  |)as 
moins  important  d'avoir  aussi  cin([  frégates  ou  briganlins  |)our 


protéger  le  commerce  de  ces  provinces.  Je  suis  persuadé  que 
vous  voudrez  bien  y  faire  la  même  attention,  et  que  vous  trou- 
verez bon  qu'en  vous  envoyant  l'état  de  la  dépense  pour  l'ar- 
mement à  Rocliefort  des  frégates  la  Nipnphe,  l'Aurore,  et  d'une 
corvette,  j'y  joigne  en  même  temps  un  autre  état  pour  les  bâ- 
timents (ju'il  est  nécessaire  d'armer  à  Toulon*.'» 

La  dépense  de  rainiemcnt,  pendant  trois  mois,  mon- 
tera à  183,815*^  5  s.  SUc  contrôleur  géne'ral  ne  peut  y 
pourvoir,  il  doit  en  donner  avis**. 

*  Voir  doux  lettres  de  M.  de  Ricliebourg,  intendant  à  Rouen, 
9  juin  et  20  août  1711,  sur  un  projet  d'armement  d'une  frégate  de 
découverte  par  les  marchands  de  Dieppe,  qui  comptent  se  rombour- 
ser  sur  les  prises  ou,  sinon,  par  une  imposition;  une  lettre  de  M.  de 
Cliampiguy,  inlendant  de  marine  au  Havre,  20  novembre  1718,  sur 
le  payemoiil  des  frégates  d'escorle  (G'  i6.58),  cl  une  lettre  de  XI.  Ar- 
noul,  iulcndatit  des  galères  à  Marseille,  9  janvier  171 1,  sur  une  ré- 
clamalion  de  droit  de  convoi. 

**  Le  i3  avril  1712,  M.  de  Ponlcbartrain  annonce  que,  le  Roi 
voulant  proléger  elTicacement  le  commerce  de  Marseille,  il  est  néces- 
saire de  trouver  un  fonds  de  1 00,000  plus  i5,ooo*t  par  mois.  <tSi 
vos  arrangomeiils,  dit-il,  ne  le  permetleni  pas,  je  vous  demande  par 
grâce  do  me  le  faire  savoir,  afin  que  je  puisse  du  moins  me  disculper 
des  événemenls.n  Le  22  juin  suivant,  il  demande  deux  galères,  dont 
les  frais  d'arninment,  avancés  par  le  sieur  Cliavignot,  seront  recouvrés 
à  raison  de  100"  d'imposition  par  navire,  et  .^o**  parbar-quc  abordant 
dans  les  porls  de  la  pr'ovince.  Le  3  juilicl,  il  annonce  que  le  Roi  ap- 
pi-ouvo  cet  arrangement. .  (t Vous  savez,  dit-il,  que  l'imposilion  sur'  le 
corps  des  bàlimenls  ne  regarde  que  le  secrétaire  d'État  de  la  marini!, 
comme  celle  sur  les  marchandises  ne  regarde  que  le  contrôleur  géné- 
ral; mais  vous  n'ignorez  pas  que  le  secrétaire  d'Etat  sera  toujours 
cliar'mé  d'agir  de  concert  avec  vous  et  de  i-ocevoir  vos  avis,  dont  il  fait 
loul  le  cas  qu'il  doit,  aussi  bien  que  de  votr-e  amitié,  sur  laquelle  il 
cr  oil  pouvoir  coiu])ler.  -i 


983.  /vK  CoyTRot.Evn  gÈsÊrm 

à  M.  DE  S.tisT-CosTEST,  intendant  à  Metz. 

1 9  Février  1711. 

ff  Je  sais  que  le  travail  du  dixième  est  d'une  très  grande  dis- 
cussion dans  votre  généralité.  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  tous 
les  mouvements  que  vous  vous  donnez;  cependant,  comme  S.  M. 
seroit  bien  aise  (l'êire  informée  du  secours  (pi'elle  pourra  reti- 
rer de  voire  dr-parlement,  je  vous  prie,  envoyez-moi  en  ré- 
ponse de  celle-ci  une  estimation  de  ce  que  vous  en  croyez  pou- 
voir retirer,  afin  que  je  fasse  quelques  arrangements  sur  toute 
celte  alfaii-e  en  gi-nr'ral. 

rrPar  l'examen  (pie  j'ai  fait  de  tout  le  travail  de  AII\I.  les  in- 
tenilanls,  j'ai  cru  devoii-  leur  mander  ([u'ils  ne  dévoient  pas 
allendre  la  perfection  de  leur  ouvrage  pour  m'envoyer  des  bor- 
dereaux de  leurs  rôles,  et  ([u'il  convenoit  au  service  du  P>oi  de 
commencer  par  les  rôles  cpii  ne  sont  susceptibles  d'auciuies 
(lillicultés  :  tels  sont  les  baux  des  terres  qui  sont  dans  cbarpie 
élection,  les  baux  des  maisons  de  toutes  les  principales  villes, 
les  appointements  de  tous  les  commis  employés  tant  ])ar  les  fer- 
miers gi'néraux  rpie  sous-fermiers,  et  Ions  les  gages  que  payeni 
les  villes  à  leurs  olliciers  ou  commis.  Vous  voyez  que  ces  na- 
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Inrcs  de  rôles  ne  sont  su sceplibles  (rancunes  difficnllés,  et  que  le 
recouvrement  pourra  en  être  fait  pendant  que  vous  travaillerez 
à  ceux  qui  sont  d'une  plus  longue  discussion,  comme  sont  les 
hiens-fonds  que  font  valoir  les  propriétaires,  tant  par  leurs 
mains  qu'à  moitié. 

(rVous  aiu'ez  encore  à  faire  faire  l'évaluation  des  maisons  qui 
sont  occupées  par  les  propriétaires,  dont  vous  pourrez  faire  un 
rôle  séparé. 

ftU  y  a  encore  une  autre  espèce  de  dixième  qni  mérite  toute 
votre  attention  :  c'est  celui  de  l'industrie  des  banquiers,  mar- 
chands et  négociants.  Plusieurs  villes  du  royaume,  pour  éviter 
des  rôles  arbitraires  que  MM.  les  intendants  leur  ont  fait  entre- 
voir, ont  assemblé  ceux  qu'ils  croyoient  dans  le  cas,  et  les  ont 
fait  convenir  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  de  se  taxer  eux-mêmes  : 
ce  (ju'ils  ont  fait  sans  aucune  contradiction ,  par  le  secours  des 
maires  et  des  échevins  des  dix  dernières  années,  qui  se  sont 
assemblés  pour  faire  ces  répartitions. 

frj'attendrai  réponse  à  cette  lettre  avec  beaucoup  d'impa- 
tience, parce  qu'elle  me  mettra  en  état  de  faire  des  arrange- 
ments pour  avoir  des  fonds  qui  sont  indispensables  pour  soute- 
nir le  service,  n 


984. 


il/.  pEiiBAyD,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 


9  0  l^'évrier  i  y  1 1 . 

Le  Parlement  est  en  retard  pour  payer  le  dixième  des 
revenus,  et  le  premier  président  et  le  procureur  géne'- 
ral  se  sont  seuls  acquittés*. 

*  En  apostille  :  «Je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  de  Rennes  ne 
donne  l'exemple  à  toute  la  province,  comme  ont  failles  autres  Parle- 
ments en  fournissant  les  premiers  leurs  déclaralions.  Le  Itoi  m'or- 
donne de  vous  demander  un  état  de  ceux  qui  ont  satisfait,  et  de  ceux 
(]ui  sont  encore  en  demeure  de  le  faire. — A  M.  Fcrrand.  Que  j'écris 
à  M.  le  premier  président  suivant  son  avis.n 


98.Ï.  Le  Co\Tiu)LEun  génÉiul 

aux  Intendants. 

a  1  Février  1711. 

rie  vous  envoie  des  exeirq)laires  de  l'arrêt  qni  vient  d'être 
rendu  pour  marquer  (pie,  conformément  à  la  déclaration  du 
7  octobre  dernier,  les  billets  de  monnoie  n'auront  plus  de  cours 
dans  le  connncrce,  et  pourront  néanmoins  être  portés  aux  Mon- 
noies,  avec  cin([  sixièmes  en  espèces  ou  matières,  ou  au  Trésor 
royal,  en  acfpiisilion  de  renies  sur  la  ville  au  denier  vingt.  On 
permet  aussi  aux  villes  et  comnuinaiilés  de  les  prendre  pour 
être  remis  au  Tn's:)r  royal  sur  les  fonds  des  Dons  gratuits 
([u'elles  doivent  fournir  pour  le  doublement  de  leurs  octrois.  Le 
même  arrêt  porte  que,  jusqu'au  1°'  juillet,  les  espèces  an- 
cietmes  et  malièr(;s  seront  reçues  aux  Monnoies  sur  le  pied  de 
rauginenlulion  irtarquée  ])ar  la  déclaration.  Vous  donnerez  les 
ordres  néce-isaires  pour  rendre  cet  arrêt  public  dans  tous  les 
lieux  de  votre  département  *.  n 

*  Le  î)  juillet ,  une  autre  circulaire  est  envoyée  sur  l'acceptation 


des  billets  de  monnaie  dans  les  mêmes  conditions,  pour  les  acquisi- 
tions de  rentes,  an  Trésor  et  dans  les  Monnaies. 


986.  Le  ContjiÔleur  général 

à  M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

28  [''évrier  1711. 

Le  tabac  étant  sur  le  point  de  manc|uer  aux  fermiers, 
ils  sont  autorisés  à  f're'ter  trois  vaisseaux  pour  en  faire 
venir  de  Hollande*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  12  août, 
sur  la  permission  accordée  à  un  manufacturier  de  Tournay  d'introduire 
en  franchise  cent  tonnes  do  pipes  à  tabac  façon  de  Hollande,  à  con- 
dition de  venir  s'établir  à  Arras. 


987.    M.  DE  PoNTciiARTRAiN ,  chancelier  de  France, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Février  1711. 

rr  Je  reçois  des  plaintes  de  la  part  des  officiers  du  présidial  de 
Gliâlillon-sur-Seine,  de  ce  que  l'administration  de  la  justice  est 
cessée  entièrement  dans  leur  siège  depuis  la  signification  ([ui  a 
été  faite,  le  i/i  judlet  dernier,  d'un  arrêt  du  Conseil  du  1"  avril 
précédent  (jui  interdit  tons  les  procureurs  postulants  de  leurs 
fonctions  pour  le  défaut  de  payement  de  la  finance  qu'on  leur 
demande  pour  la  réunion  faite  à  leurs  charges  des  offices  de 
procureurs  créés  dans  les  sièges  des  eaux  et  forêts  en  1708;  et 
comme  j'apprends  que  la  même  chose  est  arrivée  au  bailliage 
de  la  Montagne,  qui  ressortit  à  Châtillon-sur-Seine,  et  en 
d'autres  sièges,  je  crois  être  obligé  de  vous  en  donner  avis. .  .  . , 
afin  que  vous  puissiez  donner  vos  ordres  pour  faire  connoître 
et  exécuter  partout  l'arrêt  du  Conseil  du  1 7  juin  dernier,  qui 
lève  l'interdiction  prononcée  contre  les  procureurs*  i 

*  Au  dos  :  tt^Ionsoigiieiu'  a  envoyé  dos  exemplaires  de  l'arr.'t  dn 

Conseil  à  M.  ïrudaine  cl  aux  oiïicicrs  du  présidial  n  V'oir 

la  réponse  de  M.Trudaine,  intendant  en  tiourgogne,  a  mars. 


988.     il/.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
(i  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

2  h  Février  1711. 

H  est  d'avis  qu'au  lieu  de  faire  une  loterie  pour  les 
réparations  de  l'hôpital  Saint- Julien,  au  faubourg 
Saint-Marcel,  qui  est  très  utile  aux  pauvres  de  ce  quar- 
tier et  aux  femmes  des  soldais  du  régiment  des  gardes, 
il  vaudrait  mieux  subvenir  à  cette  dépense  par  une  taxe 
personnelle  sur  les  agioteurs*. 

*  trBon.n  —  Le  12  seplendjre  suivant,  une  partie  des  travaux 
étant  laite,  il  transmet  les  remerciements  des  religieuses  de  l'iicipilal. 
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989.        -1/.  T>E  BEnsAGE,  intendant  h  Amiens, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

a 5  Février,  i3,  17,  18,  21  et  28  Avril  1711. 
Les  fonds  des  étapes  sont  insuffisants  eu  dgard  à  l'im- 
portance des  mouvements  de  troupes. 

ff(2i  avvil.)  La  chose  est  portée  à  un  point  de  dérangement 
sur  les  vivres  et  les  fourrages,  c[n'il  n'y  a  pas  lieu  d'espe'rer  que 
le  service  se  soutienne  huit  jours,  s'il  n'y  est  apporté  un  prompt 
remède  :  il  n'y  a  pas  un  sol  pour  la  manœuvre  des  vivres,  les 
journaliers  et  boulangers  sont  prêts  à  quitter  dans  toutes  les 
places,  il  n'y  a  plus  de  grains  dans  quelques  places  où  on  peut 
moudre,  et  particulièrement  à  Arras,  la  plus  importante  de 
toutes,  faute  de  fonds  pour  en  acheter.  Les  équipages  des 
vivres  arrivent,  et  il  n'y  a  pas  un  sac  d'avoine  pour  les  nourrir 
par  destination  particulière,  ni  même  dans  les  magasins  de 
l'entrepreneur  des  fourrages  dans  la  plupart  des  places  :  en 
sorte  que  j'essuie  dcîjii  des  persécutions  pour  que  je  leur  en  fasse 
donner  du  peu  qu'il  y  en  a  dans  les  magasins  du  Roi,  qui  ne 
sont  pas  fournis  du  quart  de  ce  qu'il  en  faudroil.  Il  n'y  a  pas 
davantage  d'argent  pour  le  service  des  fourrages.  Ils  s'excusent 
toujours  sur  ce  qu'ils  n'ont  point  encore  touché  les  fonds  que 
vous  leur  avez  l'ait  espérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  est 
bien  pi'essant,  et  jamais  campagne  ne  peut  s'ouvrir  avec  un 
])lus  grand  dérangement.  11  est  à  désirer  que  le  remède  soit 
prorapt*  " 

*  Le  J  6  mai,  en  envoyant  l'état  des  vivres  dans  son  dépailement, 
il  demande  qu'on  presse  les  miinilionnaiies.  On  répond  en  apostille  ; 

ff  Les  munitioimaircs  n'ont  pas  manrpié  de  secours,  et,  s'ils 

avoient  voulu  Iravailkr  de  bonne  loi,  le  service  n'auroit  pas  été  dou- 
teux. La  politique  de  ceux  qui  font  à  présent  des  entreprises  est  d'aban- 
donner le  service  dès  qu'on  ne  leur  donne  pas  tous  les  fonds  qu'ils 
demandent.  Les  mu'iilionnaires  en  ont  eu  de  très  réels,  et  je  leur  en 
fais  fournir  tous  les  jours,  dont  ils  ne  font  pas  un  trop  bon  usage. 
Cependant,  pour  les  mettre  absolument  dans  leur  tort,  j'ai  fait  une 
nouvelle  délégation  de  fonds  de  quaire  millions,  outre  tous  ceux  cpi'on 
leur  avoit  déjà  donnés,  et  je  vais  demain  à  Paris  exprès  pour  consom- 
mer cet  ouvrage  et  les  forcsr  de  partir  pour  mettre  les  équipages  en 
mouvement  et  assurer  le  service. n 

Le  8  juin,  en  s'applaudissaul  d'avoir  pu  nourrir  la  cavalerie,  M.  de 
Bernage  en  rapporte  le  mérite  au  sieur  Fargès,  qui  a  su,  malgré 
tous  les  obstacles,  réunir  l'énorme  quantité  de  fourrage  nécessaiic,  et 
il  te  recommande  pour  les  nouveaux  marchés  à  conclure. 

M.  de  Dernières,  intendant  en  Flandre,  dit  qu'il  a  pu,  avec  le 
concours  de  Fargès,  faire  vivre  toule  l'armée  sans  loucher  au  pays  et 
rien  qu'on  fou:  rageant  la  contrée  occupée  par  l'ennemi.  Le  service  des 
vivi  cs  est  en  situation  meilleure  qu'il  n'a  jamais  élé;  les  é([uipagos  sont 
nondji  eux,  bons  et  bien  nourris,  le  prêt  se  fait  régidièremeut  (3i  mai 
cl  26  juin).  Mais,  le  21  août  suivant,  il  écrit  :  «Toul  ce  qui  est  arrivé 
eu  Flandre  depuis  le  3  de  ce  mois  a  bien  dérangé  nos  alfuires  de  la 
frontière,  et  je  crains  fort  que  ce  dérangement  ne  se  soit  fait  sentir 
ailleurs.  Nos  vivres  éloient  disposés  sur  la  Candie  et  la  Somme,  d'où 
nous  les  devions  tirer,  suivant  toutes  les  apparences,  pendant  le  reste 
de  la  campagne.  C'a  été  un  terrible  retour  quand  il  a  fallu  revenir  sur 
l'Escaut  et  vivre  de  Cambray,  où  nous  avions  tout  épuise,  pendant 
plus  de  deux  mois.  Li's  gr  ands  efforts  nous  ont  tirés  d'affaire  jusqucs  à 
présent,  et  les  niuiiitionnairos  se  donnent  beaucoup  de  mouvement 

pour  faire  de  nouveaux  achats  dans  le  Soissonnois  Mais  les 

achats,  ensuite  les  moulures,  et  puis  les  transports  à  Cambray,  de- 


mandent un  li'ès  long  tenqjs,  pondant  lequel  il  faut  trouver  tous  les 

jours  mille  sacs  do  farine  pour  la  ronsommation  actuelle  n  Réponse 

en  apostille  :  «J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  de  ce  mois.  Vous  avez  rai- 
son de  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  vivres  et  pour  ce  qui 
regarde  la  subsistance  des  armées  que  l'on  tombe  dans  de  nouveaux 
embarras  et  dans  des  dérangements  fâcheux;  le  crédit  et  les  opéra- 
lions  de  finances  en  souffrent  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire,  et 
les  affaires  sont  devenues,  en  peu  de  temps,  plus  difficiles  qu'elle» 
n'ont  élé  depuis  le  comniencemont  de  la  guerre.  Ce  changement  subil 
est  causé  unicpiement  par  les  bonnes  manœuvres  de  guei-re  qu'où  a 
faites  dans  l'armée  de  Flandre  r, 


990.  Le  CoyTRÔr.EiR  général 

•  au  sieur  Anisson,  député  du  commerce. 

28  Février  1711. 

Des  mesures  sont  prises  pour  exciter  les  ne'gocianls 
à  armer  en  course,  en  leur  remettant  le  cinquième  des 
prises  qui  revient  au  Roi  et  en  les  déchargeant  de  toutes 
poursuites  pour  les  rentes  provinciales*. 

*  Sur  les  emprunts  demandés  aux  arnialcurs,  sur  leur  peu  de 
bonne  volonté  et  sur  leur  mancpic  de  ressources,  voir  une  lettre  de 
M.  Ferrand,  inlendant  en  Brelagne,  1"  juillet  suivant. 


991.     M.  D^ÀRGEysoy ,  Uentenani  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Mars  1711. 

rr L'inondation  étant  beaucoup  augmentée,  et  les  j)rcmières 
arches  du  Petit-Pont,  du  pont  Saint-Michel  et  du  Pont-au- 
Change  se  trouvant  presque  bouchées,  l'évidence  du  péril  et 
l'ébranlement  de  quelques  maisons  que  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands et  moi  avons  visitées  ce  uiatin  nous  ont  fait  prendre  la 
résolution  d'obliger  les  habitants  ;»  déloger  et  à  faire  emporter 
tous  leiu's  meubles.  Nous  avons  cru  même  à  propos  d'empê- 
cher qu'on  ne  passât  sur  ces» trois  ponts  durant  la  nuit,  et  non 
seulement  nous  avons  ordonné  qu'on  les  fermât  avec  des  pieux 
et  par  le  moyen  des  chaînes  qui  sont  aux  entrées,  mais  nous  y 
avons  préposé  quelques  escouades  pour  assurer  fobservation  de 
ces  défenses ...».« 


992.       M.  DE  Dernières,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

a  Mars  171  j. 

ffJe  crois  nécessaire  d'avoir  l'honneur  de  vous  informer  que 
les  espèces  d'or  et  d'argent  deviennent  très  rares  en  Hollande, 
dont  je  suis  averti  par  de  si  bons  endroits,  c(ue  je  n'ai  j)as  lieu 
d'en  douter  :  ce  qui  cause  déjà  de  si  grandes  rumeurs  dans 
cette  république  et  parmi  plusieurs  princes  alliés  qui  sont  mal 
payés  de  leurs  subsides,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  un  heu- 
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renx  changenienl  dons  les  afTaires  d  ici  à  qiielcjiie  temps,  sur- 
l  )ut  si  nous  conliiuions  h  |)reii(Ire  des  mesures  justes  pour 
liiii'e  rentrer  le  reste  de  nos  vieilles  espèces  on  France  et  même 
y  attirer  les  espèces  étrangères,  comme  cela  arrive  tous  les 
jours  depuis  le  commencement  de  l'année  1710,  par  les  soins 
et  les  bons  ordres  que  vous  avez  donnés,  qui  ont  produit  un 
tel  eiïet,  (ju'ii  l'exception  des  troupes,  que  les  Hollandois  conti- 
iment  de  payer  régulièrement,  parce  que,  si  cela  manquoit 
seulement  pendant  quinze  jours,  toutes  ces  troupes,  qui  sont 
étrangères  et  cpii  ne  servent  ([ue  par  rapport  à  l'argent,  les 
abandonneroiont;  mais,  si  on  en  excepte  seulement  cet  article, 
il  est  certain  que  les  Hollandois  jiayent  fort  mal  toutes  les  autres 
dépenses,  et  qu'avec  de  l'application  nous  pourrons,  avec  un 
peu  de  temps,  faire  manquer  aussi  le  payement  desdites 
trouj)es.  Il  y  a  lieu  d'espérer  d'y  parvenir  puisqu'on  nous 
offre  tous  les  jours  de  l'aire  venir  des  sommes  considérables,  et 
(piun  seul  marchand  d'Anvers  propose  actuellement,  à  un 
lionnne  qui  m'est  venu  faire  ouverture  de  celte  proposition , 
de  lui  fournir  dans  deux  mois  deux  inillions  en  pistoles  d'Es- 
|)agne  et  en  vieux  louis  d'or,  il  est  vrai  que  ce  marchand  d'An- 
vers demande  580**  du  marc,  prix  cpii  me  paroît  fort,  et  sur 
leijuel  on  me  fait  espérer  qu'on  pourroit  obtenir  (juelque  di- 
miuution;  mais  ces  gens-là,  comme  vous  savez,  ne  travadlenl 
(]ue  pour  y  trouver  leur  ulilité,  et,  quand  bien  même  le  prix 
seroit  fort,  j'en  trouve  une  si  grande  pour  l'Etat  de  priver  les 
ennemis  de  leur  unique  ressource,  qui  consiste  dans  l'argent 
qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent  abondamment,  que  je  regarde  ces 
sortes  de  propositions  comme  fort  avantageuses,  (juand  le  Roi 
n"y  trouveroit  d'autre  profit  que  d'attirer  leur  argent  dans  ses 
États. 

ffOn  m'a  encore  proposé,  de  la  part  de  cpielques  banquiers 
de  Hollande,  d'Anvers  et  de  Lille,  d'a\oir  l'honneur  fie  vous 
écrire  pour  vous  prier  de  donner  un  prix  avantageux,  propor- 
tionné à  celui  de  580**  que  l'on  demande  pour  les  louis  d'or  et 
pistoles  d'Espagne,  aux  guinces,  aux  souverains,  aux  alber- 
tins,  aux  ducats  et  autres  pièces  :  au  moyen  de  quoi  ceux  qui 
font  ces  propositions  compleni,  non  seulement  de  l'aire  sorlii' 
les  espèces  qui  restent  en  Hollande,  mais  encore  d'en  faire 
venir  d'Angleterre;  et  on  demande,  en  cas  (pie  la  proposition 
convienne,  que  vous  ayez  agréable  de  donner  ordre  à  la  Mon- 
noie  d'Amiens  et  à  celle  de  Reims  pour  que  les  espèces  vieilles 
elles  étrangères,  proporlionnéirient,  y  soient  reçues  sin*  le  pied 
(pie  j'ai  l'honneur  de  vous  manpier,  comme  aussi  que  les  di- 
recteurs desdites  Monnoies  en  payent  le  produit  pronqilement 
après  la  livraison. 

r Comme  je  ne  vous  fais  ces  propositions  que  dans  la  vue 
du  bien  de  l'Elal,  je  soumets  entièrement  mon  peu  de  lu- 
mières, n'ayant  aucun  en((3lement,  vous  priant  de  ne  regarder 
ma  lettre  que  conune  un  eiïet  de  mon  zèle  et  de  ma  bonne  vo- 
lonté*. « 

*  Il  ("frit  encore,  le  a  avril  :  «  Les  Hollandois  maïKjnent  de 

pins  on  plus  d'argent,  et  Irès  pou  de  banfjuioi's  voiilcnl  à  pnîscmt 
taire  dos  afTaires  avec  eux.  Une  preuve  évklento,  oiilrc  qu'ils  payonl 
très  mal  à  l'exception  du  prêt  dos  soldais,  c'est  qu'ils  clicrclieni  sur 
loule  la  frontière,  cl  noiammont  à  Lille,  des  gens  qui  vouillonl 
l'aire  marché  avec  eux  pour  payer  lours  troupes,  pendant  la  cam- 
pagne, en  espèces  nouvelles  de  France,  et  ils  n'ont  encore  Irouvé 


personne  qui  ail  voulu  entrer  dans  ces  engagemeuls.  Cela  nous  doit 
tous  faire  redoubler  d'aftenlion  pour  en  empêcher  la  sortie,  et  pour 
coiilinucr  d'allirer  chez  nous  aulanl  d'espèces  que  faire  se  pouri'a, 
ce  qui  nous  procurcroil  plus  proniplcuicnt  la  paix  que  loules  les  né- 
gocialions;  et  vous  avez  corimiencé  de  manièi'e,  même  amené  les 
choses  à  un  point,  que  les  bons  François  n'ont  ([u'à  en  souhailer  la 
conlinuation .....  n 

993.      M.  Voïsis,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  GÊyÉRAi. 

2  Mars  1711. 

"Le  Roi  a  la  bonté  de  donner  à  iM""  de  Laïuioy  de  Pincherel 
une  somme  de  63,000*^,  laquelle  sera,  incessamment  après 
l'expédition  de  l'ordonnance  de  comptant,  enqiloyée  en  un 
contrat  de  rente  de  2>areille  somme  sur  la  ville,  et  il  sera  fait 
mention  de  celte  rente,  qu'elle  doit  porter  en  dot,  dans  son 
contrat  de  mariage  avec  M.  de  Vilh^forl.  Il  est  nécessaire  que 
vous  ayez  la  bonlé  de  prendre  l'ordre  du  Roi  pour  l'expé- 
dition de  celle  ordonnance,  et  je  vous  supplie,  lorsqu'elle 
sera  signée,  de  vouloir  bien  ordonner  (pi'on  me  la  re- 
mette* « 

*  De  la  main  du  contrôleur  général  :  trBon.') 

Le  a6  mars,  M.  Voysin  se  plaint  qu'on  ait  voulu  retenir  le 
dixième  sur  cette  somme.  En  apostille  :  tfJ'envoie  l'ordre  sur-le- 
champ  à  M.  Gruyn  afin  qu'il  donne  sa  quillance  entière,  sans  réten- 
tion du  dixième,  qu'il  n'a  prob.ihlonicnt  voulue  qu'en  consécpience 
d'un  ordre  général,  qui  ne  paroil  pas  devoir  regarder  cflte  partie. -i 

99''l.  M.  Ledret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

2  îlars  et  9  5  Aviil  1711. 

Fixation  des  indemnités  dues  à  M.  d'Alberlas  et  au 
propriétaire  des  salines  de  Berro,  en  laison  du  dom- 
mage que  leur  ont  causé  l'abandon  du  salin  des  Isdes 
cl  la  conslrulion  du  fort  construit  pour  la  sûreté  des  sels. 
Avant  ce  temps,  le  produit  de  l'année  commune  s'élevait 
à  six  cent  (|uarante-deux  niuids,  et  il  est  tombé  à  deux 
cent  trente  cl  un.  Le  prix  de  vente  est  6^. 

99.").  M.  DES  Chiens  de  la  Xeuville, 

intendant  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Mars  1711. 

(1  expose  (ju'il  est  resté  trop  pou  de  temps  à  Pau  pour 
|)ouvoir  y  rétablir  ses  affaires,  et  que  cependant  il  a  fail 
de  fortes  dépenses  en  meubles  et  en  (iquipages;  il  de- 
mande à  ne  pas  être  envoyé  en  Rou.ssillon,  et  que  i'in- 
lendance  de  l'ai-mée  de  Catalogne,  iju'on  lui  desline, 
soil  n'unie  à  son  intendance  de  Béarn''. 

*  Le  contrôleur  gt'-néral  n'pond,  le  3."^,  qu'il  n'a  eu  aucune  part  ;i 
ce  changfinont ,  demandé  dans  l'intérêt  de  M.  le  duc  de  Noailles. 


360  CONTRÔLE  GÉNÉR 

]M.  de  Barrillon,  intendant  en  Ronssillon,  passa  on  Bcarn  :  voir  ses 
letires  des  8  mars  cl  lo  niai  1711,01  9  février  171a.  Il  demandait  à 
avoir  une  intendance  plus  rapprochée  de  Paris. 


996.      M.  DE  BiviLLE ,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoyTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 

8  Mars  1711. 

rLa  ville  de  Toulouse  tombe  dans  de  si  grands  désordres,  que 
j"ai  cru  être  oblige  d'y  donner  une  attention  très  particulière 
pour  la  pouvoir  soutenir.  J'ai  travaillé  avec  le  syndic  de  la  pro- 
vince, et  même  avec  plusieurs  personaes  principales  de  cette 
ville,  pour  trouver  la  source  du  mal  et  les  expédients  pour 
pouvoir  y  remédier.  Ces  abus  très  invétérés  n'étoient  point 
autrefois  remarquables  parce  que  la  ville  de  Toulouse  avoit 
900,000^  de  renie  au  delà  de  ses  cbarges,  quelle  employoit 
assez  mal  à  propos  à  payer  ses  impositions;  mais,  ce  fonds 
étant  entièrement  consumé  par  les  dons  qu'elle  a  faits  au  Roi  et 
par  toutes  les  cbarges  nouvellement  créées  qu'elle  a  racbetées, 
il  n'y  a  plus  qu'une  bonne  économie  qui  puisse  lui  donner  les 
moyens  de  payer  ses  impositions  et  ses  créanciers,  (jui  sont  en 
grand  nombre,  à  qui  il  est  dû  beaucoup  d'arrérages.  Pour 
connoîlre  les  abus  qui  se  sont  introduits  et  les  moyens  que  je 
vous  propose  pour  y  remédier,  je  vous  supplie  de  lire  le  projet 
d  arrêt  ci-joint  que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer;  je  ne  puis 
vous  les  expliquer  plus  nettement  et  en  moins  de  termes.  J'ai 
écrit  une  infinité  de  lettres  aux  capitouls  et  à  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse,  pour  les  obliger  de  corriger  eux-mômes  ces  abus, 
dont  tout  le  monde  convient.  Je  les  y  ai  exhortés  moi-même, 
quand  les  affaires  m'ont  permis  d'aller  à  Toulouse;  j'ai  donné 
plusieurs  ordonnances,  principalement  au  sujet  des  hôpitaux, 
qu'on  laisse  périr,  pour  les  faire  payer  et  ne  leur  pas  préférer 
toujours,  connue  on  a  fait,  les  gens  riches,  à  qui  les  capi- 
touls donnent  des  mandements  av  ec  beaucoup  d'injustice.  Mais 
toutes  ces  remontrances  n'ont  servi  de  rien.  L'hôtel  de  ville  de 
Toulouse  est  composé  de  plus  de  cent  personnes,  qu'on  ap- 
pelle bourgeois,  la  plupart  avocats  et  procureurs,  ou  gens  qui 
raisonnent  sans  fin  et  ne  concluent  rien ,  api-ès  avoir  bien  rai- 
sonné entre  eux.  Ils  nomment  des  commissaires,  des  intérêts 
particuliers  s'y  mêlent,  et,  après,  on  n'entend  plus  parler  de 
tout  ce  qu'on  a  proposé.  Cependant  l'abus  dure  toujours  et 
ruine  la  ville,  les  comptes  ne  se  rendent  point,  les  débiteurs 
<lemeurent  saisis  des  fonds  qui  pourroienl  servir  à  payer  les 
arrérages.  Ce  n'est  que  par  une  longue  expérience  de  ce  pro- 
cédé lent  et  inefficace  de  cet  hôtel  de  ville  que  j'ai  cru  devoir 
vous  proposer  ce  projet  d'arrêt,  qui  remédiera  aux  plus  grands 
maux  jusqu'à  ce  que  le  temps  soit  plus  propre  à  changer  en- 
tièrement le  gouvernement  de  cet  hôtel  de  ville,  (|ui  a  grand 
besoin  d'être  réformé  et  réduit  à  un  certain  nombre  de  gens 
choisis,  qui  composent  un  conseil  de  ville  bien  réglé,  comme 
il  y  en  a  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  province;  mais  je 
crois  que  ce  seroit  maintenant  xm  trop  grand  changement*.  « 

*  Le  98  septembre  suivant,  il  annonco  qu'il  a  déjà  olHcnu  une 
augmentation  de  plus  do  Zio,ooo't  sur  la  ferme  des  liions  |)alrimo- 
niaux,  portée  à  171,000**,  et  (ju'il  a  fait  imprimer  et  allichcr  un 
tableau  de  toutes  les  dettes,  pour  (pie  chaque  créancier  soit  désor- 


AL  DES  FINANCES. 

mais  remboursé  selon  j'o.-dre  dos  contrats,  avec  défense  absolue  au 
trésorier  de  changer  cet  ordre.  Voir  aussi  les  lettres  des  1/1  janvier, 
21  février,  9  et  16  mars  1712,  97  mars  et  18  septembre  1718. 


997.      M.  Voisin,  secrélaire  d'Etal  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Mars  1711. 

Subsistance  et  solde  des  troupes  de  M.  le  duc  de 
Noailles  en  Languedoc  el  dans  la  généralité'  de  Mon- 
tauban.  Après  la  prise  de  Girone,  il  avait  espéré  les 
faire  vivre  en  Espagne;  mais  il  a  dû  les  renvoyer  en 
France,  M.  le  duc  de  Vendôme,  à  qui  il  devait  donner 
la  main,  n'ayant  pu,  faute  de  vivres,  entrer  en  Cata- 
logne*. 

*  Sur  la  fourniture  de  la  viande  à  l'armée  de  Roussillon,  voir  la 
lettre  du  3o. 


998.    M.  d' Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
(i  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Mars  1 7  j  1 . 

Il  ne  croit  pas  qu'il  convienne  d'accorder  la  permis- 
sion que  demande  un  particulier  d'imprimer  et  débiter 
le  tarif  du  dixième. 


999.     M.  DE  Bi VILLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Mars  1711. 

ffll  est  certain  que  l'indemnité  que  le  sieur  Gautier,  fermier 
de  la  chambre  h  sel  de  Castres,  demande,  est  d'une  très 
grande  conséquence,  parce  que  tous  les  autres  sous-fermiej's 
ne  manqueront  pas  d'en  deuiander  pareillement,  et  ce  sera 
un  préjugé  pour  eux.  Je  crois  qu'il  y  a  une  grande  différence 
à  faire  entre  la  première  année  de  régie  et  le  temps  du  bail 
d'Isambert.  Le  sieur  Gautier  a  été  forcé  de  jtrendre  la  régie  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  septembre  1709,  et,  puisque 
ce  n'est  pas  un  contrat  volontaire,  il  est  juste  qu'il  soit  reçu  à 
compter  de  clerc  à  maître.  Les  fermiers  généraux  ayant  examiné 
sur  les  l'cgistres  de  recette  cotte  indemniti',  et  l'ayant  estiini'e  à 
1 5,000**,  je  crois  que  leur  avis  est  bon,  ne  doutant  pas  que  la 
discussion  qu'ils  ont  faite  ne  soit  très  exacte,  d'autant  plus  ([ue 
je  ne  puis  la  faire  par  moi-même,  n'ayant  point  de  pièces  jus- 
tificatives. L'indemnité  pendant  le  bail  d'Isambert,  qui  est  es- 
timée 3o,ooo**,  me  paroîl  recevoir  beaucoup  plus  de  difficulté 
par  les  conséquences,  et,  comme  c'est  un  contrat  oii  le 
sieur  Gautier  a  pu  gagner  comme  il  prétend  y  avoir  perdu, 
cela  n'est  pas  si  favorable.  11  est  certain  néanmoins  que  les 
ventes  ont  diminué  el  (jue  le  faux-saunage  a  été  grand  dans  ce 
canton,  voisin  du  Rouergue.  Pom-  trouver  quelque  tempéra- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


3G1 


ment  qui  ne  lire  pas  à  conséquence ,  il  me  semble  qu'on  pour- 
roit  laisser  celle  parlic  en  surséance  el  donner  le  jnoyen  de  la 
|)ayer  au  sieur  Gautier  en  lui  faisant  un  bon  marclië  sur  le 
premier  bail  qui  se  passei'a  des  gab^'lles.  Il  pourroit  ainsi,  avec 
le  temps ,  s'acquiller,  et  ce  ne  seroit  pas  une  raison  à  tous  les 
autres  l'ermiers  de  demander  des  inderanilës.  C'est  le  seul 
expédient  que  j'ai  pu  trouver  dans  celle  affaire  dillicile  et  im- 
portante, -n 


1000.  M.   TuftGOT  DE  SàIXT-ClAIB  , 

intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  cÉy éral. 

9  Mars  1711. 

Dans  la  distribution  des  avertissemenis  imprimés 
pour  le  dixième,  que  les  clercs  des  commissaires  de 
police  de  Clermont  ont  faite  de  porte  en  porte,  l'évèque 
s'est  trouve'  oiïensë  qu'on  en  ait  de'pose  chez  lui,  à  l'Offi- 
cialité  et  chez  tous  les  chanoines;  maigre'  les  excuses 
de  l'intendant  et  ses  assurances  que  l'on  tirerait  à  ne'ant 
l'arlicle  de  l'e'vcché,  et  même  celui  des  moindres  cha- 
pelles, il  en  a  porté  plainte  à  M.  le  cardinal  de  Noailles. 
11  s'est  plaint  également  que  des  dragons  et  des  ouvriers 
avaient  poursuivi  jusque  dans  1  évêché  un  milicien  que 
l'on  conduisait  aux  casernes,  et  il  s'est  refusé  à  rendre 
cet  homme,  le  plus  beau  de  la  recrue.  Aux  réclamations 
de  l'intendant,  il  n'a  l'épondu  que  par  des  paroles  outra- 
geantes, et,  lorsqu'on  a  chanté  le  Te  Deuni  pour  la  vic- 
toire de  Villa viciosa,  il  a  affeclé  de  faire  commencer  la 
cérémonie  avant  que  l'inlendant  fût  arrivé;  il  a  refusé 
môme  de  prendre  jour  avec  lui  pour  les  cérémonies  de 
celte  nature,  quoique  les  règlements  accordent  à  l'inten- 
dant tous  les  honneurs  et  prérogatives  du  gouverneur  ab- 
sent, fauteuil,  carreaux,  prie-Dieu,  etc.  Ces  conflits  sem- 
blent suscités  par  le  présidial  et  la  Cour  des  aides,  ou  par 
les  gens  du  clergé*. 

*  Réponse  en  marge  :  trJ'ai  lu  avec  soin  la  lettre  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  m'ccrire  sur  les  difficultés  que  vous  avez  eues  avec 
M.  l'évèque  de  Clermont;  j'en  ai  même  rendu  compte  au  Roi.  Il  n'y 
a  qu'à  louer  i'allention  que  vous  avez  eue  pour  en  prévenir  les  suites. 
Le  Roi  même  a  approuvé  la  conduite  que  vous  avez  tenue.  C'est  tout 

ce  que  je  crois  vous  pouvoir  dire  de  plus  satisfaisant  n  De  plus 

amples  informations  firent  reconnaître  que  l'intendant  devait  être 
blâmé  :  voir  ses  lettres  du  .3o  mars  et  du  i5  avril,  et  une  lettre  de  | 
M.  l'évèque  de  Séez,  3  avril. 


1001.   M.  DË  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  géxéral. 

10  et  26  Mars  1711. 

Il  rend  compte  de  difficultés  survenues  dans  la  four- 
niture et  le  payement  des  étapes*. 

*  Au  dossier  est  jointe  celte  note  de  la  main  du  contrôleur  géné- 

lU. 


ral  :  ffA  M.  Le  Rebours.  La  Marcbe,  ie  25  mars  171  1.  Je  vous  envoie 
les  lettres  de  M.  de  Bùviile  et  de  M.  de  Harouys  que  nous  avons  déjà 
examinées  enseudjJe.  Il  faudra  que  nous  en  parlions  vendredi  pour 
ré|jler  ce  qu'il  y  aura  à  l'aire  sur  ce  qu'elles  conlienncnt.  Le  Roi  de- 
uiande  pour  le  premier  jour  du  quartier  d'avril  procliain  1  20,000 
il  faut  pom*  Monseigneur  .50,000*+;  M^'  le  duc  de  Bourgogne,  6,000 
M^''  ie  duc  et  M"°  )a  duchesse  de  Berry,  6,000 pour  le  comptant 
du  Roi,  12,000**.  [Total  :]  igi,ooo**.  Pour  trouver  ce  fonds,  il 
reste,  de  l'avance  de  M.  Ollivier,  170,000 *t.  Il  faut,  pour  remplir 
cette  dépense,  encore  2/1,000**,  que  je  crois  qu'on  peut  tirer  sur  ce 
(|ui  reste  encore  de  l'avance  des  postes.  Je  vous  prie  de  prendre  la 
peine  de  faire  remettre  ces  fonds  entre  les  mains  de  M.  Gruyu,  et  de 
faire  cliercber  de  l'or,  qu'il  portera  d'aujourd'hui  en  huit  joui's  à  Ver- 
sailles.:) 


1002.         M.  Cil  AU  VELIN,  intendant  à  Tours, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Mars  1711  et  16  Janvier  171.3. 
Translation  du  grenier  à  seide  Saint-Remy  à  Brissac, 
et  réunion  du  grenier  de  Connerré  à  celui  de  Bouloire. 


1003.  Le  chevalier  de  Brecey  d'Isigny 

AU  Contrôleur  général. 

(De  Caeu,)  1 1  Mars  1711. 

rfJe  suis  obligé  aujourd'hui  de  mettre  la  main  à  la  plume; 
mais  j'y  suis  contraint  et  forcé  par  les  violences  de  plusieurs 
officiers  subalternes  de  ces  cantons,  qui  sont  si  grandes  et  si 
fréquentes,  que  je  suis  obligé  d'avoir  recours  à  voire  autorité  el 
votre  justice  pour  opposer  à  leurs  violences  et  outrages.  Sans 
ordre,  ils  vont  dans  les  maisons  enlever  de  nuit  ceux  qui  ne 
leur  plaisent  pas,  ou  supposent  en  avoir  reçu  quelque  déplai- 
sir, rompant  et  enfonçant  les  portes;  prennent  sur  les  grands 
chemins  les  marchands  cjui  vont  aux  marchés,  mettant  leurs 
chevaux  avec  leur  marchandise  à  l'abandon  par  les  chemins; 
en  prennent  qu'ils  mènent  un  espace  de  temps,  puis  compo- 
sent avec  eux  à  2 ,  3  ,  /i  et  5  pistoles;  vont  de  nuit  el  de  jour 
dans  les  maisons,  amassant  avec  eux  et  s'abbandant  avec  plu- 
sieurs jeunes  gentilshommes  de  leur  voisinée,  et  enlèvent  de 
force  ceux  qui  bon  leur  semble,  avec  coups  d'épée,  bâton  et 
coups  de  bout  de  fusil,  les  enmienotlant  et  enchaînant  comme 
galériens,  sans  avoir  égard  pour  aucune  personne  :  ce  qui 
m'oblige  de  vous  demander  justice  pour  un  garçon  qui  m'ap- 
partient, lequel  ils  onl  pris  violemment,  de  jour,  étant  attroupés 
dans  le  bourg  où  il  étoit  chez  un  cordonnier  oiî  il  y  a  cinq  à 
six  mois  que  je  paye  son  apprentissage.  Je  l'ai  réclamé  honnê- 
Icmenl,  ce  qui  m'a  été  refusé.  Ainsi,  que  votre  justice  et  votre 
autorité  me  le  rendent,  s'il  vous  plaît.  On  ne  peut  pas  marcher 
en  sûreté,  ni  marchander,  si  vos  ordres  n'interviennent.  J'ai  eu 
l'honneur  de  servir  dix  à  douze  ans  S.  M. ,  en  qualité  d'officier, 
dans  les  guerres  de  I^'landre,  Lorraine,  Allemagne  et  Hollande; 
mais  on  [n'jen  usoit  point  de  celle  manière.  Je  pourrois  vous 
faire  prier  par  une  partie  de  mes  parents  qui  sont  à  Paris;  mais 
je  neveux  point  vous  importuner.  MM.  Molé  et  Nicolay  inlercé- 
deroient  pour  moi.  Je  me  contente  et  m'appuie  sur  votre  justice, 
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])our  une  cnnse  si  juste.  Le  garçon  que  je  réclame  se  nomme 
la  Forêt,  el  l'officier  qui  l'a  pris,  le  sieur  la  Faucherie,  lieute- 
nant dans  le  régiment  de  Noyai  *.« 

*  Le  16  avril,  M.  tle  la  nrifîe,  inlenilanl  à  Caen,  juslifie  doux  en- 
jjagemenls  qu'on  disait  avoir  été  forcés,  et  qui  étaient  volontaires. 

Sur  des  violences  commises  par  deux  capitaines  du  régiment  d'Or- 
léanais, voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  intendant  à  Alençon,  16 
et  26  septembre,  et  8  octobre;  de  M.  le  duc  de  Villars,  36  octobre, 
et  des  deux  capitaines,  18  et  19  octobre. 

Le  6  niai,  le  receveur  des  tailles  de  Valogncs  dit  que  l'on  enlève 
de  force  les  coliccleurs  pour  en  faire  des  soldats,  ce  qui  arrête  les 
rccouvréments.  Eu  apostille  :  tf  A  M.  Clautricr.  Que  je  crois  qu'il  ne 
sufliroif  pas  d'un  simplement  ordonné  pour  lendre  ce  collecteur,  mais 

qu'il  faudi'oit  encore  que  cela  fût  suivi  d'un  châtiment  exemplaire  -n 

Les  ai  mai  et  9  juin,  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  écrit 
qu'il  a  ordonné  de  renvoyer  sur-le-cbamp  le  collecteur,  avec  un  congé  | 
absolu  et  de  l'argent  pour  son  retour. 

Voir  encore  une  autre  lettre  de  M.  Voysin,  37  février  1712,  re- 
lative au  congé  accordé  à  un  collecteur  que  son  capitaine  voulait  faire 
arrêter  comme  déserteur. 


1006.  M.  DE  BEAvnARPiÀis ,  intendant  à  la  Rochelle, 
Av  Contrôleur  général. 

1  II  Mars  1711. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  dem'écrire 
le  1 3  du  mois  dernier,  avec  la  requête  qui  vous  a  été  présentée 
par  le  nommé  Picq,  notaire  à  Montendre,  qui  demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  changer  sa  résidence  et  de  s'établir  dans  la 
paroisse  de  Reignac  pour  y  faire  ses  fonctions ,  ainsi  que  dans 
celle  de  Donnezac,  attendu  qu'il  n'y  a  dans  ces  deux  paroisses 
aucun  notaire.  Comme  elles  sont  contiguës  à  celle  de  Montendre 
et  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  il  n'y  auroit  aucun  inconvé- 
nient à  ce  changement  de  résidence,  quoique  Montendre  soit 
un  gros  bourg  dépendant  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge, 
pour  le([uel  il  n'y  a ,  de  notaires  réservés  par  l'état  arrêté  en 
Conseil  le  18  décembre  i665  en  conséquence  de  l'édil  du 
mois  d'avril  i664,  que  le  nombre  nécessaire  pour  les  expédi- 
tions et  les  actes  qui  se  font  dans  ce  lieu-là  et  aux  environs. 
Mais,  comme  ce  notaire  demande  de  faire  ses  fonctions  dans 
les  paroisses  de  Reignac  et  de  Donnezac,  qui  sont  en  Guyenne 
et  de  la  sénéchaussée  de  Rordeaux,  les  notaires  royaux  réservés 
pour  ces  lieux-lh  pourroient  être  intéressés  à  s'opposer  à  la  pré- 
tention du  notaire  de  Montendre  « 


1005.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

l  'i  Mars  1711. 

Payement  de  l'indemnité  due  au  sieur  Laugier,  sub- 
de'léguë,  pour  recherches  et  mémoires  faits  en  1708  sur 
des  plaintes  portées  contre  l'administration  de  l'hôtel 
de  ville  de  Marseille*. 

*  Voiri  à  la  date  du  a6  janvier  1713,  une  demande  de  gra- 


tification présentée  par  les  commissaires  à  l'apurement  des  comptes, 
en  faveur  de  divers  officiers  et  commissaires  employés  à  ce  travail. 


1006.      M.  DE  BicnEBOuRG ,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

1  '1  Mars  1711. 

Il  s'oppose  à  ce  que  la  vicomte  de  Rouen  rentre  en 
possession  de  la  police  des  vingt-deux  métiers,  comme 
elle  y  c'tait  avant  la  création  de  la  charge  de  lieutenant 
général  de  police  levée  par  M.  de  Roisguilbert  en  1699*. 

*  L'affaire  fui  réglée  au  profit  do  M.  de  Boisguilbert;  mais  il 
n'obtint  pas  que  les  comptes  des  coinniunaulés  d'arls  et  métiers  fus- 
S'^nt  rendus  par-devers  lui.  (Lettres  de  M.  do  Boisguilbert,  9.^  avril 
et  99  octobre  1711  ;  de  M.  de  Ricliebourg,  to  septembre  1711,  cl 
do  M.  Roujaidt,  son  successeur,  g  juin  171/1  et  97  avril  1716.) 

Les  98  mars  et  8  avril  1711,  M.  de  Boisguilbert  demande  sur- 
séance  aux  poursuites  exercées  contre  lui  partes  traitants  des  otTices  de 
iicutcnanl  général. 


1007.    M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 5  Mars  et  1  '1  Avril  1 7 1  j . 

Il  expose  la  situation  misérable  du  diocè.se  de  Nar- 
bonne. 

rrCe  mal  vient  de  loin  :  une  banqueroute  d'un  receveur  des 
tailles,  en  1681,  fut  le  premier  principe  des  arrérages  consi- 
dérables qu'il  fallut  réimposer  sur  les  communautés;  les  mal- 
heurs des  temps  et  les  inondations  les  ont  entièrement  acca- 
blées, en  sorte  que  ces  communautés  se  trouvent  si  chargées 
par  ces  arrérages,  que  les  particuliers  ont  abandonné  les  biens, 
ce  qui  fait  non  seulement  une  impossibilité  de  les  recouvrer, 
mais  encore  une  surcharge  si  grande  sur  les  biens  cultivés, 
(pic  les  récoltes  ordinaires  ne  peuvent  pas  siifTlre  pour  payer 
les  charges." 

11  demande  une  diminution  de  35o,ooo^  sur  le  Don 
gratuit,  à  partager  entre  les  divers  diocèses  à  propor- 
tion de  leurs  pertes  respectives*. 

*  Eu  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon  pour  les 
35o,ooo**.  A  M.  de  Bàville;  savoir  si,  sur  1712  el  1718,  on  p?ul 
partager  la  décharge,  et  si  lo  partago  de  la  diminution  excitera  suf- 
ilsaminonl  les  habitants  à  cultiver  leurs  terres. v  Le  i5  mai,  M.  de 
Bâvillo  répond  que  le  seul  moyeu  d'alleindre  ce  but  est  d'accorder 
toute  la  diminution  sur  1711.  Elle  ne  fut  cependant  accordée  que  sur 
1711  et  171a  (lettres  du  contrôleur  général  et  de  M.  de  Bàville, 
9  et  18  juin  1  711  ;  lettres  du  contrôleur  général  et  do  M.  de  Bàville, 
9  el  i4  août  171.3,  el  de  M.  l'arclievèquc  de  Narbonne,  90  août). 
On  l'accorda  encore  en  171  A,  mais  pour  la  dcruièro  fois  (lettres  du 
contrôleur  général,  1"  octobre,  de  M.  de  Bàvillo  et  do  M.  l'arche- 
vêque de  Narbouno,  9.3  novembre).  Le  9.5  juin  1716,  M.  Boniiier, 
trésorier  de  la  Bourse  du  Languedoc,  écrit  que  la  province  ne  saurait 
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se  passer  de  secours;  si  on  ne  peut  réduire  les  35o,ooott  sur  i  7i(") , 
il  l'iuit  que  ce  soit  sur  1717. 


1008.    M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Mars  et  3o  Avril  1711;  5  Juin  1719. 

Il  envoie  les  étals  des  dettes  des  diocèses,  villes  et 
communaule's  de  son  de'partement  vorifie'es  dans  les  der- 
nières sessions  des  Etats,  et  les  ordonnances  et  juge- 
ments rendus  pour  le  payement*. 

*  Le  39  juin  1713,  il  fournit  l'élat  d'emploi  des  fonds  assignés 
pour  l'acquittement  des  dettes  du  diocèse  de  INarbonne  envers  la  pro- 
vince. 


1009.  M.  DE  ToRCY,  secrétaire  d'État 

des  affaires  étrangères  et  surintendant  des  postes , 
AU  Contrôleur  général. 

2 1  Mars  1711. 

Il  demande  que  les  maîtres  de  poste  soient  déchargés 
du  payement  du  dixième  de  leurs  gages*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :« Personne  ne  doit 
être  exempt  du  dixième. n  En  marge  d'une  nouvelle  lettre  du  16  jan- 
vier 171a,  il  écrit  que  le  dixième  ne  devra  être  exigé  que  des 
commis  appointés  à  5oott  et  plus,  et  que  les  maîtres  de  poste  y 
sont  soumis. 

M.  de  la  Brille,  intendant  à  Caen,  demandait,  le  G  mars  1711, 
si  l'exemption  sur  les  appointements  des  receveurs  et  comnus  des 
aides  devait  s'étendre  aux  commis  des  gabelles  et  douanes. 

1010.  M.  DE  CouRSON,  intendant  h  Bordeaux, 

Av  Contrôleur  général. 

21  Mars  1711. 

Il  appuie  une  requête  des  maire  et  jurats  de  Ror- 
deaux  qui  demandent  à  vendre  quelques  terrains  atte- 
nant à  la  fontaine  de  la  rue  Rouquière,  pour  consacrer 
les  produits  de  cette  aliénation  à  faire  de  nouvelles  fon- 
taines dans  la  ville,  celles  qu'on  possède  actuellement 
étant  en  petit  nombre,  fort  éloignées,  et  se  remplissant 
généralement  d'eau  de  mer  lors  des  hautes  marées*. 

*  «rBon.n 

Sur  la  réparation  des  fontaines  publiques  de  Tours,  abîmées  par  la 
gelée  de  1709,  et  sur  un  refus  des  secrétaires  du  Roi  de  contril)uer 
à  cette  dépense,  voir  les  lettres  de  l'intendant  Chaiivelin,  a5  octobre 
et  1 3  novembre  1718,  et  3  février  i  7 1  /i ,  et  une  lettre  des  secré- 
taires du  Roi,  18  janvier  1716. 

Le  30  juin  1713,  .VI.  Lebret,  intendant  en  Provence,  signale  la 
nécessité  de  faire  curer  les  conduites  d'eau  souterraines  de  Marseille, 
dont  l'engorgement  cause  des  inondations  dans  les  caves  des  particu- 
liers et  épuise  les  puits  publics.  Vu  l'urgence  de  ces  travaux,  ils  ne 
seraient  point  mis  aux  enchères. 
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1011.        M.  DouJAT,  intendant  en  Hainaut, 
AU  Contrôleur  général. 

21  Mars  et  i/i  Juin  1711. 
Il  se  plaint  de  ce  que  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
de  la  province  a  fail  paraître  une  ordonnance  contraire  à 
celle  que  lui-même  avait  rendue  pour  la  vente  de  la  terre 
et  seigneurie  d'Hargnies,  dépendance  du  gouvernement 
d'Agimont,  avec  les  droits  de  severage*  sur  les  bois  de  la 
communauté  d'Hargnies  et  le  cinquième  de  la  jouissance 
dans  ses  bois  et  aisances,  et  en  général  pour  les  ventes 
et  aliénations  de  bois  du  domaine  ordonnées  par  les  édits 
de  1702  et  de  1708. 

*  L'intendant  dit,  en  marge  de  la  première  lettre,  que,  par  ce 
mot,  on  entend  la  faculté  qu'a  le  Roi  de  recueillir  les  grains  semés 
dans  la  partie  dont  il  a  la  jouissance. 


1012.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'Archevêaue  de  Tours. 

X 

a  2  Mars  i  7 1 1 . 

rfVous  aurez  été  informé  de  la  résolution  que  le  Roi  a  prise 
(le  convoquer  une  assemblée  du  clergé  pour  le  mois  de  juin 
prochain.  Je  ne  doute  point  que  vous  ne  vous  disposiez  à  don- 
ner, en  cette  occasion,  dos  marques  de  votre  zèle  pour  le  service 
(le  S.  M. ,  en  portant  l'assemblée  de  votre  province  à  nommer 
(les  députés  à  l'assemblée  générale  qui  puissent  y  contribuer 
eiTicacement  ;  et  quoique  je  sache  que  le  choix  en  doive  être 
ciilièremenl  libre ,  et  ne  dc'pende  que  de  vous  et  de  l'assemblée 
provinciale,  je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser,  pour  le  bien  du 
service,  de  vous  proposer  M.  révê(pie  d'Angers  comme  un  de 
ceux  qui  pourroient  remplir  cette  députation  avec  le  plus  de 
succès.  C'est  à  vous  de  faire  l'usage  que  vous  jugerez  conve- 
nable de  cette  ouverture,  sans  qu'elle  puisse  contraindre  en  au- 
cune manière  la  liberté  de  votre  choix  et  des  suffrages  de  votre 
assemblée.  Je  vous  prie  seidement  de  me  donner  part  de  la  dé- 
libération qu'elle  aura  prise  pour  cette  députation*. 

*  Le  même  jour,  il  recommande  l'évéque  de  Digne  ù  M.  l'arche- 
vêque d'Embrun  ;  à  M.  l'archevêque  de  Narbonne ,  l'évéque  d'Alais  ; 
à  M.  l'archevêque  d'Aix,  l'évéque  de  Riez.  M.  l'archevêque  de  Nar- 
bonne répondant  que  l'évéque  d'Agdc  a  quelques  droits  à  être  choisi 
au  lieu  de  celui  d'Alais  (4  avril),  le  contrôleur  général  lui  écrit,  le 
1  l'i  avril:  "Comme  c'étoil  de  mon  chef,  et  sans  aucune  sollicitation, 
que  je  vous  avois  écrit  pour  M.  l'évéque  d'Alais,  je  crois  pouvoir  vous 
dire  que  M.  l'évéque  d'Agde  remplira  parfaitement  la  députation  n 

Le  if)  avril,  il  recommande  l'abbé  de  Castellanc  à  M.  l'archevêque 
d'Aix,  et,  le  2  5  avril,  l'abbé  de  Bouviile,  à  M.  l'archevêque  de  Rouen. 
L'abbé  do  Bouviile  avait  demandé  sa  protection  par  une  lettre  du 
9  3  avril. 

1013.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  UzEL,  curé  de  l'Ile  de  Groix,  près  Port-Louis. 

2  2  Mars  1711. 

ff  J'ai  reçu  votre  lettre  du  h  de  ce  mois  et  le  placet  des  habi- 
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tants  de  l  île  fie  Groix.  Je  n"ai  autre  chose  à  y  re|ion(lre,  sinon 
que  vous  feriez  Lien  de  ne  vous  pas  mêler  des  impositions  du 
Roi;  ce  n'est  point  votre  affaire,  et  ces  habitants  doivent,  en 
pareil  cas,  s'adresser  à- l'intendant  de  la  province,  qui  exami- 
nera s'il  convient  de  leur  accorder  ce  qu'ils  demandent*.?! 

*  Us  déchiraient  que  Tile  appai  tonait  on  enlier  au  prince  de  Gué- 
inené,  et  que,  n'ayant  à  eux-mêmes  ni  fonds  ni  revenus,  ne  vivant 
que  de  leur  labeur  et  de  leur  péclje,  et  étant  en  outre  exposés  aux 
incursions  des  ennemis,  on  devait  les  dispenser  du  dixième,  aussi  liien 
que  des  fouages  et  autres  droits. 


1014.    M.  Vovsiy ,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU  CoNTIiOLEUn  GÉyÉliÀL. 

3 a  Mars,  i3  Septembre  et  17  Octobre  1711. 
Etapes,  vivres  et  fourrages  du  service  de  Fargos*. 

*  Le  contrôleur  général  écrit  on  apostille  sur  la  première  lettre  : 
f  Je  leur  ai  promis  de  leur  donner  des  tonds  à  recevoir  sur  les  re- 
cettes générales,  capitalions  et  dixième,  et  je  leur  ferai  fournir  des 
rescriptions  au  commencement  du  mois  prochain,  pour  être  payés 
de  mois  en  mois,  à  commencer  du  mois  de  juin.  Il  faudra  connnercer 
ces  rescriptions.))  Sur  la  seconde  lettre  :  «Faire  réponse  que  j'ai 
donné  pour  2,200,000 d'assignations,  dont  1,900, 000 *^  sur  les  vi- 
vres de  la  capitation  1711,  et  un  million  sur  la  solde  pour  le  pain 
d'hiver.  Je  ne  doute  pas  que  Fargès  et  sa  compagrde  ne  demandent 
dos  as.signalions  pour  les  fourrages  ;  mais  je  ne  puis  en  donner  do  long- 
temps, et  les  finances  sont  épuisées  par  les  fonds  immenses  donnés  pour 
toutes  les  dépenses.  Vous  savez  quel  en  est  le  succès.') 

Voir  des  lettres  de  M.  d'Angorvilliers,  intendant  en  Dauphiné,  i  fé- 
viier  et  26  décembre,  et  de  M.  le  Guerchoys,  en  Franche-Comté, 
1 3  mars. 

Le  2  1  mars,  le  contrôleur  général  répond  à  M.  le  Guerchoys  :  «Vous 
me  mandez ,  par  votre  lettre  du  1 3  de  ce  mois ,  que  le  receveur  général 
de  voire  département  a  envoyé  ses  rescriptions  à  son  commis  sur  les 
lieux  pour  compenser  partie  de  9u3,ooof  que  vous  avez  fait  prendre 
dans  sa  caisse,  en  i  709,  pour  les  étapes  1710,  sur  celle  de  187,000^  que 
j'ai  fait  assigner  pour  celte  même  dépense  le  22  du  mois  de  décembre 
dernier.  Vous  marquez  aussi  qu'il  doit  rester  des  fonds  de  1709  et 
de  1710  pour  subvenir  à  cette  dépense,  joint  à  ce  que  le  sieur 
d'Harnoncourt  doit  avoir  entre  les  mains  200,000 d'assignations 
(jui  lui  ont  été  envoyées  en  Alsace  pour  la  subsistance  des  troupes  en 
1710,  lesquelles  n'ont  pu  avoir  lieu  parce  ([ue  les  fonds  avoient  été 
consommés  pour  les  étapes.  J'ai  fait  véritier  l'état  de  la  recette  et  dé- 
pense des  impositions  de  1709  ■«t  1710,  pour  constater  les  fonds 
qui  restent  de  ces  exercices;  après  quoi,  j'ai  fait  mon  arrangement 
conformément  à  la  note  que  je  joins  ici,  par  laquelle  vous  vei-i'oz 
(pi'en  faisant  expédier  une  ordonnance  de  '1^,833**  (i  s.  8  d.,  les 
élapiers  recevront  les  137,000**  qui  leur  ont  été  ordonnés,  et  que 
le  receveur  général  sera  en  règle  pour  ins  2  23,000**  (pii  ont  élé  pris 
dans  sa  caisse.  Vous  demandez  que  les  assignations  soient  acquittées 
sur  les  lieux  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  convertir  en  rescrip- 
tions, parce  que  cette  conversion  cause  du  retard  et  fait  péricliter  le 
service.  C'est  à  quoi  je  ne  puis  consentir,  parce  qu'ayant  abrogé 
Tusage  des  assignations,  et  les  fonds  des  recettes  générales  devant 
èire  portés  au  Trésor  royal ,  cette  conversion  d'assignations  est  abso- 
limienl  nécessaire  pour  éviter  de  tomber  dans  une  pareille  confusion 
(|ue  l'année  dernière.  Au  surplus,  les  resciiplions  ne  peuvent,  en  au- 
cune manière,  faire  retarder  le  service,  puisqu'elles  sont  envoyées  au 
lien  de  leur  destination  à  la  place  des  assignations.;) 


AL  DES  FINANCES. 

Sur  une  autr.î  lettre  de  M.  le  Guechoys,  du  ta  juillet,  un  étapier 
qui  deman  lail  un  renouvellement  de  surséance  au  payement  de  S  !s 
dettes,  ou  le  remboursement  dî  ce  qui  lui  était  dû,  obtint  la  sin-- 
séance. 


1015.    M.  DE  LA  HovssAi'E,  intendant  en  Alsace, 

AU  CoyTROLEUn  GÉsÈnAL. 

2  2  Alars  et  17  Avril  1711. 

Il  rend  compte  des  marche's  pour  la  conslruclioii  de 
deux  ponts  de  charpente  solide  sur  le  Rhin,  l'un  à  Rri- 
sach,  l'autre  au  Forl-Louis,  pour  communiquer  avec  l'ilo 
du  Marquisat,  et  sur  Tachât  de  pins  et  de  cliénes  dans 
la  forêt  de  Haguenau,  oii  les  courses  des  partis  ennemis 
n'ont  pas  permis  de  faire  des  coupes  regle'es  depuis  le 
commencement  de  la  guerre*. 

*  Sur  les  travaux  do  construction  et  de  réparation  dos  ponts  au 
moyen  do  bois  coupés,  soit  dans  l.^s  forêts  royales,  soit  dans  les  par- 
ties réservées  dos  bois  do  religieux,  voir  des  lettres  de  MM.  de  Ber- 
nago,  intendant  à  Amiens,  8  avril  1711  (pont  sur  l'Authie,  à  Doul- 
lens);  de  la  Briffe,  en  Bourgogne,  3  janvier  1713  (pont  de  Sagy), 
ot  de  Harouys,  en  Champagne,  sa  avril  1711  (pont  Barthélémy,  sur 
l'Aisne,  à  une  demi-lieue  de  Sainte-Menehould). 

Le  97  août  1713,  M^'  la  Duc,  gouverneur  do  Bourgogne,  écrit  au 
contrôleur  général  :  tf  J'ai  reçu  votre  lettre  par  laquelle  vous  me  mandez 
que  vous  avez  rendu  compte  au  i^oi  de  la  prière  que  je  vous  avois 
faite  au  sujet  des  crues  do  sel  pour  aider  à  réparer  le  pont  d"  Seurro, 
ot  que  S.  M.  fa  accordée.  Je  vous  suis  très  obligé  do  l'attention  que 
vous  avez  eue  là-dessus  à  me  faire  plaisir  •» 

Voir  aussi  une  lettre  du  contrôleur  général  à  Guynol,  inten- 
dant à  Caen,  3t  juillet  171  i,  touchant  l'établissement  d'un  pont  au 
lieu  dit  Petit-Vey  et  les  prétentions  du  prince  Charles  d'Armagnac  à 
y  piM'cevoir  immédiatemonl  les  droits  du  tarif,  en  établissant  à  cet 
elfol  des  bacs  ou  des  barques. 


101  G.     M.  DE  RicnEBOVRG ,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  oéyÊRAL. 

26  Mars  1711  ;  i3  Mars,  \h  et  a5  Avril  1712. 

frj'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  viens  de  livrer  au 
régiment  de  Touraine  trois  cents  honnnes  de  milice  que  j'ai  été 
lui  faire,  et  que  j'ai  eu  toute  ratlention  h  lui  donner  de  beaux 
et  bons  hommes,  dont  les  ofliciers  sont  fort  contents,  sans  ce- 
pendant prendre,  autant  qu'il  a  été  possible,  les  lils  de  fermiers 
ou  particuliers  payant  une  taille  un  peu  considérable,  alln  que 
cela  ne  fasse  tort  au  recouvrement,  ni  à  la  culture  des  terres. 
Je  puis  vous  assurer  que  ce  régiment  est  en  très  bon  étal,  et 
qu'il  a  bien  travaillé,  étant  à  douze  cents.» 

Arrestation  de  miliciens  qui  ont  déserté*. 

*  l'ar  une  seconde  lettre  du  ih  avril  1712,  il  paraît  que  quel- 
(pics-uns  des  miliciens  avaient  un  congé  régulier,  et  n'étaient  réputés 
déserteurs  que  sur  de  fausses  assertions  do  leur  capitaine. 

Au  sujet  de  déserteurs  d'autres  régiments  qui  se  trouvaient  dans 
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celui  de  Toiiraine,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etal  di^  la  guerre,  écrit  au 

contrôleur  (jénéral,  le  i /i  juin  1719  :  tt  La  grâce  que  M.  le 

marquis  de  Maillehois  voudroit  obtenir   n'a  été  accordée  qu'au 

régiment  de  Piémont,  après  qu'il  l"ut  sorti  de  Douay,  à  condition  de 
payer  3ot  par  liommo  aux  capitaines  qui  réclameroienl  leurs  sol- 
dats  Pour  ne  point  airoiljlir  le  régiment  de  Touraine,  et  ne 

point  établir  aussi  une  conséquence  qui  seroit  difficile  à  soutenir,  je 
mande  à  M.  de  Maillebois  de  prendre  la  peine  de  m'udresser  un  étal 
des  déserteurs  qui  se  trouvent  dans  les  deux  bataillons  de  Toniaine, 
cl  de  se  dispenser  de  les  rendre,  s'ils  sont  recherchés  n 


1017.  Le  CosTRoiEvn  GÉsÈn  ii 

à  M.  TiiVDAiyE,  intendant  en  Bourgogne. 

95  Mars  1711. 

Administralion  dos  biens  de  l'abbaye  Sainl-Renignc 
de  Dijon;  fixation  des  indemnités  dues  pour  la  de'- 
{jradation  dos  bois  par  les  he'riliers  du  pre'cédent  abbo'. 

rrJe  vous  supplie  de  vouloir  bien  continuer  d'y  donner  quel- 
que attention,  sans  néanmoins  vous  détourner  des  autres  oc- 
cupations plus  importantes  dont  vous  êtes  charg-e'*.  ■» 

*  Sur  les  biens,  titres  et  privilèges  de  cette  abbaye,  sur  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  bâtiments,  et  sur  la  visite  des  bois,  voir  les 
lettres  de  M.  de  la  Brille,  successeur  de  M.  Trudaine,  9  avril  et 
27  juin  1719,  et  du  sieur  Roullin,  intendant  de  M.  l'abbé  Dcsma- 
relz,  4  juillet  171a  et  17  avril  1714. 

Le  sieur  Roullin  écrivait,  le  1 9  mars  1711  :  «  M.  de  Reims, 
comme  abbé  do  Saint-Bénigne,  a  conféré  à  feu  l'abbé  Brunei  le 
prieuré  de  Saint-Marcel-lès-Sussey,  situé  en  Comté,  diocèse  de  Besan- 
çon, de  3,000'*  de  revenu  de  l'aveu  du  titulaire  d'à  présent.  Lo  Roi, 
comme  souverain  de  la  Franche-Comté  et  aux  droits  des  rois  d'Es- 
pagne, nomma  en  même  temps  à  ce  mémo  bénéfice;  mais,  son  con- 
fesseur ayant  reconnu  que  l'abbé  de  Saint-Bénigne  en  étoit  le  véritable 
et  seul  collaleur,  [il]  se  désista  do  sa  nomination.  L'abbé  Brunei, 
après  l'avoir  possédé  paisiblement  durant  plusieurs  années,  l'a  résigné 
au  sieur  Durand  de  Roniilly,  receveur  général  des  finances  à 
Limoges,  son  neveu,  qui  s'est  fait  chevalier  do  Saint-Lazare.  Outre 
ce  prieuré,  le  sieur  de  Romilly  possède  encore  celui  de  Sainte-ilarie 
de  Saxe-Fontaine,  de  a,5oo*t  de  revenu,  diocèse  de  Langres.  dont 
JL  l'abbé  est  aussi  collaleur.  L'abbé  Brunei  décédé,  le  Roi  a  conféré 
ce  méTHO  prieuré  de  Saint-AIarcel  au  fils  de  ^I.  Doroz,  procureur  gé- 
néral du  Parleinenl  de  Besançon.  Ce  bénéfice  contenlieux  a  donné 
lipu  au  sieur  de  Romilly  de  Aiire  assigner  au  Grand  Conseil  le  sieur 
Doroz,  en  complainte  pour  le  possessoire  de  ce  prieuré  de  Saint- 
Marcel.  Le  sieur  Doroz,  procureur  général ,  a  fait  renvoyer,  par  arrêt 
rendu  par  M.  Voysin  le  28  septembre  dernier,  dans  le  département 
duquel  est  cette  province  ,  devant  les  juges  du  comté  de  Bourgogne, 
cette  complainte,  et  par  appel  au  Parlement  de  Besançon,  fondé  sur 
1.1  capitulation  des  Comtois  lorsqu'ils  se  sont  soumis  à  la  domination 
du  Roi,  et  sur  la  disposition  de  l'ordonnance  de  iGVi,  art.  1", 
lit.  .16,  portant  que  les  Comtois  ne  pourront  éti-e  traduits  hors  du 
r 'ssoi-t  du  Parlement  de  Besançon.  A  cela  l'on  peut  répondi-e  piivi- 
Ièg7  contraire  à  la  souveraineté,  qui  consiste  dans  la  juri'^diction  que 
le  souverain  peut  toujours  exercer  lui-même  pereonneliemenl,  ou,  en 
l'évoquant  de  ses  Parlements,  l'attribuer  à  tel  de  ses  Conseils  qu'il  le 
juge  à  propos;  que  ce  prétendu  privilège  ne  concerne  que  ceux  qui 
ont  <lroit  de  commiltimus ,  et  non  les  évocations  ou  attributions  do  ma- 
tières de  la  compétence  du  Grand  Conseil.  D'ailleurs,  en  consé- 
quence du  traité  de  paix  de  ÎViniègne,  h'  Roi  a  obtenu  un  bref  du 


pape  Innocent  XI,  du  go"  mai  80,  pour  nommer  rians  le  comté  d; 
Bourgogne,  y  compi'is  Besançon,  aux  mêmes  bénéfices  auxquels  les 
rois  d'Espagne  nomnioienl.  Enfin,  S.  M.,  par  ses  lettres  patentes  du 
'j'  d'août  8(),  d'acceptation  de  ce  bref,  a  attribué  au  Grand  Conseil, 
exclusivement  à  tous  autres  juges,  la  connoissance  de  la  matière  en 
question.  On  peut  ajouter  le  privilège  de  Cluny,  les  exemples  et  les 
arrêts  en  pareil  cas.  En  conséquence,  le  sieur  de  Romilly  demande 
d'être  reçu  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  a'ô  septembre  dernier, 
et  d'être  renvoyé  au  Conseil  en  règlement  de  juges;  demande  encore 
I  que  M.  l'abbé,  conime  collaleur,  intervienne  dans  cette  instance  et 
prenne  son  fait  et  cause.  Je  supplie  Votre  Grandeur  de  m'honorer  de 
ses  ordres  sur  cela.  Madame  m'avoit  promis  de  me  donner  les  siens, 
après  avoir  parlé  à  Voire  Grandeur  au  sujet  du  sieur  Verchèrc,  qui 
demeure  dans  le  silence  et  n'otlVe  point  d'argent  à  M.  l'abbé  après 
la  significalion  qui  lui  a  été  faite  de  la  mainlevée  de  la  saisie  de  l'éco- 
nome séquestre,  et  après  une  année  moins  six  semaines  de  jouis- 
sance du  revenu  de  son  abbaye.  A  l'égard  des  impositions  faites  par  le 
clergé  de  Langres,  montant  à  3, loC  6  s.,  j'aurai  l'honneur  de  dire 
à  Jlonseigneur  qu'il  y  en  a  1,367  dont  le  sieur  Lamy  est  tenu  par 
son  bail;  que,  du  reste,  il  y  en  a  900**  pour  la  capilalion,  suivant 
le  rùlc  du  1  i  avril  dernier,  arrêté  depuis  le  décès  de  M.  dr-  Reims, 
et  que  le  surplus  est  pour  de<*  rejets. n 


1018.  M.  MÉLiiyD,  intendant  à  L>jon, 

AU  CoSTRÔlEUR  OÉyÉRAL. 

97  Mars  et  9  Mai  1711  ;  7  Janvier  1713. 

Payement  de  la  pension  de  i,5oo^  qui  est  attribue'e 
au  marquis  de  Goësbriant  père,  de'lenu  dans  le  château 
de  Pierre-Encise;  ses  différends  avec  M.  de  Poligny,  com- 
mandant du  château"'. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Goësbriant,  /(  mai  1711;  le  comman- 
dant l'avait  réduit  au  pain  et  à  l'eau,  sous  prétexte  qu'il  favorisait  les 
communications  des  autres  prisonniers  avec  la  ville. 


1011).  Le  CosTnàf.EUR  r,ÉMÈR.iL 

aux  Intendants. 

3<)  Mars  1711. 

Bien  que  le  Roi  ait  désigné  les  effets  qui  peuvent  èlrc 
acceptés  dans  les  emprunts  que  les  villes  et  bourgs  doivenl 
l'aire  pour  le  payement  du  Don  gratuit,  en  exécution  do 
l'édit  de  septembre  1 7  1 0  et  de  la  déclaration  du  7  oiiobro 
suivant,  il  les  avise  de  faire  savoir  de  nouveau  aux  maires, 
échcvins,  officiers  et  principaux  habitants  des  villes  de 
leur  département  qu'ils  ne  doivent  recevoir  que  des  effets 
libellés  pour  être  convertis  en  rentes  sur  le  donblemenl 
des  octrois,  à  savoir  :  les  assignations,  par  les  caissiers 
du  Trésor  royal;  les  billets  dos  fermiers  généraux,  par 
le  sieur  Mallet  de  Brumières,  et  les  billels  de  monnaie, 
i  par  le  sieur  Heulin.  Cet  arrangement  aura  l'avantage  de 
produire  l'exlinclion  des  billets  de  monnaie  et  autres 
effets  qui  sont  à  charge  au  commerce. 
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1020.     M.  LE  Gesdbe,  intendant  à  Montauban,  | 

AU  Co^lTnÔlJSUR  GÉNÉltAL. 

3 1  Mars  1711. 

ff  J'espcrois  pouvoir  vous  envoyer  par  ce  courrier  l'étal  exact 
que  vous  m'avez,  demandé  de  ce  que  l'on  pourroit  tirer  du 
dixième  dans  ce  département;  mais  ce  travail  est  dune  si 
grande  discussion,  et  il  est  si  diflicile,  dans  les  élections  éloi- 
gnées, d'avoir  les  éclaircissements  nécessaii-es,  et  même  de 
trouver  des  copistes  pour  y  travailler,  dans  la  crainte  de  se  faire 
des  ennemis,  que  cet  ouvrage  n'est  point  encore  dans  sa  per- 
fection. Cependant  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  bordereau 
qui  contient ,  à  peu  de  chose  près ,  par  estimation ,  ce  que  l'on 
pourra  tirer,  h  la  rigueur,  du  dixième. 

rrLes  quatre  premiers  articles,  qui  regardent  les  gages, 
rentes  sur  le  clergé,  appointements  des  commis  et  patrimo- 
niaux, ne  soulTi'iront  poijitde  difTiculté.  Le  cin-piiènie,  qui  con- 
cerne les  marchands  et  autres  qui  font  valoir  leur  argent,  sera 
un  peu  plus  difïicile  dans  l'exécution;  cependant  j'espère  en 
venir  à  bout  sur  le  pied  marqué  dans  le  projet.  La  grande 
diflîculté  roule  sur  le  six  et  septième  article ,  qui  regardent  le 
dixième  des  biens  nobles  et  des  biens  ruraux. 

rrll  sera  aisé  de  régler  le  dixième  des  biens  nobles  sur  le 
pied  des  aveux  et  dénombrements  rendus  aux  trésoriers  de 
France,  et  d'y  comprendre  les  autres  biens  nobles  pour  les- 
quels il  n'y  a  point  eu  d'aveux  et  dénombrements,  sur  les  états 
que  les  subdélégués  m'ont  envoyés.  Mais  le  grand  embarras  sera 
de  faire  payer  ce  dixième  à  une  infinité  de  gentilshommes  qui  ont 
à  peine  de  quoi  vivre,  ou  qui  ont  leurs  enfants  au  service.  Il  n'y 
en  aura  pas  le  quart  qui  paye  volontairement;  le  reste  ne  le 
fera  que  par  la  contrainte  et  les  saisies,  et  en  accordant  quelque 
diminution  à  ceux  que  l'on  connoîtra  dans  l'impuissance  de 
payer.  Ainsi ,  il  faudra ,  sur  cet  article ,  diminuer  au  moins  un 
sixième  pour  les  non-valeurs. 

rrLes  particuliers  qui  possèdent  les  biens  roturiers,  quoique 
les  plus  chargés,  ne  laisseront  pas  que  de  jiayer,  si  vous  ap- 
prouvez le  plan  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  répéter,  qui  est  de  régler  le 
dixième  sur  le  pied  des  impositions  ordinaires.  La  (aille  el  im- 
positions ordinaii-es  montent,  dans  la  généralité  de  Montauban, 
à  3,5oo,ooo**,  sur  lesquelles  il  y  a  eu  600,000*^  de  diminu- 
tion en  faveur  des  communautés  misérables  et  impuissantes.  Je 
donne  par  estimation,  aux  particuliers,  autant  de  revenu  qu'ils 
payent  de  taille  :  ainsi,  le  dixième  monte,  à  la  rigueur,  à 
35o,ooo**.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  observer  que  ce  principe 
peut  être  fautif  par  rapport  aux  biens  dont  le  revenu  ne  suffit 
pas  pour  payer  les  charges.  Tels  sont  ceux  oij  il  n'y  avoit  que 
des  noyers  et  châlaigniers,  (jui  sont  tous  morts,  sans  excep- 
tion, en  1709.  Ainsi,  l'on  ne  pourra  pas,  dans  ces  lieux-là,  ré- 
gler le  dixième  sur  le  pied  de  l'article  de  taille,  ni  du  revenu 
du  propriétaire,  puisqu'il  ne  suffit  pas  pour  payer  les  charges, 
une  partie  même  ayant  abandonné  leur  bien;  et  ce  seroit  le 
vrai  moyen  de  leur  faire  perdre  l'envie  d'y  revenir  et  de  le  cul- 
tiver. Pour  cela,  je  crois  qu'il  suffiroit  de  diminuer  5o,ooo* 
des  35o,ooo**  à  quoi  le  revenu  du  dixième  des  biens  ruraux 
peut  monter,  et  l'appliquer  à  ces  communautés  absolument 
impuissantes.  Les  rôles  seroient  toujoui"s  de  350,000**,  dont  il 
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1  n'y  eu  auroit  que  3oo,ooo**  pour  le  Roi.  Après  avoir  réfléchi 
pendant  deux  mois  sur  cette  importante  affaire,  en  avoir  con- 
féré avec  tous  mes  subdélégués  et  les  receveurs  des  tailles ,  ils 
sont  tous  demeurés  d'accord  que  c'étoit  le  seul  et  unique  moyen 
de  procurer  promplement  au  Roi  les  secours  que  S.  M.  attend 
du  dixième  des  revenus  des  biens  nobles  el  des  biens  ru- 
raux. 

rrLe  recouvrement  pourra  en  être  fait  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  que  j'aurai  reçu  vos  ordres  sur  ce  pied-là. 
Si,  au  contraire,  vous  voulez  suivre  à  la  lettre  l'esprit  de  la 
déclaration  et  obliger  les  particuliers  à  donner  les  leurs,  ou  en 
faire  par  estimation,  c'est  un  ouvrage  d'un  an,  presque  toutes 
les  déclarations  des  parlicidiers  sei'ont  infidèles ,  et ,  sur  le  pied  de 
celles  que  j'ai  déjà  reçues ,  le  dixième  du  revenu  des  biens  nobles 
et  des  biens  ruraux  n  iroit  pas  à  1200,000*'  dans  toute  la  géné- 
ralité. Si  on  les  fait  par  estimation,  on  ne  peut  refuser  aux  par- 
licidiers la  voie  d'opposition,  et,  quoique  vous  ayez  décidé 
qu'il  ne  peut  être  écouté  qu'en  donnant  sa  déclaration  el  en 
payant  les  termes  échus,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  se  fit  plutôt 
exécuter  que  de  commencer  par  payer.  Cela  causeroit  des  frais 
immenses,  qui  iroient  plus  loin  que  le  dixième,  feroit  crier  les 
peuples,  causeroit  peut-être  pis,  et  arrêterait  non  seulement  ce 
recouvrement,  mais  même  celui  de  la  taille*  « 

*  Le  contrôleur  général  répond,  ic  11  avril,  que  ce  système  est 
entièrement  contraire  aux  intentions  du  I\oi,  et  qu'on  envoie  ic  sieur 
Ogier,  qui  est  au  courant  de  l'affaire ,  pour  expliquer  quelle  imjmi  tancc 
il  y  a  à  se  conformer  entièrement  à  la  déclaration.  Sur  le  recouvre- 
ment du  "dixième  et  sur  le  mécontentement  excité  par  M.  le  Gendre, 
voiries  lettres  de  M.  dcBeaucayre,  .3,  1 4  et  ai  avril  1712. 


1021.  Le  CoNTRÔLEVn  GÉNÉRAL 

à  M.  le  comte  du  Lvc,  ambassadeur  en  Suisse. 

1  "  Avril  1711. 

H  reconnaît  que  le  dixième  no  peut  pas  être  lève  sur 
la  solde  des  soldats  et  sur  les  appoinlements  des  ofliciers 
suisses;  mais  il  doit  l'èlre  sans  difficulté  sur  les  biens- 
fonds  et  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  posse'des  par 
des  Suisses*. 

ffLa  plus  grande  difficulté  sera  la  taxe  sur  l'industrie  qui 
pourroit  être  inq)osée  sur  les  Suisses  établis  dans  le  royaume;  je 
crois  qu'on  n'aura  [)as  beaucoup  de  peine  à  trouver  des  tempé- 
raments qui  préviendront  [leurs]  plaintes**  n 

*  M.  Méliand,  inl(Mi(lant  à  Lyon,  annonce,  le  7  avril,  qu'il  en- 
verra à  M.  du  Luc  le  mémoire  demandé  sur  le  nombre  des  Suisses 
domiciliés  dans  sa  généralité,  leur  origine  et  leurs  liions. 

**  Sur  de  nouvelles  réclamations  du  canton  de  Zurich ,  le  contrô- 
leur générai  écrit  à  M.  du  Luc,  les  3  et  i6  septembre  suivant,  qu'exa- 
men fait  des  traités  passés  avec  les  Suisses,  les  Génois,  les  Florentins  cl 
l'Étal  d'Avignon,  il  est  impossilde  d'excepter  les  Suisses  de  la  levée 
(lu  dixième  des  fonds,  l'our  la  taxe  sur  l'industrie,  on  a  suspendu 
toutes  poursuites  jusqu'à  résolution  définitive. 

Le  i/i  novembre  suivant,  M.  Trudiiine,  intendant  en  Bourgogne, 
écrit  (ju'il  a  averti  les  syndics  de  Genève  d'avoir  à  payer  le  dixième 
des  biens  qu'ils  ont  en  France.  En  apostille  d'une  lettre  sur  le  même 
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sujot,  de  M.  de  la  Briffe,  successeur  de  M.  Trudainc,  26  mai  1712,  1 
le  contrôleur  gtinéral  écrit  :  «Que  le  Roi  a  trouvé  à  propos  de  ne 
point  donner  de  décision  absolue  sur  ce  qui  regarde  le  dixième  des 
biens  appartenant  aux  Suisses  en  France.  Lorsque  la  question  s'est 
mue  dans  les  diètes,  M.  le  comte  du  Luc,  ambassadeur  de  S.  M.  en 
Suisse,  a  fait  connoitre,  sur  ce  qui  regarde  celte  imposition,  [que] 
les  Suisses  ne  pouvoient  demander  d'être  traités  en  France  plus  favo- 
rablement que  les  sujets  de  S.  M.;  et,  en  effet,  ils  ont  toujours  conti- 
nué, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  actuellement  dans  le  service  de 
guerre,  à  l'égard  desquels  on  a  sursis. n 

Les  négociants  italiens  établis  à  Lyon  fuient  également  déclarés 
contribuables  :  lettres  de  M.  Méliand,  19  février  et  11  mars  1711. 

La  Savoie  fut  exemptée  du  dixième,  mais  augmentée  de  200,000!* 
sur  la  capitation,  qui  fut  réduite  à  la  demande  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  comptes;  les  commis  de  la  ferme,  étant  exemples  de 
cette  augmentation,  payèrent  le  dixième  de  leurs  appointements. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dau- 
phiné,  28  avril  1711  et  j3  janvier  1712;  lettres  de  M.  d'Angervil- 
liers, .3t  mai,  h  et  5  octobre,  .3i  décembre  1711.) 

1022.      M.  DE  BEnyAGE,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  GÊyÊRAL. 

1"  Avril  1711. 

Jugements  rendus  contre  trois  commis  des  vivres  cou- 
pables d'avoir  vole'  des  grains  du  Roi  dans  les  magasins 
d'AbbeviUe*. 

*  En  apostille  :  (t  Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  puisse 

contenir  les  commis  des  vivres,  qui  ne  sont  accoutumés  que  de  faire 
des  friponneries;  mais  je  doute  fort  que  la  crainte  du  châtiment 
puisse  les  rendre  plus  exacts  à  faire  leur  devoir  et  contenir  leur  avi- 
dité.n 

Le  i3,  M.  de  Bornage  avertit  qu'il  commence  un  autre  procès 
contre  un  aide-major  du  régiment  de  Valence  et  des  commis  des 
vivres  qui  ont  altéré  des  billets  de  fourniture  de  pain  destinés  à  l'ali- 
menlalion  des  pionniers  d'Arras. 


1023.    M.  i>E  SAiyT-CoyTEST,  intendant  à  Metz, 

AU  CoSTRÔLEVR  GEyÉnAL. 

i"  Avril  1711. 

rrConfornu'inent  aux  ordres  que  vous  m'avez  donm's  par  la 
lellre  qu'il  vous  a  plu  nie  faire  l'hoiuieur  de  in't^crire  le 
1 1  lévrier  dernier,  j'ai  eutendu  les  marchands,  les  banquiers 
cl  les  Juifs,  M.  le  procureur  gtîuéral  du  Parlement  et  Cour  des 
monnoies ,  les  gens  qui  actuellement  travaillent  à  la  Monnoie 
de  Metz,  et  les  principaux  officiers  de  l'hôlel  de  ville,  sur  le 
l'ait  des  monnoies,  ([ui,  chacun,  jiensenl  différenuiienl  sur  une 
matière  aussi  difficile  et  aussi  délicate,  surtout  en  ce  pays-ci, 
où  les  Trois-Evêchés  sont  môlés  avec  la  Lorraine  et  isolés  des 
deux  côtés  des  terres  d'Empire  et  d'Espagne,  les  monnoies 
ayant  partout  là  des  couis  sur  des  pieds  différents.  Voici  ce 
qu'on  en  peut  résumer  de  plus  raisonnable. 

ffll  y  a  deux  objets  dans  cette  affaire  :  l'un,  l'intérêt  du  Hoi 
et  du  royaume;  l'autre,  la  commodité  du  commerce  des  peuples 
du  pays.  Il  paroît  qu'il  faut  se  tenir  ferme  à  ne  point  permettre 


le  cours  des  espèces  de  Lorraine ,  parce  que ,  dès  qu'on  le  per- 
mellroit,  M.  le  duc  de  Lorraine,  ayant  un  débouché  plus  étendu, 
trouveroit  des  moyens  pour  faire  voir  plus  grande  fabrication 
que  quand  le  débit  en  est  restreint  en  son  pays.  Il  ne  faut  pour- 
tant pas  s'attendre  d'empêcher  totalement  que  la  monnoie  de 
Lorraine  ne  se  répande  dans  les  Trois-Evêchés ,  par  plusieurs  rai- 
sons. La  première  est  qu'étant  aussi  mêlés  que  nous  le  sommes 
avec  la  Lori-aine,  les  particuliers  recevront  toujours  des  espèces 
([u'ils  peuvent  souvent  remettre  de  l'autre  côté  du  ruisseau,  car 
il  y  a  des  lieux  indivis  et  non  partagés  possédés  en  souve- 
raineté par  le  Roi  et  par  M.  le  duc  de  Lorraine;  il  y  en  a  aussi 
qui  sont  moitié  l'un  et  moitié  l'autre,  et  partout  on  est  à  deux 
lieues  de  la  Lorraine  dans  le  terrain  de  la  souveraineté  du  Roi 
qui  en  est  le  plus  reculé.  D'ailleurs,  plusieurs  particulier»  de 
ces  pays-ci  ont  leur  bien  en  Lorraine,  où  ds  ne  sont  payés  de 
leurs  fermes  (pi'en  ces  espèces,  et  il  y  a  des  cantons  qui  se 
trouvent  tellement  enclavés  dans  la  Lorraine,  qu'ils  y  vendent 
toutes  leurs  denrées.  Il  y  a  aussi  une  valeur  intrinsèque 
dans  l'argent,  qui  le  fera  toujours  recevoir  sur  le  pied  de  l'in- 
trinsèque par  des  marchands  et  commerçants  du  pays.  Mais 
on  trouvera  un  avantage  à  empêcher  ce  cours  public  dans  les 
recettes  et  dans  les  payements  généraux ,  quand  on  s'en  plain- 
cb'a,  parce  que,  les  espèces  de  Lorraine  étant  sur  un  pied  plus 
haut  de  leur  valeur  qu'en  France,  elles  ne  seroient  reçues  dans 
les  Évêcluîs  que  sur  leur  valeur  essentielle  entre  gens  qui  le 
voudroient  bien;  et  d'ailleurs  les  Lorrains  sont  obligés  de  nous 
apporter  leur  argent  sur  ce  pied ,  pour  amasser  notre  argent 
de  France,  qu'ils  achètent  à  un  prix  plus  haut  que  sa  valein- 
pour  pouvoir  commercer  en  France,  où  ils  le  reportent.  C'est  le 
seul  moyen  d'empêcher  la  fabrication  de  M.  le  duc  de  Lorraine. 
Aussi  ne  trouve-t-d  point  de  matières  pour  fabriquer  des  léo- 
polds  d'or,  parce  qu'on  aime  mieux,  en  France,  porter  les 
vieilles  espèces  d'or  aux  Monnoies  de  France,  pour  y  passer 
des  billets  de  monnoie,  y  ayant  plus  d'utilité  pour  eux  que  de 
les  porter  en  Lorraine.  On  en  tire  même  de  Lorraine,  que  les 
Juifs  portent  h  la  Monnoie  de  Reims.  A  l'i'gard  de  la  monnoie 
blanche,  M.  le  duc  de  Lorraine  tire  beaucoup  d'argent  blanc,  et 
en  fabrique  des  sols  qui  se  prennent  à  Metz  pour  19  d.,  comme 
en  Lorraine,  C'est  lii  où  ils  trouvent  de  l'utilité.  Il  ne  me  pa- 
roît aucun  expédient  pour  l'empêcher,  que  de  fabriquer  ici  des 
sols,  et,  pour  lors,  défendre  absolument  les  sols  de  Lorraine; 
car,  si  on  le  faisoit  auparavant,  les  marchés  seroient  obligés  de 
cesser,  n'y  ayant  que  cette  petite  monnoie,  et  cela  formeroit 
des  mouvements.  Je  suis  toujours  persuadé  qu'en  fait  de  mon- 
noie, il  faut  toujours  trouver  de  l'utilité  et  de  la  commodité 
aux  hommes;  car,  autrement,  parla  force,  on  n'empêchera  ja- 
mais le  transport  des  espèces.  Il  est  impossible  de  garder  ce 
pays-ci,  étant  mêlé  au  point  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
marquer  et  enclavé  l'un  dans  l'autre  successivement;  quand 
même  on  melt:oil  des  gardes  partout,  ce  qui  ne  se  peut  pas, 
les  gardes  eux-mêmes  feroient  ce  commerce  dès  qu'il  y  auroit 
du  profit.  Voilà  ce  qui  regarde  l'intérêt  du  Roi. 

ffLa  commodité  des  peuples  se  trouve  aussi  dans  le  même 
niveau;  car,  par  celle  défense  de  recevoir  les  monnoies  de  M.  le 
duc  de  Lorraine,  M.  le  duc  de  Lorraine  tenant  ses  monnoies  fort 
hautes,  les  Lorrains  sont  obligés  de  venir  dans  les  Trois-Evêchés 
pour  faire  par  nous  leur  commerce  en  Flandre  et  en  Hollande, 
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ne  le  pouvant  faire  direclemeiit,  et  sont  obligés  de  donner  à  nos 
banquiers  et  commerçants  leur  inonnoie  sur  le  pied  de  leur  valeur 
intrinsèque.  Ainsi,  nous  y  faisons  le  profit  de  la  banque,  et  ne 
perdons  rien  sur  l'argent».  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  qu'à  s'en 
tenir  h  ce  que  vous  avez  lait.  Il  seroit  seulement  utile  de  fabii- 
quer  ici  des  sols ,  et  d'y  défendre  pour  lors  encore  plus  sévère- 
ment le  débit  des  sols  de  Lorraine*." 

*  Le  7  juin,  h  contrôleur  général  lui  ordonne  de  faire  r;ibri([ner 
des  pièces  de  i5  deniers  qui  n'auront  cours  (|ue  dans  les  Évècliés, 
alin  d'arrêter  l'introduction  des  espèces  de  Lorraine,  mais  de  ne  pas 
discontinuer  celle  des  pièces  de  .3o  deniers. 

Le  ,  l'intendant  écrit  que  l'on  vient  de  faire  de  nouvelles  pièces  de 
3o  deniers  en  Lorraine,  aussi  semblables  que  possible  aux  pièces  fran- 
çaises, pour  les  faire  entrer  en  fraude,  et ,  le  33  avril  1 7 1  2 ,  il  propose 
un  second  traité  avec  M.  Hogguer.  Sur  Tintroduclion  de  ces  menues 
monnaies  de  Lorraine  et  de  colles  do  IMontbéliard  en  France,  voir  deux 
lettres  de  M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Francbe-Comté,  99  avril  et 
21  juillet  1711;  deux  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en 
Alsace,  91  janvier  1711  et  10  août  1713  ;  les  lettres  do  M.  de  Sainl- 
Contest,  et  du  sieur  Robin,  commissaire-ordonnateur  chargé  de  le 
suppléer  pendant  son  absence,  8  mai,  3  et  18  juin,  «29  juillet,  9 
et  1 6  novembre ,  5  et  3 1  décembre  1719,  95  janvier,  8  février,  i 
et  3o  mars,  4  mai,  ih  et  aC  juin,  i5,i8,  28  et  99  juillet,  9,  7  et 
36  août,  29  septembre  et  99  novembre  1713,  9  janvier,  10  oc- 
tobre et  3o  novembre  171'!;  celles  de  M.  de  Barrois  Saint-Remy, 
20  novembre  1713,  et  de  M.  de  la  Porte,  premier  président  du  Par- 
lement de  Metz,  21  avril  1718. 

Les  babltants  de  Toul,  plus  particulièrement  les  Juifs  de  celte 
ville  et  ceux  de  Metz,  étaient  accusés  de  faire  ce  commerce  :  lettres 
de  M.  d'AuditTret,  envoyé  extraordinaire  du  Roi  en  Lorraine,  7  no- 
vembre 1711;  de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  iC, 
28  et  25  février,  10  mars  et  2^1  mai  1711  ;  du  contrôleur  général  à 
M.  d'AuditTret,  7  décembre  1712,  et  de  M.  de  Saint-Contest ,  98  fé- 
vrier et  8  avril  1718. 

Il  y  eut  une  proposition  d'admettre  les  monnaies  de  Lorraine  à  un 
prix  inférieur  à  leur  valeur  nominale  :  lettres  de  M.  de  Saint-Contest, 
sli  juin  et  27  août  1718. 


102^.  M.  Daguesseav, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Avril  1711  et  18  Juin  171  a. 

Il  rend  compte  de  l'état  pre'caire  du  collège  Mazarin. 
Le  meilleur  moyen  d'y  reme'dier  est  de  lui  donner  des 
rentes  sur  la  ville  égales  aux  arrérages  dus  de  la  rente 
qui  lui  est  assignée  sur  les  cinq  grosses  fermes,  à  la 
valeur  des  billets  de  monnaie  que  cet  établissement 
détient,  et  à  ce  que  lui  doit  le  Roi  pour  certains  manu- 
scrits de  la  bibliotbèque  du  cardinal  Mazarin. 


1025.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
Av  Contrôleur  général. 

3  Avril  1711. 

«J'ai  communiqué  aux  syndics  des  libraires  et  aux  maîtres  et 


AL  DES  FINANCES. 

gai  des  de  la  marchandise  de  vin  le  mémoire  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  renvoyer,  par  lequel  on  propose  de  les  mettre 
au  rang  des  six  corps  des  marchands ,  dont  le  nombre  seroit  de 
huit,  et  de  leur  attribuer  le  droit  de  rcinplir  chaque  année  deux 
nouvelles  places  de  juges-consids  par  augmentation;  le  tout, 
moyennant  finance.  Mais  les  syndics  des  libraires  et  les  gardes 
de  la  marchandise  de  vin  m'ont  assuré  qu'ils  n'avoienl  jamais 
eu  dessein  de  parvenir  au  consulat,  et  que  leurs  communautés 
n'étoient  pas  en  état  de  fournir  aucunes  sommes  pour  acquérir 
l'honneur  qu'on  leur  offre.  Les  libraires  ont  ajouté  qu'ils  ont, 
de  tout  temps,  fait  corps  avec  l'Université,  que  leurs  statuts  les 
obligent  de  demeurer  dans  l'enceinte  de  certaines  limites  aux 
en\ irons  des  collèges,  et  que  plusieurs  déclarations  du  Roi  et 
arrêts  du  Conseil  leur  ont  accordé  des  distinctions  plus  hono- 
rables ,  il  leur  gi  é ,  que  celles  qu'on  leur  propose ,  en  les  décla- 
rant membres  et  suppôts  de  l'Université  de  Paris.  Dans  ces  cir- 
constances, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  aucun  usage  du 
mémoire  qui  vous  a  été  pi'ésenté  1 


1026.    M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Avril  1711. 

Il  demande  un  arrêt  qui  prolonge  pour  dix  années  la 
subvention  donnée  par  la  ville  de  Toulouse  à  l'hôpital 
où  l'on  enferme  les  niendiants.  C'est  un  établissement 
fort  utile,  et  qui  contient  des  manufactures;  il  touche 
3,000^  sur  les  impositions  du  diocèse  et  a  utx^lxiS^ 
de  revenu  fixe*. 

*  Le  syndic  de  la  ville  fit  opposition  à  l'arrêt  et  réclama  que  la 
ville  fût  déchargée  de  celle  subvention.  Eu  apostille  :  trAvant  faire 
droit,  les  étals  des  revenus  et  dépenses  seront  représentés  par-devant 
M.  de  Bâville  et  examinés  en  présence  du  syndic,  ou  lui  appelé;  ce- 
pendant l'arrêt  et  l'ordonnance  de  M.  de  Bâville  seront  exécutés  n 


1027,       M.  Ferband,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Avril  1711. 

tf  Sur  la  difliculté  que  fait  le  sieur  du  Val-Baude  d'ac- 
cepter la  charge  de  procureur-syndic  de  la  jui'isdiction  consu- 
laire de  Saint-Malo,  h.  laquelle  il  a  été  nommé  dans  l'assemblée 
générale  des  habitants  tenue  le  7  janvier,  j'ai  communiqué  au- 
dit sieur  de  Val-Baude  1rs  raisons  dont  la  connnunauté  se  sert 

])our  soutenir  la  nomination  qui  a  été  faite  de  sa  personne  

11  me  paroît  très  important,  pour  soutenir  la  réputation  d'une 
ville  aussi  considérable  que  celle  de  Saint-Malo,  que  les  secré- 
taires du  Roi  ne  soient  pas  exempts  des  chai-ges  principales  et 
publiques  :  ils  y  sont  en  si  grand  nombre,  qu'il  seroit  impos- 
sible de  trouver  des  sujets  capables  de  les  remplir.  Vous  verrez, 
dans  les  exemples  que  l'on  cite,  que  les  secrétaires  du  Roi  n'ont 
point  fait  de  pareilles  difficultés  jusqu'à  présent,  quand  ils  se 
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sont  trouvés  engagés  dans  le  commerce  comme  le  sieur  du  Val- 
Baude  *.  y> 

*  Le  2  0  mai,  il  écrit  que  le  sieur  du  Val-Baude  s'est  soumis. 


1028.  M.  DE  ToncY, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Avril  1711. 

La  compagnie  danoise  des  Indes  orientales  e'tablie  à 
Tranquebar  propose  d'envoyer  du  poivre  en  France  à 
charge  de  remporter  en  e'change  des  marchandises  fran- 
çaises*. 

*  Le  Conseil  de  commerce,  dans  une  délibération  dont  le  résumé 
est  joint  à  celte  lettre,  fut  d'avis  de  ne  pas  accorder  la  permission, 
parce  qu'elle  semblait  devoir  tourner  à  l'avantage  dos  Hollandais. 

Sur  une  demande  des  marchands  de  Montpellier,  transmise  le 
26  novembre  suivant  par  M.  do  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  cl 
tendant  à  faire  venir  trois  vaisseaux  de  Hollande  à  Cette,  pour  y  char- 
ger sous  passeports  des  denrées  de  la  province,  ou  à  prendre  des 
passeports  de  Hollande  pour  charger  ces  denrées  sur  des  vaisseaux  de 
Saint-Malo,  le  contrôleur  général  écrit  de  sa  main  :  kA  M.  Dagues- 
seau,  pour  avoir  son  avis.  Il  ne  lui  échappera  pas  de  faire  attention 
à  toutes  les  tentatives  que  font  les  Hollandois  pour  avoir  des  passeports, 
et  aux  soins  qu'on  a  pris  d'en  prévenir  les  inconvénients. n 


1029.  Le  CoNTV.ÔLEUR  général 

à  M.  Trudaine,  intendant  en  Bourgogne. 

10  Avril  1711. 

Le  Roi  accorde  une  somme  de  1,000^  pour  la  con- 
struction d'une  chapelle  dans  la  prison  d'Auxonne,  et 
consent  à  donner  un  fonds  sur  le  domaine  pour  que  la 
messe  y  soit  dite  les  dimanches  et  jours  de  féte. 


1030.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
Ad  Contrôleur  général. 

1 2  Avril  1711. 

L'érection  de  Port-Louis  en  corps  et  communauté, 
afin  d'être  déchargé  des  fouages  et  de  jouir  d'autres  grâces 
et  exemptions,  est  retardée  par  la  négligence  des  habi- 
tants à  faire  enregistrer  leurs  dernières  lettres  patentes 
de  1672*. 

fr  Je  ne  sais  si  M.  des  Graviers  (commandant  du  Port-Louis) 
est  bien  d'accord  avec  M.  le  duc  de  la  Meilleraye,  gouverneur 
du  Port-Louis.  Il  y  a  plusieurs  années  qu'on  assure  qu'il  ne 
veut  pas  permettre  h  ces  habitants  d'être  érigés  en  corps  de 
communauté  " 

*  Le  i3  août  suivant,  M.  Ferrand  envoie  les  réponses  faites  par 
le  procureur  général-syndic  des  Etats  et  les  fermiers  de  la  province  à 

III. 


une  demande  des  habitants  de  Lorient,  transmise  par  M.  do  Pontchai- 
Irain,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  pour  être  décharges  do  toutes 
taxes,  fouages,  devoirs,  dixième  et  logement  dos  gens  de  guerre.  En 
marge  :  «Néant." 


1031.       M.  DE  LA  Briffe,  intendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Avril  1711. 

Il  rend  compte  du  commerce  secret  qui  se  fait  avec 
l'Angleterre  le  long  des  côtes,  en  raison  de  la  proximité 
des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  *. 

*  Voir  aussi  les  lettres  de  M.  Gnynet,  successeur  de  M.  de  la 
Briffe,  g  novembre  1712,  1"  janvier,  5  février  et  i5  décembre 
1718. 

Le  29  janvier  171.3,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime 
signale  l'armement,  à  Ostonde  et  sous  pavillon  de  Bourgogne,  de  plu- 
sieurs corsaires  de  Jersey  et  do  Guernosey. 


1032,     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
Av  Contrôleur  cÉNÉnAL. 

20  Avril  1711. 

Circulation  en  Catalogne  de  deniers  de  France  mar- 
qués aux  armes  de  l'Archiduc  et  frappés  en  France  *. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  de 
la  Cour  des  monnaies  de  Lyon  (G'  i6G5),  sur  le  procès  fait  à  des 
habitants  du  pays  de  Conserans  qui  ont  réformé  ces  deniers  (28  juin, 
i3  et  3i  juillet  1712),  et  une  lettre  de  M.  le  Blanc,  intendant  en 
Flandre  maritime,  sur  la  circulation  des  anciens  liards  d'Espagne  et 
de  ceux  qui  ont  été  récemment  frappés  aux  annes  de  l'Archiduc  ou  de 
l'électeur  de  Bavière  (  6  décembre  1712). 


1033.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Pontchartrain  ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

28  et  26  Avril  1711. 

Au  lieu  de  percevoir  l'induit  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  rapportées  par  les  vaisseaux  de  la  mer  du  Sud , 
il  sera  plus  utile  à  l'État,  comme  aux  intéressés,  de  lais- 
ser à  ceux-ci  la  libre  disposition  des  matières,  sauf  à 
exiger  une  soumission  de  les  porter  aux  Monnaies. 

rrOn  ne  peut  douter  que  les  intéressés  n'aient  entrepris  le 
voyage  sans  permission  du  roi  d'Espagne;  reste  à  savoir  de 
quelle  manière  ils  auront  traité  aux  Indes.  Supposé  qu'ils  en 
aient  obtenu  la  permission  des  officiers  du  roi  d'Espagne,  ils 
auront  payé  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dus  à  S.  M.  G.  Si, 
au  contraire,  ils  ont  fait  leur  commerce  en  aventuriers,  ils  ont 
couru  les  risques  de  la  confiscation  portée  par  les  règlements 
d'Espagne;  et,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  ne  paroît  pas 
qu'il  y  ait  de  motif  à  cette  levée  

ffLa  sévérité  de  ces  ordres  ne  manqueroit  pas  de  jeter  beau- 
coup d'inquiétude  dans  l'esprit  des  intéressés,  et  l'on  peut  dire 
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même  de  tous  les  négociants,  jaloux  à  l'excès,  comme  vous 
savez,  (le  la  liberté  de  leur  commerce,  et  toujours  méfiants  dès 
qu'ils  perdent  de  vue  leurs  effets ,  ou  qu'ils  n'en  ont  pas  une 
disposition  aussi  libre  qu'ils  le  voudroient.  Vous  savez  aussi  que 
la  conjoncture  présente  exige  d'avoir  quelque  ménagement  pour 
ceux  qui  se  mettent  en  état  de  donner  des  secours  pressants  et 
considérables  pour  le  service  du  Roi*  -n 

*  Sur  l'imporlalion  des  piastres,  leur  Iransport  à  la  Monnaie  do 
Bayonne,  et  l'oinploi  du  profit  à  la  subsistance  des  troupes  et  au 
payement  des  sommes  dues  aux  marchands  importateurs,  voir  plu- 
sieurs lettres  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  la  mai, 
37  juin,  95  juillel  et  10  novembre  1711,  19  janvier  et  29  mai  1712. 

Sur  les  fraudes  commises  à  Brest ,  lors  de  l'arrivée  des  matières  ve- 
nant de  la  mer  du  Sud,  par  les  officiers  et  les  armateurs  des  vais- 
seaux, et  sur  le  déchargement  des  matières  et  leur  transport  aux  Mon- 
naies de  Rennes,  Nantes  et  Paris,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand, 
intendant  en  Bretagne,  5  et  9  septembre  1711,  h  et  28  février, 
1 0  mars  et  8  décembre  1 7 1 2  ;  du  sieur  do  Bouridal ,  commissaire- 
ordonnateur  et  subdélégué  à  Brest,  7,  9  et  26  septembre,  6,7,  16, 
28  et  26  octobre,  9  et  3o  décembre  1711  ;  du  sieur  de  la  Chipau- 
dière-Magon,  négociant  à  Sainl-Malo,  6  janvier  1712,  et  du  sieur 
Bernard,  commis  de  M.  Hogguer  à  Brest  ,  7  septembre  1711  cl  5  fé- 
vrier 1712. 


103^.    M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
ÀV  Contrôleur  général. 

2^1  Avril  1711. 

f  Les  pièces  de  20  s.  et  de  10  s. ,  qui  ont  été  réduites 

à  i5  s.  et  à  7  s.  ()  d.  par  le  dernier  tarif, ....  ont  cours  dans 
les  villes  de  la  domination  des  ennemis  sur  le  même  pied 
qu'elles  sont  évaluées,  par  le  dernier  tarif,  dans  le  royaume, 
savoir  :  les  premières,  pour  12  patars,  qui  font  i5  s.  en 
France,  et  les  autres,  pour  6  patars,  qui  font  7  s.  6  d. ,  aussi 
de  France.  Les  ennemis  les  donnent  et  les  reçoivent  à  ce  prix , 
tant  dans  leur  commerce  que  pour  le  payement  de  leurs 
troupes.  11  faut,  sur  ce  pied-là,  trois  pièces  de  7  s.  6d.  et  i/3 
pour  faire  20  patars  ou  un  florin,  qui  fait  2 5  s.  en  monnoie  de 
France. 

"11  vous  paroîtra  peut-être  extraordinaire  que  ces  espèces 
soient  passées  h  l'étranger,  puisque,  par  ce  détail,  il  semble 
qu'il  n'y  a  aucun  profit  à  faire  en  les  y  transportant;  mais  il  y 
en  a  certainement,  et  voici  comment.  Les  vieilles  espèces  d'or 
et  d'argent  étant  fort  rares  sur  celte  frontière,  les  particuliers 
qui  en  ont  vendent  le  louis  d'or  jus(|u'à  1 5  et  1 5  5  s. ,  et 
les  écus  3  ^  1 5  s.  jusqu'à  3  17  s.  Il  se  trouve  assez  d'acbe- 
teurs  à  ces  prix,  parce  que  ceux-ci  les  revendent  encore  à 
d'autres  qui  en  ont  besoin  pour  faire  passer  des  billots  aux 
Monnoies  :  de  sorte  que  c'est  à  ([ui  en  donne  le  plus.  Ainsi,  les 
marchands  et  commerçants  de  cette  frontière  qui  ont  des  paye- 
ments à  faire  dans  l'étranger  se  gardent  bien  d'y  envoyer  de 
ces  espèces,  sur  lesquelles  ils  feroient  une  perte  très  considé- 
rable, le  louis  d'or  n'y  ayant  cours  que  pour  10  florins  1  0  pa- 
tars, faisant  en  monnoie  de  France  13**  2  s.  6  d. ,  el  l'écu  que 
pour  5G  patars,  qui  font  3**  10  s.  de  France;  mais,  au  lieu  de 
ces  espèces,  ils  se  sont  attachés  à  amasser  des  pièces  de  i5  s. 
el  de  7  s.  6  d. ,  pour  les  y  faire  passer,  attendu  qu'il  n'y  a  rien 
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j   du  tout  à  perdre,  y  étant  reçues  pour  12  et  pour  6  patars,  qui. 

!  font  1  5  s.  et  7  s.  6  d.,  qui  est  le  même  prix  qu'elles  valent 
dans  le  royaume  :  à  quoi  ils  ont  si  bien  réussi,  qu'on  n'en  voit 
plus  du  tout  sur  cette  frontière.  Je  ne  sais  si  elles  sont  plus 
communes  en  France;  mais  il  est  certain  (pi'on  ne  voit  presque 
plus  d'autre  argent  à  Tournay,  à  Lille ,  à  Dauay,  et  autres  places 
de  la  frontière  occupées  [)ar  les  ennemis." 


1035.      M.  DE  RiciiEBOunc,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  géséral. 

ah  Avril,  !i  Août,  6  et  ua  Septembre  1711. 

Il  rend  compte  des  contestations  de  M.  le  duc  d'Elbeuf" 
avec  les  manufacturiers  en  laine  de  cette  ville,  qui  pré- 
tendent employer  au  lavage  de  leurs  laines  l'eau  du 
ruisseau  qui  la  traverse*. 

*  Voir,  au  37  mai,  une  requête  des  manufacturiers,  et,  au  5  sep- 
tembre, une  lettre  de  M.  le  duc  d'Elbeuf.  Le  contrôleur  général  ré- 
pond à  celui-ci,  le  9,  que  ses  adversaires  sentent  qu'on  a  besoin 
d'eux  et  de  leur  industrie,  mais  qu'il  doit  cependant  résister  à  leurs 
prétentions. 


1036.  Le  Contrôleur  GÉNÉRAL 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

37  Avril  «711. 

tr  Sur  ce  qui  regarde  les  nations  neutres  (réclamant  la 

décharge  du  droit  de  fret  pour  certaines  marchandises  apportées 
par  leurs  vaisseaux),  je  dois  vous  dire  que  l'arrêt  du  3o  dé- 
cembre 1710  et  celui  du  20  janvier  1711  n'ont  eu  pom-  objet 
(jue  les  nations  neutres  du  Nord,  n'étant  cpi'une  suite  et  une 
augmentation  des  précédents  arrêls  rendus  en  faveur  des  Sué- 
dois et  des  Danois,  et  pour  les  marchandises  de  leur  cru  qui 
nous  sont  nécessaires.  Cependant,  comme  l'arrêt  du  3o  dé- 
cembre 1710  porte  :  nations  neutres ,  en  termes  généraux ,  c'est 
ce  qui  a  donné  lieu  aux  Génois  d'en  vouloir  prendre  avantage. 
J'ai  jugé  la  matière  assez  importante  pour  être  renvoyée  au 
Conseil  de  commerce,  et  avoir  son  avis.  Aussitôt  que  je  l'aurai 
reçu,  j'en  rendrai  compte  au  Roi,  et  je  vous  ferai  siivoir  ses 
intentions.  Jusqu'à  ce  tenqis-là ,  il  convient  de  laisser  payer  le 
droit  de  fret  par  consignation. 

«Sur  ce  qui  regarde  le  droit  sur  les  huiles,  il  paroîl  qu'en 
vertu  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1710,  le  traitant  de  ce  droit 
doit  percevoir  les  6  d.  par  quintal  sur  les  huiles  arrivant  dans 
la  ville  de  Toulon,  comme  partout  ailleurs,  et  sur  celles  du 
cru  do  la  province,  non  seulement  depuis  le  28  finrier  dernier, 
mais  encore  depuis  ledit  édil.  S'il  y  avoit  là-dessus  quelque 
difliculté  plus  particulière  dont  je  n'eusse  pas  connoissance,  je 
vous  prie  de  m'en  informer,  pour  y  faire  statuer  par  S.  M. 

frSur  ce  qui  regarde  le  poids  du  suif,  l'édit  d'('lablisseinent 
des  ollices  de  contrôleurs  el  visiteurs  des  suifs  en  Provence  et 
dans  la  généralité  de  la  Uociielle,  du  1"  juillet  1710,  porte 
(pie  lesdits  officiers  seront  établis  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
et  autres  lieux  de  Provence  et  de  ladite  généralité,  et  que  lo 
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droit  d'un  sol  sur  chaque  livre  pesant  de  suif  sera  paye'  par  les 
bouchers,  chandeliers  et  autres,  sans  exception,  comme  il  est 
porlt^  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1708.  Or,  cet  ëdit,  qui 
porte  création  des  offices  de  contrôleurs-visiteurs  des  suifs  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  à  l'instar  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris ,  avec  attribution  d'un  sol  pour  livre  pesant 
de  suif,  influe  une  conséquence  nécessaire,  que  la  livre  de  suif 
doit  être  du  poids  de  seize  onces  en  Provence  comme  à  Paris , 
à  la  Rochelle  et  dans  le  reste  du  royaume.  Je  vous  prie  d'en- 
tendre sur  cela  le  traitant,  pour  lui  demander  le  litre  siu"  le- 
quel il  se  fonde  pour  vouloir  lever  ce  droit  au  poids  de  table, 
et  d'ordonner  qu'il  sera  perçu  au  poids  de  marc,  comme  dans 
le  reste  du  royaume ,  en  cas  qu'il  ne  vous  parût  point  de  titre 
particulier  pour  la  Provence. 

rrSur  ce  qui  regarde  les  suifs  de  prise  passant  à  l'étranger, 
cette  difficulté  se  décide  par  l'article  5  du  règlement  du  2/»  mars 
1708  touchant  les  prises  :  il  porte  que  les  adjudicataires  pour- 
ront ,  si  bon  leur  semble ,  renvoyer  dans  les  pays  étrangers ,  sans 
payer  aucuns  droits,  les  marchandises  de  prises  dont  la  vente 
et  le  débit  sont  permis  dans  le  royaume.  Or,  le  suif  est  une 
marchandise  de  cette  qualité ,  et ,  par  conséquent ,  quand  le  suif 
de  prise,  est  déclai'é  pour  l'étranger,  il  n'est  sujet  à  aucuns 
droits  et  doit  être  exempt  du  sol  pour  livi'e  pesant  de  suif, 
l'édit  sur  lequel  le  traitant  se  fonde  ne  pouvant  avoir  de  juste 
application  que  pour  les  suifs  de  prise  qui  entrent  dans  le 
royaume  pour  y  être  consommés. 

r  C'est  sur  quoi  il  est  nécessaire  que  vous  donniez  vos  ordres , 
et  que  vous  fassiez  savoir  aux  consuls  de  la  ville  de  Toulon  les 
réponses  contenues  en  cette  lettre  *.  n 

*  Voir,  au  5  mars  précédent,  les  plaintes  des  maire  et  consuls  de 
Toulon  contre  le  receveur  de  la  foraine;  au  1"  olcobre  suivant,  la 
réponse  des  fermiers  aux  réclamalions ,  et ,  au  3 1  décembre  1712,  une 
lettre  du  sieur  le  Grand  de  Saiute-Coiombe,  de  Nice. 


1037.  Le  CoNTnÔLEun  oénêral 

h  M.  RouJAVLT,  intendant  à  Poitiers. 

3o  Avril  1711. 

trM.  des  Forts  m'a  fait  voir  les  bordereaux  que  vous  lui  avez 
envoyés  du  recouvrement  de  la  capitation  des  années  1708, 
1709  et  1710.  Je  ne  sais  que  trop  combien  toutes  sortes  de 
levées  ont  été  retardées  depuis  quelque  temps  dans  une  partie 
des  provinces  du  royaume;  mais  je  vous  avoue  que  j'ai  été 
plus  surpris  que  je  ne  puis  vous  l'exprimer  en  voyant  qu'il  n'a 
été  reçu  dans  votre  généralité  (jue  la  moitié  de  la  capitation  de 
ces  trois  années,  dont  il  n'a  été  payé  que  87,2 33**  sur  celle  de 
l'année  dernière,  et  qu'il  reste  encore  plus  de  ^3o,ooo**  à  re- 
couvrer de  celle  de  1 709.  J'ai  vu,  par  le  détail ,  que  j'ai  examiné 
avec  une  extrême  attention,  qu'il  y  a  des  élections  entières  qui 
n'ont  pas  payé  un  sol  de  cette  imposition  pendant  l'année  1710, 
et  ce  recouvrement  est  dans  un  tel  dérangement,  en  ce  qui 
concerne  la  noblesse,  les  officiers  et  les  taillables,  que  je  ne  puis 
m'empêcher  de  l'imputer  autant  au  [)eu  d'application  (jue  vous 
y  avez  donné  qu'aux  malheurs  généraux.  Réfléchissez,  je  vous 
prie,  un  moment,  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  vous  allez  vous 


trouver  de  faire  marcher  en  même  temps  le  recouvrement  de 
quatre  annc'es;  songez  combien  celui  de  là  capitation  va  se  trou- 
ver reculé  par  celui  du  dixième,  et  convenez  que  la  plupart  des 
receveurs  des  tailles  de  voti'e  généralité  sont  d'mie  négligence 
punissable,  ou  qu'il. s'en  faut  bien  que  vous  les  ayez  suivis 
d'assez  près.  Je  vous  ai  mandé  plusieurs  fois  la  nécessité  ab- 
solue qu'il  y  a  de  les  obliger  à  tenir  différents  registres  pour 
les  difl'érentes  natures  de  recettes  dont  ils  sont  chargés,  et  de 
vous  les  faù'e  exactement  représenter  tous  les  mois  :  c'est  le  seul 
moyen  qu'il  y  ait  de  les  forcer  à  imputer  sur  chacun  recouvre- 
ment une  partie  des  deniers  que  leur  apportent  les  collecteurs. 
Servez-vous,  s'il  vous  plaît,  de  toute  votre  autorité  pour  étabHï- 
cet  ordre  dans  votre  département ,  et  proposez- moi,  sans  perdre 
un  moment,  les  moyens  qui  vous  paroîtront  les  plus  praticables 
pour  réparer  le  désordre  dans  lequel  est  le  recouvrement  de  la 
capitation,  que  j'aime  mieux  imputer  à  la  mauvaise  conduite 
des  receveurs  des  tailles  cpi'à  un  manque  d'attention  de  votre 
[)art.  n 

1038.       M.  DE  LA  Briffe,  intendant  à  Caen, 

AU  CoyTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 

•2  Mai  1711. 

Le  lieutenant  de  Roi  du  château  de  Caen,  formant  une 
fjarde  bourgeoise  pour  surveiller  les  recrues  de  milice 
enfermées  dans  ce  château,  avait  voulu  y  comprendre 
de  force  un  ajusteur  de  la  Monnaie  que  sa  fonction  en 
exemptait;  l'intendant  croit  qu'il  doit  être  dispensé  en 
l  aison  de  son  grand  âge*. 

*  En  marge,  apostille  d'une  lettre  de  reproches  au  lieutenant  de 
Roi. 


1039.       Les  Président  et  Trésoriers  de  France 

du  bureau  des  finances  de  Flandre,  Artois  et  Hainaul 
AU  Contrôleur  général. 

3 ,  k  et  1 7  Mai  1711. 

Ils  se  plaignent  que  le  chevalier  de  Peseux  veut,  à 
toute  force,  occuper  la  maison  de  Saint-Omer  oii  ha- 
bite le  président  et  oià  sont  dépose's  les  registres,  titres 
et  archives  du  domaine ,  et  qu'il  menace  de  faire  jeter 
les  meubles  par  les  fenêtres,  par  ses  grenadiers*. 

*  Au  dos  do  la  lettre  du  h,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «A 
M.  Voysin.  Une  lettre  qui  expli(jue  le  fait,  et  lui  dire  que  le  Roi 
ordonne  qu'il  cliercbe  une  autre  maison  et  qu'il  laisse  celle  où  le  pré- 
sident des  trésoriers  do  France  demeure,  et  dans  iaquelle  ils  tien- 
nent leurs  assemblées. n 

Sur  le  logement  d'autres  gouverneurs  ou  lieutenants  généraux, 
voir  une  lettre  de  M.  de  Médavy,  gouverneur  de  Nivernais,  i3  août 
171 1,  et  deux  lettres  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins,  i"  et 
13  septembre;  une  lettre  de  M.  de  Nointel,  intendant  en  Auvergne, 
3/1  septembre  171'!;  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret, 
intendant  en  Provence,  \  h  octobre  171 4. 
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10^0.  M.  BiCNoy,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉnÉrAL. 

It  Mai  1711. 

Nomination  d'un  contrôleur  des  receveurs  du  dixième 
de  la  ville  de  Paris. 

rcCe  contrôle  [vous]  a  e'të  demandé  bien  des  fois,  et  vous 
avez  estimé  qu'on  en  pouvoit  e'pargner  les  frais,  qu'il  étoit 
même  important  que  cette  commission  ne  fût  pas  mise  en 
fonctions  réglées.  Je  suis,  sous  voire  bon  plaisir,  le  premier 
contrôleur,  par  l'attention  que  j'y  donne.  Le  db'ecteur  fait  tous 
les  huit  jours  le  dépouillement  des  registres  des  receveurs  et  les 
arrête,  et,  outre  cela,  vous  avez  agréé  qu'un  officier  de  ville, 
homme  de  détail ,  fût  chargé  de  l'ambidance ,  soit  pour  le  paye- 
ment du  dixième  des  officiers  du  port,  soit  pour  l'examen  de  la 
suite  des  maisons ,  rechercher  ce  qui  n'auroit  pas  été  déclaré 
ou  faussement  déclaré.  Cet  officier  se  contentera  de  800^  de 
gratifications  par  an.  H  lui  faut  un  petit  cheval  pour  exercer 
l'ambulance.  On  ne  peut  moins  donner,  au  heu  qu'un  contrô- 
leur par  commission  seroit  une  dépense  de  2,000^  » 


'I0à\.  M.deBÉrulle, 

premier  président  du  Parlement  de  Grenoble, 
AU  Contrôleur  général. 

U  Mai  1711. 

Il  demande  surse'ance  pour  le  sieur  de  Sainte-Co- 
lombe, gouverneur  de  Nyons,  poursuivi  en  payement 
d'une  taxe  d'aise'. 

rrCe  gentilhomme  sert  très  utilement  dans  le  poste  oii  il  est, 
Nyons  étant  une  ville  du  haut  Dauphiné  remplie  de  religion- 
naires ,  environnée  de  tous  côtés  de  petites  Genèves  et  de  nou- 
veaux convertis,  gens  mal  intentionnés,  lesquels,  par  son  zèle 
et  par  son  application,  il  a  toujours  contenus.  C'est  lui  c[ui  a 
découvert  les  complots  des  nommés  Chapon,  Léglise  et  autres 
qui  avoient  des  commissions  de  la  reine  d'Angleterre  pour  lever 
des  compagnies  de  cent  hommes,  et  qu'on  devoit  faire  un  sou- 
lèvement général  dans  la  province;  l'on  a  même  trouvé,  en  ces 
temps-là,  de  la  poudre  et  des  armes  dans  des  cavernes  des 
montagnes  et  des  rochers;  il  y  a  eu  des  assemblées  nombreuses 
dans  le  pays  de  Trièves,  à  sept  ou  huit  lieues  de  Grenoble, 

avec  des  prédicants  et  prédicantes  Nyons  est  le  grand 

passage  de  tous  les  gens  suspects  venant  de  Genève  pour  aller 

dans  le  Comtat  et  dans  le  Languedoc  Ce  gentilliomme-ln 

n'est  point  un  sujet  à  taxe  comme  aisé.  11  peut  jouir  de  .3, 000 
ou  4,000**  de  rente,  dont  il  est  mal  payé,  et  il  est  obligé  do 
les  dépenser  à  cause  des  troupes  qui  sont  en  quartier  dans  ce 
pays-là.  11  a  servi  le  lloi  pendant  douze  années,  capitaine  dans  le 
régiment  de  Picardie,  et  a  eu  deux  frères  tués  dans  le  service, 
et  il  ne  l'a  quitlé  qu'à  cause  de  ses  blessures,  dont  il  est  estro- 
pié, ce  qui  l'a  obligé  d'acheter  ce  petit  gouvernement  de 

Nyons,  qui  lui  rapporte  600**  Je  vous  avoue  qu'il  est  bien 

triste  pour  lui  de  se  voir  le  seul  gouverneur  de  cette  province 
compris  dans  un  rôle,  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  plus  riches 
que  lui  1 


AL  DES  FINANCES. 

10^2,  M.  DE  Grignah,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

h  Mai  1711. 

ff  Le  séjour  de  quelques  Orangeois  à  Berlin  fait  qu'on  reçoit 
quelquefois  à  Orange  des  nouvelles  de  la  cour  de  Brandebourg, 
et,  comme  il  est  bon  de  ramasser  ce  qui  se  dit  en  certaines  con- 
jonctures, j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  a  été  mandé 
que,  dans  les  vues  de  l'électeur  de  Brandebourg  sur  la  dignité 
impériale,  ce  prince  tient,  depuis  quelque  temps,  à  Rome,  un 
agent  secret,  pour  insinuer  et  tâcher  d'établir  qu'il  ne  man- 
quera pas  de  dispositions  à  embrasser  la  catholicité.  Les  succès 
qu'ont  eus  à  Rome  les  manœuvres  de  l'électeur  de  Saxe  sur  le 
fait  de  la  religion,  par  rapport  au  royaume  de  Pologne,  peu- 
vent avoir  contribué  à  faire  prendre  à  l'électeur  de  Brande- 
bourg le  parti  d'hasarder  une  telle  négociation.  » 


10^3.  M.  DE  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Mai  1711. 

rrj'ai  levé  toutes  mes  milices,  les  troupes  qui  ont  hiverné 
dans  mon  département  sont  parties,  les  taxes  des  aisés  et  des 
marchands  de  vin  sont  payées,  j'ai  signé  la  plus  grande  partie 
des  rôles  du  dixième,  je  dois  signer  les  autres  incessamment, 
et,  ne  voyant  rien  qui  demande  ma  présence  dans  la  généralité 
d'Orléans ,  je  prends  la  liberté  de  vous  demander  mi  congé  de 
deu\  mois  et  demi  pour  aller  faire  en  Bretagne  des  affaires 
très  pressantes  qui  m'y  appellent.  Il  y  a  fort  longtemps  que  je 
n'y  ai  été ,  les  personnes  qui  y  prenoient  soin  de  ce  qui  me 
regarfle  sont  mortes,  sans  me  laisser  aucuns  éclaircissements, 
et  le  peu  de  bien  que  j'y  ai  se  trouve  dans  un  désordre  extrême. 
Je  vous  supplie  donc  très  humblement  de  ne  me  [las  refuser  la 
permission  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  et  celle  de 
vous  aller  saluer  h  la  fin  de  mon  voyage.  Je  ne  partirai  qu'a- 
près avoir  mis  toutes  les  atlaires  du  Roi  en  état  de  ne  point 
souffrir  de  mon  absence*, 

*  En  marge,  de  la  main  du  conlrolour  générai  :  «Bon,  pour  six 
semaines.!) 


10/1^.      M.  DE  BicuEBOURG ,  intendant  à  Bouen, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Mai,  97  Oclobre  et  91  Décembre  1711; 
)  9  Avril  1712. 

Indemnité'  due  au  sieur  le  Febvre,  receveur  de  l'ab- 
baye du  Bec,  pour  les  grains  qu'il  voiturait  à  Elbeuf 
par  ordre  de  l'intendant,  en  1709,  et  qui  ont  été  piU(?s 
par  la  populace  decctlc  ville*. 

*  L'indemnité  fut  liquidée  à  1 0,000".  En  apostille  de  la  lettre  du 
19  avril  :  ttSur  Elbouf,  moitié  on  trois  ou  quatre  années;  moitié  sur 
l'élection,  en  deux  années,  et  les  intérêts. n 
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1045.     M.  DE  Counsoi^ ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Mai  1711. 

frLes  letlrcs  que  le  Roi  a  fait  l'honneiu'  d'écrire  à  M.  i'arche- 
\êque  de  Bordeaux,  au  Parlement  et  aux  jurais  pour  les 
prières  que  S.  M.  dc%ire  être  faites  pour  le  repos  de  l'iune  de 
feu  M*''  le  Dauphin ,  ont  fait  une  difficulté'.  Il  paroît,  par  la  lettre 
qui  a  e'té  e'crite  à  M.  rarchevêque,  que  l'intention  du  Roi  est 
que  l'on  fasse  des  prières ,  et  il  n'y  est  point  fait  mention  d'y 
appeler  les  Cours,  ni  de  concerter  rien,  sur  cela,  avec  elles. 
Cependant  le  Parlement  a  reçu  des  ordres  pour  y  assister,  et, 
dans  la  lettre  que  le  Roi  a  fait  l'honneur  d'écrire  aux  jurats,  il 
ordonne  de  faire  les  ce'rénionies  accoutumées.  Ces  cérémonies 
sont  fort  grandes  et  coûtent  heaucoup;  on  ne  peut  se  conformer 
(}ue  sur  ce  qui  a  été  fait  à  la  mort  de  la  Reine  et  à  celle  de  la 
Reine  mère;  il  en  a  coûté  près  de  10,000  écus  à  la  ville  pour 
chacune  de  ces  cérémonies.  Vous  savez  dans  quelle  situation 
sont  les  affaires,  et  la  difficulté  qu'il  y  auroit  de  pouvoir  trouver 
ces  fonds  :  nous  en  avons  conféré  ce  matin,  chez  M.  le  maréchal 
de  Montrevel,  avec  M.  le  premier  président,  MM.  les  grands 
vicaires  et  les  jurats  ;  nous  avons  résolu  d'en  écrire  de  concert 
à  M.  le  marquis  de  la  Vrillière  


104G.  M.  DE  SasguiniÈre , 

maître  particulier  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forets  de  Samt-Germain-en-Laije, 
au  Contrôleur  général. 

9  Mai  1711. 

Il  demande  un  arrêt  pour  forcer  les  habitants  d'A- 
chères,  du  Mesnil  et  de  Carrières-sous-Bois  à  faire  pâtu- 
rer les  prés  qui  leur  ont  été  abandonnés  par  le  Roi  en 
dédommagement  des  usages  qu'ils  avaient  dans  la  forêt 
de  Saint-Germain,  au  lieu  d'en  vendre  la  récolte  comme 
le  leur  permet  une  sentence  de  la  Table  de  marbre*. 

*  Sur  une  nouvelle  requête  des  habitants,  et  contre  l'avis  de 
M.  Auiiillon,  premier  président  en  l'éieclion  (37  juillet),  la  vente  do 
la  recolle  fut  défendue  (lettres  du  contrôleur  {{énéral  à  MM.  Auiiillon 
et  de  Sanguinière,  3o  juillet);  mais,  par  grâce  exceptionnelle,  le  pro- 
duit de  la  vente  de  l'année  courante  fut  employé  au  payement  do  la 
taille  d'Aclières. 

1047.        M.  Ledret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Mai  1711. 

ff  Le  directeur  du  traité  des  huiles  prétend  que  celles  du 

pays  sont  sujettes  aux  droits  qu'il  perçoit,  et  qu'elles  le  doivent 
toutes  les  fois  qu'on  les  transporte  d'un  lieu  en  un  autre,  même 
d'un  lieu  de  celle  province  dans  un  autre  lieu  de  la  même  [)ro- 
vince,  et  que  cette  disposition  de  l'article  3  de  l'édit  du  mois 
d'octobre  1710  doit  avoir  lieu  depuis  le  jour  qu'il  a  été  affiiché 
à  Toulon,  ce  qu'il  prétend  avoir  fait  faire  le  i5  février  dernier. 


Cependant  il  semble  qu'à  cet  égard  on  pourroit  permettre  aux 
liabitanls  de  Toulon  de  faire  entrer  en  franchise  de  droits  les 
huiles  de  leur  cru ,  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  qu'ils  en 
peuvent  consommer  dans  leurs  maisons  sans  abus. 

tfDu  surplus,  vous  aviez  dt^'à  reconnu  la  première  imposi- 
tion faite  il  y  a  quelques  années  sur  les  huiles  si  préjudiciable 
au  commerce  et  aux  manufactures  de  savon,  que  vous  l  aviez 
supprimée.  Il  seroit  bien  utile  que  vous  voulussiez  en  faire  au- 
tant de  celle  que  vous  avez  rétablie,  et  qui  détruira  absolu- 
ment, et  en  fort  peu  de  temps,  un  commerce  assez  considé- 
rable que  l'on  faisoil  à  Marseille  cl  à  Toulon*. 

n- Enfin,  j'ai  communicpié  au  directeur  du  traité  des  droits 
sur  les  suifs  ce  qui  le  concerne  dans  la  même  lettre  (du  97  avril), 
et  il  y  a  répondu  par  le  mémoire  ci-joint,  siu*  lequel  il  vous 
plaira  flonner  les  orrlres  convenables.» 

*  Comparez  un  rapport  do  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  mari- 
time, 7  juillet  1718;  une  lettre  de  M.  de  Bàviile,  intendant  en  Lan- 
guedoc, si  mai  1713,  et  un  rapport  du  sieur  Joubei'l  des  Pezreux, 
directeur  du  traité  à  Orléans,  17  avril  1710. 


1048.  M.  le  chevalier  de  Luxembourg ,  lieutenant  général 
en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

1 0  Mai  1711. 

Il  envoie  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  rArchiduc  par 
les  Etats  généraux  de  Hollande*. 

*  Copie  de  la  lettre,  datée  du  27  avril  :  «C'est  avec  une  extrême 
douleur  que  nous  venons  d'apprendre  la  mort  de  S.  M.  I.  Nous 
n'avons  pas  voulu  tarder  un  moment  de  témoigner  à  V.  M.  combien 
nous  sommes  sensibles  à  celte  grande  perle  qu'elle  vient  de  faire 
d'un  frère  bien-aimé,  qui  étoit  le  chef  el  le  principal  appui  do  l'Al- 
liance. Un  accident  si  fatal  et  si  inopiné  ne  peut  pas  manquer  d'appor- 
ter quelque  altération  dans  les  esprits;  mais  nous  espérons  qu'il  n'ap- 
portera aucun  changement  ui  préjudice  dans  les  affaires  publiques,  et 
que  la  prudence  des  hauts  alliés  ôtera  aux  ennemis  les  moyens  d'en 
profiler.  Nous  croyons  que  le  mieux  que  les  alliés  puissent  faire,  dans 
celte  occasion,  c'est  do  se  tenir  bien  unis  ensemble  et  de  poursuivre 
la  guerre  avec  fermeté ,  sans  aucun  changement  dans  les  mesures  prises 
pour  cet  effet,  et  particulièrement  dans  celles  qui  regardent  le  main- 
tien des  affaires  en  Espagne.  Étant  dans  ces  sentiments,  nous  assu- 
rons V.  M.  que  nous  continuerons  de  contribuer  de  toutes  nos  forces 
à  aider  et  soutenir  la  cause  commune,  et  particulièrement  vos  inté- 
rêts, ne  doutant  point  que  V.  M.,  suivant  sa  grande  sagesse  el  son 
grand  zèle  pour  le  bien  public,  ne  fasse  aussi,  de  son  côté,  tout  ce 
qui  sera  possible,  tant  pour  conserver  et  augmenter  la  bonne  corres- 
pondance et  union  entre  les  alliés,  que  pour  l'avancement  du  bien 
public,  et  particulièrement  pour  le  soutien  des  affaires  en  Espagne, 
pour  lesquelles  nous  croyons  les  efforts  ne  devoir  être  aucunement  di- 
minués. Priant  V.  M.  d'avoir  tous  les  soins  possibles,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons,  tout  de  nouveau,  à  notre  vice-amiral  Pieterson, 
étant  présentement  dans  la  mer  Méditerranée,  de  concerter  avec 
V.  M.  et  avec  le  commandant  de  la  flotte  de  S.  M.  B.  sur  les  mesures 
qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  dans  celte  situation,  et  de  suivre  ce 
qui,  d'un  commun  concert,  sera  jugé  le  plus  utile.  Cependant,  comme 
le  Irône  impéi'ial  vaque  présenlomcnl,  nous  avons  écrit  aux  princes 
électeurs  de  l'Empire  pour  leur  témoigner  qu'il  ne  peut  être  plus  di- 
gnement rempli  que  par  V.  M.,  cl  nous  leur  avons  recommandé  vos 
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intérêts  dans  l'cloctlon  qu'ils  doivent  faire  suivant  les  constitutions  de 
l'Empire.  Nous  espérons  que  cette  preuve  de  notre  atlachemenl  à 
V.  M.  et  de  notre  zèle  pour  son  service  ne  lui  sera  pas  désagréable, 
et  que,  dans  les  occasions,  /îlle  voudra  bien  aussi  avoir  des  égards 
pour  les  intérêts  de  notre  république,  et  cire  persuadée  que  nous  re- 
chercherons toujours  avec  empressement  les  occasions  pour  faire  voir 
de  plus  en  plus  à  V.  M.  la  haute  estime  que  nous  faisons  de  son  es- 
lime  et  de  son  affection.  Au  reste,  nous  prions  Dieu  de  conserver 
V.  M.  en  bonne  santé,  el  de  lui  donner  le  comble  de  ses  souhaits.» 


1049.       M.  DE  Li  Briffe,  intendant  à  Caen, 
AU  Contrôlecr  général. 

10  Mai  et  98  Juin  1711. 

Visite,  évaluation  et  exploitation  des  terres  données 
à  feu  M.  le  Dauphin  pour  établir  le  haras  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte,  et  des  bâtiments  de  ce  haras*. 

*  Les  chevaux  furent  remis  à  M.  de  Garsaiill,  inspecteur  général 
des  haras,  el  conduits  au  haras  de  Saint-Léger.  (Lellre  du  sieur  Bou- 
tillier,  .3o  juin.) 

Sur  un  incident  survenu  à  l'occasion  d'un  étalon  sortant  des  an- 
ciens haras  du  Dauphin,  voir  une  lettre  de  M.  Guynel,  successeur  de 
M.  de  la  Briffe,  28  novembre  fjih. 


1050.    M.  DE  BERfiiÈRES,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

11  Mai,  2  Octobre,  99  Novembre,  10  el 
20  Décembre  1 7 1 1  ;  1"  Février,  1 5  Mars, 
18  el  28  Avril,  h  Mai  1719. 

Acquittement  des  dettes  de  la  ville  de  Lille  et  liqui- 
dation des  impositions  arriérées*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Saint-Martin ,  commissaire  des  guerres , 
1",  h  et  3o  septembre,  el  i5  décembre  1711,  5  février  et  21  juin 
1712;  des  rewart,  mayeur,  échevins,  conseil  et  huit-hommes  de 
Lille ,  9  el  1 1  mai  1712. 


1051.  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

iti  Mai  et  7  Juin  1711. 
Les  violences  que  les  intéressés  en  la  nouvelle  navi- 
gation de  la  Loire  depuis  Saint-Rambert  jusqu'à  Roanne 
se  plaignent  de  subir  de  la  part  des  habitants  de  Saint- 
Jean-Soleymieux  viennent  de  ce  que  leurs  commis  ont 
eu  le  tort  de  prendre  pour  ouvriers  des  fugitifs  de  la 
milice,  et  de  ce  que  les  paysans,  écrasés  par  la  milice, 
avaient  le  droit  de  réclamer  ces  insoumis;  les  accusations 
sont  d'ailleurs  fort  exagérées*. 

*  Le  3  juin,  il  examine  et  repousse  une  requête  de  l'entrepreneur 
du  transport  de  Feurs  à  Paimbœuf  de  bois  achetés  pour  le  Roi,  qui 
refuse  de  payer  les  droits  dus  à  la  compagnie  de  la  nouvelle  naviga- 
lion. 


1052.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  VEvêque  de  Genève. 

16  Mai  et  98  Juillet  1711. 
11  est  impossible  de  dispenser  les  curés  du  pays  de 
Gex  et  ceux  qui  sont  voisins  de  Genève  de  souffrir  les 
visites  des  employés  des  gabelles;  mais  il  a  été  recom- 
mandé aux  brigadiers  et  aux  gardes  d'agir  avec  toute  la 
circonspection  possible.  De  plus,  les  curés  devront  se 
fournir  de  sol  aux  greniers,  el  ne  laisseront  rien  de  sus- 
pect approcher  de  leurs  presbytères. 


1053.  M.  de  Bergeyck,  ministre  du  roi  d'Espagne 
aux  Pays-Bas, 
au  Contrôleur  général. 

(  De  Namur,  )  1 8  Mai  1711. 

rrj'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m' écrire  le  1 4  de  ce  mois  :  je  lui  rends  mille  grâces  des 
passeports  qu'elle  a  bien  voulu  me  procurer  pour  mes  bardes. 
Votre  Excellence  peut  bien  être  assurée  que  je  n'en  ferai  point 
de  mauvais  usage;  je  ferai  plomber  au  premier  biu-eau  de  l'en- 
trée du  royaume  les  coffres,  pour  les  faire  reconnoîlre  à  la 
sortie.  Il  n'y  en  aura  pas  beaucoup ,  parce  que  je  ne  mène  avec 
moi  que  très  peu  de  meubles,  qui  se  réduisent  à  des  lils  de  cam- 
pagne, mie  tenture  de  chambre  de  damas,  du  linge  et  ma  vais- 
selle, et  quelques  livres  el  papiers;  le  reste  seront  les  bardes  de 
mes  domestiques  *.  51 

*  Le  i3  juillet  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Fer- 
riol,  ancien  ambassadeur  à  Constantinople  :  trJ'ai  reçu  le  mémoire 
que  vous  m'avez  envoyé,  sur  lequel  j'aurois  expédié  volontiers  un 
ordre,  si  je  n'avois  observé  qu'il  contient  une  assez  grande  quantité 
de  marchandises  de  grand  prix  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  les 
bardes  d'un  ambassadeur  qui  revient  en  France  :  le  velours  el  le  ma- 
roquin non  employés  sont  de  celte  espèce,  aussi  bien  que  le  café. 
Comme  on  n'a  point  accoutumé  de  donner  des  passeports  pour  les 
marchandises  neuves  que  les  ambassadeurs  apportent,  quoique  celles-ci 
puissent  être  pour  votre  usage,  je  n'ai  pas  pu  signer  le  passeport.» 


1054.    M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

i  8  Mai  et  8  Septembre  1711. 

Tant  que  la  récolte  et  le  service  des  semences  ne  se- 
ront pas  assurés,  il  faut  défendre  la  sortie  des  blés  sans 
passeports,  de  crainte  surtout  qu'ils  ne  soient  destinés 
aux  ennemis.  Le  Languedoc  n'en  produit  pas  assez  pour 
en  fournir  à  toutes  les  provinces  voisines,  particulière- 
ment si  on  en  prend  pour  la  nourriture  de  l'armée*. 

*  Voir  les  lettres  des  )  3  novembre,  3,  20  el  97  décembre  suivants, 
relatives  à  diverses  sorties  de  blés  pour  la  Provence,  la  comté  de  Niceel 
Poniscola. 

Sur  la  demande  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  ordre  fui 
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donné  à  M.  de  Bâvilio  de  laisser  sortir  sans  aiïoclafion  une  certaine 
(|uanlilé  de  grains  pour  Marseille,  et,  grâce  à  cotte  mesure,  toute 
crainte  de  disette  disparut  on  Provence.  (Lettres  de  M.  Lobrol ,  Si  dé- 
cembre 1711,  10  et  i3  avril  1713;  lettres  do  M.  de  Pilles  et  de 
M.  l'archevoque  d'Aix,  i3  avril  et  2  mai;  lettre  de  M.  de  Bâville, 
i3  avril.) 

En  171^1,  Marseille  dut  encore  s'approvisionner  on  Languedoc. 
M.  de  Bàville  écrivait  à  ce  sujet,  le  ao  septembre,  qu'il  serait  préfé- 
rable que  les  Languedociens  conduisissent  leurs  grains  en  Provence, 
plutôt  que  de  faire  venir  les  Provençaux  en  Languedoc. 

1055.  M.  d'Angeuvilliebs  ,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  général. 

1 9  Mai  1711. 

rr  Je  me  suis  informe'  des  désordres  que  pouvoient  faire 

les  loups  dans  la  communauté  de  Roybon,  et  il  m'a  élé  rap- 
porte' qu'effectivement  ils  ont  attaque'  plusieurs  personnes  et  ont 
dévore'  des  enfants.  Ainsi,  je  crois  qu'il  est  très  à  propos  d'or- 
donner une  chasse  en  battue  et  de  commander  pour  cet  effet 
toutes  les  communautés  qui  sont  enclavées  dans  la  forêt  de 
Chaittbaran  n 

1056.  M.  FouiLÉ  DE  Màrtàngis,  intendant  en  Berrij, 

Av  Contrôleur  général. 

20  Mai  1711. 

La  clause  qui  prescrit  aux  personnes  chargées  du  re- 
couvrement du  dixième  de  rapporter,  quinze  jours  après 
l'expiration  de  chaque  quartier,  un  e'tat  des  contribua- 
Lies  qui  n'auront  pas  payé,  pour  être  employés  sur  le  rôle 
suivant  avec  double  taxe,  ne  produira  aucun  bon  effet; 
il  faut  les  obliger  à  remettre  les  deniers  de  leur  recette 
dès  cette  époque. 


1057.  M.  de  SinT-MAURICE, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
AU  Contrôleur  général. 
(Monnaies,  G'  i464  à  1/166.) 

20  Mai  1711. 

It  n'a  point  trouvé  de  faus.se  monnaie  en  Franche- 
Comté*,  mais  un  grand  commerce  d'exportation  des  es- 
pèces en  Suisse,  que  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Be- 
sançon est  soupçonné  de  favoriser**. 

*  Voir  une  lettre  du  26  janvier  précédent,  par  laquelle  le  contrôleur 
général  avait  annoncé  son  arrivée  à  M.  le  Guerchoys ,  intendant ,  et  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Maurice,  28  janvier,  sur  la  nomination  de  son 
procureur  du  Roi. 

**  Il  était  allé  on  Suisse  pour  découvrir  une  fabrication  de  faux  louis 
d'or  aux  coin  et  poinçon  de  France,  et,  par  les  soins  d'un  inspecteur 
nommé  à  cet  effet,  on  parvint  à  saisir  et  briser  les  poinçons.  Le  faux- 
fabricatour,  en  raison  de  son  liabileté,  l'ut  appelé  à  la  Monnaie  de 
Lyon,  avec  2,/ioo"  d'appoinlemonls,  mais  retourna  en  Suisse.  (Let- 
tres des  8  janvier,  6  à  28  avril,  2  à  29  mai,  juin,  10  octobre  et 
17  décembre  1711,  12  janvier  et  21  février  1712,  i5  et  28  août  I 


171/1;  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères,  28  juin  1711,  au  comte  du  Luc,  ambassadeur 
en  Suisse,  27  février,  27  avril  et  28  juin  1711,  à  M.  de  Saint-Mau- 
rice et  à  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  19  mai  et  i8  octobre  1711.) 


1058.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

28  Mai,  ili  Juin  et  17  Juillet  1711. 
Il  rend  compte  de  la  contribution  fournie  aux  enne- 
mis pour  les  paroisses  non  couvertes  par  la  Somme,  du 
recouvrement  des  impositions  pour  le  compte  du  Roi 
dans  la  gouvernance  de  Réthune  et  dans  les  bailliages 
d'Aire  et  de  Liilers,  occupés  par  les  ennemis,  et  des  exi- 
gences de  ceux-ci,  qui  veulent  égaler  la  monnaie  de 
France  à  celle  de  Flandre*. 

*  En  apostille  à  la  lettre  du  1  7,  de  la  main  du  contrôleur  général  : 
tçLui  écrire  que,  ne  pouvant  se  dispenser  de  faire  un  traité  de  con- 
tribution, il  doit  le  conclure  et  le  faire  exécuter.  Il  faut  passer  l'éva- 
luation de  la  livre  sur  le  pied  du  florin;  il  seroit  à  craindre  que,  si  on 
vouloit  se  dédommager  par  une  augmentation  de  contribution,  les  en- 
nemis n'augmentassent  à  proportion ,  ce  qui  retomberoit  par  la  suite 
sur  l'Artois ,  la  Picardie ,  le  Boulonnois ,  et  sur  les  autres  pays  sujets  à  la 
contribution,  n 

Le  4  août,  M.  de  Bernage  écrit  que,  M.  Voysin  lui  ayant  ordonné , 
au  contraire,  de  continuer  à  débattre  ce  point  et  à  menacer  M.  Pesters 
de  représailles  dans  les  pays  où  les  troupes  du  Roi  levaient  contribu- 
tion, il  a  dû  obéir.  Les  6  et  i8  août,  il  annonce  que  M.  Pesters  s'est 
décidé  à  entrer  en  négociation;  néanmoins,  le  12,  il  demande  qu'on 
expédie  les  arrêts,  afin  de  pouvoir  commencer  l'imposition.  Le  8  sep- 
tembre, M.  Voysin  n'ayant  voulu  se  relàcber  en  rien  du  projet  de  re- 
présailles, M.  de  Bernage  écrit  qu'il  craint  bien  que  les  négociations 
ne  soient  rompues;  mais,  le  8  octobre,  il  annonce  que  la  contestation 
va  être  terminée  à  sa  satisfaction. 

Sur  les  traités  passés  par  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons, 
pour  les  paroisses  situées  au  delà  do  l'Oise  et  de  la  ligna  de  postes  qui 
reliait  cette  rivière  à  la  téle  de  la  Somme,  voir  ses  lettres  des  2a  avril, 
22  août,  2  septoinbre,  16  octobre  et  2  5  novembre. 

1059.  M.  Bavât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

2  4  Mai  1711. 

Examinant  un  placet  présenté  à  M.  le  duc  du  Maine 
pour  faire  construire  ou  répaier  sur  la  Saône,  devant 
Trévoux,  un  quai  et  un  port,  il  déclare  que  les  dangers 
et  risques  de  la  navigation  actuelle  sont  exagérés  dans  ce 
placet;  que  les  commerçants  qui  font  véritablement  le 
commerce  par  eau  désirent  moins  ces  travaux  qu'ils  ne 
redoutent  une  augmentation  sur  les  péages;  qu'en  con.sé- 
quence,  si  les  travaux  doivent  être  exécutés,  il  sera  plus 
convenable  qu'ils  le  soient  au  moyen  d'une  augmentation 
de  droits  sur  les  gabelles,  ou  bien  sur  les  aides  du  pays 
de  Trévoux*. 

*  Le  21  juin  1712,  sur  de  nouveaux  mémoires,  M.  Méliand,  in- 
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tendant  à  Lyon,  répond  que,  vu  la  différence  de  niveau  des  boi'ds  de 
la  Saône  du  côlé  de  ia  France  et  du  colc  de  la  Dombos,  les  réparations 
projetées  causeraient  de  graves  inondalions,  et  que  les  péages  de 
Tiévoux  sont  trop  mal  administrés,  et  occasionnent  trop  d'abus,  pour 
(pi'en  aucun  cas  il  soit  bon  de  les  augmenter. 


1060.     M.  DE  CoaitsoN ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  CoyTnÔLEon  général. 

aC  Mai  1711. 

Fraudes  commises  journeUement  au  détriment  des 
fermiers  du  pied  fourché;  mauvais  traitements  faits  aux 
commis;  ruine  imminente  de  la  ferme*. 

*  En  apostille  :  k  Qu'il  faut  prendre  des  mesures  certaines  pour 
assurer  la  perception  des  fermes  de  la  ville  de  Cordeaux;  que  le  pré- 
judice qu'elle  souffre  par  les  fraudes  \ient,  à  ce  qu'il  semble,  du  dé- 
faut d'une  jurisdiction  bien  certaine  et  bien  réglée  ;  que  c'est  à  lui 
d'examiner  à  qui  on  pourroit  attribuer  cette  jurisdiction  pour  contenir 
les  fraudes  avec  plus  de  succès  que  par  le  passé. «  Voir  une  lettre  des 
maire,  sous-maire  et  jurats,  du  9  mai,  jointe  à  colle  de  l'intendant, 
et  une  lettre  des  fermiers,  3  juin.  Le  19  septembre,  M.  de  Courson 
envoie  un  projet  d'arrêt  lui  donnant  pouvoir  de  régler  la  quantité  de 
bœufs,  moutons,  etc.,  qui  pourra  être  tuée  dans  chaque  paroisse  des 
environs  de  Boi'deaux,  et  lui  renvoyant  la  connaissance  et  le  jugement 
des  contraventions.  Le  si  novembre,  le  fermier  réclame  l'expédition 
de  cet  arrêt. 

Comme  on  voulait  introduire  à  Lorienl  le  droit  de  pied  fourché, 
M.  de  Pontchartiain ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine ,  écrit,  le  1 7  février 
1712  :  K  Les  habitants  étant  très  pauvres,  cette  nouveauté  pour- 
roit donner  lieu  à  une  émotion  et  mettre  les  magasins  du  Roi  en  dan- 
ger d'être  brûlés.  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  faire  savoir 
s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  procurer  à  ces  habitants  l'exemption  de 
ce  droit,  ou  au  moins  de  remettre  à  la  paix  à  en  faire  l'établissomenl.n 
En  apostille  :  rt Ecrire  à  M.  Feriand  qu'on  ne  précipite  rien  n 


1061.     M.  h  marquis  de  Vibraye,  commandant 
à  Saint-Maîo , 
AU  Contrôleur  général. 

28  Mai  1711. 

Il  se  plaint  qu'on  lui  ait  retenu  le  dixième  de  sa  pen- 
sion*. 

*  En  apostille  :  «Lui  faire  réponse  que  ce  n'est  point  moi  qui  ai 
décidé  cela;  qu'il  y  a  une  déclaration  qui  le  porte  dès  le  commence- 
ment, et  que  je  ne  pourrois  pas  lui  faire  rendre,  parce  qu'on  retient 
le  dixième  de  toutes  les  pensions  antérieures  à  ia  déclaration,  et  qu'il 
est  dans  le  cas  général. n 


1062.     Le  R.  P.  Mathieu  de  Morgues,  jésuite, 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Languedoc.) 

a  Juin  1711. 

r  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  qu'ayant  été  employé 
durant  plusieurs  années  par  MM*"  de  Colbert  et  de  Seignelay  à 


la  conduite  des  travaux  du  canal  royal  de  Lanjjucdoc  et  du  port 
de  Cette,  le  canal  étant  fini  et  ayant  demandé  mon  congé,  le 
Roi  voulut  Lien  l'accompagner  d'une  pension  annuelle  de  1,000** 
ma  vie  durant,  comme  il  est  porté  par  mon  brevet  du  8  sep- 
tembre 1687.  J'ai  été  payé  réglénient  au  Trésor  royal,  de  celle 
pension,  jusques  en  l'année  1700  inclusivement;  depuis  ce 
temps-là,  c'est-à-dire  depuis  six  ans,  je  n'ai  rien  reçu.  Mais, 
me  trouvant  âgé  de  soixante-dix-huit  ans  et  fort  incommodé,  et 
ayant  un  compagnon  de  même  âge,  la  grande  nécessité,  qui 
n'est  pas  la  meilleure,  mais  toujours  la  plus  forte  des  raisons, 
me  contraint  de  vous  demander  du  secours.  M.  Daguesseau, 
conseiller  d'Etat  ordinaire,  et  qui  a  été  le  témoin  de  l'applica- 
tion et  du  désintéressement  avec  lequel  j'ai  servi,  pourra  vous 
informer  et  de  mes  services  et  de  mes  besoins.  Le  Roi,  en 
m'accordant  ma  pension ,  eut  la  bonté  de  dire  qu'il  vouloit  que 
j'eusse  de  quoi  me  chauffer  et  me  faire  servir  le  reste  de  mes 
jours.  L'un  et  l'autre  me  manquent,  surtout  dans  le  collège  de 
Nîmes,  que  j'ai  choisi  pour  y  finir  ma  vie,  lequel  est  devenu 
trop  pauvre  par  la  perte  de  ses  oliviei  s,  troupeaux  et  semences, 
et  par  2,ioo **  de  fondation  annuelle  et  l'oyale  sur  les  gabelles 
dont  on  lui  suspend  le  payement,  de  quoi  on  vous  écrit  souvent. 

cf  Je  vous  supplie  donc  très  humblement  de  vouloir  bienK^t 
me  faii'e  ressentir  les  effets  de  votre  protection ,  pour  que  je  re- 
trouve dans  votre  persomie  ce  que  j'ai  perdu  dans  celles  de 
MM*"  Colbert  et  de  Seignelay,  et  que  [je]  puisse  passer  le  petit 
nombre  de  jours  qui  me  restent  moins  durement  que  je  n'ai 
fait  depuis  six  ans.  -n 

1063.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  de  Bouville,  de  la  Briffe,  de  Harouys,  de  la 

BOURDONNAYE,    BiGNON   DE   BlANZY,   DE   RlCIlEBOURG  et 

Chau VELIN ,  intendants  h  Alençon,  à  Caen,  en  Champagne, 

à  Orléans,  à  Paris,  à  Rouen  cl  à  Tours. 

2  Juin  1711  et  li  Février  1712. 

Imposition  des  fonds  destine's  à  payer  le  transport  des 
grains  rassemble's  en  Picardie  et  dans  la  ge'néralité  de 
Soissons  pour  l'arme'e  des  Flandres  *, 

*  Sur  l'imposition  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  et  sur  le  trans- 
port de  ces  grains,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bernage,  intendant  à 
Amiens,  26  mai  1711,  29  janvier,  9  avril  et  i4  juillet  1712;  de 
M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  11  et  i4  mai  171 1;  de  M.  de 
la  BiifTe,  19  mars,  1",  i  3  et  3o  avril,  1 4  mai,  2  et  26  juin,  2  5  juillet 
et  1/1  septembre  1711,  et  de  son  successeur,  M.  Guynet,  18  février 
1712;  de  M.  Lcscalopier,  successeur  de  M.  de  Harouys,  22  fé- 
vrier, 29  et  3o  septembre  1712;  de  M.  de  la  Bourdonnayc,  18  fé- 
vrier 1712;  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  17  juin  17 ij  et  4  mars  1718; 
de  M.  de  Richebourg,  ali  juillet  1711  ;  de  M.  Chauveiin,  18  juin  et 
10  juillet  1711,  et  19  février  1718. 


106/4. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

2  Juin  et  jg  Septembre  1711. 
Contestations  entre  Nicolas-Gabriel  Creyssel  et  ie  sieur 
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de  Revest  de  Mon[vert,  conseiller  au  Parlement,  son 
beau-frère,  au  sujet  de  la  le'gitime  du  premier  et  de  la 
succession  de  son  père  et  de  son  frère  cadet,  anciens 
trésoriers  de  la  province*. 

*  Voir  une  leltre  du  sieur  Creyssel,  19  avril,  et  une  lettre  du  con- 
trôleur général  à  M.  Lebret,  du  7  février  précédent. 

Au  sujet  du  procès  pendant  entre  la  province  et  les  héritiers 
Creyssel,  M.  l'évèque  de  Riez  écrit,  le  5  juin  1719  :  t<M.  le  mar- 
quis de  Regusse,  avocat  général  au  Parlement  de  Provence  et  procu- 
reur du  pays  en  Tannée  1701,  vient  de  me  dire  que  AI.  Desmaretz  a 
jugé  à  propos  de  renvoyer  l'aETaire  qu'il  avoil  devant  lui,  en  cette 
dernière  qualité,  conjointement  avec  M.  Ganteaulme,  procureur  du 
même  pays  en  l'année  1703,  à  la  grande  direction,  pour  y  être 
jugée  après  avoir  été  communiquée  à  un  bureau  de  Messieurs  du 
Conseil,  aux  formes  ordinaires;  et  quoiqu'ils  ne  doutent  pas  d'y  re- 
cevoir toute  la  justice  qu'ils  ont  lieu  d'en  attendre,  et  qu'ils  n'y 
aient  personne  de  suspect,  néanmoins,  comme,  d'un  côté,  ils  sa- 
vent que  MM.  le  Peletier  ont  toujours  protégé  la  famille  du  feu  sieur 
Creyssel,  beau-père  de  M.  do  Montvert,  leur  partie,  et  que,  de 
l'autre,  il  leur  importe  extrêmement  d'être  expédiés,  parce  qu'il  y  a 
déjà  huit  mois  et  plus  qu'ils  sont  à  Paris  pour  cette  affaire,  ils  m'ont 
témoigné  que  je  leur  ferois  plaisir  de  vous  en  écrire  pour  vous  prier 
de  représentera  M.  Desmaretz  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  et 
le  prier  de  donner  l'affaire  à  un  homme  intelligent  et  expéditif ,  et  de 
ne  la  pas  renvoyer  au  bureau  de  M.  le  Peletier  ;  et  c'est  pour  ce  su- 
jet que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  écrire.  J'espère  que  vous  voudrez 
bien  leur  rendre  ce  service;  je  vous  en  aurai  inie  très  grande  obliga- 
tion, n 

Voir  encore  des  lettres  de  M""  de  Montvert,  2  octobre,  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix,  8  décembre,  et  de  M.  Lebret,  11  décembre. 

M.  de  Montvert  demanda  à  être  subrogé  à  la  province  pour  atta- 
quer les  procureurs  du  pays  des  années  où  Creyssel  était  en  fonctions , 
comme  ayant  outrepassé  leurs  pouvoirs.  En  marge  de  sa  lettre  (6  fé- 
vrier 1718):  ^Lorsque  le  sieur  de  Montvert  aura  payé ,  il  demandera 
en  justice  la  subrogation.  Le  Conseil  ne  peut  plus  entrer  dans  cette 
affaire,  qui  a  été  décidée  après  un  très  long  examen. n 

Le  jour  suivant,  7  février  1718,  le  contrôleur  générai  écrit  à  M.  le 
duc  de  Noailles:  «J'ai  examiné  le  projet  d'arrêt  que  demande  le  sieur 
dejMontvert,  avec  toute  l'envie  du  monde  de  lui  faire  plaisir  par  rapport 
à  l'intérêt  que  vous  prenez  à  ce  qui  le  regarde  ;  mais ,  après  l'arrêt  qui 
a  été  rendu  à  la  grande  direction,  et  en  grande  connoissance de  cause, 
au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  maiire  des  requêtes,  le  Conseil 
ne  peut  plus  entrer  dans  cette  affaire.  Si  la  somme  qu'il  se  trouve 
obligé  de  payer  en  qualité  de  caution  du  sieur  Creyssel,  son  beau- 
père,  appartenoit  au  Roi,  je  pourrois  lui  procurer  du  temps  pour 
s'acquitter;  mais  c'est  à  la  province  qu'elle  est  due,  et  vous  savez 
que  S.  M.  n'accorde  point  de  surséances  dans  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent que  les  particuliers  et  où  elle  n'a  point  d'intéj-èl." 

10G5.       M.  DE  Bernage,  intendant  h  Amiens, 

AU  CoNTRÔLEVR  GENERAL. 

3  Juin  et  29  Août  1711;  22  Janvier  1712. 
Etablissement  d'un  corps  de  marchands  en  gros  à 
Amiens;  dissensions  entre  ces  marchands  et  les  dcHail- 
leurs,  au  sujet  du  débit  par  demi-pièces  des  serges 
d'Aumale,  camelots  et  peluches. 

lU. 


1066.  M.  BoociiEii  I)  Orsay,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Juin  1711. 

(fLe  dérangement  infini  011  j'ai  trouvé  cette  généralité  a  été 
cause  que  je  n'ai  pu  avoir  l'honneur  de  vous  faire  réponse  jus- 
qu'à présent  sur  plusieurs  affaires  dont  vous  m'avez  chargé,  et 
au  sujet  desquelles  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Il  y 
a  trois  ans  qu'il  n'y  a  eu  aucmi  compte  rendu ,  ni  par  les  com- 
mis de  l'extraordinaire  des  guerres,  ni  par  les  receveurs  des 
tailles,  pour  toutes  les  impositions,  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires ,  dont  ils  ont  été  chargés.  Je  travaille  actuellement  h 
faire  la  capitation  conformément  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  dire  avant  de  partir  de  Paris  ;  j'ai  trouvé  les  rôles 
de  celle  de  1710  dans  une  si  grande  confusion,  qu'il  a  fallu  en 
refaire  une  partie. 

(f  Je  donne  mes  soins  à  l'exécution  des  rôles  d'affranchisse- 
ment de  la  capilation,  et  à  mettre  en  règle  l'affaire  du  double- 
ment des  octrois,  sans  me  distraire  de  tout  ce  qu'il  convient 
faire  pour  mettre  en  état  les  rôles  pour  le  dixième.  Enfin,  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  assurer  que  je  travaille  tous  les  jours,  et 
trois  personnes  sous  moi,  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à 
huit  et  neuf  heures  du  soir,  et  que  je  ne  puis  encore  me  pro- 
mettre d'être  remis  au  courant  des  affaires  de  plus  de  six 
mois. 

ff  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer  que,  ce  pays-ci  étant 
composé  d'esprits  fort  inquiets ,  il  y  a  de  la  prudence  à  ne  leur 
pas  demander  tout  à  la  fois  les  différentes  taxes  qui  ont  été 
ordonnées  depuis  trois  ans,  et  dont  plusieurs  n'ont  point  été 
imposées  dans  cette  généralité.  Il  est  aussi  à  propos  que  j'aie 
l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  appris  que,  dans  les  der- 
nières foires  qui  se  sont  tenues  dans  cette  province ,  il  y  avoit  eu 
plusieurs  personnes  qui  avoient  vendu  tous  leurs  bestiaux  qu'ils 
avoient  donnés  à  cheptel.  Deux  motifs  les  y  déterminent  :  le 
premier,  c'est  que  les  receveurs  saisissent  et  font  vendre  ces 
Ijestiaux  pour  les  tailles,  et  le  second,  c'est  qu'ils  s'en  défoni 
poui"  ne  pas  payer  le  dixième  du  croît.  Cette  vente  est  cepen- 
dant d'une  extrême  conséquence ,  et  ne  va  pas  moins  qu'à  ache- 
ver de  ruiner  cette  province  et  la  rendre  infructueuse  au  Roi , 
parce  que ,  si  les  personnes  aisées  cessent  d'y  donner  des  bes- 
tiaux à  cheptel,  la  vente  ordinaire  des  bestiaux,  qui  se  rem- 
place par  le  croît  et  qui  fait  la  principale  richesse  de  la 
province,  cesseroit,  et,  faute  de  bestiaux,  les  terres  y  de- 
meureroient  incultes.  Je  m'informerai  exactement ,  de  personnes 
sages  et  éclairées,  siir  les  moyens  de  faire  cesser  ces  abus,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  en  informer;  j'ai  celui  d'en  écrire  au- 
jourd'hui à  M.  de  Bouville  pour  lui  demander  ses  lumières  à 
ce  sujet  :  il  connoît  parfaitement  cette  province  et  y  est  en 
grande  vénération ,  et  ce  qu'il  voudra  bien  me  mandei-  sur 
cela  me  sera  d'une  très  grande  utilité. 
I  (tSur  le  détail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  je  crois  que 
vous  ne  vous  étonnerez  point  si  les  affaires  ne  vont  pas,  dans 
I  cette  généralité,  aussi  vite  que  dans  les  autres.  Si  l'expédition 
!  pouvoit  être  aussi  prompte  que  l'envie  que  j'en  aurois,  je  se- 
j  rois  déjà  au-dessus  de  la  confusion  que  j'ai  trouvée;  mais  loul 
i   ce  que  je  puis  de  mieux  pour  y  parvenir,  c'çat  de  continuer  à 
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travailler  sans  relâche  comme  j'ai  fait  depuis  que  je  suis  dans 
cette  province*." 

*  Les  12  et  1 5  juillet  1712,  à  ia  suite  de  grêles  et  d'inondations 
désastreuses,  il  écrit  que  les  paroisses  ravagées  ne  pourront  rien  payer 
de  leurs  impositions,  qu'il  sera  impossible  de  rejeter  celles-ci  sur  les 
paroisses  voisines,  que  les  restes  augmentent  constamment  dans  tout 
le  département,  que  les  peuples  sont  devenus  insensibles  à  toute 
contrainte,  et  que  les  abandonnements  augmentent.  Le  seul  remède 
serait  de  diminuer  considérablement  les  impositions  et  d'accorder  des 
décharges  sur  l'arriéré. 

Sur  une  lettre  de  M.  de  Saint-Aulaire,  lieutenant  général  de  la 
province,  datée  de  Brive  le  12  du  même  mois,  le  contrôleur  général 
fait  écrire  cette  minute  en  apostille  :  rM.  d'Orsay,  intendant  du  Li- 
mousin, ne  m'a  pas  laissé  ignorer  l'élat  de  la  province  et  le  prix  du 
blé.  C'est  un  malheur  commun  avec  la  Guyenne  et  une  partie  du  Lan- 
guedoc. Cependant,  comme  la  récolte  commencée  en  plusieurs  autres 
provinces  paroît  bonne  et  assez  abondante,  on  peut  espérer  d'avoir  de 
quoi  soulager  celles  qui  souffrent  n 


1067.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Juin  et  28  Août  1711. 

Les  Languedociens,  appuyés  par  M.  de  BàviUe,  de- 
mandent pour  leurs  vins  Tentre'e  en  Provence,  ou,  au 
moins,  le  simple  transit;  mais  les  privilèges  accordés  par 
le  Roi" aux  villes  de  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Anlibes, 
Martigues,  etc.,  donnent  à  celles-ci,  d'une  façon  indis- 
cutable, le  droit  de  s'opposera  toute  concession. 

Historique  de  ces  privilèges. 

rrll  n'y  a  rien  de  plus  important  pour  la  ville  de  Marseille, 
dont  le  territoire  ne  produit  que  du  vin ,  et  les  biens  de  tous  les 
Marseillois  leur  deviendroient  absolument  inutiles,  si  l'on  pou- 
voit  consommer  dans  la  ville  les  vins  qu'on  y  apporteroit  du 
dehors,  parce  qu'ils  seroient  meilleurs  et  à  meilleur  mar- 
ché. Pour  ce  qui  est  de  Toulon,  vous  vous  souvenez  sans  doute 
que  l'on  y  regarde  ce  privilège  comme  très  important,  puis- 
qu'on abandonna  autrefois  ia  foire  franche  que  vous  y  avez 
rétablie,  parce  qu'étant  indiquée  dans  la  saison  des  vendanges, 
elle  introduisoit  des  vins  étrangers  dans  la  ville  

rrDu  surplus,  on  ne  se  rend  diiïicile  en  aucun  dépôt  oii  les 
vins  du  Languedoc  qui  descendent  par  le  Rhône  doivent  être 
renversés  sur  des  bâtiments  propres  à  une  plus  longue  navi- 
gation* T) 

*  Le  .3o  juin,  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  écrit  que, 
puisque  la  Provence  ne  veut  laisser  ni  entrer,  ni  même  passer  les  vins 
de  Languedoc,  il  est  juste  que,  réciproquement,  les  vins  de  Provence 
soient  arrêtés  à  la  frontière  du  Languedoc.  Le  contrôleur  général  fait 
savoirà  M.  Lebret,  le  21  juillet,  qu'il  serait  préférable  que  la  récipro- 
cité du  commerce  existât,  mais  que,  si  les  villes  de  Provence  sont  bien 
fondées  en  titre,  il  faut  accoider  des  droits  égaux  au  Languedoc. 

Le  6  septembre,  il  lui  renvoie  une  requête  de  la  ville  de  Toulon, 
qui,  jouissant  du  privilège  de  ne  laisser  entrer  que  les  vins  et  raisins 
du  cru  de  la  vigucrie,  en  demande  l'extension  aux  eaux-de-vie.  M.  Le- 
bret répond  le  1 8  septembre ,  en  reconnaissant  le  bien-fondé  de  cette 
prétention,  et  le  contrôleur  général  met  en  apostille  :  tfBon;  excep- 
ter les  vivres  des  vaisseaux,  n 


1068.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Satnt-Mavrwe ,  commissaire  général 
de  la  Cour  des  monnaies. 

7,  16  et  ao  Juin  1711. 

Ordre  de  renoncer  au  voyage  de  Franche-Comté  et 
d'aller  informer  contre  les  faux-monnayeurs  de  Taren- 
taise  et  de  Provence,  particulièrement  contre  le  prêtre 
Verdolin*. 

*  Voir  (G'  1 464)  les  lettres  de  M.  de  Saint-Maurice,  i4  mai,  17, 
22  et  24  juin,  20  juillet,  4  août,  5,  19,  22  et  3o  septembre,  36  no- 
vembre 1711,  et  2  juillet  1712,  sur  ses  opérations  en  Provence,  oii 
il  craignait  les  ressentiments  du  Parlement  à  cause  du  procès  du 
marquis  d'Antibes  et  de  la  découverte  de  plus  de  quatre-vingts  fabri- 
ques de  fausse  monnaie.  Le  jugement  de  plusieurs  hidssiers  de  la 
Monnaie  d'Aix,  accusés  de  prévarication  dans  l'affaire  de  Verdolin, 
fut  renvoyé,  sur  sa  proposition,  à  la  Cour  des  monnaies. 


1069.    M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général, 

10  Juin  1711,  17  Mars  1712  et  28  Mars  1718. 
Mesures  prises  pour  la  vérification  et  la  correction  de 
l'allivrement  de  la  ville  du  Pont-Saint-Esprit,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  de  maisons  surchargées  dans  un 
des  quartiers*. 

*  Voir,  aux  2  a  février  et  1 6  mars  1718,  des  lettres  du  sieur  Bé- 
raud ,  député  des  quartiers  opposants. 


1070.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 2  Juin  1711. 

fcj'avois  cru  que  le  nommé  Héroux,  maître  menuisier,  et 
un  autre  de  ses  confrères,  qui  ont  los  jireniiers  travaillé  à  la 
fabri({ue  des  chaises  et  fauteuils  faits  de  hnis  de  canne,  où  ils 
réussissent  parfaitement,  dévoient  être  maintenus  dans  ce  tra- 
vail conjointement  avec  deux  ou  trois  maîtres  vanniers  qui  lui 
contestoient  celle  concurrence;  je  l'avois  même  ainsi  ordonné 
par  une  sentence,  parce  que,  ces  sortes  d'ouvrages,  dont  la 
mode  vient  d'Angleterre,  n'étant  point  connus  lorsque  les  sta- 
tuts des  communautés  des  vanniers  et  des  menuisiers  ont  été 
faits ,  ils  ne  pouvoient  contenir  aucune  exclusion  à  cet  égard , 
outre  que.  dans  l'obscurité  des  règlements  qui  établissent  le 
droit  des  communautés  d'artisans,  on  favorise  ordinairement 
la  liberté  publique.  Mais,  les  maîtres  vanniers  ayant  interjeté 
appel  de  ma  sentence  et  obtenu  un  arrêt  qui  leur  accorde  la 
faciUté  de  faire  ces  ouvrages  à  l'exclusion  des  menuisiers  et  par 
préférence  à  tous  autres,  je  ne  puis  que  respecter  l'autorité  su- 
périeure et  m'y  soumettre.  Cependant,  comme  celte  affaire  re- 
garde en  quelque  façon  le  commerce ,  non  seulement  parce  que 
le  bois  de  canne,  dont  ces  chaises  sont  faites,  vient  des  Indes, 
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mais  aussi  parce  qu'il  est  important  de  retenii-  dans  le  royaume 
cette  nouvelle  manufacture  que  nous  avons  tirée  des  pays  étran- 
gers ,  je  ne  sais  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  renvoyer  l'exa- 
men de  cette  requête  au  Conseil  du  commerce ,  tant  pour  véri- 
fier si  les  vanniers  sont  aussi  habiles  dans  ce  travail  que  les 
menuisiers  qui  le  partageoient  avec  eux ,  que  pour  juger  s'il  ne 
conviendroit  pas  de  le  rendre  libre  entre  tous  les  artisans  qui 
voudroient  s'y  employer,  afin  que  cette  liberté  générale,  auto- 
risant un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  à  se  perfectionner  dans 
la  fabrique  de  ces  chaises ,  empêchât  qu'on  n'en  fît  encore  ve- 
nir des  pays  étrangers ,  comme  on  faisoit  autrefois.  » 


1071.  M.  LE  GuEBCHOYS,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  CoifTRÔLEUR  GÈnÉBAL. 

1  6  Juin  1711. 

ffJe  me  suis  fait  représenter  quelques  contrats  des  offices 
vendus  depuis  peu  en  cette  province  ;  ils  ne  portent  point  préci- 
sément que,  s'il  arrive  im  changement  de  domination,  le  prix 
en  sera  restitué  par  les  vendeurs ,  comme  on  me  l'avoit  fait  en- 
tendre :  il  y  a  seulement  promesse  de  garantie  en  cas  de  sup- 
pression et  extinction  du  titre  ou  de  l'hérédité,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  puisse  arriver  jusqu'à  la  paix,  et  encore  pendant 
une  année  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite 
en  cette  province  de  la  paix  générale.  Quoique  ce  ne  soit  pas 
les  mêmes  termes,  ils  produiroient  néanmoins  le  même  effet, 
et  l'on  doit  penser  que  les  contractants  n'ont  pu  avoir  d'autre 
vue  que  celle  dont  est  question,  puisque,  en  France,  on  n'est 
jamais  garant  des  faits  du  souverain.  Pour  empêcher  qu'une 
clause  aussi  extraordinaire  ait  son  exécution ,  je  ne  vois  pas  de 
meilleur  moyen  que  de  vous  donner  la  peine  d'écrire  à  M.  le 
premier  président  du  Parlement  que  l'intention  du  Roi  est  que 
les  officiers  qui  ont  fait  insérer  de  pareilles  clauses  dans  leurs 
contrats  d'acquisition  aient  à  s'en  désister  par  un  acte  authen- 
tique :  faute  de  quoi,  S.  M.  obligera  les  titulaires  des  offices  à 
s'en  défaire  dans  trois  mois,  et  les  déclarera  incapables  d'en  pos- 
séder d'autres  à  l'avenir.  C'est  la  réponse  cpie  je  dois  faire  à  la 
lettre  que  vous  avez  eu  agréable  de  m'écrire  le  i5  mai*.j) 

*  Le  )  9  juillet,  M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement, 

écrit  :   Voire  lettre  a  été  très  agréable  à  la  Compagnie  et  a 

chargé  de  confusion  un  seul  ofTicier  qui  a  exigé  cette  garantie;  il  m'a 
promis  qu'il  renonceroit  à  cotte  promesse  »  Le  lU  août,  il  an- 
nonce que  celte  renonciation  et  celle  d'un  autre  officier  qui  avait  in- 
troduit la  même  clause  onl  été  faites  dans  les  formes. 


1072.  M.  FovLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Berry, 

AU  COUTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

1 7  Juin  1711. 

«On  m'a  donné  avis,  de  plusieurs  endi-oits  de  ce  départe- 
ment, que  les  petites  espèces  y  sont  rares,  que  le  commerce  et 
les  recouvrements  en  souffrent  également,  parce  qu'un  taillable 
ou  un  autre  particulier  qui  a  une  pièce  d'argent  de  plus  grande 
valeur  que  la  somme  qu'il  voudroit  payer,  ou  la  chose  qu'il 


auroit  intention  d'acheter,  garde  cette  pièce  dans  la  crainte  que 
le  collecteur  ne  la  retienne  en  entier  et  que  le  marchand  ne 
soit  pas  en  pouvoir  d'en  rendre  le  reste.  Il  arrive  encore  que 
le  marchand  aime  mieux  ne  pas  vendre  que  de  prêter,  ce  qu'il 
ne  pourroit  éviter  faute  de  menues  espèces,  r 

Il  propose  de  faire  fabriquer  des  pièces  de  3  s.  6  d.  et 
de  2  s.  6  d.,  et  des  liards  en  quantité  suffisante. 


1073.    M.  DE  BÂrtLLB,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Juin,  i5,  98  et  3i  Juillet,  10  et  19  Août, 
i3  Septembre  et  97  Octobre  1711. 

Suppression  des  louis  d'or  de  faux  coin  ou  de  faux 
poids*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  des  Chiens  de  la  Neuville,  intendant  eu 
Roussillon,  98  juin,  1"  juillet  et  5  août. 


\01à.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Contrôleur  général. 

18  Juin  1711. 

Il  propose  de  mettre  un  droit  d'entrée  de  6*^  to  s. 
sur  les  sucres  provenant  de  prises,  afin  de  ne  pas  ruiner 
les  raffineries  du  département,  et  envoie  les  avis  des 
raffineurs  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque*. 

*  Les  avis  des  fermiers  généraux  et  les  mémoires  de  divers  mar- 
chands sont  joints  à  cette  lettre. 


1075.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

90  Juin  et  2  Juillet  1711. 

Interdiction  de  la  sortie  des  bœufs  et  autres  bes- 
tiaux*. 

rr (Autographe.)  Je  dois  vous  observer  que  le  sieur  Castille, 
avec  qui  M.  Voysin  a  traité  pour  les  passeports,  n'aura  pas 
manqué  d'en  distribuer  un  grand  nombre  pour  le  passage  de 
ses  bœufs  et  autres  bestiaux  :  ainsi,  il  est  nécessaire  que 
M.  Voysin  lui  fasse  savoir  de  n'en  plus  donner;  mais,  en  atten- 
dant ,  il  est  nécessaire  de  savoir  comment  on  en  usera  avec  ceux 
rpii  conduiront  ces  bestiaux  se  trouvant  porteurs  de  passeports, 
car,  si  on  les  trouble ,  les  ennemis  ne  manqueront  pas  de  re- 
garder cela  comme  une  infraction  à  la  foi  des  passeports»  et 
cela  pourroit  produire  quelques  représailles  **  n 

*  Sur  les  mesures  prises  pour  empêcher  qu'on  ne  fil  sortir  des 
bestiaux  pour  les  armées  ennemies  en  Flandre,  en  Mauiienne  et  en 
Tarentaise,  voir  les  lettres  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  mari- 
time, 21  juin;  de  M.  le  Guerchoys,  intendant  eu  Franche-Comté, 
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12  juillet;  de  JW.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  92  juin,  et  de 
M.  do  BâviUe,  intcndcint  en  Languedoc,  27  septembre. 

**  Touchant  cet  abus  des  passeports,  M.  Voysin,  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  écrit,  le  9  juillet,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoc- 
cuper, puisqu'ils  ne  sont  délivrés  que  pour  les  marchandises  per- 
mises, et  que  ia  sortie  des  bestiaux  est  prohibée. 

Le  1 1  septembre  1713,  le  contrôleur  général  écrit  encore  à 
M.  Voysin  que  les  passeports  délivrés  par  le  sieur  Castille  donnent 
lieu  à  de  grands  abus,  entre  autres,  à  l'importation  de  marchandises 
défendues. 

1076.        M.  Chavvelin,  intendant  à  Tours, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉRAL. 

29  Juin  1711. 

11  conclut  à  ce  que  M.  le  duc  de  la  TrémoïUe  soit  de'- 
bouté  au  profit  des  marchands  et  habitants  de  Laval, 
mais  avec  indemnité,  de  ses  pre'tentions  à  lever  un  droit 
sur  chaque  pièce  de  toile  vendue  au  marche',  à  alie'ner 
ou  affermer  les  places,  murs  et  remparts  de  la  ville,  et 
enfin  à  nommer  le  maire*. 

*  Voir  une  lettre  des  marchands  et  habitants,  du  i3  avril  précé- 
dent, une  lettre  du  maire,  17  mai,  et  de  nouvelles  plaintes  des  habi- 
tants de  Laval  contre  M.  de  la  Trémoille  et  contre  les  engagisles  des 
domaines  et  traites  des  duchés  d'Anjou,  Tliouars  et  Beaumont,  dans 
une  lettre  du  sieur  de  Gourcelles,  7  avril  1716. 


1077.  Z/E  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Barrillon,  intendant  en  Béarn. 

2  5  Juin  1711. 

11  s'e'tonne  de  la  modicité  de  la  somme  que  les  États 
ont  offerte  pour  être  dispensés  du  dixième,  au  lieu  de 
celle  de  80,000**  que  le  Roi  avait  indiquée,  inférieure 
d'ailleurs  au  dixième  des  revenus  des  seuls  fonds  de 
terre.  Il  faut  donc  faire  faire  les  déclarations  aux  rede- 
vables et  préparer  les  rôles,  car  le  Roi  n'écoutera  au- 
cune autre  proposition*. 

*  Il  écrit,  le  même  jour,  une  lettre  personnelle,  et  encore,  le 
22  juillet,  que  le  Roi  se  contentera,  s'il  le  faut,  de  /i5,ooo"  sur  les 
biens-fonds  et  l'industrie,  à  commencer  en  ia  présente  année.  Pour 
les  gages,  augmentations  de  gages,  etc.,  la  retenue  doit  en  être  faite  j 
depuis  le  1"  octobre  1710.  «Surtout,  dit-il,  n'oubliez  pas  de  faire  1 
envisager  aux  Etats  à  combien  de  frais  la  province  se  trouvera  exposée 
par  l'exécution  des  rôles,  que  vous  ferez  arrêter  sur  un  pied  arbi- 
traire, en  cas  que  les  déclarations  ne  soient  pas  fournies  exactement 
par  les  redevables  dans  les  termes  qui  ont  été  fixés  par  S.  M.n  L'in- 
tendant choisira  des  gens  non  suspects  pour  répartir  cette  somme, 
entre  autres  le  baron  de  Domy,  et  il  pourra  leur  en  adjoindre  même 
qui  soient  opposés  aux  demandes  du  Roi,  sauf  le  sieur  d'Espalungue, 
qui  sera  exclu  des  Etats  pour  trois  ans.  nll  est  inutile  de  vous  auto- 
riser à  faire  mettre  en  prison  les  huissiers  du  Parlement  ou  autres 
qui  refuseront  de  faire  les  significations  et  exploits  nécessaires  pour 
le  service  du  Roi  :  on  ne  présume  pas  que  ces  huissiers  puissent  tom-  1 
ber  dans  une  pareille  faule.  Si  cela  arrivoit,  M.  le  premier  pré-  ! 


sidcnt  a  toute  l'autorité  nécessaire  pour  les  châtier  et  leur  faire  faire 
leur  devoir.  15 


1078.  M.  Daguesseau  , 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  1711. 

rf  Comme  il  n'y  a  encore  rien  de  réglé  sur  le  payement  du 
dixième  par  rapport  aux  hôpitaux,  on  est  convenu,  sous  votre 
bon  plaisir,  avec  MM.  les  fermiers  généraux ,  que  l'on  payerait 
toujotu's  à  l'Hôpital  général,  de  quinzaine  en  quinzaine,  sans 
aucun  retranchement,  les  200,000*  à  quoi  le  droit  de  20  s. 
par  muid  est  abonné  depuis  longtemps,  et  que  cependant 
MM.  les  directeurs  de  l'Hôpital  donneroient  une  soumission 
par  laquelle  ils  consenliroient  que  le  dixième  de  ce  qu'on  leur 
payeroit  fût  retenu  sur  ce  qui  leur  seroit  dû  dans  la  suite ,  en 
cas  que  le  Roi  voulût  que  l'Hôpital  général  fût  assujetti  à  la 
prestation  du  dixième,  ce  qu'on  ne  doit  pas  présumer.  Cet  ac- 
commodement a  été  exécuté  paisiblement  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre dernier;  mais,  lorsqu'on  a  voulu  recevoir  du  sieur  de 
Bonneval  les  quinzaines  des  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin 
qui  sont  échues,  il  a  déclaré  qu'il  ne  payeroit  rien ,  même  sur  la 
soumission  du  directeur,  sans  un  ordre  exprès  de  votre  part. 
Permettez-moi  d'ajouter  ici  que  ces  quinzaines  se  payent  en 
papier,  c'est-à-dire  en  rescriptions  sur  les  caisses  des  différentes 
provinces  oîi  il  faut  payer  les  nourrices  des  enfants  trouvés  ou 
acheter  des  provisions  pour  l'Hôpital*  » 

*  Le  contrôleur  général  donna  l'ordre  au  sieur  Bartet  de  Bon- 
neval, receveur  général  des  fermes,  de  s'exécuter  (  i"  juillet). 


1079.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  GÉyÉBAL. 

a8  Juin  1711. 

rtLes  officiers  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  ont  fait  arrêter 
doux  vaisseaux  de  ce  port  destinés  pour  Cadix ,  et  qui  ont  été 
obligés  de  rentrer  à  Dunkerque,  étant  poursuivis  par  des 
vaisseaux  anglois.  M.  de  Pontcharirain  m'ayant  mandé  que 
l'intention  du  Roi  étoit  que  je  vérifiasse  les  faits  concernant  ces 
vaisseaux  arrêtés,  je  lui  fais  aujourd'hui  réponse,  et,  comme 
cette  affaire  regarde  le  commerce,  j'ai  cru  que  je  devois  avoir 
l'honnem'  de  vous  en  informer.  La  copie  de  la  lettre  que  j'écris  à 
M.  de  Pontchartrain ,  et  cpie  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser, 
vous  mettra  au  fait  de  cette  affaire. 

rfLes  intéressés  dans  la  cargaison  donneroient  volontiers  au 
Roi  une  somme  par  forme  d'induit  pour  que  ces  vaisseaux 
pussent  être  relâchés  et  continuer  leur  route*.  A  l'occasion  de 
ces  vaisseaux  saisis,  il  est  à  propos  que  vous  vouliez  bien 
entrer  dans  la  discussion  de  ce  commerce  de  Cadix,  et  voir  ce 
qu'il  conviendra  de  régler  pour  l'avenir. 

tril  est  certain  qu'on  ne  peut  trop  s'allaclier  à  traverser  le 
commerce  des  Hollandois,  el  qu'on  doit  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  l'interrompre,  quand  môme  le 
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commerce  de  France  en  pourroit  souffrir.  Sur  ce  principe ,  on 
doit  empêcher  lout  ce  qui  favoriseroit  le  versement  de  leurs 
marchandises  dans  les  villes  de  France,  et  ce  qui  pourroit  leur 
en  faciliter  le  transport  à  Cadix. 

rrLes  négociants  de  Dunkerque  établissent  qu'ils  ne  peuvent 
rassembler  à  Dunkerque  suffisamment  de  marchandises  fa- 
brique de  France  pour  entretenir  le  commerce  de  Cadix; 
qu'ainsi  il  est  absolument  nécessaire  de  leur  permettre  d'y 
transporter  les  marchandises  fabriquées  dans  les  villes  de 
Flandre,  quoique  sous  la  domination  des  alliés.  L'objet  des 
Hollandois  n'est  pas  de  conserver  les  manufactures  établies  dans 
ces  villes;  au  contraire,  ils  n'épargnent  rien  pour  les  faire 
tomber,  croyant  augmenter  par  là  la  débite  des  marchandises 
d'Hollande.  Il  semble  que  c'est  une  raison  qui  doit  engager  la 
France  à  soutenir  le  commerce  de  ces  villes  nouvellement  con- 
quises pai"  les  Hollandois. 

(rLes  marchandises  fabrique  de  Flandre  peuvent  être  trans- 
portées à  Cadix  par  différentes  voies  :  la  première,  en  pas- 
sant par  la  Hollande,  il  en  coûte  lo  p.  o/o  pour  tous  droits; 
la  seconde,  en  faisant  passer  les  marchandises  en  Angleterre 
par  Ostende,  d'où  elles  seroient  ensuite  transportées  à  Cadix 
par  des  vaisseaux  anglois,  auxquels  le  roi  d'Espagne  accorde 
des  passeports;  les  différents  droits  qu'il  conviendroit  d'acquit- 
ter monteroient  à  i  a  p.  o/o.  La  troisième  manière  de  faire 
passer  les  marchandises  fabrique  de  Flandre  à  Cadix  est  de  les 
embarquer  à  Ostende  sur  les  vaisseaux  anglois  qui  chargent 
pour  Cadix  avec  passeport  d'Espagne ,  ou  sur  les  vaisseaux  es- 
pagnols qui  viennent  charger  à  Ostende  avec  permission  du 
roi  d'Espagne  et  des  passeports  d'Hollande  et  d'Angleterre, 
que  ces  deux  puissances  ne  refusent  point,  parce  que  c'est  un 
débouchement  pour  les  marchandises  d'Angleterre  et  d'Hol- 
lande. 11  y  a  beaucoup  moins  de  droits  à  payer  en  se  servant 
de  ces  deux  derniers  moyens  que  des  précédents.  Actuellement, 
les  vaisseaux  l'Anne ,  galère,  et  la  Marte-Gallet ,  frégate,  appar- 
tenant au  sieur  Delcampo  de  Séville ,  chargent  à  Ostende  avec 
passeport  d'Hollande  et  d'Angleterre. 

ff  Quoique  les  négociants  des  villes  de  Flandre  sous  la  domi- 
nation des  alliés  aient  ces  trois  moyens  pour  faire  passer  leurs 
marchandises  à  Cadix,  ils  aiment  cependant  beaucoup  mieux 
se  servir  de  la  voie  de  Dunkerque ,  pour  ce  que  les  vaisseaux  de 
Dunkerque  sont  mieux  armés  et  meilleurs  voiliers  que  ceux  des 
autres  nations,  et  parce  qu'ils  sont  moins  exposés  h  être  pris, 
les  corsaires  de  France  et  ceux  de  Barbarie  étant  les  plus  à 
appréhender  dans  la  route  de  Cadix  :  ce  qui  engage  les  négo  - 
ciants  à  demander  au  Roi  qu'il  lui  plaise  d'accorder  le  transit 
des  marchandises  de  Flandre  en  passant  par  Ypres  pour  être 
embarquées  à  Dunkerque.  Ils  offrent  de  payer  le  droit  de 
10  p.  o/o  de  la  valeur,  et,  pour  éviter  que  l'on  ne  fasse  passer 
des  marchandises  fabrique  d'Hollande,  ils  consentent  que  les 
marchandises  fabi-ique  de  Flandre  qui  passent  à  Ypres  y  soient 
déballées  et  visitées;  que,  s'il  se  trouve  dans  une  balle  des  mar- 
chandises fabrique  d'Hollande,  toute  la  balle  soit  .confisquée 
avec  telle  amende  qu'il  plaira  au  Roi  de  fixer,  payable  par  le 
commissionnaire;  qu'après  la  visite,  les  balles  seront  plom- 
bées, et,  à  l'arrivée  à  Dunkerque,  enfermées  dans  un  maga- 
sin, dont  une  clef  sera  déposée  entre  les  mains  du  procureur 
du  Roi  de  l'Amirauté,  et  les  marchandises  ne  pourront  être 


tirées  du  magasin  que  pour  être  portées  à  bord  des  vaisseaux 
qui  seront  en  charge  pour  Cadix. 

rrPour  éviter  les  fraudes  qui  se  pourroient  faire  par  Nieu- 
port,  où  l'on  ne  peut  pas  prendre  les  mêmes  précautions 
proposées,  il  faudroit  interdire  absolument  le  transport  des 
marchandises  de  Flandre  par  Nieuport  à  Dunkerque. 

rrll  paroît  qu'en  observant  tout  ce  qui  est  marqué  ci-dessus, 
les  Hollandois  ne  pourront  tirer  aucune  utilité  de  la  permis- 
sion demandée  par  les  négociants  des  villes  de  Flandre.  Le 
transit  en  payant  i  o  p.  o/o  sera  d'un  produit  considérable  aux 
fermes  du  Roi ,  le  commerce  de  Dunkerque  à  Cadix  se  pourra 
continuer,  les  marchandises  fabrique  de  France  n'y  seront  pas 
moins  transportées,  puisqu'elles  conserveront  deux  avantages 
sur  celles  fabrique  de  Flandre  :  le  premier,  de  ne  point  payer 
le  droit  de  i  o  p.  o/o  auquel  celles  de  Flandre  sont  assujetties 
pour  le  transit;  le  second,  l'exemption  du  droit  de  i5  p.  o/o 
de  contrebande  qiie  le  roi  d'Espagne  perçoit  à  CadLx  sur  toutes 
les  marchandises  fabrique  de  pays  ennemi,  celles  provenant 
des  prises  vendues  à  Dunkerque  étant  assujetties  à  ce  droit 
nonobstant  les  certificats. 

rrSi  le  Roi,  en  défendant  le  passage  par  Dunkerque  des  mar- 
chandises fabrique  de  Flandre,  en  empêchoit  entièrement  le 
transport  à  Cadix,  peut-être  que  cette  affaire  pourroit  être  dif- 
féremment envisagée;  mais,  dès  qu'il  est  certain  que,  quand 
même  la  voie  de  Dunkerque  seroit  fermée,  les  marchandises 
de  Flandre  n'en  passeroient  pas  moins  à  Cadix  par  les  autres 
moyens  expliqués  ci-dessus,  il  semble  qu'il  est  avantageux  de 
ne  pas  perdre  le  produit  considérable  que  le  Roi  tireroit  de  ce 
transit,  et  de  procurer  aux  négociants  de  Dunkerque  l'avantage 
qu'ils  en  recevroient**.  n 

*  Sur  le  payement  de  l'induit  par  les  deux  vaisseaux  arrêtés,  voir 
les  lettres  des  i"  juillet,  5  et  19  août,  00  septembre  et  9  oclobre 
suivants.  M.  le  Blanc  avait  déjà,  le  3o  janvier  précédent,  demandé  la 
fixation  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  5  p.  0/0,  pour  les  laines  d'Es- 
pagne destinées  à  être  exportées  et  passant  sur  les  terres  françaises, 
afin  de  ne  pas  interrompre  le  transit. 

**  Le  contrôleur  général  écrit,  le  5  juillet,  aux  fermiers  géné- 
raux, et,  le  7  juillet,  à  M.  le  Blanc,  que  le  Roi  a  approuvé  l'établis- 
sement à  Ypres  d'un  bureau  de  transit  et  d'un  magasin  d'échantillons 
et  de  marchandises  de  Lille,  Tournay  et  Doua  y,  en  payant  seulement 
10  p.  0/0  de  la  valeur,  pourtour  droits  d'entrée  et  de  sortie;  les  mar- 
chandises devront  être  accompagnées  d'un  certilicat  authentique  du 
Magistrat,  pour  justifier  de  leur  provenance.  La  clef  du  magasin  de 
Dunkerque  sera  remise,  non  au  procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  mais 
à  un  commis  éprouvé,  qui  certifiera  le  départ  et  l'embarquement  d?s 
marchandises.  On  voit  cependant,  par  une  autre  leltre  du  28  août, 
que  le  Conseil  de  commerce  était  opposé  au  transit. 

Sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  bureau  et  du  magasin, 
voir  une  lettre  du  contrôleur  général,  du  3o  oclobre,  deux  lettres  de 
M.  lo  Blanc,  18  décembre  1711  et  i3  mars  171a,  et  celles  du  commis 
Boutillier,  16  et  21  novembre,  et  16  décembre  1711,  8  et  12  jan- 
vier 1712. 

Les  6  août  et  22  novembre  1711,  et  le  i3  mai  1719,  M.  le  Blanc 
écrit  que  des  ordonnances  du  roi  d'Espagne  accordant  des  facilitc-î 
pour  le  commerce  ruinent  le  transit,  en  faisant  préférer  Ostende  à 
Dunkerque,  et  il  propose  de  réduii'e  de  10  à  6,  et  même  à  4  p.  0/0, 
le  droit  de  transit,  et  de  n'y  admettre  aucun  produit  de  la  Flandre 
espagnole.  Lo  3o  novembre  1712,  il  écrit  qu'il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  laisser  faire  ce  commerce,  non  seulement  avec  Cadix,  mais 
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avec  Bilbao  et  Séville,  les  Canaries  et  les  autres  ports  espagnols.  Le 
conirôlcur  général  répond,  le  19  décembre,  que,  le  Roi  ayant  déjà 
accordé  aux  négociants  de  Bayonne  le  droit  de  transit  pour  les  mar- 
chandises de  Lille  et  de  Tournay  destinées  à  Bilbao  et  à  Saint-Sébas- 
tien, il  ne  peut  le  donner  à  ceux  de  Dunkerque  que  pour  Cadix, 
Alicante  et  ies  autres  ports  de  la  Méditerranée. 


1080. 


M.  TvRGOT  DE  SAiyr-ClAIK, 

intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  GÈNÉnAL. 


3o  Juin  1711. 

tf  Je  reçois  dans  le  moment  une  ordonnance  de  police  que 
les  officiers  de  police  de  ClermonL  viennent  de  rendre  pour 
interdire  les  jeux  y  spe'ciflés  dans  la  ville  de  Clermont*.  Il 
m'a  toujours  paru  que  ce  soin,  qui,  dans  la  ville  de  Paris,  a 
e'té  confie'  au  sieur  lieutenant  général  de  police,  ne  l'a  jamais 
été,  dans  les  villes  de  province,  qu'à  nous.  Il  y  aiu-oit  quelque 
danger  que  l'on  exposât  des  personnes  de  la  première  no- 
blesse, qui  viennent  passer  quelques  mois  de  l'année  dans 
les  villes,  à  la  vivacité  d'un  jeune  procureur  du  Roi  de  po- 
lice**  

*  Cette  ordonnance  est  jointe  à  la  lettre. 

**  En  apostille,  avec  la  date  du  20  juillet  :  «  Je  ne  me  sou- 
viens point,  jusqu'à  présent,  d'avoir  vu  donner  aucuns  ordres  du  Roi 
aux  intendants  snr  cette  matière,  sinon  dans  les  temps  qu'on  a  voulu 
défendre  absolument  la  bassette  et  le  pharaon.  Au  surplus,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  à  propos  d'empêcher  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance :  il  faut  attendre  qu'on  en  fasse  des  plaintes,  sur  lesquelles  il  y 
sera  pourvu.» 


1081.      M.  DE  Barbillon,  intendant  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Juin,  3  et  ai  Juillet  1711. 

Il  propose  de  temporiser  pour  la  punition  des  au- 
teurs d'un  soulèvement  survenu  dans  Sauveterre  à  Toc- 
casion  du  dixième,  et  de  ne  les  condamner  qu'à  une 
peine  pécuniaire*. 

Un  autre  soulèvement  s'est  produit  à  Laneplaa,  contre 
le  curé,  à  propos  du  contrôle  de  actes  de  baptême  et  de 
mariage,  que  ies  femmes  du  pays  ont  cru  être  l'établis- 
sement de  la  gabelle.  La  principale  coupable  n'a  été 
condamnée  qu'à  l'amende  honorable  et  au  carcan,  avec 
une  amende  de  5o^. 


*  Ils  furent  condamnés  à  payer  une  i 
porteur  de  contraintes  :  lettre  de  M.  de 
lettres  du  maire  de  Sauveterre,  5  juillet, 
de  M.  de  Harlay  de  Cély,  successeur  de 
1718. 

Sur  le  recouvrement  du  dixième  en 
M.  de  Navailles,  syndic  général  des  États 
M.  de  Barrillon,  du  5  juillet  suivant,  et, 
missaires  pour  l'abonnement,  autorisés  à 


ndemnité  de  3oo*t  au  bayle 
Barrillon ,  1 6  janvier  1712; 
,  8  et  ti  août  1719;  lettre 
M.  de  Barrillon,  11  février 

Béarn,  voir  une  lettre  de 
i ,  9  février  171a,  et  une  de 
sur  la  nomination  des  com- 
procéder  par  eui^^mêmes  à 


la  répartition,  voir  les  lettres  de  M.  de  Barrillon,  a 3  et  37  mai,  et 
17  juin  1712. 

1082.  M.  DE  Hàrouys ,  intendant  en  Champagne, 

AU  Contrôleur  général. 

h  Juillet  1711. 

rrLes  frais  des  impressions  qui  ont  été  faites  ici  pour  la 
guerre  et  |)our  la  finance  avoient  toujours  été  payés  des  de- 

niei's  de  l'extraordinaire  de  la  guerre;  mais  [M.  Voysin] 

n'a  point  approuvé  que  celles  de  cette  dernière  espèce  le  fus- 
sent davantage  sur  celte  caisse  ;  elles  se  sont  trouvées  monter, 
suivant  l'état  ci-joint.  .  .  .,  à  une  somme  de  1,1 7/1**  pour  les 
six  derniers  mois  de  1710.  M.  des  Forts,  auquel  le  fermier  de 
cette  province  s'est  plaint  de  ce  que  je  l'avois  obligé  de  la  payer 
à  l'imprimeur,  me  mande  qu'elle  ne  doit  point  tomber  sur  lui, 
et  qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  ordonnance  au  Trésor  royal. 
Cela  étant,  j'ose  vous  supplier  d'en  accorder  une  à  cet  impri- 
meur. .  . .;  et  sitôt  qu'elle  sera  expédiée,  ce  sera  à  lui  à  s'en- 
tendre avec  ce  fermier  des  domaines  pour  lui  rendre  la  même 
somme  qu'il  a  reçue  de  lui  *  » 

*  En  apostille  :  «Que  je  ne  dois  point  prendre  connoissance  de  ce 
qui  est  militaire;  que  ce  qui  est  d'autre  nature,  il  n'a  qu'à  en  en- 
voyer un  état  particulier,  et  on  y  pourvoira. n 


1083.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  B0URDONNAYE ,  intendant  à  Orléans. 

5  Juillet  1711. 

On  doit  favoriser  les  demandes  en  réunion  d'offices 
présentées  par  des  corps  d'arts  et  métiers;  mais,  quand 
elles  ne  se  produisent  que  lorsque  les  offices  ont  déjà 
été  levés  par  des  particuliers,  il  convient  que  ces  ac- 
quéreurs soient  dédommagés,  et  les  demandes  ne  pour- 
ront plus  être  reçues  après  le  temps  accordé  pour  obtenir 
la  réunion*. 

*  Au  sujet  de  ces  réunions  d'olfices  et  des  charges  qu'elles  impo- 
saient aux  communautés,  voir  des  lettres  de  M.  de  Nointel,  inten- 
dant en  Auvergne,  ao  juin  et  a 6  septembre  1714;  de  M.  Ferrand, 
en  Bretagne,  18  juillet  1718;  de  M.  Lcscalopier,  en  Champagne, 
1  h  mai  1718. 

108^.     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

5  et  a  5  Juillet  1711. 
Révocation  et  remplacement  du  subdélégué  de  l'inten- 
dance à  Caliors. 

ffLe  sieur  Desplats  est  gentilhomme;  il  est  vrai  qu'il  a  eule8 
deux  charges  de  receveur  des  tailles,  dont  il  en  a  vendu  une, 

et  le  marché  de  l'autre  est  conclu  Quand  je  fus  obUgé, 

il  y  a  six  mois,  d'ôter  les  fonctions  de  la  subdélégation  au 
sieur  de  Pousargues,  parce  qu'il  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire,  ni 
parler,  et  qu'il  n'a  pas  la  moindre  teinture  des  affaires,  je  priai 
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le  sieur  Desplats  de  vouloir  bien  faire  les  fonctions  de  subde'le'- 
gué.  en  attendant  que  nous  eussions  trouvé  un  acquéreur  pom* 
la  charge  Depuis  qu'il  est  en  place,  il  a  rempli  ses  de- 
voirs avec  tant  de  capacité,  d'exactitude  et  de  désintéressement, 
que  je  croyois,  avec  raison,  le  devoir  mettre  à  la  tête  de  tous 
mes  subdélégués  ; .  .  .  .  mais  il  me  suffit  qu'il  ne  vous  soit 
point  agréable ,  pour  que  je  ne  lui  donne  plus  la  qualité  de 
sulîdélégué,  me  réservant  seulement  de  le  consulter  dans  les 
occasions,  comme  un  très  habile  homme.  J'espère  trouver  un 
acquéreur  pour  la  charge,  tel  que  je  le  souhaite;  car  j'aime- 
rois  mieux  en  faire  les  fondions  moi-même  que  de  la  remettre 
sur  la  tête  de  M.  de  Pousargues ,  qui  est  un  parfait  imbécile*. .  .  n 

*  En  apostille  :  «Que  je  ne  connois  point  M.  Desplats;  mais 
qu'il  m'en  est  venu  des  relations  sur  la  manière  dont  il  faisoit  ses 
recouvrements,  qui  n'éloit  point  du  tout  avantageuse;  que  j'avois 
lieu  de  penser  que  c'éloit  un  homme  violent  et  qui  employoit  trop 
durement  les  porteurs  de  contraintes.» 

Voir  une  lettre  de  M.  do  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 
97  juillet,  et  une  autre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
8  décembre  suivant,  sur  le  remboursement  de  l'office  de  subdéléguc 
à  Toul,  accordé  à  la  demande  du  pays.  Le  subdélégué  supprimé, 
Jacques  Liégeois,  conseiller  au  bailliage,  proteste,  le  21  juin  1712, 
contre  la  mesure  qui  l'a  frappé. 


1085.       M.  Ferband,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

5,  11  et  28  Juillet  1711;  10  Mars 
et  10  Août  1712. 

Il  rend  compte  de  l'établissement  de  la  taxe  des  mar- 
chands de  vins  en  gros.  On  a  fait  entre  les  évêcbe's  une 
re'partition  du  chiffre  total  de  i3o,ooo^,  et  chargé  de  la 
sous-re'partition  les  marchands  de  vins  en  gros  de  la 
principale  ville  de  chaque  évêclie'.  Tous  les  marchands 
sont  d'ailleurs  révoltés  contre  ce  recouvrement;  il  a  fallu 
accorder  une  permission  de  les  faire  contraindre  soli- 
dairement, en  corps,  pour  la  taxe  de  chaque  e'vêché*. 

*  Le  7  mars  précédent,  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 

écrivait  :  «  If  n'y  a  aucun  particufior  compris  dans  le  rôfo  dont 

on  a  envoyé  fe  projet  qui  ne  prouvât  qu'il  ne  fait  point  le  commerce 

de  vin  en  gros.  Le  commis  qui  est  ici  m'a  assuré  que  le  projet 

de  rôle  qu'il  envoyoil  n'étoit  qu'un  état  de  tous  les  principaux  négo- 
ciants de  cette  vifle  à  qui  on  envoie  dos  commissions  pour  faire 
charger  tes  vins  que  les  courtiers  achètent  des  parlicufiers.  Quoique 
ce  pays-ci  soit  un  des  plus  grands  vignobles  du  royaume,  ce  sont  les 
propriétaires  eux-mêmes  qui  vendent  tour  vin,  et,  quand  même  if  y 
auroit  quelques  marchands  qui  l'acliètcroient  pour  y  gagner,  ce  n'est 
jamais  en  leur  nom  qu'ils  l'achètent  :  il  n'y  a,  en  tout  ce  commerce, 
d'autres  gens  qui  paroissent  que  des  courtiers  qui  vont  goûter  les 
vins  dans  les  cfiais  ou  celfiers,  ou,  à  fa  place,  fos  propriétaires  qui 
font  eux-mêmes  four  marcfié.  Je  ne  doute  pas  que,  dès  que  fe  rôfe 
sera  signifié,  tous  fes  marchands  ne  demandent  qu'if  feur  soit  per- 
mis de  justifier  qu'if  n'ont  jamais  fait  ce  commerce  pour  eux,  ce  qui 
leur  sera  fort  aisé  n 

M.  de  fa  Briffe,  intendant  à  Caen,  écrit,  fes  3  mars,  3  et  29  mai, 
et  29  septembre  1711  :  tr  Les  taxes  pour  lesquelles  on  a  com- 
pris fesdits  marchands  en  gros  se  trouvent  arfjitraires,  fes  unes  étant 


à  1,000*^,  d'autresà  6,  à  4,  et  à  200**.  Et  comme  if  s'agit  des  fettres 
qui  doivent  être  prises  au  grand  sceau,  il  me  paroît  qu'il  est  de  f'ordre 

et  de  î'équité  qu'elfes  soient  fixées  à  un  prix  certain  et  égal  

Vous  croyez  qu'if  y  a  beaucoup  de  parlicufiers  qui  vendent  en  gros 
d'autres  fiqueurs,  comme  cidre  et  poiré,  qui  sont  compris  dans  f'exé- 
cution  de  f'édit,  ce  qui  m'a  obfigé  de  m'en  informer  exactement; 
mais  j'ai  appris  qu'if  y  a  encore  moins  de  particufiers  qui  fassent 
commerce  en  gros  desdites  fiqueurs,  qui  se  vendent  ordinairement 
par  fes  propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  qui  en  produisent  :  ce 
qui  me  donne  lieu  de  trouver  de  plus  en  plus  de  fa  difficulté  à  faire 
fe  recouvrement  du  rôfe  arrêté  au  Conseif  fe  26  août  1710  en  exé- 
cution de  f'édit  du  mois  de  jiinvier  de  cette  année,  et  que  fes  trai- 
tants ont  fait  néanmoins  monter  à  91,800**,  ayant  compris  dans  fedit 
rôle  un  grand  nomlire  de  particuliers  à  1,000 1,  et  d'autres  à  600**, 
quoiqu'ifs  ne  se  trouvent  point  dans  fe  cas  de  f'édit,  dans  fa  vue 
seufement  de  présenter  un  objet  considérabfe ;  et,  par  cette  raison, 
ifs  y  ont  parciffement  empfoyé  plusieurs  propriétaires  et  fermiers  en 
qualité  de  bouiileurs  d'eaux-dc-vio,  sous  prétexte  qu'ifs  en  ont  vendu 
dans  fes  années  1708,  1709  et  précédentes,  sans  faire  distinction 
de  ces  particufiers  qui  font  ces  eaux-de-vie  fos  années  abondantes, 
dans  fesquefles  n'ayant  pas  de  débit  de  fours  cidres  et  poirés,  ifs 
sont  obfigés  de  fes  convertir  en  eaux-de-vie;  mais,  comme  ifs  n'a- 
chètent pas  fesdites  fiqueurs  pour  fes  revendre,  ifs  ne  peuvent,  à  ta 
lettre,  être  réputés  marchands.  Cefa  étant,  if  se  trouveroit  encore  un 
très  petit  nombre  de  bouifleurs  dans  fe  cas  de  f'édit.  Ainsi ,  if  y  auroit 
pfus  des  deux  tiers  de  ceux  compris  dans  fedit  rôle  à  décharger,  et, 
modérant  fes  autres  qui  se  trouvent  dans  fe  cas  de  f'édit  à  des 
sommes  modiques  et  proportionnées  à  four  commerce,  fedit  rôfe 
seroit  réduit  à  peu  de  chose.  Mais,  comme  vous  avez  peut-être  inten- 
tion de  retirer,  en  celte  généralité,  quofque  somme  de  f'exécution  de 
col  édit,  j'ai  pensé  que,  si  vous  jugiez  à  propos  de  fa  réduire  à  1^ 
ou  à  12,000**.  ce  qui  sera  encore  beaucoup  par  rapport  au  peu  de 
commerce  qui  se  fait  en  gros  de  fiqueurs,  je  formerois  un  nouveau 
rôfe  pour  lâcher  de  la  faire  payer,  en  y  comprenant  les  principaux 
cabaretiers,  lesquels,  vendant  en  détail,  sont  en  état  et  en  fiberté 
de  vendre  en  gros;  et,  par  fe  pfus  grand  nombre  dont  fe  rôfe  seroit 
composé  pour  des  sommes  modiques,  fe  recouvrement  en  seroit  pfus 
prompt  et  plus  facife.  J'aurois  néanmoins  attention  d'empfoyer  à  des 
sommes  pfus  fortes  fes  marchands  de  vins  et  d'autres  fiqueurs  en  gros, 

que  ceux  qui  ne  vendent  ordinairement  qu'en  détaif  n  Cette 

imposition  paraissait  d'ailieurs  devoir  être  nuisibfe  à  fa  ferme  des 
aides  :  voir  une  feltre  des  fermiers,  19  mars. 

M.  d'Angerviffiers,  intendant  en  Dauphiné,  écrit,  fe  lo  novembre 

suivant:  «  Encore  que  fa  province  de  Dauphiné  soit  assez 

abondante  en  vin,  je  n'y  vois  pas  un  seuf  marcliand  de  vin  en  gros; 
cfiacun  vend  au  délaif  ou  nu  cabarolior  fes  vins  de  son  cru,  et, 
comme  ceux  de  Dauphiné  ne  souffrent  pas  fe  transport,  personne  n'en 
fait  commerce  en  gros  . .  .  .  n 

M.  de  Beauharnais,  intendant  à  fa  Rocheffe,  dit  qu'if  fait  faire  des 
étals  de  tous  fes  commerçants  en  vins  et  en  eaux-de-vie  qui  payent 
fe  droit  annuef  :  ceux  qui  vendent  fe  vin  de  feur  cru  en  étant  exempts, 
tous  fes  autres  sont  dans  fe  cas  de  payer  pour  être  dispensés  de  prendre 
des  fettres  de  permission  do  faire  le  commerce  en  gros.  En  tout  cas, 
fa  somme  demandée  à  ce  département  est  trop  forte,  nff  ne  me  pa- 
roît pas  qu'if  soit  possibfe  de  faire  sur  ceux  qui  font  ce  commerce  une 
répartition  de  pfus  de  3o,ooo**  et  les  a  s.  pour  livre,  f'abonncment 
de  60,000**  qui  a  été  fait  pour  fa  généralité  de  Rouen  n'ayant  pas  de 
proportion  avec  fa  généralité  de  la  Rochelle,  ceffe-ci  n'ayant  que  cinq 
éfections,  parmi  fesquetfes  celle  de  fa  Rocheffe  n'est  composée  que  de 
I  quatre-vingts  paroisses,  et  celle  de  Maronnes  de  trente;  que,  dans  fa 
générafité  de  Rouen,  if  y  a  quatorze  éfections,  sans  compter  que  fa 
vilfe  de  Rouen  vaut,  seule,  plus  que  mon  déparloniont,  par  rapport 
au  commerce  qui  s\  fait;  que  d'ailleurs  les  habitants  des  iles  de  Ré, 
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il'Olcron  et  de  toute  Falionnée  de  Marcnnes  prétendent,  au  moyen  de 
leurs  privilèges  et  exemptions,  ne  pouvoir  être  assujettis  au  payement 

de  ce  droit,  les  aides  n'y  ayant  point  cours  Ici,  chacun  recueille 

du  vin  plus  ou  moins,  à  proportion  des  vignes  qu'il  possède;  après  la 
provision  ne'cessaire  pour  son  ménage,  il  vend  le  reste,  ou,  s'il  n'en 
trouve  pas  le  débit,  il  le  convertit  en  oau-de-vie;  mais,  en  l'un  ou 
en  l'autre  cas,  comme  le  vin  et  l'eau-do-vie  qui  proviennent  du  cru 
n'assujettissent  pas  les  particuliers  à  prendre  des  lettres  de  permission 
pour  ce  commerce,  qui  leur  est  permis  suivant  l'édit,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  achètent  pour  revendre,  ou  les  commissionnaires  qui  en 
envoient  dans  les  pays  étrangers,  aux  îles  de  l'Amérique  et  en  Ca- 
nada, qui  soient  sujets  à  cette  taxe,  dont  le  nombre  n'est  pas  fort 
grand  v  (Lettres  des  8  octobre  et  i5  décembre.) 

Sur  l'introduction  de  la  taxe  dans  l'ile  de  Ré,  voir  les  lettres  du 
contrôleur  général  à  M.  de  Beauharnais,  18  septembre  et  3o  no- 
vembre 171'!,  et  à  M.  de  Manevillette,  gouverneur  de  l'ile,  ai  oc- 
tobre; et  celles  de  M.  de  Beauharnais,  91  octobre,  et  de  M.  de  Ma- 
nevillette, 11  septembre  et  6  novembre. 

M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Metz,  écrit,  le  i5  octobre  1711  : 

tf  11  n'y  a  presque  point  de  marchand  de  vin,  en  ce  pays-ci, 

qui  soit  dans  le  cas  de  l'édit,  tout  le  monde  ayant  des  vignes,  et  dé- 
bite (sic)  chacun  en  particulier  son  vin,  soit  en  gros  ou  en  détail.. .  n 

Dans  SOS  lettres  des  3o  janvier  et  6  avril  1712,  M.  le  Gendre, 
intendant  à  Montauban,  écrit  qu'il  n'y  a  que  les  particuliers  qui  re- 
cueillent du  vin  de  leur  cru,  et  qui  en  font  brûler  de  l'eau-de-vie , 
qui  fassent  ce  commerce  :  l'application  de  l'édit  est  donc  difficile. 
Elle  serait  d'ailleurs  de  petite  importance  après  la  gelée  de  1709,  qui 
a  détruit  les  vignes. 

M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  écrit,  le  22  novembre  1711  : 
r  Il  est  bien  difficile ,  lorsqu'un  homme  s'est  mis  dans  le  com- 
merce des  eaux-de-vie,  de  vérifier  s'il  n'a  brûlé  que  son  vin,  et  s'il 
n'en  a  point  mêlé  de  celui  de  son  voisin ,  avec  lequel  il  s'en  est  accom- 
modé ;  mais ,  quand  le  fait  seroit  vérifié ,  si  les  fermiers  qui  ont  re- 
cueilli le  vin  de  leur  ferme ,  l'ont  fait  brûler  et  l'ont  vendu  en  gros ,  ne 
doivent  pas  être  taxés,  il  y  a  les  deux  tiers  des  articles  de  nos  rôles 
dans  le  cas  de  décharge  n 

Sur  le  recouvrement  de  cette  taxe  en  Provence  et  sur  les  contesta- 
lions  des  traitants  avec  les  boissonneurs  de  Marseille,  voir  une  lettre 
du  contrôleur  général  à  l'intendant  Lobrct,  26  septembre  1711,  et 
une  lettre  de  celui-ci,  1"  janvier  1718. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
26  mars  et  28  août  1712;  de  M.  d'Orsay,  à  Limoges,  U  août  1711 
et  26  mai  1712;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  à  Orléans,  i5  février 
1711Î;  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  à  Paris,  li  juillet  1711;  de  M.  de 
Riche-bourg,  à  Rouen,  8  et  3i  août  1711,  et  du  sieur  Monmerqué, 
Il  septembre;  de  M.  d'Ormesson,  à  Soissons,  3  octobre  1711,  et  du 
traitant,  qui  démontre  le  mal-fondé  des  plaintes  des  fermiers  des 
aides  sur  le  nouveau  droit  de  la  vente  en  gros,  36  septembre;  de 
M.  ChauveUn,  intendant  à  Tours,  18  juillet  et  19  novembre  1711, 
3  janvier  et  21  juillet  1718,  32  mai  1716. 

Des  marchands  en  détail  de  Dieppe,  Gisors  et  Noufchâlel  ayant 
été  compris  par  erreur  au  rôle.  In  traitant  répondit  aux  plaintes  des 
fermiers  des  aides  que  le  rocouvromniit  était  presque  achevé,  qu'il 
n'avait  point  fait  tort  aux  aides,  cl  qu'il  serait  fâcheux  de  restituer  la 
somme  perçue.  (Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Roujault,  inten- 
dant à  Rouen,  29  août  171a,  et  de  M.  Roujault,  aC  septembre.) 

Sur  les  décharges  demandées  ou  accordées,  voir  les  lettres  du 
contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  1"  juillet  17 13,  et  à  M.  Foullé 
de  Martangis,  intendant  à  Bourges,  18  septembre  171^;  celles  de 
M.  Lescalopior,  a 3  juin  17)'!,  et  du  sieur  Moreau  et  du  traitant 
en  Champagne,  1 8  janvier  1  71 3  ;  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon, 
3o  avril  1718;  de  M.  de  Sainl-Conlesl,  A  Metz,  5  et  16  juillet, 
1 6  septembre  1719,  et  t"  janvier  1 7  )  3  ;  des  marchands  en  gros  de 


Rouen  et  de  Dieppe,  28  mars  et  26  septembre  1711  ;  de  M.  Lau- 
geois  d'Hymbcrcourt,  intendant  à  Soissons,  7  juin  et  2  août  1718. 

Il  fallut  réduire  le  recouvrement  presque  partout  :  voir  les  lettres 
de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  28  septembre  1718;  de  M.  de 
Saint-Gontest,  2»  juin  et  6  septembre;  de  M.  d'Eaubonne,  à  Sois- 
sons, 6  juin,  28  septembre  et  7  décembre  1716.  Dans  plusieurs  dé- 
partements, on  recourut  à  une  imposition  générale  :  lettres  du  con- 
trôleur général  à  MM.  Foullé  de  Martangis,  a8  mars  et  aa  mai 
1718,  Lescalopier  et  Lebret ,  9  8  mars  et  17  mai ,  de  Courson ,  a  a  mai 
et  9  1  août,  et  Chauvelin,  10  octobre;  leltres  de  MM.  Foullé  de  Mar 
tangis,  7  avril,  et  de  Courson,  8  avril,  1"  août  et  7  octobre. 

Une  émeute  éclata  à  Boulogne,  Calais  et  Étaples  :  lettres  de  M.  de 
Bernage,  intendant  à  Amiens,  a'i  juin,  la  et  3i  juillet  1718,  et  des 
marchands  de  vin,  3  juillet;  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de 
Bernage,  17  juillet. 

Le  même  intendant  envoie,  le  16  février  171/i,  un  résumé  de 
l'histoire  du  droit  dans  son  département  et  de  la  situation  défi- 
nitive. 

M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  envoie,  le  28  mai  1716,  un 
projet  d'arrot  réglant  l'affaire  dans  cette  généralité. 


1086.  Le  Contrôleor  général 

à  M.  LE  DrEL. 

6  Juillet  17J  1. 

tr  J'ai  acheté  ces  eaux  de  la  ville.  En  vendant  ma  maison  de 
la  rue  Vivien,  j'ai  vendu  les  deux  tiers  de  l'eau  qui  m'ap- 
partient, et  j'ai  réservé  les  deux  tiers  [sic)  pour  la  maison  que 
j'occupe  présentement. 

ffQue  j'ai  consenti  véritablement  qu'il  s'en  servît  pendant 
qu'elles  me  seroient  inutiles,  et  que  je  ne  ferois  pas  la  con- 
duite; mais  que  je  ne  puis  pas  les  perdre,  parce  que  j'en  aurai 
besoin,  n 

1087.  M.  DE  Haklay,  conseiller  d'Etat, 

AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Provence.) 

6  Juillet  1711. 

fr  La  ville  de  Marseille  doit  à  présent  environ  six  mil- 
lions; les  arrérages  dus  aux  créanciers  sont  retardés  de  deux  ans , 
et  ne  se  payeront  bientôt  plus  ;  les  rescriptions  ou  mandats  des 
échevins,  sur  lesquels  ces  arrérages  doivent  être  acquittés,  se 
trafiquent  communément  h  soixante  et  soixante-dix  de  perle 
p.  0/0 ,  et  l'on  ne  paye  quasi  plus  que  par  faveur  ceux  qui  sont 
amis  des  échevins ,  ou  qui  sont  liés  avec  la  cabale  qui  gouverne 

depuis  longtemps  la  ville  de  Max'seille  On  n'y  observe 

plus  les  anciens  règlements,  et  il  est  absolument  nécessaire 
d'en  faire  de  nouveaux,  dont  l'exécution  puisse  être  aussi  as- 
surée que  celle  des  précédents  a  été  négligée  depuis  longtemps. 
On  ne  tient  presque  plus  de  conseils,  ni  d'assemblées  ;  ceux  qui 
devroient  y  présider  ne  le  font  pas,  toutes  les  affaires  se  règlent 
par  un  petit  nombre  de  gens  que  leur  seul  intérêt  lie  entre 

eux  Les  fennes  de  la  ville,  ou  plutôt  les  droits  qu'on  y 

lève ,  et  qui  font  son  principal  reveim ,  sont  extrêmement  di- 
minuées; quel({ues-unes  même  des  fermes  les  plus  considé- 
rables sont  tombées  absolument,  et  sont  actuellement  régies  par 
ceux  mêmes  qui,  les  ayant  fait  manquer  en  détournant  les  en- 
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chères  par  leur  crëdit,  trouvent  un  profit  très  grand  pour  eux 
dans  ce  ddsordre.  La  Chambre  du  commerce  n'est  pas  dans  un 
meilleur  état,  quoique,  par  ses  revenus,  qui  sont  très  consi- 
dérables, et  par  le  peu  de  dépenses  dont  elle  est  naturelle- 
ment chargée,  elle  dût  être  très  riche  et  en  état,  non  seule- 
ment de  soutenir  le  commerce  et  les  négociants,  mais  même 
d'aider  S.  M.  en  plusieurs  occasions,  si  elle  éloit  ménagée; 
cependant  elle  doit  plus  d'un  million.  On  n'a  point  rendu  de 
compte  en  bonne  forme  de  ses  revenus  depuis  plus  de  qua- 
rante ans.  Les  consuls  des  Echelles  de  Levant  et  de  Barbarie  ne 
sont  point  payés  actuellement  de  leurs  appointements,  des- 
quels la  Chambre  est  chargée;  on  a  été  obligé,  pour  y  sup- 
pléer, d'emprunter  sur  les  Echelles  de  l'argent  à  1 2  p.  0/0  par 
mois,  et  on  ne  ti'ouve  plus  même  à  y  continuer  une  usm-e 
aussi  excessive  Ce  n'est  point  à  la  guerre,  ni  aux  incon- 
vénients qui  en  sont  inséparables,  qu'il  faut  principalement 
imputer  [cette  situation],  comme  les  principaux  auteurs  du 
désordre  le  voudroient  faire  croire  ;  c'est  à  la  mauvaise  admi- 
nistration qui  se  pratique  depuis  longtemps,  c'est  aux  chefs 
d'une  cabale  qui  gouverne  la  ville  et  la  Chambre  du  commerce 
depuis  plusieurs  années,  qui  en  excluent  tous  les  gens  de  bien, 
qui  n'admettent  dans  les  charges  que  leurs  parents  ou  ceux  qui 
leur  sont  dévoués,  qui  éloignent  et  qui  intimident  les  autres,  et 
qui  n'épargnent  ni  présents,  ni  corruption,  ni  argent  pour  se 
maintenir  dans  cette  possession.  Les  correspondances  qu'ils  ont 
trouvé  les  moyens  de  lier  avec  plusieurs  personnes  de  diffé- 
rentes espèces  leur  en  ont  donné  la  facilité,  et  ils  ont  certaine- 
ment de  trop  grandes  relations  et  trop  de  crédit  dans  la  pro- 
vince, à  la  cour,  à  Constantinople  et  dans  tout  le  Levant.  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  en  parler  plus  d'ime  fois,  et  de  vous 
marquer  quels  sont  les  ressorts  secrets  de  toutes  ces  liaisons*. 
Gleise,  négociant  de  Marseille  et  allié  des  Blondels,  Anfossy, 
secrétaire  de  M.  de  Grignan,  qui  gouverne  la  province  sous  le 
nom  de  son  maître ,  et  Sossin ,  arcliivaire  de  la  ville ,  qui  a  été 
au  service  et  a  fait  les  affaires  de  M.  le  comte  du  Luc  et  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix,  sont,  en  Provence,  les  chefs  de  cette  cabale, 
qu'il  faut  absolument  détruire ,  si  l'on  veut  empêcher  la  ruine 

de  Marseille  et  y  rétablir  quelque  ordre  Le  bon  choix 

d'un  gouverneur  et  viguier,  fonctions  qui  ne  doivent  jamais  être 
séparées,  est  quasi  plus  nécessaire  qu'un  règlement,  qui  ne 
poiuToit  subsister,  et  qui  deviendroit  inutile  sans  ce  secours. 
Feu  M.  de  Forville  avoit  cédé  au  torrent;  il  avoit  ployé  sous  le 
crédit  de  la  cabale  de  Gleise  et  de  ses  adhérents  ;  il  ne  se  trou- 
voit  plus  au  peu  d'assemblées  qui  se  tenoit.  Ils  en  avoient  même 
éloigné  le  subdélégué  de  l'intendant,  nommé  Rigord,  qui  est 
un  très  honnête  homme  et  très  capable.  La  qualité  du  choix 
qu'on  fera  servira  même  h  prouver  ce  qu'on  n'a  point  cru  ou 
qu'on  n'a  point  voulu  croire  à  Marseille  jusqu'à  présent,  qu'on 
pût  ou  qu'on  voulût  véritablement  donner  ordre  aux  affaires  de 
cette  ville,  dans  la  persuasion  où  les  chefs  du  parti  sont  que  leur 
argent,  qu'ils  distribuent  très  libéralement,  que  leur  crédit  et 
leurs  relations,  enfin  que  l'étendue  du  travail  les  exempteroient 
de  toutes  recherches,  ou  les  rendroient  impossibles.  Cependant, 
comme  ils  ne  laissent  pas  de  commencer  à  avoir  quelque  inquié- 
tude par  la  manière  dont  on  s'y  prend  et  la  connoissance  qu'ils 
ont  que  cet  examen  s'avance,  ils  ont  tenté  toutes  sortes  de  voies 
pour  se  rendre  maîtres  du  gouvernement  et  de  la  viguerie, 

III. 


dont  celui  qui  est  pourvu  préside  à  toutes  les  assemblées  et  les 
autorise  aux  termes  des  règlements  :  par  là,  ils  seroient  en 

état  de  se  donner  eux-mêmes  l'amnistie  qu'ils  désirent  

Gleise,  petit-fils  d'un  pêcheur  de  Marseille,  a  eu  la  hardiesse 
de  vous  en  offrir  100,000^,  et  d'oser  vous  tenter,  par  son  ar- 
gent, de  lui  donner  une  fonction  que  des  personnes  d'une 
naissance  distinguée,  soit  de  la  province,  soit  étrangers, 
ont  presque  toujours  possédée  depuis  un  très  long  temps. 
Je  ne  saurois  m'empêcher,  à  cette  occasion,  et  indépen- 
damment de  la  hardiesse  de  cet  homme,  de  vous  marquer  ce 
que  je  lisois  il  y  a  quelques  jours  dans  des  lettres  du  cardinal 
d'Ossat,  qu'en  l'année  1696,  les  liaisons  du  chef  de  la  cabale 
qui  gouvernoit  Marseille  avec  le  viguier  qui  étoit  pour  lors 
furent  les  principales  causes  cpii  pensèrent  faire  perdre  cette 
ville  à  la  France  et  la  jeter  entre  les  bras  de  ses  plus  dange- 
reux ennemis.  Je  vous  avoue  que  cette  réflexion  me  toucha 
fort  pour  le  présent  et  poiu"  l'avenir.  Ainsi ,  je  crois  qu'on  ne 
doit  point  séparer  le  gouvernement  de  la  viguerie  ;  que ,  dans 
l'état  présent  des  choses,  il  ne  conviendroit  point  de  les  don- 
ner à  des  personnes  du  pays,  de  quelque  qualité  qu'ils  his- 
sent, par  les  conséquences  cpie  vous  voyez  mieux  que  moi  

On  ne  sauroit  assez  respecter  la  sagesse  et  la  noblesse  du  Roi , 
s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  terme,  de  vouloir  disposer 
dans  une  enlière  liberté  et  sans  aucune  finance  d'une  place 
dont  il  ne  peut  être  maître  trop  absolu**  -n 

*  Voir  une  leltre  des  échevins  et  députés  de  la  Chambre ,  du  1 3  oc- 
tobre suivant,  avec  deux  lettres  de  M.  de  Harlay. 

**  Sur  la  mort  de  M.  de  Forville  ot  sur  ses  charges,  voir  une  leltre 
de  M.  do  Grignan,  lieutenant  générai  de  la  province,  et  une  du  sieur 
Adam,  premier  commis  du  secrétaire  d'Etat  des  afTaires  étrangères, 
2  3  et  26  mai.  M.  de  Pilles,  neveu  de  M.  de  Forville,  demandait  la 
charge  de  viguier,  et  M.  Voysin  proposait  pour  gouverneur  M.  de 
Marquessac,  frère  de  M.  de  Brusac,  lieutenant  des  gardes  du  corps. 

Mais  M.  de  Harlay  disait  de  ce  candidat  :  w  C'éloit  un  bon 

officier,  homme  d'esprit;  mais  je  ne  sais  s'il  ne  seroit  point  trop 
éveillé  pour  le  poste  dont  il  s'agit,  et  s'il  ne  contracteroit  pas  bien 
aisément  des  liaisons  trop  grandes  et  trop  étroites  avec  les  Proven- 
çaux et  les  cliefs  du  parti  qu'on  ne  peut  laisser  subsister  sans  achever 

la  ruine  de  Marseille  Il  convient  au  service  du  Roi  et  à  vous 

que  vous  demeuriez  le  maître  de  l'administration  et  du  gouvernement 
de  la  ville  et  de  la  communauté  :  sans  quoi ,  tout  ce  qu'on  pourroit 
faire  d'ailleurs  deviendroit  totalement  inutile.  On  ne  sauroit  le  dire 
trop  efficacement  au  Roi  v  (Lettres  des  28  et  27  juin.) 


1088.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BiriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

9  Juillet  1711. 

Le  Roi  approuve  que  le  présidial  de  Nîmes,  qui 
de'signe  chaque  année  une  commission  pour  aller  en 
Vivarais  juger  les  cas  prévôtaux  et  présidiaux,  nomme 
aussi  un  commissaire  pour  résider  sur  les  lieux  et  pré- 
parer l'instruction  des  procès;  mais  il  ne  faut  pas  qu'une 
pareille  fonction  soit  perpétuelle,  et  le  commissaire  de- 
vra être  changé.  Il  recevra  une  gratification  propor- 
tionnée à  son  travail*. 

*  Le  ai  août  17 13,  M.  de  Bâvillc  examine  et  réfute  les  plaintes 
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du  Parlement  de  Toulouse  contre  les  prétendus  empiétements  de  ce 
tribunal. 


1089.  M.  Tbvlaitie,  intendant  à  Dijon, 

AU  CoNTBÔlEVB  GÉNÉnAL. 

9  Juillet  1711. 

rJ'ai  reçu  ce  matin  un  courrier  du  maréchal  de  Berwick, 
qui  me  mande  que  M.  le  duc  de  Savoie  prend  le  parti  d'entrer 
en  Maurienne  et  en  Tarentaise;  il  m'envoie  des  ordres  pour 
M.  de  Glioin ,  pour  convoquer  la  milice  de  Bresse  et  de  Bugey 
pour  garder  le  haut  Rhône.  Vous  savez  qu'en  1709,  la  subsis- 
tance de  pareilles  milices  fut  avancée  par  les  pays  de  Bresse  et 
de  Bugey,  el  que  l'on  fut  obligé  de  prendre  dans  les  caisses  des 
receveurs  l'argent  nécessaire  pour  payer  le  prêt  de  ces  milices 
et  leur  subsistance*. ...» 

*  Voir  les  lettres  des  19,  22,  3i  juillet,  etc.  Les  milices  ne  fu- 
rent congédiées  que  le  a  3  septembre. 

1090.  M.  DE  B AVILIE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Contrôleur  général. 

10  Juillet  1711. 

«Le  Roi  ayant  demandé  à  cette  province  son  crédit  pour 
emprunter  un  miUion,  il  fut  fait  un  traité,  le  17  janvier 
1707,  entre  les  commissaii'es  de  S.  M.  et  les  Etals,  par  lequel 
il  est  porté  (pie  la  pi-ovince  donnera  son  cauliomiemeiit , 
et  que,  pour  le  remboursement  de  cette  somme,  qui  devoit  être 
fait  en  quatre  années,  elle  reliendroit,  en  capital,  intérêts, 
change  et  frais ,  le  fonds  de  la  taille  et  du  laillon  jusqu'au  par- 
fait remboursement  à  concurrence  de  ce  qu'il  devi-oit  être  payé 
chaque  année  aux  Génois.  En  exécution  de  ce  traité,  cet  em- 
prunt a  été  fait;  il  a  été  rendu  tous  les  ans  un  arrêt  qui  a  des- 
tiné un  fonds  proportionné  au  payement  des  Génois,  qui  a  dû 
être  payé  par  le  trésorier  de  la  Bourse,  et  qui  a  ordonné  que 
le  restant  des  /i5o,4o6**  1 1  s,  3  d.  à  quoi  montent  la  taille  et 
le  taillon  seroit  remis  aux  receveurs  généraux  du  taillon,  sui- 
vant l'usage  ordinaire.  R  y  a  trois  ans  qu'on  suit  cette  règle, 
et,  comme  M.  de  Pennautier  n'avoit  pas  compté  de  cette  re- 
cette, j'avois  ci-u,  et  les  Etats  aussi,  qu'il  avoit  payé  les  trois 
quarts  des  sommes  dues  aux  Génois,  conformément  au  traité; 
mais  les  Génois  ont  envoyé  ici  le  sieur  Sacerdoty,  un  des  prin- 
cipaux créanciers,  pour  demander  le  payement  des  sommes 
échues,  et,  par  le  compte  qu'il  a  fait  avec  les  neveux  de 
M.  de  Pennautier,  il  se  trouve  qu'il  est  dû  aux  Génois,  jus- 
qu'au dernier  décembre  dernier,  environ  785,000**.  J'ai  été 
fort  surpris  d'une  dette  aussi  considérable.  J'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  poiu-  tâcher  de  faire  payer  ime  partie  de  cette  somme 
au  sieur  Sacerdoty,  pour  maintenir  le  crédit  que  la  province  a 
toujours  trouvé  à  Gênes  daits  les  fréquents  emprunts  qu'elle  a 
été  obligée  de  faire  pour  le  service  du  Roi;  mais  je  n'ai  pu 
trouver  aucun  moyen  pour  cela.  Tous  les  effets  qui  paroissent 
à  M.  de  Pennautier,  autres  que  les  restes  qui  sont  dus  par  les 
diocèses,  sont  d'une  nature  à  ne  pouvoir  produire  de  l'argent 
que  par  une  vente  d'autorité  de  quelques  juges.  On  a  évité 
jusqu'à  présent  cette  extrémité,  pour  empêcher  le  désordre  qui 
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I  se  mettroit  infailliblement  dans  ses  affaires.  Les  Génois  pres- 
sent cependant  d'un  côté,  et  les  rentiers  de  l'année  1710 
crient  aussi  d'un  autre  côté.  J'ai  pressé  les  officiers  de  la  pro- 
vince de  se  mettre  en  règle  avec  M.  de  Pennautier;  ils  ont  tra- 
vaillé pendant  deux  mois  à  apurer  ses  comptes;  ils  ont  fini  ce 
travail,  et,  |)ar  l'état  qu'ils  m'ont  donné,  ils  prétendent  que 
M.  de  Pennautier  doit  rapporter  poiu*  7,600,000"  d'acquits. 
Les  neveux  assurent  qu'ils  en  ont  la  plus  grande  partie,  et 
cpie,  déduction  faite  des  sommes  dues  à  M.  de  Pennautier 
par  les  diocèses  pour  reste  des  impositions,  qui  vont  à  près 
de  1,500,000**,  M.  de  Pennautier  ne  devra  pas  plus  de 
4oo,ooo**  ;  mais  j'avoue  que  ce  n'est  pas  une  affaire  encore  bien 
éclaircie,  et  qu'il  y  reste  bien  des  difficultés  dans  ce  compte. 
Il  seroit  à  souhaiter  qu'à  travers  toutes  ces  contestations,  les 
neveux  de  M.  de  Pennautier  voulussent  faire  un  fonds  de  5  ou 
600,000**,  pour  en  employer  une  partie  à  apaiser  les  Génois, 
et  l'autre  à  payer  les  rentes  de  1710.  On  auroil  le  temps,  par 
ce  moyen,  de  satisfaire  les  dettes  les  plus  pressantes  et  d'at- 
tendre les  Etats,  au  lieu  qu'il  faut  craindre  bien  des  procès  de 
la  part  de  ceux  auxquels  il  est  dû.  Tout  le  monde  convient  cpie 
c'est  le  meilleur  parti  ;  mais  je  vois  pas  c[u'on  se  mette  en  état 
de  l'exécuter. 

rr Comme  M.  de  Pennautier  doit  rendi-e  un  compte  devant  les 
commissaires  de  cet  emprunt  des  Génois,  ainsi  qu'il  est  porté  pai- 
le  traité ,  on  me  l'a  présenté.  J'en  ai  fait  extraire  le  bordereau  ci- 
joint,  n'ayant  pas  voulu  l'arrêter  qu'après  avoir  reçu  vos  ordi'es. 
J'ai  fait  des  observations  à  côté  de  chaque  article;  je  vous  prie 
d'avoir  agréable  de  les  examiner,  afin  que  je  puisse  l  arrèter  après 
votre  décision.  Toute  la  recette  me  paroît  bonne ,  et  la  dépense 
aussi,  à  l'exception  de  l'article  des  taxations  du  capital  de 
l'emprunt,  qui  ne  me  paroît  pas  fondé.  A  l'égard  de  l'article 
des  46,5/i4**  8  s.  3  d.  pour  lesquels  les  neveux  de  M.  de 
Pennautier  prétendent  avoir  égaré  votre  ordre,  et  qui  ont  été 
payés  au  sieur  Sacerdoty,  je  vous  supplie  de  me  marquer  si  je 
dois  les  allouer.  Il  me  semble  qu'il  est  sans  difficulté  (]ue  M.  de 
Pennautier  ou  ses  neveux  doivent  payer  cette  dette  des  Génois 
indépendamment  de  toutes  les  autres  affaires  de  la  province, 
parce  qu'il  en  a  reçu  le  fonds  par  le  moyen  de  la  taille  et  du 
taillon ,  ce  qui  est  comme  un  dépôt  entre  ses  mains ,  ces  de- 
niers, qui  n'y  passent  pas  ordinairement,  mais  en  celles  des 
receveurs  généraux,  n  y  ayant  été  mis  que  pour  les  délivi'er 
aux  Génois*.') 

*  Voir  deux  autres  leHrcs  du  1 1  décembi'e  suivant  et  du  1 1  jan- 
vier 1712. 


1091.  M.  DE  BniLii  ic, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Juillet  cl  7  Août  1711. 
La  crcalion  projole'e  d'une  Cour  des  aides  en  Bre- 
tagne, avec  réunion  à  la  Chambre  des  comptes,  fumera 
ia  juridiction  du  Parlement;  mais  celui-ci  est  trop  (épuisé 
pour  en  empocher  rexe'cutlon*. 

*  Voir,  au  7  août,  la  protestation  du  Parlement. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


387 


1092.        M.  RovjÀVLT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

12  Juillet  1711. 

Curage  et  re'paration  du  canal  qui  sert  de  nouveau  lit 
à  la  rivière  du  I^ay,  entre  l'élection  de  Fontenay  et  celle 
des  Sables*. 

*  Voir  uiio  lettre  de  M.  de  Richebourg,  successeur  de  M.  Rou- 
jaull,  ai  décembre  1713. 


1093.         M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 
AD  Contrôleur  général. 

1.5  Juillet  1711. 

Il  demande  vingt  livres  de  tliériaque,  en  boîtes  de 
demi-livre,  à  10^  la  boîte,  pour  arrêter  le  cours  d'une 
contagion  que  la  sécheresse  a  provoquée,  et  qui  a  enlevé 
beaucoup  de  bestiaux,  surtout  en  Nivernais. 


109^.  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphinc , 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Chapareillan,)  16  et  22  Juiliel  1711. 
Invasion  du  duc  de  Savoie. 

rJe  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  surpris  d'apprendre  que 
l'armée  du  Roi  a  décampé  de  Montmelian  et  s'est  retirée  sous 
Barraux.  Les  ennemis  se  portèrent  en  force,  le  19  de  ce  mois, 
dans  les  Bauges,  qui  sont  les  montagnes  situées  sur  la  gauche 
de  Montmélian.  Celui  qui  commandoit  cinq  bataillons  que  nous 
avions  dans  les  Bauges,  connoissant  la  force  des  ennemis,  fut 
obligé  de  se  retirer.  Dès  que  ces  montagnes  ont  été  abandon- 
nées, le  camp  de  Montmélian  est  devenu  insoutenable,  parce 
que  nous  pouvions  être  attaqués  par  les  flancs  et  par  nos  der- 
rières :  c'est  ce  qui  a  obligé  M.  le  marécbal  de  Bcrwick  à  venir 
ici.  11  regarde,  et  avec  grande  raison,  comme  son  principal  ob- 
jet, la  conservation  de  Barraux  et  de  Briançon;  nous  commu- 
niquons d'une  place  à  l'autre  par  la  Maurienne,  que  nous  avons 
conservée,  cl  la  inontagne  du  Galibicr.  Nous  avons  rompu  le 
pont  de  Montmélian  avant  notre  retraite,  et  on  espère  que  les 
ennemis  n'en  pourront  pas  faire  sur  l'Isère  etl'Ai'C,  qui  couvre 
noire  communication  avec  Briançon. 

rrDès  que  nous  ne  tenons  plus  la  Savoie  et  Ghambéry,  les 
ennemis  sont  maîtres  du  passage  des  Echelles,  et  ils  peuvent 
répandre  leur  cavalerie  dans  toute  la  plaine  de  Dauphiné,  de- 
puis la  Guillotièrc  jusqu'à  Romans,  et  mettre  le  tiers  de  la  pro- 
vince à  contribution.  11  y  a  plus  :  c'est  que,  par  les  montagnes 
qui  sont  sur  la  gauche  de  Barraux,  ils  peuvent  faire  des  courses 
jusqu'aux  portes  de  Grenoble;  et,  par  conséquent,  voilà  la 
partie  la  plus  abondante  de  Dauphiné  qui  tombera  en  non-va- 
leur pour  le  Roi.  Il  faut,  en  même  temps,  faire  attention  que 
notre  armée  va  manger  toute  la  vallée  de  Grésivaudan  depuis 
Barraux  jusqu'à  Grenoble.  Vous  connoissez  d'ailleui'S  l'étal  où 
sont  les  élections  de  Gap  et  de  Briançon,  où  l'on  l'ait  la  guerre 
depuis  cinq  ans.  Ainsi,  je  ne  vois  plus  que  les  élections  de  Va- 


lence et  de  Montélimar,  cpii  sont  couvertes  par  l'Isère,  qu'on 
puisse  regarder  connne  entières.  Il  y  a  si  peu  à  douter  que  les 
ennemis  ne  se  portent  dans  la  plame  de  Lyon  par  les  Echelles, 
que  nous  ne  croyons  pas  ici  que  les  com-riers  de  Lyon  puissent 
désormais  venir  en  sûreté  jusqu'à  l'armée,  et  nous  allons 
prendre  des  mesures  pour  que,  de  Valence,  les  courriers  vien- 
nent par  l'autre  côté  de  l'Isère;  et,  par  la  même  raison,  il  est 
nécessaire  que ,  de  Lyon ,  ils  passent  par  le  côté  du  Rhône  qui 
est  du  Languedoc.  Je  crois  fpi'il  convient  que,  dès  à  présent, 
vous  ayez  agréable  de  donner  ordre  au  directeur  de  la  poste  de 
Lyon  de  suivre  celte  disposition  au  premier  avis  qu'il  en  rece- 
vra de  M.  le  maréchal  de  Berwick*. 

tfOn  envoie  d'ici  sur  le  haut  Rhône,  dans  le  Bugey,  un  déta- 
chement de  deux  cents  hommes  d'infanterie,  sous  les  ordres 
d'un  lieutenant-colonel,  pour  joindre  aux  milices  du  pays  et 
au  régiment  de  dragons  de  Vilicgagnon,  qui  y  est  déjà;  mais 
il  ne  faut  pas  s'attendre  que  cet  empecliement  puisse  arrêter  les 
ennemis,  s'ils  ont  dessein  de  se  porter  de  ce  côté-là. 

ffM.  le  duc  de  Savoie  est  actuellement  à  la  tête  de  cinquante- 
cinq  bataillons  et  cinquante  escadrons,  qui  composent  son  ar- 
mée en  deçà  des  monts.  Par  la  malheureuse  nécessité  imposée 
à  ceux  qui  sont  sur  la  défensive,  nous  avons  été  obligés  de 
laisser  seize  bataillons  pour  la  garde  du  Briançonnois ,  des  gar- 
nisons à  Monaco,  Nice,  Villefranche  et  Antibes,  et  quelques  ba- 
taillons répandus  depuis  le  Galibier  jusqu'à  Aiguebelle,  pour 
la  sûreté  de  notre  communication  :  en  sorte  que  nous  n'avons 
pu  mettre  ensemble  qu'environ  trente-six  balaillons  et  vingt- 
quatre  escadrons.  M.  le  maréchal  de  Berwick  n'a  à  ses  ordres 
que  vingt-neuf  escadrons  en  tout,  tant  de  cavalerie  que  de  dra- 
gons, dont  deux  sont  restés  en  Provence,  et  trois  sur  le  haut 
Bhône.  C'est  cette  supériorité  de  force  de  la  part  des  ennemis 
qui  nous  a  forcés  d'abandonner  tout  un  pays  sans  qu'il  y  ait  eu 
un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Les  ennemis  peuvent  avoir  à  pré- 
sent deux  objets  :  l'un,  d'attendre  que  la  rivière  d'Arc  soit 
guéable,  ce  qui  arrivera  dans  quinze  jours,  de  la  passer,  de 
couper  par  là  notre  comnmnication  avec  Briançon ,  et  de  faii'e 
le  siège  de  celle  place.  Il  me  paroît  que  M.  le  maréchal  est  per- 
suadé qu'il  trouvera  les  moyens  d'empêcher  que  l'Arc,  quoique 
guéable,  ne  soit  passé,  et,  par  conséquent,  il  ne  m'est  pas  per- 
mis d'en  douter.  L'autre  objet  que  les  ennemis  peuvent  avoir, 
c'est  de  s'établir  pendant  l'hiver  en  Savoie,  levant  cependant  de 
grandes  contributions  dans  le  pays  du  Roi.  Vous  aurez  sans  doute 
ouï  dire  plus  d'une  fois  cpie  cela  n'est  pas  possible  à  exécuter, 
parce  que,  dès  que  les  montagnes  sont  couvertes  de  neige,  il 
n'y  a  plus  de  communication  de  Savoie  en  Piémont.  Je  n'ai 
qu'une  chose  à  répondre  :  c'est  que,  pendant  les  trois  dernières 
années  que  les  troupes  du  Roi  ont  été  en  Ilalie,  la  montagne 
du  Pelit-Saint-Bernard,  qui  sépare  la  Tarentaise  de  la  vallée 
d'Aoste,  a  toujours  été  tenue  libre  pour  le  passage  des  recrues, 
qui  prenoienl  celle  roule  et  passoient  tout  l'hiver  sans  aucun 
empêchement.  C'est  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  et  dont 
j'ai  l'expérience,  puisque  c'étoit  par  mes  ordres  que  les  che- 
mins éloient  entretenus  par  le  Pelit-Saint-Bernard.  Je  ne  parle 
pas  du  Mont-Cenis,  parce  que,  tant  que  nous  tiendrons  la  Mau- 
rienne, celte  communication  ne  seroit  pas  facile  aux  ennemis. 
11  ne  faut  pas  douter  d'ailleurs  qu'ils  ne  trouvassent  des  facili- 
tés pour  tirer  de  Genève  et  de  Suisse ,  par  le  lac ,  les  provisions 
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dont  ils  auroient  besoin,  et  il  me  seroit  aisé  de  démontrer  qu'en 
mettant  d'un  côté  ce  que  le  Roi  lève  en  Savoie  en  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires  et  en  quartier  d'hiver,  et,  de 
l'autre,  ce  qu'il  en  coûtecoit  au  pays  pour  faire  liiverner  toute 
l'armée  des  ennemis,  les  peuples  gagneroient  dans  ce  dernier 
parti  ;  et  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  croire  que  la  commisération 
puisse  arrêter  M.  le  duc  de  Savoie  dans  l'exécution  d'un  projet 
utile  à  ses  intérêts**. 

ftSi  les  ennemis  hivernent  en  Savoie,  le  Roi  perd  trois  mil- 
lions qu'on  lire  de  ce  pays  ou  en  argent  ou  en  quartier  d'hiver. 
On  sera  obligé  de  placer,  pendant  l'hiver,  un  gros  corps  d'in- 
fanterie depuis  Grenoble  jusqu'à  Barraux ,  beaucoup  de  cava- 
lerie dans  le  Viennois  et  la  Bresse.  11  faudra  faire  des  magasins 
pour  les  faire  subsister  et  pour  l'entrée  de  la  campagne,  et  le 
pays,  qui  va  être  en  partie  mangé  et  ruiné,  ne  pourra  rien 
fournir.  Il  faudra  tirer  des  provinces  voisines  des  foins  et  du 
grain,  dont  les  transports  coûteront  des  sommes  immenses.  Je 
ne  doute  pas  que  MM.  les  généraux  n'expliquent  à  S.  M.  les 
inconvénients  qui  peuvent  arriver,  si  les  ennemis  ouvrent  la 
campagne  prochaine  sur  le  Rhône. 

rf Notre  retraite  démontre  assez  que,  sans  de  nouvelles  forces, 
il  ne  nous  sera  pas  possible  d'obliger  les  ennemis  à  quitter  la 
Savoie.  M.  le  maréchal  de  Berwick  me  paroît  dans  la  pensée 
qu'il  y  parviendroit,  s'il  recevoit  un  renfort  de  quinze  batail- 
lons et  de  quinze  escadrons  ;  et  effectivement ,  sans  être  homme 
de  guerre,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'avec  ce  secours  on 
pourroit  leur  donner  de  l'inquiétude  pour  Exiles  etFenestrelles, 
et  même  dans  leurs  derrières,  en  Tarentaise.  Si  S.  M.  prend  ce 
parti,  il  nous  faudra  nécessairement  une  augmentation  de  pro- 
visions et  de  mulets  pour  le  service  des  vivres.  J'ai  pris  la  li- 
berté, il  y  a  déjà  quelques  jours,  de  vous  demander  une  avance 
de  trente  mille  quintaux  de  froment  et  de  vingt  luille  d'avoine. 
A  l'égard  des  mulets,  on  les  lèvera  aisément  en  Languedoc  et 
en  Provence,  et  il  ne  s'agiroit  que  d'avoir  ici  quelque  fonds 
pour  la  solde  des  employés.  Je  vous  demande  pardon  de  la  lon- 
gueur de  ma  lettre;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de 
vous  expliquer  une  fois  en  détail  la  situation  des  affaires  de  ce 
pays ,  et  même  de  vous  parler  des  suites.  Je  crois  devoir  vous 
ajouter  que,  si  les  ennemis  trouvent  moyen  de  pénétrera  Brian- 
çon,  ils  n'en  hiverneront  que  mieux  et  plus  commodément  en 
Savoie,  n 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Pajot  d'Onsenbray,  j  2  août. 
**  V  oir,  sur  les  manœuvres  du  duc  de  Savoie  et  sur  celles  du  ma- 
réchal de  Berwick,  les  lettres  du  a 7  juillet  au  28  septembre. 


1095.       Le  sieur  Belluchàv ,  de  la  Rochelle, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Saintes,)  18  Juillet  1711. 

ff  Ayant  continué  de  travailler  jusqu'à  ce  jour  par  les 

ordres  de  M.  de  Beaubarnois .  .  .  . ,  pour  la  levée  du  dixième 
de  cette  élection  et  celle  de  Marennes,  U  a  été  persuadé,  par 
l'application  continuelle  que  je  me  suis  donnée  pour  former  des 
rôles  sur  le  dépouillement  que  j'ai  fait  de  plus  de  dix  mUie 
déclarations  particulières,  que  j'ai  travaillé  et  dressé  plus 


de  cent  trente  projets  de  rôles ,  que  je  lui  ai  portés  à  Rochefort. 
Les  ayant  examinés,  il  m'a  donné  ses  ordres  pour  les  faire 
mettre  dans  la  forme  qu'U  a  désirée  et  suivant  les  modèles  en- 
voyés. J'ai  fait  travailler  ici  un  nombre  de  sept  à  huit  scribes, 
pendant  sept  à  huit  jours,  qui  en  ont  fait  un  bon  nombre  :  en 
telle  sorte  que,  M.  l'intendant  ayant  passé  ici  le  16  et  17,  il 
en  a  arrêté  et  signé  le  nombre  de  plus  de  soixante-dix.  Il  doit 
informer  Votre  Grandeur  du  contenu  du  dixième,  et  vous  as- 
surer en  même  temps  que,  tous  les  quinze  jours,  il  y  en  aura 
à  peu  près  pareil  nombre  à  lui  faire  arrêter,  et,  pendant  deux 
ou  trois  mois ,  il  en  signera  toutes  les  semaines ,  restant  encore 
au  greffe  de  la  subdélégation  plus  de  vingt  mUle  déclarations  à 
travailler*  v 

*  Sur  l'état  du  travail  préparatoire  et  sur  les  premiers  recouvre- 
ments, voir  une  lettre  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons, 
tli  janvier  1711;  une  lettre  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
21  avril  1711,  et  une  lettre  anonyme,  26  mars  1712;  une  lettre  de 
M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges,  2  5  septembre  1711,  etc. 


1096.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Juillet  1711, 

11  donne  son  avis  sur  des  faits  de  concussion  et  d'as- 
semblée séditieuse  reprochés  à  M.  de  la  Hestroy,  lieute- 
nant général  d'épée  au  bailliage  de  Montreuil-sur-Mer*. 
Celui-ci  est  innocent  de  la  concussion;  mais,  comme, 
d'autre  part,  il  ne  peut  se  justifier  complètement  au  su- 
jet de  l'assemblée,  et  qu'elle  a  eu  de  mauvais  effets  sur 
le  recouvrement  du  dixième,  l'intendant  n'estime  pas 
qu'il  y  ait  lieu,  comme  l'a  demandé  M.  de  la  Hestroy,  de 
rechercher  les  auteurs  de  la  dénonciation  **. 

*  Cette  assemblée  avait  pour  but  d'obtenir,  vu  la  triste  situation 
de  Monlreuil,  une  décharge  du  dixième  et  de  la  taille  :  voir  les  let- 
tres de  M.  de  la  Hestroy  et  dos  gentilshommes  et  principaux  habi- 
tants de  la  ville  (1"  décembre  1710,  17  janvier  et  5  mars  1711). 

**  Voir  les  lettres  où  le  maire  et  les  échevins  de  la  ville  accusent 
M.  de  la  Hestroy  (février);  celles  oij  il  se  défend  et  demande  des 
poursuites  contre  les  calomniateurs  (9  et  17  mars,  cl  3i  juillet),  et 
celles  où  MM.  de  Mortaigny,  commandant,  et  de  Beaucourt,  lieute- 
nant de  Roi  à  Monlreuil  (1  2  mars),  et  la  noblesse  du  pays  {ih  mars) 
soutiennent  M.  de  la  Hestroy. 


1097.  M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

a3  Juillet  1 7 1 1 . 

Les  commissaires  au  Châtelet,  que  leurs  importantes 
fonctions  exposent  à  la  persécution  publique,  quoi- 
qu'elles soient  presque  gratuites,  demandent  à  être  dis- 
pensés de  se  racheter  de  l'annuel  et  du  prêt*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  27  juillet  :  c  S.  M.  a  dé- 
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cidé  que  cette  demande ,  si  elle  étoit  accordée ,  tireroit  à  conséquence 
pour  beaucoup  d'autres  officiers  n 


1098.  M.  TvRGOT  DE  Sàint-Clàir,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Coutrôledr  général. 

2  4  Juillet  1711. 

Il  se  plaint  que  le  lieutenant  gëne'ral  de  police  de 
Clerraont  ait  fait  emprisonner  la  femme  d'un  serger  en 
vertu  d'un  de'cret  du  juge  de  police,  quoique  son  seul 
crime  fût  d'avoir  présente'  requête  à  l'intendant  contre 
une  saisie  irre'gulière  de  marchandises.  Diffe'rentes  pro- 
ce'dures  du  même  genre  avaient  déjà  excité  des  plaintes, 
n'étant  fondées  que  sur  le  faux  prétexte  que  la  ville 
était  en  maîtrise  et  jurande. 

ffJe  vous  supplie  de  croire  que  ce  que  je  fais  est  pour  arrêter 
la  vivacité  des  officiers  de  police,  qui  ne  veulent  reconnoîlre  au- 
cun supérieur  ici.  Ils  se  croient  toujours  en  droit  de  ne  pas 
faire  voir  leurs  procédures  :  ce  qui  les  autorise  à  faire  ce  qu'ils 
veulent.  Il  est  de  la  dernière  conséquence  que  cela  ne  soit  pas 
toléré.  La  police  d'une  ville  qui  se  fait  par  provision  deviendroit 
arbitraire;  et  quels  sont  les  malheureux  qui  ont  le  moyen  de 
les  prendre  à  partie  et  se  pourvoir  au  Parlement?  Je  vous 
supplie  d'être  persuadé  que  je  n'agis  que  par  un  principe 
d'équité ,  et  pour  ne  point  exposer  toute  une  ville  h  des  jalousies 
des  jurisdictions ,  qui  ne  retombent  que  sur  les  particuliers,  n 

P.  S.  «J'apprends  dans  l'instant,  par  le  père  du  greflier  de 
police,  que  le  procureur  du  Roi  vient  d'enfoncer  le  greffe  de 
police,  et  qu'il  en  a  enlevé  tous  les  papiers.  Vous  voyez  quel 
est  le  procédé  de  cet  officier,  qui  veut  absolument  ra'ôter  la 
connoissance  de  tout  ce  qu'il  fait,  parce  qu'il  espère  que,  ses 
démarches  ne  pouvant  être  réprimées  que  par  le  Parlement,  on 
jamais  les  malheureux  ne  peuvent  aller,  il  restera  le  maître  ici , 
oii  personne  ne  l'éclairera.  Il  veut,  par  un  procès-verbal  qu'il 
dresse  avec  le  lieutenant  général  de  police  dans  la  prison,  et 
par  le  prétendu  enlèvement  des  papiers  du  greffier,  intéresser 
M.  le  procureur  général;  mais  j'espère  que  vous  ne  tolérerez 
pas  davantage  ces  sortes  de  procédés  et  que  vous  aurez  con- 
fiance en  ce  que  je  fais,  qui  ne  tend  qu'au  soulagement  du 
public  et  à  l'entretien  du  bon  ordre,  que  le  sieur  de  Vernols 
fait  servir  de  prétexte  à  ses  vues,  n 


1099.  Le  sieur  Jacques  Lenormand  , 

intéresse  aux  affaires  du  Roi, 
AV  Contrôleur  général. 

25  Juillet  1711. 

rr Je  supplie  très  humblement  Voire  Grandeur  de  me  per- 
mettre de  lui  représenter  qu'elle  a  plus  fait  d'une  seule  parole 
pour  exciter  les  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris  à  payer, 
que  tous  les  Suisses  que  j'ai  mis  en  garnison.  Les  jurés  pâtis- 
siers firent  savoir  hier  aux  jurés  des  autres  communautés  avec 
lesquels  ils  avoient  cabalé  que  Votre  Grandeur  les  a  fait  arrêter 


à  Fontainebleau,  et  ils  sont  venus  aujourd'hui  chez  moi  pour 
convenir  de  leur  soumission.  Ils  ont  été  suivis  des  charcutiers, 
qui  ont  fait  la  leur  de  3o,ooo^;  les  autres  ne  sont  pas  moins 
consternés,  et  ils  ne  parlent  plus  de  me  tuer.  Ils  m'ont  prié  de 
me  rendre  en  leurs  bureaux  pour  trouver  les  moyens  avec  eux 
de  sortir  des  sommes  qu'on  leur  demande.  J'en  rendrai  compte 
demain  à  M.  d'Argenson,  à  qui  j'ai  dit  que  Votre  Grandeur 
a  eu  la  bonté,  en  son  dernier  voyage  à  Paris,  de  me  pro- 
mettre la  continuation  de  mon  sauf-conduit,  qui  finira  le  3  août 
prochain.  M.  d'Argenson  attend  vos  ordres  pour  informer 
Votre  Grandeur  que,  sans  liberté,  il  m'est  impossible  d'agir 
dans  ce  recouvrement,  qui  demande  beaucoup  de  mouvement 
avec  les  communautés  *.  » 

*  Les  27  juillet  et  i5  août,  M.  d'Argenson,  lieutenant  générai  de 
police  à  Paris,  appuie  cette  demande  de  sauf-conduit  par  un  borde- 
reau attestant  les  heureux  elTols  de  la  présence  de  Lenormand.  Au 
dos  d'une  autre  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  9  avril  1712,  demandant 
un  nouveau  délai,  le  contrôleur  général  a  écrit  :  trSix  mois  pour 
dernier  délai,  et  sans  espérance  d'autre;  mettre  cependant  quelqu'un 
à  la  suite  des  affaires  des  arts  et  métiers,  pour  s'en  instruire  et  en 
avoir  la  direction.» 

Voir  encore ,  sur  les  affaires  de  Lenormand ,  une  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson, 2.3  mai  1718,  et  une  lettre  de  Lenormand  lui-même,  rela- 
tive au  recouvrement  de  la  taxe  en  Provence,  28  août  171 4. 


1100.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

26  Juillet  1711. 

rrLe  traitant  de  la  finance  qui  doit  provenir  de  la  confirma- 
tion des  feux  affranchis  m'ayant  demandé  mes  ordonnances  pour 
l'imposition  des  sommes  contenues  dans  les  rôles  du  Conseil ,  je 
les  ai  trouvées  si  fortes,  elles  termes  de  payement  si  près  l'un  de 
l'autre ,  que  je  ne  puis  m' empêcher  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
écrire.  Vous  verrez ,  par  le  mémoire  ci-joint ,  qu'elles  se  mon- 
tent à  536,718**,  compris  les  2  s.  pour  hvre,  payables  en  deux 
termes,  moitié  au  terme  de  septembre  prochain,  et  l'autre 
moitié  au  terme  de  janvier  1719.  Il  n'est  pas  possible  que 
les  communautés  de  la  province  puissent  satisfaire  à  un  paye- 
ment aussi  considérable  dans  un  délai  si  court.  Vous  trou- 
verez dans  le  même  mémoire  que  les  droits  qui  sont  attachés  à 
cette  imposition  montent  à  près  de  125,000**.  11  me  paroît 
qu'il  y  auroit  de  la  justice  d'en  exempter  les  communautés  : 
cette  taxe  ne  devroit  véritablement  regarder  que  ceux  qui  pos- 
sèdent les  feux  affranchis,  lesquels  sont  exempts  de  fouages 
et  des  droits  qui  y  sont  attachés.  Pour  la  facifité  du  recou- 
vrement ,  on  s'adresse  au  général  des  paroisses ,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  possesseurs  des  feux  affranchis.  On  suit  en  cela 
ce  qui  a  été  pratiqué  dans  les  précédents  recouvrements;  mais 
il  me  semble,  en  même  temps,  que  les  paroisses  ne  devroient 
point  être  sujettes  à  tous  ces  droits,  puisque  la  répartition,  si 
elle  est  faite  sur  le  général ,  n'est  que  par  forme  d'avance.  Si , 
au  contraire,  elle  tombe  directement  sur  les  possesseurs  des 
feux  affranchis,  ces  derniers  ne  sont  point  sujels  aux  fouages. 
J'espère  que  la  proposition  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  vous  paroîtra  juste,  et  que  vous  trouverez  à  propos  d'or- 
donner que  cette  imposition  sera  faite  sans  frais,  pour  êlre 


« 
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payde  en  quatre  termes  (^gaux,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois*  n 

*  Sur  (les  demandes  de  décliarge  ou  de  réduction  de  la  finance 
des  feux  afFranchis ,  voir  les  lettres  des  1 5  juillet  et  a  septembre  1712, 
et  5  mars  1713,  et  les  pièces  des  22  mai  1718  et  10  juillet  1716. 
En  particulier,  sur  raffiancliissement  de  l'île  de  Brchat,  voir  les  let- 
tres des  11  et  1 7  juillet  171 1,  et  1 7  juin  1718. 


1101.  Le  Contrôleur  GÉNÉRAL 

aux  Fermiers  généraux, 

36  Juillet  1711. 

tf  J'ai  examine'  votre  e'tat  de  produit  dans  toutes  les  parties 
c{u'ii  contient.  Je  trouve  vos  estimations,  pour  toutes  les  ga- 
belles, au-dessous  des  ëtats  qui  m'ont  été  envoyés,  et  celles 
pour  les  entrées  et  sorties  au-dessous  des  avis  que  j'ai  reçus 
de  l'état  du  commerce  et  des  récoltes  :  ce  qui  demande  que 
vous  fassiez  de  nouveau  attention  sur  le  prix  que  vous  avez  à 
me  proposer.  A  l'égard  de  la  partie  des  aides  qui  est  en  régie , 
c'est  une  discussion  que  je  ferai  moi-même  avec  vous.  Quant  à 
la  dépense ,  je  serai  bien  aise  d'avoir  un  état  de  comparaison 
de  celles  employées  en  l'étal  sur  lequel  j'ai  réglé  le  bail  de 
Ferreau ,  et  de  celles  employées  en  l'état  de  produit  que  vous 
me  présentez,  aujourd'hui,  pour  en  voir  la  différence  et  les 
motifs  de  cette  différence.  Sur  les  articles  généraux,  je  ne  me 
trouve  pas  suffisamment  éclaii'ci.  Vous  demandez,  sur  les  ga- 
belles de  France,  que  le  Roi  soit  gaivmt  du  sel  d'impôt  :  il  faut 
me  marquer  les  raisons  de  cette  demande,  et  à  quoi  vous  la 
faites  monter.  Vous  demandez  encore  que  le  Roi  soit  garant  du 
prix  des  sous-fermes.  Cet  article  est  un  des  plus  importants; 
car  il  s'agit  de  voir  actuellement  l'état  de  chaque  sous-ferme, 
les  surséances  qu'on  leur  a  accordées ,  les  diminutions  ou  in- 
demnités qu'ils  prétendent,  la  compensation  que  celle  année 
doit  produire,  et  si  on  prendra  le  parti  d'un  renouvellement 
des  sous-baux  poui'  favoriser  cet  accommodement.  Or,  le  pro- 
jet doit  m'êlre  fom-ni  de  votre  part.  11  est  nécessaire  que 
M.  Maynon ,  qui  possède  cette  affaire ,  y  travaille  sans  perle  de 
temps,  et  qu'il  convienne  avec  ceux  que  j'ai  nommés  pour  tra- 
vailler à  celle  affaire,  que  j'examinerai  ensuite  avec  lui  pour 
résoudre  ce  qui  conviendra  sur  chaque  sous-ferme;  car  je  ne 
puis,  sur  celte  clause  générale  de  garantie  que  vous  me  pro- 
posez, savoir  le  fonds  que  je  puis  faire  sur  le  prix  actuel  de 
chaque  sous-bail.  Il  en  est  de  même  de  la  garantie  des  soumis- 
sions des  sous-fermiers  poui'  les  2  s.  pour  livre  :  sur  quoi  il 
est  pareillement  nécessaire  que  vous  me  donniez  un  mémoire 
qui  contiemie  la  raison  de  cette  garantie,  et  à  quoi  vous  l'es- 
timez. 

frSur  tout  ce  que  dessus,  vous  pouvez  dresser  le  projet  du 
résultat  que  vous  demandez,  afin  que  j'y  voie  le  prix  du  nou- 
veau bail,  et  les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  vous  le 
proposez,  pour  en  faire  la  comparaison  avec  le  résultat  du  bail 
d'Isambert ,  parce  que ,  s'il  y  a  des  différences ,  ou  dans  les  droits 
ou  autrement,  je  dois  les  connoître,  pour  me  l'égler  sur  le  nou- 
veau bail  qui  est  à  faire,  n 


AL  DES  FINANCES. 

1102.     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauhan, 
AV  Contrôleur  général. 

9.8  Juillet  1711. 

ffVous  savez  que  le  Roi  fait  bâtir  une  église  cathédrale  à 
Monlauban  et  que  S.  M.  permet  d'imposer  tous  les  ans 
12,000**  pour  cette  dépense,  savoir  :  8,000**  sur  toute  la 
généralité,  et  4, 000**  sur  le  bas  diocèse  de  Monlauban,  qui 
est  du  Languedoc.  Gel  édifice,  qui  est  magnifique,  seroit  pré- 
sentement achevé,  ou  fort  avancé,  s'il  avoit  été  bien  construit; 
mais,  comme  les  piliers  n'étoient  que  de  brique,  quand  la 
voTite  de  la  nef  fut  achevée,  il  y  a  trois  ans,  les  piliers  ne  se 
trouvèrent  pas  assez  forts  pour  la  soutenir,  en  sorte  qu'ils  s'é- 
crasèrent et  que  les  deux  tiers  du  bâtiment  furent  renversés. 
11  a  fallu  recommencer  ces  piliers,  pour  les  refaire  de  pierre  de 
taille,  et  démolir  tous  ceux  du  chœur,  qui  étoient  de  même 
construction,  et  qui  n'auroient  pas  résisté  davantage.  Gomme 
les  fonds  manquent  pour  achever  cet  ouvrage,  et  rpi'il  faut 
une  nouvelle  imposition ,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer 
un  projet  d'arrêt.  11  est  de  conséquence  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion que  cel  édifice,  si  digne  de  la  piété  du  Roi,  soit  prompte- 
ment  achevé  dans  une  ville  comme  Monlauban,  où  l'hérésie  a 
triomphé  tant  d'années*. 

tfM.  le  duc  d'Anlin  nous  a  rendu  un  grand  service  en  nous 
envoyant  un  très  habile  architecte  pour  conduire  cel  ouvrage , 
qui  avance  fort  depuis  qu'il  en  prend  soin ,  et  qui  se  construit 
bien  solidement**.?) 

*  (tBon.5) 

**  Voir  une  lettre  écrite  ie  jour  suivant  par  M.  l'évèquo  de  Mon- 
lauban. 


1103.  Le  Contrôleur  GÉNÉRAL 

à  M.  dAngervilliers ,  intendant  en  Dauphiné. 

3i  Juillet  1711. 

Achats  de  froments  en  Bourgogne  et  d'avoines  à  Lyon, 
pour  la  subsistance  de  l'arme'e  de  Dauphiné*. 

*  Au  sujet  du  payement  de  ces  achats,  voir  une  lettre  de 
M.  d'Angorvilliers,  du  12  mai  précédent.  Le  21  août  suivant,  le 
contrôleur  général  écrit  à  M.  Trudaine,  intendant  à  Dijon  :  «Pour 
répondre  à  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  article  par  article,  il  y  en  a 
quelques-uns  sur  lesquels  je  puis  vous  dire  ma  pensée,  el  d'autres 
qui  ne  me  regardent  point.  Le  plus  essentiel  est  celui  de  l'argent 
nécessaire  pour  faire  les  achats  :  sur  quoi,  il  est  bon  que  vous  sa- 
chiez que,  dès  que  les  tonds  sont  sortis  du  Trésor  royal  et  passés 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  pour  les 
destinations  réglées  el  ordonnées  par  le  Roi,  l'emploi  ne  me  regarde 
plus.  Or,  dans  le  cas  présent,  les  900,000**  dont  il  s'agit  ont  été 
remis  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  en 
argent,  et  non  en  paj>ier.  Je  ferai  remettre  encore  100,000**  en  ar- 
g.'ut,  puisque,  dans  volro  département,  il  faut  payer  par  avance  les 
achats  qu'on  y  fait  pour  le  service  du  Hoi  :  dilliculté  qu'aucun  de 
MM.  les  intendants  des  autres  provinces  du  royaume  n'a  trouvée 
jusqu'à  présent,  étant  tous  accoutumes  à  l'exaclilude  avec  laquelle 
j'ai  fait  rembourser  les  avances  qu'ils  ont  fait  faire  pour  le  service 
nonobstant  tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés.  Mais,  Dieu  merci! 
le  crédit  est  assez  bien  établi  pour  n'èlro  pas  obligé  de  payer  d'avance. 
L'article  qui  ne  me  regarde  point  est  la  proposition  que  vous  faites 
de  faire  fournir  de  S'-igles  au  lieu  d'avoine  :  je  ne  sais  pas  si  cela 
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convient  pour  la  subsistance  de  la  cavalerie,  et,  quand  je  le  saurois, 
je  ne  me  chargerois  pas  d'aucune  décision  sur  ce  fait;  il  suffit  que  je 
fournisse  les  fonds  pour  les  avoines  qu'on  m'a  demandées.  Au  sur- 
plus, il  n'est  pas  question  d'allendre  jusqu'à  Noël  dans  l'espérance 
d'une  diminution  sur  le  prix  des  grains  :  il  faut  que  cette  fourniture 
soit  faite  promplement,  et,  si  elle  est  retardée,  au  moins  ce  ne  sera 
pas  faute  d'avoir  fourni  l'argent  nécessaire.)! 

M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franclie-Comté,  ayant  voulu  ré- 
server les  avoines  achetées  à  l'intention  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné 
pour  les  quartiers  d'hiver  de  son  intendance,  sous  prétexte  que  c'était 
en  outre  la  seule  ressource  de  l'Alsace,  il  reçut  ordre  de  retirer  ces  pro- 
hibitions. Voir  ses  lettres  des  a  et  1 5  septembre  1711,  2  octobre  et 
li  décembre  1712. 

WOà.       S.  A.  S.  Mî'  îe  comte  de  Toulouse, 
gouverneur  de  Bretagne, 
AV  Contrôleur  général. 

3i  Juillet  1711. 

rc  Gomme  il  est  nécessaire  de  fixer  de  bonne  heure  le  temps 
des  Etats*,  afin  que  les  lettres  de  convocation  puissent  être  en- 
voyt^es  six  semaines  au  moins  avant  la  tenue ,  et  que  ceux  qui 
y  sont  invités  puissent  jouir  de  la  surse'ance  qui  leur  est 
accordée,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  le  plus  tôt  qu'il  vous 
sera  possible,  faire  fixer  ce  temps  par  le  Roi.  Il  n'y  en  a 
point  de  plus  commode  pour  tout  le  monde  que  la  fin  du 
mois  d'octobre,  c'est-à-dire  depuis  le  2  5.  M.  Ferrand  est  de 
même  avis   « 

*  Sur  l'époque  la  plus  favorable  pour  la  tenue  des  Etats  de 
Béarn,  voir  les  lettres  de  l'intendant  Harlay  de  Cély,  3i  décembre 

1712  et  21  mars  1718  :  «  Les  particuliers,  dit-il,  sont  plus 

tenaces,  et,  par  conséquent,  le  recouvrement  plus  difficile,  quand 
l'imposition  est  faite  après  la  récolte,  qui  se  trouve  quelquefois  con- 
sommée d'avance  v 

**  Avant  même  l'ouverture  de  la  session ,  et  pour  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  menaçaient  de  se  produire,  M.  le  comte  de  Toulouse 
écrit ,  le  2  5  septembre  :  tfVous  trouverez  ici  des  inémoires  sur  trois 
affaires  qui  m'ont  paru  d'une  extrême  conséquence,  et  sur  lesquelles 
M.  le  duc  de  Rohan  pourroit  nous  faire  des  embarras  et  des  brouille- 
leries  aux  Etals  prochains,  lorsque  cela  conviendroit  le  moins,  cl  qu'on 
sera  le  plus  occupé  aux  affaires  du  Roi,  qui  seront  assez  diffi- 
ciles cette  année.  Le  plus  court  moyen  pour  prévenir  tout  cela  seroit 
que  M.  le  duc  de  Rohan  voulût  bien  se  dispenser  d'aller  aux  Etats, 
où  sa  présence  n'est  nullement  nécessaire;  mais,  comme  je  ne  crois 
pas  que  le  Roi  veuille  lui  faire  défendre  d'y  aller,  il  faudra  prendre 
d'autres  voies  pour  empêcher  l'embarras  que  sa  présence  y  peut  cau- 
ser. La  voie  qui  a  paru  la  plus  convenable  aux  présidents  seroit  que 
je  leur  écrivisse  à  chacun  une  lettre,  dont  ils  ne  feront  usage  qu'à 
l'extrémité,  pour  leur  recommander  expressément  de  ne  rien  per- 
mettre, ni  au  sujet  de  la  substitution,  ni  au  sujet  de  M.  le  prince  de 
Bergues,  ni  au  sujet  du  dessein  qu'a  M.  le  duc  de  Rohan  de  pré- 
sider lui-même,  sans  m'en  avoir  donné  avis  auparavant,  afin  que  j'en 
puisse  rendre  compte  au  Roi  et  leur  faire  savoir  ses  intentions,  parce 
que  cela  me  regarde  directement  comme  gouverneur  de  la  pro- 
vince 7>  Voir  encore,  sur  les  dispositions  prises  avant  la  session, 

sur  son  ouverture  et  sur  les  discours  qui  y  furent  prononcés,  les 
lettres  de  l'intendant  Ferrand,  des  présidents  des  trois  ordres,  de 
M.  l'évoque  de  Saint-Malo,  du  prince  de  Léon  et  du  premier  prési- 
■dent  de  Brilhac,  i  et  1 1  novembre^ 


Un  point  important  était  l'octroi  des  gratifications  aux  présidents 
des  ordres,  aux  commissaires  du  Roi,  etc.  (lettres  de  M.  le  comte 
de  Toulouse,  1"  août,  et  de  M.  Ferrand ,  1 5  octobre  et  1 6  décembre). 
M.  Ferrand  écrit,  le  5  décembre  :  ttVous  apprendrez  de  plusieurs 
endroits,  par  cet  ordinaire,  que  les  Etats  de  Bretagne  accordèrent 
hier  à  M.  le  comte  de  Ghâtcaurenault  une  gratification  de  8,000** 
pour  avoir  présidé  à  l'ordre  de  la  noblesse  pendant  quelques  jours 
que  M.  le  prince  de  Léon  a  été  incommodé.  Nous  aurions  tous  sou- 
haité, par  l'intérêt  que  nous  prenons  à  ce  qui  regarde  M.  le  maré- 
chal de  Chàteaurenault,  qu'il  eût  empêché  qu'on  eût  délibéré  siu' 
cotte  gratification,  ou  qu'ayant  été  faite,  il  l'eût  refusée,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  ce  qui  arriva,  aux  derniers  Etats  tenus  à  Saint-Brieuc,  à 
M.  le  comte  de  la  Rivière,  auquel  ils  avoient  accordé  une  gratifica- 
tion de  II, 000^  pour  avoir  présidé  en  l'absence  de  M.  le  prince  de 
Léon.  Je  sais  la  considération  que  mérite  M.  le  maréchal  de  Chà- 
teaurenault; si  ce  qu'on  vient  de  faire  pour  M.  le  comte  son  fils  ne 
tiroit  à  aucune  conséquence,  il  n'y  auroit  rien  à  dire.  Vous  verrez, 
par  l'arrêt  ci-joint,  que  le  Roi  avoit  voulu  empêcher  toutes  ces  grati- 
fications. Cet  arrêt  est  trop  ancien;  on  n'y  songe  plus.  Il  est  vrai 
que  personne  n'a  osé  dire  son  sentiment  sur  la  gratification  de  M.  le 
comte  de  Chàteaurenault,  pour  éviter  de  se  conunettre.  Si  vous  n'a- 
vez la  bonté  de  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  les  gratifications  nou- 
velles, pour  n'en  proposer  aucunes  qu'elles  n'aient  été  auparavant 
approuvées  par  S.  M. ,  nous  nous  trouverons  tous  les  jours  dans  un 
pareil  embarras.  On  attend  ici  incessamment  M.  le  prince  de  Tal- 
mond ,  qui  vient  prier  les  Etats  de  tenir  M.  son  fils  sur  les  fonts  de 
baptême  :  vous  voyez  à  quoi  tend  un  pareil  voyage.  Je  vous  supplie 
très  humblement  de  mettre  ordre  à  toutes  ces  gratifications,  et  de 
vouloir  bien  observer,  dans  la  réponse  que  vous  me  ferez  l'honneur 
de  me  faire,  que  M.  le  maréchal  de  Chàteaurenault  ne  puisse  s'a- 
percevoir que  je  vous  aie  écrit  que  pour  vous  informer  du  fait; 
M.  l'évêque  de  Saint-Malo  vous  écrit  dans  le  même  sens  que  je  fais; 
nous  le  faisons  tous  deux  en  secret,  vous  suppliant  très  humblement 
de  nous  donner  des  ordres  qui  puissent  prévenir  l'arrivée  de  M.  le 
prince  de  Tahnond  et  les  autres  gratifications  que  l'on  pourroit  pro- 
poser avant  la  fin  des  présents  États.  J'aurai  soin,  dans  le  projet 
d'instruction  qui  vous  sera  présenté  pour  les  Etats  de  1718,  d'y  in- 
sérer une  clause  pour  défendre  de  délibérer  sur  aucune  gratification 
qu'elle  n'ait  été  approuvée  par  le  Roi.n  Voir  sa  lettre  ostensible  du 
même  jour,  et  celles  de  M.  l'évêque  de  Saint-Malo  et  du  maréchal  de 
Chàteaurenault.  En  marge  de  cette  dernière  :  «Accordé. n  Le  comte 
de  la  Rivière,  gouverneur  de  Saint-Brieuc,  et  M.  de  Maux,  lieutenant 
de  Roi  à  Dinan,  ayant  demandé  des  gratifications  (lettres  des  19  sep- 
tembre et  7  décembre),  on  les  leur  avait  refusées;  le  comte  de  Mar- 
beuf,  colonel  d'un  des  deux  régiments  de  dragons  entretenus  par  la 
Bretagne,  en  obtint  au  contraire  une  (lettres  de  M.  Ferrand,  8  dé- 
cembre, et  de  M.  de  Marbeuf,  1 1  décembre). 

Le  i5  décembre,  le  prince  de  Léon  écrit  :  «Je  suis  très  fâché 
d'être  obligé  de  vous  importuner  du  mauvais  état  de  mes  affaires; 
mais,  n'ayant,  comme  vous  savez,  aucune  ressource  par  moi-même, 
je  suis  obligé  do  vous  dire  que,  dès  le  premier  jour  de  ce  mois,  je 
suis  au  bout  des  9,000**  que  je  touche  comme  président  de  la  no- 
blesse, des  1 5,000**  que  les  États  ont  données  à  la  princesse  de 
Léon,  et'  des  10,000''  que  vous  avez  la  bonté  de  me  faire  donner  par 
les  fermiers  des  États.  J'ai  communiqué  à  M.  de  Montaran  les  comptes 
de  ma  dépense,  et  lui  ai  fait  voir  que  toutes  ces  sommes  n'avoient  été 
employées  que  pour  les  dépenses  des  tables  indispensables  aux  États 
et  pour  les  frais  de  ma  route.  C'est  do  quoi  il  peut  vous  rendre  un 
fidèle  compte,  si  vous  le  jugez  à  propos.  Dans  cet  état,  je  no  vis  plus 
que  sur  l'argent  que  M.  de  Montaran  veut  bien  me  prêter,  et, 
comme,  par  l'embarras  des  affaires,  il  est  impossible  que  les  Etats 
ne  durent  encore  un  mois  au  moins,  je  vous  supplie  de  faire  atten- 
tion qu'il  n'est  pas  possible  que  je  me  trouve  redevable  à  M.  de  Mon- 
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taran  d'une  somme  aussi  considérable,  n'ayant  pas  surloul  de  reve- 
nus assez  considérables  pour  lui  en  assurer  le  remboursement  dans 
un  temps  fixe.  Toutes  ces  raisons  et  la  bonté  dont  vous  m'honorez 
me  font  prendre  la  liberté  de  vous  supplier  de  vouloir  bien  entrer 
dans  l'embarras  où  je  me  trouve,  qui  est  d'autant  plus  grand  que  j'ai 
été  obligé,  avant  de  partir  de  Paris,  de  déléguer  ce  que  je  devois 
toucher  de  ma  pension  au  mois  de  février  prochain  pour  faire  plu- 
sieurs provisions,  ce  qui  fait  que  je  me  trouve  sans  espoir  de  toucher 
un  sol  d'ici  au  mois  d'août  prochain.  C'est  celte  extrémité,  et  l'exces- 
sive longueur  des  Etats,  qui  m'oblige  de  vous  supplier  instamment  

d'avoir  la  bonté  de  me  faire  donner  par  les  fermiers  des  Etats  un 
supplément  tel  que  vous  le  jugerez  à  propos.  Cela  n'est  à  la  charge 
de  personne,  pas  même  à  la  leur,  car,  comme  ils  sont  plusieurs  asso- 
ciés, il  en  coûte  peu  à  chacun  n  En  apostille  :  «6,000*^  outre 

les  io,ooot*.n  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  Ferrand,  18  décembre. 

Le  3  2  décembre,  il  indique  les  précédents  à  suivre  pour  la  grati- 
fication à  accorder  au  marquis  d'Ancenis,  comme  baron  d'Ancenis, 
et  aux  comtes  de  Langeron  et  de  Volvire,  comme  lieutenants  de  Roi  : 
accordé.  Le  ag  décembre,  il  renvoie  à  M.  de  la  Garde  le  projet  d'ar- 
rêt pour  interdire  toutes  gratifications,  et,  le  5  janvier  suivant,  il 
donne  un  état  des  diverses  gratifications  votées  par  les  Etats  précé- 
dents, et  que  les  présents  Etats  imiteront  sans  doute. 

Le  12  février  1712,  il  demanda  et  obtint  une  gratification  pour 
les  députés,  vu  la  longueur  de  la  session;  mais,  afin  d'éviter  que 
les  tenues  ne  fussent  aussi  longues  à  l'avenir,  le  contrôleur  général 
écrivit  au  maréchal  de  Châteaurenault  et  à  M.  Ferrand,  le  26  sep- 
tembre 1713,  d'ordonner  aux  fermiers  généraux,  sous-fermiers  et 
traitants  de  la  province  d'avoir  à  se  mettre,  dès  le  début  des  sessions, 
à  la  disposition  des  Etats,  et  aux  commissaires,  de  faire  connaître  aux 
députés  les  fonds  dont  les  États  devraient  se  servir  pour  payer  le  Don 
gratuit  et  les  autres  dépenses. 

Sur  les  gratifications  de  1718,  voir  les  lettres  du  contrôleur  géné- 
ral à  M.  le  comte  de  Toulouse,  28  mars  171^;  au  maréchal  de  Châ- 
teaurenault et  à  M.  Ferrand,  3i  octobre  et  i5  novembre  1718;  au 
marquis  de  Vibraye,  commandant  à  Saint-Malo ,  8  novembre  et  9  dé- 
cembre; à  M.  de  Montaran,  trésorier  des  Etats,  !i  mars  171  4;  et  les 
lettres  de  M.  Ferrand,  8  août,  1",  12  et  3o  octobre,  6,  9  et  18  no- 
vembre, et  1"  décembre  1718;  du  maréchal  de  Châteaurenault, 
92  septembre,  9  et  12  octobre,  i8  novembre;  du  marquis  de  Vi- 
braye, 22  octobre  et  i5  novembre;  du  duc  de  la  Trémoïlle,  pré- 
sident des  États,  80  octobre,  et  de  M.  de  Maux,  lieutenant  de  Roi  à 
Dinan,  >6  octobre.  Une  gratification  de  10,000**  fut  accordée  à 
M.  le  duc  de  la  Trémoille,  comme  présidant  pour  la  première  fois 
(lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  17  octobre  1718). 


1105. 


S.  A.  S.  M^''  le  comte  de  Toulouse, 
gouverneur  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 


8 1  Juillet  1711. 

fril  y  a  six  ans  qu'à  la  prière  de  M.  Ferrand,  j'ai  obtenu  du 
Roi  la  place  de  second  commissaire  aux  Etats  pour  le  président 
de  la  Faluère,  son  neveu;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
faire  souvenir  S.  M.  poiu-  la  prochaine  tenue.  Le  président  de 
la  Faluère  est  im  bon  sujet,  et  il  me  paroît  que  vous 
[êtes]  assez  content  de  M.  Ferrand,  son  oncle,  pour  espe'rer 
que  vous  voudrez  bien  contribuer  avec  moi  à  lui  faire  ob- 
tenir une  chose  qu'il  souhaite  avec  passion,  et  qui  est  fort 
convenable  *.  y> 


*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  ffRon.»  Voir  une 
autre  lettre  du  27  avril  1718,  sur  pareille  demande. 


1106.  Les  Collecteurs  des  tailles 

de  la  paroisse  de  Saint-Denis-du-Maine 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Tours.) 

(Mois  de  Juillet  17»  i.) 

nie  sommes  huit  pauvres  collecteurs  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis  qui  sommes  contraints  de  vous  porter  nos  plaintes 
contre  M.  le  comte  de  Froullay,  seigneur  de  ladite  paroisse, 
qui  est  bientôt  abandonnée  par  les  vexations  qu'il  y  commet 
tous  les  jours.  Cette  paroisse  est  accablée  de  taille  et  de  sel, 
et  je  ne  sommes  qu'un  petit  nombre  de  misérables,  qui  ser- 
vons de  quatre  en  quatre  ans,  pendant  que  tous  ses  fermiers, 
qui  sont  en  très  grand  nombre ,  ne  servent  que  très  rarement , 
ou  point  du  tout,  non  plus  que  la  plupart  des  habitants.  On 
n'oseroit  non  plus  leur  mettre  de  taille,  ni  de  sel,  outre  sa  vo- 
lonté. J'avions,  cette  année,  beaucoup  de  rehaut  et  de  mauvais; 
j"en  avons  mis  aux  fermiers  dudit  sieur  de  Froullay,  non  pas 
encore  selon  ce  qu'ils  en  devroient  avoir.  Quand  il  a  été  revenu, 
il  a  envoyé  prendre  par  ses  soldats  et  ses  valets  nos  enfants  et  nos 
valets;  il  les  a  mis  dans  une  prison  de  son  château  où  il  en- 
ferme tous  les  misérables  qu'il  fait  prendre  tous  les  ans  de  force 
pour  aller  à  la  guerre;  il  nous  a  mandés  après  cela,  et  fait 
porter  le  grand  rôle  de  la  taille,  sur  lequel  il  nous  a  obligés  de 
mettre  tous  les  reçus  qu'il  a  voulu,  jusqucs  à  des  taux  de 
20  francs,  en  sorte  que  je  sommes  réduits  à  pourrir  dans  les 
prisons,  ne  pouvant  jamais  supporter  les  pertes  qu'il  nous 
cause,  et  la  paroisse  abîmée,  puisqu'on  i^'ose  mettre  ni  sel  ni 
taille  à  ses  métayers.  Quand  c'est  à  mettre  des  collecteurs,  il 
faut  aller  h  son  château,  où  il  nomme  lui-même  ceux  qu'il 
veut.  S'ils  sont  nommés  d'office ,  c'est  lui  qui  en  fait  ou  fait 
faire  le  mémoire.  Enfin,  ce  sont  des  vexations  si  grandes,  et 
auxquelles  M.  l'intendant  ferme  les  oreilles,  que  je  sommes 
contraints  de  vous  en  instruire  et  vous  demander  justice.  Si 
vous  ne  nous  la  rendez  pas  plus  que  M.  l'intendant,  j'en 
irons  informer  le  Roi.  Il  y  a  encore  un  nommé  Gaucherie,  ser- 
gent des  tailles,  qui  n'a  que  i5  francs  de  taiUe,  point  de  sel, 
pendant  que  tout  le  monde  est  abîmé.  Enfin ,  nous  vous  sup- 
plions de  faire  informer  de  cet  contenu ,  et  vous  verrez  que 
c'est  la  vérité.  Nous  espérons  que  vous  nous  rendrez  justice,  ne 
la  pouvant  attendre,  contre  de  telles  vexations,  que  du  Roi  ou 
de  Votre  Grandeur*,  n 

*  Cette  lettre  est  renvoyée  à  l'intendant,  M.  Chauvelin,  le 
28  juillet.  Le  7  août,  il  répond  que  les  plaintes  sont  fondées,  et  dit  : 

(t  Je  ferai  mon  devoir  au  département  prochain,  en  taxant 

d'ofiice  tous  les  fermiers  [du  comte  de  Froullay]  de  manière  que  la 
paroisse  soit  indemnisée,  même  poiu-  le  passé;  et  je  commettrai  un  bon 
officier,  et  homme  ferme,  pour  faire  faire  en  sa  présence  les  rôles  de  la 
taille  de  cette  paroisse;  je  n'oublierai  pas  aussi  de  recommander  aux 
officiers  du  grenier  d'avoir  une  attention  particulière  aux  rôles  du 
sel  n 
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1107.  M.  DE  Beunage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

2  Août  1711. 

trM.  le  Chancelier  m'a  e'crit  la  lellre  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  copie*,  par  lafjuelle  vous  verrez  qu'il  souhaite 
que  MM.  les  intendants  soient  très  circonspects  à  n'ordonner 
i'exe'cution  d'auciuis  arrêts  du  Conseil ,  soit  pour  afiaires  parti- 
culières, soit  pour  celles  de  finance,  sans  commission  scelle'e 
ou  sans  lettres  patentes.  Gomme  on  m'en  a  adi-esse  quelquefois 
de  votre  part,  en  finance,  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  cette 
forme,  j'ai  cru  devoir  vous  en  e'crire,  et  vous  supplier  de  vou- 
loir bien  donner  vos  ordres  pour  que  tous  les  arrêts  qui  me  se- 
ront adi'essés  soient  scellés,  quand  ce  sont  les  originaux,  et 
que,  lorsfju'ils  sont  imprime's,  les  exemplaires  qui  me  sont 
envoyés  contiennent  la  commission,  et  qu'ils  soient  dûment 
collationnés.  ri 

*  Copie  de  la  lettre  :  trjo  suis  informé  que,  noiioljslanl  les  décla- 
ration du  Hoi  et  règleaients  de  la  Ciiancellerie,  quelques-uns  de 
MM.  les  intendants  permettent,  par  de  simples  ordonnances,  d'exé- 
cuter dans  leurs  généralités  les  arrêts  du  Conseil  sans  commission 
scellée  ou  lettres  patentes,  lors  même  que  ces  arrêts  ordonnent  qu'il 
en  sera  obtenu  pour  leur  exécution,  et  même  qu'ils  le  font  sur  des 
imprimés,  sans  se  faire  représenter  l'expédition  de  l'arrêt;  ce  qui 
m'oblige  de  vous  rappeler  le  souvenir  de  la  règle  en  ces  occasions, 
car  un  arrêt  du  Conseil  sans  commission  scellée,  c'est  un  simple 
extrait  des  registres  du  Conseil,  qui  ne  porte  aucun  caractère  de  l'au- 
toiité  du  Roi,  que  vous  ne  pouvez  roconnoître  sans  une  commission 
intitulée  du  nom  du  Roi  et  revêtue  de  son  sceau.  Cette  règle  ne 
souffre  aucune  exception,  non  pas  même  pour  les  affaires  du  Roi,  ou 
des  traitants  ou  intéressés  qui  sont  chargés  de  leur  exécution  et  de 
leur  recouvrement.  Je  n'ignore  pas  cependant  que  l'on  ne  fait  pas 
autant  d'expéditions  d'arrêts  qu'il  y  a  de  généralités  dans  lesquelles 
il  doit  avoir  son  exécution;  mais,  en  ce  cas,  vous  pouvez  mettre  votre 
ordonnance  au  bas  de  l'arrêt  et  de  la  commission  imprimée,  quand 
vous  aurez  d'ailleurs  une  certitude  que  l'expédition  scellée  est  entre 
les  mains  d'une  personne  sur  la  foi  duquel  vous  pouvez  compter.  Par 
ce  moyen,  tout  sera  en  règle,  et  l'exécution  des  volontés  du  Roi  ne 
sera  pas  retardée.  Je  me  promets  de  votre  exactitude  que,  cette  loi 
vous  étant  connue ,  vous  vous  y  conformerez  très  régulièrement ,  pour 
ne  pas  exposer  vos  ordonnances  à  être  cassées  comme  nulles,  n 

1108.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

ÀV  Contrôleur  général. 

9  et  26  Août  1 7  u . 
Projet  d'arrêt  sur  la  diminution  que  demandent  les 
gentilshommes,  privile'gie's  et  taillables  de  la  partie  de 
la  Picardie  situe'e  entre  la  Somme  et  TAuthie,  et  entre 
l'Authie  et  la  Canche,  qui  paye  contribution  aux  en- 
nemis. 

1109.  M.  Pajot  d'Onsenbray, 
contrôleur  général  des  postes, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Août  1711. 

Il  réfute  les  prétentions  du  procureur  général  au  Par- 
tit. 


lement  de  Rouen  louchant  la  franchise  des  lettres  et 
paquets  envoyés  par  lui  ou  à  lui*. 

*  Le  28  novembre  1 7 1 3 ,  il  comlial  une  requête  par  laquelle  M.  de 
la  Guibourgère,  piocureur  général-syndic  des  Etats  de  Rretagne, 
demandait  la  Irancbiso,  moyennant  abonnement,  pour  les  paquets 
adressés  aux  maires,  écbevins,  syndics,  receveurs  des  octrois  et  subdé- 
légués dos  villes  et  communautés  de  la  province,  par  le  gouverneur  et 
les  commandants,  premiers  présidents  et  commissaires  départis.  — 
Refusé. 

Le  6  mai  171^,  M.  de  Valincour,  secrétaire  général  du  gouver- 
nement de  Rretagne  et  de  l'amirauté,  écrit  à  M.  de  la  Garde  : 

(f  Tout  ce  que  demande  M^'  le  comte  de  Toulouse,  c'est  que  les 

lettres  qu'il  écrit  de  Versailles  aux  communautés  do  Bretagne  soient 
sur  le  même  pied  de  celles  que  les  commandanis  écrivent  étant  dans 
la  province,  et  cela,  pour  conserver  le  privilège  qu'ont  les  princes 
d'être  réputés  présents  dans  leurs  gouvernements;  et  c'est  pour  cela 
que  tous  les  ordres  que  le  Roi  envoie,  soit  pour  la  convocation  des 
États,  ou  autres  de  quelque  nature  que  ce  soit,  lui  sont  adressés  à  la 
cour  comme  s'il  étoit  en  Bretagne  n 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  10  février  171^1,  à  M.  Pajot  d'On- 
senbray et  à  M.  de  Montesquieu,  président  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qu'il  accorde  à  celui-ci  l'exemption  du  port  des  lettres  tant 
qu'il  fera  fonction  de  premier  président. 


1110.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Août  1711. 

Il  rappelle  les  diverses  concessions  et  octrois  qui  assu- 
rent au  pays  composant  la  vallée  et  ancienne  souverai- 
neté de  SauU  l'exemption  des  taxes  pour  réunions  d'of- 
fices .ou  pour  abonnements,  et  généralement  de  toute 
sorte  d'impositions. 

1111.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  Porte  l'ArtavdiÈre  ,  conseiller 
au  Parlement  de  Grenoble. 

7  Août  1711. 

rf  Qu'il  n'est  point  à  propos  de  confondre  le  dixième  avec  les 
autres  recettes.  Que  je  ne  puis  admettre  la  compensation  du 
dixième  avec  ce  qui  est  dij  pour  les  gages;  mais,  comme  il  est 
juste  de  pourvoir  au  payement  des  gages,  qui  n'a  été  retardé 
que  par  le  défaut  du  produit  des  fonds  sur  lesquels  ils  sont 
assignés ,  on  travaille  à  rassembler  des  fonds  pour  y  suppléer, 
et,  si  vous  voulez  m'envoyer  un  état  de  ce  qui  est  dû  de 
reste  au  Parlement  de  Dauphiné ,  j'espère  qu'on  pourra ,  dans 
peu,  pourvoir  au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû*.') 

*  M.  de  la  Porte  avait  demandé  que  le  receveur  du  dixième  prit  en 
payement  les  billets  des  conseillers  à  la  décharge  du  payeur  des  gages  : 
voir  sa  lettre  de  juillet  1711,  à  laquelle  est  joint  un  tableau  du 
dixième  du  revenu  des  biens  immeubles  de  ces  officiers. 


1112.    M.  VoYSiN,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Août  1711. 

ff  Le  maréchal  de  Villars  m'écrit  qu'il  ne  sort  point 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


d'inquiëtude  sur  la  subsistance  de  l'armt'e  Vous  jugerez 

qu'il  est  important  d'y  pourvoir  diligemment  cl  de  faire  faire 
de  plus  grantls  achats.  On  ne  peut  être  en  repos  quand  on  voit 
moins  de  dix  à  douze  mille  sacs  de  grains  ensemble  dans  le 
magasin  de  la  place  dont  l'armée  tire  sa  subsistance,  et  de  quoi 

continuer  à  y  entretenir  cette  quantité'  Le  maréchal  de 

Villars  n'a  pas  coutume  de  marquer  de  l'inquiétude  sur  cet  ar- 
ticle sans  connoître  le  besoin  fort  pressant.  » 


1113.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

1  2  Août  1711. 

Les  re'sultats  de  la  foire  de  Beaucaire  dénotent  une 
augmentation  du  commerce,  que  na  pas  empèche'e  le 
nouveau  règlement  des  monnaies*. 

*  Mêmes  nouvelles  satisfaisantes  le  3i  juillet  1712  et  le  i3  août 
1718. 


1114.    M.  DE  B AVILIE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

i3  Août  1711. 

Règlement  des  cens,  rentes  et  redevances  foncières 
payables  en  huile.  Il  propose  de  les  réduire  en  argent, 
puisqu'on  ne  peut  espérer  de  récolte  passable  avant  vingt 
ans,  et  de  prendre  pour  taux  de  l'huile  le  prix  moyen  des 
vingt  dernières  années*. 

*  Sur  la  fixation  de  ce  prix  moyen,  voir  une  lettre  de  M.  Dagues- 
seau,  conseiller  au  Conseil  royal,  27  septembre. 


11  15.  M.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
AV  Contrôleur  général. 

1 6  Août  1 71 ) . 

La  réouverture  de  la  porte  Saint-Martin,  à  Limoges, 
condamnée  depuis  longtemps,  est  réclamée  par  les  voi- 
sins de  cette  porte,  par  les  propriétaires  des  terrains  hors 
de  l'enceinte  qui  en  sont  rapprochés,  et  par  plusieurs 
couvents,  qui  offrent  même  de  faire  à  leurs  frais  un  pont 
sur  le  fossé,  et  d'abandonner  à  ia  ville  un  beau  terrain 
qui  serait  propre  à  ouvrir  une  place;  mais  elle  est  com- 
battue par  les  aubergistes  et  commerçants  des  autres 
parties  de  la  ville,  qui  craignent  la  naissance  d'un  nou- 
veau faubourg  pi'ès  de  cette  porte.  Cette  idée  est  mal 
fondée  en  raison  de  la  disposition  des  lieux;  la  seule 
objection  sérieuse  est  que  l'ouverture  de  la  porte  ren- 
drait plus  difficile  le  service  des  commis  des  octrois. 
L'intendant  pense  néanmoins  qu'elle  peut  se  faire  sans 
inconvénient. 


1116.     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRàL. 

i5  Août,  1",  10,  12,  lU,  16  et  9)  Septembre, 
6,  11  et  28  Octobre,  17  Novembre  et  1"  Dé- 
cembre 1711;  17  Février  1713. 

Siège  et  prise  des  villes  de  Bénasque  et  de  Castelléon  *  ; 
otages  amenés  à  Montauban  et  contributions  imposées  à 
la  vallée  d'Aran,  pour  indemniser  les  habitants  de  la 
vallée  de  Bagnères-de-Luchon  des  ravages  d'une  incur- 
sion qu'ils  ont  eu  à  subir**. 

*  Sur  l'approvisionnement  et  la  mise  en  état  de  ces  places,  voir 
les  lettres  des  ai  janvier,  16  mars  et  28  décembre  1712.  Une  partie 
de  la  garnison  de  Bénasque  fut  surprise  et  passée  au  fil  de  l'épée 
(  1 5  novembre  1712). 

**  Sur  ces  contributions  et  sur  certaines  difficultés  qui  s'élevèrent 
dans  la  suite  entre  M.  le  Gendre  et  son  successeur,  M.  Laugeois  d'Hym- 
bercourt,  voir  ime  lettre  du  premier,  7  novembre,  et  deux  du  se- 
cond, 7  octobre  et  7  novembre  1714. 


1117.    M.  DE  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôlevr  générai. 

18  Août  1711. 

Il  envoie  un  projet  d'arrêt  donnant  pouvoir,  pendant 
trois  ans,  aux  officiers  de  la  Cour  des  comptes  et  aides 
de  Montpellier,  de  commettre  des  officiers  ou  des  gra- 
dués pour  informer  contre  les  faux-sauniers,  qui  seront 
ensuite  jugés  en  dernier  ressort  par  la  Cour.  Au  bout  des 
trois  ans,  les  instructions  et  jugements  reviendront  aux 
juges  des  gabelles*. 

*  Accordé  d'abord  pour  un  an,  ce  pouvoir  fut  prorogé  pour  une 
seconde  année  (lettres  des  a 9  août,  16  septembre  et  17  octobre 
1712,  et  12  mars  1713).  Le  18  octobre  1713,  les  officiers  des  ga- 
belles supplient  le  contrôleur  général  de  ne  pas  le  continuer  davantage 
à  leur  détriment. 

Voir  une  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen ,  22  no- 
vembre 1711,  sur  les  cas  de  nullité  d'un  procès  do  faux-saunage 
jugé  par  le  sieur  Dosplanques,  officier  au  grenier  à  sel  de  Caen  et 
subdélégné  de  l'intendant ,  qui  avait  été  commis  par  arrêt  du  Conseil 
pour  instruire  et  juger  l'afTaire,  mais  avec  l'assistance  d'un  nombre 
suffisant  de  gradués.  Cette  condition  n'ayant  pas  été  observée,  et,  par 
suite,  le  jugement,  le  récolemcnt  et  la  confrontation  se  trouvant  nuls, 
l'intendant  estime  que  toute  la  procédure  doit  être  cassée,  et  qu'en 
raison  de  l'ancienneté  du  crime  et  des  frais  considérables  qu'entraîne- 
rait une  nouvelle  instruction,  il  y  a  lieu  d'accepter  un  accommode- 
mont. 

Le  28  janvier  précédent,  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne , 
écrivait  :  «J'ai  représenté  plusieurs  fois,  après  l'avoir  éprouvé,  l'in- 
convénient de  juger  des  afTaircs  dans  des  présidiaux  oîi  la  multitude 
l'emporte  quelquefois  sur  la  règle  et  la  justice,  et  combien  il  est  plus 
avantageux  do  juger  seulement  avec  le  nombre  de  gradués  néces- 
saires, gens  choisis  comme  plus  éclairés  et  plus  intègres  dans  le  pré- 
sidial  de  Châlons  et  dans  d'autres  corps.  Ainst,  je  vous  supplie  de 
vouloir  bien,  dans  l'arrêt  qu'on  me  présente,  et  que  je  vous  renvoie, 
(jui  me  commet  pour  juger  un  procès  fait  à  l'occasion  des  rébellions 
arrivées  dans  quelques  paroisses  de  l'élection  de  Bar-sur-Aube  pour 
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le  recouvrement  de  la  taille  et  dos  autres  impositions,  faire  mettre 
l'alternative  du  présidial  ou  des  gradués,  n 


1118.  M.  Lebuet,  intendant  en  Provence, 

AV  Contrôleur  général. 
18  Août  1711;  5  Janvier  et  16  Décembre  1713. 
Travaux  de  voirie  à  Marseille  *. 

*  Voir  diverses  lettres  à  la  date  des  20  septembre  1711,  11  fé- 
vrier 171a  et  11  avril  1713. 

1119.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Amelot,  président  de  la  troisième  chambre  des  enquêtes 
du  Parlement  de  Paris, 
et  à  M.  le  président  Briçonnet. 

19  Août  1711. 

ffSi  j'avois  cru  que  le  procès  de  M.  de  Be'thune  eût  e'ie'  si 
près  d'être  jugé,  j'aurois  eu  l'honneur  de  vous  voir  avant  mon 
départ  de  Paris,  pour  vous  demander  une  attention  favorable  à 
ses  intérêts,  que  je  crois  remplis  de  justice  dans  cette  affaire, 
et  poui'  vous  témoigner  combien  je  serai  sensible  au  succès 
qu'il  en  obtiendra  de  votre  équité.  Je  vous  supplie  d'agréer  que 
cette  lettre  supplée  à  mon  absence  *.  n 

*  11  écrit  de  même  aux  conseillers  Testu  de  Balincourt,  Méliand, 
Poictevin  de  Villiers,  du  Port,  de  Tourment,  Regnauld,  des  Gallois, 
Pallu,  Delpcch,  Romanet  et  de  Blair. 


1120.        M.  RovJAULT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Août  1711. 

Le  sieur  Pallu  de  la  Barrière,  premier  juge  des  mar- 
chands de  Poitiers  et  beau-frère  du  juge-garde  de  la 
Monnaie,  accusé  d'acheter  les  anciennes  espèces  au-des- 
sus du  pied  fixé  par  le  dernier  arrêt,  donne  pour  justifi- 
cation qu'il  est  notoire  à  Tours  que  les  banquiers  de 
Meuves,  Hogguer  et  autres  ont  obtenu  l'autorisation  de 
faire  ce  commerce,  pour  se  rembourser  de  leurs  avances 
au  Roi,  et  de  porter  les  espèces,  sans  billets,  aux  Mon- 
naies. Ils  opèrent  publiquement,  et  le  fait  a  e'té  confirmé 
par  les  lettres  de  Paris.  Néanmoins,  l'intendant  a  cru 
bon,  sur  la  dénonciation  du  sieur  Perrin,  directeur  de 
la  Monnaie  de  Poitiers,  d'interdire  ce  commerce  jusqu'à 
plus  ample  information. 


1121.     M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 
22  Août  1711;  q3  Janvier  et  1 3  Février  171a. 
Exportation  de  bestiaux  en  Espagne. 


ff C'est  le  principal  commerce  des  Pyrénées;  il  n'a  pu  être 
interrompu  même  dans  les  guerres  les  plus  vives  avec  l'Espagne, 
les  habitants  des  frontières  des  deux  royaumes  n'ayant  jamais 
violé  le  traité  de  lie  et  passerie  qui  est  fait  depuis  longtemps 

entre  eux*  Nos  troupes  qui  sont  en  garnison  dans  les 

places  de  Guipuzcoa  manqueroient  absolument  de  viande,  si 
elles  n'en  tiroient  du  pays  de  Labour  **  rt 

*  Les  28  janvier  et  i3  février  1712  ,  il  proteste  de  nouveau  contre 
les  mesures  de  prohibition  prises  à  la  demande  de  M.  le  duc  de 
Vendôme  et  de  ses  ofTiciers. 

Le  10  mai  1719,  M.  de  Barrillon,  intendant  en  Béarn,  de- 
mande à  permettre  la  sortie  des  bestiaux  pour  la  foire  de  Sainte- 

Cbrisline  en  Aragon  :  tr  On  prétond  que  cela  n'iroit  pas  à  plus 

de  trois  ou  quatre  cents  têtes  de  bœufs,  et  il  est  certain  que  ces  mon- 
tagnards, accoutumés  à  ce  commerce,  ne  se  résoudroient  jamais  à 
amener  leurs  bestiaux  dans  la  plaine  pour  les  y  vendre,  et  je  ne  crois 
pas  que,  quoique  rigoureuses  que  fussent  les  défenses,  on  pût  venir 
à  bout  de  les  empêcher  d'en  mener  à  celte  foire  :  tous  les  passages 
sont  ouverts  en  cette  saison,  il  seroit  impossible  de  les  garder,  et 
vous  savez  combien  il  est  difficile  d'empêcher  le  peuple,  surtout  un 
peuple  aussi  farouche  que  les  montagnards,  de  suivre  les  anciens 
usages.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  qu'à  quelque  prix  que  ce  soit, 
les  habitants  des  montagnes  de  France  et  d'Espagne  veulent  conser- 
ver leur  union,  que  jamais  les  guerres  les  plus  vives  n'ont  pu  inter- 
rompre. Outre  l'argent  qui  en  vient  en  ce  pays-ci,  ils  en  retirent  du 

grain,  dont  ils  ont  un  besoin  nécessaire  Je  vous  prie  aussi  de 

me  faire  savoir  si  les  petits  chevaux  ou  juments  peuvent  être  menés 
en  Espagne,  ou  non;  cela  fait  certaineiAent  entrer  de  l'argent  en  ce 
pays-ci,  et  ces  petites  bétes  ne  sont  d'aucun  usage,  ni  pour  les  liaras, 
ni  pour  la  cavalerie.  A  l'égard  des  bêtes  à  laine,  je  crois  que  l'on  peut 

se  dispenser  d'en  permettre  le  transport  n  Le  consistoire  de  la 

députation  de  Pampelune  obtint  permission  d'acheter  pour  cette  ville 
quatre  cents  bœufs  en  Béarn  et  en  Navarre  (  lettres  de  M.  le  duc  de 
Gramont,  19  décembre;  du  contrôleur  général  à  M.  de  Harlay  de 
Cély,  successeur  de  M.  de  Barrillon,  20  décembre  171a,  et  de  M.  de 
Cély,  6  janvier,  22  septembre  et  17  octobre  171 3).  Ce  dernier  écrit 
cependant ,  le  8  mars  1713,  qu'il  serait  bon  de  maintenir  les  défenses 
générales  d'exportation. 

**  Sur  l'approvisionnement  des  armées  françaises  en  Espagne,  de 
la  garnison  de  Saint-Sébastien  et  des  troupes  du  prince  Tzerclaës, 
voir  les  lettres  de  M.  de  Barrillon,  ali  août,  16  novembre,  i5  et 
26  décembre  1711,  20  janvier,  3  mai  et  1"  août  171a,  et  de  M.  de 
Courson,  intendant  à  Bordeaux,  16  juillet  et  16  août  1712. 


1122.         M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 
AU  Contrôleur  général. 

<ih  Août  1711. 

ff  J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m' écrire  le  2  0  août ,  un  projet  d'arrêt  pi'ésenlé  par  les  fer- 
miers généraux  pour  établir  l'impôt  du  sel  sur  la  ville  de 
Montluçon,  à  l'exemple  de  Gannat  et  Vichy,  pour  vous  en 
mander  mon  avis.  J'en  ai  conféré  avec  M.  Pallu,  fermier  géné- 
ral. Je  conviens,  avec  lui,  du  désordre  des  ventes  volontaires 
en  celte-  ville  :  elle  n'est  éloignée  tpie  de  deux  lieues  du  pays 
rédimé,  ce  qui  y  favorise  l'entrée  du  faux-saunage,  que  les 
officiers  du  grenier  et  les  habitants  de  la  ville  ne  s'appliquent 
pas  assez  à  réprimer,  en  sorte  que  les  ventes  y  tombent  totale- 
ment. J'ai  d('jà  averti  les  ofliciers  du  grenier  de  faire  leurs 

5o. 
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visites  et  de  pratiquer  les  assignations  du  receveur  en  devoir  de 
gabelle.  J'ose  vous  dire  que  je  ne  serois  point  encore  d'avis 
d'en  venir  à  l'extrémité  d'y  mettre  l'impôt.  Il  y  a  un  temps 
infini  que  cette  ville  n'e^t  point  sujette  à  cette  charge;  vous 
savez  combien  elle  y  seroit  amère.  Gannat  et  Vichy  ne  sont  que 
de  petits  lieux  de  2  à  3,000**  de  taille;  l'impôt  du  sel  y  est 
depuis  longtemps,  et  y  est  assez  indifférent;  mais  la  petite  ville 
de  Montluçon  porte  avec  une  peine  infinie  11,000^  de  taille, 
que  vous  ne  sauriez  diminuer.  Les  taux  de  taille  y  sont  très 
forts,  de  i5o**  et  de  900**,  qu'elle  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  payer;  si  vous  y  ajoutez  un  impôt  d'environ  5, 000^ 
pour  deux  muids  de  sel,  à  quoi  je  serois  absolument  d'avis  de 
réduire  ce  qui  est  proposé,  vous  nuirez  infiniment  à  la  taille  et 
aux  autres  impositions ,  et  cette  petite  ville ,  qui  demande  du 
ménagement,  sera  accablée  de  ses  charges,  outre  que  l'impôt 
ne  tombera  que  sur  les  taillables ,  qu'il  accablera ,  et  les  olSciers 
et  gentilshommes  qui  y  demeurent ,  et  qui  se  servent  le  plus  de 
faux  sel ,  resteront  toujours  sujets  à  la  vente  volontaire.  Ainsi , 
le  pauvre  sera  chargé,  et  le  riche,  qui  doit  être  le  vrai  objet, 
restera  libre  et  dans  l'abus. 

cfj'ai  donc  préféré,  sous  votre  bon  plaisir,  d'écrire  à  mon 
subdélégué  la  proposition,  pour  avertir  les  officiers  du  grenier 
et  tous  les  habitants  que,  si,  dans  le  cours  de  l'année  pro- 
chaine, les  privilégiés  et  autres  ne  rétablissent  les  ventes  pour 
la  ville,  et  si  les  officiers  du  grenier  ne  font  leur  devoù*  avec  la 
vigilance  et  l'autorité  qu'ils  doivent,  on  seroit  obligé  d'en 
venir  à  cet  expédient,  afin  de  les  exciter  tous  par  lem*  intérêt  à 
faire  mieux  leur  devoir  à  l'avenir.  J'espère  que  vous  voudrez 
bien  l'approuver  et  vous  en  contenter  jusqu'à  ce  que,  pendant 
le  cours  d'une  ou  deux  années,  on  vît  que  ces  avertissements 
n'auroient  pas  remédié  au  mal.  Cependant,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  l'avis  de  M.  Fallu  seroit  d'imposer  trois  muids;  et 
raoi,  je  ne  croirois  pas  que  les  taillables  en  puissent  porter 
plus  de  deux,  avec  beaucoup  de  peine,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  mandei",  afin  que  vous  soyez  en  état  de  résoudre  ce 
que  vous  croirez  convenable".  ^ 

*  En  apostille  :  «Bon.» 


1123.  M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 

AU  CoyTROLEVR  GENERAL. 

a[)  Août  1711. 

crj'ai  vu  des  lettres  écrites  de  Lewarde  le  1 1  août,  oià  il  est 
encore  parlé  du  traité  provisionnel  pour  la  succession  d'O- 
range, lecpiel  avoit  été  réglé  par  des  commissaires  des  États 
généraux  un  peu  avant  la  mort  du  prince  de  Nassau ,  stathou- 
der  de  Frise,  entre  ce  prince  et  l'électeur  de  Brandebom-g,  et 
qui  doit,  dit-on,  subsister  jusques  h  la  majorité  de  la  fille  de  ce 
prince  et  de  l'enfant  posthume  dont  on  croit  que  sa  veuve  ac- 
couchera dans  un  mois.  Celui  qui  écrit  ces  lettres,  et  qui  dit 
parler  savamment,  paroît  persuadé  que  la  principauté  d'O- 
range restera  auxdits  enfants ,  et  quïl  en  sera  de  même  des 
terres  situées  en  Bourgogne ,  d'autant  mieux  qu'il  ne  convien- 
droit  pas  à  la  France  que  l'électeur  de  Brandebourg  eût  des 
terres  dans  une  province  voisine  de  la  comté  de  Neuchàtel ,  qui 
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est  déjà  entre  ses  mains. On  ajoute  que,  par  ce  traité,  les  comtés 
de  Meurs  et  d'Erlingen,  avec  Diiren,  appartiendront  à  cet  élec- 
teur. Les  mêmes  lettres  portent  qu'il  se  disoit,  dans  l'endroit 
d'où  elles  sont  écrites ,  qu'il  y  avoit  à  Douvres  des  députés  se- 
crets de  France,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  pour  entamer  des 
négociations  de  paix*.î? 

*  Lo  3i  août,  il  parle  do  nouveau  du  traité  :  «  Ce  que  j'y  ai 

trouvé  mériter  quelque  attention ,  c'est  qu'on  marque  que  les  États 
n'ont  pas  voulu  déclarer  quelle  seroit  la  séparation  à  l'aire  dos  biens 
de  Frédéric-Henri  de  Nassau  d'avec  ceux  des  autres  prédécesseurs 
du  feu  prince  d'Orange;  qu'ils  n'ont  rien  voulu  encore  arbitrer  sur 
les  biens  situés  on  des  pays  hors  de  la  domination  desdils  Etals  gé- 
néraux; que,  six  mois  après  l'accouchement  de  la  princesse  de 
Nassau  de  Frise,  il  sera  envoyé,  de  la  part  des  parents  intéressés, 
des  plénipotentiaires,  avec  lesquels  on  réglera  définitivement  ce  qui 
n'est  réglé  que  par  provision;  que  les  Etats  généraux  auront  toujours 
une  grande  attention  à  ne  rien  adjuger  en  propriété  à  l'électeur  de 
Brandebourg  de  ce  qui  est  situé  dans  leur  pays,  et  qu'ils  lui  accorde- 
roienl  plutôt  des  articles  plus  considérables,  quand  il  seroit  temps  de 
prononcer  sur  les  biens  étrangers  ;  qu'à  l'égard  du  prince  de  Nassau- 
Siegen,  il  s'étoit  fait  plus  d'ennemis  que  d'amis  pendant  le  peu  de 
séjour  qu'il  a  fait  à  la  Haye,  par  l'afTcctation  de  certains  airs  de  prince 
qui  prétend  avoir  une  souveraineté,  et  qu'il  y  a  peu  d'apparence  que 
les  Etals  généraux  prennent  jamais  des  partis  qui  lui  soient  favo- 
rables.)? 

Le  8  novembre,  il  écrit  que  l'opinion  générale  des  réformés  est 
qu'Orange  ne  restera  pas  aux  mains  du  roi  do  France.  H  ajoute  : 
(tM.  de  Julien,  lieutenant  général  dans  les  armées  du  Roi,  est  dange- 
rousomont  malade  à  Orange.  Il  a  déclare  à  M.  l'évéque  que,  lorsque 
je  l'engageai  à  quitter  le  service  dos  ennemis  pour  entrer  en  celui  de 
S.  M.,  et  qu'il  fil  abjuration  de  l'hérésie,  ce  fut  de  bon  cœur  et 
sans  équivoque,  et  qu'il  veut  mourir  bon  catholique;  et  il  s'est  con- 
fessé.?) 

Voir  enfin,  sur  un  prétendu  traité  conclu  entre  lo  roi  de  France 
et  l'électeur  do  Brandebourg,  assurant  au  Roi  la  principauté  d'Orange, 
la  lettre  du  9  juillet  1713. 

Le  9  mars  1718,  le  prince  do  Carpogna  transmet  un  placet  oîi  le 
prince  de  Chimay  réclame  de  la  succession  du  prince  d'Orange  les 
villes  do  Flossingue  et  autres,  légitime  propriété  do  la  maison  de 
Bossut. 

Sur  les  biens  du  feu  prince  d'Orange  et  sur  les  dissensions  du 
prince  d'Isengliion  avec  la  maison  de  Chalon  et  de  Gliâlel-Belin ,  voir 
une  lettre  du  contrôleur  général  au  marquis  de  Monnier,  premier  pré- 
sident do  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle,  21  juillet  171^,  et  une 
lettre  de  celui-ci,  i)  février  1715. 


112^.  Le  CoyTRÔLEVR  GÉHÉBAL 

à  M.  Dagvesseau  père,  conseiller 
au  Conseil  royal. 

aG  Août  1711. 

Contrairement  à  ia  demande  des  fermiers  ge'në- 
raux,  le  Roi  n'a  pas  cru  devoir  établir  en  Artois  les 
bureaux  qui  e'iaient  auparavant  à  Lille,  Douay  et  Tour- 
nay*;  mais,  comme  cela  pourra  entraîner  beaucoup 
d'abus,  il  faut  travailler  à  un  règlement  qui  les  pré- 
vienne**. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
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li  janvier  précédent.  —  Au  dos  de  i'analyse  d'une  lettre  de  M.  de 
Bernage,  intendant  à  Amiens,  relative  à  ces  bureaux  et  à  l'établisse- 
ment de  brigades  ambulantes,  se  trouve  cette  apostille,  de  la  main  du 
contrôleur  général,  datée  du  7  juillet  1711  :  ttLe  Roi  ne  veut  point 
établir  des  bureaux  en  Artois,  ni  rien  changer  à  l'état  présent  de  cette 
province;  les  brigades  ambulantes  feront  leurs  mouvements  comme 
elles  ont  fait  depuis  leur  établissement;  les  marchandises  permises  et 
les  denrées  nécessaires  pour  la  consommation  des  habitants  de  la  pro- 
vince passeront  sans  payer  les  droits,  en  prenant  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  l'abus,  n 

Le  29,  il  écrit  à  M.  de  Bernage  :  «Dans  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  10  de  ce  mois  au  sujet  de  ce  qui  a  été  réglé  par  le  Roi  pour 
les  privilèges  de  la  province  d'Artois,  il  y  a  quatre  chefs  sur  lesquels 
vous  me  demandez  des  décisions  et  des  ordres  en  attendant  ie  règle- 
ment. Le  premier  regarde  les  marchandises  de  manufacture  étrangère 
dont  l'entrée  est  absolument  interdite  dans  le  royaume,  comme  sont 
les  toiles  indiennes,  mousselines,  etc.;  le  second,  les  marchandises 
dont  l'entrée  n'est  défendue  qu'à  l'occasion  de  la  guerre  et  parce 
qu'elles  proviennent  du  commerce  des  pays  ennemis;  le  troisième 
concerne  la  liberté  du  transport  des  marcliandises  du  cru  d'Artois 
dans  le  Cambrésis,  le  Hainaut  et  les  Flandres  françoises,  et  récipro- 
quement celles  desdifs  pays  dans  l'Artois.  Enfin,  on  demande  si  on 
doit  faire  payer  les  droits  pour  les  marchandises  qui  ont  passé  sur  des 
soumissions  pendant  la  discussion  du  procès.  Je  commencerai  par 
vous  dire  que,  dans  la  vue  d'avancer  autant  qu'il  sera  possible  le  rè- 
glement qu'il  est  à  propos  de  faire,  j'ai  prié  M.  Daguesseau  d'y  tra- 
vailler, et  je  lui  ai  remis,  pour  cet  effet,  tous  les  papiers  et  mémoires 
qui  regardent  cette  affaire;  que  cependant,  sur  les  instances  des  dé- 
putés des  Etats,  le  Roi  a  bien  voulu  leur  accorder  un  arrêt  général 
pour  confirmer  l'exception  de  bureaux  et  les  autres  privilèges  de  la 
province  conformément  aux  arrêts,  sauf  à  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  les  abus;  et  c'est  ce  qui  doit  faire  la  matière 
du  règlement.  Si  vous  avez  quelques  nouveaux  éclaircissements  à 
fournir,  vous  aurez  agréable  de  les  envoyer  à  M.  Daguesseau.  En 
attendant  la  dernière  décision,  il  me  paroît,  sur  le  premier  article , 
qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  dilTiculté  à  exclure  absolument  l'entrée 
des  indiennes,  mousselines,  et  généralement  de  toutes  les  marchan- 
dises de  contrebande,  et  je  croirois  que,  par  la  même  raison,  on 
doit  faire  la  même  chose  pour  les  denrées  et  marchandises  du  cru, 
fabrique  ou  commerce  des  ennemis,  dont  l'entrée,  suivant  la  dispo- 
sition des  arrêts,  est  défendue,  pendant  ie  temps  de  la  guerre,  de 
toutes  les  provinces  du  royaume,  pays,  ten-es  et  seigneuries  de  l'obéis- 
sance de  S.  M.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  des  raisons  particulières  pour 
excepter  l'Artois  de  cette  règle  générale.  Quant  au  troisième  chef,  il 
est  certain  que,  suivant  les  privilèges,  les  habitants  d'Artois  ont  droit 
de  tirer  des  provinces  de  Flandres,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  les 
denrées  nécessaires  pour  leur  consommation  sans  payer  de  droits,  et 
qu'ils  peuvent  envoyer  dans  ces  mêmes  provinces  les  marcliandises  et 
denrées  du  cru  et  fabrique  de  l'Artois;  mais,  comme  il  peut  y  avoir 
sur  cela  beaucoup  d'abus,  il  s'agit  d'y  trouver  les  remèdes,  et  c'est 
principalement  par  rapport  à  cet  article  que  S.  M.  s'est  réservé  de 
faire  le  règlement  à  l'égard  dos  marchandises  qui  ont  ci-devant  passé 
sur  des  soumissions.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  objet  assez  consi- 
dérable pour  s'y  arrêter,  n 

Un  bureau  fut  établi  plus  tard  sur  le  grand  chemin  de  Lille  à 
Douay,  en  représailles  de  ce  que  les  ennemis  en  avaient  placé  un, 
pour  percevoir  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  sur  ie  chemin  de  Va- 
lenciennes  à  Cambray.  Ce  bureau  ayant  été  enlevé  par  un  détache- 
ment de  la  garnison  de  Lille,  M.  do  Bernage  pria  M.  de  Bernières 
do  faire  enlever  le  bureau  des  ennemis  par  forme  de  représailles. 
(Lettres  de  M.  de  Bernage,  8  octobre  et  ai  décembre.) 

**  Sur  ces  abus,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bernage,  3/1  juillet,  et 
de  M.  le  duc  d'Elbeuf,  19  août.  M.  Daguesseau  envoie  un  projet  de 


règlement  les  3,  5  et  10  septembre.  Le  1 1  septembre,  le  contrôleur 
général  accuse  réception  de  ce  projet,  qu'il  trouve  fort  bon,  et  annonce 
qu'on  va  le  communiquer  aux  députés  d'Artois,  afin  qu'ils  ne  puissent 
avoir  lieu  de  se  plaindre.  Le  i5  septembre,  le  sieur  Becquet,  au 
nom  des  députés  généraux  et  ordinaires  des  Etats  d'Artois,  remercie 
le  contrôleur  général. 

Sur  le  produit  des  confiscations  faites  par  les  brigades  des  fermes 
établies  en  Artois,  et  sur  leur  emploi,  voir  une  lettre  de  M.  de  Ber- 
nage ,  1 2  février  1712. 

A  la  paix,  les  bureaux  des  fermes  furent  rétablis  autour  de  l'Ar- 
tois :  voir  la  lettre  de  l'intendant,  28  mai  171^. 


1125.    M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 
27  Août  et  1"  Septembre  1711;  22  Août  1718. 
Il  rend  compte  des  raisons  qui  ont  fait  cotiser  à  la 
taille  le  fermier  des  religieuses  de  Port- Royal-des- 
Champs*  et  augmenter  la  cote  d'une  vieille  femme  qui 
avait  l'habitude  de  pre'senter  des  cerises  au  Roi**. 

rfElie  n'en  portoit,  il  y  a  huit  ou  dix  ans,  que  i5**,  et,  à 
présent,  elle  porte  plus  de  100^  de  toutes  impositions,  quoi- 
qu'elle n'ait  point  augmenté  en  biens.  Elle  a  été  haussée  à  la 
taille  d'année  en  année;  les  habitants  (de  Conflans)  ont  cru 
qu'elle  recevoit  des  gratifications  considérables  lorsque  S.  M. 
lui  permettoit  de  lui  présenter  des  cerises,  et  c'est  sous  ce 
mauvais  prétexte  qu'ils  l'ont  augmentée,  croyant  qu'elle  avoit 
de  quoi  payer  ces  fortes  impositions.  Vous  savez  que  les  inten- 
dants n'entrent  point  dans  la  discussion  du  détail  de  la  répar- 
tition de  la  taille  sur  les  particuliers  contribuables ,  et  que  c'est 
aux  élections  à  en  connoître;  cependant  je  crois  que  vous  m'au- 
toriserez, dans  cette  espèce  si  particulière,  à  prendre  connois- 
sance,  pour  l'avenh,  de  ce  qui  regardera  cette  femme  et  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  soit  trop  imposée  par  rapport  au  peu  de  bien 
qu'elle  possède  et  par  comparaison  aux  autres  habitants  v 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Aunillon,  premier  président  en  l'élection, 
du  9  aoîit. 

**  Le  3  mai  1712,  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  écrit 
que  les  habitants  de  Cérifontaine,  dans  l'élection  de  Gisors,  ont 
augmenté  le  fermier  des  Feuillants  de  Paris,  non  pas  à  cause  de  celte 
ferme ,  mais  en  raison  de  son  industrie  et  de  ses  biens  propres .  pour 
lesquels  il  payait  à  Gisors  une  cote  considérable  de  taille. 


1126.     M.  DE  Richebourg ,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Août  1711. 

Contestation  entre  les  habitants  de  Louviers  et  l'ai- 
chevêque  de  Rouen  au  sujet  de  la  suppression  de  la 
mairie  et  des  attributions  du  bailli  de  Tarchevêque  sur 
l'échevinage. 

L'intendant  conclut  à  recevoir  l'opposition  de  l'arche- 
vêque aux  arrêls  de  1709  et  1710  obtenus  par  la  ville. 
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1127.  M.    AsGERViLLiERS ,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Co.\TRÔLEVn  GÉyÉRAL. 

29  Août  1711. 

"ffj'ai  reçu  la  lettre  que'  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  2 4  de  ce  mois,  et  celle  qui  y  ëtoit  jointe  du 
sieur  Expilly;  c'est  le  six  ou  septième  placet  qu'il  présente,  et 
il  a  toujours  été  décidé  qu'il  payeroit.  Cet  homme  étoit  origi- 
nairement avocat,  et,  ayant  trouvé  accès  auprès  de  quelques 
traitants ,  il  s'est  fait  donner  des  directions  d'affaires  extraordi- 
naii'es,  dont  il  s'est  très  mal  acquitté,  et  il  ne  me  seroit  pas 
difficile  de  rapporter  la  preuve  que ,  dans  une  occasion ,  il  a 
fait  des  frais  à  une  communauté  qui  se  montoient  à  cinq  ou 
six  fois  autant  que  le  principal  qui  lui  étoit  demandé.  Quand  le 
sieur  Expilly  s'est  vu  reconnu ,  il  a  quitté  la  finance  et  a  re- 
pris le  métier  d'avocat,  dont  il  s'acquitte  tant  bien  cpie  mal. 
Après  tout,  il  a  été  taxé  à  1,000^;  je  l'ai  modéré,  sous  votre 
i)on  plaisir,  à  600^.  Je  ne  vois  pas  qu'il  eût  tant  lieu  de  crier. 
Je  vois  que ,  dans  ses  mémoires  et  ses  lettres ,  il  prétend  tou- 
jom's  que  j'agis  par  l'instigation  d'un  ennemi  avec  qui 
il  a  dit  être  en  procès.  C'est  ime  chimère  qu'il  s'est  mis  (sic) 
dans  la  tête,  car  je  puis  vous  assurer  cpe  j'ignore  qu'il  ait  un 
procès ,  et  que  je  ne  connois  en  aucun  façon  celui  dont  il  veut 
parler*,  n 

*  Expilly  répète  encore  les  mêmes  accusations  le  26  novembre. 


1 128.  M.  DE  Grignàn,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

3 1  Août  171t. 

Il  se  plaint  que  des  gardes  des  gabelles  ont  violé  la 
quarantainè  impose'e  aux  vaisseaux  étrangers  dans  le 
port  de  Pomègue,  et  justifiée  par  un  cas  de  peste  suivi 
de  mort. 

ftOn  agira  avec  les  précautions  et  la  discrétion  nécessaires 
en  pareil  cas,  tant  pour  la  conservation  effective  delà  santé 
que  pour  la  réputation  de  santé  qu'il  faut  conserver  à  un  port 

de  mer  Je  prendi-ai  soin  que  cette  affaire  finisse  autant 

sans  scandale  que  sans  se  relâcher  des  règles ,  et  on  expli- 
quera aux  gens  des  gabelles  ce  qui  est  à  fane  pour  con- 
cilier l'intérêt  des  fermes  avec  celui  de  la  conservation  de  la 
santé  n 


1129.         M.  DE  BouviLLE  Saint-Martin  , 
intendant  à  Aîençon, 
au  Contrôleur  général. 

Il  Septembre  1711. 
Il  examine  le  placet  d'un  particulier  qui  demande  à 
faire  construire  un  fourneau  et  une  forge  à  la  Roussc- 
lière,  près  d'une  mine  de  fer  et  des  forêts  royales. 

ff[Cet]  établissement  ne  peut  qu'être  avantageux  au 

public ,  parce  qu'il  donnera  des  moyens  nouveaux  à  bien  des 


misérables  de  gagner  leur  vie;  mais  on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  ne  porte  préjudice  aux  forges  voisines*  » 

*  En  marge  :  «Néanl.n 

Sur  une  contestation  cntie  le  sieur  Gorvais,  propriétaire  des  forges 
des  Vaugoins,  de  Conclies  et  d'Aulnay-sur-Iton,  et  fournisseur  de  la 
marine,  et  le  sieur  Jorcl,  propriétaire  d'un  fourneau  à  la  Bonneville, 
voir  les  lettres  de  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine, 27  mai,  de  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  i8  mai  et 
21  septembre,  et  de  Gervais,  2  octobre. 


1130.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Septembre  1711. 

Les  maire  et  échevins  de  Saint-Brieuc  demandant  ia 
prorogation  des  octrois  accordés  à  leur  ville,  il  démontre 
la  nécessité  de  la  leur  accorder;  comme  la  permission 
pour  une  partie  d'entre  les  droits  était  d'ailleurs  expirée 
depuis  sept  ans,  il  propose  de  valider,  en  tant  que  be- 
soin est,  la  levée  qui  en  a  été  faite  depuis  lors*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon,  pour 
neuf  ans.  Valider  par  grâce.  Les  maire  et  échevins  en  charge  paye- 
ront solidairement  800^  à  l'hôpital  pour  avoir  continué  la  levée  des 
octrois  au  delà  du  temps  porté  par  les  lettres  du  Roi.n 

Sur  d'autres  prorogations  d'octrois ,  voir  des  letti-es  de  MM.  de  Ber- 
nage,  intendant  à  Amiens,  ai  novembre  1712  et  12  juillet  1718;  de 
Courson,  à  Bordeaux,  8  juillet  1718;  de  Bâville,  en  Languedoc, 
12  août  1712. 

Le  la  décembre  1711,  M.  de  Beaubarnais,  intendant  à  la  Ro- 
chelle, proposant  la  prorogation  d'un  droit  d'entrée  sur  le  vin, 

écrit  :  K  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  [d'attribuer]  ia 

connoissance  des  contestations  qui  pourront  se  former,  à  l'occasion 
de  la  perception  de  ce  droit,  entre  les  redevables,  le  fermier  ou  les 
régisseurs,  aux  officiers  du  corps  de  ville,  parce  qu'outre  que  c'est 
une  nouveauté ,  il  me  paroit  d'ailleurs  qu'il  ne  convient  pas  que  des 
gens  soient  juges  dans  leur  propre  cause,  et  l'intendant  de  la  pro- 
vince   doit  seul  connoitre  les  différends  qui  peuvent  survenir 

dans  une  pareille  affaire.  j>  Voir  la  lettre  des  maire  et  échevins  de 
la  Rochelle,  en  date  du  8  octobre  précédent. 


1131.    M.  DE  LA  Houssaye,  intendant  en  Alsace , 
à  M.  de  la  Garde. 

5  Septembre  1711. 

Il  démontre  que  la  création  de  rentes  sur  l'hôtel  àfi 
ville  de  Paris  attribuées  aux  gens  d'afïaires  ne  peut  re- 
garder son  département. 

ffLe  grand  objet  du  recouvrement  dont  est  question  roule 
sur  les  entrepreneurs  des  vivres ,  des  fourrages  et  des  étapes , 
que  M.  Desmaretz  nomme  les  premiers  dans  sa  lettre  du 
29  mai.  J'avois  expliqué,  dans  la  mienne  du  18  mars  pré- 
cédent, qu'eux  ou  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  morts  de- 
meurent tous  à  Paris,  et  qu'ils  n'ont  pas  un  seul  effet  en  ce 
pays:  c'étoient  MM.  de  la  Cour,  Raffy,  Bégon,  Buisson,  Mon- 
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merqiié,  Gaboud,  et  plusieurs  aulres  leurs  coïntéresse's ,  les- 
quels redoivent  en  Alsace  des  sommes  considérables,  qu'ils 
disent  ne  pouvoir  acquitter  par  les  grandes  avances  qu'ils  ont 
faites  pour  le  Roi,  dont  ils  ne  saui-oient  être  payés.  Gomment 
seroit-il  possible  que  je  fisse  le  projet  d'un  rôle  de  recouvre- 
ment sur  de  pareilles  compagnies ,  pour  des  entreprises  dont 
presque  tous  les  marchés  ont  été  faits  pai-  résultats  du  Gonseil? 

rr 'Viennent  après  les  entrepreneurs  des  hôpitaux,  des  lits  et 
des  bois  et  chandelles  aux  garnisons.  Ge  sont  tous  des  malheu- 
reux que  j'ai  ruinés  en  abusant,  pour  soutenir  le  service,  de 
la  confiance  qu'ils  ont  eue  en  moi.  Il  leur  est  dû  plus  de 
800,000^,  dont  je  vous  envolerai  le  détail,  si  vous  le  voulez. 
Ce  ne  sont  point  des  compagnies  formées  de  traitants,  mais  des 
gens  d'un  bas  étage,  lesquels,  chacun  pour  leur  compte,  ont 
emprimté  à  gros  intérêts  des  sommes  pour  lesquelles  on  ne 
leur  offre  que  des  contrats  sur  l'hôtel  de  ville.  Comment  les 
obliger  de  donner  encore  de  l'argent  pour  prendre  de  ces 
rentes  créées  par  l'édit  du  mois  de  janvier  dernier?  Bien  loin 
que  ces  entrepreneurs  soient  du  nombre  des  traitants  sur  les- 
quels l'on  peut  tomber  hardiment  et  avec  certitude  cpi'il  leur 
restera  plus  qu'ils  ne  doivent  avoir  de  ce  qu'ils  ont  gagné,  j'ai 
reçu  des  ordres  de  leur  accorder  des  sm-séances  d'exécution  des 
condamnations  obtenues  contre  eux  par  leurs  légitimes  créan- 
ciers :  sans  cela,  leur  banqueroute  seroit  déclarée,  et  ils  rem- 
pliroient  les  prisons  de  Strasbourg.  J'achève  en  un  mot  ce  qui 
les  regarde.  Si  je  proposois  sur  eux  des  taxes  pour  100,000^, 
je  crois  qu'on  les  trouveroit  plus  que  suffisantes,  et  qu'on  leiu" 
constitueroit  volontiers  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  pour  cette 
somme.  Je  vais  proposer  cependant  quelque  chose  de  plus 
fort ,  et  je  dis  que ,  pourvu  qu'on  leur  paye  en  deniers  ce  qui 
leur  est  du  légitimement,  ils  donneront  volontiers  i5o,ooo^ 
en  pure  perte,  et  sans  en  demander  des  contrats  sur  l'hôtel  de 
ville.  Mais  aussi,  si  l'on  ne  peut  pas  les  payer,  il  n'est  pas 
juste  que  ce  qui  leur  est  dii  soit  un  titre  pour  leur  faire  des 
taxes  sous  le  prétexte  de  les  exempter  de  recherches  qui  leur 
feroient  plus  d'honneur  que  de  préjudice. 

ff  Viennent  après  les  commis  des  trésoriers  généraux  dans  les 
places.  Je  n'en  connois  aucun,  dans  ce  département,  qui  ait  un 
sol  de  bien  en  Alsace.  Le  trésorier  général  leur  donne  des  ap- 
pointements, dont  lui  seul  peut  rendre  compte,  et  qui  ne  sont 
payés  qu'en  billets.  Quand  l'on  arrêteroit  sur  eux  des  rôles, 
comment  les  faire  exécuter?  Est-il  question  de  les  déposséder? 
On  l'auroit  fait  il  y  a  plus  d'un  an,  si  on  l'avoit  pu  sans  trou- 
bler le  service,  faute  par  eux  d'avoir  levé  les  charges  créées 
pour  ériger  leurs  commissions  en  titre  d'office.  Gomment, 
dans  ces  circonstances,  les  obliger  d'acquérir  argent  comptant 
les  rentes  dont  est  question?  Nous  avons  un  commis  du  tréso- 
rier des  fortifications  :  il  se  nomme  le  sieur  Pin;  mais  c'est  un 
homme  qui  ne  voudroil  pas  profiter  d'un  double  au  delà  des 
médiocres  appointements  que  M.  Guichon  lui  donne  pour  tenir 
la  caisse  du  peu  de  fonds  qu'il  envoie  en  Alsace,  et  pour  en 
dresser  les  états  de  recette  et  de  dépense.  Sa  droiture  mérite- 
roit  d'être  récompensée,  bien  loin  de  le  taxer.  Il  y  a  un  commis 
du  trésorier  général  de  l'artillerie,  qui  se  nomme  le  sieur  de 
Verly;  mais  il  n'y  a  qu'à  juger,  par  les  fonds  qui  se  remettent 
à  M.  Landais,  des  profits  que  ses  commis  y  peuvent  faire,  et 
jamais  prétexte  de  taxe  ne  fut  moins  fondé. 


rrL'on  n'a  point  vu  ici  de  sous-traitants  de  fourrages.  Les  en- 
trepreneurs généraux ,  tant  qu'il  y  en  a  eu ,  en  ont  fait  une  régie , 
et ,  depuis  trois  ans ,  c'est  le  pays  qui  fournit  par  imposition  tout 
ce  qui  s'en  consomme  pendant  l'hiver  et  lorsque  les  armées 
sont  assemblées  :  ce  qui  va  à  des  sommes  immenses  dont  l'on 
ne  voit  pas  d'exemple  ailleurs.  11  y  a  eu  quelques  sous-traités  d'é- 
tapes, mais  à  des  gens  lesquels,  faute  de  payement,  sont  ruinés 
et  présentent  tous  les  jours  des  requêtes  contre  les  entrepre- 
neurs généraux,  qui  ont  depuis  établi  partout  des  régies  sans 
pouvoir  sous-traiter,  tant  ils  sont  décriés.  Les  directeurs  et 
autres  commis  des  vivres  n'ont  point  d'établissement  fixe  en 
Alsace  :  ce  sont  gens  toujours  en  l'air  et  prêts  à  être  changés 
dans  le  renouvellement  des  traités;  ceux  qui  demeurent  ont 
fait  des  avances  dont  ils  ne  savent  comment  se  faire  payer, 
et  je  ne  conçois  pas  par  quel  motif  on  pourroit  les  taxer. 

rf Restent  les  receveurs  particuliers  des  finances,  sous 
MM.  Goujon  et  Chevalier,  receveurs  généraux,  dont  je  ne 
parle  point  parce  qu'ils  demeurent  à  Paris,  et  que  d'ailleurs 
le  bureau  de  la  généralité  est  à  Metz,  dont  l'Alsace  fait  partie. 
Il  y  a  neuf  charges  de  ces  recettes  particulières,  savoir  :  trois 
premières ,  trois  alternatives  et  trois  triennales  ;  ces  dernières , 
créées  et  acquises  depuis  environ  deux  ans.  Les  titulaires  de 
ces  six  anciennes,  fjui  n'ont  chacune  que  1,000^  de  gages, 
et  qui  payent  aussi  chacune  254**  de  capitation,  ont  financé, 
depuis  l'année  170Z1,  75,881  tant  pour  augmentations  de 
gages  que  pour  2  d.  d'attribution  nouvelle  sur  les  recouvre- 
ments, et  pour  le  rachat  du  prêt  et  paulette;  et  aussitôt  après, 
ils  ont  eu  le  chagrin  de  voir  retrancher  le  tiers  de  leurs  fonc- 
tions par  la  création  des  trois  charges  triennales.  Il  est  certain 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  sont  point  mêlés  d'affaires 
extraordinaires  de  finance.  Cependant,  si  vous  croyez  que  l'on 
puisse  les  taxer  chacun  à  5, 000^  pour  l'acquisition  des  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville  dont  il  s'agit,  le  rôle  qui  en  sera  arrêté 
s'exécutera,  et  c'est  là  oii  j'estime  que  se  doit  réduire  ce  recou- 
vrement en  Alsace,  par  les  raisons  que  j'ai  ci-dessus  expli- 
quées*, n 

*  Le  27  septembre,  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  écrit 
que,  frappé  de  !a  résistance  des  gens  d'affaires  à  payer  cette  taxe, 
il  a  examiné  de  plus  près  le  rôle ,  et  i'a  trouvé  beaucoup  trop  chargé  : 
il  propose  donc  une  modération  grâce  à  laquelle  on  pourra  arriver  à 
recouvrer,  pourvu  qu'il  soit  permis  de  contraindre  par  corps.  Voir  les 
lettres  des  12  5  novembre  et  4  décembre  suivants. 

Voir  encore  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bouville, 
conseiller  d'Etat,  10  mai  1712,  et  les  lettres  du  sieur  de  Ramaçeul 
(Bretagne),  17  janvier  1718;  du  sieur  Griilot,  directeur  de  la  régie 
en  Franche-Comté,  28  mai;  de  M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
16  septembre  171a;  de  M.  le  Gendre,  à  Montauban,  3 3  de'cembre 
1711,  et  du  sieur  Ogier,  receveur  général,  i5  et  ai  décembre;  de 
M.  Laugcois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Soissons,  i6  septembre 
1719;  de  M.  Voysin ,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  19  septembre 
171a. 

1132.      Le  sieur  Anisson,  député  du  commerce ^ 

AU  CONTHÔLEUR  GÉnÉRAL. 
(Intendance  d'Amiens.) 

.5  Septembre  1711. 
rrVous  avez  jugé  de  la  lettre  du  sieur  Leers,  de  Rotterdam, 
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avec  le  même  grand  sens  dont  vous  pensez  sur  tout  ce  (jui 
passe  sous  vos  yeux.  Le  jeune  Hollandois  quil  m'a  recom- 
mandé est  aussi  outré  que  lui.  Le  même  esprit,  comme  vous  le 
dites  fort  bien ,  règne  dans  tous  ceux  qui  ont  part  à  leur  gou- 
vernement, et  c'est  ce  qui  vient  de  les  porter  à  faire  résoudre, 
par  la  province  de  Hollande,  la  défense  de  l'entrée  chez  eux  des 
marchandises  et  denrées  de  France,  et  cette  même  province 
sollicite  le  reste  de  l'Etat  d'en  faire  autant.  Je  prends  la  liberté 
de  vous  dire  que  cela  ne  doit  pas  vous  obliger  de  changer  de 
conduite  avec  eux  par  rapport  à  la  défense  de  leurs  marchan- 
dises; car  ils  ne  prendront  pas  moins  des  nôtres  pour  cela,  et 
ils  n'en  seront  que  plus  attentifs  à  chercher  des  portes  pour 
introduire  leurs  marchandises  dans  le  royaume.  Ce  que  ceux 
d'Artois  vous  proposent  est  une  entrée  très  favorable  pour  ces 
républicains.  J'ai  été  de  la  délibération  qui  s'est  tenue  là-des- 
sus chez  M.  Daguesseau,  à  l'occasion  de  votre  dépêche  du  26, 
avec  MM.  de  Grandval  et  Berthelot,  fermiers  généraux.  Je  ne 
contredirai  point  ici  ce  que  vous  trouverez  dans  le  mémoire 
qui  vous  sei'a  envoyé  par  M.  Daguesseau ,  et  je  loucherai  seule- 
ment quelques  articles  de  cette  délibération  pour  leur  donner 
un  peu  plus  de  jour,  et  je  n'en  rapporterai  qu'un  seul,  qui  a 
passé  contre  mon  avis. 

(f  Puisqu'il  a  été  arrêté  au  Conseil  qu'on  accorderoit  aux  Arté- 
siens l'exemption  dont  ils  jouissent  aujourd'hui ,  tant  pour  ce 
qu'ils  reçoivent  des  étrangers  que  pour  ce  qu'ils  leur  envoient, 
et  qu'on  les  laisseroit  dans  la  même  situation  où  ils  sont  au- 
jourd'hui, il  résulte  de  là  qu'ils  s'opposent  aux  nouveaux  bu- 
reaux tels  que  seroient  ceux  qu'il  faudroit  établir,  si  on  vouloit 
leur  faire  payer  quelques  droits  pour  tout  ce  qu'ils  peuvent 
recevoir  du  Hainaut  et  du  Cambrésis.  Mais  je  crois  qu'ils  ne 
peuvent  pas  raisonnablement  demander  la  suppression  des  bu- 
reaux qui  sont  déjà  établis,  tels  que  sont  ceux  de  Dunkerque, 
de  Furnes,  d'Ypres  et  autres  bureaux,  pour  tout  ce  qui  vient 
du  côté  de  la  mer,  qui  sont  établis  pour  la  perception  des 
droits  du  tarif  de  1C71  ;  et  c'est  siu*  cette  réflexion  qu'il  a  été 
arrêté  chez  M.  Daguesseau  qu'il  ne  faut  faire  payer  de  droits 
aux  Artésiens  que  pour  ce  qu'ils  recevront  par  les  anciens  bu- 
reaux de  la  Flandi-e;  et  on  peut  dire  avec  fondement  que  le 
Conseil  n'a  entendu  les  faire  jouir  que  de  l'exemption  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  que,  n'ayant  payé  aucun 
droit  pour  tout  ce  qui  leur  venoit  de  Cambray,  de  Valen- 
ciennes,  de  Tournay,  de  Douay,  de  Lille,  d'Aire  et  de  Béthune, 
on  ne  prétend  pas  leur  en  faire  payer,  ni  établir  aucuns  bu- 
reaux entre  ces  villes  et  eux,  non  plus  que  dans  leur  propre 
ville.  Mais  conmie  ils  ne  laisseroient  pas  de  faire  venir  les  mar- 
chandises de  Hollande  par  terre,  à  cause  du  transit  que  les 
Hollandois  ont  établi  depuis  les  villes  les  plus  reculées  de  leur 
Etat  jusqu'aux  nouvelles  conquêtes  qu'ils  ont  faites  sur  nous, 
il  faut  restreindre  les  Artésiens  à  ne  faire  venir  de  ces  der- 
nières villes  chez  eux  que  les  marchandises  permises  aux 
autres  sujets;  et  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  faire  de  leur  ville 
un  entrepôt  nuisible  au  commerce  des  villes  de  Picardie,  il 
faut  les  renfermer  dans  leur  proposition,  qui  est  de  n'obtenir 
d  exemption  que  pour  les  marchandises  et  denrées  de  leur  con- 
Bommauon.  Or,  comme  cette  consommation  pourroit  servir  de 
couverture  à  un  très  grand  commerce,  il  faut  d'abord  leur 
donner  un  état  des  marchandises  dont  on  veut  leur  permettre 


l'entrée,  et,  afin  que  ces  marchandises  ne  passent  pas  leur 
consommation ,  il  faut  les  restremdre  à  ne  pouvoir  les  recevoir 
que  sous  des  permissions  ou  passeports  de  M*'  le  Contrôleur 
général;  et  c'est  en  cela  que  je  suis  d'un  avis  contraire  à  la 
délibération,  qui  laisse  à  M.  l'inleiidant  de  la  province,  ou  à 
son  subdélégué  en  son  absence,  le  soin  de  donner  ces  permis- 
sions; car  on  avisera  ici  avec  plus  d'attention  que  ces  permis- 
sions n'excèdent  point  la  consommation  des  Artésiens.  Autre- 
ment, ils  feroient  tout  le  commerce  de  la  consommation  de  nos 
armées ,  au  préjudice  de  nos  villes  frontières ,  et  ils  tireroient 
les  matières  de  cette  consommation  des  mains  de  nos  ennemis, 
à  qui  ils  envoieroient  nos  espèces  pour  s'acquitter  envers  eux. 
Il  est  d'autant  plus  à  propos  que  M*'  le  Contrôleur  général  se 
réserve  ces  permissions,  que,  par  là,  il  prendra  le  prétexte  de 
donner  celles  que  le  sieui"  Castille  accorde  pour  les  marchan- 
dises dont  il  résulte  un  très  grand  abus,  car  il  nedevroit  donner 
des  passeports  que  pour  les  personnes.  Les  brigades  des  fermes 
ne  laisseront  pas  de  faire  leurs  tournées,  et  ils  pourront  arrêter 
toutes  les  voilures  chargées  de  marchandises,  lorsque  les  voitu- 
riers  ne  seront  point  porteurs  des  permissions  de  M*'  le  Contrô- 
leur général.  Si  on  laissoit  à  ceux  d'Arras  la  faculté  de  faire  venir 
indifféremment  les  manufactures  des  villes  de  leur  voisinage, 
comme  de  Lille ,  de  Douay  et  de  Tournay,  ce  seroit  faire  chose 
contraire  à  la  grâce  qu'on  leur  a  accordée  du  même  transit 
dont  jouissoient  les  Lillois,  et  ce,  pour  favoriser  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  entreprise  par  le  sieur  Bon  Lallart, 
un  de  leurs  principaux  citoyens,  pour  imiter  les  étoffes  de 
Lille  :  en  sorte  que  cette  entreprise  tomberoit  infailliblement, 
s'il  étoit  permis  aux  marchands  d'Arras  de  tirer  les  étofifes  de 
Lille.  Il  est  parlé,  dans  la  dépêche  de  M.  l'intendant  de  Picardie, 
d'un  transit  accordé  le  1^  décembre  dernier  pour  faire  passer 
les  marchandises  du  pays  ennemi  en  un  autre  pays  ennemi.  Nous 
avons  encore  appris,  par  une  précédente  dépêche  de  Votre 
Grandeur  à  M.  Daguesseau ,  que  M.  l'intendant  le  Blanc  vous 
avoit  fait  accorder  un  transit  aux  marchands  de  Lille ,  de  Tour- 
nay et  de  Douay,  pour  faire  passer  leurs  manufactures  à  Dun- 
kerque. Ce  dernier  transit  nous  a  paru  très  favorable  à  la  dé- 
bouche des  marchandises  de  Hollande;  à  quoi  je  prends  la 
liberté  d'ajouter  que  tous  les  transits  sont  les  moyens  les  plus 
assurés  pour  frauder  les  droits ,  par  la  facilité  qu'ils  procm'ent 
aux  marchands  de  faire  des  versements  dans  les  lieux  que  la 
route  du  transit  leur  permet  de  parcourir*.  » 

*  Apostille  en  haut  de  la  pièce  :  trA  M.  Coiistiirier.  Ne  commu- 
niquer cette  lettre  à  personne;  mais  qu'il  m'en  parle,  et  de  celle  de 
M.  Daguesseau.» 


1133.        M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 
AU  CoyTnÔLEVR  gèhÉral. 

8  Septembre  1711. 

"Je  ne  serois  pas  excusable,  si  je  manquois  à  vous  repré- 
senter l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouve  à  présent  le  dé- 
partement du  Hainaut.  Le  passage  des  deux  détachements 
faits  pour  l'Allemagne  lui  coûte  plus  de  100,000**,  et  le  cam- 
pement de  M.  d'Estaing  ne  lui  coûte  pas  moins.  Les  ennemis, 
depuis  leur  marche  sur  l'Escaut,  ont  fourragé  tout  le  gouver- 
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nement  tlu  Qiiesnoy,  et  M.  le  maréchal  de  Villars  a  ordonne 
qu'on  fît  fourrager  par  nos  troupes  la  pre'vôte'  de  Bavay  et  tous 
les  villages  qui  sont  au  delà  de  la  Sambre.  Vous  jugerez  aisé- 
ment que  les  communautés  cjpe  leur  situation  a  sauvées  de 
tous  ces  désastres  ne  sont  guère  moins  à  plaindre  que  les 
autres,  puisqu'il  faut  qu'elles  supportent  la  part  de  celles-ci 
dans  les  commandements  de  voitures  et  de  pionniers,  qui  sont 
plus  fréquents  que  jamais,  tant  pour  l'approvisionnement 
de  nos  places  que  pour  les  travaux  qu'on  est  obligé  de  faire 
aux  fortiQcations.  Ainsi,  le  mal  est  général,  et,  quand  je  songe 
que  cette  province  paye  près  de  100,000**  de  contribution 
et  une  capitation  très  forte,  sans  compter  les  autres  charges, 
je  vois  une  impossibilité  certaine  dans  les  recouvrements  el 
une  ruine  inévitable  pour  tout  le  pays,  si  vous  n'avez  la  bonté 
d'entrer  en  considération  de  sa  misère.  Je  n'ose  vous  dire  jus- 
qu'où votre  compassion  doit  aller  pour  soulager  les  peuples  à 
proportion  de  ce  qu'ils  ont  souffert  et  de  ce  qu'ils  peuvent  en- 
core souffrir  avant  la  fin  de  la  campagne;  mais  j'espère  d»; 
voti'ô  justice  ordinaire  que  vous  voudrez  bien  modérer  considé- 
rablement rinq)osition  de  la  capitation  de  l'année  prochaine , 
sans  quoi  il  ne  sera  plus  possible  de  compter  suc  cette  province 
pour  aucune  ressource*,  n 

*  Apostille  de  la  main  du  conlroloiir  général  :  «Voir  à  quoi  poiil 
monlcr  la  perle  soufTerte  par  le  pays,  et  de  quelle  somme  on  peut  le 
soulager  sur  la  capitation.;) 


118/j.  Le  sieur  Mathieu  Chavagsy,  marchand  de  vins 
à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Sepleinljrj  1711. 
Il  proteste  contre  une  de'cision  des  maîtres-gardes- 
syndics  d'une  prétendue  communauté'  des  traiteurs,  ca- 
bareliers  et  vendant-vin,  qui  l'ont  taxé  pour  sa  part  d'un 
emprunt  fait  autrefois  en  vue  de  soutenir  un  procès 
contre  la  ferme  des  aides,  quoiqu'il  n'ait  ni  signe'  ni  ac- 
cepté aucun  de  ces  actes,  et  qu'il  ne  fasse  même  pas 
partie  de  la  communauté*. 

*  Les  28  février  el  1"  mars  1712,  il  demande  à  cire  déchargé  de 
la  taxe  des  inarcliands  de  vin  en  gros,  el,  ie  16  mars  suivant,  Mé- 
liand,  inlendant  à  Lyon,  à  qui  celle  demande  a  été  envoyée,  répond 
qu'il  vend  du  vin,  quoique  ouvrier  en  soie,  mais  qu'il  mérite  d'être 
dccliargé  à  cause  de  sa  nombreuse  famille.  Le  3i  janvier  171/1,1!  de- 
mande à  jouir  de  la  pension  de  1,000 H  à  laquelle,  d'après  l'édil  do 
dcc?mbre  1CC6,  il  a  droit  comme  père  de  douze  enfants  vivants. 


1135.      M.  Garengeau ,  ingénieur  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

9  Septembre  1711. 
Il  voit  avec  peine  que,  faute  de  revêtement  aux  quais 
de  Saint-Malo,  la  mer  entraîne  journellement  dans  le 
port  les  terres  apportées  pour  le  remblai  des  quais  qui  se 

m. 


construisent  sous  le  château  et  au-devant  de  la  nouvelle 
enceinte.  Comme  aucun  moyen  n'a  re'ussi  à  procurer  les 
fonds  nécessaires,  il  a  cru  devoir  renouveler  son  ancienne 
proposition  d'accorder  des  titres  de  noblesse  au  sieur  de 
Miniac  de  la  Villeneuve,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
homme  d'un  me'rite  distingué,  et  dont  les  ancêtres,  des 
meilleures  familles  de  la  ville,  ont  été  capitaines  de 
vaisseaux  du  Roi,  parents  ou  alliés  de  beaucoup  de  per- 
sonnes de  condition  dans  le  service  et  dans  la  robe.  Le 
sieur  de  Miniac  est  le  seul  de  sa  famille  qui  n'ait  jamais 
voulu  acheter  une  charge  de  secrétaire  du  Roi,  et  il 
prendrait  moins  encore  des  lettres  de  noblesse  pour  de 
l'argent.  Il  n'a  qu'un  fils,  aussi  capitaine  de  vaisseau, 
et  s'est  toujours  flatté,  sinon  de  retrouver  les  titres  de  sa 
noblesse,  du  moins  de  la  mériter  par  ses  services.  Le 
Roi  ne  jugea  pas  à  propos,  il  y  a  quelques  années,  de 
lui  accorder  des  lettres  de  noblesse,  disant  qu'elles 
étaient  le  prix  du  sang;  mais  S.  M.,  qui  en  a  donné  de- 
puis à  nombre  de  députés  du  commerce  et  à  d'autres 
négociants,  pourrait  écouter  la  proposition  actuelle  du 
sieur  de  Miniac,  qui,  en  ce  cas,  fournira  6,000^  pour 
les  travaux  de  Saint-Malo,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'argent  dans  la  grâce  que  le  Roi  lui  accordera*. 

*  Voir,  sur  les  travaux  de  Saint-Malo,  les  lettres  de  deux  entre- 
preneurs, i4  octobre  et  11  novembre  171/1,  et  du  sieur  Nicolas 
Géraldin,  maire  de  la  ville,  17  janvier  1715. 

Sur  ia  construction  de  cales  el  de  quais  à  Nantes,  voir  une  lettre 
du  contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  i5  mars 
1710. 

1136.  M.  Robert,  procureur  du  Roi 

au  Cliâlelel  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1  0  Septembre  1711. 

Il  conseille  de  prendre  les  plus  grandes  précautions 
dans  l'exécution  de  l'édit  pour  la  suppression  de  la  ju- 
ridiction de  la  paneterie,  à  cause  de  la  susceptibilité 
extrême  de  tout  ce  qui  regarde  la  nourriture  de  Paris, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'article  qui  supprime  les 
boulangers  des  faubourgs  (jui  n'auraient  pas  payé  les 
taxes*. 

*  Sur  la  réunion  des  boulangersdes  fauliourgs  à  ceux  de  la  ville ,  voir 
une  autre  lettre  du  11  mai  1712.  Elle  avait  pour  but  d'indemniser 
M.  le  duc  de  Brissac  de  la  suppression  de  la  jin-idiction  de  la  paneterie. 
M.  Bobert  el  le  procureur  général  Daguesseau  proposent,  les  21  cl 
28  juillet,  pour  arriver  au  même  résultat,  de  créer  des  offices  dans 
la  communaulé  des  maîtres  boulangers,  elle  contrôleur  général  écrit, 
sur  cette  proposition,  le  i3  août,  à  M.  d'Argenson,  lieutenant  générât 
do  police;  mais,  le  traitant  Lenormand  (3o  juillet  el  9  août)  et 
M.  d'Argenson  (8  et  12  septembre)  la  combattant ,  l'édit  fut  exécuté 
(lettre  de  M.  l\obert,  2  octobre). 

Le  11  octobre  suivant,  M.  d'Argenson  écrit  :  cfj'ai  vu  les  deux  let- 

5i 


IMPniMCriE  NATIONALE. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1res  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier,  cl  je  vous  les  ren- 
voie suivant  vos  ordres  :  quoiqu'elles  soient  l'une  et  l'autre  d'im  style 
fort  différent,  il  est  aisé  de  connoîlre  que  le  même  esprit  les  a  dic- 
tées, et  que  ces  Messieurs  prennent  plaisir  à  se  confirmer  dans  l'usage 
d'obéir  avec  répugnance  et 'de  mauvaise  gi  âce.  On  remarque  aussi 
de  plus  en  plus  qu'ils  ne  jugent  des  choses  que  par  rapport  à  l'au- 
lorité  ou  à  l'intérêt  de  leurs  places,  et  qu'ils  croient  absolument  im- 
possible, ou  susceptible  d'une  infinité  d'inconvénients,  tout  ce  qui 
lend  à  mettre  les  magistrats  inférieurs  en  état  d'agir  par  eux-mêmes 
indépendamment  des  conflits  de  juridiction  qui  les  obligent  à  re- 
courir sans  cesse  au  souverain  tribunal ,  et  rend  presque  toujours  leur 
zèle  inutile.  Nous  ne  laisserons  pas,  si  vous  l'agréez,  de  proGter  de 
l'absence  de  ces  Messieurs  pour  avancer  notre  établissement,  afin  qu'il 
leur  soit  plus  difficile  de  le  déranger  à  leur  retour,  n 

Sur  le  remboursement  des  cliarges  de  la  panelerie,  voir  les  lettres 
du  sieur  Doussot,  avocat  au  Conseil  du  Roi  et  lieutenant  général  de 
la  paneterie,  17,  26,  96  et  98  septembre. 


1137.       M.  DE  ViNTiMiLLE ,  archevêque  d'Aix, 

président  de  V assemblée  des  Communautés  de  Provence, 
AV  Contrôleur  général. 

1 1  Septembre  et  9  5  Octobre  1711. 

Rien  ne  serait  plus  utile  pour  la  Provence  que  d'avoir 
un  trésorier  charge'  de  toutes  les  impositions,  comme 
l'exige  l'intendant.  Il  compte  faire  les  derniers  efforts 
pour  arriver  à  le  faire  désigner*. 

*  Les  sieurs  Dodun  et  du  Grou  furent  choisis  pour  six  ans,  par 
l'assemblée  des  communautés,  sous  la  condition  principale  de  faire 
bons  tous  les  deniers  de  la  capilation  et  du  dixième,  et  avec  la  cau- 
lion  des  sieurs  de  Mazade  et  Renaud.  (Lettres  de  M.  de  Grignan, 
lieutenant  général,  9  novembre,  iG  et  91  décembre.) 


1138.  M.  TvRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AU  Contrôleur  général. 

i  .5  Septembre  1711. 

rrj'ai  vu,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
Mi'écrire  le  10  de  ce  mois,  que  S.  M.  dësireroit,  pour  empê- 
cher l'ahus  des  recrues ,  et  pour  la  commodité  des  voyageurs 
sur  les  grandes  routes  ou  dans  celles  d'étapes,  que  l'on  rétablît 
(les  poteaux  pour  indiquer  les  routes  dans  les  lieux  où  il  y  en  a 
eu,  ou  qu'on  en  plantât  dans  ceux  où  il  n'y  en  avoit  point  eu. 
Telle  qu'est  celte  généralité,  j'ai  cru  ne  pouvoii-  mieux  faire 
que  de  faire  imprimer  et  distribuer  à  mes  subdélégués  cinq  ou 
six  cents  exemplaires  de  l'ordonnance  que  je  joins ,  pour  aller 
visiter  par  eux-mêmes  ou  olllciers  commis  les  lieux  où  il  sera 
absolument  nécessaire  d'en  établir,  et  enjoindre  aux  syndics  de 
le  faire;  car  j'ose  dire  qu'il  no  faut  en  mettre  que  dans  les 
lieux  les  plus  nécessaires  dans  des  pays  vastes  et  étendus 
comme  ces  provinces,  sans  quoi  ce  seroit  une  trop  grande  dé- 
pense, d'autant  qu'elle  ne  remédie  jias  toujours  au  besoin 
(pi'ont  les  troupes  ou  recrues  de  quehjues  guides;  mais  il  est 


bon  que  les  officiers  répondent  toujours  de  la  violence  qui 
pourroit  leur  être  faite*.  « 

*  M.  Trudaine,  intendant  en  Bourgogne,  écrit,  le  2 G  novembre  : 

(t  [  Les  poteaux  de  la  Bourgogne  ]  sont  rompus  et  arrachés  dans 

la  plus  grande  partie  des  lieux  oîi  on  les  avoit  placés.  Comme  ceux 
de  la  Bourgogne  regardent  MM.  les  élus  de  la  province,  j'ai  attendu 
leur  retour  pour  leur  en  parler;  je  les  ai  fait  convenir  qu'il  étoit  né- 
cessaire de  les  réparer  et  de  les  rétablir  où  ils  manquent  A 

l'égard  de  la  Bresse  et  du  Bugey,  j'ai  prié  les  syndics  des  provinces 
de  le  faire  faire  promptement,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté;  il 
n'en  coûtera  rien  au  Roi  :  on  fera  cette  dépense  aux  dépens  des  deux 
provinces." 

M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans,  écrit,  le  lU  sep- 
tembre :  (t  Il  est  constant  qu'il  no  paroîl  plus  guère  de  ces  poteaux 

dans  les  grands  chemins  de  cette  généralité,  ni  des  autres  du 
royaume,  soit  qu'on  ait  manqué  do  les  poser  dans  les  commence- 
ments, soit  qu'ils  se  soient  détruits  par  le  temps  et  qu'on  n'ait  pas  eu 
soin  de  les  renouveler.  Je  ne  vois  naître  aucun  inconvénient  de  ce  dé- 
faut de  poteaux,  et  jo  ne  crois  pas  que  ce  temps-ci  soit  favorable 
pour  obliger  les  paroisses  et  les  villages  à  la  dépense  de  ce  rétablisse- 
mont  V 

M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  écrit,  le  9  octobre  :  r  H 

n'y  en  a  jamais  eu  dans  cette  généralité.  Ce  ne  seroit  pas  une  dé- 
pense inutile;  mais  je  crois  qu'on  pourroit  remettre  à  faire  cet  éta- 
blissement flans  un  autre  temps  où  les  peuples  seroient  moins 
chargés,  n 

Voir  d'autres  lettres  de  MM.  de  Bouville,  intendant  à  Alençon, 
12  janvier  171a;  do  Coursou,  à  Bordeaux,  7  novembre  1711;  de 
Beauharnais,  à  la  Rochelle,  97  octobre;  d'Orsay,  à  Limoges,  29  sep- 
tembre; Méliand,  à  Lyon,  17  sepleinbre;  le  Gendre,  à  Montauban, 
.3  octobre;  Roiijaiilt,  à  Poitiers,  18  septembre;  de  Richebourg,  à 
Rouen,  99  septembre. 


1139.  M.  DES  Chiens  de  la  Neuville, 

intendant  en  Roussillon, 
au  Contrôleur  général. 

1 6  Septembre  1711. 

Exemptions  et  privilèges  des  ajusteurs  et  monnayeurs 
de  la  Monnaie  de  Perpignan*. 

*  Sur  cette  Monnaie,  voir  les  lettres  des  li  et  9 a  mars,  et  8  mai 
1711,  i()  janvier  et  9  octobre  1719,  2.3  avril  et  19  août  171.3, 
G  juillet  171/1,  G  août  1716. 

1  l/lO.  M.  DE  LA  BUSNELAVS, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes, 
AU  Contrôleur  général. 

1 9  Septembre  1711. 
La  contestation  entre  les  anciens  et  nouveaux  officiers 
(h;  la  (lhambre  des  comptes  est  devenue  (ellement  vive, 
(|u'on  a  dù  les  engagera  ne  plus  fournir  de  mémoires  et 
à  attendre  la  décision  du  contrôleur  général*. 

*  11  s'agissait  de  savoir  si  une  soniino  do  108,000",  assignée  sur 
les  foimges  pour  le  payeinenl  dos  gages  des  ofliciei'S  d'ancienne  créa- 
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lion,  ne  serait  distribuée  qu'à  eux,  ou  s'ils  la  partageraient  avec  les 
nouveaux,  sauf  à  partager  de  même  les  fonds  destinés  à  ceux-ci.  — 
En  marge  :  «Bon.  Également  aux  officiers  d'ancienne  et  de  nouvelle 
création.» 

Sur  des  dissensions  entre  M.  de  la  Busnelays  et  les  officiers  de  la 
Chambre,  voiries  lettres  des  g  et  ai  juin,  et  a  juillet  1718. 

Le  19  juillet  1718,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  la  Garde  : 
«Je  vous  envoie  une  loltre  dv's  députés  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Nantes  qui  sont  à  Paris,  lesquels  me  demandent  une  audience  pour 
faire  des  propositions  sur  des  charges  qui  ont  été  créées  en  1711. 
Vous  leur  direz  que  je  ne  puis  ni  leur  faire  réponse,  ni  les  entendre, 
parce  que,  le  Roi  ayant  été  informé  des  procédés  qu'il  y  a  eu  entre 
M.  de  la  Busnelays  et  les  officiers  de  sa  Compagnie,  et  S.  M.  en  ayant 
été  très  mécontente,  elle  m'a  ordonné  très  expressément  de  n'entrer 
on  aucune  discussion  d'affaires  avec  eux,  et  même  de  ne  leur  donner 
aucune  audience.;)  Voir  aussi  les  lettres  du  président  Groul  de  Bel- 
iesme,  député  de  la  Chambre,  91  et  3i  juillet,  et  de  M.  de  la  Garde, 
22  août  1718,  et  celle  du  contrôleur  général  à  M.  de  ïorcy,  même 
date. 

M.  Ferrand,  intendant,  s'élant  plaint  que  la  Chambre,  au  mépris 
de  ses  attributions  et  pour  des  motifs  d'ordre  privé  intéressant  le  pre- 
mier président,  s'altachr.it  à  casser  les  ordonnances  qu'il  rendait  sur 
les  octrois  des  communautés,  les  délibérations  furent  annulées  :  lettre 
de  M.  de  la  Busnelays,  29  septembre  1711  ;  lettre  de  M.  Ferrand, 
8  octobre,  et  projet  d'arrêt  joint  à  une  lettre  du  même  à  M.  de  la 
Garde,  1 8  octobre. 


ini.  M.  BouciiEB  d'Orsay,  intendant  a  Limoges, 
AD  Contrôleur  général. 

2  2  Septembre  1711. 

Inspection  des  manufactures  de  draps  et  autres  étoffes 
en  Auvergne  et  en  Limousin,  dans  les  e'iections  de  Co- 
gnac, Saintes  et  Marennes. 


1142.  Le  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL 

à  S.  A.  s.  M'J''  h  duc  DU  Maine,  gouverneur  de  Languedoc. 

93  Septembre  1711. 

r  II  ne  ni'e'toit  encore  rien  revenu  sur  ce  qui  regarde  le  fonds 
de  1/1,100^  pour  la  compagnie  de  vos  gardes  en  qualité  de 
gouverneur  de  Languedoc;  mais  V.  A.  S.  doit  être  bien  per- 
suadée que,  si,  avant  qu'elle  medl  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
ou  m'avoit  proposé  de  touclier  à  ce  qui  regarde  cette  dépense, 
je  n'aurois  rien  fait  sans  avoir  eu  l'honneur  de  vous  en  donner 
avis  et  sans  savoir  vos  intentions.  Je  crois  que  V.  A.  S.  est  per- 
suadi'e  que,  dans  tout  ce  qui  aura  rapport  à  ses  intérêts,  vous 
aurez  toujours  lieu  d'<;lre  content  de  mon  attention.» 

1 1  /i  3 .       Les  "Officiers  du  Parlement  de  Flandre 
AU  Contrôleur  général. 

28  Septembre  1711. 
Ils  demandent,  pour  les  veuves  et  héritiers  des  offi- 
ciers décèdes  auxquels  le  Roi  a  bien  voulu  accorder 
la  jouissance  des  gages  interme'diaires,  une  dispense  de 


faire  enregistrer  leurs  arrêts  et  letires  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon,  par  arrêt 
et  lettres  patentes.» 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  80  octobre  1713,  à  M""  la  mar- 
quise de  Mézières  :  tf  Si  c'est  une  maxime  en  finance  que  les 

gages  d'un  office  qui  n'est  point  rempli  appartiennent  au  Roi,  ce  n'en 
est  pas  une  moins  certaine  que  le  droit  de  S.  M.  ne  s'exerce  que  sur 
les  gages  qui  sont  attachés  au  corps  de  l'oflice,  et  qu'elle  n'a  jamais 
prétendu  l'étendre  sur  des  augmentations  de  gages  héréditaires  déta- 
chées de  l'office  et  qui  appartiennent  aux  héritiers  de  l'offiicier  dé- 
cédé Vous  conviendrez  qu'il  étoit  difficile,  ou  plutôt  impossible, 

de  décider  autrement  sans  renverser  toutes  les  règles.  Si  l'affaire  avoit 
été  susceptible  de  grâce ,  je  ne  doute  pas  que  S.  M.  ne  se  fût  déterminée 
en  faveur  de  M.  le  marquis  de  Mézières;  mais  vous  savez  que,  dans 
ce  qui  est  de  la  justice,  elle  ne  s'en  écarte  jamais,  et  qu'elle  prononce 
tous  les  jours  contre  ses  propres  intérêts  » 

M.  de  la  Heuse,  procureur  général  au  Parlement  de  Rouen,  ayant 
demandé  au  Roi  d'accorder  à  cette  Compagnie  les  gages  intermé- 
diaires dus  depuis  1706,  pour  tenir  lieu  d'une  partie  du  fonds  que 
le  Roi  s'était  engagé  à  faire  pour  la  construction  d'une  seconde  chambre 
des  enquêtes,  bâtie  aux  dépens  du  Parlement,  le  contrôleur  général 
répond,  le  28  juin  1715,  qu'il  y  voit  quelque  difficulté,  au  moins 
pour  la  période  commençant  le  1"  janvier  1718,  parce  que  le  Roi  a 
créé,  à  cette  date,  un  office  de  trésorier  de  France  conservateur  des 
gages  intermédiaires  dans  chaque  bureau  de  finances,  auquel  les 
gages  ont  été  attribués  depuis  cette  époque. 

Voir  encore,  sur  les  gages  intermédiaires,  deux  lettres  à  M.  de  la 
ïullays,  procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes, 
]  9  avril  et  i3  août  1712. 


lld/i.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

2 G  Septembre  1711. 

rrSur  ce  cpie  vous  avez  fait  entendre  au  sieur  Tournay,  mar- 
chand, que  vous  ne  pouviez  rien  changer  h  la  sentence  que 
vous  avez  rendue  à  l'occasion  des  dix-huit  pièces  de  mousseline 
saisies  sur  lui  au  mois  d'août  dernier,  il  a  présenté  un  placet 
au  Roi.  n  a  paru,  par  toutes  les  pièces  qu'il  a  rapportées,  qu'il 
a  rempli  toutes  les  formalités  qu'on  a  observées  jusques  à  pré- 
sent lorsque  les  marchands  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de 
faire  blanchir  leurs  mousselines  en  pièce  :  qu'il  a  été,  le 
27  jum,  faire  sa  déclaration  au  bureau  des  auneurs;  que,  le 
29,  il  lui  a  été  délivré  un  congé  pour  la  sortie  de  ces  dix-huit 
pièces  de  mousselines;  que  cet  acquit  a  été  visé  par  les  commis 
de  la  barrière  Saint-Martin,  et  que,  lorsque  le  paquet  est  ar- 
rivé à  Ghauny,  il  a  été  reconnu  et  ouvert  en  présence  du  com- 
mis. 11  faut  convenir  que,  nonobstant  toutes  ces  précautions,  il 
peut  y  avoir  de  l'abus ,  s'il  est  vrai  qu'on  soit  dans  l'usage  d'ôter, 
lors  du  blanchissage,  les  plombs  qui  forment  la  marque  de  la 
compagnie  des  Indes,  puisque,  pour  lors,  il  ne  reste  plus  rien 
pour  reconnoître  si  les  mousselines  qu'on  fait  rentrer  sont  vé- 
ritablement les  mêmes  qu'on  a  fait  sortir;  et  c'est  apparenmient 
par  cette  raison  que  vous  avez  cru  être  obligé  de  prononcer  la 
confiscation  de  celles  dont  il  s'agit.  Il  paroît,  en  effet,  bien 
important  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  blanchissage,  on  ne 

5i . 
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fasse  renlrer  dos  mousselines  de  contrebande.  J'ai  donne'  ordre  | 
aux  fermiers  do  concerter  avec  vous  les  moyens  de  reme'dicr  à 
cet  abus.  Cependant,  sur  le  rapport  que  j'ai  fait  de  l'afTaire  au 
Roi,  S.  M.  a  cru  cjue,  dans  les  circonstances  particulières,  il 
y  avoit  de  la  justice  de  rendre  au  marchand  les  mousselines  sai- 
sies, en  payant  seulement  les  frais.  On  a  jugé  à  propos  do  ne 
point  donner  d'arrêt,  afin  que  la  chose  tire  moins  h  consi- 
quence  *.  « 

*  Voir  une  lettre  de  M.  d'Angorvilliers,  intendant  en  Daiipliiné, 
2  0  décembre  171^,  touchant  des  dommages  et  intérêts  dus  par  les 
fermiers  généraux  pour  une  saisie  non  justifiée  de  pièces  de  mousse- 
line et  Je  toiles  de  coton. 


1  1/|5.  M.  RoBEIiT  DE  H  ÙlARTRE, 

intendant  des  turcics  et  levées  de  la  Loire, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉsÈRAL. 

(Sur  la  Loire  au-dessus  de  Nevers,)  a6  Septembre; 
(d'Angers,)  h  Octobre  1711. 

11  rend  compte  de  l'inspection  qu  il  vient  de  faire  avec 
M.  de  Bercy  dans  les  trois  régions  de  la  Loire  :  le  pays 
de  Forez,  les  montagnes  et  le  plat  pays  depuis  Roanne. 
La  possibilité'  de  faire  des  digues  partout  est  chose  re- 
connue. Ces  visites  ont  rendu  confiance  aux  riveiains 
ruine's  par  cinq  inondations  depuis  1707  *. 

*  En  apostille  à  la  première  lettre  :  «  Je  ne  doute  pas  que 

[M.  de  Bercy]  n'ait  de  l'inquiétude  de  M™°  de  Bercy,  qui  a  la  petite 
vérole;  cependant  elle  est  dans  le  sixième  jour  sans  aucun  accident  fâ- 
cheux, et  il  paroît  jusqu'à  présent  qu'il  n'y  en  a  point  à  craindre. 
Pour  ce  qui  regarde  les  levées,  je  me  remets  à  tout  ce  que  vous 
faites  et  à  ce  que  M.  de  Bercy  fora  dans  son  voyage,  que  je  lui  ai 
marqué,  par  une  lettre  que  je  lui  écris  aujourd'hui,  do  j)0usser  jus- 
qu'à Angers,  n 

11^6.   M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Septembre  et  26  Décembre  1711. 
Il  examine  le  moyen  de  recouvrer  les  impositions, 
tant  de  Tanne'e  courante  que  des  annc'cs  préce'dentcs, 
sans  trop  fouler  les  peuples*. 

«(26  décembre.)  Vous  avez  approuvé  le  tempérament  de 
restreindre  les  traitants  et  les  receveurs  des  tailles  à  ne  pou- 
voir contraindre  au  delà  des  impositions  courantes  pour  l'année 
présente  1711  et  du  quart  des  sommes  dont  les  particuliers  se 
trouvent  reliquataires  sur  les  anciennes   J'ai  eu  l'hon- 

neur de  vous  marquer  [ultérieurement]  qu'au  lieu  du  quart 
au  total  de  chacune  des  quatre  précédentes  années,  qu'il  est 
comme  impossible  de  fixer,  j'ai  choisi  l'année  la  plus  reculée 
des  quatre  pour  la  joindre  avec  la  courante,  qui  se  trouve  de 
même  exercice.  J'ai  donné  à  M.  Cbalas,  dans  ce  mois  de  dé- 
cembre, mes  contraintes  pour  1707  et  1711..  .  .;  j'en  ai  pro- 
mis de  pareilles,  et  les  dispose  en  faveur  de  M.  Gallois,  au 
i"''  janvier,  pour  les  années  1708  et  1710,  qui  sont  de  son 
exercice.  Je  compte  les  renouveler  alternativement  de  mois  en 


mois,  sans  interruption,  pour  l'un  et  l'autre  des  receveurs  gé- 
néraux Je  n'ignore  pas  que  MM.  les  receveurs  généraux 

ont  donné  des  rescriptions  pour  le  montant  des  impositions  des 
armées  précédentes  et  de  la  courante,  dont  une  grande  partie 
n'est  ]3as  payée,  parce  que  les  receveurs  particuliers  n'ont  pu 
toucher,  à  cause  de  la  misère ,  à  proportion  de  ce  qui  a  été  tiré 
sur  eux;  mais  ils  n'auront  plus  cette  excuse  pour  différer  l'ac- 
ceptation ou  le  payement  de  leurs  rescriptions,  quand,  h  la  fa- 
veur de  contraintes  non  interrompues,  les  fonds  qui  rentreront 
dans  leur  caisse  successivement  serviront  à  acquitter  les  plus 
anciennes  et  privilégiées,  sans  que  le  recouvrement  souffre  autre 
interruption  que  celle  que  la  morte  saison ,  c'est-à-dire  le  temps 
précieux  de  la  récolte,  oblige  de  suspendre  suivant  l'usage. 

"Si  j'accorde  dès  à  présent  h  M.  Gallois  des  contraintes  pour 
1710,  M.  Ghalas  est  en  droit  d'en  demander  de  parodies  pour 
1 709.  Par  celte  voie,  on  exécute  en  même  temps  pour  tout  ce 
qui  est  dû;  le  contribuable  est  accablé  par  les  collecteurs  de  six 
années,  dont  chacune  porte  sept  ou  huit  sortes  d'impositions; 
on  lui  ôte  l'espérance  de  se  libérer  avec  le  temps;  les  poursuites 
violentes  qu'on  exerce  contre  lui,  pour  tant  d'impositions,  qu'il 
n'est  pas  en  état  de  payer  tout  d'un  coup ,  le  jettent  dans  le 
désespoir  :  il  abandonne  le  soin  de  ses  enfants,  la  culture  de  la 
terre. .  .  . ,  il  renonce  au  travail  manuel,  il  poui-rit  dans  la  pri- 
son, avec  le  chagrin  et  l'impuissance  de  satisfaire;  tout  se 
tourne  en  frais  de  mises  et  exécutions ,  de  geôlages  et  de  gar- 
nisons, et  produit  des  rejets  éternels  d'année  en  année,  qui  ne 
s'acquittent  point;  on  en  vient  aux  solidités,  à  la  faveur  des- 
(juelles  un  ou  deux  habitants  qui  se  soutiennent  encore  un  peu 
par  rcffort  de  leurs  bras  et  de  leur  industrie  sont  accablés;  le 
village  devient  désert  

frLe  Perthois,  connu  pour  être  do  tout  temps  le  meilleur  pays 
de  la  Champagne,  n'est  pas  exempt  de  ces  malheurs,  puisqu'on 
y  voit  nombre  de  vdlages  où  l'on  comptoil  encore,  les  pre- 
mières années  do  cette  guerre,  trente  bons  laboureurs  bien  atte- 
lés, réduits  à  jirésont  à  deux  ou  trois  très  médiocres,  et  qui  ne 
vivent  qu'à  peine.  La  morlalité  et  la  surcharge  ont  produit  cet 
étrange  changement. .  .  .  .  n 

*  Voir  ime  lelire  du  contrôleur  général  à  ^I.  de  Harouys,  prédé- 
cesseur de  M.  Lescalopier,  sur  le  payement  dos  blés  fournis  en  1709, 
2G  mars  1 7  n ,  et  les  lettres  de  M.  Lescalopier,  k  janvier,  99  septembre 
et  a  décembre  171a,  ainsi  qu'un  mémoire  des  babilants  de  la  géné- 
ralité, 11  janvier  1715. 


llZi7.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  comte  du  Luc,  ambassadeur  en  Suisse. 

s  8  Septembre  1711. 

Il  lui  demande  des  renseignements  sur  la  saline  de 
Roche,  canton  de  Berne,  qui  donne  depuis  peu  un  gros 
rapport. 

(t[On  a  découvert]  la  source  principale,  et  [on  a  fait]  des  tra- 
vaux jusqu'au  roc  salé,  d'oi'i  on  lire  des  pieri'es  comme  d'une 
carrièi'c,  (pi'on  fait  fondre  dans  des  eaux  douces,  et  avec  les- 
quelles on  fait  autant  do  sol  (ju'on  veut  On  assure  qu'on 

a  découvert,  d'un  autre  côté,  une  mine  rl  houille  avec  laquelle 
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on  fait  cuire  deux  quinlaux  de  sel  pour  1 5  s. ,  et  que ,  [()ar]  le 
moyen  du  lac  de  Genève  et  du  Rhône,  on  lire  d'ailleui-s  du 
pays  de  Valais  tous  les  bois  nécessaires  pour  renlreticii  ilc  la 
saline» 

Comme  cette  production  aurait  de  grandes  consé- 
quences, non  seulement  pour  la  ferme  des  gabelles  de 
Franche-Comte',  mais  aussi  pour  la  bonne  intelligence 
du  Roi  et  des  Cantons,  qui  serait  détruite,  s'ils  se  four- 
nissaient de  sel  ailleurs  qu'en  France,  on  envoie  le  sieur 
de  Guignonville  prendre  les  mesures  nécessaires*. 

*  On  résolut  d'augmenter  la  formation  des  sels  en  Franche-Comié 
(lettres  du  1 6  février  1712,  au  comte  du  Luc  et  à  l'intendant  le  Guer- 
choys).  Un  bénédictin,  le  P.  Ducliesne,  qui  avait  fait  dans  les  salines 
de  ce  pays  des  travaux  utiles,  reçut  une  gratification  (lettre  de  M.  le 
Guercboys,  26  mai).  Mais,  comme  les  bois  assez  rapprocbés  des  salines 
s'épuisaient,  M.  le  Guercboys  proposa  d'employer  la  bouille  (i5  juil- 
let, 9  et  28  août,  et  6  novembre);  le  contrôleur  général  répondit 
que,  la  bouille  détruisant  les  cbaudières  et  donnant  une  mauvaise 
odeur  aux  sels,  il  fallait  faire,  à  ce  sujet,  de  sérieuses  expériences 
(0  octobre). 

Un  Bernois,  puis  deux  Flamands  envoyés  par  M.  de  Bornage,  in- 
tendant à  Amiens,  furent  cboisis  pour  ces  essais;  voir  les  lettres  de 
M.  de  Bernage;  19  novembre,  2  et  28  décembre.  «Je  leur  ai  demandé , 
dit-il,  s'ils  étoient  babilos  à  connoître  les  lieux  oîi  étoit  la  mine 
de  bouille,  soit  par  le  secret  de  la  baguette  de  coudre,  ou  autrement; 
ils  m'ont  dit  qu'ils  n'avoient  point,  sur  cela,  de  connoissance  bien 
corlaine,  mais  ime  simple  notion  de  la  nature  à  peu  près  du  territoire 

où  elle  se  trouve  -n  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de 

Bernage,  1 5  novembre  et  17  décembre,  et  aux  fermiers  des  gabelles, 
17  décembre.  Ces  recbercbes  n'aboutirent  pas,  et,  malgré  certains 
perfectionnements  de  détail  inventés  par  M.  de  Guignonville,  M.  le 
Guercboys  écrit,  le  3  septembre  1718,  qu'il  faudra  rétablir  une  an- 
cienne saline  à  Lons-ie-Saulnier,  où  il  y  a  d'abondantes  mines  de 
houille. 

Sur  les  droits  d'usage  des  riverains  des  forêts  destinées  à  fournir  le 
combustible,  voir  une  autre  lettre  de  M.  le  Guercboys,  17  décembre 
1718. 

Le  3i  mai  1716,  M.  de  Bernage  demandant  que  la  gratification 
accordée  à  M.  de  Verpel,  sur  la  ferme  des  salines  de  Salins,  soit 
maintenue  à  sa  veuve,  le  contrôleur  général  répond  en  apostille  : 
(f  Les  fermes  et  le  Trésor  royal  sont  si  cbargés,  qu'il  est  im- 
possible de  rendre  héréditaires  les  pensions  ou  gratifications  qui  ont 
clé  accordées.  Je  ne  m'oppose  point  aux  grâces  que  S.  M.  veut  faire; 
mais  je  croirois  manquer  à  ce  que  je  dois  à  l'Etat,  si  je  ne  le  repré- 
sentois  à  S.  M.» 


11/18.  M.  LE  GvERcnoYS ,  mlcndatil  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôle VR  général. 

29  Septembre  1711. 

frj'ai  eu  l'honneur,  le  128  avril  dernier,  de  vous  représenter 
que  M.  de  Mongelas  avoit  envoyé  ici  une  assignation  de  ^9,1 67" 
sur  la  recette  générale  de  cette  province,  pour  acquitter  les 
dettes  de  son  exercice;  que  son  coininis  avoit  été  obligé  de  la  lui 
renvoyer  pour  la  faire  convertir  en  une  rescription;  que  ce  tré- 
sorier m'a  voit  mandé  que,  tous  les  fonds  de  la  recette  générale 
et  de  la  capilalion  de  1709  se  trouvant  entièrement  consommés, 
cette  assignation  ne  pou  voit  avoir  lieu,  et  qu'il  n'y  avoit  point 
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d'autre  remède  que  de  la  faire  assigner  sur  1711.  Je  vous  ai 
supplié  pour  lors  de  vouloir  bien  que  cela  fût  ainsi.  Cependant, 
suivant  ce  que  m'écrit  M.  de  Mongelas,  je  vois  que  ses  sollici- 
tations et  mes  prières  ont  été  jusqu'à  présent  inutiles.  Comme 
j'ai  emprunté  presque  toute  cette  somme  pour  faire  le  prêt 
pendant  ladite  année  1709  ,  je  me  trouve  dans  la  nécessité  de 
vous  réitérer  mes  instances.  J'espère  qu'il  vous  plaira  de  me 
tirer  de  l'embarras  ofi  je  me  suis  mis  pour  faire  subsister  les 
troupes  du  Roi,  et  que  si  vous  ne  pouvez  faire  réassigner 
ces  ^19,157''  sur  171  l,  ce  sera  du  moins  sur  171-2. n 

1  \h9.      M.  DE  BicTiEBonnG ,  intendunl  à  Rouen, 
AV  Contrôleur  général. 

2  et  2  2  Octobre  1711. 
Le  marquis  de  Torcy,  qui  pratiquait  un  transport 
frauduleux  de  faux  sel,  s'est  livre'  à  des  actes  de  violence 
conire  les  gardes  des  gabelles.  L'intendant  demande  une 
lettre  de  cachet  pour  le  faire  arrêter. 


1150.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  B0UHELIER,  procureur  général 
en  la  Cour  des  comptes  de  Dôle. 

h  Octobre  1711. 
rr  Le  sieur  Dm-ey,  pourvu  de  l'ofTice  de  receveur  général  des 
finances  de  Franche-Comté  au  lieu  du  feu  siem*  Durey,  son 
père ,  ayant  donné  sa  requête  au  Conseil  sur  la  difTicullé  que  la 
Cour  des  comptes  de  Dôle  a  fait[e]  de  le  recevoir  qu'après 
qu'il  aura  rendu  et  apuré  les  comptes  de  son  prédécesseur,  sur 
le  rapport  que  j'en  ai  fait  au  Roi,  S.  M.  a  rendu  l'arrêt  dont  je 
vous  envoie  l'expédition.  H  est  vrai  que,  par  l'article  3  du 
règlement  de  1669,  il  est  défendu  aux  Chambres  des  comptes 
de  recevoir  un  ofTicier  comptable  dans  une  autre  charge  comptable 
que  tous  les  comptes  de  ses  exercices  n'aient  été  apurés; 
mais  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'application  à  l'espèce 
du  sieur  Durey,  qui  ne  passe  point  d'un  office  comptable 
dans  un  autre,  mais  qui  est  pourvu  pour  la  première  fois  d'une 
charge  dont  son  père  étoit  titulaire.  On  ne  peut,  dans  ce  cas, 
exiger  de  lui  autre  chose  cpi'une  soumission  de  rendre  et  apu- 
rer dans  le  temps  les  comptes  des  exercices  de  ses  auteurs, 
d'en  payer  les  dettes,  auxquelles  l'oflice  demeure  affecté  et 
hypothéqué  par  privilège  et  préférence  à  toutes  autres  dettes. 
C'est  ce  que  vous  trouverez  explicpié  pai"  l'arrêt  auquel  j'ai 
cru  devoir  joindre  cette  letire,  afin  qu'étant  informé  du  véri- 
table esprit  de  l'ordonnance,  vous  puissiez,  dans  d'autres  occa- 
sions, le  faire  connoître  à  votre  Compagnie.  55 


1151.  Le  Contrôleur  général 

aux  Fermiers  généraux. 

6  Octobre  1711. 
rtLe  Conseil  de  commerce  ayant  représenté  que  les  droits 
d'entrées  sur  le  plomb,  réglés  à  /io  s.  du  cent  pesant  par  l'ar- 


m 
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rêt  (lu  Conseil  du  aS  novembre  1687,  e'toient  excessifs,  et 
qu'il  convenoit  de  les  réduire  à  10  s.  du  cent  pesant,  confor- 
mément au  tarif  de  1 664 ,  attendu  le  besoin  qu'on  en  a  dans  le 
i-oyaume ,  S.  M.  m'a  chargé  de  faire  savoir  aux  fermiers  géné- 
raux que  son  intention  est  qu'ils  donnent  ordre  à  leurs  commis 
de  faire  exécuter  à  cet  égard  le  tarif  de  166^,  et  de  ne 
prendre  que  1  o  s.  pour  cent  pesant  de  plomb  en  saumon  en- 
trant dans  le  royaume ,  et  venant  d'Angleterre  ou  d'Ecosse  seu- 
lement, S.  M.  n'en  permettant  point  l'entrée  venant  d'autres 
pays.» 


1152.  M.  DE  PoSTCnARTRAIN  , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Oclobre  1711. 

Le  curage  du  port  de  Brest  devenant  de  plus  en 
plus  urgent,  et  la  marine  manquant  de  fonds,  il  faut 
mettre  ce  travail  au  compte  de  la  province,  comme  on  l'a 
fait  en  Normandie  et  à  Marseille*. 

*  Les  Etats  refusèrent  les  fonds  qu'on  leur  demandait  :  lettres  de 
M.  de  Pontchartrain,  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Brelagno,  et  de 
M.  le  maréchal  de  Chàteaurenault,  commandant  de  la  provinc3, 
2  et  10  décembre. 


1  153.  M.  BiGNON,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

7  Octobre  1711. 

«Lorsque  j'eus  l'honnem-  de  vous  présenter  lundi  dernier  le 
bordereau  de  la  recette  du  dixième  des  maisons  de  Paris,  je 
vous  fis  une  observalion  sur  l'établissement  des  garnisons  chez 
ceux  qui,  nonobstant  les  commandements  réitérés  et  l'exécution 
de  leurs  meubles ,  ne  se  donnent  point  de  mouvement  pour  le 
payement  de  ce  qu'ils  doivent.  Je  crois  que  si  le  Roi  agréoit 
qu'au  lieu  d'un  recors  dont  les  huissiers  se  servent  ordinaire- 
ment, on  mît  un  soldat  suisse,  à  raison  de  20  sols  par  jour, 
que  les  redevables  qui  sont  en  retardement  payeroient  plus 
promptement,  et  par  conséquent  seroient  exjjosés  à  moins  de 
frais  que  lorsque  de  malheureux  recors  seroient  employés. 
Premièrement,  on  leur  donne  3o  s.  par  jour;  en  second  lieu, 
il  est  impossible  de  les  réduire  à  se  tenir  dans  la  maison  de 
l'établissement  de  la  garnison  :  ils  y  comparoissent  de  temps  en 
temps.  Bien  loin  de  déterminer  le  débiteur  h  payer,  s'ils  pou- 
voient,  ils  le  retarderoient  encore  pour  prolonger  leur  rétribu- 
tion, au  lieu  qu'un  Suisse  qui  aura  été  placé  une  fois  ne  sor- 
tira du  lieu  011  on  l'aura  mis  que  lorsque  le  payement  sera 
fait. 

rr  J'ajouterai  même  que  des  exemples  ménagés  dans  chaque 
quartier  seront  d'un  grand  effet.  Je  vous  supplie  de  me  procurer 
des  ordres  h  cet  égard,  ne  pouvant  me  tirer  des  voies  ordinaires, 
si  on  ne  me  le  prescrit.  r> 


115i.  Le  sieur  Guéniyeau ,  h  Loudun, 

AU  Contrôleur  général. 

7  Octobre  1711. 

Il  annonce  qu'un  tremblement  de  terre  a  été  ressenti 
dans  celte  ville. 

1155.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Octobre  1711. 
Les  sergents  à  masse  de  la  prévôté  royale  donaant 

aux  bourgeois  qui  manquent  le  service  de  la  garde 
bourgeoise  des  assignations  à  comparaître  devant  le 
maire  et  les  échevins,  le  directeur  des  aides  veut  que  le 
fermier  les  délivre  sur  papier  timbré.  Sa  prétention  est 
fondée;  mais,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  s'anéantir  la  garde 
bourgeoise,  il  faut  donner  au  procureur  du  Roi  qui  fait 
les  assignations  un  fonds  pour  le  papier  timbré  *. 

*  En  apostille  :  «  On  donnera  un  fonds  de  i5**.» 

M.  Lemazuyor,  procureur  général  au  Parleniont  de  Toulouse,  so 
plaint  que  le  nouveau  l'ermier  du  timbre  refuse  de  timbrer  le  papier 
dont  ses  substituts  et  lui  ont  parfois  br^soin  au  delà  de  la  quantité  qui 
leur  est  régulièrement  accordée  (6  janvier  171.3). 


1156.  M.  d'Angervilliers  ,  intendant  cnDauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

8  Oclobre  1711. 

tfVous  savez  qu'il  est  d'usage  qu'à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, le  munitionnaire  rachète  en  argent,  de  MM.  les  olficiers 
généraux  et  des  troupes,  le  pain  qui  leur  revient,  suivant  les 
états  du  Roi ,  au  delà  de  leur  consommation  clTcctive.  Dans  les 
armées  oià  le  munitionnaire  est  chargé  de  la  fourniture  de  la 
matière  comme  de  la  façon  du  pain,  ce  rachat  est  purement 
son  affaire,  et  S.  M.  n'y  entre  |)oint;  mais,  en  Dauphiné,  il  est 
indispensable  que  le  Roi  contribue  au  rachat  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  la  matière,  que  S.  M.  fournit,  et  que  le  muni- 
tionnaire y  entre  pour  le  prix  de  la  façon.  De[)uis  que  la 
guerre  est  revenue  sur  la  frontière  de  Dau{)hiné,  le  prix  du 
rachat  du  pain  de  MM.  les  officiers  généraux  a  été  fixé  à  36  d. , 
dont  3o  ont  été  payés  par  le  Roi,  et  6  par  le  munitionnaire, 
et,  à  l'égard  des  troupes,  à  îîA  d. ,  dont  90  sur  le  Roi  et  h  sur 
le  munitionnaire.  Il  a  été  ordonné,  pendant  les  trois  premières 
années,  pour  ce  rachat,  un  fonds  qu'on  a  fait  passer  par  les 
mains  du  munitionnaire,  pour  qu'y  joignant  la  partie  qui  est  à 
sa  charge,  il  rachetât  lui-même  le  pain  qui  étoit  redû. 
M.  Voysin  ne  fit  point  faire  d(!  fonds  l'année  dernière  pour 
cette  destination,  et  renvoya  le  nnmitionnairc  à  vous  pour 
l'obtenir.  Je  lui  ai  demandé  ses  ordres  pour  cette  année ,  et 
vous  trouverez,  dans  sa  réponse,  dont  je  joins  ici  une  copie, 
la  fixation  du  prix  du  rachat,  et  (ju'il  me  manpic  que  je  dois 
vous  supplier  de  vouloir  bien  ordonner  le  fonds  nécessaire.  Je 
vous  envoie  à  cet  effet  un  mémoire  par  lequel  vous  connoîlrez 
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que,  pour  parvenir  au  rachat,  il  faut  un  fonds  de  90,000*^.  Il 
est  certain  que,  s'il  est  possible  de  remettre  cette  somme  au 
munitionnaire  pour  cette  destination,  S.  M.  y  profitera  consi- 
dérablement, par  la  différence  avantageuse  à  S.  M.  qui  se  trouve 
entre  le  prix  auquel  le  rachat  est  fixé  et  celui  qu'il  en  coûte  pour 
une  ration  fournie  en  espèces,  n 


1157.     M.  DE  Co(iRso\,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoNTItÔLEUn  GÉNÉliAL. 

1 9  Octobre  1711. 

Le  rétablissement  des  chaînes  de  fer  qui  fermaient  le 
port  de  Rayonne  du  côté  de  la  Nive  et  de  TAdour  est 
absolument  nécessaire  pour  ia  sûreté  de  la  ville  et  le 
bien  des  fermes*. 

*  En  marge  :  «Bon,  suivant  i'avis  de  M.  de  Courson.» 


1158.  M.  MÊliaud,  intendant  h  Lyon, 

AV  CoNTRÔLEVn  GÉnÉBAL. 

1  2  Octobre  1711. 

ft  Quoique  je  ne  doute  pas  que  le  prévôt  des  marchands  de 
cette  ville  ne  vous  rende  compte  du  désastre  qui  arriva  hier  au 
soir  sm'  le  pont  de  la  Guillotière,  à  l'entrée  de  cette  ville,  je 
crois  cependant  devoir  avoir  l'honneur  de  vous  en  informer 
aussi.  Le  fait  est  incompréhensible,  et  les  circonstances  en  sont 
affreuses.  La  fêle  de  Saint-Denis  est  fort  renommée  dans  un 
village  à  une  demi-lieue  de  Lyon ,  dans  la  plaine  de  Dauphiné. 
Ce  village,  appelé  Bron,  est  dans  une  situation  heureuse,  sur 
une  petite  hauteur  environnée  de  bois  assez  bien  percés;  un 
vignoble  assez  abondant  qui  est  aux  environs  donne  lieu  à  y 
vendre,  dans  ce  temps-ci,  le  vin  nouveau  à  très  vil  prix.  La 
journée  d'hier  étoit  une  des  plus  belles  dont  on  puisse  jouir 
dans  cette  saison  ;  un  temps  serein  et  un  beau  soleil  avoient  invité 
dès  le  matin  la  plus  grande  partie  de  la  petite  bourgeoisie  de 
Lyon  d'en  sortir  pour  aller  se  promener  à  Bron.  Dans  les  dé- 
votions de  campagne  qui  donnent  occasion  à  ces  promenades 
du  peuple ,  on  ne  pense  souvent  à  rien  moins  qu'à  y  invoquer 
le  saint  dont  on  célèbre  la  fêle  dans  le  lieu  qu'on  va  fréquen- 
ter; les  parties  de  plaisir  dissipent  du  premier  objet,  et  le  vin, 
(jui  eu  est  inséparable  parmi  ces  sortes  de  gens,  fait  souvent  ter- 
miner la  fête  par  quelque  action  tragique.  Celle  qui  est  arrivée 
au  retour  de  Bron  en  sera  un  exemple  incroyable.  Le  peuple 
qui  étoit  sorti  depuis  le  matin  de  Lyon  revint  le  soir  avec  pré- 
cipitation et  avec  une  affluence  étonnante.  Le  pont  de  la  Guil- 
lotière n'étoit  quasi  pas  assez  large  poiu*  contenir  ce  peuple, 
({ui  s'empressoit  d'entrer  dans  la  ville  de  crainte  d'arriver  après 
les  portes  fermées.  Malheureusement,  le  carrosse  d'une  dame 
qui  a  sa  maison  de  campagne  dans  le  faubourg  sorloit  des 
portes  comme  cette  foule  de  peuple  se  pressoit  d'entrer.  Le 
pont  est  très  rude  à  monter  de  ce  côté ,  et ,  comme  il  est  assez 
étroit,  soil  que  les  chevaux  ne  fussent  pas  trop  bons,  soit  que 
le  pavé  fût  très  sec,  soit  que  le  grand  nombre  de  peuple  qui 
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étoit  à  droite  et  à  gauche  du  carrosse  en  rendît  par  quelque 
mouvement  le  poids  plus  pesant,  il  y  eut  un  des  chevaux  qui 
tomba.  Gela  fit  un  petit  embarras;  le  peuple  arrivoit  conti- 
nuellement en  foule  :  les  premiers  s'embarrassèrent  entre  les 
chevaux  attelés  à  ce  carrosse ,  dont  le  second  fut  culbuté  :  les 
hommes  alors  tombant  les  uns  sur  les  autres,  il  y  eut,  dans  un 
instant,  un  monceau  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  étouf- 
fés, les  chevaux  furent  couverts  de  morts  et  de  mourants,  et 
chacun ,  se  pressant  à  l'envi  l'un  de  l'autre  de  passer  par-dessus 
les  morts ,  en  augmentoit  le  nombre.  En  un  mot ,  chose  in- 
croyable, il  y  a  eu,  en  moins  d'une  demi-heure,  plus  de 
trois  cents  personnes  étouffées  sur  le  pont  de  la  Guillotière 
auprès  de  la  porte  de  la  ville,  dans  l'espace  de  moins  de  dix 
toises  de  terrain  sur  environ  deux  et  demie  de  large.  Chacun 
a  tâché  d'y  apporter  du  secours.  Le  prévôt  des  marchands  y  a 
donné  tous  ses  soins.  Il  y  avoit  ce  matin  deux  cent  seize  corps 
morts  étendus  sur  les  remparts  de  la  ville ,  à  portée  du  pont , 
oulre  plusieurs  qui  ont  été  enlevés  pendant  la  nuit  par  leurs 
parents  qui  les  ont  reconnus ,  ou  qui  ont  été  transportés  à  l'hô- 
pital et  dans  le  faubourg  de  la  Guillotière,  à  demi  étouffés, 
dont  la  plupart  sont  morts.  Cet  accident  est  affreux.  C'a  été 
pendant  tout  le  jour  une  désolation  étonnante  dans  la  ville,  et 
il  laudroit  avoir  le  cœur  bien  dur  pour  ne  pas  plaindre  bien 
vivement  les  familles  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  occasion. 
On  a  enlevé  ce  soir  tous  ces  corps  morts  ;  le  spectacle  de  ces 
cadavres  n'a  duré  que  trop  longtemps.  La  tranquillité  se  réta- 
blira dans  la  journée  de  demain;  mais  on  se  souviendra  long- 
temps à  Lyon  d'un  malheur  qui  passera  pour  une  fable  dans 
la  suite  des  temps ,  et  qui  trouvera  même  bien  des  incrédules 
dans  celui-ci*. n 

*  Le  1"  novembre,  il  écrit  que  le  désastre  a  été  causé  par  ia 
garde  des  portes,  qui  avait  fait  fermer  la  barrière  pour  forcer  à  payer 
les  passants  qui  voulaient  rentrer  en  ville.  Les  soldats  se  sont  enfuis; 
mais  le  sergent  a  été  exécuté. 


1159.    M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoNTItÔLEVR  GÉNÉRAL. 

1 6  Octobre  1711. 

Election  d'un  capitoul  à  Toulouse.  Il  ne  reste  plus 
que  quelques  places  disponibles,  les  autres  ayant  été 
vendues  pour  payer  plusieurs  affaires  extraordinaires*. 

Nomination  d'un  député  de  la  même  ville  aux  Etats. 

*  En  1 7 1  i  ,  les  députés  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse 
se  plaignirent  qu'on  n'appelait  aucun  marchand  à  l'élection  des  capi- 
touls  (lettre  du  contrôleur  général,  18  décembre  1716).  M.  de  Bà- 
viilo  répondit,  le  6  janvier  171.5,  que,  quoique  les  arrêts  du  Conseil 
ordonnassent  qu'il  y  eût  trois  capitouls  pris  parmi  les  marchands,  de- 
puis plus  de  quarante  ans  on  n'en  prenait  que  deux  :  «Les  capitouls 
ayant  la  justice,  tant  civile  que  criminelle,  par  prévention  au  séné- 
chal, le  plus  grand  nombre  doit  être  de  gens  de  robe  qui  entendent 

ia  toi  Ce  nombre  sufTit  pour  soutenir  l'intérêt  des  manufactures 

et  donner  quelque  relief  à  cette  profession;  mais  l'expérience  a  fait 
connoîtrc  que,  si,  d'un  côté,  c'est  une  prérogative  pour  eux,  c'est 
un  mai  pour  le  commerce,  parce  que  les  enfants  de  ces  marchands,  se 


m 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


croyant  noblns,  quittant  la  profession  de  leurs  pores,  où  il  seroil  ini- 

porlanl  qu'ils  pussent  persévérer  n 

En  170C,  riiotel  do  ville  avait  prêté  an  Roi  une  somme  do 
11 0,000  pour  obtenir  confirmalion  de  la  noblesse  des  capitouls, 
mais  en  stipulant  cxpressétnent  que  le  terme  do  confirmation  no 
serait  pas  porté  dans  l'arrêt,  car  ils  prétendaient  que  leur  noblesse 
était  de  toute  anciemieté,  et  non  de  privilège.  (Lettre  du  ai  février 
1708.) 

1160.  Le  CoNTnôiEvn  général 

au  sieur  Ollivier,  négociant  à  Lyon. 

1 7  Octolire  1711. 

rrj'ai  toujours  compte  sur  votre  bonne  volonté'  pour  le  ser- 
vice du  Roi ,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  avertir  par  avance  que 
je  me  suis  ari'angt!  sur  le  pied  de  trouver  un  secours  cliez  vous 
de  1,900,000*^,  dans  le  payement  des  Saints  prochains  à  Lyon. 
J'assignerai  le  remboursement  du  principal  et  des  inte'rêts  sur 
des  fonds  solides ,  et ,  comme  il  y  a  encore  près  de  deux  mois  à 
vous  y  disposer,  je  suis  persuadé  c|ue  vous  m'informei'ez 
promplemcnt  de  la  certitude  du  payement,  sur  lequel  je  prends 
confiance  par  vos  services  passés*.  5) 

*  Une  feuille  jointe  à  cette  minute  porte  d'abord  :  wM.  Hogguer 
m'a  dit  que  Monseigneur  avoit  agréé  que  je  lui  présentasse  la  lettre 
ci-joinle  pour  M.  Ollivier  de  Lyonn;  puis,  de  la  main  do  M.  Clau- 
trier  :  Monseigneur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  signer  celte  leltre.  Il 
veut  seulement  demander  à  M.  Ollivier  quels  payements  il  pourroil 
Caire  dans  le  payement  prochain  des  Sainis  à  Lyon.)) 


1  1 G 1 .  M.  h' AnGESSoy ,  lieutenant  général  de  police 
a  Paris, 
AU  Contrôleur  géhéhal. 

1 7  Octobre  1711. 
Si ,  conformément  à  la  requête  de  i'abbesse  de  Saint- 
Antoine,  des  serruriers  et  des  faiseurs  de  bas  du  fau- 
bourg, les  privilèges  de  ceux-ci  sont  maintenus,  il  sera 
impossible  de  recouvrer  le  droit  établi  pour  rédimer  de 
la  marque  les  fabriques  de  bonneterie*. 

*  Voir  des  lettres  de  M.  de  Bercy  (18  mars  1719  et  3i  janvier 
1 7 1 3  "1  et  de  M"'"  de  Montchevreuil ,  abbesso  de  Saint-Antoine  (i  "  mai 
17.5). 


1162.  M.  MÉliand,  intendant  à  Lyon, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 

1 7  Octobre  1711. 

rfj'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honnoui-  de 
m'écrire  le  12  de  ce  mois,  le  mémoire  anonyme  qui  vous  a  ('lé 
envoyé  contre  ceux  qui  sont  chargés  des  aiïaires  de  celte  ville. 
Ce  mémoire  contient  deux  chefs.  Le  premier  vous  rappelle  les 
malheurs  de  Tannée  1709  et  la  disello  qui  s'est  fait  sentir  alors 
et  dans  le  commencement  de  1710  dans  celle  gi-ande  ville. 
L'auteur  du  mémoire  veut  persuader  qu'il  y  avoit  en  1709 


I  une  provision  considérable  de  blés  dans  les  greniers  de  l'Abon- 
i  (lance,  avouant  cependant  lui-même  que  le  corps  de  ville  a  été 
I  obligé  d'envoyer  acheter  dans  les  pays  étrangers  une  grosse 
quantité  de  blés  pour  la  subsistance  de  ses  habitants;  il  se 
plaint  qu'alors  le  pain  fut  vendu  jus([ues  à  8  s.  la  livre  de  qua- 
torze onces ,  qui  est  le  poids  du  pays.  Il  lui  tient  fort  à  cœur 
qu'en  conséquence  d'une  permission  qu'il  dit  que  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  ont  surprise  de  vous,  on  a  obligé  les 
bourgeois  de  prendre  de  ce  même  blé  resté  dans  les  greniers 
de  l'Abondance,  qui  plus,  qui  moins,  sur  le  pied  de  58*^ 
l'ânée,  composée  de  six  bichets.  Il  se  plaint  que  le  pain  est 
encore  cher,  que  l'on  a  fait  défense  aux  boulangers  de  la  cam- 
pagne d'en  apporter  dans  la  ville ,  alin  d'obliger  les  boulangers 
de  dedans  la  ville  d'employer  les  mauvais  blés  des  greniers  de 
l'Abondance,  lesquels  on  fera  multiplier  à  l'infini,  si  vous  n'a- 
vez la  bonté  d'y  remédier. 

rrLe  second  article  du  mémoire  regarde  le  rôle  du  dixième 
de  l'industrie  et  le  recouvrement  de  cette  taxe,  qu'on  affecte 
malicieusement  de  mal  expliquer.  Il  vous  sera  facile  de  con- 
noître  le  peu  de  cas  qu'il  y  a  à  fau-e  de  ce  mémoire  anonyme 
par  ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  expliquer  ci-après. 

frOn  convient,  avec  un  triste  souvenir,  que  le  pain  fut  fort 
cher  à  Lyon  en  1709;  ce  ne  fut  cependant  que  le  pain  de  la 
première  qualité,  qui  fut  porté  à  8  s.  la  livre  de  seize  onces, et 
non  de  quatorze  onces.  Il  n'y  avoit  que  quatre  mille ânées  de  blé 
dans  le  temps  que  la  ville  fut  hors  d'espérance  de  tirer  au- 
cuns grains  de  Bourgogne;  ce  fut  par  votre  protection  particu- 
lière, et  à  main  armée,  qu'on  en  eut  alors  six  mille  salmées  de 
la  province  de  Languedoc,  et  sm'  les  passeports  du  Roi. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  petite  quantité  de  h\é  dans  une 
grande  ville  où  la  disette  en  faisoit  consommer  quinze  mille 
ânées  par  semaine?  Alors,  les  officiers  de  la  ville  furent  obhgés 
d'entrer  dans  le  détail  de  la  consommation.  Pour  ménager  les 
grains,  on  distribua  cha(pie  semaine  aux  boulangers  du  blé  à 
proportion  des  consommations,  et  on  rc'duisit  à  une  seule  qua- 
lité le  pain  ([ui  étoit  vendu  par  les  boulangers,  dont  le  prix  de 
la  livre  fut  fixé  à  2  s.  6  d.  H  est  bien  aisé  de  comprendre  que, 
pour  soutenir  un  tel  arrangement  et  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance de  tous  les  habitants  d'une  aussi  grande  ville,  il  fallut 
faire  acheter  des  blés  dans  tous  les  pays  étrangers;  nul  traité 
ne  l'ut  fait  que  sur  les  ordres  qu'il  vous  plaisoit  de  donner.  La 
stérilité  de  l'année  1709  ne  fut  pas  si  grande  que  la  peur  de 
manquer  l'avoit  fait  d'abord  envisager;  l'abondance  des  petits 
grains  procura  la  subsistance  au  petit  peuple,  et  les  bourgeois 
se  pourvurent,  chacun  comme  il  voulut,  pour  l'entretien  de  leur 
famille  pendant  l'hiver  1710,  de  sorte  (|u'il  y  a  eu  une  grosse 
quantité  des  bh's  achetas  par  la  ville  qui  sont  restés  dans  les 
greniers  de  l'Abondance,  à  la  charge  de  la  ville.  S.  M.  en  a  pris 
soixante-dix  mille  quintaux  pour  le  service  de  ses  armées;  on 
en  a  fait,  suivant  la  permission  que  vous  en  avez  donnée  par 
votre  lettre  du  98  juin  1710,  une  répartition  de  six  mille 
ânées  seulement  sur  tous  les  bourgeois  de  la  ville,  h  raison  de 
58**  l'ânée,  et,  comme  il  en  restoit  encore  environ  six  mille 
ânées  dans  les  greniers,  dont  les  frais  consommoient  la  valeur 
et  dont  le  temps  gâtoit  la  qualité,  les  ofliciers  de  ville  ont  cru 
devoir  en  faire  prendre  par  les  hoidangers  de  la  ville,  qu'on 
leur  a  hvré  à  20"  l'ânc'e,  sous  l'obligation,  de  leur  part,  de 
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fournir  les  places  et  leurs  boutiques  de  pains  de  bonne  qualité  | 
et  à  aussi  bon  marché  que  les  forains  le  débiloient,  auxquels  j 
il  fut  défendu ,  pour  un  temps ,  d'en  apporter  dans  la  ville.  Il  j 
reste  encore  dans  les  greniers  de  l'Abondance  quatre  mille  | 
trois  cents  ânées  de  blé ,  dont  la  ville  se  trouve  chargée ,  mais  { 
qui  lui  est  nécessaire  de  garder  pour  la  convenance  de  l'appro-  j 
visionnement  d'une  aussi  grosse  ville.  C'est  bien  malicieuse- 
ment que  l'auteur  du  mémoire  dit  que  le  pain  est  encore  cher, 
puisqu'il  y  en  a  dans  toutes  les  places  et  bouticpies  36,9, 
12,  1 5  et  18  d.  la  livre,  que  le  pain  delà  première  qualité' 
ne  vaut  que  9  s. ,  et  que  celui  de  1 8  d.  est  très  bon. 

tfLa  capitation  n'est  point  augmentée  en  général;  mais  il  se  | 
peut  faire  qu'elle  la  soit  pour  tels  particuliers  qui  n  étoient  pas 
imposés  à  leui-  juste  portée,  comme  il  y  en  a  beaucoup  dont  la 
capitation  a  été  diminuée,  et  surtout  parmi  le  petit  peuple,  où 
elle  étoit  trop  forte.  Le  recouvrement  du  dixième  de  l'industrie 
va  assez  lentement;  peu  de  personnes  sont  disposées  à  le  payer 
de  bon  gré.  Il  y  a  quelque  changement  à  faire  dans  ce  premier 
rôle;  le  prévôt  des  marchands  en  est  chargé.  On  ne  comprend 
pas  bien  ce  que  l'auteur  du  mémoire  veut  dire  dans  la  ma-  j 
nière  dont  il  s'explique  dans  cet  article.  Le  peu  de  fonde- 
ment qu'il  y  a  dans  tout  l'exposé  de  son  mémoire  doit  le  faire 
mépriser;  ses  plainles  n'ont  aucune  démonstration,  et  son  peu 
d'arrangement  dans  la  diction  même  de  ce  mémoire  doit  faire 
connoître  qu'il  ne  mérite  pas  un  plus  grand  éclaircissement 
(|ue  celui  que  j'ai  I  honneiu-  de  vous  donner  dans  cette  lettre.  51 


1163.    M.  DK  BÀviLLE,  iniendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1 9  Octobre  1711. 

fLes  collecteurs  forcés  de  la  ville  de  Castelnaudary  m'ont 
])résenté  requête  pour  demander  d'être  déchargés  du  payement 
du  centième  denier  qui  leur  est  demandé  par  le  fermier  du 
droit  des  insinuations  pour  les  décrets  qu'ils  sont  obligés  de 
poursuivre  faute  du  payement  de  la  taille. 

ff Suivant  l'usage  de  celte  province,  les  collecteurs  forcés 
sont  obUgés  de  poursuivre  le  décret  des  biens-fonus,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  pas  être  payés  de  la  taille  par  la  vente  des  fruits,  et  j 
les  communautés  sont  obligées  de  reprendre  ces  décrets  et  de  { 
passer  en  reprise  aux  collecteurs  les  sommes  pour  lesquelles  ils  1 
ont  été  poursuivis  et  les  frais  qui  ont  été  exposés.  Les  commu-  ■ 
nautés  qui  ne  peuvent  faire  aucun  usage  de  ces  sortes  de  biens  ! 
sont  obligées  de  les  redonner  aux  propriétaires ,  en  perdant  non  | 
seulement  les  frais  des  décrets ,  mais  encore  les  arrérages  ties 
tailles  qui  sont  dues,  en  sorte  que,  si  le  centième  denier  étoit  j 
dû,  la  perte  des  communautés  augmenteroit  par  l'augmentation  ! 
des  frais  des  décrets  :  ce  (jui  relarderoit  le  recouvrement  de  la  ! 
taille.  Il  est  vrai  qu'autrefois  on  no  seroit  pas  tombé  dans  cet  j 
inconvénient,  parce  (pie  les  couununautés  Irouvoient  des  col- 
lecteurs volontaires,  qui  ne  peuvent  donner  aucune  reprise; 
mais,  à  présent  que  les  impositions  ont  augmenté,  les  collée-  ' 
leurs  sont  pres([uc  partout  forcés.  ; 

f  II  semble  encore  qu'il  y  ait  une  grande  différence  à  faire  '' 
entre  un  décret  qui  est  exécuté,  tels  que  sont  ceux  qui  sonl  1 


poursuivis  par  les  particuliers  pour  le  payement  de  ce  qui 
leur  est  dû,  et  les  décrets  ({ui  ne  sont  pas  exécutés,  tels  que 
sont  ceux  qui  sont  poursuivis  par  les  collecteurs  des  tailles. 
Les  lods  des  décrets  ne  sont  dus  qu'après  la  mise  de  posses- 
sion ,  parce  que ,  jusque-là ,  le  décréliste  n'est  pas  propriétaire 
du  fonds  décrété,  et  c'est  la  même  raison  pour  laquelle  le  cen- 
tième denier  ne  devroit  pas  être  demandé,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  translation  de  propriété  jusqu'à  ce  qu'on  soit  en  pos- 
session, n 


1164.  M.  DE  Gbignan,  lieutenant  général 

en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

20  Octobre  1711. 

rrLes  échevins  de  Marseille  m'ayant  présenté,  suivant  le 
règlement  de  1660,  le  rôle  des  éligibles  aux  charges  munici- 
pales de  ladite  ville,  je  l'ai  approuvé,  poui',  sur  icelui,  être  pro- 
cédé le  28  de  ce  mois,  en  la  forme  ordinaire,  à  l'élection  de 
deux  échevins  et  de  l'assesseur*,  v 

*  Voir  une  lettre  des  maire  et  échevins,  du  29  octobre,  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection. 

Le  29  novembre  suivant,  le  sieur  Audoul  de  Saint-Juliien  écrit 
que  les  échevins  l'ont  pris  pour  leur  avocat  au  Conseil,  ne  sachant 
pas  que  ie  contrôleur  général  préférait  le  sieur  le  Noir;  qu'ils 
sont  prêts  à  suivre  ses  volontés,  mais  qu'il  demande  cependant  à  être 
maintenu. 

1165.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

21  Octobre  1711. 

rf  J'ai  cru  devoir  vous  prévenir  sur  les  mouvements  que  quel- 
ques-uns des  prétendants  à  la  députation  ordinaire  du  tiers 
étal  des  Etats  d'Artois  pourroient  se  donner  pour  obtenir 
quelque  recommandation  de  votre  part.  Je  trouve  qu'il  sera 
du  bien  du  service  que  le  sieiu-  Caudron ,  qui  est  actuellement 
député ,  soit  continué  à  la  prochaine  assemblée ,  où  l'élection 
se  doit  faire  pour  trois  ans,  et  cette  continuation  est  permise 
pour  une  fois  aux  termes  du  dernier  règlement.  Il  y  a  appa- 
rence que  le  tiers  état  prendra  ce  parti,  si  on  lui  laisse  la 
liberté  du  choix,  et,  comme  rien  n'est  plus  agréable  à  la  pro- 
vince que  de  ne  point  gêner  cette  liberté,  il  en  résultera  deux 
biens  à  la  fois  :  l'un,  de  lui  donner  celte  petite  consolation  dans 
ses  malheurs ,  et  l'autre ,  de  consei'ver  un  sujet  bien  au  fait  des 
affaires,  également  utile  pour  l'intérêt  du  pays  et  pour  le  service 
(lu  Roi.  J'ai  cru  que  vous  trouveriez  bon  que  j'eusse  l'honneur 
de  vous  donner  cet  avis  pour  vous  donner  connoissance  de  ce 
{{ui  paroît  le  plus  convenable  en  cas  qu'on  briguât  votre  suf- 
frage*, r) 

*  En  apostille  :  cQue,  jusqu'à  présent,  personne  ne  m'a  encore 
sollicité;  il  a  bien  fait  clo  m'avertir,  et,  en  cas  qu'on  me  demande 
quelque  office  pour  ia  députation,  je  n'oublierai  ce  que  vous  m'avez 
écrit  au  sujet  du  sieur  Caudron. n  Voir  aussi  une  lettre  dos  trois  ordres 
des  Etats,  96  novembre. 

Le  a 3  octobre  1713,  touchant  la  nomination  d'un  sujcît  recom- 
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mandé  par  le  contrôleur  général,  M.  de  Bernage  fait  encore  remar-  ' 
quer  que  le  tiers  état  s'est  souvent  plaint  d'être  gêné  dans  ses  choix  '' 
par  les  recommandations,  et  que  M.  Voysin  a  écrit  à  M.  le  maréchal  j 
de  Montesquiou  et  à  lui-mémo  de  laisser  pleine  liberté  aux  élec-  | 
tions.  Si  néanmoins  le  contrôleur  général  désire  qu'il  soit  parlé  en  j 
faveur  du  sieur  de  Marlbes,  déjà  député  une  fols  en  cour,  ses  ordres  i 
seront  exécutés.?! 

1166.  M.  CnAuvELifi ,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

36  Octobre  1711. 

ff  Suivant  la  letti-e  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1 1  de  ce  mois ,  je  me  suis  informé  de  ce  qui  se  pratiqua 
lorsque  la  louveterie  fut  envoyée,  il  y  a  plusieurs  années,  à 
Bourgueil ,  pour  détruire  les  loups  qui  désoloient  ce  canton  :  ce 
fut  M.  le  marquis  de  Rasilly  qui  procura  ce  secours ,  et  j'ai  su 
qu'il  n'en  coûta  rien  au  pays,  le  Roi  ayant  bien  voulu  en  faire  | 
la  dépense*. îî  j 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon,  par  ordon- 
nance, n 

Sur  les  ravages  commis  par  des  loups  dans  le  pays  de  Lan- 
geais, oii  ils  dévorèrent  des  enfants  et  des  femmes,  voir  les  lettres 
de  M.  Cbauvelin,  8  et  2.3  octobre,  et  1"  décembre  17 13;  on  y  en- 
voya le  marquis  d'Heudicourt  et  la  louveterie  (lettre  de  M.  de  Pont- 
chartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  a 2  novembre  1718). 
L'année  suivante,  ce  pays,  ainsi  que  les  environs  d'Angers  et  de  Tours, 
furent  encore  désolés,  principalement  par  une  louve  et  par  des  loups 
enragés  :  on  promit  inutilement  5o**pour  la  tête  de  la  louve,  ao** 
pour  celle  de  chacun  de  ses  louveteaux,  et  lo**  pour  celle  de  lout 
autre  loup  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Chauvelin,  17  juillet 
1714,  et  lettres  de  celui-ci,  3  et  .3o  juillet,  ai  septembre,  3  el 
3  0  octobre,  6  décembre). 

1167.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

9  7  Octobre  1711. 

rf  Je  vous  envoie  plusieurs  exenqilaLres  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rendue  pour  faire  porter  aux  iVfonnoies  ce  qui  reste 
d'espèces  anciennes  et  matières  d'or  et  d'argent,  el  avancer  le 
travail  de  la  conversion,  qui,  depuis  l'extinction  des  billets  de 
monnoie,  a  été  fort  languissante.  Gomme  il  est  important  que 
le  public  soit  bien  informé,  et  promptement,  de  ce  qui  est  ! 
porté  par  ce  dernier  règlement,  vous  recommanderez  ,  s'il  vous 
plaît,  à  vos  subdélégués,  de  le  faire  publier,  non  seulement 
dans  les  villes  principales,  comme  on  a  accoutumé  de  faire, 
mais,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  toutes  les  paroisses, 
afin  que  tout  le  monde,  étant  averti  de  l'augmentation  que  le 
Roi  veut  bien  accorder  jusqu'au  1"  janvier,  puisse  en  profiter  '\ 
et  prévenir  les  confiscations  et  autres  peines  établies  par  les  ^ 
ordonnances  dont  on  a  cru  devoir  renouveler  les  dispositions  ! 
dans  celle-ci.  Il  est  aussi  nécessaire  que  vos  subdélégués  fas- 
sent connoître  aux  juges  des  lieux  (pie ,  s'ils  négligent  de  s'y 
conformer  et  de  donner  avis  des  contraventions,  on  fera 
exécuter  contre  eux ,  dans  toute  leur  rigueur,  les  articles  qui  les  ! 
concernent,  n 


1168.    M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

37  Octobre  1711. 

Défense  d'exporter  les  piastres. 

rrCe  qui  peut  être  considéré  dans  cette  défense,  c'est  l'ap- 
préhension de  blesser  la  liberté  du  commerce ,  et  que  l'on  ne 
tire  des  conséquences  pour  l'avenir  qui  pourroient  dégoûter 
les  négociants  et  les  détourner  d'un  négoce  aussi  important  à 
l'État  que  celui-lk  d'attirer  des  matières  dans  le  royaume.  Ainsi 
ne  peut-on  pas  dire  qu'il  est  inutile  de  mettre  la  main  à  la 
plume  pour  défendre  la  sortie  des  piastres  de  cette  ville,  puisque 
l'abondance  qu'il  y  en  a  à  Marseille,  qui  en  fait  diminuer  le 
prix ,  peut  les  faire  refluer  dans  les  endroits  où  elles  se  ven- 
dront mieux  ;  ou  tout  au  moins  il  faudra  que  ceux  qui  font  ce 
commerce  attendent  le  débouchement  de  celles  qui  sont  à  Mar- 
seille pour  y  en  envoyer  d'autres.  Il  ne  faut  pas  craindre  qu'elles 
puissent  être  détournées  à  d'autres  usages  que  ceux  pour  les- 
quels elles  sont  destinées,  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous 
avez  donné  vos  ordres  pour  en  empêcher  la  sortie  et  le  charge- 
ment à  Marseille  à  moins  que  l'on  ne  suive  la  destination  que 
vous  en  avez  ordonnée.  Je  prends  la  liberté  d'inférer  de  tout  ce 
raisonnement  (que  j'aurois  bien  voulu  pouvoir  abréger)  que  les 
défenses  que  vous  rendrez  ne  peuvent  que  produire  un  effet 
contraire  à  la  liberté  du  commerce ,  puisque ,  par  le  mépris  où 
elles  sont  à  Marseille ,  le  transport  en  tombera  de  lui-même  :  le 
négociant,  attentif  à  ses  intérêts  sur  toutes  choses,  ne  s'avisera 
pas  d'en  envoyer  dans  un  lieu  où  elles  sont  en  perte.  J'ose 
vous  représenter  que  moins  vous  donnerez  des  ordres  pour  ce 
qui  regarde  les  négociants,  plus  ils  avanceront  et  feront  des 
progrès  dans  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'État.  Vous  m'avez 
ordonné  de  vous  dire  mon  sentiment.  Je  prends  la  liberté  de 
vous  l'exphquer  avec  confiance,  persuadé  que  vous  ne  le  dés- 
approuverez pas,  m'ayant  fait  l'honneur  de  m'en  donner  la 
permission*,  n 

*  Lfî  I  0  novembre,  M.  Lobret,  intendant  en  Provence,  écrit  qu'il 
vérifiera,  au  retour  des  bâtiments,  si  les  cent  vingt-six  mille  pias- 
tres sorties  de  Lyon  pour  le  Levant  ont  été  exactement  employées  à 
l'achat  de  blés  et  d'huiles,  comme  le  prétendent  les  marchands  qui 
les  ont  envoyées. 


1169.  M.  DE  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies , 
au  Contrôleur  général. 
(Monnaies,  G'  1&6&  à  i466.) 

3o  Octobre,  3  à  98  Novembre,  4  à  aS  Décembre  1711; 
7  à  39  Janvier,  3  Février  à  a  Mars  1719. 

Procédures  contre  les  faux-monnayeurs  du  Velay  et 
du  Gévaudan. 

(rTout  va  h  merveille  ici  :  j'ai  preuves  de  dix  h  douze  fabri- 
ques ,  avec  nombre  de  carrés  de  toute  façon  ;  plus  de 

vingt  personnes  d'arrêtées,  fabricateurs ,  graveurs,  autres  ou- 
vriers et  marchands.  .  .  .;  plus  de  soixante  de  décrétés.  Tout 
tremble  dans  cette  province ,  et  on  comprend  que  l'affaire  est 
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sérieuse.  Je  ne  perdrai  pas  de  temps  pour  finir  les  instructions 
d'une  si  grande  multiplicité  d'afTaires,  donner  au  public  quatre 
ou  cinq  exemples  réels,  sans  compter  les  eflTigies,  dont  celle  du 
juge  mage  ou  lieutenant  général  fera  un  furieux  effet,  et  en- 
suite prendre  des  partis  pour  des  condamnations  pécuniaires 
utiles  au  service  du  Roi,  persuadé  que  ce  n'est  pas  l'intention 
de  S.  M.  qu'on  fasse  une  boucherie  dans  un  aussi  petit  pays, 
lorscpie  les  ouvriers  de  fabrique,  graveurs  et  autres  principaux 
coupables  auront  été  punis  réellement*  » 

*  Parmi  les  accusés  se  trouvaient  le  maire  et  le  lieutenant  de  maire 
du  Puy,  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Riom ,  etc.  La  plupart  s'enfui- 
rent, et  l'épouvante  amena  une  désertion  générale  des  fabricants  de 
dentelles  du  Puy  et  de  leurs  ouvriers.  M.  de  Bâville ,  intendant  en  Lan- 
guedoc ,  écrivait  à  ce  propos ,  ie  7  décembre  1711  :  «  Je  suis  très 

persuadé  qu'il  est  essentiel  de  ne  point  perdre  ces  gens-là ,  ni  de  les  pous- 
ser à  toute  extrémité ,  parce  que  ce  commerce ,  unique  dans  le  royaume , 
non  seulement  feroit  périr  la  ville  du  Puy,  mais  tout  le  Velay  et  une 
bonne  partie  de  l'Auvergne.  Ce  commerce  ne  se  fait  dans  ce  canton 
que  par  un  grand  nombre  de  pauvres  habitants  qui  travaillent  à  meil- 
leur marché  qu'ailleurs,  et  à  qui  les  marchands  fournissent  tout  ce 
qui  est  nécessaire.  En  les  ruinant,  on  ruine  le  peuple.  Je  crois  que 
la  différence  est  très  bonne  à  faire  des  marchands  qui  n'ont  fait  que 
le  billonnage,  ou  qui  ont  fait  travailler  à  altérer  les  monnoies.  Il  est, 
bon  de  ne  punir  les  premiers  que  par  des  amendes;  encore  faut-il 
qu'elles  ne  soient  pas  excessives,  car,  si  elles  i'étoient  au  point  que 
les  marchands  fussent  ruinés,  le  même  mauvais  effet  de  leur  ruine 
arriveroit  à  l'égard  du  peuple.  Nous  pourrions,  si  vous  le  jugez  à 
propos,  en  convenir,  M.  de  Saint-Maurice  et  moi,  afin  de  les  pro- 
portionner aux  forces  de  ces  marchands.  Quant  à  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé en  fausse  monnoie,  qui  me  paroissent  en  très  petit  nombre,  je 
crois  qu'ils  doivent  être  jugés  à  la  rigueur.  Il  paroît  encore  que 
M.  de  Saint-Maurice  ne  peut  trop  tôt  déclarer  que  le  Roi  aura  la 
bonté  de  remettre  la  peine  personnelle  aux  marchands,  afin  qu'ils 
reprennent  leur  commerce  au  plus  tôt,  qui  est  interrompu.  M.  de 
Saint-Maurice  répond  toujours  parfaitement  bien  à  la  bonne  opinion 
que  j'en  ai  eue,  et  il  continue  celte  affaire  avec  toute  factivité  et 
toute  l'habileté  possible.» 

Plusieurs  coupables  s'éiant  dénoncés  eux-mêmes,  le  contrôleur 
général  ordonna  de  vérifier  s'ils  l'avaient  fait  avant  toutes  pour- 
suites, et,  dans  ce  cas,  de  procéder  séparément  contre  eux.  Quant 
aux  autres,  il  adopta  l'avis  de  M.  de  Bâville,  et,  plus  tard,  remit  une 
jMirlie  des  peines  prononcées  contre  des  dentelliers  et  des  marchands 
de  cuirs ,  quoique  M.  de  Saint-Maurice  protestât  contre  des  grâces  trop 
nombreuses. 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Bâville,  i3  et  18  septembre,  26  et 
3o  octobre,  3,  8,  i5,  17,  28  et  3o  novembre,  4  et  32  décembre 
1711,  12  et  29  janvier,  10,  16,17,  ^3,  ai,  27  et  29  mars,  4,  1 1 
et  90  avril,  8  et  18  mai,  7  juin,  8  août,  12  septembre,  3  et  28  oc- 
tobre, 7  novembre  et  i5  décembre  1713,  i3  févrfer,  29  mars  et 
7  mai  1718;  une  lettre  de  M.  i'évèque  du  Puy,  99  décembre  1719; 
une  lettre  de  M.  de  Saint-Maurice,  3  novembre  1712;  des  lettres 
du  contrôleur  général  à  MM.  de  Bâville  et  de  Saint-Maurice,  10  et 
aî)  novembre,  i5  et  19  décembre  1711. 


1170.  Le  Conthôlevr  général 

à  M.  DE  Bebnage,  intendant  à  Amiens. 

3 1  Octobre  1711. 
Fourniture  des  fourrages  d'hiver  et  payement  de  cette 
fourniture. 


I  M.  Voysin  a  pre'féré  la  compagnie  du  sieur  Castille, 
contrairement  à  l'opinion  du  contrôleur  ge'néral,  qui 
croyait  plus  avantageux  d'accepter  les  offres  du  receveur 
ge'néral  Boutin;  mais  il  est  important  que  les  recouvre- 
ments se  fassent  par  les  receveurs  des  tailles,  et  non 
par  des  entrepreneurs*. 

*  Les  effets  du  changement  de  munitionnaire  furent  fâcheux; 

M.  de  Bernage  écrit,  le  39  février  1719  :  tt  Tous  ceux  qui 

ont  eu  affaire  avec  les  vivres  sont  fort  embarrassés  Ce  qui  est 

de  plus  aflligeant  pour  eux  est  qu'ils  ne  savent  à  qui  s'adresser  :  les 
nouveaux  commis  ne  veulent  pas  se  charger  des  dettes  de  ceux  qu'ils 
ont  relevés;  quand  les  particuliers  vont  â  la  compagnie  des  vivres, 
on  ne  les  écoute  pas,  parce  qu'ils  n'ont  que  do  simples  reconnois- 
sances  des  fournitures  qu'ils  ont  faites,  signées  des  commis  qui  ne 
sont  plus  dans  l'emploi,  et  ceux  mêmes  qui  y  sont  en  sont  quittes 
pour  dire  qu'ils  ont  rendu  leur  compte  à  la  compagnie  précédente  : 
ce  qui  décrédite  les  munitionnaires  à  un  point  qu'ils  ne  trouveroient 
rien  sans  argent  v 

En  marge  d'une  lettre  du  28  mars  1719,  où  l'intendant  dit  que 
les  entrepreneurs  généraux  se  plaignent  du  manque  de  fonds,  le 
contrôleur  général  répond  que  les  entrepreneurs  des  vivres  ont 
reçu  tout  ce  qui  leur  était  dû,  que  des  sommes  très  importantes, 
1,700,000**  en  espèces  sur  3,o.')o,ooott,  ont  été  délivrées  à  ceux  dos 
fourrages,  et  que  le  reste  sera  fourni  de  semaine  en  semaine. 

Sur  le  transport  des  fourrages,  voir  une  autre  lettre  du  29,  avec 
apostille  du  contrôleur  général. 

Les  aU  janvier,  8  et  20  février,  7  et  31  mars,  6  et  ai  avril,  10 
et  26  mai  1718,  M.  de  Bernage  envoie  l'état  des  effets  du  muni- 
tionnaire dans  les  places  de  son  département. 


1171.  Le  Contrôleur  oÉiyÉRÀL 

à  M.  DE  Harlav,  conseiller  d'Etat. 

2  Novembre  1711. 

rcj'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  les  27  et  3i  du  mois  passé.  La  première  contient 
plusieurs  chefs ,  auxquels  je  vais  répondre  dans  le  même  ordre 
que  vous  y  avez  suivi. 

rrSur  ce  que  vous  expliquez,  dans  cette  lettre,  touchant  la 
forme  des  jugements  de  votre  commission ,  je  croyois  que 
M.  Ghauvelin  vous  auroit  dit  ma  pensée,  qui  n'étoit  point  de 
donner  atteinte  au  pouvoir  de  la  commission ,  ni  de  donner  à 
cette  commission  une  forme  différente  des  autres  commissions 
du  Conseil ,  et ,  lorsque  j'ai  proposé  à  M.  Ghauvelin  d'expédier 
en  forme  d'arrêt  du  Conseil,  sur  l'avis  de  MM.  les  commis- 
saires, les  jugements  dont  il  m'a  communiqué  les  projets, 
c'étoit  dans  la  seule  vue  de  donner  une  plus  grande  autorité  à 
ces  jugements,  et  de  les  rendre  moins  sujets  aux  oppositions 
ou  contestations  qui  pouvoient  en  retarder  l'effet.  Je  me  rends 
donc  sans  peine  à  voire  avis  sur  ce  sujet,  et  il  dépendra  de 
vous  de  faire  expédier  les  jugements  de  votre  commission  dans 
lu  forme  qui  vous  paroîtra  la  plus  convenable  pour  leur  exé- 
cution. 

ffJ'écrirai  à  M.  Lebret,  comme  vous  le  proposez,  sur  les  as- 
signations qui  sont  entre  les  mains  des  sieurs  Garfeuil  frères, 
et  sur  l'abus  qu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  dans  ce  qui  se  reçoit 
de  pareilles  assignations  ou  d'autres  papiers  en  payement  de  la 
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somme  que  la  ville  de  Marseille  doit  financer  au  Roi  pour  le 
doublement  des  octrois.  Je  lui  écrirai  en  même  temps  siu-  ce 
qui  regarde  la  levée  du  dixième  dans  la  même  ville  et  sur  l'at- 
tention qu'il  doit  donne!'  à  la  conduite  du  trésorier  et  des 
autres  personnes  qui  en  sont  chargées.  Je  vous  renvoie  la  lettre 
de  M.  Lebret  concernant  l'administration  des  affaires  de  la  ville 
de  Marseille,  et  je  pense,  comme  vous,  qu'il  faut  connoître  le 
mal  dans  toute  son  étendue  avant  de  mettre  en  usage  le  remède 
qu'il  propose. 

frA  l'égard  des  gratifications  que  le  Roi  a  accordées  sur  votre 
avis  aux  sieurs  Rigord,  Rillon,  Fort  et  Philip,  je  conviens, 
avec  vous,  cpi' elles  doivent  être  ordonnées  par  un  arrêt  du 
Conseil,  et,  si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine  de  m'en  en- 
voyer le  projet,  je  le  signerai. 

n-La  fin  de  cette  première  lettre  et  votre  dernière  du  3i  oc- 
tobre traitent  la  matière  du  mémoire  présenté  par  les  négo- 
ciants de  la  ville  de  Marseille  sur  des  ordres  donnés  en  faveur 
de  la  compagnie  d'Afriijue,  dont  ils  se  plaignent.  Je  ne 
puis  mieux  répondre  à  ce  que  vous  me  marquez  sur  ce  sujet 
qu'en  vous  envoyant  ime  copie  de  la  lettre  que  j'avois  écrite  dès 
le  3o  octobre  à  M.  de  Pontchartrain ,  après  avoir  reçu  les 
jnêmes  avis.  « 


1172.  M.  D'ANGEnviLLiERS ,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoNTROLEVR  gÉnÉrâL. 

a  Novembre  1711. 

irJe  crois  devoir  vous  rendre  compte  qu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  et  peu  de  jours  après  la  retraite  des  ennemis 
de  Savoie,  le  major  de  Chambéry  fit  arrêter  le  sieur  de  Mont- 
joie,  maître  des  comptes,  comme  il  alloit  à  sa  maison  de  cam- 
pagne. Il  a  depuis  été  relâché  par  ordre  de  M.  de  Cilly,  à  con- 
dition de  ne  point  sortir  de  la  ville.  On  reproche  à  cet  oflîcier 
d'avoir  fait  les  fonctions  de  subdélégué  de  l'intendant  des 
ennemis  pendant  le  temps  qu'ils  ont  occupé  le  pays ,  et  d'avoir 
agi  avec  beaucoup  de  vivacité  pour  faire  vendre  au  profit  de 
M.  le  duc  de  Savoie  les  sels  et  les  tabacs  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  bureaux.  Le  sieur  de  Monijoie  s'excuse  sur  une  lettre 
de  cachet  qu'il  m'a  montrée,  de  S.  A.  R.,  par  laquelle  elle  lui 
ordonne  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  l'inten- 
dant pour  la  subsistance  de  l'armée  et  le  recouvrement  des 
revenus  du  pays.  Au  surplus,  il  a  donné  des  décharges  en  bonne 
forme  aux  commis  de  la  ferme ,  et  a  signé  des  inventaires  de 
tout  ce  qui  a  été  pris. 

rfll  paroît  que  le  sieur  de  Montjoie,  étant  revêtu  d'une 
charge  de  maître  des  comptes,  pouvoit  bien  se  dispenser  d'ac- 
cepter une  fonction  aussi  étrangère  à  son  emploi  que  celle  de 
subdélégué,  qu'on  dit  qu'il  a  recherchée  avec  empressement  :  co 
qui  ne  convient  guère  d'ailleurs  à  un  homme  qui  a  prêté  ser- 
ment de  fidélité  au  Hoi  et  qui  reçoit  de  S.  M.  les  appointe- 
ments de  sa  charge.  11  est  certain  qu'il  s'est  donné  des  soins 
si  utiles  pour  S.  A.  R. ,  que,  pendant  cinq  semaines  ou  environ 
que  ses  troupes  ont  occupé  le  pays,  il  a  été  reçu  à  son  profit, 
dans  la  ville  de  Chambéry  ou  les  environs,  70,000**  du  pro- 
duit de  la  vente  des  sels  et  des  tabacs.  Aussi  le  sieur  de  Montjoie 
est-il  du  métier  :  c'est  un  homme  de  bas  lieu,  qui  a  fait  sa 


I  fortune  dans  les  fermes  de  Savoie  sous  S.  A.  R.;  il  .s'appeloit 
!  alors  Anselme,  et  depuis  il  a  acheté  une  charge  de  maître  des 
j  comptes  et  une  petite  terre  du  domaine,  qui  a  été,  en  même 
]  temps,  décorée  du  titre  de  comté  de  Montjoie.  Dans  un  autre 
j  temps  que  celui-ci ,  je  vous  proposerois  de  marquer  au  sieur  de 
I  Montjoie  le  mécontentement  de  S.  M.  sur  la  manière  dont  il 
j  s'est  comporté  par  une  interdiction  de  sa  charge  et  la  priva- 
;  tion  de  ses  appointements  pendant  six  mois;  mais  peut-être 
I  que,  dans  les  circonstances  présentes,  S.  M.  jugera  à  propos 
j  de  ne  pas  relever  la  conduite  du  sieur  de  Montjoie,  et  d'autant 
I  plus  qu'il  seroit  à  craindre  que  S.  A.  R.  n'usât  de  représailles, 
!  après  la  reddition  du  pays,  sur  plusieurs  gens  qui  nous  ser- 
'   vent  depuis  huit  ans. 

!  rf  Le  sieur  Jaillet ,  receveur  des  tailles  de  la  province  de  Sa- 
j  voie,  qui  est  aussi  maître  des  comptes,  a  tenu  une  conduite  à 
I  peu  près  semblable.  Il  a  exigé  la  taille  et  la  capitation,  et  a 
reçu  tous  les  rleniers  de  la  ferme  pendant  le  même  temps;  il 
m'en  a  donné  vm  état,  qui  monte,  pour  la  seule  province  de 
Savoie,  à  99,000**,  tant  sur  les  impositions  que  sur  les  fermes. 
Il  est  à  remarquer  que  le  sieur  Jaillet  étoit  saisi  des  quittances 
du  sieur  de  Flacourt,  receveur  général,  pour  tous  les  termes 
échus  de  la  taille  et  de  la  capitation  de  l'année  courante, 
parce  que  ce  fonds  étoit  donné  au  pays  pour  rembourser  les 
grains  que  les  peuples  ont  fournis  pour  les  troupes  du  Roi 
pendant  les  deux  dernières  années.  Il  est  vraisemblable  ([ue,  si 
ce  receveur  avoit  représenté  à  S.  A.  R.  ou  à  son  intendant  que 
les  peuples  étoient  quittes  de  leurs  impositions  au  moyen  de  la 
compensation ,  qui  étoit  naturelle ,  et  qu'il  n'aïu-oit  tenu  qu'à  lui 
de  consommer  deux  mois  auparavant,  on  auroit  pris  le  parti 
de  ne  rien  demander  aux  communautés  que  par  la  voie  d'une 
imposition  nouvelle,  qui  n'auroit  pas  intéressé  S.  M.  Ce  que  je 
trouve  de  plus  ardent  dans  le  sieur  Jaillet,  c'est  qu'il  a  envoyé 
des  billets  d'avertissement  dans  les  bureaux  des  fern)es  de 
Saint-Genis  et  autres  le  long  du  Rhône,  aux  conunis  des 
fermes,  pour  apporter  leur  argent  h  Chambéry.  Ces  bureaux 
sont  éloignés  de  six  ou  sept  lieues  de  Chambéry,  et  le  camp 
des  Echelles,  que  commandoit  M.  de  Cilly,  n'en  étoit  qu'à  une 
deini-lieue.  Les  ennemis  n'ont  pas  même  l'ait  de  courses  de  ce 
côté-là.  Les  fermiers  du  Roi  refusent,  et  avec  raison,  de  tenir 
compte  à  ces  commis  des  environs  des  Echelles  de  ce  qu'ils  ont 
payé  au  sieur  Jaillel.  Je  viens  déjà  de  le  condamner,  en  son 
propre  et  privé  nom,  à  restituer  à  un  d'eux  ce  qu'il  a  exigé  de 
lui.  Je  crois  qu'il  conviendroit  d'interdire  le  sieur  Jaillet  des 
fonctions  de  maîti'e  des  comples  pendant  six  mois,  avec  priva- 
tion de  ses  gages.  Je  ne  propose  point  de  lui  ôter  sa  charge 
de  receveur,  parce  que  je  crains  qu'il  n'en  arrivât  tpielque 
dérangement  dans  la  recette,  surtout  dans  ce  commencement 
de  quartier  d'hiver.  Je  ne  crois  pas  qu'à  l'égard  du  sieur  Jaillet, 
la  crainte  de  la  reprcsaille  doive  arrêter,  sa  faute  me  j)aroissant 
beaucoup  plus  grave  que  celle  du  sieur  de  Montjoie,  puisqu'on 
peut  dire  que  le  sieur  Jaillet  a  abusé,  en  quelque  façon ,  de 
l'ignorance  oii  [étoient]  les  communautés  sur  la  destination  qui 
étoit  faite  pour  leur  propre  remboursement  de  ce  qu'elles  rede- 
voient  sur  leurs  impositions. 

(rll  s'est  passé  quelque  chose  de  [)lus  considérable  en  Fauci- 
gny.  Le  sieur  Roger  de  Fesson ,  qui  possède  un  petit  office  de 
judicature  dans  le  pays,  prétend  avoir  été  commis  par  l'inlen- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


dant  de  Savoie  pour  être  siibdélégué.  Il  commença  ses  fonc- 
tions par  chasser  les  commis  des  vivres  qui  étoienl  à  la  Bonne- 
ville,  et  s'emparer  du  magasin,  où  il  mit  une  garde  de 
bourgeois ,  et  ordonna  au  commis  de  quitter  incessamment  son 
poste,  011  il  avoit  deux  cents  quintaux  de  grains.  On  prétend 
que  cette  manœuvre  a  e'té  faite  par  le  sieur  de  Fesson  deux 
jours  avant  que  les  ennemis  fussent  à  portée  de  ces  pays-là.  On 
ajoute  qu'il  a  été  de  concert  avec  les  nommés  Bailly  et  Siord, 
qui  ont  fait  la  recette  dans  le  Faucigny  pour  S.  A.  R.  Ce  qui 
est  de  certain,  c'est  que  ces  deux  derniers,  non  seulement  ont 
fait  de  grandes  violences  pour  tirer  de  l'argent  des  peuples, 
mais  encore  qu'ils  ont  distribué,  après  la  retraite  des  ennemis, 
plusieurs  quittances  au  moyen  des  obligations  qu'ils  prenoient 
des  commimautés,  passées  en  leurs  noms.  Le  sieur  de  la 
Chaize,  commissaire  des  guerres'  en  a  saisi  pour  près  de 
6,000**  qui  étoient  sur  le  point  d'être  délivrées,  et  il  m'a,  en 
même  temps ,  rapporté  beaucoup  d'ordi-es  signés  du  sieur  Ro- 
ger de  Fesson  pour  contraindre,  par  l'envoi  de  quinze  ou 
vingt  grenadiers ,  les  communautés  au  payement  de  leurs  im- 
positions. On  l'accuse  même  d'être  entré  dans  le  complot  de 
Bailly  et  de  Siord  pour  les  quittances  données  après  coup. 
Bailly  s'est  sauvé  a  Genève  ;  mais  Siord  est  arrêté ,  aussi  bien 
que  le  sieur  de  Fesson,  qui  est  actuellement  détenu  dans  le 
château  de  Ghambéry.  J'ai  même  des  commencements  de 
preuves  qu'en  1709  une  partie  des  sommes  qui  ont  paru  avoir 
été  payées  à  S.  A.  R.,  et  dont  S.  M.  a  tenu  compte,  n'ont  été 
acquittées  que  longtemps  après  la  letraite  des  ennemis,  à 
Bailly,  qui  a  donné  des  quittances  à  Genève,  où  il  étoit  retiré. 
Je  me  souviens  bien  que,  dans  ce  temps-là,  le  sieur  Siord 
agissoit  auprès  de  moi  et  sollicitoit  en  faveiu-  des  commu- 
nautés. Comme  ces  faits  m'ont  paru  très  graves,  et  que,  s'ils 
sont  prouvés,  il  sera  vrai  de  dire  que  Bailly,  Siord,  et  peut- 
être  le  sieur  Roger  de  Fesson  ont  volé  le  Roi,  M.  le  duc  de 
Savoie  et  le  public,  je  prends  le  parti,  sous  votre  bon  plaisir, 
d'envoyer  sur  les  lieux  le  vice-bailli  de  Grésivaudan,  pour 
en  informer,  et  je  vous  rendrai  compte  de  ce  qui  résultera  des 
procédures. 

(tJe  fais  rassembler  les  états  de  tout  ce  que  les  ennemis  ont 
pris  dans  les  recettes  ou  dans  la  ferme  ;  je  vois ,  à  vue  de  pays , 
que  cela  montera  à  plus  de  /ioo,ooo**.  Je  vous  en  instruirai 
incessamment  plus  en  détail ,  afin  que  vous  puissiez  décider  en 
connoissance  si  on  doit  tenir  compte  au  pays  de  la  partie  qui 
concernera  les  impositions*. 

•r  J'ai  cru  devoir  rendre  compte  à  M.  Voysiu  de  ce  qui  con- 
cerne les  sieurs  de  Montjoie  et  Jaillet,  parce  qu'il  s'agit  de 
punir  des  officiers  d'une  compagnie  supérieure  dans  une  pro- 
vince de  son  département,  n 

*  Sur  cette  question,  voir  les  lettres  précédentes  des  16  et  20  oc- 
tobre, et  line  réponse  du  contrôleur  général,  29  octobre.  Sur  le 
payement  des  sommes  qui  restèrent  dues  après  la  guerre ,  voir  iea 
lettres  des  27  mai,  1/1  juin  et  98  juillet  1714,  et  i6  mai  1716. 


1173.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Cavmartin  de  Boissr,  maître  des  requêtes. 

3  Novembre  1711. 
cj'ai  différé,  pendant  quelques  jours,  de  signer  la  lettre  et 


i   le  projet  d'arrêt  que  vous  m'avez  envoyé  concernant  les  statuts  • 

des  marchands  de  bas  de  la  ville  de  Nîmes ,  ayant  fait  la  réflexion 
[  que  j'ai  faite  sur  l'edet  que  produiront  la  lettre  et  l  arrêt  :  ce  qui 
j  m'a  arrêté,  car  je  suis  persuadé  que  M.  de  Bàville  ne  sera  pas 
j   content  de  voir  qu'on  ne  suit  point  son  avis,  et  qu'il  pourra 

bien  éluder  l'exécution  de  l'arrêt  et  de  la  lettre  par  les  raisons 
!  qu'il  a  expliquées,  lesquelles  je  ne  vous  répète  point,  parce 
[  que  vous  en  êtes  pleinement  instruit*.  Et  je  vous  avoue  que 
[  je  crois  qu'il  auroit  été  plus  à  propos  de  le  laisser  agir,  que 
[   de  vouloir  le  contraindre  contre  son  sentiment,  étant  toujours 

dangereux  de  s'exposer  à  avoir  quelque  mouvement  populaire 
j  dans  une  ville  voisine  des  Cévennes ,  où  les  esprits  ne  sont  que 
î  trop  disposés  à  remuer.  Je  m'en  remets  néanmoins  à  la  délibé- 
I   ration  du  Conseil  de  commerce,  et,  si  M.  Daguesseau,  à  qui  je 

vous  prie  d'en  parler,  persévère  dans  le  même  sentiment,  en  ce 
I   cas,  il  n'y  a  qu'à  exécuter  ce  qui  a  été  résolu.  1 

;       *  Le  5  mai,  M.  de  Bàville  avait  proposé  d'accorder  aux  fabricants 
;    d'Alais  les  mêmes  statuts  qu'à  ceux  Je  Nîmes. 


1174.      M.  DE  RiciiEBOURG ,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

)  1  Novembre  1711. 
Payement  de  1  9,000^  restant  dues  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  à  M.  Mesnagcr,  son  ancien  dé- 
puté; examen  des  comptes  des  syndics  de  cette  chambre*. 

*  En  apostille  :  «Qu'il  seroit  nécessaire  qu'il  examine  les  sujets  que 
l'on  pourroit  prendre,  afin  de  choisir  un  sujet  du  caractère  tel  qu'il 
convient,  savoir  :  un  homme  intelUgent  dans  le  commerce,  qui  ne  fasse 
point  le  commerce  en  détail,  et  qui  ait  assez  de  politesse  et  qui  sache 
assez  bien  vivre  pour  se  conduire  dans  les  assemblées  qui  se  tiennent 
chez  M.  Daguesseau,  et  dans  leurs  assemblées  particulières. n 

Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Richebourg,  21  mars, 
et  de  celui-ci,  i5  mars  et  1 1  avril  1712.  Les  appointements  du  nou- 
veau député  furent  réduits  de  moitié,  elle  reste  de  la  somme  employé 
aux  dépenses  delà  Chambre;  sur  les  indications  de  M.  de  Richebourg, 
le  sieur  le  Bailhf  fut  choisi.  (Lettres  de  M.  de  Richebourg  et  du  sieur 
le  Baillif,  et  lettre  anonyme,  20  mai.) 


1175.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

1 2  Novembre  et  7  Décembre  1711. 

Importation  et  transport  de  Nieuport  à  Dunkerque, 
parles  canaux,  de  vingt  mille  razières  de  charbon  d'An- 
gleterre nécessaires  aux  brasseries  et  raffineries*. 

*  M.  de  Dernières,  intendant  en  Flandre,  demande,  le  ai  février 
171/1,  la  suppression  momentanée  du  droit  d'entrée  sur  le  charbon 
de  Hainaut,  afin  de  lutter  contre  le  bas  prix  des  charbons  anglais 
et  d'en  rétablir  le  commerce  à  Condé. 

Les  i3  août  et  3 a  décembre  suivants,  le  contrôleur  général  écrit 
aux  fermiers  généraux  qu'on  a  accordé  à  la  compagnie  du  comte 
Douglas  l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  le  charbon  de  terre  et 
'    le  suif,  et  une  modération  pour  le  saumon  salé,  le  chanvre  et  le 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


•  plomb,  à  condition  de  réexporter  l'équivalent  de  ces  denrées,  et  que 

le  sel  acheté  à  Brouage  pour  saler  les  saumons  peut  servir  d'équi- 
valent. 


1 1  76.      Les  OJiciers  du  Parlement  de  Flandre 
AU  Contrôleur  général. 

1 5  Novembre  1711. 

Us  demandent  une  déclaration  qui  les  maintienne 
dans  le  privilège  de  noblesse  au  premier  degré',  quoique 
n'ayant  pu  payer  la  taxe  de  26,000^  qui  leur  avait  été 
demandée  en  1706  pour  cette  confirmation*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «rjustifier  qu'ils 
ont  droit  de  jouir  de  la  noblesse  au  premier  degré.»  Une  première 
production  de  titres  parut  insuffisante  ;  mais  une  seconde  fut  acceptée 
(19  décembre  171 3). 

1177.        M.  Lebret,  intendant  eii  Provence , 
AU  Contrôleur  général. 

17  Novembre  1711. 

Il  propose  d'approuver  les  dépenses  faites  par  les  con- 
suls de  Toulon  pour  envoyer  des  présents  à  la  cour  : 
dans  les  questions  de  cette  nature,  quand  les  présents 
sont  destinés  à  des  personnages  de  condition,  on  ne 
doit  pas  chercher  uniquement  Téconomie*. 

*  La  personne  qui  s'était  chargée  de  faire  parvenir  à  Paris  ces 
présents,  consistant  en  vin  muscat,  huile  d'olive,  gants  et  eau  de 
fleur  d'oranger,  de  payer  tous  les  frais  et  de  remplacer  les  bouteilles 
cassées  et  les  marchandises  détériorées,  s'étant  brouillée  avec  un  des 
consuls,  celui-ci  voulait  empêcher  qu'on  ne  la  payât,  sous  prétexte 
que  les  gants  étaient  de  mauvaise  qualité  et  qu'il  y  en  avait  de  jaunes; 
ils  avaient  cependant  été  acceptés.  (Lettre  des  maire  et  consuls-lieute- 
nants de  Roi  de  Toulon,  18  octobre  171  1.) 


1  178.  Le  sieur  Clairambavlt, 

premier  commis  du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi, 
AU  Contrôleur  général. 

2 1  Novembre  1711. 

ff  Celle  dépense  n'est  point  une  occasion  de  gralilier 

personne  arbitrairement.  Les  sœurs  de  charité  trouvant,  dans 
leurs  visites,  de  pauvres  filles  en  danger  par  la  fréquentation 
d'ouvriers,  d'artisans,  de  journaliers,  qu'elles  ne  peuvent  épou- 
ser faute  d'avoir  un  habit  ou  autre  petit  meuble,  elles  en  font 
rapport  h  MM.  les  curés,  et,  sur  leur  certificat  cl  quittance, 
elles  emploient  3o^  pour  chaque  mariage.  Comme  ce  secours 
n'est  accordé  qu'à  de  jeunes  gens,  il  n'est  pas  inutile  à  l'Etat, 
puisqu'il  lui  fournit  des  sujets  h  bon  marché,  en  empêchant 
eaucoup  de  désordres,  n 

Il  demande  la  réassignation  de  deux  ordonnances  de 
j,ooott  affectées  à  cette  dépense  de  charité. 


1179.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

2  9  Novembre  1711. 

Rétablissement  du  commerce  d'eau-de-vie  que  fai- 
saient avant  la  guerre  les  Anglais  et  les  Hollandais;  créa- 
tion d'inspecteurs  dans  certains  ports,  pour  empêcher  les 
fraudes  des  Provençaux,  qui  ont  jadis  ruiné  ce  com- 
merce. 


1180.  M.  d'Ormesson  ,  intendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

a  4  Novembre  1711. 

Il  recommande  son  parent  M.  d'Eaubonne,  maître 
des  requêtes,  qu'il  a  formé  lui-même,  et  qui  pourra 
rendre  de  grands  services  comme  intendant. 

1181.  Le  sieur  de  Montaran, 
trésorier  des  Etats  de  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Novembre  1 7 1 1 . 

ff  Le  recouvrement  du  dixième  ne  fait  que  commencer 

à  se  mettre  eu  mouvement  dans  la  province,  parce  que  les  par- 
ticuhers  ont  longtemps  différé  à  fournil-  leurs  déclarations,  el 
presque  tous  les  gens  employés  sur  les  rôles  ont  refusé  de 
payer,  dans  l'espérance  que  les  Etals  s'abonneroienl.  Il  ne  faut 
pas  encore  se  flatter  qu'on  puisse  faire  aucune  diligence  pen- 
dant des  Etats  :  c'est  un  temps  de  liberté,  et  l'usage  est  de  sur- 
seoir tous  les  recouvrements  tant  que  dure  l'assemblée,  parce 
qu'il  seroit  fâcheux  que  le  corps  des  Etats  fût  obligé  de  porter 
ses  plaintes  à  MM.  les  commissaires  du  Roi  des  exécutions  vio- 
lentes qui  se  font  contre  les  gentilshommes,  et  que  ces  procé- 
dures pourroienl  aliéner  les  esprits,  qui  se  trouveroient  moins 
disposés  h  faire  ce  qu'on  leur  demande  *  « 

*  Le  10  juin  1712,  le  sieur  Touille,  commis  au  bureau  du  dixième 
à  Rennes,  demande  qu'on  accorde  un  délai  pour  faire  les  déclarations 
en  retard  sans  encourir  la  peine  du  double. 

Il  dit  :  «Le  plan  qu'on  se  forme  sur  la  vérification  que  l'on  veut 
j  faire  de  ce  que  chaque  particulier  a  déclaré  avec  ce  qu'il  possède  vé- 
'  ritablement,  n'est  pas  d'une  exécution  fort  facile.  On  prétend,  pour 
y  parvenir,  que  MM.  les  subdélégués,  maires  de  ville  et  autres,  tra- 
vailleront jointement  avec  MM.  les  contrôleurs.  11  faudra  une  grande 
précaution  et  une  extrême  délicatesse  pour  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre dans  ces  sortes  d'opérations;  la  plupart  de  ces  Messieurs,  sub- 
délégués et  autres,  pourront  se  porter  ;\  cette  affaire  par  différents 
motifs,  ou  parce  qu'ils  appréhenderont  de  désobliger  leurs  parents  ou 
amis,  ou  qu'ils  appréhenderont  de  déplaire  aux  grands.  Si  vous  ju- 
giez à  propos  de  faire  donner  un  commis  à  chacun  des  contrôleurs, 
cela  ne  seroit  pas  d'un  médiocre  secours  pour  avancer  les  vérifications 
qu'on  doit  faire,  et,  si  vous  me  jugiez  digne  de  ce  dernier  emploi, 
je  vous  supplie  de  me  croire,  etc.n 

Les  gentilshommes  persistant  à  refuser  tout  payement,  et  les  huis- 
siers n'osant  plus  porteries  contraintes,  M.  Ferrand,  intendant,  de- 
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manda  que  M.  le  maréchal  de  Chàteaurenault  fit  comparaître  de- 
vant lui  ceux  qui  donnaient  le  plus  mauvais  exemple.  (Lettres  de 
M.  Ferrand,  lo  août  et  7  septembre  1712.) 


1182.  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CofITRÔLEUR  GÉNBRAL. 

n6  Novembre  1711  et  3  Janvier  1712.  | 
La  province  veut  racheter  la  charge  de  procureur  gé- 
néral dans  toutes  les  commissions  des  commissaires  du 
Roi  aux  États  :  elie  offre  un  quart  de  moins  que  n  aurait 
paye'  un  acque'reur;  mais  les  gages  de  la  charge  seraient 
éteints,  et  d'ailleurs  l'acque'reur  qui  est  en  vue  ne  pre'-  j 
sente  que  du  papier  pour  le  payement*. 

*  Accepté.  —  Sur  l'emploi  des  fonds  provenant  de  ce  rachat,  voir 
une  lettre  de  M.  le  Rebours  à  M.  de  la  Garde,  i  a  juillet  1719.  | 

1183.  M.  DE  CovBSON ,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRAL.  j 

28  Novembre  1711.  j 

Il  envoie  et  approuve  une  lettre  du  marquis  de  Mo- 
neins,  gouverneur  du  pays  de  Soûle,  relative  à  un  em-  j 
prunt  destiné  à  couvrir  les  de'penses  d'établissement  et  ! 
d'entretien  de  haras. 

118^.  M.  DE  SaINT-AvLAIRE  , 

lieutenant  général  en  Limousin , 
Av  Contrôleur  général. 
(De  Saint-Bris,  près  Auxerro,)  28  Novembre  1711. 

''J'ai  annoncé  à  Messieurs  d'Auxerre  le  refus  de  leur  propo- 
sition ,  et  ils  en  sont  d'autant  plus  affligés ,  que  la  vexation  des 
fermiers  continue.  Ils  m'ont  fait  entendre  qu'ils  m'avoient  des-  ' 
tiné  un  beau  présent,  s'ils  avoient  réussi.  J'aurois  eu  apparem- 
ment la  noblesse  de  le  refuser;  mais  j'aurois  trouvé  du  plaisir 
dans  ce  refus.  Vous  pourriez  m'en  dédommager  en  accordant  à 
un  de  mes  amis  la  liberté  de  faire  vers  le  Sud  quelque  nouvelle 
découverte.  La  grâce  est  considérable;  mais  c'est  de  celles-là  j 
qu'il  vous  convient  de  faire ,  au  lieu  que  je  puis  seulement  vous  ! 
offrir  quelques  langues  de  Joigny  et  faire  des  vœux  pour  que  ; 
vous  puissiez  bientôt  jouir  de  quelques  moments  de  repos,  n 


1185.  Le  sieur  de  Montarah  , 

trésorier  des  Etats  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Novembre,  1"  et  8  Décembre  1711. 

Création  d'un  greffier  en  chef  des  rôles  des  fouages  en 
Bretagne. 

Ouverture  d'une  loterie  de  rentes  viagères. 


1186.  M.  d^Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1711. 
Il  est  d'avis  que  les  maîtres  privilégiés  ne  doivent 
pas  être  exemptés  des  impositions  et  droits  dont  leur 
corps  de  métier  est  frappé,  et  qui  garantissent  l'argent 
prêté  au  Roi. 


1187.  M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 

AU  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  1711. 
M.  le  Labouz'eur,  avocat  général  au  Conseil  supérieur, 
ayant  consenti  à  la  création  projetée  par  M.  de  Corbe- 
ron,  premier  président  de  ce  Conseil,  d'une  seconde 
charge  d'avocat  général  en  faveur  de  son  propre  fils, 
M.  de  la  Houssaye  envoie  le  projet  d'arrêt*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  Laboureur,  1"  décembre,  et  les  lettres 
de  M.  de  Corberon,  1",  5,  19  et  29  novembre,  1''  et  17  décembre 
1711,  7  et  3i  janvier,  18  février,  2  et  3  mars,  i5  et  26  mai  1712. 

1188.  M.  TuRGOT  de  Sajnt-Clair,  intendant 

en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  1711. 

ff  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  mander,  par  votre  lettre  du 
9 4  de  ce  mois,  que  j'ordonne  au  commis  chargé  du  recouvre- 
ment des  augmentations  de  gages  attribuées  aux  officiers  des 
chancelleries  de  lever  la  garnison  de  chez  le  sieur  Vachier  de 
Beaurepaire,  conseiller-garde  des  sceaux  du  présidial  de  Cler- 
monl.  Avant  que  j'eusse  reçu  vos  ordres,  la  garnison  étoit 
levée  sur  la  parole  que  le  sieur  de  Beam-epaire  me  donna,  il  y 
a  quelques  jours,  de  faire  un  payement  dans  la  quinzaine; 
mais  je  vous  supplie  de  me  marquer  si  c'est  un  ordre  général 
que  je  dois  suivre  à  l'égard  de  tous  les  officiers  de  chancellerie , 
ou  si  il  y  a  une  raison  particulière  pour  cet  officier*.  Je  vous 
avouerai  qu'il  n'a  pas  payé  encore  un  sol  de  sa  taxe,  montant 
à  2,820**  ou  environ.  Je  ne  sais  même  pas  comment  faire 
payer  :  les  garnisons  ne  servent  plus  de  rien;  il  a  gardé  la 
sienne  un  temps  infini.  Par  exemple ,  je  suis  réduit  à  voir  la 
taxe  des  aisés  presque  inutile  à  moins  qu'on  n'en  vienne  aux 
extrémités.  Il  y  a ,  entre  autres ,  im  marchand  de  cette  ville ,  et 
des  plus  accommodés ,  nommé  Charbonnier ,  qui  dit  hautement 
cpi'il  ne  la  payera  pas;  il  a  souffert  la  garnison  inutilement.  Je 
l'ai  fait  mettre  effective  :  il  dit  que  cela  ne  servira  de  rien.  Je  la 
fais  redoubler,  non  pas  tant  parce  qu'il  ne  paye  pas ,  que  parce 
qu'on  prétend  qu'il  détourne  les  autres  de  payer.  Je  fais  de 
mon  mieux  pour  accélérer  ce  recouvrement;  mais,  si  on  mol- 
lit, personne  ne  payera.  Il  n'y  a  pas  un  officier  des  présidiaux 
qui  entre  en  payement  d'aucune  taxe.  Je  vous  supphe  de  me 
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prescrire  la  voie  qu'il  vous  plaira  que  j'emploie  pour  venir  à  j 
bout  des  taxes  des  ofliciers  ou  des  Compagnies**."  ^ 

*  Le  1 1  août  précédent,  le  contrôleur  général  lui  avait  écrit  de  [ 
l'aire  retirer  une  garnison  'mise  chez  le  lieutenant  général  de  Cler- 
mont,  les  traitants  ne  devant  agir  que  par  voie  de  saisie  contre  des 
personnes  de  cette  classe. 

Les  a8  janvier  et  5  février  1712,  il.  Daguesseau,  procureur  gêné-  j 
ral  au  Parlement  de  Paris,  se  plaint  que  son  substitut  du  bailliage  de  ' 
Montbrison  a  été  traîné  en  prison,  comme  un  malfaiteur,  faute  de  pou-  1 
voir  payer  une  taxe. 

**  En  marge  :  «L'avertir  qu'il  sera  contraint  par  les  voies  ordi-  ! 
naires.  A  l'égard  des  autres,  il  peut  user  des  voies  qu'il  jugera  con-  ' 
venables.n  Voir  une  lettre  du  sieur  Vacliier  de  Beaurepaire,  du  i3  du 
même  mois. 

Le  17  novembre  1718,  M.  de  Bcrnièros,  intendant  en  Flandre, 
écrit  également  que  les  gens  commis  aux  affaires  extraordinaires  ont 
fait  entre  eux  une  ligue  pour  ne  point  payer,  et  sont  soutenus  par  j 
un  conseiller  au  Conseil  provincial ,  qu'il  faudrait  punir  sévèrement. 

Le  1 2  mars  1718,  le  contrôleur  général  écrit  à  MM.  d'Angorvil-  ' 
liers,  intendant  en  Dauphiné,  Lobret,  en  Provence,  et  Roujault,  à  \ 
Rouen,  qu'il  faut  contraindre  au  payement  immédiat  les  anciens  se- 
crétaires près  les  Cours  qui  n'ont  pas  encore  pris  d'augmentations 
de  gages. 


1 189.    M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Contrôleur  général. 

1"  Décembre  1711. 
11  annonce  que  des  désordres  se  sont  produits  à  l'oc- 
casion du  recouvrement  des  deniers  du  Roi;  le  principal 
coupable  a  été  amené  à  Montpellier,  parce  que  ces  sortes 
d'affaires  ne  sont  jamais  suivies  à  Toulouse*. 

*  Voir,  touchant  d'autres  actes  de  rébellion  survenus  à  propos  de 
recouvrements,  les  lettres  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  3  oc- 
tobre 1711  et  at)  décembre  1718,  et  du  contrôleur  général  à  cet  in- 
tendant, 8  juin  et  )5  août  1714,  et  au  Chancelier,  8  juin;  de 
M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  91  avril  et  2'i  août  1711,  et 
19  août  1712;  de  M.  d'Eaubonne,  intendant  à  Soissons,  7  mars 
171/1. 


1 190.  Le  sieur  Tn i roux ,  fermier  général  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Décembre  1711. 
Etablissement  du  mesurage  à  la  trémie  dans  tout  le 
bas  Languedoc;  ses  bons  effets*. 

*  Le  29  février  suivant,  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
écrit  :  «Avant  la  déclaration  qui  établit  l'usage  de  la  trémie,  les  pro- 
priétaires des  salins  de  Peccais  se  plaignoient  do  ce  que,  le  règle- 
ment dos  gabelles  de  1699  ayant  fixé  le  minot  au  poids  de  six- 
vingts  livres  poids  de  table,  elle  avoit  tollemonl  augmenté,  qu'elle 
éloit  alors  vendue  jusqu'à  cent  soixante-onze  livres.  Cet  abus  venoit 
de  deux  causes  :  la  première ,  de  ce  qu'on  mettoit  grain  sur  bord  ;  et 
la  seconde,  de  ce  que  les  palayeurs  forçoient  le  sol  dans  le  minot 
d'une  manière  excessive.  Vous  me  renvoyâtes  alors  cette  plainte,  et  ce 
l'ut  dans  ce  temps,  et  le  3o  juin  1  699,  que  je  donnai  mon  avis  d'in- 
troduire la  trémie  et  de  régler  le  minot  à  cent  quarante  livres  poids 
de  marc,  en  fixant  ce  qu'on  iippelle  la  bonne  mesure  à  vingt  livres. 


Comme  l'on  n'étoit  point  encore  déterminé  à  l'établissement  de  la 
trémie,  on  se  contenta  de  donner  l'arrêt  du  4  août  1699,  qui  or- 
donne que  le  minot  sera  rasé  sans  laisser  grain  sur  bord.  Les  pro- 
priétaires paroissoient  alors  contents  d'avoir  gagné  cet  article;  mais, 
la  déclaralion  du  9  juin  1711,  qui  établit  la  trémie  et  fixe  la  bonne 
mesure  à  cent  quarante  livres,  ayant  été  rendue,  les  propriétaires  re- 
viennent présentement  à  demander  l'exécution  du  règlement  de  1 599 , 
que  ia  mesure  du  minot  soit  de  cent  vingt  livres  poids  de  table ,  et ,  en  un 
mot,  qu'il  n'y  ait  plus  de  bonne  mesure ,  qui  n'a  été,  disent-ils,  introduite 
que  par  abus  et  une  possession  toujours  interrompue  par  les  plaintes 
qu'ils  en  ont  faites.  Ils  prétendent  même  qu'ayant  obtenu  par  arrêt  qu'on 
ne  mettroit  plus  grain  sur  bord ,  le  minot  ne  pèseroit  pas  maintenant 
cent  quarante  livres,  quand  même  l'usage  continueroit  de  mesurer  à 
voile  volon  et  pelles  renversées,  comme  il  étoit  auparavant  l'usage  de 
la  trémie.  Je  leur  ai  représenté  que  ce  raisonnement  n'étoit  pas  bon , 
parce  que,  si,  en  1699,  je  pris  l'avis  de  régler  le  minot  à  cent  qua- 
rante livres,  c'étoit  par  rapport  à  l'usage  qui  éloit  alors  établi,  soit 
du  grain  sur  bord,  soit  de  la  manière  d'entasser  le  sel;  que  je 
croyois  avoir  fait  leur  condition  bonne  eu  égard  à  la  possession  où 
le  fermier  étoit.  Pour  examiner  néanmoins  ce  fait,  j'ai  été  au  gre- 
nier et  j'ai  fait  mesurer  devant  moi  un  minot,  par  un  palayeur  de 
Peccais,  comme  auparavant  l'usage  de  la  trémie,  ce  quej'avois  déjà  fait 
en  1699,  et  j'ai  trouvé  que  le  minot,  sans  mettre  grain  sur  bord,  pèse 
cent  quarante-deux  livres,  et  qu'ainsi  le  fait  avancé  par  les  proprié- 
taires n'est  pas  véritable.  Cette  affaire  se  réduit  uniquement  à  savoir 
s'il  convient  d'abolir  entièrement  la  bonne  mesure  introduite  par 
l'usage  et  la  possession  contre  les  termes  du  règlement  do  1699.  Si 
cette  affaire  étoit  examinée  par  rapport  à  l'état  où  elle  éloit  lorsque 
j'ai  donné  mon  avis,  certainement  la  condition  des  propriétaires 
étoit  devenue  bien  meilleura  qu'elle  n'étoit  avant  l'établissement  de 
la  trémie,  puisque  le  minot  pesoit  souvent  cent  soixante  et  onze 
livres ,  et  qu'il  est  régie  à  cent  quarante.  Un  des  principaux  motifs 
qui  me  détermina  à  cette  mesure  est  une  transaction  que  les  pro- 
priétaires des  salins  de  Peyriac  ont  faite  avec  le  fermier,  qui  règle  le 
minot  à  pareille  quantité  de  cent  quarante  livres,  le  3 5  février 
1698.  Il  semble  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous  les  salins,  et 
que,  d'ailleurs,  je  ne  vois  point  que  le  règlement  de  1^99  ait 
jamais  été  exécuté  pour  cet  article,  comme  il  ne  l'a  pas  été  pour  plu- 
sieurs autres,  notamment  pour  le  prix  du  sel.  11  est  vrai  que,  si 
l'on  veut  avoir  égard  au  règlement  de  1699,  et  si  le  Conseil  juge 
qu'il  doit  être  exécuté  à  la  rigueur,  les  propriétaires  sont  maintenant 
en  quelque  sorte  do  souffrance,  puisqu'il  en  coûte  vingt  livres  au 
delà  du  règlement.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'on  veut  abolir  la 
bonne  mesure  introduite  par  l'usage  et  la  possession;  c'est  un  intérêt 
qui  est  de  7,08/4  *t  par  an  sur  treize  cent  soixante-huit  gros  muids  à 
quoi  les  trois  dernières  années,  par  année  commune,  ont  été  estimées 
que  les  propriétaires  recevroient  de  plus.n  En  apostille  :  (t Rien  à  faire; 
continuer  comme  par  le  passé,  n 

Le  9  juin,  M.  de  Bâville  combat  une  demande  d'augmentation 
présentée  par  les  raseurs  et  palayeurs,  dont  le  travail,  dit-il,  est  faci- 
lité et  abrégé  par  l'emploi  de  la  trémie,  et  qui  n'accepteraient  certai- 
nement pas  le  remboursement  do  leurs  offices  que  proposent  les  fer- 
miers généraux. 

1191.  M.  le  maréchal  de  Villkroy,  gouverneur  de  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

h  Décembre  1711. 

rNc  pouvant  avoir  l'iionnour  de  vous  voir  avant  mon  (ii'part 
pour  Boaumont ,  nos  plénipotentiaires  étant  prêts  à  partir  d'un 
moment  ii  l'autre,  permctlez-moi  de  vous  représenter  les  inté- 
rêts de  la  ville  de  Lyon  par  rapport  à  son  commerce.  M.  Anis- 
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son  se  trouva  hier  à  une  conférence  tenue  chez  M.  Daguesseau , 
où  étoient  M.  Mesnager  et  le  député  de  Bordeaux.  On  y  agita 
fort  le  commerce  de  Lyon  avec  l'Angleterre,  et  celui  des  quatre 
provinces  de  Dauphiné,  Languedoc,  Provence  et  Lyonnois.  Il 
y  a  déjà  quelque  temps  qu'Anisson  a  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer  un  mémoii'e,  par  voire  ordre,  par  rapport  à  ce  com- 
merce. Il  seroit  très  nécessaire  que  vous  eussiez  la  bonté  de 
dire  ou  de  faire  savoir  à  M.  Mesnager  qu'il  donne  le  loisir  à 
M.  Anisson  de  s'expliquer  avec  lui  concernant  ce  commerce, 
car  M.  Mesnager  n'est  pas  si  bien  instruit  du  commerce  des 
ports  du  Levant  qu'il  l'est  de  celui  du  Ponant.  Personne  ne 
connoît  si  bien  que  vous  l'importance  dont  il  est  de  soutenir  le 
commerce,  qui  est  la  plus  grande  ressource  que  vous  puissiez 
avoir  pour  rétablir  la  France.  Je  reviendrai  le  plus  tôt  qu'il 
me  sera  possible,  et  je  vous  assure  que  l'envie  que  j'ai  d'êlre 
de  retour  n'est  uniquement  que  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
voir  et  de  vous  entretenir,  n 


1 192.    M.  DE  Bemièbes,  intendant  en  Flandre, 
AU  CojStbÔlevr  général. 

8  Décembre  1711. 

Il  approuve  un  projet  de  règlement  pour  les  acquits  et 
passavants  que  les  marchands,  conducteurs  et  voituriers 
sont  obligés  de  prendre. 


1193.  M.  LE  GuERCBors,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

1 1  Décembre  1711. 

Trois  prisonniers  détenus  à  Saint-Claude  sont  des  faux- 
sauniers  à  porte-col,  qui,  faute  de  pouvoir  payer  l'a- 
mende, ont  été  condamnés  au  fouet  et  à  la  marque  G*. 
Le  plus  âgé  n'a  pas  vingt  ans  :  ils  ne  doivent  donc  pas 
être  des  chefs  de  bande.  Un  quatrième  prisonnier  n'a 
point  commis  non  plus  de  crime  capital.  Ainsi,  on  peut 
les  donner  au  capitaine  du  régiment  de  Champagne  qui 
les  demande;  mais  il  devra  payer  les  frais  de  nourriture 
et  de  geôlage**. 

*  Sur  conversion  des  peines  pécuniaires  en  peines  afllictives, 
voir  une  ieUre  de  M.  le  Franc,  premier  président  de  la  Cour  des 
aides  de  Montauban,  8  juillet  171.3. 

**  Voir  la  lettre  du  capitaine,  a  décembre. 

Le  5  juillet  1712,  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  se  justifie 
d'avoir  engagé  quatre  faux-sauniers  dans  le  régiment  de  Lyonnais,  très 
éprouvé  par  les  désertions.  Ces  faux-sauniers  étaient  depuis  quatre 
mois  dans  les  prisons  de  .Montbrison  sans  qu'on  se  mit  en  peine  de 
l'aire  leur  procès. 

Le  sieur  du  Ruau-Pallu  écrivait,  do  Bourges,  le  11  février  1711, 
(jii'en  délivrant  les  faux-sauniers  aux  régiments,  i'intendanl  n'avait 
pas  pris,  comme  l'exigeait  le  règlement,  une  soumission  de  l'oflicier 
à  qui  on  les  remettait  de  ne  point  leur  doimer  de  congé,  ou  de  payer 
l'amende  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés,  et,  en  cas  de  désertion, 
d'en  donner  avis  au  directeur  du  lieu  où  ils  avaient  été  pris. 

ni. 


M.  Laugeois  d'Hymbercourt  écrit,  de  Soissons,  le  11  avril  1718  : 
(rj'ai  riionneur  de  vous  envoyer  une  copie  du  jugement  en  dernier  res- 
sort que  je  rendis  bier  avec  le  présidial  de  celle  ville  contre  un  cava- 
lier du  régiment  Royal-Piémont  et  cinq  du  régiment  de  Bourbon.  Vous 
verrez  par  ce  jugement  qu'il  y  en  a  un  condamné  aux  galères  pour 
neuf  ans,  et  trois  autres  à  perpétuité.  Ce  sont  de  beaux  bomnies,  qui 
n'ont  jamais  été  réprimandés  dans  leurs  régiments,  qui  ne  portoient 
du  sel  que  sur  leur  dos  lorsqu'ils  ont  été  arrêtés,  et  contre  lesquels 
il  n'y  a  point  de  preuves  qu'ils  en  aient  jamais  débité.  Leur  physio- 
nomie même  ouverte  ne  fait  pas  présumer  désavanlageusement  d'eux. 
Quatre  mois  d'une  dure  prison,  la  peur  d'un  jugement  encore  plus 
sévère  contre  quelqu'uns  d'eux  que  n'a  été  celui  que  nous  avons  cru 
devoir  rendre,  pourront  peut-être  vous  délei'miner  à  leur  procurer 
leur  grâce  en  les  obligeant  de  servir,  soit  dans  le  même  régiment, 
soit  dans  tel  ■autre  qu'il  vous  plaira  d'ordonner.  îî  Ils  furent  graciés 
à  condition  de  servir  à  perpétuité  comme  soldats,  et  on  les  réintégra 
dans  leurs  compagnies  :  lettres  des  3  et  9 1  mai. 

Voir  aussi,  sur  l'engagement  de  faux-sauniers  dans  les  troupes,  les 
lettres  du  contrôleur  général  à  MM.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  et  Foullé  de  Martan- 
gis,  en  Berry,  7  février  1711,  et  à  M.  de  la  Vriilière,  secrétaire 
d'Elat,  8  mars  1  71 1  ;  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  i5  mars  1718;  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
16  mars  et  la  août  1711;  de  M.  Foullé  de  .Marlangis,  3o  janvier, 
18  et  26  février,  7  et  9  mars,  et  1"  mai  1711,  97  mars  1713,  et 
du  sieur  do  la  Vienne,  directeur  des  gabelles  au  dépai-tement  de 
Berry,  9  avril,  18  mai  et  9  4  septembre  1719,  et  î8  avril  1718; 
de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  6  mars,  el  du  capitaine  de 
Bonaniour,  i  février  1711;  de  M.  Turgot,  intendant  à  iMoulins, 
8  mars,  du  sieur  Destureaux,  directeur  des  gabelles  au  dépaitement, 
95  février  et  11  novembre,  et  du  grenetier  de  Cbàteau-Cbinon, 
10  mai;  de  M.  Laugeois  d'Hymbercoui  t,  intendant  à  Soissons,  i  o  no- 
vembre 1718;  de  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  4  octobre  1713, 
du  fermier  général  le  Cbat  de  Boiscorbon,  29  juin,  et  du  sieur  Vau- 
lelon ,  contrôleur  général  des  fermes  en  Touraine  et  Poitou ,  à  Ciià- 
tellerault,  92  janvier  1718. 


119â.     M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

1  5  Décembre  1711. 

1  rrLes  pluies  continuelles  qu'il  fait  depuis  quelque  temps 
m'avoient  epipèché  d'aller  plus  tôt  en  Périgord  achever  les  dé- 
parlements; j'en  suis  revenu  depuis  deux  jours,  et  je  crois  n'a- 
voir jamais  fait  un  voyage  si  utile  pour  le  service  du  Pioi.  Le 
dixième  est  assez  bien  établi  dans  toutes  les  paroisses,  et  so  lève 
autant  que  la  misère  du  pays  le  peut  permettre;  mais  il  n'en 
étoit  pas  de  même  de  la  noblesse  :  plusieurs  s'étoient  imaginé 
qu'ils  n'en  dévoient  rien  payer,  et  ils  s'étoient  assemblés  pour 
vous  faire  une  dépulalion,  prétendant  qu'en  Saintonge  et  en 
Limousin  on  ne  l'exigeoit  pas.  Le  principal  mobile  de  tout 
cela  étoit  un  gentilhomme  appelé  M.  de  la  Coste,  qui  s'étoit 
donné  beaucoup  de  mouvement,  et  avoit  déjà  gagné  plusieurs 
genlilshonnnes.  Il  vouloit  mettre  dans  son  parti  deux  des  prin- 
cipaux el  des  plus  accrédités  du  pays;  l'un  est  M.  de  Fayol,  et 
l'autre,  M.  de  Marquessac,  frère  de  M.  de  Brussac,  aide-iiiajor 
des  gardes  du  corps,  tous  deux  gens  de  mérite  ef  de  distinc- 
tion ,  fort  affectionnés  au  service  du  Roi.  Ils  représentèi  ent  tous 
deux  tout  ce  qu'ils  dévoient  sur  cela,  et  leurs  renionti-ances 
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firent  échouer  le  dessein  qu'ils  avoient  de  s'assembler.  Comme 
j'ai  été  d'abord  informé  de  tout  ce  qui  se  passoit,  quoique  les 
chemins  fussent  presque  impraticables,  je  ne  crus  pas  devoir 
perdre  un  moment  poui*  aller  à  Périgueux.  Depuis  que  je  suis 
ici,  toute  la  noblesse  du  pays  n'a  pas  manqué  de  venir  à  Péri- 
gueux  dès  que  j'y  suis.  J'en  trouvai  plusieurs  prêts  à  faire  tout 
ce  qui  dépendoit  d'eux  pour  le  service  du  Roi;  mais  la  plus 
grande  partie  des  esprits  étoient  fort  échauffés.  Je  crus  que  rien 
ne  convenoit  mieux  au  service  du  Roi  que  de  leur  faire  en- 
tendre raison  et  de  les  ramener  par  la  douceur.  Ils  ont  tous 
assez  de  confiance  et  d'amitié  pour  moi.  Je  n'eus  pas  de  jieine 
à  gagner  les  principaux,  et,  entre  autres,  M.  de  Maitjuessac, 
qui  m'a  fort  aidé,  et  je  ne  suis  parti  de  Périgueux  qu'après  les 
avoir  fait  convenir  qu'ils  n'avoient  pas  sujet  de  se  plaindre,  et 
après  m'être  assuré  qu'ils  payeroient  tout  ce  qu'on  leur  de- 
mande pour  leur  dixième.  J'ai  même  plus  fait  :  il  y  avoit  long- 
temps que  les  recouvrements  ne  se  faisoient  point;  ils  dévoient 
tous  plusieurs  années  d'arrérages  de  leur  capitation.  Je  crus 
devoir  profiter  de  la  bonne  volonté  qu'ils  me  témoignoient  pour 
leur  faire  payer  les  arrérages  qu'ils  dévoient;  je  leur  dis  que 
vous  m'aviez  ordonné  de  vous  rendre  compte  de  tous  ceux  qui 
dévoient  des  arrérages  de  capitation.  Je  leur  en  fis  craindre  les 
conséquences,  et  je  me  fis  un  mérite  auprès  d'eux  d'être  venu 
à  Périgueux  pour  les  engager  à  prévenir  le  mal  qui  leur  en 
arriveroit.  Comme  ils  étoient  disposés  à  croire  ce  que  je  leur 
disois,  la  plus  grande  partie  a  payé  tous  les  arrérages  qui 
étoient  dus,  ou  ont  pris  des  termes  et  des  arrangements  pour 
en  assurer  le  payement.  Je  ne  me  flattois  pas  de  pouvoir  aussi 
bien  réussir.  Comme  tous  les  gentilshommes  de  Périgord  sont 
presque  toujours  ensemble,  ils  sont  tous  fort  unis;  je  suis  per- 
suadé qu'il  n'y  aura  point  de  pays  oîi  les  recouvrements  se  fas- 
sent mieux  à  l'avenir  que  dans  ce  pays-là.  Il  étoit  nécessaire  que 
cela  se  tournât  comme  cela  a  fait,  car  il  commençoit  à  se  ré- 
pandre un  bruit  dans  tout  le  reste  de  la  généralité  que  la  no- 
blesse du  Périgord  se  feroit  exempter  de  payer  le  dixième,  ce 
qui  arrêtoit  en  ce  pays-ci  les  recouvrements ,  et  il  n'y  en  a  eu 
que  cinq  ou  six  qui  n'ont  osé  paroître,  voyant  que  j'avois  gagné 
tous  les  autres,  et  entre  autres  M.  de  la  Coste.  Il  seroit  absolu- 
ment nécessaire  de  faire  sur  lui  un  exemple,  ou  qu'il  parût  du 
moins  un  ordre  du  Roi  pour  l'envoyer  quelque  part,  pour  lui 
en  faire  la  peur,  et  pour  qu'il ciiit  m'avoir  l'obligation,  s'il  n'é- 
toit  pas  exécuté*,  n 

*  Le  19,  il  écrit  encore,  au  sujet  de  Ja  capitation  de  la  noblesse  de 
Périgueux  :  r  .  .  .Plusieurs  particuliers  de  la  ville  auroient  payé.  .  ., 
s'ils  n'en  avoient  é(é  empêchés  par  le  sieur  Gardonno,  conseiller  au 
sénéchal,  qui  disoit  haulemont  dans  loulcs  les  rues  qu'il  l'alioil  faire 
sonner  le  locsin  sur  les  {jarrnsons  qu'on  envoieroit,  cl  que,  si  les  peu- 
ples et  la  noblesse  en  usoient  comme  on  faisoit  aulrcfois  dans  ce  pays- 
là,  on  ne  leur  dernanderoit  rien.  Il  reprocha  même  à  deux  gentils- 
hommes qu'ils  dégénéroienl  de  la  vertu  de  leurs  pères,  qui  avoient 
été  fort  opposés  aux  intérêts  du  Roi  dans  le  temps  des  guerres  ci- 
viles La  ville  de  Périgueux  est  en  possession  de  n'exécuter  au- 
cun des  ordres  qu'on  lui  envoie  :  de  toutes  les  impositions  extraordi- 
naires qui  ont  été  ordonnées  depuis  sept  o\i  huit  ans,  ils  n'en  ont  l'ail 
aucune,  et  ils  ne  faisoient  ni  rôle  de  capitation,  ni  d'ustensile,  hors 

depuis  un  an   11  laudroit  un  exemple  qui  pût  les  désabuser  de 

l'esprit  d'indépendance  n 

Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  «Bon.  Un  billet  à  M.  de 


la  Vrillière  pour  expédier  l'ordre  d'arrêter  le  sieur  Gardonno  el  le 

conduire  au  château  de  Lourdes  n  Le  19  janvier  171a,  M.  de 

Courson  écrit  que,  les  ordres  du  Roi  ayant  produit  un  excellent  cflFet, 
même  avant  d'être  exécutés,  il  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  procéder.  — 
Approuvé. 

Voir,  touchant  une  prétendue  cote  de  h,ooo^  demandée  à  la  com- 
tesse de  Ribérac  d'Aydie,  une  lettre  de  M.  de  Courson,  ai  juin  1712. 

Sur  les  violences  que  commettaient  certains  gentilshommes  aux- 
quels on  réclamait  leur  capitation,  voir  les  lettres  de  MM.  de  Bâ- 
ville,  intendant  en  Languedoc,  6  juillet;  Roujault  et  de  Richebourg, 
à  Poitiers,  3o  mars  1713,  6  mai  171^,  a 4  juillet  et  là  août  1716; 
de  Nointel,  en  Auvergne,  9  août  1716. 

Dans  la  généralité  de  Moulins,  le  recouvrement  se  trouvant  ar- 
rêté parce  qu'un  gentilhomme  avait  écrit  de  Paris  qu'on  ne  songeait 
plus  aux  restes  des  tailles  de  1709,  ni  même  au  dixième,  l'intendant 
obtint  permission  d'employer  des  cavaliers,  mais  en  réglementant 
leur  payement.  (Lettres  de  M.  Turgot,  16  décembre  1711  et  16  mars 
1713.) 

En  Picardie,  dans  l'élection  de  DouUens,  où  les  gentilshommes 
s'obstinaient  à  ne  pas  payer,  le  contrôleur  général  ordonna  de  ne 
procéder  par  voie  militaire  que  très  prudemment,  après  avoir  fait 
connaître  les  noms  de  ceux  qui  refusaient  de  s'acquitter  quoique 
riches,  et  de  distinguer  ceux  qui  excitaient  les  autres  à  la  résistance. 
(Lettres  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  i5  février  et  3  sep- 
tembre 1719.) 

En  1718,  plusieurs  gentilshommes  de  la  généralité  de  la  Rochelle 
se  refusèrent  à  payer  dixième  el  capitation,  maltraitèrent  les  huis- 
siers, et  donnèrent  asile  aux  collecteurs  chargés  de  contraintes  ou  aux 
meubles  des  contribuables  contre  qui  les  contraintes  étaient  lancées; 
mais,  sur  la  menace  d'être  appelés  par  lettres  de  cachet  à  la  suite  du 
Conseil,  ils  se  soumirent.  (Lettres  de  M.  de  Bcauharnais,  intendant, 
lit  janvier  et  8  avril  1718;  réponse  du  contrôleur  général,  ao  jan- 
vier.) 

Voir  aussi,  à  la  date  du  a  avril  1715,  l'approbation  donnée  au 
traité  passé  par  les  élus  généraux  des  Etats  de  Bourgogne  avec  les  com- 
missaires députés  pour  la  répartition  de  la  capitation  de  la  noblesse  de 
cette  province. 

En  réponse  à  une  lettre  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  a5  fé- 
vrier 1716,  le  contrôleur  général  écrit  que  l'exemption  de  la  capita- 
tion de  la  noblesse  accordée  à  l'ordre  de  Malte  ne  doit  comprendre 
que  les  biens  de  l'ordre,  et  non  ceux  que  possèdent  les  chevaliers 
novices  par  héritage  ou  par  succession  naturelle. 


1195.     M.  DE  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoNTnÔLEVn  GÈaÈRAL. 

1 5  Décembre  1711. 
Abonnement  des  Portugais  du  Bourg-Saint-Esprit 
pour  racquisilion  des  renies  attribuées  aux  étrangers. 
Ils  offrent  de  donner  en  payement  ce  qui  leur  est  dû 
pour  des  prêts  d'argent  faits  au  Roi  et  les  bénéfices  qui 
leur  reviennent  sur  les  piastres  importées  et  converties*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Beauharnais,  intendant  à  la  Rochelle, 
a3  avrd  et  1 2  juillet  171a,  et  celle  du  juge  des  traites  de  cette  ville, 
11  juin,  sur  le  payement  de  la  taxe  de  ce  dernier  pour  les  rentes 
étrangères  destinées  à  sa  fenuue.  Hollandaise  d'oriçine. 

Le  i4  février  171.'),  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etal,  transmet  une 
demande  d'exemption  de  la  taxe  des  deux  cinquièmes  sur  des  rentes 
de  l'hôtel  de  ville.  Le  contrôleur  général  répond,  le  7  mars,  qu'une^ 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS, 


concession  de  ce  genre  ne  permettrait  plus  de  repousser  les  demandes, 
tout  aussi  spécieuses ,  des  autres  étrangers. 


1196.  M.  DE  CovBsoN,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  Contrôleur  général. 

1.5  et  19  Décembre  1711;  16  Janvier,  20  Février, 
a  Avril,  18  Mai,  28  Juin,  16  Août,  4  et  5  Oc- 
tobre, 6  Novembre  1719;  18  Février,  h  Mars 
et  23  Juillet  1718;  27  Octobre  171/1. 

Arrestations  et  jugements  de  faux-monnayeurs*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Ségonzac,  conseiller  à  la  Cour  des 
monnaies,  chargé  de  la  procédure,  28  juillet  1712,  18  février  et 
U  mars  1718,  et  de  M.  Ducluzel  de  la  Cliabrerie,  subdélégué  de  l'in- 
tendant, 6  octobre  171a. 

Le  jugement  des  faux-monnayeurs  du  pays  de  Labour  fut  confié  au 
Parlement  de  Béarn,  malgré  les  prétentions  de  celui  de  Bordeaux  : 
lettres  de  M.  de  Casaus,  procureur  général  à  Pau,  6  février  171a; 
de  M.  du  Vigier,  procureur  général  à  Bordeaux,  3o  juillet,  a^i  sep- 
tembre, 1"  octobre  et  12  novembre  1712,  28  septembre  et  5  dé- 
cembre 1718,  37  mars  171/1,  et  de  M.  de  Harlay  de  Cély,  inton- 
dant en  Béarn,  8  août,  /i,  8,  11,  19  et  28  septembre,  17  octobre, 
i5  et  3o  décembre  1718,  27  mars,  7  avril,  19  mai  et  18  juin 
171/1,  7  et  a 2  janvier,  1"  juin  et  9  juillet  1715. 

M.  de  Courson  eut  encore  à  juger  en  1716  (lettres  du  28  juillet 
et  du  2/1  août)  des  faux-monnayeurs  du  pays  de  Soûle  et  de  Mnr- 
mande. 

1197.  M.  Ferrànd,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoutrÔlevr  général. 

1 9  Décembre  1711. 

Une  compagnie  offre  de  prendre  les  fermes  des 
États  à  600,000^  au-dessous  du  projet.  Si  une  autre 
est  en  état  de  mieux  faire,  elle  peut  envoyer  son  député, 
et,  au  cas  oii  il  proposerait  effectivement  des  conditions 
meiileures,  on  lui  payera  son  voyage*:  mais  il  ne  fau- 
drait pas  que  la  compagnie  qui  se  présente  agît  par  com- 
plaisance, pour  provoquer  des  enchères**. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  trll  faut  com- 
muniquer cette  lettre  à  M.  Maynon,  et  savoir  si  la  compagnie  dont 
il  a  parlé  persiste  à  prendre  les  fermes  des  devoirs  et  des  entrées, 
ou  si  elle  ne  veut  se  charger  que  des  devoirs.  En  cas  qu'elle  persiste, 
il  faut  envoyer  quelqu'un  des  associés,  avec  une  procuration.?) 

**  En  apostille  :  «Il  n'y  a  aucune  complaisance,  et  on  n'a  point 
recherché  cette  compagnie  pour  faire  des  enchères,  n 

La  ferme  des  devoirs  et  l'aliénation  du  droit  de  jaugeage  furent 
adjugées  à  la  compagnie  de  Paris  pour  4, 200,000**  en  temps  de 
guerre,  et  1,000, 000  "  de  plus  en  temps  de  paix  :  lettres  de  M.  Fer- 
rànd, 9  et  12  janvier  1712;  de  M.  l'évèque  de  Saint-Malo,  9  jan- 
vier; des  sieurs  Chalmette  et  Adine,  adjudicataires,  et  du  sieur  de 
Villemaré,  ancien  fermier,  1  2  janvier.  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  Fer- 
rànd, du  1 1  septembre  suivant,  sur  les  récriminations  d'un  des  an- 
ciens fermiers*  contre  le  pacte  conclu  entre  ses  associés  et  les  nou- 
veaux fermiers. 

Le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Ferrand,  le  h  novembre  1718, 
qu'il  ne  peut  admettre  la  prétention  des  États  de  Bretagne  de  résilier 
la  ferme  des  nouveaux  droits  de  courtiers-gourmets-commissionnaires. 


du  droit  annuel  et  du  jaugeage.  Los  fermiers,  qui  ont  pris  la  ferme 
des  devoirs  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  qu'offraient  leurs  concur- 
r^its,  ne  s'en  sont  chargés  que  parce  qu'ils  croyaient  exploiter  en 
même  temps  ces  autres  droits. 


1 1 98.  Le  ContrÔlevr  général 

à  MM.  H0SDIER  et  Delafons, 
premier  président  et  procureur  général 
en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

22  Décembre  1711, 

rrOn  ne  peut  douter  que  les  affaires  de  monnoies  ne  soient 
•des  plus  importantes  de  toutes  celles  qui  regardent  les 
finances ,  et  il  semble ,  pai"  cette  raison ,  qu'on  auroit  dû  tra- 
vailler à  rassembler  et  à  recueillir  dans  une  ordonnance  la  dis- 
position des  différents  règlements  qui  ont  été  rendus  sur  cette 
matière,  comme  on  a  fait  à  l'égard  des  fermes,  des  eaux  et 
forêts,  et  de  plusieurs  autres  natures  d'affaires.  Mais,  comme 
cela  n'a  point  encore  été  exécuté  jusques  à  présent,  le  Roi  a 
jugé  à  propos  d'y  faire  travailler,  et  S.  M.  a,  pom*  cet  effet, 
choisi  pour  commissaires  M.  de  Nointel,  conseiller  d'État, 
vous,  M.  Robetlion,  avocat  général,  et  MM.  de  Mareuil,  Colin 
et  de  Ségonzac,  conseillers  de  la  Cour  des  monnoies,  avec  le 
sieur  Grassin,  trésorier  général  des  monnoies.  L'intention  de 
S.  M.  est  que  vous  preniez,  avec  M.  de  Nointel,  les  mesures 
convenables  pour  former  vos  assemblées  et  avancer  autant 
qu'il  sera  possible  un  ouvrage  si  nécessaire,  et  le  mettre  en 
état  de  recevoir  sa  perfection.  S.  M.  est  persuadée  que  vous 
y  apporterez  le  même  zèle  et  la  même  attention  que  vous  avez 
fait  paroître  en  tant  d'autres  occasions  pour  ce  qui  concerne 
son  service  et  le  bien  public*,  n 

*  Le  10  août  1712,  il  soumet  à  l'examen  de  M.  Daguesseau,  pro- 
cureur général  au  Parlement  de  Paris,  le  projet  des  trois  premiers 
titres  du  règlement  rédigé  par  les  commissaires,  et  relatif  à  la  juri- 
diction privative  ou  concurrente  des  otTiciers  et  des  conseillers  des 
Cours  des  monnaies,  avec  la  disposition  des  règlements  qui  sont  le 
fondement  de  ce  projet.  Voir  encore  une  lettre  du  1  a  avril  1718. 


1199.  Le  ContrÔlevr  général 

à  M.  de  BerniÈres,  intendant  en  Flandre. 

28  Décembre  1711. 

irDans  le  temps  qiie  je  reçus  hier  votre  lettre  du  -20  de  ce 
mois,  j'allois  chez  le  Roi,  où  nous  nous  trouvâmes,  M.  Voysin 
et  moi.  Je  la  lus  à  S.  M. ,  qui  parut  surprise  de  la  difficulté 
que  font  les  Magistrats  de  Lille  au  sujet  de  la  compensation 
des  10,000**  dues  pour  la  capitation  de  la  noblesse.  En  effet, 
on  ne  voit  pas  bien  par  quelle  raison  ils  en  font  difficulté;  car 
il  n'est  pas  question  de  savoir  s'ils  pourront  faire  le  recouvre- 
ment sur  la  noblesse,  mais  bien  de  recevoir  en  payement  des 
dettes  de  Lille  tout  ce  qui  peut  être  dû  au  Roi  dans  la  ville  et 
dans  les  cbâlellenies.  M.  Voysin  me  dit  qu'on  n'avoit  point 
exigé  la  contribution  depuis  trois  ans  parce  qu'on  la  destinoit 
pour  faire  une  compensation  et  acquitter  les  dettes  de  Lille.  Il 

53. 


fx20  CONTRÔLE  GÉNÉR 

semble  que  ce  qui  sera  dû  de  la  contribution ,  joint  au  paye- 
ment qui  a  été  fait  des  billets  de  M.  de  Boufflers  et  aux  ^  00,000  ^ 
que  j'ai  fait  garder  pour  achever  le  payement  de  ce  qui  reste 
de  ses  billets,  avancera  fort  l'acquittement  des  dettes  de  Lille, 
pour  peu  que  les  de'putés  y  apportent  de  facilité  » 


1200.   M.  Chamiluht,  ancien  contrôleur  général, 
Av  Contrôleur  général. 

(Lettres  communes,  G'  58).) 

(De  Paris,)  a 6  Décembre  1711. 

•  Nous  sommes  dans  un  temps  qui  autorise  des  demandes 
propres  à  vous  faire  faire  de  bonnes  œuvres;  vous  en  aurez" 
tout  le  mérite  devant  Dieu,  et  moi  toute  la  gloire  dans  mon 
pays.  Je  suis  voisin  d'une  communauté  de  filles  qui  a  beau- 
coup souffert  du  grand  hiver,  et  encore  davantage  de  la  tem- 
pête du  1  o  de  ce  mois.  Elle  est  dans  l'impossibilité  de  foiu-nir 
à  la  dépense  nécessaire  pour  rétablir  ses  métairies  et  ses  murs 
de  clôture,  si  elle  n'est  aidée.  Je  vous  demande  la  charité  pour 
elle;  une  sonune  de  3  ou  /i,ooo^  suffira.  Je  sais  que,  dans 
les  temps  que  l'on  faisoit  des  traités,  il  eût  été  facile  de  trouver 
ce  secours.  Si  vous  voulez  charger  M.  le  Rebours  de  chercher 
et  de  vous  indiquer  quelque  fonds  sans  qu'il  en  coûte  rien  au 
Roi,  je  suis  persuadé  qu'il  s'y  emploiera  volontiers,  et  on 
priera  de  boa  cœur  pour  vous. 

"Aulre  œuvre  de  charité.  Vous  avez  un  très  bon  sujet,  qui 
s'appelle  la  Crochinière.  Il  est  inspecteur  générai  des  fermes 
dans  la  généralité  de  Tours.  Ses  incommodités  l'ont  empêché 
de  faire  sa  dernière  tournée  ;  il  est  tellement  allaqué  de  la  gra- 
velle,  que,  si  son  mal  continue,  il  n'a  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  souffrir  et  se  défaire  de  son  emploi.  La  grâce  que  je 
vous  demande  pour  lui,  c'est  de  le  dispenser  |)our  cette  année 
de  rapporter  un  certificat  de  visite,  et  d'ordonner  le  payement 
de  ses  gages.  Si  je  n'avois  pas  ét(!  moi-même  témoin  de  son 
état,  je  me  donnerois  bien  de  garde  de  vous  parler  en  sa 
faveur  :  je  connois  trop  la  conséquence  dont  il  est  do  se  relâ- 
cher sur  la  "nécessité  d'un  pareil  service,  et  je  m'aperçois  que 
mes  importunités  deviennent  trop  fréquentes.  Vous  les  autori- 
sez par  vos  manières  obligeantes,  dont  je  ferai  en  sorte  de  ne 
pas  abuser.  Je  suis,  avec  beaucoup  de  vérité  et  d'attachement, 
voli-e  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.» 


1201.        M.  RoujAUtT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

a  8  Déeeml)re  1711. 

il  propose  de  rembourser  roflice  de  maire  de  la  ville 
de  Niort  et  de  revenir  à  l'ancienne  administration,  coin- 
posée  do  soixante-quinze  bourgeois,  vingt-quatre  oclie- 
vins,  dont  douze  consoillers  de  ville,  et  un  maire  élu 
chaque  année  par  le  sénéchal  ou  par  le  lieutenant  géné- 
ral, sur  présentation  de  trois  sujets  par  ia  ville. 


AL  DES  FINANCES. 

1202.      M.  TuRGOT  DE  Saist-Clair,  intendant 
en  Auvergne, 
AD  Contrôleur  général. 

1"  Janvier  1712. 

ff  Le  sieur  d'Arches ,  président  au  présidial  d'Aurillac ,  qui  étoit 
à  la  suite  du  Conseil  par  ordre  du  Roi ,  est  revenu  à  Aurillac. .  . 
Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  si  c'est  par  votre  permis- 
sion *.  n 

*  En  apostille  :  wLe  sieur  d'Arches  a  été  ici  assez  longtemps,  et, 
sur  les  assurances  qu'il  a  données  de  tenir  à  l'avenir  une  conduite 
exempte  de  tout  reproclie,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  ie  renvoyer,  r 

Le  3o  janvier  171a,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Bosc,  procn- 
.  reur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Paris,  au  sujet  du  procureur 
du  Roi  au  grenier  à  sel  de  Nogent,  qu'on  aurait  fait  venir  à  la  suite 
du  Conseil,  s'il  était  ofTicier  en  titre;  mais,  n'étant  que  commis- 
sionné,  tout  ce  qu'on  peut  faire  est  de  le  prévenir  qu'il  sera  révo- 
qué, s'il  continue  à  mal  remplir  son  emploi. 

Le  1 8  novembre  1713,1!  écrit  à  M.  Chauvelin ,  intendant  à  Tours, 
de  faire  arrêter  et  emprisonner  le  sieur  de  la  Bonnetière,  qui,  appelé 
à  la  suite  du  Conseil,  ne  s'y  est  pas  rendu. 


1203.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 

a  Janvier  171a. 

•rLes  ennemis  n'ayant  eu  d'autre  prétexte  pour  la  détention 
du  bailliage  de  Lillers  que  le  poste  qu'ils  ont  établi  à  Lillers,  il 
ne  leur  doit  plus  rester  aucune  prétention  sur  ce  bailliage  de- 
puis que  M.  le  mar(|uis  de  Goësbriaiit  a  enlevé  et  détruit  ce 
poste.  C'est  pounpioi  j'ai  tait  signifier  aux  receveurs  des  impo- 
sitions et  aux  fermiers  des  droits  dans  ce  bailliage  une  ordon- 
nance (jue  j'ai  rendue,  par  laquelle  je  leur  enjoins  de  venir 
rendre  compte  de  leurs  recettes  et  produits  des  fermes  à  l'hôtel 
des  Etats  d'Artois,  à  Arras,  et  j'ai  fait  établir  à  Lillers  une  bri- 
gade des  fermes  du  Roi,  qui  y  exerce  ses  fondions  :  de  manière 
que  ce  bailliage  est  regardé  présentement  comme  s'il  étoit  ren- 
tré sous  la  domination  du  Roi.  Je  n'ai  point  encore  d'avis  t\\xe 
les  ennemis  y  forment  aucune  oj)position.  " 


120^.  /--E  Contrôleur  général 

à  la  compagnie  des  Notaires  au  Châtelct  de  Paris. 

h  Janvier  171a. 

rrSur  ce  qui  me  fut  rapporté,  ii  la  fin  du  mois  dernier,  que 
j)lusieurs  particuliers  se  trouvoient  hors  d'état  de  profiter  des 
facililiés  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  aux  acqu('reurs  des 
rentes  de  la  nouvelle  tontine,  attendu  qu'ils  n'avoient  ni  billets 
de  monnoie,  ni  billets  à  ehiq  ans,  je  fis  savoir  au  Trésor  royal 
que  l'on  pouvoil  recevoir,  pour  la  portion  de  billets  permise 
pour  Tacquisition  de  ces  rentes,  toutes  les  différentes  natures 
de  pajjiers  qui  se  reçoivent  en  rentes  au  denier  vingt  depuis 
le  mois  d'octobre  1710.  J'ai  appris  que  la  chose  vous  avoit  été 
mal  expliquée,  et  que  l'on  avoit  confondu  nial^à  propos  les  pro- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


messes  de  la  Caisse  des  emprunts  avec  d'autres  effets  qui  n'ont  i 
pas,  à  beaucoup  près,  le  même  crédit  dans  le  commerce,  et 
qui  doivent  en  effet  être  regarde^  différemment,  ces  promesses 
proce'dant  d'un  fonds  confié  aux  fermiers  généraux  de  S.  M. , 
dont  la  valeur  sera  accpiittée  en  deniers  comptants  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  20  décembre  1710.  Gomme  il  esta 
craindre  que  cette  inadvertance  ne  cause  quelque  préjudice  au 
crédit  de  ces  promesses,  j'ai  jugé  qu'il  étoit  à  propos  de  vous 
faire  savoir  moi-même  l'intention  de  S.  M.  à  cet  égard,  qui  est 
que  Ton  reçoive  au  Trésor  royal ,  pendant  le  présent  mois  de 
janvier  et  le  mois  de  février  prochain ,  pour  acquisition  des 
rentes  de  la  tontine,  les  billets  de  monnoie,  les  billets  à  cinq 
ans ,  et  toutes  les  autres  sortes  de  papiers  qu'on  y  reçoit  actuel- 
lement pour  rentes  au  denier  vingt,  mais  sans  aucune  applica- 
tion aux  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts,  à  condition,  par 
les  acquéreurs,  de  fournir  les  portions  de  deniers  comptants 
ainsi  qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3o  novembre 
dernier*,  n 

*  Les  acquéreurs  des  31^,000*+  de  rentes  sur  les  fouages  émises 
en  Bretagne  avaient  été  également  autorisés  à  verser  un  quart  en  re- 
tours du  Sud,  en  billets  de  monnaie,  ou  en  billets  à  cinq  ans  des  fer- 
miers généraux  :  lettres  de  M.  Ferrand,  intendant,  et  de  M.  l'évèque 
de  Saint-Malo ,  8  et  1 0  décembre  1711. 


1Î205.  Les  Maire  et  Consuls  de  Toulon 

AU  Contrôleur  général. 

Il  Janvier  1712  et  21  Septembre  1713. 

Ils  sollicitent  la  dispense  des  droits  de  table  de  mer 
pour  les  blés  importés*. 

*  «tBon.n  Même  demande  est  présentée  par  M.  Lebret,  au  nom 
des  procureurs  du  pays,  les  27  mars  1718  et  9  août  1716,  et  ac- 
cordée. 


1206.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  \  OYSiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

ï)  Janvier  1712. 

Faux-saunage  pratiqué  par  les  troupes  *. 

(tll  va  à  un  point  que,  si  on  n'y  apporte  un  remède  prompt 
et  efficace,  il  y  aiu-a  bientôt  plus  de  faux  sel ,  dans  les  provinces 
du  royaume,  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  de  tous  les 
habitants,  et  la  ferme  dos  gabelles  ne  sera  plus  d'aucun  pro- 
duit. L'ordonnance  que  vous  avez  rendue  au  mois  de  septembre 
d'^rnier  devroit,  ce  semble,  arrêter  ces  désordres;  mais  il  y  a 
apparence  que  les  officiers  ne  croient  pas  tpi'elle  ait  été  faite 
pour  être  exécutée,  n 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  i.5  mars 
1 7 1 1 ,  3 ,  9 ,  1 8  et  2 1  décembre  1714,  23  janvier  el  2G  février  1 7 1 .5  , 
et  du  sieur  Priolo,  9  février  i7i5;  de  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  en 
Auvergne,  18  janvier,  28  mars,  aC  mai  et  i5  juillet  1712,  et  8  juil- 
let 1718;  de  MM.  Foullé  de  Martangis,  en  Berry,  29  janvier,  20  fé- 
vrier, 19  mars,  a,  !t  el  ati  avril,  16  et  3o  mai,  a  el  25  juin  1711, 


10  novembre,  7,  16  et  a8  décembre  1712,  3  et  a5  janvier,  19  fé- 
vrier et  a 4  avril  1718;  de  la  Briffe,  en  Bourgogne,  et  Hénault  de 
Cantobre ,  fermier  général  à  Dijon ,  7  août  et  9  octobre  1 7 1 3  ;  de 
M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Soissons,  i5  et  21  décembre 
171a,  18  janvier  et  28  juillet  1  718,  et  du  sieur  Ruau  du  Tronchot, 
à  Tours,  37  septembre  17 li,  avec  une  apostille  oij  le  contrôleur  gé- 
néral le  remercie  des  ménagements  qu'il  a  eus  pour  les  coupables. 


1207.  Le  sieur  CiiivÉry,  à  Nantes, 

AU  Contrôleur  général. 

5  Janvier  1 71  2. 

ff  Je  ne  sais  si  Votre  Grandeur  est  informée  des  jeux  défen- 
dus qui  se  jouent  à  Nantes  malgré  les  défenses  de  S.  M. ,  tant 
de  fois  réitérées  par  ses  ordonnances  et  par  celle  arrivée  depuis 
peu,  où  l'on  donne  si  peu  d'attention,  que,  sans  y  avoir  égard, 
on  continue  la  dupe  et  le  lansquenet  et  le  jeu  de  dés  en  pré- 
sence des  échevins,  qui  sont,  avec  le  prévôt  de  police,  les 
juges  pour  faire  valoir  les  défenses.  M.  de  Mianne  a  empêché 
que  l'ordonnance  n'ait  été  publiée.  L'on  continue  les  jeux  chez 
le  nommé  Olivier,  ce  qui  a  causé  la  ruine  de  sept  ou  huit  mar- 
chands, et  ceux  qui  ont  perdu  8  à  10,000^  ont  fait  mille  im- 
précations pour  payer  200  ou  3oo*^  de  taxe*  " 

*  Copie  d'une  lettre  anonyme  adressée  de  Rennes  le  1 8  mars  sui- 
vant :  «C'est  de  pauvres  femmes  affligées  qui  se  jettent  aux  pieds  de 
Votre  Grandeur  pour  la  supplier  d'empêcher  la  ruine  de  bien  des 
familles,  en  remédiant  à  un  désordre  bien  public.  Il  y  a  ici  des  aca- 
démies où  l'on  joue  des  jeux  de  lansquenet,  berlan,  pharaon  et  pi- 
quet effroyables;  il  s'y  perd  des  biens  immenses  tous  les  jours  et  le 
long  des  nuits.  C'est  chez  un  appelé  Lanost,  au  bas  de  la  Motte-à- 
Madame,  chez  Remières  le  caf'olier,  rue  Saint-Georges,  sous  le  Palais, 
chez  Dugué,  et  chez  le  sieur  Bieste,  dans  la  rue  au  Foulon,  commis- 
saire des  guerres.  On  ne  sort  de  ces  iieux-là  qu'à  six  et  sept  heures 
du  matin;  nos  maris,  ils  perdent  notre  bien  et  le  temps  qu'ils  de- 
vroient  employer  à  leur  travail;  les  clients  de  nos  études  gémissent, 
et  souvent  ils  ne  nous  laissent  pas  une  pièce  de  5o  s.  dans  la  mai- 
son; ils  sont  après  comme  des  possédés,  empruntent  et  mettent  en 
gages.  Tout  se  perd,  les  affaires  restent  en  désordre  pour  nos  clients, 
faute  d'avoir  de  quoi  faire  les  avances,  et  les  clercs,  qui  volent  jus- 
qu'au papier  timbré  pour  jouer.  Enlin,  toute  sorte  d'états  se  ruinent 
par  l'occasion  de  cette  maudite  académie.  Enfin,  on  nous  a  conseillé 
de  nous  plaindre  à  vous  à  ce  sujet,  et  qu'il  y  avoit  des  arrêts  rendus 
par  S.  M.,  qui  défendoient  à  Paris  tous  ces  jeux  et  académies.  INous 
vous  supplions  très  instanmient  d'imposer  votre  autorité  pour  qu'ils 
soient  aussi  observés  et  exécutés  dans  cette  ville  de  Rennes,  ce  qui 
opérera  un  grand  bien  et  repos  dans  les  petites  et  grandes  familles; 
car,  au  moins,  quand  ils  ne  trouveront  à  jouer  (jue  dans  des  maisons 
de  sociétés  suivant  son  état,  cela  ne  tirera  pas  en  si  grande  consé- 
quence, comme  des  maisons  ouvertes  à  tout  le  public  en  payant.  Les 
filous  y  ont  le  rang  comme  les  autres,  el  il  s'y  passe  des  choses  ef- 
froyables. Faites  donc  cesser,  s'il  vous  plail,  ces  vilains  lieux  qui  cau- 
sent la  ruine  et  conduisent  à  tous  les  autres  vices  de  débauche.  Nous 
supplions  très  instamment  Votre  Grandeur  que  cette  défense  paroisse 
venir  de  votre  motif,  sur  des  avis  que  vous  avez  eus,  car,  si  nos  maris 
savoient  que  nous  vous  aurions  écrit,  nous  serions  perdues  sans  res- 

j  source,  et  tous  les  joueurs  nous  lapideroient,  dans  la  lureur  où  ils 
sont  de  cette  maudite  académie.  Si  Votre  Grandeur  a  la  charité  de  les 
faire  cesser  et  défendre  absolument,  nous  serons,  et  nos  pauvres  fa- 

I    milles,  aussi  bien  que  bien  d'autres,  obligées  à  prier  Dieu  toute  notre 
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vie  pour  la  conservalion  et  prospérité  de  Votre  Grandeur  et  de  toute 
votre  illustre  famille,  n 


1208. 


Le  sieur  de  la  CbipavdiÈre-Magon  , 
négociant  à  Saint-Malo , 

AU  CoNTROLEVn  gÉnÉBAL. 


G  Janvier  1719. 

rr  Le  plus  grand  commerce  que  font  les  Aiiglois  en 

cette  ville  et  Morlaix  consiste  en  quantité  de  toiles  pour  les  voiles 
des  vaisseaux ,  quantité  de  toiles  crues  pour  leurs  colonies ,  cpii 
servent  à  habiller  les  nègres.  Les  toiles  qu'on  appelle  de  Bre- 
tagne, qui  se  fabriquent  à  Quintin,  Pontivy,  Uzel,  Loude'ac  et 
autres  lieux  circonvoisins ,  sont  blanches ,  qu'ils  envoient  dans 
leurs  colonies  pour  les  habitants,  et  pom*  négocier  avec  les 
Espagnols.  Ils  tirent  très  grande  quantité  de  toiles  de  la  rivière 
de  Morlaix,  qu'on  appelle  cirées.. .  .;  ils  en  consomment  beau- 
coup en  Angleterre  et  dans  leurs  colonies,  n 


1209.  M.  le  comte  de  Lànmon, 

commandant  de  la  ville  de  Nantes  et  du  comté  Nantais, 
AU  ConmÔLEUR  général. 

8  Janvier  1712. 

Il  se  plaint  que  M.  de  Mianne,  lieutenant  de  Roi  du 
château  de  Nantes,  soit  parti  pour  Paris  sans  même  le 
faire  prévenir  par  l'officier  du  château  chargé  de  venir 
tous  les  matins  prendre  l'ordre  et  le  mot.  Le  but  de  M.  de 
Mianne  est  de  s'entendre  avec  le  maréchal  d'Estrées  pour 
faire  révoquer  les  pouvoirs  du  commandant.  Celui-ci 
préférerait  vaquer  exclusivement  à  son  gouvernement  de 
Saint-Malo;  mais  les  intérêts  du  Roi  exigent  qu'il  soit 
maintenu  à  Nantes*. 

*  Le  28  du  même  mois,  il  proteste  contre  l'envoi  à  Nantes  de  la 
compagnie  de  marine  du  chevalier  d'Avaugour,  neveu  de  l'évèque, 
qui  a  toute  sa  famille  dans  le  pays,  et  qui  est  l'ennemi  acharné  du 
sieur  Ballet,  directeur  de  la  ferme  des  droits  d'entrée. 

Deux  habitants  de  Belle-Isle  qui  excitaient  les  peuples  à  se  révolter 
contre  l'établissement  de  ces  droits  furent  exilés  à  Brest  :  lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  19  février 
171a. 

Sur  une  rixe  survenue  à  Nantes  et  sur  l'attribution  du  jugement 
des  faits  de  cette  nature,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  9  mars 
et  i5  décembre  1718;  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  gouverneur  de 
la  province,  27  décembre,  et  du  fermier,  a  décembre.  Le  calme  re- 
vint par  le  départ  des  troupes  et  de  M.  de  Lannion  :  lettres  de  ce 
dernier,  2.3  septembre  171.3;  de  M.  Ferrand,  90  décembre;  do  M.  de 
Pontchartrain,  secrétaire  d'Etal,  17  mai  et  19  juillet  1718;  de  M.  de 
Montaran,  trésorier  des  Etats,  9  et  20  avril  171^. 

Sur  la  perception  des  droits,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand, 
a 4  octobre  et  1"  décembre  17 li,  et  du  contrôleur  général  à  M.  Fer- 
rand, h  avril  171.5.  Le  fermier  obtint  l'extension  à  toutes  les  villes 
de  la  défense  de  charger  et  transporter  des  boissons  entre  les  lieux  où 
étaient  établies  ses  palaches  et  de  faire  des  magasins  dans  les  limites 
de  chaque  ville. 


1210.         M.  DES  Chiens  de  la  Neuville, 
intendant  en  Roussillon , 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Béarn.) 

1  9  Janvier  1712. 
M.  de  Lostau,  conseiller  maître  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Pau,  réunie  au  Parlement,  a  été  contraint 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  8  janvier  1692,  rendu  sur 
l'accusation  du  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau,  à  se 
défaire  de  sa  charge.  Depuis,  le  directeur  ayant  été 
reconnu  pour  un  malhonnête  homme,  et  son  accu- 
sation ne  pouvant  plus  être  prise  en  considération,  un 
second  arrêt  a  rétabli  M.  de  Lostau;  mais,  avant 
l'expédition,  on  a  rappelé  que  celui-ci  avait  été  con- 
damné aux  galères,  en  1667,  pour  un  assassinat.  Cette 
accusation  n'est  pas  sérieuse,  et  d'ailleurs,  comme  il  y 
aurait  prescription ,  on  doit  réintégrer  M.  de  Lostau  à  la 
Chambre  et  modérer  la  taxe  qu'il  devra  pour  la  réunion 
du  Parlement*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du" contrôleur  général  :  «Le  Boi  a  or- 
donné qu'il  exécutera  l'arrêt  du  8  janvier  1699,  et  qu'il  se  défera  de 
sa  charge,  n 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Loslau,  du  5  mars. 


1211.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Casaus,  procureur  général  au  Parlement  de  Pau. 

i4  Janvier  1713. 

ff  Je  me  trouve  obligé  de  vous  envoyer  un  mémoire  présenté 
au  nom  de  M.  le  duc  de  Gramont,  au  sujet  d'un  arrêt  rendu 
par  la  cham])re  des  finances  du  Parlement  de  Pau ,  le  8  juin 
1707.  Dans  les  différentes  dispositions  qu'il  renferme,  il  n'y 
en  a  qu'une  sur  laquelle  tombe  la  diflicullé  :  c'est  celle  par  la- 
quelle il  est  fait  défenses  aux  sieurs  de  Monllaur  et  Day,  tréso- 
riers généraux,  de  payer  aucune  partie  qu'au  préalable  le 
fonds  des  charges  locales  ne  soit  entièrement  remis  entre  les 
mains  des  receveurs-payeurs  desdites  charges.  Je  ne  vous  par- 
lerai point  de  la  question  de  savoir  si  la  chambre  a  pu  pro- 
noncer sur  cette  matière;  mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  vous 
observer  que  la  préférence  qu'on  donne  par  là  aux  gages  des 
ollîciers  auroit  de  grands  inconvénients,  puisque  tous  les 
autres  particuliers  ne  pourroicnt  point  espérer  d'(!ntrer  en  re- 
cette qu'après  que  les  premiers  auroient  été  entièrement  rem- 
plis. 11  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  m'envoyer 
un  mémoire  qui  explique  le  véritable  esprit  de  l'arrêt  et  sur 
(pioi  le  Parlement  prétend  établir  une  préférence  en  sa 
faveur;  mais,  quand  même  cette  préférence  auroit  quelque 
fondement,  je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'elle  ne  pourroit  avoir 
lieu  (pie  par  quartiers,  et  non  point  pour  le  total,  c'est-à-dire 
(pie,  supposé  (j[ue  le  premier  ([uarlier  des  impositions  monte  à 
80,000**,  et  que  les  gages  du  Parlement  pour  le  premier  (juar- 
tier  soient  de  •20,000",  le  surplus  de  ce  quartier,  montant  h 
60,000**,  devroit  être  payé  et  distribué  aux  autres  assignés 
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sans  que  le  Parlement  y  pût  rien  prétendre ,  sauf  à  faire  la 
même  chose  sur  le  fonds  du  second  (juartier  et  des  suivants. 
Lorsque  j'aurai  reçu  votre  re'ponse,  je  rendrai  compte  de  l'af- 
faii'e  au  Roi,  et  je  vous  ferai  savoir  aussitôt  ce  qui  aura  été'  dé- 
cidé par  S.  M.  -n 


1212.    M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉnÉrAL. 

1 7  Janvier  1712. 

frVous  avez  trouvé  bon  que  ma  charge  de  conseiller  au 
Parlement  reste  en  dépôt  aux  parties  casuelles  pour  sûreté  de 
ce  que  je  dois  de  reste  du  prix  de  la  commission  d'intendant 
du  commerce.  Quand  j'ai  forcé  mon  crédit  et  mon  bien  par 
une  avance  de  33o,ooo^  dans  l'acquisition  d'une  charge  de 
maître  des  requêtes  et  de  la  commission  d'intendant  du  com- 
merce, je  n'ai  eu  d'autre  vue  que  de  parvenir  à  travailler  sous 
vos  ordres  et  vous  renouveler  en  ma  personne  le  souvenir  d'un 
père  que  vous  avez  honoré  de  votre  estime  dès  le  collège.  Les 
espérances  presque  certaines  d'une  prochaine  paix  promettent 
une  augmentation  sur  le  prix  des  charges:  ce  bénéfice,  tel 
qu'il  soit,  m'aidera  à  supporter  la  dépense  d'une  place  que 
j'essaie  de  remplir  avec  désintéressement.  Me  permettez-vous 
de  répondre  à  M.  Berlin,  maître  des  requêtes,  qui  m'écrit  de- 
puis quelques  jours  sur  la  vente  de  ma  charge  de  conseiller, 
que  je  consommerai  cette  affaire  au  premier  voyage  que  je 
ferai  à  Paris,  et  de  vous  avouer  que  je  veux  éviter,  s'il  se 
peut,  de  vous  demander  aucun  congé  avant  la  publication  de 
la  paix,  pour  demeurer  attaché  inviolablement  au  service  et  à 
l'exécution  contimielle  de  vos  ordres?  M.  du  Chesne,  mon  pa- 
rent et  bon  ami,  aura  l'honneur  de  vous  présenter  ma  lettre*,  n 

*  En  apostille  :  ttQue  M.  du  Chesne  m'a  écrit  au  sujet  de  sa 
charge;  que,  jusqu'à  présent,  j'ai  consenti  que  sîi  charge  de  conseil- 
ler au  Parlement  restât  par  forme  de  dépôt  aux  parties  casuelles. 
Mais  vous  n'êtes  pas  informé  que  je  ronds  compte  tous  les  mois  au 
Roi  de  l'étal  de  la  caisse  des  revenus  casuels,  et,  comme  c'est  un 
fonds  mort  que  voire  cliarge,  lequel  vous  voulez  réserver  jusques  à 
ce  que  la  paix  soit  faite,  S.  M.  a  paru  mécontente  qu'on  ne  fit  ptis 
plus  de  diligence  pour  vous  obliger  à  acquitter  ce  que  vous  devez  : 
ce  qui  se  remarque  d'autant  plus,  qu'on  manque  journellement  de 
fonds  pour  des  dépenses  nécessaires  et  pressées  auxquelles  la  finance 
qui  devoit  provenir  de  la  vente  des  charges  d'intendants  du  commerce 
étoit  destinée.  Vous  y  ferez  les  réflexions  qui  conviennent,  et  que 
vous  aurez  reçu  pendant  plusieurs  années  les  appointements  et  les 
attributions  d'une  charge  dont  vous  n'avez  pas  payé  le  prix.n 

.Sui'  le  payement  des  appointements  de  la  charge  d'intendant  du 
commerce  et  sur  la  vente  do  la  charge  de  conseiller  au  Parlement, 
voir  une  autre  lettre  de  M.  Lescalopier,  2  mars  1718. 


1213.     M.  DE  CouRsoy ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

i(j  Janvier  171a. 

Jugement  des  contestations  relatives  à  rentretien  des 
travaux  de  dessèchement  des  marais  de  Blaye. 

trCe  qui  rend  l'attribution  que  demande  M.  l'évéque  de 


Loctoure ,  et  les  autres  propriétaires  de  ce  marais ,  plus  néces- 
saire, est  que  M.  le  duc  de  Saint-Simon  y  a  le  plus  d'intérêt, 
et  que,  par  son  commillimus ,  il  attire  aux  requêtes  du  Palais 
de  Paris  toutes  les  demandes  qu'on  lui  fait  :  ce  qui  met  les  au- 
tres propriétaires  hors  d'état  de  pouvoir  poursuivre  toutes  les 
contestations  qui  naissent  tous  les  jours  avec  lui*  -n 

*  De  nouveaux  commissaires  furent  nommés  :  voir  les  lettres  de 
M.  l'évéque  de  Lectoure,  90  février,  et  du  sieur  Poictevin,  27  fé- 
vrier. 

Les  propriétaires  des  marais  demandèrent,  en  raison  des  fixais  de 
dessèchement  et  des  réparations  dont  ils  étaient  chargés,  à  être 
dispensés  de  diverses  taxes;  mais  l'intendant  répondit,  le  2  mai  1718, 
qu'ils  payaient  seulement  la  taille  et  les  impositions  assimilées,  et 
que  leurs  terres,  des  meilleures  de  la  généralité,  n'étaient  pas  im- 
posées aussi  haut  qu'il  convenait.  Voir  encore  une  lettre  du  contrô- 
leur général,  1"  août  1718. 


121^1.     M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Janvier  1712. 
Plusieurs  particuliers  offrent  de  prêter  ^10,000^  au 
sieur  Darras  fils  pour  soutenir  la  manufacture  fondée  par 
son  père  à  Châions*,  à  condition  qu'ils  pourront  porter 
au  Tre'sor  royal  ioo,ooo*^  de  billets  de  monnaie  non  re- 
nouvelés. L'importance  de  la  manufacture  exigerait  qu'on 
acceptât  cette  offre**. 

*  Le  privilège  de  cette  manufacture  royale  venait  d'être  prorogé 
pour  vingt  ans:  lettre  de  M.  de  Harouys,  précédent;  intendant,  1/1  dé- 
cembre 1710. 

**  En  apostille  :  «Quelque  faveur  qu'ait  la  manufacture,  je  ne 
puis  point  proposer  au  Roi  de  recevoir  les  billets  de  monnoie  non  ré- 
formés, parce  qu'ils  sont  absolument  annulés  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  n'en  soit 
resté  pour  des  sommes  assez  considérables,  et  lesquels  on  ne  man- 
queroit  pas  de  vouloir  faire  passer  de  la  même  manière,  si  on  avoit 
donné  cet  exemple,  n 

Le  96  juin  171^,  M.  Lescalopier  écrit  :  tfVous  avez  trouvé  bon  que 
j'aie  l'honneur  de  vous  demander  un  secours  présent  pour  soutenir 
la  manufacture  du  sieur  Darras  établie  à  Châions,  que  le  malheur 
des  temps  a  réduite  à  un  très  petit  nombre  de  métiers.  La  bonne 
qualité  et  la  beauté  des  étoffes  qui  s'y  fabriquent  méritent  pi'otection  ; 
c'est  le  seul  n)oyen  de  rendre  du  travail,  dans  une  ville  principale,  à 
une  infinité  d'ouvriers  oisifs  que  la  surcharge  des  impositions,  les 
fréquents  logements  de  gens  de  guerre,  et  la  cherté  des  vivi-es  a 
épuisés,  et  de  ranimer  de  bons  fabricants  qui  ne  se  sont  pas  rebutés 
de  tant  de  disgrâces.  J'ose  vous  assurer  que  j'y  donnerai  tous  mes 
soins,  et  que  la  distribution  de  la  somme  de  10,000'',  à  laquelle  je 
restreins  ma  très  humble  demande,  ne  sera  distribuée  qu'à  propos  et 
sous  mon  inspection,  afin  que  le  don  du  Roi  obtenu  sous  vos  auspices 
soit  employé  avec  succès. n  En  apostille  :  «Lui  faire  réponse  que, 
quand  il  propose  de  donner  un  fonds  aussi  considérable  que  celui-là, 
c'est  à  lui  à  proposer  des  expédients,  soit  par  la  voie  d'imposition  ou 
d'emprunt,  dont  on  payeroit  les  intérêts,  n'étant  pas  possible  qu'après 
une  aussi  longue  guerre  et  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites,  on 
puisse  fournir  tout  d'un  coup  un  fonds  de  io,ooo**.ti 
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1215.  M.  DE  LA  BovRDONNAYE ,  intendant  à  Orléans, 

AU  Contrôleur  général. 

9  1  Janvier  171a. 

Les  maîtres  de  la  verrerie  d'Orle'ans  re'clament 
rexemption  d'ustensile  et  de  logement  pour  un  ouvrier 
qui  habite  la  ville;  les  maire  et  e'chevins  opposent  que 
cet  ouvrier,  en  dehors  de  son  travail  de  verrier,  occupe 
une  maison  particulière,  y  fait  le  commerce  de  vins  en 
gros,  et  a  toujours  été  soumis,  pour  cette  raison,  à 
Tustensile  et  au  logement. 

tf  Ils  ont  la  possession ,  puisque ,  dans  tous  les  temps  précé- 
dents, Sauger  a  payé  Tustensile  et  a  logé  des  gens  de  guerre 
sans  se  plaindre.  Il  n'a  commencé  de  le  faire  que  depuis  que  le 
sieur  Jourdan,  jeune  homme  inquiet  et  ardent,  occupe  cette 
verrerie  à  la  place  du  sieur  Perrot.  Dans  le  fond,  ces  privi- 
lèges ne  peuvent  être  accordés  qu'à  ceux  qui  ne  font  que  ce 
travail  de  verrerie;  mais  un  gros  marchand  faisant  commerce 
de  vin  en  gros  et  tenant  un  cabaret  peut-il  prétendre  des 
exemptions  aussi  considérables  que  celles  d'ustensile  et  de  loge- 
ment de  gens  de  gueri'e,  sous  prétexte  qu'il  travaille  dans 
mie  verrerie?  Cela  donneroit  lieu  à  de  trop  grands  abus*.»! 

*  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  écrit,  le  It  octobre 
171a,  que  les  verreries  qu'on  veut  établir  à  Ozouer-ia-Ferrière  et 
à  Folembray  seront  fort  utiles,  et  qu'on  peut  exempter  de  la  taille  et 
du  logement  aussi  bien  les  ouvriers  que  le  maitre,  d'autant  qu'étant 
étrangers  au  pays,  leurs  exemptions  n'augmenteront  pas  la  charge. 

Sur  les  exemptions  prétendues  par  les  ouvriers  de  la  glacerie  de 
Tourlaville  et  sur  leur  résistance  aux  commis  des  aides,  voir  une  lettre 
de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  8  septembre  1716. 

1216.  M.  DE  Botrou ,  subdélcgué  de  Viniendant  à  Dreux, 

AU  Contrôleur  général. 

28  Janvier  1712. 

rrll  y  a  quelque  temps  que  M.  le  marquis  de  la  Salle  me  dit 
qu'il  s'étoit  démis  de  la  charge  de  bailli  d'épée  de  Châteauneuf 
entre  les  mains  du  Roi,  en  faveur  de  M.  le  marquis  de  Maille- 
bois  ,  et ,  comme  je  sais  qu'il  ne  s'y  est  pas  encore  fait  recevoir, 
je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Grandeur  d'une  chose  à 
laquelle  elle  n'a  pas  peut-être  fait  attention,  qui  est  que  cette 
charge  fait  pai'tie  de  son  engagement  de  Cbâleauncuf,  ainsi 
que  la  charge  de  lieutenant  général  et  les  autres  charges  du 
bailliage,  et  que  c'est  sur  la  nomination  et  présentation  de 
Voire  Grandeur,  et  non  pas  sur  la  nomination  du  Roi ,  que  M.  le 
marquis  de  Maillebois  doit  en  obtenir  des  provisions,  afin  de 
ne  pas  perdre  à  favenir  la  disposition  et  la  nomination  de  celle 


1217.  M.  Daguesseav ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

27  Janvier  1719. 
Il  le  prie  de  faire  les  fonds  destinés  au  payement  des 


impressions  d'arrêts  et  de  déclarations  relatifs  à  la  police 
des  blés  en  1709*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Vaubourg,  du  i4  janvier  1711,  et  une 
lettre  de  M.  Daguesseau  à  M.  le  Rebours,  2  5  novembre  1711. 


1218.  Le  sieur  Boutillier, 
commis  des  aides  à  Dunkerque, 

AU  Contrôleur  général. 

99  Janvier  1719. 

ff  Le  sieur  de  Gaye ,  l'un  des  échevins  dans  le  Magistrat  de 
Dunkerque,  parent  d'un  homme  que  je  considère  il  y  a  long- 
temps, avec  lequel  je  suis  tous  les  jours,  m'ayant  beaucoup 
fait  récit  du  secret  qu'il  a  de  faire  fabriquer  d'excellent  choco- 
lat, et  m'étant  souvenu  d''avoir  ouï  dire  que  Votre  Grandeur 
en  prenoit  quelquefois  avant  d'aller  travailler  avec  le  Roi ,  je 
lui  demande  en  grâce  de  me  pardonner  la  liberté  que  j'ai  prise 
de  le  prier  de  m'en  faire  faire  avec  soms  une  vingtaine  de  livres , 
que  je  viens  de  faire  mettre  au  carabat  ou  voilure  de  celle  ville 
jusqu'à  Calais ,  qui  y  arrivera  demain  au  soir,  pour  y  être  mis 
au  carrosse  qui  en  partira  le  3 1  de  ce  mois ,  pour  arriver  à 
Paris  le  samedi  au  soir,  6  ou  7  février  prochain,  à  l'adresse  de 
Votre  Grandeur."  Je  la  supplie  très  humblement  d'en  faire  faire 
l'essai  par  M.  le  marquis  de  Maillebois ,  aucjuel  mon  jjrojet  éloit 
de  fadresser  pour  le  supplier  de  vous  le  présenter,  en  cas  qu'il 
crût  qu'il  pût  être  de  votre  bon  goût  et  du  sien,  n'osant  pas  le 

faire  directement  Si  j'élois  assez  hem-eux  qu'il  fût  trouvé 

du  goût  de  Votre  Grandeur  et  de  celui  de  M.  le  marquis  de  Mail- 
lebois, je  ne  manquerois  pas  de  vous  en  envoyer  de  temps  en 
temps,  en  vous  observant  seulement  que  j'y  puis  faire  mettre 
plus  ou  moins  de.  vanille,  aussi  bien  que  du  sucre,  que  l'on 
y  peut  augmenter  en  le  faisant  dans  chacune  chocolatière,  ou 
dès  ici,  en  le  fabriquant.  Le  cacao  qui  en  est  le  corps  a  été  choisi 
et  trié  grain  à  grain.  Le  port  du  carrosse  en  est  payé  n 

1219.  M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  général. 

9  Février  1 7 1  :>. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  20  décend)re  dernier,  avec  l'arrêl  du  Conseil  du  12  du 
même  mois.  Connne  j'ai  vu  que  voire  intention  éloit  de  conci- 
lier les  fermiers  du  tabac  avec  les  fabricants  et  les  cultivants,  et 
que  vous  connoissiez  de  quelle  conséquence  il  étoit  d'accorder 
les  demandes  que  faisoient  les  sous-fermiers  du  labac  des  géné- 
ralités de  Monlauban,  Toulouse  et  autres,  j'ai  fait  venir  ici 
tous  les  principaux  fabricants  de  tabac  de  Tonneins  et  de 
Clérac,  et  les  principaux  propriétaires  des  terres  où  le  labac 
est  planté.  J'avois  fait  venir  aussi  le  sieur  Jacob,  qui  est  un  des 
sous-fermiers  du  tabac  de  la  généralité  de  Monlauban  cl  de 
Toulouse. 

ffll  m'a  paru,  apiès  les  avoir  entendus,  que  ce  qui  étoit 
I  cause  des  dilTicullés  que  faisoient  les  fabricants  et  les  culli- 


CORRESPONDANCE 


AVEC 


LES  INTENDANTS. 


425 


vants  ëtoit  les  mauvaises  manœuvies  qu'avoit  faites  le  sieur 
Jacob,  qui  a  détourné  entièrement  tous  les  marchands  d'avoir 
à  faire  à  iui.  Les  habitants  de  Tonneins  et  de  Glérac  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  vendre  leur  tabac  aux  intéressés 
dans  les  fermes  :  ils  en  sont  mieux  payés  que  de  tous  autres 
marchands,  et  ont  moins  de  risque  h  courre;  mais  il  leur  est 
arrivé ,  plusieurs  années  de  suite ,  que ,  le  sieur  Jacob  ayant  fait 
marché  avec  eux  pom*  avoir  une  certaine  quantité  de  tabac,  à 
2  4**  par  exemple  par  quintal,  quand  il  s'agissoit  de  le  rece- 
voir, il  rebutoit  tout  leur  tabac,  et,  quinze  joiu-s  après,  il  leur 
proposoit  d'acheter  le  même  tabac  à  18**  le  quintal;  et  comme 
il  leur  avoit  fait  perdre  le  temps  de  la  vente,  ils  ont  été  obligés 
de  lui  donner  pour  le  prix  qu'il  a  voulu ,  nonobstant  le  traité 
qu'il  a  fait  avec  eux.  Cela  leur  a  fait  prendre  le  parti  de  ne 
vouloir  faire  aucun  marché  avec  lui,  et,  quoique  le  sieur  de 
Montigny,  directeur  du  tabac  dans  cette  généralité,  n'eût  pas 
donné  les  mêmes  sujets  de  plaintes,  il  ne  laissoit  pas  que  de 
trouver  beaucoup  de  difficultés  dans  les  achats  qu'il  faisoit. 
Malgré  toute  la  répugnance  qu'ils  avoient  de  traiter  avec  le 
sieur  Jacob,  je  les  ai  engagés  à  donner  cette  année  aux  fer- 
miers du  tabac  tous  les  tabacs  qu'ils  ont  actuellement;  j'ai  réglé 
le  prix  de  concert  avec  eux  et  avec  les  sieurs  de  Montigny  et 
Jacob.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  traité  que  je 
leur  ai  fait  signer;  je  n'ai  pas  cru  devoir  les  engager  à  faire  un 
traité  pour  la  fourniture  pendant  le  reste  du  bail ,  parce  que 
les  sieurs  Jacob  et  Montigny  m'ont  assuré  que  cela  ne  leur 
convenoit  pas,  le  prix  des  tabacs  ('tant,  depuis  deux  ou  trois 
années,  trop  cher;  s'il  y  avoit  une  abondante  récolte,  il  dimi- 
nueroit  considérablement. 

frQuoique  je  ne  croie  pas  que  le  traité  que  j'ai  fait  avec  les 
marchands  de  Tonneins  et  de  Glérac  convienne  pour  ceux  du 
cm  de  Languedoc,  parce  qu'ils  m'ont  assuré  que  la  qualité  des 
tabacs  étoit  fort  différente,  et  que  ce  qui  avoit  été  réglé  ici  ne 
pouvoit  convenir  au  Languedoc,  j'ai  cependant  informé  mon 
père  du  pai  ti  que  j'avois  pris  dans  cette  affaire,  en  exécution  de 
vos  ordres  *.  n 

*  Le  coniroleur  génériii  avait  écrit  aussi,  le  20  décembre  1711,  à 
M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc;  celui-ci  répond,  les  7  février 
et  8  mars  1719,  qu'il  a  préparé  entre  les  fermiers  et  les  marchands 
un  arrangement  analogue  à  celui  qui  a  été  conclu  en  Guyenne. 

Sur  de  nouvelles  dilFicullés  entre  producteurs  et  fermiers,  M.  de 
Courson  écrivit,  le  18  avril  1  718  :  <t  Dans  la  plaiilalion  et  com- 
merce du  taljHC,  il  y  a  trois  sortes  d'intéressés  différents  :  1°  les  culti- 
vants, qui  sont  ceux  qui  ont  des  terres  semées  en  tabac,  car  il  est 
permis,  en  ce  pays-ci,  à  chacun,  de  semer  dans  son  bien  la  quantité 
de  tabac  qu'il  veut;  2°  les  fabricants,  qui  sont  gens  du  pays  qui  achè- 
tent les  feuilles  de  tabac  des  particuliers  qui  en  ont  semé,  et  qui  le 
font  fabriquer;  .3°  les  négociants,  qui  l'achètent  des  fabricants,  et  qui 
le  répandent  dans  les  pays  étrangers.  Les  fermiers  du  tabac  ont  eu 
toujours  la  préférence  sur  les  tabacs  qui  sont  fabriqués,  et,  avant 
qu'ils  passent  dans  les  mains  des  négociants,  ils  sont  même  toujours 
avertis  de  la  quantité  que  les  fabricants  en  vendent,  parce  qu'il  n'en 
peut  sortir  sans  leur  congé;  mais  ils  prétendent  aujourd'hui  avoir  la 
même  préférence  sur  les  tabacs  en  feuilles  que  les  fabricants  achètent 
des  cultivants.  Les  raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondent,  et  qui  leur  ont 
servi  de  moyens  pour  obtenir  l'arrêt  du  Conseil  dont  on  se  plaint, 
est  l'article  21,  titre  I",  de  l'ordonnance  de  1681.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire  de  vous  le  rapporter  :  «Pourra  le  fermier  de  nos  droits 

III. 


j  «retenir  la  quantité  qu'il  croira  nécessaire  pour  le  fournissement  de 
«nos  magasins  pour  le  même  prix  qui  aura  été  convenu  avec  les  aclie- 
«  leurs,  en  les  remboursant,  pourvu,  et  non  autrement,  qu'il  ait  fait 
«sa  déclaration  par  écrit  avant  qu'il  ait  délivré  ses  congés  pour  l'on- 
«lèvement.ji  Les  fermiers  du  tabac  prétendent  que  cet  article  leur 
donne  une  préférence  sur  tous  les  marchés  de  tabacs  qui  se  font, 
tant  en  feuilles  que  fabriqués;  c'est  en  conséquence  de  cet  article 
qu'ils  ont  obtenu  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1712,  qui  parle  encore 
plus  précisément,  et  qui  leur  donne  la  préférence  même  sur  le  tabac 
en  feuilles.  Leur  second  moyen  est  que  cette  préférence  leur  est  abso- 
lument nécessaire  pour  fabriquer  de  bon  tabac;  que  dès  qu'ils  seront 
les  maîtres  de  choisir  les  feuilles  qu'ils  voudront,  qu'ils  n'en  fabri- 
queront que  de  très  bon,  qu'ils  en  rempliront  tous  les  magasins  du 
royaume,  et  que,  par  conséquent,  le  débit  en  sera  plus  considérable, 
et  il  y  aura  beaucoup  moins  de  fraudes,  au  heu  que,  les  prenant  des 
mains  des  fabricants,  ils  sont  obligés  de  le  prendre  tel  qu'il  est;  que 
souvent,  n'étant  pas  bien  fabriqué,  il  s'en  gâte  beaucoup  dans  les  ma- 
gasins, ce  qui  est  une  perte  considérable  pour  eux.  Ils  ajoutent  que 
la  quantité  dont  ils  en  ont  besoin  n'empêchera  pas  les  fabricants  d'en 
acheter  comme  ils  font  à  présent,  mais  que  cela  fera  seulement  que 
les  fermiers  n'auront  que  de  bonnes  feuilles  et  les  feront  bien  fabri- 
quer; que  les  marchés  qui  se  font  actuellement  entre  les  fabricants  et 
les  cultivants  pour  plusieurs  années  le  font  enchérir  considérable- 
ment, et  empêchent  souvent  d'en  avoir  de  bon;  que  le  tabac  est  une 
récolte  comme  celle  des  biés,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  moins  défendu 
d'acheter  du  tabac  avant  la  récolte  qui  s'en  fait,  qu'il  est  défendu 
d'acheter  du  blé.  Les  habitants  de  Glérac  et  tous  ceux  qui  s'opposent 
à  la  prétention  des  fermiers  soutiennent  d'abord  (jue  jamais  l'ordon- 
nance de  1681  n'a  donné  de  préférence  aux  fermiers  que  sur  le  tabac 
fabriqué ,  ce  qui  paroit  par  cette  disposition  qui  est  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 21  :  «Pourvu,  et  non  autrement,  qu'il  ait  fait  sa  déclaration  par 
«écrit  avant  qu'il  ait  délivré  ses  congés,  et  non  autrement.»  Or,  il  est 
constant  que  les  fermiers  ne  délivrent  point  de  congés  pour  le  tabac 
qui  se  vend  en  feuilles  pour  être  fabriqué  sur  le  lieu,  mais  seulement 
pour  celui  qui  se  vend  fabriqué;  que  jamais  les  fermiers  du  tabac 
n'ont  prétendu  cette  préférence  sur  les  tabacs  en  feuilles  que  depuis 
l'arrêt  du  3  mai  171a,  qu'ils  ont  surpris;  que,  si  cette  préférence 
avoit  lieu,  et  qu'il  fût  défendu  aux  cultivants  de  faire  des  traités  avec 
les  fabricants  pour  la  vente  de  leur  tabac  que  pour  une  récolte  seule- 
ment, ce  règlement  perdroit  entièrement  la  culture  du  tabac  et  le 
commerce,  ce  qui  ruineroit  au  moins  trente  mille  familles,  les  met- 
troit  hors  d'état  de  pouvoir  payer  leurs  impositions,  et  empêcheroit 
qu'il  n'entrât  dans  le  royaume  deux  millions  des  pays  étrangers  que  le 
labac  y  apporte.  Elle  empêcheroit  la  culture  du  tabac,  parce  que  c'est 
nue  chose  établie  que,  depuis  très  longtemps  que  les  particuliers  qui 
ont  des  terres  qui  peuvent  porter  le  tabac  en  plantent  le  plus  qu'ils 
peuvent,  étant  sûrs  de  le  débiter  dans  des  années  abondantes  comme 
dans  les  diseleuses  :  les  fabricants  du  tabac  font  des  traités  avec  les 
particuliers  pour  plusieurs  années,  pour  prendre  tous  leurs  tabacs  à  un 
certain  prix,  soit  qu'il  y  ait  aljondance  de  tabac,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
jias;  ainsi,  le  cultivant  est  toujours  sûr  de  vendre  son  tabac,  et  le 
fabricant  ne  fait  pas  de  difficulté  de  l'aider  dans  le  courant  de  l'année 
et  de  lui  faire  des  avances,  parce  qu'il  est  sûr  de  se  rembourser  par 
le  tabac  qu'il  prend.  C'est  ce  qui  l'ait  que  ce  pays-là  paye  toujours 
parfaitement  toutes  ses  impositions  sans  aucune  contrainte,  les  parti- 
culiers étant  assurés  de  trouver  chez  les  fabricants  tout  l'argent  ([ui 
leiu'  est  nécessaire  dans  leur  besoin.  Si  la  préférence  que  les  fermiers 
demandent  avoit  lieu,  ou  si  les  marchés  de  tabac  ne  pouvoient  se 
faire  que  pour  un  an,  cette  facilité  qu'ont  actuellement  les  peuples 
tomberoit  entièrement,  parce  que  les  fabricants,  n'étant  point  sûrs 
d'avoir  les  tabacs  des  particuliers,  ne  voudroient  jamais  leurfaii'e  des 
avances.  D'ailleius,  le  prix  des  feuilles  diminueroit  considérable- 
ment :  ce  qui  iroil  encore  à  la  ruine  du  peuple ,  parce  qu'aucun  fabri- 
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canl  ne  voudroit  faire  un  marché  d'une  chose  dont  ies  fermiers  au- 
roient  la  préférence,  que  lorsque  les  fermiers  en  auroicnt  acheté  la 
quantité  qui  leur  seroit  nécessaii-e;  et  comme  on  ne  pourroit  jamais 
cire  sûr  que  les  fermiers  çn  eussent  ce  qui  leur  en  faut ,  on  n'achète- 
roit  les  tabacs  qu'à  l'extrémité,  et  dans  un  temps  où  les  particuliers 
seroient  obligés  de  le  donner  pour  peu  de  chose,  de  crainte  qu'il  ne 
se  gâtât.  Cette  préférence  ruineroit  aussi  le  commerce,  parce  qu'il  se 
fait  de  quatre  sortes  de  tabacs.  Il  est  nécessaire  d'envoyer  de  ces 
quatre  sortes  à  l'étranger,  et  c'est  ce  qui  s'appelle  dans  le  commerce 
assortiment,  qui  est  absolument  nécessaire,  parce  que  souvent  une 
partie  d'une  qualité  de  tabacs  fait  passer  les  autres.  La  préférence  que 
demandent  les  fermiers  du  tabac  empêcheroit  que  les  fabricants  ne 
pussent  faire  ces  assortiments,  parce  que  ce  sont  les  difléren tes  sortes 
de  feuilles ,  plus  ou  moins  bonnes  les  unes  que  les  autres ,  qui  font  les 
différentes  espèces  de  tabacs.  Dès  que  les  fermiers  du  tabac  seroient 
maîtres  de  prendre  les  feuilles  qu'ils  voudroient,  les  fabricants  ne 
pourroient  jamais  être  sûrs  de  pouvoir  faire  les  assortiments  qui  sont 
nécessaires  pour  le  débiter;  ils  ne  pourroient  plus  prendre  aucun  en- 
gagement avec  les  négociants  pour  la  quantité  qui  leur  seroit  néces- 
saire ,  et  les  négociants  ne  pourroient  plus  prendre  des  mesures  avec 
leurs  correspondants  dans  les  pays  étrangers  pour  leur  en  envoyer  :  ce 
qui  feroit  tomber  entièrement  ce  commerce,  qu'on  auroit  bien  de  la 
peine  à  pouvoir  rétablir  dans  les  suites.  Ils  ajoutent  qu'il  y  a  de  la 
mauvaise  humeur,  de  la  part  des  fermiers  du  tabac,  de  demander 
cette  préférence,  qui  leur  est  absolument  inutile,  tous  les  tabacs  que 
les  fermiers  font  fabriquer  se  faisant  avec  des  feuilles  qui  viennent  de 
l'étranger,  qui  leur  coûteront,  pendant  la  paix,  beaucoup  moins 
qu'elles  ne  font  à  présent;  que,  si  les  fermiers  croient  qu'il  leur  est 
absolument  nécessaire  d'avoir  des  tabacs  de  Clérac  et  de  Tonneins, 
il  leur  est  aisé  d'en  avoir,  ayant  la  préférence  sur  tous  ceux  qui  sont 
fabriqués;  mais  on  leur  offre  encore,  de  plus,  de  leur  fournir  tous 
les  ans  toute  la  quantité  de  tabac  qu'ils  voudront  avoir,  de  la  qualité 
qu'ils  pourront  souhaiter.  A  l'égard  de  la  prétention  des  fermiers  que 
tous  les  marchés  qui  se  font  pour  le  tabac  soient  passés  devant  no- 
taires, ils  prétendent  que  ce  seroit  une  chose  presque  impossible 
dans  l'exécution,  et  qui  n'iroit  qu'à  donner  occasion  à  beaucoup  de 
frais.  Chaque  paysan  vend  le  tabac  qui  vient  auprès  de  sa  maison;  il 
y  en  a  une  infinité  qui  n'en  vendent  pas  pour  2  o  par  an  ;  ce  sont 
même  les  meilleurs,  car,  comme  les  parties  sont  plus  petites,  on  peut 
plus  aisément  le  choisir.  Si  il  falloit,  pour  tous  ces  marchés,  passer 
des  actes  par-devant  notaires,  payer  un  droit  de  contrôle,  il  en  coûte- 
roil  presque  autant  pour  cela  que  pour  le  tabac  qui  se  vendroil,  et 
délourneroil  ies  paysans  de  leur  travail.  Ce  sont  là  toutes  les  diffé- 
rentes raisons  des  fermiers  du  tabac  et  des  cultivants.  Je  ne  puis, 
pour  moi,  trop  vous  exprimer  de  quelle  importance  il  est  que  l'arrêt 
du  Conseil  du  3  mai  1712  ne  soit  point  exécuté.  Le  canton  de  cette 
généralité  où  vient  le  tabac  est  celui  de  toute  la  province  le  plus  chargé 
par  les  impositions,  et  je  crois  même  qu'il  y  en  a  fort  peu  dans  tout 
le  royaume  qui  le  soi[en]t  autant;  cependant  c'est  celui  qui  paye  le 
mieux,  par  la  facilité  qu'ont  ceux  qui  cultivent  le  tabac  de  tirer  de 
l'argent  des  fabricants  quand  ils  en  ont  besoin.  Cette  préférence  pré- 
tendue par  les  fermiers  ne  me  paroît  d'aucune  utilité  pour  eux  dès 
qu'on  leur  offre  de  leur  en  fournir  toute  la  quantité  dont  ils  en  au- 
ront besoin,  et  do  la  qualité  qu'ils  voudront.  C'est  un  abus  de  croire 
que  la  fabrique  qu'ils  voudroient  établir  pourroit  mieux  réussir  que 
celles  qui  le  sont  depuis  longtemps.  Jusques  à  présent,  ils  ne  se  sont 
presque  pas  servis  des  feuilles  de  ce  pays-ci;  ils  s'en  serviront  encore 
moins  lorsque  la  paix  aura  donné  une  plus  grande  liberté  au  com- 
merce. Enfin',  ce  seroit  assujettir  le  pays  à  dépendre  entièrement  des 
commis;  car,  si  les  fermiers  de  cette  généralité  obtiennent  à  présent 
cette  préférence  qu'ils  demandent,  c'est  un  préjugé  pour  tous  les  fer- 
miers ou  sous-fermiers  des  autres  généralités,  qui  auront  le  nn'me 
droit.  Jamais  les  fabricants  ne  pourront  compter  d'acheter  rien  des 


cultivants;  par  conséquent,  les  cultivants  ne  pourront  plus  tirer  au- 
cun secours  d'eux,  les  fabricants  abandonneront  leurs  fabriques,  et  ce 
commerce  tombera  entièrement.  C'est  pourtant  une  manufacture  qui 
occupe,  tous  les  ans,  plus  do  dix  mille  personnes  de  tout  âge,  les 
enfants  de  quatre  ans  et  les  plus  vieux  pouvant  y  travailler.  Ainsi ,  je 
crois  que,  s'il  y  a  quelque  règlement  à  faire,  il  faut  que  ce  soit  uni- 
quement pour  exclure  les  fermiers  de  la  préférence  qu'ils  demandent 
sur  les  feuilles, et  ne  leur  accorder  que  conformément  à  l'ordonnance 
de  1681,  qui  est  sur  les  tabacs  fabriqués.» 


1220.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Février  1712. 

Afin  d'obtenir  un  soulagement  sur  les  impositions,  les 
habitants  d'Istres  demandent  que  leur  affouagement  soit 
diminue'  au  moyen  des  feux  qui  ont  été  réservés  au- 
dessus  du  nombre  de  trois  mille  lors  de  la  revision  de  ' 
l'affouagement.  Mais  la  basse  Provence  entière  fait  la 
même  demande,  à  cause  des  ruines  accumulées  par  les 
ennemis  et  de  la  perte  des  oliviers,  et  il  est  impossible 
de  tout  rejeter  sur  la  Montagne  :  il  faut  donc  chercher 
un  autre  expédient. 


1221.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

h  Février  171a. 

Après  mûr  examen ,  l'état  du  diocèse  d'Albi  s'est  trouvé 
tellement  précaire,  que,  malgré  la  gravité  de  la  si- 
tuation générale ,  il  persiste  h  demander  pour  ce  diocèse 
une  diminution  de  620,000^  en  huit  ans*. 

*  sBon.» 

Sur  le  recouvrement  des  impositions  dans  ce  diocèse,  en  tenant 
compte  de  la  diminution,  voir  les  lettres  du  6  février  1718  et  du 
a  4  mars  1716. 

Sur  l'indemnité  demandée  pour  les  paroisses  de  la  province  qui 
avaient  perdu  leurs  oliviers,  voir  les  lettres  des  28  et  26  juin,  10  oc- 
tobre 1713 ,  et  6  juin  1718. 


1222.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  BiGNON,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

9  Février  171a. 

Il  lui  renvoie  la  proposition  du  sieur  de  Coucy,  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Touraine  et  colonel  d'in- 
fanterie, pour  l'établissement  d'un  coche  par  eau  de 
Chàlons  à  Paris.  Le  Roi  est  favorable*. 

*  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne,  avait  écrit,  le  3i  dé- 
cembre 1711,  que  la  ville  de  Chàlons  serait  disposée  à  accepter  cet 
établissement,  à  condition  qu'il  ne  gênerait  point  la  liberté  des  autres 
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voitures  publiques  et  que  le  tarif  serait  réglé  de  concert  avec  Châlons 
et  les  autres  villes  de  la  route.  La  proposition  de  M.  de  Coucy  est 
jointe  à  la  lettre  de  l'intendant. 


1223.       M.  Ferrànd,  intendant  en  Bretagne, 
AD  Contrôleur  général. 

12  Février  1712. 

Enlèvement  de  ble's  destinés  à  Thopital  général  de 
Bordeaux.  Il  se  plaint  des  façons  d'agir  de  M.  Dalon, 
premier  président  du  Parlement  de  cette  ville*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Dalon,  de  Bordeaux,  39  décembre  1711, 
90  janvier  et  16  février  171a. 


1224.  M.  RovuuLT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Contrôleur  général, 

i3  Février  1712. 

rrll  y  a  eu  en  Poitou  plusieurs  biens  saisis  qui  sont  régis  au 
profil  de  S.  M.  Les  biens  des  reiigionnaires  fugitifs  sont  une 
sorte  de  ces  biens.  D  y  a,  outre  cela,  différentes  sortes  de  biens 
confisqués  à  cause  de  la  guerre.  Ces  biens  se  régissent  au  pro- 
fit du  Roi ,  et  le  fonds  en  est  destiné  à  des  seigneurs  ou  officiers 
auxquels  S.  M.  ordonne  certaines  sommes  à  prendre  sur  ces 
fonds.  Le  revenant-bon  entre  ordinairement  dans  l'extraordi- 
naire de  la  guerre.  Ces  biens  ont  été  compris,  comme  les  au- 
tres, au  dixième;  on  les  a  d'ailleurs,  en  quelques  endroits, 

compris  dans  des  rôles  pour  la  confirmation  des  îles  et  îlots  

M.  Voysin  m'a  déjà  fait  savoir  que,  les  biens  confisqués  appar- 
tenant au  Roi,  il  n'avoit  point  cru  que  l'on  eût  prétendu  les 
assujettir  au  dixième  dans  aucune  province  *.  n 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «La  règle  doit 
être  partout  uniforme  pour  le  dixième  des  biens-fonds,  et  il  doit  être 
payé  dans  chaque  province  pour  les  biens  confisqués  à  cause  de  la 
guerre.  1^ 

1225.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  marquis  de  la  Chastre,  lieutenant  général. 

16  Février  1712. 

On  le  prévient  pour  la  dernière  fois  que  le  Roi  a 
permis  de  faire  arrêter  par  un  exempt  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  son  suisse,  qui  refuse  de  payer  les  droits  sur  le 
vin  vendu  par  lui  en  détail*. 

*  Voir  une  pièce  de  mars  1 7 1 3 ,  intendance  de  Paris. 

1226.  M.  DE  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

AU  Contrôleur  général. 
18  Février  et  i3  Mars  1712;  i3  Février  1713. 
État  abrégé  des  impositions  de  la  province. 


1227.  M.  DE  Saint-Maurice , 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies , 
AU  Contrôleur  général. 

(Monnaies,  C  i464et  i465.) 

21  et  97  Février,  10  à  3i  Mars,  7  à  27  Avril,  4  à  aS  Mai, 
1"  à  29  Juin,  3  à  3i  Juillet,  5  et  6  Août,  6  Septembre, 
i3  Novembre  1712. 

Enquêtes,  procédures  et  jugements  pour  faits  de  bil- 
lonnage  ou  de  fausse  monnaie  commis  dans  les  pays  de 
Gévaudan,  de  Rouergue  et  de  Quercy.  Mesures  prises 
pour  encourager  les  dénonciations.  Embarras  causés  par 
les  prétentions  inopportunes  du  procureur  du  Roi  en  la 
Monnaie  de  Toulouse  et  du  sieur  Bousquet,  subdélégué 
de  l'intendance*. 

*  Parmi  les  coupables  se  trouvaient  le  maître  d'hôtel  de  M.  le 
Franc,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  (lettres  de  M.  le 
Gendre,  intendant  à  Montauban,  et  de  M.  le  Franc,  i,  10  et 

26  mai),  les  frères  Darnis,  dont  l'aîné  était  doyen  de  la  même  Cour, 
M.  de  Moncalou,  gentilhomme  déjà  acquitté  indûment  par  la  faute 
du  procureur  du  Roi  à  Toulouse  (lettres  de  M.  le  Gendre,  9  et 
2  3  juillet,  et  2/i  août),  et  M.  de  Villespassant,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse.  Celui-ci ,  dénoncé  par  un  faux-monnayeur  mis  à 
la  question,  fut  arrêté  après  une  vaine  tentative  de  fuite;  mais,  sur  le 
conseil  même  de  M.  de  Saint-Maurice,  on  le  déféra  à  sou  propre 
Parlement,  quoiqu'il  y  comptât  des  amis,  alliés  ou  parents,  et  que 
le  premier  président  même  semblât  vouloir  se  récuser.  M.  de  Villes- 
passant  fut  acquitté  en  1713,  mais  avec  interdiction  de  faire  ses  fonc- 
tions pour  tout  le  reste  de  sa  vie  ;  l'année  suivante ,  on  découvrit  que 
le  dénonciateur  qui  avait  rétracté  ses  premières  dépositions  contre  le 
conseiller  avait  été  gagné  par  la  famille  de  celui-ci ,  ainsi  que  par  celle 
d'un  autre  accusé.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Lan- 
guedoc, 19  juin  et  la  août  1711,  29  janvier,  26  février,  17,  26, 

27  et  29  mars,  4  et  20  avril  1712;  des  présidents  Riquet  et  de 
Maniban,  2,  10  et  a  8  avril  1712;  de  l'avocat  général  d'Advisard, 
9  avril;  du  premier  président  de  Bertier,  8  avril;  du  sieur  de  Cou- 
lange,  à  Montagnac,  4  juin;  de  M.  Lemazuyer,  procureui-  général 
au  Parlement,  2  3  août  171 3;  de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt ,  inten- 
dant à  Montauban,  ait  février,  5  mars,  5  juin,  29  juillet,  1",  9  et 
27  août  1716;  et  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville,  16  février 
et  i3  avril  171a;  à  M.  de  Saint-Maurice,  16  février;  à  M.  de  Ber- 
tier, 1 2  avril ,  et  à  M.  Lemazuyer,  12  et  17  avril. 

L'exécution  des  jugements  fut  confiée  à  l'intendant  de  la  généralité, 
M.  le  Gendre,  assisté  de  sept  commissaires  :  voir  ses  lettres  des 
5  août  et  a 3  novembre  1712,  25  janvier,  11  mars,  6  avril,  16  août 
et  1 1  octobre  1713. 


1228.  M.  DE  PoNTCBARTRAIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AD  Contrôleur  général. 

a  4  Février  1713. 

Création  d'un  établissement  de  quarantaine  sur  la  côte 
de  Normandie,  pour  les  vaisseaux  du  Nord  arrivant  de 
pays  atteints  de  la  peste*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  a  a  no- 
vembre 1711. 


5/f. 


/i28 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


On  se  borna  à  faire  au  Hoc,  près  du  Havre,  ies  travaux  les  plus 
indispensables:  lettre  de  M.  de  Pontciiartrain ,  30  septembre  1718, 
et  réponse  du  contrôleur  général,  8  octobre;  lettre  de  M.  le  duc  de 
Luxembourg,  lieutenant  général  en  Normandie,  i5  décembre  171a; 
lettres  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  3,  17  et  a6  octobre 
1718,  8  et  29  juin  1714,  et  de  M.  Amelot,  commissaire  au  Conseil 
de  commerce,  ai  octobre  1713. 

1229.  M.  LiVGEOis  d'Hymbercourt, 

ititendant  à  Soissons, 
AV  Contrôleur  général. 

ai  et  a7  Février,  aS  Mars  1712. 

H  rend  compte  de  son  arrivée  dans  le  département 
et  de  ses  premiers  travaux  *. 

*  En  apostille  à  la  lettre  du  28  mars  :  wJc  vois,  par  votre  lettre, 
qu'après  avoir  donné  les  ordres  nécessaires  pour  ce  (]ui  regardoit  les 
troupes,  vous  vous  disposez  à  travailler  à  ce  qui  regarde  les  recou- 
vrements ordinaires  et  extraordinaires.  Je  ne  puis  que  vous  exciter  à 
y  donner  toute  votre  attention.  J'en  ai  toujours  donné  une  très  parti- 
culière pour  faire  finir,  ou  avancer  autant  qu'il  étoit  possible,  ceux 
des  affaires  extraordinaires,  lesquelles,  comme  vous  savez,  causent 
toujours  des  murmures  par  la  manière  dont  les  traitants  les  ont  admi- 
nistrées par  le  passé ,  et  qu'ils  pratiquent  encore  malgré  tous  les  soins 
qu'on  peut  prendre  pour  les  contenir.  Je  suis  toujours  persuadé  que 
MM.  les  intendants  n'ont  pas  de  travail  plus  important  à  faire,  et  plus 
utile.  Je  vous  prie  d'y  mettre  toute  votre  application,  tant  pour  conte- 
nir les  traitants,  que  pour  avancer  l'exécution  des  affaires. n 

Sur  le  procès  et  la  condamnation  d'un  directeur  d'atfaires  extra- 
ordinaires convaincu  de  concussion  et  de  prévarication ,  voir  les  lettres 
de  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  21  septembre  et  20  décembre 
1711,  et  3  mars  1713. 


1230.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

25  Février  et  3  Avril  1712. 
Taille  des  biens  abandonnés. 

tr Comme  les  tailles  sont  réelles  dans  celte  province,  c'est 
une  maxime  reçue  que  les  particuliers,  en  abaudonnant  les 
fonds  pour  lesquels  ils  étoient  cotisés  à  la  taille ,  sont  déchai- 
gés  de  la  payer,  pourvu  qn'ils  abandonnent  entièrement  tout 
ce  qu'ils  possèdent.  Il  seroit  malaisé  de  faire  payer  quelque 
chose  à  des  particidiers  (pii,  en  abandonnant  tout  ce  qn'ils 
ont,  abandonnent  même  leur  pays  pour  aller  gagner  leur  vie 
ailleurs.  Tout  ce  qui  a  été  ordonné  jusqu'à  présent  à  l'égard 
de  ces  biens  abandonnés  a  été  de  les  faire  publier  pour  savoir 
si  quelqu'un  voudroitse  charger  d'en  payer  la  (aille,  et,  après 
que  personne  ne  s'est  présenté,  les  comnumautés  ont  été  obli- 
gées de  distraire  tous  les  ans  de  l'imposition  l'allivrement  des 
biens  abandonnés ,  afin  que  les  sommes  imposées  puissent  être 
levées  sans  aucunes  non-valeurs.  Il  n'y  a  presque  pas  de  com- 
munauté oii  il  n'y  ait  quelques  fonds  abandonnés,  dont  la 
taille  est  supportée  par  le  général  de  la  communauté;  mais, 
comme  cela  n'est  pas  considérable,  la  levée  de  la  taille  n'en 


est  pas  plus  difficile;  c'est  aussi  la  raison  pour  larpjelle 
les  communautés  ne  se  plaignent  pas,  et,  quand  elles  vou- 
droient  le  faire,  il  seroit  aisé  de  rejeter  leur  demande  et  les 
renvoyer  à  l'usage  qu'elles  ont  observé  elles-mêmes  à  l'égard 
des  biens  abandonnés.  Mais ,  lorsque  les  fonds  abandonnés  font 
une  partie  si  considérable  du  (erroir  de  la  communauté,  que  la 
taille  ne  peut  pas  êtie  supportée  par  les  terres  qui  sont  culti- 
vées, il  faut  convenir  qu'en  continuant  de  faire  ce  rejet,  on 
obligera  bientôt  toutes  les  communautés  d'abandonner.  Il  n'est 
pas  des  tailles  réelles  comme  des  personnelles,  où  l'intendant, 
voyant  une  conmiunauté  prête  à  déguerpir,  la  soulage  en  dimi- 
nuant la  taille  et  la  rejetant  sur  une  autre  plus  riche.  En  pays 
détaille  réelle,  il  faudroit  que  le  diocèse  i-eprit  les  (juotilés,  et 
ce  seroit  un  embarras  infini  pour  les  recouvrements,  parce 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  qui  ne 
paye  maintenant  beaucoup  plus  qu'elle  ne  peut,  en  sorte  qu'il 
n'y  a  que  l'espérance  d'une  diminution  prochaine  qui  sou- 
tienne pour  la  culture  des  terres,  qui  rapportent  quant  à  pré- 
sent, par  les  charges,  ou  point  ou  très  peu  de  profits  aux 
laboureurs. 

trOn  ne 'mettra  donc  pas  ici  en  question  si  on  doit  laisser 
abandonner  les  communautés,  parce  qu'il  n'y  a  pei-sonne  qui 
ne  voie  que  c'est  une  perte  pour  le  Roi  et  pour  l'État,  qui  se- 
roient  privés  du  secours  qu'ils  en  retirent.  Il  s'agit  d'examiner 
si  les  communautés  de  Mauguio ,  Vie ,  Assas  et  Beaulieu  sont 
en  tel  état  qu'on  doive  craindre  un  abandon  général ,  et  on  verra 
ensuite  par  quels  moyens  on  pourroit  l'empêcher. 

tfLa  communauté  de  Mauguio  est  une  des  plus  considérables 
du  diocèse  de  MontpeUier  par  rapport  à  son  imposition,  qui 
étoit,  en  1711,  de  8/1,617^.  L'allivrement  de  son  compoix, 
qui  fut  fait  en  167/1,  revenoit  à  1,896**  12  s.  3  d..  et,  à  pré- 
sent, par  le  retranchement  qui  a  été  fait  des  biens  abandonnés, 
l'imposition  de  1711  a  été  faite  sur  1,667^  11  s.  d'allivre- 
ment;  et  par  conséquent  l'allivrement  des  biens  abandonnés 
revient  à  2/16^  18  s.  10  d.,  qui,  à  raison  de  20^  16  s.  6  d. 
pour  chaque  livre  d'allivrement,  qui  est  le  pied  de  l'imposition 
de  l'année  1711,  reviennent  à  5, 1 36**  3  s.  9  d.  qui  ont  été 
rejetés  sur  le  général  de  la  comnumauté,  ce  qui  augmente  la 
taille  de  près  d'un  sixième  du  total;  et  c'est  aussi  ce  qui  fait 
que  cette  communauté  est  en  arrérage  de  ses  impositions  de 
1 0,672  **. 

rfVic  est  une  communauté  dont  la  taille  revenoit,  l'année 
dernière,  1711,  à  6,/i79**  i5  s.  7  d.,  qui  fut  départie  sur 
680**  12  s.,  à  raison  de  9^  10  s.  6  d.  pour  chaque  livre  de 
compoix,  distraction  faite  des  biens  abandonnés.  Le  total  de 
son  compoix  revient  à  879**  18  s.  11  d.  ;  et  par  conséquent 
l'allivrement  des  biens  abandonnés  revient  à  192  **  6  s.  1 1  d., 
qui  auroient  produit  1,921  **  i3  s.  1  d.  de  taille,  ce  qui  fait 
presque  h.  tiers  du  total  de  la  faille;  et  c'est  aus-^i  la  raison 
pour  laquelle  cette  coimnunauté  doit,  pour  ai-rérages  des  tailles 
ou  décapitation,  10,967**  17  s. 

ft Assas  a  imposé,  en  1711,  6,1 /t.')"  li  s.  A  d.  pour  la  taille. 
Cette  somme  a  été  départie  sur  11  **  1 5  s.  3  d.  d'allivre- 
ment, et  le  total  de  son  compoix,  qui  fut  l'ait  en  1680,  reve- 
noit à  i/i/i**  17  s.  1 1  d.;  et  par  conséquent  l'allivrement  des 
biens  abandonnés  depuis  que  le  compoix  a  été  fait  revient  h 
3o**  2  s.  7  d.,  et  la  taille  qu'ils  devroient  porter,  à  i,55i  **  3  s. 
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8  d.,  à  qxioi  il  faut  ajouter  672^  pour  la  taille  des  biens  in- 
cultes qui  n'ont  pas  élé  distraits  de  l'imposition,  dont  on  ne 
pourra  être  payé  parce  que  les  propriétaires  n'ont  aucuns  biens 
sur  lesquels  on  puisse  agir  :  ce  qui  fait,  en  tout,  près  d'un  tiers 
du  total  de  la  taille  de  ce  lieu;  sans  compter  qu'en  1680,  que 
le  compoix  fut  fait ,  il  y  avoit  cinq  métairies  abandonnées ,  qui 
n'y  furent  pas  comprises,  qui  faisoient  le  cinquième  du  terroir 
de  cette  communauté.  C'est  aussi  ce  qui  fait  que  cette  commu- 
nauté doit  au  receveur  5,i  1 1 

n-Beaidieu  portoit  de  taille,  en  1 71 1,  î2,o6i  ^  2  s.  9  d.,  dont 
les  biens  abandonnés  en  devroient  porter  h88^  it)  s.  10  d., 
ce  qui  fait  près  d'un  quart  du  total  de  l'imposition.  Cette  com- 
munauté doit  au  receveur,  pour  tailles  ou  capitation  des  an- 
nées dernières,  2, 3/1 4**. 

rr Nonobstant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'état  de  ces  com- 
munautés, on  croiroit  encore  qu'elles  pourroient  supporter  le 
rejet  de  la  taille  des  biens  abandonnés,  si  on  voyoit  que  ces 
abandons  eussent  été  faits  depuis  longtemps,  et  qu'd  ne  s'en  fît 
pas  de  nouveaux;  mais,  comme  on  voit  que  ce  mal  augmente 
tous  les  jours,  que  ces  villages  se  dépeuplent,  que  leurs  maisons 
tombent  en  ruine,  et  qu'ils  manquent  d'hommes  pour  cultiver 
les  terres,  on  ne  peut  s'empêcher  fie  dire  que,  dans  les  commu- 
nautés qui  sont  dans  l'état  où  sont  les  quatre  communautés  dont 
on  vient  de  parler,  il  seroit  h  souhaiter  qu'on  pût  faire  cesser 
la  cause  du  mal ,  qui  est  le  rejet  de  la  taille  des  biens  en  non- 
valeur,  et  que  c'est  beaucoup  si  les  habitants  qui  restent  en- 
core dans  ces  villages  payent  leurs  quotités  des  impositions  en 
l'état  où  elles  sont  à  présent. 

ftMais,  en  déchargeant  ces  communautés  de  la  taille  des 
biens  abandonnés,  on  ne  sait  plus  par  qui  la  faire  supporter. 
Ce  ne  peut  être  le  diocèse  de  Montpellier,  par  les  raisons  qui 
ont  été  dites;  la  province  ne  peut  aussi  entrer  dans  ce  rejet 
sans  se  charger  de  toutes  les  non- valeurs  des  diocèses,  et  alors 
on  ne  feroit  qu'en  augmenter  le  nombre.  11  n'y  a  que  le  Roi 
qui  puisse  soulager  ces  communautés  sans  augmenter  la  taille 
des  autres;  il  s'agit  de  savoir  si,  pour  conserver  à  S.  M.  quatre 
communautés  qui  portent  /i9,.3o2^  de  tailles,  il  ne  convient 
pas  de  leur  remettre  9,768^  de  taille  pour  des  biens  qui  ne 
portent  aucuns  fruits ,  et  qui  n'ont  été  abandonnés  que  parce 
qu'ils  n'en  produisoient  pas  assez  pour  pouvoir  supporter  les 
charges;  et  c'est  encore  moins  la  faute  des  autres  habitants  de 
la  communauté,  qui  sont  déjà  assez  chargés  de  la  taille  de  leurs 
|M-opres  fonds.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  en  quelle  forme 
ce  secours  si  nécessaire  à  ces  communautés  peut  être  donné. 
Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  syndic,  qui  demande  un  arrêt 
par  lequel  il  sera  dit  que  le  Roi  reprendra  les  quotités  des  biens 
abandonnés.  Rien  ne  seroit  d'un  plus  dangereux  exemple  : 
on  veiToit  bientôt  un  grand  nombre  de  communautés  faire  les 
mêmes  demandes,  on  art'ecteroit  même  d'abandonner  plusieurs 
terres,  qui  ne  srroient  pas  des  meilleures,  et  il  n'a  jamais  élé 
pratiqué  que  le  Roi  reprenne  sur  lui  cette  perte.  Régulière- 
ment, elle  doit  retomber  sur  la  communauté.  Si  elle  fait  un  aban- 
donnementgénr'ral ,  c'est  le  diocèse  qui  doit  le  supporter;  ce  sont 
les  anciennes  maximes,  dont  il  ne  faut  pas  se  départir,  et  d 
vaudroit  mieux,  jusqu'à  la  paix,  temps  auquel  les  impositions 
diminueront,  donner  tous  les  ans  des  arrêts  particuliers  sous 
différents  prétextes  de  grêle  ou  de  stérilité,  par  forme  d'in- 


demnité, pour  remettre  à  ces  communautés  les  sommes  qu'on 
demande,  qui  montent  à  celle  de  9,768**,  savoir  :  à  la  com- 
munauté de  Mauguio,  ,5,1.36**;  à  celle  de  Vie,  1,821**;  à  celle 
d'Assas,  2,228**,  et  à  celle  deBeaulieu,  ^88**.  Parce  moyen, 
ces  communautés ,  qui  ne  peu  vent  plus  supporter  leurs  charges , 
subsisteroient  et  rentreroient  dans  le  courant,  et  reviendroient 
au  même  état  qu'elles  étoient,  lorsque  les  impositions  ne  se- 
ront plus  aussi  fortes  «pi' elles  sont  maintenant;  du  moins,  elles 
pourront  reprendre  plus  facdement  sur  elles-mêmes,  suivant 
l'anciemie  règle  de  tout  temps  pratiquée,  les  cotes  aban- 
données ,  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  maintenant  par  l'excès  où 
sont  les  impositions*.  5) 

*  En  apostille  :  «Bon  pour  la  moitié,  par  arrêt,  et  il  sera  expédié 
une  ordonnance.» 

Le  19  mars  1713,  après  avoir  l'ait  étudier  l'état  des  biens  dos  di- 
verses paroisses  et  la  proportion  des  biens  abandonnés,  M.  de  Baville 
obtint  encore  de  les  décharijor  des  tailles  dues  et  do  moitié  de  celles 
qui  seraient  à  percevoir  durant  les  trois  années  suivantes. 

Les  procureurs  du  pays  de  Provence  demandèrent  la  même  faveur 
en  1 7 1 4  ;  mais  le  contrôleur  jjénéral  répondit  à  l'intendant ,  M.  Lebret , 

le  16  octobre  :  «  S.  M.  n'a  accordé  aucune  diminution  sur  les 

impositions  des  communautés  des  autres  pays  d'Etals  qui  ont  des 
usages  différents  de  celui  du  Languedoc,  à  moins  qu'il  n'y  soit  arrivé 
de  grands  accidents,  n 

Sur  l'effel  des  indemnités  accordées  aux  communautés,  voir  une 
lettre  de  M.  de  Bàville,  8  mars  1716. 


1231.         M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉrAL. 

29  Février  171a. 

frj'ai  examiné  la  requête  et  projet  d'arrêt  qui  vous  a  été  re- 
mis par  les  fermiers  généraux,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  renvoyer  le  28  de  ce  mois,  et  dont  je  joins  l'extrait,  par 
laquelle  ils  demandent  que  les  dispositions  portées  par  un  ar- 
rêt du  9  octobre  1705,  pour  deux  forêts  situées  entre  l'Au- 
vergne et  le  Bourbonnois,  par  lesquelles  ceux  qui  s'établi- 
ront dans  les  loges  desdits  bois  sans  permission  des  intendants 
seront  réputés  faux-sauniers,  et,  comme  tels,  attachés  à  la 
chaîne  sans  autre  formalité,  soient  confirmées  pour  ces  bois  et 
étendues  pour  toutes  les  forêts  de  Bourbonnois  et  de  Nivernois , 
où  il  y  a  une  grande  quantité  de  bois. 

tf  Je  ne  puis  demeurer  d'accord  du  projet  de  dispositif  pro- 
posé par  les  fermiers.  [Elles]  ont  peut-être  été  bonnes  pour  un 
léger  temps  :  mais  elles  sont  [trop]  contraires  aux  règles  por- 
tées par  les  ordonnances  pour  que  vous  les  approuviez ,  et ,  si 
j'ose  le  dire,  pour  que  des  personnes  instruites  des  formes  puis- 
sent  les  renouveler  en  ces  termes. 

ff  Avant  de  vous  proposer  un  nouveau  dispositif  plus  en 
règle,  qui  seroit  encore  bien  fort,  je  dois  vous  observer  que, 
dans  les  nombreuses  forêts  de  ce  pays-ci,  les  entrepreneurs  de 
la  coupe  des  bois  sont  obligés  de  se  servir  d'un  grand  peuple 
de  bûcherons  et  fendeurs  de  bois,  lesquels  sont  obligés,  pour 
leur  commerce,  de  faire  des  loges  près  des  coupes  pour  y 
loger  leurs  bûcherons  à  portée  d'y  venir  travailler  depuis  le 
commencement  du  jour  jusqu'à  la  nuit,  pour  éviter  de  perdre 
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une  lieure  de  temps  pour  venir  des  paroisses  se  rendre  sur 
l'ouvrage.  Ces  fendeurs  de  bois  sont  un  peuple  assez  sauvage, 
et  toujours  armés  de  cognées,  serpes  et  haches,  qui  se  secou- 
rent mutuellement,  et  Sont  assez  enclins  à  faire  le  faux-sau- 
nage ou  à  y  dormer  retraite.  Mais  il  y  en  a  eu  de  tout  temps, 
et  il  est  assez  difficile  d'y  mettre  la  règle.  Les  tempéraments 
proposés  par  mon  projet  d'arrêt  sont  plus  propres  à  les  obliger 
à  y  apporter  quelque  circonspection ,  et  plutôt  pour  leur  faire 
peur  que  pour  asseoir  des  peines  bien  juridiques,  car  vous 
savez  que,  naturellement,  les  peines  ne  s'établissent  point 
par  un  arrêt,  et  qu'il  faudroit  une  forme  de  déclaration  pour 
cela. 

«Au  reste,  je  crois  ce  remède  moins  utile  que  la  vigilance 
des  gardes  de  gabelle,  et,  à  l'égard  du  grand  faux-saunage  à 
port  d'armes  qui  s'étoit  fait  par  des  cavaliers,  il  a  été  mieux 
réprimé  par  quelques  prises  et  en  s'y  opposant ,  qu'il  ne  le  se- 
roit  par  tous  les  arrêts  et  ordonnances  possibles.  Si  vous  croyez 
nécessaire  d'apporter  quelque  remède  au  faux-saimage  ordi- 
naire à  ces  sortes  de  gens,  je  crois  que  les  tempéraments  que 
je  propose  par  le  projet  de  dispositif  sont  les  plus  conformes  à 
la  règle;  mais  il  sera  très  difficile  de  le  faire  exécuter  en  son 
entier.  » 


1232.    M.  DE  BÂriiLE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV  CotiTBÔLEVR  GÉnÈRAL. 

i"  Mars  1712. 

ffLa  paroisse  de  Gornebarieu,  qui  est  à  l'extrémité  de  cette 
province  et  du  diocèse  de  Toulouse,  est  remplie  de  paysans  mu- 
tins ,  qui  ne  veulent  point  payer  les  impositions ,  et  qui  sont  en  pos- 
session de  maltraiter  les  collecteurs.  Le  nommé  Lacoste,  qui  l'est 
maintenant,  a  été  obligé  de  demander  des  soldats  de  milice 
bourgeoise  pour  lui  servir  de  main-forte ,  n'osant  aller  chez  ce 
redoutable  meunier  nommé  Declaux,  accoutumé  de  maltraiter 
tous  ceux  qui  lui  demandent  le  payement  de  la  taille  et  de  la 
capitation.  Il  s'est  en  effet  trouvé  si  mauvais,  qu'ayant  ameuté 
tous  les  habitants  des  environs,  il  a  bien  battu  le  commis  du 
collecteur  et  les  soldats  de  milice ,  ce  qui  a  été  une  très  forte 
rébellion,  comme  il  en  arrive  souvent  dans  ce  pays,  qu'il  est 
important  de  réprimer,  s'agissant  d'ailleurs  autant  de  capita- 
tion, dont  j'ai  la  connoissance ,  que  de  la  taille  et  de  soldats  mal- 
traités. Le  collecteur  et  le  receveur  ayant  eu  recours  à  moi  et 
m'ayant  rapporté  la  preuve  de  la  rébellion,  j'ai  cru  devoii' 
faire  arrêter  Declaux,  un  de  ses  enfants  et  son  valet,  qui  ont 
été  les  plus  distingués  dans  la  rébellion.  J'ai  commis  le  sieur 
Bousquet,  à  Toulouse,  mon  subdélégué,  pour  les  interroger, 
dans  l'intention  de  demander  un  arrêt  d'attribution  pour  leur 
faire  le  procès,  si  je  connoissois,  par  la  procédure,  que  cela 
en  valût  la  peine.  J'ai  été  bien  surpris  d'apprendre  par  vous 
que  ce  même  meunier  s'étoit  pourvu  h  la  Cour  des  aides  et  a 
obtenu  l'arrêt  ci-joint,  qui  ordonne  que  la  procédure  do  mon 
subdélégué  sera  portée  au  greffe  de  la  Cour,  et  qui  lui  fait  dé- 
fenses d'en  connoître.  J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  cette  pro- 
cédure que,  vivant  en  parfaite  intelligence  avec  les  officiers  de 
cette  Cour,  nous  concertons  toujours  toutes  les  affaires  en  pa- 
reille occasion ,  pour  ne  pas  vous  en  fatiguer.  J'ai  parlé  de  cet 
arrêt  à  M.  le  pi'ocureur  général  et  à  M.  le  premier  président  : 


ils  sont  convenus  qu'étant  sur  requête,  il  a  échappé  à  leur 
connoissance,  n'y  ayant  fait  aucune  réflexion.  Cependant, 
comme  il  est  très  important  que  cette  rébellion  ne  demeure  pas 
impunie,  et  qu'il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  empêcher 
le  payement  des  impositions,  je  crois  qu'il  est  très  nécessaire 
de  donner  l'arrêt  dont  je  joins  ici  un  projet,  qui  me  donne 
une  nouvelle  attribution  de  cette  affaire ,  quoiqu'elle  l'est  déjà 
en  partie  pour  ce  qui  regarde  la  capitation.  Et  comme  ce  n'est 
point  ici  une  rébellion  ordinaire  contre  un  collecteur,  mais 
une  espèce  d'assemblée  de  paysans  qui  l'ont  maltraité,  il  me 
semble  que  cela  mérite  de  prendre  la  voie  exti-aordinaire  dans 
la  conjoncture  présente.  J'ai  même  proposé  cet  arrêt  à  M.  le 
procureiu"  général  et  à  M.  le  premier  président ,  qui  sont  con- 
venus qu'il  n'y  avoit  pas  d'autre  expédient.  Je  n'ai  pas  cru  que 
l'arrêt  dût  prononcer  la  cassation  de  la  procédure  de  la  Cour 
des  aides,  pour  ne  pas  chagi-iner  cette  Compagnie;  mais  M.  le 
procurem'  général  et  M.  le  premier  président  m'ont  dit  qu'ils 
s'arrêteront  entièrement  dès  que  l'arrêt  d'attribution  paroîtra, 
et  que  leur  procédure  sera  comme  chose  non  avenue*.  1 
*  L'affaire  fut  rendue  à  M.  de  Bâville  :  lettre  du  1 3  avril. 


1233.  M.  Dàgvesseàu, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 
AV  Contrôleur  générai. 

2  Mars  1719. 

ffEn  lisant  la  déclaration  du  Roi  qui  défend  de  tuer  des 
agneaux  pendant  trois  ans,  et  cjui,  en  cela,  est  très  juste  et 
très  utile  au  public,  j'y  ai  trouvé  une  clause  qui  enjoint  aux 
lieutenants  généraux  de  police  de  tenir  la  main  à  ces  défenses , 
à  peine  d'en  demeiu"er  responsables  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  d'interdiction  ou  suspension  de  leurs  offices.  Cette 
clause  m'a  paru  si  dure  dans  ses  menaces,  et  surtout  dans  une 
matière  de  la  qualité  de  celle  doni  il  s'agit ,  qu'après  en  avoir 
parlé  à  M.  le  premier  président,  nous  avons  cru  l'un  et  l'autre 
(ju'il  étoit  bon  de  vous  prier  d'épargner,  s'il  se  peut,  cette  con- 
fusion à  des  officiers  dont  la  condition,  aussi  bien  que  celle  des 
autres  officiers  de  judicature,  est  fort  à  plaindre  à  présent,  et 
dont  l'honneur  doit  être  d'autant  plus  ménagé  que  c'est  la 
soûle  chose  qui  leur  reste.  Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient 
mérité ,  ni  pu  mériter  cette  rigueur,  puisque ,  la  défense  de  tuer 
des  agneaux  n'ayant  pas  encore  été  laite  par  une  déclaration  et 
en  forme  de  loi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  encore  de  contraven- 
tion ou  de  négligence  de  leur  part.  Nous  savons ,  et  nous  de- 
vons savoir  mieux  que  personne  la  distance  qu'il  y  a  entre  de 
tels  officiers  et  le  Parlement  ;  mais  cependant  il  ne  nous  est  pas 
[)ormis  d'être  insensibles  à  tout  ce  qui  intéresse  en  général 
l'honneur  de  la  magistrature,  comme  le  sont  sans  doute  des 
menaces  aussi  rigoureuses  que  celles  qu'on  fait  aux  lieutenants 
gi'iiéraux  de  police  par  cette  déclaration.  Ainsi,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  raisons  bien  pressantes  d'employer  contre  eux  un 
style  si  mortifiant ,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  réfor- 
mer cet  endroit  de  la  déclaration,  et  n'y  laisser  qu'une  injonc- 
tion en  termes  généraux ,  aux  lieutenants  généraux  de  police ,  de 
tenir  la  main  h  son  exécution  n 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


m 


123/1.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  m  Languedoc, 

AU  CoNTROLEUn  GÉNÉltAL. 

4 ,  32  et  99  Mars  1712. 

Abonnement  de  diverses  affaires  extraordinaires*. 

*  Voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bàville,  4  et 
18  mars. 

1235.  Le  ContrÔlevb  général 

à  M.  DE  BÂVILLE,  intendant  en  Languedoc. 

5  Mars  1712. 

Il  lui  renvoie  la  requête  du  consul  et  viguier  en  titre 
de  la  ville  de  Montpellier,  qui  pre'tend,  en  cette  qua- 
lité, être  pre'fere',  pour  la  de'putation  aux  Etats,  aux 
autres  consuls  électifs  et  aux  officiers  de  la  ville,  et  qui 
demande  à  jouir  des  gages  attribue's  à  sa  charge  aussi 
bien  en  exercice  que  hors  d'exercice*. 

*  Le  21  mars,  M.  de  Bâville  réprouva  celte  prétention ,  et,  suivant 
son  avis ,  il  fut  décidé  que  le  viguier  jouirait  des  gages  de  la  charge 
alternative,  mais  non  des  émoluments. 

1236.  M.  Dagvesseav , 
'procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

au  Contrôleur  général. 

6  Mars  1712. 

(rJe  ne  puis  refuser  aux  ofDciers  et  aux  archers  du  guet  de 
Paris  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  en  leur  faveur  pour  le 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  m'en  ont  donne'  un  mé- 
moire, que  je  joins  à  cette  lettre,  et  qui  monte  à  une  somme 
fort  considérable.  Vous  savez  la  continuité  et  la  nécessité  de 
leur  service  pour  la  sûreté  et  poiu*  la  tranquillité  de  cette 
gi'ande  ville;  nous  leur  devons  rendre  ce  témoignage  qu'ils 
rcmphssent  très  exactement  leur  devoir,  et  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  moins  de  crimes  nocturnes  qu'il  y  en  a  à  présent  dans  Paris. 
Le  défaut  de  payement  de  leur  solde  et  la  cherté  des  denrées , 
surtout  de  l'avoine,  les  réduisent  à  une  si  grande  extrémité,  qu'il 
y  en  a  plusieurs  qui  sont  sur  le  point  d'abandonner  absolument 
le  service  par  l'impuissance  on  ils  se  trouvent  de  le  faire  à 
leurs  dépens.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  considérer  que 
c'est  ici  une  espèce  de  milice  qui  n'est  guère  moins  favorable 
que  celle  que  vous  avez  tant  d'attention  à  fahe  payer,  et  qu'il 
y  a  peu  de  dépenses  dans  l'Etat  plus  nécessaires  que  celle  dont 
il  s'agit.  11  ne  seroit  pas  juste  de  vous  proposer  de  faire  payer 
dès  à  présent  une  somme  aussi  considérable  que  celle  qui  est 
due  au  guet;  mais,  si  vous  vouliez  bien  leur  en  faire  toucher  une 
partie  et  partager  le  surplus  en  différents  payements  successifs 
de  mois  en  mois,  sur  lesquels  ils  puissent  compter  avec  certi- 
tude, vous  leur  rendriez  le  courage,  et  vous  les  exciteriez  par 
là  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  continuer  de  servir  jusques 
à  un  temps  plus  heureux  oîi  vous  pourrez  remettre  toutes  choses 
en  règle*.  5) 

*  Selon  le  mémoire  joint  à  cette  lettre,  une  partie  de  l'arriéré  re- 


montait à  1708,  et  le  total,  jusqu'en  février  1712,  s'élevait  à 
1/19,095^  i5'.  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'État  de  la  maison 
du  Roi,  appuie,  le  1 1  mars,  une  demande  analogue  du  chevalier  du 
guet,  et,  le  17  mai  1718,  une  demande  des  cavaliers  et  archers  du 
guet,  à  qui  il  est  dû  dix-huit  mois  de  solde.  11  fut  fait  un  fonds  de 
5o,ooo*t  en  acompte. 


1237.  M.  DE  Mesmes, 

premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Mars  1712. 

En  raison  du  mauvais  e'iatde  l'hôtel  du  Premier  Pre'- 
sident,  qui  faillit  jadis  coûter  la  vie  à  M.  le  Peletier, 
ainsi  que  de  la  grand'chambre  du  Parlement  et  du  reste 
du  Palais ,  il  propose  de  faire  faire  une  visite  en  détail 
par  l'architecte  Roffrand,  afin  d'estimer  quelle  sera  la 
dépense  des  réparations. 


1238.  M.  le  comte  d'Ongnyes,  grand  bailli 

de  r Ile-de-France , 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Soissons.  ) 

6  Mars  1712. 

Il  se  plaint  d'une  recherche  arbitraire  de  noblesse 
faite  sur  les  gentilshommes  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
de  celle  de  1666*. 

*  En  apostille  :  «Lui  faire  réponse  qu'on  n'a  fait  aucune  pour- 
suite, et  que  si  on  en  a  fait  quelqu'une,  qu'il  en  envoie  l'exploit. n 

1239.  M.  DE  Barrillon,  intendant  en  Béam, 

au  Contrôleur  général. 

7  et  10  Mars,  22  et  a6  Avril  1712. 

Conflit  de  juridiction  entre  l'intendant  et  le  Parle- 
ment de  Pau,  sur  l'administration  des  biens  des  com- 
munautés*. 

*  A  la  letti'e  du  2  2  avril  est  jointe  une  liste  d'arrêts  rendus  par 
des  intendants  et  prouvant  la  légitimité  des  prétentions  de  M.  de  Bar- 
rillon. Voir  les  lettres  du  président  d'Esguille,  8  mars;  du  premier 
président  de  Fenoyl,  17  mai;  du  procureur  général  de  Casaus, 
17  mai;  de  M.  de  Préchac,  conseiller-doyen  du  Parlement,  10  mars 
et  28  mai.  Le  28  mai,  le  sieur  de  Navailles,  syndic  général  des 
États,  demande,  en  leur  nom,  à  être  reçu  partie  intervenante  dans 
le  débat. 

Le  3i  mai,  M.  de  Barrillon  déclare  que,  sous  le  prétexte  de  ce 
conflit,  les  États  et  le  Parlement  veulent  seulement  empêcher  l'éta- 
blissement du  dixième,  auquel  ils  sont  fort  opposés. 

Voir,  au  mois  d'octobre,  la  décision  rendue  par  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet  par  le  Chancelier. 
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12A0.  Le  CoyrnoLEUR  général 

au  sieur  Ciienizot,  receveur  général  des  finances  h  Rouen. 

9  Mars  171a. 

Imposition  à  faire  dans  la  généralité  de  Rouen  pour 
les  travaux  qui  doivent  être  exécutés  dans  les  ports  du 
Havre,  du  Tréport,  de  Honfleur,  de  Fécamp,  de  Saint- 
Valery  et  de  Dieppe*. 

*  Une  même  iottre  l'ut  écrite,  le  même  jour,  aux  sieurs  Oursin  et 
Maussion,  receveurs  généraux  à  Caen  et  à  Alençon.  Voir  une  lettre 
de  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  en  date  du  18  mai  suivant. 

Une  tempête  ayant  brisé  la  jetée  du  Havre  et  rempli  le  port  de 
galets,  une  somme  supplémentaire  de  100,000**  fut  imposée  en  deux 
ans  sur  les  mêmes  généralités.  On  s'était  proposé  de  faire  enlever 
les  galets  par  corvée;  mais,  comme  ce  travail  était  pénible  et  n'avan- 
çait pas,  on  le  mit  en  arijudicalion  avec  un  supplément  de  18,000** 
(lettre  du  ai  mai  1718).  Voir,  sur  la  répartition  de  cette  nouvelle 
imposition  dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Alençon,  les  lettres  du 
contrôleur  général  aux  intendants,  MM.  Guynet  et  Feydeau  de  Rrou, 
18  juin  1718,  et  une  lettre  de  M.  Feydeau  de  Brou,  25  juin. 

Sur  le  curage  du  havre  de  Brouage,  voir  une  lettre  du  sieur 
Boulillier,  de  Rochefort,  7  août  1714, 

1241 .  M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 

de  Besançon, 
Al}  Contrôleur  général. 

1 1  Mars  171a. 

"Les  Magistrats  de  cette  ville  sont  fort  alarmés  du  bruit  qui 
est  venu  à  eux  que  le  Roi  retiroit  l'Université  de  cette  ville,  pour 
la  rétablir  à  Dôle.  Deux  de  leurs  députés  sont  venus  m'en  infor- 
mer. Je  leur  ai  répondu  que ,  puisque  leur  ville  en  étoit  ornée 
à  litre  oiiéreiLx,  pour  200,000*^  payées  aux  coffres  du  Roi, 
S.  M.  y  auroit  considération;  outre  que  la  vérité  est  que  bien 
des  raisons  prouvent  que  le  service  du  Roi,  l'iionneur  et  l'avan- 
tage des  lettres  demandent  que  l'Université  reste  ici,  oià  elle 
fleurira  mieux  qu'en  aucune  autre  ville  du  pays  n 


12/i2.    Les  Premier  Président,  Procureur  général 
et  Présidents  a  mortier  du  Parlement  de  Besançon 
Av  Contrôleur  général. 

1 1  Mars  1713. 

Us  se  plaignent  qu'au  mépris  de  l'arrêt  rendu  par  le 
(Conseil  le  17  février  1695,  M.  de  Noironte,  successeur 
de  M.  Rorrey  comme  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes*,  et  un  autre  président  de  cette  Compa- 
gnie se  sont  montrés  portant  l'épiloge  sur  leur  robe  de 
velours  noir. 

trNous  avons  appris  qu'à  prétexte  de  la  réunion  de  quelques 
charges  créées  à  la  Chambre  des  comptes,  et  moyennant  la  fi- 
nance que  ladite  Chambre  en  fourniroit  au  Roi,  lesdits  prési- 
dents de  la  Chambre  obtiendront,  par  votre  moyen,  non  seu- 
emenl  la  permission  de  porter  l'épitoge^  contre  le  prescrit 
de  l'arrêt  du  Conseil  ci-dessus  mentionné ,  mais  encore  le  droit 


de  faire  mettre  sur  leurs  armes  une  couronne  ducale  et  le  man- 
teau d'hermine.  M.  de  Noironte  l'a  d('jà  exécuté  sur  son  car- 
rosse et  chaises  à  porteur.  Nous  espérons  que  vous  désapprou- 
verez toutes  ces  entreprises,  et  que  votre  équité  et  l'autorité  du 
Roi  ne  souffrh-ont  pas  que  M.  le  premier  président  et  les  autres 
présidents  de  la  Chambre  des  comptes  prennent  la  liberté,  sans 
raison ,  de  s'écarter  de  la  soumission  que  tous  les  officiers  doi- 
vent aux  aiTÔts  du  Conseil  exécutés  depuis  tant  d'années.  S'il 
en  arrivoit  autrement,  il  n'y  auroit  plus  rien  de  fixe,  encore 
moins  d'obéissance,  et,  à  la  mort  de  chaque  chef  de  Com- 
pagnie supérieure,  le  caprice  des  successeiu^  régleroit  tout, 
au  préjudice  du  bon  ordre  et  des  distinctions  qui  sont  attri- 
buées aux  officiers  des  Compagnies  supérieures. 

rrLes  présidents  à  mortier  du  Parlement  de  Besançon,  qui 
vous  font  ici  leurs  très  hunibles  remontrances,  se  trouveroient 
d'autant  plus  lésés,  qu'ayant  acheté  leurs  offices  très  chère- 
ment ,  fourni  des  sommes  considérables  en  différentes  occasions , 
même,  ces  dernières  années,  racheté  la  capitation,  qui  étoit 
très  forte  à  leur  égard,  et  le  droit  annuel,  ils  se  trouveroient 
presque  sans  distinction  des  présidents  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  n'ont  pas  raison  de  vouloir  s'égaler,  par  émula- 
tion ,  aux  présidents  à  mortier,  desquels  les  fonctions  ont  une 
étendue  tout  autre  que  celle  des  officiers  des  Chambres  des 
comptes**  n 

*  Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Noironte,  le  6  août  1711,  au 
moment  où  il  venait  d'être  nommé  premier  président,  et  une  lettre 
de  la  Chambre,  du  1/1. 

**  Voir  les  lettres  de  M.  Garipuy,  premier  président  du  présidial 
de  Montauban,  qui  soutenait,  contre  les  officiers  do  la  Cour  des 
aides,  avoir  le  droit  de  porter  la  robe  rouge,  avec  chaperon  et  her- 
mine :  a8  mars  1711  et  i3  novembre  171a. 


12/13.     M.  DE  CouBSON,  interdant  à  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  général. 

13  Mars  et  a  Avril  1712. 

Les  maire,  lieutenant  de  maire  et  assesseur  de  Dax, 
ne  pouvant  se  soustraire  aux  accusations  de  prévarica- 
tions et  de  crimes  lancées  contre  eux,  offrent  de  céder 
leurs  charges  à  la  ville  sans  aucun  remboursement*. 

ffSi  le  Roi  veut  bien  autoriser  par  un  arrêt  du  Conseil  la  trans- 
action qu'ils  ont  proposé  de  faire ,  ce  sera  un  grand  bien  pour 
la  communauté  de  Dax,  et  tous  les  particuliers  de  ce  canton-là, 
sachant  ce  qui  les  a  enqiêchés  de  subir  les  peines  qu'ils  méri- 
tent, en  auront  plus  de  confiance  en  moi,  et  m'en  sauront  assez 
de  gré  pour  que  cela  me  donne  bpaucoup  plus  de  facilité  pour 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  dans  toutes  les  autres  affaires." 

*  En  aposlillc  à  la  icltrc  du  12  mars,  de  la  main  du  contrôleur 
général  :  «Bon,  en  observant  les  termes  en  sorte  qu'il  ne  paroisse  pas 

que  le  Roi  ait  permis  de  transiger  sur  des  crimes  publics  n  Un 

arrêt  du  Conseil  réunit  les  charges  à  la  communauté  (lettre  du  9  juil- 
let), et,  pour  empêcher  qu'on  no  retombât  dans  les  anciens  erre- 
ments, un  règlement  sur  les  affaires  de  la  ville  cl  sur  l'élection  et  les 
fonctions  des  officiers  fut  arrêté  en  assemblée  générale  :  lettre  du 
i5  novembre,  à  laquelle  est  joint  le  projet  de  règlement. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1244.  Le  Contbôlevr  générai 

à  M.  DE  PoNTCHARTJiâiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

i3  et  2  5  Mars  1712. 
Commerce  par  transit,  sur  vaisseaux  étrangers,  avec 
les  Indes  occidentales. 

crje  conviens  qu'il  seroit  dangereux  d'accorder  des  passeports 
pour  tii'er  des  marchandises  d'Amsterdam  et  les  faire  consom- 
mer dans  le  royaume,  et  que  cela  est  contraire  aux  derniers  rè- 
glements qui  ont  été  faits  sur  le  commerce;  mais,  les  marchan- 
dises qu'on  permet  au  sieur  du  Sault  de  tirer  d'Amsterdam  pour 
être  déchargées  de  bord  en  bord  et  transportées  dans  les  Indes 
occidentales,  étant  absolument  nécessaires  pour  faire  des  assor- 
timents qui  produisent  la  consommation  de  celles  du  royaume 
et  des  retoiu-s  utiles  h  l'État,  on  ne  peut  se  dispenser  d'accor- 
der ces  passeports,  qui  ont,  jusqu'à  présent,  produit  de  grands 
avantages,  n 

1245.  M.  Lavgeois  d'Hymbercovrt, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Mars  et  28  Juin  1719. 
Payement  de  ses  appointements  de  membre  du  Con- 
seil des  prises. 


1246.  M.  DE  RicBEBOURG,  intendant  à  Rouen, 

au  Contrôlevr  général. 

ih  Mars  et  2  Avril  1719. 

Les  cavaliers  du  re'giment  de  Villequier  pratiquent  le 
faux-saunage  au  moyen  des  sels  francs  d'impôt  que  leur 
vendent  les  bourgeois,  hôteliers  et  pêcheurs  de  Dieppe*. 
H  n'y  a  pas  à  songer  à  supprimer  la  franchise  de  cette 
ville,  qui  est,  non  pas  un  privilège,  mais  la  condition 
nécessaire  d'un  commerce  considérable  de  poissons  sa- 
lés; on  voudrait  toutefois  condamner  quelques-uns  des 
fraudeurs  les  plus  connus,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  pris 
on  flagrant  délit  de  contravention  comme  l'exige  l'ordon- 
nance des  gabelles**. 

*  Sur  la  réglementation  de  la  franchise  du  sel  à  Dieppe  et  sur 
l'obtention  de  lettres  de  bourgeoisie,  voir  les  lettres  des  90  et  29  mai, 
et  9  juillet. 

**  Un  des  principaux  auteurs  du  désordre  était  le  commis  à  la 
franchise  de  la  ville,  beau-frère  d'un  fermier  général. 

1247.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  duc  DE  Tresmes. 

1 5  Mars  1719. 

rr  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire 
sur  l'agrément  de  la  charge  de  maître  de  la  garde-robe  que  le 

m. 


Roi  a  accordée  à  M.  de  Maillebois ,  et  les  grâces  qu'il  a  plu  à 
S.  M.  d'y  joindre.  Je  ressens  très  vivement  la  part  que  vous 
y  prenez  ■> 

1248.  M.  de  Laf argues, 

gouverneur  de  Saint-Jean-d'Angely, 
au  Contrôleur  général. 

16  Mars  1712. 

Bien  que  les  Bénédictins  ne  soient  seigneurs  directs 
que  de  deux  rues  de  la  ville,  grâce  à  la  négligence  des 
receveurs  du  domaine  ils  prétendent  être  maîtres  de  la 
ville  entière,  y  posséder  les  droits  seigneuriaux,  et  assu- 
jettir les  habitants  au  payement  d'une  maille  d'or  par 
maison. 


1249.  M.  Laugeois  d'Hymbercourt, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Mars  1712. 

Adjudication  de  la  fourniture  du  bois  et  de  la  chan- 
delle aux  troupes,  à  raison  d'un  quart  de  corde  de  bois  et 
d'une  livre  de  chandelle  par  compagnie  et  par  jour*. 

*  Sur  la  fourniture  du  bois  aux  troupes  par  les  adjudicataires  de  la 
forêt  de  Mormal,  voir  deux  leltres  de  M.  Doujat,  intendant  en  Hai- 
naut,  3  février  et  i"mars  1718. 

Sur  une  contestation  entre  les  maire  et  échevins  de  Sedan  et  le 
grand  maître  des  eaux  et  forêts ,  touchant  le  chauffage  de  la  garnison 
de  cette  ville,  voir  la  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  ia 
guerre,  i5  octobre  1718. 


1250.    M.  VoYSJN,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
au  Contrôleur  général. 

9  1  Mars  1713. 

M.  Doujat  a  trouvé  moyen  de  faire  paver,  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  au  Roi,  les  chaussées  du  Hainaut,  dont 
le  mauvais  état  entravait  le  transport  des  grains;  mais  il 
faudra  permettre  par  un  arrêt  du  Conseil  de  tirer  du 
grès  et  du  sable  de  la  forêt  de  Mormal. 


1251.  M.  Daguesseau, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 
AU  Contrôleur  général. 

28  Mars  1712. 

Il  envoie  un  mémoire  sur  la  déclaration  qui  attribue 
aux  juges-réformateurs  des  eaux  et  forêts  le  droit  de  ju- 
ger en  dernier  ressort  l'appel  des  sentences  rendues  en 
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matière  de  chasse  et  portant  condamualion  à  une  peine 
afflictive. 


1252. 


M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
ÀV  Contrôleur  général. 


3o  Mars  1712. 

tf  Suivant  le  certificat  des  perruquiers ,  des  épiciers  et  des  par- 
fumeurs à  qui  MM.  du  Conseil  du  commerce  jugèrent  à  propos 
que  je  distribuasse  de  l'amidon  qui  avoit  été  composé  chez  moi 
par  les  nommés  Grimon  et  Hérault ,  dont  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  renvoyer  le  placet,  l'emploi  de  cette  drogue  seroit 
nuisible  à  la  plupart  des  usages  auxquels  elle  est  destinée, 
puisque  non  seulement  elle  dessécheroit  les  cheveux,  au  lieu  de 
les  nourrir,  et  qu'elle  est  d'ime  qualité  trop  corrosive  pour  se 
mêler  dans  les  pâtes  et  parfums,  mais  aussi  parce  qu'elle  ne 
pourroit  entrer  dans  les  dragées,  oii  l'on  mêle  presque  toujours 
de  l'amidon  ordinaire,  sans  exposer  la  santé  de  ceux  qui  en 
mangeroient. 

rf  Ainsi,  l'avis  du  Conseil  du  commerce  fut  qu'on  vous  sup- 
plieroit  très  humblement  de  rejeter  cette  proposition,  qui,  au 
fonds,  si  elle  étoit  avantageuse  au  public,  n'am'oit  pas  besoin 
d'un  privilège  exclusif  et  réussiroit  par  sa  propre  utilité  n 


1253.         M.  MÉLUND,  intendant  à  Lyon, 
AV  Contrôleur  général. 

U  Avril,  17  Mai  et  29  Juin  1712. 

Prix  de  l'argent  sur  la  place  de  Lyon. 


125/i. 


M.  RovjAVLT,  intendant  à  Poitiers, 
à  M.  DE  LA  Garde. 


i  0  Avril  1712. 

H  demande  en  quelle  forme  doit  être  dressé  l'état  des 
affaires  extraordinaires  qui  se  sont  faites  depuis  Tannée 
1689. 

frJe  conçois  bien  que  l'on  peut  ajouter  beaucoup  de  choses, 
soit  pour  la  curiosité  ou  pour  l'histoire ,  au  mémoire  (de  1710) 
de  l'état  de  ce  département,  et,  après  des  recherches,  je  puis 
proprement  enrichir  ce  mémoire  en  entant  le  nouvel  ouvrage 
sur  l'ancien.  Je  vous  avoue  que  la  forme  dans  laquelle  vous  de- 
mandez ce  nouveau  travail  me  fait  de  la  peine,  et  il  me  semble 
qu'on  ne  peut  guère  faire  un  discours  suivi  dans  des  colonnes. 
Gomme  il  pourroit  être  que,  sur  cela,  je  n'aurois  pas  bien  pris 
cette  affaire,  trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  demander 
si  vous  n'approuvez  pas  un  ouvrage  suivi  sur  le  modèle  du  pre- 
mier, dans  lequel  je  pourrois  ajouter  ce  qui  seroit  venu  à  ma 
connoissance.  On  pourroit  ensuite  en  prendre  des  extraits  par 
élection  pour  remplir  les  colonnes  telles  que  vous  les  avez  fait 
préparer  » 


1255. 


Le  sieur  de  Bovllongne  , 
directeur  des  gabelles  à  Orléans, 
AV  Contrôleur  général. 


i4  Avril 


.712. 


Il  réclame  la  gratification  de  cent  pistoles  que  les  inté- 
ressés aux  étapes  ont  coutume  de  donner  aux  secrétaires 
des  intendants  pour  ia  liquidation  de  chaque  année ,  en 
temps  de  guerre,  et  qu'ils  lui  refusent  depuis  1708, 
parce  qu'il  n'est  plus  secrétaire  de  l'intendant  comme  il 
l'était  alors. 


1256.     M.  DE  CovRsoN ,  intendant  à  Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

16  Avril  1713. 

Il  demande  un  congé  à  l'occasion  du  mariage  de  sa 
fille  avec  M.  de  Maupeou,  qui  doit  se  célébrer  à  Mont- 
pellier*. 

*  Son  père,  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  avait  écrit 
le  1 2 ,  pour  appuyer  cette  demande. 


1257. 


M.  Laugeois  d'Htmbercovrt, 
intendant  à  Soissons, 
au  Contrôleur  général. 


18  et  3  2  Avril  1712. 

Union  de  ia  mairie  de  Crécy-sur-Serre  à  la  justice 
de  Sort. 

ff(23  avril.)  Les  quatre  habitants  de  Crécy  auxquels  j'avois 
mandé  de  se  rendre  ici ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  infor- 
mer, y  vinrent  hier.  Je  les  trouvai  d'abord  très  concertés  entre 
eux  et  fermes  sur  la  négative;  mais,  leur  ayant  fait  connoîtrè,  à 
mesure  qu'ils  s'opiniâtroient,que  je  savoispar  où  prendre  cha- 
cun d'eux  en  particidier,  ils  changèrent  de  langage ,  et  me  dé- 
clarèrent que  pas  un  d'eux ,  ni  de  leurs  habitants ,  desquels  ils 
m'apportèrent  une  délibération  signée  d'un  grand  nombre ,  ne 
se  seroient  opposés  à  ce  qu'on  désiroit  d'eux,  si  on  eût  em- 
ployé la  douceur  au  lieu  des  menaces  et  des  voies  d'emporte- 
ment dont  ils  prétendent  que  le  sieur  Bataille,  votre  fermier, 
avoit  usé.  Ce  changement  de  leur  part  m'engagea  d'entrer  dans 
leiu"  esprit,  et,  leur  ayant  représenté  le  bonheiu*  que  leur 
bourg,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  auraient  de  vous  plaire 
et  de  vous  appartenir,  et  la  protection  qu'ils  Irouveroient  en 
moi  dès  qu'ils  vous  seroient  agn'ables,  après  une  heure  de 
conversation  et  de  remontrances,  je  les  fis  absolument  consen- 
tir à  ce  que  j'en  voulois.  Ils  me  promirent  de  m'a|)porter 
lundi,  h  Noyon,  oii  j'ai  ordre  de  M.  Voysin  de  me  rendre  pour 
le  convoi  général ,  un  consentement  de  leur  communauté  con- 
forme au  modèle  que  je  leur  dictai  :  ainsi ,  je  compte  qu'ils  ne 
me  manqueront  pas  de  parole.  J'aurai  pourtant  I  honneur  de 
vous  dire  que  je  leur  ai  promis  de  vous  supplier  très  humble- 
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ment,  de  leur  pai't,  de  ne  leur  point  donner  le  sieur  Bataille 
pour  maire.  Le  sieur  Louvet ,  instruit  de  vos  intentions ,  m'a- 
voit  dit  que  je  pouvois  leui-  en  donner  ma  parole.  N'ayant 
point  d'ordre  de  vous,  je  ne  crus  pas  devoir  aller  jus(jue-là; 
mais  je  leur  fis  espérer  que  vous  auriez  cet  e'gard  à  la  très 
humble  remontrance  que  je  prendrois  la  liberté  de  vous  faire. 
Restera  ce  qui  regarde  M.  l'abbé  de  Saint-Jean  :  lorsque  j'aurai 
le  consentement  des  habitants ,  j'y  travaillerai.  Gomme  c'est  un 
droit  de  justice,  et  attaché  à  un  bénéfice,  la  difficulté  sera  plus 
grande;  je  ne  négligerai  rien  poiu-  l'aplanir*. n 

*  Sur  une  incursion  des  hussards  ennemis  dans  ce  lieu,  suivie 
de  pillage  et  d'incendie,  voir  les  lettres  de  l'intendant,  24  juillet; 
du  sieur  Vieuilie,  procureur  du  Roi  à  Laon,  ii  et  ao  juin,  et  du 
bailli  et  d'un  des  fermiers  de  Sort,  16  et  28  juin.  Les  habitants  des 
maisons  incendiées  furent  indemnisés  sur  le  produit  de  la  vente  des 
corps  de  garde  qui  avaient  été  édifiés  le  iong  des  rivières  d'Aisne, 
d'Oise  et  de  Somme,  et  le  reste  du  produit  donné  aux  hôpitaux  de 
Soissons  et  de  Laon  (lettre  du  6  septembre  1718). 

Le  i3  août,  l'intendant,  et,  le  iti  août,  le  sieur  Vieuilie  racon- 
tent les  violences  exercées  dans  ce  même  village  par  des  officiers 
ivres  des  régiments  de  Charolais  et  de  Guignonvilie.  Ceux-ci  furent 
condamnés  à  indemniser  un  blessé  :  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire 
d'État  de  la  guerre,  18  et  3 1  août. 


1258.  M.  LE  Camvs, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

(Cour  des  aides  de  Paris,  G'  1766.) 

18  Avril  et  1"  Mai  1719. 

Survivance  de  sa  charge. 

(fj'ai  parlé,  au  sortir  du  prié-Dieu,  au  Roi,  de  la  manière 
(jue  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  conseiller,  et  je  l'ai  prié 
de  ne  point  écouter  les  propositions  que  l'on  pourroit  faire  à 
S.  M.  sur  ma  charge,  ayant  résolu,  puisque  je  me  trouvois 
assez  de  forces  pour  en  soutenir  les  poids ,  de  la  garder  tant 
que  je  vivrois,  pour  y  continuer  mes  services  à  S.  M.  :  ce 
(ju'elle  a  eu  la  bonté  d'approuver.  Et  sur  ce  que  je  l'ai  sup- 
pliée de  ne  point  écouter  les  personnes  injustes  qui  pourroient 
proposer  d'avoir  ma  charge,  puisqu'il  n'y  avoit  point  de  plus 
grande  injustice  que  de  demander  la  charge  d'un  homme  vi- 
vant, et  que  plusieurs  personnes  en  avoient  parlé  à  M.  le  Chan- 
celier, qui  les  avoit  rebutés,  le  Roi  m'a  dit  qu'il  n'écoutoit  pas 
ces  sortes  de  gens*.  Je  lui  ai  ajouté  que  je  le  suppliois  de  trou- 
ver bon  que  je  lui  proposasse  mon  petit-fils ,  qui  avoit  près  de 
vingt-cinq  ans ,  pour  ne  rendre  pas  inutile  la  grâce  qu'il  m'a- 
voil  fait  pour  mon  fils,  que  je  venois  de  perdre.  Le  Roi  m'a 
dit  qu'il  y  falloit  penser,  et  qu'il  considéroit  toujours  le  long 
temps  que  je  le  servois  bien.  Je  vous  supplie  de  me  continuer 
vos  offices  dans  la  suite.  Vous  aviez  bien  prévu  que  j'en  de- 
vois  pas  espérer  aujourd'hui  davantage;  mais,  ce  qu'on  n'ob- 
tient pas  la  première  fois,  on  peut  espérer,  dans  quelque 
temps ,  d'y  pouvoir  réussir.  Je  vous  y  demande  votre  protec- 
tion, et  de  ne  douter  jamais  de  mon  respect  et  de  mon  atta- 
chement. T 

*  Voir  une  lettre  du  22  avril,  par  laquelle  M.  de  Bàville,  inten- 


dant en  Languedoc,  demandait  la  charge  pour  M.  de  Blancmesnil, 
vu  le  grand  âge  de  M.  le  Camus. 


1259.  M.  LE  GvERcnors,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

9  2  Avril  1712. 

La  confiscation  de  velours  introduits  en  France  par 
Bâle  est  bien  fonde'e,  attendu  que  l'exemption  de  droits 
d'entrée  pour  les  marchandises  du  cru  de  la  Suisse  ne 
comprend  que  le  cuivre,  l'étain,  le  fil  de  fer,  le  fil  de 
laiton,  la  mercerie,  le  fromage,  les  toiles  blanches,  les 
treillis  et  boucassins.  D'ailleurs,  on  ne  peut  faire  entrer 
en  France  des  soies  ou  des  étoffes  de  soie  que  par  le 
Pont-de-Beauvoisin  *. 

*  Sur  une  demande  des  marchands  de  Claris,  tendant  à  faire 
exempter  leurs  droguets  de  droits  d'entrée ,  voir  une  lettre  du  1 2  mars 
1715. 

Au  sujet  des  toiles  teintes  et  barrées  de  Saint-Gall  que  l'on  voulait 
faire  entrer  en  France  franches  de  droit ,  le  contrôleur  général  écrit  à 
M.  deTorcy,  le  17  août  1715,  que  cela  ruinerait  les  manufactures 
françaises  analogues.  Les  Suisses  voudraient  étendre  leurs  privilèges  à 
toute  sorte  de  marchandises;  mais  tout  ce  qu'on  peut  leur  permettre, 
c'est  de  remporter  leurs  produits,  s'ils  ne  consentent  pas  à  payer  les 
droits. 


1260.    M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

a4  Avril  1712. 

ffJ'ai  reçu  ordre,  par  une  lettre  de  M.  Voysin,  pour  faire 
trouver  incessamment  à  Pont-l'Evêque,  près  Noyon,  trois  ou 
quatre  cents  voitures  des  paroisses  des  élections  de  Senlis, 
Beauvais  et  Compiègne ,  qu'il  se  propose  de  faire  employer  à 
transporter  de  ce  lieu  jusqu'à  Saint-Quentin  des  avoines  pour 
les  chevaux  de  l'armée.  J'ai  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
l'exécution;  mais  je  doute  que,  quelques  diligences  que  je 
fasse ,  ce  secours  de  voitures  soit  aussi  prompt  et  aussi  considé- 
rable qu'on  se  le  promet.  Il  faut  que  je  fasse  distribuer  des 
mandements  dans  chaque  paroisse,  que  les  syndics  aient  le 
temps  de  faire  les  arrangements,  et  la  distance  de  la  plupart 
des  heux  est  si  grande  jusqu'à  Pont-l'Evêque,  qu'il  faudi'a, 
pour  quelques  lieux ,  au  moins  cinq  jours  de  marche  pour  s'y 
rendre,  et  les  moins  éloignées,  à  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  de  l'élection  de  Compiègne,  en  emploieront  trois. 
Ainsi,  il  se  consommera  beaucoup  de  temps  avant  que  ces  voi- 
tures puissent  être  employées.  Quant  au  nombre  qu'on  en  de- 
mande ,  je  crois  qu'il  est  impossible  de  le  foiu-nir  ;  il  n'y  en  a  pas 
une  si  grande  quantité  dans  l'étendue  de  ces  trois  élections,  et, 
pour  en  fournir  un  nombre  un  peu  considérable ,  il  faudra  faire 
marcher  indistinctement  toutes  celles  qui  y  sont,  même  celles 
des  gentilshommes ,  des  ecclésiastiques  et  des  privilégiés  qui  font 
valoir  leurs  terres  par  leurs  mains.  Cette  fourniture  de  voitures 
ne  se  fera  pas  sans  exercer  des  contraintes  rigoureuses  pour 
obliger  à  les  faire  partir;  la  dépense  que  cela  coûtera  au  pays 
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est  infinie,  car,  quoique  M.  Voysin  ait  résolu  de  faire  payer 
ces  voitures  pour  le  transport  qu'elles  feront  depuis  Pont- 
rÉvêque  jusqu'à  Saint-Quentin ,  ce  qui  coûtera  pour  la  nourri- 
ture des  chevaux  et  des  conducteurs  n'est  pas  comparable  au 
pri\  qui  sera  donné.  Les  charreKes  les  mieux  attelées  no  por- 
teront que  huit  sacs;  il  y  a  dix  lieues  depuis  Pont-l'Évêque 
jusques  à  Saint-Quentin;  ils  ne  doivent  avoir  que  9  s.  6  d.  par 
§acpour  chaque  lieue,  ce  qui  fera  10^  pour  leur  voyage,  et, 
pour  ce  prix  modique,  ceux  qui  conduiront  ces  voitures  seront 
plusieurs  jours  absents  de  chez  eux,  chargés  de  leur  nourriture 
et  de  celle  de  leurs  chevaux.  Cette  dépense  n'est  rien  en  com- 
paraison du  dommage  que  la  culture  des  terres  en  souffrira  : 
les  chevaux  sont  présentement  occupés  à  faire  les  labours  et  à 
donner  les  façons  aux  terres  pour  les  semences  prochaines. 
Pour  peu  qu'on  y  perde  de  temps,  on  ne  le  regagne  plus  :  il 
est  à  craindre  que  plusieiu-s  terres  ne  demeurent  incultes  et  ne 
restent  hors  d'élat  d'être  ensemencées,  d'autant  qu'il  périra 
beaucoup  de  chevaux  dans  ce  voyage,  et  les  laboureurs  ne  sont 
pas  en  état  d'en  acheter  d'autres.  Vous  jugez  quelles  en  sont 
les  conséquences  :  il  sera  difficile  de  compter  sur  le  payement 
des  impositions  dans  ces  élections.  11  faut  encore  observer  qu'on 
y  paye  actuellement  une  imposition  qui  a  été  ordonnée  par  un 
arrêt  du  Conseil  pour  faire  le  fonds  du  prix  des  voitures  que 
des  entrepreneurs  se  sont  chargés  de  faire  pour  transporter  les 
grains  et  fourrages  nécessaires  à  l'armée  de  Flandre;  on  souf- 
frira impatiemment  de  supporter  cette  contribution  en  même 
temps  qu'on  fournit  des  voitures  effectives.  J'ai  cru  que  je  ne 
pouvois  pas  me  dispenser  de  vous  informer  des  inconvénients 
de  l  exécution  de  l'ordre  que  j'ai  reçu,  qui  ne  sera  pas  d'un 
grand  secom's ,  et  qui  produira  à  ce  canton  de  pays  une  perte 
considérable.  J'en  fais  la  représentation  à  M.  Voysin  en  même 
temps  que  j'ai  Thonneur  de  vous  en  rendre  compte,  r, 


1261.        M.  RovjAULT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

aô  Avril  1719. 

Il  rend  compte  de  Tarrestation ,  par  le  prince  de 
Chalais,  d'un  homme  qui  se  cachait  sous  l'habit  reli- 
gieux chez  les  Cordeliers  de  Bressuire,  et  qu"'on  soup- 
çonne de  projeter  un  attentat  à  la  vie  du  roi  d'Espagne. 
Le  piince  a  e'té  l'objet  de  mauvais  traitements  de  la  part 
d'une  bande  de  faux-sauniers  et  de  déserteurs*. 

*  Voir,  sur  cette  affaire,  une  lettre  du  6  novembre  suivant. 


1 262.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'Evéque  de  Meaux. 

a  G  Avril  171a. 

Le  Roi  ne  peut  exempter  du  dixième  les  renies  pro- 
venant d'un  legs  fait  à  quelques  paroisses  du  diocèse  en 
forme  de  restitution;  mais  il  consent  à  faire  remettre  le 


montant  de  l'imposition  pour  qu'on  le  répartisse  entre 
les  pauvres  des  paroisses  légataires*. 

fril  faut  que  vous  ayez  soin  de  faire  retirer  des  certificats  du 
trésorier  des  États  de  Bretagne  et  des  payeurs  des  rentes ,  pour 
justifier  tpie  le  dixième  aura  été  retenu  et  à  quelle  somme  il 
montera ,  afin  qu'on  puisse  faire  expédier  une  ordonnance  pour 
la  même  somme.  Au  reste,  je  dois  vous  faire  observer  que 
l'intention  de  S.  M.  est  que  les  deniers  de  ce  dixième  soient 
employés  par  vous  en  aumônes  au  profit  des  pauvres  des 
paroisses  auxquelles  le  legs  a  été  destiné.  » 

*  Les  gages  et  honoraires  des  prédicateurs  ne  payaient  point  le 
dixième  :  lettres  de  M.  l'évêque  d'Alais  et  de  M.  de  Bàville,  intendant 
en  Languedoc,  19  mai  1712  et  26  février  1718. 

A  propos  de  deux  cordeliers  irlandais  que  le  Roi  entretenait  au 
couvent  de  Paris  pour  y  faire  leurs  études,  et  qui  recevaient  une  pen- 
sion annuelle  de  3oo*t,  le  Roi  déclara  qu'ils  devaient  être  compris 
dans  la  dispense  du  clergé;  mais  le  contrôleur  général  fit  observer 
que  la  dispense  accordée  poiu"  les  8,000,000"  du  clergé  ne  pouvait 
leur  être  appliquée.  (Lettre  de  M.  de  Pontcliartrain,  secrétaire  d'Etat 
de  la  maison  du  Roi,  avec  apostdie,  1"  mars  1713.) 

Les  jésuites  de  Nantes  obtinrent  la  dispense  pour  une  gratification 
annuelle  de  j,ooo**  que  les  Etats  de  Bretagne  leur  faisaient  pour  le 
cours  public  d'hydrographie.  (Lettre  de  M.  de  Montaran,  trésorier 
général  des  Etats,  28  juillet  1711.) 


1263.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  GuYNET,  intendant  à  Caen. 

26  Avril  1712. 

ff L'affaire  du  doublement  des  octrois  ayant  été  laissée  im- 
parfaite dans  la  généralité  de  Caen  par  M.  de  la  Briffe,  votre 
prédécesseur,  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  vous  rappeler  tout 
ce  qui  s'est  passé  touchant  cette  affaire,  afin  que,  pleinement 
instruit  de  toutes  ses  différentes  gradations  depuis  son  origine 
jusqu'à  présent ,  vous  soyez  en  état  d'en  achever  l'arrangement 
suivant  les  intentions  du  Roi. 

frPar  édil  du  mois  de  septembre  1710,  S.  M.  a  ordonné 
qu'il  seroit  reçu  et  payé,  pendant  six  années,  un  double  droit 
des  deniers  et  revenus  d'octrois  et  tarifs  dans  les  villes  et  lieux 
du  royaume  ofi  il  y  en  avoit  d'établis  ;  qu'à  l'égard  des  \'illes  et 
autres  lieux  dans  lesquels  il  n'y  avoit  point  d'octrois,  il  en  se- 
roit établi  sur  telles  denrées  et  marchandises  que  les  maires, 
échevins,  syndics  et  principaux  habitants  jugeroient  à  propos, 
et  que,  pour  faciliter  aux  villes  et  autres  lieux  le  payement 
d'un  Don  gratuit  que  S.  M.  jugeoil  nécessaire  poiu*  soutenir 
les  dépenses  de  la  guerre,  il  seroit  proccîdé  par  MM-  les  inten- 
dants des  provinces  aux  adjudications  du  double  droit  et  aug- 
mentation d'octrois  et  tarifs  au  profit  de  ceux  qui  se  charge- 
roienl  de  ])ayer  et  avancer,  à  la  déch;u'ge  desdites  villes  et 
autres  lieux,  les  sommes  aiixcpielles  le  Don  gratuit  se  trouve- 
roit  réglé,  avec  les  2  s.  pour  livre.  Par  déclaration  du  7  oc- 
tobre de  la  même  année  1710,  rendue  sur  plusieurs  remon- 
trances faites  ])ar  les  corps  et  communautés  desdiles  villes  et 
lieux,  S.  M.  ordonna  que  les  droits  d'octrois  et  de  tarifs  établis 
pour  le  payement  de  la  taille  ou  le  rachat  de  la  capitalion  ne 
scroient  point  sujets  au  doublement  ou  augmentation  ordonnée 
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par  l'ëdit  ci-dessus,  déchargea  les  villes  du  payement  des  2  s. 
pour  livre  du  Don  gratuit,  ordonna  qu'elles  auroieiit  la  jouis- 
sance à  leur  profit  du  doublement  des  droits  d'octrois  et  de 
tarifs ,  et  de  ceux  qui  seroient  nouvellement  établis ,  jusqu'à  l'en- 
tier remboursement,  tant  du  principal  que  des  inte'rêts  des 
emprunts  qu'elles  feroient  pour  satisfaire  au  payement  du  Don 
gratuit.  Et  enfin,  pour  leur  faciliter  ces  mêmes  emprunts, 
S.  M.  leur  permit  de  les  faire  à  constitution  de  rentes,  d'en 
recevoir  le  prix  principal  en  billets  de  raonnoie,  billets  des 
fermiers  généraux  ou  assignations  libellées  à  cet  effet,  et  d'en 
payer  le  montant  au  Trésor  royal  dans  la  môme  nature  de 
payement.  Cette  disposition,  quoique  favorable  aux  villes, 
n'ayant  point  eu  d'exécution  par  la  difficulté  de  trouver  les 
emprunts  nécessaires ,  parce  que  les  effets  désignés  par  la  dé- 
claration ci-dessus  du  7  octobre  1710  n'étoient  pas  suffisam- 
ment répandus  dans  l'étendue  du  royaume,  S.  M.  jugea  à 
propos  de  rendre  une  seconde  déclaration,  le  1"  septembre 
1711,  par  laquelle  elle  dispensa  les  villes  des  emprunts 
qu'elles  étoient  obligées  de  faire  pour  le  payement  du  Don 
gratuit,  et  ordonna  qu'à  commencer  du  1"  octobre  lors  pro- 
chain ,  il  seroit  pourvu  par  MM.  les  intendants  des  provinces  à 
l'établissement  des  nouveaux  droits  d'octrois  et  de  tarifs,  et 
qu'il  seroit,  par  eux,  procédé  aux  adjudications  définitives  qui 
en  seroient  faites  au  profit  de  ceux  qui  se  chargeroient  de 
payer  et  avancer  le  Don  gratuit  à  la  décharge  des  villes. 

trS.  M.  jugea  pour  lors  à  propos  de  fixer  la  valeur  du  Don 
gratuit  qui  lui  seroit  fait  par  chaque  généralité  ou  province, 
et  celui  de  la  généralité  de  Caen  fut  fixé  par  elle  à  600,000^, 
et  depuis  modéré  à  ^00,000  ^. 

ftll  est  à  propos  de  vous  exphquer  ici  que,  quoique  la  dé- 
claration du  1"  septembre  1711  ne  détermine  point  précisé- 
ment la  nature  des  payements  qui  seroient  faits  au  Roi  par  les 
adjudicataires  des  nouveaux  octrois,  néanmoins,  cette  dernière 
déclaration  ayant  changé  la  disposition  de  celle  du  7  octobre 
1710  en  dispensant  les  villes  de  faire  les  emprunts  néces- 
saires pour  le  payement  du  Don  gratuit ,  pour  la  facilité  des- 
quels la  permission  de  faire  les  payements  en  effets  avoit 
seulement  été  accordée ,  il  étoit  sans  difficulté  que  les  adjudi- 
cataires étoient  dans  l'obligation  de  payer  en  espèces  :  ainsi, 
plus  de  payements  en  papier. 

ffMM.  les  intendants  des  provinces  s'étant  mis  en  devoir  de 
faire  exécuter  la  déclaration  du  1"  septembre  1711,  il  fut  l'ait 
à  S.  M.  plusieurs  remontrances,  et  principalement  sur  les  in- 
convénients que  feroit  naître  le  doublement  des  octrois  et 
tarifs  qui  se  perçoivent  sur  les  vins  et  boissons  vendus  en  dé- 
tail, et,  S.  M.  ayant  même  reconnu  que  le  doublement  de  cette 
sorte  doctrois  feroit  un  tort  considérable  à  sa  ferme  des  aides, 
elle  jugea  à  propos  de  rendre  une  nouvelle  déclaration  touchant 
cette  affaire,  le  28  novembre  dernier.  Cette  dernière  déclara- 
tion exci'pte  du  doublement  les  droits  d'octrois  et  de  tarifs  qui 
se  perçoivent  sur  les  vins  et  boissons  vendus  en  détail,  et  or- 
donne qu'au  lieu  de  ce  doublement,  celui  des  droits  attribués 
aux  offices  d'inspecteurs-visiteurs  et  contrôleurs  des  vins  et  1 
boissons  sera  levé  par  augmentation  aux  entrées  des  villes,  j 
bourgs  et  lieux  oîi  les  anciens  droits  subsistent,  à  commencer 
au  1"  décembre  lors  prochain.  Elle  ordonne  encore  que  le 
doublement  de  ces  droits  d'inspecteurs  sera  levé  de  la  même 


manière  et  pendant  le  même  nombre  d'années  que  les  an- 
ciens droits,  et  qu'il  sera  procédé  par  MM.  les  intendants  des 
provinces  aux  adjudications  de  ce  doublement  dans  la  forme 
prescrite  par  la  déclaration  du  1"  septembre  précédent. 

ffPar  un  ariêt  du  Conseil  du  8  décembre  1711,  il  a  été 
ordonné  que  les  commis  à  la  recette  des  droits  d'inspecteurs 
des  vins  et  boissons  seroient  tenus  de  faire  la  levée  et  percep- 
tion du  doublement.  Par  un  autre  arrêt  du  29  du  même  mois 
de  décembre,  rendu  en  interprétation  de  la  déclaration  du 

28  novembre  précédent,  il  a  été  ordonné  que  les  2  s.  pour 
livre  du  doublement  des  droits  d'inspecteurs-visiteurs  et  con- 
trôleurs des  vins  et  boissons  seroient  levés  par  augmentation , 
pom-  être  adjugés  conjointement  avec  le  doublement  de  ces 
droits. 

tr Quoique  la  déclaration  du  28  novembre  et  l'arrêt  du 

29  décembre  1711  ordonnent  qu'il  sera  fait  des  adjudications, 
par  MM.  les  intendants  des  provinces,  du  doublement  des 
droits  d'inspecteurs  des  vins  et  boissons  et  des  2  s.  pour  livre 
de  ces  mêmes  droits,  néanmoins,  S.  M.  ayant  reconnu  que  la 
régie  de  ces  nouveaux  di'oits  a  beaucoup  de  rapport  à  celle  de 
la  ferme  des  aides,  elle  a  mieux  aimé  recevoir  les  offres  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  fermiers  pour  la  jouissance  de  ces  nou- 
veaux droits,  que  d'en  faire  des  adjudications.  Dans  cet  esprit, 
elle  a  agréé  l'offre  de  [tant]  qui  lui  a  été  faite  par  les  fermiers 
de  votre  généralité  pour  la  jouissance  du  doublement  des 
droits  d'inspecteurs  des  vins  et  boissons  et  des  2  s.  pour  livre 
pendant  [tant  d'\  années. 

rfll  est  nécessaire  que  vous  soyez  encore  informé  que, 
quoique  la  déclaration  du  28  novembre  dernier  n'excepte  du 
doublement  que  les  droits  d'octrois  et  de  tarifs  qui  se  lèvent  sur 
le  détail  des  vins  et  boissons,  néanmoins  l'intention  de  S.  M. 
est  qu'il  ne  soit  fait  aucun  doublement  des  octrois  et  tarifs  qui 
se  lèvent  aux  entrées  des  villes  sur  les  vins  et  boissons,  de 
sorte  qu'il  ne  se  trouve  plus  de  droits  d'octrois  et  de  tarifs 
susceptibles  du  doublement  que  ceux  qui  se  lèvent  sur  les 
marchandises  et  denrées  autres  que  le  vin ,  dont  l'objet  est  très 
peu  considéraTale  dans  l'étendue  de  votre  généralité,  et  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  suffisant  pour  fournir  la  somme  de 
[tant]  qui  reste  à  remplir  de  la  fixation  du  Don  gratuit,  dé- 
duction faite  de  celle  de  [tant]  qui  sera  payée  par  les  fermiers 
des  aides*. 

ff L'affaire  en  cet  état,  il  paroît  indispensable  de  prendre  un 
autre  parti  que  celui  du  doublement  des  octrois  et  tarifs  sur  les 
marchandises  et  denrées  autres  que  le  vin. 

ffPour  terminer  cette  affaire  d'une  manière  que  S.  M.  puisse 
en  tirer  la  somme  à  laquelle  elle  a  fixé  le  Don  gratuit  de  votre 
généralité,  ou  du  moins  quelque  chose  d'approchant,  le  parti 
de  l'imposition,  qui  seroit  faite  en  trois  années,  au  marc  la  livre 
de  la  capitation,  sur  les  villes  et  bourgs  fermés  de  votre  géné- 
ralité, a  paru  le  plus  convenable  à  S.  M.,  parce  qu'elle  est  con- 
forme, dans  son  étendue,  à  l'intention  de  l'édit  et  des  déclara- 
tions ci-dessus.  Elle  n'assujettit  toujours  au  Don  gratuit  que  les 
villes  et  bourgs  fermés,  dont  tous  les  habitants  sans  exception 
contribueront  à  l'imposition  comme  ils  auroient  fait  au  paye- 
ment des  nouveaux  octrois. 

(tPour  faciliter  la  prompte  conclusion  de  cette  affaire,  S.  M. 
m'a  paru  dans  la  disposition  de  se  relâcher  un  peu  de  la 
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somme  de  [tant]  qm  rp.lo  à  remplir  pom-  le  Don  {j^raluit  de 
votre  généralité,  et  j'espère  même  la  porter  à  se  conlenler  de 
celle  de  200,000 mais,  pour  me  mettre  en  état  d'obtenir 
cette  grâce,  il  est  très  ùniiiorlant  que  vous  m'envoyiez  au 
plus  tôt  votre  projet  d'arrangement ,  conforme  aux  observations 
suivantes  : 

rf  1°  Que  vous  fassiez  un  état  de  répartition  des  villes  et 
bourgs  fermés  que  vous  estimez  devoir  contribuer  au  paye- 
ment du  Don  gratuit,  et  de  ce  que  chacune  en  particidier  doit 
fournir  pour  son  contingent,  en  divisant  cet  état  en  autant  de 
chapiti-es  séparés  qu'il  y  a  d'élections; 

(r2°  Que  vous  fassiez  en  sorte  d'engager  les  receveurs  des 
tailles,  ou  d'autres  parliculiers ,  à  payer  et  avancer  au  Roi,  à  la 
décharge  de  chaque  élection  ou  de  la  généralité  entière,  la 
somme  de  200,000**  qui  reviendra  de  net  à  S.  M.  pour  le  Don 
gratuit  de  votre  généralité ,  en  deux  termes  de  payements  égaux , 
dont  le  premier  sera  fait  comptant,  et  le  second  au  mois  de  no- 
vembre ou  de  décembre  prochain,  et  préfix; 

tt'd°  Que,  pour  récompenser  et  rembourser  ceux  qui  feront 
l'avance,  il  leur  sera  accordé  une  remise  d'un  sol  pour  livre  en 
dehors  de  la  somme  qui  reviendra  de  net  au  Roi,  avec  les  inté- 
rêts à  1 0  p.  0/0  de  leurs  avances ,  au  moyen  de  quoi  il  sera 
imposé  2/16,000**  en  trois  années,  y  compris  la  présente,  sur 
les  villes  et  bourgs  fermés  de  votre  générahté ,  au  marc  la  livre 
de  la  capitation,  à  raison  de  82,000**  par  année. 

(fPour  vous  rendre  ce  projet  plus  sensible,  j'ai  fait  faire  un 
calcul,  que  je  vous  envoie,  des  payements,  intérêts  et  remise 
des  200,000**  pour  le  Don  gratuit  de  ladite  généralité  entière. 
Ce  calcul  vous  servira  de  plan  dans  l'arrangement  que  vous 
ferez ,  soit  en  traitant  l'affaire  élection  par  élection ,  ou  en  un 
seid  article  pour  la  généralité  entière.  Vous  trouverez  même, 
par  ce  calcul ,  un  petit  excédent  au  delà  de  la  remise  et  des  in- 
térêts de  ceux  qui  se  chargeront  d'avancer  le  Don  gratuit,  qui 
sera  suffisant  au  payement  de  la  remise  qui  peut  être  ordonnée 
à  ceux  qui  feront  le  recouvrement  des  deniers  dans  chaque 
vill.>. 

ff  Plusieurs  généralités  ont  déjà  fait  leur  arrangement  sur  ce 
pied,  et  même  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  le  Roi, 
surtout  celles  de  Riom  et  de  Montauban.  S.  M.  attend  de  votre 
zèle  pour  son  service  que  vous  suivrez  ce  même  exemple  pour 
ce  qui  regarde  votre  généralité,  et  que  vous  envolerez  au  plus 
tôt  le  projet  de  votre  arrangement  conforme  aux  observations 
ci-dessus.  Elle  m'a  chargé  de  lui  rendre  compte  du  progrès  de 
celte  affaire,  et  je  ne  manquerai  pas  de  l'informer  des  soins 
et  de  l'attention  que  vous  aurez  donnés  à  sa  prompte  réus- 
site**." 

*  Sur  les  phases  successives  de  celle  affaire,  voir  une  circulaire  du 
contrôleur  générai  du  7  août  1711,  el  de  nombreuses  lettres ,  résu- 
mées par  celle  du  26  avril  1719,  el  adressées  aux  intendants  d'Aloii- 
çon,  Amiens,  Bordeaux,  Bourf[0{jne,  Bretagne,  Caen,  Champagne, 
Monlaiiban ,  etc.,  les  17,  21  et  septembre,  7  octobre,  11,  17 
el  29  décembre  1711,  16  el  17  janvier,  5  mars,  21,  23,  aS  et 
3o  avril,  21  mai  et  3o  novembre  i7i3;celies  de  M.  le  Gendre,  in- 
tendant à  Montauban,  aa  mars  el  aC  juin  1712;  de  M.  do  la  Bour- 
donnayo,  à  Orléans,  3  avril  1712;  une  lettre  du  3o  août  1713,  au 
sieur  Maynon,  sur  les  droits  de  camionnage  el  de  roulage  à  Calais. 

**  Des  lettres  analogues  sont  écrites  le  même  jour  à  MM.  de  Bou- 
ville,  intendant  à  Alençon;  Turgot,  à  Moulins;  de  la  Bourdonnaye,  à 


Orléans,  el  Laugeois  d'Hymbercourt ,  à  Soissons,  el,  le  t3  mai,  à 
M.  Ghauvelin,  intendant  à  Tours. 

Le  contrôleur  général  écrit  encore  à  M.  Guynel,  le  26  mai,  à 
M.  Laugeois  d'Hymbercourt  et  à  M.  Ghauvelin,  le  37  mai,  et  à 
M.  Turgot,  les  27  mai  et  23  juin  1713  ,  pour  résoudre  diverses  diffi- 
cultés proposées  par  ces  intendants.  Le  Don  gratuit  devra  être  imposé 
à  raison  de  deux  tiers  sur  les  villes,  et  un  tiers  sur  le  plat  pays,  dans 
la  généralité  de  Caen,  mais  également  sur  les  villes  el  les  paroisses 
de  la  campagne  de  celle  de  Moulins.  Les  receveurs  des  tailles  qui 
feront  des  avances  ne  seront  tenus  d'achever  leurs  payements  qu'en 
douze  mois.  Les  exempts  el  privilégiés  pourront  être  compris  dans  la 
taxe;  mais  on  devra  particulièrement  ménager  les  gentilshommes  et 
les  officiers. 

Le  1 1  juillet  171a,  le  contrôleur  général  autorise  M.  de  Beduhar- 
nais,  intendant  à  la  Rochelle,  à  faire  l'imposition  du  Don  gratuit  au 
marc  la  livre  de  la  taille,  puisque  ce  ne  peut  être  au  marc  la  livre 
de  la  capitation. 

Les  20  octobre  el  19  décembre  suivants,  il  écrit  à  MM.  d'Orsay, 
intendant  à  Limoges,  et  de  la  Bourdonnaye,  que  le  clergé  doit  être 
entièrement  exempt  de  l'imposition;  mais  les  trésoriers  de  France  y 
seront  soumis. 

Le  3o  juillet  1712,  M.  de  Bercy  écrit  aux  syndics  des  secrétaires 
du  Roi  qui  réclament  les  droits  de  sceau  sur  les  arrêts  rendus  pour 

le  Don  gratuit  de  quelques  villes  :  tt  Tous  ces  arrêts  ont  été 

expédiés  pour  lo  compte  du  Roi,  sans  que  les  droits  du  greffe  aient 
été  payés  pour  aucun  :  ainsi,  la  conséquence  que  vous  prétendez  en 
tirer,  que  les  droits  du  sceau  sont  dus ,  n'est  pas  bien  fondée ,  puisque 
ceux  du  greffe  n'ont  pas  été  payés.  Si  le  secrétaire  du  Gonseil  n'a  pas 
mis  pour  le  Roi  au  bas  de  sa  signature ,  ce  n'est  que  par  inadvertance , 
sur  laquelle  vous  ne  pouvez  fonder  aucune  prétention  On  a  re- 
cherché les  moyens  de  faire  payer  le  Don  gratuit  des  villes  de  la  ma- 
nière la  moins  à  charge  el  la  plus  convenable  au  commerce  et  à  la 

situation  présente  des  habitants  L'intention  du  Roi  ayant  été 

de  soulager  les  villes,  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  charger  des 
droits  du  sceau ,  ni  de  ceux  du  greffe,  qui  seroienl  toujours  retombés 
à  leur  charge  n 

Voir  enfin,  pour  l'imposition  et  le  recouvrement,  des  lettres  de 
M.  de  Harlay  de  Gély,  intendant  en  Béarn,  28  décembre  171/1  et 
6  février  1716,  et  du  syndic  des  Etals,  a 6  juillet  1716;  de  M.  de 
Bercy  à  M.  de  Courson ,  intendant  à  Bordeaux ,  6  juillet  1712,  et  de 
M.  de  Courson,  18  juillet  I7i3;  du  contrôleur  général  à  M.  de  la 
Briffe,  intendant  en  Bourgogne,  21  mai,  1/1  (?)  et  21  décembre 
1719;  de  S.  A.  S.  M"'  le  Duc,  gouverneur  de  Bourgogne,  12  dé- 
cembre, et  de  M.  de  la  Briffe,  8  décembre  1719  et  iC  janvier  1718; 
de  M.  de  Montaran,  trésorier  des  Etals  de  Bretagne,  17  el  21  fé- 
vrier 171/1,  el  de  M.  de  Valincour,  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment de  la  même  province,  3a  août. 


126/i.  M.  DES  ClIIEyS  DE  LA  NeUVILLE, 

intendant  en  Roussillon , 

AU   CoNinÔLEVR  GÉtiËRAL. 

Du  37  Avril  au  3o  Octobre  1712. 

H  rend  compte  d'une  incursion  des  ennemis  dans  le 
Lampourdan,  de  leur  tentative  infructueuse  sur  Roses, 
bien  défendu  par  les  deux  garnisons  française  et  espa- 
gnole, et  des  opérations  de  M.  le  marquis  de  Rrancas, 
gouverneur  de  Girone,  et  de  M.  le  comte  de  b^iennes, 
commandant  en  Roussillon. 


CORRESPONDANCE 


AVEC 


LES 


INTENDANTS. 


1265.  M.  DE  PnÉcnAC, 

conseiller-doijen  du  Parlement  de  Pau, 
AU  Contrôleur  général. 

a8  Avril  171a. 

(fj'ai  perdu  à  la  mort  de  Monsieur  1,000  écus  de  rente  et  le 
fruit  de  vingt-cinq  ans  de  service,  sans  que  M.  le  duc  d'Orléans 
en  donnât  d'autre  raison  que  parce  que  j'étois  trop  attaché 
aux  ministres;  je  promis  au  Roi,  en  partant,  de  ne  me  corriger 
jamais  de  ce  défaut.  M.  le  marquis  de  Torcy  le  sait  bien. 

ff C'est  par  l'attachement  que  j'ai  pour  vous  que  je  crois 
d'être  obligé  de  vous  avertir  de  la  confusion  où  nous  vivons  ici 
par  l'autorité  despotique  de  M.  Barrillon,  qui  décide  indilTé- 
remment  des  affaires  civiles,  criminelles,  eaux  et  forêts.  Cour 
des  aides  et  de  monnoies.  11  habille  tout  cela  du  nom  du 
service  du  Roi  qui  requiert  célérité.  J'ose  pourtant  vous  ré- 
pondre qu'il  n'y  a  personne  dans  celte  province  qui  ne  donnât 
son  dernier  sol  pour  le  Roi:  mais  il  y  a  modus  in  rébus,  au  lieu 
que ,  si  M.  Barrillon  a  fait  signifier  une  taxe ,  et  qu'elle  ne  soit 
payée  dans  trois  jours,  il  menace  d'emprisonner,  et,  par  pro- 
vision ,  il  fait  déplacer  et  vendre  les  meubles  ou  marchandises , 
plutôt  pour  se  faire  craindre  que  pour  le  bien  du  service.  Il 
va  lui-même  dans  les  boutiques,  et  fait  enlever  les  toiles  sous 
prétexte  de  contre vention.  11  trouva  une  bourgeoise  dans  la 
rue  avec  un  vieux  tablier  de  toile  peinte,  qu'il  lui  ôta,  et  le 
fit  brûler  sur-le-champ  à  la  forge  d'un  maréchal.  Il  renverse 
tous  nos  usages ,  et  les  communautés  sont  réduites  à  un  état  si 
pitoyable ,  qu'elles  n'osent  ni  lever  la  taille ,  ni  faire  exécuter 
leurs  règlements,  de  peur  d'être  mandés  et  emprisonnés  par 
M.  Barrillon.  Et  si  quelqu'un  étoit  assez  mal  avisé  de  l'appeler 
M.  rinleïidant,  il  seroit  amendé  ou  emprisonné,  délicatesse  que 
personne  n'avoit  jamais  eue  depuis  la  mort  de  M.  de  Turenne, 
qui  ne  vouloit  pas  être  traité  de  maréchal.  Pour  être  tout  à  fait 
le  maître  dans  les  Etats ,  qui  commencent  à  s'assembler,  il  a 
interdit  plusiem-s  maires  et  a  donné  des  commissions  à  ses  sub- 
délégués et  à  d'autres  personnes  affidées  qui  entreront  comme 
maires ,  en  sorte  que ,  les  suffrages  n'étant  plus  libres ,  il  vau- 
droit  beaucoup  mieux  que  le  Roi  cassât  les  Etats,  et  qu'il  fît 
connoître  ses  volontés  :  tout  le  monde  y  seroit  soumis.  Je  vous 
réponds  sur  ma  tête  de  la  vérité  de  ce  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire*.?) 

*  Le  9  juillet,  il  renouvelle  ses  plaintes. 

La  iellre  suivante,  sans  date,  signée  :  kle  Franc  BÉARNOis,n  fut 
aussi  envoyée  au  contrôleur  général  :  «Depuis  Pbaramond,  il  ne  s'est 
passé  rien  de  semblable  à  ce  que  le  sieur  Bai  riilon  a  pratiqué  dans 
cette  province,  et,  comme  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  l'intention 
du  Roi  de  souffrir  qu'on  exerce  une  tyrannie  barbare,  nous  vous 
apprenons  que  l'intendant  Barrillon,  homme  sans  religion,  cruel,  in- 
humain, d'une  humour  haute  et  tyrannique,  violent,  emporté,  vou- 
lant se  faire  un  nom  par  dos  nouveautés  odieuses  et  ruineuses,  exer- 
çant toutes  actions  pour  anéantir,  détruire  et  déconcerter  ce  qui  doit 
agir  pour  la  subsistance  des  peuples,  sans  nul  égard  à  la  dureté  du 
temps,  m  aux  maux  publics  :  ce  qui  nous  oblige  de  vous  en  écrire  et 
vous  dire  que  son  caractère  et  sa  mauvaise  foi  mettra  au  désespoir 
les  gens  de  celte  province.  Arrêtez  ce  fou,  et  ne  lui  commettez  plus 
une  autorité  de  laquelle  il  fait  de  si  mauvais  usages. n 


1266.  Les  Secrétaires  du  Roi  et  Greffiers  au  Parlement 
de  Grenoble 
AU  Contrôleur  général. 

a 8  Avril  t  71  a. 

Ils  demandent  à  être  payés  de  leurs  gages*. 

*  Le  16  juillet,  M.  de  Ferriol  écrit  que  le  payement  d'une  partie 
des  gages  de  1710  a  produit  im  excellent  etTel. 

Les  olliciers  réclamaient  avec  d'autant  plus  d'insistance  le  payement 
de  leurs  gages,  que  beaucoup  d'entre  eux  avaient  épuisé  leurs  res- 
sources, ou  même  s'étaient  endettés  pour  acheter  leurs  charges,  et 
leur  pénurie  retardait,  d'un  autre  côté,  le  recouvrement  des  imposi- 
tions, et,  en  particulier,  celui  de  la  capitation  :  voiries  lettres  de  M.  de 
PoUinchove,  premier  président  du  Parlement  de  Tournay,  10  mai 
171a;  de  divers  officiers  de  Languedoc,  ao  et  a.3  janvier,  1"  avril, 
^  6,  ai  et  2/1  juin,  10,  a/1  et  a5  juillet,  7  septembre,  18  et  19  dé- 
cembre 1711,  i"juin  1719,  a8  février,  ai  juin  et  a6  juillet  1713, 
26  avril  1714,  juin  1716;  d'autres  officiers  de  Metz,  10  juin  171a, 
et  de  Provence,  3o  avril  1711,  9  février,  10  juin,  6  septembre  et 
2 1  octobre  1712,  10  septembre  1718,  1  "  juin  1716,  1  "  et  ai  fé- 
vrier, et  1  a  avril  1715  ;  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  3  mai, 
4  et  37  septembre  1711,  a  3  février  et  12  mai  1712,  27  octobre  et 
18  novembre  171^;  de  M.  Flandy,  procureur  général  au  Parlement 
de  Dauphiné,  i5  juillet  1715. 


1267.  Le  Contrôleur  général 

à  M"'"  la  duchesse  Sforce. 

3o  Avril  171a. 

rrj'ai  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour 
M.  le  prince  de  Vergagne,  concernant  les  bois  de  Culfy,  avec 
toute  l'envie  du  monde  de  lui  faire  plaisir;  mais  je  trouve,  par 
la  nature  de  l'affaire,  une  impossibilité  entière  de  lui  accorder 
la  coupe  de  ces  bois ,  qui  ne  peuvent  point  être  regardés  comme 
bois  de  particuliers ,  puisqu'ils  appartiennent  à  la  communauté , 
dont  les  habitants  n'ont  pu  en  faire  une  cession  sans  une  per- 
mission expresse  du  Roi,  qui  ne  l'accorde  que  pour  des  causes 
très  graves,  dans  le  nombre  desquelles  on  n'a  jamais  admis  le 
payement  de  la  taille,  parce  qu'elle  doit  être  acquittée  par  les 
contribuables,  et  non  point  par  la  communauté.  Je  suis  bien  fâ- 
ché de  ne  pouvoir,  en  cette  occasion ,  vous  donner  des  marques 
de  mon  attachement  sincère*." 

*  Le  3i  octobre  suivant,  il  écrit  à  M.  Turgot,  intendant  à  Mou- 
lins :  tr  Aujourd'hui,  M.  le  prince  de  Vergagne  met  en  fait  que 

les  bois  lui  appartiennent  en  propre,  et  que  la  communauté  n'y  sau- 
roit  rien  prétendre,  ce  qu'il  a  offert  de  justifier  par-devant  vous.  Il 
est  nécessaire  que,  pour  éclaircir  le  fait,  vous  preniez  la  peine  de 
vous  faire  représenter  les  titres  sur  lesquels  on  fonde  celle  prétendue 

propriété,  pour  en  dresser  un  procès-verbal  En  cas  que  vous 

jugiez  à  propos  d'entendre  le  syndic  et  quelques-uns  des  principaux 
habitants  de  la  communauté,  il  faut  prendre  garde  que  ce  ne  soient 
point  gens  dépendant  de  M.  le  prince  de  Vergagne,  et  qui,  par  rap- 
port à  leurs  intérêts  particuliers,  pourroionl  abandonner  ceux  de  la 

communauté.!)  M.  Turgot  répond,  le  3  février  1718  :  r  M.  le 

prince  de  Vergagne  justifie  sa  propriété  desdits  bois  par  deux  procès- 
verbaux  de  réformalion  des  forêts  du  duché,  de  i58o  et  1660,  par 
lesquels  ils  sont  qualifiés  dépendre  du  duché  de  Nevers.  H  me  paroil 
que  cela  emporte  la  propriété  au  seigneur  On  ne  peut  néan- 
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moins  nier  que  les  habitants  y  ont  eu,  par  la  possession,  le  droit 
d'usage,  tant  pour  la  pâture  do  leurs  bestiaux  que  pour  les  répara- 
tions de  leurs  maisons  et  église,  et  même,  pour  cliauffnge,  le  bois 
mort  qui  pouvoit  s'y  trouver.'  .le  crois  que  c'est  la  condition  commune 
de  tous  les  bois  de  futaie  de  Nivernois,  dont  le  seigneur  est  réputé 

propriétaire  foncier,  et  les  habitants  usagers  dans  lesdits  bois  n 

On  pourrait  donc,  les  réserves  une  fois  faites,  procéder  à  la  vente 
et  en  répartir  le  produit  entre  le  prince  et  les  communautés. 

1268.   M.  VoYSiy,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU  CoNTRÔLEVIl  GÉnÉRAL. 

i"  Mai  171a. 

Les  religieux  de  Saint-Marlin-des-Chnmps,  à  Paris, 
qui  veulent  agrandir  leur  maison,  ne  devront  y  être  au-  * 
torise's  qu'en  conservant  la  prison  qui  sert  à  renfermer 
les  de'serteurs,  et  qui  est  indispensable  en  raison  de 
rëloignement  où  se  trouve  le  Châtelet  lorsque  des  pri- 
sonniers sont  arrêtés  dans  les  faubourgs  Saint-Laurent, 
Saint-Martin  et  Saint-Denis. 


1269.      M.  DE  RjcnEBOviiG,  intendant  à  Rouen, 

AV  CoyTBÔLEVR  GÈmÉRAL. 

3  Mai,  28  Juin  et  20  Juillet  171a. 

11  expose  les  difficulte's  que  lui  suscite  M.  le  duc  de 
Luxembourg,  gouverneur  de  la  province,  et  demande  à 
cbanger  d'intendance,  même  pour  aller  à  Poitiers. 


1270.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Mai  1719. 

rrJ'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crira le  !2  8  avril  dernier,  avec  la  copie  de  celle  que  j'ai  écrite 
aux  receveurs  de  Bourgogne  pour  avoir  un  détail  de  toutes  les 
impositions ,  qui  vous  a  été  envoyée  par  Madame  la  Duchesse. 
Je  n'ai  eu  d'abord  d'autre  objet,  en  écrivant  cette  lettre,  que 
d'exécuter  vos  ordres,  et,  quoique  j'aie  bien  cru  que  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  fût  une  lettre  circu- 
laii'e,  et  que  voire  intention  n'étoit  pas  de  rien  ciianger  à  la 
manière  dont  les  pays  d'Etats  ont  coutume  d'administrer  leurs 
affaires,  ni  à  la  forme  de  leurs  impositions  ou  de  leurs  recou- 
vrements, cependant,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  pensé 
que  ces  éclaircissements  étoient  nécessaires  pour  le  bien  de  la 
|)rovince,  par  deux  raisons  :  la  première,  par  rapport  au 
dixième,  parce  qu'au  moyen  de  ces  éclaircissements,  je  me 
Irouverois  en  état  d'accorder  des  diminutions  ou  des  décliarges 
U  ceux  dont  les  terres ,  en  partie ,  sont  demeurées  incultes.  La 
seconde  raison  est  qu'en  conférant  toutes  les  impositions  et  le 
nombre  de  feux  de  la  Bourgogne  avec  ceux  de  la  Bresse,  je  me 
trouverai  en  élat  de  vous  donner  mon  avis  avec  cerlitude  sur 


l'opposition  que  MM.  les  élus  ont  formée  à  l'arrêt  du  Conseil 
qui  modère  la  capitation  de  la  Bresse  k  120,000**.  J'ajouterai 
encore  à  cela  que  je  n'ai  écrit  cette  lettre  circulaire  aux  rece- 
veurs qu'après  l'avoir  dit  à  MM.  les  élus ,  qui  m'ont  témoigné 
qu'il  n'y  avoit  aucun  inconvénient.  Mais,  si  Madame  la  Du- 
chesse et  vous  ne  souhaitez  pas  que  j'entre  dans  tous  ces  éclair- 
cissements, j'écrirai  aux  receveurs  de  ne  point  exécuter  ce  que 
je  leur  avois  marqué  par  ma  lettre.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
dire  qu'aucun  receveur  n'y  a  point  encore  satisfait.  J'attendrai 
vos  ordres ,  que  je  vous  supplie  de  me  donner  au  plus  tôt*,  v 

*  Voir,  sur  la  taxation  d'un  garde  du  Roi,  une  lettre  du  ai  mars 
précédent. 

1271.    M.  de  Là  Hovssaye,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Mai  1712. 

Placet  présenté  par  le  prince  de  Birckenfeld  pour 
l'exploitation  des  mines  de  Ribeaupierre. 

ffCes  mines  sont  situées  dans  la  vallée  de  Sainte-Marie,  de 
la  dépendance  de  ce  comté,  et  elles  n'ont  été  en  aucune  valeur 
depuis  un  temps  presque  immémorial.  Il  ne  conviendroit  pas 
même  à  M.  le  prince  de  Birckenfeld  d'entreprendre  personnelle- 
ment de  les  rétablir;  mais,  ayant  trouvé  des  gens  assez  hardis 
pour  hasarder  cette  dépense,  il  lui  a  été  très  naturel  de  les 
écouter  et  de  leur  passer,  sans  rien  risquer,  le  bail  emphytéo- 
tique dont  la  copie  est  ci-jointe,  où  il  a  eu  cependant  l'atten- 
tion d'insérer,  comme  la  clause  la  plus  essentielle,  l'approbation 
qu'il  demande  à  S.  M.  Elle  ne  me  pareil  souffrir  aucune  diffi- 
culté au  moyen  des  investitures  des  empereurs  Charles-Quint , 
de  l'année  i53o,  et  Ferdinand  II,  de  l'année  1620,  dont  je 
joins  des  copies,  cette  dernière  investiture  donnant  aux  comtes 
de  Ribeaupierre  le  domaine  utile  de  la  moitié  desdites  mines 
réservée  à  la  maison  d'Autriche  par  la  précédente ,  de  sorte  que 
la  propriété  de  la  totalité  a  passé  depuis  sans  contestation  aux 
héritiers  d'Éberard,  seigneur  de  Ribeaupierre,  nommé  dans 
cette  seconde  investiture,  et  représenté  par  M.  le  prince  de 
Birckenfeld.  D'ailleurs,  le  produit  de  ces  mines,  s'il  n'est  pas 
imaginaire,  ne  peut,  ce  me  semble,  être  jamais  qu'avantageux 
au  Roi ,  ne  dût-on  en  tirer  que  la  couleur  bleue  pour  l'amidon 
du  blanchissage ,  qui  ne  s'est  trouvée  jusques  à  présent,  sur  cette 
frontière,  que  dans  les  montagnes  d'Allemagne,  de  l'autre  côté 
du  Rhin.  A  l'égard  des  bois  dont  la  coupe  est  stipulée,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  de  ceux  de  la  seigneurie ,  de  même  que 
pour  les  droits  dont  l'exemption  est  promise*, 

*  Le  prince  de  Birckenfeld  écrit,  le  a  janvier  1713,  pour  ap- 
puyer un  placet  de  marchands  do  Strasbourg  demandant  le  monopole 
de  l'azur  tiré  des  mines  de  Sainte-Mario.  Le  contrôleur  général  ré- 
pond, le  10  février  :  «  S.  M.  a  trouvé  un  obstacle  insurmon- 
table à  leur  accorder  [ce]  droit  exclusif.. ...  Il  est  bien  aisé  de  com- 
prendre que  ce  seroit  ôter  entièrement  la  liberté  au  commerce,  qui 
ne  peut  être  trop  favorisée.  Il  est  certain  que,  si  l'azur  qui  proviendra 
(les  minos  en  question  est  de  bonne  qualité,  et  que  les  entrepreneurs 
vonillonl  le  donner  à  un  prix  raisonnable,  les  marchands  du  royaume 
leur  donneront  volontiers  la  préférence,  sans  qu'on  soit  obligé  de  les 
y  exciter.» 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1272.  Le  sieur  REcyAOLT, 

président  en  V élection  de  Reims, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Mai  1712. 

ffje  reviens  de  faire  mes  visites  dans  les  paroisses  des  fron- 
tières de  Champagne.  J'y  ai  trouve' tant  de  désordres,  que  je  crois 
être  obligé  d'en  informer  Votre  Grandeur,  et  de  vous  marquer 
ce  que  j'ai  vu.  C'étoient  de  ti-oupes  de  soldats  du  re'gimenl  de 
Navarre  qui  se  sont  détachés  de  leurs  troupes  en  passant  sur  la 
Meuse.  Ces  troupes  étoient  en  plusieurs  pelotons  de  quinze, 
vingt  et  trente  soldats;  aux  gros  lieux,  ils  députoient  trois  ou 
quatre  de  leurs  troupes  pour  faire  la  composition  à  charge  de 
ne  point  faire  de  désordres  :  ils  en  tiroient  trois,  quatre  ou  cinq 
louis  d'or,  avec  la  bienvenue,  c'est-à-dire  le  bien-vivre.  Pour  les 
petits  villages,  ils  y  entroient,  se  partageoient  dans  la  plupart 
des  maisons,  s'en  rendoienl  les  maîtres,  y  consommoient  tous 
les  vivres,  prenoient  tout  ce  qui  les  accommodoit,  et  se  faisoient 
donner  de  l'argent  de  gré  ou  de  force;  ils  y  demeuroient  quel- 
quefois vingt-quatre  heures.  Dans  les  fermes  séparées,  où  on 
leur  fermoit  les  portes,  ils  les  rompoient  et  escaladoient  les  mu- 
railles, ils  prenoient  tout  ce  qu'ils  trouvoient,  jusqu'aux  habits, 
et  se  faisoient  donner  de  l'argent,  rompant  même  les  coffres  de 
ceux  qui  en  refusoient.  Sur  la  tin ,  c'est-à-dire  depuis  huit  jours, 
quelques  communautés  se  sont  attroupées  et  unies,  ont  tué  et 
blessé  plusieurs  soldats ,  et  en  ont  même  désarmé.  J'ai  parlé  à 
quelques-unes  de  ces  troupes,  et,  pour  les  avoir  voulu  détourner 
de  faire  cela ,  je  me  suis  trouvé  en  grand  risque.  Ils  m'ont  dit 
qu'ils  se  sont  bien  détachés  de  leur  régiment  au  nombre  de 
quatre  cents.  Je  n'ai  vu  qu'un  parti  du  régiment  de  Gharost,  au 
nombre  de  vingt  ou  environ,  qui  ont  forcé  les  portes  d'une  ferme 
et  pillé  le  fermier,  rompu  ses  coffres,  pris  environ  100^  qu'il 
y  avoit,  et  tiré  sur  le  fermier,  etc.  Enfin,  c'est  une  désolation ,  et 
j'ai  dit  au  receveur  des  tailles,  en  arrivant  ici,  qu'ils  n'a  voient 
que  faire  d'envoyer  de  quelque  temps  demander  de  l'argent  en 
ces  quartiers-là ,  que  les  soldais  n'y  en  avoient  point  laissé ,  qu'il 
falloit  laisser  rétablir  ces  pauvres  gens-là.  On  a  trouvé  des  sol- 
dats blessés  qui  avoient  5o  écus  et  200*^  d'argent.  On  ne  com- 
prend pas  comment  MM.  de  Neuvehze  et  de  la  Ghauverie, 
lieutenants-colonels,  et  les  autres  officiers  de  ces  régiments  ont 
souffert  ces  détachements.  Je  ne  sais  si  c'est  l'intérêt  des  places- 
raorles  dont  ils  profilent  dans  les  étapes;  mais  on  m'a  assuré, 
au  Chesne,  que  quelquefois  ils  ne  trouvent  que  les  trois 
quarts  des  soldats,  le  reste  étant  en  maraude  dans  les  pa- 
roisses circonvoisines  :  les  officiers  et  les  étapiers  s'accommo- 
dent de  cela.  Les  régiments  de  Navarre  et  de  Gharost  auront 
bien  des  déserteurs  dans  leurs  troupes;  je  suis  persuadé  qu'il  y 
en  aura  bien  deux  cents  dans  Navarre  :  on  les  a  vus  changer 
d'habits  pour  cela,  et  on  vient  de  m'assurer  que  quelques-uns 
viennent  à  Reims  s'enrôler  à  des  officiers  qui  y  font  des  re- 
crues. J'ai  appris  que  le  chef  de  la  plupart  de  ces  partis  est  un 
nommé  Grespin,  fameux  soldat  de  Navarre,  lequel  fit,  il  y  a 
deux  ou  trois  ans,  de  très  grands  désordres  dans  ces  frontières- 
là,  pendant  qu'ils  étoient  en  quartier  d'hiver  à  Mézières.  Il  est 
certain  qu'on  a  tiré  plusieurs  coups  de  feu  sur  lui,  que  ses  ha- 
bits ont  été  perces  sans  (ju'il  ail  été  blessé;  il  passe  pour  un 
démon  dans  ces  frontières-là  :  en  un  mot,  c'est  le  chef  des  vo- 
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leurs  el  des  libertins  du  régiment.  Voilà  l'état  où  ces  marau- 
deurs ont  réduit  les  pauvres  peuples  de  la  frontière,  lesquels  ont 
grand  besoin  de  votre  miséricorde.  On  ne  trouve  plus  de 
fermiers  pour  les  fermes  détachées,  et  il  y  a  des  fermiers  qui 
ne  s'en  rétabliront  jamais.  L'application  que  je  dois  avoir  pour 
le  recouvrement  des  deniers  du  Roi  m'engage  à  vous  rendre 
compte  de  cela,  ce  que  je  fais.n 


1273.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Daguesseau  ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

8  Mai  1712. 

rr  L'affaire  qui  est  entre  les  fermiers  généraux  et  les  villes  de 
Nantes,  Rayonne,  Bordeaux,  etc.,  au  sujet  des  sucres,  m'a 
paru  mériter  une  attention  particulière,  et  c'est  ce  qui  m'a  dé- 
terminé à  vous  en  remettre  les  pièces  pour  la  faire  examiner  de 
nouveau  dans  le  Conseil  de  commerce.  Je  vous  prierai ,  lorsque 
vous  me  les  renvoierez ,  de  vouloir  bien  y  joindre  un  mémoire 
des  raisons  sur  lesquelles  MM.  les  commissaires  auront  formé 
leur  avis,  afin  que,  sur  le  rapport  que  j'en  ferai  au  Roi,  S.  M. 
puisse  prendre  le  parti  qui  convient  sur  une  matière  aussi  im- 
portante, et  dans  laquelle  le  commerce  et  les  fermes  se  trouvent 
également  intéressés.  » 


127^.     M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

19,  a8  et  3o  Mai,  18,  20,  ai,  26  et  ag  Juin, 
3i  Juillet  1712. 

Une  marque  fausse  ayant  été  apposée  sur  les  toiles 
blancardes  qui  se  fabriquent  à  Rouen,  on  a  procédé  à 
la  confection  d'un  nouveau  poinçon  pour  refrapper  les 
pièces  marquées  frauduleusement. 

Saisie  des  pièces ,  instruction  de  l'affaire  et  jugement 
des  coupables*. 

*  Un  spécimen  de  la  fausse  marque  est  joint  à  la  lettre  du 
3i  juillet. 

Voir  aussi  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Richebourg, 
3  2  et  9  3  mai,  et  i  juin;  à  M.  le  duc  de  Luxembourg,  2  3  et  ai  mai; 
à  M.  le  Cousturier,  6 juillet;  les  lettres  de  M.  le  duc  de  Luxembourg, 
10  et  97  mai,  10  et  16  juillet,  où  il  accuse  M.  de  Richebourg  de 
partialité ,  et  celles  du  sieur  le  Chéron  de  Freneuze ,  inspecteur  des 
manufactures,  5  et  i3  mai. 

Le  9  décembre,  M.  Roujault,  successeur  de  M.  de  Richebourg, 
demande  un  arrêt  pour  rectifier  les  défauts  de  l'instruction  faite  par 
son  prédécesseur,  et  pour  arriver  à  terminer  l'afTaire. 

Le  ai  janvier  1713,  il  annonce  la  reprise  des  procédures. 


1275.  M.  d'Angervjlljers,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

1  5  Mai  et  6  Juin  1719. 
Mémoires  sur  les  droits  de  sauvegarde ,  plaids ,  lods ,  etc. , 
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et  sur  les  usurpations  qu'on  prétend  en  avoir  élé  faites 
en  Dauphiné. 

1276.        M.  RouJAULT,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  GÉnÉRAL. 

18  Mai  1712. 

tfLes  petits  pois  ont  été  si  tardifs,  cette  année  et  la  dernière, 
dans  cette  province,  que  l'on  a  cru  qu'ils  seroient  communs  à 
Paris,  lorsqu'on  pourroit  avoir  les  premiers  ici.  Gomme  on 
m'en  envoie  au  départ  du  courrier,  j'ai  risqué  de  prendre  la 
liberté  de  vous  les  présenter.  Ils  auront  au  moins  la  distinction 
d'être  venus  de  Niort,  qui  est  le  pays  où.  on  trouve  ordinai- 
rement les  meilleurs  et  les  plus  prompts.  t> 


.  Les  dames  Hospitalières 

du  faubourg  Saint-Marcel,  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 9  Mai  1713. 

Elles  demandent  un  secours  pour  faire  construire  une 
nouvelle  salie  de  malades*. 

*  Un  plan  est  joint  à  leur  requête. 

Au  dos,  de  la  raaia  du  contrôleur  général  :  «A  renvoyer  à  M.  d'Ar- 
genson.  On  pourra  faire  payer  à  ceux  qui  obtiennent  des  arrêts  de  sur- 
séance une  somme  médiocre;  mais  ii  est  bon  d'observer  qu'on  en 
donne  assez  rarement  depuis  un  an.»  Au-dessous  :  te  Ecrire  au  se- 
crétaire du  Conseil.»  Et,  d'une  main  de  commis  :  «Que,  le  Roi  ayant 
ordonné  qu'on  fasse  [faire]  quelque  petite  gratiiication  par  ceux 
qui  obtiennent  des  gratifications,  qu'ils  ne  délivrent  aucun  arrêt  de 
cette  espèce  sans  m'en  parler,  afin  que  je  donne  les  ordres  néces- 
saires.» 


1278.  M.  LE  GuERCBOYS,  intendant  en  Franche- Comté ,  1 
AU  Contrôleur  général.  ! 

20  Mai  1719. 

r-Le  nommé  Alibert,  marchand  libraire  en  cette  ville,  m'a  ' 
fait  voir  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  un  libraire  de  Vienne 
en  Autriche ,  qui  lui  demande  des  livres  pour  une  somme  assez 
considérable;  mais  il  n'a  pas  voulu  les  lui  envoyer,  qu'il  ne  lui 
soit  permis  de  le  faire.  H  assure  que  les  marchands  de  Lyon  no 
font  aucune  difficulté  d'envoyer  à  Bâle  des  marchandises  qui 
sont  pour  l'Allemagne,  et  qu'il  lui  est  facile  de  faire  la  même  I 
chose  par  le  moyen  de  ses  correspondants.  11  me  paroît  que 
c'est  le  moyen  de  faire  tenir  de  l'argent  dans  le  royaume;  je  I 
vous  suppUe  de  me  marquer  sur  cela  vos  intentions,  afin  que  ! 
j'en  fasse  part  à  ce  particulier.  Je  dois  ajouter  que  sa  conduite  ne  ! 
m'est  point  suspecte  ;  il  est  natif  de  Lyon  et  fort  affectionné  aux  I 
intérêts  du  Roi.  «  1 


1 


1279.  M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 

au  Contrôleur  général. 

20  et  32  Mai  171a. 
Tl  transmet  des  mandements  de   contribution  de 
guerre  envoyés  par  les  ennemis  dans  les  éiectioas  de 
Beauvais  et  de  Compiègne*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général,  sur  la  première 
lettre  :  «Faire  réponse  qu'il  écrive  aux  officiers  de  l'élection  de  de- 
meurer tranquilles  et  de  ne  se  donner  aucun  mouvement  sur  la  lettre 
qu'ils  ont  reçue.  » 

1280.  M.  DE  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  général. 

31  Mai  1713. 

«J'assistai  hier  à  l'élection  qui  se  fit,  à  Cîteaux,  de  dom  Ed- 
mond Perrot  pour  abbé  et  chef  de  cet  ordre.  C'est  un  très  hon- 
nête homme ,  d'une  vie  exemplaire ,  dont  tous  les  religieux  sont 
très  contents.  J'ai  cru  être  obhgé  de  me  donner  l'honneur  de 
vous  informer  de  cette  élection.  » 


1281.    M.  DE  BerniÈres  ,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

2()  Mai  1712. 

«J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  1 4  de  ce  mois.  J'ai  celui  de  vous  envoyer  un  extrait  de 
la  disposition  des  édits  de  création  des  charges  du  Parlement 
de  Flandre ,  comme  vous  le  désirez ,  afin  que  vous  puissiez  en 
rapporter  les  termes  dans  l'arrêt  que  vous  devez  rendre  sur  la 
demande  que  les  officiers  de  ce  Parlement  ont  faite  que  le  titre 
de  leiu"s  charges ,  qui  ont  été  créées  héréditaires ,  ne  soit  point 
changé  en  celui  de  survivance*.» 

*  Voir  la  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  7  mai. 


1282.  Le  Frère  Joseph-Marie, 

gardie7i  du  couvent  des  Capucins  dWngers, 
AU  Contrôleur  général. 

i"  Juin,  h  et  37  Juillet  1712. 

Restitution  de  deniers. 

«Un  homme  qui  a  été  employé  dans  les  affaires  du  Roi,  et 
qui,  sur  des  pertes  réelles  qu'il  a  faites  à  son  service,  a  cru 
être  bien  fondé  de  lui  prendre,  à  différentes  fois,  pour  se  dé- 
dommager, la  somme  de  62,000  quelques  livres,  ayant  ce- 
pendant quelque  crainte  que  sa  conscience  ne  soit  engagée,  il 
offre  de  remettre  20,000  argent  comptant;  mais  ce  qui  l'em- 
barrasse le  plus,  c'est  qu'il  n'est  pas  seul  :  deux  ou  trois  autres, 
qui  se  disoient  également  fondés  que  lui,  ont  aussi  pris  la 
somme  d'environ  62,000 Gomme  ce  n'est  point  à  lui  d'exa- 
miner leurs  raisons ,  et  que ,  selon  les  principes  de  la  morale , 
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chaque  particulier  est  obligé  solidairement  à  la  restitution  du  | 
tout,  il  voudroit  bien  vous  prier  d'interposer  vos  bons  offices 
pour  obtenir  du  Roi  la  remise  de  cette  solidarité  et  une  remise 
générale  de  tout  ce  qu'il  a  pris,  moyennant  les  20,000**,  afin 
que  sa  conscience  soit  en  repos  de  ce  côté-là*  " 

*  La  restitution  fut  acceptée.  Sur  l'emploi  des  deniers,  voir  les 
iellres  du  contrôleur  général  au  F.  Joseph-Marie  et  à  M.  Chauvelin , 
intendant  à  Tours,  8  juillet,  et  celles  de  M.  Chauvelin,  28  juillet  et  j 
17  août. 

Le  a  octobre  1712,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
écrit  qu'un  commis  de  l'extraordinaire  dos  guerres  qui  avait  fait  jadis 
verser,  à  titre  de  restitution,  une  somme  qu'il  trouvait  en  Irop  dans 
ses  comptes,  la  réclame  maintenant,  ayant,  après  nouvelle  vérification, 
reconnu  qu'elle  lui  manquait.  —  «Bon.»  ! 


1283.  M.  le  prince  de  Léon 

AU  Contrôleur  général.  i 

(Intendance  de  Bretagne.)  | 

2  Juin  1712.  I 

ffj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  mémoire  d'une  affaire  | 
que  l'on  m'a  prié  de  vous  présenter.  Elle  m'a  paru  fort  juste,  j 
et  même  confirmée  par  des  ordres  de  votre  main  ;  c'est  ce  qui  : 
m'a  déterminé  à  prendre  la  liberté  de  vous  en  parler.  Je  vous  | 
dirai  tout  naturellement  que  l'on  m'ofire  20,000**,  si  cette  j 
affaire  réussit  :  ce  sera  une  nouvelle  obligation  que  je  vous  au- 
rai, et  une  grâce  que  vous  m'accorderez  dans  un  besoin  bien 
pressant',  car  je  vous  avouerai  que  je  ne  sais  plus  oii  donner  de 
la  téte,  mon  père  et  mon  beau-père  m'ayant  retenu  tout  à  la 
fois  le  dixième  à  compter  du  jour  de  l'arrêt ,  parce  qu'ils  ne  me 
l'avoient  pas  retenu  jusqu'à  cette  heure.  Je  vous  demande  mille 
pardons  de  vous  importuner  de  ce  détail  ;  mais  les  bontés  que 
vous  voulez  bien  avoir  pour  moi  me  font  espérer  que  vous 
m'excuserez  r, 

l"284l.    M.  VoYsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Juin  1712. 

Les  droits  d'entrée  à  Saint-Denis,  qui  remplacent  la  î 
taille  et  les  autres  impositions  ordinaires,  sont  sous-fer-  ! 
mes  depuis  longtemps.  Les  fermiers  de  la  mense  abbatiale , 
pour  les  dames  de  Saint-Cyr,  demandent  à  prendre  cette 
sous-ferme,  qu'ils  percevront  avec  facilité,  étant  obligés 
d'avoir  des  commis  à  toutes  les  portes  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  appartiennent  aux  dames.  ! 

1285.  M.  BoucuER  d'Orsay,  intendant  à  Limoges,  , 

AU  Contrôleur  général.  i 

3  Juin  1712.  ! 
Il  n'a  point  troublé  les  salpêtriers  de  son  départe- 
ment dans  leurs  occupations  ou  dans  leurs  privilèges;  il  : 


s'est  seulement  opposé  à  l'établissement  mal  justifié 
d'un  magasin  à  poudre,  que  le  directeur  voulait  placer 
chez  un  marcband  pour  le  faire  jouir  des  privilèges  et 
exemptions*. 

*  Le  27  mai  précédent,  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins,  écrivait 
de  même  qu'il  respectait  les  privilèges  des  poudriers,  et  qu'on  se  bor- 
nait à  combattre  toute  tendance  à  les  étendre. 


128.6.  M.  DE  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies , 
AU  Contrôleur  général. 

(Monnaies,  G"  i465.) 

5  et  22  Juin,  2,7,  16  et  19  Juillet,  21  et  3o  Août, 
i,  6,  8,  ]3,  22,  24  et  27  Septembre,  1",  3,  5, 
6,  7,  9, 10,  lit,  18,21,  23,  26  et3i  Octobre,  a, 
3,  6,  1/1,  26  et  3o  Novembre  1712. 

Cas  de  faux-monnayage  dans  le  Comtat;  poursuite  et 
arrestation  de  coupables  à  la  foire  de  Beaucaire;  ecclé- 
siastiques compromis. 

a  (g  octobre.)  Rien  n'est  si  indigne,  dans  notre  rehgion,  que 
de  voir  des  églises  et  des  communautés  religieuses  autorisées 
pour  le  crime  par  des  immunités,  et  c'est  ce  que  les  religion- 
naires  nous  reprochent  avec  beaucoup  de  raison.  Pour  moi, 
qui  suis  persuadé  des  droits  de  l'église  gallicane ,  et  qui  m'en 
tiens  aux  ordonnances  du  Roi,  je  ne  laisserai  pas  que  de  faire 
effigier  le  P.  de  Senanques  et  d'autres  moines,  parmi  quatre- 
vingts  autres  personnes  du  Comtat  :  c'est  la  seule  chose  que 
les  maisons  religieuses  d'Avignon  craignent  le  plus;  mais  c'est 
cette  raison-là  qui  doit  faire  presser  les  exécutions  par  effigie 
au  sujet  des  prêtres  et  des  moines.  Il  est  fâcheux  que  le  P.  de 
Senanques  soit  de  la  famille  des  Roiels  de  Dijon ,  et  je  plains 
fort  cette  famille ,  qui  est  fort  accréditée  et  en  charges  dans  le 
Parlement.  Permettez-moi  de  vous  représenter  qu'il  me  paroît 
que  ce  ne  seroit  pas  assez  que  le  Roi  se  contentât  de  faire  par- 
ler aux  généraux  d'ordres  qui  sont  en  France,  pour  réprimer 
les  abus  qui  se  passent  dans  les  couvents  des  moines;  mais  il 
me  semble  qu'il  faudroit  encore  que  S.  M.  prît  des  mesures  sé- 
rieuses auprès  de  S.  S.  et  envoyât  ordre  à  M.  le  cardinal  de  la 
Trémoïlle  de  parler  aux  chefs  des  ordres  qui  sont  à  Rome.  Il 
me  paroît  de  plus  que  les  faux-monnoyeurs  ne  doivent  point 
jouir  du  privilège  des  immunités,  et  ce  qui  me  fortifie  dans 
cette  pensée,  c'est  qu'étant  excommuniés  par  différentes  bulles 
des  Papes,  ils  ne  doivent  donc  plus  être  soufferts  dans  les  lieux 
dépendants  de  l'Eglise;  ou,  sinon,  le  Pape  veut  dimmuer  la 
force  des  excommunications ,  et  qu'on  n'y  ajoute  pas  grand'foi. .  . 

cfL'on  trouve  journellement  des  balanciers  et  des  outils  de 
fausse  monnoie  jetés  dans  Avignon  de  côté  et  d'autre*." 

Le  vice-légat,  d'abord  favorable  à  la  France,  a  e'té 
irrité  de  ces  recherches  et  de  la  sévérité  de  M.  de  Saint- 
Maurice,  qu'il  a  menacé  d'excommunication**. 

*  Le  1  5  novembre  1712,  le  contrôleur  général  répond  à  M.  de 
Saint-Maurice  de  ne  pas  confondre  la  fabrication  avec  l'exposition; 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


que  les  fabrictiteurs  originaires  du  Comlal ,  et  qui  ont  travaillé  dans 
le  Comlal,  sans  être  convaincus  d'avoir  exposé  les  espèces  fausses  en 
France,  ne  paraissent  ni  devoir,  ni  pouvoir  être  jugés  en  France. 

**  Voir  les  jugements  r^dus  par  M.  de  Saint-Maurice,  dans  ses 
lettres  des  27,  39  et  3o  octobre,  7,  la  et  1 3  novembre.  Voir  également, 
sur  ces  faux-monnayeurs  d'Avignon,  les  lettres  de  M.  de  Bàviilc,  inten- 
dant en  Languedoc,  3o  novembre  1711,  17  et  a6  juillet,  7  et  12  sep- 
tembre, 28  octobre  et  7  novembre  1712,  21  janvier,  aS  février, 
27  mai  et  i3  juin  1715;  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
Il  juin  1716,  et  de  M.  le  vice-légat  Salviati,  19  juin  1715. 


1287.    M.  LE  Gendre,  intendant  a  Montauban, 

AV  CoUTItÔLEVn  GÉNÉRAL. 

G  et  j  8  Juin  1712. 

H  rend  compte  des  inondations*. 

rrLa  perte,  depuis  Saint-Béat  jusques  à  Gahors  et  Ville- 
franclie,  va,  par  estimation,  à  plus  de  huit  millions.  Il  a  plu 
pendant  luiit  jours,  avec  une  si  grande  abondance,  qu'd  est 
tombé  une  infinité  de  maisons,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  le 
long  des  rivières.  Les  vignes  qui  étoient  sur  les  coteaux  ont  été 
emportées  jusques  à  la  racine ,  les  prés  entièrement  sablés ,  de 
même  que  tous  les  blés  et  avoines  qui  étoient  dans  les  fonds. 
Tout  le  bétail  qui  s'est  trouvé  dans  les  métairies  a  été  sub- 
mergé ,  et  plus  de  deux  cents  hommes ,  femmes  ou  enfants  ont 
été  noyés.  Toutes  les  rivières  étoient  couvertes  de  toits  de  mai- 
sons ,  de  meubles  et  d'arbres  déracinés. 

(f  La  moitié  d'un  faubourg  de  Montauban  a  été  emportée,  et, 
sans  la  précaution  que  l'on  prit  de  faire  une  grande  tranchée 
au  milieu  de  ce  faubourg  pour  faire  écouler  les  eaux  qui  ve- 
noient  de  la  campagne,  il  n'y  seroit  pas  resté  line  maison.  11 
s'est  détaché,  en  [)lusieurs  endroits,  des  rochers  qui  ont  écrasé 
quantité  de  maisons  et  ont,  entre  autres,  enseveli  deux  gros 
moulins  qui  se  sont  trouvés  sur  le  bord  des  rivières,  ovi  ils  se 
sont  précipités.  La  moitié  des  ponts  ont  été  emportés,  et  toutes 
les  chaussées  sont  endommagées.  J'ai  déjà  reçu  plus  de  deux 
mille  placcts ,  dont  la  seule  lecture  fait  saigner  le  cœur  **  n 

11  demande  un  secours  de  100,000^  sur  les  impo- 
sitions de  l'année. 

*  Un  précédent  débordement  du  Tarn  avait  causé  des  ravages  con- 
sidérables en  1709  :  voir  les  lettres  dé  M.  le  Gendre,  1"  et  3o  oc- 
tobre, et  une  lettre  du  contrôleur  général,  envoyant  un  secours  de 
20,000 17  novembre  1709. 

**  Voir  la  lettre  des  consuls  de  Valence-d'Agenois,  19  juin,  et 
celle  du  receveur  des  tailles  de  l'élection  d'Agen,  3  juillet. 

Les  6  et  1 3  juillet,  M.  le  Gendre  annonce  qu'une  grêle  affreuse  vient 

d'acliever  la  ruine  de  son  département  :  tt  H  y  a  plus  de  mille 

communautés  absolument  ruinées  dans  cette  généralité ,  où  les  babitants 
ne  recueilliront  pas  un  sac  de  blé,  ni  une  pièce  de  vin.  11  n'y  a  pas  à 
cela  d'exagération;  la  grêle  étoit  si  terrible,  qu'elle  a  enterré  la  paille, 
en  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  seulement  couper  de  quoi  nourrir  les 
bestiaux ,  dont  une  grande  partie  ont  été  tués  dans  les  champs.  Les  toits 
dos  maisons  ont  élé  enfoncés,  les  clocbers  abattus,  et  les  vignes  per- 
dues pour  i)lus  de  trois  ans.  Les  habitants  désertent  par  troupes  les 
communautés  qui  y  ont  été  affligées  de  la  grêle,  pour  aller  chercher 
à  vivre  ailleurs.  Ce  nouveau  fléau  a  emporté  ce  qui  avoit  échappé  aux 
inondations.  Le  mal  est  plus  pressant  que  je  ne  puis  vous  le  dire,  et 


je  le  vois  sans  remède  pour  l'avenir,  si  l'on  ne  pourvoit  aux  semences. 
L'expédient  qu'il  y  auroit  à  prendre  dans  cette  triste  conjoncture  se- 
roit d'engager  le  receveur  général  et  les  receveurs  des  tailles  en  exer- 
cice l'année  prochaine,  chacun  par  moitié,  d'avancer  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  acheter  des  grains  pour  les  communautés  qui  n'en  ont 
point  pour  semer,  dont  ils  seront  remboursés  par  préférence  l'année 
suivante ,  avec  les  intérêts  au  denier  dix-huit.  Il  seroit  à  souhaiter  que 
le  Roi  voulut  bien  entrer  dans  ce  malheur  et  faire  tenir  compte  du 
montant  de  ces  semences  au  receveur  général  qui  en  fera  l'avance.  11 
y  auroit  encore  un  autre  expédient,  qui  seroit  de  réserver  la  moitié 
des  diminutions  qu'il  plaira  au  Roi  d'accorder  aux  communautés  mi- 
sérables et  impuissantes,  pour  être  employée  au  payement  des  se- 
mences dont  le  receveur  général  et  les  particuliers  auroient  fait 

l'avance  n  Sur  ces  prêts  de  semences,  sur  les  diminutions  et 

secours  accordés  par  le  Roi,  sur  les  agglomérations  de  pauvres  dans 
les  villes,  sur  les  maladies  qu'elles  causaient,  et  sur  les  emprunts  faits 
par  les  communautés,  voir  d'autres  lettres  de  l'intendant,  18  et  20  oc- 
tobre, et  2  novembre  171a,  10  et  28  janvier,  7  avril,  3o  mai, 
21  juin,  18,  25  et  3o  juillet,  28  août,  18  et  28  septembre  1718; 
celles  de  M.  l'évéque  de  Cahors  et  du  lieutenant  général  du  présidial 
et  de  M.  l'évéque  de  Riez,  2  août,  et  celle  du  sieur  Lautar,  procu- 
reur du  Roi  aux  requêtes  du  Parlement  de  Toulouse  (emprunt  pour 
la  communauté  de  Moissac),  5  mai  1718. 

Dans  une  autre  lettre  du  28  décembre  171a,  M.  le  Gendre  écrit 
encore  :  «La  misère  est  si  grande  dans  cette  généralité,  que  la  plus 
grande  partie  des  habitants  de  la  campagne  sont  obligés  de  quitter 
leurs  maisons  pour  se  retirer  dans  les  villes,  où  ils  demandent  l'au- 
mône. Il  y  en  avoit  un  si  grand  nombre  à  Montauban ,  qui  infectoient 
l'air  et  qui  causoient  tant  de  maladies,  que  j'ai  cru  devoir  prévenir 
une  plus  grande  contagion  en  pourvoyant  à  la  subsistance  de  tous 
ces  pauvres  et  bannissant  totalement  la  mendicité.  Pour  cela,  j'en  ai 
fait  faire  un  état  exact,  qui  monte  à  plus  de  deux  mille,  dont  j'ai  en- 
suite fait  la  répartition,  du  consentement  de  M.  l'évéque,  du  Chapitre 
et  de  toutes  les  Compagnies,  sur  tous  les  habitants.  Nous  en  avons 
pris,  M.  l'évéque  et  moi,  cent  chacun  à  nourrir  par  jour,  et  les  au- 
tres, à  proportion  de  leurs  facultés,  en  ont  fait  de  même.  Outre 
cela ,  j'ai  établi  un  bureau  pour  les  passants ,  à  qui  on  donne  la  pas- 
sade, avec  défenses  de  demeurer  dans  la  ville,  et  aux  habitants  de  les 
loger.  Il  est  pareillement  défendu  de  faire  l'aumône  dans  les  rues. 
Quoique  cette  entreprise  soit  grande  et  ditllcile,  le  succès  passe,  jus- 
ques à  présent,  mes  espérances.  Tout  ce  que  je  crains,  c'est  que  le 
zèle  des  habitants  ne  se  ralentisse,  parce  que  le  fardeau  est  pesant. 
Si  vous  pouviez  seulement  nous  procurer  1 0,000  ^  de  la  bonté  du 
Roi  pour  faire  travailler  les  pauvres,  cela  sauveroit  la  vie  à  une  in- 
linité  de  misérables.  Celte  généralité  a  été  si  maltraitée  par  les  inon- 
dations réitérées,  les  grêles  et  le  mauvaise  récolte,  qu'elle  a  besoin 
de  quelque  secours  extraordinaire.))  En  marge  :  ttBon;  1 0,000 t*.n 

M.  de  Bùviile,  intendant  en  Languedoc,  rend  compte  aussi  des  dé- 
sastres survenus  dans  son  département,  les  9  et  19  juin  :  tt  [Les 

eaux  ont]  rompu  le  canal  Royal  on  plusieurs  endroits,  ce  qui  coûtera 

beaucoup  à  MM.  de  Riquct  La  Garonne  n'a  jamais  été  comme 

on  l'a  vue;  elle  a  emporté  plus  de  cinquante  maisons  dans  le  faubourg 
de  Saint-Cyprien,  à  Toulouse,  et  ébranlé  beaucoup  d'autres  prêles  à 
lomlier.  L'ile  de  Tounis  a  été  submergée;  c'est  une  île  où  un  grand 
nombre  de  pauvres  gens  se  sont  retirés,  qui  y  vivent  par  une  manu- 
facture de  petites  étoffes  de  laine  et  de  soie.  Les  hôpitaux  ont  aussi  beau- 
coup souffert;  peu  s'en  est  fallu  que  le  seul  moulin  qui  reste  à  Tou- 
louse, appelé  du  Château ,  n'ait  élé  emporté,  les  fumeux  moulins  qu'on 
appeloit  du  Basacle  l'ayant  été  entièrement.  Toutes  les  autres  rivières 
ont  fait  de  pareils  ravages  dans  les  diocèses  de  Toulouse  et  d'Albi. 
Recevant  de  toutes  paris  de  tristes  relations  qui  m'assurent  que  la 
récolte  est  tout  à  fait  endommagée,  j'ai  pris  le  parti  d'envoyer  un 
homme  d'ici,  qui  est  très  sûr  et  très  intelligent,  pour  visiter  tout  le 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


haut  Languedoc,  entrer  dans  un  grand  détail  de  l'état  de  la  récolte, 

afin  que  je  puisse  vous  en  rendre  un  compte  bien  exact   Les 

moulins  à  poudre  ont  aussi  beaucoup  perdu  n  Voir  encore  les  let- 
tres de  MM.  de  Bertier,  premier  président,  et  Lemazuyer,  procureur 
général  au  Parlement,  t5  et  19  juin,  celle  des  capitouls  de  Tou- 
louse, 2  3  juin,  et  celle  des  manufacturiers  de  Toulouse,  7  juillet. 

En  attendant  la  réparation  des  moulins  de  la  porte  du  Basaclc, 
le  Roi  accorda  la  permission  d'établir  six  moulins  flottants,  malgré  la 
prétention  des  propriétaires  du  moulin  du  château  Narbonnais,  qui 
disaient  tenir  la  rivière,  d'un  bord  à  l'autre,  en  fief  du  Roi:  lettres 
de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  29  octobre  1718;  de 
M.  de  Bàville,  2/1  juillet  et  18  décembre  1718;  du  contrôleur  géné- 
ral à  M.  de  Bàville,  i3  février  1715. 

La  généralité  de  Bordeaux  avait  été  de  même  éprouvée  par  l'inon- 
dation et  la  grêle;  des  greniers  et  magasins  du  Roi  y  furent  formés 
pour  les  prêts  de  semences,  au  moyen  de  fonds  avancés  par  les  re- 
ceveurs généraux  et  de  blés  amenés  de  la  Bretagne,  de  la  Navarre,  de 
Danlzick  et  d'Exeter,  et  les  semailles  s'y  firent  bien  :  lettres  du  contrô- 
leur général  à  M.  de  Courson  et  au  munitionnaire  Duchauffour,  1 1  et 
36  septembre  1712,  et  lettres  de  M.  de  Courson,  9  juillet,  9  août  et 
.3o  novembre.  Des  décharges  et  diminutions  furent  demandées  pour 
les  cantons  frappés  :  lettres  de  M.  de  Courson,  19  novembre;  de 
M°'°  la  présidente  de  la  Lanne,  20  septembre;  du  sieur  Lauvergnac, 
syndic  du  clergé  de  Bazas,  22  septembre;  de  M.  de  Bàville,  21  juin, 
3o  août  et  19  octobre  1 71  2 ,  3  et  2 1  septembre,  et  6  novembre  1718 , 
11  février  1716;  de  M.  l'archevêque  de  Narbonne,  5  octobre  1712; 
des  évêques  du  Puy  et  de  Mirepoix,  3  août  et  20  septembre  1718; 
de  M.  Chauvelin ,  intendant  à  Tours ,  8  décembre  1712  et  3  août  1 7 1  /i . 

La  Loire  eut  une  crue  à  la  même  époque  :  voir  les  lettres  de 
MM.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans,  i3 ,  et  1 5  juin  171a, 
et  Chauvelin,  28  juin;  de  M.  Robert  de  la  Chartre  et  des  maire  et 
échevins  d'Orléans,  li  juin,  et  du  fourrier  des  logis  du  Roi  à  Tours, 
lU  juillet. 


1288.      M.  DE  Barbillon,  intendant  en  Béarn, 
Av  Contrôleur  général. 

7  et  ait  Juin,  4  et  5  Juillet  1719. 

Il  rend  compte  des  travaux  des  Etats  et  de  TAbrégé*. 

*  Voir,  au  sujet  des  commissaii'es  de  l'Abrégé  et  des  députés  en- 
voyés en  cour,  les  lettres  des  i",  /i  et  5  août  suivant,  écrites  de 
Paris,  et  une  lettre  du  28  mai  précédent,  sur  la  rentrée  du  baron 
d'Arros,  exclu  des  États. 


1289.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  SèvE  DE  FLÉcnÈRES,  Ueutcuant  général 
du  présidial  de  Lyon. 

8  Juin  1719. 

ffLe  Roi  a  approuve  le  parti  ([ue  vous  proposez  d'obliger  les 
entrepreneurs  de  la  fabrication  des  pièces  de  3o  d.  d'en  faire 
faire  d'un  poids  plus  fort  qu'elles  ne  doivent  être  naturelle- 
ment, et  ce  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  deux  conis 
marcs,  pour  mêler  avec  celles  qui  se  sont  trouvées  liors  des 
remèdes,  et  corriger  par  là  le  foiblage  des  premières  t> 


1290.  M.  TuRGOT  DE  Saint-Clair,  intendant 

en  Auvergne, 
AV  Contrôleur  général. 

8  Juin  1712. 

Il  se  plaint  que  les  manœuvres  des  marchands  et  des 
boulangers  ont  produit  une  hausse  du  prix  des  hles*. 

*  En  apostille  :  ttll  auroit  dû  faire  mettre  en  prison  ceux  qui  ont 
arrhé  les  blés,  ou  qui  ont  été  au-devant  des  laboureurs  qui  viennent 
au  marché.» 

Le  16  novembre  suivant,  en  réponse  à  une  lettre  anonyme, 
l'intendant  écrit  :  tf  La  récolle  a  manqué  en  beaucoup  d'en- 
droits et  a  été  mauvaise  partout  Il  y  a  eu  un  nombre  très  grand 

de  paroisses  grêlées,  dont  la  plupart  étoient  dans  un  très  bon  pays  de 
blé;  la  récolte  y  a  été  perdue.  Enfin,  le  blé  renchérit  tous  les  jours, 
et,  ce  qui  ne  s'est  pas  encore  vu,  le  pain  est  aussi  cher  à  Clermontqu'à 

Paris  ; ....  il  ne  va  quasi  pas  de  blés  aux  marchés  Il  est  vrai 

aussi  que  les  poursuites  des  consuls  sont  grandes  pour  se  faire  payer  ; 
mais  ils  disent  tous  que  c'est  un  mal  nécessaire.  J'ai  attention  à  em- 
pêcher qu'il  ne  s'y  commette  point  d'abus;  mais,  malgré  qu'on  en 
ait,  on  est  obligé  de  tolérer  bien  des  choses  que,  dans  de  meilleurs 
temps,  on  arrêteroit.  Les  pommes,  à  la  vérité,  ont  manqué;  mais  il 
y  a  d'autres  fruits,  et  les  vignes  ont  été  fort  bonnes;  mais,  si  cela 
fait  un  petit  soulagement ,  cela  ne  peut  dédommager  de  la  cherté  des 
grains,  qui  devient  excessive.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  maladies  qui 
font  languir  longtemps,  qui  ruinent  ceux  qui  ont  quelque  chose,  et 
lont  mourir  de  faim  les  autres.  Il  est  vrai  aussi  que  l'augmentation 
que  nous  avons  sur  les  tailles  a  découragé  les  peuples,  dans  un  temps 
surtout  oîi  ils  apprennent  qu'il  y  a  de  la  diminution  dans  les  pro- 
vinces voisines  et  un  secours  d'argent  pour  semer  Je  vous  avoue 

qu'entre  autres  l'élection  de  Clermont  est  si  absolument  perdue, 

que  l'on  ne  sait  comment  on  pourra  faire  pour  faire  payer  les  restes 

immenses  qui  y  sont  dus   Après  avoir  parcouru  tous  les  articles 

de  la  lettre  anonyme,  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  deviner  ce  que  l'on 
veut  dire  par  ceux  qui  ont  dépeint  la  province  tout  autre  qu'elle  est, 
et  qui  se  noient  dans  les  plaish  s  et  font  bomie  chère  à  ses  dépens  :  je 
ne  connois  pas  ces  gens-là  n 

1291.  M.  DE  LA  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléaris, 

AV  Contrôleur  général. 

8  Juin  1719. 

ff  Les  prétendus  privilèges  de  l'ordre  de  Malte  ne  sont, 

autant  que  j'en  ai  de  connoissance ,  que  de  simples  sauve- 
gardes pour  empêcher  que  les  gens  de  guerre  qui  sont  en 
marche  ne  logent  de  leur  autorité  et  ne  fassent  du  desordre 
dans  les  maisons  de  leur  ordre,  mais  qui  n'exemptent  point  des 
logements  ordinaires  leurs  métayers,  leurs  moulins  et  autres 
lieux  qui  ne  sont  pas  dans  l'enceinte  du  chef-lieu  de  leur  com- 

manderie  Si  cela  étoit  autrement,  les  privilèges  de  cet 

ordre  excéderoient  ceux  de  l'Eglise  même,  puisque  des  parti- 
culiers tenant  des  fermes  des  ecclésiastiques  éloignées  du  chef- 
lieu  de  leur  abbaye  ne  sont  pas  exempts  des  logements  des 
gens  de  guerre*,  n 

*  Le  6  janvier  171/1,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  écrit 
que  les  chevaliers  de  Malte  en  résidence  à  Aix  devront  payer  le  droit 
de  rêve  sur  les  farines  qu'ils  font  entrer  pour  leur  consommation  et 
pour  colle  de  leurs  domesliques. 


CONTRÔLE  GÉNÉR 


AL  DES  FINANCES. 


1292.  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban,  | 

AU  Contrôleur  général.  I 
8  et  22  Juin,  U  Juillet  1712. 

Il  se  plaint  des  accusations  que  le  sieur  de  Seignan, 
de  la  communauté'  de  Saint-Girons,  soutenu  par  le  re- 
ceveur général  Ogier,  est  chargé  de  porter  en  cour  à 
l'occasion  de  l'armement  de  trois  régiments  de  milice*. 
La  levée  a  été  faite  avec  autant  d'économie  et  de  ména-  , 
gement  que  possible;  mais  elle  était  nécessaire  pour  évi- 
ter que  le  pays  de  Conserans  ne  fût  pillé  par  les  Mi- 
quelets,  comme  d'autres  pays  l'avaient  été  les  années  pré- 
cédentes; et,  si  les  habitants  n'en  veulent  point,  c'est 
pour  pouvoir  faire  en  toute  liberté  le  commerce  des  bes- 
tiaux avec  l'Archiduc. 

Il  donne  le  détail  des  mesures  prises  pour  la  levée  et 
des  dépenses  faites**. 

*  A  la  lettre  du  22  juin  est  joint  un  acte  d'abandon  fait  par  l'as- 
semblée de  la  communauté  de  Saint-Girons,  à  la  suggestion  du  sieur 
de  Seignan.  Une  lettre  de  celui-ci  est  datée  du  a  juillet;  le  contrôleur 
général  y  répondit  par  un  ordre  de  quitter  Paris. 

**  Les  Miquelets  firent  une  incursion  désastreuse  dans  le  Conse-  j 
rans,  la  vallée  d'Usson  et  le  pays  de  Foix,  avec  le  concours  d'hommes 
masqués,  qui  étaient  sans  doute  des  contrebandiers  ou  des  faux-mon- 
nayeurs,  et  les  habitants  de  Saint-Girons  consentirent  à  payer  l'im- 
position. Voir  les  lettres  des  17,  20,  28,  26  et  29  juillet,  1",  5,  8,  17 
et  3i  août. 

1293.  M.  dAngervilliers ,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  général. 

1 3  Juin  1712. 

Comptes  du  recouvrement  de  la  taille  et  de  la  capi- 
tatlon,  et  du  produit  de  la  ferme  générale  de  Savoie, 
pendant  les  années  1709  et  1710. 


129'i.    M.  DE  Dernières,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Juin  1712. 

rrll  y  a  près  de  six  semaines  que  la  situation  de  l'armée  en- 
nemie nous  coupe  la  communication  avec  Valenciennes  et 
Condé,  si  ce  n'est  pour  les  lettres  de  l'ordinaire  et  les  voitures 
publiques,  que  nous  sommes  convenus  qui  passeroient  par  leur 
armée  même,  ce  qui  s'exécute  régulièrement;  mais  vous  jugez 
bien  que  ces  deux  villes,  qui  se  trouvent  dans  un  pays  désolé 
depuis  plusieiu-s  campagnes,  et  sur  lequel  vit  actuellement  l'ar- 
mée la  plus  considérable  qu'il  y  ait  encore  eu  en  Flandre,  souf- 
frent plus  qu'on  ne  peut  dire ,  et  que  les  denrées  nécessaires  à 
la  vie  y  deviennent  si  rares  et  à  un  prix  si  excessif,  que  les  ga - 
nisons  nombreuses,  ainsi  que  les  bourgeois,  ont  de  la  peine  à 
y  vivre,  de  manière  que  ces  places  seroient  bientôt  affamées, 
surtout  Valenciennes,  si  cette  situation  duroit  longtemps.  L'in- 
vrstiture  du  Quesnoy  a  encore  redoublé  le  mal,  cette  petite 
ville,  dont  les  dépendances  sont  considérables,  ayant  coutume 


de  fournir  beaucoup  à  la  subsistance  des  peuples  de  Valen- 
ciennes, dont  ils  se  trouvent  privés,  les  troupes  ennemies  qui 
sont  devant  le  Quesnoy  ôtant  tout  commerce  et  fourrageant 
tous  les  jours  presque  jusqu'aux  glacis  de  Valenciennes. 

rr  Ces  différentes  raisons ,  trop  connues ,  me  font  vous  supplier 
très  instamment  de  vouloir  bien  permettre,  sans  tirer  à  consé- 
quence, et  seulement  pendant  que  les  villes  de  Valenciennes 
et  de  Condé  seront  comme  bloquées ,  que  toutes  les  dem-ées  né- 
cessaires à  la  vie  qui  viendront  du  pays  ennemi  puissent  y  en- 
trer sans  payer  aucuns  droits  :  au  moyen  de  quoi  je  suis  presque 
assuré  que  la  ville  de  Tournay  et  la  châtellenie  d'Ath  nous 
fourniront  le  nécessaire ,  ou  peu  s'en  faut,  outre  que  les  peuples 
de  Valenciennes ,  qui  sont  assez  industrieux  et  qui  ne  manquent 
point  de  correspondants  dans  les  pays  voisins,  trouveront  le 
moyen  de  se  procurer  des  vivres  de  toutes  espèces. 

If  Cependant,  comme  je  ne  crois  pas  convenable  que  les  en- 
nemis soient  avertis  des  ressources  que  nous  pourrons  tirer 
de  chez  eux-mêmes,  ce  qui  les  engageroit  de  faire  des  dé- 
fenses et  d'empêcher  la  sortie  des  denrées,  au  lieu  de  rendre  vu 
arrêt  du  Conseil,  qu'il  faudroit  faire  pubher,  si  vous  vouhez 
bien  donner  seulement  un  ordre  aux  commis  des  fermiers  gé- 
néraux ,  et  un  à  moi  pour  y  tenir  la  main ,  je  ferois  avertir  les 
Magistrats  des  villes  et  les  principaux  marchands,  ce  qui  pro- 
duiroit  le  même  effet,  et  cet  ordre  se  supprimeroit  dès  qu'une 
situation  moins  fâcheuse  permettroit  de  s'en  pouvoir  passer*.» 

*  Cette  demande  fut  accordée  :  voir  une  autre  lettre  du  20  juin, 
une  lettre  des  prévôt,  jurés  et  échevins  de  Valenciennes,  du  a 3  juin, 
et  une  lettre  du  Magistrat  de  Condé,  1 1  juillet. 


1295.    M.  DE  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

i3  Juin  1712. 

Les  travaux  entrepris  dans  le  lit  du  Rhône,  par  le 
Dauphiné,  sont  mal  conçus  et  gêneraient  beaucoup  le 
Languedoc;  de  plus,  le  Rhône  appartenant  au  Lan- 
guedoc, les  Dauphinois  n'ont  aucun  droit  d'y  travailler*. 

*  Ces  travaux  étaient  destinés  à  garantir  des  irruptions  du  Rhône 
les  communautés  de  Tain,  Saint- Vallier,  Ancône  et  Donzère.  A'près 
une  entrevue  avec  M.  d'Angervilliers ,  intendant  en  Dauphiné,  et  de 
concert  avoclui,  M.  de  Bâville  autorisa  la  plupart  des  opérations  (lettre 
du  20  novembre,  et  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  21  novembre). 

Sur  les  travaux  entrepris  par  les  habitants  d'Avignon  et  autorisés  à 
l'instance  du  vice-légal,  sous  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
plans  do  M.  Niquet,  voir  les  lettres  des  16  novembre  et  20  décembre. 
Une  jetée  ayant  été  construite  sur  une  ligne  différente  de  celle  qui 
avait  été  indiquée,  la  communauté  des  Angles  en  fut  lésée  et  se  plai- 
gnit :  voir  la  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville,  9  mai 
1713;  celle  de  M.  de  Torcy,  28  mars,  avec  les  pièces  et  plans  qui  y 
sont  joints;  les  lettres  de  M.  de  Bâville,  3  mars  et  18  mai,  et  le  plan 
joint  à  la  première  de  ces  lettres;  voir  aussi  les  doléances  des  maire  et 
consuls  des  Angles,  24  juillet  et  18  août.  Le  2  5  août,  M.  de  Bâville, 
après  mie  visite  de  M.  Niquet  et  des  conférences  avec  le  vice-légat, 
envoie  un  plan  de  la  nouvelle  direction  à  donner  :  il  n'a  point  cru 
qu'il  fallût,  pour  si  peu,  risquer  une  affaire  avec  le  Pape,  les  con- 
cassions faites  suffisant  pour  alTirmcr  la  souveraineté  du  Roi  sur  le  lit 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


du  Rhône;  quant  aux  dommages  causés  à  la  communauté  dos  Angles, 
ils  sont  imaginaires. 

Des  travaux  ayant  été  faits  pour  contenir  le  Rhône  près  du  Pont- 
Saint-Esprit,  et  en  particulier  près  de  l'embouchure  du  Lauzon,  la 
communauté  de  Rollène,  du  Comtat,  y  fit  obstacle,  et  il  fallut  que 
le  syndic  du  Languedoc  passât  une  transaction  avec  elle  :  lettres  de 
M.  de  Râville  au  contrôleur  général,  i5  novembre  1718  et  i4  oc- 
tobre 1714,  et  à  M.  de  la  Garde,  20  novembre  1716;  lettre  de  M.  le 
vice-légat  Salviati,  i5  janvier  17  lû. 

Les  habitants  d'Avignon  furent  aussi  accusés  par  ceux  de  Barben- 
tane  d'avoir,  contrairement  aux  concordats,  creusé  le  lit  de  la  Durance 
pour  en  rejeter  les  eaux  sur  la  Provence  :  lettres  de  M.  Lebret,  inten- 
dant en  Provence,  a 3  juin  et  1"  octobre  1716. 

Voir  enfin,  sur  des  contestations  excitées  par  des  travaux  de  creu- 
sement dans  le  lit  de  l'Aude,  une  lettre  de  M.  de  Bâville,  6  février 
X713. 

1296.  M.  DE  LA  BouRDONNÀYE,  intendant  à  Orléans, 

AU  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

i3  Juin  et  3i  Juillet  1712. 

Il  demande  à  imposer  sur  la  ge'ne'ralite'  de  Bor- 
deaux le  montant  des  sommes  qu'il  avait  empruntées, 
alors  qu'il  y  était  intendant,  pour  le  service  de  l'armée 
d'Espagne,  et  qui  sont  encore  dues.  Elles  s'élèvent  à 
83,052+*  12  s.  8  d. ,  plus  i5,4oott  dues  aux  juifs  de 
Rayonne,  et  9,180^  dues  à  diverses  communautés,  à  le- 
couvrer  sur  l'affranchissement  de  la  capitation  et  sur  la 
taxe  des  étrangers. 

1297.  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 

Av  Contrôleur  général. 

lU  et  19  Juin  1713. 

Incursions  de  l'ennemi. 

irll  est  entré  par  Neufchàtel-sur-Aisne,  environ  les  six  à  sept 
heures  du  matin  du  12  de  ce  mois,  dont  j'ai  été  averti  à  une 
heure  après  midi.  Il  a  coulé  le  long  de  la  rivière  de  Suippes ,  et 
s'est  emparé  de  ce  bourg  sm-  les  onze  hem-es  du  soir  de  ce  même 
jour.  Si  les  habitants  avoient  eu  de  la  poudre ,  il  ne  passoit  pas 
outre.  11  a  continué  sa  marche  par  le  droit  chemin  vers  Sainte- 
Menehould.  Cette  ville,  se  trouvant  surprise  avec  très  peu  d'ha- 
bitants, ouverte  de  tous  côtés  par  des  brèches  d'un  grand  front, 
a  donné  deux  otages.  L'ennemi  a  couché  le  jour  suivant,  i3, 
à  Bizay,  village  du  Verdunois,  et,  le  lendemain,  lA,  à  sept 
heures  du  soir  ou  environ,  a  passé  la  Meuse  à  Sainl-Mihicl. 
Dès  que  j'appris  cette  nouvelle,  j'envoyai  en  cour  un  exprès, 
et  des  ordres  au  régiment  d'Houdetot-dragons  de  couvrir 
Reims;  je  rappelai  des  débris  du  régiment  de  Foix  à  Châlons, 
j'écrivis  par  des  exprès  à  M.  le  comte  de  Grandpré,  lieutenant 
général  de  cette  partie  de  la  province ,  £i  tous  les  commandants 
sur  la  Meuse,  depuis  Rocroy  en  remontant  jusqu'à  Verdun, 
chacun  en  particulier,  afin  d'être  sur  leurs  gardes  et  de  faire 
courir  l'avis,  persuadé  que  les  ennemis,  s'étant  engagés  à 
Suippes,  distant  seulement  de  quatre  à  cmq  lieues  de  Châlons, 


ne  pouvoient  plus  se  retirer  que  par  la  Lorraine  ou  le  Barrois , 
par  Saint-Mihiel  ou  Commercy,  ce  qui  est  arrivé.  Sainte-Mene- 
hould  et  Vitry  furent  avertis  par  des  exprès,  et  j'écrivis  à  tous 
les  gentilshommes  qui  font  la  capitation  avec  moi  d'avertir  la 
noblesse  de  se  porter  sur  l'Aisne,  sous  les  ordres  de  M.  le  comte 
de  Grandpré.  Tous  ces  ordres  étoient  expédiés ,  et  les  courriers 
en  marche  le  1 2 ,  à  quatre  heures  après  midi.  Toutes  ces  précau- 
tions n'ont  pu  garantir  du  pillage  les  élections  de  Reims  et  de 
Sainte-Menehould,  personne  n'ayant  le  temps  et  les  munitions 
pour  résister  à  un  détachement  de  près  de  deux  mille  hommes, 
dragons  et  hussards ,  qui  ont  traversé  la  Champagne  en  deux 
jom's.  Je  sais  que  ce  même  détachement  met  tout  le  pays  Messin 
à  contribution,  et  qu'il  a  brûlé  plusieurs  villages  à  la  vue  de 
Metz,  parce  que  cette  ville  a  refusé  de  contribuer*.» 

*  Le  sieur  Aubry,  subdélégué  à  Metz ,  écrit,  le  19  juin:  tt  Trois 

mille  chevaux  de  l'armée  des  ennemis  en  Flandre  se  sont  venus 

poster,  jeudi  dernier,  16°  de  ce  mois,  sur  des  hauteurs  à  la  portée  du 
canon  de  cette  ville  de  Metz.  Ils  y  sont  arrivés  à  neuf  heures  du  matin. 
Le  commandant  a  envoyé,  vers  les  onze  heures,  un  trompette  à  M.  le 
marquis  de  Reffuge  pour  l'avertir  que,  si  l'on  ne  soumeltoit  pas  le 
pays  à  contribution,  il  ne  pourroit  pas  se  dispenser  de  faire  brûler 
tout  le  pays.  M.  le  marquis  de  Reffuge,  qui  avoit  des  ordres  du  Roi 
pour  empêcher  le  pays  de  contribuer,  lui  a  fait  une  réponse  telle  qu'il 
l'a  jugée  convenable  pour  le  service  de  S.  M.,  et,  im  quart  d'heure 
après  que  le  trompette  a  été  retourné ,  le  feu  a  para  dans  le  château 
de  la  Haute-Bevoy,  une  heure  après  dans  quatre  ou  cinq  villages ,  et , 
sur  les  quatre  heures  du  soir,  toute  la  partie  du  pays  Messin  du  côté 
de  l'Allemagne  étoit  en  feu.  Nous  l'avons  vu  de  nos  fenêtres  dans 
quinze  lieux  différents.  Toute  la  nuit  ils  ont  continué ,  en  s'en  retour- 
nant vers  la  Sarre,  et  ont  brûlé,  pillé  et  saccagé  plus  de  vingt  autres 
villages,  sans  les  maisons  et  censés  particulières  des  environs,  et  jus- 
ques  à  la  portée  du  mousquet  de  la  ville,  sans  qu'on  ait  pu  y  apporter 
le  moindre  remède  ni  soulagement.  Il  y  a  beaucoup  de  lieux  réduits 
en  cendres;  d'autres,  les  deux  tiers  ou  la  moitié.  Mais  le  pillage  a  été 
complot  partout,  sur  la  largeur  de  trois  lieues,  pendant  leur  route  de 
dix  ou  douze  lieues;  [ils]  ont  emmené  tous  les  chevaux  et  les  bestiaux, 
et,  ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter,  l'ont  rompu  et  brisé  :  en  sorte  que 
tous  les  habitants  de  plus  de  quarante  villages  sont  absolument  réduits 
à  l'aumône,  sans  espérance  d'aucun  secours.  Cette  partie  du  pays 
Messin  est  presque  tout  ce  qu'il  y  a  de  labourage,  et  par  conséquent 
la  meilleure  partie.  Presque  tous  les  bourgeois  de  Metz  y  sont  inté- 
ressés, et  n'ont  plus  de  granges  pour  resserrer  le  peu  de  récolte  que 
le  fourragement  a  laissé,  ni  de  chevaux  pour  continuer  la  culture  :  ce 
qui  cause  ici  une  désolation  entière.  J'ai  cru  vous  devoir  rendre  compte 
de  ce  détail,  n'étant  pas  possible,  dans  celle  conjoncture,  de  donner 
le  moindre  mouvement  aux  affaires  extraordinaires,  que  l'on  avoit 
i  déjà  beaucoup  de  peine  à  conduire.  Nous  attendons  incessamment 
M.  de  Saint-Contest,  qui  vous  rendra  un  compte  plus  exact  de  cetle 
triste  situation. 55  Voir  d'autres  lettres  de  divers  particuliers  en  date 
des  21,  28  et  29  juin,  1/1  juillet  et  18  septembre. 


1298.    M.  NoÛET,  avocat  des  finances,  à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

1 5  Juin  1719. 

ff  J'ai  examiné  la  question  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
me  proposer.  Nous  n'avons  point  en  France  de  loi  ni  de  règle 
certaine  pour  déterminer  à  qui  appartiennent  les  trésors  trou- 
vés. La  maxime  que  l'on  peut  induire  de  la  jui-isprudence  des 


m 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


arrêts  est  que,  quand  le  Irésor  est  trouvé  par  le  propriétaire 
dans  son  Ibnds,  il  lui  en  appartient  moitié,  et  moitié  au  sei- 
gneur haut-justicier.  Quand  il  est  trouvé  par  autre  que  le  pro- 
j)riélaire  du  fonds,  il  en  ap[iartient  un  tiers  h  celui  qui  le  trouve, 
lui  tiers  au  propriétaire  du  fonds,  et  un  tiers  au  seigneur  haut- 
justicier.  S'il  est  trouvé  dans  un  grand  chemin  ou  lieu  puhhc, 
il  en  appartient  moitié  à  celui  qui  le  trouve,  et  moitié  au  Roi,  si 
ce  n'est  que  le  grand  chemin  lût  dans  la  haute  justice  d'un  sei- 
gneur qui  eût  droit  de  voirie  :  auquel  cas  cette  moitié  appar- 
tiendroit  audit  seigneur.  Enfin,  si  le  trésor  est  trouvé  en  lieu 
saint  et  sacré,  moitié  en  appartiendra  à  l'Église,  et  moitié  à  l'in- 
venteur. 

rr  Plusieurs  de  nos  docteurs  françois  énoncent  une  ancienne 
ordonnance  du  roi  saint  Louis  qui  déclare  le  trésoi'  d'or  acquis 
entièrement  au  Roi.  Quelques-uns  même,  sur  ce  fondement, 
ont  proposé  comme  une  maxime  de  notre  droit  françois  :  le 
Roi  applique  à  soi  la  fortune  et  treuve  d'or.  Mais  cette  ordon- 
nance ne  se  trouve  point  dans  le  recueil  de  Fontanon,  ni  au- 
tres, et,  quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  les  arrêts  n'y  ont  point 
eu  d'égard ,  puisque,  dès  i îjgS ,  quelques  années  après  la  mort 
de  saint  Louis ,  les  officiers  du  Roi  ayant  revendiqué  un  lingot 
d  or  trouvé  en  terre  à  Aubervdliers,  et  que  les  religieux  de 
Saint-Denis  s'étoient  approprié  comme  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, il  y  eut  arrêt  qui  adjugea  le  lingot  aux  rehgieux. 

fcll  est  vrai  que,  par  le  texte  même  de  cet  arrêt,  qu'un  au- 
teur moderne  a  rapporté,  il  est  dit  que  le  lingot  fut  adjugé  aux 
i-eligieux  comme  chose  trouvée ,  et  non  comme  trésor,  non  tan- 
qmm  tliesaurum,  sed  tanquam  rem  inventam;  mais,  depuis  ce 
temps,  un  vigneron  travaillant  à  un  quartier  de  vigne,  au  ter- 
roir de  Sannois,  y  ayant  trouvé  un  trésor  consistant  en  pièces 
d'or,  et  le  procureur  du  Roi  du  Trésor  l'ayant  vendiqué  pour  le 
receveur  du  domaine  de  Paris  sur  le  fondement  de  l'ordonnance 
du  roi  saint  Louis,  il  y  a  eu  arrêt  contradictoire,  le  29  juillet 
1 670 ,  qui  a  adjugé  un  tiers  du  trésor  à  celui  qui  l'avoit  trouvé, 
un  tiers  au  propriétaire  de  la  vigne,  et  l'autre  tiers  au  seigneur 
haut-justicier. 

ffOn  voit  encore  qu'en  161 3  il  fut  trouvé,  dans  la  voûte  du 
clocher  d'une  paroisse  du  bailliage  de  Mekm,  un  trésor  con- 
sistant en  plusieurs  pièces  d'or  marquées  au  mouton.  Les  mar- 
guilliers  le  demandèrent  comme  appartenant  à  l'église  dans 
laquelle  ils  l'avoient  trouvé,  l'engagiste  du  domaine  de  Melun 
le  prélendit  comme  seigneur  haut-justicier,  et  le  procureur  du 
Roi  du  bailliage  le  revendiqua  pour  le  Roi  comme  fortune  d'or. 
Par  arrêt  du  6  février  161/i,  il  fut  ordonné  que  le  trésor  de- 
meureroit  à  la  fabrique  de  l'église. 

ffll  paroît  donc  que  cette  ordonnance  prétendue  du  roi  saint 
Louis  n'est  ni  connue,  ni  exécutée;  et  en  effet  M.  Lebret,  qui 
rapporte  ce  dernier  arrêt,  rendu  sur  ses  conclusions,  observe 
qu'en  cette  matière  rf  l'usage  de  la  France  est  fort  incertain,  tant 
rrpour  ce  que  nous  n'avons  aucune  ordonnance  qui  le  règle,  que 
ff  pour  ce  que  les  coutumes  qui  en  parlent  sont  si  diverses,  et  les 
«arrêts  qui  ont  été  prononcés  sur  ces  sujets  sont  si  différents, 
frqu'il  est  malaisé  d'y  asseoir  une  ferme  résolutionn. 

tfLa  coutume  de  Rretagne,  article  i6,  porte  que  le  trésor 
d'or  ou  d'argent  trouvé  en  terre  par  le  bêchement  ou  ouver- 
ture est  au  prince;  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  son  ressort. 

trLa  coutume  d'Anjou  porte  que  la  fortune  d'or  trouvée  en 


7nine  appartient  au  Roi,  et  la  fortune  d'argent  trouvée  en  mine 
appartient  au  comte,  vicomte  ou  baron,  en  sa  terre;  mais  cette 
disposition  ne  parle  que  de  l'or  et  argent  trouvé  en  mine,  ce 
qui  n'arrive  point  en  ce  pays-ci. 

"Les  autres  coutumes  du  royaume  qui  en  parlent  partagent 
le  trésor  entre  celui  qui  le  trouve,  le  propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  on  le  trouve,  et  le  seigneur  haut-justicier,  et  c'est  ce  que 
l'arrêt  de  1670  a  jugé  dans  une  coutume  qui  n'en  parle  point. 

trLe  droit  qui  est  donné  par  ces  coutumes  au  seigneur  haut- 
justicier  est  une  exclusion  du  seigneur  simplement  féodal  ou 
censier.  Nous  n'avons  que  deux  coutumes  dans  le  royaume  qui 
appellent  le  seigneiu-  de  fief  à  la  participation  de  ce  profit,  sa- 
voir :  celle  de  Normandie  et  celle  d'Anjou;  ce  qui  n'a  lieu  que 
dans  leur  ressort. 

ff  Voilà  ce  que  j'ai  de  notions  sur  la  question  à  laquelle  vous 
m'ordonnez  de  répondre,  n 


1299.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
ÀV  Coutrôleur  général. 

19  Juin  1712. 

Il  demande  des  fonds  pour  le  payement  des  mission- 
naires Capucins  du  Levant*. 

*  Voir,  à  la  date  du  98  janvier  précédent,  dans  l'intendance  de 
Paris,  une  supplique  tendant  à  obtenir  pour  les  missionnaires  du 
Levant,  en  raison  de  leur  pauvreté,  qui  les  a  déjà  forcés  d'abandon- 
ner quelques-unes  de  leurs  missions,  la  remise  de  ce  qu'ils  doivent 
pour  le  rachat  des  boues  et  lanternes  de  plusieurs  maisons  de  leur 
cloître. 


1300.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  Ciuv VELIN,  Ferrand,  de  BÂville,  le  Gendre, 
d'Orsay,  d'Angervilliers  ,  Lescalopier,  Turgot,  Gvr- 
NET,  DE  BovriLLE,  Lebret  ct  DE  Beiinage,  intendants  à 
Tours,  en  Bretagne,  en  Languedoc,  à  Montauhan,  à  Li- 
moges, en  Dauphinè ,  en  Champagne,  à  Moulins,  à  Caen, 
à  Alcnçon,  en  Provence  et  à  Amiens. 

30  Juin  1713. 

Il  leur  envoie  un  arrêt  fixant  le  nombre  des  clecleurs 
(les  juges-consuls  dans  chaque  ville,  suivant  la  force  du 
commerce*. 

*  Voir  les  lettres  du  même  jour,  à  M.  du  Vigier,  procureur  général 
au  Parlement  de  Bordeaux,  cl  à  de  Beauliarn.iis,  intendant  à  la 
Rochelle,  et  une  lettre  du  26  avril  précédent,  de  M.  du  Vigicr,  rela- 
lant  les  contestations  auxquelles  avait  donné  lieu  l'élection  des  juges- 
•onsuls  de  Saintes.  —  Au  sujet  de  ces  conleslalions,  M.  de  Boauliar- 
nais  écrit,  le  li  février  1713,  qu'il  serait  dangereux  de  casser  les 
niciens  élus,  de  peur  d'invalider  leurs  jugements,  et  qu'il  conviendra, 
()0ur  subvenir  aux  frais  de  ce  tribunal,  de  permettre  la  levée  d'un 
fiiible  (Iroll  par  chaque  jugement  détinilil'.  rrll  a  été  arréîé  et  convenu 
que,  le  nombre  des  marchands  et  négocianls  élaiil  ])eu  considéiable 
dans  celle  ville,  il  sullisoit,  pour  faire  une  élerlion  valable,  qu'il  y 
eût  depuis  quinze  jusques  à  vingt  négociants  assemblés,  et  que  ceux 
I    qui  auroient  un  plus  grand  nombre  de  voix  soroient  élus  Toutes 
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choses  se  sont  passées  dans  l'ordre  et  de  concert  avec  les  négociants , 
qui  ont  choisi  de  bons  sujets,  anciens  catholiques ,  et  capables  de  bien 
remplir  leurs  fonctions,  n 

Le  a  3  décembre  1718,  M.  Feydeau  de  Brou  demande  qu'en  rai- 
son du  petit  nombre  des  marchands  d'Alençon,  nouveaux  convertis 
pour  la  plupart,  il  leur  soit  permis,  au  lieu  de  nommer  tous  les  ans 
un  premier  juge  et  quatre  consuls,  de  n'élire  que  deux  consuls;  l'an- 
cien des  trois  qui  resteraient  ferait  les  fonctions  de  juge.  Voir  aussi 
une  lettre  du  2  a  octobre  1714. 

Le  31  juillet  1712,  M.  de  Bâville  écrit  que  l'établissement  des 
nouvelles  juridictions  consulaires  causera  un  grand  trouble  au  com- 
merce de  la  province,  où  il  n'y  a  de  sujets  bons  pour  remplir  ces 
places  qu'à  Toulouse  et  à  Montpellier. 

Voir  encore,  sur  l'élection  des  nouveaux  juges-consuls,  sur  leur 
ressort  et  leurs  attributions,  et  sur  le  payement  des  frais  qu'ils  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  faire ,  les  lettres  de  M.  le  Gendre ,  1 3  avril 
1713,  et  de  M.  Chauvelin,  28  novembre  et  11  décembre  1718,  et 
a 3  août  1716. 

A  propos  de  contestations  entre  les  marchands  en  gros  d'Amiens  et 
les  gardes  de  leur  communauté,  M.  de  Bernage  écrit,  le  a3  dé- 
cembre 1718,  qu'il  serait  bon  de  prendre  tous  les  ans,  entre  les 
quatre  gardes  sortant  de  charge,  le  plus  ancien,  pour  faii-e  les  fonc- 
tions de  grand-garde ,  et  de  choisir,  entre  quatre  marchands  anciens , 
proposés  par  les  anciens  grands-gardes  et  gardes,  et  les  trois  autres 
gardes  sortants,  deux  de  ceux-ci  et  deux  des  premiers,  pour  faire 
les  fonctions  de  gardes.  —  nBon.» 


1301.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 

22  Juin,  23  Juillet  et  22  Novembre  171s. 

Il  sollicite  l'exemption  des  droits  perçus  sur  la  viande, 
la  bière,  le  vin  et  Teau-de-vie  qui  se  consomment  dans 
les  hôpitaux*. 

*  En  apostille  de  la  première  lettre  :  ttQu'il  n'a  pas  dû  faire  des 
marchés  pour  exempter  des  droits  sur  les  bières,  puisque  ce  sont  des 
droits  qui  appartiennent  au  Roi  et  qui  sont  sous-fermés;  que  jamais 
on  n'en  a  accordé  d'exemptions  au  sous-lermior,  parce  qu'il  s'ensuivroit 
des  indemnités  qui  jelteroient  dans  des  discussions  très  embarras- 
santes, et  dans  lesquelles  on  n'est  jamais  entré. n 

Le  27  juillet,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  écrit  qu'il 
est  indifférent  d'accorder  une  indemnité  au  fermier  ou  une  exemption 
à  l'entrepreneur,  et  que,  pour  ce  dernier,  qui  est  payé  en  papier,  et 
qui  devrait  payer  le  fermier  en  argent,  l'exemption  est  bien  préférable. 

Sur  des  exemptions  ou  franchises  analogues,  voir  des  lettres  du 
contrôleur  général  à  M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  7  février 
1 71 1;  de  M.  de  la  Bourdonnayc,  intendant  à  Orléans,  a 2  juillet  1711; 
de  M.  Voysin,  3i  octobre  1711;  de  M.  de  Richebourg,  intendant  à 
Rouen,  et  de  l'archevêque  de  cette  ville,  28  juillet  et  28  décembre 
1711,  13  août  171s;  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  8  mai 
171/1;  des  administrateurs  de  l'hôpital  général  deCaen,  2  juin  1716; 
de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  3i  décembre  171 4. 


1302.    M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

28  Juin  1712. 

Confirmation  du  bail  des  six  deniers  par  livre  de 
III. 


viande  de  boucherie  fait  par  les  commissaires  des 
États*. 

*  Sur  la  perception  des  droits  attribués  aux  inspecteurs  des  bou- 
cheries et  aux  contrôleurs  des  suifs,  voir  une  lettre  de  M.  de  Mont- 
ferrier,  syndic  général  de  la  province,  11  juin,  et,  sur  le  commerce 
de  la  boucherie  à  Toulouse,  une  lettre  anonyme  contre  M.  de  Bàville, 
80  avril  1718. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  do  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 
13  septembre  et  18  novembre  1718,  7  juillet  et  35  août  1716,  et  du 
sieur  de  la  Vieuville,  de  Bordeaux,  5  et  1 1  avril  1716. 


1303.  M.  DE  Barrillon,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général, 

sh  Juin  1713. 

Il  rend  compte  de  saisies  de  toiles  peintes  et  explique 
qu'il  n'a  pas  osé  rendre  une  ordonnance,  à  ce  sujet, 
contre  le  fils  de  M.  de  Carrère,  de'puté  aux  États  de  Béarn 
et  conseiller  au  Parlement*. 

*  Réponse  en  apostille  :  «Qu'il  a  bien  fait  de  ne  pas  prononcer, 
quoiqu'il  eût  été  très  bien  fondé  à  le  faire  suivant  les  règlements, 
mais  qu'il  y  a  certaines  occasions  dans  lesquelles  il  est  bon  d'agir 
avec  quelque  retenue;  d'autant  plus  que,  si  vous  aviez  rendu  une 
condamnation,  on  n'auroit  pas  manqué  d'en  attribuer  la  cause  aux 
différends  personnels  que  vous  pouvez  avoir  avec  M.  de  Carrère.  n 

Voir  une  lettre  du  12  juillet  suivant,  au  sieur  Pinsur,  à  Orthez. 

1304.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Fourqueux,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

26  Juin  1712. 

Il  expose  les  raisons  pour  lesquelles  le  sieur  Bellanger 
a  été  déchargé  de  rendre  compte  des  recettes  et  paye- 
ments qu'il  doit  faire  en  conséquence  de  l'édit  de  créa- 
lion  de  5oo,ooott  de  rentes  sur  les  tailles. 

1305.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Saint-Maurice,  commissaire  général 
de  la  Cour  des  monnaies. 

37  Juin  1712. 

tr  On  a  toujoiu"s  mis  une  giande  difff^rence  entre  les 

confiscations  qui  se  prononcent  pour  fait  de  fausse  monnoie  et 
celles  qu'on  adjuge  au  Roi  pour  d'autres  crimes.  Les  deniers 
qui  proviennent  de  ces  dernières  doivent  passer  par  les  mains 
des  receveurs  des  domaines,  et,  comme  ce  sont  eux  qui  doi- 
vent faire  toutes  les  poursuites  et  les  avances  des  frais,  on  leur 
a  attribué  des  droits,  (jui  ne  ppuvent  pas  leur  être  contestés.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  confiscations  qui  reviennent  au  Roi 
pour  crime  de  fausse  monnoie,  sur  lesquels  ces  receveurs  ne 
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(loiveiil  lien  prétendre  à  moins  qu'on  ne  les  charge  expressé- 
ment (le  faire  les  poursuites  « 


1306.      M.  DE  Bebnage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

10,  ai  et  37  Juillet,  2  et  i5  Août, 
19  Septembre  1719. 

Traités  de  contribution  passés  avec  les  ennemis. 

M.  Boutin  et  M.  Van  Robais  s'étant  offerts  tous  deux 
pour  faire  le  payement,  le  second  a  été  préféré,  tant 
parce  qu'il  s'est  chargé  du  même  service  les  années  pré- 
cédentes, et  qu'il  mérite  d'être  récompensé,  que  parce 
que  sa  connaissance  des  ennemis,  de  M.  de  Bons  en 
particulier,  et  sa  présence  dans  le  pays  lui  facilitent  la 
tâche*. 

Après  de  vives  discussions,  il  a  été  déclaré  que  les 
paysans  contributaires  voiturant  des  vivres  et  des  mu- 
nitions n'étaient  point  de  bonne  prise. 

*  Voir  une  lettre  écrite  ie  3o  juillet,  en  faveur  de  Van  Robais,  par 
M.  le  duc  d'Auraont. 

La  contribution  pour  les  paroisses  de  l'élection  de  Guise  situées  au 
delà  de  l'Oise  fut  renouvelée  :  lettres  de  M.  Laugeois  d'Hymber- 
court,  intendant  à  Soissons,  la  et  30  mai,  36  juillet,  11  août  et 
16  novembre. 

Sur  le  payement  du  dernier  terme,  voir  une  lettre  de  M.  de  Ber- 
nage,  3  juillet  1718. 

Les  Hollandais,  après  la  paix  signée,  demandèrent  à  la  gouver- 
nance de  Béthune ,  non  seulement  ce  qui  leur  était  dû  du  Don  gratuit 
en  proportion  de  ce  que  le  Roi  touchait,  mais  encore  l'abonnement 
pour  la  capitation  et  les  autres  impositions,  ce  qui  montait  à  600,000+*, 
et,  sur  le  refus  des  Etats,  ils  firent  conduire  un  certain  nombre 
d'otages  à  la  citadelle  de  Tournay.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bernage, 
19  mai,  22  juillet  et  1"  octobre  1718,  et,  jointes  à  une  autre  lettre 
du  20  novembre,  les  conventions  qu'il  conclut  avec  M.  Pesters. 


1307.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

12  Juillet  1713. 

«L'affaire  que  M""  la  marquise  de  Be'thune  a  projiosée  au 
Roi  consiste  dans  une  espèce  d'échaudoir  banal  et  tend  à  im- 
poser rti  droit  très  modique  sur  les  menus  abatis  des  boucliers, 
c'est-à-dire  sur  les  tripes  et  sur  les  issues  des  bœufs,  moutons 
et  veaux  qui  se  consomment  à  Paris  et  font  la  subsistance  la 
plus  ordinaire  du  l)as  peuple  et  des  artisans  de  la  dernière 
classe.  Le  motif  apparent  de  cette  proposition  est  d'établir  une 
espèce  de  discipline  entra  les  bouchers,  les  cuiseurs  de  tripes 
et  les  revendeuses,  gens  également  brutaux,  indisciplinables 
et  féroces. 

rrCet  établissement  rendroit  tous  les  ans,  à  la  donataire,  en- 
viron 19  ou  1 5,000^  à  proportion  de  ce  qu'ont  produit  au 


I  Roi  les  droits  d'entrée  et  de  pied-fourché  pendant  les  dix  der- 
'   nières  années,  dont  on  a  composé  une  année  commune, 
i       rrJe  crois  que  cet  échaudoir  banal  pourroit  avoir  son  utilité 
j  pour  l'ordre  pubHc,  puisqu'il  assujeltiroit  les  bouchers  et  les 
I   cuiseurs  à  de  certaines  règles  qu'ils  ne  suivent  presque  jamais, 
!  et  qu'il  obiigeroil  ceux-ci  à  enlever  tous  les  jours  les  menus 
!   abatis,  dont  la  corruption  cause  quelquefois,  dans  les  tueries, 
1  une  infection  qui  gâte  la  meilleure  viande.  Il  semble  en  efifel 
I  que  cet  enlèvement  deviendroit  d'autant  plus  facile,  et  que  les 
I  officiers  de  police  seroient  d'autant  plus  à  portée  d'y  tenir  la 
main,  que,  tous  les  ouvriers  de  l'écliaudoir  banal  et  commun 
i   se  trouvant  rassemblés  dans  un  môme  lieu,  on  pourroit  les 
I  faire  agir  d'un  moment  à  l'autre  sur  la  première  plainte  des 
j   bouchers,  qui  n'auroient  aucun  intérôt  à  différer  l'envoi  de  leurs 
i  menus  abatis,  puisque  le  prix  en  seroit  égal  pour  tous  suivant 
la  convention  qui  s'en  feroit  tous  les  ans,  à  Pâques,  entre  les  ju- 
rés de  leur  communauté  et  ie  maître  de  féchaudoir.  Mais  cet 
arrangement  ne  convient  pas  h  un  temps  de  guerre,  ni  à  la 
cherté  présente  de  la  viande  de  boucherie,  que  cause  apparem- 
ment le  voisinage  des  armées,  et  peut-être  aussi  la  grande  di- 
minution de  l'espèce  dans  les  provinces  d'où  nous  viennent  les 
bestiaux.  Je  pense  même  qu'il  ne  seroit  ni  prudent  ni  juste , 
dans  cette  conjoncture,  de  charger  une  marchandise  que  le 
peuple  regarde  comme  sa  nourriture  principale,  et  dont  une 
infinité  de  pauvres  femmes ,  la  plupart  inquiètes  et  séditieuses 
j  par  tempérament,  se  sont  fait  un  commerce  particulier.  Ainsi, 
je  crois  qu'il  y  auroit  de  très  grands  inconvénients  à  ne  pas 
différer  jusqu'à  la  paix  et  jusqu'au  retour  de  l'abondance  un 
établissement  qui  assujettiroit  encore  à  de  nouveaux  droits  une 
denrée  qui  en  paye  trop,  dont  la  disette  et  la  cherté  sont  plus 
grandes  et  plus  générales  qu'on  ne  les  a  vues  depuis  longtemps, 
et  qui  devroit  être  aussi  abondante  qu'elle  est  nécessaire  *.  1 

*  En  apostille  :  «Attendre  un  autre  temps.» 


1308.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Juillet  171  2. 

A  propos  d'une  réclamation  faite  par  le  cardinal  de 
Janson  en  qualité  d'abbé  de  Notre-Dame  de  Savigny,  il 
expose  que  les  fermiers  des  biens  nobles  sont  sujets  aux 
rôles  des  fouages  et  rations,  et  qu'il  n'y  a  d'exempts  que 
les  biens  régis  personnellement  par  les  ecclésiastiques 
et  les  gentilshommes  eux-mêmes. 

ffLa  disposition  de  cette  ordonnance  (i/i  décembre  170C) 
est  fondée  sur  celles  que  M.  de  Nointel  a  rendues  en  pareil  cas 
depuis  169/1  et  toutes  les  fois  que  la  question  s'est  présentée. 
J  ai  suivi  cet  usage  jusqu'à  présent;  il  a  servi  de  fondement  à 
l'ordonnance  dont  se  plaint  M.  le  cardinal  de  Janson.  La  dé- 
cision de  cette  affaire  est  très  importante  pour  la  province ,  les 
seuls  contribuables  aux  fouages  n'étant  pas  en  état  de  porter 
celte  imposition.  Les  motifs  que  l'on  a  eus  de  soutenir  que  les 
fermiers  des  ecclésiastiques  et  des  gentilshommes  y  sont  égale- 
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ment  sujets,  sans  recours  contre  leurs  maîtres,  sont  marqués  j 
dans  l'ordonnance  de  lyoG*.»)  j 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Ordonner  que  j 
le  nom  de  M.  le  cardinal  de  Janson  sera  ôté  et  rayé  du  rôle;  défenses  ! 
(l'y  imposer  les  ecclésiastiques.  L'ordonnance  de  M.  Ferrand  exécutée 
contre  RuITlet,  sans  recours  contre  M.  le  cardinal  de  Janson.  n 

Le  17  mai  1718,  M.  Ferrand  envoie  un  projet  d'arrêt  pour  sou- 
mettre aux  droits  d'entrée  des  boissons  les  religieux  et  tous  les  ecclé- 
siastiques, à  la  réserve  de  ceux  qu'en  exempte  le  bail  des  fermiers. 
(rBon,  suivant  l'avis,  n 

1309.     M.  DE  CooBSO^ ,  intendant  à  Bordeaux, 
Àv  CoutrÔleur  général. 

iC)  Juillet  1719. 

ff  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre  qui  m'a  e'té  ëcrite 
par  le  sieur  Terson ,  par  laquelle  il  demande  le  payement  d'une 
pension  de  220*^  que  le  Roi  a  la  bonté  de  lui  donner  depuis 
qu'il  est  rele'gué.  C'est  un  huguenot  fort  entêté ,  qui  a  été  accusé 
d'aller  catéchiser  dans  les  maisons;  il  a  été  en  différents  exils. 
Il  étoit  à  Bordeaux,  où  on  l'a  soupçonné  d'aller  dans  les  maisons 
entretenir  les  nouveaux  convertis  dans  leur  obstination ,  ce  qui 
lui  a  attiré  un  nouvel  ordre  pour  aller  à  Tarbes.  Il  pouvoit 
avoir  quelques  secours,  lorsqu'il  étoit  à  Bordeaux;  mais,  à  pré- 
sent qu'il  est  éloigné  de  chez  lui ,  il  n'a  d'autre  ressource  que 
la  pension  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder.  Il  seroit  dange- 
reux qu'il  revînt  en  ce  pays-ci;  mais  aussi  il  n'est  pas  possible 
qu'il  vive  ailleurs  sans  ce  secours  » 

*  Sur  la  surveillance  exercée  contre  les  nouveaux  convertis  suspectés 
de  mal  remplir  leurs  devoirs  religieux,  et  sur  les  mesures  prises  à 
leur  égard,  voir  les  lettres  de  MM.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bour- 
gogne, 9  0  octobre  1713;  d'Angerviliiers ,  en  Dauphiné,  17  janvier 
1716;  Boucher  d'Orsay,  à  Limoges,  5  janvier  1713;  le  Gendre,  à 
Montauban,  3o  janvier  1718. 

Le  28  octobre  1712,  M.  deBâville,  intendant  en  Languedoc,  écrit 
qu'il  a  demandé  à  to'is  les  cvèques  une  enquête  sur  la  conduite  des 
maires  nouveaux  convertis,  et  qu'il  s'en  informera  en  outre  par  divers 
endroits. 

M.  de  Courson  écrit  de  Bordeaux,  le  29  octobre  171Û,  à  propos 
d'un  nouveau  converti  mort  en  protestant,  et  dont  la  mémoire  avait 

été  condamnée  et  les  biens  confisqués  :  n  Il  seroit  à  souhaiter 

qu'une  partie  de  cette  confiscation  pût  être  employée,  comme  on  le 
demande,  à  fhopital  des  Enl'ants- Trouvés  de  cette  ville;  mais  je  doute 
fort  que  le  Roi  veuille  l'accorder,  ne  voulant  point  donner  ordinaire- 
ment la  confiscation  des  biens  qui  tombent  dans  la  régie  des  biens 
des  religionnaires.n 

M.  de  Harlay  de  Cély,  intendant  en  Béarn,  envoie,  les  11  mars, 
1"  et  26  avril,  et  80  mai  1718,  le  rapport  des  poursuites  faites 
contre  les  femmes  et  hommes  d'Orthez  qui,  sous  le  nom  de  prédi- 
cants ,  allaient  visiter  les  nouveaux  convertis  malades  cl  lus  encoura- 
geaient dans  leur  opiniâtreté,  manœuvre  des  plus  dangereuses  dans 
un  pays  rempli  de  nouveaux  convertis.  Le  sieur  Lichigaray,  ancien 
catholique,  attribue,  le  11  février  1716,  une  partie  des  progrès  de 
l'hérésie  à  l'ignorance  et  aux  mauvaises  mœurs  du  clergé.  M.  de  Cély 
écrit,  le  ili  avril  suivant,  que  les  nouveaux  convertis,  après  avoir 
paru  revenir  à  de  meilleurs  sentiments,  sont  retombés  dans  leur  opi- 
niâtreté sur  un  faux  bruit  de  reprise  de  la  guerre,  qui  leur  a  fait 
follement  espérer  la  liberté  de  conscience. 


j    1310.     M.  DE  CovnsoN,  intendant  à  Bordeaux, 
j  ÀD  Contrôleur  général. 

16  Juillet  1712. 

!  ... 

1  II  transmet  une  protestation  des  habitants  de  Saint- 
Jean-de-Luz  contre  ia  cession  du  port  de  Plaisance, 
avec  l'île  de  Terre-Neuve,  aux  Anglais*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  24,  qu'on  a  dû  tout  sacrifier 
pour  avoir  la  paix;  que  d'ailleurs  la  pèche  des  morues  sera  toujours 
libre,  et  que  la  faculté  de  sécher  sur  les  grèves  subsistera. 


1311.  M.  LE  Blanc  ,  intendant  en  Flandre  inaritime , 
ÀV  Contrôleur  général. 

18  et  19  Juillet,  11  et  9 4  Août  1712. 
H  annonce  l'occupation  de  Dunkerque  par  les  Anglais. 
La  flotte  est  entrée  le  19  dans  la  rade;  les  troupes  an- 
glaises ont  débarqué  aussitôt  et  ont  occupé  tous  les  postes 
sans  confusion.  M.  le  comte  de  Lomont  est  sorti  de  la 
ville  à  six  heures  du  soir,  avec  la  garnison,  pour  se  re- 
tirer à  Bergues*. 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  Boutillier,  i3  et  90  juillet,  99,  3o  et 
81  août,  )"  septembre  (sur  le  passage  du  lord  Bolingbroke  et  de 
l'abbé  Gauthier). 

Le  16  août,  M.  le  Blanc  se  plaint  que  les  troupes  anglaises  intro- 
duisent beaucoup  de  marchandises  de  leur  pays,  à  quoi  il  n'y  a  rien 
à  faire. 

Il  lit  ordonner  par  le  lord  Bolingbroke  que  les  vaisseaux  anglais 
payeraient  le  droit  de  fret  :  lettres  de  M.  le  Blanc,  1",  i3,  17  et 
3o  septembre,  et  du  sieur  Boutillier,  10,  26  et  28  septembre. 


1312.  M.  le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne, 
au  Contrôleur  général. 

21  Juillet  1712. 

11  demande  que  la  ville  de  Bayonne  soit  tenue  de  lui 
continuer  le  payement  de  la  rente  de  6,000^,  au  capital 
de  108,000^,  constituée  au  profit  de  son  père,  le 
28  juin  i658,  ou  qu'on  le  rembourse  du  principal  et 
des  arrérages*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rc Vérifier  dans 
les  comptes  de  l'Épargne  d'oii  procède  la  dette  pour  laquelle  il  avoil 
été  ordonné  127,000**  à  M.  le  comte  de  Toulongeon,  à  prendre 
sur  la  coutume  de  Bayonne. n  Le  i3  août,  le  contrôleur  général  écrit 
à  M.  du  Buisson,  intendant  des  finances  :  «M.  le  Bel,  auditeur  des 
comptes,  qui  est  chargé  de  faire  la  vérification  d'un  remboursement 
fait,  il  y  a  environ  soixante  ans,  par  M.  de  Guénegaud,  à  M.  le  comte 
de  Gramont,  me  mande  qu'il  n'a  pu  rien  découvi-ir  dans  les  comptes 
de  M.  de  Guénegaud  qui  sont  à  la  Chambre,  et  qu'il  ne  lui  reste, 
pour  achever  sa  vérification,  que  de  voir  les  papiers  de  M.  de  Guéne- 
gaud qui  sont  dans  des  coffres  chez  M.  Hersent,  sous  deux  clefs,  dont 
il  y  en  a  une  entre  vos  mains.  Je  vous  prie  de  charger  quelqu'un  de 
vos  commis  de  cette  clef,  afin  qu'on  puisse  voir  si  ces  papiers  ne  four- 
niront point  les  éclaircissements  que  nous  cherchons."  On  remboursa 
les  108,000^  en  rentes  sur  la  ville. 


57. 
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1313.   M.  Lescàlopier,  intendant  en  Champagne, 

AU  CoMTHÔLEVn  GÉnÉRAL. 

2  1  Juillet  1713. 

H  réclame  pour  le  receveur  des  traites  de  Mouzon  la 
liberté'  de  faire  sortir  les  effets  de  sa  caisse  après  décla- 
ration en  forme,  malgré  l'opposition  du  commandant  de 
la  ville  ou  des  maire  et  échevins*. 

*  En  apostille  :  <r  Vous  devez  faire  attention  que  les  receveurs  des 
fermes  ne  sont  point  sujets  à  rendre  aucune  raison  de  leurs  deniers, 
ni  aux  officiers  militaires,  ni  aux  officiers  municipaux,  et  qu'ils  doi- 
vent avoir  une  pleine  liberté  de  les  voiturer  aux  receltes  générales 
sans  en  faire  aucune  déclaration,  ni  en  rendre  compte  à  personne  qu'à 
leurs  commettants. n 


131^.  M.  LE  BEAvnARUAis ,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CONTROIEVU  GÉNÉRAL. 

a6  Juillet  1712. 

ff  J'ai  reçu,  en  son  temps,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'e'crire  le  19  du  mois  dernier,  par  laquelle  vous 
m'avez  marqué  que,  le  Roi  désirant  assurer  la  provision  des 
gabelles  de  France  pour  l'année  1718,  qui  commencera  au 
1"' octobre  1712,  et,  en  même  temps,  favoriser  les  proprié- 
taires des  marais  salants  et  les  marchands  qui  ont  des  amas  de 
sels  achetés,  afin  qu'après  ladite  provision  faite  et  assurée,  ils 
puissent  disposer  librement  de  leurs  sels,  sans  être  gênés  et  fa- 
tigués comme  ils  l'ont  été  cette  année,  S.  M.  avoit  résolu  de 
faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  de  ladite  provision 
après  trois  publications  et  affiches  mises ,  tant  à  cette  ville  qu'à 
Saintes,  Brouage,  Marennes,  îles  d'Oleron  et  de  Ré.  Je  me 
suis  conformé  à  ce  que  vous  m'avez  prescrit  sur  cela,  et, 
lorsque  le  sieur  Dufaure,  président  en  l'élection  de  Marennes, 
m'a  rendu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  9  de  ce  mois, 
j'avois  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  ces  publications 
et  affiches.  Après  avoir  conféré  ensemble  sur  l'exécution  du 
plan  que  vous  avez  fait,  et  que  vous  m'expli(]iiez  amplement 
par  cette  seconde  lettre,  il  m'a  paru  que,  suivant  le  prix  cou- 
rant du  sel  en  cette  ville,  qui  est  de  20^  le  muid,  mesure  rase 
de  Brouage,  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'espérer  de  trouver  des  gens 
qui  voulussent  s'engager  à  fournir  les  vingt-cinq  raille  muids 
nécessaires  pour  la  provision  des  gabelles  de  France  sur  le  pied 
de  1  o  ^  chaque  muid  ras.  Cependant ,  comme  le  sieur  Dufaure 
a  de  l'esprit,  qu'il  est  accrédité  dans  le  pays,  et  que  les  pro- 
priétaires des  marais  salants  et  les  marchands  ont  confiance  en 
lui,  j'ai  cru  qu'il  éloit  à  propos  de  le  renvoyer  à  Marennes 
quelques  jours  avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'adjudica- 
tion au  rabais  que  je  devois  faire,  afin  de  détourner  les  parti- 
culiers de  toute  cabale  et  monopole ,  leur  insinuer  qu'il  est  de 
leur  véritable  intérêt  d'assurer  premièiement,  et  avant  toutes 
choses,  le  service  du  Roi  et  la  fourniture  de  sa  ferme  des  ga- 
belles, et  ensuite  se  procurer  une  entière  hberté  de  commerce 
et  la  facilité  du  débit  de  leurs  sels ,  soit  pour  les  provinces  ré- 
dimées ,  soit  pour  l'étranger.  Je  lui  ai  recommandé  de  leur  ex- 
pliquer que,  si  Ton  est  content  d'eux  cette  année,  vous  ferez 
continuer  ces  adjudications  les  années  suivantes,  au  lieu  que. 


s'ils  prétendent  contregager  le  fermier  ou  régisseur  sur  le  prix 
du  sel ,  il  n'y  aura  plus  de  retour  dans  la  suite.  11  s'est  acquitté 
autant  bien  qu'il  a  pu  de  cette  commission ,  et ,  quoique  l'adjudi- 
cation que  j'ai  été  obligé  de  faire  hier,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi,  excède  le  prix  de  10*^  par  muid,  mesure  rase  de  Brouage, 
j'ai  reconnu  cependant,  par  les  dispositions  dans  lesquelles  j'ai 
trouvé  ces  particuliers ,  auxquels  j'ai  dit  aussi  tout  ce  qui  se  pou- 
voit  en  pai-eille  occasion  pour  le  bien  du  service,  (jue  les  exhor- 
tations du  sieur  Dufaure  n'avoient  pas  peu  contribué  à  les  por- 
ter à  se  mettre  à  la  raison. 

ff  Gomme  nous  sommes  à  la  fin  de  juillet,  qu'il  ne  s'est  encore 
presque  point  fait  de  sel  dans  les  îles  abonnées  de  Saintonge, 
mais  quelque  peu  seulement  à  Oleron  et  en  Ré,  que  le  temps, 
qui  paroît  beau,  à  la  vérité,  depuis  quelques  jours  et  propre 
aux  saunaisons,  peut  changer  en  un  moment,  et  que,  s'il  arri- 
voit  de  la  pluie ,  il  ne  se  feroit  plus  de  sel ,  ce  qui  en  augmente- 
roit  si  fort  le  prix  que  S.  M.  s'y  trouveroit  très  intéressée,  après 
en  avoir  pesé  les  conséquences  avec  toute  l'attention  possible,  et 
examiné  avec  M.  Langlois-Doisnel  et  le  sieur  Dufaure  ce  qui  se 
pouvoit  faire  dans  la  conjoncture  présente,  oii  le  prix  courant 
du  sel  est  à  20*^  le  muid,  mesure  rase  de  Brouage,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  différer  l'adjudication  et  renvoyer  les  particuliers  qui 
ont  fait  leurs  offres  à  ili^  \e  muid  ras.  Ainsi,  je  les  ai  acceptés 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  je  me  suis  rendu  certain,  quelque 
chose  qui  arrive,  des  vingt-cinq  mille  muids  de  sel  vieux,  dont 
chaque  particulier  fournira  son  contingent  suivant  la  réparti- 
tion qui  en  sera  faite  dans  la  forme  et  de  la  manière  que  vous 
m'avez  prescrit.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  l'adju- 
dication que  j'ai  faite,  et  celle  du  pouvoir  donné  par  les  proprié- 
taires et  marchands  à  ceux  avec  qui  j'ai  traité.  J'y  joins  le  pro- 
jet d'arrêt  nécessaire  pour  autoriser  le  tout.  J'am-ois  souhaité 
pouvoir  mieux  faire;  mais,  comme  ce  n'est  que  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi,  et  qu'au  cas  qu'il  y  eût  une  saunaison  abon- 
dante, S.  M.  pourra  prendre  d'autres  mesures,  il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  ses  intentions  et  aux  vôtres,  et  cependant  j'ai,  pai' 
ce  moyen,  assuré  le  service  et  hé  les  adjudicataires,  de  manière 
que,  quelque  événement  qui  arrive  dans  la  saunaison,  ils  ne 
pourront  plus  s'en  dédire.  Il  est  parlé,  dans  le  projet  d'ar- 
rêt, d'une  répartition  générale,  tant  des  sels  vieux  que  nou- 
veaux; mais  la  raison  en  est  que,  dans  l'adjudication  qui  est 
faite  des  vingt-cinq  mille  muids  de  sel,  il  est  porté  que  ce  n'est 
que  du  sel  vieux  que  l'on  doit  donner  au  Roi,  et  que,  par  ce 
moyen ,  il  n'y  aui'oit  que  ceux  qui  ont  des  sels  vieux  qui  sup- 
porleroient  toute  la  charge;  au  lieu  que,  s'il  se  fait  du  sel  nou- 
veau, les  propriétaires  seront  tenus  d'en  fournir  leur  part,  qui 
servira  à  remplacer  partie  de  ce  que  les  autres  propriétaires  au- 
ront fourni  du  sel  vieux*,  n 

*  Pour  la  fourniture  des  gabelles  et  la  fixation  du  prix  du  sel,  voir 
ses  k'tiros  des  98  février  et  17  avril  171^,  3o  avril,  4  et  1 1  mai,  et 
29  août  1715,  et  celles  du  sieur  Boutillier,  ao  août  1714,  7  mars, 
3  2  avril  et  28  juillet  1715. 

Le  27  décembre  1719,  l'intendant  avait  envoyé  un  étal  général 
des  marais  salants  qui  existaient  sur  la  rivière  de  Seudre,  le  havre  de 
Brouage  et  l'ile  d'Oleron ,  établi  en  vue  des  taxes  de  confirmation  de- 
mandées aux  propriétaires  de  domaines  aliénés. 

Sur  les  marais  salants  do  Bourgneuf,  la  levée  forcée  de  liuit  cents 
muids,  la  l'ouniiluro  aux  salorges  de  Nantes,  etc.,  voir  les  lettres  de 
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M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  28  janvier  1711,  8  décembre 
1718  et  9  juin  1710,  et  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État 
de  ia  guerre ,  1 5  février  1711. 

1315.  M.  DE  PoNTCHAnTRÀIfl , 

secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi, 
AD  Contrôleur  général. 

27  Juillet  et  11  Novembre  1712. 

Payement  de  la  pension  de  2,000**  accorde'e  au 
comte  de  Madaillan  de  Lesparre*. 

*  Les  placets  du  comte  de  Madaillan,  dont  l'un  est  en  vers,  sont 
joints  à  ces  lettres.  N'élant  pas  pajé,  il  sortit  du  royaume  et  se  retira 
à  Genève  :  comme  il  n'avait  que  sa  pension  pour  subsister,  le  Roi  lui 
pardonna  à  condition  qu'il  rentrerait  immédiatement  en  France,  et 
fit  payer  sur  sa  pension  les  délies  qu'il  avait  conlractées  à  Genève; 
mais,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'indigence  et  prévenir  les  effets  de 
sa  légèreté,  on  résolut  de  l'enfermer  à  la  maison  de  la  Doctrine  cbré- 
tienne  (lettre  du  28  août  1718). 

Sur  le  payement  de  la  pension  par  le  Trésor  royal,  voir  une  lettre 
de  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  37  juillet 
1716. 


1316.     M.  DE  CoDRSON .  intendant  à  Bordeaux, 
Av  Contrôleur  général. 

80  Juillet  1712. 

Il  annonce  que  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  re'for- 
mer  Tadministration  des  finances  de  la  ville  de  Bor- 
deaux commencent  à  produire  un  bon  effet,  malgré  la 
re'sistance  intéressée  des  jurais. 

ffLe  mal  [vient]  de  ce  que  les  jurats  ne  s'appliquoient  point 
à  connoîlre  les  alTaiies  de  la  ville,  qu'il  n'y  avoit  aucun  officier 
de  l'hôtel  de  ville  qui  sût  quels  étoient  les  créanciers,  et  les  re- 
gistres que  l'on  devoit  tenir  étoient  en  si  mauvais  ordre,  qu'il 
n'étoit  pas  possible  de  connoître  non  seulement  les  intérêts  qui 
étoient  dus,  mais  encore  les  capitaux.  Dès  qu'un  particulier  de- 
mandoil  à  un  jurât  un  mandement  pour  être  payé  de  ses  arré- 
rages, il  ne  faisoit  pas  de  difficultés  de  le  donner;  le  trésorier  ' 
disoit  toujours  qu'il  n'avoit  point  de  fonds,  ne  payoit  que  ceux  | 
qu'il  vouloil,  et  ces  mandements  se  négocioient  à  beaucoup  de  ! 
perte  J'ai  fait  l'iiire  un  état,  non  seulement  de  tous  les  ca- 
pitaux qui  étoient  dus  par  la  ville,  mais  encore  de  tous  les  ar- 
rérages. J'ai  trouvé,  par  cet  état,  ([u'il  y  avoit  des  particuliers 
qui  étoient  payés  de  plusieurs  années  d'avance,  dans  le  temps 
qu'il  y  en  avoit  plusieurs  autres  à  qui  les  arrérages  étoient  dus 
depuis  170/1.  J'ai  engagé  les  jurais  à  prendre  une  délibération 
pour  abolir  l'usage  des  mandements,  et  à  faire  tous  les  trois 
mois  des  états  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  sur  lesquels  le  trésorier 
payeroit,  et  j'ai  eu  attention  que  l'on  ne  comprit  dans  ces  étals 
que  les  créanciers  auxquels  il  étoit  dû  le  plus  d'années  d'arré- 
rages, jusques  à  ce  que  l'on  fut  venu  au  courant  n 


1317.         M.  DE  Fenoïl,  premier  président 
du  Parlement  de  Pau, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Juillet  et  28  Septembre  1712. 

Une  grêle,  dont  les  plus  petits  grains  étaient  gros 
comme  des  œufs,  a  ravagé  tout  le  pays  et  s'est  étendue 
jusqu'à  Toulouse  et  Bordeaux;  le  prix  des  grains  s'est 
élevé  et  s'élèvera  encore;  des  passeports  seraient  donc 
nécessaires  pour  en  faire  venir  de  Bretagne  et  de  Poitou*. 

*  Le  7  février  1718,  M.  de  Hariay  de  Cély,  intendant  en  Réam , 
expose  qu'il  a  cru  devoir  convoquer  l'Abrégé  pour  faire  cesser  les  abus 
commis  dans  les  dislributions  de  blés  ordonnées  par  les  Etals,  et  pour 
veiller  au  soulagement  des  paroisses  grêlées.  Il  rend  compte  des  ré- 
sultats obtenus,  les  i"  et  25  avril  suivant. 


1318.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 

G  Août  1712. 

rll  est  aiTivé  ces  jours-ci  une  chose  capable  de  faire  man- 
quer l'armée  de  vivres.  J'avois  commandé  un  convoi  considé- 
rable de  chariots  pour  transporter  des  farines  de  Péronne  à 
Cambray.  Non  seulement  le  munitionnaire  n'a  rien  payé  aux 
paysans  sur  les  voitures;  mais  on  les  a  fait  passer  jusques  à  Va- 
lenciennes,  sans  les  aider  de  pain  ni  de  fourrages,  et  les  escortes 
les  ont  roués  de  coups  parce  que  leurs  chevaux,  mourant 
d'inanition,  n'alloient  pas  assez  vite  au  gré  des  officiers  et  ca- 
valiers. Sur  la  plainte  que  j'en  ai  faite  à  M.  de  Bernières,  en 
lui  demandant  ses  ordres  pour  qu'un  second  convoi  de  cinq 
cents  chariots  qui  doit  aller  encore  aujourd'hui  de  Péronne  à 
Cambray  ne  fût  pas  traité  de  même ,  parce  qu'il  n'y  auroit  plus 
moyen  de  faire  niaixher  aucun  paysan  dans  l'impuissance  où  ils 
sont,  et  particulièrement  dans  le  temps  précieux  de  la  moisson , 
j'ai  connu,  par  la  réponse  qu'il  m'a  faite,  et  encore  plus  par  la 
lettre  du  sieur  Pâris-Duverney,  dont  je  joins  ici  copie,  qu'il  ne 
falloit  plus  espérer  que  les  muiiitioanaires  payassent  les  voi- 
tures. Ainsi,  je  n'ai  trouvé  d'autres  moyens  d'y  subvenir,  dans 
une  conjoncture  aussi  importante,  que  celui  de  commander, 
comme  je  viens  de  faire ,  les  chariots  du  Boulonnois  pour  un 
convoi  d'Hesdin  à  Arras,  pour  être  payés  sur  les  fonds  d'imj)o- 
sitions  cpie  vous  avez  accordés  pour  les  voitures.  J'emprunterai . 
poiu"  cet  effet,  quelques  sommes  pour  leur  donner  un  abon- 
compte,  que  je  ferai  reprendre,  aussi  bien  que  le  reste  de  ce 
qui  sera  dû,  sur  le  recouvrement  de  cette  imposition,  qui  est 
fort  lent,  parce  que,  nonobstant  les  grandes  remises,  les  rece- 
veurs généraux  ne  payent  pas  avec  la  régularité  désirable.  J'es- 
père que  vous  approuverez  le  parti  que  j'ai  pris  dans  une  né- 
cessité aussi  pressante,  quoique  vous  m'ayez  mandé  (jue  les 
munitionnaires  dévoient  être  tenus  de  ces  voitures  et  qu'ils  vous 
avoient  prorais  de  les  payer  comptant,  quand  ils  auroient  be- 
soin des  chariots  du  pays.  Ainsi ,  je  continuerai  à  me  servir  de 
cet  expédient,  sous  votre  bon  plaisir,  puisque  c'est  le  seul  qui 
puisse  assurer  le  service  des  vivres,  à  moins  que  vous  ne  mettiez 
les  munitionnaires  en  état  de  payer  eux-mêmes  comptant  et 
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sans  excuso.  De  quelque  manière  que  ce  soit,  j'aurai  soin  de 
vous  envoyer  des  cUats  des  voilures  qu'on  aura  faites  pour  eux, 
comme  vous  me  l'avez  ordonné,  afin  que  vous  puissiez  leur  faire 
donner  pour  complant,  si  vous  n'avez  point  égard  aux  remon- 
trances qu'ils  pourront  vous  faire*.') 

*  En  apostille  :  «Approuvé,  n 

Voir  une  iotire  de  Piïris-Duverney  jointe  à  celle  du  i3  août,  où 
M.  de  Bcriia^o  propose  les  moyens  propres  à  empêcher  la  ruine  du 
service. 


1319.       M.  DE  Behnage,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoiSTnÔLECn  GÉNÉRAL. 

8  Août  1712. 

Travaux  de  défrichement  à  l'aire  le  long  des  routes 
qui  traversent  des  bois  ou  des  forêts*. 

*  Voir  d'anircs  lettres  de  M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en 
Berry,  i3  août  1718  et  8  mars  1716;  de  M.  de  la  Brifife,  en  Bour- 
fjogne,  5  octobre  i-jiS;  de  M.  Lescalopier,  en  Champagne,  3o  juin 
1716;  de  M.  le  Guerchoys,  en  Franche-Comté,  ai  septembre  1718; 
de  M.  de  Richebourg,  à  Rouen ,  6  juin  1 71 3  ;  et  les  lettres  du  contrô- 
leur général  à  MM.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges,  et  le  Fé- 
ron,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  département  de  Poitou, 
17  juillet  1714.  Les  riverains  devaient  être  indemnisés,  soit  sur  les 
produits  du  défrichement,  soit  par  une  imposition  sur  la  généralité. 


1320.    M.  DE  BEBNiènES,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 
(Du  camp  de  l'abbaye  d'Anchin,)  8  Août  1712. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  2 1  du  mois  passé ,  avec  la  requête  présentée  au  Conseil  par 
les  fermiers  généraux  au  sujet  d'une  ordonnance  que  j'ai 
rendue  le  26  mai  dernier,  concernant  les  eaux-de-vie  qui  en- 
trent dans  la  ville  de  Valenciennes  :  sur  quoi,  vous  me  chargez 
de  vous  faire  part  des  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  faire  ce 
règlement  et  de  vous  envoyer  mon  avis. 

"Ce  règlement  est  fondé  sur  plusieurs  raisons,  et  tend  à  la 
conservation  des  droits  du  Roi  également  comme  de  ceux  des 
octrois  de  la  ville  de  Valenciennes.  L'octroi  sur  l' eau-de-vie  a 
été  accordé  par  le  Roi  aux  Magistrats  de  Valenciennes  pour  les 
mettre  en  état  de  payer  l'aide  ordinaire  à  S.  M. ,  et  il  n'a  pas 
d'autre  destination;  c'est  aussi  par  cette  raison  qu'on  ne  sauroit 
donner  trop  d'attention  pour  en  maintenir  la  régie  et  empêcher 
les  fraudes. 

rrOn  ne  peut  pas  présumer  que  ce  soit  pour  éviter  le 
payement  des  droits  des  traites  qu'on  fait  entrer  de  l'eau- 
de-vie  en  fraude  h  Valenciennes,  mais  hien  ceux  des  octrois, 
puisqu'il  n'y  a  aucuns  dioits  à  payer  aux  traites  pour  celle  qui 
vient  du  royaume,  et  qu'à  l'égard  de  celle  qui  vient  de  l'étran- 
ger, le  droit  en  est  fixé  à  1  s.  6  d.  seulement  le  pot,  au  lieu  que 
le  fermier  des  octrois  perçoit  87  s.  6  d.,  soit  qu'elle  vienne  de 
l'rance,  soit  ([u'cile  vienne  de  l'étranger.  C'est  ce  droit  très  con- 


I   sidérable  qui  excite  les  paysans  à  frauder  et  à  mettre  tout  en 

I   œuvre  pour  y  parvenir. 

rtll  ne  faut  pas  croire  qu'ils  fassent  venir  des  eaux-de-vie 

j  de  l'étranger,  parce  qu'outre  qu'elles  sont  ordinairement  mau- 
vaises, étant  composées  avec  du  grain  et  du  genièvre,  c'est 
qu'elles  y  sont  plus  chères,  et  que  d'ailleurs  l'entrée  en  est  dé- 
fendue; mais  ils  les  tirent  de  France,  oià  elles  coûtent  moins  et 
sont  de  meilleure  qualité.  Ils  ne  peuvent  les  faire  envoyer  dans 
le  Cambrésis,  ni  dans  le  Hainaut,  sans  passer  par  Guise,  Saint- 
Quentin  ou  Péronue,  où  il  est  censé  qu'elles  ont  payé  les  droits 
de  sortie  h  leur  passage,  et,  par  conséquent,  les  traites  n'en 
n'ont  aucuns  à  percevoir.  Ces  eaux-de-vie  ayant  ainsi  passé  par 
les  bureaux  dont  je  viens  de  parler,  les  paysans  et  autres  par- 
ticuliers qui  ont  accoutumé  d'en  faire  commerce  en  fraude  les 
entreposent  dans  les  villages,  où  ils  les  survident  dans  des  ba- 
rils de  dix,  vingt,  et  jusques  à  trente  pots;  après  quoi,  ils  les 
cachent  sur  des  chariots  chargés  de  bois,  de  foin  et  autres  mar- 
chandises ,  afin  d'en  ôter  la  connoissance  aux  commis  des  fermes 
et  frauder  de  cette  manière  le  droit  de  .37  s.  6  d.  au  pot  dû  aux 
octrois.  Ils  ne  se  donneroient  point  ces  soins  pour  celui  des 
traites,  qui  n'est  que  de  1  s.  6  d.;  encore  faut-il  que  les  eaux- 
de-vie  viennent  de  l'étranger,  car  il  n'en  est  point  dû  lors- 
qu'elles viennent  de  France,  comme  je  l'ai  expliqué. 

ff Voilà  une  manière  de  frauder;  il  y  en  a  encore  plusieurs 
autres  dont  les  paysans  se  servent  :  c'est  d'en  faire  entrer  en 
plus  petites  parties  dans  des  cruches ,  dans  des  bouteilles  et  dans 
d'autres  vases  qui  peuvent  contenir  jusqu'à  cinq  ou  six  pots, 
et  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  moyens  pour  en  faire  venir  direc- 
tement de  France  en  achètent  à  la  campagne,  aux  cantines  du 
domaine  du  Roi,  dans  les  lieux  de  leur  voisinage,  où,  le  droit 
n'étant  que  de  1 8  s.  9  d.  au  lot ,  ils  gagnent  encore  considéra- 
blement en  les  faisant  entrer  en  fraude  de  celui  des  octrois ,  de 
sorte  qu'en  l'un  et  en  l'autre  cas  il  n'est  rien  dû  aux  traites. 

trLes  commis  des  traites  se  fondent  principalement  sur  ce 
qu'étant  les  premiers  saisissants,  la  confiscation  doit  être  or- 
donnée à  leur  profil;  mais,  si  cette  prétention  avoit  lieu,  il  n'y 
auroit  jamais  à  prononcer  en  faveur  des  fermiers  des  octrois, 
parce  qu'il  n'est  point  permis  à  leurs  commis  de  faire  visite  des 
voitures  entrant  dans  les  villes  qu'après  qu'elle  est  faite  par 
ceux  des  fermes  du  Roi;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  point  s'en 
prévaloir  dans  les  saisies  des  eaux-de-vie,  qui  regardent  princi- 
palement les  fermiers  des  octrois.  Aussi  a-t-on  toujours  décidé , 

sur  ce  fait,  en  leur  faveur  J'ai  suivi  la  même  règle  dans 

j    les  différentes  occasions  qui  se  sont  présentées  sur  cette  matière , 
I   sans  que  les  fermiers  généraux  ni  leurs  commis  s'en  soient 
plaints;  j'ai  même  ajouté,  dans  le  règlement  contre  lequel  ils 
réclament  aujourd'hui,  (ju'ils  avoient  droit  sur  les  eaux-de-vie 
venant  de  l'étranger,  en  le  justifiant  « 


1321.   M.  VoYSiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
AV  Contrôleur  général. 

8  et  ti  Août  1712. 
Les  marchés  pour  la  fourniture  des  fourrages  ont  été 
conclus  à  des  conditions  onéreuses,  à  cause  de  la  raau- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


vaise  nature  des  assignalions  sur  Tannée  1716  qui  peu- 
vent être  de'livre'es  pour  le  payement*. 

*  Le  contrôleur  générai  lui  répond,  le  10  août  :  «  Vous  ne 

m'avez  point  dit  que  le  traité  monteroit  à  i3,io5,ooot,  et  que  vous 
stipuleriez  que  les  assignalions  en  seroient  délivrées  pour  la  moitié 
dans  le  courant  de  ce  mois.  J'écrivis,  le  li,  quand  vous  fûtes  sorti  de 
mon  appartement,  tout  ce  que  vous  m'aviez  dit,  afin  de  prendre  les 
mesures  possibles  pour  l'exécution.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut,  au 
Trésor  royal,  entre  ci  et  la  fin  du  mois,  fournir  pour  6,5oo,ooo*' 
d'assignations.  Il  est  certain  de  plus  que  ce  grand  nombre  d'assigna- 
tions, joint  à  celles  qui  ont  déjà  été  fournies,  achèvera  de  les  dé- 
créditer absolument,  et  qu'en  faisant  un  effort  pour  soutenir  le 
.service  des  fourrages,  on  trouvera  de  nouvelles  difficultés  pour  soute- 
nir les  autres  dépenses  qui  ne  sont  ni  moins  nécessaires  ni  moins 
pressées.  Je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  cherche  point  à  faire  des 
obstacles ,  et  que  je  me  contente  de  représenter  le  mal  dans  l'exacte 
vérité.  Vous  y  ferez  les  réflexions  que  mérite  une  affaire  aussi  sé- 
rieuse. Je  crois  cependant  devoir  vous  ajouter  qu'en  payant  les  inté- 
rêts des  assignations  à  10  p.  0/0,  à  commencer  du  1"  septembre,  la 
condition  des  entrepreneurs  est  bien  avantageuse,  et  que  cette  four- 
niture coûtera  au  Roi  près  de  17,000,000^.1) 


1322.     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

AU  CoNTRÔLEVn  gÉnBRÀL. 

1 0  Août  1719. 

n  rend  compte  de  la  conversion  et  de  i'entre'e  en  re- 
ligion de  deux  jeunes  filles  protestantes,  à  Tune  des- 
quelles il  a  payé  ses  frais  de  dot  et  d'ameublement*. 

*  Sur  des  pensions  ou  des  gratifications  analogues,  voir  des  lettres 
de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  5  août  et 
17  novembre  1711;  de  M.  de  Ponlchartrain ,  secrétaire  d'État  de  la 
maison  du  Roi,  5  juillet  1718;  de  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours, 
20  août  171^ ,  et  du  contrôleur  général  à  M.  de  Torcy,  11  et  3i  juil- 
let 171^. 


1323.     M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 
Av  Contrôleur  général. 

19  Août  1719. 

Saisie  de  marchandises  de  contrebande  que  les  expe'- 
diteurspre'tendaient avoir,  de  par  les  concordats,  le  droit 
de  faire  passer  par  les  terres  enclavées  à  destination  de 
la  Lorraine*. 

*  Voir  la  lettre  écrite  le  même  jour  par  l'auteur  de  la  capture. 

En  marge  de  la  première  lettre,  le  contrôleur  général  a  écrit  : 
ff Mainlevée  des  marchandises  saisies,  sans  tirer  à  conséquence;  un 
règlement  pour  obliger  à  faire  des  déclarations  des  marchandises  dont 
l'usage  et  l'entrée  sont  défendus  en  France,  et  à  souffrir  la  visite. 
L'écrire  à  M.  de  Saint-Contest,  et  l'expliquer  bien  précisément  à  M.  de 
liarrois.»  Cette  mainlevée  était  prononcée  à  la  réclamation  de  M.  de 
Rarrois  Saint-Remy,  envoyé  du  duc  de  Lorraine ,  quoique  M.  Voysin 
soutînt  que  les  passeports  «mployés  portaient  exclusion  spéciale  de 
ces  marchandises  et  ne  pouvaient  servir  que  contre  les  ennemis.  (Let- 
tres de  M.  de  Rarrois,  de  M.  Voysin  et  de  M.  de  Saint-Contest, 
21  août,  12  septembre  et  h  octobre.) 

M.  de  Saint-Contest  écrit,  le  18  août  1718  :  tr  Il  me  paroît 

que,  pour  empêcher  les  fraudes  et  les  versements  qui  se  commettent 


en  ce  pays  sous  prétexte  de  la  liberté  qui  est  accordée,  par  les  con- 
cordats avec  les  Lorrains,  de  pouvoir  passer,  avec  leurs  marchandises, 
sur  les  terres  enclavées  des  Trois-Evèchés  avec  la  Lorraine,  on  peut 
se  dispenser  d'établir  des  contrôleurs  avec  une  brigade  ambulante. 
Il  suffiroit  que  le  Roi  voulût  bien  faire  le  rè;;lement  que  vous  m'avez 
fait  espérer  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
28  septembre  1712,  par  lequel  les  marchands  et  autres  qui  voudroieni 
emprunter  les  terres  du  département  de  Metz  pour  faire  passer  en 
Lorraine  des  marchandises  dont  l'usage,  l'entrée  et  le  débit  sont  dé- 
fendus dans  le  royaume,  seroient  obbgés  à  faire  des  déclarations  et  à 
souffrir  la  visite  des  marchandises  et  voitures,  à  peine  de  confiscation, 
d'amende  et  autres  peines  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  préCger.  Les  Lor- 
rains se  soumettront  à  cette  loi,  qui  arrêtera  les  fraudes,  et,  en  cas 
de  contravention,  on  sera  en  état  de  décider  les  différents  cas  qui 
pouiTont  survenir;  les  concordats  ne  seront  point  blessés,  parce 
qu'une  des  conditions  qui  y  est  insérée  porte  que  les  Lorrains  qui 
voudront  faire  passer  des  marchandises  de  Lorraine  traversant  les 
Evêchés  seront  obligés  de  le  faire  sans  fraude  et  donneront  gages  que 
ces  marchandises  seront  portées  au  lieu  de  leur  destination,  dont 
ils  rapporteront  certificat  de  la  remise.  D'ailleurs,  le  règlement  que  je 
propose  n'a  pour  but  que  les  marchandises  défendues  en  France,  et 
j'ai  peine  à  croire  que  les  Lorrains,  pour  ce  cas,  voulussent  user  de 
réciprocité ,  parce  qu'ils  n'ont  chez  eux  aucunes  marchandises  défen- 
dues ni  exceptées  de  leur  commerce.  Si,  dans  la  suite,  j\I.  le  duc  de 
Lorraine  défendoit  l'entrée  ou  le  débit  dans  ses  Etats  de  quelques 
marchandises,  il  seroit  en  droit  de  faire,  à  l'égard  des  sujets  du  Roi, 
une  loi  réciproque ,  et  c'est  ce  qu'il  faudra  faire  entendre  à  ses  minis- 
tres au  cas  qu'on  se  plaigne  de  notre  nouveau  règlement,  qui,  quand 
il  sera  fait,  sera  exécuté  partout  en  ce  département,  parce  que  j'y 
tiendrai  la  main,  et  que  nous  ne  manquerons  ni  de  surveillants  ni  de 
dénonciateurs,  surtout  si  on  les  intéresse  par  quelque  portion  des 
confiscations  et  amendes  » 

A  la  suite  d'un  entretien  avec  un  envoyé  de  M.  le  duc  de  Lorraine ,  il 

écrit,  le  3  octobre  :  «  Je  lui  ai  fait  entendre  que  les  versements 

n'étoient  point  inconnus  aux  ministres  de  Lorraine,  puisqu'ils  avoient 
eux-mêmes  jugé  à  propos,  pour  les  prévenir,  de  rendre  l'ordonnance 
dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Ce  conseUler  d'Etat  m'a  fait  beau- 
coup d'objections,  et  surtout  pour  qu'on  ne  soumît  pas  les  sujets  du 
duc  son  maître  à  prendre  des  passeports  de  France,  trouvant  cette 
prétention  contraire  aux  concordats.  Il  n'a  pas  même  consenti  aisé- 
ment que  leurs  marchands  fussent  obligés  de  prendre  des  permissions 
de  l'intendant  du  Roi  en  ce  pays,  à  quoi  je  me  suis  restreint,  parce 
qu'une  pareille  permission  produira  le  même  effet  qu'un  passeport,  et 
qu'il  ne  faut  pas  disputer  du  nom.  Et  sur  ce  qu'il  m'a  représenté  que 
nous  allions  blesser  les  concordats  par  ce  règlement,  je  lui  ai  ré- 
pondu que,  lorsque,  pour  le  bien  des  manufactures  et  du  commerce 
des  Lorrains,  S.  A.  trouveroit  bon  de  prohiber  quelques  marchandises 
dans  ses  Etats,  qui  seroient  permises  en  France,  nous  ne  ferions 
pas  difficulté  de  nous  soumettre  à  une  loi  réciproque  lorsque  nos 
marchands  voudroient  emprunter  les  terres  de  Lorraine  pour  y  faire 
passer  des  marchandises  qui  y  seroient  prohibées.  Je  lui  ai  même  sou- 
tenu que  le  projet  d'arrêt  proposé  n'étoit  point  contraire  aux  concor- 
dats confirmés  par  le  traite  de  Ryswyk,  puisque  ces  concordats  con- 
tonoient  seulement  la  liberté  du  commerce  pour  les  Lorrains  et  les 
Evêchois  passant  réciproquement  sur  les  terres  les  uns  des  autres; 
qu'on  n'empêchoit  point  le  commerce  des  Lorrains  par  cet  arrêt,  mais 
qu'on  y  prenoit  seulement  des  précautions  pour  que,  sous  prétexte 
du  commerce  de  Lorraine,  il  ne  se  fil  point  de  versement  en  France 
de  marchandises  qui  y  sont  prohibées.  Il  est  aisé  de  voir,  par  la  lecture 
des  concordats,  qu'on  y  a  pris  souvent  des  précautions  pareilles  pour 
les  droits  respectifs  des  souverains  ou  des  villes  n 

Sur  la  nécessité  de  rendre  cet  arrêt,  voir  une  lettre  du  sieur  Tri- 
gnart,  1 6  novembre  1 7 1 3  ;  sur  une  autre  confiscation  de  toiles  peintes. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


les  lettres  de  JI.  de  Saint- Conlcsl ,  19  jiilliot,  et  de  M.  de  Barrois, 
1 1  août. 

Voir  cnfi;!  des  iellres  de  M.  de  Saint-Contest,  aS  février  et  3  avril 
j  7 1  i ,  sur  les  routes  que  les  piarchands  devaient  suivre  dans  les  terres 
enclavées,  et  une  lettre  de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'État  dos  affaires 
étrangères,  11  avril.  Le  même  jour,  le  contrôleur  général  charge 
M.  AiidifTret,  envoyé  du  Roi  en  Lorraine,  de  tâcher  de  faire  annuler 
la  prohibition  mise  par  le  duc  de  Lorraine  sur  les  verres  français,  cette 
prohibition  étant  contraire  au  principe  de  la  réciprocité  commerciale. 

132^.  M.  d'Angervilliers  ,  intendant  en  Dauphiné, 
Av  Contrôleur  général. 

là  Août  1713. 

rr  Vous  savez  mieux  (jue  personne  que  feu  mon  père  a  eu  intérêt 
dans  plusieurs  traités  d'affaires  extraordinaires.  Vous  n'ignorez 
pas  aussi  qu'il  n'en  est  resté  à  sa  famille  que  le  triste  et  hon- 
teux souvenir,  sans  aucune  utilité.  On  vient  de  signifier  à  ma 
mère  l'arrêt  dont  je  joins  ici  une  copie,  avec  sommation  de  por- 
ter incessamment  au  Trésor  royal  une  somme  de  5, 000*^  pour 
la  part  de  mon  père  dans  l'excédent  du  traité  des  colonels  des 
milices  bourgeoises.  Cette  affaire  ne  peut  me  regarder  person- 
nellement, parce  que  le  peu  de  biens  que  j'ai  m'a  été  donné 
par  mon  contrat  de  mariage,  antérieur  au  traité  des  colonels, 
et  ces  biens,  qui  consistent  en  la  terre  d'Angervilliers ,  étoient 
acquis  avant  l'époque  de  1689.  J'ai  d'ailleurs  renoncé  à  la  suc- 
cession de  mon  père.  Ma  mère  en  est  encore  moins  tenue, 
puisqu'elle  s'est  fait  séparer  dès  le  temps  de  M.  le  Peletier, 
qu'elle  a  renoncé  à  la  commimauté ,  et  qu'elle  ne  jouit  que  de 
6,000^  de  rentes  de  la  dot,  n'ayant  pas  voulu  revenir  sur  moi 
pour  son  douaire,  comme  elle  le  pouvoit.  Elle  est  actuelle- 
ment retirée  dans  le  couvent  de  la  Conception,  n'ayant  pas 
de  quoi  vivre  autrement.  J'ai  une  sœur  qui  me  reste,  héritière 
de  mon  père ,  qui  n'a  sauvé  de  la  succession  qu'un  contrat  de 
•jo.ooo**  sur  l'hôtel  de  ville;  encore  étoit-il  sous  le  nom  de 
feu  M.  de  Langlée.  Voilà,  au  naturel,  l'état  d'une  famille  pour 
laquelle,  dès  avant  que  je  fusse  né,  vous  aviez  de  la  bonté.  Il 
est  vraisemblable  qu'en  me  défendant  je  poprrois  arrêter  les 
poursuites  que  M.  de  Bourvallais  m'a  menacé  de  faire;  mais  je 
ne  pourrois  pas  empêcher  les  saisies  et  les  inquiétudes  qu'elles 
causeroient  à  ma  mère,  à  qui  l'on  s'adressera  d'abord.  Je  vous 
avouerai  même  que  je  verrois  avec  une  peine  infinie  mon  nom 
paroître  dans  une  contestation  réglée  à  ce  sujet.  Je  vous  de- 
mande en  grâce  de  vouloir  bien  ordonner  à  M.  de  Bourvallais 
de  surseoir  pendant  six  mois  ;  je  me  flatte  que ,  dans  ce  temps-là , 
vous  voudrez  bien  me  permettre  d'aller  faire  un  tour  à  Paris, 
et  alors  mon  premier  soin  sera  de  vous  demander  vos  ordres  sur 
cette  affaire,  et,  si  vous  jugez  que  la  somme  en  question  doive 
être  payée  par  ma  famille,  je  vous  donne  ma  parole  d'y  satis- 
fau-e  sans  réj)lique,  me  servant  pour  cet  effet  de  toutes  sortes 
d'expédients.  Je  ne  puis  m'emj)êcher  d'espérer  que  vous  voudrez 
bien  ajouter  celte  grâce  à  toutes  celles  que  j'ai  déjà  reçues  de 
vous*,  n 

*  En  apostille  :  «J'ai  parlé  an  sieur  de  Bourvallais,  et  lui  ai  dit 
bien  expressément  do  ne  faire  aucune  poursuite  contre  vous,  et  que 
vous  étie;!  dans  la  pensée  do  terminer  cette  aO'aire  au  premier  voyage 
que  vous  feriez  à  Paris. n 


1325.  M.  Lavgeois  n'HvMiiEncouRT, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

lit  Août  171a. 

ff Prévenu  depuis  quelque  temps,  par  plusieurs  avis,  que 
l'on  passe  des  blés  aux  ennemis,  j'ai  écrit,  il  y  a  plus  de  six  se- 
maines, sur  toute  la  frontière,  pour  en  avoir  des  preuves ,  mais 
inutilement;  tout  ce  que  j'ai  pu  comprendre,  c'est  que  les 
paysans  qui  sont  de  delà  l'Oise  abusent  des  passavants  qu'ils 
prennent.  Il  se  donne  dans  les  bureaux  de  l'ancienne  France , 
qui  sont  Bohain ,  Ribemont ,  Guise ,  Vervins ,  la  Capelle ,  le  Non- 
vion ,  Hirson ,  Saint-Michel  et  Aubenton ,  trois  sortes  d'acquits  : 
le  premier,  a\)pe\é  passavant ,  pour  les  habitants  de  delà  l'Oise 
qui  viennent  prendre  des  blés  pour  leur  nourriture,  auxquels 
on  assure  qu'on  n'en  laisse  passer  que  la  quantité  par  semaine 
qu'il  leur  faut  pour  leur  subsistance,  et  ne  sont  point  obligés 
de  justifier  de  l'usage  qu'ils  en  ont  fait;  le  second,  qu'on  qua- 
lifie acquit-à-caution,  se  donne  à  toutes  sortes  de  gens  qui  en 
prennent  une  plus  grande  quantité  que  celle  portée  par  les 
passavants ,  qui  ne  sont  ordinairement  que  de  cinq  à  six  jalois , 
et  plus  qu'il  ne  ieiu-  faut  pour  leurs  propres  besoins,  et  sont 
obligés  de  rapporter  un  certificat  des  maires  ou  syndics  des 
lieux  de  delà  l'Oise  où  ces  blés  sont  transportés ,  pour  justifier 
([u'ils  y  ont  été  déchargés;  la  troisième  et  dernière  sorte  de 
passavant  est  Y  acquit  de  payement ,  qui  se  délivre  à  toutes  sortes 
de  personnes  pour  aller  sur  le  Pays  conquis,  en  payant  les 
droits  de  sortie  suivant  le  tarif.  Après  avoir  conféré  avec  gens 
du  pays  entendus  en  ces  sortes  de  matières  et  d'une  exacte  pro- 
bité, j'ai  cru,  pour  prévenir  ces  abus,  auxquels  on  ne  peut  re- 
médier que  par  des  ordonnances  générales,  ne  le  pouvant  en 
détail  tant  que  ces  trois  sortes  de  passavants  seront  autorisées, 
(ju'il  étoit  nécessaire  de  commencer  par  avoir  un  état  des  pa- 
l'oisses  de  cette  élection  qui  sont  au  delà  de  l'Oise ,  au  nombre 
d'environ  soixante,  qui  comprendra  le  nombre  des  laboureurs, 
la  quantité  de  terres  labourables  qu'ils  exploitent,  le  nombre 
(les  autres  habitants  qui  n'ont  aucunes  terres,  pour  vérifier  s'il 
est  vrai,  comme  on  me  l'assure,  qu'il  se  dépouille  dans  l'étendue 
(le  ces  paroisses  plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  leiu's  nour- 
ritures et  leurs  subsistances  :  après  laquelle  vérification,  il  me 
paroît  que  l'on  peut  avec  justice,  et  que  l'on  doit  nécessaire- 
ment défendie  absolument  la  première  et  la  seconde  sorte  de 
passavants,  lesquels,  n'étant  donnés  que  pour  la  subsistance  de 
ces  peuples,  deviennent  inutiles,  puis(pi'ils  le  pourront  prendre 
sur  leurs  propres  fonds;  et  ces  passavants  se  distribuant  gratis, 
les  revenus  du  Roi  n'en  diminueront  que  par  les  dj-oits  du  pa- 
])ier  timbré  sur  lequel  ces  passavants  s'expédient,  ce  qui  est  en 
soi  un  petit  objet,  et  ne  doit  pas  prévaloir  sur  la  nécessité  de 
remédier  à  l'abus  dont  il  s'agit.  Pour  ce  qui  est  du  transport 
des  blés  du  pays  de  l'ancienne  France  dans  le  Pays  conquis,  je 
crois  que  la  seule  précaution  que  l'on  peut  prendre  est  de  re- 
nouveler les  défenses  de  n'en  laisser  passer  aucuns  sans  une 
permission  par  écrit  de  l'intendant  du  Soissonnois,  lequel  ne  la 
donnera  qu'en  grande  connoissance  de  cause  et  après  avoir  con- 
certé avec  MM.  les  intendants  de  Picardie  et  du  Ilainaut  pour 
constater  le  besoin  qu'il  pourra  y  en  avoir  dans  les  Pays  con- 
quis et  dans  celui  d'entre  Sambre  et  Meuse,  et  en  prenant  les 
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fioumissions  de  ceux  qui  devront  les  transporter,  par  lesquelles 
ils  s'obligeront  de  rapporter  un  certificat  de  l'intendant  du 
Pays  conquis,  de  l'usage  qu'ils  auront  fait  des  ble's  par  eux 
transportés ,  dont  lesdits  sieurs  intendants  vous  enverront  cha- 
cun un  ëtat  tous  les  mois,  afin  que  vous  puissiez  en  être  in- 
formé et  les  vérifier  les  uns  sur  les  autres*  « 

*  Le  97,  il  demande  un  arrêt  pour  couper  court  au  transpoi  t  des 
grains  dans  le  pays  ennemi;  le  3o,  le  contrôleur  générai  lui  notifie 
le  renouvellement  des  défenses  de  faire  sortir  les  blés  et  l'établisse- 
ment de  deux  contrôleurs  ambulants  pour  empêcher  les  contraven- 
tions. 

Le  6  octobre,  il  envoie  aux  fermiers  généraux  et  à  plusieurs  inten- 
dants un  arrêt  qui  interdit  la  sortie  sous  peine  de  la  vie,  si  ce  n'est 
avec  un  passeport  de  l'intendant.  Le  16  octobre,  il  communique  aux 
intendants  les  mesures  prises. 

M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  en  annonçant,  le  i3  mai  1714, 
la  saisie  d'une  barque  qui  sortait  des  giains  en  fraude,  dit  que  la 
peine  de  mort  est  évidemment  excessive,  et  que  la  confiscation  suf- 
fira. Voir  aussi  sa  lettre  du  90  septembre  sur  l'approvisionnement  de 
Monaco,  contrarié  par  les  défenses. 


1326.  M.  Làugeois  d'Hymbercovrt, 

intendant  à  Soissons, 

AV  CotITRÔLEVP,  GÉNÉRAL. 

i!i  Août  1719. 

ffll  étoit  d'usage,  en  cette  ville,  que  les  habitants  donnoient 
a  s.  6  d.  par  toise  de  face  de  leur  maison ,  par  an ,  pour  l'en- 
tretien de  deux  charretiers  qui  enlevoient,  trois  fois  par  se- 
maine, les  boues  et  les  immondices  qui  sont  dans  les  rues.  Le 
défaut  de  payement  de  Tannée  dernière  avoit  fait  manquer  rm 
service  si  nécessaire  et  causé  une  infection  capable  de  mettre  la 
peste  dans  la  ville  par  le  nombre  des  chevaux  des  troupes  qui 
y  sont  ou  qui  y  passent,  et  par  le  défaut  de  commodités  dans 
la  plupart  des  maisons ,  qui  sont  trop  étroites  pour  y  en  souf- 
frir. Le  même  entrepreneur  qui  l'étoit  l'année  dernière  est  venu 
s'offrir  à  moi ,  et  s'est  chargé  de  renouveler  un  bail  de  trois  ans 
pourvu  qu'on  le  fît  payer  de  ce  qui  lui  reste  dû  de  l'aimée  der- 
nière et  qu'on  augmentât  la  rétribution,  pour  les  trois  ans  de 

son  bail ,  de  6  d.  par  toise,  ce  qui  fait  en  tout  3  s  J'ai  cru 

ne  devoir  pas  différer  de  recevoir  ces  offres,  après  avoir  inutile- 
ment cherché  dans  la  ville  et  fait  publier  une  ordonnance  pour 
trouver  des  adjudicataires  au  rabais  

<tI1  y  a  dans  cette  ville  un  égout  sous  la  halle  qui  est  dans 
la  place,  qui  est  entièrement  bouché,  et  qu'il  faut  indispensa- 
blement  réparer;  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  relever  cent 
quatre-vingts  toises  de  pavé,  ce  qui  se  montera  par  le  devis  à 
environ  700**.  La  ville  étant  de  la  dernière  pauvreté,  elle  ne 
peut  en  aucune  manière  contribuer  à  cette  dépense.  A  son  dé- 
faut, les  personnes  qui  logent  dans  cette  place  se  sont  cotisées, 
et  le  bailli  d'ici  a  leur  soumission  jusqu'à  la  somme  de  ioo". 
Trouveriez-vous  bon  que  je  prisse  le  surplus  sur  le  fonds  des 
ponts  et  chaussées  de  l'année  prochaine?  Cet  ouvrage  est  indis- 
pensable, et  je  n'en  vois  point  d'autre,  quant  à  présent,  que  la 
police  exige  dans  cette  ville*.» 

*  trBon.  Approuver." 


1327.  M.  DE  Ml  AUNE,  lieutenant  de  Roi 

du  château  de  Nantes, 
AO  Contrôleur  général. 

1 6  Août  1712. 

Payement  de  la  pension  du  frère  de  l'amirante  de 
Castille,  prisonnier  d'État  espagnol  dont  il  est  chargé,  et 
que  le  roi  d'Espagne  doit  entretenir  à  ses  frais. 


1328.  M.  NicoLAr,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ,^ 
AU  Contrôleur  général. 

90  Août  1719. 

Envoi  d'un  mémoire  sur  la  prétention  des  trésoriers, 
chanoines  et  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  s'appli- 
quer en  entier  les  revenus  de  i'abbaye  Saint-Nicaise  de 
Reims,  dont  la  Chambre  employait  une  moitié  seule- 
ment aux  dépenses  de  la  Sainte-Chapelie  depuis  l'année' 
i6ii. 


1329.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

9 1  Août  1712. 

Continuation  de  l'exemption  des  tailles  et  autres  im- 
positions accordée  à  la  ville  de  Saint-Valery-sur-Somme, 
moyennant  un  taillonde  2,200^*. 

*  Même  faveur  fut  accordée  aux  habitants  d'Albert  et  de  Bray, 
moyennant  un  taillon  et  la  solde  du  prévôt  des  maréchaux  :  lettre  du 
a6  mars  1718. 


1 330.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intéressés  dans  le  bail  de  la  ferme  des  gabelles 
de  Metz,  Franche- Comté ,  et  domaines  d'Alsace. 

3o  Août  1712. 

fr L'intention  du  Roi  étant  que  le  sieur  de  Monmerqué  fils 
soit  reçu  dans  la  société  de  la  ferme  des  gabelles  de  Metz  et 
Franche-Comté  conjointement  avec  le  sieur  de  Monmerqué 
son  père,  à  condition  qu'ils  ne  jouiront  que  d'un  seul  droit  de 
présence  et  que,  dans  les  délibérations,  leurs  voix  ne  seront 
comptées  que  pour  une,  les  intéressés  en  ladite  ferme  ne  feront 
aucune  difficulté  de  l'admettre  dans  ladite  société,  en  faisant, 
par  lui,  ses  soumissions,  sur  le  registre  de  la  compagnie,  de 
satisfaire ,  avec  les  autres  associés ,  aux  clauses  et  conditions  du 
bail;  le  tout,  sans  tirer  à  conséquence.» 


1331.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

6,  17  et  9  1  Septembre  1783.. 
Il  rend  compte  de  la  maladie  de  MM.  de  Maillebois 
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et  de  Goësbriand,  au  camp  près  d'Arras.  Une  infinité' 
d'officiers  sont  atteints  de  la  fièvre;  mais  il  n'en  meurt 
presque  aucun*.  Les  domestiques  de  M.  de  Goësbriand 
sont  tous  malades,  et  ce  dernier  a  pris  enfin  le  parti  de 
venir  passer  quelque  temps  en  France  pour  se  rétablir. 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  Delisle,  la,  ti  et  sa  septembre. 


1332.  Le  CoyTRÔLEvn  gèhêral 

à  S.  A.  M^"  V Electeur  de  Cologne. 

7  Septembre  1713. 

(rj'ai  reçu  la  lettre  que  V.  A.  É.  m'a  fait  l'honneur  de  m'ë- 
crire  le  h  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  me  témoigne  qu'elle  au- 
roit  besoin  d'une  somme  de  100,000**,  qu'elle  me  prie  de  lui 
envoyer  en  or  par  un  exprès.  Quelque  désir  que  j'aie  de  satis- 
faire à  la  demande  de  V.  A.  E. ,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
surmonter,  avec  toute  la  diligence  que  je  souhaiterois ,  les  diffi- 
cultés qui  s'y  rencontrent,  par  les  dépenses  extraordinaires  du 
siège  de  Douay  et  toutes  celles  qui  sont  indispensables  pour 
l'entretien  des  troupes  du  Roi  en  campagne.  Ayant  cependant 
fort  à  cœur  de  contribuer  à  ce  qui  peut  faire  plaisir  à  V.  A.  É. , 
je  chercherai  tous  les  expédients  d'y  réussir  en  cette  occasion. 
11  est  nécessaire ,  pour  cela ,  que  je  sois  de  retour  à  Paris ,  011 
j'arriverai  dans  huit  jours,  et  j'espère  y  trouver  les  100,000** 
que  vous  demandez.  Mais  je  vous  supplie  cependant  de  me  dis- 
penser de  vous  envoyer  cette  somme  par  un  exprès,  et  de  trou- 
ver bon  qu'elle  soit  remise  à  Paris  à  quelque  personne  qui  ait 
votre  confiance  et  qui  prenne  soin  de  l'envoyer  à  V.  A.  É.  Je 
souhaiterois  fort  qu'il  dépendît  de  moi  de  prendi'e  des  mesures 
plus  promptes,  dans  la  situation  présente  des  affaires,  pour  la 
satisfaction  de  V.  A.  E. ,  et  pour  lui  donner  de  nouvelles  preuves 
de  ma  bonne  volonté*. d 

*  Dans  une  lettre  du  19  octobre  suivant,  il  explique  que  les 
dépenses  de  la  guerre  empêchent  le  payement  comptant  et  régulier  du 
subside  dû  à  l'Electeur,  mais  que  d'ailleurs  on  se  sert  des  mêmes 
banquiers  et  des  mêmes  expédients,  pour  payer  ce  subside  et  celui 
de  M.  l'Électeur  de  Bavière,  que  pour  fournir  aux  dépenses  du  Roi 
lui-même  et  de  ses  armées. 

Le  11  décembre,  il  écrit  :  <rj'ai  fait  un  compte  avec  M.  de  Si- 
inconi,  envoyé  extraordinaire  de  V.  A.  E.,  de  tout  ce  qui  vous  éloit 
dû,  tant  de  l'année  courante  que  du  passé,  et  j'ai  vérifié  ce  qu'il  peut 
avoir  coûté  pour  lesdils  comptes,  sur  les  mémoires  mêmes  du  banquier 
Van  Soesl;  et  quoique  cet  bomme  ait  agi  avec  toute  la  mauvaise  foi 
de  la  plus  cruelle  avarice,  les  pertes  que  causent  les  escomptes  ne 
montent  pas,  à  beaucoup  près,  aux  sommes  qu'on  vous  a  fait  en- 
tendre, et,  comme,  par  ce  compte,  on  a  liquidé  tout  ce  qui  est  dû  à 
V.  A.  É. ,  je  travaille  avec  toute  la  vigilance  possible  pour  vous  trou- 
ver des  fonds  qui  remplacent  ce  qui  est  dû  du  passé.  Par  la  vérifica- 
tion exacte  de  ce  compte,  je  trouve  que,  depuis  que  j'ai  élé  chargé 
des  finances,  les  payements  sont  à  peu  près  remplis,  et  (]ue,  si  je 
puis  parvenir  à  faire  les  dispositions  convenables  pour  payer  ce  qui 
est  dû  de  l'année  1707  et  des  précédentes,  on  pourroit  se  trouver  au 
courant.  J'avoue  que  je  souhaite,  au  delà  de  ce  que  je  puis  exprimer, 
de  pouvoir  acquitter  celle  dette.»  Voir  encore  une  lettre  du  a3  jan- 
vier 1718. 


1333.  M.  DU  ViGiEn, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux, 
AU  CaymoLEVR  général. 

10  Septembre  1712. 
Condamnation  de  plusieurs  individus  coupables  d'avoir 
assisté  à  des  prêches,  donné  asile  au  prédicant,  ou  tenu 
le  prêche  dans  leur  propre  maison*. 

*  Voir  une  lettre  du  premier  président  Dalon ,  8  septembre. 

133^.    M.  BiGNoy  de  Blanzy,  intendant  à  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

1 2  Septembre  1712;  16  et  2/1  Septembre  1 7 1 4 ; 
19  Juillet  1715. 

Fourniture  du  fourrage  aux  bi'igades  des  gardes  du 
corps  logées  dans  la  généralité*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  16  dé- 
cembre 1718  et  39  septembre  1 7 1  /i  ;  de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt 
et  de  M.  d'Eaubonne,  intendants  à  Soissons,  90  octobre,  fi,  18  et 
9  2  novembre,  1"  décembre  1718,  et  92  avril  1716. 

Une  lettre  de  M.  d'Eaubonne ,  1  "  juillet  1 7 1 4 ,  contient  des  plaintes 
du  maitre  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Noyon  relativement  au  loge- 
ment des  gardes  du  corps. 

A  Clermonl-en-Beauvaisis,  une  imposition  de  600**  fut  faite  sur 
la  ville  pour  approprier  une  grange  qui  servît  d'écurie  aux  chevaux 
des  gardes  :  lettres  de  MM.  Laugeois  d'Hymbercourt  et  d'Eaubonne. 
4  et  16  novembre  1718,  99  juillet  1716. 

Voir  aussi  trois  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  l'habillement  et  sur  le  payement  de  diverses  fournitures,  18  juin 
1719,  18  et  98  février  1718. 


1335.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

iti  Septembre  1719. 

ffll  me  paroît  que  dans  les  circonstances  présentes,  qu'il 
convient  de  priver,  autant  qu'il  est  possible,  les  Holiandois  de 
tout  commerce  avec  la  Franc?.  On  a  cru  y  réussir  par  la  i-é- 
vocation  des  passeports  et  réduire  les  Holiandois  à  ne  tirer  les 
marchandises  de  France  qu'en  se  servant  de  vaisseaux  neutres; 
mais  les  Holiandois,  toujours  attentifs  à  leurs  intérêts,  ont  trouvé 
un  moyen  pour  tirer  les  marchandises  de  France  et  les  transpor- 
ter directement  en  Hollande.  Se  servant  de  vaisseaux  fabrique 
neutre  qu'ils  ont  achetés,  et  mettant  dessus  des  équipages  de 
pays  neutres,  ils  chargent  dans  les  ports  de  France,  d'où  ils 
repartent  avec  doubles  connoisseinents  :  l'un  (qu'ils  montrent 
lorsqu'ils  sont  rencontrés  par  des  armateurs)  est  pour  le  port 
neutre  pour  lequel  le  vaisseau  et  l'équipage  sont  supposés  des- 
tinés; l'autre,  que  l'on  lient  caché,  est  pour  le  port  d'Hollande 
dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  déciiargées,  et,  poui' 
faire  paroître  le  vaisseau  véritablement  neutre,  ils  fabriquent 
des  fausses  lettres  de  mer.  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mar- 
quer se  pratique  communément  en  Hollande.  Des  négociants  de 
Dunkerque  se  servent  aussi  du  même  artifice  et  ont  écpiipé  di- 
vers bâtiments  de  construction  étrangère  provenant  de  prises. 
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qu'ils  font  naviguer  sur  de  fausses  ietlres  :  je  vous  en  envoie 
une  fabriquée  par  un  forçai  de  galère;  elle  est  très  bien  con- 
trefaite et  fort  ressemblante  aux  véritables  lettres  du  prince 
d'Holstein.  Ce  forçat,  dans  les  commencements,  ne  vendoit  ces 
sortes  de  lettres  que  lo  écus;  il  a  augmenté,  et  elles  coûtent  à 
présent  60**.  Ce  ne  seroit  pas  un  grand  objet  d'empêcher  les 
vaisseaux  de  Dunkerque  de  faire  ce  commerce,  si  les  Hollan- 
dois  le  continuoient.  Au  cas  que  vous  trouviez  que  cette  affaire 
mérite  attention,  et  que  vous  ayez  besoin  de  quelques  éclair- 
cissements sur  ce  sujet,  j'exécuterai  les  ordres  que  vous  me 
donnerez*.» 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  k  Attention  sur 
la  conduite  du  forçat.  Savoir  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  do  l'envoyer 
ailleurs.  Ce  n'est  pas  en  effet  un  grand  objet  d'empêcher  les  vaisseaux 
de  Dunkerque  de  faire  ce  commerce;  mais  il  est  important  d'empê- 
cher que  les  HoUandois  ne  le  continuent.  Le  Roi  souhaite  qu'il  exa- 
mine s'il  est  possible  de  le  troubler,  et  qu'il  donne  sur  cela  toutes  les 
lumières  qu'il  pourra  en  tirer.» 

M.  le  Blanc  écrit ,  le  a  octobre  :  tr  Il  me  paroît  que ,  dans 

la  situation  présente,  on  ne  doit  point  se  faire  un  objet  d'établir  le 
commerce  maritime  de  France;  nos  vaisseaux,  exposés  aux  corsaires 
d'Hollande  et  de  quelques  princes  du  Nord  ennemis,  ne  peuvent  na- 
viguer en  concurrence  avec  les  Anglois,  lesquels,  au  moyen  de  la  sus- 
pension d'armes ,  sont  réputés  en  paix  avec  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope. Sur  ce  principe,  jusques  à  la  conclusion  de  la  paix,  dans 
laquelle  on  aura  des  vues  différentes,  on  doit  se  proposer  d'exclure, 
autant  qu'il  nous  est  possible,  les  HoUandois  de  tout  commerce  de 
France  et  d'Espagne,  et  de  nous  procurer  la  débite  de  nos  denrées  par 
le  moyen  des  Anglois,  puisque  nous  voulons  abattre  la  Hollande  et, 
au  contraire,  faire  sentir  aux  peuples  d'Angleterre  combien  l'alliance 
de  France  leur  est  avantageuse.  Pour  la  première  partie,  les  HoUan- 
dois ne  peuvent  plus  commercer  en  France,  ni  en  Espagne,  par  eux- 
mêmes  (les  passeports  étant  supprimés),  ni  par  les  vaisseaux  neutres, 
si  l'on  a  pris  des  précautions  suffisantes  pour  que  les  vaisseaux  neu- 
tres chargeant  dans  les  ports  de  France  et  d'Espagne  ne  puissent 
aller  directement  transporter  leur  cargaison  dans  les  ports  d'Hollande. 
Ces  précautions  sont  que  le  maître  du  vaisseau  neutre  donnera  cau- 
tion (par  exemple  à  l'Amirauté  de  Bordeaux,  s'il  charge  dans  cette 
ville)  de  rapporter  un  certificat  qu'il  aura  déchargé  dans  un  port  du 
pays  d'Holstein.  Les  personnes  entendues  dans  le  commerce  préten- 
dent que  rien  n'est  plus  aisé  aux  vaisseaux  partis  de  Bordeaux,  qui 
auront  déchargé  dans  un  port  d'Hollande,  que  de  rapporter,  moyen- 
nant 10  ou  20  écus,  un  certificat  de  déchargement  dans  un  port 
d'Holstein,  et,  si  vous  le  souhaitiez,  on  vous  en  fourniroit  une  preuve, 
puisqu'on  m'offre,  si  vous  donnez  le  nom  d'un  vaisseau  et  d'un  maître 
qui  n'existe  point,  pourvu  que  les  dénominations  soient  vraisemblables 
d'un  pays  neutre,  de  vous  rapporter  le  certificat  que  ce  vaisseau  aura 
déchargé  dans  un  port  neutre  ou  sera  péri  à  la  côte.  Il  paroît  donc 
qu'il  faut  employer  des  moyens  plus  efficaces  pour  troubler  le  com- 
merce d'Hollande.  Ceux  qu'on  propose  sont,  nonobstant  que  les  vais- 
seaux fussent  pourvus  de  congés  de  M.  l'Amiral,  de  déclarer  de  bonne 
prise  tous  vaisseaux  de  construction  hollandoiso,  si  le  maître  ne  rap- 
porte une  preuve  authentique  que  le  vaisseau  a  été  acquis  par  un  ha- 
bitant d'un  pays  neutre  et  a  navigué  pour  le  compte  du  neutre  avant 
la  déclaration  de  la  présente  guerre;  de  déclarer  aussi  do  bonne 
prise  tout  vaisseau  dans  l'équipage  duquel  il  se  trouvera  un  matelot 
hoUandois  (cet  article  ôle  la  subsistance  au  menu  peuple  d'Hollande). 
Il  conviendroit  encore  de  confisquer  tout  vaisseau  neutre  trouvé  à  hau- 
teur et  prêt  à  entrer  dans  un  port  d'Hollande  contre  la  di'sliiiation  do 
ses  connoissements  faits  pour  un  port  neutre  ;  et  enfin ,  confisquer  pa- 
reillement tout  vaisseau  neutre  lorsqu'il  seroit  justifié  que  la  cargai- 


son on  appartiendroit  à  un  HoUandois,  ou  autre  ennemi  de  l'État,  ù 
quelque  hauteur  qu'il  fût  trouvé.  On  estime  que,  par  les  précautions 
ci-dessus  spécifiées,  les  HoUandois  seront  exclus  de  tout  commerce, 
et  cette  déclaration  ne  doit  pas  être  trouvée  trop  rigoureuse,  puisque 
feu  M.  le  prince  d'Orange,  roi  d'Angleterre,  avoit  imposé  des  peines 
plus  grandes  contre  les  Danois  et  les  Suédois,  pour  les  empêcher  de 
commercer  de  France  en  France  :  il  étoit  réglé  qu'un  vaisseau  de  ces 
nations  qui  n'auroit  pas  été  pris  dans  son  premier  voyage  de  France  en 
France,  étant  trouvé  à  la  mer,  dans  un  second  voyage,  n'allant  point 
on  France  et  faisant  une  navigation  licite,  pouvoit  être  confisqué 
pour  la  contravention  commise  dans  le  précédent  voyage;  sur  ce  fon- 
dement, plusieurs  vaisseaux  ont  été  confisqués  en  Zélande.  Si  les  Hol- 
landois  sont  exclus  de  tout  commerce  en  France  et  en  Espagne ,  ils  se 
serviront  des  seuls  vaisseaux  anglois  :  le  fret  sera  cher;  mais  celle  dé- 
pense est  préférable  à  une  privation  entière  du  commerce.  Il  semble 
que  l'on  pourroit,  de  concert  avec  la  cour  d'Angleterre,  imposer  une 
loi  rigoureuse  aux  HoUandois,  et  avantageuse  aux  Anglois,  en  établis- 
sant que  les  vaisseaux  anglois  ne  pourroient  transporter  des  marchan- 
dises de  France,  ni  d'Espagne,  en  Hollande,  que  pour  le  compte  d'un 
naturel  anglois,  de  manière  qu'im  vaisseau  anglois  trouvé  en  mer 
chargé  de  marchandises  de  France  ou  d'Espagne  destinées  pour  Hol- 
lande, et  pour  le  compte  d'un  HoUandois,  pourroit  être  arrêté  parles 
armateurs,  quoique  muni  de  passeport  de  France  ou  d'Espagne  et 
d'un  congé  de  M.  l'Amiral.  En  ce  cas,  on  relàcheroit  le  vaisseau  et  on 
payeroit  le  fret  au  maître  anglois,  et  on  ne  confisqueroit  que  la  car- 
gaison appartenante  à  l'Hoilandois.  L'armateur,  pour  découvrir  la  vé- 
rité et  favoriser  le  maître  anglois,  lui  pourroit  même  donner  un  double 
fret.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  détailler  le  profit  considérable  que 
les  Anglois  tireroient  de  ce  règlement.  Cependant,  si  vous  le  souhai- 
tiez ,  je  vous  en  envoierois  un  mémoire.  On  trouvera  certainement  les 
Anglois  très  disposés  à  consentir  à  tout  ce  qui  pourra  traverser  le  com- 
merce des  HoUandois.» 

Le  6  novembre,  le  contrôleur  général  lui  écrit  que  le  passage  par 
Ostende  occasionne  un  grand  détour,  que  d'ailleurs  l'acquit-à-caution , 
qui  ne  peut  servir  que  contre  le  versement  en  route,  est  une  précau- 
tion bien  inutUe.  Voir  encore,  sur  les  vaisseaux  hollandais  entrant 
comme  neutres  avec  de  fausses  lettres  de  mer,  une  lettre  du  sieur 
Boutilher,  de  Dunkerque,  30  octobre,  et,  sur  le  commerce  avec 
l'Angleterre,  une  autre  lettre  du  même,  39  octobre,  et  une  lettre 
de  M.  le  Blanc,  3o  novembre. 


1336.  Le  Contrôlecr  génébal 

à  M.  Mesnager  ,  plénipotentiaire  du  Roi  h  Utrecht. 

19  Septembre  1713. 

ff  Je  vous  envoie  le  nouveau  projet  de  traité  de  commerce  qui 
a  été  communiqué  à  MM.  les  plénipotentiaires  du  Roi  par  ceux 
d'Angleterre.  Vous  y  trouverez  toutes  les  observations  qui  ont 
été  faites  par  M.  Daguesseau,  M.  Amelot,  les  députés  du  Con- 
seil de  commerce  et  moi.  Entre  ces  observations,  il  y  en  a  quel- 
ques-unes bien  essentielles:  entre  autres,  celle  qui  a  été  fiiite 
sur  la  demande  que  font  les  Anglois  de  convenir  par  le  traité 
qu'ils  jouiront  du  tarif  de  i664;  et  la  réciprocité  qu'on  propose 
en  admettant  les  vaisseaux  à  faire  le  commerce  de  port  en  port , 
dans  les  deux  Etats,  est  bien  captieuse.  Je  n'entrerai  point  dans 
un  plus  grand  détail  avec  vous,  parce  que  toutes  ces  matières 
vous  sont  parfaitement  connues,  et  que  vous  en  savez  mieux 
qu'un  autre  la  conséquence ,  et  combien  il  est  nécessaire  de  te- 
nir ferme  sur  des  points  aussi  essenliels.  Je  me  remets  donc  aux 
réflexions  que  vous  ferez  avec  MM.  les  plénipotentiaires, 

58. 
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Je  joins  encore  à  celte  lettre  deux  mémoires  qui  m'ont  été 
mis  entre  les  mains  par  M.  Daguesseau,  lesquels  contiennent 
quelques  observations  sur  le  livre  que  vous  m'avez  envoyé,  et 
cependant  on  continue  de  ^'examiner  sans  perte  de  temps;  mais 
il  est  bien  nécessaire  que  vous  fassiez  l'echercher  cbez  Henri 
Ram,  notaire  à  Amsterdam,  le  tarif  de  i655,  et  tous  les  pla- 
cards, résolutions  et  tarifs  qui  ont  été  arrêtés  depuis  par  les 
États-Généraux,  et  que  vous  m'en  envoyiez  des  imprimés,  dont 
vous  conserverez  autant  par-devers  vous,  afin  que  nous  puis- 
sions travailler  sur  des  principes  certains.  Je  vous  prie,  en 
même  temps,  de  m'envoyer  les  éclaircissements  que  l'on  vous 
demande  par  les  deux  mémoires  ci-joints,  n 


1337.  M.  DE  MONTFEBRIEB, 

syndic  général  de  la  province  de  Languedoc , 
AU  Contrôleur  général. 

ig  Septembre  171a. 
Dixième  dos  biens  nobles  et  des  droits  seigneuriaux. 


1  338.     M.  NoijET,  avocat  des  finances,  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Septembre  1712. 

•J'ai  lu  la  lettre  du  curé  d'Estivaux*  Ce  qu'il  demande 

ne  me  paroit  pas  raisonnable.  Il  n'y  a  point  d'ordonnance  qui 
défende  de  dîmer  les  menus  grains,  comme  sarrasin  ou  blé 
noir,  millet,  etc.;  mais,  comme  il  n'y  a  que  la  dîme  des  gros 
grains  qui  soit  due  de  droit,  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  celle 
des  menus  grains  ne  se  paye  pas,  et  l'usage  est  absolument  le 
maître  sur  ce  point  :  en  sorte  que,  dans  les  lieux  où  cette  dîme 
a  coutume  de  se  lever,  on  condamne  au  payement  ceux  qui  la 
refusent,  et,  dans  les  endroits  où  la  dîme  de  ces  menus  grains 
est  insolite,  la  possession  de  n'en  rien  payer  est  jugée  bonne  par 
les  arrêts  :  ce  qui  est  conforme  à  l'article  5o  de  l'ordonnance 
deBlois,  qui  porte  expressément  que  les  dîmes  se  lèveront  selon 
les  coutumes  des  lieux.  Au  surplus,  le  décimateur  ne  peut  pas 
empêcher  que  le  propriétaire  ne  fasse  de  son  héritage  ce  que 
bon  lui  semble,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sème  en  blé  noir  ou  au- 
tres menus  grains  la  terre  qu'il  semoit  auparavant  en  blé ,  fro- 
ment, seigle  ou  avoine,  sans  qu'il  soit  dù  dédommagement  au 
décimateur  pour  avoir  semé  en  grains  non  sujets  à  dîmes  une 
terre  sur  laquelle  la  dîme  a  voit  été  précédemment  levée,  parce 
que  ce  n'est  point  le  fonds  qui  doit  la  dîme,  ce  sont  les  i'ruits 
qui  s'y  recueillent,  quand  ils  sont  décimables  de  leur  nature  : 
de  là  vient  que  le  décimateur  n'a  rien  à  prétendre  quand  le 
propriétaire  laisse  son  héritage  en  friche,  de  même  quand  il  le 
plante  ou  sème  en  fruits  non  décimables.  Le  clergé  a  obtenu ,  en 
1667,  un  édit  dont  l'article  A  accordoit  un  dédommagement  au 
décimateur  en  cas  de  conversion  de  terres  luboui-ablcs  en  prés  ou 
autre  culture  non  produisant  dîmes;  mais  cet  édit,  n'ayant  point 
été  registré,  ne  s'exécute  point:  les  Cours  ont  seulement  intro- 
duit ,  par  un  motif  d'équité ,  que ,  quand ,  par  cette  conversion ,  il 
se  trouveroit  dans  la  totalité  du  territoire  sujet  à  dîme  plus  d'un 
tiers  des  héritages  où  on  levoit  la  dîme  convertis  en  fruits  non 


décimables,  le  décimateur  seroit  indemnisé.  De  là  vient  la 
dîme  des  choux  d'Aubervillicrs,  celle  des  bois  de  la  Selle,  etc. 
Si  le  sieur  curé  d'Estivaux  est  en  ce  cas,  c'est-à-dire  que,  par 
l'option  que  les  habitants  ont  faite  de  semer  des  menus  grains, 
il  perde  plus  d'un  tiers  du  territoire  sujet  à  la  dîme  dans  la  to- 
talité de  sa  paroisse,  il  peut  demander  une  indemnité;  mais  il 
n'y  a  point  de  règlement  à  demander  au  Roi  pour  cela,  encore 
moins  pour  assujettir  ces  menus  grains  à  la  dîme,  contre 
l'usage  des  lieux  et  sur  la  requête  d"un  seul  particulier  curé. 
Il  y  a  des  juges  établis  sur  les  lieux  pour  faire  droit  sur  sa  de- 
mande en  dédommagement,  s'il  est  dans  le  cas  de  la  former.» 
*  Cette  lettre  est  jointe  à  une  copie  de  celle  du  19  .«eplembre. 


1339.  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV  Contrôleur  général. 

a 5  Septembre  et  ai  Octobre  1712. 
Il  proteste  contre  les  droits  établis  à  Lyon,  à  Gannat 
et  à  Vichy  sur  les  e'toffes  de  soie  du  Languedoc*. 

*  En  apostille  de  la  première  lettre  :  tfQue  ce  sont  des  droits  im- 
posés de  tout  temps;  il  n'y  a  que  les  7  s.  6  d.  de  la  ville  de  Lyon, 
qu'il  ne  convient  pas  d'y  donner  atteinte. n  Voir  les  lettres  du  sieur 
Bachelier  de  Gentes,  directeur  de  la  douane  de  Lyon,  sur  les  nou- 
veaux droits  levés  par  le  consulat,  6  janvier,  8  avril,  6  juillet  et 
h  octobre  171'i,  5  janvier  1716. 

1340.  M.  Daguesseau, 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Septembre  1712. 
rr  Comme  l'augmentation  du  prix  du  blé  ne  laisse  pas  de  mé- 
riter quelque  attention,  je  crois  qu'il  est  bon  que  j'aie  l'honneur 
de  vous  informer  d'un  avis  que  je  reçois  de  Berry,  et  qui  peut 
nous  revenir  aussi  de  plusieurs  autres  provinces.  On  prétend 
que  les  receveurs  des  tailles  envoient  des  batteurs  chez  tous  les 
laboureurs ,  qui  battent  leurs  blés  et  les  enlèvent.  Cela  peut  faire 
deux  mauvais  effets  :  le  premier,  d'ôter  aux  laboureurs  le  blé 
qui  leur  est  nécessaire  pour  les  semences,  et  le  second,  de 
rendre  les  receveurs  des  tailles  maîtres  du  prix  des  blés  par  les 
amas  qu'ils  en  pourroient  faire  par  cette  voie.  Le  laboureur  esl 
presque  toujours  pressé  de  vendre,  à  moins  qu'il  ne  soit  fort 
riche,  et  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  le  soient,  surtout  dans 
les  provinces  éloignées  de  Paris;  au  lieu  que  le  receveur  des 
tailles  j)eut  attendre  tant  qu'il  lui  plaira,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
ti  ouvé  l'occasion  de  faire  un  gain  considérable*  » 

*  Dans  une  circulaire  du  ag  septembre,  le  contrôleur  général  dé- 
nonce ces  faits  aux  intendants,  et  leur  demande  de  découvrir  s'ils  sont 
réels. 


IM\.  M.  DE  PrÉcIIAC  , 

conseiller-doyen  du  Parlement  de  Pau, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Octobre  1719. 
(tC'est  pour  vous  informer  du  voyage  de  M""  la  princesse  dos 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


m 


Ursins,  qui  a  passë  ici  en  allant  à  Bagnères,  accompagnée  de 
cinquante  gardes  du  roi  d'Espagne,  avec  trois  carrosses  à  six 
mules  qui  prëcëdoient  sa  lilière.  Elle  a  élé  reçue  partout  comme 
la  reine;  ses  gens  la  traitent  d'Altesse.  J'ai  trouvé  Son  Altesse 
fort  grossie;  elle  m'a  dit  qu'elle  s'etoit  engage'e  au  roi  et  à  la 
reine  d'Espagne  d'être  de  retour  le  dernier  jour  de  novembre, 
et,  au  retour,  elle  ira  voir  la  reine  douairière  à  Bidaclie.  Elle 
se  plaint  qu'elle  a  les  jambes  fort  enûe'es.  Elle  partit  avant-hier 
de  Pau." 


1342. 


M.  DE  Bernage,  intendant  a  Amiens, 
AU  CoutrÔlevr  général. 


h  Octobre  1719. 

Les  partis  ennemis  arrêtent  fre'quemment  ies  cour- 
riers et  prennent  tout  ce  qu'ils  portent  d'argent,  de  mar- 
chandises et  de  bijoux,  sous  prétexte  que  ies  passeports 
ne  garantissent  que  les  lettres;  il  faudrait  de'fendre  aux 
particuliers  de  rien  mettre  dans  leurs  lettres  qui  soit  de 
prise,  et  aux  courriers  de  rien  porter  qui  ne  leur  soit 
donné  par  les  maîtres  de  poste*. 

*  En  apostille  :  cfLe  I^oi  a  jugé  à  propos  de  faire  écrire  pour  qu'il 
fût  réglé  que  ies  passoporls  garantissent  absolument  les  courriers  de 
toute  visite;  si  ies  ennemis  refusent  ce  parti,  alors  on  verra  celui  qu'il 
conviendra  prendre  » 


1343. 


M.  MÉliand,  intendant  h  Lyon, 
AV  Coxtrôlevr  général. 


5  Octobre  171a. 

Il  examine  les  plaintes  présentées  par  un  gentilhomme 
du  Beaujolais  devenu  bourgeois  de  Lyon.  En  premier 
lieu,  si  cet  homme  contribue  à  l'abonnement  pour  l'ex- 
tinction des  charges  de  visiteur-contrôleur  des  suifs, 
c'est  comme  habitant  du  Beaujolais,  où  tous  les  gentils- 
hommes ontpayé;  d'ailleurs,  il  fait  trop  peu  de  résidence 
à  Lyon  pour  ne  pas  déroger  à  sa  bourgeoisie.  D'un  autre 
côté,  si  ses  vignerons  et  métayers  sont  trop  taxés  à  la 
taille,  il  peut  se  pourvoir  directement  devant  les  officiers 
de  l'élection. 


1344.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  BerniÈres  ,  intendant  en  Flandre. 

6  Octobre  1712. 

Lors  de  la  prise  de  Lille  et  de  Bouchain,  les  ennemis 
ayant  arrêté  les  receveurs  des  domaines  dans  ces  deux 
villes  et  saisi  leurs  registres  pour  percevoir  ies  fruits  du 
domaine,  le  Roi  a  ordonné  de  faire  le  même  traitement 
aux  receveurs  et  fermiers  installés  par  les  Etats-Géné- 


raux dans  les  villes  du  Quesnoy,  de  Bouchain  et  de 
Pecquencourt,  aussitôt  qu'elles  seront  reconquises*. 

*  Le  17  juin  1718,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
écrit  :  «M.  Pestcrs,  peu  instruit  du  produit  de  la  ferme  des  domaines 
des  pays  cédés  par  S.  M.,  a  proposé  aux  [intéressés]  dans  la  sous- 
femie  des  domaines  de  Flandre  de  leur  adérmer  la  partie  cédée  aux 
alliés.  [Ils]  n'ont  pas  cru  devoir  faire  aucunes  offres  sans  vous  en  de- 
mander votre  approbation.  Je  crois  qu'il  n'y  auroit  aucun  inconvé- 
nient qu'ils  prissent  cette  ferme  des  États-Généraux,  d'autant  plus 
que  cela  éviteroit  peut-être  les  discussions  qui  suivent  les  nouveaux 
établissements,  n 


1345.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Ferrand  ,  intendant  en  Bretagne. 

1 2  Octobre  1712. 

rrVous  trouverez  ci-jointes  les  pièces  d'une  instance  qui  s'est 
formée,  dès  le  mois  de  juillet  1709,  entre  le  fermier  du  tabac 
et  le  nommé  Tepot,  maçon,  et  sa  femme ,  demeurant  à  Lorient. 
Je  vous  avoue  qu'après  en  avoir  examiné  toutes  les  circon- 
stances, j'ai  été  surpris  de  voir  que,  pour  une  affaire  d'un  aussi 
petit  objet,  on  ait  poussé  les  choses  aussi  loin  en  retenant  en 
prison  des  gens  domiciliés  pour  un  rouleau  de  tabac  de  trois 
livres  qu'on  prétend  avoir  été  jeté  par-dessus  le  mur  d'un  jar- 
din. Je  ne  vous  pai'le  point  des  raisons  que  les  accusés  ont  allé- 
guées contre  les  faits  qui  sont  dans  le  procès-verbal  :  je  les  sup- 
pose véritables,  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'en  douter;  mais  je  trouve 
que  la  procédure  a  été  bien  violente  de  la  part  des  commis  du 
fermier.  Ils  ont  dit,  à  la  vérité,  dans  leur  procès-verbal ,  que 
Tepot  et  sa  femme  faisoient  commerce  de  tabac,  et  qu'ils  avoient 
eu  avis  qu'il  y  en  avoit  chez  eux  un  magasin.  Cependant  tout 
cela  a  abouti  à  un  rouleau  du  poids  de  trois  livres.  Le  Conseil 
n'a  pas  été  moins  surpris,  lorsque  j'y  ai  rendu  compte  dé  cette 
affaire.  Cependant,  pour  ne  point  faire  de  conséquence  dans 
d'autres  affaires,  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  d'ar- 
rêt; mais  son  intention  est  qu'aussitôt  la  présente  reçue,  vous 
obligiez  le  directeur  du  fermier  à  mettre  la  femme  de  Tepot 
hors  des  prisons,  si  elle  y  est  encore,  et  qu'après  avoir  examiné 
au  surplus  le  procès  dansrtoules  ses  parties,  vous  régliez  les 
dommages  et  intérêts,  supposé  que  vous  trouviez  qu'il  soit 
juste  d'en  accorder  aux  accusés.  J'ai  fait  avertir  les  fermiers  gé- 
néraux du  tabac  qu'il  étoit  nécessaire  qu'ils  envoyassent  des 
ordres  à  leur  directeur  pour  terminer  cette  affaire  par  un  acconj- 
modement  suivant  que  vous  le  jugerez  raisonnable*.» 

*  Sur  des  violences  reprochées  aux  brigadier  et  gardes  du  tabac 
dans  le  plat  pays  de  la  généralité  d'Amiens,  voir  les  lettres  de  l'in- 
tendant, M.  de  Bernage,  21  octobre  et  1"  décembre  171/1.  Non  con- 
tents de  traîner  en  prison  les  gens  chez  qui  on  trouve  la  moindre 
quantité  de  tabac,  et  de  les  y  retenir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
des  sommes  arbitrairement  fixées  depuis  jusqu'à  bo^ ,  les  gardes 
brisent  ies  pipes  entre  les  dents  des  tumeurs,  ou  font,  à  coups  de 
poing,  rejeter  le  tabac  à  mâcher  que  d'autres  individus  ont  dans  ht 
bouche,  sous  prétexte  qu'ils  reconnaissent  que  le  tabac  est  de  con- 
trebande. Quand  le  directeur  de  la  ferme  révoque  ces  agents,  la  com- 
j)agnie  les  rétablit. 
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13 46.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Gràhdvâl,  fermier  général. 

la  Octobre  171a. 

C'est  probablement  par  erreur  qu'on  a  affiché  dans  les 
places  maritimes  un  placard  annonçant  la  liberté'  du  com- 
merce avec  l'Angleterre  :  il  n'y  a  qu'une  simple  suspen- 
sion d'armes;  l'interdiction  du  commerce  ayant  été  l'effet 
d'actes  du  Parlement  anglais,  il  ne  pourrait  redevenir 
libre  que  par  de  nouveaux  actes.  Toutefois,  la  suspension 
fait  que  les  vaisseaux  français  pourront  être  reçus  dans 
les  ports  d'Angleterre,  et  réciproquement.  Il  faudra  em- 
pêcher absolument  l'entrée  des  marchandises  interdites, 
et  faire  soigneusement  payer  les  droits  sur  celles  dont 
l'entrée  est  permise. 


1347.  M.  DE  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
AU  Contrôleur  général. 
(Monnaies,  G'  iû65.) 

i3  Octobre  1712. 

ffj'ai  fait,  en  Languedoc,  une  découverte  de  titres  concer- 
nant ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  recherche  des  monnoies 
en  i6/i5,  à  l'égard  de  la  ville  de  Nîmes,  dont  quelques  mar- 
chands se  trouvent  aujourd'hui  compris  dans  mes  procédures  : 
j'ai  trouvé  si  particuher  de  ce  qu'un  maréchal  de  France*  fai- 
soil,  pour  ainsi  dire,  en  ce  temps-là,  les  fonctions  dont  vous 
m'iionorez  aujourd'hui,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  en- 
voyer copie  des  papiers  qui  me  sont  tombés  entre  les  mains, 
et  qui  vous  feront  voir  que,  dès  ce  temps-là,  la  ville  de 
Nimes  fut  taxée  à  des  sommes  et  restitutions  considérables  pour 
le  crime  de  la  fausse  monnoie  1 

*  Le  maréchal  de  Sclionberg. 


1348.         M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Octobre  171a. 

Il  rend  compte  des  informations  prises  sur  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Quesnoy  qui 
ont  pactisé  avec  les  ennemis  pendant  que  ceux-ci  étaient 
maîtres  de  la  ville,  et  qui  leur  ont  donné  des  avis  nui- 
sibles pour  le  service  du  Roi*. 

*  En  apostille,  delà  main  du  contrôleur  général  :  (rOrdonner  que, 
dans  trois  mois,  ils  se  déferont  de  leurs  charges.  Défenses  d'exercer. 
Commettre.  Ecrire  à  M.  Doujat  pour  savoir  si  tous  les  ofliciers  ont 
manqué."  —  Ces  otTiciers,  ayant  aussitôt  démontré  qu'à  l'excejjtion 
d'un  seul,  ils  étaient  innocents,  le  Roi  leur  fit  grâce,  et  ils  furent 
réinstalles  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Doujat,  28  octobre). 


1349.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Atniens, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Octobre  1712  et  8  Juin  171/i. 
11  demande  une  place  au  Conseil  d'État,  comme  étant 
plus  ancien  que  ses  collègues,  depuis  la  nomination  de 
IVI.  de  la  Bourdonnaye,  tant  comme  maître  des  requêtes 
que  comme  intendant*. 

*  Voir  des  demandes  analogues  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bre- 
tagne, 3o  juillet  1711,  7  janvier  et  8  octobre  1713;  de  M.  d'Anger- 
villiers,  on  Dauphiné,  28  septembre  1711;  de  M.  de  Saint-Contest, 
à  Metz,  ai  août  1711  et  11  octobre  1712:  de  M.  d'Ormesson,  à 
Soissons,  21  et  27  août  1711,  ce  dernier  appuyé  par  M.  Daguesseau, 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  le  19  août  1711. 


1350.  M.  Laugeois  d'Hymeercourt, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Octobre  1712. 

ff  Suivant  les  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
donner  par  votre  lettre  du  3i  août  dernier,  j'ai  coté  d'office  et 
nommé  collecteurs  pour  l'année  1710  les  officiers  anciens  des 
greniers  à  sel  de  ce  département.  Après  avoir  obéi  comme  il 
étoit  de  mon  devoir,  oserois-je  prendre  la  liberté  de  vous  repré- 
senter très  humblement  les  inconvénients  qui  s'y  trouvent? 
Plusieurs  de  ces  officiers  le  sont  en  même  temps  des  élections, 
et  par  conséquent  exempts  de  taille ,  d'autres  qui  sont  gentils- 
hommes d'ancienne  extraction ,  tels  que  le  sieur  Desfossés ,  ca- 
pitaine du  château  et  des  chasses  de  Nanteuil ,  qui  appartient  à 
M.  le  maréchal  d'Estrées,  et  le  sieur  Josse,  écuyer  de  M"'  la 
maréchale  de  Noailles ,  la  pauvreté  de  l'un  et  le  peu  de  bien  de 
l'autre  les  ayant  obligés  de  prendre  ce  parti.  Quelque  indécence 
qu'il  y  ait  de  voir  les  uns  et  les  autres  collecteurs  des  tailles, 
leur  impuissance  ou  le  nombre  des  taxes  dont  ils  sont  accablés 
les  met  hors  d'état  de  pouvoir  lever  les  charges  d'alternatifs  des 
greniers  à  sel.  Ainsi ,  si  vous  ne  pouvez  rien  changer  aux  arran- 
gements que  vous  vous  êtes  faits  sur  la  finance  qui  doit  prove- 
nir de  ces  taxes,  trouveiiez-vous  bon  que  je  prisse  le  même 
expédient  que  vous  m'avez  prescrit  pour  celle  des  vérificateurs 
des  défauts,  qui  seroit  de  taxer  d'office  des  particuliers  aisés 
pour  les  obliger  à  lever  ces  charges?  Je  ne  le  puis  sans  votre 
ordre,  lequel,  sauf  votre  meilleur  avis,  consoleroit  ces  pauvres 
officiers,  qui  ont  besoin  d'être  soutenus  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  honneur  et  contenir  les  peuples.  Gomme  le  temps  des 
taxes  d'office  est  limité,  je  vous  prie  de  me  marquer  vos  inten- 
tions le  plus  tôt  que  vos  grandes  occupations  le  permettront." 


1351.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Brilhac  ,  premier  président 
du  Parlement  de  Rennes. 

2  3  Octobre  171a. 
Il  appelle  son  attention  sur  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
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rait  à  laisser  des  orfèvres,  même  des  maîtres,  travailler 
dans  les  lieux  privile'gics ,  tels  que  l'enclos  du  palais  de 
Rennes,  et  lui  ordonne  de  les  en  expulser,  comme  on  l'a 
déjà  fait  à  Paris*. 

*■  Les  fourneaux  lurent  démolis;  cependant  plusieurs  des  orfèvres 
trouvèrent  moyen  de  rentrer  dans  l'enclos,  et  le  contrôleur  général 
dut  donner  de  nouveaux  ordres  :  lettres  à  M.  de  Brilhac  et  à  M.  Hos- 
dier,  premier  président  de  la  Cour  des  monnaies  de  Paris,  17  fé- 
vrier 1718. 

Le  5  mai  1719,  M.  le  Blanc ,  intendant  en  Flandre  maritime ,  de- 
mande un  subdélégué  de  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  pour  régler 
les  conteslalions  entre  orfèvres,  soumises  jusque-là  au  juge  des  mon- 
naies d'Amiens.  Réponse  en  marge  :  (fAux  Magistrats  par  provision, 
ot  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  ordonné.» 

1352.  M.  MÉLiAyo,  intendant  à  Lyon, 

AU  CONTRÔLEUB  GÈHÉRAL. 

3o  Octobre  1712. 
On  pourrait  proce'der  à  l'extraordinaire  sur  les  con- 
cussions et  malversations  des  officiers  de  la  juridiction 
des  gabelles  de  Lyon;  mais  la  longueur  des  procédures  et 
l'obligation  de  prononcer  des  peines  afflictives  contre 
les  juges  accusés  et  convaincus  de  malversations  font 
qu'il  vaut  mieux  interdire  le  procureur  du  Roi,  le  for- 
cer à  vendre  sa  charge,  réprimander  le  juge-visiteur  et 
chasser  son  greffier*. 

*  L'intendant  fut  commis,  l'année  suivante,  pour  juger  plusieurs 
individus  qui.  en  se  disant  chargés  de  recouvrements,  se  livraient 
à  des  exactions  odieuses  sur  les  artisans  et  le  menu  peuple.  Voir  ses 
lot  Ires  des  9  août  1718  et  28  mai  171/1. 

1353.  M.  MÉLiANB,  intendant  a  Lyon, 

AU  ContrÔlevk  général. 

'.io  Octobre  1712. 

L'inspecteur  de  la  fabrique  des  toiles  dans  le  Reaujo- 
lais  remplit  bien  son  emploi;  mais  ses  appointements  de 
1,800^  sont  mal  payés*. 

*  En  apostille  :  ttll  est  certain  qu'on  ne  peut  plus  avoir  la  même 
régularité  qu'on  a  eue  par  le  passé  à  faire  payer  les  appointements 
fies  inspecteurs  des  manufactures,  parce  qu'il  est  aisé  de  comprendre 
que  les  dépenses  de  la  guerre  ne  permettent  pas  de  payer  régulière- 
ment une  infinité  de  dépenses  de  même  nature  :  ainsi,  il  seroit  plus 
avantageux,  pour  conserver  la  manufacture  des  toiles  et  des  futainps 
dans  le  Beaujolois,  d'imposer  sur  la  province  les  appointements  de 
l'inspecteur.  Je  vous  prie  de  donner  à  cette  affaire  la  forme  nécessaire, 
ot  de  m'envoyer  un  projet  d'arrêt  conformément  à  ce  que  vous  pro- 
posez vous-même,  n 

135^.        M.  CiiAVVELiN,  intendant  à  Tours, 
iv  Contrôleur  général. 

3o  Octobre  1712. 
trj'ni  reçu  la  lettre  (^ue  vous  m'avez  fait  l'honneur  dem'écrire 
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le  17  de  ce  mois,  au  sujet  des  plaintes  qui  vous  ont  été  portées 
de  ce  que  les  commis  des  fermes  se  trouvent  employés  dans 
les  rôles  de  différentes  impositions  qui  ont  été  faites  sur  cette 
généralité.  Je  satisfais,  par  le  mémoire  ci-joint,  au  compte  que 
vous  me  demandez  des  raisons  pour  lesquelles  ces  commis  ont 
élé  compris  dans  ces  rôles.  J'observerai  seulement  ici  qu'il  me 
paroît  important  de  n'apporter  aucun  changement  à  ce  qui  a 
été  fait  sur  cela  avec  fondement  et  par  bonne  considération, 
parce  que  la  partie  de  ces  impositions  qui ,  répandue  légère- 
ment sur  le  général  de  ces  commis,  n'est  pas  sensible,  re- 
tombant sur  les  autres  habitants  des  villes,  seroit  une  surcharge 
qu'il  ne  doit  pas  être  indifférent  de  leur  épargner  dans  ces 
temps-ci.  n 

1355.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Octobre  1719. 
Procès  en  exactions  et  concussions  intenté  aux  sous- 
fermiers  du  doublement  des  péages  des  bacs  de  Noves , 
Rognonas,  Château-Renard  et  Rarbentane,  sur  la  Du- 
rance*. 

*  Les  marchands  de  la  Loire  avaient  aussi  à  se  plaindre  des  fer- 
miers et  du  doublement  des  péages;  leurs  délégués  écrivirent,  le 
6  juin  1714,  d'Orléans  :  «Les  marchands  fréquentant  la  rivière  de 
Loire  s' étant  assemblés  cette  année  pour  examiner  l'état  de  la  navi- 
gation sur  cette  rivière  et  sur  celles  qui  y  aiïluent,  il  n'y  a  presque 
pas  un  de  nous  qui  la  composons  qui  ne  soit  chargé  par  les  marchands 
des  villes  de  son  détroit  de  faire  des  plaintes  contre  les  exactions  des 
fermiers  des  péages  sur  cette  rivière.  En  effet,  les  choses  en  sont  mon- 
tées à  un  tel  excès,  par  les  fausses  interprétations  qu'ils  donnent  à 
leurs  pancartes,  qu'ils  assujettissent  à  leurs  droits  des  marcliandises 
qui  n'y  sont  pas  sujettes,  ou  bien  ils  les  augmentent  sur  celles  qui  les 
doivent  avec  tant  d'excès,  qu'ils  lèvent  en  plusieurs  endroits  le  triple, 
et  même  le  quadruple  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  ajoutent  à  ces  exac- 
tions des  convois  qui  ruinent  les  voituriers,  lorsqu'ils  ne  leur  veulent 
payer  que  ce  qui  est  porté  par  leurs  pancartes ,  et  qui ,  étant  souvent 
chargés  de  la  nourriture  de  quarante  et  cinquante  hommes,  sont 
contraints,  pour  éviter  de  plus  grandes  pertes,  de  leur  payer  ce  qu'ils 
exigent  d'eux.  11  y  en  a  même  qui  se  sont  rendus  si  redoutables  par  les 
charges  qu'ils  occupent,  qu'il  ne  se  trouve  point  d'huissiers  qui  osent 
faire  aucunes  poursuites  contre  eux.  Tous  ces  maux  ne  sont  montés  au 
comble  où  ils  sont  que  depuis  le  doublement  des  péages,  qui  étant  eu 
plusieurs  lieux  tombés  entre  les  mains  des  gens  d'affaires,  est  le  droit 
le  plus  onéreux  et  le  plus  incommode  qui  ait  jamais  été  imposé  sui' 
le  commerce.  La  preuve  de  cette  vérité  est  l'augmentation  des  voi- 
tures, qui  est  aujourd'hui  si  forte,  que  ce  qui  coûtoit  autrefois  1  0^  en 
vaut  aujourd'hui  ho  :  ce  qui  est  en  partie  la  cause  de  la  cherté  de 
toutes  les  denrées,  et  qui  oblige  les  marchands  de  faire  voitui'er  leurs 
marchandises  par  ferre,  où,  sans  rien  risquer,  il  ne  leur  en  coûte 
pas  plus  que  par  eau,  d'où  il  arrivera  que  la  Loire,  qui  traverse 
presque  tout  le  royaume,  deviendra  presque  inutile  au  eonmierce. 
C'est  ce  qui  nous  oblige  d'avoir  recours  à  Votre  Grandeur  poin'  la  sup- 
plier très  humblement  de  vouloir  bien  apporter  remède  à  ces  maux 
en  obligeant  les  fermiers  à  n'exiger  que  ce  qui  leur  est  justement  dù.v 


^64  CONTRÔLE  GÉNÉR 

1356.  M.  DE  PotfTCnARTBAIN  , 

secrétaire  d'État  de  la  maison  du  Roi, 

AU  Coutrôleor  général. 

3  Novembre  171a. 

ff  Le  Roi  ayant  été  informé  que  la  plupart  des  nouveaux  con- 
vertis du  Poitou  ne  font  plus  leur  devoir  de  catholiques,  S.  M. 
a  voulu  savoir  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  relâchement,  el  elle  m'a 
ordonné  d'en  écrire  à  M.  le  maréchal  de  Ghamilly,  à  M.  de 
Uichebourg  et  à  M.  l'évêque  de  Poitiers.  Il  paroit,  par  les  ré- 
ponses qu'ils  m'ont  faites,  que  la  principale  cause  vient  de  ce 
qu'on  a  cessé  d'entretenir  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  qu'on 
avoit  établis  dans  cette  province  pour  instruire  leurs  enfants. 
J"ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'extrait  de  ces  réponses,  et, 
comme  S.  M.  juge  qu'il  est  nécessaire  de  remettre  sur  pied  cet 
établissement  sans  que  les  peuples  puissent  se  plaindre  qu'il 
leur  soit  h  charge,  elle  souhaite  que  vous  ayez  agréable  de 
prendre  ses  ordres  à  cet  égard,  pour  donner  ensuite  ceux  qui 
conviendront  à  l'intendant  de  Poitou*,  n 

*  Le  1 0  janvier  171/1,11  annonce  que  le  Roi  a  résolu  de  créer  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école  dans  les  lieux  habités  par  des  nouveaux 
convertis  qui  n'en  ont  pas  encore. 

En  août  1718,  les  maîtresses  d'école  envoyées  en  Guyenne  de- 
mandent à  être  payées  de  leurs  pensions  de  1709  et  de  1710  : 

<t  Leur  état  est  d'autant  plus  violent  et  digne  de  compassion , 

qu'elles  ne  peuvent  sortir  de  ces  endroits  où  elles  sont  par  ordre  de 
S.  M.,  pour  aller  chercher  du  pain  ailleurs,  parce  qu'elles  y  sont  en- 
dettées; ce  qui  leur  a  ôté  tout  crédit  et  la  liberté  d'en  sortir,  parce 
qu'elles  seroient  poursuivies  comme  des  banqueroutiers  n 

Les  4  avril  1718,  6  mai,  26  septembre  et  9  octobre  171Z1,  M.  de 
Reauharnais,  intendant  à  la  Rochelle,  insiste  pour  oblenir  le  payement 
des  gages  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  établis  par  les  évêques 
dans  les  lieux  où  il  y  a  le  plus  de  nouveaux  convertis,  ainsi  que  la 
pension  des  sœurs  de  la  Charité  chargées  de  l'instruction  de  ceux-ci 
en  divers  endroits. 


1357.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleor  général. 

5  Novembre  1713. 
frJ'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  ]e  du  mois 
dernier,  et  je  l'ai  communiquée  aux  procureurs  du  pays,  sans 
les  mandements  desquels  les  trésoriers  de  la  province  ne  peu- 
vent payer  aucune  chose.  Elle  contient  une  règle  très  salutaire 
pour  la  province,  et  l'on  ne  s'en  est  départi,  depuis  l'année 
1707,  que  parce  que  le  service  a  toujours  été  sur  le  point  de 
manquer,  et  que,  quand  des  troupes  sont  dans  une  ville,  il  faut 
bien,  malgré  qu'on  en  ait,  leur  payer  le  prêt,  ou  les  laisser  h 
discrétion  chez  leurs  hôtes.  De  deux  maux,  on  évite  celui  qui 
paroît  le  pire,  et  certainement  un  bataillon  auroit  bientôt  ruiné 
une  ville,  si  l'on  laissoit  le  soldat  sans  autre  subsistance  que 
celle  qu'il  tireroit  par  force  de  l'habitant.  C'est  pourquoi,  toutes 
les  fois  que  le  fonds  du  prêt  manquera,  je  ne  pourrois  pas  me 
llatter  d'empêcher  que  les  communautés  n'en  fissent  l'avance, 
lorsqu'elles  seront  en  état  de  le  faire,  et,  quand  même  le  fonds 
des  prêts  seroit  remis  avec  beaucoup  de  i-égularité,  je  ne  sais 
pas  comment  on  feroit  pour  empêcher  que  l'oCTicier  n'exigeât 
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quelque  fourrage ,  sans  lequel  il  est  évident  que  les  chevaux  de 
l'infanterie  ne  pouri-oicnt  subsister  pendant  l'Iiiver. 

cfCe  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  sommes  accablés  de 
troupes.  Les  fourrages  sont  d'une  cherté  extraordinaire  cette 
année,  ce  qui  a  obligé  d'augmenter  le  traité  qui  a  été  fait  avec 
la  cavalerie  et  les  dragons.  Si  nous  avions  pu  être  un  peu  sou- 
lagés de  ce  côté-lh,  nous  nous  serions  remis  absolument  en 
règle;  mais  je  crains  bien  que  cet  hiver-ci  n'augmente  encore 
le  dérangement.  Je  ferai  néanmoins  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
l'empêcher;  c'est  de  ce  dont  je  vous  supplie  d'être  persuadé*.» 

*  En  apostille  :  «Le  fonds  des  troupes  qui  est  en  Provence  fait 
partie  de  celui  qui  se  remet  tous  les  mois  pour  la  subsistance  des 
troupes;  el  en  cas  qu'il  fasse  avancer  quelque  chose  aux  communau- 
tés, avoir  soin  do  pourvoir  promplement  au  remboursement,  afin  que 
la  communauté  n'en  soit  pas  dérangée.;? 

Le  i5  novembre,  M.  l'archevêque  d'Aix  écrit  que  la  province  est 
ruinée,  s'il  lui  faut  fournir  le  prêt  aux  troupes,  ou  bien  les  nourrir, 
quand  le  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  n'aura  pas  l'argent 
nécessaire. 


1358.  M.  GvYNET,  intendant  à  Caen, 

An  Contrôleur  général. 

7  Novembre  171a  et  n  Avril  1718. 
Octrois  de  la  ville  de  Caen  sur  les  boissons;  ses  dettes 
et  ses  charges*. 

*  Voir  une  lettre  du  député  de  la  ville,  11  juin  1712,  avec  apos- 
tille de  M.  le  maréchal  de  Tessé. 


1359.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Contrôleur  général. 

9  Novembre  1712. 
Réparation  des  portes  de  Te'ciuse  et  du  batardeau  du 
canal  de  Sylve'réal;  pavage  des  chaussées  de  halage. 


1360.  M.  le  duc  d'Antin, 

surintendant  des  bâtiments  du  Roi, 
AU  Contrôleur  général. 
(Intendance  de  Paris.) 

1 3  Novembre  1719. 

ff  Je  sais  que  vous  êtes  importuné  de  mes  fréquentes  sollicita- 
tions, et  que  vous  me  confondez  avec  ceux  qui  vous  sont  à 
charge.  En  cela,  vous  ne  me  rendez  pas  justice.  J'ai  satisfait  au 
devoir  de  ma  charge  en  vous  exposant  la  misère  de  ceux  qui 
travaillent;  mais  je  vous  promets  que  je  ne  le  ferai  plus.  Il  n'y 
a  personne ,  en  ce  pays-ci ,  qui  soit  plus  votre  serviteur  que  moi , 
ni  qui  désire  plus  sincèrement  l'honneur  de  votre  amitié,  j'ose 
y  ajouter,  sans  intérêt.  J'aurois  grand  tort,  avec  cela,  de  vous 
devenir  désagréable  pour  les  affaires  des  autres,  ne  vous  ayant 
jamais  parlé  des  miennes.  Ainsi ,  j'espère  que  vous  me  regarderez 
d'un  meilleur  œil.  n 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1361.  M.  LE  GoERCHOYS,  ititeiulant  en  Franche- Comté , 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Novembre  171a. 

Réception  d'aspirants  dans  la  corporation  des  méde- 
cins et  chirurgiens  du  bailliage  de  Vesoul;  modicité  des 
sommes  exigées  par  les  jurés*. 

*  Au  sujet  de  la  réception  de  six  nouveaux  maîtres  dans  la  com- 
raunaulé  des  chirurgiens  de  Bordeaux,  le  contrôleur  général  écrit,  le 
1 6  février  1716,  à  M.  du  Vigier,  procureur  général  au  Parlement 
de  celle  ville,  que,  pour  s'assurer  si  les  candidats  sont  dignes  d'exer- 
cer la  chirurgie,  ou  devra  leur  faire  subir  un  examen  devant  les  six 
anciens  maîtres.  M.  du  Vigier  y  assistera,  donnera  son  avis,  et  mar- 
quera ceux  qui ,  n'étant  pas  actuellement  assez  capables ,  pourraient  le 
devenir  plus  tard. 

Le  2  août  1711,  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à 
Paris,  annonce  la  réception  d'un  marchand  apothicaire  moyennant 
5oott. 


1362.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  la  VrilliÈre,  secrétaire  d'Etat. 

18  Novembre  1712. 

ffH  s'est  passé,  au  mois  de  juillet  dernier,  dans  la  ville  de 
Chinon,  une  action  assez  vive,  qu'on  peut  appeler  une  sédi- 
tion ,  dans  laquelle  les  huissiers  chargés  de  faire  payer  quel- 
ques taxes  pour  raison  des  lettres  de  maîtrises ,  après  avoir  essuyé 
plusieurs  mauvais  traitements,  ont  été  emprisonnés  par  ordre 
du  sieur  le  Breton  de  la  Bonnelière,  lieutenant  criminel,  qui,  j 
en  cette  occasion,  s'est  comporté,  non  point  comme  un  olBcier, 
mais  comme  un  ennemi  cléclaré  de  la  justice.  Sur  l'avis  que 
M.  Chauvehn,  intendant,  a  donné  de  l'alfaire,  et  sur  l'extrait 
qu'il  a  envoyé  des  informations,  S.  M.  a  fait  expédier  un  arrêt 
qui  commet  ledit  sieur  Ghauvelin  pour  instruire  et  juger  le  pro- 
cès, et  qui  enjoint  cependant  au  sieur  de  la  Bonnelière  de 
se  rendre  à  la  suite  du  Conseil  pour  y  recevoir  les  ordres  de 
S.  M.  L'arrêt  lui  a  été  signitié  dès  le  17  septembre,  sans  que, 
depuis ,  il  se  soit  rais  en  état  de  partir.  Une  désobéissance  si 
marquée  a  déterminé  S.  M.  à  faire  arrêter  cet  olEcier,  et  à  le  te- 
nir en  prison  dans  quelque  château  de  la  province.  Vous  aurez 
agréable  de  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  faire  expédier  celui 
qui  est  nécessaire,  et  que  j'envolerai  à  M.  Ghauvelin  pour  le 
faire  exécuter,  n 

1363.  M.  DE  LA  Hovssave,  intendant  en  Alsace, 

AU  Contrôleur  général. 

21  Novembre  171a. 

Le  grand  bailliage  d'Haguenau  est  passé  à  M.  le  duc 
Mazarin  par  survivance  réciproque  entre  le  cardinal,  son 
oncle,  et  lui,  suivant  des  lettres  de  don  du  Roi*.  Ces  let- 
tres peuvent  être  regardées  comme  des  provisions;  il  n'y 
est  point  parlé  d'hérédité  comme  dans  les  lettres  de  don 
du  comté  de  Ferrette  et  des  seigneuries  de  Belfort  et 
autres  données  en  iG58  au  cardinal,  et  que  possède 

ni. 


M.  le  duc  de  la  Meilleraye,  son  petit-neveu.  La  jouis- 
sance qui  y  est  jointe,  du  revenu  d'un  grand  territoire 
comprenant  trente-cinq  villages,  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  attribut,  assez  singulier  d'ailleurs,  de 
la  dignité  de  grand  bailli. 

Le  revenu  monte  à  98, 1 2  1*^,  et  les  charges  (partie  des 
appointements  des  conseillers  au  Conseil  supérieur  et 
gages  des  officiers  du  grand  bailliage)  à  8,668^+;  elles 
sont  payées  exactement,  mais  les  revenus  beaucoup 
moins,  à  cause  de  la  guerre. 

Les  appointements  de  M.  le  duc  Mazarin,  comme 
gouverneur  d'Alsace  et  de  Brisach,  sont  de  59,383*^. 

*  Copie  de  ces  lettres  est  jointe. 


1364.  M""  la  douairière  de  Bercy 

au  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Paris.) 

ai  Novembre  1713. 

Elle  demande  l'emploi  d'imprimeur  sur  le  fait  des 
l'inances  pour  le  fils  aîné  du  sieur  Léonard. 


1365.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

2/1  Novembre  1712. 

Il  fournit  des  éclaircissements  sur  l'alFaire  dont  les 
sieurs  Hervart  avaient  présenté  un  mémoire  à  Utrecht, 
relativement  à  des  marais  desséchés  près  d'Arles  par  eux 
et  par  d'autres  réformés,  et  dont  M""^  la  princesse  d'Har- 
court  avait  été  mise  en  possession,  ainsi  que  de  leurs  au- 
tres biens,  pendant  la  durée  de  la  guerre*. 

*  Sur  cette  entreprise  de  dessèchement,  voir  une  précédente  lettre 
du  a 4  juin  170g. 


1366.  M.  QuarrÉ,  procureur  général 

au  Parlement  de  Dijon , 
AU  Contrôleur  général. 

a5  Novembre  1712. 

rf  On  ne  se  contente  pas  d'assujettir  [à  l'édit  des  arts  et 

métiers]  tous  les  artisans  des  villes,  des  bourgs  et  des  villages; 
on  inquiète  les  laboureurs ,  les  manœuvres  et  de  pauvres  pay- 
sans ,  qui ,  pour  payer  la  taille  ou  pour  acheter  du  sel ,  sont  forcés 
de  vendre  leurs  eiïets  ou  leur  bétail.  Ce  désordre  n'est  pas  im- 
putable au  sieur  Darinel,  préposé  pour  la  Bourgogne:  il  m'a 
communiqué  ses  instructions,  qui  n'excèdent  pas  la  disposition 
littérale  de  la  loi;  mais  les  commis  particuliers  répandus  dans 
les  bailliages  et  les  sergents,  voulant  avoir  part  au  profit,  sans 
être  munis  d'un  rôle  qui  devroit  êli-e  visé  par  les  oUiciers  de 
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police , exigent  Ito  s.  de  chaque  villageois,  et  5  à  6  s.  pour  leur 
voyage,  quoiqu'on  les  paye  au  premier  avis.  On  m'a  dénoncé 
un  sergent  qui,  pour  sa  journée,  a  reçu  jusqu'à  dS^  " 


1367.  M.  Lavgeois  dHymbercovrt,, 

intendant  à  Soissons, 

AU  CONTRÔIEVR  GÈnÊRAL. 

38  Novembre  1712. 

Il  se  plaint  qu'on  fait  depuis  peu  payer  le  port  de 
ses  lettres,  sauf  de  celles  qui  sont  adresse'es  aux  subdé- 
légués, ce  quipeutles  faire  refuser  et  retarder  le  service*. 

*  En  apostiiie  :  cf  A  M.  Pajot,  sur  cette  lettre.  Lui  expliquer  que 
les  prévôts  des  maréchaux,  les  échevins  des  villes  et  les  autres  aux- 
quels les  intendants  écrivent  pour  ce  qui  regarde  le  service  doivent 
recevoir  leurs  lettres  franches  de  port.i 

M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  avait  écrit,  le  96  novembre 
1711,  dans  le  même  sens,  insistant  notamment  sur  ce  qu'on  ne  trou- 
verait plus  de  receveurs  des  tailles,  s'il  leur  fallait  payer  le  port  des 
paquets  qui  leur  étaient  adressés. 

Le  a/i  janvier  1  7 1 3 ,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Richebourg, 
successeur  de  M.  Roujault  :  «Les  fermiers  généraux  des  postes  m'ont 
remis  un  mémoire  au  sujet  des  défenses  que  vous  avez  faites  au  di- 
recteur des  postes  de  la  ville  de  Poitiers  de  taxer  aucune  des  lettres 
que  vous  écrivez  dans  votre  déparlement,  et  ils  y  ont  joint  copie 
d'une  lettre  écrite,  le  7  septembre  1705,  à  M.  Rouillé,  maître  des 
requêtes,  par  M.  Chamillart,  sur  une  pareille  difficulté.  Celle  lettre 

porte  que  S.  M  a  décidé  qu'il  sera  permis  à  MM.  les  intendants 

de  contresigner  les  lettres  qu'ils  écriront  à  leurs  subdélégués  seule- 
ment, sans  qu'ils  puissent  en  contresigner  d'autres   11  paroît 

difficile  de  revenir  contre  une  décision  si  précise;  mais  il  ponrroit  y 
avoir  un  expédient,  qui  seroit  de  mettre  les  lettres  que  vous  êtes 
obligé  d'écrire  pour  les  affaires  qui  concernent  le  service  dans  les  pa- 
quets de  vos  subdélégués,  qui  auront  soin  de  les  faire  tenir  à  ceux 
:'i  qui  elles  sont  adressées .  .  .  . ,  en  recommandant  à  vos  secrétaires 
de  n'en  point  abuser,  afin  d'ôler  aux  fermiers  des  postes  tout  pré- 
texte de  se  plaindre.»  M.  de  Richebourg  répond,  le  1"  février,  qu'il 
lui  parait  impialicable  de  faire  passer  tous  ses  ordres  par  les  subdé- 
iégués,  et  le  contrôleur  général  dit  en  apostille:  «Qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  user  dans  son  département  autrement  que  dans  les  autres, 
la  chose  ayant  déjà  été  décidée  par  le  Roi.n 

Le  11  juillet  1716,  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  à  Mou- 
lins, demande  la  franchise  de  port  pour  les  paquets  que  les  suh- 
délégués  des  chefs-lieux  reçoivent  des  autres  subdélégués,  et  pour 
ceux  qu'ils  leur  envoient. 


1368.         M.  LE  Conte,  lieutenant  criminel 
au  Châtelet  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 
28  Novembre  1712;  3  Janvier  et  20  Mai  17).'!. 
Arrestation,  évasion,  procès  et  jugement  d'un  fabri- 
caleur  et  négociateur  de  faux  billets  du  trésorier  de  l'ex- 
Iraordinaire  des  guerres*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Chàlelol, 
4  janvier  1718. 


1369.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Dubois,  relieur  ordinaire  du  Roi. 

3o  Novembre  171a. 

ftj'ai  besoin  du  traité  de  paix  de  Ryswyk,  conclu  le  20  sep- 
tembre 1697  ;  prenez  la  peine  de  me  le  chercher  promptemenl, 
et  de  me  l'envoyer  aussitôt  que  vous  l'aurez  relié,  et  des  lettres 
qui  ont  été  écrites  du  temps  de  Louis  Xll  et  dont  le  recueil  a 
été  imprimé  à  Bruxelles  depuis  quelques  mois.» 


1370.  Le  Contrôleur  général 

aux  Fermiers  généraux. 

3  Décembre  1719. 

ff  S.  M.  a  trouvé  que  les  procédures  faites  contre  les 

sieurs  Rabin  et  Jaquereau,  chanoines,  et  Ragot,  prêtre  [du 
diocèse  d'Angers],  avoient  été  poussées  trop  loin,  puisqu  il? 
ont  véritablement  levé  du  sel  au  grenier,  et,  si  cette  levée  n'a 
pas  été  portée  jusqu'à  la  quantité  qui  est  fixée  par  l'ordonnance , 
c'est  une  discussion  qu'il  faut  tâcher  d'éviter  avec  les  ecclésias- 
tiques, pour  ne  pas  attirer  les  remontrances  du  clergé,  qui  ne 
manque  pas,  dans  ces  sortes  d'occasions,  de  prendre  le  fait  et 

cause  de  ceux  qu'on  attaque  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos 

de  donner  l'arrêt  de  décharge  qui  est  demandé  par  le  syndic  du 
diocèse;  mais  son  intention  est  que  vous  fassiez  savoir  au  rece- 
veur du  grenier  d'Angers  qu'il  doit  modérer  les  recherches 
contre  les  ecclésiastiques,  sinon  lorsqu'ils  n'auront  point  abso- 
lument levé  de  sel ,  ou  que  la  quantité  qu'ils  en  auront  prise 
sera  entièrement  disproportionnée  à  leur  consommation  r 


1371.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

au  Contrôleur  général, 

3,  i3,  95  et  39  Décembre  1712;  1 5 , 
96,  3 1  Janvier,  et  3i  Mai  1713. 

Arrivée  à  Saint- Valéry  des  blés  achetés  en  Angleterre 
pour  le  compte  du  Roi  et  destinés  à  l'armée  de  Flandres*; 
payement  du  fret  des  navires;  avances  aux  capitaines 
pour  les  avaries  et  pour  la  rélribulion  des  interprètes. 

Transport  des  blés  à  Abbeville**. 

*  L'enlèvement  de  ces  blés  causa  des  troubles  on  Angleterre,  no- 
tamment à  Southampton.  (Lettres  du  sieur  de  Laye  et  de  M.  Crozat 
au  contrôleur  général,  2  novembre  1712,  6  et  8  janvier  1713.) 

**  D'autres  blés  arrivèrent  au  Havre;  avant  de  les  expédier,  on  ou 
laissa  une  certaine  quantité  ù  Rouen,  au  Havre  et  à  Honfleur  (lettres 
de  M.  do  Pontcharlrain,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  i4  et  î>8  sep- 
tembre 1719,  et  8  mars  1713;  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen, 
2  et  3  mai  1718,  et  des  négociants  d'Honlleur,  h  mai  1713). 

M.  de  Champigny,  intendant  de  marine  au  Havre,  demande,  îd 
7  décembre  1719,  que  l'on  fournisse  au  commis  du  trésorier  do 
l'extraordinaire  des  guerres  de  quoi  payer  les  frais  de  déchargemeni 
et  de  répartition  entre  les  magasins  :  sll  n'y  a  aucun  fonds  dans 
la  caisse  du  trésorier  de  la  marine  do  ce  port,  et  il  n'osl  plus  pos- 
sible de  faire  faire  aucun  travail  qu'en  payant,  à  cause  des  grande^ 
sommes  qui  sont  dues  H  y  i  l'i"'  <1<^  gp"s  qui  sont  dans  la  mi- 
sère de  ne  rien  recevoir  de  ce  [qui  est]  dû  du  fret  et  de  l'escorte  des 
grains,  ot  j'en  suis  toujours  si  oxlraordinairement  persécuté,  que  je 
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ne  pais  m'empéclier  de  me  servir  de  celle  occasion  pour  vous  le  re- 
présenter encore  et  vous  supplier  d'avoir,  s'il  vous  plaît,  la  bonté 
d'ordonner  des  fonds  pour  leur  payement,  après  lequel  ils  languis- 
sent depuis  si  longtemps."  Voir  aussi  sa  lettre  du  a 9  du  même  mois. 

Sur  l'arrivée  des  grains  et  leur  transport  dans  les  magasins  de  Pi- 
cardie, sur  le  mauvais  état  d'une  partie  des  sacs  et  sur  l'inégalité  de 
leur  poids,  sur  les  soins  donnés  aux  blés  raarinés  et  cbauffés,  sur  leur 
transport  jusqu'à  l'Oise,  etc.,  voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Cbampi- 
gny,  21  et  28  décembre  1712,  3i  octobre  1718,  etc.;  de  M.  de  Bei- 
nage,  3i  décembre  171a,  U  et  10  janvier,  12  février,  1"  et  18  mars 
1718,  etc.;  de  M.  de  la  Haye  d'Anglemont,  commissaire  de  ma- 
rine à  Saint-Valery,  li ,  26  et  29  décembre  1712,  6  janvier  et  1 1  juin 
1718;  de  M.  Croïat,  2/4  octobre,  26  novembre,  9,  lU,  i5,  99  et 

80  décembre  1712,  4  mars  1718,  etc.;  du  sieur  Duplessis,  10  jan- 
vier, 26  février  et  21  mars;  de  M.  Bigot  de  la  Mothe,  commissaire  de 
marine  au  Havre,  10  et  21  février,  7,8,  li,  18  et  26  mars,  i"  et 
iU  avril,  28  juillet,  etc.;  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  i4  fé- 
vrier; de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Soissons,  38  mars, 
1"  et  7  avril,  etc.;  de  M.  de  Pontcbartrain ,  2a  février;  et  celtes 
du  contrôleur  général  à  M.  Bigot  de  la  Motbe,  2,  11,  21,  96  et 

8 1  mars  ,8,  4, 8, net  16  avril ,  et  1  g  mai  1 7 1 3  ;  au  sieur  Duples- 
sis, 22  mars;  à  M.  de  Bernage  et  à  M.  d'Anglemont,  5  et  20  mars 
et  7  avril,  etc. 

Les  quantités  importées  furent  de  21,820  sacs,  du  poids  moyen  de 
<leux  cent  deux  livres,  au  Havre,  et  de  ii,5i8  sacs,  du  même  poids, 
à  Saint-Valery  (lettres  de  M.  Bigot  de  la  Mothe,  16  septembre,  et 
de  M.  d'Anglemont,  k  octobre  1718;  lettres  du  contrôleur  général 
aux  deux  commissaires,  7  septembre;  lettre  de  M.  de  la  Garde  à 
M.  d'Anglemont,  8  juin  1715).  Le  sieur  de  Laye,  pour  avoir  fait 
les  achats  et  les  envois,  reçut  la  croix  de  Saint- Michel  (lettre  de 
M.  de  la  Garde  au  contrôleur  général,  ai  novembre  1718).  D'après 
un  projet  de  compte  à  rendre  au  Conseil,  annoté  de  la  main  du  con- 
trôleur général  et  portant  la  date  du  28  novembre,  la  dépense  totale 
de  l'opération  fut  de  70/1,067**  i5  s.;  à  cette  époque,  il  restait  en- 
core dû  au  comptable  20/1, 966^  8  s.  1  d. 

On  vendit  les  grains  qui  ne  pouvaient  être  conservés,  et,  la  paix  ayant 
rendu  le  reste  inutile,  on  les  envoya  à  Nantes,  sur  des  bâtiments  mu- 
nis de  passeports ,  pour  les  besoins  de  la  Bretagne  et  de  la  généralité 
de  Tours.  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  inten- 
dant en  Bretagne,  18  avril,  6  et  20  juin  1718;  à  M.  de  Bernage, 
•!3  avril;  à  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  19  avril,  6  juin,  17  sep- 
tembre, 17  octobre,  11  et  38  novembre,  18  et  28  décembre  1718, 
()  et  18  février,  4  et  37  mars,  28  avril  171 4;  à  M.  Bigot  de  la 
Mothe,  18,  25  et  3o  avril,  2,  9,  16,  28  et  26  mai,  It,  6,  19,  20 
et  28  juin,  7,  i5  et  28  juillet  1716;  à  M.  de  Pontcbartrain,  4  mai 
1718;  à  M.  d'Anglemont,  28  avril,  2  et  26  mai,  19  et  98  juin,  28 
juillet  et  10  octobre;  au  sieur  Michel,  lieutenant  de  maire  à  Nantes, 
20  juin  et  9  juillet;  à  M.  de  Turményes  de  Nointel,  garde  du  Trésor 
royal,  26  mars  et  les  lettres  de  M.  de  Bernage,  19  avril, 

1''  mai,  etc.,  1718;  de  M.  Ferrand,  29  avril,  11  et  sli  juin;  de 
.\L  Bigot  de  la  Mothe,  22  avril,  5, 17,  19  et  80  mai,  8  juillet,  etc.; 
de  M.  d'Anglemont,  29  avril;  de  M.  Chauvelin,  28  avril,  9  mai, 
■2  juin  et  li  septembre;  de  M.  l'archevêque  de  Tours,  i5  août;  du 
sieur  Michel,  6,  i3  et  i5  juillet,  80  août,  etc. 

Quelques  sacs,  déposés  dans  la  corderie  du  Havre,  furent  volés 
par  le  gardien,  ancien  invalide  do  la  marine,  qu'on  se  borna  à  expul- 
ser de  la  ville  (lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Pontcbar- 
train, 90  mai;  lettres  de  M.  de  Pontcbartrain,  170181  mai,  21  juin, 
•jo  septembre,  et  de  M.  Bigot  de  la  Mothe,  8  et  22  mai).  11  y  eut 
encore  d'autres  vols  (lettres  de  M.  de  Pontcbartrain,  28  juin,  et  de 
M.  Bigot  de  la  Mothe,  août). 

Cette  correspondance  forme  un  dossier  particulier,  coté  G'  i658. 


1372.         Le  sieur  Bobeiit,  professeur  royal 
d'hydrographie  el  de  mathématiques  à  la  Ciotat  et  Mariiguea , 

AV  CONTRÔLEVR  oÉnÉBAL. 

u  Décembre  1712. 

H  envoie  un  placet  contre  la  mauvaise  adrainislratioii 
des  consuls  de  la  Ciotat. 


1373.  M.  LE  GvERCiiOYS,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoSTROLEVR  GlCyERAL. 

U  Décembre  1719. 
11  approuve  la  demande  pre'sentée  par  M""' la  princesse 
de  Lillebonne  en  vue  d'e'lablir  quatre  foires  annuelles 
dans  le  bailliage  de  Sancey-le- Grand*. 

*  ^Bon.n 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Hariay  de  Cély,  intendant  en  Béarn ,  sur  le 
rétablissement  à  Garris  du  marché  transféré  en  1710  à  Saint-Palais 
(25  juin  1715),  et  celles  de  MM.  do  Bâviile  et  de  Ricbebourg,  inten- 
dants en  Languedoc  et  à  Poitiers,  sur  la  création  de  foires  à  Mendo 
et  à  Saint-Michel-de-Montniorcure  (8  février  1714  et  11  décembre 
1713). 


137/i.    M.  DE  BÂviiLE ,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  géséral. 

l\  Décembre  1712. 

Il  appuie  la  demande  de  pension  présente'e  aux  Étals 
par  M.  le  vicomte  de  Polignac  :  le  premier  opinant  du 
clergé,  qui  est  l'archevêque  de  Toulouse,  ou,  en  son 
absence,  l'archevêque  d'Albi,  jouissant  d'une  pension  de 
3,ooott,  et  M.  le  prince  de  Conti  touchant  autant  comme 
chef  de  la  noblesse,  en  qualité'  de  comte  d'Alais,  il 
semble  convenable  d'en  donner  une  au  premier  opinant 
de  la  noblesse,  qui  est,  en  l'absence  de  M.  le  prince 
de  Conti,  le  vicomte  de  Polignac*. 

*  Approuvé  :  lettre  du  contrôleur  général,  9  déeem'bre  1718. 


1375.    M.  \oYsin,  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
AU  Contrôleur  géihéral. 

5  Décembre  1719. 

tfJe  crois  que  vous  n'avez  pas  regret  aux  1  00,000**  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  demander  pour  chacun  des  trois  sièges 
que  l'arme'e  du  Roi  a  faits  pendant  cette  dernière  campagne, 
et  vous  croyez  bien  que  la  dépense  a  été  beaucoup  plus  consi- 
dérable; mais  je  ne  demande  aucun  supplément.  Je  vous  supplie 
seulement  que  les  60,000**  qui  restent  à  payer  de  la  somme 
que  vous  avez  bien  voulu  promettre  pour  le  dernier  siège  puis- 
sent être  acquittées.  L'avance  en  a  été  faite  sur  ma  |)a!'ole  et  sur 
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la  vôtre  :  je  crois  que  c'est  plus  qu'il  n'en  faul  pour  que  vous 
vouliez  bien  que  nous  en  sortions  avec  honneur*.'» 

*  En  apostille  :  «Je  vous  avoue  que,  s'il  éloit  aussi  aisé  de  trouver 
«le  l'arfjent  dans  les  conjonctures  présentes  qu'il  est  facile  de  le  de- 
mander et  de  le  dépenser,  vous  n'auriez  pas  eu  la  peine  de  deman- 
der deux  fois  le  fonds  entier  de  100,000**  que  vous  avez  jugé  néces- 
saire pour  les  dépenses  du  siège  de  Bouchain.  Vous  savez  même  que 
les  dépenses  imprévues  pour  l'expédition  de  Catalogne  ont  encore 
causé  un  nouveau  dérangement,  et  qu'il  a  fallu  donner  80,000**  au 
sieur  Baudry,  tant  en  argent  comptant  qu'en  délégations  payables  en 
janvier  et  février,  pour  l'obliger  de  faire  marcher  son  équipage.  Ces 
nouvelles  dépenses  auxquelles  on  ne  s'attend  pas  demandent  tou- 
jours du  temps  pour  pouvoir  remplacer  les  fonds  qui  manquent.  Ainsi, 
j'ai  besoin  de  quelque  délai  pour  faire  des  dispositions  nouvelles  pour 
remplir  les  fonds  qui  ont  été  consommés  :  ce  que  je  ferai  le  plus 
promplement  qu'il  sera  possible  pour  le  restant  des  ioo,ooo**.r) 


1376.  M.  r Archevêque  (le  Cambray 

ÀV  CoUTRÔLEVR  GÉHÉHAI. 

9  Décembre  1712  et  a8  Avril  1718. 
Pour  remercier  le  Roi  d'avoir  exempté  de  toute  impo- 
sition la  cliâtelienie  de  Câteau-Cambre'sis,  les  quelques 
villages  qui  formeut  cette  châtellenie  avaient  re'solu  de 
lui  faire  un  pre'sent  tous  les  ans;  mais  la  situation  nii- 
se'rable  du  pays  ne  leur  permet  plus  de  continuer,  et  elle 
exige  aussi  qu'on  empêche  toutes  poursuites  contre  eux. 


1377.        M,  RovjAVLT,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  gÉsébal. 

1 1  Décembre  171a. 

fr  Je  ne  puis  m'enipêcber  de  vous  marquer  ma  surprise 

de  ce  qui  vous  a  été  rapporté*  que  je  songeois  à  proposer  des 
changements  à  l'établissement  du  dixième  dans  celte  province. 
Je  vous  puis  protester  que  rien  n'est  plus  éloigné  de  mon  esprit 
et  de  tout  ce  que  j'ai  fait  et  dit  en  ce  pays  :  non  seulement  je 
n'ai  proposé  aucun  changement,  mais  je  n'ai  pas  donné  une 
seule  modération  ni  décharge,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  que  sur  le  vu  des  pièces  et  sur  le  rapport  et  de  l'avis  du 
directeur,  et  je  n'ai  pas  manqué ,  pour  cela ,  de  me  bien  appuyer 
de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  de  ne 
faire  aucun  changement  h  ce  qu'avoit  fait  M.  de  Richebourg. 
J'ai  fait  plus;  car,  depuis  six  semaines,  afin  de  ne  rien  prendre 
sur  moi,  quoique  les  subdélégués  aient,  jusqu'ici,  fait  faire  les 
rôles,  j'ai  chargé  le  directeur  même,  et  tous  les  contrôleurs 
sous  lui,  de  la  confection  des  rôles  de  1718.  A  la  vérité, 
comme,  en  Poitou,  j'avois  distingué  la  noblesse  d'avec  les  tail- 
lables,  j'ai  proposé  au  directeur  de  faire  de  même  deux  rôles 
par  paroisses,  en  mettant  la  noblesse  et  les  privilégiés  à  part, 
afin  (]ue  le  receveur  des  tailles  discute  lui-même  la  noblesse, 
ce  qu'il  peut  mieux  faire  que  le  syndic.  Je  sais  plusieurs  pro- 
vinces 011  on  en  use  de  même.  J'ai  dit  depuis  au  directeur  de  ne 
faire  qu'un  rôle  Je  ne  sais  si  cela  peut  s'appeler  un  chan- 


gement; mais  je  démêle  avec  chagrin  qu'il  faut  que  le  direc- 
teur écrive  apparemment  choses  qui  ne  sont  pas  fidèles  » 

*  Voir  la  lettre  du  contrôleur  général,  7  décembre. 


1378.  M.  DE  Harlay  de  Cély,  intendant  en  Béarn, 
ÀV  Contrôleur  général. 

(De  Pau,)  i3  Décembre  171a. 

"J'arrivai  samedi  matin  ici,  ayant  été  fort  retardé  par  les 
mauvais  chemins  et  le  défaut  de  chevaux.  J'ai  déjà  commencé 
à  travailler  aux  choses  sur  lesquelles  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  donner  vos  ordres,  et  je  vous  rends  compte  de  mon  tra- 
vail par  les  lettres  ordinaires.  J'ai  cru  que  vous  trouveriez  bon , 
et  qu'il  étoit  essentiel  que  je  vous  en  rendisse  un  particulier  de 
la  situation  oii  j'ai  trouvé  la  province  et  les  esprits  par  rapport  à 
ce  qui  regarde  le  service  du  Roi ,  et  dont  il  est  nécessaire  que 
vous  soyez  instruit. 

«•Le  Parlement  regarde  ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Barrillon 
comme  un  grand  avantage  qu'il  a  remporté;  il  croit  la  victoire 
complète,  sur  une  lettre  qu'ils  disent  avoir  reçue  de  M.  le  Chan- 
celier, et  seroit  assez  disposé  à  étendre  cette  destruction  par- 
ticulière jusques  à  l'intendance  en  général.  Il  y  a  beaucoup 
de  choses  dont  il  a  pris  connoissance  sans  droit;  mais  je 
travaillerai  à  remettre  tout  cela  en  règle,  suivant  votre  in- 
tention et  vos  ordres.  Les  choses  où  je  pourrai  réussir  sans  vous 
importuner,  je  les  ferai  pour  le  bien  du  service;  celles  où  je 
trouverai  trop  de  difficulté,  et  que,  cependant,  je  croirai  im- 
portantes, en  vous  en  rendant  compte,  je  vous  supplierai  de 
m'autoriser,  quand  vous  les  trouverez  justes.  Mais  j'éviterai  avec 
grand  soin  et  absolument  toutes  disputes ,  principalement  toutes 
sortes  d'aigreur.  J'ai  trouvé  le  Parlement  assez  haut  et  fort 
entlé  de  sa  prétendue  victoire;  mais  permettez-moi  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire  que  la  liaison  entre  le  premier  président 
elles  chefs  des  Etals,  du  moins  certains,  me  paroît  trop  grande. 
Il  me  paroît  avoir  envie  de  se  mêler  de  tout.  J'ai  trouvé  même, 
à  mon  arrivée,  des  assemblées  de  commissaires  de  l'Abrégé  qui 
se  tenoienl  chez  lui,  contre  tout  usage;  je  crois  même  que  cela, 
poussé  trop  loin,  pourroit  être  contraire  au  service  du  Roi  et 
donner  de  la  peine  dans  des  occasions.  Le  prétexte  de  ces  assem- 
blées a  été  l'absence  de  l'intendant  et  l'affaire  des  blés.  J'ai  com- 
mencé à  vouloir  déranger  ce  plan ,  à  finir  cet  abus  et  remelti-e 
les  choses  suivant  les  règles  et  votre  intention  ;  j'espère ,  ayant 
la  raison  de  mon  côté,  y  réussir  et  empêcher  un  établissement 
nouveau  qui  auroit  pu  tirer,  par  les  suites,  h  de  furieuses  con- 
séquences dans  le  pays,  parla  trop  grande  union  du  Parle- 
ment, du  premier  président  et  des  Etats.  L'envie  de  perdre  M.  de 
Barrillon  a  été  le  commencement  de  cette  belle  union ,  sur  la 
conduite  duquel  je  ne  trouve  rien  à  redire  ici  que  par  son  hu- 
meur, qui,  accompagnant  trop  vivement,  trop  souvent  et  d(! 
trop  près  son  zèle,  en  empêchoit  le  succès.  Pour  en  revenir  à 
CCS  assemblées  qui  se  tenoienl  et  que  j'ai  trouvé  établies  chez 
M.  le  premier  président,  j'ai  demandé,  en  conséquence  de  votre 
intention  et  de  l'arrêt  du  Conseil,  dont  j'ai  cru  devoir  ordon- 
ner l'exécution ,  j'ai ,  dis-je ,  demandé  d'être  pre'sent  à  ces  assem- 
blées, el  qu'elles  fussent  tenues  où  elles  ont  toujours  été,  c'est 
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à  l'hôtel  de  ville;  le  tout  verbalement.  Je  crois  que  c'est  le 
mieux,  et  j'ose  vous  dire  que  vous  n'entendrez  guère  parler  de 
mes  ordonnances;  elles  sont  trop  sujettes  h  caution  par  écrit. 
M.  le  premier  président,  à  ce  que  l'on  m'a  dit,  compte  de  vous 
écrire  pour  vous  demander  de  nouveaux  ordres  pour  faire  ve- 
nir encore  des  grains  dont  nous  pourrions  bien  avoir  besoin.  Il 
le  fait  sans  concert  avec  moi,  ce  qui,  je  crois,  n'est  pas  en 
règle;  mais  il  veut  se  conserver  la  confiance  des  Etats,  et,  par 
ses  soins  empressés,  resserrer  les  liens  et  les  nœuds  que  la  dé- 
faite de  M.  de  Barrillon  a  formés ,  et  que  mon  arrivée  a  déjà , 
j'ose  le  dire,  fort  dérangés,  et  le  tout  avec  douceur  :  en  un  mot, 
il  voudroit  être  le  maître.  On  s'est  adressé  à  moi  aussi  pour 
vous  demander  la  même  grâce  et  les  mêmes  ordres  pour  les 
blés.  Vous  serez  le  maître  de  les  adresser,  ces  ordres,  à  qui  vous 
jugerez  à  propos  pour  le  bien  du  service.  Cela  regarde,  à  ce  que 
je  crois,  l'intendant;  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  écrire  à  l'or- 
dinaire. Je  crois  que  j'aurai  à  souffrir  avec  ces  esprits  ;  mais  je 
serai  doux  et  ferme  :  sans  quoi,  j'ose  vous  assurer,  parles  dis- 
positions que  j'ai  trouvées ,  l'intendant  deviendroit  l'homme  de 
paille  et  absolument  inutile  au  service  du  Roi.  J'espère  réussir 
en  mettant  le  zèle  pour  le  service  et  la  raison  de  mon  côté ,  sans 
humeur,  et  rpie  vous  voudrez  bien  soutenir  l'homme  du  Roi  et 
le  vôtre,  quand  il  sera  en  règle,  et  que  rien  ne  le  regardera 
comme  particulier.  C'est  de  quoi  je  vous  réponds.  Quant  à  moi 
personnellement,  j'ai  tout  sujet  de  me  louer  des  attentions  du 
pays  et  de  la  pohtesse  du  premier  président  et  du  Parlement. 
M.duFenouil  («c), homme  d'expédients,  pour  éviter  tous  diffé- 
rends entre  nos  deux  juridictions,  m'avoit  proposé  avec  bonté 
de  venir  au  Parlement  pour  régler  les  affaires  ensemble ,  et  me 
proposoit  même  de  m'aider  d'arrêts  du  Parlement,  quand  je  le 
voudrois,  pour  éviter  toutes  disputes.  Je  lui  ai  répondu,  avec 
la  même  confiance  et  la  même  amitié,  que  je  ne  connoissois 
point  d'autres  arrêts  pour  m'autoriser  que  ceux  du  Conseil  et 
les  ordres  du  ministre,  et  que  je  ne  connoîti'ois  jamais  d'autres 
règles  que  celles-là.  J'espère  que  tout  se  passera  ici  à  l'amiable, 
et  que  I  on  se  remettra  en  règle;  mais  je  puis  vous  assurer 
qu'il  n'y  en  avoit  plus.  De  ma  part,  je  vous  assure  qu'il  n'y 
aura  jamais  d'aigreur  ni  de  vivacité;  elles  ne  sont  bonnes  à 
rien,  et  gâtent  souvent  le  droit  le  plus  certain  et  le  mieux  établi. 
J  ai  fini  pour  le  prêt  des  troupes  suivant  vos  ordres,  et  pour  les 
six  mois  d'hiver;  vous  n'en  serez  pas  importuné;  je  vous  en 
rends  compte  par  ime  lettre  à  l'ordinaire.  Trouvez  bon  que  j'aie 
l'honneur  quelquefois  de  vous  écrire  des  lettres  particulières  et 
pour  vous  seul  ;  il  sera  nécessaire  que  je  vous  avertisse  de  bien 
des  choses  importantes.  Je  puis  vous  assurer  que  je  serai  bien 
servi,  et  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  un  compte  fidèle 
et  exast  de  tout.  J'ose  vous  supplier  de  ne  pas  oublier  que  M.  le 
contrôleur  général  est  le  maître  de  l'intendant  de  Béarn,  et  que 
M.  Desmaretz  lui  a  permis  de  le  regarder  comme  un  protecteur 
et  un  père;  je  serai  toujours  occupé  uniquement  de  mon  de- 
voir et  de  l'envie  de  vous  plaire.  J'espère,  pendant  le  temps 
(jue  je  serai  ici,  mériter  d'être  rapproclié  de  vous;  c'est  lout  ce 
que  je  désire. 

rrJe  prends  la  hberté  de  vous  dire  que  M.  de  Saint-Macary, 
doyen  du  Parlement,  ci-devant  subdélégué  général,  m'a  déjà 
donné  bien  des  marques  de  son  zèle  pour  le  service,  par  ses 
avis;  il  est  fort  au  fait  et  me  paroît  fort  respectueusement  atta- 


ché à  vous.  J'ose  vous  supplier  que  cette  lettre  soit  pour  vous 
seul,  n 


1379.         Les  Maire  et  Echevins  de  Marseille 
AU  Contrôle  un  général. 

i3  Décembre  1712  et  11  Avril  1713. 
Exploitation  du  privilège  de  ia  vente  de  la  glace*. 
*  Voir,  au  20  mars  171  i,  un  mémoire  des  fermiers. 


1380.  M.  DE  Harlay  de  CÉly,  intendant  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Décembre  171a;  5  et  10  Janvier, 
i  et  7  Mars  1713. 

H  se  plaint  de  l'hostilité  systématique  du  Parlement 
de  Navarre,  qui,  afin  de  l'empêcher  de  juger  un  procès 
intenté  au  maire  de  Lembeye  pour  de  prétendus  amas 
de  grains,  et  en  vue  de  soustraire  les  cas  analogues 
à  la  juridiction  de  l'intendant,  s'est  hâté  de  prononcer 
une  condamnation  à  l'amende  et  à  l'interdiction.  Il 
prouve  ses  droits  à  juger  les  cas  d'accaparement,  seul 
moyen  par  lequel  M.  de  Courson  soit  parvenu  à  rétablir 
l'abondance  dans  la  géne'ralité  de  Rordeaux*. 

(fCes  sortes  d'arrêts  d'attribution  ne  se  donnent,  à  la  vérité, 
que  dans  les  cas  pressants  et  où  l'autorité  et  la  négociation  de 
l'intendant  sont  absolument  nécessaires  pour  prendre  des  par- 
tis et  les  faire  exécuter  avec  plus  de  diligence  et  d'attention  que 
les  juges  ordinaires  ne  sont  en  état  de  le  faire.  Je  sais  que  la 
police  générale  appartient  au  Parlement;  mais  permet(ez-moi 
de  vous  supplier  de  faire  ici  attention  au  cas  présent,  et  très 
pressant,  dans  lequel  nous  sommes.  Pour  prévenir,  ou  du 
moins  diminuer  les  inconvénients  qui  pouvoient  arriver  par  la 
disette  des  grains,  les  deux  seuls  partis  que  l'on  a  pu  prendre, 
et  qui  étoient  absolument  nécessaires,  ont  été  de  faire  entrer 
des  blés  dans  la  province ,  et  d'empêcher  le  peu  qui  y  étoit  d'en 

sortir  Je  reçois  tous  les  jours  des  représentations,  et  je 

vois,  par  les  avis  qui  me  viennent  de  tous  côtés,  que  le  mal 
augmente  au  point  de  tout  craindre,  si  l'on  n'y  met  prompte- 
ment  ordre,  et  d'une  façon  suivie  n 

*  En  apostille  de  la  lettre  du  4  mars  :  «Demander  les  informa- 
tions; lever  i'inicrdiclion.i 

Sur  l'attribution  d'affaires  analogues,  voir  des  lettres  de  M.  de 
Courson,  intendant  à  Bordeaux,  9  août  1713,  et  de  M.  de  la  Briffe, 
intendant  en  Bourgogne,  32  mai,  13  et  36  juin  1713. 


1381.  M.  lE  Guercuoys,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

i4  Décembre  1712. 

Il  croit  qu'on  devrait  accorder  au  commerce  qui  se 
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lait  entre  son  département,  celui  d'Alsace  et  la  princi- 
pauté' de  Monlbe'liard,  non  pas  la  liberté' complète,  mais 
la  franchise  d'une  certaine  quantité  de  marchandises 
détermine'es*. 

*  Le  38  décembre,  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en  Alsace,  écrit 
que  le  commerce  entre  la  principauté,  l'Alsace  et  la  Comté  est  tout  à 
l'ait  libre,  sauf  pour  les  grains,  que  les  sujets  de  Montbéliard  vou- 
di-aient  venir  acheter  en  France  et  revendre  en  Suisse ,  dans  le  Porren- 
Iruy,  oîi  ils  sont  fort  chers. 


1382.  M.  l'Archevêque  de  Narbonne, 

président  des  Etats  de  Languedoc, 

AV  CoyTnÔLEVR  GÉNÉRAL. 

20  et  26  Décembre  1712. 

Il  expose  pour  quelles  raisons  les  Etats  s'opposent  à 
l'établissement  de  deux  madragues,  l'une  à  Cette,  et 
l'auti'e  au  cap  de  la  Franqui,  proposé  par  M.  Arnoul, 
intendant  des  galères  à  Marseille. 


1383.     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Décembre  1713  et  17  Janvier  1713. 

Il  propose  d'établir  au  collège  des  Jésuites  de  Mon- 
tauban un  second  cours  de  philosophie,  payé  au  moyen 
d'une  imposition  de  Soo^  sur  le  diocèse  et  l'élection, 
afin  d'éviter  que  les  parents  n'envoient  leurs  enfants  à 
Toulouse  ou  à  Cahors,  quand  ils  sortent  de  la  classe  de 
rhétorique*. 

*  trBon.n 


138/i.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Bovville,  intendant  à  Alençon. 

21  Décembre  i7i2;3,  17  et  a3  Janvier, 
1"''  Avril  et  18  Juillet  1713. 

Prévarications  du  commis  chargé  de  la  régie  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs  dans  la  généralité*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  a 3  juin  1712  et  2  janvier 
I7t3.  «C'est,  dit-il,  un  homme  qui  n'omettra  rien  pour  découvrir 
ce  qui  se  passe  contre  lui  dans  les  bureaux  à  Paris,  et  je  ne  doute 

point  qu'il  n'y  soit  allé  pour  cola  v  Dans  la  seconde  lettre,  il 

donne  des  renseignements  sur  les  baux  à  ferme  des  biens  fonciers  et 
sur  les  baux  à  location  des  maisons  do  ville. 


1385.  M.  TuRGOT  DE  Saint-Clair , 

intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

a3  et  96  Décembre  1713. 
Il  annonce  que  la  maison  qu'il  occupait  en  location  à 


Clermont  a  été  détruite,  avec  ses  papiers  et  ses  meubles, 
par  un  incendie  qu'on  a  mal  combattu,  les  voisins, 
dans  leur  terreur,  ayant  retenu  les  gens  qui  auraient  pu 
l'éteindre*. 

*  Le  26,  M.  de  Ribeyre,  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
de  Clormout-Ferrand,  se  plaint  des  violences  de  l'intendant,  qui  a  pé- 
nétré de  force  chez  lui  et  en  a  chassé  les  gens  qui  y  prenaient  des 
mesures  pour  empêcher  que  le  feu  ne  gagnât.  Voir  aussi  trois  lettres 
anonymes,  du  3o  décembre  1713  et  du  1"  janvier  1713,  qui  atta- 
quent, à  l'occasion  de  cet  incendie,  les  mœurs  et  la  conduite  de 
M.  Turgot. 

Touchant  les  indemnités  dues  à  la  propriétaire  de  la  maison,  qui 
était  la  veuve  du  sieur  Poisson,  trésorier  de  France  à  Riom,  et  à 
M.  Turgot,  pour  la  destruction  de  ses  meubles,  ainsi  que  pour  ia 
reconstruction  de  la  maison,  voir  les  lettres  do  l'intendant,  i5  mai 
et  i3  septembre  1718,  et  a  mai  1716;  du  sieur  Chainpllour,  lieute- 
nant particulier  au  présidial  de  Clermont,  17  avril  et  5  mai;  de 
M.  Poisson  fils,  5  mai,  et  du  maire  de  Clermont,  10  mai. 


1386.  Le  sieur  de  Ciiasteauneuf , 

inspecteur  des  fermes  et  des  manufactures  étrangères 
dans  la  généralité  d'Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Décembre  1712. 
Il  demande  pour  son  frère  la  commission  d'inspecteur 
des  manufactures  étrangères,  avec  les  mêmes  appointe- 
ments qu'avait  le  sieur  Savary*. 

*■  Le  sieur  de  la  Haye  d'Anglemont,  commissaire  de  marine  à 
Saint-Valery-en-Somme,  demande  une  semblable  place  pour  lui- 
même,  le  18  avril  1713. 


1387.    M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Décembre  1712  et  16  Janvier  1718. 
Il  recommande  le  sieur  Gilly  pour  être  nommé  dé- 
puté du  Languedoc  au  Conseil  de  commerce*. 

*  Le  18  janvier  1713,  M.  l'archevêque  de  Narbonne  écrit  : 

(f  Le  Conseil  de  commerce  ayant  été  établi  par  arrêt  du  Conseil 

du  9  juin  1700,  les  députés  des  principales  villes  du  royaume  y  fu- 
rent admis:  mais,  comme  l'on  n'y  avoit  pas  compris  celles  du  Langue- 
doc, le  Roi  fit,  pour  toute  ia  province,  ce  qui  n'avoit  été  accordé  ù 
aucune  ville  en  particulier,  en  ordonnant,  par  un  arrêt  de  son  Con- 
seil du  7  septembre  1700,  que  les  Etats  de  Languedoc  nommeroient 
un  marchand  pour  assister  au  Conseil  de  commerce.  En  exécution  de 
cet  arrêt,  les  États  nommèrent  le  sieur  Mourgues,  marchand  de  la 
ville  de  Nîmes,  et  ils  réglèrent  ses  appointements  à  6,000"  ;  mais  ils 
s'aperçurent  bienlôt  qu'un  marchand  n'étoit  pas  assez  en  relation  avec 
eux,  et  qu'il  n'étoit  pas  assez  informé  du  détail  de  la  province;  on 
reconnut  même  qu'il  agissoit  par  des  vues  particulières,  le  plus  sou- 
vent contraires  à  colles  des  Etats  et  du  bien  public,  et  c'est  ce  qui  les 
obligea  de  nommer  à  sa  place  celui  des  trois  syndics  généraux  qui 
seroit  député  à  ia  cour  :  ce  que  le  Roi  autorisa  par  arrêt  du  Conseil  du 
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7  août  1708.  Depuis  ce  temps-là,  les  syndics  généraux  ont  entré  dans 
le  Conseil  de  commerce  chacun  à  leur  tour,  et  les  Étals  les  ont  trouvés 
si  appliqués  pendant  toute  l'année  aux  affaires  du  commerce,  soit  dans 
la  province  ou  à  Paris,  qu'ils  ont  été  jusques  ici  très  satisfaits  de  leur 
gestion.  Les  Chambres  de  commerce  de  Toulouse  et  de  Montpellier 
ayant  ensuite  prétendu  que  c'étoit  à  elles  à  nommer  un  marchand 
pour  remplir  celte  place,  les  Etals  s'opposèrent  à  leur  prétention,  et, 
par  arrêt  du  Conseil  du  18  octobre  1707,  ils  furent  maintenus  au 
droit  de  nommer  le  syndic  de  la  province  pour  remplir  la  place  de 
député  au  Conseil  do  commerce.  Enfin ,  lorsque  le  Conseil  de  com- 
merce fut  augmenté  de  six  intendants,  les  Elats  de  Languedoc  furent 
encore  confirmés,  par  arrêt  du  Conseil  du  .')  juin  1708,  dans  le  droit 
d'y  avoir  leur  syndic.  Par  tous  ces  actes,  il  paroît  que  les  Etals  ont 
toujours  nommé  leur  député  au  Conseil  de  commerce,  soit  que  celle 
place  ait  été  remplie  par  un  marchand,  ou  par  le  syndic  de  la  pro- 
vince. Et  d'ailleurs  il  semble  naturel  que  les  États  puissent  nommer 
la  personne  en  qui  ils  ont  plus  de  confiance,  onlre  qu'en  continuant 
à  nommer  leur  syndic,  ils  épargnent  annuellement  la  somme  de 
5,900 Ils  espèrenl  que,  si  vous  voulez  bien,  comme  ils  vous  en 
supplient,  faire  valoir  leurs  raisons  auprès  de  S.  M.  (à  laquelle, 
néanmoins,  ils  sont  prêts  à  obéir),  elle  ne  voudra  pas  leur  ôler  ce 

qu'elle  leur  a  accordé  et  confirmé  par  plusieurs  arrêts  n 

Le  19  février,  ayant  reçu  réponse  que  le  Roi  a  choisi  Gilly,  l'ar- 
chevêque proteste  de  sa  soumission  et  do  celle  de  la  province;  il  in- 
dique que,  pour  tout  concilier,  les  États  prochains  pourraient  faire 
le  même  choix  et  garder  ainsi  les  apparences.  Voir  aussi  les  lettres  de 
M.  de  Bàville,  1 5  février;  de  M.  Daguesseau  père ,  9  mars,  et  du  sieur 
Gilly,  10  mars.  Celui-ci  demande  la  croix  de  Saint-Michel  en  récom- 
pense des  services  rendus  par  lui  pendant  la  disette. 


1388.  Le  Contrôleur  général 

(Année  1712.) 

(fje  vous  envoie  une  lettre,  etc.,  laquelle  m'a  surpris  d'au- 
tant plus  qu'il  n'est  point  d'usage  de  faire  des  impositions  par 
rôles  dans  les  villes  pour  des  officiers  des  troupes  qui  y  sont  en 
quartier  d'hiver;  je  crois  même  pouvoir  dire  que  cela  ne  doit 
point  être.  Je  sais  parfaitement  que  l'ustensile  et  les  fourrages 
s'imposent  (mot  illisible)  sans  aucune  foi-me  ni  autorité  (p.]e 
celle  d'une  simple  lettre  du  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre.  Je 
sais  encore  que  c'est  M.  de  Louvois  qui  a  introduit  cet  usage  si 
contraire  aux  lois  et  aux  ordonnances  du  royaume.  Je  sais  aussi 
qu'il  n'est  plus  question  de  trouver  aucune  difficulté  à  suivre  ce 
qu'une  pralicjue  de  quarante  ans  a  autorisé;  mais  je  vous  avoue 
que  je  ne  puis  comprendre  qu'un  intendant  puisse,  de  son  au- 
torité, faire  une  levée  en  argent  sous  prétexte  de  rap|)liquer  ;> 
payer  le  logement  des  officiers  des  troupes  qui  ont  leur  quartier 
d'hiver  dans  son  département.  Je  vous  envoie  la  lettre  du  [un 
blanc)  sur  l'opposition  que  les  maire  et  éclievins  ont  faite,  afin 
que  vous  preniez  connoissance  des  raisons,  pour  en  pouvoir 
rendre  compte  au  Roi.  » 


1389.  Le  Contrôlevr  général 

à  M.  Daguesseau  ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

(  Année  1719.) 

fr  Je  vous  envoie  une  lettre  des  maire  et  éclievins  de  la  ville 


de  la  Rochelle ,  par  laquelle  vous  verrez  qu'ils  demandent  de 
ne  plus  envoyer  de  député  au  Conseil  de  commerce,  et  l'emploi 
qu'ils  se  proposent  de  faire  du  fonds  qui  étoit  destiné  pour  le 
payement  des  appointements  de  celui  qui  y  avoit  été  jusqu'à 
présent  envoyé.  Lorsqu'ils  ont  demandé,  par  le  passé,  le  retour 
du  sieur  Héron,  ils  proposoient  d'envoyer  un  député  qui  se 
contenteroit  d'appointements  beaucoup  moindres  que  ceux 
qu'on  donne  au  sieur  Héron.  Je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne 
conviendroit  pas  mieux  qu'il  y  eût  un  député  de  la  Chambre 
du  commerce  de  la  Rochelle,  et  de  m'en  faire  savoir  voire 


avis.i 


1390. 


M.  DE  PoNTCHARTRÀIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AU  CoNTRâlEVR  GÉnÉrAL. 

i  et  1 1  Janvier  1718. 

trOn  m'a  adressé  la  copie  d'un  placet  que  les  marchands  de 
Granville  vous  ont  envoyé  pour  demander  qu'on  ne  remette 
point  en  parti  la  pêche  des  huîtres,  les  derniers  traitants  ayant 
détruit  les  huîtrières.  Je  suis  persuadé  que,  si  ce  commerce  de- 
meuroit  libre ,  il  feroit  subsister  un  plus  grand  nombre  de  ma- 
telots ,  avec  leurs  familles ,  et  que  le  débit  des  huîtres  seroit  plus 
considérable. 

rf  J'ai  écrit  aux  commissaires  de  la  marine  de  Saint- 

Malo ,  Granville ,  Dieppe ,  et  à  M.  de  Champigny ,  intendant  au 
Havre,  d'exciter  les  pécheurs  d'huîtres  à  en  envoyer  à  Paris, 
toutes  les  semaines,  la  plus  grande  quantité  qu'il  se  pourra, 
n'y  ayant  que  ce  seul  moyen  qui  puisse  empêcher  que  S.  M. 
n'accorde  un  nouveau  privilège*." 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  19  janvier. 
Le  96,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  d'Argenson,  Ueutenaut  géné- 
ral de  police  à  Paris  :  «Vous  avez  été  informé  des  mouvements  qui 
ont  été  faits  par  les  écaillers  et  quelques  autres  personnes  pour  faire 
rétablir  le  privilège  exclusif  de  vendre  et  débiter  les  builres,  qui  a 
été  supprimé  par  arrêt  du  1"  août  1711.  M.  Roujault,  intendant  do 
Rouen,  à  qui  les  mémoires  ont  été  communiqués,  a  envoyé  des  ré- 
ponses si  fortes  sur  les  inconvénients  qu'il  y  auroit  à  rétablir  ce  pri- 
vilège, que  S.  M.  a  entièrement  rejeté  la  proposition,  et  je  viens  de 
le  faire  savoir  à  M.  Roujault,  afin  que  ceux  qui  se  sont  attachés  à  ce 
commerce  n'aient  plus,  à  cet  égard,  aucune  inquiétude.  Il  a  paru, 
dans  l'examen  qu'on  a  fait  des  différents  mémoires,  que  la  cabale  do 
quelques  écaillers  et  autres  avoit  eu  beaucoup  de  part  à  la  cherté 
qu'il  y  a  eu  depuis  quelque  temps  sur  cette  marchandise.  S.  M.  sou- 
haite que  vous  suiviez  la  chose,  en  faisant  connoître  à  ces  cabaleurs- 
que,  si  ils  conlinuoient,  ils  seront  punis  tiès  sévèrement.;)  Le  même 
jour,  il  écrit  à  M.  Roujault  qu'il  appartiendra  aux  marchands  de 
Rouen  et  de  Dieppe  d'approvisionner  le  marché  de  Paris  suffisam- 
ment et  à  un  prix  convenable. 


1391.     M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

11  Janvier  171.^. 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  se  trouvant  en 
perte  tous  les  ans,  parce  que  le  sel  leur  revient  beau- 
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coup  plus  cher  et  que  les  inondations  du  Rhône  nuisent 
considdrablement  au  travail,  ils  demandent  à  porter  le 
prix  du  sel  de  i  s.  2  d.  le  minot  à  5  s.  7  d.  L'intérêt 
du  Roi  est  que  ces  salii>s  soient  plutôt  exploite's  par  de 
riches  propriétaires  que  par  la  ferme  des  gabelles*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  nPour  toute 
indemnité,  36,ooo**,  payables  en  trois  années  également  sur  les 
fermes.» 

M.  de  Bâville  revint  encore  sur  ce  sujet,  le  3  novembre  suivant, 
après  plusieurs  conférences  avec  le  fermier  général  Thiroux,  et  reçut 
la  même  réponse  :  lettre  du  contrôleur  général,  10  février  171^1. 


1392.  M.  d'Angervilliers  ,  intendant  en  Dauphiné, 

àv  Contrôleur  général. 

13  Janvier  1718. 

Il  annonce  qûe  les  fonds  destinés  à  l'établissement 
des  casernes  de  Vienne  sont  presque  entièrement  épui- 
sés, et  propose,  pour  fournir  à  l'achèvement  des  con- 
structions, à  l'achat  du  mobilier,  des  ustensiles,  etc., 
et  à  l'entretien,  de  proroger  la  levée  du  droit  sur  le  vin 
et  l'augmentation  du  pontonnage,  ainsi  que  le  prélève- 
ment d'une  partie  de  la  somme  accordée  sur  la  diminu- 
tion des  tailles,  et  d'établir  un  poids  â  farine.  Il  fait 
valoir  les  avantages  que  les  nobles  ou  ecclésiastiques 
retireront  indirectement  de  la  suppression  du  logement, 
et  démontre  que,  par  conséquent,  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  pourront  raisonnablement  se  plaindre  de 
payer  les  nouveaux  droits*. 

*  Le  2  février,  le  contrôleur  général  répond  qu'il  faut  avoir  le 
consentement  des  ecclésiastiques;  en  cas  de  refus,  le  Roi  y  pourvoira. 
M.  d'Angervilliers  annonce,  le  9  février,  que  l'archevêque  est  favo- 
rable au  projet,  mais  que  deux  des  principaux  Chapitres  de  la  ville  y 
sont  opposés,  tf  Je  crois,  dit-il,  tout  bien  considéré,  qu'il  est  plus  im- 
portant d'empêcher  le  total  dépérissement  de  cette  ville  que  d'avoir 
égard  à  la  répugnance  que  quelques  ecclésiastiques  pourroient  avoir 
d'y  contribuer  par  des  droits  qui  leur  sont  insensibles,  puisque  la  levée 
ne  tombe  pas  sur  eux,  qui  vendent  leurs  vins,  mais  sur  ceux  qui  les 
consomment,  n  Le  3  avril  1715  ,  il  écrit  que  les  casernes  seront  ha- 
bitables dans  le  cours  de  l'année,  et  propose  d'en  faire  construire  à 
Valence,  Montclimar,  Gap  et  Romans,  afin  que  ces  villes,  qui  sont 
complètement  ruinées,  puissent  se  rétabhr  comme  celles  du  Langue- 
doc où  l'on  a  fait  un  pareil  établissement. 

1393.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

An  Contrôleur  général. 

i!\  Janvier,  28  Mars,  5  Avril,  5  Juillet, 
97  Août  et  1"  Novembre  1713. 

Poursuites  contre  les  agioteurs;  sédition  survenue  à 
cette  occasion*. 

*  Un  sieur  Gailleux  des  Brésillons,  enfermé  pour  friponnerie  dans 


le  commerce  des  billets  de  monnaie,  ayant  osé  assigner  en  dom- 
mages et  intérêts ,  à  sa  sortie  de  prison ,  le  lieutenant  de  la  compagnie 
du  lieutenant  criminel  de  robe  courte,  ainsi  que  le  concierge  et  les 
guichetiers  du  Chàtelet,  fut  remis  en  prison.  (Lettres  du  contrôleur 
général  à  M.  d'Argenson  et  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'État 
de  la  maison  du  Roi,  23  avril  t7i5.) 


I  39^.  M.  NicOLAY,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1761.) 

19  Janvier  1718. 
La  Chambre  prend  en  location  des  religieux  Jacobins 
de  la  rue  Saint-Jacques,  à  Paris,  des  bâtiments  propres 
à  recevoir  le  dépôt  des  anciens  comptes*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  a6,  wque  le  Roi  a  approuvé  la 
convention  faite  avec  ces  Pères  au  prix  de  1,800",  tant  pour  l'ancien 
que  pour  le  nouveau  logement,  à  charge  de  les  mettre  en  bon 
état  7) 

1395.  M.  DE  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
AU  Contrôleur  général. 

(Monnaies,  G'  i466.) 

20  et  29  Janvier,  9  et  19  Février,  12  Mars 
et  27  Avril  1718. 

Arrestation  et  condamnation  de  faux-monnayeurs, 
parmi  lesquels  sont  plusieurs  gentilshommes,  en  Dau- 
phiné et  à  Pont-de-Reauvoisin*. 

*  Voir  les  lettres  de  l'intendant,  M.  d'Angervilliers,  26  janvier  et 

I I  mai. 


1396.  M.  NicoLAY,  premier  président  ' 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9  1  et  29  Janvier  1718. 

Comptes  du  sieur  Poullain  de  Reaumont,  payeur  des 
rentes  *. 

fT Depuis  que  j"ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  j'ai  reçu  votre 
lettre  du  26  de  ce  mois**,  et  je  crois  devoir  vous  représenter 
que,  si  vous  aviez  la  bonté,  lorsqu'il  est  question  d'affaires  de  la 
Chambre,  de  me  les  cominuniqucr  avant  d'en  faire  le  rapport, 
vous  seriez  informé  plus  à  fond  des  motifs  des  arrêts  que  rend  la 
Compagnie,  et  il  n'auroit  pas  été  dillicile  de  vous  faire  connoîlre 
que  l'ordonnance  et  la  justice  ont  été  les  raisons  des  décisions 
de  la  Chambre  dans  l'affaire  du  sieur  de  Beaumont. 

"11  a  été  dit,  par  arrêt  du  Conseil  du  11  novembre,  qu'il 
compleroit  de  clerc  à  maître  à  ses  confrères.  La  Chambre  a 
ordonné  qu'il  compleroit;  sinon,  qu'il  seroit  réputé  débiteur 
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des  sommes  qu'il  avoit  reçues  aux  fermes  :  cela ,  par  an'êt  par 
défaut;  et  depuis  encore,  par  un  second  arrêt  par  de'faut,  il  a 
été  réputé  débiteur  de  ces  sommes.  Il  a  formé  opposition  et  a 
joint  h  sa  requête  quelques  comptes  rendus  à  ses  confrères,  et 
a  prétendu  qu'il  n'avoit  point  fait  un  exercice  dont  il  étoit  con- 
damné de  rendre  compte.  La  Chambre ,  conformément  à  l'or- 
donnance ,  a  renvoyé  son  opposition  à  l'audience.  Voilà  tout  ce 
qui  s'est  passé  jusques  ici  à  la  Chambre.  On  ne  peut  point, 
dans  les  justices  ordinaires  ,  refuser  d'entendre  les  parties  sur 
les  oppositions  qu'elles  forment  aux  arrêts  par  défaut;  c'est  ce 
qui  a  été  ordonné.  Du  reste ,  si  on  avoit  poursuivi  l'audience , 
il  y  a  longtemps  que  cette  opposition  seroit  jugée,  et,  après  ce 
jugement,  le  sieur  Beaumont  n'auroitpas  pu  reculer  plus  long- 
temps de  rendre  ses  comptes  de  clerc  à  maître.  Le  compte  de 
clerc  à  maître  n'est  pas ,  à  la  vérité ,  susceptible  d'audience  ;  mais 
l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  qui  ordonne  que,  faute  de 
compter,  il  sera  réputé  débiteur  des  sommes  qu'il  a  reçues, 
y  doit  être  renvoyée,  et  les  Compagnies  ne  peuvent  pas  aller 
contre  une  forme  prescrite  par  l'Ordonnance. 

fr  A  l'égard  de  la  dépossession  du  sieur  de  Beaumont  et  de  ce 
qu'il  peut  devoir  au  Roi  du  reste  du  prix  de  ses  charges ,  la 
Chambre  ne  doit  point  entrer  dans  cette  connoissance ,  qui  ne 
regarde  que  le  Conseil.  Je  ne  sais  pas  si  le  Roi  a  nommé  des 
commissaires  du  Conseil  :  nous  serions  fort  aises  d'être  débar- 
rassés de  cette  affaire,  et  que  S.  M.  en  voulût  bien  prendre 
connoissance;  mais,  si  c'étoit  des  commissaires  de  la  Chambre, 
je  vous  représenterai  que  ceux  qui  ont  été  nommés  ont  fait 
leur  devoir,  qu'on  ne  peut  leur  rien  imputer,  et  que  ce  seroit 
leur  faire  injure  que  d'en  commettre  d'autres.  D'ailleurs,  vous 
savez  que  les  commissaires,  dans  les  Compagnies,  sont  nom- 
més ordinairement  par  celui  qui  a  l'honneur  d'y  présider.  J'es- 
père, après  avoir  fait  réflexion  sur  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  écrire,  que  vous  trouverez  que  la  Chambre  a  fait  son  de- 
voir, et  que  les  mémoires  qu'on  vous  a  donnés  ne  sont  pas  si 
exacts  qu'il  auroit  été  à  désirer***.  » 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  de  Beaumont,  i3  mai  1711  et  3  juillet 
1719;  de  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands,  9  mai,  21  juin  et 
17  juillet  1712,  26  août  1718. 

**  Le  procureur  général  de  Fourqueux  avait  écrit,  le  i4  janvier 

1718  :  «  Mon  ministère  deviendroit  inutile ,  si  un  comptable  en 

demeure  de  compter,  qui  ne  doit  être  écouté  qu'après  avoir  présenté  son 
compte  et  assuré  qu'il  ne  doit  rien  par  son  état  final,  étoit  reçu  à 
s'opposer  à  un  commandement  aux  condamnations  d'amendes  et  aux 
emprisonnements  de  sa  personne  que  les  ordonnances  me  prescrivent 
d'obtenir  contre  lui.  A  chaque  pas,  je  serois  obligé  de  comparoitre  à 
une  audience.  Je  crois  que,  sur  la  seule  proposition,  vous  serez 
étonné  que  la  Chambre  (après  trois  partages)  ait  prononcé  un  pareil 
arrêt;  mais  je  n'ai  jamais  rien  vu  de  si  extraordinaire  que  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  affaire,  que  j'ose  vous  prier  de  renvoyer  devant  des 
commissaires  qui  rendent  une  prompte  justice  aux  rentiers  qui  souf- 
frent de  CCS  longueurs ,  et  de  réformer  par  un  arrêt  du  Conseil  cette 
dernière  procédure ,  qu'il  seroit  dangereux  de  laisser  subsister.  r> 

Le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Nicolay,  le  2  6  janvier  :  «...  On  a  été 
surpris  de  voir  qu'une  affaire  aussi  simple,  et  dans  laquelle  il  ne  s'agit 
que  d'obliger  Beaumont  à  rendre  à  ses  confrères  qui  ont  été  com- 
mis les  comptes  de  clerc  à  maître  de  ce  qu'il  a  reçu  et  payé  pour 
l'exercice  des  parties  de  rente  dont  il  a  été  chargé,  ait  donné  lieu  à 
tant  de  différents  arrêts  et  à  plusieurs  partages.  Il  est  certain,  par  la 
vérification  qu'on  a  faite,  qu'il  est  dû  des  sommes  considérables  aux 

III. 


rentiers;  le  sieur  Beaumont  doit,  d'un  autre  côté,  120,000**  de 
reste  de  la  finance  de  ses  offices,  sans  compter  celle  des  nouvelles 
taxations.  On  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  ses  affaires  sont  en  dé- 
sordre En  cet  état,  conviendroit-il  de  le  laisser  dans  l'exercice 

de  ses  charges?.  ...  [Il]  prétend  avoir  déjà  compté  de  plusieurs  des 
exercices,  et,  [d'un]  autre  côté,  il  met  en  fait  qu'il  n'a  pas  reçu  tous 
les  fonds  qu'on  lui  demande  ;  mais  rien  n'est  plus  facile  que  d'éclaircir 

ces  faits  Si  le  sieur  Beaumont  a  déjà  rendu  quelques  comptes  de 

clerc  à  maître,  il  n'a  qu'à  les  représenter,  et,  s'il  n'a  pas  effective- 
ment touché  tous  les  fonds,  et  qu'ils  aient  été  reçus  par  d'autres,  on 
qu'ils  soient  encore  entre  les  mains  du  fermier,  il  est  juste  de  l'en 
décharger;  mais  ce  n'est  point  là,  ce  semble,  matière  susceptible  d'une 
plaidoirie  n 

***  Le  2  février,  M.  Nicolay  écrit  encore:  «Il  ne  me  convient  point 
da  revenir  par  récrimination  contre  la  conduite  que  tient  M.  le  pro- 
cureur général  Je  ne  puis  m'empécher  de  représenter  qu'au- 
trefois, lorsqu'on  se  plaignoit  d'un  arrêt,  on  en  demandoit  les  motifs 
aux  Compagnies;  qu'on  casse  aujourd'hui  \m  arrêt  de  la  Chambre 
dicté  par  l'Ordonnance ,  sans  m'en  avoir  rien  communiqué ,  quoique 
j'aie  proposé  d'en  rendre  les  raisons  et  que  j'aie  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  pour  cela.n 

Voir  une  lettre  du  3  février,  de  la  dame  de  Beaumont.  Le  7  fé- 
vrier, son  mari  expose  les  raisons  de  la  haine  dont  le  poursuit  M.  de 
Fourqueux,  et  demande  à  ne  pas  l'avoir  parmi  ses  juges.  M.  de 
Fourqueux  écrit ,  sur  la  nomination  de  ces  juges,  le  11  février,  et  il  y 
a,  du  même  jour,  un  mémoire  du  commis  Lépinau  contre  Beau- 
mont. 

Le  1 4  février,  le  contrôleur  général  annonce  à  M.  Nicolay  qu'on  a  jugé 
à  propos  de  déposséder  Beaumont.  Quoique,  dans  l'usage  ordinaire, 
les  comptes  de  clerc  à  maître  entre  les  payeurs  des  rentes  se  fassent 
devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  éclievins,  une  commission  de 
cinq  maîtres  des  comptes  a  été  nommée  pour  arrêter  ceux  de  Beau- 
mont, sans  faculté  d'appel,  et  le  Boi  ne  changera  rien  à  cette  déci- 
sion. Il  écrit  aussi,  les  17  et  27  février,  à  M.  de  Fourqueux,  et,  le 
26  juin,  à  M.  Bignon,  sur  le  prix  de  vente  des  olTices  et  sur  le 
moyen  de  sauvegarder  à  la  fois  l'intérêt  du  Boi  et  ceux  des  payeurs  et 
des  rentiers.  Voir  enfin  une  lettre  du  sieur  Boucher,  procureur  des 
comptes,  17  mai  1716  (G'  1761). 


1397.         M"'"  la  duchesse  de  Lesdiguières 

AU  COUTRÔLEDR  GENERAL. 

28  Janvier  171 3. 

Elle  demande  à  être  payée  des  rentes  auxquelles  elle 
a  droit  pour  des  terres  vendues  au  roi  Louis  XIII  en  1 66 1 
et  pour  des  sommes  prête'es  par  le  connétable  de  Lesdi- 
guières, et  qui  lui  sont  payées,  comme  les  rentes  de  la 
ville,  sur  les  fonds  des  gabelles  de  Dauphiné. 


1398.  M.  DE  PoNTCnAUTRAIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Février  1718. 

ff  Je  suis  sur  le  point  de  faire  arrêter  par  le  Roi  l'état  de  la 
dépense  de  Meudon  pour  l'année  présente;  mais ,  comme ,  depuis 
l'établissement  du  dixième,  il  n'y  a  encore  rien  eu  déréglé  ni  de 
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àlà 

|)ayd  pour  Meudon,  je  n'ai  point  voulu  aller  plus  avant  sans  sa- 
voir de  vous  auparavant  si  le  dixième  sera  levé  sur  celte  terre. 
Vous  me  permettrez,  s'il  vous  plaît, de  vous  observer  que,  n'é- 
tant point  question  d'en  faii'£  valoir  les  revenus  au  profit  de 
M^'  le  Dauphin,  une  partie  du  fonds  est  employée  h  l'entretien 
et  aux  réparations,  une  autre  partie  aux  gages  des  gens  qui  y 
servent  actuellement;  le  reste  sert  à  procurer  précisément  du 
pain  à  de  pauvres  officiers  qui  ont  été  pendant  longtemps  à  feu 
Monseigneur,  et  qui,  ayant  été  retranchés  à  sa  mort,  seroient, 
sans  cette  ressource,  réduits  à  la  dernière  misère.  Outre  que  le 
produit  de  ce  dixième  est,  par  soi,  une  foible  ressoui'ce, 
puisque,  à  toute  rigueur,  il  ne  passeroit  pas  ^,000**,  ilfaudroit 
nécessairement,  pour  le  payer,  que  les  pensions  accordées  sur 
ce  fonds  à  ces  pauvres  officiers  fussent  supprimées,  et  la  cha- 
rité du  Roi  le  portei'oit  infailhblement  à  ordonner  un  autre 
fonds  pour  les  tirer  de  la  mendicité,  ce  qui  causeroit  un  dé- 
rangement dans  la  chose  et  un  embarras  pour  vous.  M.  Bignon , 
intendant  de  la  généralité  de  Paris ,  vous  donnera  siu"  cela  tous 
les  éclaircissements  que  vous  pourrez  souhaiter  ^ 


1399.  M.  DE  BÂ VILLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoyTBÔLEVR  GÉsÉBAL. 

3  Février  1718. 

Règlement  de  l'indemnité  due  aux  seigneurs  des 
terres  prises  pour  l'établissement  du  canal  des  Deux- 
Mers;  interprétation  de  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1709  relative  aux  acquisitions  faites  par  les  gens  de 
mainmorte. 

1^00.  M.  d'Angervilliehs  ,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoUTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

5  Février  1713. 

f  Le  sieur  Murât,  pourvu  de  l'office  de  maire  alternatif  de  la 
ville  de  Gap,  est  accusé  de  plusieurs  mauvaises  manœuvres 
dans  le  logement  des  gens  de  guerre  et  les  revues  qui  concer- 
nent la  fourniture  des  étapes.  Cet  homme,  qui  est  originaire 
d'un  village  de  Languedoc,  a  été  vu,  sur  cette  frontière,  vivan- 
dier à  la  suite  d'im  régiment.  Il  a ,  depuis ,  tenu  un  cabaret  à 
Gap ,  et,  ayant  amassé  3  à  4, 000**,  il  a  acheté  la  charge  dont 
il  est  revêtu.  Il  arrive  qu'aucun  avocat  ou  habitant  un  peu  con- 
sidérable ne  veut  entrer  dans  les  charges  municipales  de  la  ville , 
par  l'indignité  connue  du  sujet  qui  est  à  la  tête,  et  les  intérêts  de 
cette  communauté,  aussi  bien  que  ceux  du  Roi  dans  ce  lieu  de 
passage,  qui  est  très  considérable,  sont  à  la  discrétion  de  ce 
personnage,  lequel,  d'ailleurs,  n'a  pas  la  première  teinture  des 
affaires.  Ces  considérations  m'ont  porté  à  entrer  dans  les  pro- 
positions qui  m'ont  été  faites  pour  rembom-ser  le  sieur  Murât. 
Je  joins  ici  un  projet  d'arrêt  pour  cet  effet,  par  lequel  vous 
verrez  que  la  ville  a  un  fonds  suffisant  tout  prêt  pour  y  par- 
venir*. ?> 

*  «Bon.» 


1^01.    M.  DE  Dernières,  intendant  en  Flandre, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

5  Février  et  11  Mai  1713. 
En  raison  de  la  misère  de  son  département,  il  de- 
mande l'entrée  en  franchise  des  poissons  et  chairs  sa- 
lées, beurres  et  fromages,  qui  avait  été  déjà  accordée 
pendant  que  l'ennemi  occupait  Rouay  et  Rouchain,  la 
prolongation  de  l'exemption  pour  les  moutons,  brebis  et 
agneaux  importés  en  Flandre,  Hainaut  et  Artois,  et  la 
réduction  à  3^  des  droits  sur  les  bœufs  et  vaches*. 

*  Le  3  avril,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  obtinl 
ia  prorofjation  pour  un  an  de  l'exemption  do  droits  sur  les  bestiaux; 
mais  il  demanda,  le  ah  octobre,  à  maintenir  le  droit  de  vidanglo  sur 
les  bestiaux  exportés  de  la  Flandre  pour  Lille  et  l'Arlois.  Les  29  juin 
et  21  juillet,  M.  le  Blanc  et  M.  du  Guay,  intendant  de  marine  à  Dun- 
kerquc,  demandent  la  permission  de  faire  rentrer  des  denrées  et  des 
marchandises  en  France  sans  payer  les  droits. 


H02.  M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AD  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

8  Février  1718. 

rrj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'interrogatoire  du  nommé 
Noël ,  que  j'ai  fait  arrêter  en  exécution  des  ordres  qu'il  vous  a 
plu  de  ra'adresser ...  .11  est  l'auteur  de  plusieurs  mémoires 
qui  vous  ont  élé  présentés ,  et  qui  concernoient  radministralioti 
des  finances.  Il  dit  même  qu'il  a  obtenu  200^  de  gratification 
de  feu  M.  le  Daupliin  pour  de  pareils  mémoires  qu'il  avoit  eu 
l'honneur  de  lui  remettre.  Son  esprit  est  tellement  rempli  fie 
ces  idées  chimériques ,  qu'il  s'imagine  que  cette  espèce  de  tra- 
vail doit  au  moins  lui  procurer  ime  des  plus  considérables 

commissions  des  fermes  du  Roi  Le  seul  moyen  qu'il  y 

ait  pom"  [le]  guérir  est  de  le  reléguer,  lui  et  sa  femme ,  à  Saiiit- 
Brieuc,  avec  défenses  très  expresses  de  revenir  h  Paris,  ni  à  la 
suite  de  la  cour,  à  peine  d'être  renfermé  à  l'Hôpital  général  pour 
le  reste  de  ses  jours,  n 


14l03.         M.  TvRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉnÉHAL. 

8  Février  1713. 

rf  Je  reçois  depuis  peu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'hoimeur  de  m'écrire  le  3  février,  l'extrait  et  la  requête  du 
sieiu-  de  Sainsibut,  maire  h  Saint-Pourçain ,  sur  lesquels  je  suis 
en  état  de  vous  donner  des  éclaircissements  sommaires.  Il  s'agit, 
en  un  mot,  que  les  maire,  heutenant  de  maire  et  échevins  on 
titre  veulent  présider  et  être  les  maîtres  de  répartir  les  imposi- 
tions qui  se  font  flans  leur  ville,  avec  grand  danger  d'y  exercer 
bien  des  abus.  Ils  ont  déjà  l'autorité  des  logements  de  gens  de 
guerre  en  entier,  qui  est  assez  grande ,  et  ont  obtenu ,  par  le 
moyen  des  traitants,  un  règlement,  eu  décembre  1706,  et  plu- 
sieurs autres  arrêts,  à  l'occasion  des  alternalifs,  dans  lesquels. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


pour  mieux  orner  la  venle  de  leurs  charges ,  on  leur  accorde 
bien  des  choses,  et  de  présider  aux  impositions.  Je  fus  bien 
surpris  que,  du  temps  de  M.  d'Armenonville,  on  fit  un  règle- 
ment sur  les  fonctions  des  maires  alternatifs,  sur  de  simples  mé- 
moires des  traitants,  sans  examiner  les  anciens  règlements  pour 
les  tailles.  L'esprit  des  règlements  des  tailles  est  de  laisser  aux 
collecteurs ,  qui  répondent  des  taux ,  la  liberté  entière  d'imposer 
les  contribuables  selon  leurs  facultés;  ils  portent  expressément 
des  défenses  à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  officiers  des 
présidiaux  et  des  villes  de  s'en  mêler.  Cela  est  plus  dangereux 
à  ces  maires  et  échevins  des  petites  villes,  ({u'à  tous  autres  qui 
perpétuent  leurs  protections  et  injustices. 

ff  J'ose  vous  dire  que,  dans  ce  pays  et  dans  tous  les  autres 
(pi  m'ont  été  confiés,  j'ai  toujours  protégé  cette  liberté  des  col- 
lecteurs, pour  faire  bien  asseoir  les  deniers  royaux,  et,  tjuand 
même  je  ne  le  ferois  pas,  tous  ces  collecteurs,  les  receveurs  des 
tailles ,  qui  y  ont  intérêt ,  les  receveurs  généraux  imploreroienl 
votre  protection  pour  conserver  la  vigueur  des  anciens  règle- 
ments des  tailles  sur  ce  sujet. 

(fLes  traitants  des  maires  alternatifs  ont  obtenu  im  nouvel 
arrêt  général  du  i"  mai  1712,  conforme  à  l'édit  de  1706,  et 
leur  ont  donné  pour  consolation  de  la  finance  des  alternatifs. 
Ceux-ci  l'ont  aussitôt  fait  signifier  aux  collecteurs  de  l'année 
1718,  pour  obtenir  de  venir  faire  les  rôles  devant  eux.  Ceux  de 
Sainl-Pourçain ,  avec  autorité ,  vexant  même  les  collecteurs  par 
des  logements  injustes ,  ceux  de  Vichy,  Nevers ,  qui  est  beau- 
coup plus  important,  et  toutes  les  autres  petites  villes,  ont  voulu 
s'arroger  ce  droit  contre  l'ancien  usage  et  possession. 

ffj'ai  répondu,  en  tous  ces  lieux,  qu'il  falloit  suivre  l'ancien 
usage  et  les  règlements  des  tailles  observés  de  tout  temps.  Je 
vous  supplie  de  vouloir  bien  le  maintenir  pour  le  bien  des 
peuples  et  des  recouvrements.  Nous  voyons  tous  les  jours  le 
danger  qu'il  y  auroit  de  leiu"  attribuer  une  nouvelle  autorité  en 
cette  partie.  Si  le  règlement  de  1706  les  y  avoit  maintenus 
dans  les  lieux  oîi  ils  en  sont  en  possession,  il  n'y  auroit  rien  à 
dire;  car,  par  exemple,  à  Moulins  et  dans  de  grosses  villes  où 
les  maire  et  éclievins  font  l'assiette  et  la  levée  par  leurs  propres 
valets  de  ville  et  en  répondent  aux  receveurs,  ils  font  les  rôles 
fort  bien  ;  mais ,  dans  toutes  les  autres  villes  où  il  y  a  des  col- 
lecteurs particuliers,  que,  presque  toujours,  je  nomme  d'of- 
fice, ces  collecteurs  doivent  être  libres;  j'y  ajoute  commu- 
nément une  précaution,  qui  est  de  liure  vérifier  le  rôle  d'office 
par  un  commissaire  sur  le  lieu,  ou  un  officier  de  l'élection,  ou 
le  subdélégué,  quand  je  puis  espérer  qu'il  y  tiendra  la  main 
avec  justice  et  sévérité.  Dans  tous  ces  cas  où  ils  ne  font  point  la 
levée  par  eux-mêmes ,  les  maire  et  échevins  n'ont  rien  à  pré- 
tendre aux  rôles;  il  n'y  faut  pas  tant  de  gens,  et  le  moins  qu'on 
peut  est  le  mieux.  Comme  je  n'y  tiens  la  main  que  pour  entre- 
tenir le  bon  ordre,  je  vous  prie  de  le  confirmer  en  rendant  la 
requête. 

rfLe  sieur  de  Sainsibut  est  le  fils  d'un  ancien  Rollet,  procu- 
reur au  Parlement  trop  célèbre  dans  les  satires  de  Despréaux  ; 
il  demeure  h  la  campagne,  jouit  de  son  bien,  et  seroit  celui  de 
tous  les  maires  qu'il  seroit  plus  dangereux  de  laisser  s'en 
mêler  selon  la  forte  ambition  qu'il  en  a.  Son  opiniâtreté  pour 
l'arroger  mérite  qu'après  vous  avoir  donné  les  éclaircissf^menls 
sur  les  principes  que  j'observe  pour  le  bien  de  la  chose  et  le 


maintien  des  anciens  règlements  et  du  bon  ordre,  je  vous  en 
dépeigne  la  vérité*,  n 

*  Le  16  avril  1715,  le  contrôleur  générai  écrit  à  M.  de  Cau- 
martin,  conseiller  d'Elat,  de  veiller  à  ce  que  rien,  dans  l'arrêt  sur 
les  offices  de  maire  et  lieutenant  de  maire,  ne  puisse  auloriser  ceux 
qui  seraient  élus  à  s'immiscer  dans  la  confeclion  des  rôles  des  tailles, 
sauf  dans  les  pays  de  taille  réelle. 


MO/i.  M.  LE  Camv S ,  premier  président 

de  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Cour  des  aides  de  Paris,  G'  1766.) 

8  et  28  Février  1718;  18  Janvier  171/1. 
Conflit  entre  la  Chambre  des  comptes  et  la  Cour  des 
aides  au  sujet  des  oppositions  sur  ie  scellé  des  effets  du 
sieur  Guyenet,  payeur  des  rentes,  décédé. 

ffLa  Chambre  des  comptes  n'a  pas  de  jurisdiction  conten- 
lieuse.  Nous  ne  lui  contestons  point  la  confection  et  la  clôture 
de  l'inventaire  ;  mais ,  pour  les  oppositions  qiù  sont  faites  au 
scellé,  étant  autant  de  procès  à  discuter  et  à  juger,  il  ne  paroît 
pas  qu'il  y  ait  de  la  difficulté  de  nous  en  laisser  la  con- 
noissance,  dans  la  possession  de  laquelle  nous  sommes  de  temps 
immémorial*  n 

*  Voir  les  lettres  du  procureui-  général  Bosc,  7  et  8  février,  et 
3i  mars.  Le  conirôleur  général  lui  écrit,  ie  7  févi'ier  :  tfJe  me  suis 
trouvé  obligé  d'en  rendre  compte  au  Roi.  S.  M.  a  trouvé  que,  pen- 
dant le  cours  du  scellé  et  de  l'inventaire  qui  se  fait  par  la  Chambre, 
il  n'étoil  pas  possible  de  porter  dans  une  autre  Compagnie  les  con- 
testations qui  surviennent  de  la  part  des  créanciers,  sauf,  après  que 
l'inventaire  aura  été  entièrement  achevé,  à  renvoyer  en  la  Cour  des 
;iides  la  vente  et  la  discussion  des  biens  du  comptable  et  la  distribu- 
tion du  prix.  S.  M.  a  cru  que,  sans  domier  d'arrêt,  il  suflSroit  de 
vous  faire  connoîlre  ses  intentions  pour  vous  engager  à  terminer  ce 

conQit  par  un  désistement  ou  par  quelque  autre  tempérament  n 

Voiî-  aussi  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Fourqueux,  pro- 
cureur général  en  la  Chambre  des  comptes,  7,  17  et  27  février,  et  à 
M.  Bosc,  27  février. 

Le  97  janvier  171  ,  M.  le  Camus  envoie  ses  excuses  de  ce  que  les 
députés  de  la  Cour  se  sont  présentés  devant  le  contrôleur  général  en 
liabit  court,  et  non  en  robes  longues.  Voir  encore  une  lettre  de 
M.  Bosc,  16  mars  1715. 


1405.         M.  RoujAULT,  intendant  à  Rouen, 
Ac  Contrôleur  général. 

19  Février,  2  et  3  Mai,  21  Juillet  et 
28  Octobre  1718;  6  Mai  1715. 

Acquisition  des  terrains  destinés  à  la  conslruction  de 
nouveaux  dépôts  de  sel  à  Rouen;  adjudication  des  ou- 
vrages et  exécution  des  travaux*. 

*  Voir  les  lettres  du  fermier  général  de  Vilry,  80  octobre  1718,  et 
de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte  Dorbay,  9  et  19  mai  1715. 


(io. 
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1406.     M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Février  1718. 

rrj'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  d'une  affaire  assez  ex- 
traordinaire qui  est  arrivée  dans  cette  généralité,  il  y  a  environ 
trois  mois,  au  sujet  d'im  bien  d'un  ministre  qui  est  en  régie, 
pour  recevoir  sur  cela  vos  ordres.  Le  sieur  Duburg,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Médard ,  en  Saintonge ,  s'étoit  ci-devant  adressé 
à  M.  Voysin  et  à  M.  de  la  Vrillière  pour  obtenir  du  Roi  le  don 
d'une  métairie  nommée  la  Francion ,  située  dans  le  marais  de 
Blaye ,  ayant  appartenu  autrefois  au  nommé  Boisbleau ,  ministre 
sorti  du  royaume,  dont  il  se  disoit  parent,  pour  lui  donner 
moyen  de  faire  subsister  quinze  neveux  ou  nièces  qu'il  avoit, 
dont  les  pères  étoient  morts  au  service.  M.  Voysin  et  M.  de  la 
Vrillière  m'en  ayant  écrit  pour  avoir  sur  cela  les  éclaircissements 
nécessaires ,  je  leur  avois  mandé  que  le  sieur  Duburg  ne  pouvoit 
point  prétendre  le  don  de  celte  métairie  parce  que  le  nommé 
Boisbleau  avoit  laissé  dans  le  royaume  des  frères  et  des  neveux 
qui  en  avoient  déjà  joui,  et  que  le  commis  à  la  régie  ne  les  en 
avoit  dépossédés  que  parce  qu'ils  avoient  discontinué  de  faire  le 
devoir  de  catholique,  et  qu'aussitôt  qu'ils  justifieroient  cp'ils 
le  remplissoient,  l'on  ne  pourroit  point  leur  en  refuser  la 
recréance  ;  qu'on  m'avoit  même  dit  qu'il  y  en  avoit  qui  se  feroient 
instruire  dans  la  religion  catholique.  Ces  raisons  avoient  appa- 
remment empêché  qu'il  n'obtînt  le  don  de  cette  métairie;  mais, 
voyant  qu'il  ne  pouvoit  point  obtenir  ce  qu'il  demandoit  du 
côté  de  la  cour,  il  s'est  avisé  d'un  autre  expédient,  qui  lui  a 
réussi.  Au  mois  de  novembre  dernier,  étant  venu  à  Bordeaux 
avec  le  nommé  Samuel  Menot ,  qui  se  dit  neveu  de  ce  ministre , 
il  me  présenta  une  requête  au  nom  dudit  Menot,  par  laquelle 
il  me  demandoit  la  mainlevée  de  la  métairie  de  la  Francion 
attendu  qu'il  étoit  le  plus  proche  parent  de  Boisbleau ,  sa  mère 
étant  sœur  et  héritière  de  ce  ministre  et  ayant  joui  ci-devant, 
en  celte  quahté,  de  ladite  métairie.  Pendant  que  l'affaire  s'in- 
struisoit  avec  le  commis  h  la  régie,  le  sieur  Dubiu-g,  curé,  et 
le  nommé  Menot  s'en  retournèrent  en  Saintonge,  et,  ayant  fait 
voir  une  fausse  ordonnance  de  moi  qui  mettoit  Menot  en  pos- 
session de  cette  métairie ,  ils  l'ont  vendue ,  par  contrat  passé  par- 
devant  notaire,  au  nommé  Malet,  habitant  la  paroisse  de 
Saint-(jiers-la-Lande ,  moyennant  une  rente  seconde ,  annuelle 
et  foncière,  de  800^,  laquelle  pourroit  être  amortie  moyen- 
nant la  somme  de  6,000  tt.  Ce  curé,  ayant  touché  la  somme 
de  1,000**,  s'en  est  allé,  et  n'a  plus  paru  dans  le  pays.  Aussi- 
tôt que  j'ai  été  informé  de  cette  fausseté,  j'ai  fait  arrêter  le 
nommé  Menot,  qui  a  été  conduit  dans  les  prisons  de  l'hôtel 
de  ville  de  Bordeaux ,  et  j'ai  rendu  une  ordonnance ,  sur  la  re- 
quête que  le  commis  à  la  régie  m'a  présentée,  qui  casse  cette 
vente,  sauf  à  l'acquéreur  h  se  poiu-voir  contre  Menot,  qui  a  fait 
la  vente,  pour  la  répétition  du  prix.  Les  parents  de  Menot  pré- 
tendent que  c'est  une  espèce  d'imbécile ,  qui  n'auroit  point  été 
capable  de  faire  une  pareille  chose,  s'il  n'avoit  été  suJjorné  par 
ce  curé  et  conduit  par  lui;  cependant  il  est  en  prison.  Je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  me  mander  ce  que  je  dois  faire  dans 
cette  affaire.  » 


1407.  M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

21  Février  1718. 

ftJe  continue  de  veiller  exactement,  sur  les  côtes  et  les  fron- 
tières de  Provence  et  du  comté  de  Nice,  à  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  empêcher  que  le  mal  contagieux  répandu  en  divers 
endroits  de  l'Allemagne  et  des  royaumes  du  Nord  ne  puisse 
pénétrer  de  ces  côtés-ci.  J'ai  aussi  assemblé  les  éclievins  de 
Mai  seille  et  les  intendants  de  la  Santé.  Une  longue  quarantaine 
est  ordonnée  à  tout  ce  qui  vient  de  divers  ports  de  la  domina- 
tion de  l'Archiduc  et  autres  pays  déclarés  infects  ou  suspects , 
et,  à  l'égard  de  ce  qui  vient  des  ports  d'Espagne,  de  Mi- 
norque  et  de  quelques  autres ,  le  sujet  qu'on  a  de  se  tenir  ici 
sur  ses  gardes  par  rapport  à  ces  endroits-là  étant  tii-é  seule- 
ment de  ce  qu'on  n'y  prend  pas  assez  de  précautions,  on  se 
contentera  de  soumettre  les  bâtiments  à  quelques  jours  de  qua- 
rantaine sans  deTjarquer  les  marchandises ,  dans  la  vue  princi- 
palement d'engager  les  magistrats  desdits  ports  à  ne  pas 
négliger,  en  cette  conjoncture,  un  service  si  essentiel  pour  tout 
le  monde.  On  entretiendra  avec  ceux  des  ports  d'Italie  la  cor- 
respondance qu'il  faut,  tant  pour  les  nouvelles  que  pour  l'uni- 
formilé  de  conduite,  qui  est  ordinairement  convenable ,  et  on 
agira  en  tout  avec  beaucoup  de  circonspection,  pour  ne  pas 
donner  des  alarmes  au  public,  et  pour  conserver,  autant  qu'il 
est  possible,  la  liberté  du  commerce*.» 

*  Sur  la  marche  de  la  contagion  en  Allemagne  et  en  Suisse,  et 
sur  les  mesures  prises  en  1718,  voir  les  lettres  de  l'inlendanl  Lebret , 
6  et  3i  mai,  à  la  dernière  desquelles  est  joint  un  projet  d'arrêt  à 
rendre  par  le  Parlement  d'Aix;  celles  de  M.  de  Grignan,  i"  et 
20  mars,  12,  20,  21  et  ai  avril,  1"  et  9  juin,  5  et  1 1  juillet,  i3, 
18  et  80  septembre,  17,  19  et  3o  octobre;  de  MM.  de  la  Briffe, 
intendant  en  Bourgogne,  6  mai;  d'Angerviiliers ,  en  Dauphiné, 
3o  mai;  le  Guerchoys,  en  Franche-Comté,  3i  mai;  Méliand,  à 
Lyon,  16  juin,  29  octobre,  i"et  8  novembre,  et  de  Sainl-Contest ,  à 
Metz,  21  septembre;  du  sieur  Bachelier  de  Gentes,  directeur  des 
fermes  à  Lyon,  26  octobre. 

En  1714,  voir  les  lettres  de  M.  Lebret,  ak  avril  et  U  mai;  de 
M.  Méliand,  9  septembre;  de  M.  de  Grignan,  16  janvier,  28  mars, 
28  et  3o  avril,  3  mai,  29  et  3i  août. 

Le  16  décembre  171/1,  M.  Lebret  demande  à  autoriser  les  éche- 
vins  de  Marseille  à  faire  construire  de  nouvelles  balles  et  à  augmenter 
les  anciennes,  pour  éviter  de  trop  longs  retards  aux  marcliandises 
du  Levant  soumises  à  la  purge.  Il  est  arrive  de  ce  fait  que  des  na- 
vires ont  attendu  jusqu'à  vingt-cinq  jours  qu'on  pût  recevoir  leurs 
chargements. 

1408.  Le  Contrôleur  général 
aux  Fermiers  généraux. 

26  Février  1718. 
Aux  termes  de  l'Ordonnance,  les  Minimes  de  Picardie 
ont  tort  de  prétendre  l'exemption  des  droits  de  rivière 
et  de  3^  et  45  s.  par  charroi  pour  le  vin  de  leur  cru 
destiné  à  leur  maison;  mais,  comme  ils  ont  obtenu  des 
arrêts  contradictoires  en  leur  faveur,  et  qu'ils  justifient 
d'une  sorte  de  possession,  le  Roi  juge  convenable  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


477 


laisser  les  choses  en  l'état ,  en  réglant  chaque  année ,  à 
proportion  du  nombre  des  religieux,  la  quantité  de  vin 
et  de  bière  qui  sera  exemptée. 


1409.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  GuERCBOYS,  intendant  en  Franche-Comté. 

26  Février  1713. 

Les  créanciers  des  sieurs  Robelin  et  autres  deman- 
dent la  permission  de  continuer  la  fabrication  du  fer- 
blanc  jusqu'à  l'expiration  du  privilège*. 

*  M.  le  Guerchoys  répond,  le  10  mars,  que  les  sieurs  Robelin 
sont  ruinés  et  ne  peuvent  continuer  à  exploiter  le  privilège,  tandis 
que  leurs  créanciers,  propriétaires  de  la  forge  de  Chenecey,  travail 
lent  déjà  à  la  fahrication  du  fer-blanc ,  et  combattent  ainsi  l'importa- 
tion de  celui  d'Allemagne;  mais  il  faut  qu'ils  se  soumettent  aux  con- 
ditions du  privilège,  sans  y  faire  ajouter  que  tous  les  bois,  dans  le 
rayon  d'une  lieue  autour  de  la  forge ,  y  seront  affectés. 

Voir  aussi,  à  la  date  du  27  février  1715,  les  pièces  relatives  à 
l'exploitation  d'une  manufacture  de  fer-blanc  sur  le  ruisseau  de  Bresme. 


1410.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  ChASSEPOT  DE  BeAUMONT  de  RnRELLES, 

grand  maître 
des  eaux  et  forets  de  Franche-Comté. 

26  Février  1718. 

trje  vous  envoie  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  le  sieur  de 
Montessut  au  sujet  de  la  permission  qu'il  demande  de  défri- 
cher un  canton  de  bois,  de  deux  cents  arpents  ou  environ,  situé 
dans  ses  terres  de  Chauvii-ey  et  d'Ouge,  au  comté  de  Bour- 
gogne Je  dois  vous  observer  que  l'intention  de  S.  M.  n'est 

point  d'accorder  trop  facilement  ces  sortes  de  défrichements,  et 
qu'ainsi  il  est  nécessaire  que  ceux  que  vous  chargerez  de  la  vi- 
site des  bois  en  question  s'attachent  à  bien  examiner  la  qualité 
du  terrain  et  la  nature  du  bois  dont  il  est  planté  présentement , 
poiu-  voir  s'il  n'y  a  point  absolument  espérance  de  le  mettre  en 
valeur  n 


1411.  M.  le  maréchal  de  Villeroy, 

gouverneur  de  Lyon, 
ÂV  Contrôleur  général. 

26  Février  1713. 
Il  envoie  un  mémoire  qui  expose  que  la  ville  de  Lyon 
n'est  pas  habituée  à  emprunter  par  contrats  de  consti- 
tution, mais  en  obligations  à  jour,  et  qu'elle  ne  saurait 
se  charger  pour  le  Roi  d'un  emprunt  de  deux  millions, 
à  6  p.  0/0 ,  sur  la  ferme  du  tiers-surtaux  et  du  quaran- 
tième. Ce  serait  exposer  le  consulat  aux  mêmes  retards 
que  l'hôtel  de  ville  de  Paris  fait  subir  dans  le  payement 
des  rentes;  d'ailleurs,  son  crédit  est  déjà  fort  atteint, 
parce  qu'il  est  en  retard  pour  le  payement  des  dettes 


contractées  lors  du  rachat  de  la  capitation,  et  enfin  les 
droits  de  tiers-surtaux  et  de  quarantième  sont  déjà  en- 
gagés pour  plusieurs  années,  notamment  à  la  ville  de 
Gênes*. 

*  Le  29  avril  suivant,  les  prévôt  des  marchands  et  échcvins  de- 
mandent une  prorogation  des  termes  de  remboursement  des  sommes 
empruntées  à  Gènes  en  1709. 


1412.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BouriLLE  Saint-Martin ,  intendant  à  Alençon.. 

27  Février  1718* 

tf  Je  vous  avoue  que  j'ai  été  surpris  de  ce  que  M.  Feydeau 
de  Brou  est  venu  ici  lui-même  me  dire  que  M.  Berland  avoit 
été  le  trouver  de  votre  part  pour  lui  marquer  que  les  rôles  du 
dixième  de  la  généralité  d' Alençon  étoient  dressés,  et  qu'il  venoit 
lui  demander  ses  quaUtés  pour  les  intituler  de  son  nom ,  parce 
que  vous  croyiez  ne  devoir  plus  rien  faire  dans  la  généralité 
d' Alençon ,  sur  la  présupposition  que  vous  êtes  obligé  de  partir 
incessamment  pour  Orléans,  d'où  M.  de  la  Bourdonnaye  étoit 
sur  le  point  de  revenir*.  Je  vous  dirai,  en  premier  lieu,  que 
M.  de  la  Bourdonnaye  prend  ses  mesures  pour  ne  revenir  qu'à 
la  fin  du  mois  de  mars;.  ...  en  second  lieu,  qu'il  est  du 
bien  du  service  que  vous  continuiez  d'agir  dans  le  départe- 
ment d'Alençon  pendant  le  temps  que  vous  y  resterez,  et  de 
finir,  autant  que  vous  le  pourrez ,  tout  ce  qui  a  été  commencé. 
Si  les  rôles  du  dixième  sont  dressés ,  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
vous  empêcher  de  les  signer  » 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  à  Orléans,  1",  9,  11 
et  26  février,  12  et  17  mars,  12  et  21  avril. 


1413.         M.  RovjAULT,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Février  1713'. 
Compte  rendu  de  la  visite  des  marais  à  dessécher 
dans  les  paroisses  du  Marais-Vernier,  de  Saint-Au- 
bin ,  etc.  *. 

*  Voir,  à  la  date  du  8  septembre  1712,  un  mémoire  par  lequel 
M.  de  Verceil,  enseigne  des  gardes  du  corps,  avait  demandé  la  per- 
mission do  faire  ce  dessèchement. 

Sur  des  entreprises  analogues ,  voir  les  lettres  de  M.  de  Nointel , 
intendant  en  Auvergne,  au  chancelier  Voysin  et  au  contrôleur  général , 
3  et  h  avril  1716,  et  la  réponse  du  contrôleur  général,  27  avril 
(dessèchement  de  marais  en  Limagne);  de  M.  Fcrrand,  intendant 
en  Bretagne,  27  octobre  171a  et  9  janvier  1718  (marais  du  lac  do 
Grandlieu),  et  du  contrôleur  général  à  M.  Fcrrand,  i5  mai  1718 
(dessèchement  des  environs  de  Saint-Malo  par  l'évcque  et  le  Cha- 
pitre); de  M.  Voysin,  secrètaii'e  d'Etat  de  la  guerre,  2  décembre  171^1, 
et  pièces  jointes  (marais  deSaint-Marlin-de-ïroarn);  de  M.  Moliand, 
intendant  à  Lyon,  i3  mai  (drainage  de  prairies  à  Limas,  en  Beaujo- 
lais, et  à  Dancé,  en  Lyonnais);  de  M.  de  Beauharnais,  intendant  à 
la  Rochelle,  h  mai  et  10  août  1718  (marais  du  Roi,  formé  par  le 
Guecharoux,  à  Rochefort,  et  indemnités  aux  propriétaires  de  moulins 
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et  de  passages  supprimés);  do  M.  de  Riclicbourg,  intendant  à  Poi- 
tiers, afi  mai  1713,  et  des  syndics  et  habitants  des  communautés  de 
Sainte-Christine,  Saint-Sigismond,  Vouillé,  etc.,  17  avril  171^1;  de 
^I.  Cliauvcliii,  intendant  à  Tours,  26  mai  1718  et  16  juin  1715 
(marais  de  Langeais  et  Cinq-Mars  et  prairie  d'Alioyau,  à  Angers); 
de  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  5  octobre  1710  (marais  de 
Langon);  de  M.  Phélypeaux,  inlend;mt  à  Paris,  aS  janvier  1709 
(marais  du  Gàtinais). 


\hli.       Le  sieur  DEMOstcnr,  fermier  général, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Février  1713. 

La  mortalité  des  bestiaux,  et  principalement  des 
moutons,  en  1709,  a  fait  hausser  le  prix  des  suifs,  et 
par  conséquent  celui  de  la  chandelle,  dont  la  consom- 
mation a  augmenté  par  suite  du  manque  d'huile.  Il 
conviendrait  de  décharger  de  tous  droits  d'entrée  les 
suifs  étrangers,  et  des  droits  de  fret  les  vaisseaux  qui  les 
apportent,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  beaucoup 
ces  droits*. 

*  (rBon.jî  Le  25  avril  suivant,  les  syndics  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Normandie  demandent  l'exécution  de  l'arrêt  et  son  exten- 
sion aux  chargements  arrivés  avant  sa  publication.  11  leur  est  ré- 
pondu qu'on  y  a  déjà  pourvu,  mais  que  la  Ciiambre  doit  se  borner  à 
faire  des  remontrances  dans  l'intérêt  du  commerce  général,  ou  de 
celui  de  Rouen,  et  non  dans  des  cas  particuliers.  Sur  un  rapport  de 
M.  d'Argonson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  a 2  décembre 
1718,  la  décharge  des  droits  fut  continuée  pour  1714.  Le  19  jan- 
vier 1715,  JL  Lebret,  intendant  en  Provence,  démonli-a  la  nécessité 
d'une  nouvelle  prorogation. 

l/il5.  M.  LiVGEOis  dHymbercovrt, 

intendant  à  Soissons, 
Av  Contrôleur  général. 

(De  Versailles, )  5  Mars  1713. 

"Feu  mon  père  lenoit  sa  foi'luno  de  la  seule  protection  de 
M.  Colbert;  je  suis  redevable  à  vos  bontés  de  tout  ce  que  je 
suis  :  le  moindre  sentiment  de  ma  respectueuse  reconnoissance , 
c'est  de  ne  vouloir  d'autre  protecteur  que  vous  et  de  ne  pou- 
voir souliaiter,  demander,  ni  recevoir  de  grâces  et  d'honneurs 
que  de  voire  main  bienfaisante.  La  crainte  que  vous  ne  puis- 
siez me  soupçonner  de  sentiments  opposés,  quoique  je  fusse 
plutôt  prêt  de  donner  ma  vie  que  d'en  être  capable,  m'autorise 
et  m'oblige  à  vous  rendre  compte  de  ce  que  M.  le  comte  de  Poiil- 
charlrain  me  proposa  hier  au  soir,  en  prenant  congé  de  lui. 
Il  me  parut  qu'il  s'étoit  fait  un  plan  de  faire  placer  ailleurs 
M.  de  Ricbebourg,  de  me  lui  faire  succéder,  et  je  sus,  peu  de 
moments  après,  par  le  sieur  de  la  Garde,  votre  premier  com- 
mis, que  c'étoit  pour  procurer  à  M.  de  Barrillon,  ci-devant 
intendant  à  Pau,  la  place  (jue  j'ai  l'honneur  d'occuper.  Comme 
vous  disposez  seul  des  intendances,  et  que  je  ne  vis  point, 
dons  tout  ce  que  me  disoit  M.  de  Pontchartrain ,  que  vous 
y  eussiez  aucune  part,  mais  que  c'étoit  un  arrangement  qu'il 


s'étoit  seul  formé,  je  crus  qu'il  éloit  du  respect  de  me  renfer- 
mer dans  des  termes  généraux,  et  de  lui  répondre  qu'étant 
sans  réserve  soumis  à  vos  ordres ,  je  serois  toujours  prêt  d'aller 
où  il  vous  plairoit  de  m'envoyer;  que  je  lui  étois  cependant 
très  obligé  de  l'honneur  qu'il  me  faisoit  de  me  souhaiter  dans 
une  province  de  son  dépai  tement.  Mais  le  dévouement  avec 
lequel  je  vous  suis  attaché,  et  dont  j'ose  dire  que  je  remphs  les 
obligations  par  cœur  autant  que  par  devoir,  me  fait  encore 
prendi'e  la  liberté  de  vous  représenter  que  je  ne  rechercherai 
jamais,  ni  ne  recevrai  de  grâces  que  de  vous  et  par  vous. 
Ainsi ,  quelques  idées  cpie  M.  de  Pontchartrain  ou  toute  autre 
personne  pût  jamais  avoir  sur  ce  cpii  me  regarde ,  je  vous  sup- 
pUe  très  humblement  d'être  persuadé  que  je  n'y  aurai  aucune 
part,  et  de  n'écouler  fpie  vos  propres  pensées  sur  l'arrange- 
ment de  mon  avancement.  Qui,  mieux  que  vous,  peut  savoir 
ce  qui  m'est  propre?  J'espère  que  ces  mêmes  bontés  qui  m'ont 
fait  commencer  par  une  intendance  que  sa  proximité  et  ses  rela- 
tions avec  la  frontière  rendoient  brillante,  et  l'ont  fait  désirer  de 
ceux  mêmes  qui  étoient  déjà  placés;  j'espère,  dis-je,  que  ces 
mêmes  bontés  ne  m'en  rappelleront  pas  pour  une  intendance  à 
cent  heues  de  Paris  et  sans  autre  relief  qu'un  peu  plus  d'éten- 
due que  celle  du  Soissonnois.  Ce  n'est  pas  que  j'aie  pour  celle-ci 
un  attachement  particulier  qui  m'éloigne  de  toute  autre.  S'il 
m'éloit  permis  un  moment  d'oublier  la  justice  que  je  me  dois 
à  moi-même,  et  d'espérer  d'acquérir  les  talents  et  la  capacité 
nécessaires  k  de  plus  grandes  places,  et  qu'il  vînt,  dans  les 
suites,  à  vacpier  quelque  intendance  voisine  de  celle  oii  j'ai 
l'honneur  d'être,  ou  fi'ontière,  et  que  vos  bontés,  suppléant  à 
ce  qui  pourroit  me  manquer,  voulussent  bien  m'y  élever,  je  les 
regarderois  comme  le  comble  inespéré  de  celles  que  j'ai  déjà 
é[)rouvées;  mais  ce  sont  des  idées  si  avantageuses,  que  je 
n'ose  même  y  attirer  trop  voire  attention ,  de  peur  que  vous  ne 
m'accusiez  de  témérité.  Il  me  convient  mieux  de  me  renfermer 
dans  les  sentiments  delà  soumission  la  plus  parfaite,  de  vous 
assurer  avec  vérité  que  je  n'ai  ni  désirs  ni  volonté,  que  je 
serai  toujours  prêt  à  suivre  avec  empressement  ce  qu'il  vous 
plaira  de  m'ordonner*.  « 

*  Le  i3,  il  lui  écrit  de  nouveau  pour  le  remercier. 


H 16.       S.  A.  S.  Ml'  le  comte  de  Toulouse, 
gouverneur  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Mars  1718. 

ff  J'apprends  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  trésorier  des 
Etats  de  Bretagne  trouve  plus  d'argent  qu'il  n'en  veut  pour  la 
conversion  des  rentes  an  denier  dix-huit,  ce  qui  produù'a  un 
bénéfice  de  plus  de  260,000  ^  par  an.  Il  seroit  h  souhaiter  qu'on 
pût  profiter  de  la  facilité  qu'il  y  a  de  trouver  de  l'argent  pour 
tacher  de  la  libérer  des  intérêts  dont  elle  est  accablée,  et  qui 
rendront,  dans  quelques  années,  la  tenue  des  États  presque  im- 
])ossible.  Mais ,  comme  cela  demande  une  mûre  délibération ,  et 
que  d'ailleurs  il  est  bon  de  songer  h  régler  toutes  les  affaires 
pftur  la  prochaine  tenue,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  char- 
ger M.  de  Nointel  de  tenir  une  petite  assemblée  pour  examiner. 
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comme  il  y  a  deux  ans,  et  régler  par  avance,  s'il  est  possible, 
tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire  aux  États,  afin  qu'ils  durent  le 
moins  qu'il  se  pourra ,  et  que  les  affaires,  se  réglant  ici  sous  vos 
yeux,  ne  nous  donnent  plus  de  peine  durant  la  tenue  des  Etats, 
où  il  n'y  aura  simplement  qu'à  exécuter  ce  qui  aura  été  fait  ici. 
11  seroit  bon  de  profiter  pour  cela  du  temps  que  M.  l'évêque 
de  Saint-Malo  doit  encore  rester  à  Paris,  n'y  ayant  point 
d'évêque  en  Bretagne  qui  soit  plus  au  fait  de  nos  affaires,  ni  à 
qui  la  province  ait  plus  d'obligation  pour  le  soin  qu'il  en  veut 
bien  prendre.  Je  crois  même  cjue  cette  raison  et  la  difficulté  de 
trouver  parmi  tous  nos  évêques  un  président  capable  de  bien 
tenir  les  Etats  prochains  vous  feront  juger,  comme  moi ,  qu'il 
est  difficile  de  les  tenir  ailleurs  que  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Malo  ,  c'est-à-dire  à  Dinan ,  qui  est  le  seul  lieu  de  ce  diocèse  o.ù 
on  puisse  tenir  commodément  les  Etats.  Si  cela  vous  paroît 
convenable,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  l'ordre  du  Roi 
la  première  fois  que  vous  lui  parlerez  des  affaires  de  la  pro- 
vince; et  c'est  une  espèce  de  soulagement  pour  tous  ceux  qui 
vont  aux  Etats  de  savoir  de  bonne  heure  où  ils  doivent  se  te- 
nir, parce  que  chacun  prend  ses  mesm-es  pour  y  faù-e  porter 
ses  provisions  à  proportion  de  la  dépense  qu'il  y  doit  faire,  et 
M.  Ferrand  même  a  intérêt  de  le  savoir  de  bonne  heure,  par 
rapport  aux  réparations  des  chemins*.'» 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Monlaran,  trésorier  des  Etats,  ii, 
i4  et  a 8  février  précédent,  et  une  lettre  de  M.  Ferrand,  intendant, 
7  novembre. 

Iâl7.    M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Mars  171.8. 

(fj'ai  prévenu  tout  ce  que  vous  avez  désiré  à  l'égard  de 
M.  de  Boissine,  capitaine  dans  le  régiment  de  Touraine.  J'ai 
fait  faire  des  informations  aussi  favorables  qu'elles  le  peuvent 
être;  je  les  ai  envoyées  à  M.  Voysin,  avec  la  preuve  cpi'il  avoit 
été  insulté  et  frappé  par  l'étapier  qu'il  a  tué.  C'est  un  pm-  malheur. 
Cet  officier  m'a  paru  d'ailleurs  un  homme  fort  sage.  J'ai  pro- 
posé à  M.  Voysin  de  lui  donner  des  lettres  de  rémission  qu'on 
appelle  militaires,  qui  ne  coûtent  rien  à  entériner,  s'agissant 
d'un  fait  anivé  en  roule.  Enfin ,  je  puis  vous  assurer  que  je 
n'ai  rien  oublié  de  tout  ce  que  j'ai  pu  imaginer  pour  le  tii-er 
promptement  d'affaires  ;  il  est  cependant  siu"  sa  parole  dans  la 
citadelle  de  Montpellier*  -n 

*  Cet  officier  était  venu  faire  des  recrues,  et  on  lui  avait  remis 
plusieurs  faux-sauniers,  à  cause  de  l'extrême  difficulté  à  trouver  des 
hommes  (lettres  du  sieur  Bizouard-Devarennos,  directeur  général  des 
{jabeiies,  5  février,  et  du  sieur  Bousquet,  subdélégué  à  Toulouse,  9  fé- 
vrier). Il  obtint  sa  grâce  (lettre  de  M.  de  Bâville,  ai  avril). 


1-518.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

7  et  1 7  Mars ,  1 0  Mai  1718; 
2  5  Décembre  171/1. 

Travaux  à  faire  à  la  pointe  de  Pen-Bron  pour  proté- 
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ger  les  salines  de  Gue'randc  et  du  Croisic  contre  l'en- 
vahissement de  la  mer. 

1419.   M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Mars  1713. 

(tII  ne  faut,  pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneiu-  de  m'adresser  le  1 3  du  passé  avec  celle  du  siem-  de 
Vilhers ,  capitaine  au  régiment  de  Ch-ampagne ,  que  rappeler  la 
vôtre  du  lU  octobre  dernier,  dont  copie  est  ci-jointe,  par  la- 
quelle il  paroît  que  ledit  sieur  de  Villiers  et  le  sieur  des  Habas 
avoient  tort  de  répéter  alors  deux  soldats  de  milice  déserteurs 
à  la  communauté  de  Bourbonne,  puisqu'en  les  acceptant  ils 
n'ignoroient  pas  que  ces  deux  hommes  n'étoient  point  du  lieu. 
Ainsi ,  les  habitants  de  Bourbonne  ne  sont  point  dans  le  cas  de 
remplacer  ces  déserteurs.  Suivant  vos  ordres,  j'ai  donné,  il  y  a 
longtemps,  les  miens  pour  qu'on  n'inquiétât  plus  ladite  com- 
munauté. 1 


1420.         M.  RoujAULT,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Mars  1718. 

Contestations  entre  les  officiers  de  TAmiraulé  et  les 
commis  de  la  ferme  des  aides,  relativement  à  l'emma- 
gasinage des  marchandises  retirées  de  vaisseaux  e'choués 
et  aux  précautions  à  prendre  pour  assurer  la  percep- 
tion des  droits. 


1421.       M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Mars  et  19  Mai  1718. 
Le  receveur  des  fermes  à  Péronne  et  son  commis, 
accuse's  d'omissions  de  recettes  et  d'autres  malversations, 
ont  e'té  arrêtés.  Le  premier,  qui  s'occupait  beaucoup  de 
fournitures  à  l'armée ,  et  qui  avait  récemment  acheté  une 
charge  de  contrôleur  du  marc  d'or,  n'est  peut-être  pas 
coupable,  mais  se  trouve  responsable  de  son  commis. 
Il  est  regrettable  que  cette  affaire  n'ait  pas  été  tenue  se- 
crète. 

Un  arrêt  sera  nécessaire  pour  décréter  et  juger  cer- 
taines personnes  impliquées  dans  ces  malversations  et 
dans  celles  de  divers  commis  et  receveurs  de  Brav, 
Amiens  et  Doullens*. 

*  Le  96  mars  1716,  il  envoie  copie  du  jugement  prononcé  et 
demande  des  ordres  pour  le  recouvrement  des  restitutions  et  amendes. 
Le  9  mai,  M.  de  Vaubourg  écrit  qu'on  devra  porter  au  Trésor  royal 
le  montant  des  condamnations  pénales,  c'est- à -dire  le  quadruple,  et 
laisser  le  simple  ou  restitution  aux  fermiers.  Sur  les  fonds  portés  ai- 
Trésor,  une  gratification  fut  accordée  au  subdélégué  de  l'intendant. 
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au  procureur  du  Roi  et  aux  officiers  et  greffier  du  présidial  qui  avait 
fait  le  procès.  (Lettre  de  M.  de  Bernagc,  2  juin.) 

Voir  deux  lettres  de  M.  Lcmazuyer,  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  sur  les  poursuites  intentées  contre  des  commis 
concussionnaires  et  contre  un  câpitoul  qui  non  seulement  avait  favo- 
risé l'évasion  d'un  coupable ,  mais  s'était  lui-même  livré  à  des  exac- 
tions :  2  février  et  mars  1715. 


\li22.     M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AD  Contrôleur  général. 

18  Mars  1713. 

ftje  crois  devoir  vous  informer  des  soins  que  M.  le  marquis 
de  Moneins  s'est  donné  pour  faire  payer  au  pays  de  Soûle  ce 
qu'il  devoit  de  ses  impositions.  Il  y  avoit  longtemps  qu'on  ne 
pouvoit  rien  tirer  de  ce  pays-là,  el  il  étoit  difficile  de  les  con- 
traindre ,  parce  que ,  outre  la  vivacité  ordinaire  de  la  nation  bas- 
que, ils  n'ont  qu'à  passer  les  montagnes  pour  se  réfugier,  eux 
et  leurs  effets,  en  Espagne.  M.  le  marquis  de  Moneins  s'est  bien 
voulu  charger,  à  ma  prière,  de  leur  faire  payer  tout  ce  qu'on 
leur  demandoit,  et  il  s'est  servi  de  toute  l'autorité  que  lui  donne 
la  qualité  de  gouverneur  de  ce  pays-là ,  et  de  tout  le  crédit  qu'il 
y  a,  pour  tirer  d'eux,  en  deux  mois  de  temps,  plus  qu'on  n'en 
avoit  tiré  depuis  trois  ou  quatre  ans;  et  ils  sont  à  présent  pres- 
que au  courant  de  ce  qu'on  leur  demande*,  n 

*  En  apostille  :  tt  J'ai  appris ,  par  sa  lettre ,  que  M.  de  Moneins  s'est 
employé  utilement  pour  faire  payer  ce  qui  étoit  dû  ;  il  est  bon  qu'il 
fasse  connoilre  à  M.  de  Moneins  que  le  Roi  est  content  du  service  qu'il 
a  rendu  en  cette  occasion  :  cela  accoutumera  ces  habitants  à  satisfaire 
aux  très  légères  impositions  dont  ils  sont  chargés,  n 


l/i23.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

2 1  Mars  et  6  Avril  1718. 

L'agitation  séditieuse  qui  s'est  produite  contre  le  maîlre 
particulier  des  eaux  et  forêts  du  Boulonnais  vient  de  ce 
qu'il  a  interdit  aux  riverains  d'envoyer  paître  leurs  bes- 
tiaux. Cette  mesure  peut  ruiner  complètement  quatre 
ou  cinq  cents  familles  et  anéantir  l'espèce  des  vaches*. 

*  Réponse  en  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général:  trOr- 
donner  par  arrêt  que  les  riverains  représenteront  les  litres  par- 
devant  M.  de  Bernage  Cependant,  par  grâce,  permis  de  faire 

pâturer  dans  les  bois  défensables;  défense  de  les  mettre  dans  les  taillis, 
à  peine,  contre  les  contrevenants,  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.» 


142^.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  marquis  de  Bonnac,  envoyé  extraordinaire 
en  Espagne. 

3  5  Mars  1713. 

rf  Je  vous  envoie  un  mémoire  qui  contient  une  proposition 
importante  et  fort  avantageuse  pour  les  manufactures  de  France. 


Vous  verrez  que  don  Diego  de  Lemos,  négociant  espagnol 
établi  à  Paris,  offre  de  se  rendre  adjudicataire,  avec  des  Fran- 
çois, de  la  ferme  des  laines  d'Espagne,  et  de  prévenir  en  cela 
les  Anglois  et  les  HoUandois,  qui  étoient  en  possession  de  cette 
ferme,  sous  des  noms  espagnols,  avant  l'avènement  du  roi 
Philippe  V  ri 


1425.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Avril  et  21  Juin  1718. 

Poursuites  contre  les  auteurs  de  placards  se'ditieux 
apposés  au  pied  des  affiches  du  règlement  nouveau 
de  l'administration  de  Marseille*,  et  contre  les  diverses 
personnes  responsables  des  malversations  commises 
dans  les  adjudications  et  dans  les  achats  de  blés  et  de 
bestiaux**. 

*  Voir,  aux  21  juin,  19  juillet,  8  novembre  et  20  décembre  171a, 
6  mai  et  3  février  1 7 1  i ,  des  mémoires ,  lettres  et  projets  relatifs  à  ce 
règlement,  préparé  par  MM.  de  Harlay,  de  Nointel,  Rouillé,  Chau- 
velin  et  de  Baussan;  au  28  janvier  171^,  un  projet  d'arrêt,  envoyé 
par  M.  Chauvelin,  relatif  aux  dépenses  de  la  ville,  à  leur  classement 
suivant  la  source  et  l'utilité,  et  à  leur  payement. 

**  Des  procès  furent  faits  à  d'anciens  échevins,  et  leurs  comptes 
liquidés  :  voir  les  lettres  des  maire  et  échevins,  29  août,  i3,  20  et 
91  septembre,  et  16  octobre  1718,  et  1"  septembre  1714  ;  de 
M.  Lebret,  17  mai,  27  juin,  8  et  26  juillet,  16  septembre  et  11  oc- 
tobre 171  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  10  et  80  septembre 
171Z1 ,  et  à  M.  de  Harlay,  3o  septembre  17 14  et  10  juin  1715. 

Le  3o  septembre  l'jih  ,  à  propos  du  payement  du  voyage  des  nou- 
veaux échevins  à  Lambesc,  il  dit:  tt L'intention  de  S.  M.  n'est  point 
d'abolir  les  choses  qui  sont  bien  établies ,  mais  les  abus  qui  se  com- 
mettoient  parle  passé  à  cette  occasion.  Ainsi,  vous  pourrez,  sans  at- 
tendre sur  cela  les  décisions  de  MM.  les  commissaires  nommés  pour 
les  affaires  de  la  ville  de  Marseille,  autoriser  les  maire  et  échevins 
dans  les  choses  établies  et  qui  ne  seront  point  contre  l'ordre  » 


1426.  M.  Laugeois  d'Hi'mbercovrt, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Avril  1718. 

crJe  prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  sentence  des  offi- 
ciers du  grenier  à  sel  de  Marie,  du  3 1  mars  dernier,  par  laquelle 
ils  ordonnent  un  rejet  sur  les  habitants  du  bourg  de  Montcornet, 
au  marc  la  livre  de  la  taille  de  l'année  présente,  de  la  somme 
de  6 1 1^,  pour  non-valeurs  qui  se  sont  trouvées  dans  les  rôles  de 
l'impôt  du  sel  de  cette  paroisse  de  l'année  1707  Quoi- 
qu'il paroisse,  par  la  rccpiôte  sur  laquelle  ce  jugement  est  in- 
tervenu et  les  autres  sentences  qui  l'ont  précédé,  que  ces  non- 
valeurs  aient  été  suffisamment  discutées ,  cependant  je  n'ai  pas 
cru  devoir  ordonner  ce  rejet  sans  en  avoir  reçu  votre  permis- 
sion, d'autant  plus  que  de  pareilles  réùnposilions  pour  le  sel  ne 
sont  pas  ordinaires ,  parce  que  les  collectem's  doivent  être  exacts 
à  le  faire  payer  à  ceux  auxquels  ce  sel  est  déUvré,  que  l'on 
présuppose  toujours  être  en  état  de  répondre  de  la  valeur,  ce 
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qui  fait  une  différence  des  rejets  qui  s'accordent  pour  la  taille, 

lorsqu'il  y  a  des  non-valeurs  effectives  [Ce  rejet]  est  le 

seul  expédient  qui  paroisse  praticable  pour  tirer  les  habitants 
de  l'état  oii  ils  se  trouvent,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  bonté 
de  leur  procurer  de  S.  M.  la  remise  du  total  *  » 

*  A  une  lettre  écrite  le  3  février  1714,  par  M.  Feydeau  de  Brou, 
intendant  à  Alençon ,  le  contrôleur  général  répond ,  le  a  avril  :  «  Lorsque 
quelques  paroisses,  de  celles  qui  sont  sujettes  à  l'impôt  du  sel,  se 
trouvent  redevables  à  la  recette  du  grenier,  et  que  les  collecteurs  ont 
été  discutés,  l'usage  est  de  demander  au  Conseil  le  rejet  de  l'imposi- 
tion de  la  somme,  ce  qui  se  fait  par  un  arrêt  n 

Voir  également  deux  lettres  de  M.  Cliauvelin,  intendant  à  Tours, 
3  octobre  1711  et  39  octobre  1712. 


1427.  Le  ContrÔledii  général 

à  M.  TEvêque  de  Noi/on. 

7  Avril  1713. 

(tM.  de  Pontchartrain  m'ayant  remis  les  mémoires  et  pièces 
que  vous  lui  aviez  envoyés  sur  l'affaire  que  vous  avez  eue  avec 
le  sieur  Richoufftz ,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Noyon , 
j'en  ai  rendu  compte  au  Roi,  et  j'ai  tâché  de  ne  rien  oublier  de 
toutes  les  raisons  sur  lesquelles  votre  demande  éloit  fondée. 
S.  M.  a  trouvé  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir,  sur  le  fond  de  l'affaire , 
aucune  question  ;  que ,  si ,  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
et  les  règlements  intervenus  en  conséquence,  il  est  défendu  à 
tous  particuliers  laïques  qui  ont  des  bois  de  futaie  à  portée  des 
rivières  navigables  d'y  faire  aucune  coupe  sans  permission  du 
Roi,  ou  sans  en  avoir  fait,  six  mois  auparavant,  une  déclara- 
tion au  greffe  des  maîtrises ,  il  devoit ,  à  plus  forte  raison ,  être 
défendu  aux  ecclésiastiques  de  faire  ces  coupes  dans  les  bois  dé- 
pendant de  leurs  bénéfices.  Il  a  paru  que  la  distinction  qu'on 
vouloit  faire  entre  des  bois  situés  en  pleine  campagne  et  ceux 
qui  sont  enfermés  dans  des  parcs  n'avoit  aucun  fondement 
solide,  surtout  en  fait  de  bois  ecclésiastiques  situés  dans  un  parc 
qu'on  dit  être  d'une  fort  grande  étendue.  Vous  comprenez  bien 
que,  dès  le  moment  que  ces  sortes  de  coupes  sont  interdites 
même  dans  les  parcs,  il  doit  être  permis  aux  officiers  des  maî- 
trises d'y  faire  des  visites,  et  qu'ainsi  il  seroit  difficile  de  con- 
damner celle  que  le  sieur  Richoufftz  a  faite,  et  encore  plus  de  le 
priver  d'une  jurisdiction  qui  lui  appartient  naturellement.  Ce- 
pendant, comme  S.  M.  souhaite  que  la  chose  se  termine  d'une 
manière  dont  vous  puissiez  être  content,  j'écris  par  son  ordre 
à  cet  officier  que  son  intention  est  qu'il  se  trouve  chez  M.  Lau- 
geois  pour  vous  marquer  qu'il  n'a  eu  aucun  dessein  de  vous 
faire  de  la  peine ,  et  qu'il  est  fâché  de  celle  que  vous  avez  res- 
sentie à  l'occasion  de  la  visite  à  laquelle  il  s'est  cru  obligé  par 
le  devoir  de  sa  charge.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  vous  dire  que 
S.  M.  souhaite  que ,  de  votre  côté ,  vous  receviez  le  sieur  Richoufftz 
avec  bonté  et  d'une  manière  qui  ne  puisse  pas  l'obliger  à  se 
plaindre.  Je  lui  mande,  au  surplus ,  d'apporter  à  l'avenir  toute  la 
modération  possible  dans  les  choses  qui  vous  regarderont,  et 
d'observer  toutes  les  mesures  d'honnêteté  et  de  considération, 
s'il  apprend  qu'il  se  fasse  quelques  dégradations  dans  vos  bois 
à  votre  insu,  persuadé  que,  lorsque  vous  en  serez  informé, 
vous  serez  le  premier  à  y  remédier  *.  n 

*  Le  sieur  RichoufTlz  s'était  vu  refuser  l'entrée  du  parc  du  château 
ui. 


de  Garlepont.  Voir  les  lettres  du  même  jour  à  M.  Laugeois  d'Hym- 
bercourt,  intendant  à  Soissons,  et  au  sieur  RichoufTlz,  et  celles  de 
M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  ai  mars,  9  et  23  avril. 

Sur  l'administration  et  l'exploitation  des  bois  appartenant  aux 
abbayes,  voir  des  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Saint- Vallay, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  Mans ,  1 0  février  1713,  à 
M.  le  cardinal  Ottoboni,  11  juin  17 14,  et  à  M.  Lescaiopier,  inten- 
dant en  Champagne,  5  juin  et  10  juillet  l'jiU;  celles  des  prieur 
claustral  et  sacristain  du  prieuré  de  Trizay,  en  Saintonge ,  9  juin  1712, 
et  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  3  juin  1713. 


1/128.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Avril,  20  et  2  5  Mai  1713. 
Il  est  beaucoup  dû  par  le  Roi  dans  les  villes  et  châ- 
tellenies  de  Furnes,  Ypres  et  Nieuport,  et  les  habitants 
s'en  plaignent  d'autant  plus  que  les  alliés  soldent  régu- 
lièrement leurs  dettes  dans  les  villes  qu'ils  évacuent; 
d'un  autre  côté,  il  sera  difficile  plus  tard  de  faire  rentrer 
les  sommes  qui  sont  dues  au  Roi  dans  les  mêmes  pays 
cédés.  M.  le  Blanc  conseille  de  faire  prendre  en  paye- 
ment des  assignations  tirées  sur  les  châtellenies  par  le 
commis  à  la  recette  générale,  et  acceptées  par  les  rece- 
veurs particuliers  *. 

*  Adopté.  —  M.  le  Blanc  écrit,  le  5  octobre,  à  M.  le  Rebours  : 

tt  J'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des  payements  qui 

auront  été  faits  pour  l'acquittement  des  dettes  des  vivres,  et  je  vous 
supplierai  d'avoir  la  bonté  de  faire  expédier  des  assignations  au  profit 
du  munitionnaire  général  de  chaque  année,  afin  qu'il  en  fasse  la  com- 
pensation avec  ce  que  le  receveur  général  aura  payé  à  sa  décharge.» 


l/i29.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

11  Avril  1713. 

Il  demande  qu'on  envoie  à  la  Bastille  ou  au  For- 
1  Évêque  un  individu  qui  a  composé  une  devise  injurieuse 
pour  M.  de  Bourvallais,  et  Ta  inscrite  sur  un  registre 
de  la  loterie  des  Bénédictines  de  la  Présentation. 

Le  lot  échu  à  cette  devise  a  été  confisqué,  et  le  rece- 
veur condamné  à  une  amende  de  200^. 


1430.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  R1G0LEY, 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon. 

19  Avril  1713. 

(T  Au  sujet  de  la  difficulté  que  M.  de  Brosse,  conseil- 
ler au  Parlement  de  Dijon,  fait  de  retirer  son  aveu  et  dénom- 
brement de  la  terre  de  Montfalcon ,  je  vous  dirai  qu'à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris ,  il  n'est  point  d'usage  de  con- 
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traindrc  les  parties  à  payer  les  ëpices  des  expéditions  qu'elles 
ne  jugent  point  h  propos  de  retirer,  h  la  différence  des  épices 
des  comptes,  pour  lesquelles  on  délivre  des  exécutoires,  parce 
que  c'est  S.  M.  qui  en  fait  le  fonds ,  et  que  les  comptables  n'en 
sont  que  les  dépositaires .  .  ; .  .  i 


l/l31.         M.  RoDJAVLT,  intendant  à  Rouen, 
Av  Contrôleor  général. 

17  Avril  1718. 

Il  demande  le  remboursement  de  6,000^  de  billets 
de  monnaie  appartenant  à  la  maison  des  Nouvelles-Ca- 
tholiques de  Rouen*. 

*  Apostille  en  marge  :  «Faire  réponse  que  les  aCfaires  du  Roi  ne 
sont  point  dans  un  état  que  Je  puisse  faire  reprendre  pour  ces  6,ooo** 
de  billets  de  monnoie  et  les  faire  payer  en  argent.  7> 


1432.    M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
AV  Contrôleur  général. 

18  Avril  1713. 

ff  Puisque  nous  voilà  parvenus  à  la  paix  tant  désirée ,  je  prends 
la  liberté  de  vous  représenter  une  chose  tout  à  fait  nécessaire 
et  essentielle  pour  le  rétablissement  de  cette  frontière,  dont  le 
Roi  tiroit  autrefois  des  sommes  considérables  et  des  secours  in- 
finis, ce  qui  ne  se  peut  plus  aujouid'hui  par  la  dévastation 
générale  du  pays ,  diminué  de  près  des  deux  tiers  des  habitants 
de  la  campagne,  sans  maisons,  sans  bestiaux ,  et  principalement 
sans  chevaux  :  ce  qui  mérite  la  plus  grande  attention ,  et  qui  me 
donne  occasion  aujourd'hui  d'avoir  l'honneur  de  vous  mander 
ce  que  je  pense  à  cet  égard ,  parce  que  les  meilleures  terres  du 
monde  se  trouvent  incultes  depuis  plusieurs  années. 

ff  De  tous  les  pays  où  la  guerre  s'est  faite  le  plus  cruellement 
sentir,  c'est  celui  de  l'Ostrevent,  qui  comprend  la  châtellenie  de 
Bouchain ,  et  la  gouvernance  de  Douay,  qui  est  le  long  de  la 
rivière  de  Scarpe,  et  qui  étoient  d'aussi  beaux  et  aussi  bons  pays 
qu'il  y  en  eût  dans  les  Pays-Bas ,  sans  en  excepter  aucun.  Ce 
n'est  point  exagérer  de  vous  dire  que ,  dans  toute  cette  étendue 
de  pays,  que  j'ai  vu  et  revu  par  moi-même,  il  n'y  a  pas  un 
pouce  de  terre  de  cultivée  ni  labourée;  qui  plus  est,  qu'il  n'y  a 
|)as  plus  de  deux  cents  chevaux  existant  :  encore  sont-ils  exté- 
nués et  hors  d'état  de  servir. 

f-Les  pays  qui  ont  ensuite  le  plus  soufi'ert  sont  l'Artois  et  le 
Cambrésis,  la  prévôté  du  Quesnoy  et  la  Prévôté-le-Comte  de 
Valenciennes.  Ces  deux  derniers  pays  sont  encore  plus  malheu- 
reux que  l'Artois  et  le  Cambrésis,  parce  que,  quoique  ces  deux 
provinces  aient  été  fourragées  pendant  plusieurs  campagnes, 
ce  qui  étoit  éloigné  des  armées  n'a  point  été  dévasté,  c'est-à- 
dire  que  les  maisons  n'ont  point  été  abattues,  ni  tous  les  bestiaux 
enlevés,  n'y  ayant  que  les  environs  d'Arras  et  de  Cambray,  sept 
ou  huit  lieues  autour  de  ces  deux  places,  qui  sont  h  peu  près 
dans  la  même  situation  que  l'Ostrevent,  la  Prévôté-le-Gonite  et 
celle  du  Quesnoy. 

"Je  ne  vous  parle  que  par  occasion  de  l'Artois  et  de  la  pré-  | 


vôté  du  Quesnoy,  parce  que  MM.  de  Bernage  et  Doujat  vous 
instruiront  suffisamment  de  l'état  de  ces  deux  pays,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait;  mais,  en  général,  il  est  nécessaire  d'y  remettre 
un  nombre  considérable  de  chevaux,  sans  quoi  tous  lesdits 
pays  demeureront  incultes  et  ne  se  rétabliront  de  longtemps. 

trPour  mon  département,  je  vous  en  demande  seulement  deux 
mille  de  ceux  qui  proviendront  de  la  réforme  des  vivres,  dont 
moitié  chevaux  entiers  et  moitié  juments.  Je  sais  qu'on  vous  a 
donné  sur  cela  des  mémoires ,  et  il  m'est  même  revenu  que 
M.  Paiis,  receveur  général  de  Dauphiné,  homme  intelligent, 
y  a  travaillé;  mais  il  me  paroît  qu'il  s'est  trompé  en  vous  pro- 
posant de  faire  vendre  les  chevaux  provenant  de  la  réforme  de 
la  cavalerie  aux  peuples  de  la  frontière ,  et  d'envoyer  ceux  de 
l'artillerie  et  des  vivres  dans  les  pi-ovinces  du  royaume,  ce  qui 
seroit  le  moyen  de  ne  jamais  rétablir  la  frontière;  car  tout  ce 
qui  se  réformera  de  la  cavalerie  n'en  sera  que  le  rebut  et  ne 
vaudra  rien ,  ou  très  peu ,  par  la  connoissance  que  j'en  ai.  De 
plus,  tous  les  cavaliers  s'en  retourneront  chez  eux,  dans  les 
provinces ,  avec  leurs  chevaux ,  et  ils  les  y  vendront ,  pourvu  que 
vous  fassiez  des  défenses  bien  sévères  d'en  laisser  sortir  du 
royaume  :  sans  quoi  les  juifs  de  tous  les  pays  les  viendroient 
acheter,  les  raccommoderoient,  et  en  profileroient  comme  ils 
firent  h  la  réforme  de  la  paix  précédente. 

tr J'estime  donc  que  la  frontière  de  Flandre,  l'Artois,  le  Cam- 
brésis et  le  Hainaut  ne  se  peuvent  rétablir  que  par  le  secours 
des  chevaux  des  vivres  et  de  l'artillerie,  dont  je  vous  supplie 
d'en  procurer  deux  mille,  ou  du  moins  quinze  cents,  à  mon 
département.  Un  beaucoup  plîis  grand  nombre  y  seroit  bien 
nécessaire;  mais,  dans  la  désolation  où  est  le  pays,  nous  ne 
pourrions  jamais  pourvoir  au  payement.  Encore  même,  je  vous 
prie  de  nous  donner  des  chevaux  du  sieur  Fargès,  parce 
qu'étant  en  relation  continuelle  avec  moi  depuis  quinze  ans,  il 
nous  donnera  bien  des  facilités,  s'accommodera  pour  les  paye- 
ments, m'ayant  même  promis  qu'en  cas  que  cela  vous  fût 
agréable,  il  feroit  des  compensations,  avec  plusieurs  commu- 
nautés, de  ce  qu'il  doit  dans  le  pays.  Enfin,  je  ne  sache  que 
cet  expédient  pour  commencer  à  rétablir  le  meilleur  pays  du 
monde,  donner  de  l'espérance  et  de  la  joie  aux  peuples,  ce  qui 
ne  se  peut  que  par  votre  protection,  et  avec  les  secours  et 
aisances  que  je  pourrois  tirer  du  sieur  Fargès  *.7) 

*  Le  28,  le  contrôleur  général  annonce  aux  intendants  d'Alsace, 
d'Amiens,  de  Cacn,  de  Flandre,  de  Flandre  marilime,  de  Franche- 
Comté,  de  Hainaul,  d'Orléans  et  de  Soissons  qu'un  ordrea  été  donné 
aux  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  chevaux  de  l'artillerie  et  aux 
nmnilionnaires  des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne;  que  chaque 
intendant  doit  faire  connaître  le  nombre  de  chevaux  nécessaire  dans 
son  département  et  le  prix  qui  pourra  en  être  demandé  aux  labou- 
reurs; qu'en  outre  ils  devront  veiller  à  ce  que  les  juifs  n'achètent  pas 
les  chevaux  licenciés  et  à  ce  qu'on  n'en  exporte  point. 

Le  29  avril,  il  recommande  aux  entrepreneurs  de  ne  pas  demander 
plus  de  200^,  prix  moyen  :  outre  ce  prix ,  on  leur  payera  quinze  jours 
de  demi-solde  après  l'arrivée  des  chevaux  dans  le  département,  plus 
deux  pistolcs  de  gratification  par  animal  vendu. 

Sur  la  répartition  et  la  vente  des  chevaux,  voir  d'autres  lettres  du 
ag  avril  et  du  i"  mai,  aux  intendants,  et  les  lettres  de  ceux-ci  : 
M.  Guynct,  26  avril;  M.  Laugeois  d'Hymbcrcourt,  aC  avril  et  à  mai; 
M.  d'Eaubonne,  successeur  de  M.  Laugeois,  3o  avril,  3i  mai  et  i5sep- 
tembre  171'!  ;  MM.  le  Blanc  et  le  Guorchoys,  3o  avril  1718;  M.  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Bernage,  û  mai  1718,  36  juin  et  16  septembre  1714;  M.  de  Ber- 
nières,  5  mai  1718;  M,  de  la  Briffe,  19  septembre  171/1  et  21  janvier 
1716;  M.  Lescalopier,  20  septembre  1714,  etc. 


1433.    M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Contrôleur  général. 

28  Avril  et  29  Juin  1718. 

11  signale  des  abus  dans  les  décharges  et  mode'rations 
de  l'imposilion  personnelle  de  l'industrie  qui  frappe,  à 
raison  d'un  tiers  de  la  taille,  tous  les  particuliers  exer- 
çant une  profession.  Il  demande  que  toute  réduction  soit 
interdite,  et  transmet  les  plaintes  des  marchands  de  Tou- 
louse*. 

*  Le  1 8  janvier  171/»,  les  référendaires  en  la  Chancellerie  de  Tou- 
louse demandent  à  être  dispensés  de  ce  droit.  Les  avocats  ayant  fait 
une  demande  pareille,  M.  de  Bàville  écrit,  le  16  février:  ttJ'ai  lu  la 
requête  que  les  avocats  de  Toulouse  vous  ont  présentée,  par  laquelle 
ils  vous  demandent  l'exemption  du  payement  de  l'industrie,  du  moins 
pour  quinze  d'entre  eux.  Il  est  certain  qu'à  ia  rigueur  leur  pi-étention 
est  mal  fondée ,  car  il  n'en  est  pas  de  l'industrie  qu'on  paye  à  Toulouse 
comme  des  autres  tailles  personnelles.  Originairement,  ia  taille  étoit 
toute  réelle  à  Toulouse  comme  dans  le  reste  du  Languedoc.  Les  habi- 
tants de  cette  ville,  voulant  soulager  le  réel,  qui  étoit  trop  chargé,  ont 
convenu  autrefois  entre  eux  que  le  tiers  des  impositions  sera  départi 
par  léte,  et  il  n'y  avoit  aucun  exempt  alors,  parce  que  cette  imposition 
personnelle  tenoit  lieu  de  la  réelle,  et  tous  les  gentilshommes  et  ofli- 
ciers,  même  du  Parlement,  payoient.  Depuis,  ils  se  sont  fait  exempter 
par  faveur,  sous  prétexte  que  c'éloit  une  imposition  personnelle.  Les 
capitQiils  ont  favorisé  cette  prétention,  parce  qu'ils  acquièrent  la  no- 
blesse par  le  capitoulat;  cela  s'est  étendu  au  présidial,  à  l'Université, 
même  jusqu'aux  avocats,  et  enfin  à  tous  ceux  que  les  capilouls  ont 
voulu  exempter.  Je  puis  dire  que  de  là  est  venue  la  source  de  tous  les 
abus  et  des  désordres  qui  ont  été  ci-devant  dans  les  impositions  de  la 
ville  de  Toulouse  :  ce  tiers  des  impositions  n'a  plus  été  que  sur  les 
marchands  et  artisans,  les  plus  pauvres  en  ont  été  accablés;  cette  rai- 
son même  a  empêché  tous  les  artisans  étrangers  de  s'y  établir.  Colle 
imposition  étant  mal  faite,  elle  n'a  pu  être  levée,  et  s'est  tournée  en 
non-valeurs ,  qui  n'ont  pas  été  réimposées  ;  mais  le  fonds  en  a  été  pris 
sur  celui  qu'on  impose  pour  le  payement  des  créanciers,  d'où  il  est 
arrivé  qu'ils  n'ont  pas  été  payés.  Enfin,  pour  corriger  tous  ces  dé- 
sordres, il  a  fallu  en  venir  à  faire  rendre  l'arrêt  du  (jonseil  du  16  mai 
1718,  qui  porte  que  l'industrie  sera  payée  par  tous  les  habitants 
hors  le  Pariement,  trésoriers  de  France,  présidial,  et  l'Université.  Il 
étoit  juste  qu'ils  payassent  tous  suivant  que  je  viens  d'établir;  mais 
on  a  cru  devoir  avoir  égard  à  leur  possession,  et  les  ménager.  Les 
avocats,  aujourd'hui,  prétendent  la  même  chose;  ils  n'ont  d'autres 
titres  qu'une  délibération  de  l'hôtel  de  ville  du  ao  décembre  1712, 
homologuée  par  un  arrêt  du  Parlement  du  19  janvier  1718.  C'est  un 
titre  bien  récent ,  accordé  à  l'hôtel  de  ville  par  faveur,  pour  plusieurs 
avocats  qui  y  sont  anciens  capitouls,  et  qui  est  à  charge  à  la  ville; 
néanmoins,  cet  ordre  méritant  quelque  considération,  et  la  chose 
étant  réduite  à  un  petit  nombre,  je  crois  qu'on  pourroit  leur  accorder 
cette  exemption  pour  dix  qu'ils  voudroienl  nommer,  le  nombre  de 

quinze  étant  excessif.  Ce  sera  une  pure  grâce  r> 

Le  1 4  juillet  1 71 A ,  le  contrôleur  général  demande  si  les  agrégés  à 
l'Université  de  Toulouse  doivent  être  taxés  à  l'industrie,  ou  si,  comme 
ils  le  prétendent,  ils  sont  compris  sous  le  terme  de  régents  et  doivent, 
à  ce  litre,  être  exempts. 
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Les  demandes  d'exemption  devinrent  tellement  nombreuses,  que 
l'on  proposa  de  remplacer  la  taxe  par  un  impôt  sur  ia  farine  (lettres  de 
M.  de  Bàville ,  a  8  mars ,  7  avril  et  2  a  mai  1 7 1 4  ;  des  prieur  et  consuls 
de  Toulouse,  16  mai  et  i3  juin).  Le  19  janvier  1716,  le  président 
Puget,  du  Parlement  de  Toulouse,  protesta  contre  la  création  de  ce 
droit.  Les  capitouls  envoyèrent  un  mémoire  sur  les  moyens  de  parer 
à  l'insuffisance  de  l'industrie  sans  établir  le  nouvel  impôt;  niais,  le 
ao  février  et  le  ai  mars,  M.  de  Bàville  écrit  que  les  capitouls  ne  dé- 
fendent l'impôt  de  l'industrie  que  parce  que  cela  leur  permet  de  fa- 
voriser leurs  créatures,  et  il  réfute  leurs  propositions.  Le  80  mai, 
les  capitouls  racontent  une  légère  émotion  survenue  le  jour  où  on  a 
commencé  la  perception  du  droit  sur  la  farine  ;  mais,  les  7  et  1 2  juin, 
M.  de  Bàville  écrit  que  celle  perception  se  continue  dans  le  calme.  Voir 
aussi  les  lettres  du  premier  président  du  Parlement,  M.  de  Bertier, 
29  mai  et  12  juin,  et  du  procureur  général  Lemazuyer,  80  mai  et 
20  juin. 

Voir,  sur  le  recouwement  de  la  taxe  de  l'industrie  dans  d'autres 
départements,  les  lettres  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 
18  avi'il  1715  (marchands  de  Bayonne)  et  17  avril  171 A  (capitaines 
et  maîtres  de  navire  de  Bayonne);  de  M.  Fen-and,  intendant  en  Bre- 
tagne, 6  avril  1712  (le  sieur  de  Coulanges,  receveur  des  fermes  à 
Saint-Malo);  du  sieur  Jary,  huissier  du  Conseil,  à  Paris  (agioteurs  et 
gens  d'affaires),  a 6  mars  1718. 

A  Bordeaux,  les  procureurs  étaient  tellement  écrasés  par  la  taxe, 
qu'ils  cessèrent  de  venir  au  Palais,  ce  qui  arrêta  l'adminislralion  de  la 
justice;  pour  les  faire  revenir,  on  accorda  une  modération.  (Lettres 
du  premier  président  Gillet  de  Lacaze ,  28  mai  1716,  et  du  procureur 
général  du  Vigier,  a 5  et  28  mai.) 


làZà.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  VorsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

25  Avril  1718. 

tf  Je  me  trouve  obligé  de  vous  envoyer  le  procès- verbal  des 
employés  de  la  brigade  des  fei'mes  à  Noyon  au  sujet  d'un  as- 
sassinat des  plus  qualifiés  commis  par  des  cavaliers  du  régiment 
de  Bourbon.  Si  vous  prenez  la  peine  de  lire  le  mémoire  qui  y 
est  joint,  vous  voirez  que  le  lieutenant-colonel  de  ce  régiment, 
auquel  on  en  a  demandé  justice,  a  fait  connoître  par  son  si- 
lence qu'on  ne  devoit  point  l'attendre  de  lui,  et  que  ses  violences 
ont  tellement  effrayé  les  employés,  que  toute  la  brigade  a  été 
obligée  de  se  retirer  à  Soissons.  Quand  vous  aurez  pris  les  or- 
dres du  Roi  pour  faire  un  exemple  proportionné  à  ia  qualité 
de  l'action ,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  faire  part  de 
ceux  que  vous  donnerez  en  conséquence ,  afin  que  les  fermiers 
puissent  en  suivre  l'exécution  *.  n 

*  Sur  les  violences  commises  contre  les  commis  des  fermes  par  des 
officiers  ou  soldats,  voir  une  lettre  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen, 
a  mars  1718. 

1435.    M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
av  Contrôleur  général. 

a 5  Avril  1718. 

Le  bureau  des  finances  de  Lille,  transféré  successive- 
ment à  Douay,  puis  à  Saint-Omer,  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre,  devra  être  rétabli  à  Lille,  comme 
les  officiers  le  demandent,  quand  cette  ville  aura  été 
évacuée  par  les  ennemis*. 

61.  ' 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


*  trBon.n 

Le  a 9  mai,  les  rewart,  mayeur,  échevins,  conseil  et  huit-hommes 
de  Lille  demandent  que  le  Parlement  de  Flandres  soit  transféré  dans 
leur  ville. 

Le  5  juin,  M.  Godefroy,  procuneur  du  Roi  au  bureau  des  finances  de 
Lille,  écrit  :  «Pendant  que  cette  ville  a  été  sous  la  domination  des  États- 
Généraux,  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  rendre  compte  à  Votre  Gran- 
deur des  afl'aires  de  la  Chambre  des  comptes.  A  présent  que  les  choses 
sont  changées,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  informer  de  ce  qui  s'est 
passé  à  cet  égard.  Mon  premier  soin  a  été  d'empêcher  l'enlèvement  des 
papiers  de  cette  Chambre  ;  j'y  ai  réussi  avec  peine ,  car  les  premières 
vues  de  ceux  qui  ont  pris  connoissance  des  affaires  de  ce  pays  éfoienl 
de  se  saisir  de  ces  papiers,  et,  pour  le  faire  avec  quelque  ménagement, 
ils  avoient  commis  la  garde  de  cette  Chambre  à  une  personne  de  leur 
religion  et  de  leur  pays.  Heureusement,  cette  première  disposition  a 
été  changée  :  on  m'a  laissé  en  place,  et  les  Etats-Généraux  se  sont 
contentés  de  tirer  de  moi  des  copies  d'inventaires  et  quelques  éclair- 
cissements sur  l'histoire ,  le  gouvernement  et  les  finances  de  ce  pays. 
L'avantage  que  j'ai  retiré  du  travail  que  l'on  a  exigé  de  moi  a  été  de 
faire  rebâtir  la  maison  de  la  Chambre  des  comptes  que  feu  mon  père 
et  moi  avons  occupée  depuis  quarante-six  ans.  Le  Roi  y  gagne  une 
maison  neuve,  au  lieu  d'une  fort  caduque  sous  laquelle  je  courois 
risque  d'être  écrasé.  On  m'a  fait  d'ailleurs  des  promesses  d'autres  ré- 
compenses, que  j'aurois  cru  devoir  accepter,  si  elles  avoient  eu  quelque 
effet,  au  lieu  que  je  n'en  ai  eu  que  l'espérance.  Le  temps  que  j'ai 
donné  à  satisfaire  la  curiosité  des  Hollandois  ne  m'a  pas  empêché  de 
travailler  à  la  gloire  de  nos  rois.  Il  y  avoit  quelque  temps  que  j'avois 
fait  un  recueil  de  lettres  et  mémoires  concernant  le  règne  du  roi 
Louis  XII  et  le  ministère  du  cardinal  d'Amboise  :  j'ai  profité  de  l'oc- 
casion pour  donner  ces  lettres  au  public,  avec  un  Supplément  aux 
mémoires  de  Phihppe  de  Commines.  J'ai  pris  la  hberté  d'en  envoyer  un 
exemplaire  à  Votre  Grandeur;  il  auroit  été  de  mon  devoir  d'ajouter 
aux  paquets  qui  vous  en  ont  été  adressés  une  lettre  qui  fit  connoitre 
la  personne  de  qui  ils  venoient,  et  je  n'aurois  pas  manqué  à  le  faire, 
si  la  crainte  de  l'ouverture  des  lettres,  qui  n'a  été  que  trop  pratiquée 
en  ce  pays,  n'eût  fait  soupçonner  une  correspondance  qui  auroit  beau- 
coup nui  aux  affaires  dont  j'étois  ici  chargé.  J'espère  que  Votre  Gran- 
deur aura  la  bonté  d'excuser  cette  omission,  n 

Le  i3  juillet,  les  officiers  de  ce  bureau  demandent  qu'il  soit  érigé 
en  Chambre  des  comptes.  —  Néant. 


1436.  Le  CoriTRÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  S.  A.  Mr  r Électeur  de  Cologne. 

29  Avril  1713. 

ff  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  V.  A.  E.  le  passeport  nécessaire 
pour  les  meubles  qu'elle  fait  passer  à  Valenciennes  ;  mais  je  la 
supplie  de  me  permettre  de  lui  représenter  qu'il  est  absolu- 
ment contre  toutes  nos  règles  de  laisser  sortii-  des  ballots  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  visités  et  plombés  à  la  douane ,  pour 
empêcher  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  de  s'en  servir 
pour  faire  sortir  d'autres  choses  qui  ne  seroient  point  destinées 
pour  V.  A.  E. ,  et  contre  ses  intentions.  Si,  lorsque  le  reste  de  ses 
meubles  et  équipages  sera  en  état  de  partir,  elle  veut  bien  m'en 
faire  avertir,  je  donnerai  ordre  aux  fermiers  généraux  d'en- 
voyer un  commis  pour  être  présent  à  l'emballage  et  mettre  en- 
suite les  plombs  :  moyennant  quoi ,  les  ballots  passeront  en 
toute  sûreté,  sans  qu'il  en  soit  fait  aucune  ouverture  sur  la 
route,  n 


1437.  M.  LE  GoERcaoYS ,  intendant  en  Franche-Comté, 
Av  Contrôleur  général. 

3o  Avril  1713. 

rrL'on  propose,  par  les  quatre  mémoires  ci-joints  qui  m'ont 
été  remis  de  votre  part,  d'aliéner  au  profit  du  Roi  le  trentième 
des  communaux  de  Franche-Comté,  sous  prétexte  que  tous  ces 
communaux  lui  appartiennent,  et,  pour  le  justifier,  l'on  dit  que 
cette  province  lui  appartient  à  titre  de  propriété  et  de  conquête; 
que,  quand  il  seroit  vrai  que,  durant  les  guerres  de  i636,  les 
habitants  eussent  abandonné  les  landes  et  communaux  dont  il 
s'agit,  ils  appartiendroient  toujours  au  souverain  avec  bien 
plus  de  raison  que  les  terres  abandonnées  dans  les  pays  de 
fiefs  n'appartiennent  aux  simples  seigneurs ,  ef  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  en  propre  à  des  particuliers  appartient  à  S.  M.  L'on 
ajoute  que  la  couronne  de  S.  M.  est  son  titre ,  et  l'on  rapporte 
le  verset  i4  du  chapitre  xvii  de  l'Ecclésiastique ,  et  le  18'  du 
premier  chapitre  de  Josué.  Par  le  premier,  il  est  dit  que  Dieu  a 
établi  un  prince  pour  gouverner  chaque  peuple,  et,  par  le  se- 
cond ,  que  celui  qui  contredira  aux  paroles  de  Josué  et  qui 
n'obéira  point  à  tout  ce  qu'il  ordonnera  soit  puni  de  mort. 

rr  Celui  qui  a  fait  ces  mémoires  prétend  que  la  permission 
demandée  par  les  habitants  de  quelques  communautés  d'alié- 
ner une  partie  de  leurs  communaux  est  tme  preuve  qu'ils  n'en 
sont  point  propriétaires  directs;  que,  s'ils  l'étoient,  ils  n'au- 
roient  pas  besoin  d'une  permission  semblable  ;  qu'ils  n'ont  au- 
cun titre,  mais  la  simple  possession,  qui  ne  peut  prescrire 
contre  les  droits  de  S.  M. ,  et  que  ce  qui  le  prouve  encore  est  que 
les  seigneurs  n'ont  point  non  plus  de  titres  pour  exercer  leur 
justice  sur  lesdils  communaux.  Enfin,  pour  dernière  raison, 
il  soutient  que  les  habitants  et  communautés  ne  sont  cpi'usa- 
gers  des  communaux,  et  non  propriétaires,  parce  qu'ils  n'en 
ont  point  payé  les  amortissements ,  mais  bien  les  droits  de  nou- 
veaux acquêts,  en  1692  et  en  1700,  etqu'ainsi,  par  une  con- 
séquence nécessaire  et  incontestable,  ces  comniimaux  appar- 
tiennent au  Roi  en  propriété,  et  S.  M.  en  peut  aliéner  la 
trentième  portion. 

rf  L'auteur,  non  content  de  supposer  que  la  province  a 
quarante  lieues  de  longueur  et  trente  de  largeur,  voudroit 
faii'e  entendre  qu'elle  est  peu  peuplée,  qu'il  n'y  a  que  mille 
villages,  qui  ont  une  fois  plus  de  communaux  qu'il  n'en  est 
nécessaire  au  bétuil  des  habitants;  qu'avant  l'an  i636,  il  y 
avoit  dix-sept  cents  paroisses  et  quatre  mille  sept  cents  villages; 
qu'ainsi  il  est  nécessaii-e  de  repeupler  cette  même  province,  et 
qu'en  aliénant  le  trentième  des  conin)unaux ,  ce  sera  le  moyen 
d'augmenter  d'un  trentième  le  nombre  des  habitants. 

rfVoilh  le  précis  de  tous  ces  mémoires.  Il  est  facile  d'y  ré- 
pondi-e  et  de  faire  voir  que  la  prétention  de  celui  qui  les  a  faits 
tombe  d'elle-même;  l'on  en  tirera  des  preuves  tant  de  son 
propre  raisonnement  que  d'ailleurs. 

ffTout  le  monde  convient  que  le  comté  de  Bourgogne  appar- 
tient au  Roi  à  titre  de  propriété  ou  de  conquête,  et  que  sa  cou- 
ronne est  son  titre.  L'on  convient  encore  que  Dieu  a  établi  un 
prince  pour  gouverner  chaque  peuple,  et  que,  lorsque  Josué 
fut  choisi  pour  conduire  les  Israélites  dans  la  terre  de  Cha- 
naan,  ils  promirent  tous  de  lui  obéir  comme  ils  avoient  fait  à 
Moïse,  et  consentirent  que  tous  ceux  qui  contrediroient  aux 
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paroles  qui  sortiroient  de  sa  bouche ,  et  qui  n'obéiroient  pas  h 
tout  ce  qu'il  leur  ordonneroit ,  fussent  punis  de  mort.  C'est  là 
le  véritable  sens  des  16°,  17°  et  18°  versets  du  premier  chapitre 
de  Josué.  Mais  peut-on,  de  tout  cela,  en  tirer  la  conséquence 
que  les  communaux  de  Franche-Comté  appartiennent  au  Roi? 
Si  cela  étoit,  il  faudroit  que  tous  les  communaux  du  reste  du 
royaume  subissent  le  même  sort,  toutes  les  différentes  pro- 
vinces qui  le  composent  appartenant  à  S.  M.  aux  mêmes  titres 
de  propriété  ou  de  conquête.  Cependant  il  n'y  a  jamais  rien 
prétendu,  ni  fait  aucune  aliénation  à  son  profit.  Une  règle 
aussi  générale  que  celle-là  ne  peut  souffrir  aucune  excep- 
tion. 

(fRien  ne  peut  donner  lieu  à  cette  exception  à  l'égard  du 
comté  de  Bourgogne.  Les  permissions  demandées  par  les  habi- 
tants de  quelques  communautés  d'aliéner  ime  partie  de  leurs 
communaux  n'y  peuvent  servir  de  prétexte.  Plusieurs  com- 
munautés des  aiitres  provinces  du  royaume  ont  obtenu  de 
semblables  permissions,  et  l'on  ne  prétend  point  que  le  Roi  en 
soit  le  propriétaire  ;  mais ,  quand ,  par  supposition ,  l'on  pour- 
roit  en  tirer  cette  conséquence ,  il  seroit  impossible  de  faire  la 
même  chose  à  l'égard  de  la  Franche-Comté,  qui,  de  tout 
temps,  a  été  régie  par  le  droit  écrit  et  par  des  ordonnances 
particulières,  suivant  lesquelles  les  communautés  sont  capables 
de  posséder  des  domaines  en  toute  propriété.  Cette  province  a 
été,  pendant  plusieurs  siècles,  sous  la  domination  d'autres  sou- 
verains reconnus  pour  légitimes  par  les  rois  de  France,  et, 
lorsque  S.  M.  en  a  fait  la  conquête,  elle  a  eu  la  bonté  de  lui 
conserver  ses  usages  et  ses  droits  :  ainsi ,  il  rie  faudroit  pas  rai- 
sonner sur  une  jurisprudence  qui  pourrait  être  différente  ail- 
leurs. 

n-De  tous  ces  droits,  il  n'en  est  point  resté  de  plus  incontes- 
table que  celui  qui  est  acquis  aux  communautés  de  posséder  en 
propre  leurs  communaux.  Outre  la  notoriété  publique,  dont 
personne  ne  peut  disconvenir,  cette  propriété  est  bien  prou- 
vée, non  seulement  par  la  possession  immémoriale,  mais  en- 
core, en  bien  des  lieux,  par  des  titres  et  concessions  des  sei- 
gneurs particuliers,  les  aveux,  dénombrements  et  papiers 
terriers,  par  les  redevances  annuelles,  ou  par  les  corvées  dont 
les  communautés  sont  tenues.  Il  est  même  arrivé  que,  des  sei- 
gneurs ayant  prouvé  que  des  bois  communaux  avoient  été,  par 
eux,  concédés  gratuitement,  sans  charge  d'aucuns  cens,  rede- 
vance, prestation  ou  servitude,  ils  en  ont  obtenu  la  distraction 
d'un  tiers  à  leur  profit;  il  en  a  été  de  même  à  l'égard  de 
quelques  prés,  marais,  landes  et  autres  communaux. 

tll  est  encore  de  notoriété  pubUque  que  les  seigneurs  ont  la 
justice  haute,  moyenne  et  basse  sur  les  communaux,  et  qu'on 
leur  a  payé  des  droits  de  lods  ou  de  retenue  pour  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  :  en  sorte  que  rien  ne  prouve  mieux  que 
les  communaux  de  Franche-Comté  appartiennent  aux  commu- 
nautés et  que  celui  qui  a  fait  ces  mémoires  n'étoil  pas  informé 
de  la  vérité ,  lorsqu'il  a  avancé  le  contraire  et  qu'il  a  soutenu 
que  les  seigneurs  particuliers  n'avoient  point  droit  de  justice 
sur  les  communaux. 

(fR  est  encore  très  impossible  que  ces  communaux  soient  des 
terres  et  landes  abandonnées  par  les  habitants  durant  les 
guerres  de  i636  (comme  il  est  marqué  suivant  ces  mémoires), 
parce  que  les  seigneurs  étoient  ci-devant  en  droit  de  faire  faire 


j  des  arpentages  et  de  se  mettre  en  possession  de  tous  les  héritages 
qui  se  trouvoient  abandonnés,  ou  pour  lesquels  l'on  ne  repré- 
sentoit  point  de  titres  suffisants.  Les  aliénations  faites  par 
quelques  communautés  d'une  partie  de  leurs  communaux,  les- 
quelles ont  été  autorisées  par  le  Conseil,  prouvent  encore  la 

j  propriété  des  communaux  en  faveur  des  communautés.  Si  le 
Roi  s'étoit  regardé  comme  en  étant  le  propriétaire,  il  n'en  au- 
roit  point  permis  l'aliénation,  ou  il  en  auroil  touché  le  prix,  et 
ne  l'auroit  pas  laissé  recevoir  par  les  communautés.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  convienne  que  ces  permissions  et  autorisations 
ne  sont  nécessaires  que  parce  que  les  commimautés  sont  répu- 
tées mineures ,  et  que  le  Roi  en  use  à  leur  égard  comme  les  tu- 
teurs, curateurs  et  parents  font  à  l'égard  des  pupilles. 

(rL'ordonnance  des  eaux  et  forêts  prouve  encore  que  les 
communautés  de  tout  le  royaume  ont  des  bois,  prés,  marais, 
landes  et  autres  biens  communaux.  Cette  ordonnance  est  suivie 
en  Franche-Comté;  l'on  y  a  établi  des  officiers  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts ,  qui  ont  reconnu  la  propriété  des  bois  ap- 
partenant aux  communautés  et  en  ont  fait  mettre  le  quart  en 
réserve.  M.  de  Sanguinière,  qui  vint  autrefois,  en  qualité  de 
grand  maître,  faire  la  visite  de  tous  les  bois,  pom'y  établir  la 
police  et  pour  reconnoître  ceux  appartenant  au  Roi,  a  re- 
connu lui-mêmé  que  plusieurs  bois  appartenoient  aux  commu- 
nautés; mais,  en  ayant  compris  quelques  autres  dans  son  pro- 
cès-verbal, ces  communautés  se  sont  pourvues  au  Conseil  et  y 
ont  obtenu  des  arrêts  qui  les  ont  maintenues  dans  la  propriété 
de  leurs  bois. 

ff  Les  ordonnances  faites  pour  raison  des  salines  de  cette  pro- 
vince prouvent  aussi  que  quantité  de  bois  appartiennent  aux 
communautés,  et,  depuis  quelques  années,  l'on  a,  en  exécution 
d'arrêts  du  Conseil,  fini  l'arpentage  des  bois  affectés  aux  mêmes 
salines,  qui  fait  encore  voir  la  même  chose.  Tout  cela,  joint  à 
une  possession  immémoriale,  ne  permet  pas  de  douter  que 
tous  les  communaux  n'appartiennent  aux  communautés,  et, 
supposé  qu'il  y  eût  en  ce  pays  des  terres  vaines  et  vagues  ap- 
partenant au  Roi,  le  sieur  Esprit,  premier  commis  de  M.  de 
Louvois ,  s'en  seroit  mis  en  possession  en  conséquence  du  don 
que  S.  M.  lui  avoit  fait  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  qui 
lui  appartenoient  dans  le  royaume ,  ou  elles  auroient  été  ven- 
dues au  profit  de  S.  M.  comme  tous  les  autres  domaines. 

«L'auteur,  qui  a  apparemment  prévu  tout  ce  qu'on  pourroit 
lui  objecter  pom*  détruire  sa  prétention,  s'est  retranché,  par  le 
dernier  de  ces  mémoires,  à  dire  que  les  habitants  des  commu- 
nautés ne  sont  qu'usagers  des  communaux,  et  non  proprié- 
taires, parce  qu'ils  n'en  ont  point  payé  les  amortissements, 
mais  bien  les  droits  de  nouveaux  acquêts  en  1699  et  1700.  Ce 
raisonnement  ne  paroît  ni  juste  ni  soutenable.  S'il  en  étoit  au- 
trement, il  faudroit  dire  que  le  Roi  est  propriétaire  de  tous  les 
biens  des  communautés  ecclésiastiques  qui  n'en  ont  pas  payé 
les  droits  d'amortissement  :  ce  que  personne  de  bon  sens  ne 
peut  penser.  Les  communautés  laïques  sont  traitées  connne  les 
autres,  et,  comme  elles  ne  sont  point  en  état  d'amortir  les 
fonds  qui  leur  appartiennent,  et  que  jamais  S.  M.  n'a  jugé  à 
propos  de  les  y  obliger,  elle  se  contente  de  leur  faire  payer  les 
droits  de  nouvel  acquêt,  qui  est  une  année  du  revenu  tous  les 
vingt  ans,  et  dont  les  communautés  ecclésiastiques  ne  sont 
exemples  qu'après  qu'elles  ont  payé  l'amortissement. 
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rr  Ces  droits  d'amortissement  et  de  nouveaux  acquêts  sont  à 
présent  en  ferme  par  tout  le  royaume;  le  fermier  jouit  des  pre- 
miers en  Franche-Comté,  et  ne  pre'tend  pas  les  seconds,  qui 
sont  contraires  à  l'abonnement  qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder  en 
1 70^.  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire  des  lettres  circu- 
laires sur  les  droits  de  nouveaux  acquêts,  et,  sur  ce  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  vous  représenter  de  cet  abonnement,  vous 
avez  eu  la  bonté  d'y  avoir  égard. 

ffAu  surplus,  cette  province  n'a  que  trente  lieues  de  lon- 
gueur et  vingt  de  largeur;  il  s'y  trouve  plus  de  deux  mille, 
tant  villes,  bourgs,  que  villages;  il  n'y  en  a  jamais  eu  un  plus 
grand  nombre,  et  elle  n'a  jamais  été  plus  peuplée  qu'elle  l'est  à 
présent.  M.  de  Vaubourg  fit  un  dénombrement  des  personnes, 
lorsqu'il  y  étoit  intendant;  il  le  confronta  avec  celui  qui  avoit 
élc  fait  avant  les  guerres  de  i636,  et  il  ne  s'y  trouva  que  deux 
mille  cinq  cents  personnes  de  différence  de  l'un  à  l'autre. 

cr Toutes  les  terres  et  héritages  sont  en  bonne  culture  et  va- 
leur; il  n'y  en  a  jamais  eu  tant  qu'à  présent.  J'ose  même  vous 
assurer  qu'il  y  a  quelques  communautés  qui  n'ont  point  du 
tout  de  communaux,  plusieurs  autres  qui  n'en  ont  qu'une 
quantité  médiocre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  communautés,  dans 
le  pays  de  montagne,  qui  en  ont  beaucoup;  mais  ils  sont  si 
secs  et  si  stériles,  que  les  habitants  sont  obligés  d'envoyer,  pen- 
dant l'hiver,  une  partie  de  leur  bétail  en  Suisse,  n'ayant  pas 
de  quoi  les  nourrir.  A  quoi  je  dois  ajouter  que  les  moins  mau- 
vaises terres  de  ces  cantons-là ,  qu'on  met  en  labourage ,  ne  sont 
propres  que  pour  l'orge  et  l'avoine,  en  sorte  que  toute  la  ri- 
chesse des  habitants  du  pays  de  montagne  consiste  en  la  nour- 
riture du  bétail  et  en  la  vente  de  leurs  fromages ,  qu'ils  envoient 
à  Paris  et  ailleurs.  Si  l'on  retranchoit  une  partie  de  leurs  com- 
munaux, il  faudroit  qu'ils  vendissent  une  pai-tie  de  leur  bétail, 
ce  qui  les  ruineroit. 

fr  L'auteur  s'est  trompé  dans  toutes  les  parties  de  ses  mé- 
moires :  il  est  aisé  d'en  être  persuadé  lorsqu'il  dit  qu'en 
aliénant  le  trentième  des  communaux ,  ce  sera  le  moyen  d'aug- 
menter d'un  trentième  le  nombre  des  habitants  de  la  province, 
comme  s'il  n'y  avoit  point  d'autres  héritages  que  des  commu- 
naux, et  comme  si  cette  trentième  partie  de  communaux  étoit 
inutile  et  infructueuse  ;  car,  supposant  qu'on  pourroit  la  vendre 
et  trouver  des  acquéreurs ,  ce  qu'on  donneroit  à  des  particuliers 
seroit  retranché  aux  habitants  des  communautés ,  ce  qui  revien- 
droit  au  même,  car  ce  qui  est  en  communaux  ne  peut  servir 
qu'à  faire  pâturer  le  bétail,  et  non  à  autre  usage;  l'on  a 
assurément  défriché  et  essarté  tous  les  bons  fonds. 

cr  Suivant  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  devons  repré- 
senter, vous  jugerez  sans  doute  que  ces  mémoires  ne  méritent 
pas  la  moindre  attention,  et  qu'on  peut  les  regarder  comme 
une  idée  des  plus  creuses.  « 


1438.  Le  CoTiTRÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  FovRQVEDX ,  procureuT  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

3  Mai  1718. 

"Le  rapport  que  j'ai  fait  au  Roi  du  placet  que  vous  lui  avez 


présenté  il  y  a  quelques  jours  a  été  reçu  aussi  favorablement 
que  vous  pouviez  le  désirer.  S.  M.  a  témoigné  être  très  contente 
de  vos  services,  et  a  bien  voulu,  nonobstant  la  difficulté  des 
temps,  vous  accorder  une  pension  de  4, 000**  à  prendre  sur 
les  restes  ou  deniers  revenant-bons  des  comptes  qui  se  rendent 
en  la  Chambre.  Quant  à  la  vue  que  vous  avez  d'une  survivance 
pour  M.  votre  fils,  je  crois  que  la  grâce  que  vous  venez  de  re- 
cevoir est  une  raison  pour  vous  déterminer  à  n'en  point  faire 
la  demande  présentement;  vous  pourrez  en  trouver  les  occa- 
sions dans  la  suite*.» 

*  Le  ao  décembre,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Pontcliar- 
train,  chancelier,  qu'en  considération  des  services  rendus  par  M.  Ro- 
bert, ancien  procureur  du  Roi  au  Chàteiet,  depuis  quarante  ans,  il 
lui  est  accordé,  pendant  sa  vie  et  celle  de  sa  femme,  une  pension  de 
3,ooott. 

Le  3  jidn  1716,  en  lui  annonçant  que  le  Roi  a  accordé  600 de 
pension  au  doyen  des  conseillers  au  Parlement  de  Resançon,  il  le  prie 
d'expédier  un  brevet  de  celte  pension  à  ce  conseiller,  qui  veut  le  lais- 
ser à  sa  famille  comme  une  marque  d'honneur. 


1439.  M.  DE  LÀ  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
AO  Contrôleur  général. 

3  Mai  1718. 

Il  appuie  une  réclamation  des  officiers  du  présidial  de 
Chalon-sur-Saône,  qui,  ayant  été  imposés  à  la  taille,  et 
par  suite  à  la  capilation,  demandent,  soit  à  être  déchar- 
gés de  celle-ci  comme  officiers  privilégiés,  soit  à  ne 
payer  que  la  capitation  des  taillabies*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  (tRon.  Ils  doi- 
vent être  taxés  à  la  capilation  comme  taillabies.  n 

Voir,  à  la  date  du  1"  juillet,  le  mémoire  opposé  par  les  élus  des 
Etats  de  Rourgogne  aux  prétentions  de  ces  officiers,  la  province  ayant 
avantage  à  ce  qu'ils  fussent  traités  comme  privilégiés  et  payassent  une 
capitation  plus  forte  que  le  montant  réuni  de  leur  taille  et  de  leur 
capitation  de  taillabies  au  sol  la  livre  de  la  taille.  En  marge  :  f  Exemp- 
ter de  la  taille.» 

Les  officiers  du  présidial  de  Semur-en-Auxois  firent  la  même  de- 
mande (lettre  du  97  lévrier  171^,  et  lettre  de  M.  de  la  Rriffe,  du 
ih  mai  suivant). 


1440.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

3  et  7  Mai  1713. 

Les  dentelles  dites  d'Angleterre,  ainsi  appelées  pour  les 
distinguer  de  celles  de  Malines  et  des  autres  de  Flandres, 
ne  se  font  ni  en  Artois,  comme  le  Roi  semble  l'avoir  cru, 
ni  à  Lille,  ni  à  Tournay,  mais  seulement  à  Bruxelles. 
Les  dentelles  qui  se  fabriquent  à  Arras,  dans  la  maison 
de  la  Providence,  et  qui  passent  pour  être  assez  belles, 
ne  sont  qu'une  copie  de  celles  de  Valenciennes,  et  les 
ouvrières  les  exécutent  très  lentement.  On  ne  peut  donc 
envoyer  l'échantillon  demandé  pour  le  Roi*. 

*  Le  3  2  juillet,  le  contrôleur  général  écrit  à  MM.  de  Mesmes,  pre- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


mier  président ,  et  Daguesseau ,  procureur  général  au  Parlement  de 
Paris ,  que  le  Roi  a  approuvé  la  proposition  faite  par  le  sieur  de  Gauf- 
freville,  ancien  propriétaire  de  la  manufacture  de  dentelles  façon  de 
Bruxelles  établie  à  Saint-Denis,  et  ruinée  par  la  guerre,  qui  demande 
à  la  relever  dans  la  maison  de  la  Salpétricre,  où  nombre  de  filles 
travaillent  déjà  à  la  dentelle  et  n'auraient  besoin  que  d'y  être  perfec- 
tionnées. Le  Roi  a  approuvé ,  et  désire  que  cet  établissement  obtienne 
toutes  les  facilités  possibles. 

Sur  la  création  d'une  nouvelle  manufacture  de  points  à  Argentan, 
et  sur  les  privilèges  et  exemptions  accordés  aux  propriétaires,  voir 
les  lettres  de  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à  Alençon,  i4  sep- 
tembre 1718,  8  janvier  1716,  9  février  et  1 5  juillet  1715.  «A  l'égard 
des  filles  que  Montulay  occupe,  dit  cet  intendant  dans  la  seconde 
lettre,  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  de  la  ville  d'Argentan;  mais  il 
en  fait  travailler  plus  de  sept  cents  dans  la  campagne,  ce  qui  ne  laisse 
pas  d'avoir  son  utilité  pour  leurs  familles,  quoique  la  plupart  ne  ga- 
gnent par  jour  que  5  s.  et  8  s.,  tout  au  plus  jusqu'à  10  s.  Gela  est 
différent  de  ce  qu'on  leur  donnoit  autrefois,  car  (elle  ouvrière  gagnoit 
3*t  par  jour,  qu'à  présent  elle  est  bien  aise  d'avoir  10  s.  Cela  vient 
de  ce  que  beaucoup  de  filles  se  sont  attachées  à  ce  travail,  et  que  les 
points  ne  sont  pas  si  cbers  qu'ils  ont  été.  Il  seroit  très  dangereux 
d'accorder  à  Montulay  seul  le  privilège  d'une  manufacture  pour  ces 
sortes  d'ouvrages.  Cet  établissement  causeroit  un  grand  préjudice  au 
petit  peuple ,  parce  qu'il  ne  donncroit  que  ce  qu'il  voudroit  à  ses  ou- 
vrières, au  lieu  que,  lorsqu'il  ne  les  salisfera  pas,  elles  seront  en  état 
de  travailler  aux  trois  autres  bureaux,  et  de  soulager  leurs  familles.» 


lA^l.     M.  DE  BicBEBOVRG,  intendant  à  Poitiers, 

AU  COifTIiÔLEVR  GÉNÉRAL. 

3  et  17  Mai  1718. 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  soutenir  ies 
pauvres  de  Poitiers  au  moyen  des  secours  envoye's  par 
le  Roi  et  d'une  cotisation  des  habitants*. 

*  Un  rôle  pour  la  subsistance  des  pauvres  fut  pareillement  dressé  à 
Bourges,  par  les  soins  de  l'archevêque.  Plusieurs  commis  delrailanls, 
de  sous-fermiers  et  autres,  qui  y  avaient  été  compris,  refusant  de 
payer  (lettre  de  l'intendant  Foullé  de  j\Iarlangis,  li  avril  171^),  le 
contrôleur  général  répond  en  apostille  qu'il  approuve  qu'on  les  im- 
pose, tt  En  même  temps,  dit-il,  je  dois  vous  faire  observer 

que,  si  on  iaissoil  à  la  discrétion  des  personnes  qui  font  la  répartition 
des  aumônes  ordonnées  par  l'arrêt  du  Parlement  les  commis  des  fer- 
miers et  des  traitants,  ils  les  imposeroient  sans  mesure,  par  la  préven- 
tion qu'on  a  contre  eux.  En  pareille  occasion,  il  faut  agir  avec  une 
juste  proportion ,  en  sorte  qu'ils  ne  soient  Uixés  que  comme  des  habi- 
tants, et  non  comme  des  personnes  qu'on  croit  toujours  plus  riches 
qu'elles  ne  sont  en  ofTef.n  M.  de  Marlangis  répond,  le  3  9  du  même 

mois  :  fr  Le  rôle  a  été  fait  par  députés  du  bureau  tenu  à  cet 

elTet  chez  M.  l'archevêque,  en  sa  présence,  et  où  je  me  suis  trouvé  à 
toutes  les  séances  :  on  y  a  observé  l'égalité  autant  qu'il  a  été  possible 
selon  la  connoissancc  des  forces  d'un  chacun  des  cotisés  n 

A  Agen,  attirés  en  grand  nombre  par  les  aumônes  et  les  distribu- 
tions pubhquesdii  marquis  du  Rozel,  les  pauvres  firent  une  sédition, 
et  le  calme  ne  revint  que  lorsque  ces  aumônes  eurent  cessé  :  lettres  de 
M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  19  et  2  5  mai  1718. 

M.  le  Franc,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Monlau- 

ban,  écrivait,  le  28  mars  précédent  :  «  La  misère  la  plus 

affreuse  qu'on  ait  jamais  vue  règne  dans  ce  pays.  On  a  fait  à 
Montauban,  par  les  soins  de  M.  le  Gendre,  un  bureau  de  charité 


pour  la  subsislance  des  pauvres  de  la  ville  et  de  sa  juridiction.  Ce  sa- 
lutaire établissement  s'exécute  journellement;  mais  il  y  a  une  si 
grande  quantité  de  pauvres  étrangers,  que,  quelque  bomie  volonté 
qu'aient  nos  habitants,  ils  ne  peuvent  suffire  à  tant  de  besoins,  et 
ils  ont  la  douleur  de  voir  périr  à  leurs  yeux  la  plupart  des  paysans 
et  laboureurs  des  villages  voisins  de  Montauban,  qui  ont  abandonné 
leurs  maisons  pour  tâcher  d'éviter  la  faim  et  la  misère  qui  les  accable. 
Dans  cette  triste  situation ,  les  personnes  les  plus  considérables  de  ce 
pays  m'ont  engagé  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous  sup- 
plier d'obtenir  de  la  bonté  et  de  la  charité  du  Roi  quelque  secours 
pour  la  nourriture  de  ces  malheureux  jusques  à  la  récolte.  On  pourra 
employer  une  partie  de  cet  argent  à  faire  des  ateliers  piAlics,  où 
ceux  à  qui  il  reste  encore  assez  de  force  et  de  santé  travailleront ,  et 
le  reste  s'emploiera  à  faire  de  la  soupe  en  forme  de  boulie,  pour  la 
nourriture  de  ceux  qui  seront  hors  d'état  de  rien  faire.  Si  cela  s'exé- 
cutoit,  il  seroit  nécessaire  que  deux  magistrats,  avec  deux  bourgeois, 
allassent  tous  les  jours  visiter  les  ateliers  et  voir  faire  et  distribuer  la 

soupe  Si  même  le  secours  qu'il  vous  plaira  de  procurer  ne  peut 

pas  êire  présent,  je  suis  persuadé  que,  pourvu  que  l'assignation  soit 
donnée  sur  Montauban  et  acceptée  par  l'un  des  deux  receveurs  géné- 
raux, nous  trouverons  des  personnes  charitables  qui  feront  les  avances 

sans  aucmi  intérêt  »  Une  somme  de  10,000'+  fut  accordée.  Le 

26  avril,  le  premier  président  écrit  encore  :  w  Je  ne  saurois 

vous  exprimer  combien  la  misère  est  grande  dans  tout  ce  pays.  On  a 
déjà  commencé  d'ouvrir  des  ateliers  publics  pour  faire  travailler  les 
pauvres;  mais  le  nombre  en  est  si  grand,  qu'on  ne  peut  donner  par 
jour  que  18  d.  aux  femmes  et  enfants,  et  2  s.  aux  hommes,  avec 
quoi  ils  achètent  un  peu  de  pain  de  millet.  On  a  encore  loué  des  mai- 
sons dans  les  faubourgs  pour  y  faire  des  hôpitaux,  celui  de  la  ville  ne 
suffisant  pas ,  afin  d'y  mettre  les  étrangers  malades ,  et  on  tâche  de  leur 
donner  tous  les  secours  possibles;  mais  il  en  meurt  beaucoup  tous  les 
jours.  Celte  triste  situation  vous  engagera  sans  doute  à  donner  de 
bonnes  assignations  pour  être  promptement  converties  en  argent,  afin 
que  la  grâce  que  vous  avez  procurée  aux  pauvres  puisse  avoir  son 
effet.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le  Gendre,  avant  son  départ  de  Paris, 
ne  règle  cette  affaire  avec  vous  » 

M.  de  Bertier,  premier  président  du  Parlement  de  Toulouse,  écrit, 
les  11  mai,  i4  juin  et  a8  août  1718  (G"  1757),  que  la  misère  est 
excessive  dans  cette  ville  et  aux  environs  :  il  y  a  autant  de  mendiants 
que  de  gens  qui  ne  mendient  pas;  de  plus,  les  maladies  régnent  par- 
tout :  érésy pèles,  fièvres  putrides,  petite  vérole,  qui  sévissent  principa- 
lement sur  les  pauvres  affaiblis  par  la  souffrance. 

Le  ai  mai,  M.  de  Pontcliarlrain ,  secrétaire  d'État  de  la  marine, 
annonce  qu'il  est  mort  plus  de  six  cents  personnes  à  Rochefort  depuis 
le  1"  mars,  et  que  le  port  se  trouvera  dépeuplé,  si  on  ne  paye  quelque 
argent  à  ceux  à  qui  il  en  est  dû.  Un  garde  s'est  coupé  la  gorge,  ne 
pouvant  plus  subsister  avec  sa  famille. 


IMil.  M.  DaliÈs  de  RÉalville, 

président  en  la  Cour  des  aides  de  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

Il  Mai  1718. 

fr  Permettez-moi  d'^avoir  rhonneur  de  vous  faire  part,  avec 
toute  la  douleur  possible,  de  la  mort  de  M.  Dallés  de  la  Tour, 
mon  oncle.  La  protection  dont  vous  l'honoriez  depuis  long- 
temps me  fait  espérer  que  vous  serez  sensible  à  la  perte  d'un 
de  vos  anciens  serviteurs;  il  avoit  travaillé  avec  approbation 
sous  les  yeux  de  feu  M^'  de  Colbert  et  sous  les  vôtres,  et,  après 
avoir  vendu  sa  charge  de  maître  de  la  Chambre  aux  deniers, 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


il  se  retira  h  Montauban,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  s'est  ap- 
pliqué à  faire  rie  bonnes  œuvres  et  à  convertir,  par  son  bon 
exemple  et  ses  écrits,  à  la  religion  catholique,  ceux  qui  avoient 
le  malheur  d'en  être  séparés.  Je  vous  supplie  d'honorer  le  ne- 
veu de  la  même  ])rolection  dont  vous  honoriez  depuis  long- 
temps i'oncle,  puisque  je  tâcherai  toute  ma  vie  de  la  mériter 
par  toute  sorte  d'endroits.  « 


Le  Contrôleur  général 
à  M.  Dagvesseav ,  procureur  général 
au  Parlement  de  Paris. 

6  Mai  1718. 

rr  Avant  la  réception  de  voire  lettre  de  mercredi  3,  j'avois 
fait  toutes  les  réflexions  qu'il  convient  de  faire  sur  l'augmenla- 
tion  prompte  survenue  aux  prix  des  blés;  mais,  après  tout,  je 
suis  persuadé  que  c'est  un  feu  passager,  et  dont  la  durée  ne 
peut  être  longue,  d'autant  plus  que  la  revente  d'une  bonne 
partie  des  grands  magasins  que  le  Roi  a  sur  les  frontières  de 
Picardie  et  Flandre  doit  causer  une  diminution,  dont  le  reflux 
s'étendra  jusqu'à  Paris,  et  de  là  dans  les  provinces  plus  éloi- 
gnées, comme  l'Orléanois  et  autres.  Cependant  j'ai  déjà  donné 
des  ordres  pour  faire  descendre  sur  la  rivière  d'Oise,  et  voilu- 
rcr  ensuite  par  charroi  jusqu'à  Paris,  une  quantité  considé- 
rable de  blés  qui  sont  à  la  tête  de  cette  rivière.  Je  ne  puis 
douter  que  leur  arrivée  ne  cause  une  diminution  du  prix  à 
Paris.  S'il  étoit  encore  nécessaire  de  tirer  quelques  blés  de 
l'étranger,  la  paix  nous  donneroit  toutes  sortes  de  facilités  à 
cet  égard.  Je  ne  crois  point  que  nous  soyons  réduits  à  cette 
nécessité*. 

Quant  au  bruit  de  la  diminution  des  monnoies,  auquel 
vous  attribuez  en  partie  l'augmentation  du  prix  des  blés,  non 
seulement  le  Pioi  ne  pense  point,  et  il  n'est  pas  de  son  intérêt 
de  faire  si  tôt  cette  diminution ,  par  plusieurs  raisons  dans  les- 
quelles je  n'entre  pas.  Non  seulement  on  n'a  rien  fait,  ni  dit, 
qui  ait  pu  donner  lieu  au  bruit  qui  s'est  répandu;  mais,  pour 
peu  qu'on  ait  raisonné  sur  ce  bruit,  on  a  dû  juger  qu'il  est 
sans  fondement ,  car  un  des  grands  avantages  que  la  diminu- 
tion des  espèces  opère  est  de  donner  du  mouvement  à  l'argent 
pour  le  faire  circuler.  R  faut  donc,  dans  cette  vue,  annoncer 
les  diminutions  longtemps  auparavant  qu'elles  aient  lieu. 
Ainsi,  la  diminution  n'ayant  point  été  aimoncée  pour  le 
1"  mai,  c'est  mal  à  propos  que  tout  le  peuple  et  une  infinité 
de  personnes  de  tous  états  se  sont  persuadés  que  la  diminu- 
tion commenceroit  ce  jour-là.  Ce  que  je  dis  du  1"  mai  peut 
êire  dit  de  même  du  1"  juin  et  des  mois  suivants,  au  moins 
jusqu'à  la  récolte.  Mais  comment  détromper  tout  le  public? 
Le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre,  selon  moi,  est  de  laisser 
tomber  ce  bruit  de  diminution  des  espèces.  Le  silence  du  1"  de 
ce  mois  en  devroit  avoir  déjà  désabusé  ceux  (jui  y  ont  ajouté 
foi.  n 

*  Le  12,  M.  d'Argonson ,  iieutenaat  général  de  police  à  Paris, 
annonce  qu'il  va  recommencer,  selon  l'ordre  du  contrôleur  général,  à 
fonrnir  l'état  des  grains  vendus  à  la  Halle,  comme  en  1711. 


làlià.  Le  sieur  Sorhainde, 

lieutenant  particulier  en  l'Amirauté  de  Bayonne, 
Av  Contrôleur  général. 

6  Mai  1713. 

Droits  perçus  par  les  commis  de  la  coutume  de 
Rayonne  sur  les  sucres  du  Rrésil  comme  sur  les  sucres 
terriers  des  Iles. 


1445.  Les  Maire,  Ëchevins  et  Juges-Consuls  de  Nantes 
AU  Contrôleur  général. 

6  Mai  1718. 

Ils  demandent  que  les  États  de  Rretagne  concourent 
avec  eux  à  la  création  d'une  place  auprès  de  la  Rourse 
de  leur  ville,  sur  le  bord  de  la  Loire,  pour  y  dresser  la 
statue  équestre  du  Roi*. 

*  Un  plan  de  la  place  projetée  est  joint  à  la  lettre.  —  M^'  le  comte 
de  Toulouse,  gouverneur  de  Bretagne,  écrit,  le  28  août  :  ttM'étant  fait 
rendre  compte  de  ce  qui  regarde  le  placet  présenté  par  Coysevox  au 
sujet  de  la  statue  équestre  du  Roi  fondue  pour  la  province,  j'ai  trouvé 
qu'il  y  auroit  une  espèce  d'économie  à  la  faire  transporter  à  Nantes 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  car,  depuis  vingt-trois  années  qu'on  la 
garde  à  Paris  dans  un  atelier  qui  coûte  à  la  province  3oo^  par  an 
sans  y  comprendre  les  réparations,  elle  a  consommé  presque  autant 
qu'il  auroit  fallu  pour  la  transporter  et  la  mettre  en  place.  Par  le 
compte  que  j'en  ai  fait  faire,  je  trouve  qu'il  ne  s'agit  plus,  pour 
cela,  que  de  6,800*+,  peu  plus  ou  moins,  y  compris  le  voyage  du 
sculpteur  et  le  prix  du  louage  des  bateaux  de  transport,  ce  qui  ne 
paroit  pas  être  un  objet  qui  doive  arrêter  le  dessein  que  l'on  avoit 
de  la  faire  transporter  à  Nantes.  Les  gens  de  cette  ville  avoient  de- 
mandé qu'elle  y  demeurât  ;  mais ,  comme  cette  statue  a  été  fondue  aux 
dépens  de  toute  la  province,  qui  en  a  déjà  payé  4o,ooo  écus,  il  me 
semble  qu'il  seroit  de  la  bonté  du  Roi  de  vouloir  bien  laisser  aux  États 
la  liberté  de  décider  du  lieu  où  elle  doit  être  mise,  soit  à  Rennes, 

«^oit  à  Nantes  Il  est  toujours  fort  utile  de  la  faire  passer  à  Nantes 

le  plus  tôt  qu'il  se  pourra;  car,  si  Coysevox,  qui,  par  son  marché, 
est  obligé  de  la  poser,  venoit  à  mourir,  et  qu'il  fallût  faire,  pour  cela, 
un  nouveau  marché  avec  un  autre,  cela  augmenteroit  de  beaucoup 

la  dépense  n  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  C\\à- 

teaurenault,  la  octobre.  Le  prix  du  transport  étant  évalué  à  6,800", 
le  Roi  ordonna  à  ses  commissaires  d'engager  les  États  à  en  faire  le 
fonds  :  lettres  du  contrôleur  général  au  maréchal  do  CluUeaurenaull 
et  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  9  octobre. 


1446.    M.  DE  Dernières,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

6  et  1.5  Mai,  6,  20  et  27  Juin,  ai  Juillet 
et  i3  Août  1718. 

Circulation  des  monnaies  étrangères  et  des  vieilles 
monnaies  françaises  réformées  dans  la  ville  de  Lille; 
nécessité  de  donner  au  commerce  des  délais  pour  écou- 
ler ces  espèces,  de  réparer  l'hôtel  des  Monnaies,  dé- 
gradé et  pillé  par  les  Hollandais,  et  d'offrir,  sans  éclat, 


CORRESPONDANCE  AV 

un  gain  à  ceux  qui  porteront  les  vieilles  espèces  à  la 
Monnaie,  afin  d'empêcher  l'exportation*. 

*  Voir  une  lettre  du  sieur  Lalive  de  Beilegarde,  directeur  général 
des  fermes  en  Flandres,  rendant  compte  d'une  saisie  de  louis  vieux 
exportés,  18  août. 


1447.  Les  Officiers  du  bailliage  d'Embrun 

AV  CoutrÔlevr  général. 

7  Mai  1718. 

Ils  demandent  l'union  de  la  vallée  de  Barcelonnette 
au  ressort  de  leur  juridiction*. 

*  Voir,  au  37  juin,  une  lettre  des  députés  de  la  vallée,  à  laquelle 
sont  joints  :  1°  un  mémoire  de  l'état  présent  de  la  vallée  sous  le 
rapport  de  la  justice  et  des  finances,  et  des  changements  qui  devraient 
y  être  faits;  a°  un  mémoire  du  Parlement  de  Dauphiné,  en  réponse 
à  un  mémoire  du  Parlement  de  Provence,  touchant  le  ressort  de  la 
vallée  de  Barcelonnette  et  de  la  principauté  d'Orange. 

Sur  cette  compétition  entre  les  deux  Cours,  qui  s'étendait  aux 
Chambres  des  comptes,  voir  une  lettre  de  M.  de  Valbonnays,  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  1"  octobre  1718, 
et  une  lettre  de  M.  Paris,  receveur  général  des  finances  de  la  province, 
2t  novembre  171^1. 

Les  officiers  de  l'élection  de  Gap  et  Briançon  demandèrent  une 
indemnité  pour  les  parties  de  leur  juridiction  qui  leur  étaient  enlevées 
(lettre  du  1 1  juin  1713). 

Le  5  septembre  1713,  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
envoie  un  projet  d'arrêt  pour  remplacer  sur  les  deniers  de  la  recette 
générale  des  finances  de  Dauphiné  la  portion  supportée  par  les  com- 
munautés de  Briançonnais  cédées  à  M.  le  duc  de  Savoie  de  la  taxe 
imposée  sur  toutes  les  communautés  du  Briançonnais  et  appelée 
ducats  briançonnais. 

Le  8  septembre,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  proteste 
contre  la  réunion  au  Dauphiné,  au  nom  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes  d'Aix,  qui  auraient  déjà  envoyé  leurs  mé- 
moires, si  l'on  avait  pu  trouver  plus  d'un  copiste  capable  de  transcrire 
les  vieux  titres. 

La  vallée  fut  réunie  au  comté  de  Provence  :  voir  les  lettres  de 
M.  Lebret,  9  avril,  28  et  29  août  1716,  qui  donnent  des  détails 
sur  les  impositions,  sur  le  préfet  de  la  vallée  et  sur  ses  assesseurs,  sur 
le  juge,  etc. 

Le  6  avril  1715,  M.  d'Angervilliers  examine  les  dédommagements 
demandés  par  le  Parlement  de  Dauphiné  pour  ces  mêmes  démem- 
brements, et  propose  d'accorder  2,000 par  sur  les  octrois  de 
Grenoble,  qu'on  déchargerait  de  quelques  articles  inutileij. 

1448.  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  Contrôleur  général. 

9  Mai  1713. 

(tii  y  a  dans  les  Cévennes  une  communauté  nommée  Sauve, 
située  dans  un  pays  fort  aride,  qui  paye  néanmoins  une  grosse 
taille  d'une  manière  singulière,  par  la  vente  qui  s'y  fait  tous 
les  ans  des  fourches  que  le  bois  d'alisier  y  produit,  que  l'on 
y  taille  de  manière  que  les  rejetons  se  tournent  par  le  haut 
en  trident.  C'est  ce  qui  fournit  des  fourches  à  tout  le  Langue- 
doc et  aux  provinces  voisines.  Pour  en  soutenir  le  prix  et  em- 
pêcher que  les  habitants  ne  les  donnent  à  trop  bon  marché, 

m. 


EC  LES  INTENDANTS.  489 

s'ils  les  vendoienten  particulier,  ils  sont  convenus  qu'il  en  seroit 
fait  une  ferme  Le  prix  de  cette  ferme  passe  au  collec- 
teur jusqu'à  concurrence  de  ce  que  chacun  doit  de  la  taille,  v 

Il  rend  compte  de  l'adjudication  de  cette  ferme, 
portée  à  4,600^,  et  demande  la  cassation  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  sur  une  mutinerie  qui  s'est  pro- 
duite à  cette  occasion*. 
*  En  marge  :  ttBon.n 


1449.     M.  DE  PoNTCHARTRAiN ,  Secrétaire  d'État 
de  la  marine, 
AU  Contrôleur  général. 

10  et  2  4  Mai ,  9  Août ,  2  7  Septembre 
et  18  Octobre  1718. 

Il  demande  des  fonds  pour  pourvoir  à  l'évacuation  de 
Dunkerque  par  les  Anglais,  à  l'armement  de  vaisseaux 
et  de  galères  pour  porter  les  munitions  et  les  hommes, 
et  au  payement  des  sommes  dues  par  le  Roi,  les  officiers 
et  les  soldats*. 

*  En  marge  de  la  lettre  du  2  août,  de  la  main  du  contrôleur  gé- 
néral :  «Faire  réponse.  Il  n'y  a  aucun  fonds  que  celui  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  le  siège  de  Landau,  et  que  je  ne  vois  aucune 
npparence  ni  possibilité  à  fournir  présentement  34o,oôo*t  pour 
achever  les  4 00,000 et  remplir  toutes  les  autres  dépenses  pressées, 
nécessaires  et  indispensables;  que  je  ferai  néanmoins  en  sorte  de 
faire  remettre  de  temps  en  temps  quelque  fonds  à  compte  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  marine. n 

Des  maisons  et  des  terres  furent  achetées  à  Calais  et  appropriées 
pour  recevoir  une  partie  des  approvisionnements  de  Dimkerque. 

Sur  le  démantèlement  des  fortifications ,  le  comblement  du  port  et 
la  démolition  des  jetées,  voir  les  lettres  de  M.  le  Blanc,  intendant  en 
filandre  maritime,  4  et  8  août,  12,  18,  97  et  29  octobre,  i3,  22  et 
28  novembre,  i'^'  et  96  décembre  1718,  11  et  27  avril,  21  mai, 
a  et  3  juin  1714,  et  celles  du  sieur  Berlhoumet,  20  avril  et 
9  août  1714.  Le  sieur  Boutillier  avait  écrit,  le  16  mai  1718,  pour 
demander  le  replacement  des  officiers  de  marine  et  d'amirauté 
joints  à  ce  port  pendant  la  guerre. 

M.  le  Blanc  avait  démontré  qu'il  était  important  de  ne  pas  démolir 
les  écluses  du  port,  qui  empêchaient  le  pays  d'être  inondé,  en  par- 
liculier  celle  de  la  Moëre;  mais  les  Anglais  s'y  refusèrent,  et  l'on  dut 
construire  un  canal  pour  l'écoulement  des  eaux  à  la  mer  :  lettres 
de  M.  le  Blanc  et  cartes  annexées ,  9  décembre  1718,  11  etao  avril , 

8  mai,  8  juin,  5  juillet,  16  août,  3  septembre,  96  octobre,  8  et 
16  novembre,  9  et  28  décembre  1714,  4  janvier,  26février,  8  avril, 

9  juin,  9  et  3  juillet  1 7 1 5  ;  lettre  du  sieur  Berthoumet,  9  4  avril  1714. 

Le  9  0  août  1714,  M.  le  Blanc  écrit  :  «Les  deux  bataillons  an- 
glois,  ayant  été  relevés  ce  matin,  se  sont  embarqués  après  midi ,  et  ils 
comptent  de  mettre  à  la  voile  cette  nuit.  Le  Roi  doit  être  content  du 
zèle  du  peuple  de  Dunkerque  :  j'ai  eu  peine  à  les  contenir,  ne 
croyant  pas  qu'il  convînt  de  donner  dans  les  démonstrations  cho- 
quantes et  qui  pussent  offenser  les  Anglois.  C'est  un  espèce  de  bon- 
heur que,  pendant  plus  de  deux  ans  que  les  troupes  de  cette  nation 
out  resté  à  Dunkerque,  il  ne  soit  arrivé  aucuns  désordres  éclatants 
avec  les  bourgeois,  ni  avec  les  troupes  de  terre  et  de  la  marine,  non- 
obstant l'opposition  de  génie  des  deux  nations  Le  duc  d'Ha- 

nover  sera  jeudi  prochain  à  la  Haye,  d'où  il  s'embarquera  pour  l'An- 
gleterre Les  sieurs  Armstrong  et  Abercromby  restent  ici  en 

(32 
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qualité  de  commissaires  pour  la  démolition;  elle  est  assez  avancée 
pour  qu'ils  eussent  pu  se  retirer,  n 

Quelques  négociants  demandèrent  la  suppression  du  droit  de  fret 
pour  l'Angleterre  :  lettres  de  M.  le  Blanc,  i5  avril,  ii  juillet  et 
t"  août  1713. 


1450.  M.  FEBBAfiD,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoarnOLEVR  GÉNÉnAL. 

10  Mai,  6  et  ai  Juin  1718. 

État  des  récoltes,  des  approvisionnements  et  des 
achats  de  grains  faits  en  Hollande  et  dans  le  Nord.  Me- 
sures prises  pour  assurer  les  envois  en  Touraine  et  en 
Anjou*. 

*  Voir,  au  1"  juin ,  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Lannion ,  comman- 
dant à  Nantes,  et,  au  ai,  une  lettre  des  maire  et  échevins  de  cette 
ville,  sur  les  mesures  de  précaution  à  prendre  en  vue  d'une  émotion 
populaire. 

1451.  M.  GuYNET,  intendant  à  Caen, 

AU  Contrôleur  gêhèral. 

i3  Mai  1713. 

ff  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  par  mes  précédentes 
lettres  l'attention  que  j'avois  qu'il  ne  fût  fait  de  l'amidon,  h 
cause  de  la  rareté  des  grains.  Le  sieur  de  Vandeuil  m'est  venu 
trouver  aujourd'hui ,  et  m'a  demandé  de  trouver  bon  qu'il  éta- 
blit ici  une  manufacture  d'amidon  dans  laquelle  il  n'entrera 
point  de  grains,  mais  d'une  racine  qu'il  m'a  apportée,  qui  se 
nomme  la  racine  d'aron  à  Paris,  et,  en  ce  pays,  prêtro.  Il  m'a 
fait  voir  un  essai  de  cet  amidon,  qu'il  m'a  assuré  être  de  celle 
racine,  qui  m'a  paru  fort  beau  el  fort  bon.  Je  lui  ai  demandé 
si,  lorsque  cet  amidon  étoit  fait,  on  pouvoit  le  distinguer  par 
quelque  endroit  de  celui  fait  avec  du  grain;  il  m'a  assuré,  et 
l'amidonnier  qui  y  a  travaillé,  qu'il  ne  pouvoit  se  distinguer. 
Comme  vous  ne  m'avez  pas  fait  l'honneur  de  me  mander  si 
vous  approuvez  cet  établissement,  je  n'ai  voulu  lui  permettre, 
et  lui  ai  dit  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  en  écrire  aujour- 
d'hui pour  recevoir  ià-dessus  vos  ordres.  Permettez -moi  de  vous 
observer  que  l'amidon  fait  de  celle  racine  seroit  avantageux  et 
produiioit,  dans  les  temps  de  rareté  de  grains,  une  abondance 
de  celte  matière,  laquelle  est  nécessaire  pour  l'utilité  publi- 
que. 11  est  seulement  à  propos,  dons  la  conjoncture  où  nous 
sommes,  si  vous  approuvez  celle  manufacture,  de  ne  pas  ac- 
corder à  tout  le  monde  indistinctement  d'en  pouvoir  fabriquer: 
les  peuples  auroient  de  la  peine  à  se  persuader  que  cela  se  fil 
de  simple  racine,  et  se  metlroient  toujours  en  lête  que  l'on  y 
cmploieroit  du  blé,  et  que  cela  causeroit  la  cherté.  Le  sieur  de 
Vandeuil  seroit  aussi  dans  le  dessein  de  n'en  faire  que  dans  la 
seule  ville  de  Caen,  afin  que  cela  se  fit  au  vu  et  su  de  tout  le 
monde.  Je  croirois  cependant  qu'il  seroit  encore  plus  à  propos 
de  différer  ce  travail  jusqu'à  la  nouvelle  récolle,  les  groins  en- 
chérissant de  jour  en  jour*.n 

*  L'autorisation  l'ut  différée  jusqu'à  plus  ample  expérience  (lettre 
du  3  août).  Le  h  septembre  suivant,  le  contrôleur  générpl  écrit  à 


M°"  d'Alègre  :  «  Le  Roi  ne  veut  point  absolument  se  faire  im 

revenu  du  secret  que  le  sieur  do  Vandeuil  a  trouvé  pour  faire  de 
l'amidon  sans  farine  de  blé.  Ainsi,  il  est  inutile  qu'il  se  tourmente 

davantage  pour  trouver  des  sûretés  de  la  ferme  qu'il  veut  faire  n 

Le  7  janvier  1716,  M.  Guynet  combat  la  requête  présentée  par  un 
particulier  pour  transformer  du  blé  gâté  en  amidon.  Le  6  juillet,  vu 
l'abondance  de  la  récolte,  il  dit  qu'il  aurait  été  disposé  à  accorder  une 
permission  analogue,  sans  une  sentence  do  1710,  du  lieutenant  gé- 
néral de  Caen,  qui  a  restreint  à  qu'aire  le  nombre  des  amidonniers 
de  Caen. 

1452.    Le  sieur  Frain  du  Tremblay,  à  Angers, 

AU  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

i/i  Mai  1713. 

ff  Cette  province  est  dans  une  misère  effroyable  par  la 

disette  des  blés.  La  moitié  des  gens  de  la  campagne  manquent 
de  pain  ;  il  en  est  déjà  morl  un  grand  nombre  de  faim.  Plusieurs 
gentilshommes  quittent  leurs  maisons  parce  qu'ils  y  sont  as- 
siégés d'une  multitude  de  pauvres  qu'ils  ne  peuvent  soulagei-, 
faute  de  blé  L'espérance  d'une  bonne  récolle  nous  man- 
que. Avec  cela,  le  prix  des  bestiaux,  qui  nous  dotmoit  quelque 
soidagement,  est  beaucoup  diminué,  soit  à  cause  que  l'herbage 
manque,  soit  à  cause  du  bruit  qui  s'est  répandu  ici  qu'il  en 
viendroit  d'Irlande,  ce  qui  achèveroit  la  ruine  de  ces  pays  ici. 
Celle  Irisle  situation  nous  rend  insensibles  à  la  joie  que  nous 
devrions  avoir  de  la  paix ,  et  l'espérance  qu'elle  pourra  dimi- 
nuer nos  maux  n'est  pas  capable  de  diminuer  la  douleur  que 

nous  souffrons  de  notre  état  présent  Depuis  soixante  ans 

que  je  connois  la  campagne,  elle  est  dépeuplée  au  moins  d'un 
tiers;  il  y  a  plusieurs  mélaii-ies  abandonnées,  et  presque  toutes 
y  sont  mal  cultivées,  faute  d'hommes.  Ainsi,  il  s'en  faut  beau- 
coup qu'on  y  fasse  la  même  nourriture  de  bestiaux  qui  s'y 
faisoil  autrefois.  Enfin,  la  force  de  la  France  venoit  autrefois  de 
la  fécondité  de  son  terroir  et  de  l'abondance  de  son  peuple  ;  si 
ces  deux  choses  continuent  de  diminuer,  quelque  chose  que 
l'on  fasse,  y  apporlâl-on  tout  l'or  des  Indes,  le  i-oyaume  s'affoi- 
blira  toujours  de  plus  en  plus,  le  luxe  augmentera  encore,  el 
la  misère  à  proportion  « 


1453.         M.  Roujavlt,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

ilx  Mai  1718. 

rrM.  de  Vilry,  fermier  général,  a  été  si  occupé  de  l'accident 
de  l'absence  du  sieur  de  la  Houssaye,  receveur  général  de» 
fermes  de  celle  généralité,  qu'il  n'a  songé  qu'à  faire  apposer 
le  scellé,  pendant  tout  le  jour  du  9  de  ce  mois,  dans  la  maison 
el  sur  les  papiers  el  effets  du  sieur  de  la  Houssaye.  Le  lendemain, 
il  partit  pour  aller  faii'c  la  même  chose  dans  une  maison  de 
campagne,  et  ce  n'est  que  le  soir  de  ce  second  jour  que  j'ai  su 
par  lui  ce  qui  avoit  été  fait,  que  j'avois  appris  copendanl  dès  la 
veille  par  le  bruit  public.  Gomme  le  sienr  de  Vilry  convient 
qu'il  a  eu  lort  de  ne  s'être  pas  concerté  avec  moi  dans  une  alfairc 
de  celte  importance,  celle-ci  n'est  que  pour  jusiilicr  le  silence 
que  j'ai  gardé  dans  celle  occasion.  Comme  j'ai  vu,  depuis  ce 
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temps,  un  ordre  de  vous  à  M.  de  Vilry  pour  donner  mainlevée 
de  ce  qui  a  été  fait,  tant  à  la  requête  des  fermiers  généraux, 
par  les  officiers  du  grenier  à  sel,  qu'à  la  requête  du  procureur 
général  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances,  par  les  com- 
missaires de  cette  Cour,  en  payant  par  le  sieur  de  la  Houssaye , 
suivant  les  offres  de  sa  famille,  la  somme  de  280,000^  à  quoi 
le  débet  apparent  du  dernier  compte  du  sieur  de  la  Houssaye 
se  trouve  monter;  ayant  appris  qu'en  payant  cette  somme,  la 
famille  doit  vous  demander  un  sauf-conduit  pour  un  an,  ou 
une  surséance  à  toutes  poursuites  pendant  ce  temps,  pour  lui 
donner  le  loisir  d'arranger  ses  affaires;  M.  de  Vitry,  d'un  autre 
côté,  et  le  sieiu- de  Gantiers,  directeur  des  gabelles  à  Rouen, 
qui  ont  vu  et  ébauché  l'examen  des  comptes  du  sieur  de  la 
Houssaye,  prétendant  qu'outre  le  débet  apparent  du  dernier 
compte,  il  y  a  une  reprise  d'un  million,  d'un  ancien  compte 
d'Isambert,  qui  doit  être  remplie  par  des  récépissés  montant 
à  cette  somme,  et  qu'il  pourroit  être  que  le  vuide  de  la  caisse 
se  trouveroit  sur  cette  partie  aussi  bien  que  sur  le  débet  clair 
apparent  du  dernier  compte  ;  en  me  donnant  l'honneur  de  vous 
écrire  pour  que  vous  sachiez  que  je  n'ai  pas  laissé  de  prendre 
part  à  cet  événement  important  de  la  fuite  inopinée  et  extra- 
ordinaire du  sieur  de  la  Houssaye,  dans  la  pensée  que  peiU-êti'e 
vous  voudriez  être  plus  informé  avant  de  donner  l'arrêt  qui 
vous  est  demandé,  et  connoissant  l'importance  de  ne  point 
apporter  de  retardement  à  la  présence  du  sieur  de  la  Houssaye , 
qui  seule  peut  rétablir  ses  affaires,  je  crois  devoir  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'il  me  paroît  que,  quelque  chose  qui  se 
trouve  en  examinant  à  fonds  les  comptes  du  sieur  de  la  Houssaye, 
l'intérêt  du  Roi  est  toujours  de  faire  que  le  sieur  de  la  Houssaye 
puisse  paroître,  ce  qu'il  ne  peut  faire,  s'il  n'a  un  arrêt  qui 
arrête  le  caprice  du  premier  créancier  qui,  sur  la  première 
idée,  pourroit  le  faire  arrêter.  Trois] choses,  à  ce  qu'il  paroît, 
doivent  concourir  à  vous  porter  d'accorder  l'arrêt  de  la  sur- 
séance: 1°  les  280,000*^  que  l'on  paye  actuellement  se  trouvant 
dans  la  bourse  des  amis  et  de  la  famille  du  sieur  delà  Houssaye, 
cette  somme,  qui  est  présente  et  certaine  pour  le  Roi,  ne  se 
retrouvera  qu'après  bien  du  temps  par  la  discussion  et  la  vente 
des  effets;  9°  il  paroît  pour  800,000**  d'effets  au  sieur  de  la 
Houssaye  par  l'élat  que  l'on  m'a  fait  voir,  effets  au  jour  ;  3°  il 
n'y  a  aucun  créancier  qui  ait  formé  opposition  au  scellé,  ce  qui 
marque  la  confiance  du  public  poiu-  le  sieur  de  la  Houssaye. 
J'ajoute  deux  circonstances:  le  caractère  de  probité  dans  la  con- 
duite passée  du  sieur  de  la  Houssaye,  qui  intéresse  tout  le 
commerce  de  Rouen  pour  lui  ;  l'autre  circonstance  est  que  le 
rétablissement  et  la  présence  du  sieur  de  la  Houssaye  empêchera 
peut-être  dix  autres  marchands  ou  négociants  de  faire  banque- 
route, ayant  connoissance  que  tous  ceux  qui  ont  de  l'argent  chez 
eux,  où  ils  lelaissoient  avec  confiance  depuis  des  temps  considé- 
rables ,  ont  pris  inquiétude  de  l'absence  du  sieur  de  la  Hous- 
saye, dans  la  crainte  peut-être  que  ceux  a  qui  ils  avoient  con- 
fiance ne  se  trouvent  entraînés  par  la  chute  du  sieur  de  la 
Houssaye.  C'est  la  suite  ordinaire  des  banqueroutes ,  et  plusieurs 
ont  déjà  retiré  leur  argent,  et,  comme  le  bruit  s'est  répandu  que 
le  sieur  de  la  Houssaye  alloit  reparoître ,  plusieurs  ont  déjà  re- 
porté le  même  argent  aux  négociants  de  qui  ils  l'avoient  re- 
tiré*.» 

*  Le  sieur  de  la  Houssaye  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille.  Sur 


son  procès  et  sur  les  arrangements  pris  avec  les  fermes  et  le  public, 
voir  les  lettres  de  M.  Roujauit,  ao  el  22  octobre  171^1,  et  5  mars 
1716;  celles  de  M.  de  la  Rivière-Lesdo,  avocat  générai  au  Parlement 
de  Rouen,  h  mai  et  U  octobre  17 li;  celles  du  marquis  Leslandart 
de  BuUy,  allié  du  sieur  de  la  Houssaye,  3,  10,  20,  26  et  25  mai, 
et  10  août;  celles  de  M""  de  Bouville,  10  mai,  et  du  sieur  Ber- 
thelot,  28  et  SiU  juin. 

145^1.         M.  RovjAVLT,  intendant  à  Rouen, 

AV  CoyTROLEVR  GÉNÉRAL. 

17  Mai  1718. 

frj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire 
le  8  de  ce  mois ,  avec  la  copie  de  l'ordonnance  de  M.  Guynet 
pour  faire  défenses  de  faire  des  amidons  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine. J'apprends  que  cette  ordonnance  peut  être  plus  néces- 
saire à  Caen  qu'en  cette  généralité,  en  ce  que  l'amidon,  à 
Rouen ,  se  fait  avec  les  sons  qui  sortent  du  blé ,  ne  s'y  faisant 
aucune  sorte  de  pain  où  le  son  entre ,  au  lieu  qu'à  Caen  d  se 
fait  beaucoup  de  pain  où  tout  entre,  ce  qui,  rendant  le  son  plus 
rare ,  nécessite  les  amidonniers  de  se  servir  de  farine ,  et  de  blé 
même.  Cela  supposé ,  non  seulement  il  ne  conviendroit  point  de 
défendre  de  faire  des  amidons  dans  celte  généralité,  mais  les 
boulangers  se  plaindroient  fort  de  cette  défense,  qui  les  em- 
pêcheroit  de  débiter  leurs  sons ,  qui  se  gâteroient  en  les  gardant 
un  certain  temps.  Mais,  comme,  dans  ces  temps-ci,  le  peuple 
de  la  campagne  des  environs  de  Rouen  a  coutume  de  prendre 
ces  sons  pour  l'engrais  des  volailles  de  toutes  sortes  et  des  veaux, 
cette  consommation  pouvant  servir-  au  débouchement  des  sons 
des  boulangers ,  le  public  pouvant  absolument  se  passer  d'ami- 
dons, dont  même  il  se  trouve  d'assez  grosses  provisions  outre 
qu'on  en  peut  faire  venir  de  l'étranger,  et  y  ayant  à  risquer 
que,  nonobstant  l'usage,  on  ne  consommât  quelques  blés  à 
cette  fabrique,  les  amidonniers,  par  leurs  statuts,  s'étant  soumis 
de  ne  point  travailler  dans  les  temps  de  cherté  et  rareté  des 
blés,  nous  sommes  convenus,  sous  votre  bon  plaisir,  qu'on  ne 
rendroit  point  d'ordonnance  comme  a  fait  M.  Guynet,  le  mal 
pressant  moins  apparemment  en  ce  pays  qu'il  ne  fait  à  Caen 
(et  les  ordonnances  sont  toujours  dangereuses  dans  ces  ma- 
tières), mais  que  les  amidoimiers  s'absliendroient  en  effet  de 
I  l'ah-e  des  amidons  jusqu'à  la  récolte,  comme  ils  sont  convenus 
\  (le  le  faire,  sans  autre  ordonnance  par  écrit.  Je  crois  que  vous 
trouverez  ce  parti  d'autant  meilleur,  qu'il  n'en  fut  pas  usé  au- 
i  trement  en  1709.  Il  n'y  a  que  six  amidonniers  à  Rouen ,  où  ils 
j  font  ime  communauté,  et  un  seul  à  Magny,  qu'on  dit  qai  fait 
!  beaucoup  de  consommation;  je  donne  ordre  à  mon  subdélégué 
de  Magny  de  défendre  à  ce  particulier  d'en  faire,  sur  ordon- 
nance verbale  comme  on  fait  à  Rouen,  et  je  le  charge  d'y  tenir 
exactement  la  main*.  1 

\       *  En  marge  :  tf  Approuver  les  défenses  verbales. n 

Le  1 2  novembre,  il  examine  la  proposition  d'un  individu  qui 
demande  à  être  reçu  parmi  les  amidonniers,  demande  contraire  au 
règlement  accordé  par  le  Roi  à  cette  industrie ,  à  la  suite  des  taxes 
imposées  à  ceux  qui  l'exerçaient.  De  plus,  il  vaut  mieux  diminuer 
le  nombre  des  amidonniers  que  l'augmenter  en  temps  de  cherté  des 
blés. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


1455.  M.  Dagvesseav ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Mai  1718. 

H  examine  le  projet  pre'sente'  par  M.  de  Bâ ville,  in- 
tendant en  Languedoc,  d'adjuger  les  terres  abandonne'es 
aux  soldats  licencie's.  Outre  qu'il  serait  injuste  de  priver 
de  leur  propriété  des  gens  que  la  misère  seule  et  l'im- 
possibilité d'agir  autrement  ont  poussés  à  la  quitter, 
des  soldats  ne  paraissent  pas  pouvoir  réunir  les  qualités 
d'assiduité  et  de  travail  nécessaires  dans  la  culture;  d'ail- 
leurs, ils  n'auraient  pas  le  capital  indispensable.  Enfin, 
les  secours  qu'on  leur  donnerait  pour  les  faire  vivre  du- 
rant les  premières  années  de  leur  établissement  et  les 
immunités  dont  ils  jouiraient  seraient  fort  à  charge  aux 
communautés*. 

*  Le  2  décembre,  ie  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Bâville  : 
«Vous  trouverez  que  j'ai  gardé  longtemps  le  projet  de  déclaration 
que  vous  m'avez  envoyé,  avec  votre  lettre  du  97  avril  dernier,  pour 
parvenir  à  rétablir  la  culture  des  terres  abandonnées  en  Languedoc. 
La  raison  de  ce  retardement  a  été  que  les  affaires  ne  paroissoient  pas 
disposées  à  en  faire  usage.  Je  l'ai  examiné  depuis  avec  des  personnes 
habiles  et  zélées  pour  le  bien  public,  et,  comme  il  a  paru  à  eux  et  à 
moi  que  ce  projet  intéresse  ie  général  de  la  province,  et  que  le  projet 
ne  peut  être  exécuté  siins  le  secours  de  quelque  imposition,  j'ai  cru 
qu'il  étoit  à  propos  de  vous  renvoyer  le  tout  pendant  que  les  Etats 
sont  assemblés,  afin  que  vous  puissiez  le  communiquer  à  l'assemblée, 
si  vous  croyez ,  comme  moi ,  qu'il  convienne  de  les  y  faire  entrer.  Les 
députés  des  diocèses  pourront  donner  des  vues  utiles  pour  remettre 
en  valeur  les  terres  abandonnées.  l'eut-ètre  même  que  l'espérance  des 
avantages  dont  on  jouira  dans  la  paix  prochaine  portera  les  pro- 
priétaires des  terres  abandonnées  à  chercher  les  moyens  de  les  l  e- 
mottrc  eux-mêmes  en  culture,  et  que  les  Etats  trouveront  qu'il  est 
juste  de  leur  donner  ce  temps  pour  s'y  disposer,  et  de  leur  accorder 
la  préférence  aux  soldats,  cavaliers  et  dragons,  qui,  quoique  favo- 
rables, ne  peuvent  jamais  l'être  autant  que  les  propriétaires  qui  n'ont 
été  forcés  d'abandonner  leurs  biens  que  par  impuissance  absolue,  par 
minorité,  absence,  ou  autres  causes  semblables.  J'ajouterai  à  cela  que 
les  cavaliers,  dragons  et  soldats,  accoutumés  à  une  vie  d'oisiveté  et 
de  libertinage,  ne  sont  guère  capables  de  soutenir  un  travail  continuel 
et  réglé,  tel  que  le  demande  la  culture  des  terres,  et,  par  cette 
raison,  ils  ne  se  porteront  pas  aisément  à  profiter  des  grâces  qu'on 
veut  leur  faire,  n'étant  pas  même  capables  des  soins  qu'il  faut  donner 
pour  la  culture  des  terres,  ni  en  état  de  faire  les  avances  néces- 
saires n  M.  de  Bàville,  ayant  tenu  compte  de  ces  observations, 

envoie,  le  ah  décembre,  un  nouveau  projet  de  déclaration  :  les  soldats 
n'y  sont  pas  mentionnés,  mais  n'en  seront  pas  exclus,  non  plus  que 
les  anciens  propriétaires;  on  laissera  à  la  prudence  de  ceux  qui  seront 
chargés  de  cette  affaire  le  soin  de  proportionner  aux  demandes  dos 
adjudicataires  les  avantages  qu'on  sera  en  droit  de  leur  offi-ir  pour 
la  remise  en  culture.  Le  projet  de  déclaration,  avec  observations,  est 
joint  à  une  lettre  de  M.  de  la  Garde  du  20  janvier  1716.  Voir  aussi 
deux  lettres  du  syndic  général,  M.  de  Vougny,  des  5  et  1  2  novembre 
précédent,  sur  le  droit  des  propriétaires  à  rentrer  en  possession  des 
])iens  abandonnés  ou  déguerpis.  Quant  aux  seigneurs,  M.  de  Bâville 
(lettre  du  28  février  171/1)  proposa  de  réduire  à  un  délai  de  trois 
mois  leur  droit  à  faire  opposition  contre  l'adjudication,  ou  à  user  de 
la  prélation  â  charge  de  payer  les  tailles  échues  et  les  frais  et  dépens. 


La  Cour  des  comptes  de  Montpellier  protesta  contre  l'atlribution  dos 
adjudications  à  l'intendant  et  sur  divers  autres  points  (lettre  de 
M.  Saunier,  1"  juillet);  mais  M.  de  Bâville  réfuta  les  motifs  d'oppo- 
sition (  lettre  du  11  octobre). 


1456.  M.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
Av  Contrôleur  général. 

a6  Mai  171.3. 

rr  Je  sais  que  l'on  a  trouvé  quelques  paysans 

morts  dans  leurs  vignes;  je  puis  vous  assurer  aussi  qu'il  est 
mort  une  vingtaine  de  personnes  dans  cette  ville ,  qui ,  dans 
l'espérance  d'y  trouver  quelque  charité,  ont  fait  effort  pour  s'y 
rendre ,  et  sont  morts  en  arrivant  dans  des  granges  que  M.  l'é- 
vêque  de  Limoges  a  fait  louer  pour  les  retirer.  Des  personnes 
dignes  de  foi  m'ont  assuré  aussi  qu'il  y  a  quelques  pa- 
roisses où  les  paysans  broutent  l'herbe  dans  les  prés,  comme 
les  bestiaux;  d'autres,  où  ils  font  de  la  bouillie  de  cendre; 
d'auti-es,  où  ils  se  nourrissent  de  racine  de  fougère;  et,  en 
général ,  la  misère  est  fort  grande.  J'ai  appris  que  ceux  qui 
ont  été  en  état  de  faire  l'aumône ,  à  Tulle  et  à  Brive  particu- 
lièrement, s'y  sont  portés  volontairement  et  ont  fait  au  delà  de 
ce  qu'on  pouvoit  en  espérer  ;  mais  les  besoins  sont  si  grands , 
que  les  charités  des  particuliers  ne  peuvent  point  suffire  à  tout. 
Je  fais  vendre  dans  les  principales  villes  les  blés  que  le  sieur 
de  la  Barre  a  fait  venir  d'Angleterre,  à  10  s.  meilleur  marché 
que  le  prix  courant.  J'en  fais  aussi  convertir  en  pain,  qu'on 
vend  aux  pauvres  à  meilleur  marché  que  celui  que  font  les 
boulangers.  Les  diminutions,  jointes  aux  frais  des  voilures, 
causeront  un  manque  de  fonds  assez  considérable  au  rembour- 
sement qui  doit  être  fait  au  sieur  de  la  Barre*  n 

11  rend  compte  de  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  sur 
le  payement  des  cens  et  rentes  foncières  payables  en 
grains. 

fcj'ai  fait  employer  en  achat  de  blé  noir  les  10,000**  qui 
restoient  des  100,000**  que  vous  aviez  ordonné  l'année  der- 
nière êlre  employées  pour  acheter  des  semences.  J'ai  fait  dis- 
tribuer ce  blé  à  ceux  qui  avoient  des  terres  préparées  pour  les 
semer,  et  j'ai  recommandé  aux  commissaires  que  j'ai  chargés  du 
soin  de  cette  distribution  de  tenir  la  main  exactement  à  ce  que 
ces  blés  soient  semés**. 

R-A  1  égard  des  mendiants  qui  s 'étoienl  jetés  dans  cette  ville, 
nous  nous  sommes  assemblés  plusieurs  fois,  M.  l  évôque  de 
Limoges  et  moi,  avec  les  chefs  des  corps,  pour  examiner  de 
quelle  manière  nous  pourrions  pourvoir  à  leur  subsistance.  La 
difficulté  que  nous  prévoyions  qu'ils  auroient  à  vivre  chez  eux , 
par  le  peu  de  oecoui-s  qu'ils  y  trouveroient,  n'y  ayant  point 
d'arrêt  qui  ordonne  qu'on  fasse  celte  année  des  rôles  dans  les 
paroisses  comme  il  en  avoit  été  usé  dans  les  précédentes  di- 
settes, et  d'ailleurs,  quand  on  auroit  pris  la  résolution  d'ei. 
faiie  donner  un,  le  temps  étant  trop  court  jiour  vous  supplier 
d'en  écrire  à  MM.  les  premier  président  et  procureur  général 
du  Parlement  de  Bordeaux,  et  le  recevoir  ici  assez  tôt  pour 
qu'on  pûl  s'en  servir;  ces  raisons  nous  avoient  diRerminés  h 
faire  un  fonds,  prr  nos  aumônes  et  celles  des  habitants,  suffis;ml 
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pour  nourrir  indistinctement  jusques  h  la  récolte  tous  les  pau- 
vres qui  se  trouveroient  en  cette  ville.  Pour  cet  effet,  M.  Tévêque 
et  moi  avions  fait  une  quête  générale ,  et  tous  les  pauvres  ont 
été  nourris  jusques  à  présent;  mais,  le  nombre  en  augmentant 
tous  les  jours,  et  en  même  temps  la  dépense,  en  sorte  que, 
par  le  calcul  que  nous  en  avons  fait,  elle  se  trouveroit  monter 
à  1 5,000^  ou  environ  par  mois,  et,  pour  deux  mois  qui 
s'écouleront  encore  avant  que  la  récolle  soit  ouverte,  à  3o,ooo^, 
il  nous  a  paru  impossible  de  faire  un  fonds  aussi  considérable, 
les  charités  de  plusieurs  habitants  s'étant  ralenties,  et  les  autres 
n'étant  pas  en  état  de  les  continuer.  Nous  nous  sommes  donc 
restreints  à  nourrir  seulement  les  pauvres  de  la  ville  et  fau- 
bourgs, qui  sont  en  très  grand  nombre,  et  de  renvoyer  tous 
les  autres  dans  les  paroisses,  après  leur  avoir  distribué  une  pe- 
tite somme  à  chacun,  de  5,  lo,  i5  ou  ao  s. ,  suivant  la  dis- 
tance des  lieux,  ce  qui  sera  exécuté  après-demain.  Et  pour 
pourvoir  h  leur  subsistance  dans  les  lieux  de  leur  demeure,  j'ai 
rendu  l'ordonnance  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  im- 
primé. Je  tiendrai  exactement  la  main  à  ce  que  chacun  soit 
taxé  suivant  ses  revenus  et  facultés,  sans  considération  pour 
personne.  J'ai  choisi  des  gens  de  confiance,  qui  sont  allés  dans 
les  paroisses  et  doivent  prendre  soin  que  ces  rôles  soient  faits 
dans  les  règles.  C'est  tout  ce  qui  m'a  paru  qu'on  pouvoit  faire 
de  plus  convenable  pour  le  soulagement  des  pauvres;  j'espère 
que  vous  l'approuverez. 

ffPar  ma  lettre  du  98  avril  dernier,  j'eus  l'honneur  de  vous 
indiquer  deux  fonds  dont  on  pourroit  se  servir,  sans  altérer 
ceux  du  Roi,  pour  établir  des  atchers  publics,  qui  seroient  d'un 
grand  secours  pour  faire  subsister  les  pauvres  qui  sont  en  étal 
de  travailler,  et  en  même  temps  utiles  au  public  par  les  répa- 
rations qu'on  feroit  sur  les  grands  chemins  aux  endroits  les  plus 
raboteux  et  qui  ont  le  plus  de  besoin  d'être  aplanis.  L'un  de  ces 
fonds  est  de  la  somme  de  5,000**  que  vous  aviez  deslinée,  en 
1711,  pour  donner  un  secours  jiarticulicr  aux  administrateurs  de 
l'hôpilal  de  Limoges  pour  la  nourriture  et  entretien  des  enfanis 
exposés,  et  l'autre,  de  celle  de  12,000**  qui  avoit  été  imposée 
sur  la  généralité,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2  4  sep- 
tembre 1709,  pour  les  réparations  du  pont  de  Ghabanois  et  pour 
faire  deux  mille  toises  de  pavé,  sur  quatorze  pieds  de  large,  sur 
la  grande  route  de  Limoges  à  Angoulême.  J'avois  l'honneur  de 
vous  expliquer,  par  cette  lettre,  que  les  5, 000**  n'avoient  point 
été  employées  à  la  nourriture  et  entretien  des  enfants  exposés 
parce  qu'il  y  avoit  été  pourvu  d'ailleurs  par  des  arrêts  particu- 
liers qui  avoient  ordonné  l'imposition  de  cette  dépense,  et  que  les 
1 2,000**  étoient  ès  mains  du  receveur  général  à  cause  que  l'ad- 
judication qui  avoit  été  faite  par  M.  de  Montgeron  des  ouvrages 
qui  avoient  donné  lieu  à  cette  imposition  avoitété  cassée,  et  que 
d'ailleurs  il  y  avoit  à  présumer  que  M°"  de  Saint-Pouenge,  qui 
fait  percevoir  un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  Ghabanois ,  seroit 
tenue  de  le  faire  réparer  à  ses  dépens.  J'avois  joint  à  ma  lettre 
un  projet  d'arrêt  pour  changer  la  destination  de  ces  19,000**,  et 
je  vous  marquois  que  l'ordonnance  de  6,000**  étoit  entre  les 
mains  de  M.  de  Piomilly.  Gomme  vous  ne  m'avez  point  encore 
fait  de  réponse,  et  que,  si  vous  approuvez  qu'on  établisse  des 
ateliers,  il  seroit  nécessaire  de  le  faire  incessamment,  parce 
que ,  dans  un  mois  ou  six  semaines ,  on  commencera  à  faucher 
les  prés,  oij  une  partie  des  pauvres  trouveront  à  travailler,  je 


vous  supplie  de  me  faire  savoir,  le  plus  tôt  que  vous  pourrez , 
si  vous^pprouvez  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  n 

*  Sur  la  distribution  des  secours  accordés  par  le  contrôleur  général , 
voir  une  lettre  du  16  juin.  Le  i4  décembre  suivant,  le  doyen  du  Cha- 
pitre de  Sainl-Yrieix  expose  encore  la  misère  du  pays  et  demande 
des  secours. 

Le  27  avril  1716,  M.  d'Orsay  écrit  que  l'accumulation  des  pauvres 
produit  du  mauvais  air,  et  que,  pour  éviter  une  épidémie  de  fièvre 
pourprée,  il  les  renvoie  chez  eux,  oti  on  lâchera  de  les  secourir. 

Le  99  juillet  suivant,  M.  l'évêque  de  Limoges  envoie  le  comple  de 
la  distribution  qu'il  a  faite  de  la  somme  de  7,000**  accordée  par  le 
contrôleur  général. 

**  Les  cultivateurs  qui  avaient  reçu  des  grains  s'étaient  obligés  à  les 
rendre^  mais,  la  récolle  de  1718  étant  aussi  mauvaise  que  les  précé- 
dentes, aucun  ne  le  fit ,  et  l'on  accorda  remise  de  la  somme  employée 
à  acheter  les  grains  :  lettres  du  ai  juillet  et  du  36  octobre  171/1. 


U57.  M.  DE  TORGY, 

secrétaire  cCEtat  des  affaires  étrangères, 

Av  Contrôleur  général. 

27  Mai  1718;  17  Janvier,  10  Juin 
et  20  Octobre  171 4. 

Il  expose  les  plaintes  de  marchands  anglais  à  qui  Ton 
a  retenu  des  marchandises  de  contrebande,  et  qui  pre'- 
tendent  avoir  été  violentés,  et  de  marchands  hollandais 
qui  ne  peuvent  retirer  de  Bordeaux  leurs  blés  non 
vendus  *. 

*  Le  a 3  juin  171^,  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  répond 
que  les  plaintes  des  Hollandais  sont  mal  fondées  :  il  entend  seule- 
ment empêcher  qu'on  n'emporte  les  blés  de  la  généralité,  et  il  per- 
mettra de  remporter  en  Hollande  les  blés  qui  en  sont  venus,  mais  en 
prenant  des  précautions  pour  qu'il  ne  sorte  absolument  que  ceux-là. 
Les  marcliands  hollandais  méritaient  d'ailleurs  d'être  surveillés,  car, 
le  1 8  novembre ,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Torcy  qu'ils 
viennent  de  faire  entrer  des  droguels  et  tripes  de  velours  en  ne  dé- 
clarant que  des  serges  façon  de  soigneur,  et  qu'on  a  usé  d'indulgence 
envers  eux  en  ne  confisquant  pas  leurs  marchandises,  et  en  se  bor- 
nant à  leur  faire  payer  les  droits  dus. 


\à5S.  M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Juin  1713. 

trLe  comté  de  Nice  fut  remis,  le  29  mai,  au  comte  Prela, 
chargé  des  ordres  de  M.  le  duc  de  Savoie  pour  en  prendre  pos- 
sc  sion  au  nom  de  S.  A.  R.  Ce  qui  y  étoit  resté  de  troupes  de 
S.  M.  est  parti  ce  jour-là ,  et  tout  se  passa  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  politesse  départ  et  d'autre*.  1 

*  Il  écrit  encore,  le  5  juin  :  «Il  m'est  revenu  que,  depuis  l'évacua- 
tion du  comlé  de  Nice,  les  officiers  de  S.  A.  R.  de  Savoie  y  ayant 
fait  publier  un  rabais  considérable  en  la  valeur  des  monnoies,  les  ha- 
bitants de  Nice,  qui  déjà  n'y  voyoient  qu'avec  peine  le  retour  des 
Piémonlois  et  y  regroltoient  les  François,  avoient  parlé  fort  haut 
contre  la  prétendue  dureté  du  gouvernement  présent  de  ce  pays-là , 
et  que,  le  jour  qu'on  posa  les  armes  de  Savoie  sur  la  porte  du  palais. 
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ie  tumulte  fut  fort  remarquable  de  la  part  de  la  populace,  qui  chargea 
d'injures  ceux  qui  fnisoient  cette  fonclion.n 

Le  2  avril  171^  :  ttLc  roi  de  Sicile  a  envoyé  deux  ingénieurs  à 
Nice,  qui  y  travaillent  à  lever  des  plans  et  former  des  projets  de  for- 
tifications nouvelles,  ou  de  rétablissement  des  anciennes.  Il  a  aussi 
donné  des  ordres  pour  achever  de  réparer  cette  partie  des  chemins  de 
Nice  à  Sospel  et  au-dessus  de  Sospel,  en  tirant  vers  le  col  de  Tende, 
que  j'avois  fait  rompre  en  1708,  lorsque  S.  M.  eut  étendu  mon 
conunandement  sur  cette  contrée.)) 


1659.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

.3  Juin  et  3 1  Octobre  1 7 1 3  ; 
28  Avril  1716. 

Rappel  de  condaiiination  aux  galères  accordé  à  un 
partisan  nommé  Bellefonds,  que  M.  de  Goësbriand  em- 
ployait, et  qui  avait  pris  deux  chevaux  chargés  de  grains, 
mais  avait  dédommagé  par  la  suite  les  plaignants*. 

*  Voir  une  lettre  du  comte  de  Goësbriand,  de  Saint-Omer,  28  no- 
vembre 1 7 1 2  ;  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Daguesseau , 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  7  décembre,  et  la  réponse 
de  celui-ci,  20  décembre  1712.  Dans  une  autre  lettre  de  M.  Dagues- 
seau, jointe  à  celle  du  3  juin,  il  disait  :  tr  Il  faut  un  ordre  de 

M*'  de  Poncharlrain  ou  de  M^'  Desmuretz;  c'est  ce  qu'il  vous  sera 
facile  d'obtenir;  mais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  car  la  chaîne 
doit  partir  demain  v 


1^60.    M.  BiGNON  DE  Blàxzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Juin  1713. 

ff  Il  a  passé  un  si  grand  nombre  de  troupes  dans  les 

lieux  d'étape  de  la  généralité  de  Paris,  depuis  six  semaines, 
que  je  n'ai  pas  été  un  seul  jour  sans  inquiétude,  flans  la  crainte 
que  la  fourniture  des  étapes  ne  manquât  en  quelque  endroit. 
Endn,  les  dernières  troupes  qui  dévoient  y  passer  en  sortirent 
hier,  et  j'ai  eu  avis  que  l'étape  a  été  aussi  bien  fourni  dans  les 
derniers  passages  que  dans  les  premiers.  11  y  a  passé  soixante- 
quatre  régiments,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  sans 
compter  la  maison  du  Roi,  composée  des  gardes  du  corps, 
gendarmes  et  chevau-légers  de  la  garde,  mousquetaires,  gardes 
françoises  et  suisses.  Je  puis  vous  assurer  que  l'étape  a  été 

fourni  partout  fort  exactement  suivant  les  règlements  

J'ai  été  obligé ,  dans  les  passages  de  la  maison  du  Roi ,  d'engager 
les  privilégiés  par  les  charges  et  offices  dont  ils  sont  revêtus  h 
consentir  d'être  chargés  de  logements,  parce  qu'il  n'y  en  auroit 
pas  eu  suffisamment  pour  ces  sortes  de  troupes,  si  on  s'éloit 
contenté  de  les  loger  chez  les  habitants  qui  naturellement  y 
sont  assujettis*.  Les  voitures  qu'il  est  indispensable  de  faire 
fournir  aux  troupes,  parce  que  les  olficiers  n'ont  pas  d'équi- 
page suffisamment,  sont  encore  à  charge  pour  les  lieux  d'étape 
et  pour  des  paroisses  des  environs.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  faire  ces  observations  pour  vous  prévenir  sur  le  soula- 


gement que  j'estime  qu'il  sera  indispensable  d'accorder  aux 
lieux  qui  ont  souffert  par  les  passages  des  troupes  n 

*  Le  i4  mai  précédent,  les  vicomte-mayeur,  lieutenant  général  de 
police,  échevins  et  conseillers  assesseurs  de  Besançon  avaient  envoyé 
leur  protestation  contre  un  arrêt  du  Conseil  exemptant  du  logement  mi- 
litaire un  acquéreur  de  lettres  de  noblesse.  Depuis  la  conquête,  il  n'y 
avait  d'exempts  que  les  membres  de  la  confrérie  de  Saint-Georges, 
et  ceux-là  devaient  faire  preuve  de  seize  quartiers.  En  apostille  : 
.■;Que,  comme  il  y  a  eu  un  arrêt  du  Conseil,  il  faut  qu'ils  se 
pourvoient  par  les  règles  ordinaires ,  et  que",  pour  cela ,  il  faut  qu'ils 
chargent  un  avocat  au  Conseil  de  présenter  une  requête  au  Conseil , 
et  que  le  Roi  leur  rendra  justice.)? 


1-461.      M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Juin  1718. 

Réunion  des  deux  offices  de  syndic,  créés  en  mars 
1706,  à  la  communauté  des  notaires  de  Rennes*. 

*  Voir  une  lettre  des  notaires,  3o  juillet,  et  les  pièces  jointes. 

1^62.         M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Juin  1718. 

Les  moyens  proposés  par  un  chanoine  de  Nevers  pour 
venir  en  aide  à  la  culture  et  à  l'élevage  sont  chimériques, 
et  le  seul  pratique  serait  d'accorder  une  remise  des  im- 
positions arriérées  et  des  diminutions  sur  les  taxes. 


1463.    M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Lille,)  9  Juin  1718. 

tr  Les  négociants  de  cette  ville  m' ayant  prié  de  vous  envoyer 
le  mémoire  ci-joint,  je  n'ai  pu  lem*  refuser  ce  petit  plaisir  par 
rapport  à  la  manière  dont  ils  se  sont  comportés  pendant  le  temps 
qu'ils  ont  eu  le  malheur  d'être  sous  la  domination  étrangère,  et 
|)ar  rapport  à  la  grande  joie  qu'ils  ont  témoignée  du  retour  à 
leur  légitime  souverain*. 

ffU  est  constant,  ainsi  que  je  l'ai  vérifié  par  gens  intéressés, 
(ju'il  se  trouve  actuellement  en  celte  ville  beaucoup  de  draps  cl 
d'étofTes  de  maimfaclures  d'Angleterre,  qui  deviennent  un  fort 
niauvnis  effet  pour  ceux  qui  en  sont  chargés,  et  dont  il  n'a  ce- 
pendant pas  été  possible  que  les  négociants  n'aient  fait  com- 
merce et  négoce  depuis  la  prise  de  cette  place  par  les  alliés.  La 
demande  des  négociants  pour  qu'il  soit  fait  un  dénombrement 
exact  de  toutes  les  draperies  et  serges  d'Angleterre  qu'ils  ont  h 
présent  dans  leurs  magasins,  et  que  chaque  pièce  soit  plombée 
du  plomb  de  la  ferme,  avec  peine  de  confiscation  pour  toutes 
celles  qui  se  trouveroient  dans  la  suite  non  plombées,  fait  con 
noître  leur  droiture  ;  mais  la  demande  de  pouvoir  traûqucr  ces 
draps  et  étoffes  dans  le  Pays  conquis  peut  être  regardée  comme 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


une  chose  qui  répugne,  et  qui  seroit  préjudiciable  à  nos  manu- 
factures de  France.  Cependant,  si  celte  grâce  ne  leur  est  pas 
accordée,  voilà  un  effet  considérable  qui  devient  inutile  à  ces 
négociants ,  et  qui  portera  un  grand  préjudice  à  leur  commerce  ; 
au  lieu  qu'en  leur  permettant  de  les  débiter  pendant  un  terme 
de  six  mois  dans  le  Pays  conquis  seulement,  ils  en  tireroient 
des  sommes  qui  leur  doniicroient  moyen  de  faire  travailler  plus 
vivement  les  manufactures  de  cette  ville.  Il  m'étoit  d'abord 
venu  dans  l'esprit  qu'il  auroit  été  naturel  de  dire  à  ces  négo- 
ciants de  faire  transporter  leurs  draps  et  étoffes  d'Angleterre  à 
Dunkerque ,  pour  les  faire  repasser  en  Angleterre  ou  les  envoyer 
en  Hollande,  afin  de  s'en  défaire;  mais  il  m'a  paru  depuis,  en 
connoissance  de  cause,  que  ce  seroit  causer  une  perte  trop  consi- 
dérable à  ceux  qui  en  sont  chargés,  les  Anglois  etIesHollandois, 
qui  sont  habiles  dans  le  commerce,  ne  cherchant  eux-mêmes 
qu'à  se  défaire  de  ce  que  produisent  leurs  manufactures, 
de  sorte  que  ce  qui  leur  seroit  renvoyé  de  Lille  demeureroit 
sans  débit  et  causeroit  des  pertes  trop  fortes  à  ceux  qui  en  sont 
chargés,  même  la  ruine  de  quelques-uns**.» 

*  Le  1 3,  les  prélats,  chapitres  ecclésiastiques,  chevaliers  et  noble? 
des  Etats  de  Lille  adressent  celte  lettre  :  «Les  corps  du  clergé  et  de 
la  noblesse  des  Etats  de  Lille  ne  sauroient  assez  faire  éclater  leur  joie 
de  ce  qu'ils  sont  rendus  au  Roi  par  le  traité  de  paix.  Ils  avoient  donné 
des  marques ,  pendant  le  siège  dudit  Lille ,  d'une  fidélité  à  l'épreuve  ; 
la  perte  des  biens  les  touchoit  peu,  et  ils  oublient  sans  peine  les  plus 
grands  malheurs ,  sachant  que  S.  M.  leur  a  fait  la  grâce  de  les  distin- 
guer dans  une  occasion  si  considérable  n 

**  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Inventaire,  plomber 
et  six  mois  pour  débiter  dans  le  Pays  conquis,  n 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  mari- 
time, sur  la  vérification  des  marchandises  provenant  de  prises  el 
existant  à  Dunkerque,  et  sur  les  délais  accordés  aux  marchands 
pour  les  faire  entrer  sans  payer  de  droits  (ii  juillet  et  i  2  août  1 718). 

Le  ai  janvier  1716,  M.  de  Dernières  écrit  que,  sous  prétexte 
d'écouler  des  marchandises  du  temps  de  l'occupation  hollandaise,  il 
se  fait  une  grande  contrebande ,  el  propose  d'accorder  aux  marchands 
un  dernier  délai.  —  Approuvé. 


146^.        M.  Chauveun,  intendant  à  Tours, 

AU  CofiTHÔLEUR  GÉnÉRAL. 

i3  Juin  1718. 

ff  J'ai  fait  chercher  avec  grand  soin  les  papiers  que 

vous  demandez  du  temps  de  M.  Tubeuf  :  il  ne  s'est  rien  trouvé, 
ses  secrétaii'es  n'ayant  rien  laissé.  J'ai  même  parlé  à  l'un  d'eux , 
qui  est  encore  ici,  et  à  celui  qui  leur  succéda;  ils  m'ont  con- 
firmé que  tout  avoit  été  emporté.  Le  sieur  le  Noble,  qui  étoit 
alors  secrétaire  de-  M.  Tubeuf,  pourroit  peut-être  vous  donner 
sur  cela  quelques  éclaircissements.  11  est  à  Paris  ;  mais  on  ne 
sait  pas  sa  demeure,  r, 


1465.     M.  UB  Counsoy,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  général. 

\k  Juin  1718. 

«Pendant  que  j'étois  enBigorre,  on  m'a  si  fort  assuré  que  les 
eaux  de  Barèges  étoient  prêtes  à  se  perdre  entièrement,  que 


j'ai  cru  nécessaire  de  le  voir  par  moi-même,  pour  pouvoir  vous 
en  rendre  compte.  11  est  certain  que  la  source  est  beaucoup  di- 
minuée, et  cpe  l'on  voit  qu'il  s'en  perd  beaucoup.  Il  faudroit, 
pour  pouvoir  la  rétabhr,  avoir  un  très  habile  fontainier,  et  il  n'y 
en  a  point  en  ce  pays-ci  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  plus  grand  mal  : 
il  s'est  fait  une  ravine  au-dessus  de  l'endroit  par  où  la  source 
sort  du  rocher,  qui  ne  manqueia  pas  de  la  combler  entièrement 
dès  qu'il  y  aura  une  fonte  de  neiges  considérable;  il  seroit  ab- 
solument nécessaire  d'y  apporter  du  remède  très  prompte- 
ment,  sans  quoi  on  ne  peut  compter  sur  ces  eaux,  qui  sont  si 
salutaires  au  public,  et  surtout  pour  les  blessures.  Gomme 
cela  regarde  principalement  les  officiers,  j'ai  l'honneur  d'en 
écrire  à  M.  Voysin,  d'autant  plus  qu'il  avoit  été  fait  un  fonds  de 
60,000^  sur  l'extraordinaire  des  guerres,  il  y  a  plusieurs  an- 
nées, qui  fut  détourné  après  la  levée  de  siège  de  Barce- 
lone* n 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Faire  réponse 
que  je  me  remets  aux  ordres  qu'il  pourra  recevoir  de  M.  Voysin,  no 
croyant  pas  devoir  entrer  en  connoissance  de  ce  qui  regarde  ces 
eaux,  puisqu'il  en  a  écrit  à  M.  Voysin. n 

Le  la  février  1719,  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
après  avoir  examiné  diverses  requêtes  des  habitants  de  Bourbonne-les- 
Bains,  écrivait  qu'il  lui  paraissait  nécessaire  do  rétablir  les  chemins  qui 
menaient  en  ce  lieu,  et  qui  étaient  indispensables  pour  l'approvisionne- 
ment de  l'armée  d'Allemagne  ou  pour  le  transport  des  denrées  de 
Franche-Comté  et  de  Champagne.  Il  approuvaitaussi  l'établissementd'un 
hôpital  militaire.  «Tout  y  concourt  dans  ses  dispositions,  disait-il  :  une 
maison  domiée ,  avec  un  réfectoire ,  dcssallesà  coucher  soixante  soldats, 
une  chambre  pour  quatre  officiers  en  cas  de  besoin,  des  greniers  pour 
les  linges  lessivés,  un  bain  particulier  aux  soldats,  des  dessins  pris, 
avec  la  faveur  d'un  jet  d'eau  vive  dans  le  milieu  de  la  cour,  qui  porte 
la  chute  de  ses  eaux  dans  les  lieux  sujets  au  nettoiement;.  .  .  .  l'af- 
fluence  continuelle  des  officiers,  soldats,  et  de  foutes  sortes  de  per- 
sonnes pour  faire  usage  de  ces  eaux  et  bains  salutaires  1  Voir  sas 

autres  lettres  des  6  juillet  el  i"  novembre  171 3 ,  et  une  lettre  de  son 
subdélégué,  96  mai.  Cet  établissement  avait  été  formé  par  la  réunion 
de  l'ancien  hôpital  des  Antonisles  à  la  maison  de  charité  :  lettre  du 
curé  Roger,  29  novembre  1711. 

Sur  la  conservation  des  eaux  minérales  de  Balaruc,  et  sur  les  pré- 
tentions d'un  riverain  qui  voulait,  par  des  puits  et  des  fossés,  détour- 
ner la  source  et  l'arrêter  dans  son  champ,  prétendant  qu'il  était  lihre 
d'agir  à  sa  guise,  voir  une  lettre  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Lan- 
guedoc, 8  janvier  1715. 


1466.         M.  BoujÂiiLT,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

1 6  juin  1718. 

Tarif  des  octrois  de  la  ville  d'Elbeuf  *. 
*  Voir  une  lettre  des  habitants,  19  septembre  1711. 


1467.  Les  Syndics  des  inspecteurs  de  police  de  Paris 
au  Contrôleur  général. 

16  Juin,  i5  Juillet,  /i,  1 1,  18,  22 
et  27  Août  1718. 

Ils  lui  [demandent  de  signer  les  arrêts  présentés  par 


496  CONTRÔLE  GÉNÉR 

M.  d'Ar{Tcn';on,  contre  les  orfèvres  de  Paris  et  les  Lom- 
bards dits  hauiahas,  pour  soumettre  au  visa  des  inspec- 
teurs de  police  les  registres  sur  lesquels  ces  marchands 
doivent  inscrire  leurs  achats  de  vaisselle  d'or  et  d'argent. 


1/168.  M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
àv  Coutrôlevr  générai. 

19,  al  et  26  Juin  1718. 
Il  rend  compte  d'un  mouvement  se'ditieux  qui  s'est 
produit  à  Toulouse,  et  dont  les  principaux  auteurs  sont 
les  laquais  de  la  ville,  surtout  ceux  des  membres  du 
Parlement  :  des  prisonniers  ont  e'te'  enleve's,  les  vitres  du 
Palais  brise'es,  et  la  porte  de  la  grand' chambre  a  failli 
être  forcée.  La  disette  n'est  pour  rien  dans  cette  agi- 
tation, puisque  le  pain  ne  coûte  que  2  s.  6  d.,  que  la 
ville  a  des  fonds  pour  acheter  à  Bordeaux  tous  les  blés 
{qu'elle  voudra,  et  que  M.  de  Courson  est  prêt  à  les 
livrer,  comme  il  l'a  fait  pour  le  haut  Languedoc;  on  a 
tout  ce  qu'il  faut  pour  attendre  la  récolte,  qui  promet 
d'être  bonne. 

Si  le  mouvement  ne  se  calme  pas,  il  se  rendra  en 
personne  à  Toulouse,  avec  des  troupes;  mais  il  suffirait 
que  les  membres  du  Parlement  missent  leurs  laquais  à  la 
raison*. 

*  L'émeute  n'eut  pas  de  suites  :  voir  Jes  lettres  de  M.  Riquet ,  prési- 
dent, et  do  M.  Lomazuyer,  procureur  général  au  Parlement,  18  juin 
et  1 9  juillet. 


1469.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

2  5  Juin  1718. 

trLes  cautions  de  Raymond  Marcyé,  chargé  de  la  vente  des 
oITices  de  trésorier  de  la  bourse  des  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  disent  qu'ils  ont  trouvé  une  compagnie  de  personnes 
puissantes  et  accréditées  qui  offrent  de  les  rembourser  en  les 
faisant  subroger  h  leur  place  pour  faire  le  payement  du  prix 
des  bestiaux  aux  marchands  forains.  Ils  prétendent  que  l'expé- 
rience a  fait  voir  que  cet  établissement  a  été  fort  utile  au  pu- 
blic par  la  diminution  du  prix  de  la  viande  qu'il  a  procurée  et 
l'augmentation  qui  y  est  arrivée  depuis  que  les  marchands  fo- 
rains n'ont  plus  trouvé  de  l'argent  comptant  du  prix  des  bes- 
tiaux qu'ils  amènent  dans  ces  marchés,  ce  qui  y  procuroit 
l'abondance.  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  d'examiner  le 
mémoire  qu'ils  m'ont  mis  entre  les  mains  sur  cela, .  ...  et  les 
personnes  qui  se  présentent  pour  remettre  celte  affaire  sur 
pied,  et  de  me  faire  savoir  ensuite  si  vous  estimez  que  le 
temps  soit  pro[)re  de  rétablir  les  trésoriers  de  la  bourse  des 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  :  ce  seroit  en  effet  un  moyen 
de  décharger  le  Roi  du  remboursement  de  la  finance  de  ces 


AL  DES  FINANCES. 

ofïïces,  et  de  faire  payer  les  billets  que  l'ancienne  compagnie 
a  sur  la  place*.»  > 

*  Dans  une  lettre  du  4  novembre  précédent,  M.  d'Argenson  avait 

demandé  une  surséance  de  trois  mois  pour  faciliter  la  reddition  des 
comptes  des  intéressés  dans  l'alTaire  des  deux  marchés.  Par  une  autre 
lettre  du  6  juillet  1716,  adressée  à  M.  de  la  Garde,  il  propose  de 
leur  accorder  une  nouvelle  surséancc  de  six  mois  et  demande  qu'on 
lui  attribue  pour  un  an  le  jugement  des  contestations  entre  les  inté- 
ressés et  les  forains. 


1470.  M.  DE  PoNTCnARTRAIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  1718. 

Le  fermier  de  Dombes  prétend  répéter  contre  les 
fournisseurs  de  la  marine  et  les  voituriers  d'eau  de  la 
Saône  tous  les  droits  dus  sur  les  marchandises  qu'en 
vertu  des  passeports  du  Roi  ils  ont  fait  passer  en  fran- 
chise à  Trévoux  depuis  1706.  Cette  prétention,  si  elle 
était  admise,  serait  une  cause  de  ruine*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  10  juillet  :  tr  Comme  le 

Roi  ne  veut  point  qu'on  entre  dans  aucune  discussion  sur  ce  qui  con- 
cerne ce  péage,  qui  appartient  en  souveraineté  à  M*"'  le  duc  du  Maine, 
je  n'ai  aucune  diligence  à  faire  sur  ce  qui  le  concerne.  M.  Voysin  ne 
m'a  pas  consulté  sur  les  passeports  qu'il  a  demandés  à  M^'  le  duc  du 
Maine,  et  je  puis  même  vous  dire  que  le  Roi  a  été  surpris  que 
M^'  le  duc  du  Maine  les  ait  accordés.  Dans  cette  situation,  c'est  à 
vous  à  juger  de  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  le  bien  du  service, 
et  je  suis  persuadé  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  mon  avis  pour  vous 
déterminer,  v 


1471.       M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

aS  Juin  1718. 

Il  propose  d'exempter  des  droits  les  bois  coupés  dans 
la  forêt  de  Lucheux  pour  la  construction  d'un  hôpital 
militaire  à  Arras*. 

*  En  apostille  :  tr  Savoir  en  quoi  consiste  le  droit,  comment  et 
au  profit  de  qui  il  se  lève;  que  l'exemption  ne  devroit  point  être 
accordée  dans  ces  cas-là,  etc.;  que  c'est  toujours  une  occasion  de 
fraude. n  A  cette  lettre  sont  joints  des  plans,  coupes  et  élévations  de 
l'hôpital  royal. 


1472.  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  et  27  Novembre  1718. 

Nomination  d'un  procureur  du  Roi  à  la  Monnaie  de 
Grenoble,  et  d'un  juge-garde  en  remplacement  du 
sieur  Expilly. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1^73.  M.  GvYNET,  intendant  à  Caen, 

AU  CoUTRÔLEVIi  gÉnÉRàL. 

99  Juin  et  13  Septembre  171 3; 
26  juin  et  10  août  171^1. 

Procédure  contre  les  villageois  accuse's  d'avoir  pillé 
trois  vaisseaux  échoués  sur  la  côte  de  la  Hague,  près  de 
Cherbourg;  conversion  des  peines  afflictives  en  amendes 
destinées  à  couvrir  les  frais  d'instruction. 

«•..•...  Le  pillage  dont  il  s'agit  a  été  très  considérable ,  et 
les  peuples  de  ce  pays  y  sont  trop  enclins,  y  en  ayant  encore 
eu  un  depuis  peu  à  Isigny  Tous  les  habitants  des  pa- 
roisses voisine?  se  reconnoissant  complices,  ils  ont  jugé  (pi'ils 
n'avoient  pas  de  meilleur  parti  à  prendre  que  la  fuite  n 


làlà.    M.  DE  BermÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Juiilet  1713. 
îl  se  plaint  des  usurpations  du  Magistrat  de  Lille 
en  matière  commerciale,  pendant  l'occupation  de  cette 
ville,  et  de  l'inutilité  de  la  prétendue  Chambre  de  com- 
merce, comprenant  seulement  des  membres  du  Magistrat 
qui  n'y  entendent  rien.  Mieux  vaudrait  qu'elle  ne  fût 
composée  que  de  négociants  et  de  marchands;  peut-être 
même  serait-il  encore  plus  utile  dé  créer  une  juridiction 
consulaire,  quoique  ce  soit  chose  inconnue  jusqu'à 
présent  en  Flandre*. 

*  Réponse  -en  marge  :  v  Je  trouve  tout  ce  qu'il  propose  fort  bon  ; 
j'attends  avec  impatience  les  mémoires  que  vous  devez  m'envoyer  sur 
ce  sujet.?) 

Les  fili  mai  et  11  juillet  1716,  les  directeur  et  syndics  do  la 
Chambre  de  commerce  demandent  l'établissement  de  celte  juridiction 
consulaire  :  tr  Les  peuples  de  la  ville  et  de  la  campagne  atten- 
dent cet  établissement  avec  toute  l'impatience  que  leur  inspire  la  cer- 
titude du  soulagement  qu'une  pareille  érection  apportera  à  leurs 
affaires  r> 


1/(75.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Bordeaux. 

U  juillet  1713. 

Règlement  des  fonctions  des  courtiers.  Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  accaparé  toutes  les  expéditions  du  com- 
merce étranger,  au  détriment  des  autres,  ce  qui  jette  le 
trouble  dans  leur  corporation  et  cause  une  diminution 
du  produit  des  vins,  eaux-de-vie,  etc.,  au  grand  préju- 
dice des  propriétaires  de  terres,  et  une  sortie  considé- 
rable d'espèces.  Le  tour  de  rôle  et  le  rapport  des  deux 
tiers  du  profit  par  le  courtier  choisi  au  courtier  de  tour 
peut  amener  quelque  amélioration;  mais  l'intendant 
devra  s'entendre  avec  toutes  les  personnes  intéressées 
pour  rétablir  l'ordre  des  choses. 

m. 


1^70.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Daguesseau , 
conseiller  au  Conseil  royal  des  finances. 

5  Juillet  1713. 

ffJe  vous  envoie  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  des 
sieurs  Anisson  et  Fénellon,  par  laquelle  ils  expliquent,  entre 
autres  choses,  les  principales  difficultés  qu'ils  prévoient  devoir 
arriver  dans  la  discussion  des  malières  concernant  le  commerce 
d'entre  la  France  et  l'Angleterre.  J'y  joins  une  note  que  j'ai 
faite  de  ce  qui  m'a  paru  de  plus  important  à  observer  sur  ces 
articles,  et  des  mesures  que  je  crois  qu'il  faut  prendre  pour 
avoir  les  éclaircissements  nécessaires  sur  ces  matières. 

"Je  vous  envoie  aussi  un  projet  d'instruction  pour  les 
sieurs  Anisson  et  Fénellon ,  que  M.  Mesnager  a  dressé.  Je  vous 
prie  d'y  donner  aussi  votre  attention,  et,  quand  vous  aurez 
examiné  le  tout,  nous  pourrons  en  conférer  ensemble  pour 
déterminer  les  ordres  qu'il  convient  d'envoyer  aux  sieurs 
Anisson  et  Fénellon.  « 


.  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à  Alençon, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Juillet,  3,  4  et  li  Août  1713. 

nj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ra'é- 
crire  le  1 6  du  mois  dernier  au  sujet  des  impositions  du  nommé 
Louis  Grandcbamp,  employé  dans  les  écuries  du  Roi  pour  cou- 
per les  chiens  et  les  chevaux.  Je  me  suis  fait  rendre  compte 
du  bien  que  cet  homme  possède  :  il  a  plus  de  120^  de  revenu; 
il  est  imposé  à  la  taille  de  la  paroisse  de  la  Carneille  à  1 5  ^, 
ce  qui  est  un  taux  proportionné  aux  autres  particuliers  qui 
ont  les  mêmes  facultés  que  lui.  Ainsi,  il  n'a  aucun  sujet  de  se 
plaindre ,  quoiqu'il  ne  fasse  aucun  commerce  ni  exploitation  *. 

ff  Lorsque  le  dixième  a  été  établi,  le  sieur  Dampont  a 

fait  sa  déclaration ,  conformément  à  celle  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  vous  envoyer,  que  son  revenu  étoit  de  820*^;  dans  la 
suite,  il  a  été  fait  une  estimation  par  des  experts,  qui  ont  dé- 
claré que  ses  biens  pouvoient  produire  de  revenu ,  années  com- 
munes, 83o^.  Cependant  on  ne  l'a  augmenté  ni  diminué  :  il  a 
toujours  été  imposé  à  82^,  qui  est  le  dixième  de  820*^,  ainsi 
qu'il  l'avoit  lui-même  déclaré.  Par  conséquent,  il  se  plaint  mal 
à  propos  d'une  augmentation  qui  n'est  qu'imaginaire.  J'ai  re- 
marqué, en  lisant  la  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
le  1 3  du  mois  passé,  ci-jointe,  qu'il  se  plaint  que,  payant  82  ** 
de  dixième,  on  ne  pouvoit  l'imposer  à  i6à^  de  capitation. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  n'en  payoit  que  i3o^ 
de  principal,  et  qu'à  l'égard  du  surplus,  c'est  à  cause  des  2  s. 
pour  livre  et  autres  impositions  faites  au  marc  la  livre  de  la 
capitation ,  et  on  ne  fa  imposé  à  cette  somme  que  parce  qu'il 
est  aisé  et  en  argent  comptant,  n'ayant  qu'une  fille  mariée 
avantageusement,  étant  en  état  de  vendre  plus  de  quatre  cents 
boisseaux  de  blés  outre  sa  provision,  et  enfln  pour  avoir  fait 
commerce  de  blé  en  1709,  oii  il  a  profité.  Si  néanmoins  vous 
souhaitiez  qu'il  soit  moins  imposé  à  la  capitation ,  vos  ordres 
seront  ponctuellement  exécutés. 

(f  Étant  h  présent  à  Falaise  pour  examiner  ce  qui  se 
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passe  à  la  foire  de  Guibray,  je  me  suis  informé  des  imposi- 
tions de  [la]  paroisse  [de  Rabodanges].  Elle  n'est  imposée  qu'à 
65o^  de  taille,  et  elle  les  pourrait  supporter  aisément,  si  les 
collecteurs  s'attaehoient  à  en  faire  une  juste  répartition,  ce 
qu'ils  ne  font  pas,  étant  informé  qu'ils  déchargent  les  fermiers 
de  quelques  personnes  de  qualité  qui  ont  des  fermes  assez 
considérables  dans  cette  paroisse,  et  chargent  par  conséquent 
les  pauvres  particuliers  de  la  taille  que  ces  fermiers  devToienl 
supporter.  L'année  prochaine,  j'aurai  attention  que  le  rôle  de 
celte  paroisse  soit  fait  avec  plus  d'égalité  qu'il  ne  l'a  été  jus- 
qu'à présent,  et  lui  ferai  part  un  peu  plus  qu'aux  autres  de  la 
gratification  que  j'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  m'ac- 
corder**." 

*  Le  4  septembre ,  il  écrit  :  tt  Il  y  a  dix-sept  ans  que  cet 

homme  a  quitté  la  paroisse  de  la  Carneille,  dans  laquelle  il  étoil  im- 
posé, en  ce  temps-là,  à  ii**  du  principal  de  la  taille.  Depuis,  il  est 
allé  demeurer  à  Anet,  oii  on  ne  i'avoit  imposé  qu'à  une  obole.  En 
1707,  il  est  revenu  dans  la  paroisse  de  la  Carneiile,  y  faire  valoir  son 
bien.  Pendant  quatre  années,  on  ne  l'a  point  compris  dans  les  rôles 
des  tailles;  mais,  en  1 7 1 3  ,  on  l'y  a  mis  à  iS**  du  principal  de  la  taille. 
Pour  la  capitation,  il  la  paye  à  proportion  de  la  taille  :  en  sorte  que 
son  augmentation  est  de  6*^  eu  égard  à  la  première  imposition,  non 
compris  la  capitation,  qui  peut  être  de  pareilles  6**.  Je  crois  que  tous 
les  mouvements  de  ce  particulier  ne  tendent  qu'à  être  mis  à  1 1^. 
C'est  ce  qu'il  me  sera  facile  de  faire  au  département  prochain,  en  le 
taxant  d'office  à  cette  somme,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  bonté  de 
me  donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  plus  compris  aux  impositions,  n 

**  Voir  d'autres  lettres  des  28  septembre  1718  et  i3  mai  1716. 


1478.  M.  DE  Hariày  de  CÉly,  intendant  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  GÉyÉRAL. 

(De  Pau,)  8  Juillet  1713. 

ffLe  Te  Detim  en  actions  de  grâces  de  la  conclusion  de  la 
paix  fut  chanté  ici  dimanche  dernier,  solennellement;  les  Com- 
pagnies s'y  sont  trouvées  à  l'ordinaire.  Les  démonstrations  de 
joie,  tant  de  la  noblesse  que  du  peuple,  ont  été  marquées, 
pendant  toute  cette  journée,  au  delà  de  toutes  expressions.  Le 
corps  de  ville  donna  un  grand  repas ,  où  M.  le  premier  prési- 
dent et  moi  avons  assisté.  Toutes  les  rues  étoient  remplies  de 
peuple,  tant  de  la  ville  que  des  environs,  qui  ne  cessoient  de 
crier  :. Vive  le  Roi!  et  de  faire  des  vœux  pour  la  durée  d'une  vie 
si  précieuse  et  si  nécessaire  pour  le  bonheur  du  royaume. 
Chaque  pas  que  je  fis  ce  jour-là  dans  la  ville,  j'étois  entouré 
d'un  nombre  infini  de  peuple,  qui  réitéroit  ses  acclamations 
avec  des  effusions  de  cœur  dont  j'avoue  que  je  fus  charmé  par 
rattachement  respectueux  et  sincère  que  toute  cette  province 
marque  avoir  pour  son  maître.  Il  vint  un  grand  concours  de 
peuple  et  de  toute  la  bourgeoisie,  le  soir,  au  château,  oii  je 
donnois  à  souper  à  la  noblesse,  et  où  je  puis  vous  assurer  que 
les  uns  et  les  autres  se  distinguèrent  également  par  les  témoi- 
gnages de  leur  joie  et  de  leur  zèle.  Cela  fut  suivi  d'un  grand 
feu  d'artifice  et  d'illuminations  et  de  feux  par  toute  la  ville.  La 
môme  cérémonie  avoit  été  faite  quelques  jours  auparavant  à 
Lescar,  où  les  États  étoient  encore  assemblés,  et  la  noblesse,  à 
qui  je  donnai  à  souper  ce  jour-là ,  me  parut  ne  céder  en  rien 
au  peuple,  s'étant  signalée  par  les  épanchements  de  son  zèle  et 


de  sa  joie.  Je  fis  sentir  les  pauvres  de  ces  fêtes  par  des  distri- 
butions de  pain  et  de  quelques  barriques  de  vin. 

(T J'avoue  que  toutes  ces  démonstrations,  que  l'on  m'assure 
avoir  été  poussées  plus  loin  que  jamais  et  avoir  éclaté  de  même 
dans  toutes  les  autres  villes  de  la  province ,  m'ont  fait  un  plai- 
sir infini,  et  ces  sentiments  de  cœur  de  tout  le  pays  m'ont 
paru  si  utiles  pour  le  bien  du  service,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir 
me  dispenser  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  et  de 
vous  faire  ce  détail  ;  je  le  regarde  même  comme  une  justice  due 
à  l'affection  de  cette  province  pour  la  personne  du  Roi*.  1 

*  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrit,  le  1"  juillet  :  «La 
publication  de  la  paix  fut  faite  ici  mardi  dernier,  avec  beaucoup  de 
marques  de  joie  et  d'acclamations  de  la  part  du  peuple.  Les  réjouis- 
sances commencèrent  jeudi  dernier,  que  le  Te  Deum  fut  chanté.  Je 
ne  puis  assez  vous  exprimer  combien  chaque  particulier  a  cherché  à 
se  distinguer,  soit  par  des  illuminations  qui  ont  été  faites,  soit  par 
des  tables  que  plusieurs  ont  établies  dans  les  rues  depuis  le  Te  Deum. 
Tous  les  négociants  de  cette  ville  ont  élé  les  premiers  qui  ont  cherché 
à  se  distinguer,  et  surtout  ceux  du  faubourg  des  Chartrons,  qui,  par 
leur  situation  sur  le  bord  de  la  rivière,  sont  plus  à  portée  de  paroitre. 
Depuis  jeudi  dernier,  il  n'y  a  personne  dans  la  ville  qui  ne  coure 
dans  les  rues;  on  n'entend  que  des  cris  de  :  Vive  le  Roi!  Cela  s'est 
passé,  heureusement,  jusqucs  à  aujourd'hui,  sans  aucun  désordre 
et  sans  qu'il  soit  arrivé  aucun  accident.  Quoique  je  fusse  bien  per- 
suadé que  la  paix  feroit  beaucoup  de  plaisir  à  cette  ville,  je  n'au- 
rois  jamais  pu  imaginer  que  les  démonstrations  de  joie  pussent  être 
aussi  grandes  qu'elles  l'ont  clé,  d'autant  plus  qu'on  n'a  rien  exigé  des 
particuliers,  et  que  tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  élé  de  leur  propre  mouve- 
ment. Je  crois  devoir  vous  observer  qu'il  n'y  a  eu  que  les  bâtiments 
hollandois  et  quelques  bâtiments  anglois  qui  n'ont  voulu  faire  au- 
cunes réjouissances,  ni  prendre  part  à  celles  qu'on  faisoit.  J'ai  même 
remarqué  qu'ils  aflectoient  de  ne  pas  paroître  sur  leurs  bords,  n 

Sur  les  dépenses  nécessitées  par  la  publication  à  Marseille,  voir 
une  lettre  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  18  juin.  Cette 
lettre,  ainsi  que  celles  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général,  16  et 
3o  juin,  donnent  des  détails  sur  un  voyage  à  Marseille  projeté  par  le 
roi  de  Suède,  qui  se  trouvait  alors  à  Smyrne. 

Sur  des  conflits  survenus  à  propos  de  Te  Deum  et  de  réjouis- 
sances ,  voir  les  lettres  de  M.  Foullé  de  Marlangis ,  intendant  en  Berry, 
20  février  1716;  du  sieur  Balme,  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Bugey,  i3  juin  171'!;  de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à 
Soissons,  28  mai,  U  juin,  23  août  1718,  et  des  olTiciers  du  bail- 
liage provincial ,  9  juin. 


1479.  M.  Gavtier,  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Dijon, 
au  Contrôleur  général. 

8  Juillet  1718. 

Il  comDniunique  les  pièces  qui  attestent  la  possession 
où  ont  été  ses  prédécesseurs  de  garder  l'abbaye  de  Cî- 
teaux  lorsque  la  dignité  abbatiale  était  vacante. 


1480.    M.  DE  BÂviLLË ,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Juillet  1718. 

Il  insiste  pour  l'exécution  des  ordonnances  qui  dé- 
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fendent  aux  officiers  des  Parlements  de  connaître  des 
décrets  pronoiice's  au  profit  des  collecteurs  de  la  taille*. 

rrLes  décrets  doivent  être  faits  par  les  juges  ordinaires,  et 
ne  peuvent  point  être  évocpiés  aux  requêtes  du  Palais  sous 
prétexte  d'autres  créances.  Si  cela  étoit  autrement ,  les  collec- 
teurs seroient  obligés  de  suivre  toutes  les  juridictions  et  seroient 
exposés  à  bien  des  chicanes.  Cette  disposition  a  paru  d'autant 
plus  juste,  que  le  créancier  qui  veut  aller  aux  requêtes  du 
Palais  ou  ailleurs  pour  faire  décréter  les  biens  n'a  qu'à  rem- 
bourser ce  qui  est  dû  au  collecteur,  qui  doit  être  toujours  pré- 
férable à  toute  autre  dette  t> 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Bailot,  syndic  de  la  ville  de  Toulouse, 
t8  septembre. 

1^81.  M.  dArgenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  Contrôleur  générai. 

10  Juillet  1718. 

rr  La  nommée  Thomas ,  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  renvoyer  le  placet,  est  une  insigne  friponne  que  j'ai  con- 
damnée à  plusieurs  amendes  pour  avoir  vendu  des  toiles  peintes. 
On  en  a  encore  trouvé  depuis  quelques  jours  dans  l'apparte- 
ment qu'elle  occupe,  et  c'est  pour  sûreté  d'une  amende  de 
5oo^  que  j'ai  prononcée  contre  elle  pour  cette  contravention 
qu'elle  a  été  conduite  au  Petit-Châtelet.  Son  mari,  dont  il  vous 
a  plu  aussi  de  nie  renvoyer  le  placet ,  est  un  commis  du  greffe 
des  consuls,  fort  honnête  homme,  mais  qui,  ayant  été  obligé  de 
payer  deux  amendes  quoiqu'il  n'eût  aucune  part  au  commerce 
de  sa  femme,  vous  supplie  de  l'affranchir  de  celte  dernière  con- 
damnation. Je  pense  même  qu'il  vous  paroitra  juste  de  le  dé- 
cbai'ger  de  la  solidité  dont  il  est  tenu  suivant  les  règles  ordi- 
naires ,  et  de  faire  tomber  toute  la  peine  sur  cette  fraudeuse  de 
profession,  qu'on  pourroit  reléguer,  par  un  orch'e  supérieur,  à 
quarante  ou  cinquante  lieues,  pour  la  mettre  hors  de  portée  de 
faire  entrer  dans  Paris  toutes  sortes  de  marcbandises  de  contre- 
bande, dont  elle  ne  pourra  jamais  s'empêcher  de  faire  un 
commerce  public,  puisque  son  propre  intérêt  et  plusieurs 
mois  de  prison  et  deux  ou  trois  amendes  n'ont  pu  la  réduire,  n 


1482.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
à  M.  le  Rebours,  intendant  des  finances. 

10  Juillet  1713. 

tfVous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander,  par  votre  lettre 
du  h  de  ce  mois,  en  réponse  à  une  que  j'avois  écrite  à  M.  Des- 
maretz  le  26  du  mois  passé,  qu'il  avoit  fait  employer  sur  l'état 
de  distribution  du  19  décembre  dernier  les  30,826**  dues  aux 
Magistrats  d'Arras,  lesquelles  sont  assignées  sur  la  capitation 
d'Artois  de  1712  et  années  précédentes,  et  que  l'assignation 
doit  être  [entre]  les  mains  de  M.  de  Mongelas.  Vous  me  mar- 
quez aussi  qu'à  l'égard  de  ce  qui  concerne  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast,  M.Desmaretz  l'a  fait  employer  dans  l'état  de  distribution 
du  3  de  ce  mois,  et  que  cette  somme  a  été  assignée  sur  la  re- 


cette d'Artois  de  1716,  payement  d'avril.  A  l'égard  de  cette 
dernière  assignation,  elle  pourra  avoir  lieu;  mais  je  dois  repré- 
senter à  M.  Desmaretz  que  la  première  portera  à  faux,  s'il  veut 
bien  tenir  à  Messieurs  des  États  d'Artois  ce  qui  leur  a  été  promis 
par  les  arrêts  du  Conseil  rendus  ci-devant,  qui  ont  réglé  les 
diminutions  accordées  sur  les  impositions  de  cette  province  et 
désigné  les  assignations  qui  seroient  données  sur  les  sommes 
dues  par  des  compensations  avec  des  fournitures  faites 
par  le  pays.  L'arrêt  du  Conseil  du  3o  décembre  dernier, 
qui  règle  les  impositions  de  1712,  réduit  la  somme  qui  doit 
être  payée  sur  les  impositions  d'Artois  à  226,806**,  et  il 
est  dit  qu'elle  sera  employée,  tant  au  payement  des  épices 
du  compte  et  taxations  du  sieur  de  Lésiez ,  et  charges  du  Don 
gratuit  portées  par  l'état  du  Roi ,  qu'autres  parties  assignées 
et  déléguées  sur  les  impositions  de  ladite  année  1712  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  29  décembre  1711.  Il  faut  donc  re- 
venir aux  parties  indiquées  par  ce  dernier  arrêt,  entre  les- 
quelles le  choix  doit  être  fait  de  celles  qui  doivent  être  assi- 
gnées suivant  mon  avis.  Celles  que  j'avois  proposé  d'assigner 
par  préférence  à  toutes  sont  les  chai-ges  de  l'état  du  Roi ,  ce  qui 
devra  être  payé  à  M.  de  Gomiécourt,  la  somme  de  1  98,000** 
due  pour  la  fourniture  des  blés  au  munitionnaire  pendant  la 
campagne  de  1708,  et  ce  qui  pourra  être  payé  à  compte  de 
52,3o6**  pour  la  fourniture  de  onze  mille  six  cent  trois  sacs 
d'avoine  faite  à  l'armée  du  Roi  campée  devant  Douay  pendant 
les  mois  d'août  et  décembre  de  l'année  1708.  Ces  deux  der- 
nièi-es  sommes  font  partie  de  celle  de  29/1, g/tS**  que  S.  M.  avoit 
ordonné  être  réassignée  par  compensation  sm-  les  impositions 
de  ladite  année  1712,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  2  9  décembre 
1711,  Ainsi,  après  que  les  charges  portées  par  l'état  du  Roi  à 
payer  sur  lesdites  impositions,  et  ce  qui  doit  être  assigné  pour 
M.  de  Gomiécourt  dans  la  même  année  aura  été  fixé,  le  surplus 
doit  être  épuisé  par  les  deux  parties  pour  blés  et  avoines  cpie 
je  viens  de  vous  marquer.  Telle  fut  l'intention  de  M.  Desma- 
retz, et,  si  la  désignation  de  ces  parties  ne  fut  pas  faite  plus 
expressément  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3i  décembre  1712 ,  ce 
fut  uniquement  à  cause  de  l'incertitude  de  la  portée  de  l'état 
du  Roi  pour  les  charges ,  et  de  ce  qu'on  devoit  assigner  pour 
M.  de  Gomiécourt,  qu'il  falloit  fixer  avant  d'épuiser  le  reste  du 
fonds  par  les  deux  autres.  Ce  fut  même  par  cette  i-aison  cpi'en 
travaillant  avec  M.  Clautrier,  qui  est  au  fait  des  affaires  des 
Etats  d'Artois,  je  fis  connoître  qu'une  assignation  de  io,ooo** 
destinée  à  M.  le  maréchal  de  Montesquieu  se  trouveroit  ca- 
duque sur  les  impositions  de  1712  ,  et  cette  somme  fut  réassi- 
gnée siu"  celles  de  l'année  com'ante,  parce  qu'en  réglant  les 
impositions  de  cette  année,  on  prendra  soin  d'en  réserver  la 
portée,  et  il  en  sera  usé  de  même  pour  l'assignation  de  l'ab- 
baye de  Saint-Vaast,  de  10,576**,  sur  171/1.  11  paroît  cpi'on 
pourroit  réassigner  la  somme  de  30,826**  due  aux  Magistrats 
d'Arras  sur  la  même  année;  mais,  s'il  avoit  été  donné  beau- 
coup d'autres  assignations  sur  l'année  courante  ou  sur  les  pro- 
chaines, cela  jetteroit  le  pays  et  les  pauvres  créanciers  qui  ont 
fait  des  foiu-nitures  dans  de  grands  embarras;  car  je  dois  vous 
observer  qu'après  que  la  somme  de  128,000**  pour  fourniture 
de  quinze  mille  sacs  de  blés,  et  celle  de  52,3o6**  pour  foin-niture 
de  onze  mille  cinq  cent  trois  sacs  d'avoines,  dont  est  l'ait  men- 
tion ci-dessus,  auront  été  acquittées  sur  l'année  1712,  s'il  y  a 
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sufiTisamment  de  fonds,  comme  ces  deux  sommes  font  partie  de 
celle  de  129/1,9^3  ^  que  S.  M.  avoit  ordonné  être  réassignée  sur 
les  impositions  de  ladite  année  par  l'arrêt  du  Conseil  du  29  dé- 
cembre 1711,  il  restera  à  réassigner  sur  1718  la  somme  de 
1  ii,637^  pour  cette  partie,  et  une  somme  de  3oo,ooo^d'autre, 
tant  à  cause  de  l'excédent  des  rations  de  fourrage  de  campagne 
de  1 708  et  1709,  qu'à  cause  de  l'excessive  foui-nitui-e  faite  pen- 
dant le  quartier  d'hiver  desdites  années,  aux  termes  dudit  arrêt 
du  96  décembre  1711  et  de  celui  du  3i  décembre  1712,  qui 
porte  expressément  que  les  parties  comprises  dans  le  premier 
de  ces  arrêts ,  qui  n'auront  pu  être  assignées  sur  la  somme  de 
226, 8o5^,  h  quoi  sont  réduites  les  impositions  de  1712,  se- 
ront réassignées,  déduites  et  compensées  sur  les  impositions  de 
l'année  1718.  Je  dois  vous  dire  aussi  qu'il  y  a  une  somme  de 
196,835  dues  pour  les  blés  enlevés  dans  les  villes  d'Artois  par 
l'ordre  de  M.  le  maréchal  de  Villars,  en  1709,  que  j'ai  tou- 
jours regardée  comme  ime  dette  de  préférence,  que  M.  Desma- 
retz  m'a  fait  espérer  de  faire  assigner  sur  les  premiers  fonds 
qu'on  pourroit  tirer  des  impositions  d'Artois,  immédiatement 
après  les  parties  comprises  dans  les  arrêts  précédents,  et  plu- 
sieurs sommes  pour  des  bestiaux  pris  et  consommés  dans  les 
sièges  de  Béthiuie,  Aire  et  Saint-Venant,  et  autres  fournitures, 
qui  pourront  monter  h  environ  100,000*.  C'est  de  quoi  je  le 
supplie  très  humblement ,  et  vous  aussi ,  de  se  souvenir,  et  de 
vouloir  bien  réserver  les  fonds  pour  des  dettes  si  légitimes  et  si 
favorables.  Je  ferai  part  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  man- 
der à  MM.  les  députés  des  Etats ,  afin  qu'ils  puissent  conférer 
avec  vous  et  vous  mettre  en  état  de  régler  ce  qui  peut  concer- 
ner leurs  affaires  avec  un  arrangement  que  je  vois  que  vous 
n'avez  pu  faire ,  faute ,  par  eux ,  de  vous  avoir  donné  les  con- 
noissances  des  dispositions  portées  par  les  arrêts  du  Conseil 
que  je  vous  ai  expliquées.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  rendre 
compte  à  M.  Desmaretz  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  lettre, 
qui  pom'ra  servir  de  plan  pour  l'exécution  de  ce  qu'il  a  lui- 
même  ordonné  ci-devant  sur  cette  matière.  Je  vous  serois  aussi 
très  sensiblement  obligé  de  me  faire  savoir  si  les  assignations  sur 
la  recelte  générale  de  Picardie,  des  années  171 4  et  1716,  de 
115,690**  chacune,  pour  le  payement  des  blés  fournis  par 
cette  générahté  en  1709 ,  ont  été  expédiées,  comme  M.  Desma- 
retz me  l'a  fait  espérer,  lorsque  j'étois  à  Paris.  C'est  encore  une 
dette  des  plus  privilégiées ,  et  celles  de  pareille  nature  ont  été 
acquittées  dans  toutes  les  autres  généralités,  entre  autres  dans 
le  Soissonnois  :  ce  qui  fait  murmurer  personnellement  contre 
moi,  à  qui  le  pays  impute  ce  retai'dement. » 

1^83.  Le  CoUTRÔLEVn  CÉNÉnAl 

à  M.  DE  LA  Croix  ,  receveur  général  des  finances 
de  la  généralité  de  Moulins. 

1 2  Juillet  j  718. 

ff Comme  je  dois  aller  demain  au  matin  à  Paris,  je  souhaite- 
rois  fort  de  vous  y  trouver  en  arrivant,  parce  que  j'ai  h  vous 
parler  d'affaires  de  conséquence,  sur  lesquelles  il  faut  que  je 
prenne  avec  vous  des  mesures  pour  leur  exécution  :  1°  pour 
le  contingent  des  400,000*^  qui  sont  destinées  poiu-  le  paye- 
ment des  arrérages  et  le  remboiu-sement  de  partie  des  capi- 


taux des  rentes  siu-  les  tailles;  et  je  vous  dirai,  sur  ce  qui  re- 
garde ces  ^00,000**,  que,  n'ayant  point  voulu  manquer  aux 
engagements  avec  le  public,  tant  pour  le  payement  des  arré- 
rages que  pom-  le  remboursement  de  partie  des  capitaux, 
on  a  tiré  de  la  caisse  de  M.  Bellanger,  du  fonds  des  rentes,  la 
somme  portée  dans  le  mémoire  que  je  vous  envoie;  2°  il  faut 
aussi  penser  à  assurer  l'état  des  receveurs  généraux  sur  l'a- 
vance qu'ils  ont  faite  pour  l'affranchissement  des  tailles,  ne 
voyant  encore  aucune  disposition  prochaine  au  succès  du  pro- 
jet qui  en  a  été  fait;  3°  il  y  a  de  plus  le  fonds  des  3, 000,000** 
pour  juin,  juillet  et  août,  qui  n'est  pas  entièrement  rempli. 
Tous  ces  objets  demandent  une  sérieuse  attention,  et  je  les 
traiterai  avec  vous  pour  y  pourvoir  incessamment.  » 


l/l8â.       M.  Ferband,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

12  Juillet,  li  Août,  8  et  27  Décembre  1718; 
20  Janvier  1715. 

Contrebande  du  tabac.  Instruction  et  jugement  d'un 
fait  de  rébellion  commis  à  Ploucscat  avec  la  connivence 
de  plusieurs  cadets  de  noblesse  et  du  capitaine  de  la 
paroisse*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
20  juillet,  26  août  et  8  septembre  1718,  et  une  lettre  du  contrô- 
leur général ,  9  février  1 7 1 5. 

Sur  d'autres  faits  de  contrebande  ou  de  rébellion  contre  les  em- 
ployés de  la  ferme ,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand ,  1 2  janvier  1 7 1 4  et 
6  février  1 7 1 5  ;  de  M.  G  uynet ,  intendant  à  Caen ,  1 0  décembre  1 7 1 4 , 
1"  et  10  février,  3o  mars  1715,  et  du  contrôleur  de  Lange,  17  avril; 
de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Montauban,  ih  avril, 
2  août  et  19  septembre  1716;  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
26  novembre  1718. 


1/185.  M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Juillet  1718. 

Il  transmet  une  lettre  de  plusieurs  négociants  de  Paris 
qui  exposent  le  funeste  effet  que  les  ordres  de  M.  de 
Pontcharlrain,  d'encourager  les  armateurs  à  arrêter  les 
vaisseaux  de  Hambourg,  de  Lubeck  et  de  Brème,  auraient 
pour  le  commerce,  s'ils  étaient  cxe'culés. 


1^8G.  M.  Laugeois  d'Hymbercourt, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Juillet  1718. 

Il  appuie  une  requête  des  notaires  de  Soissons,  de- 
mandant à  jouir  des  droits  et  des  fonctions  de  garde- 
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notes,  en  indemnisant  le  propriétaire  actuel  de  cet 
office*. 

*  (tBon.n 

1^87.  M.  DE  LA  Bbiffe,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  CoUTRÔLEVR  GÉnÉBAL. 

2  0  Juillet  1718. 

Il  approuve  le  projet  d'arrêt  demandé  par  les  élus  de 
Bourgogne  pour  que  les  communautés  qui  intenteront 
des  procès,  ou  qui  seront  défenderesses  dans  ceux  qu'on 
leur  fera,  soient  obligées,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
de  prendre  une  délibération  et  de  la  faire  approuver 
par  l'intendant. 


U88.  M.  DE  MONTARAN, 

trésorier  des  Etats  de  Bretagne, 
Av  Contrôleur  général. 

21  Juillet  1718. 

Il  envoie  des  projets  d'arrêt  autorisant  la  province  à 
rembourser  l'office  d'abienneur  et  commissaire  général 
aux  saisies  féodales  près  la  Chambre  des  comptes  de 
Nantes*,  et  les  offices  de  contrôleur  et  de  receveur  des 
fouages  **. 

*  Voir  les  lettres  de  MM.  de  la  Busnelays,  premier  président,  et 
de  la  Tullaye,  procureur  général  en  la  Chambre,  i5  et  2a  décembre 
1711;  de  M.  Ferrand,  intendant,  de  M.  le  maréchal  de  Ghâteau- 
renault,  commandant  de  la  province,  et  de  M.  le  prince  de  Léon, 
président  des  Etats,  19  décembre  1711;  de  M.  l'évéque  de  Saint- 
Malo,  9  janvier  1712,  et  de  M^'  le  comte  de  Toulouse,  gouverneur 
de  la  province,  i3  mars  1718. 

**  Voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  9  et  20  janvier,  et  10  juin 
1719;  de  M.  l'évéque  de  Saint-Malo,  9  janvier  1712;  du  receveur 
général  do  la  Boissière,  9  et  3o  mars;  de  M.  de  la  Guibourgère,  pro- 
cureur-syndic des  Etats,  10  avril;  du  sieur  le  Masson,  4  et  5  mars. 
L'évéque  de  Saint-Malo  disait  :  cLa  suppression  de  la  charge  de  com- 
missaire-abienneur  général  aux  saisies  féodales  seroit  égale  aux  États; 
mais  leur  coutume  est  de  demander  la  subrogation  aux  charges  dont 
ils  regardent  l'exercice  comme  nuisible  à  la  province,  ou  dont  les 
atlributions  leur  paroissent  onéreuses.  La  raison  qu'ils  en  ont  est  qu'en 
conservant  le  titre  de  ces  charges,  ils  se  proposent  d'en  réduire  les 
fonctions,  d'en  modérer  les  attributions,  et  d'éviter  qu'on  ne  crée 
de  nouveau  ces  mêmes  charges  » 


1^489.   M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Juillet  1718. 

frVous  m'avez  fait  riionneui"  de  me  demander,  par  votre 
lettre  du  1 9  de  ce  mois ,  mon  avis  sur  le  piacet  qui  vous  a  été' 
présenté  au  nom  des  laboureurs  et  fermiers  de  la  paroisse  d'An- 
tony,  de  réleclion  de  Paris ,  que  je  joins  ici ,  qui  vous  ont  fait 
des  représentations  sur  les  défenses  qui  leur  avoient  clé  faites 
par  les  ofliciers  de  la  capitainerie  des  chasses  de  Saint-Germain , 


dans  l'étendue  de  laquelle  ce  village  est  situé,  d'entrer  dans  leurs 
hlés  pour  couper  les  chardons  et  ôter  les  mauvaises  herbes  qui 
les  éloulfoient.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  n'est  plus 
temps  d'y  pourvoir  :  le  mal,  si  ces  défenses  en  ont  causé,  ne 
peut  plus  être  réparé;  la  saison  d'y  remédier  est  passée.  C'est 
dans  le  printemps  que  ce  travail  se  fait  à  la  campagne.  « 


1490.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne. 

9  4  Juillet  1718. 

ff  Les  distillateurs  et  marchands  d'eau-de-vie  de  Reims 

demandent  d'être  exceptés  de  la  défense  de  fabriquer  au- 
cune eau-de-vie  de  marc  de  raisin.  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
cette  eau-de-vie,  faite  avec  le  marc  de  raisin  de  Champagne,  est 
propre  à  la  santé  et  aux  médicaments ,  el  que  cette  fabricpie 
fait  subsister  un  grand  nombre  de  familles  *  « 

*  M.  d'Eaubonne,  intendant  à  Soissons,  appuie,  le  1"  avril  1715, 
une  pareille  demande  de  la  part  d'habitants  de  l'élection  de  Château- 
Thierry.  En  apostille:  «Bon.» 

La  défense ,  qui  s'appliquait  aussi  aux  caux-de-vie  de  sirop ,  de  mé- 
lasse, d'hydromel,  de  bière,  de  lie  et  de  grains,  comme  nuisibles, 
ne  comprenait  pas  celles  de  cidre  et  de  poiré  en  Normandie  et  en 
Bretagne  :  voir,  sur  une  saisie  faite  à  Calais,  d'eaux-de-vie  de  cidre 
normandes,  et  sur  la  punition  du  commis  qui  avait  donné  l'acquit- 
à-caulion,  une  lettre  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  28  mai 
1716. 

1491.  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

au  Contrôleur  général. 

9  5  Juillet  1718. 

Il  demande  la  permission  de  faire  dresser  pour  le  con- 
trôleur général  un  cheval  dont  le  roi  d'Espagne  l'a  gra- 
tifié, et  qui  conviendrait  mieux  à  son  usage  que  celui 
qu'il  lui  avait  offert  précédemment*. 

*  En  apostille:  «Que  je  le  prie  de  n'y  pas  penser;  que,  comme  je 
ne  fais  pas  beaucoup  d'exercice  de  cheval,  j'ai  des  chevaux  anglois 
dont  les  allures  sont  commodes.» 


1492.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  d^Argenson  ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

26  Juillet  1718. 

rrLe  sieur  Delamare,  commissaire  au  Ghâlelet  de  Paris,  a 
déjà  donné  au  public  deux  tomes  in-foho  du  Ti  ailé  général  de 
la  Police,  et  il  en  est  resté  encore  quatre  tomes  à  imprimer, 
pour  lesquels  il  dit  avoir  des  matériaux  disposés;  mais  ses  fa- 
cultés ne  lui  permetlent  pas  de  rendre  cet  ouvrage  parfait  sans 
secours.  Le  Roi  a  trouvé  bon  qu'il  cherchât  des  expédients  qui 
ne  fussent  point  à  charge  à  ses  finances,  vu  les  besoins  dans 
lesquels  on  se  trouve  depuis  longtemps  Il  propose  d'éta- 
blir à  son  profit,  pendant  vmgl  ans,  une  légère  augmentation 
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de  droits  sur  les  entrées  aux  spectacles  publics,  laquelle  ne 
tombe  que  sur  ceux  qui  y  assistent,  et  n  intdressc  ni  les  auteurs 
ni  ceux  qui  y  ont  des  droits  à  percevoir;  après  lequel  temps, 
cette  augmentation  toiu-nera  au  profit  de  l'Hôtel -Dieu  de 
Paris  *  T 

*  Delamai'o  (Icllrc  du  17  juin  1712,  à  M.  de  la  Garde)  avait 
demandé  une  augmenlation  d'un  neuvième.  Voir  aussi  ses  lettres  des 
29  septembre  et  h  octobre  1711,  et  du  28  août  )7i3,  relatives  à  la 
distribution  des  exemplaires  du  Iraiié  dans  ies  provinces  ou  à  Paris. 


1^93.  M.  D£  SAiNT-MivmcE , 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
AU  Contrôleur  général. 
(Monnaies,  G'  i4G6.) 

96  Juillet  1718. 

Il  demande  où  devront  être  place'es  les  instructions  et 
les  minutes  des  jugements  qui  ont  e'té  rendus  dans  le 
cours  de  sa  commission,  et  qui  pourront  être  ne'cessaires, 
si  ies  contumaces  viennent  à  se  repre'senter  plus  tard*. 

*  En  marge,  de  ia  main  du  contrôleur  général:  tfll  faut  remettre 
ces  procédures  au  dépôt  du  grefife  de  la  commission  particulière  de  la 
Monnoie.» 


Ià9lt.    M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Juillet  1718. 

tf  Je  suis  plus  touché  que  je  ne  le  puis  dire  de  la  bonté  avec 
laquelle  vous  voulez  bien  me  savoir  gré  du  soin  que  j'ai  pris 
pour  procurer  à  M.  le  baron  de  Châteauneuf  les  commodités 
qui  dépendoienl  de  moi,  et  dont  il  pouvoit  avoii- besoin  dans  sa 
maladie.  J'ai  fort  regretté  de  ce  que  mon  éloignement  de  Stras- 
bourg m'a  empêché  de  lui  mieux  faire  les  honneurs  de  ma 
maison ,  oii  il  a  bien  voulu  se  loger  ;  son  séjour  n'y  a  pas  été  long , 
étant  parti  pom-  reverdi-  à  son  régiment  dès  qu'il  s'est  trouvé 
en  état  de  le  rejoindre. 

rrOserois-je  prendre  la  liberté,  à  cette  occasion,  de  vous  té- 
moigner ime  vraie  peine  que  j'ai  ressentie  de  ce  qu'il  m'est 
revenu  que  vous  désapprouviez  que  je  n'eusse  pas  eu  l'honneur 
de  vous  rendi'e  compte  des  traités  faits  par  M.  Pâris-Duverney 
pour  environ  cinquante  mille  sacs,  du  poids  de  deux  cents  livres, 
moitié  li'oment  et  moitié  seigle,  dont  M.  Paris,  son  frère,  vous 
a  informé?  Si  c'est  une  faute  cpie  j'ai  commise,  ç'a  été  bien 
innocemment,  et  certainement  je  n'aurai  jamais  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  vous  marquer  mon  respect  et  mon  attachement ,  in- 
dépendamment même  des  avantages  de  votre  protection  et  de 
l'état  maliieureux  où  je  me  trouverois,  si  j'en  élois  privé.  Per- 
mettez-moi de  vous  expliquer  que  je  n'ai  point  compté  que  le 
Roi  contractât  dans  ces  traités,  mais  seulement  le  munition- 
naire.  Ils  sont  d'une  nature  si  différente  des  autres  marchés, 
que  l'on  ne  peut  presque  leur  donner  ce  nom  :  les  vendeurs 
sont  obligés,  sans  que  les  acheteurs  soient  assujettis  à  aucun  en- 
gagement ;  l'obligation  des  vendeurs  ne  subsiste  qu'au  cas  que 


leurs  grains  ne  soient  point  fourragés;  ce  fourragement  leur 
étant  épargné ,  ils  se  sont  soumis  à  être  contraints  par  exécu- 
tion militaire  ;  si  les  acheteurs  n'ont  pas  besoin  de  ces  grains ,  et 
en  trouvent  d'autres  h  meilleur  compte,  les  vendeurs  n'ont 
contre  eux  aucune  action.  Ainsi,  c'est  proprement  un  titre  mi- 
litaire pour  tirer  du  grain  à  16^  le  sac  du  poids  de  deux  cents 
livres,  rendu  à  Landau  (d'un  pays  éloigné,  l'un  portant  l'autre, 
de  vingt  lieues  de  cette  place  et  soumis  à  contribution),  tant 
cpe  l'on  en  aura  besoin,  jusques  à  concurrence  d'environ  cin- 
quante mille  sacs.  Ce  titre  est  établi ,  soit  pour  le  munitionnaire , 
soit  pour  le  Roi,  soit  pour  la  fin  de  la  campagne,^ soit  pour  la 
fourniture  du  pain  pendant  l'hiver,  la  livraison  de  ces  grains 
ne  devant  commencer  que  dans  le  mois  de  septembre.  Les  con- 
ditions y  sont  tellement  liées  avec  le  fait  de  guerre,  que  cela 
s'est  embarqué  et  conduit  sur  plusieurs  lettres  de  M.  Voysin ,  et 
je  n'ai  pu  y  compter  sur  rien  de  fait  qu'à  mesure  que  j'ai  eu  son 
approbation ,  que  je  n'ai  pas  même  été  assez  heureux  de  mériter 
pour  le  prix,  qu'il  a  trouvé  trop  fort  :  ce  qui  m'a  fait  rencontrer 
dans  cette  affaire ,  quoique  excellente  en  appai-ence  pour  le  ser- 
vice, une  fatalité  personnelle  assez  fâcheuse  dans  tout  le  poids 
dont  je  suis  chargé.  Si,  malgré  cette  justification,  vous  trouvez 
que  j'aie  manqué ,  vous  voudrez  bien  me  le  pardonner,  n'ayant 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  vous  plaire*.» 

*  Voir  une  autre  lettre  du  2  septembre,  sur  la  quote-part  de  la 
fourniture  du  bailliage  d'Alzey. 


1^95.     Les  Officiers  du  Parlement  de  Flandre 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juillet  et  7  Novembre  171  S. 

Installation  de  l'ancien  Parlement  de  Lille  à  Douay, 
dans  ies  bâtiments  du  Refuge  de  Marchiennes. 
Suppression  d'une  des  quatre  chambres*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
1 5  octobre  1 7 1 3  ;  trois  lettres  de  M.  de  Baralle ,  2  juillet ,  6  septembre 
et  21  octobre  1718;  une  lettre  du  doyen  du  Parlement,  20  avril 
1716;  deux  lettres  de  M.  de  Dernières,  intendant  en  Flandre, 
là  avril  et  1"  juin  1716.  La  ville  de  Douay  contribua  pour  200,000" 
aux  frais  de  l'installation. 


1/196.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

80  Juillet  1718. 

ff  Ayant  fait  vérifier  tout  ce  qui  concerne  la  partie  de  rente  de 
9,763**  2  s.  assignée  sur  les  aides  et  entrées  appartenant  à  M.  le 
duc  de  Savoie,  j'ai  connu  qu'on  n'a  point  cessé  d'employer 
cette  partie  dans  les  états  du  Roi,  et  qu'elle  l'a  toujours  été 
sous  le  nom  de  M""  la  duchesse  de  Savoie,  quoique  cette  prin- 
cesse l'ait  cédée  depuis  plusieurs  années  à  M.  son  fils.  Ainsi, 
tous  les  arrérages  échus  jusqu'au  1 1  avril  dernier,  jour  de 
la  paix  signée,  qui  se  trouveront  entre  les  mains  du  payeur, 
doivent  être  portés  au  Trésor  royal,  suivant  les  intentions  do 
S.  M.,  et,  lorsque  l'année  1718  sera  finie,  M.  le  duc  de  Savoie 
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sera  payé  des  arrérages  qui  lui  seront  dus  à  commencer  du 
11  avril  jusqu'au  dernier  de'cembre.  Cependant,  comme  il  est 
nécessaire  de  faire  l'emploi  de  cette  rente  sous  le  nom  de  ce 
prince  dans  l'état  de  la  présente  année  qui  n'est  point  encore 
expédié,  je  vous  prie  de  faire  demander  à  son  agent  les  pièces 
justificatives  de  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite,  et  de  vouloir 
bien  mêles  faire  remettre*. n 

*  Le  4  février  1716,  de  Richeboiirg,  intendant  à  Poitiers, 
écrit  qu'il  ;i  répondu  à  l'agent  chargé  par  le  roi  de  Sicile  de  toucher  les 
revenus  des  terres  de  Riez  et  des  Essarls,  qui  lui  appartiennent  comme 
fils  de  Madame  Royale,  que,  d'après  les  ordres  de  M.  Voysin,  on  a 
disposé  de  la  portion  échue  au  jour  de  la  signature  de  la  paix. 

1^97.  M.  Laugeois  d^Eymbercovut, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Clermont-en-Beauvaisis,)  3i  Juillet  et  h  Août  1718. 

ffEn  prenant  le  parti  de  prendre  les  eaux  de  Forges  ici  au 
lieu  d'aller  sur  les  lieux,  j'avois  espéré  concilier  mes  devoirs 
avec  la  nécessité  de  rétablir  ma  santé;  mais,  soit  qu'elles  per- 
dent leur  force  par  le  transport,  soit  que  les  gens  dont  se  sert 
M"'  la  princesse  d'Harcourt  ne  les  apportent  pas  fidèlement, 
elles  n'ont  ici  aucunes  des  qualités  qu'elles  ont  à  Forges ,  et,  loin 
d'en  recevoir  du  soulagement,  je  suis  plus  incommodé  que  je 
ne  l'étois  avant  que  d'en  prendre,  ce  qui  me  force  de  vous  sup- 
plier de  me  procurer  un  congé  de  S.  M.  pom"  trois  semaines, 
pour  aller  à  Forges,  dont  je  ne  suis  ici  qu'à  seize  lieues  

ffLes  pluies  continuelles  qu'il  fait  ici  m'ont  fait  juger  qu'elles 
pourroieni  être  aussi  abondantes  à  Forges  et  en  mettre  les  eaux 
hors  d'état  d'être  bues.  J'y  ai  envoyé,  et  l'on  m'a  rapporté  qu'il 
ypleuvoit  sans  discontinuation,  que  les  eaux  pluviales  s'étoient 
mêlées  avec  les  minérales ,  que  tous  les  buveurs  s'en  plaignoient. 
[Je  me  suis  donc  résolu]  à  essayer  d'une  eau  minérale  qui  est 
à  un  quart  de  lieue  de  celte  ville,  dont  plusieurs  habitants  usent 
actuellement.  J'en  bois  depuis  quatre  jours,  et  m'en  trouve 
assez  bien  « 


1498.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

i"  Août  1718. 

Il  rend  compte  du  partage  du  produit  des  droits  du 
domaine  avec  les  Hollandais;  ceux-ci  se  portent  garants 
de  l'acceptation  des  articles  par  la  puissance  qui  entrera 
en  possession  des  pays  dont  ils  ne  sont  que  dépositaires. 

On  aura  lieu  de  faire  quelques  rectifications  aux  fron- 
tières nouvellement  délimitées,  à  cause  des  enclave- 
ments gênants*. 

*  Sur  la  délimitation  des  frontières  nouvelles  entre  le  Dauphiné  et 
la  Savoie,  voir  trois  lettres  de  M.  d'Angervilliers,  intendant,  18  et 
22  juillet  171^,  et  22  janvier  171.5. 


U99.  M.  DE  TORCY, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
AU  Contrôleur  général. 

.3  Août  1718. 

rf  Je  vous  envoie  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  un  parti- 
culier de  Liège  qui  prétend  avoir  trouvé  le  secret  de  convertir 
le  fer  en  acier  *  y> 

*  En  apostille  :  tf  Qu'il  y  a  un  autre  homme  qui  a  fait  des  épreuves, 
qui  ont  fort  bien  réussi,  qui  s'oblige  même  de  donner  l'acier  au 
même  prix,  ou  à  quelque  chose  de  moins,  que  l'acier  d'Allemagne. n 

Le  3  février  1711,  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  présente  leplacet 
d'un  individu  qui  propose  de  convertir  le  fer  en  plomb  grâce  aux  pro- 
priétés particulières  de  la  fontaine  de  Chezy-en-Lyonnais.  Eu  apos- 
tille :  tt  Néant,  n 


1500-  Le  sieur  du  Sault 

AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Bretagne.) 

.5  Août  171 .3. 

rrLa  protection  que  vous  voulez  bien  donner  au  commerce, 
et  les  lettres  que  vous  avez  écrites ,  il  y  a  un  an ,  à  M.  de  Pont- 
cbartrain,  ont  animé  les  négociants  de  Saint-Malo  d'envoyer 
divers  de  leurs  vaisseaux  à  la  mer  du  Sud.  J'ai  l'honneur  de 
vous  en  adresser  l'état,  avec  les  observations  de  ceux  qui  sont 
partis  sans  permission ,  avec  permission ,  et  sans  une  soumission 
telle  qu'il  a  plu  à  M.  de  Pontchartrain  delà  faire  signer.  J'ai  pris 
la  liberté  de  vous  entretenir  des  avantages  que  le  royaume  reti- 
roit  de  ces  voyages,  et  que  le  sieur  Eon,  négociant  de  Saint- 
Malo  aussi  renommé  par  sa  di-oiture  que  par  son  crédit  dans 
les  pays  étrangers ,  avoit  armé  le  vaisseau  le  Sainl-Jean-Bapliste, 
capitaine  Villemorin-Hurtault,  chargé  pour  environ  deux  mil- 
lions de  marchandises,  dont  une  petite  partie,  absolument  né- 
cessaire à  l'assortiment,  est  composée  de  marchandises  étran- 
gères ,  pour  lesquelles  il  vous  a  plu  de  m'accorder  le  transit. 
Il  se  présenta  des  difficultés  pour  l'expédition  du  vaisseau,  dont 
j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  compte  dans  le  temps,  et  vous 
me  fîtes  la  grâce  de  me  rassurer  sur  l'avenir,  en  ajoutant  que 
le  sieur  Eon  se  ressentiroit ,  au  retom-de  son  vaisseau,  de  la  pro- 
tection que  vous  voulez  bien  donner  au  commerce.  Sur  l'avis 
que  j'en  donnai  au  sieur  Eon,  il  n'hésita  pas  de  signer  une 
soumission  de  ne  point  aller  à  la  mer  du  Sud,  sous  peine  de 
confiscation  du  navire  et  cargaison,  en  outre  5o, 000*^  d'amende, 
avec  la  clause  expresse  de  revenir  en  France  six  mois  après  la 
partance  de  Saint-Malo,  lequel  délai  passé,  l'armateur  seroit 
contraint  au  payement  de  l'amende  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  marine.  Le  navire  fit  voile  le  3  décembre  dernier  pour 
Cadix,  où  il  a  touché,  et  d'où  enfin  il  a  continué  sa  route.  Le- 
dit sieur  Eon  s'est  reposé  sur  la  foi  de  mes  lettres  ;  mais  il  a  été 
obligé  de  quitter  ses  aflaires  et  d'abandonner  sa  maison ,  extré- 
mité très  dure  pour  des  négociants  de  réputation  dans  le  royaume 
i  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  venir  réclamer  la  protection 
dont  je  l'avois  assuré,  le  commissaire  ordonnateur  de  Saint- 
Malo  ayant  reçu  ordre  de  M.  de  Pontchartrain  de  le  faire  con- 
traindre au  payement  de  l'amende. 

trj'ai  l'honneur  de  vous  représenter  que  ce  négociant  mérite 
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une  parLiculicre  attention;  il  a  fait,  depuis  dix  ans,  des  entre- 
prises qui  l'ont  rendu  très  recommandable  à  ses  coïntéressés 
par  la  fidélitd  et  le  désintéressement  qu'il  y  a  fait  paroître,  et 
il  est  frère  de  feu  M.  le  président  de  la  Baronnie ,  lequel ,  en  l'an- 
née 1709  et  dans  la  grande  di'sette  des  blés,  se  rendit  garant, 
d'office  et  par  pur  zèle  pour  le  bien  de  l'État,  de  la  somme  de 
600,000^  pour  la  valeur  des  blés  que  le  Roi  avoit  ordonné  au 
nommé  Kermabon,  de  Hennebont,  d'envoyer  à  Paris  parla 

Loire,  pour  lesquels  les  fonds  n'étoient  pas  encore  faits  Une 

demande,  pour  toute  grâce,  que  la  liberté  et  le  temps  du  retour 
de  son  vaisseau ,  pour  supporter  la  même  loi  et  la  même  peine 
qui  pourra  être  imposée  aux  vaisseaux  l'Hermione,  la  Vierge-de- 
Grâce,  la  Marie-Angélique  et  le  Dauphin,  arrivés  du  Sud  le  28 
du  mois  dernier,  et  celles  que  supporteront  les  trente-six  navires 
qui  doivent  revenir  du  même  voyage,  tous  lesquels  quarante 
navires  sont  partis  sans  permission.  Cette  soumission ,  qu'il  fait 
par  surabondance ,  vous  paroîtra  sans  doute  raisonnable  et  digne 
de  l'bonneur  de  votre  attention,  puisqu'elle  est  faite  dans  la 
seule  vue  de  ne  prétendre  aucune  préférence  ni  prédilection 
dans  le  commerce ,  mais  seulement  de  se  procurer  le  repos  et 
la  tranquillité  dont  il  a  besoin,  et  pour  se  garantir  de  toute 
poursuite.  r> 


1501.  Les  Echevins  et  habitants  du  pays  de  V Alleu 
AU  Contrôleur  général. 

(Intendance  d'Amiens.) 

6  Août  1718. 

Ils  le  supplient  de  ne  pas  réunir  leur  pays  à  l'Artois, 
comme  les  États  de  ce  pays  l'ont  demandé  contraire- 
ment à  d'anciennes  ordonnances  du  roi  d'Espagne. 


1502.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Août  1718. 

«La  loterie  qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder  aux  religieuses 
Feuillantines,  pour  le  premier  mois,  a  été  tirée  aujourd'hui 
en  ma  présence,  et  S.  M.,  qui  avoit  pris  deux  cents  billets,  a 
gagné  trois  lots  :  le  premier,  de  200^,  sur  le  n°  12;  le  second, 
de  3oo**,  sur  le  n°  198,  et  le  troisième,  de  100^,  sur  le 
n°  200*. n 

*  En  apostille  :  «Le  Roi  accorde  aux  Feuillantines  les  600**  des  lois 
échus  à  S.  M. n  Le  1 1,  M.  d'Argenson  transmet  les  remerciements  des 
religieuses  et  annonce  que  ce  premier  produit  de  la  loterie  suffira  aux 
réparations  les  plus  pressantes,  et  que  le  second  permettra  d'acquitter 
une  grande  partie  des  dettes. 

Sur  une  loterie  destinée  à  la  reconstruction  de  l'église  Saint-Louis , 
voir  une  lettre  du  curé,  M.  Luillier,  20  janvier  1718. 

Le  8  juin,  M.  le  cardinal  d'EsIrées  demande  à  faire  une  loterie 
pour  pourvoir  à  la  réparation  de  l'église  et  du  clocher  de  Gonesse. 


1503.      M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

8  Août  1718. 

H  demande  la  permission  d'employer  comme  garni- 
saires  les  troupes  qui  sont  à  Draguignan,  pour  décider 
les  habitants  à  payer  la  capitation  et  les  punir  de  leurs 
mutineries*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon;  approuvé 
d'envoyer  des  troupes.» 


150^.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Août  et  3o  Septembre  1718. 

Les  religieuses  Hospitalières  de  Montreuil-sur-Mer, 
auxquelles  il  est  dû  plus  de  10,000^*  pour  les  remèdes 
et  aliments  qu'elles  ont  donne's  aux  soldats  soignés  chez 
elles,  et  un  habitant  de  Béthune  qui  a  fourni  des  four- 
rages demandent  la  permission  de  convertir  en  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville  leurs  billets  de  l'extraordinaire  des 
guerres*. 

*  En  apostille  sur  la  première  lettre  :  «Lui  faire  réponse  que  je 
ne  peux  pas  lui  donner  une  décision  positive  sur  cela,  parce  que  toutes 
les  constitutions  qui  ont  été  faites  sont  remplies,  et  au  delà,  et  que, 
pour  calmer  l'inquiétude  de  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  la  ville,  on 
s'est  trouvé  obligé  de  refuser  tous  les  effets  qu'on  a  offert  de  porter  en 
rente  jusques  à  ce  que  le  Roi  ait  déterminé  s'il  convient  d'en  faire 
encore  de  nouvelles  n 


1505.  MM.  Terrier  de  Montciel,  président, 

et  BounELiER  de  Visenez  ,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle, 
AU  Contrôleur  général. 

1 1  Août  et  8  Décembre  1718. 

Ils  ont  achevé  l'inventaire  des  titres  et  papiers  du  ca- 
binet des  anciens  États  de  la  Comte',  et  ont  réuni  à  ce 
fonds  les  papiers  restés  aux  mains  des  héritiers  du  se- 
crétaire desdits  États;  ils  demandent  une  indemnité 
pour  leurs  auxiliaires*. 

*  On  leur  attribua  une  indemnité  de  hoo^  et  une  gratification  de 
8,000*^  pour  ce  travail,  considéré  comme  inutile,  mais  qui  leur 
avait  été  commandé ,  et  qu'ils  avaient  fait  avec  soin  ;  le  payement  en 
fut  imposé  à  la  province.  (Lettre  de  l'intendant  le  Guercboys,  t5  juil- 
let 171^.) 

1506.  S.  A.  S.  Mf'  le  comte  de  Toulouse, 

gouverneur  de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

13  Août  1718. 

ffVous  eûtes  la  bonté  de  faire  trouver,  il  y  a  deux  ans,  un 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


505 


petit  fonds  aux  États  de  Bretagne  pour  réparer  l'église  de 
Saint-Brieuc ,  qui  toniboit  en  ruine,  et  qui  est  une  des  plus 
belles  et  des  plus  anciennes  de  la  province.  Comme  ce  fonds  ne 
suffisoit  pas,  à  beaucoup  près,  l'évêque  et  les  chanoines  y  con- 
tribuèrent autant  qu'il  leur  fut  possible,  et  je  crus  même  être 
obligé  d'y  contribuer  pour  ma  part.  Gela  n'a  pas  encore  été 
suffisant  pour  mettre  l'ouvrage  à  sa  perfection;  l'évêque  s'est 
défait  de  ses  chevaux,  de  son  carrosse  et  de  ses  domestiques, 
et,  s'étantmis  comme  un  simple  prêtre  dans  son  séminaire,  em- 
ploie tous  les  revenus  de  son  évêché  à  ces  réparations.  Mais 
cela  ne  suffira  pas  encore  :  ainsi ,  quelque  répugnance  que  j'aie 
à  rien  demander  au  Roi  qui  aille  à  la  charge  de  la  province 
dans  l'état  oti  sont  ses  affaires ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
prier  de  proposer  cette  alfaii-e  à  S.  M. ,  afin  qu'elle  trouve  bon 
qu'on  cherche ,  s'il  est  possible ,  quelque  moyen  d'empêcher  que 
ies  réparations  et  les  dépenses  que  l'on  a  faites  jusqu'à  présent  à 
cette  église  soient  perdues,  comme  cela  arriveroit,  si  l'ouvrage 
demeuroit  sans  être  achevé*.  « 

*  Une  somme  de  12,000**  l'ut  accordée.  (Lettres  du  contrôleur 
général  à  l'intendant  Ferrand  et  à  M.  le  maréchal  de  Châteaure- 
nault ,  commandant  en  Bretagne ,  9  et  1 7  octobre  ;  lettres  de  M.  Fer- 
rand, 31  août,  12  et  2i  octobre,  et  de  M.  ie  maréchal  de  Château  - 
renault,  12  octobre.) 


1507.        M.  Lebbet,  inlendani  m  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

j  2  Août  1718. 

ff  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  mémoire  des  consuls  de 
Toulon  qu'il  vous  a  plu  me  renvoyer  le  ai  juillet  dernier,  avec 
la  réponse  que  le  sieur  de  Moissac,  directeur  des  fermes,  a 
mise  au  bas,  et  par  laquelle  il  consent  que  la  franchise  des  sa- 
franons  et  du  fromage  soit  accordée  à  leur  entrée  par  mer  à 
Toulon,  et  que  les  auffes  et  joncs  d'Alicante,  les  chanvres  et 
étoupes,  le  fromage,  les  futailles,  le  fer,  les  morues,  mer- 
luches, stockfish,  saumon,  harengs  et  poissons  salés,  les  riz, 
soufres,  suifs,  cires  jaunes,  huiles  d'olive  et  de  poisson  soient 
aussi  exemptés  de  droits  à  leur  sortie  par  terre  de  la  ville  de 
Toulon;  et  les  raisons  de  son  consentement  me  paroissent  trop 
bonnes  pour  n'être  pas  du  même  sentiment.  » 


1508.  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Août  171.3. 

Il  rappelle  la  vaillance  dont  les  habitants  de  Mouzon 
ont  fait  preuve  à  diverses  reprises,  et  propose  de  leur 
continuer  les  privilèges  et  franchises  qu'ils  méritent 
d'ailleurs  comme  compensation  aux  corve'es  et  obligations 
dont  ils  sont  accablés*. 

*  Sur  les  abus  causés  par  ces  franchises,  notamment  en  matière  de 
gabelles,  voir  la  lettre  du  27  juin  171^. 

III. 


j   1509.  M.  DE  Grionan,  lieutenant  général  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 
!  16  Août  171.3. 

;       rr  Depuis  quarante-quatre  ans  que  j'ai  l'honneur  de  servir  le 
,    Roi  en  Provence ,  je  me  suis  particulièrement  attaché  à  suivre 
j    et  à  faire  suivre  par  tous  ceux  qui  m'approchent  les  règles  du 
!    plus  entier  désintéressement,  jusque-là  même  que  bien  des  gens 
j    ont  été  étonnés  qu'il  n'ait  été  fait  aucun  établissement  pour  le 
j   commandant  de  la  province  sui'  une  ville  telle  que  Marseille , 
!    qui  ne  contribue  pas  aux  dépenses  du  gouvernement  et  de  la 
1    lieutenance  générale ,  supportées  par  le  corps  des  Etals ,  et  sur 
j    l'article  du  logement,  qui  étoit  auparavant  fait  par  billettes 
I    poiu"  toute  la  suite  et  l'équipage  du  commandant.  Je  suis  entré 
{    depuis  plusieurs  années  dans  une  économie  avantageuse  à  la 
'    ville  de  Marseille ,  autorisée  par  des  arrêts  du  Conseil  et  d'autres 
!    ordres  de  la  part  de  S.  M.,  qui  règlent  1,800**  par  an  pour 
une  maison  que  j'habite,  oii  j'ai  souvent  eu  l'honneur  de  rece- 
voir, comme  vous  savez ,  d'augustes  et  illustres  compagnies.  Il  y 
a,  de  plus,  ioo*^pour  le  logement  de  mon  secrétaire,  sa  famille 
et  quelques  autres  domestiques,  qui  ne  pouvoient  trouver  place 
dans  le  lieu  de  mon  habitation ,  ce  qui  n'est  pas  ime  dépense 
approchante  de  celles  qui  se  font  dans  la  plupart  des  autres 
provinces,  non  seulement  par  rapport  aux  commandants  géné- 
raux ,  mais  encore  à  des  gouverneurs  particuliers.  Je  prends  la 
liberté,  avec  beaucoup  de  confiance  aux  bontés  dont  vous 
m'honorez,  de  vous  faire  cette  petite  observation  à  l'occasion 
d'un  nouveau  règlement  dont  on  parle  sur  les  dépenses  de  la 
ville  de  Marseille ,  et  j'ose  ajouter  que  des  changements  en  ce 
qui  peut  me  regarder  directement  ou  indirectement  auroient 
peut-être  quelque  chose  de  trop  désagréable  pour  un  ancien 
officier  toujours  attentif  au  service  du  Roi  et  à  tous  ses  de- 
voirs, et  qu'ils  affligeroient  même  tous  les  bons  citoyens  de 
notre  ville.  Les  articles  des  gratifications  ordinaires,  et  autori- 
sées aussi  par  S.  M.  à  l'égard  des  secrétaires  du  gouvernement 
et  de  la  lieutenance  générale,  et  pour  les  gardes  des  uns  et  des 
autres,  sont  aussi  de  cette  espèce*  n 

*  Voir  les  éclaircissements  fournis  par  l'intendant  Lebret,  au  sujet 
des  logements,  3  février  1716. 

 r 

1510.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre. 

17  Août  1718. 

ff  Vous  connoîtrez,  par  le  mémoire  que  je  vous  envoie,  le  pré- 
judice que  l'article  i3  du  traité  signé  à  Utrecht  le  11  avril 
dernier,  entre  la  France  et  la  Hollande,  peut  faire  au  com- 
I    merce  des  villes  de  France  aux  Pays-Bas ,  et  le  moyen  qu'il  y 
I   aui'oit  d'y  remédier  en  continuant  de  travailler  au  canal  qui  fut 
i    commencé  en  i685  et  1686,  lequel  communique  de  la  rivière 
d'Aa ,  près  Saint-Omer,  à  la  Lys ,  près  d'Aire.  Je  vous  prie  di' 
lire  avec  attention  ce  mémoire  et  de  faire  visiter  ce  canal ,  qui  a 
été  commencé  entre  INieurlet  et  Clairmarais,  lequel  devoit  re- 
joindre la  Lys  entre  la  ville  d'Aire  et  le  fort  François,  pour 
connoître  l'ouvrage  qui  a  été  fait  ci-devant,  ce  qui  en  reste  à 
faire ,  et  ce  qu'il  pourroit  cqûter  pour  le  mettre  dans  sa  perfec- 
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tion,  Vous  verrez,  par  le  mémoire  ci-joint,  les  motifs  qui  en-  | 
gagèrent  alors  d'entreprendre  ce  canal  ;  vous  examinerez  si  ceux 
(|iji  se  pre'sentenl  h  l'occasion  du  traité  signé  à  Utrecht  peuvent 
déterminer  h  le  mettre  dans  sa  perfection,  et  vous  m'envoierez, 
sur  le  tout,  votre  avis,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  Roi*,  n 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Beraage,  in- 
tendant à  Amiens,  7  mars  précédent. 

Sur  un  canal  de  Dunkerque  à  Mardyck,  voir  les  lettres  de  M.  de 
Bernières,  98  avril,  18  mai  et  i5  juin  171 4;  du  sieur  de  Belle- 
dalle,  17  juillet  1715;  de  M.  Pajot  d'Onsenbray,  6  août;  du  sieur 
Erasme  Van  Broninghen,  auteur  de  la  proposition,  3o  juin  et  8  juil- 
let, et  du  contrôleur  général  à  ce  dernier,  28  juillet.  ; 


1511.  M.  le  duc  DE  Luxembourg  ,  gouverneur 

de  Normatidie, 
Av  Contrôleur  général. 

17  Août  1718. 

Il  proteste,  au  nom  des  maîtres  toiiiers  de  Rouen, 
contre  l'arrêt  qui  leur  défend  déteindre  les  fils  et  cotons 
dans  leurs  manufactures*. 

*  Une  commission  fut  chargée  d'examiner  une  contestation  entre 
les  teinturiers  de  Bouen  et  les  fabricants  de  Darnetal ,  sur  le  même 
sujet  :  lettre  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
3i  août  171^. 

1512.  S.  A.  S.  M^''  LE  Duc,  gouverneur  de  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  général. 

(Au  camp  de  Spire,)  26  Août  1718. 

tr  M.  Voysin  m'ayant  représenté  le  besoin  où  l'on  est  de  se 
servir,  de  toutes  les  provinces  les  plus  voisines  de  ce  pays  poui' 
faire  hiverner  la  cavalerie  qui  est  dans  cette  armée,  et  que  le 
Roi  lui  avoit  ordonné  de  m'en  écrire  pour  donner  mes  ordres 
aux  députés  de  la  province  de  Rourgogne ,  j'ai  commencé  pai- 
obéir  aux  ordres  de  S.  M. ,  et  ensuite  ai  prié  M.  Voysin  de  faire 
attention  aux  privilèges  et  immunités  dont  cette  province  jouit 
depuis  si  longtemps  sur  la  foi  d'un  traité.  Il  me  seroit  doulou- 
reux qu'à  mon  avènement  il  y  eût  quelque  infraction,  après 
avoir  été  religieusement  observé  sous  mes  ancêtres.  D'ailleurs, 
il  n'y  a  que  les  seuls  bords  de  la  Saône  où  l'on  en  pourroil 
mettre,  et  où  il  n'y  a  que  sept  ou  huit  villes,  dont  les  deux 
plus  considérables  ne  pourroient  contenir,  tout  au  plus,  que 
chacune  un  escadron.  Outre  ce ,  les  inondations  des  deux  an- 
nées précédentes  ont  jeté  une  si  grande  quantité  de  sable  dans 
les  prairies,  que  l'on  a  très  peu  recueilli  de  foin.  Toutes  ces 
bonnes  raisons,  avec  le  foible  secours  que  l'on  en  pourroil 
tirer,  me  font  espérer  que  l'on  y  aura  égard ,  et  à  l'intérêt  que 
j'ai  de  conserver  les  privilèges  de  mon  gouvernement.  J'ai  été 
bien  aise  de  vous  informer  de  l'affaire,  connoissant  l'envie  que 
vous  avez  de  me  faire  plaisir.  Je  vous  prie  aussi  d'être  per- 
suadé que  s'il  se  présentoit  quelque  occasion  oii  je  pus  vous 
donner  des  marques  de  mon  estime  et  de  mon  amitié,  que  je  le 
ferois  de  bon  cœur.  1 


1513.    M.  DE  BÂ VILLE,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

26  Août  J7i3. 

Il  rend  compte  des  maladies  épidémiques  qui  de'solent 
le  Languedoc*. 

*  Copie  de  lettre  jointe  :  itCetle  partie  de  Languedoc  est  aflligée 
d'une  maladie  épidémique  qui  tient  quelque  chose  de  la  peste.  Je 
viens  d'en  perdre  une  sœur,  morte  dans  cinq  jours,  car  cette  maladie, 
qu'on  nomme  érésipèle,  ne  donne  guère  plus  de  temps,  ou,  si  elle 
traîne  davantage,  c'est  pour  voir  tomber  les  yeux  à  ceux  qui  en  sont 
affligés,  qui,  expirant,  sont  d'une  infection  horrible.  Ce  mal  s'étend  en 
divers  endroits;  il  est  ici  depuis  longtemps,  et  j'ai  appris  que,  chez 
moi,  près  de  Toulouse,  mon  jardinier  a  eu  pareillement  les  yeux 
pourris.  Il  s'agit  donc  d'avoir  une  consulte  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier. J'ai  demandé  à  un  de  nos  médecins  une  description  de  cette 
maladie,  sans  lui  dire  l'usage  que  j'en  veux  faire  précisément.  Il  est 
à  remarquer  que  celui-ci  en  a  sauvé  plusieurs  en  prenant  une  route 
opposée  à  ceux  qui  se  servent  de  feau-de-vie  camphrée.  L'érésipèle 
I  de  ma  sœur  se  déclara  à  la  jambe,  descendit  au  pied,  et,  la  veille  de 
sa  mort,  le  bras  lui  a  beaucoup  enflé,  et,  avant  mourir,  a  été  tout 
noir.  Qu'est-ce  qu'un  venin  dont  on  ne  sait  pas  ici  arrêter  le  cours? 
Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  faudroit  user  de  cordiaux.?) 

Les  médecins  de  Montpellier,  dont  la  consultation  est  jointe  à  celte 
lettre,  déclaraient  que  la  maladie  était  due  à  des  phlegmons  char- 
bonneux. La  consultation  des  médecins  locaux  est  jointe  à  une  lettre 
du  3  septembre.  Le  2/1,  11.  de  Bàvillc  annonce  qu'il  a  reçu  et  ré- 
pandu une  consultation  de  M.  Fagon. 


151â.  M.  Laugeois  d'Hymrercourt,  intendant  a  Soissons, 
à  M.  le  marquis  de  Courtenvaux. 
(Intendance  de  Soissons.) 

26  Août  1718. 

ff  Je  reçois  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m' écrire,  qui  marquent  bien,  l'une  et  l'autre,  votre  zèle  pour 
le  service  du  Roi  et  votre  intention  pour  la  justice.  J'ai  bien 
prévu,  ainsi  que  vous,  les  oppositions  que  je  trouverois  dans 
l'exécution  du  dessein  que  j'ai  de  procurer  le  rétablissement  de 
l'égalité  dans  la  répartition  des  tailles;  mais  les  grands  ou- 
vrages ne  s'accomplissent  point  sans  quelques  peines.  J'espère 
qu'avec  du  temps,  de  In  patience  et  beaucoup  de  ménagement, 
j'en  viendrai  à  bout,  autant  qu'on  peut  raisonnablement  se  le 
promettre*. 

(tA  l'égard  de  la  taxe  des  rentes  provinciales  qui  est  faite 
sur  les  nommés  Louis  Guinot,  apothicaire,  et  le  Dret,  procu- 
reur fiscal  de  Montmii-ail,  il  peut  y  avoir  eu  de  l'erreur  dans 
les  mémoires  que  l'on  m'a  donnés;  mais,  puisque  vous  m  assu- 
rez  de  leur  impuissance,  ayez,  s'il  vous  plaît,  agréable  d'en 
écrire  à  M.  Desmaretz,  car  j'ai  les  mains  liées  sur  ce  traité;  ce 
ministre  ne  manquera  pas  de  me  renvoyer  votre  mémoire,  et, 
pour  lors,  je  vous  réponds  d'un  avis  favorable.  Je  vous  supplie 
seulement  de  n'y  perdre  pas  de  temps,  parce  qu'on  presse  ce 
recouvrement.  Et  cette  lettre  servira  à  l'un  et  à  l'autre  de  sur- 
séance  pendant  quinzaine ,  chose  que  je  hasarde  par  l  exlréme 
considération  que  j'ai  pour  vous.  « 

*  11  lui  avait  écrit  ,  le  5  août  :  rf  Il  m'a  paru  qu'on  ne 

pouvoil  remédier  [aux  abus]  qu'en  prenant  une  connoissance  exacte 
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du  nombre  des  arpents  de  ferre  labourable,  vignes,  prés,  bois  et 
étangs  qui  composent  le  territoire  de  chaque  paroisse,  de  la  va- 
leur commune  de  chacun  arpent,  par  rapport  aux  bons,  aux  médio- 
cres et  aux  moindres  En  conséquence,  j'ai  rendu  mon  or- 
donnance, le  26  juin  dernier,  portant  injonction  à  tous  maires  et 
syndics  des  paroisses  de  la  généralité  de  remettre  à  la  personne 

que  j'ai  préposée  l'état  des  biens-fonds  do  chaque  particulier  

J'apprends  que  les  fermiers  des  terres  qui  vous  appartiennent  dans 
l'élection  de  Château-Thierry  ont  refusé  d'y  satisfaire,  qu'ils  n'aient 
reçu  vos  ordres.  Je  vous  prie  de  les  leur  envoyer  incessamment.  . .  ., 
afin  qu'un  ouvrage  si  juste  et  si  nécessaire  au  soulagement  des  tail- 
lables  de  cette  province  ne  reçoive  point  de  retardement  par  le  fait 

de  vos  fermiers  n 

Sur  de  nouvelles  estimations  des  fonds  de  terre,  ayant  pour  objet  la 
rectification  de  l'assiette  de  la  taille,  voir,  au  22  avril  i7ii,  l'arrêt 
envoyé  pour  la  vérification  des  facultés  de  chaque  communauté  de  la 
vallée  de  Barétons,  en  Languedoc,  et  le  compte  rendu  du  travail;  et 
des  lettres  au  contrôleur  général  de  MM.  de  Harlay  de  Cély,  intondant 
en  Béarn,  la  avril  171^,  et  d'Angervilliers,  en  Dauphiné,  lO  mars 
1716. 


1515.  M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 

àv  Contrôleur  général. 

29  Août  1713. 
Revenus  et  charges  de  la  villè  de  Sarrelouis. 

1516.  M.  VE  TORCY, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
AV  Contrôleur  général. 

3  Septembre  1713. 
M.  Mesnager  demande  qu'il  soit  aliéné  à  son  profit 
un  domaine  de  revenu  équivalent  aux  sommes  qu'il  a 
dépensées  ou  perdues  pendant  sa  mission  à  Utrecht*. 

*  En  marge  :  «10,000^,  affermés  sur  la  ferme  des  domaines.?) 


1517.  M.  LE  (juerchoys,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur- génÉbal. 

3  Septembre  1713. 
Avances,  dépenses  et  remises  des  receveurs  généraux 
chargés  du  service  des  fourrages. 


1518.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Pontcbartrain  ,  secrétaire  d'État  de  la  manne. 

ti  Septembre  1713. 
ffJ'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  le  mémoire  qui 
étoit  joint  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  3o  août  dernier,  lequel  contient  l'avis  de  MM.  Daguesseau  et 
Amelot  en  faveur  des  négociants  en  général ,  pour  la  liberté  du 


commerce  de  Guinée,  en  fixant  à  douze  ou  quinze  le  nombre 
des  vaisseaux  qui  iront  cliaque  année  faire  la  traite  des  nègres 
à  la  côte  de  la  Guinée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  à  ajouter 
aux  réflexions  qui  sont  contenues  dans  ce  mémoire;  d'ailleurs, 
il  n'y  a  aucun  risque  de  rendre  libre  ie  commerce  de  la  côte  de 
la  Guinée,  puisque  l'on  peut  s'assurer  avec  les  négociants  d'un 
fonds  nécessaire  pour  la  conservation  du  comptoir  du  Sud,  et 
que,  si  la  liberté  de  ce  commerce  n'opéroit  point  les  bons 
effets  qu'on  a  lieu  de  s'en  promettre,  le  Conseil  sera  toujours 
en  état  de  former  une  nouvelle  compagnie  de  négociants 
auxquels  il  accordera  un  privilège  exclusif.  Je  ne  vois  pas  aussi 
qu'il  y  ait  aucune  difficulté  de  conserver  aux  négociants  qui 
feront  ce  commerce  l'exemption  de  la  moitié  des  droits  pour  les 
marchandises  de  retour  dont  jouissoit  la  compagnie  de  Guinée, 
et  de  continuer  la  même  exemption  en  faveur  de  la  compagnie 
de  Saint-Domingue,  pour  lui  donner  le  moyen  de  se  soutenir  et 
de  faire  fleurù*  sa  colonie  de  l'Ile-à-Roche ,  parce  que  les  fermes 
(lu  Roi  n'en  souffriront  point,  cela  ne  changeant  rien  au  der- 
nier état  des  choses  à  cet  égard,  et  qu'elles  pourront  même 
augmenter,  si  la  liberté  de  ce  commerce  attire  une  plus  grande 
abondance  des  marchandises  dans  le  royaume ,  comme  il  y  a 
lieu  de  l'espérer.  On  doit  aussi  compter  pour  quekpie  chose  la 
réflexion  que  vous  faites  touchant  la  suppression  du  droit  dont 
la  compagnie  de  Guinée  jouissoit  de  1 3  par  tête  de  noirs 
qu'elle  portoit  aux  îles  de  l'Amérique,  et  de  20^  par  marc 
d'or  qu'elle  faisoit  entrer  dans  le  royaume,  dont  les  négociants 
ne  doivent  point  jouir.  Je  vous  renvoie  la  lettre  de  l'avis  de 
MM.  Daguesseau  et  Amelot,  afin  que  vous  puissiez  en  rendre 
compte  au  Roi  et  prendre  sur  le  tout  les  ordres  de  S.  M.  Vous 
me  ferez  plaisir  de  me  faire  part  de  la  résolution  qu'elle  aura 
prise.» 

1519.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Daguesseau  ,  conseiller  au  Conseil  roxjaldes  finances. 

6,  7  et  g  Septembre  1713. 

Il  lui  renvoie  plusieurs  mémoires  qui  réclament  l'ex- 
clusion des  soies  et  étoffes  de  Chine  apportées  à  Saint- 
Malo,  et  lui  demande  son  avis  *. 

*  Les  étoffes  purent  être  vendues  à  condition  d'être  réexportées; 
quant  aux  soies,  comme  elles  étaient  chères,  que  le  travail  reprenait 
partout,  et  que  les  vers  à  soie  avaient  souffert  des  pluies,  on  put  les 
introduire  par  Pontorson,  en  payant  l'entrée  et  les  droits  dus  à  la 
ville  de  Lyon.  (Lettres  à  M.  Raval,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
et  aux  fermiers  généraux,  20  septembre;  lettres  au  sieur  Boutillier, 
2  et  17  novembre,  et  i"  décembre.)  Le  10  décembre,  au  même  : 
«Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  de  grandes  précautions  pour  obh- 
ger  les  adjudicataires  des  soies  écrues  du  Grand-Dauphin  de  rapporter 
des  preuves  qu'elles  auront  été  déchargées  en  France.  Ils  peuvent 
même  les  transporter  à  l'étranger,  si  bon  leur  semble,  nos  manufac- 
tures étant  suffisamment  fournies  par  les  soies  originaires  du  royaume , 
et  celles  qui  viennent  de  la  Chine  leur  font  un  tel  préjudice,  que  je 
suis  bien  résolu  de  faire  brûler  toutes  les  soies  qui  arriveront  à  l'ave- 
nir en  France  par  d'autres  endroits  que  ceux  portés  par  les  règle- 
ments, c'est-à-dire  par  le  Beauvoisin,  lorsqu'elles  entreront  en  France 
par  terre,  et  par  le  port  de  Marseille,  lorsqu'elles  entreront  par  mer. 
11  n'en  est  pas  de  même  des  marchandises  prohibées.  Vous  ne  pouvez 
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apporter  trop  de  soins  et  prendre  des  mesures  trop  justes  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  s'en  fasse  des  versements  dans  ie  royaume,  et,  s'il 
s'en  découvre  quelqu'un,  les  adjudicataires  peuvent  s'assurer  qu'ils  en 
seront  punis  dans  toute  la  rigueur.  Vous  pouvez  laisser  embarquer  ces 
marchandises  prohibées  à  mesure  que  les  occasions  s'en  présenteront; 
les  adjudicataires  peuvent  les  transporter  où  bon  leur  semblera, 
pourvu,  encore  une  fois,  qu'il  n'en  reste  rien  dans  le  royaume,  à 
quoi  vous  tiendrez  la  main  de  tout  votre  pouvoir.  Le  Roi  ne  veut  pas 
même  leur  permettre  de  faire  reteindre  aucune  des  pièces  d'étoffes 
avariées  :  c'est  une  occasion  de  fraude,  quelque  précaution  que  vous 
puissiez  prendre,  qu'il  faut  éviter.  Quant  aux  cabarets,  tabatières, 
bassins  à  barbe,  tasses,  soucoupes,  petits  bahuts  et  écritoires  de  ver- 
nis qui  sont  arrivés  par  le  même  navire,  S.  M.  veut  bien  en  per- 
mettre l'entrée  dans  le  royaume;  mais,  à  l'égard  des  neuf  lits  de 
satin  brodés,  elle  a  ordonné  qu'ils  seroient  transportés  à  l'étranger 
comme  toutes  les  autres  marchandises  prohibées,  et  vous  ferez  exécu- 
ter ces  ordres  promptement.n  Voir  aussi  les  lettres  au  même,  du 
19  décembre  1718  et  du  5  janvier  171/1. 

Le  ai  mars  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  aux  intendants  pour 
leur  renouveler  la  défense  absolue  de  laisser  entrer  en  France  des  soies 
ou  soieries  des  Indes  orientales  ou  de  la  Gliine. 


1520.     M.  DE  B AVILIE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoNTRÔLEVB  GÉnÉRÂL. 

8  Septembre  1718. 

ff  Je  vous  ai  souvent  informé  que  le  recouvrement  des  rentes 
provinciales  étoit  impossible  dans  cette  province  parce  que, 
ceux  qui  pourroient  payer  ëtant  exempts,  on  a  compris  dans 
les  rôles  des  malheureux  qui  ne  peuvent  vivre  qu'avec  peine. 
Il  commence  à  paroître  un  autre  recouvrement,  qui  ne  sera 
pas  plus  aise'  :  c'est  celui  de  la  confirmation  de  l'affranchisse- 
ment des  tailles.  Je  crois  être  obrigd  de  vous  représenter  qu'on 
sera  forcé  d'en  venir  aux  dernières  extrémités  pour  obliger  les 
particuliers  à  payer;  je  prévois  même  que  la  plupart  ne  seront 
pas  en  état ,  et  qu'une  partie  des  autres  aimeront  mieux  aban- 
donner leurs  biens ,  que  de  payer  ce  supplément.  Ils  attaque- 
ront la  province  en  garantie;  elle  ne  manquera  pas  apparem- 
ment de  se  défendre  et  de  fonder  sa  décharge  sur  le  fait  du 
Prince,  dont  elle  voudra  n'être  pas  tenue.  Après  avoir  bien  ré- 
fléchi sur  les  moyens  dont  on  pourroit  se  servir  pour  finir  ces 
deux  affaires  d'une  manière  avantageuse  pour  le  Roi,  j'ai 
trouvé  qu'on  ne  pourroit  rien  faire  de  mieux  que  d'engager  la 
province  à  demander  la  subrogation  du  traitant  de  l'affranchis- 
sement ,  moyennant  quoi  elle  payeroit  un  million ,  qui  entre- 
roit  dans  les  coffres  du  Roi;  et  pour  porter  la  province  à 
})rendre  ce  parti,  il  faudroit  annuler  les  rôles  des  rentes  pro- 
vinciales ,  et  faire  valoir  aux  Etats  cet  objet.  Je  n'espérerois  de 
les  détermine)'  à  donner  une  somme  si  considérable  pour  sortir 
de  ces  deux  affaires,  si  je  ne  leur  inspirois  en  même  temps  les 
moyens  d'y  parvenir  sans  qu'il  leur  en  coûte  que  leur  crédit. 
Celte  considération  les  obligera  d'y  entrer.  Je  leur  proposerai 
de  payer  ce  million  par  emprunt  au  denier  vingt,  et  de  porter 
les  50,000"  de  rente  sur  les  biens  affranchis,  à  proportion  des 
sommes  qu'ils  auront  dû  payer.  Les  particuliers  seront  très 
contents  de  cet  expédient,  et  je  compte  de  le  faire  agréer  pai- 
les  Klals.  Si  ce  projet  vous  convieni,  comme  je  n'en  doute  pas. 


il  ne  restera  qu'à  faire  donner  par  l'assemblée  un  dédommage- 
ment au  sieur  Milhau*  n 

*  La  subrogation  fut  accordée  à  charge  de  dédommager  le  traitant. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville  et  au  sieur  Milhau, 
6  décembre;  lettres  de  M.  de  Bâville  et  de  M.  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  99  novembre  et  i3  décembre;  lettre  du  sieur  Milhau,  99  no- 
vembre. ) 


1521.  M.  DE  PoNTCBAnTRAIN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AV  Contrôleur  général. 

i3  Septembre  1713. 

Le  service  des  galères  e'taat  e'puise',  ii  demande  au 
moins  les  fonds  ne'cessaires  pour  réparer  ceux  de  ces 
bâtiments  qui  sont  prêts  à  couler  bas*. 

*  En  apostille  :  tfC'est  avec  une  grande  peine  que  j'ai  vu  la  lettre 
de  M.  le  maréchal  de  Tessé  que  vous  m'avez  envoyée,  sur  le  mauvais 
état  où  il  a  trouvé  les  galères.  H  n'est  point  possible ,  avec  une  guerre 
aussi  pesante  par  terre,  de  pouvoir  soutenir  toutes  les  parties  de  la 
marine.  Vous  en  êtes  parfaitement  informé,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux, c'est  qu'il  est  impossible,  présentement,  de  pouvoir  faire  un 
projet  sûr  des  dépenses  et  des  destinations  fixes  pour  la  marine,  et  il 
faudra  nécessairement,  pour  soutenir  les  dépenses  les  plus  indispen- 
sables du  service,  négocier  à  grande  perte  les  assignations  sur  les 
fonds  éloignés,  n 

M.  de  Pontchartrain  écrit  encore,  le  99  novembre  :«  M.  Pajot, 

commissaire  de  la  marine,  ordonnateur  à  Rocheforl  en  l'absence  de 
M.  de  Beauharnois .  . . . ,  me  fait  une  peinture  si  affreuse,  et  en 
même  temps  véritable ,  de  l'étal  des  vaisseaux  du  Roi  qui  sont  dans  ce 
port,  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  prier  de  faire  quelque  at- 
tention au  malheur  irréparable  dont  on  est  menacé  au  premier  coup 
de  vent,  qui  pourra  faire  périr  ces  vaisseaux  et  rendre  la  rivière 
impraticable  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  réfléchir  un  mo- 
ment sur  tout  ce  que  je  suis  obligé  de  vous  marquer,  afin  que  le  Roi 
ne  puisse  me  rien  imputer  à  cet  égard  »• 


1522.  Le  Contrôlevr  général 

à  M.  DE  LA  CovR  DES  Bois,  doxjen 
des  maîtres  des  requêtes. 

30  Septembre  1718. 

rrje  vous  CHvoie  une  proposition  qui  m'a  élé  présentée  pour 
accorder  aux  présidents  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  après 
vingt  années  de  service  en  cette  qualité,  des  lettres  de  maître 
des  requêtes  honoraire  comme  on  en  accorde  aux  présidents 
du  Grand  Conseil  :  ce  qui  pourroit  produire  au  Roi  un  secours 
présent,  sans  être  à  charge  h  la  compagnie  de  MM.  les  maîtres 
des  requêtes.  J'y  trouve  même  une  espèce  d'avantage  pour 
eux,  par  la  séance  cpii  leur  sera  accordée  en  même  temps  dans 
la  [iremièro  chambre  de  celte  Coui',  dans  laquelle  il  se  traite  des 
matières  qui  ont  assez  de  relation  avec  les  fonctions  de  MM.  les 
inlendants  des  provinces.  Avant  d'en  rendre  compte  à  S.  M. , 
j'ai  élé  bien  aise  de  vous  communiquer  ce  mémoire,  sur  letpiel 
je  vous  prie  de  me  faire  savoir  les  dispositions  où  vous  aurez 
trouvé  votre  Compagnie.» 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS, 
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1523.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoiiTRÔLEUR  GÉNÉliAL. 

ao  et  a 5  Septembre  1718;  2  Mai,  i5  Octobre 
et  ih  Novembre  1716. 

Essai  d'une  fabrication  de  draps  fins  conCorraes  à 
Te'chantiilon  envoyé  par  le  contrôleur  ge'ne'ral*. 

*  Voir,  aux  26  février  et  39  octobre  1714,  deux  lettres  du 
sieur  Fraisse,  manufacturier  des  Saptes,  chargé  de  cet  essai. 


1524.  M.  D  Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

9  1  Septembre  1718. 

ffj'ai  différé  à  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  1 0  de  ce  mois ,  parce  qu'elle  me  ren- 
voie aux  mémoires  donnés  par  M.  Fagon  pour  l'établissement 
d'une  nouvelle  loterie  en  faveur  des  écoles  de  médecine ,  dont 
je  n'ai  pu  trouver  aucun  parmi  les  papiers  de  cette  espèce  qu'il 
vous  a  plu  de  me  renvoyer.  Je  vous  avois  représenté  alors  que 
cette  proposition ,  dont  le  bruit  s'est  répandu  dans  tout  Paris 
depuis  deux  ou  trois  mois,  n'y  avoit  pas  été  agréablement  re- 
çue; que  toutes  les  communautés  religieuses  en  ont  été  affligées 
jusqu'à  la  consternation  ;  que  le  peuple  et  les  gens  de  bien  pa- 
roissent  également  affligés  de  voir  qu'un  ouvrage  puj-ement  poli- 
tique, tel  que  celui  d'une  nouvelle  école  de  médecine,  dont  Paris 
s'est  passé  depuis  tant  de  siècles ,  soit  jugé  plus  favorable  que  la 
conservation  de  dix  ou  douze  églises  qui  sont  sur  le  point  de 
tomber  en  ruine  dans  la  capitale  du  royaume,  et  qu'un  secours 
si  expressément  réservé  par  la  charité  du  Roi  à  des  pauvres 
communautés  dont  la  dispersion  n'est  suspendue  que  par  l'es- 
pérance de  participer  à  leur  tour  au  bénéfice  qui  leur  est  pro- 
mis par  l'arrêt  du  ■açf  du  mois  de  mars,  et  par  celle  que  leurs 
créanciers  en  ont  conçue ,  leur  soit  enlevé  pour  servir  à  un  édi- 
fice public  qui  peut  se  remettre  à  un  autre  temps;  qu'enfin 
il  est  fort  à  craindi-e  que  le  goût  des  loteries  ne  passe  avant 
qu'on  ait  pu  recevoir  les  2,000,000*^  qui  doivent  fournir  les 
100,000  écus  de  profit  qu'on  destine  à  ce  bâtiment;  qu'ainsi 
cette  nouvelle  loterie  empêchera  nécessairement  le  succès  de 
plusieurs  autres,  et  pourra  bien  ne  pas  suffire  à  son  objet. 
Mais,  puisque  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire hier  marque  en  termes  précis  que  le  Roi  veut  absolument 
que  celle  loterie  soit  ouverte,  toutes  ces  raisons,  et  quantité 
d'autres  que  j'aurois  pu  y  ajouter,  deviennent  inutiles ,  et  il 
n'est  plus  (piestion  que  d'obéir.  Je  prends  donc  la  liberté  de 
joindre  ii  cette  lettre  un  projet  d'arrêt  qui  déroge  à  celui  du 
mois  de  mars.  J'ai  cru  néanmoins  que,  pour  ne  pas  tout  à 
fait  alarmer  le  public,  vous  approuveriez  que  la  somme  n'y  fût 
pas  marquée,  et  que  j'y  alléguasse  des  motifs  de  piété  et  de 
charité  plus  agréables  au  peuple  que  celui  de  la  construction 
d'une  école  de  médecine  pour  qui  la  populace,  dont  le  ca- 
price décide  du  sort  des  loteries ,  poui-roit  n'avoir  pas  beaucoup 
de  zèle*,  v 

*  A  fa  lettre  est  jointe,  outre  le  projet  d'arrêt  et  le  placel  de  fa 


Faculté  de  médecine,  celte  note  de  la  main  du  contrôleur  général  : 
«M.  Fagon  demande  une  loterie  pour  le  rétablissement  des  écoles  de 
médecine.  Il  faudra  les  placer  dans  un  autre  lieu.  On  pourra  vendre 
les  anciennes  écoles  situées  dans  la  rue  de  la  Bùcherie,  près  du 
Petit-Pont  de  l'Hôtel-Dieu.n  D'une  autre  main  :  tr  Faire  un  devis  de 
la  dépense  à  faire  pour  l'acquisition  des  lieux  et  les  disposer,  de  ce 
qu'on  pourra  tirer  des  anciennes  écoles,  et  du  supplément  qu'il  fau- 
dra.n  Le  devis  est  joint  à  ces  pièces;  il  monte,  pour  l'acquisition  du 
terrain,  à  io,ooott,  et,  pour  les  dépenses,  à  i55,579*t.  —  En  apos- 
tille, de  la  main  du  contrôleur  général,  sur  fa  letlre  de  M.  d'Argenson  : 
«Le  Roi  a  ordonné  d'attendre.» 


1525.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 
AU  Contrôleur  général. 

21  Septembre  1718. 
Les  trois  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  établis  à  Aix,  apprenant  que  les  offices  de  con- 
trôleur des  expéditions  de  cour  de  Rome  et  des  léga- 
tions sont  supprimés,  et  qu'il  a  été  créé  des  offices  d'in- 
specleur-vérificateur  des  mêmes  expéditions,  s'offrent  à 
les  lever. 


1526.  M.  FouLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Bernj, 
à  M.  LE  Rebours. 

22  Septembre,  1"  et  5  Octobre  1718. 
Obligé  d'aller  se  soigner  aux  bains  de  Bourbonne,  il 
demande  pour  son  subdélégué,  M.  de  Voùet,  une  com- 
mission de  subdélégué  général*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Voûet,  96  septembre  et  18  octobre; 
à  cette  dernière  est  jointe  la  commission. 

Le  11  juillet  171^,  M.  de  Martangis  envoie  et  appuie  un  placet 
par  lequel  M.  de  Voiiel  demande  confirmation  de  la  nobfesse  dont  les 
privilèges  sont  attachés  à  la  charge  de  maire  d'Issoudun,  qu'il  exerce 
depuis  treize  ans.  Sur  le  payement  d'avances  faites  par  lui ,  le  contrô- 
leur général  écrit  à  M.  de  Martangis ,  le  1 6  octobre  1 7 1 6  :  tt  Je 

vous  demanderois  volontiers  pourquoi  vous  avez  tant  tardé  à  m'en- 
voyer  le  compte  d'une  affaire  que  je  souliaitois  terminer  il  y  a  long- 
temps. Si  vous  me  l'aviez  envoyé ,  on  auroit  évité  à  la  province  fa  perte 
qu'elle  a  faite  sur  la  diminution  des  espèces.  Vous  n'avez  qu'à  arrêter 
ce  compte,  à  m'envoyer  un  projet  d'arrêt  pour  l'imposition  de,  etc., 
et  je  le  ferai  expédier  aussitôt.?) 


1527.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux. 

28  Septembre  1718. 

rrM.  de  Lauzun  étant  présentement  en  Guyenne,  et  pouvant 
avoir  besoin  de  votre  secours  [dans  ses  affaires  et  pour  ce  qui 
concerne  ses  intérêts,  je  vous  supplie  de  l'aider  de  votre  auto- 
rité dans  les  occasions  oii  il  en  aura  besoin.  Je  suis  persuadé 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  ma  recommandation ,  et  il  se  loue  fort 
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de  vos  honnêtetés  :  ce  qui  me  fait  croire  que  vous  lui  rendrez 
tous  les  offices  qui  pourront  dépendre  de  vous.  Mais  je  dois  à 
l'amitié  dont  il  m'honore  l'attention  de  vous  marquer  que  je 
partagerai  avec  lui  la  reconnoissance  de  toutes  les  attentions 
que  vous  aurez  pour  ce  qui  le  regarde*.» 

*  Le  a  janvier  suivant,  il  écrit  aux  fermiers  généraux  défaire  payer 
à  M.  ie  duc  de  Lauzun  la  somme  de  10,000''  qui  lui  revient  chaque 
année  sur  les  gabelles  de  Languedoc ,  on  vertu  du  don  de  Mademoiselle. 

1528.  M.  VorsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU  Coutrôlevr  général. 

2  5  Septembre  1718. 

Payement  des  dettes  contractées  en  Hollande  par  les 
officiers  prisonniers  de  guerre  et  mises  au  compte  du 
Roi  par  le  traité  d'Utrecht.  Le  total  s'élève  à  556, gSS^, 
recouvrables  en  partie  sur  les  appointements  arriérés. 

1529.  M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 

Av  Contrôleur  général. 

a 8  Septembre  1718. 

Il  envoie  le  bordereau  des  sommes  imposées  sur  les 
lieux  qui  sont  l'objet  de  contestations  entre  le  Roi  et  M.  le 
duc  de  Lorraine,  lesquelles  doivent  être  passées  en  re- 
prise aux  receveurs*. 

*  Voir,  au  10  juin  suivant,  une  lettre  de  M.  Robin,  commissaire 
ordonnateur  en  l'absence  de  l'intendant,  sur  la  liquidation  de  la  con- 
tribution due  par  le  pays  à  la  Hollande  et  au  Brandebourg. 


1530.  M.  m  ViGiER, 

'procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Septembre  et  26  Décembre  1718. 
Conflits  entre  le  Parlement  et  la  Cour  des  aides  de 
Guyenne  au  sujet  du  transport  des  vins  et  de  leur  en- 
trée dans  les  villes;  réglementation  des  juridictions*. 

*  Voir  une  lettre  du  premier  président,  M.  de  Lacaze,  19  mai 
1716.  Le  19,  l'intendant,  M.  de  Courson,  avait  donné  un  avis  favo- 
rable à  la  Cour  des  aides.  En  apostille:  «Bon,  suivant  l'avis.» 


1531.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Courson,  intendant  à  Bordeaux. 

(Mois  de  Septembre  1718.) 
ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ie  9  de  ce  mois, 
par  laquelle  vous  vous  plaignez  de  la  conduite  du  sieur  Lefé- 
bure,  l'un  des  préposés  à  la  régie  des  fermes,  que  j'ai  envoyé 


à  Bordeaux  pour  observer  la  conduite  des  commis,  les  faire 
compter,  et  travailler  à  tout  ce  qui  regarde  la  régie  des  droits 
du  Roi  dans  le  département  de  Bordeaux.  Le  sieur  Lefébure 
est  un  homme  d'un  caractère  un  peu  sec  et  ferme;  mais  sa 
conduite  a  toujours  été  irréprochable  du  côté  de  l'intérêt.  Vous 
vous  plaignez  de  ce  qu'il  a  fait  donner  des  assignations  à  un 
grand  nombre  de  négociants  pour  rapporter  les  acquits-à-cau- 
tion déchargés  du  payement  des  droits  pour  les  laines  qu'ils 
ont  fait  venir  d'Espagne,  et  que,  par  ses  assignations,  il  leur 
demande  le  payement  du  quadruple  faute  d'avoir  fait  décharger 
les  acquits  dans  le  temps.  Je  conviens  qu'il  y  a  eu  en  cela  un 
peu  trop  d'exactitude  de  la  part  du  sieur  Lefébure;  mais,  dans 
le  fonds,  il  n'a  aucun  tort,  et,  si  vous  aviez  bien  voulu  prendre 
la  peine  de  m'en  écrire ,  j'aurois  prévenu  tout  ce  qui  est  arrivé. 

rrA  l'égard  de  ce  que  vous  expliquez  sur  la  difficulté  que 
fit  le  sieur  Lefébure  de  faire  jouir  un  négociant  du  transit 
par  le  royaume  peu  de  jours  après  que  la  paix  fut  faite,  le 
transit  a  dû  cesser  du  jour  que  la  paix  a  été  publiée.  Ainsi, 
cette  difficulté,  de  la  part  du  sieur  Lefébure,  étoit  bien  fondée; 
et  en  effet,  pour  prévenir  toutes  difficultés  semblables  à  l'ave- 
nir, le  transit  a  été  révoqué  par  un  arrêt  rendu  à  mon  rapport. 
Quant  aux  douze  assiettes,  je  ne  comprends  point  que  le 
siem*  Lefébure  ait  voulu  confisquer  les  assiettes;  mais  il  a  fait 
son  devoir  d'en  demander  la  confiscation.  Au  surplus,  le  sieur 
Lefébure  me  demande  de  le  rappeler,  ne  croyant  pas  pouvoir 
rester  à  Bordeaux  après  avoir  reçu  publiquement ,  et  devant  un 
grand  nombre  de  négociants,  qui  sont  toujours  les  plus  grands 
ennemis  des  droits  du  Roi ,  un  traitement  plus  dur  que  ne  le 
devoit  attendre  un  fermier  général  envoyé  par  mon  ordre.  C'est 
à  quoi  je  pourvoirai  incessamment ,  ne  convenant  pas  de  laisser 
à  Bordeaux  un  homme  dont  vous  croyez  avoir  sujet  de  vous 
plaindre  ;  mais  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  les  fermiers  qui 
iront  à  l'avenir  à  Bordeaux  n'aient  aucune  relation  avec  vous, 
pom'  n'être  pas  exposés  à  de  pareils  désagréments*.» 

*  Voii'  les  lettres  de  M.  de  Courson,  9  et  26  septembre,  elles 
plaintes  des  négociants,  12  septembre  et  21  octobre. 


1532.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'abbé  d'Aubusson. 

18  Octobre  1718. 

Ordre  de  relâcher  immédiatement  les  personnes  ré- 
fractaires  aux  ordres  du  Roi  qu'il  a  reçues  dans  son 
château;  son  juge  sera  rais  en  prison  et  y  restera  jusqu'à 
nouvel  ordre*. 

ffS.  M.  m'a  ordonné  encore  de  vous  dire  bien  précisément 
que,  s'il  arrive  quelque  difficulté  dans  tout  ce  qu'elle  m'a  com- 
mandé de  vous  écrire ,  elle  vous  en  rendra  responsable  et  vous 
fera  connoître  qu'elle  veut  être  obéie.  Permettez-moi  de  vous 
dire ,  en  mon  particulier,  qu'un  homme  de  votre  nom  doit  tou- 
jours donner,  dans  les  provinces  où  il  se  trouve,  des  exemples 
d'attention  et  de  soumission  aux  ordres  du  Roi.  » 

*  Il  en  fut  écrit,  le  même  jour,  à  M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 
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1533.  M.  LE  GvERCnOYS, 

intendant  en  Franche-Comté, 
ÀV  Contrôleur  général. 

ao  et  3i  Octobre  1718. 

Le  quartier  d'hiver  de  son  département  devant  être 
extrêmement  élevé,  à  cause  de  la  grande  quantité  de 
troupes  qui  y  séjourneront,  et  qu'on  ne  peut  éloigner  de 
l'Alsace,  il  demande  une  diminution  sur  la  capitation 
et  le  dixième,  pour  éviter  que  le  pays  ne  soit  absolu- 
ment ruiné,  ou,  si  cela  est  impossible,  l'imposition 
d'une  partie  du  quartier  d'hiver  sur  celles  des  provinces 
du  royaume  qui  n'auront  pas  de  garnisons,  comme  cela 
a  déjà  été  pratiqué. 


153^.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne. 

21  Octobre  et  12  Novembre  1718; 
3  Juillet  171/1. 

r 

Rachat  par  les  Etats  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires,  petits  sceaux  et  insinuations  laïques,  et 
mise  en  ferme  de  ces  droits. 

Le  fermier  est  bien  fondé  à  faire  percevoir  par  les 
greffiers  le  droit  de  contrôle  des  actes  pour  les  actes 
qu'ils  reçoivent  comme  les  notaires,  mais  non  le  droit 
de  petit  scel. 

Le  mi-centième  denier  sur  les  successions  directes  ne 
sera  plus  perçu  à  l'avenir,  sauf  pour  les  démissions  qui 
transmettent  la  propriété  d'un  bien  avant  la  mort,  et 
qui  doivent  le  centième  denier. 

A  l'égard  des  l)aux  à  domaine  congéable,  les  édifices 
et  droits  réparatoires  seront  seuls  sujets  à  taxation ,  sans 
qu'on  puisse  demander  aucune  restitution  pour  les 
sommes  déjà  perçues. 

Les  dots  des  religieuses  ne  seront  pas  sujettes  au  droit 
d'insinuation. 


1535.    M.  DE  BÂvjlle,  tjiiendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

22  Octobre  1718. 

(rli  y  a  maintenant  quinze  barques  génoises  qui  sont  venues 
prendre  des  vins  au  port  de  Celte.  Les  patrons  n'ont  point  voulu 
payer  le  droit  de  fret,  fondés  sur  deux  raisons  :  la  première,  siu" 
l'arrêt  du  Conseil  ci-joint,  du  28  avril  1711,  qui  permet  aux 
nations  neutres  d'Italie  d'apporter  dans  les  ports  du  royaume 
les  marchandises  contenues  en  l'état  arrêté  au  Conseil  joint  à 
cet  arrêt,  en  payant  les  droits  ordinaires,  et  en  les  déchargeant 
du  droit  de  fret,  ])endant  la  présente  guerre  seulement;  et  la 
seconde,  que  la  paix  n'éloit  point  encore  faite,  puisqu'il  n'y  a 
qu'une  suspension  d'armes  pour  l'Italie,  et  que  la  guerre  dure 


encore  avec  les  Catalans.  Je  leur  ai  dit  qu'il  falloil  retrancher 
celle  dernière  raison,  et  qu'une  révolte  de  sujets  n'est  pas  une 
guerre;  que  la  suspension  sembloil  devoir  faire  le  même  effet 
que  la  paix ,  parce  que  le  Roi  n'a  donné  cette  exemption  de  droit 
de  fret  que  pour  exciter  les  nations  neutres  d'apporter  les 
mêmes  marchandises  qu'on  ne  pouvoit  pas  recevoir  des  Anglois 
et  des  Hollandois  pendant  la  guerre,  et  que  la  suspension 
d'armes  pour  l'Italie  et  la  paix  avec  ces  nations  faisoit  cesser  la 
raison  de  fexemption;  qu'il  me  paroissoil  que  les  vins  et  les 
eaux-de-vie  dévoient  être  déchargés  de  la  moitié  du  droit, 
parce  que  l'arrêt  ei-joinl ,  du  1  "  octobre  1712,  obtenu  par  la  pro- 
vince de  Languedoc,  l'a  réglé  ainsi  jusqu'à  la  fln  de  la  présente 
année*.  Mais,  comme  ces  Génois  étoient  fort  chagrins,  et  sur 
le  point  de  s'en  aller  sans  charger  les  vins  du  bas  Languedoc , 
ce  qui  auroit  fait  un  très  grand  prt'judice  à  tout  ce  pays,  n'ayant 
point  d'aulre  ressource  pour  payer  les  charges  que  la  vente  des 
vins  depuis  la  perle  des  oliviers,  je  suis  convenu  avec  le  consul 
de  la  nation  génoise  qu'ils  consigneroienl  les  droits  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  eu  agréable  de  décider  la  difhcullé,  s'il  y  en  a. 
On  ne  peut  disconvenir  que  ces  gens-là  ne  doivent  être  fort 
ménagés  dans  celte  espèce  de  commerce,  qui  est  fort  utile  dans 
celte  province.  Sur  quoi,  j'attendrai  les  ordres  qu'il  vous  plaira 
de  me  donner**.» 

*  Les  navires  qui  étaient  venus,  dès  le  mois  de  janvier  précédent, 
apporter  en  Normandie  du  charbon  de  terre,  du  plomb  et  des  meules, 
mais  qui  ne  pouvaient  remporter  autre  chose  que  des  vins  de  France, 
réclamèrent  l'exemption  du  droit  de  fret  promise  en  décembre  1712 
(voir,  au  12  octobre,  la  demande  présentée  au  nom  des  députés 
des  Etats  de  Languedoc),  mais  qui  avait  été  restreinte,  le  mois  sui- 
vant, aux  navires  entièrement  chargés  de  grains  ou  vides.  Voir  une 
lettre  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  i  février  1718. 

**  Le  i5  décembre,  M.  de  Bâville  envoie  un  projet  d'arrêt  pour 
continuer  la  décharge  de  moitié  des  droits  de  sortie  et  de  fret  au  profit 
des  vins  et  eaux-de-vie  portés  dans  les  pays  étrangers. 

M.  Lebret  fit  la  même  demande  pour  la  Provence,  les  28 novembre 
1718  et  19  novembre  1716. 

1536.         M.  Roujault,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

33  Octobre  1718. 

ffPour  satisfaire  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  7  de  ce  mois  au  sujet  du  renouvellement  de  la  ferme 
des  caries ,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  deux  mémoires  : 
l'un ,  du  prieur  des  marchands  de  cette  ville ,  qui  préside  à  la 
Chambre  du  commerce,  auquel  seul  je  me  suis  ouvert;  l'autre, 
du  fermier  des  cartes  ou  de  son  commis ,  qui  a  été  consulté  sur 
les  expédients  que  l'on  pourroit  prendre  pour  augmenter  celte 
ferme.  Le  pi-ieur  des  marchands  vous  marque  que  c'a  été  un 
très  grand  mal  d'établir  un  droit  sur  les  cartes,  qui  autrefois 
faisoient  im  des  plus  grands  commerces  de  Rouen  et  nourris- 
soient  une  infinité  de  personnes.  Quoique  cette  ferme  ail  fait 
passer  nos  ouvriers  à  l'étranger,  par  les  fatigues  et  les  inquié- 
tudes qui  leur  ont  été  données,  et  qu'on  ne  puisse  absolument 
réparer  toute  la  perle  que  celte  ferme  a  causée ,  on  ne  peut  trop 
tôt  rendre  ce  commerce  lihre  comme  il  l'étoit.  C'est  son  senti- 
ment. Le  commis  fait  voir,  par  son  mémoire,  qu'il  se  fabrique 
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encore  à  Rouen  environ  un  million  de  jeux  de  cartes,  au  lieu 
de  plusieurs  qui  se  fabriquoient  autrefois.  De  ce  million,  il 
certifie  qu'il  n'en  a  été  marque'  qu'environ  trente  mille  jeux,  le 
surplus  étant  présumé  passé  ;i  l'étranger  et  n'étant  point  sujet 
à  la  inarque,  mais,  dans  la  vérité,  une  très  grande  partie  ayant 
été  débitée  dans  le  royaume  en  fraude  de  la  ferme,  ce  qui  ne 
peut  s'éviter  par  la  difficulté  de  la  régie,  et  ce  qui,  à  ce  qu'il 
dit,  ne  se  peut  réparer  qu'en  établissant  sur  les  cartes  qui  pas- 
sent h  l'étranger  un  droit  tel  qu'il  puisse  être  comme  de  3  ou 
h  d.  par  jeu,  au  lieu  d'un  sol,  afin  d'obliger  tous  les  car- 
tiers,  même  ceux  qui  disent  ne  travailler  que  pour  l'étranger, 
à  passer  à  la  marque  et  à  se  servir  des  moules  du  bureau.  Pour 
prouver  que  cette  ferme  est  pillée  par  la  fraude,  il  avance  que, 
de  i,5i5*  que  celte  ferme  produit  à  Rouen,  qui  ne  suffisent 
qu'à  peine  à  payer  les  frais  de  régie ,  un  seul  cartier  produit 
à  la  ferme  1,200^,  en  sorte  que  les  vingt-neuf  autres  cartiers 
ne  produisent  ensemble  que  3  ou  ^oo^. 

ffll  me  paroît  que  ces  deux  mémoires  s'appuient  l'un  l'autre. 
Nonobstant  les  regrets  de  ce  que  la  ferme  des  cartes  a  éloigné 
les  ouvi-iers  de  Rouen  et  les  a  fait  passer  à  l'étranger,  comme  on 
le  prétend,  si  cette  ferme  éloit  d'un  objet  un  peu  considérable, 
dans  la  situation  où  sont  les  affaires  de  S.  M. ,  le  mal  fait  n'étant 
pas  réparable,  j'estimerois  qu'il  faudroit  passer  par-dessus  toutes 
considérations  pour  conserver  à  S.  M.  un  revenu  nécessaire. 
Mais,  comme  cette  ferme  est  d'un  très  petit  objet,  et  qu'on 
balance  le  peu  de  produit  dont  elle  est  avec  l'utilité  dont  il 
seroit  de  rendre  à  un  nombre  de  pauvres  le  pain  qu'ils  gagnoient 
dans  cette  fabrique,  l'expédient  pour  augmenter  la  ferme  pro- 
posé par  le  commis  étant  trop  pernicieux,  et  très  propre  à 
achever  de  détruire  celte  fabrique,  j'estime  que  cette  affaire  doit 
être  comparée  à  la  ferme  de  la  marque  des  chapeaux  et  au  droit 
sur  les  huîtres,  dont  S.  M.  a  bien  voidu  se  passer  par  rapport 
au  nombre  de  pauvres  gens  que  ces  sortes  de  manufactures  et 
de  commerce  faisoient  subsister*,  n 

*  Le  9  0  mars  171  S,  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris,  écrit  :  «Le  mémoire  que  quelques  maîtres  cartiers  m'appor- 
tèrent hier  m'oblige  de  vous  représenter  que,  dans  Tespé- 

rance  de  la  prompte  révocation  du  droit  imposé  sur  les  cartes,  la  plu- 
part d'entre  eux  n'en  faisant  mouler  qu'en  très  petite  quantité  chez  le 
traitant,  à  qui  seul  il  est  permis  d'avoir  des  moules,.  ...  la  plu- 
part des  boutiques  pourroienl  manquer  de  cartes  dans  fort  peu  de 
temps,.  .  .  .  jusqu'à  ce  que  les  cartiers  eussent  fait  fabriquer  de  nou- 
veaux moules.  Ainsi,  je  crois  que  l'intérêt  public  demande  que  

cette  révocation  soit  annoncée  un  mois  ou  six  semaines  avant  qu'elle 
ait  lieu  n 

1537.       M.  Febrand,  intendant  en  Bretagne, 

AD  Contrôleur  gé?îÉral  et  à  M.  de  la  Garde. 

22  Octobre  et  27  Décembre  1718  ;  9,  17, 
21  et  28  Février,  2  Mars  1716. 

Composition  et  travaux  de  la  commission  substitue'e  à 
l'ancien  bureau  de  la  capitation*. 

*  Voir,  au  a  février  1716,  une  lettre  de  M.  de  Cintré,  membre 
de  l'ancien  bureau  exclu  de  la  commission. 


1538.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Begnault,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
de  la  maîtrise  de  Laon. 

28  Octobre  1718. 

Délit  de  chasse  commis  sur  ses  terres  de  Couvron. 

ff  Je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  prétendre  qu'un  paysan 
soit  en  droit  de  chasser  dans  mes  terres ,  sous  prétexte  qu'une 
partie  des  fonds  qu'il  tient  à  loyer  est  située  dans  une  terre 
d'Eglise ,  quand  bien  même  la  jjrétentiou  des  religieux  de  No- 
gent,  à  qui  cette  ferme  appartient,  que  c'est  un  fief,  auroit 
lieu.  Vous  devez  savoir  que  les  religieux  n'ont  pu  donner  à  leur 
fermier  le  droit  de  chasser,  qui  n'est  point  cessible.  Le  fermier 
n'a,  par  conséquent,  aucun  droit  de  porter  des  armes  à  feu, 
encore  moins  de  se  faire  accompagner  à  la  chasse  sous  les  fe- 
nêtres de  mon  château.  Ainsi,  vous  n'avez  qu'à  conclure  votre 
information  et  juger  comme  vous  le  jugerez  à  propos.  La  Table 
de  marbre  réformera  votre  jugement,  s'il  n'est  pas  conforme 
aux  ordonnances  du  Roi*  ri 

*  Le  28  novembre,  le  contrôleur  général  écrit  dans  ieméme  sens 

au  P.  Gazon,  de  l'abbaye  de  Nogent  :  cr  Je  veux  bien  croire  que 

vous  avez  droit  de  haute,   moyenne  et  basse  justice  dans  votre 

ferme  Mais  ce  droit  ne  vous  donne  pas  pouvoir  d'y  faire  chasser 

votre  fermier,  parce  que  le  droit  de  chasse  n'est  point  cessible,  et 
d'ailleurs  qu'un  fermier  ne  doit  point  porter  de  fusil  n 

Le  7  décembre  1716,1!  écrit  encore  à  M.  de  Couvron  :  k  Vous 

savez  mieux  que  personne  combien  il  est  important  de  ne  point  faire 
de  grâce  à  ces  sortes  de  gens  qui  sont  condamnés  pour  fait  de  chasse; 
si  j'étois  disposé  à  lui  remettre  l'amende,  je  suis  persuadé  que  vous 
me  conseilleriez  vous-même  de  n'en  rien  faire  n 


1539.    M.  de  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Octobre  1718. 
Il  insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  aux  produits 
manufacture's  de  Cambray,  toibettes, batistes, linons, etc., 
l'exemption  des  droits  de  sortie  dont  ils  jouissent  depuis 
qne  cette  ville  est  sous  la  domination  du  Roi. 


15â0.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

2  5  Octobre  1718. 

Il  faut  donner  une  dernière  somme  pour  en  finir 
avec  les  travaux  du  séminaire  de  la  marine  à  Rrest*, 
parce  que,  outre  que  les  affaires  de  la  province  sont  dans 
un  fâcheux  étal,  les  demandes  des  Jésuites  de  ce  sémi- 
naire n'auront  point  de  fin;  que  les  aumôniers  de  la 
marine,  pour  qui  on  l'avait  construit,  n'en  profitent 
presque  point,  et  que  la  réunion  de  l'abbaye  de  Daoulas 
au  séminaire  le  rend  fort  riche,  tandis  que  les  Jésuites 
du  collège  de  Rennes  viennent  d'être  éprouvés  par  un 
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incendie  et  auroient  plus  que  d'autres  besoin  de  se-  ' 
cours**. 

*  Voir  les  lettres  du  P.  duTronchot,  jésuite,  recteur  du  séminaire,  1 
3i  juillet  et  25  septembre,  cette  dernière  jointe  à  la  lettre  do 
M.  Ferrand. 

**  En  apostille:  «Jésuites  de  Brest,  5,000**;  Jésuites  de  Rennes, 
5,000",  pour  la  dernière  fois  n 

Le  90  avril  1716,  le  P.  du  Puys,  jésuite,  procureur  général  de  la 
province  de  Lyon,  demande  à  être  payé  des  sommes  promises  à  la 
Compagnie  comme  indemnité  de  la  réunion  de  la  prévôté  de  Pignans 
au  séminaire  royal  de  la  marine  de  Toulon. 


I5/1I.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  cardinal  d'Estrées. 

3i  Octobre  1713. 
frJe  suis  très  mortifié  de  ne  m'être  point  trouvé  chez  moi,  à 
Versailles,  lorsque  Votre  Eminence  a  eu  le  dessein  de  m'honorer 
de  sa  visite,  que  j'eusse  prévenue  avec  bien  du  plaisir.  Il  est  vrai 
que ,  dans  de  pressants  besoins  de  l'Etat ,  j'ai  fait  quelque  usag'e 
des  propositions  qui  m'ont  été  faites  de  la  nature  de  celle  qui 
est  contenue  au  mémoire  joint  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  29  de  ce  mois;  mais  deux  raisons  éga- 
lement fortes  m'obligent  à  ne  plus  mettre  ce  moyen  en  pratique  : 
la  première,  c'est  que,  par  la  paix  et  les  diminutions  des  mon- 
noies ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  fonds  se  trouveront  plus  fa- 
cilement et  à  des  conditions  moins  onéreuses;  la  seconde,  c'est 
qu'il  est  hors  de  mon  pouvoir  de  donner  les  billets  des  receveurs 
généraux  qu'on  demande  pour  le  remboursement,  le  Roi  n'en 
ayant  aucun  à  sa  disposition.  » 


15^2.  M.  Laugeois  d'Hymbercourt, 

intendant  à  Soi$$07is, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Octobre  et  lU  Novembre  1718. 
Incarce'ralion  d'un  gentilhomme  au  château  de  Guise. 

(fJe  ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  que  ce  seroit 
l'autoriser  à  pareille  désobéissance,  si  vous  lui  accordiez  sa  li- 
berté sans  avoir  préalablement  satisfait  à  mon  ordonnance  en 
payant  la  taxe  qui  a  été  l'occasion  de  l'indiscrétion  et  de  la  té- 
mérité qui  vous  ont  obligé  de  le  faire  arrêter.  Peut-être  ne  seroit- 
il  pas  inutile  qu'il  crût  nécessaire  de  s'adresser  à  moi  pour 
obtenir  de  vous  sa  liberté,  afin  de  rétablir,  par  cette  subordi- 
nation, le  mépris  marqué  qu'il  a  fait  éclater  de  votre  autorité 
et  du  ministère  que  j'ai  l'honneur  d'exercer  sous  vos  ordres. 
Ne  croyez  pas  néanmoins  que  j'insiste  sur  ce  dernier  devoir, 
comme  je  le  fais  sur  le  payement  de  la  taxe,  que  le  bien  du 
service  rend  indispensable.  Aussitôt  qu'il  l'aura  acquittée,  quoi- 
qu'il se  soit  fait  un  trophée  de  sa  désobéissance  chez  la  no- 
blesse de  son  canton,  la  part  que  M.  le  prince  de  Courtenay  y 
prend  m'engagera  h  vous  proposer  son  pardon,  la  miséricorde 
devant  toujours,  autant  qu'il  est  possible,  suivre  de  près  la 
justice.  Je  vous  supplie  seulement  de  m'adresser  incessamment 

m. 


vos  ordres  pour  lui  donner  la  liberté  du  château,  si  vous  le 
jugez  à  propos,  n 


1543.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  GuERcnoYS ,  intendant  en  Franche-Comté. 

(Mois  d'Octobre  i7)3.) 

ff  J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
demandez  une  diminution  des  deux  tiers  sur  la  capitation  et 
l'abonnement  du  dixième.  Je  ne  combattrai  point  les  raisons 
sur  lesquelles  vous  appuyez  une  demande  si  extraordinaire; 
mais  je  vous  prie  de  faire  réflexion  que  toutes  les  charges  que 
porte  la  province  pour  le  quartier  d'hiver  et  pour  les  voitures 
ne  diminuent  en  aucune  manière  les  dépenses  qui  regardent  la 
solde  des  troupes,  les  vivres,  l'artillerie  et  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  faire  agir  les  armées.  Si  le  Roi,  suivant  votre  avis, 
diminue  les  deux  tiers  des  impositions  ordinaires  de  la  pro- 
vince, où  voulez-vous  qu'on  prenne  les  fonds  qu'il  faut  pour 
les  autres  dépenses  que  je  vous  explique?  Je  sais  que  les  inten- 
dants des  frontières  sont  accoutumés  de  donner  la  préférence  aux 
impositions  militaires,  et  s'embarrassent  peu  de  ce  qui  regarde 
les  impositions  ordinaires,  sur  lesquelles  ils  veulent  toujours 
qu'on  soulage  les  provinces.  Cependant  il  seroit  bien  plus  de 
l'ordre  et  bien  plus  raisonnable  de  donner  la  préférence  aux 
impositions  ordinaires ,  parce  que  c'est  sur  ces  impositions  que 
roulent  toutes  les  dépenses  de  l'État.  C'est  sur  quoi  vous  ferez 
de  nouvelles  réflexions,  que  j'attendrai  avant  de  faire  rapport 
au  Roi  de  votre  lettre  du  20  de  ce  mois.n 


\5àà.    M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

a  Novembre  1713. 

Les  marchands  de  Lyon  demandent  qu'on  e'tende  la 
de'claration  relative  à  la  diminution  des  espèces  et  que 
le  de'biteur  de  lettres  de  change  ou  de  billets  au  porteur 
et  à  ordre  éche'ant  dans  les  dix  jours  après  une  diminu- 
tion ne  puisse  s'acquitter  avant  l'éche'ance*. 

*  Voir  les  observations  de  M.  Samuel  Bernard,  jointes  à  sa  lettre 
du  12  novembre. 

Le  6  février  1716,  M.  Gayot,  trésorier  de  France  à  Lyon,  écrit  à 
M.  de  la  Garde  au  sujet  de  diflicultés  sur  le  remboursement  de  di- 
vers contrats  de  constitution  de  rente,  qui  ne  peut  se  faire  sans  aver- 
tissement préalable ,  ni  dans  un  temps  de  changement  de  cours  des 
espèces.  En  apostille  :  w  Monseigneur  a  décidé  que  cela  regarderoit  les 
juges  ordinaires. n 


1545.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 
>*  a  et  i  Novembre  1713. 

Résiliation  consentie  par  les  fermiers  des  devoirs 
d'une  nouvelle  aliénation  du  doublement  des  droits  de 
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courtiers  et  autres;  emprunt  contracté  pour  remplacer 
cette  source  de  revenus. 

15^6.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AO  CoNTIiÔLEUJt  GÉnÉIIàL. 

à  Novembre  1718. 

Il  accuse  réception  de  l'autorisation  donnée  à  fentre- 
preneur  de  la  manufacture  de  Boufïlers  pour  faire  dans 
les  villes  maritimes  une  loterie  de  Boo.ooo^,  dont  les 
lots  seront  payés  moitié  en  argent,  moitié  en  sempiternes 
et  écarlatilles. 


15^7.         M.  ToRGOT,  intendant  à  Moulins, 
Av  CoutrÔlevr  général. 

5  et  2  1  Novembre,  17  et  38  Décembre  1713. 

Il  rond  compte  de  l'état  des  affaires  courantes,  expose 
les  raisons  d'ordre  privé  qui  l'ont  obligé  à  demander  son 
lappel,  ainsi  que  l'ancienneté  et  l'importance  de  ses 
services,  et  annonce  la  remise  de  ses  pouvoirs  à  son 
successeur,  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Au- 
vergne*. 

*  Voir  ies  lettres  de  celui-ci,  i3  el  90  décembre. 

15^8.  M.Bosc, 

procureur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Cour  des  aides  de  Paris,  17G6.) 

9  Novembre  1713. 

L'arrêt  signifié  aux  bouchers  des  paroisses  voisines  de 
Paris,  qui  leur  enjoint  de  quitter  les  lieux  et  d'aban- 
donner leur  commerce,  n'a  pour  but  que  de  sauvegarder 
les  droits  du  Roi  et  d'empêcher  les  fraudes  qui  se  com- 
mettent aux  barrières.  Ce  but  serait  atteint  en  faisant 
une  distinction  entre  les  bouchers  résidant  dans  les  pa- 
roisses et  les  bouchers  forains  ou  les  soldats  faisant  le 
commerce  de  la  viande:  ceux-ci  devront  être  sévèrement 
punis;  mais  il  n'y  a  pas  de  raisons  d'appliquer  l'arrêt 
aux  premiers,  dont  la  ruine  entraînerait  celle  des  pa- 
roisses. 

1 5^9.  M.  Laugeois  dHïmbercourt, 

intendant  à  Soissons, 
AV  Contrôleur  général. 

i3  Novembre  1718. 
Il  appuie  la  requête  dos  chevaliers  do  l'arbalète  de 


Vailly-sur-Aisne,  qui  demandent  l'établissement  d'une 
compagnie  d'arquebusiers,  avec  les  privilèges  et  exemp- 
tions habituels*. 

*  «Bon.»  — Voir  trois  lettres  des  10,  20  et  ai  septembre  1716, 
de  M.  de  Vignieux. 


1550.  M.  DE  PoNTCHARTRAIN, 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Contrôleur  général. 

1 5  Novembre  1718. 
11  lui  communique,  par  ordre  du  Roi,  un  avis  venu 
d'Amsterdam. 

rrAu  sujet  de  la  loterie  de  20,000,000**  que  font  les  Hol- 
landois .  .  .  . ,  on  prétend  que  ce  seront  les  François  qui  en 
rempliront  la  plus  grande  partie,  et  que,  pour  l'empêcher,  il 
conviendroit  d'en  faire  une  en  France*  t> 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  (rParlcr  à 
M.  Bernard  de  la  lettre  venue  de  Hollande. n 


1551.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

28  Novembre  1718. 

fr  Je  passai  hier  une  grande  partie  de  la  journée  à  la  recher- 
che du  prétendu  trésor  qu'on  disoit  être  dans  la  maison  du  feu 
sieur  Laugeois,  fermier  général,  qu'occupe  M.  deHarlay,  conseil- 
ler d'Etat.  Le  donneur  d'avis,  nommé  Tonnerot,  parut  d'abord 
d'une  sécurité  merveilleuse,  et  nous  conduisit  dans  un  fort  petit 
caveau  oii  il  nous  assura  qu'il  a  voit  porté  à  plusieurs  reprises 
plus  de  trois  ou  quatre  cents  sacs  de  1,000*^,  par  ordre  du  feu 
sieur  Laugeois,  qu'il  renfermoit  ensuite  dans  son  cabinet,  afin 
qu'on  ne  pût  savoir  l'endroit  où  il  cachoit  cet  argent.  Il  ajouta 
néanmoins  que ,  quoiqu'il  ail  fait  plusieurs  fois  la  même  ma- 
nœuvre, il  n'a  jamais  pu  remarquer  dans  ce  caveau,  qui  n'est 
éclairé  que  par  un  soupirail  qui  a  vue  sur  la  cour,  le  lieu  de 
la  prétendue  cache.  Je  le  pressai  de  nous  dire  où  il  jugeoit  à 
propos  que  l'on  fouillât,  et,  sur  l'indication  qu'il  nous  fit  d'un 
mur  qu'il  croyoit  être  massif,  j'y  fis  faire  une  assez  grande  ou- 
verture, qui  nous  fit  connoître  que  ce  n'étoit  qu'un  mur  de 
refend  mitoyen  avec  un  autre  caveau,  ce  qui  surprit  étrange- 
ment notre  donneur  d'avis.  Nous  fimes  sonder  ensuite  le  sol  du 
premier  caveau,  et  l'on  vérifia  qu'il  n'étoit  composé  que  de 
gravois  et  de  terres  de  rapport.  M.  de  Cotte  le  fils,  qui  survint 
alors,  en  fit  aussi  sonder  tous  les  murs  en  sa  présence,  et, 
après  que  nous  eûmes  demandé  à  notre  indicateur  de  trésors 
s'il  désiroit  qu'on  fouillât  ailleurs,  ou  s'il  avoit  de  plus  grands 
éclaircissements  à  nous  donner,  il  nous  déclara  qu'il  avoit  (ht 
tout  ce  qu'il  savoit;  que,  s'il  s'étoit  expliqué  auparavant  d'une 
autre  manière,  en  disant  qu'une  femme  mourante  lui  a  voit 
donné  cette  môme  indication,  c'estqu'il  n'avoitpasjugéh  propos 
dédire  alors  son  véritable  secret;  qu'au  reste  il  n'étoit  pas  le 
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])orteur  d'argent  du  sieur  Laugeois,  ni  son  domestique,  mais 
que  ce  fermier  généi-al  i'avoit  souvent  employd  dans  des  com- 
missions secrètes*  y> 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Au  premier 
avis  semblable,  déclarer  que  celui  qui  le  donnera  sera  puni,  si  l'avis 
se  trouve  faux,  n 


1552.       M.  Febra^d,  intendant  en  Bretagne, 
Av  Contrôleur  général. 

23  Novembre  et  22  Décembre  1718. 

Etablissement  d'une  patrouille  à  Nantes  et  à  Rennes, 
pour  assurer  la  police  de  ces  villes*. 

*  M^'^  le  comte  de  Toulouse,  gouverneur  de  la  province,  écrivait,  le 
35  octobre  précédent  :  «Il  y  a  longtemps  que  je  reçois  dos  plaintes  des 
désordres  qui  se  commettent  presque  toutes  les  nuits  à  Rennes  et  à 
Nantes  faute  d'y  avoir  une  patrouille  pour  réprimer  les  ivi'ognes  et  les 
jeunes  gens,  qui  y  sont  en  grand  nombre  et  qui  troublent  entièrement 
la  sûreté  publique.  Ce  qui  vient  d'arriver  à  Nantes  fait  voir  encore  plus 
la  nécessité  d'y  donner  ordre,  car,  M.deLannion,  qui  y  commande,  re- 
venant assez  tard  chez  lui,  et  s'étanl  rencontré  dans  une  troupe  de  ces 
gens-là,  il  a  été  obligé  de  soutenir  un  combat  contre  eux,  avec  ses 
laquais  et  ses  porteurs  de  chaise;  ces  gens-là  étoient  au  nombre  de 
cinquante  ou  soixante,  à  ce  qu'il  me  mande,  et  il  lui  en  a  coûté  son 
épée,  qu'il  a  rompue  sur  eux.  .  .  .  n  Voir  les  lettres  de  M.  de  Lannion. 
9  3  octobre  et  6  décembre. 


1553.  M.  GuYNET,  intendant  à  Caen, 

AV  Contrôleur  général. 

a 8  Novembre  1713. 

ffj'ai  examiné,  depuis  que  je  suis  dans  ce  de'partement,  avec 
une  attention  d'autant  plus  particulière,  les  moyens  d'y  pro- 
curer la  multiplication  des  bestiaux,  qu'il  s'y  en  fait  un  grand 
commerce  de  maigres  et  de  gras ,  et  que  les  marchands  berba- 
geurs  se  plaignent  que  l'espèce  manque  et  devient  si  rare  que, 
s'il  n'y  est  pourvu,  il  ne  se  trouvera  point,  dans  peu  d'années, 
suffisamment  de  bestiaiLX  pour  charger  les  herbages  de  graisse, 
ni  de  bœufs  pour  labourer  la  terre.  Cet  inconvénient  m'a  paru 
d'une  si  grande  conséquence,  et  le  mal  s'en  fait  déjà  tellement 
l'essentir  par  le  prix  excessif  de  la  viande  et  du  suif,  ainsi  que 
par  la  stérilité  des  terres  labourables,  dont  les  récoltes  ingrates 
tiepuis  quelques  années  font  extrêmement  souffrir  les  peuples 
par  la  cherté  des  grains,  ce  que  les  laboureurs  attribuent  au 
défaut  d'engrais  suffisants,  que  j'ai  jugé  devoir  rechercher  tous 
les  moyens  possibles  pour  apporter  des  remèdes  convenables 
à  ces  maux;  et  ayant  été  informé  qu'il  y  avoit  dans  cette  géné- 
ralité cinquante  à  soixante  mille  arpents  de  prairies,  pâturages 
et  marais  communs,  dont  la  meilleure  partie  étoit  continuelle- 
ment sous  les  eaux,  et  que  l'autre  éloit  inondée  par  les  moindres 
pluies,  j'ai  pris  des  mesures  pour  procurer  le  dessèchement  de 
ces  lieux ,  et  vous  avez  bien  voulu  les  autoriser  par  des  arrêts 
du  Conseil.  J'ai  la  satisfaction  de  commencer  à  voir  le  succès 
que  les  peuples  désiroient  de  ces  ouvrages ,  que  je  me  promets 
de  faire  mettre  dans  deux  ou  trois  ans  en  leur  entière  perfection. 


Je  regarde  ces  travaux  comme  le  premier  moyen  de  parvenir  à 
la  multiplication  des  bestiaux,  et  en  remettre  l'abondance  en 
secondant  les  avantages  dont  la  nature  a  favorisé  ce  pays  par  le 
j  grand  nombre  des  différents  pâturages  qui  y  sont,  et  dont  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  bien  profiter;  mais  les  peuples,  épuisés 
par  les  impositions,  pour  le  payement  desquelles  on  a  fait 
vendre  leurs  bestiaux ,  se  trouvent  dans  une  entière  impuissance 
de  s'en  refournir,  et,  leur  pauvreté  leur  ayant  fait  perdre  tout 
crédit  pour  en  pouvoir  prendre  à  cheptel,  il  est  d'une  nécessité 
indispensable  d'avoir  recours  à  des  moyens  extraordinaires  :  ce 
qui  m'a  fait  projeter  une  proposition  que  vous  aurez  agréable 
de  voir  par  le  mémoire  ci-joint,  au  moyen  de  laquelle  je 
compte  de  remettre  tous  les  ans,  pendant  dix  années,  trois  cents 
vaches  dans  ce  département,  dont  on  peut  juger  de  la  multipli- 
cation par  l'ordre  qui  y  sera  gaidé,  ce  qui  sera  d'un  grand 
secours  pour  la  subsistance  des  pauvres  peuples  et  leur  facilitera 
le  payement  de  leurs  impositions.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  au- 
trement possible  de  rétablir  cette  multiplication,  les  règlements 
favorables  portés  par  les  édits  des  mois  de  janvier  et  d'octobre 
derniers  ne  pouvant  apporter  un  remède  assez  prompt  et  assez 
efficace  h  l'état  que  sont  les  choses,  sans  lequel  les  peuples  sont 
exposés  à  voir  leurs  pâturages  et  marais  communs  desséchés , 
dont  ils  ne  pourront  jouir  d'aucun  bénéfice,  et  ils  ne  sf  ront 
dépouillés  que  par  les  ecclésiastiques,  nobles,  privilégiés  et 
riches  habitants,  ce  qui  ne  pourra  procurer  la  multiplication 
comme  le  grand  nombre  des  peuples  le  pourra  faire  par  les 
facilités  qui  leur  en  seront  données. 

"Mais  je  n'ai  pas  seulement  pour  objet  les  bestiaux  :  le  ré- 
tablissement des  haras  ne  me  paroît  pas  d'ime  moindre  consi- 
dération. Ce  pays  est  un  des  meilleurs  du  royaume  pour  y 
élever  de  beaux  et  bons  chevaux  pour  la  guerre,  la  chasse,  le 
carrosse  et  autres  services.  Les  marchands  les  y  recherchent 
avec  empressement,  les  y  achètent  très  cher,  et  les  préfèrent  à 
ceux  des  autres  pays,  se  plaignant  de  n'en  plus  trouver  comme 
par  le  passé.  La  rareté  provient  du  défaut  d'étalons;  il  n'en 
reste  plus  que  trente  en  état  de  servir,  et  i\  en  seroit  nécessaire 
de  plus  de  cent  vingt.  M.  de  Pontchartrain  m'a  fait  l'honneur 
de  me  demander  des  mémoires  sur  ce  rétablissement  :  je  lui  en 
ai  envoyé,  qu'il  m'a  marqué  fort  approuver;  mais  le  défaut  de 
fonds  arrête  l'effet  de  sa  bonne  volonté,  ce  qui  m'a  fait  pareil- 
lement rechercher  le  moyen  d'y  suppléer  en  prenant  une  partie 
du  fonds  que  doit  produire  la  proposition  pour  être  employé  à 
l'achat  d'étalons,  que  je  trouve  encore  moyen  de  multiplier  en 
sorte  qu'en  peu  d'années  le  nombre  d'étalons  se  trouvera  rempli. 
Et  comme  l'expérience  perfectionne  ces  sortes  de  projets,  j'es- 
père que,  favorisé  de  votre  autorité,  je  remettrai  cette  géné- 
ralité en  état  d'en  retirer  tous  les  avantages  de  ses  différents  et 
bons  terroirs,  tant  pour  les  herbages,  pâturages,  que  terres 
labourables,  n 


155^.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

1"  Décembre  1713. 
Si  la  manufacture  de  Saint-Chinian  est  arrivée  à  un 
aussi  haut  degré  de  perfection  que  le  prétend  son  direc- 
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leur,  le  Roi  désire  qu  elle  jouisse  des  mêmes  privilèges 
que  les  autres  manufactures  de  draps  e'tablies  dans  la 
province*. 

*  Voir  la  lettre  du  même  jour'à  M.  l'archevêque  de  Narbonne. 

Le  25  novembre  171^,  les  frères  Roussel,  directeurs  de  la  manu- 
facture, demandent  qu'on  attribue  à  M.  de  Bâville  la  connaissance 
d'un  vol  important  dont  ils  viennent  d'être  les  victimes.  Ils  sollici- 
tent aussi  une  augmentation  de  la  subvention  dont  ils  jouissent  pour 
chaque  pièce  de  drap  fabriquée  chez  eux.  Le  i3  décembre,  M.  de  Bâ- 
ville appuie  ces  deux  demandes. 


1555.  Le  Contrôleur  générai 

aux  Intendants. 

3  Décembre  1718. 

ffJe  voudrois  bien  avoir  un  état  des  inspecteurs  des  manu- 
factures du  royaume  et  de  leurs  de'partements.  Je  vous  prie  de 
m'envoyer,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible ,  les  noms  de  ceux 
qui  sont  établis  dans  votre  département,  soit  sur  les  draps  et 
outres  étoffes,  soit  sur  les  toiles,  les  lieux  dans  lesquels  chacun 
d'eux  est  obligé  de  faire  ses  visites.  Et  en  même  temps,  vous 
me  ferez,  s'il  vous  plaît,  savoir  les  appointements  réglés  pour 
chacun,  et  s'ils  se  payent  sur  le  sou  pour  pièce  d'étoffes,  ou  s'il 
y  a  quelques  autres  fonds  destinés  pour  cette  dépense*,  n 

*  Des  lettres  de  rappel  furent  adressées  le  1 9  avril  17163  MM.  de 
Nointel,  de  Richebourg,  Ferrand  et  Laugeois  d'Hymbercourt,  inten- 
dants en  Auvergne,  à  Poitiers,  en  Bretagne  et  à  Montauban. 

Voir  les  états  envoyés  par  MM.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à 
Alençon,  a 3  décembre  1 7 1 3  ;  de  Bernage,  à  Amiens,  8  janvier  i  7 14  ; 
de  Nointel,  en  Auvergne,  6  mai;  de  Courson,  à  Bordeaux,  3o  décembre 
1718;  Foullé  de  Martangis,  en  Berry,  20  décembre;  de  la  Briffe,  en 
Bourgogne,  16  décembre;  Ferrand,  en  Bretagne,  28  avril  1716; 
Guynet ,  à  Caen ,  1 7  décembre  1 7 1 3  ;  Lescalopier,  en  Champagne , 
37  décembre;  d'Angervilliers,  en  Dauphiné,  28  décembre;  de  Bâ- 
ville, en  Languedoc,  2  5  décembre;  de  Beauharnais,  à  la  Rochelle, 
i3  janvier  1716;  Boucher  d'Orsay,  à  Limoges,  li  janvier;  Méliand, 
à  Lyon,  22  décembre  1718;  Laugeois  d'Hymbercourt,  à  Montauban, 
27  mai  i7ii;  Turgot,  à  Moulins,  i5  décembre  1718;  de  Bouvillc,  à 
Orléans,  11  janvier  1716;  Bignon  de  Blanzy,  à  Paris,  20  février; 
de  Richebourg,  à  Poitiers,  2»  avril;  Roujault,  à  Rouen,  28  décembre 
1718;  Chauvelin,  à  Tours,  1"  janvier  1716. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  marque  attribué  aux  inspecteurs, 
voir  les  lettres  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  i3  février,  10  mai 
et  2  5  août  1715,  et  une  lettre  de  M.  de  Landivisiau,  16  mai. 


1556.  M.  Laugeois  v'Bymbercqvrt, 

intendant  a  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

i  et  i3  Décembre  1718. 
11  rend  compte  des  taxes  d'office  à  la  taille  qui  ont 
pour  but  d'obliger  les  aisés  à  lever  les  charges  alterna- 
tives des  greniers  à  sel  et  celles  de  rapporteur  des  défauts 
dans  les  élections*. 

*■  En  apostille  de  la  première  lettre  :  «Lui  faire  réponse  que  me 
pensée  est  de  le  décharger  de  celte  taxe  d'office.» 


I       M.  d'Eaubonne ,  successeur  de  M.  Laugeois ,  écrit ,  le  1  7  juin  1 7 1 4  : 

!    tt  Ces  sortes  de  taxes  me  paroissent  exorbitantes  ;  elles  ne  peu- 

j  vent  servir  qu'à  ruiner  entièrement  un  particulier,  sans  soulager  la 
I  paroisse  où  elles  sont  faites.  Il  est  certain  que,  si  on  connoissoit  de  la 
1  mauvaise  volonté  dans  un  habitant  qui  seroit  en  état  de  lever  une 
I  charge,  il  seroit  à  propos  de  le  punir  en  augmentant  sa  taille;  mais  je 
crois  qu'il  y  a  une  proportion  à  garder,  qu'une  augmentation  au  delà 
des  forces  d'un  taillable  le  décourage,  l'ompècho  de  rien  payer,  et, 
en  cas  qu'on  le  veuille  contraindre ,  d'un  homme  aisé  fait  un  habi- 
tant réduit  à  la  mendicité,  dont  il  ne  se  relève  jamais.  D'ailleurs,  les 
sujets  qu'on  propose  pour  être  imposés  à  ces  cotes  d'office  sont  d'or- 
dinaire indiqués  par  les  officiers  des  greniers  à  sel  et  des  élections, 
qui  sont  parties  intéressées ,  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  re- 
jeter le  fardeau  qu'ils  devroient  naturellement  porter  sur  tels  parli- 
I  culiors  qu'ils  jugent  à  propos,  et  qu'ils  nomment  souvent  par  envie  cl 
par  cabale.  Ainsi,  je  croirois  qu'il  seroit  du  bien  public  de  [réunir] 
ces  offices  alternatifs  ou  triennaux  aux  anciens  offices  des  greniers  à 
sel,  d'en  faire  de  même  dans  les  élections,  ou,  si  vous  souliaitez  que 
ces  offices  alternatifs  soient  levés  séparément  par  des  particuliers,  de 
vouloir  bien  m'en  faire  avertir  de  bonne  heure,  afin  que,  dans  les 
tournées  que  je  fais  dans  la  province,  je  puisse  savoir  par  moi-même 
les  sujets  qui  sont  les  plus  capables  de  les  lever.  Je  vous  demanderois 
encore  la  permission  d'asseoir  ces  taxes  d'office  sur  la  capitation,  et 
non  sur  les  rôles  des  tailles  :  1°  parce  que,  si  je  connoissois  dans  la 
suite  qu'un  particulier  eût  été  taxé  mal  à  propos,  le  remède  en  seroit 
bien  plus  facile  et  bien  plus  prompt,  les  rôles  de  capitation  s'arrétant 
par  les  intendants  seuls;  2°  parce  que  l'augmentation  en  fait  de  taille 
emporte  pareille  augmentation  de  l'ustensile  au  marc  la  livre,  et  que 
les  rôles  des  tailles  sont  toujours  exécutoires  par  provision ,  au  lieu 

que  la  décharge  de  la  capitation  est  pui-e  et  simple  n 

Voir  aussi  une  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
22  décembre  1718. 


1557.  M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 

AU  Contrôleur  général. 

7  Décembre  1718  et  5  Septembre  1716. 

Étant  donnée  la  valeur  actuelle  des  pièces  de  US  s. 
en  Alsace,  i'écu  y  vaudra  toujours  6^,  et  le  louis  ^k^  : 
par  conséquent,  les  diminutions  n'y  auront  aucun  effet, 
à  moins  de  rabaisser  progressivement  à  28  s.  la  valeur 
de  ces  pièces. 

1558.  M.  Laugeois  d'Hymbercourt, 

intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 

1 5  Décembre  1718. 
Interdiction  de  fabriquer  à  Noyon  des  bas  au  métier. 


1559.  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Décembre  1718. 
Il  appuie  un  placet  du  baron  des  Adrets  sollicitant  le 
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don  des  mines  de  plomb  et  do  cuivre  à  de'couvrir  dans  sa 
terre  de  Theys  ou  dans  ses  autres  domaines. 

f(  Ce  n'est  que  sur  l'indice  de  quelque  terre  rouge  mêlée  de 
vernis  qu'on  a  remarquée  dans  un  terrain  qui  appai-tient  en 
commun  à  la  communauté ,  que  l'idée  est  venue  qu'il  pouvoit 
y  avoir  une  mine,  parce  que,  efifectivement ,  il  y  a  presque 
toujours  du  plomb  oii  il  y  a  du  vernis;  mais,  avant  qu'on 
puisse  connoîlre  si  cette  matière  est  abondante  dans  cet  endroit , 
il  faut  un  travail  considérable  pour  fouiller  la  terre  ou  couper 
des  rochers,  et  c'est  ce  que  M.  des  Adrets  n'a  pas  cru  devoir 
entreprendre  sans  l'agrément  du  Roi.  i 

Il  demande  pour  M.  des  Adrets  des  lettres  patentes, 
avec  la  même  remise  du  droit  de  dixième  des  produits 
qu'ont  obtenue  tous  les  derniers  concessionnaires,  M.  de 
Cosnac,  évêque  de  Valence  (i655),  M.  duc  de  Lesdi- 
guières(i  66i ) , M.  de Bourchenu , etc. L'impe'trant  se  char- 
gerait de  dédommager  tous  les  proprie'taires  de  terrains*. 

*  Cette  concession  fut  accordée,  avec  remise  du  dixième  pendant 
dix  ans,  ainsi  que  celle  que  M.  d'Angerviiliers  demanda,  le  97  mars 
1716 ,  pour  la  femme  du  président  de  Cliâteauneuf,  à  Vizille. 

Sur  d'autres  découvertes  de  mines,  voir  une  lettre  du  contrôleur 
général  à  M.  d'Angerviiliers,  16  avril  1715,  et  les  lettres  de  M.  de 
Harouys,  ancien  intendant  en  Champagne,  et  de  M.  Maclot,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  ce  département,  ili  décembre  1713, 
13  octobre  1718,  11  et  16  septembre  171^;  de  M.  de  Bàville,  in- 
tendant en  Languedoc,  et  du  sieur  de  Scorbiac  de  Monthecton , 
20  septembre  et  20  novembre  1712  ;  de  M.  de  Richebourg,  intendant 
à  Poitiers,  3o  janvier  et  10  février  1716;  de  M.  Lebret,  intendant 
en  Provence,  t3  novembre  1714  ;  du  sieur  Carmentrant,  lieutenant 
de  justice  de  la  baronnie  d'Hagelmau,  en  Gascogne,  8  juillet  1713. 

A  propos  d'une  demande  présentée  par  M.  de  Barrillon,  intendant 
en  Béarn  (5  et  33  février,  li  avril  1712),  pour  l'exploitation  d'une 
mine  de  cuivre  dans  la  vallée  d'Aspe ,  le  contrôleur  général  lui  ré- 
pondait, le  17  mars  171  3:  tt  Un  privilège,  quelques  précautions 

qu'on  puisse  prendre,  cause  toujours  dos  contestations  entre  ceux  qui 
l'ont  obtenu  et  les  propriétaires  des  terres  dans  lesquelles  on  veut 
faire  des  recherches.  Il  arrive  môme  souvent  qu'on  ne  se  sert  de  ces 
privilèges  que  pour  fatiguer  les  particuliers  et  les  obliger  à  se  rédimer 

de  la  vexation  n  Le  1 3  avril  1 7 1 4 ,  le  sieur  Camgran-Bordes 

annonce  de  Parenties  une  découverte  de  mine  de  cuivre  dans  la  vallée 
d'Aspe. 

Le  (5  février  1718,  sur  un  rapport  du  subdélégué  de  Givcl , 
M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  rappelle  l'imposture  qui  s'est  pro- 
duite au  sujet  des  prétendues  mines  d'or  et  d'argent  du  Vigean ,  dans 
le  temps  qu'il  était  intendant  à  Poitiers. 


1560.  M.  GuYNET,  intendant  à  Caen, 

AU  Contrôleur  gÉhÉral. 

30  Décembre  1713. 
Il  propose  de  permettre  aux  communaute's  d'alie'ner 
les  droits  attribués  aux  offices  d'inspecteur  de  boissons, 
dont  elles  doivent  jouir  à  dater  du  1"  janvier  1719,  et 
d'employer  les  fonds  qui  en  proviendront  à  la  réparation 
de  leurs  portes,  murs,  ponts,  pavés,  etc.*. 
*  «Bon.» 

Sur  la  réparation  du  pavé  de  Maubeuge  au  moyen  du  produit  du 


droit  de  chaussiage,  voir  une  lettre  de  l'intendant  Doujat,  1  tt  août 
1718,  et,  sur  le  pavé  du  port  de  Rouen,  une  lettre  de  M.  Roujault, 
intendant,  20  juin  171  4. 


1561.     M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Paris,)  21  Décembre  1718. 
ff  Je  me  présentai  hier  devant  le  Roi,  suivant  la  permission 
que  vous  m'en  aviez  donnée.  S.  M.  me  reçut  avec  bonté  ;  je  lui 
demandai,  pour  toute  récompense  de  quatre-vingts  années  de 
service  et  de  vingt-huit  des  miennes,  qu'il  me  fût  permis  de 
me  justifier  devant  vous  des  faits  avancés  contre  moi ,  et  d  être 
traité  à  la  dernière  rigueur,  si  un  seul  se  trouvoit  véritable,  et  si 
je  ne  détruisois  pas  par  pièces  toutes  ces  noires  calomnies.  S.  M. 
me  fit  espérer  cette  grâce.  Je  m'estimerai  trop  heureux  si  mon 
sort  est  entre  vos  mains,  mettant  toute  ma  confiance  en  vos 
bontés,  votre  justice  et  l'honneur  de  votre  protection.  Je  ne  me 
présente  point  devant  vous,  pour  ne  point  vous  être  importun; 
attendant  vos  ordres  avec  ma  soumission  ordinaire ,  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  ne  point  abandonner  un  bon  serviteur  du  Roi 
et  une  de  vos  créatures  la  plus  fidèle*.» 

*  Sur  son  rappel ,  voir  les  lettres  de  M.  le  Franc ,  premier  président 
de  la  Gourdes  aides  de  Montauban,  20  décembre  1718  et  si  février 
1 7 1  i  ;  de  divers  oITiciers  ou  habitants  d'Auch ,  9  décembre  ;  de  Mas- 
seube,  en  Astarac,  1 1  décembre;  de  Viliefranche-de-Rouergue ,  12  dé- 
cembre; de  Montauban,  i3  décembre;  de  Mirande,  là  décembre; 
de  Cahors,  20  décembre  1718;  de  Samt-Girons,  i3  janvier  1716. 
Voir  aussi  deux  lettres  écrites  par  les  habitants  de  Montauban,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  par  les  maire  et  consuls,  le  i5  janvier  1710, 
à  l'occasion  d'une  absence  momentanée  de  l'intendant. 

Sur  la  remise  des  papiers  à  son  successeur,  M.  Laugeois  d'Hym- 
bercourl,  et  sur  le  voyage  et  l'installation  de  celui-ci,  voir  les  lettres 
écrites  par  lui,  de  Soissons,  5 ,  2 1 ,  26 ,  2G  et  3o  décembre  1718,  et 
celle  du  contrôleur  général  à  M.  le  Gendre,  21  octobre  1716. 

Ce  dernier  écrivait ,  le  2  9  mai  1 7 1  i ,  de  Montclar  :  «Mon  premier  soin , 
en  arrivant  dans  les  terres  que  j'ai  en  Languedoc,  où  je  suis  venu  avec 
votre  agrément,  est  de  vous  marquer  ma  respectueuse  reconnoissance 
de  toutes  vos  bontés,  dont  je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir.  Mon  zèle 
pour  le  service  du  Roi  et  mon  attention  continuelle  à  vous  plaire 
m'avoient  fait  regarder  l'honneur  de  servir  sous  vos  ordres  comme  un 
bien  qui  n'étoit  point  sujet  au  changement;  j'ai  néanmoins  perdu 
mon  emploi  parla  plus  noire  et  la  plus  infâme  de  toutes  les  calomnies, 
sans  murmurer  ni  m'en  plaindre,  parce  que  j'ai  eu  la  consolation  de 
voir  qu'elle  n'avoit  fait  aucune  impression  sur  votre  esprit.  Je  vous 
avoue  que  je  croyois  être  à  l'abri  des  mauvais  offices  par  la  manière 
dont  j'avois  servi  le  Roi  dans  des  occasions  bien  importantes ,  telles  que 
l'affaire  des  fanatiques,  quand  ils  entrèrent  en  Rouergue;  lors  de  la 
révolte  du  Quercy,  qu'il  y  avoit  trente  mille  hommes  sous  les  armes 
qui  assiégeoient  Cahors,  et  que  je  fus  assez  heureux  de  dissiper  sans 
le  secours  des  troupes,  par  la  confiance  que  les  peuples  avoient  en 
moi.  Quand  il  a  fallu  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  armées  de 
Dauphiné  et  de  Roussillon  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  j'ai  sur- 
monté tous  les  obstacles,  et  me  suis  engagé  sur  mes  billets  pour 
5oo,ooo  écus,  sans  craindre  un  avenir  qui  avoit  fermé  la  bourse  de 
tous  les  gens  d'affaires.  Le  Roi  me  fit  la  grâce  de  me  marquer  publi- 
quement la  satisfaction  que  S.  M.  avoit  do  cet  important  service,  et 
j'ai,  sur  cela,  trente  de  vos  lettres,  que  je  conserve  comme  un  litre 
d'honneur  dans  ma  famille.  Quand  le  roi  d'Espagne  revint  de  Barce- 
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lonc,  et  que  le  crédit  étoit  mort  en  Languedoc  et  en  Roussiilon, 
j'envoyai  en  poste  à  Perpignan  j 00,000  écus,  que  j'empruntai  en 
vingt-quatre  heures,  par  ordre  de  M.  de  Cliamillarl,  pour  faire  passer 
S.  M.  C.  aussi  diligemment  qu'il  étoit  nécessaire  dans  ses  Etats. 
Que  n'ai-je  point  fait  sur  la  frontière  fies  Pyrénées  par  des  exemples 
de  sévérité  réitérés  pour  empêcher  le  commerce  qui  se  faisoit  avec  les 
ennemis  de  l'Etat  suivant  le  traité  des  lies  et  passeries?  Un  plus 
ample  détail  des  services  que  j'ai  rendus  est  inutile  pour  un  ministre 
aussi  éclairé  que  vous,  et  qui  n'ignore  rien  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  royaume.  La  jalousie  de  mes  services  présents,  et  de  ceux  que 
j'étois  en  état  de  rendre  à  l'avenir  par  la  connoissance  que  j'avois  des 
affaires  d'Espagne  et  de  tout  ce  qui  se  passoit  dans  les  provinces  voi- 
sines a  arrêté  le  cours  de  ma  fortune,  et,  pendant  que  ceux  qui  ont 
voulu  me  sacrifier  répandoient,  dans  les  mémoires  présentés  contre 
moi,  que  j'étois  haï  mortellement  dans  celte  province,  j'ai  eu  la  con- 
solation, en  passant  à  Toulouse  et  à  Montauban,  de  voir  venir  toute 
la  noblesse  et  les  honnêtes  gens  au-devant  de  moi,  et  de  voir  ma 
maison  remplie  du  peuple  qui  me  suivoit  dans  les  rues  pour  me  donner 
mille  bénédictions.  Voilà  ce  que  la  plus  noire  envie  ne  sauroit  détruire, 
et  c'est  une  grande  consolation  pour  l'honnête  homme  de  voir  de 
pareils  empressements  que  le  cœur  conduit,  et  qui  ne  sont  plus  dictés 
par  l'intérêt.  11  est  bien  rare,  pour  ne  pas  dire  sans  exemple,  que 
l'on  témoigne  autant  d'amitié  à  un  homme  qui  n'est  plus  en  place  et 
que  l'on  a  voulu  perdre  d'honneur  et  de  réputation  dans  une  province. 
Je  souhaiterois  que  ces  trois  ou  quatre  ennemis  qui  ont  fait  tant  de 
trophées  de  ma  révocation  fussent  assez  heureux  pour  être  aussi 
aimés  que  moi  :  le  Roi  en  seroit  mieux  servi.  Voilà  tout  le  mal  que  je 
leur  souhaite.  Comme  les  disgrâces  ne  sont  pas  capables  d'abattre  le 
cœur  et  le  courage  d'un  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  et  qui  a 
servi  le  Roi  avec  tant  de  zèle,  de  noblesse  et  de  désintéressement  que 
j'ai  fait  pondant  quinze  ans,  je  vous  supplie  de  ne  me  point  abandomicr, 
et  d'être  persuadé  que  je  serai  toujours  prêt  à  sacrifier  le  peu  de  bien 
qui  me  reste  et  à  répandre  jusques  à  la  dernière  goutte  de  mon  sang 
pour  le  service  de  S.  M.  Je  travaille  à  arranger  toutes  les  affaires  de 
la  province  dont  j'ai  été  chargé  pendant  quinze  ans;  la  confiance  que 
la  noblesse  avoit  en  moi  m'avoit  rendu  le  dépositaire  de  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  secret  dans  les  principales  familles.  J'ai  déclaré ,  en  arri- 
vant, mon  mariage  avec  la  veuve  d'un  conseiller  de  la  Cour  des  aides, 
dame  riche,  de  mérite,  et  d'une  vertu  reconnue,  que  j'avois  épousée 
avant  mon  départ.  Si  vous  voulez  m'Iionorer  de  quelques-uns  de  vos 
oidres,  ayez  la  bonté  de  les  adresser  à  Toulouse,  pour  Montclar,  qui 
est  une  assez  jolie  terre  où  je  fais  ma  résidence,  n 

Le  3o  mai,  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  son  successeur,  envoie  des 
extraits  de  mémoires  présentés  conlre  lui  à  M.  le  maréchal  de  Mont- 
revel. 


1562.  Le  CoNTBÔLEun  général 

à  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

29  Décembre  1718. 

Il  lui  renvoie  une  requête  du  marquis  de  Bonnac,  ad- 
judicataire du  domaine  de  Donnezan. 

ffll  a  d'abord  prétendu  que  tous  les  bois  qui  en  dépendent 
faisoient  partie  de  son  acquisition,  et  qu'il  devoit  en  être  mis 
en  possession  ;  mais,  sur  ce  qu'on  lui  a  fait  connoître  que  son 
contrat  portoit  une  exception  formelle  de  tous  les  bois  de  futaie 
et  autres  mis  en  réserve,  outre  que,  dans  toutes  les  aliénations 
de  domaines,  ces  sortes  de  bois  sont  toujours  réputés  conservés 
au  profit  du  Roi,  lors  même  qu'il  n'en  est  point  fait  de  mention, 
il  s'est  retranché  à  demander  le  droit  de  prendre  dans  ses  bois 


ceux  dont  il  a  et  pourra  avoir  besoin  dans  la  snile  pour  les 
réparations  des  châteaux  d'Usson  et  de  Quérigut,  fermes  et 
bâtiments  du  domaine,  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  l'entre- 
tien et  exploitation  de  ses  forges,  aussi  bien  que  pour  son 
chauffage  et  pour  celui  de  ses  fermiers*  » 

*  Voir  un  mémoire  de  M.  de  Bâville,  6  février  1716.  Le  11  juin 
suivant,  le  contrôleur  général  charge  M.  Anceau  de  Lavelanet,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  du  département,  de  faire  faire  le  bornage 
des  bois  et  terres,  le  Roi  ne  voulant  plus  de  défrichements  à  l'avenir. 


1563.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉhÉRAL. 

99  Décembre  1713. 

ffLe  retardement  de  l'assemblée,  que  vous  avez  renvoyée  au 
1 5  janvier,  me  fait  penser  que ,  si  quelque  accident  imprévu  obli- 
geoit  h  la  différer  encore  jusqu'en  février,  nous  tomberions,  dès 
le  i5  de  ce  mois-là,  dansim  grand  inconvénient,  faute  d'avoir 
fait  l'imposition;  et  comme  il  me  paroît  fort  incertain  qu'elle 
soit  faite  alors,  j'ai  proposé  aux  procureurs  du  pays  d'écrire 
aux  communautés  de  payer  le  quartier  qui  écherra  au  1 5  fé- 
vrier 1714  sur  le  pied  de  l'imposition  faite  en  1718,  laquelle 
est  d'autant  plus  certainement  suffisante  que  l'on  ne  peut  la 
porter  plus  haut.  Cette  précaution  prise,  rien  ne  nous  presse 
plus,  et  nos  prélats  achèveront  tout  h  leur  aise  ce  qu'ils  ont  à 
faire  à  Paris  ;  mais ,  comme  les  procureurs  du  pays ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  le  greffier  des  États  s'imagine  que  l'assemblée  fu- 
ture leur  saura  bien  mauvais  gré  de  la  démarche  que  je  leur 
avois  inspirée,  ils  hésitent  plus  qu'il  ne  m'avoit  d'abord  paru. 
C'est  pourquoi  je  prends  la  hberlé  de  vous  supplier  de  les  en- 
courager au  plus  tôt  par  une  lettre  portant  ordre  de  pourvoir  à 
ce  que  le  quartier  de  février  soit  payé  en  attendant  l'imposition , 
sauf  à  tenir  compte  sur  les  trois  autres  quartiers  des  diminutions 
(]ui  y  pourroient  être  faites. 

rrj'avois,  l'autre  jour,  communiqué  à  M.  notre  archevêque 
la  pensée  que  j'avois  eue,  en  le  suppliant  de  vous  en  rendre 
compte  seulement,  car  les  procureurs  du  pays,  auxquels  je 
venois  d'en  parler,  n'y  faisoient  point  de  difficulté;  mais,  comme 
j'apj)rends  qu'ils  ont  changé  d'avis,  je  prends  la  liberté  de  re- 
courir à  votre  autorité  pour  éviter  l'embarras  où  nous  pourrions 
tomber,  si  le  quartier  venoit  à  échoir  avant  que  la  nouvelle  im- 
position fût  faite,  et  si,  n'exigeant  rien  au  premier  quartier, 
il  falloit  exiger  le  double  au  second ,  ou  prendre  je  ne  sais  quels 
autres  expédients,  qui  ne  pourroient  jamais  pourvoir  au  retar- 
dement qui  s'ensuivroit,  tant  de  ce  qui  concerne  le  service,  (Jue 
(lu  payement  des  rentes  des  créanciers,  dont  la  plus  grande 
partie  échoit  dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'année,  et  princi- 
palement en  février,  mars,  avril  et  mai*." 

*  Le  6  janvier  1 7 1  i ,  M.  l'archevêque  d'Aix ,  et ,  les  9  et  1 5  janvier, 
M.  de  Grignan ,  lieutenant  général ,  font  les  mêmes  propositions.  Une 
nouvelle  prorogation  jusqu'à  nouvel  ordre  eut  lieu  :  lettres  de  M.  de 
Grignan,  2 G  janvier  et  11  février. 

Sur  la  tenue  de  l'assemblée,  voir  les  lettres  de  M.  de  Grignan, 
22  février,  G,  8  et  i5  mars,  et  une  lettre  de  M.  LebrcI,  10  mars. 
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1564.  Le  CoNTRÔLEVn  GÉNÉRAL 

à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne. 

(Mois  de  Décembre  i7i3.) 

Création  d'offices  d'inspecteur  aux  saisies  re'elies.  Bien 
que  la  province  ait  racheté  en  1696  les  offices  de  con- 
trôleur créés  alors,  le  Roi  compte  tirer  une  somme 
notable  des  nouveaux  et  en  faire  faire  le  recouvrement 
pour  son  propre  compte;  il  consentirait  à  un  abonnement 
pareil  à  celui  de  1696*. 

*  En  Provence,  rétablissement  de  ces  offices  n'avait  pas  lieu  de  se 
faire  parce  qu'on  ne  s'y  servait  point  de  baux  judiciaires;  le  contrôleur 
général  excita  cependant  l'intendant  Lebret  à  porter  les  Etats  à  se 
racheter  aussi  par  un  abonnement  pareil  à  celui  de  1696.  (Lettre  de 
même  date.) 

1565.  Le  Contrôlevr  général 

à  S.  A.  M^'  l'Électeur  de  Cologne. 

(Année  171 3.) 

ffj'ai  reçu  la  lettre  dont  V.  A.  E.  m'a  honoré  le  1 4  de  ce 
mois,  avec  le  mémoire  qui  y  étoit  joint,  par  lequel  on  propose 
de  donner  un  ordre  au  contrôleur  général  des  restes  d'envoyer 
dans  les  pays  étrangers  un  commis  muni  d'un  pouvoir  suffi- 
sant, avec  les  recommandations  nécessaires  pour  diriger  les 
actions  que  le  Roi  a  droit  d'exercer  contre  la  succession  du 
sieur  Bombarda.  Le  Roi  a  bien  voulu  entendre  la  lecture  de  ce 
mémoire,  et  S.  M.  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'elle  ne 
pouvoitrien  faire  de  particulier  sur  cela,  et  que  je  lui  rendisse 
compte  de  nos  usages,  et  si  on  avoit  pratiqué,  dans  des  occa- 
sions où  des  étrangers  s'étoient  trouvés  débiteurs  à  S.  M. ,  de 
faire  agir  au  nom  du  contrôleur  général  des  restes.  Je  suis 
obligé  de  rendre  compte  à  V.  A.  E.,  sur  ce  qui  regarde  la 
proposition  qu'on  lui  a  faite ,  que  cet  officier  n'est  point  connu 
dans  les  pays  étrangers,  que  sa  fonction  se  renferme  à  pour- 
suivre au  Conseil  et  à  la  Cour  des  aides  le  payement  de  ce  qui 
peut  être  dû  au  Roi  par  les  officiers  ou  commissionnaires  qui 
ont  eu  le  maniement  de  ses  deniers.  Il  n'est  pas  sans  exemple 
que  des  comptables  débiteurs  au  Roi  se  soient  retirés  dans  les 
pays  étrangers  et  y  aient  emporté  leurs  effets;  mais,  dans  ces 
occasions,  on  n'a  fait  autre  chose  que  d'envoyer  des  ordres  aux 
ministres  du  Roi  qui  étoient  dans  les  pays  où  ils  s'étoient  retirés, 
d'employer  leurs  offices  pour  en  procurer  le  payement.  Suivant 
cet  usage,  il  ne  conviendroit  pas  de  se  servir  de  l'expédient  qui 
est  proposé,  et  on  se  renfermera  à  poursuivre  en  France  le 
payement  de  ce  qui  est  dû  au  Roi  sur  les  effets  du  sieur  Bom- 
barda. V.  A.  E.  peut,  pour  ses  intérêts,  faire  agir  ses  envoyés 
dans  les  pays  où  le  sieur  Bombarda  a  des  biens,  et  y  agir  sans 
aucune  concurrence  avec  les  intérêts  du  Roi.  n 


1566.  M.  Tvrgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

(Année  1713.) 

Retour  à  Sainl-Flour  du  sieur  de  Brugier,  lieutenant 


général  de  cette  ville,  retenu  à  ia  suite  du  Conseil  de- 
puis deux  ans,  comme  ayant  failli  à  son  devoir  lors  de 
l'émeute  pour  les  grains*. 

*  En  apostille  :  (rLui  faire  une  sévère  réprimande  avant  qu'il 
parte.» 

1567.  Le  Contrôleur  général 
aux  Gardes  du  Trésor  royal. 

2  Janvier  171/1. 

rrJe  suis  obligé  de  vous  avertir  qu'il  m'est  revenu  que, 
plusieurs  rentiers  s'étant  présentés  au  Trésor  royal  le  3o 
et  le  3i  du  mois  dernier,  pour  faire  faire  leurs  liquidations, 
qui  sont  en  état,  on  les  avoit  remis  sous  différents  prétextes  à 
la  semaine  si^ivante;  et  quelques-uns  même  se  plaignent  de 
n'avoir  trouvé  personne  dans  les  bureaux  samedi  après  midi. 
Vous  savez  de  quelle  importance  il  est  de  faire  connoître  au 
public  qu'on  est  dans  la  disposition  de  leur  faire  une  prompte 
expédition,  afin  qu'on  puisse  commencer  incessamment  les 
payements  des  rentes  à  l'hôtel  de  ville,  et  vous  ne  sauriez  trop 
recommander  à  vos  commis  l'assiduité  et  la  diligence.  Prenez  la 
peine  de  leur  en  donner  de  nouveau  des  ordres  si  précis  qu'ils 
n'osent  y  manquer*.  1 

*  Le  1 5 ,  il  leur  écrit  :  <r  Au  sujet  de  la  liquidation  de  quelques 

parties  de  rentes  dans  lesquelles  il  y  a  eu  plusieurs  mutations  depuis 
la  constitution,  S.  M.  trouve  bon  que,  pour  faciliter  aux  propriétaires 
la  conversion,  il  soit  procédé  à  la  liquidation  sur  les  immatricules  des 
payeurs  de  la  même  manière  qu'il  s'est  pratiqué  lors  du  rembourse- 
ment et  de  la  conversion  des  anciennes  rentes  en  1679  " 

1568.  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

9  Janvier  1716. 

Il  envoie  un  exemplaire  imprimé  de  la  délibération 
prise  pour  l'érection  d'une  statue  équestre  du  Roi  au 
milieu  de  la  place  Bellecour,  qui  prendra  le  nom  de 
Louis-le-Grand. 


1569.  M.  DE  P0NTCHARTRAIN, 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
au  Contrôleur  général. 

10  Janvier  1716. 

(tJ'ai  renvoyé  au  Conseil  de  commerce  des  mémoires  qui 
m'ont  été  présentés  par  le  sieur  Lefèvre  de  Chassnay,  écrivain 
général  de  la  marine,  qui  fait  sa  résidence  à  Nevers,  par  les- 
quels il  demande  la  permission  de  faire  fabriquer  pour  le  pu- 
blic des  fers  feuillards  en  verges,  carrés  et  ronds,  avec  une 
machine  qu'il  a  inventée  pour  faire  des  ancres,  sans  déroger 
aux  privilèges  dont  il  jouit  en  qualité  d'écrivain  préposé  pour 
la  fabritpie  des  ouvrages  de  la  marine  à  Nevers.  Ces  privilèges 
consistent  dans  l'exemption  de  tailles,  logement  de  gens  de 
guerre,  guet,  garde,  et  autres  charges  publiques.  Le  Conseil  de 
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commerce  a  estimé  qu'il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  accor- 
der au  sieur  Lefèvre  la  permission  de  faire  fabriquer  ces  sortes 
de  fers  avec  sa  machine,  et  la  continuation  de  ces  privilèges, 
dont  la  plupart  des  entrepreneurs  des  manufactures  jouissent. 
Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  S.  M.  l'a  agréé,  sans 
exclusion  cependant  pour  les  autres  particuliers  qui  voudront 
faire  fabriquer  des  fers  de  la  même  qualité,  S.  M.  étant  bien 
aise  de  lui  faire  cette  grâce  en  considération  de  l'utilité  qu'elle 
tirera  de  cette  machine,  lorsqu'elle  jugera  à  propos  qu'elle  soit 
employée  pour  son  service;  et  je  vous  supplie  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  jouir  le  sieur  Lefèvre  de  celte 
exemption." 


1570.  M.  le  chevalier  de  Folard 

AO  CoUTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

(D'Avignon,)  i4  Janvier  1716. 

ff  J'ai  visité  l'ouvrage  et  le  pays  avec  la  personne  qui  a  nivelé 
les  lieux  par  où  il  propose  de  faire  passer  le  canal.  La  chose  m'a 
paru  de  si  grande  conséquence,  et  les  intérêts  de  Votre  Gran- 
deur me  sont  si  chers,  que  j'ai  cru  devoir  niveler  moi-même  les 
endroits  qui  m'ont  paru  douteux.  Le  projet  est  grand  et  beau  ; 
mais  la  dépense  en  sera  très  grande,  et  bien  au  delà  de  ce 
qu'on  vous  en  a  dit.  Je  trouve,  par  le  niveau  que  j'en  ai  fait, 
que  ce  canal  sera  au  moins  de  quarante  lieues.  J'ai  vu  l'ouver- 
ture; la  prise  est  construite  avec  les  armes  de  M.  d'Oppède.  Ce 
canal  ne  peut  être  navigable  qu'en  faisant  celui  de  Berre  à  la 
Durance,  qui  me  paroît  très  facile.  C'est  une  grande  afiaire  que 
cela ,  et  d'une  dépense  très  grande  ;  mais  le  revenu  en  sera  très 
considérable.  J'aurai  l'honneur  de  vous  expliquer  le  tout  à  mon 
arrivée ,  et  ce  que  répondi-a  M.  Cipriani  à  mes  objections  et  aux 
difficultés  que  j'ai  trouvées  dans  l'exécution.  Cette  affaire  ne 
peut  manquer  d'être  bonne;  mais  il  ne  faut  pas  que  Votre 
Grandeur  la  fasse  de  son  propre  argent.  Il  faut  une  compagnie , 
et  en  tirer  le  meilleur  parti  qu'il  se  pourra.  11  y  a  même  d'au- 
tres moyens  à  l'avantager  de  bien  des  choses,  que  M.  de  Ci- 
priani n'ignore  pas;  mais  il  faut  auparavant  que  j'aie  l'hon- 
neur de  rendre  un  compte  exact  à  Votre  Grandeur  de  certaines 
difficultés  qui  m'ont  paru  plus  grandes  que  l'exécution  du 
canal. 

rrJe  pars  demain  pour  Paris,  car  rien  ne  m'arrête  plus  ici, 
ayant  perdu  toute  espérance  auprès  de  mon  oncle,  qui  m'a 
entièrement  déshérité.  Je  n'ai  d'autre  espoir  qu'en  vous,  et  j'es- 
père qu'il  n'abandonnera  pas  une  personne  qui  lui  est  abso- 
lument dévouée  *.  n 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  chevalier  d'Oppède,  relative  à  ce 
canal  des  salins  d'Hyères,  9  janvier,  et  une  autre  lettre  de  M.  le  che- 
valier de  Folard,  6  mai. 

Au  sujet  d'un  canal  de  la  mer  de  Marligues  à  la  Durance,  voir 
trois  lettres  de  l'ingénieur  Cipriani,  auteur  du  projet,  i3  août,  1 1  et 
20  septembre  suivants,  et  une  du  chevalier  de  Folard,  i3  octobre, 

dans  laquelle  il  dit  :  tt  Ce  canal  peut  se  jeter  fort  près  de  Mon- 

télimar;.  ...  si  les  ingénieurs  côtoient  et  serrent  la  montagne  à  la 
sortie  du  Comtat,  allant  à  Pierrelatte,  ils  peuvent  pousser  le  canal 
jusqu'à  dix-huit  lieues  de  Lyon,  ce  qui  seroit  une  chose  bien  avan- 
tageuse au  commerce  « 


1571.  M.  BiGNON ,  'prévôt  des  marchands  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

21  Janvier  1716. 

Remboursement  des  adjudicataires  du  droit  des  in- 
specteurs des  boucheries. 


1572.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'Evêque  d'Avranches. 

28  Janvier  1714. 

trVous  aurez  sans  doute  été  informé  des  cabales  et  émotions 
qui  se  sont  formées  dans  quelques  paroisses  de  votre  diocèse  à 
l'occasion  de  l'assiette  des  tailles.  Par  les  procédures  qui  ont 
été  faites  et  les  mémoires  envoyés  à  ce  sujet,  il  a  paru  que  les 
curés  et  vicaires  entretenoient  eux-mêmes  l'esprit  de  rébellion , 
et  que  le  curé  de  Saint-Cyr,  entre  autres,  et  le  vicaire  de  la 
pai'oisse  de  Saint-Georges  avoient  été,  en  quelque  façon,  les 
premiers  auteurs  du  désordre.  L'intention  de  S.  M.  est  que 
vous  les  fassiez  venir  l'un  et  l'autre,  pour  mettre  le  vicaire  de 
Saint-Georges  en  pénitence  pendant  quelque  temps,  et  pour 
faire  au  ciu"é  de  Saint-Cyr  une  forte  réprimande,  en  lui  mar- 
quant que,  s'il  ne  s'observe  à  l'avenir,  S.  M.  fera  faire,  dans  sa 
personne,  un  exemple  capable  de  contem'r  les  autres  dans  le 
devoù".  Vous  aurez  agréable  de  me  faire  part  des  ordres  que 
vous  donnerez  en  conséquence  de  cette  lettre,  afin  que  je  puisse 
en  rendre  compte  à  S.  M.*. « 

*  La  veille,  le  contrôleur  général  avait  écrit  à  M.  de  Pontchar- 
train,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  el  à  M.  d'Argenson, 
lieutenant  général  de  police,  de  faire  arrêter  un  des  coupables  » 
Paris. 

M.  Guynet,  intendant  à  Caen ,  fut  chargé  déjuger  les  mutins  el 
d'employer  les  troupes  au  besoin  (lettres  des  23  el  26  janvier). 
Comme  il  conseillait  d'envoyer  au  Mont-Saint-Michel  un  des  princi- 
paux coupables,  dont  l'esprit  était  notoirement  dérangé,  plutôt  que 
de  déshonorer  sa  famille  par  une  condamnation  (lettres  des  i3  et 

28  février),  le  contrôleur  général  répond  (20  février):  tr  Comme 

la  réquisition  d'un  procureur  du  Roi,  ou  d'une  partie  civile,  dans 
une  information ,  est  une  chose  essentielle ,  S.  M.  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  le  parti  d'un  arrêt  de  validation,  et  elle  a  jugé  qu'il  étoit  plus  à 
propos  de  faire  faire  de  nouvelles  informations  en  règle,  dans  les- 
quelles on  pourra  se  contenter  de  faire  entendre  les  témoins  dont  les 
dépositions  sont  les  plus  fortes,  en  faisant  au  surplus  remettre  les  pre- 
mières informations  pour  servir  de  mémoire,  n  Les  poursuites  furent 
abandonnées  contre  le  coupable;  mais  il  fut  enfermé  h  l'abbaye  du 
Mont-Saint-Michel  (lettre  du  iG  mars). 

Il  y  avait  eu  déjà  des  poursuites  analogues,  pour  violences  com- 
mises à  l'occasion  du  dixième  :  lettres  de  M.  Guyncl,  .'S  et  29  juin 
1712. 


1573.  Le  Contrôleur  générai 

à  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

a3  Janvier  1716. 
11  le  charge  d'examiner  si  les  droits  sont  légitimement 
réclamés  sur  le  canal  de  Languedoc,  pour  le  transport 
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des  marbres  destines  aux  maisons  loyales,  et  à  Tou- 
louse, par  les  capitouls,  pour  les  radeaux  alFectés  à  ce 
transport*. 

*  li  écrit  le  nirmc  jour  ù  M.  de  Courson,  inlontlant  à  Bordeaux, 
sur  les  droits  semblables  exigés  des  radeaux  qui  Ibnt  le  transport  des 
marbres  de  Sarrancolin  à  Bordeaux. 

Le  8  février,  de  Bâville  répond  que  les  droits  perçus  sur  le  ca- 
nal sont  des  droits  de  transport  et  de  voiture,  non  dos  droits  de 
péage,  et  que  nulle  matière  transportée  sur  le  canal  n'en  est  exempte, 
pas  même  les  grains  destinés  aux  armées  royales.  Quant  aux  radeaux , 
le  droit  n'est  pas  dû  pour  ceux  qui  appartiennent  au  préposé  à  la 
conduite  des  marbres,  mais  pour  ceux  des  marchands  de  Toulouse  qui 
rommercent  à  Bordeaux.  Voir  une  lettre  de  M.  le  duc  d'Antin,  sur- 
intendant des  bâtiments  du  Roi,  i5  janvier  171/1. 

M.  de  Courson  avait  déjà  écrit,  le  3  février,  que,  de  tous  les  lieux 
où  l'on  prétendait  qu'étaient  exigés  des  droits,  le  seul  qui  fût  de  sa 
généralité  était  Langon,  où  l'on  n'en  prenait  point. 


157â.  Le  CoyTnÔLEun  géséral 

au  sieur  Rigord,  subdélégué  à  l'intendance  de  Provence. 

23  et  29  Janvier,  2/1  Février  1716. 

Administration  de  la  ferme  de  la  bouclieiie  à  Mar- 
seille. Les  fermiers,  decourafje's  par  leurs  pertes  et  par 
la  rigueur  des  maire  et  échevins,  abandonnent  la 
re'gie*. 

*  Le  la  mars,  il  écrit  aux  maire  et  échevins  cju'après  avoir  ruiné 
les  anciens  fermiers,  ils  découragent  les  nouveaux,  et  leur  enjoint  de 
ne  plus  user  de  contraintes. 

Les  échevins  durent  prendre  en  main  cette  régie.  Sui'  les  moyens 
employés  pour  subvenir  aux  dépenses,  voir  les  lettres  de  M.  Le- 
bret,  5  avril  171/t  et  3  janvier  1715.  Le  17  février  suivant,  en  rai- 
son dos  pertes  subies  par  la  ville,  il  propose  de  supprimer  la  franchise 
du  droit  d'once  accordée  aux  officiers  :  elle  est,  ainsi  que  d'autres  sur 
la  farine  et  le  vin,  très  onéreuse  à  la  ville.  Le  contrôleur  général  ré- 
pond, le  26,  qu'il  faut  n'en  laisser  subsislei'  aucune,  sauf  pour  l'ap- 
provi.sionnement  des  troupes. 

En  raison  de  ces  mêmes  perles,  le  prix  de  la  viande  dut  être 
élevé;  la  situation  était  d'ailleurs  semblable  à  Aix:  lettres  des  6  avril, 
1 7  mai  et  28  juin, 


1575.  M.  Guy\ET,  intendant  à  Caen, 

AV  CaymoLECR  général. 

ait  Janvier,  8  Février,  28  Mars  et  i5  Mai  1714. 
Il  indique,  comme  une  des  causes  de  la  diminution 
des  bestiaux,  les  droits  d'usage  sur  les  marais,  landes  et 
bruyères,  et  propose,  si  on  ne  peut  les  suppiimer,  d'en 
iairc  l'évaluation  et  de  les  imposer  sur  la  généralité'. 

Le  .succès  des  ouvrages  que  j'ai  commencés  depuis  deux  ans 
pour  le  dessèchement  des  marais  et  lieux  inondés,  et  l'utilité 
qui  s'en  fait  ressenlii',  m'engagent  de  donner  une  attention  par- 
ticulière pour  metlic  en  usage  tous  les  moyens  possibles  de 
porter  ces  travaux  dans  leur  pei-feclion  et  de  les  élendre  dans 
tons  les  endroits  qui  en  auront  besoin.  Il  s'en  décou\re  encore 

m. 


plusieurs,  auxquels  les  intéressés,  jaloux  des  avantages  que  re- 
tirent leurs  voisins,  demandent  avec  instance  que  l'on  leur 
procure  le  même  bien  :  ce  qui  m'a  fait  penser,  pour  y  parvenir 
et  éviter  plusieurs  arrêts,  que  vous  aurez  agréable  de  faii  e  expé- 
dier celui  dont  le  projet  est  ci-joint.  Il  me  mettra  en  état  de  faire 
faire  tous  les  dessèchements  des  marais  et  héritages  inondés , 
après  en  avoir  fait  faire  les  procès-verbaux  et  devis  estimatifs 
par  des  ingénieurs  qui  sont  ici  fort  au  fait  et  très  capables; 
mais,  comme  la  principale  difficulté  roule  sur  celle  des  paye- 
!   ments  de  celle  dépense,  et  que  les  intéressés,  quelque  enqjres- 
!   sèment  qu'ils  témoignent  de  voir  travailler  à  ces  ouvrages,  en 
j   font  naître  de  différentes  sur  la  répartition  de  leurs  conlribu- 
I   lions,  soit  sur  la  situation  de  leurs  héritages,  sur  la  contenance 
!   et  autres,  qui  donnent  lieu  à  beaucoup  de  contestations  et  cau- 
!   sent  le  retardement,  j'ai  jugé  que,  pour  y  couper  pied,  il  étoit 
à  propos  de  mettre,  à  cet  égard,  en  usage  l'expédient  dont  je 
me  suis  servi  pour  lever  les  obstacles  de  la  contribution  des 
marais  communs,  et  l'expérience  que  j'ai  de  la  lacilité  qui  s'est 
trouvée  à  foui'uir  des  fonds  par  l'emprunt  et  celle  du  rembour- 
sement, par  la  perception  des  droits  modiques  sur  les  bestiaux 
mis  à  pâturer  dans  les  marais  communs,  en  exécution  de  farrêt 
du  Conseil  du  î2i  mars  1718,  m'a  confirmé  dans  ce  sentiment. 
Il  est  vrai  que  la  nouveauté  de  celle  levée,  dans  la  crainte  des 
suites  et  de  la  consé(juence  prétendue,  souleva  quekpies  pa- 
roisses; mais,  revenues  de  leur  terreur  panique  et  reconnois- 
sant  que  la  levée  de  ces  droits  leur  épargnoit  beaucoup  de 
discussions  et  de  frais,  les  plus  opposés  sont  convenus  unani- 
mement que  l'on  ne  ppul  pratiquer  un  moyen  plus  facile  et  plus 
équitable,  puisque  chacun  ne  paye  qu'à  proportion  du  nombre 
de  bestiaux  dont  il  retire  le  profit.  Je  suis  persuadé  que  l'on  fera 
le  même  jugement  sur  ce  qui  regarde  les  particuliers  et 
propriétaires,  dont  néanmoins  il  pourra  s'en  trouver  d'assez 
mauvaise  humrur  pour  vouloir  y  contredire;  mais,  pour  leur 
ôler  tout  sujet  de  plainte,  on  leur  laisse  l'option  de  fournir  leurs 
(léclaralions  et  de  payer  à  proportion  de  la  contenance  de  leurs 
héritages,  et  c'est  à  quoi  il  n'est  presque  pas  possible  de  les 
obliger  de  satisfaire.  M.  Roujault  m'a  fait  l'honneur  de  me 
mander,  depuis  deux  jours,  qu'il  se  trouve  dans  cette  peine  pour 
((uelques  paroisses  qui  sont  dépendantes  de  la  généralité  de 
liouen  et  intéressées  aux  ouvrages  f|ue  je  fais  foire  pour  le  des- 
sèchement des  marais  et  héritages  inondés  le  long  de  la  rivière 
de  Dives.  J'estime,  cela  étant,  que,  si  vous  trouvez  bon  d'ap- 
prouver mon  projet,  ce  sera  un  moyen  prompt  et  certain  pour 
avoir  les  fonds  nécessaires  à  faire  commence)'  les  travaux  dès  les 
premiers  beaux  jours  :  ce  qui  procurera  d'ailleurs  un  grand  sou- 
lagement aux  peuples,  par  la  quantité  que  j'y  ferai  employer 
en  différents  endroits  pour  fociliterleur  subsistance  dans  la  con- 
joncture présente  de  la  cherté  des  grains,  ce  qui  me  paroît  mé- 
riter une  considération  très  particulière.  Je  ne  vous  l'appellerai 
|)oint  l'importance  de  ces  ouvrages  par  la  multiplication  des 
bestiaux  et  des  haras,  les  engrais  des  terres,  la  subsistance  des 
peuples  et  la  facilité  du  payement  de  leurs  iujpositions*  t 

*  Pour  permettre  aux  communautés  d'utiliser  les  marais  ainsi  des- 
séchés, M.  (iuyuet  proposa  de  faire  un  fonds  destiné  en  partie  à  sou- 
tenir les  haras,  en  partie  à  distribuer  des  vaches,  sous  certaines  con- 
cilions, aux  pauvres  habitants.  Comme  on  reconnut  qu'il  serait  trop 
(lillicile  de  retirer  ce  fonds  .d'un  droit  établi  sur  chaque  bête,  une  im- 
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position  fut  faite  sur  toutes  les  paroisses  qui  avaient  des  marais  com- 
muns. Quelques  marais  furent  aliénés  par  les  communautés,  pour 
fournir  leur  quote-part.  Les  dépenses  durent  être  réparties  entre  les 
jM'opriélaires  intéressés,  et  payées  dans  les  deux  mois.  Voir  les  lettres 
du  contrôleur  général  à  M.  GuyneE,  19  avril,  19  et  2  5  octobre  1713, 
et  les  lettres,  pièces  et  plans  envoyés  de  l'intendance,  i",  a 3  et 
37  mars,  94  avril,  11  et  3o  juin,  i"et  a8  juillet,  28  septembre, 
I  5  novembre  et  7  décembre  1712;  i5  mars,  i3  et  2  5  avril,  27  mai, 
1  /(  juin,  28  novembre  1713;  i5  et  26  mars  I7i4;  i8  et  28  janvier, 
33  et  24  février,  7,  i3,  17  et  28  mars  1715. 


1570. 


Le  GontrôIeur  général 
à  M.  DE  ToRCY,  surintendant  des  postes. 


26  Janvier  1714. 

rrLes  fermiers  de  la  diligence  de  Lyon,  qui,  comme  vous 
savez,  ont  fait,  depuis  cjuelque  temps,  une  avance  fort  consi- 
dérable au  Roi,  m'ont  remis,  il  y  a  quelques  jours ,  un  mé- 
moire ponr  demander  qu'en  conformité  du  règlement  du 
28  juillet  1708,  qui  défend  aux  maîtres  des  postes  de  fournir 
des  chevaux  pour  tirer  des  berlines,  il  leur  soit  pareillement 
fait  défenses  d'en  donner  pour  les  chaises  dans  lesquelles  il  y 
aura  deux  personnes.  S*  M.  a  trouvé  la  demande  d'autant  plus 
raisonnable,  que  l'usage  dont  on  se  plaint  est  également  préju- 
diciable pour  les  postes  et  pour  les  voitures  publiques.  Vous 
aurez  agréable  de  prendi-e  les  ordres  de  S.  M.  pour  faire  expé- 
dier une  nouvelle  ordonnance  en  explication  ou  par  augmenta- 
lion  à  celle  du  aS^juillet  1708." 


1577.    M.  BiGNOS  DE  BiANZY,  intendant  à  Paris,. 

AU  GoNTRÔhEDR  GÉnÉRAL. 

27  Janvier  1  714. 

Il  envoie  le  devis  de&  re'parations  et  augmentations  à 
faire  à  la  manufacture  royale  des  tapisseries  de  Beau- 
vais,  et  propose  d'approuver  celles  qui  ont  été  faites  par 
les  entrepreneurs,  quoique  sans  autorisation,  parce 
qu'elles  étaient  strictement  nécessaires*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  10  février  :  rr  Vous  sau- 
rez, comme  moi,  qu'il  n'est  rien  de  plus  facile  que  de  tirer  des 
quittances  d'ouvriers  plus  fortes  que  les  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  Il  seroit  nécessaire  que  vous  eussiez  lait  visiter  les  répa- 
rations qui  ont  été  faites. .  .  .,  et,  lorsque  vous  avez  passé  à  cette 
manufacture  en  faisant  le  département  des  tailles,  si  vous  vous  étiez 
fait  l'endro  compte  de  ces  réparations  en  particulier,  et  si  vous  aviez 
reconnu  qu'elles  ont  été  effectivement  faites,  cola  me  suflîroit  pour 
porter  le  Roi  à  passer  cette  dépense  n 


1578.  M.  GiLLET  DE  LaCAZE, 

premier  président  du  Parlement  de  Bordeanix-, 
AV  Gontrôlevr  général. 

27  Janvier  et  )6  Avril  1714. 
Destitution  et  remplacement  de  M.  Dalon  comme 


premier  pre'sident  du  Parlement;  payement  de  la  pen- 
sion de  5ooiécus  à  son  successeur. 


1579.. 


M]  de  PoNTCHARTnAW, 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AV  GONTRÔDEUR  GÉNÉRAL. 


38  Janvier  1714. 
rfLes  sieurs  Neret  et  Gayot,  qui  ont  le  privilège  exclusif  du 
commerce  du  castor,  m'ont  représenté  que  leur  recette  en  Ca- 
nada diminue  tous  les  jours  par  l'attention  que  les  Anglois  ont 
d'attirer  les  sauvages  du  côté  d'Orange,  qui  est  un  de  leurs 
établissements  dans  cette  partie  de  l'Amérique.  Ils  réussissent 
avec  facilité  et  enlèvent  tout'  le  plus  beau  castor  du  Canada, 
parce  qu'ils  donnent  à  ces  sauvages  des  marchandises  qui  leur 
conviennent  à  un  prix-  beaucoup  plus  médiocre  que  les  négo- 
ciants françpis  ne  peuvent  le  faire.  C'est  la  seule  raison  qui 
détermine  les  sauvages  de  porter  leur  castor  aux  Anglois,  et 
je  suis  bien  informé  qu'ils  aimeraient  beaucoup  mieux  avoir 
alfaire  aux  François  par  préférence,  quand  même  ils  achèle- 
roient  les  marchandises  un  peu  plus  cher.  I^es  sieurs  Neret  et 
Gayot  se  proposent  de  prendre  de  justes  mesures  pour  attirer 
la  meilleure  partie  de  ce  commerce  à  Québec  et  à  Montréal ,  el 
empêcher  les  sauvages  de  porter  leur  castor  aux  Anglois.  Ils' 
demandent  pour  cela  la  permission  de  faire  venir  d'Angle- 
terre à  la  Rochelle  trois  cents  pièces  d'écarlatine  (qui  sont  les 
marchandises  dont  les  sauvages  se  servent  le  plus),  et  de  les 
envoyer  à  Québec,  011  ils  les  feront  troquer  pour  du  castor,  et 
se  contenteront  d'un  bénéfice  médiocre.  Ils  offrent  de  donner 
leiu*  soumission  au  bureau  des  fermes  de  la  Rochelle ,  de  rap- 
porter des  certificats  du  gouverneur  et  intendant  de  la  Nou- 
velle-France pour  justifier  le  déchargement  de  ces  marchan- 
dises à  Québec,  afin  de  prévenir  les  abus.  Je  sais  qu'il  ne 
convient  pas  à  l'intérêt  du  royaume  de  tirer  du  pays  étranger 
des  marchandises  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  et 
([u'on  pourroit  y  fabriquer.  On  a  voulu  imiter  ces  écarlatines 
dans  des  manufactures  de  France;  mais  elles  ne  sont  pas  de  la 
(jualité  de  celles  d'Angleterre,  et  les  sauvages  en  connoissent 
si  bien  la  différence,  qu'ils  n'en  veulent  point.  Je  ne  vous  pro- 
poserois  point  d'accorder  cette  permission  aux  sieurs  Neret  et 
(îayot,  si  je  n'élois  bien  informé  que  celles  qu'ils  proposent 
d'envoyer  en  Canada  y  sont  nécessaires  pour  engager  les  sau- 
vages à  continuer  leur  commerce  avec  les  François  et  les  em- 
pêcher de  porter  le  castor  aux  Anglois.  La  privation  de  ce 
commerce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  qui  puisse  arriver;  j'en 
prévois  un  plus  considérable ,  qui  est  que,  les  sauvages  s'ac- 
coutumant  insensiblement  avec  les  Anglois ,  non  seulement  ces 
derniers  nous  priveront  par  la  suite  du  commerce  du  castor, 
mais  encore  attireront  toutes  ces  nations  dans  leurs  intérêts  :  ce 
(pii  ferait  un  jour  la  perle  du  Canada.  Je  crois  que  vous  vou- 
drez bien  entrer  dans  ces  raisons,  et  que  vous  jugerez  à  propos 
d'accorder  aux  sieurs  Neret  et  Gayot  la  ])orniissioii  (ju'ils  de- 
mandent, en  la  restreignant  à  deux -cent  cinquante  pièces  d'é- 
carlatines,  qui,  je  crois,  sulliront,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  en  fassent  un  nwuvais  usage. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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On  verra  cette  année,  par  i' effet  que  profluira  la  vente  de  ces 
écariatines  parmi  les  sauvages,  le  succès  qu'on  en  peut  espé- 
rer, et,  quand  on  les  aura  accoutumés  à  traiter  avec  nous  de 
cette  marchandise,  qu'ils  n'ont  trouvée  jusques  à  présent  que 
chez  les  Anglois,  il  faudra,  dans  quatre  ou  cinq  ans,  prendre 
des  mesures  pour  faire  si  bien  contrefaire  cette  écarlatine, 
qu'on  puisse  leur  fournir  de  celle  du  royaume.  En  ce  temps, 
étant  -accoutumés  d'en  traiter  avec  nous,  ils  auront  de  la  peine 
à  s'apercevoir  de  la  différence  qu'il  y  aura ,  si  eïïe  n'est  pas  es- 
sentielle, au  lieu  que,  jusques  à  présent,  ils  ont  rebuté  celles 
qui  ont  été  contrefaites  en  France  et  qui  leur  ont  été  présen- 
tées. Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  ce  que  vous  déterminerez 
sur  cela*.n 

*  La  permission  fut  accordée  pour  une  seule  année,,  parce  que  les 
écariatines  de  Languedoc  ne  pouvaient  élre  livrées  avant  six  mois  :  lettre 
de  M.  de  Pontchartrain ,  98  février,  et  lettre  du  .contrôleur  général, 
)"  mars. 

1580.  /-e  sieur  Reilhe,  apothicaire  du  Roi  à  la  Bastille, 

AV  CoiSTBÔLEUR  gÉnÈRAL. 

28  Janvier  171^. 
Il  demande  à  être  remboursé  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  fourniture  de  remèdes  aux  prisonniers  malades  de 
la  Bastille  et  de  Yincennes*. 

*  Le  a  février,  M.  de  Bernaville  réclame  ce  qui  lui  est  dù  pour  la 
■nourriture  des  prisonniers  de  la  Basiille,  montant  à  plus  de  1 10,000**. 


158L  Le  CoyTnÔLEvn  GÊNÈnAL 

a  M.  Maynon,  fermier  général. 

29  Janvier  1716. 

Projet  de  règlement  du  contrôle  des  exploits,  présenté 
par  le  sieur  Miotle. 

1582.  M-  MÉliàsd,  intendant  à  L>jon, 

AU  Contrôleur  général. 

.3i  Janvier  171 4. 
rrj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
1(!  19  de  ce  niois.  11  n'y  a  point,  dans  les  gabelles  du  Lyonnois, 
'l'ofTiciers  dans  les  greniers  qui  assistent  aux  distributions  ;  il  n'y 
a ,  dans  celte  province ,  que  sept  tribunaux ,  composés  chacun 
d'un  visiteur,  d'un  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier.  Cette 
justice  se  nomme  Visitation.  Ces  officiers  ne  sont  établis  que 
pour  juger  des  crimes  de  faux-saunage  et  autres  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  en  fait  de  gabelle;  ils  n'assistent  ni  aux 
distributions  des  sels  ni  aux  emplacements.jOn  n'a  point  créé 
d'officiers  alternatifs  dans  ces  petits  tribunaiu;  on  ne  le  peut 
pas  même,  étant  de  simples  officiers  de  justice.  Les  sept  tribu- 
naux résident  à  Lyon,  Villefranche,  M àcon.  Bon rg-on -Bresse, 
Belley,  Saint-Bonnet  et  Annonay;  ce  dernier  tribunal  n'est 


exercé  que  par  commission  de  \la  Cour  des  aides  de  Mont- 
pellier. 

ff  Ainsi,  le  traité  des  offices  alternatifs  créés  dans  les  greniers 
à  sel ,  dont  vous  me  faites  l'honneur  de  me  parler  dans  votre 
lettre,,  n'a  point  eu  lieu  dans  les  gabelles  du  Lyonnois.  n 


1583..  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BÂville^  intendant  en  Languedoc. 

6  Février  1714. 

Traite  des  sels  pour  la  Sa^voie. 

ff  Le  Roi  veut  bien  laisser  au  roi  de  Sicile  la  liberté  de  faire 
des  traités  pour  la  voiture  de  ces  sels  par  ses  fermiers,  mais  à 

condition  que  lesdits  fermiers  de  Savoie  ou  autres  chargés 

de  la  voiture  des  sels  seront  régnicoles  et  habitants  reséants  et 
solvables  sur  les  terres  de  l'obéissance  de  S. M.*  

rrLa  trémie  étant  présentement  établie  dans  tout  le  royaume, 
et  principalement  en  Languedoc,  il  est  d'autant  plus  important 
de  ne  se  point  relâcher  sur  cet  article,  que  vous  savez  que  les 
fermiers  des  gabelles  de  Savoie  sont  accusés  de  tout  temps  de 
faire  des  versements,  sur  les  provinces  du  royaume,  des  sels 
qu'ils  enlèvent  au  delà  de  la  quantité  qui  leur  est  nécessaire 
pour  la  provision  effective  de  la  Savoie.  « 

*  La  Savoie  ayant  un  besoin  pressant  de  sel, 'le  Roi  permit  défaire 
commencer  le  transport  avant  que  le  premier  point  fût  vérifié  (lettres 
du  20  février,  à  M.  de  Bàville  et  à  l'ambassadeur  du  roi  de  Sicile), 
et  les  entrepreneurs  du  transport  durent  provisoirement  faire  leur 
soumission  de  payer  les  droits  de  péage,  s'il  en  était  ainsi  ordonné 
(lettres  à  M.  de  Bàville  et  à  M.  Donaudy,  secrétaire  de  l'ambassade 
de  Sicile,  10  avril  171^1;  lettre  à  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères,  16  juillet  171 5). 


158/i.  M.  DE  Pontchartrain, 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
au  Contrôleur  général. 

7  Février  1 7 1 

trLes  propriétaires  de  quelques  navires  terreneuviers  des 
Sables-d'Olonne  ont  ramassé  une  petite  quantité  de  sels  qu'ils 
avoient  encore  dans  leurs  marais,  pour  envoyer  ces  navires  faire 
la  pêche  de  la  molue  sur  le  Banc;  mais  les  ordres  que  vous 
avez  donnés  pour  empêcher  la  sortie  des  sels  rendront  leurs 
précautions  inutiles,  si  vous  n'avez  pas  agréable  de  leur  per- 
mell-re  d'employer  ces  sels  à  celte  destination.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  me  faire  savoir  si  vous  voudrez  bien  leur 
faire  cette  grâce*,  n 

*  En  apostille:  «On  s'est  trouvé  dans  un  étal  si  pressant,  par  les 
mauvaises  saunaisons  des  dernières  années,  qu'on  a  eu  raison  do 
craindre  de  manquer  de  sel  pour  la  fourniture  de  la  ferme  des  gabelles, 
ot  qu'il  a  fallu  prendre  des  précautions  pour  empêcher  l'enlèvement 
de  tout  le  sel  étant  sur  les  marais,  jusques  à  ce  que  la  provision  eût  été 
entièrement  faite.  Si  les  propriétaires  des  navires  terreneuviers  qui 
vous  ont  écrit  marquoient  précisément  la  quaulilé  de  sel  qui  leur  est 
restée,  et  qu'ils  veulent  enlever  jiour  aller  à  la  pèche,  et  si  d'ailleurs 

OC. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


on  pouvoit  s'nssurcr  qu'ils  ne  cliargoroient  qiio  la  quantité  nécessaire 
pour  celus.iffc,  je  n'iiésiterois  pas  à  leur  donner  la  permission  qu'ils 
peuvent  demander;  niais,  comme  il  y  a  toujours  lieu  d'appréhender 
l'abus,  je  ne  puis  proposer  de  leur  donner  aucune  permission  parti- 
culière, que  je  ne  sache  auparavant  la  quantité  et  le  iieu  où  ils  en 
feront  le  char^jement,  alin  que  les  commis  des  fermes  y  soient  pré- 

Sfnls.n 

1585.  M.  DE  Saint-Contest,  inlcndant  à  Melz, 

AU  Contrôleur  général. 

8  Février  1 71 

Nomination  d'un  lieutenant  géne'ral  alternatif  de 
police  à  Metz.  La  place  avait  e'te  demande'e  par  M.  le  La- 
boureur de  Vertepierre,  faute,  parle  sieur  Pautale'on,  ti- 
tulaire pourvu,  d'en  avoir  payé  la  finance;  mais  celui-ci  a 
trouve'  le  moyen  de  s'acquitter*.  Il  serait  contraire  aux 
règlements  qu'on,  lui  donnât,  comme  il  le  demande,  le 
droit  de  permettre  aux  juifs  de  Metz,  moyennant  finance, 
de  porter  un  chapeau  noir  au  lieu  du  chapeau  jaune  qui 
leur  est  imposé**. 

*  Voir  les  lettres  do  M.  de  Vertepierre,  18  janvier,  du  sieur  Pan- 
taiéon,  i3  janvier,  et  du  sieur  Miotte,  8  février. 

**  Voir  les  lettres  du  sieur  Pantaléon,  16  janvier  et  28  féviier. 

1586.  M.  RouJAVLT,  intendant  à  Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

8  Février  1716. 

trLes  marchands  de  vins  de  la  ville  de  Rouen ,  attentifs  à  leurs 
intérêts,  et  ne  songe:mt  pas  assez  à  celui  des  autres,  et,  entre 
autres,  à  celui  des  marchands  de  cidres,  vous  ayant  représenté 
que  les  basses  eaux  et  les  glaces  empêchoicnt  l'arrivée  des  vins 
qu'ils  avoient  sur  la  rivière  de  Seine  prêts  à  descendre  pour 
Rouen,  ou  en  chemin  d'y  être  conduits,  vous  avez  fait  expédier 
un  arrêt  sur  leurs  représentations,  «jui  remet  la  foire,  qui  com- 
mence ordinairement  au  3  de  février,  lendemain  de  la  Chan- 
deleur, au  25  de  ce  mois;  mais,  comme  il  ne  vient  aucuns 
cidres  à  cette  foire  du  côté  de  Paris,  qui  est  le  côté  où  il  peut 
y  avoir  des  glaces,  et  où  la  navigation  peut  être  interrompue  par 
les  basses  eaux,  tous  les  cidres  qui  se  vendent  à  Rouen  y  venant 
par  mer  de  la  basse  Normandie  ou  par  le  bas  de  la  rivière;  que 
presque  tous  les  cidres  qui  peuvent  être  rendus  à  cette  foire  y 
sont  actuellement;  que  partie  des  vins  sont  actuellement  arrivés; 
qu'il  en  reste  seulement  quelques  parties,  que  l'on  convient  être 
retenues  par  les  glaces  et  les  basses  eaux;  cet  arrêt,  qui  est  seu- 
lement expédié  au  Conseil  le  3  février,  dans  le  temps  que  la  foire 
(îtoit  actuellement  ouverte,  n'ayant  été  enregistré  à  la  Cour  des 
aides  que  le  5  février,  et  publié  le  même  jour,  le  contretemps 
de  cette  publication  et  de  cet  arrêt  ont  (ait  un  dérangement  très 
préjudiciable  au  commerce  :  ce  qui  a  engagé ,  tant  les  marchands 
de  cidre  et  poiré  de  Rouen,  que  les  forains,  de  s'assembler 
j)lusieurs  fois,  comme  ils  ont  fait  devant  moi,  en  présence  des 
maire  et  échevins,  soit  pour  vous  demander  de  permettre  la 
continuation  de  la  foire  pour  les  cidres  seulement,  soit  pour 


i   permettre  aux  marchands  forains  (sans  tirer  à  conséquence,  si 
I   on  ne  veut  pas  rétablir  ou  rapprocher  la  foire)  de  vendre  les 
cidres  qu'ils  ont  sur  le  quai  et  dans  leurs  bateaux  en  payant 
les  droits,  sauf  à  en  faire  revenir  d'autres  quantités  et  profiter 
de  la  foire  au  temps  qui  est  indiqué.  Mais ,  comme  il  y  a  une 
î    compagnie  de  marchands  de  cidres  privil('giés  (pii  a  droit  ex- 
clusif de  vendre  ses  cidres  sur  les  quais  hors  les  temps  de  foire, 
I   ces  marchands  n'ayant  eu  aucune  part  à  la  proposition  de  pro- 
{   roger  la  foire,  et  ayant  même  refusé  d'en  signer  la  demande, 
ces  marchands  ne  voulant  consentir  que  les  forains  vendent  les 
cidres  qu'ils  ont  à  quai,  en  payant  les  droits,  qu'à  condition  de 
n'en  pouvoir  faire  revenir  d'autres  dans  le  temps  de  la  foire,  et 
le  public  et  le  commerce  ayant  intérêt  de  s'opposer  à  cette  con- 
vention, qui  empêclieroit  que  le  public  protitâl  de  la  franchise 
de  la  foire  pour  l'achat  des  cidres  destinés  à  la  pi'ovisiou  de  la 
ville,  on  est  convenu  quej'aurois  l'honneur  de  vous  l'eprésenler 
I    le  tort  que  fait  au  commerce  la  remise  de  la  foire,  du  moins  de 
l'avoir  fait  à  un  temps  si  éloigné,  et  de  vous  proposer,  en  même 
temps,  d'en  fixer  la  tenue  au  t5  de  ce  mois.  J'ai  l'honneur  de 
j    vous  envoyer  un  projet  d'arrêt,  pour  en  abréger  l'expédition, 
afin  ((ue  vous  ayez  la  bonté  de  le  signer  et  de  le  faire  expédier, 
!    et,  en  même  temps,  de  me  l'adresser  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
]   sible.  J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  représenter,  non  seulement 
pour  le  commerce  et  le  public  en  général,  pour  les  maire  et 
échevins  de  Rouen,  qui  sont  les  conservateurs  des  foires,  mais 
encore  pour  le  Parlement ,  et  pour  tous  ceux  généralement  qui 
sont  ordinairement  appelés  à  la  Police  générale,  qu'encore  ({ue 
ces  sortes  d'arrêts  par  rapport  aux  droits  et  aux  fermiers  des 
aides  s'adressent,  pour  l'exécution,  à  la  Cour  des  aides,  ils  ne 
s'expédient  ordinairement  que  sur  une  délibération  concertée 
entre  tous  ceux  qui  doivent  y  avoir  part ,  ce  qui  se  fait  en 
grande  connoissance  de  cause,  et  l'arrêt  s'en  adresse  ordinaire- 
ment, comme  tous  les  autres  ordres  du  Roi,  par  le  canal  de 
MM.  les  intendants.  On  prétend  qu'il  y  a  seulement  quelques 
particuliers  marchands  de  vin  qui  se  sont  avancés  de  leur  chef, 
sans  en  avoir  conféré  avec  personne;  l'intérêt  de  ces  marchands 
est  aussi  de  fatiguer,  comme  ils  font  en  toutes  occasions,  les 
forains,  ce  qui  ajipareumient  les  a  excités  de  se  détacher  sour- 
dement et  de  surprendre,  comme  ils  ont  fait,  l'arrêt  dont  on  se 
plaint*." 

*  Voir  une  lelli'c  écrite,  le  3  février  précédent,  par  M.  Pavyot, pro- 
cureur général  en  la  Cour  des  aides. 

L'année  suivante,  à  cause  des  glaces,  la  foire  fut  encore  prorogée 
au  i5  février  :  lettre  de  M.  Pavyot,  du  28  janvier  1716. 


1587.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Février  et  i3  Août  171/1. 

Prorogation  des  crues  mises  sur  le  sel  pour  le  rdla- 
blisscment  du  pont  de  Scurre  et  pour  le  soulagement 
des  peuples  de  la  campagne*. 

*  Voir  une  lettre  de  S.  A.  S.  W  le  Duc,  1"  août  1718,  et  une 
lettre  des  élus  généraux,  96  juillet  171/1. 

Le  i3  février  1715,  M.  de  la  BritTe  rend  un  compte  détaillé  du 
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produit  des  crues  de  g**  par  minot  accordées  depuis  1689  aux  États 
du  îMàconnois,  ainsi  que  des  nouveaux  droils  d'aides  perçus  sur  ia 
vente  du  vin  en  délai!. 


1  588.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  Anisson  et  FÉNELLON,  députés 
au  Conseil  de  commerce. 

9  Février  1 71^. 

ff  11  est  nécessaire  que  MM.  Anisson  et  Fe'nellon  se  rendent  ici 
dimanche  au  malin ,  afin  que  je  puisse  les  présenter  au  Roi  sur 
les  dix  heures  ;  c'est  une  fopniahté  qu'il  faut  l'aire.  Cependant  je 
fais  part  à  M.  de  Torcy  de  l'observation  qu'ils  ont  faite  sur  la 
commission  qui  a  été  expédiée  eu  leur  faveur  pour  traiter  avec 
les  commissaires  de  la  reine  d'Angleterre,  afin  qu'il  donne  sur 
cela  les  ordres  qu'il  trouvera  à  propos*.)) 

*  Le  2^1,  il  ieur  écrit  :  (rJc  vous  envoie  un  mémoire,  beaucoup  pins 
étendu  que  la  réponse  contenue  au  projet  de  votre  instruction,  sur  lo 
commerce  du  Levant  et  les  conditions  avec  lesquelles  les  Anglois  pour- 
ront le  faire  en  France.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  Anglois 
puissent  prétendre  plus  de  faveur  pour  le  commerce  que  n'en  ont  les 
sujets  du  Roi.  S'ils  meltoientune  proposition  aussi  singulière  en  avant, 
vous  y  opposeriez  les  raisons  contraires  contenues  au  mémoire  que  je 
vous  envoie,  lequel  pourra  servir,  à  cet  effet,  d'addition  à  votre  instruc- 
tion, et  vous  ne  vous  relâcherez  sur  cela  en  aucune  façon.» 


1589.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LÀ  Briffe,  intendant  en  Bourgogne. 

10  Février  171/1. 
Ordre  de  surveiller  un  soufllcur  du  nom  d'Haudi- 
mont,  qui,  après  avoir  longtemps  travaillé  à  Lyon,  est 
venu  en  Bourgogne*. 

*  Sur  l'arrestation,  le  jugement  et  la  relaxation  de  ce  souffleur, 
voir  les  lettres  de  M.  de  la  Brilîe,  ai  mars,  33  mai,  10  et  i5  juin. 


1590.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'Evêque  de  Poitiers. 

2  0  Février  171^. 

Le  Roi  lui  accorde,  pour  les  pauvres  de  son  diocèse, 
l'aumône  de  6,000  demandée  par  l'entremise  de  M"'"  de 
Mainlenon. 


1591.  M.  DE  BàviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

80  Février,  7  Mars,  9  et  i.3  Avril  171  i. 
Il  expose  les  inconvénienis  de  la  diminution  annoncée 
sur  les  menues  espèces  et  la  nécessité  de  défendre  d'en 


accepter  plus  d'un  trentième  dans  le  payement  des  cotes 
d'imposition  supérieures  à  lo'^". 

*  Un  arrêt  fut  rendu  pour  forcer  les  détcn leurs  à  mettre  lern-s  es- 
pèces en  circulation  avant  la  diminution  :  leliro  ilu  contrôleur  général 
aux  intendants,  8  février. 

Afin  d'éviler  que  les  caisses  du  Roi  ne  s'encombrassent  de  ces  mon- 
naies lors  de  la  diminution,  certains  intendants  proposaient  d'étendre 
la  défense  à  tous  les  payements,  d'autres  de  fixer  la  proportion  à  un 
quinzième  on  un  dixième.  Le  contrôleur  général  répond  à  M.  de  Bà- 

\ille,  le  98  mars  :  c  Rien  ne  doit  mieux  faire  connoître  combien 

il  étoit  important  de  rendre  l'arrêt  du  3  février  pour  prévenir  le  dés- 
ordre qui  seroit  inl'ailliblemf^nt  arrivé,  si  on  avolt  laissé  à  ceux  qui 
se  sont  attachés  à  ramasser  ces  espèces  la  liberté  do  les  faire  entrer 
dans  toutes  sortes  do  payements.  1.1  est  vrai  qu'il  se  trouve,  par  rapport 
aux  recouvrements  des  tailles  et  autres  impositions,  quelques  inconvé- 
nients qui  demandent  un  remède  En  supposant,  comme  il  est 

vrai,  que  presque  tous  les  payements  des  impositions  sont  au-dessous 
de  10*^,  soit  parce  que  la  plus  grande  partie  des  cotes  est  dans  ce  cas, 
ou  parce  qu'à  l'égard  de  celles  qui  sont  plus  fortes  le  payement  ne 
s'en  fait  qu'en  plusieurs  termes,  comment  pourroit-on  obliger  un 
laillable  qui  n'auroit  que  100  s.,  h^,  ou  une  moindre  somme,  à 
payer,  de  n'en  donner  qu'un  trentième  en  menues  espèces?  Et  si  le 
collecteur  refuse  de  recevoir  ces  parties  toutes  en  menues  espèces, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  taillables  ne  consomment  leurs  deniers, 
ou  ne  les  emploient  à  d'autres  usages,  et  que,  par  là,  les  recouvre- 
ments ne  se  trouvent  suspendus?.  ...  Le  parti  de  réduire  au  dixième 
ou  au  quinzième  la  proportion  des  menues  espèces  qu'on  pourra  taire 
entrer  dans  les  payements  diminue,  à  ia  vérité,  l'inconvénient;  mais 
il  n'y  remédie  qu'en  partie.  Toutes  ces  réflexions  ont  déterminé  le 
Roi  à  faire  dès  à  présent  une  diminution  sur  Icsdites  espèces,  afin 
qu'en  rétablissant  par  là  la  proportion  qu'elles  doivent  avoir  avec  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  il  n'y  ait  pas  d'avantage  à  exposer  les  unes 

préférablement  aux  autres;  et  S.  M.  a  cru  qu'il  étoit  à  propos 

de  ne  point  fixer  de  terme  pour  celles  qui  doivent  être  faites  dans  la 

suite  Vous  comprenez  qu'il  est  important  que  cet  arrêt  demeure 

secret  jusqu'au  jour  que  doit  commencer  la  diminution,  et  que,  pour 
empêcher  les  receveurs  de  mettre  dans  leurs  caisses  une  plus  grande 
quantité  de  ces  espèces  que  ce  qu'ils  ont  été  obligés  d'en  recevoir,  il 
est  à  propos  que  vous  donniez  avis  à  vos  subdélégués  de  faire  une 
visite  de  leurs  caisses  dans  le  même  temps  que  se  fera  la  publication 
de  l'arrêt.  Et  quoique  l'usage  ne  soit  point  de  faire  faire  ces  vérifica- 
tions dans  les  caisses  des  fermes  par  les  subdélégués,  il  est  à  propos 
qu'ils  fassent  celle-ci  sur  les  ordres  parliculiers  que  vous  aurez 
agréable  de  leur  en  donner. n 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Bornage,  intendant  à  Amiens,  29  avril; 
de  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne,  10  mars;  de  M.  Méliand  , 
intendant  à  Lyon,  3  mars  et  18  juillet  171/1,  etc. 

La  généralité  de  Metz  fut  exemptée  de  la  diminution  :  lettres  de 
M.  de  Saint-Conlest,  intendant,  23  février,  et  du  contrôleur  général 
à  M.  de  Saint-Contest,  28  mars. 

Voir  encore  une  circulaire  du  3i  juillet,  relative  à  l'inscription  des 
quantités  de  menues  espèces  reçues  sur  les  registres  des  receveurs,  et 
une  autre,  du  8  décembre,  sur  la  nécessité  de  tenir  secrète  l'époque 
dos  diminutions. 


1592.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Pilles,  gouverneur  de  Elarseille. 

2/1  Février  171/1. 

Nomination  d'un  procureur  du  Roi  de  la  ville*. 
*  Voir  un  mémoire  du  3  février,  trois  lellres  de  M.  de  Pilles,  1  h  et 
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19  mars,  et  i3  avril,  et  une  lettre  des  maire  et  éclievins,  19  mars. 
Dans  la  lettre  du  1 .3  avril,  M.  de  Pilles  dit  qu'il  n'a  pu  trouver  un 
sujet  convenable  pour  faire  les  fonctions  de  députe  du  commerce. 

Sur  une  proposition  d'ériger  en  litre  d'office  la  cliarge  de  secrétaire 
de  la  ville ,  exercée  depuis  longtemps  par  un  des  notaires ,  voir  une  lettre 
de  M.  Lebret,  intendant,  6  octobre  1718,  et  une  lettre  du  contrôleur 

général  aux  maire  et  échevins,  26  février  171 5.  tr  Le  règlement 

de  1C60,  dit  le  contrôleur  général,  donne  au  premier  éclievin  le 
droit  de  faire  toutes  les  propositions.  .  .  .,  ensuite  de  quoi  l'élection 
s'en  fait  à  la  pluralité  des  voix,  et,  comme  le  sieur  Philip,  proposé 
par  le  [premier  éclievin]  le  Beau,  n'a  pas  été  agréé  parle  plus  grami 
nombre,  le  Roi  veut  que  le  sieur  le  Beau  propose  d'autres  sujets  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  en  ait  un  qui  soit  approuvé  n 


1593.        M.  DoujAT,  intendant  en  Hainaut, 
ÀV  ContrÔlevr  général. 

a8  Février  171S. 

11  envoie  un  devis  des  réparations  à  faire  aux  ponts 
et  à  ia  route  entre  Valenciennes,  le  Quesnoy  et  Mau- 
beuge. 

159â.       S.  A.  S,  M^'  le  comte  de  Toulouse, 
gouverneur  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

h  Mars  171/1. 

rr  11  y  a  longtemps  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  h 
Saint-Malo  demandent  qu'on  règle  la  communauté,  où  l'on  ne 
sauroit  rien  faire  de  bien,  parce  que,  tous  les  gens  de  la  lie  du 
peuple  ayant  liberté  d'entrer  aux  assemblées,  tout  se  passe 
d'ordinaire  en  crieries  inutiles.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  charger  M.  Ferrand  de  s'informer  de  l'état  de  cette 
communauté  et  de  vous  envoyer  son  avis  sur  la  manière  de  la 
régler  en  sorte  qu'il  n'entre  aux  assemblées  que  les  gens  dont 
la  présence  et  les  avis  peuvent  y  être  utiles*.  » 

*  Voir  les  projets  de  règlement  envoyés  par  M.  Ferrand,  les  10  et 
20  mai.  Le  seul  changement  indiqué  par  le  contrôleur  général  fut 
qu'au  lieu  d'être. choisis  par  M.  le  comte  de  Toulouse,  ce  qui  aurait 
été  contraire  aux  usages,  les  douze  notables  composant  l'assemblée 
seraient  choisis  par  l'assemblée  de  vjlle,  parmi  les  habitants  faisant 
commerce,  gentilshommes,  secrétaires  de  Roi  et  autres,  officiers  ou 
non,  sans  qu'il  fût  permis  à  ceux-ci  de  refuser  (28  mai).  Ce  règle- 
ment fut  jugé  si  bon,  que  M^'  le  comte  de  Toulouse  en  obtint  un  pareil 
pour  la  ville  de  Rennes,  le  1/1  juillet  suivant. 


159.").  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  de  Saint-Aubin ,  doyen  rural 
de  la  Ferté-Bernard. 

1 1  Mars  171/1. 

ffCe  n'est  point  à  eux  à  se  mêler  de  rexéciilion  des  règle- 
ments du  Roi  concernant  les  impositions;  que  leur  devoir  est  de 
prêcher  les  habitants,  et  surtout  les  collecteurs  d'asseoir  les  im- 
positions suivant  l'équité  et  leur  conscience,  et  que  le  meilleur 


usage  que  je  puisse  faire  de  leur  lettre  est  de  la  garder,  parce 
que  je  suis  persuadé  que,  si  j'en  parlois  au  Roi,  S.  M.  ne 
seroit  pas  contente  que  des  curés  s'assemblassent  pour  faire  des 
représentations  qui  sentent  la  mutinerie  et  signer  des  lettres.  » 


1590.  Le  Contrôleur  général 

à  M,  d'Iberville,  envoyé  extraordinaire  en  Angleterre. 

1 1  Mars  171/1. 

ff  Je  vous  envoie  un  mémoire  concernant  des  titres  de  la  terre 
de  Bourbonne  dont  j'avois  besoin,  et  qu'on  prétend  être  dans  la 
Tour  de  Londres,  avec  ceux  que  les  Anglois  emportèrent  autre- 
fois ;  si  vous  pouviez  m'en  procurer  des  copies  en  formes ,  vous 
me  feriez  un  extrême  plaisir  

wJe  sais  que  les  changes  sont  augmentés,  que  la  cause  en  est 
dans  les  grands  achats  de  blé  qu'on  a  faits  pour  le  royaume, 
qui  en  raanquoit,  et  que  c'est  la  raison  qui  oblige  les  ban- 
quiers de  faire  leurs  remises  m.  espèces;  c'est  un  mal  sans  re- 
mède, mais  qui.,  certainement,  ne  peut  être  de  longue  durée*.» 

*  Voir,  sur  les  recherches  faites  à  la  Tour,  sur  les  changes,  sur  les 
cours  des  actions  de  la  Mer  du  Sud,  de  la  compagnie  des  Indes  et  de 
la  Banque,  et  sur  la  maladie  des  bêtes  à  cornes,  les  lettres  de 
M.  d'Iberville,  18  octobre  171/1,  6  et  19  novembre,  etc.  (G'  1G67). 

1597.  M.  OE  PONTCIIARTRAIN . 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Contrôleur  général. 

1  II  Mars  171/1. 

Le  supérieur  de  la  congrégation  de  la  Mission  repré- 
sente la  nécessité  de  construire  une  église  paroissiale 
à  Rochefort,  et  propose  divers  expédients  pour  subvenir 
à  la  dépense*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  tr  Il  ne 

convient  pas  de  faire  une  nouvelle  fabrication  de  pièces  de  6  à. 71 

159.8.  M.  L.1UGE01S  d'Hymbercourt, 

intendant  à  Moniauhan, 
AU  Contrôleur  général. 

if)  Mais  171/1. 

ffLes  droits  attribués  aux  offices  de  contrôleurs  des  grefliers 
des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  est  {sic)  si 
CKlieux  î»  cette  province,  tant  par  leur  qualité  que  par  les  frais 
immenses  (pi'il  faut  faire  conti'e  chaque  curé,  qui  prennent 
soin  de  les  décréditer  au  peuple,  qu'ils  donnent  lieu  à  des 
plaintes  continuelles,  tant  du  clergé  que  des  particuliers  assu- 
jettis à  payer  les  droits  d'augmivil.ition  que  les  curés  preimenl 
pour  se  rembourser  de  ceux  qu'ils  jiaycnt  au  traitant.  Je  vois, 
pj^r  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
18  lévrier  dernier,  que  vous  souhaitez  finir  ces  inconvénients. 
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Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  combien  cette  idée  est  juste  et 
nécessaire.  Ce  recouvrement  ne  va,  année  commune,  qu'à 
2,766^,  et  les  frais  le  double  et  le  triple  au  moins.  Rien  ne 
me  paroîtroit  plus  convenable  que  de  les  supprimer,  et  d'im- 
poser sur  la  province,  avec  les  tailles  de  l'année  prochaine  et 
des  deux  suivantes,  par  tiers,  tant  le  fonds  principal  des- 
dites 2,766*^,  que  la  somme  de  16,567^  7  s.  6  d.  due  d'arré- 
rages. Je  crois  à  propos  d'y  joindre  la  somme  de  6,786**  à  la- 
quelle se  trouve  réduit  ce  qui  reste  dû  des  droits  ordonnés 
être  payés  par  l'édit  du  mois  de  juiOet  1710  portant  suppres- 
sion des  ofBces  de  grelSers-contrôleurs  alternatifs  des  registres 
des  baptêmes  créés  par  édit  du  mois  de  juillet  17  09,  et  qui 
peut  se  fixer  en  tout  à  76,600**,  et,  pour  chacune  anné^e, 

95,5oo**  Je  dois  encore  vous  observer  que  le  clergé  de 

Cahors  a  acquis,  moyennant  10,000**,  l'office  de  contrôleur 
ancien  des  registres  des  baptêmes,  mariages,  et  sépultures; 
apparemment  qu'il  en  fait  payer  les  droits  par  les  curés,  et 
ceux-ci,  subordinément,  par  les  particuliers.  Pour  rendre  gé- 
nérale la  suppression  que  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer, 
il  conviendroit  de  rembourser  le  clergé,  et  d'imposer  cette 
somme  avec  le  reste  de  la  généralité.  C'est  un  des  plus  grands 
biens  que  vous  puissiez  faire  à  cette  province,  et  le  plus 
agréable  au  peuple;  et  le  Roi,  par  le  moyen  de  l'imposition,  n'y 
perdra  rien*.  y> 

*  Voir,  joint  à  une  autre  lettre  du  18  mars,  im  mémoire  du  sub- 
délégué  do  Caliors,  où  il  examine  les  plaintes  des  curés,  surtout  de 
reux  à  portion  congruë;  il  propose,  pour  y  donner  satisfaction,  d'im- 
poser tous  les  ans,  dans  chaque  mandement,  le  droit  de  registt-e  des 
paroisses  qui  en  dépendent;  les  curés  ne  prendront  aucun' droit  pour 
les  extraits  qu'ils  donneront  à  leurs  paroissiens,  ou  seront  tenus  db 
rapporter  à  l'œuvre  ou  au  bassin  commun  de  l'église  ce  qu'ils  auront' 
perçu. 

1590.  Le  sieur  Jàvoy,  receveur  des  tailles  à  Lyon, 

AU  CoNVJiÔLEtJR  GÉyàp,AL. 

16  Mars  171  i. 

rr  J'espère  que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  prenne 
la  liberté  de  vous  communiquer  les  attentions  que  j'ai  pour 
le  bien  de  mon  élection,  où  il  n'y  a  pas,  de  cent  quarante  pa- 
roisses dont  elle  est  composée,  vingt-sept  qui  cueillissent  du 
grain,  et  qui,  dans  les  meilleures  récoltes,  n'en  ramassent  pas 
pour  subsister  six  mois.  Son' plus  grand  revenu  n'est  qu'en 
vin ,  qui  ne  peut  même  se  consommer  que  dans  le  pays.  Les 
vignes  furent  si  maltraitées  du  gros  hiver  de  1709,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  une  bonne  récolte  depuis  ce  temps-là,  par  la  quantité 
qu'il  en  a  fallu  arracher.  Vous  remarquerez  que  ces  pauvres 
gens  ne  sont  en  usage  que  de  manger  du  pain'  de  seigle  et  de 
Mé  noir,  qu'ils  continuent  d'acheter  très  cher,  car  ils  payent 

icluellement  la  mesure  de  cinquante  livres  de  seigle  5**  10  s. 

jomme  on  a  appris  que,  heureusement,  la  paix  générale  étoit 
tiùre,  et  qu'on  a  ajouté  ;i  celte  heureuse  nouvelle  que  S.  M. 
donnoit  ordre  aux  munitionnaires  d'Allemagne  de  se  défaire  de 
tous  les  grains  qu'ils  ont  achetés  dans  les  provinces,  et  qu'il  y 
en  a  beaucoup  en  Bourgogne  et  Comté,  qui  sont  h  portée  delà 
rivière  de  Saône  pour  être  voitures  à  Lyon ,  ce  qui  me  fait  prendre 
la  liberté  de  supplier  Votre  Grandeur  pour  donner  ses  ordres 


qu'on  en  envoie  dans  cette  ville,  surtout  une  partie  des  seigles 
et  méteils,  dont  félection  de  Beaujolois  profiteroit  de  cette 
abondance,  et  qui  en  a  besoin  aussi  bien  que  celle-ci.  Les  pa- 
roisses de  ces  deux  élections  se  trouvent  à  portée  de  cette  ville. 
J'ose  vous  assurer  que  vous  ferez  une  œuvre  de  charité  qui  ne 
dérogeroit  rien  aux  intérêts  du  Roi,  ni  à  ceux  des  munition- 
naires, à  la  diminution  près  qui  se  devra  trouver  sur  les  grains 
(lès  qu'ils  auront  la  liberté ,  de  Bourgogne  et  de  Comté ,  de  des- 
cendre à  Lyon. 

rrCommej'ai  été  élevé  dans  le  commerce,  et  que  je  vois  tous 
les  jours  tout  ce  qui  se  passe  sur  cela  dans  cette  ville,  ce  qui 
me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  observer  que,  sur  l'arrange- 
ment que  la  paix  doit  apporter  pour  le  bien  du  commerce,  sur- 
tout pour  celui  des  manufactures  du  royaume,  qu'il  seroitbon 
de  donner  des  ordres  à  MM.  les  intendants  et  MM.  les  com- 
missaires des  guerres  qui  seront  chargés  de  la  réforme  des 
(rOupes,de  faire  informer  dans  tous  les  régiments  pour  savoir 
ceux  qui  seront  ouvriers  des  manufactures,  pour  les  faire  con- 
ge'dier  par  préféi"ence,  et  qu'on  leur  donne  des  ordres  pour  les 
renvoyer  chacun  dans  leur  province ,  ce  qui  est  très-  essentiel , 
j)arce  que,  si  le  commerce  circule  avec  les  étrangers  comme  il 
laisoit  il  y  a  vingt-quatre  ans,  les  manufactures  ne  pourront 
pas  fournir,  faute  d'ouvriers,  à  toutes  les  commissions  (pion 
aura  pour  eux;  de  réduire,  s'il  se  peut,  tous  les  différenis 
droits  qui  se  lèvent  dans  les  fermes  en  im  seul,  ce  quifaciliteroit 
beaucoup  le  commerce  en  France ,  et  le  Roi  en  retireroit  davan- 
tage eit  apportant  cette  facihté.  ■n' 


I  fi 00.     M.  DE  BERNiàRES,  intendant  en  Flandre, 

AV  GoNTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 

2  0  Mars  171^. 

tr  Vous  me  parûtes  satisfait,  il  y  a  quelque  temps,  du  compte 
(lue  j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  de  ce  qui  avoit  rapport  au 
ciiange,  ainsi  qu'au  cours  et  au  mouvement  des  espèces  sur 
cHle  frontière,  aussi  bien  que  dans  le  Pays-Bas  autricliien  et 
eu  Hollande  :  ce  qui  m'engage  à  continuer  aujourd'hui  à  vous 
informer  de  ce  qui  ce  passe  h  cet  égard.  La  perte  considérable 
que  les  marchands  faisoient  avant  la  diminution  du  mois  de 
f  'vrier  dernier,  en  prenant  des  lettres  de  change  pour  payer 
chez  les  étrangers,  dont  le  change  a  été  jusqu'à  Sa  p.  0/0  de 
perte,  étoit  le  motif  qui  les  engageoit  à  transporter  des  espèces 
autant  qu'ils  pouvoient,  et  ce  transport  a  été  fort  vif  effective- 
ment, quelques  soins  qu'on  ait  pris  pour  l'empêcher;  mais  il 
est  fort  ralenti  aujourd'hui,  parce  qu'on  a  payé  à  l'étranger  une 
jiartie  de  ce  qui  y,  étoit  dû,  de  manière  que,  sans  les  blés 
qu'on  est  obligé  d'en  tirer  pour  la  subsistance  des  peuples  de 
celle  frontière,  on  pourroit  se  flatter  de  voir  le  change  au 
pair,  même  avantageux  pour  nous,  en  mettant  à  part  la  dilH'- 
rence  qui  se  trouve  entre  le  cours  de  nos  espèces  et  ce  qu'elles 
devroient  valoir  par  rapport  à  l'écu  de  3  **,  laquelle  différence 
est  actuellement  de  lio  et  3//i  p.  0/0,  et  le  change  est  à  A3, 
n'y  ayant  plus  que  2  et  p.  0/0  pour  la  traite,  avec  espérance 
(pie  le  change  diminuera  à  proportion  des  diminutions  d'es- 
[)èces  :  ce  qui  mettra  dans  le  commerce  une  aisance  dont  il  est 
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prive  depuis  longtemps,  el  que  les  différents  changements 
d'espèces,  joints  au  prix  excessif  du  change,  avoient  entière- 
ment Irouhlé. 

frMais  il  se  fait  à  présent  un  autre  transport  par  différents 
inolil's  :  les  Élals-Ciénéraux  ayant  réglé  par  une  ordonnance  le 
cours  de  nos  espèces,  tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  fabrica- 
tion, dans  la  Flandre  autrichienne,  ils  ont  observé  une  propor- 
tion juste  entre  toutes  les  espèces  suivant  leurs  diflerentes 
qualités;  mais,  pour  des  raisons  qui  ne  se  peuvent  pénétrer 
que  par  conjoncture,  ils  ont  fait  une  évaluation  de  notre  louis 
d'or  neuf  contraire  à  nos  principes,  suivant  lesquels  quatre 
écus  doivent  payer  un  louis  d'or,  et  quinze  inarcs  d'argent  fin 
un  mai'c  d'or  fin;  au  lieu  qu'ils  ne  donnent  cours  à  cette  espèce 
que  pour  i5**  16  s.,  pendant  que  celui  de  l'écu  est  à  4^  1  s. 
6  d. ,  de  sorte  qu'ils  font  valoir  le  louis  d'or  10  s.  moins  que  les 
quatre  écus,  ce  qui  fait  2  s.  6  d.  de  profit  à  porter  nos  écus 
dans  l'étranger  en  rapportant  des  louis  d'or  en  échange  :  ce 
qui  met  les  biilonneurs  en  campagne  et  fait  sortir  les  écus  en 
abondance ,  les  louis  d'or  entrant  de  même ,  n'y  ayant  point  de 
pays  où  on  soit  plus  intelligent  que  dans  celui-ci,  et  surtout  à 
Lille ,  pour  y  donner  le  mouvement  aux  espèces ,  1  ou  9  p.  0/0 
de  profit  faisant  enli'er  ou  sortir  des  sommes  considérables.  Sur 
(pioi  il  faut  observer  que,  si  cette  évaluation  subsiste  après  la 
diminution  prochaine  du  1"  avi'il,  il  renti'era  en  France  beau- 
coup de  vieilles  espèces,  étant  évaluées  par  proportion  avec  les 
nouvelles,  car  elles  ne  diminueront  pas  au  change  de  la  Mon- 
noie ,  et  les  dernières,  au  contraire ,  seront  réduites  dans  le  com- 
merce à  2  s.  par  écu  de  moins  :  de  sorte  qu'on  gagnera  ces 
2  s.  en  rapportant  en  France  des  vieilles  espèces  en  échange 
des  nouvelles  qui  auront  été  transportées.  Ce  que  j'entends  dire 
de  plus  vraisemblable  sur  ce  qui  a  engagé  les  Etats-Généraux 
d'évaluer  les  louis  d'or  neufs  à  un  plus  bas  prix  que  leur  juste 
valeur  par  rapport  au  cours  qu'ils  ont  donné  aux  écus  est 
parce  qu'ils  ont  trouvé  quantité  de  louis  d'or  de  fausse  fabri- 
cation ,  dont  ils  ont  fait  faire  des  épreuves ,  par  lesquelles  il  a 
paru  que  nombre  de  ces  espèces  ne  se  sont  trouvées  que  de- 
puis quatorze  jusqu'à  dix-huit  carats,  de  sorte  que,  pour  ne 
se  pas  trouver  chargés  d'une  espèce  qui  les  met  dans  la  mé- 
fiance, ils  cherchent  à  s'en  défaire;  et  si  ç'a  été  leur  dessein 
effectivement,  il  me  paroît  qu'ils  y  léussissent,  car  il  y  a  six 
semaines  que  les  louis  d'or  éloient  devenus  si  rares,  que  les 
courtiers  de  change  en  donnoient  jusqu'à  5  s.  de  profit ,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  on  ne  voit  plus  autre  chose;  mais  aussi  voyons- 
nous  beaucoup  moins  d'écus. 

ff  Voilà  à  peu  près  les  circonstances  de  ce  qui  se  passe  sur 
cette  matière  :  d'où  il  résulte  toujours,  suivant  mon  premier 
sentiment,  ([ue,  quelque  chose  qu'on  fasse,  on  ne  sauroit  em- 
pêcher le  transport  dès  qu'il  y  a  quelque  bénéfice  à  trans- 
porter, ri 

IGOl.         M.  Iîoujàult,  iiUendanl  à  Rouen, 

AU  CoyTnÔLEUR  GÉNÉRAL. 

2 1  Mars  1  7 1 

Il  appuie  une  demande  en  autorisation  de  construire 
une  manufacture  de  bouteilles  de  gros  veiTC,  façons  de 


Lorraine  el  d'Angleterre,  auprès  de  la  foret  d'Etrépagny  : 
le  débit  des  bois  en  sera  facilité,  et  les  habitants  des 
villes  voisines  trouveront  de  l'occupation*. 

*  M.  Bignon  de  Bianzy  et  M.  Lescaiopier,  intendants  à  Paris  et  en 
Champagne  [h  et  !3i  juillet  171/1  ),  désapprouvèrent  une  proposition 
l'aile  par  le  gentilhomme  vénitien  Dominique  de  Rivet,  d'établir  une 
crislallerie  et  une  verrerie  à  Sens  :  selon  eux,  elles  eussent  élc  trop 
voisines  de  celles  de  Bayel,  près  Bar-sur-Aube,  et,  par  leur  consom- 
mation de  bois,  elles  auraient  gène  l'approvisionnement  de  Paris. 


1602.  Le  sieur  Avnjllon,  président  en  l'élection  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

99  Mars  1716. 

Un  Suisse  du  Roi  et  un  Suisse  de  M.  le  duc  de 
Berry,  qui  vendaient  depuis  longtemps  du  vin  et  refu- 
saient d'en  payer  les  droits,  ont  attaqué  les  commis  et 
repris  le  vin  qu'on  leur  avait  saisi*. 

*  En  marge  :  «Les  mettre  en  prison,  et  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  payé.  S'ils  refusent,  après  avoir  été  mis  en  liberté,  on 
leur  fera  défenses  de  vendre  du  vin.n 

Voir,  au  96  mars,  une  lettre  du  contrôleur  général  à  MM.  de 
Courlomer  el  de  Monlendrc,  et,  au  90  septembre  suivant,  une  re- 
quête de  la  ville,  transmise  par  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  contre  les  Suisses  qui  se  réclamaient  du  privilège  des  mai- 
sons royales. 

L'année  précédente,  le  Roi  avait  déjà  décidé,  à  propos  des 
Suisses  en  garnison  à  Abbeville,  et  des  violences  exercées  par  eux 
contre  les  commis  des  aides,  qu'ils  ne  devaient  pas  être  exemptés 
des  droits  (lettre  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  7  juillet 
1718;  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  le  duc  du  Maine,  17  et 
9  1  août).  En  1711,  plusieurs  Suisses  de  la  garde  du  Roi  lui-même, 
{[ui  prétendaient  tenir  cabaret  sans  payer  les  droits,  avaient  été  cassés 
ou  mis  en  prison  (lettre  de  M.  de  Nancré,  capitaine  des  gardes- 
suisses  de  la  compagnie  de  M.  le  duc  d'Orléans,  i"  décembre  1711)- 


1603.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Cottart,  directeur  de  la  Monnaie  de  Rouen. 

24  Mars  1716. 

rrLe  sieur  Rocttiers,  graveur  général  des  Monnoies,  ayant 
obtenu  du  Roi  la  permission  de  faire  frapper  dans  la  Monnoie 
de  Rouen  cent  jetons  en  cuivre  rouge ,  six  en  or  et  six  en  ar- 
gent, portant  d'un  côté  le  portrait  du  Roi  et  de  l'autre  une 
devise  avec  ces  mots  :  Dal  pnccm  datrpie  coronas ,  vous  ne  ferez 
aucune  dilliculté,  et  lui  donnerez  même  sur  cela  les  secours 
qu'il  vous  demandera,  en  prenant  les  précautions  ordi- 
naires, r, 


160^.  M.  MÉLiAND,  intendant  h  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

35  Mars  171'!. 

rt  Il  est  certain  que  le  profit  qu'il  y  a  à  faire  passer 
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nos  espèces  dans  le  pays  étranger  peut  déferminer  les  négo- 
ciants du  royaume  à  les  faire  sortir;  cjuekjue  exactilude  que 
l'on  observe  à  visiter  toutes  les  personnes  et  toutes  les  marchan- 
dises qui  sortent  par  les  grandes  roules,  on  ne  peut  éviter  les 
voies  obliques,  et  on  ne  peut  se  garantir  contre  toutes  les  ruses 

des  marchands  Vous  l'avez  vu  dans  ces  dernières  années: 

le  gain  qu'il  y  avoit  à  faire  rentrer  en  France  toutes  nos  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  et  même  les  espèces  ou  les  matières 
étrangères,  nous  a  attiré  toutes  les  richesses  de  l'Europe,  et 
rien  ne  soi  toit  du  royaume.  Tel  négociant  qui  s'est  servi  de 
toute  son  habileté  pour  y  faire  venir  des  sommes  considérables 
cherchera  présentement  les  moyens  de  les  transporter  dans  le 
pays  où  il  se  trouvera  plus  d'avantage  à  les  faire  passer  :  en 
un  mot,  le  négociant  l'est  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent comme  il  lest  de  toute  autre  marchandise,  sans  qu'on 
puisse  l'en  empêcher  qu'en  observant  des  proportions  à  peu 
près  égales  entre  la  valeur  des  espèces  et  les  changes  s 


1605.  Le  CoyTnÔLEvn  oÈNÉnAL 

au  sieur  Pellaud  ,  intéressé  aux  affaires  du  Roi. 

27  Mars  171/1. 

rrJe  reçois  des  plaintes  de  toutes  parts  des  grands  inconvé- 
nients qui  arrivent  au  sujet  de  l'établissement  des  greffiers 
gardes-minutes  des  procès-verbaux  des  huissiers,  qui  feroient 
sans  doute  cesser  l'exercice  de  la  justice,  s'il  n'y  étoit  pourvu 
promplement.  C'est  poiu-quoi,  en  attendant  que  j'aie  examiné 
cette  affaire  à  fond,  vous  ne  mari(juerez  pas,  aussitôt  le  présent 
ordre  reçu,  d'ordonner  aux  commis  que  vous  avez  établis  dans 
les  provinces  pour  la  régie  de  cette  affaire  de  faire  cesser  cet 
établissement,  et  de  leur  faire  défenses  de  percevoir  les  droits 
qui  ont  été  attribués  à  ces  offices  jusqu'à  nouvel  ordre.  Et  s'il 
arrive  qu'au  préjudice  des  défenses  que  vous  leur  aurez  faites , 
ils  s'ingèrent  de  faire  exécuter  le  tarif  et  les  instructions  que 
vous  leur  aurez  eni-oyées,  en  tout  ou  partie,  je  les  ferai  châ- 
tier très  sévèrement,  et  vous  me  répondrez  vous-même,  s'il 
arrive  quelque  désordre  par  votre  négligence*.  « 

*  Le  tarif  fut  changé;  la  Provence  et  le  Béarn  s'abonnèrent 
(lettres  des  19  et  3 1  juillet,  à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence). 

Le  9  juin,  le  contrôleur  général  écrit  A  MM.  Bignon,  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  d'Argouges,  lieutenant  civil,  et  le  Camus,  pre- 
mier président  de  la  Cour  des  aides,  que,  les  ollices  ayant  été  sup- 
primés, et  les  droits  des  gardes-minutes  des  sentences  et  arrêts  fort 
réduits,  il  faut  établir  immédiatement  les  ofTices  de  ces  derniers. 


IGOG.  M.  DE  PourciiAnriiAiy , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Comrôlevr  GÉaÉnAL. 

28  Mars  171^. 

ff  Vous  aurez  agréable  de  remarquer  que  les  habitants 

[de  l'île  de  Hé],  n'étant  pas  en  état  de  supporter  les  charges 
publiques  auxquelles  ils  sont  assujettis,  se  retirent  dans  les 
autres  villes  maritimes,  ce  qui  dépeuple  cette  île,  et,  sur  le 

m. 


compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
en  informer,  afin  que  vous  puissiez  examiner  s'il  est  possible 
de  soulager  ces  habitants*.  « 

*  M.  de  Beauliarnais ,  intendant  à  la  Rochelle ,  répond ,'  le  6  mai , 
que  les  habitants  déserteurs  dont  on  a  parlé  ne  sont  partis  qu'à  cause 
de  la  religion;  les  taxes  se  payent  par  (ous  les  sujets  du  Roi,  et 
même  les  habitants  de  la  généralité  de  la  Rochelle  acquittent  une 
moitié  de  la  dépense  de  réparation  des  digues  de  Ré,  quoiqu'elles 
servent  uniquement  à  la  conservation  de  cette  île.  L'émeute  qui  a 
éclaté  dans  file,  lorsqu'on  a  voulu  refaire  les  rôles  pour  la  réparti- 
lion  de  cetle  dernière  taxe,  était  sans  importance,  tt  Il  est  cer- 
tain qu'il  convient  au  bien  du  service  du  Roi,  par  rapport  à  la 
sûreté  de  celle  cote,  que  l'île  de  Ré  soit  extrémemont  peuplée,  et 
les  habitants  qui  n'ont  été  s'y  établir  qu'à  cause  des  privilèges  de 
cette  île  méritent  d'être  traités  d'autant  plus  favorablement  qu'ils  sont 
regardés  connnc  étrangers,  en  ce  qu'ils  payent  les  droits  de  tout  ce 
qu'ils  tirent  de  la  grande  terre  pour  leur  consommation  et  pour  leur 
usage.  Il  y  a  longtemps  que  ces  habitants  ne  font  rien,  leur  com- 
merce ayant  été  interrompu  par  la  guerre,  et  leurs  sels,  dont  ils 
espéroient  retirer  beaucoup  d'argent,  étant  retenus  pour  les  ga- 
belles n 


1607.  M.  GvYNET,  intendant  h  Caen, 

AU  ContbÔlevr  général. 

28  Mars  171/i. 

11  demande  à  faire  quelques  avances  pour  fournir  des 
barques  et  des  filets  aux  pêcheurs  de  sa  gëne'ralité 
éprouve's  par  la  tempête,  et  à  décharger  les  familles  des 
marins  noyés  de  ce  qui  reste  dû  de  leurs  impositions*. 

*  Accordé.  —  Des  états  détaillés  sont  joints  à  cette  lettre. 


1608.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Mars  1716. 

ffll  y  a  déjà  longtemps  que  les  fabricants  de  cette  province 
se  plaignent  qu'ils  manquent  de  laines  du  pays,  et  qu'elles 
sont  enlevées  pour  favoriser  les  manufactures  des  pays  étran- 
gers. Quoique  ce  mal  soit  fort  grand,  je  l'avois  cru  sans  re- 
mède par  la  difficulté  qu'il  y  a  de  distinguer  ce  qui  sort  de  ce 
pays  pour  les  autres  provinces  du  royaume,  de  ce  qui  en  sort 
pour  l'étranger;  mais  j'ai  trouvé,  à  la  fin,  que  cela  n'étoit  pas 
impossible  par  l'expédient  que  je  propose  dans  le  projet  d'arrêt 
ci-joint,  ce  qui  procurera  trois  avantages  considérables.  Le 
premier  est  que  les  fabricanis  de  cette  province  ne  mancjueront 
pas  de  matière  pour  leurs  étoffes;  le  second,  qu'ils  consom- 
meront moins  de  laines  du  Levant,  qui  ne  sont  pas  de  si 
bonne  qualité  que  celles  du  pays,  et  le  troisième  est  ([ue  les 
manufactures  étrangères  ne  se  prévaudront  pas  de  nos  laines 
au  préjudice  des  manufactures  du  royaume.  L'Anglelerre  ne  per- 
met pas  que  ses  laines  passent  aux  étrangers  :  c'est  un  exemple 
qui  apprend  qu'il  seroit  bon  d'en  faire  autant.  C'est  la  chert(' 
des  laines,  qui  devient  excessive,  cl  qui  fait  craindre  pour  les 
manufactures,  qui  m'a  obligé  de  faire  ces  réflexions  et  de  vous 
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les  proposer.  J'ai  communique  ce  projet  aux  syndics  de  la 
province  et  aux  principaux  négociants,  qui  sont  de  cet  avis, 
d'autant  plus  que,  si  le  bon  marché  et  l'abondance  des  laines 
revenoient,  il  seroit  facile  alors  d'en  permettre  la  sortie.  î) 


1609.  Le  Contbôlevb  général 

()  M.  DE  LA  VRiLLièiiE,  Secrétaire  d'Etat. 

2  Avril  lyii. 

ffVous  trouverez,  dans  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer,  les  circonstances  de  l'affaire  du  nommé  Pierre 
Langlois ,  ci-devant  receveur  au  grenier  à  sel  de  Cette ,  qui  a 
été  condamné  à  la  mort  par  un  jugement  rendu,  le  22  no- 
vembre 1710,  par  M.  de  Bâ ville,  avec  les  officiers  du  présidial 
de  Montpellier.  Le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  a  bien 
voulu  convertir  en  six  ans  de  bannissement  hors  de  la  province 
la  peine  de  mort  portée  par  le  jugement,  en  sorte  néanmoins 
que  Langlois  sera  déclaré  incapable  de  posséder  aucun  office, 
ni  emploi  ou  commission,  dans  les  fermes.  Vous  aurez  agréable 
de  prendi-e  les  ordres  de  S.  M.  pour  lui  faire  expédier  les 
lettres  nécessaires.  Je  vous  envoie,  pour  cet  effet,  une  expé- 
dition du  jugement  de  condamnation  *.  n 

*  Voir,  à  la  date  du  3i  juillet,  deux  autres  lettres  concernant  des 
rappels  de  ban  octroyés  à  des  faux-monnayeurs. 


1610.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  général. 

5  Avril  1714. 

Recouvrement  de  la  finance  qu'on  demande  aux  ofïi- 
ciers  de  création  postérieure  à  1688  qui  jouissent  du 
franc-salé,  pour  être  confinne's  dans  la  jouissance  de  ce 
privilège*. 

*  Le  i5  avril,  le  sieur  de  Prince,  commissaire  provincial  des 
guerres  à  Angers,  qui  avait  donné  l'avis  de  cette  taxe,  demande  di- 
verses exemptions  en  récompense. 

Voir,  sur  le  recouvrement,  une  lettre  de  M.  d'Eauboinie,  intendant 
à  Soissons,  du  a  3  février  précédent. 

1611.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

iu  Contbôlevb  génébal. 

5  Avril  1716. 

Essai  du  nouveau  procédé  dû  au  sieur  Ange  Gautier, 
ecclésiastique  de  Toulon,  pour  jauger  les  futailles. 


1012.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Bâ  ville,  intendant  en  Languedoc. 

7  Avril  171/1. 

•fJe  connois,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 


1   m' écrire  le  28  mars  dernier,  en  me  renvoyant  le  mémoire  des 
i    marchands  de  la  ville  de  Toulouse ,  qu'ils  sont  bien  fondés  dans 
la  plainte  qu'ils  font  de  la  surcharge  qu'ils  souffrent  de  la 
j    (aille.  Je  crois,  comme  vous,  qu'il  seroit  malaisé  d'y  assujettir 
I  à  présent  les  gentilshommes  et  les  officiers  des  Compagnies  qui 
'   sont  dans  une  possession  plus  que  centenaire  de  jouir  de 
j   l'exemption  de  la  taille;  il  paroît  néanmoins  absolument  néces- 
j   saire  d'apporter  du  remède  à  cet  abus,  qui  est  contraire  à 
j   l'usage  et  aux  maximes  de  la  province.  L'expédient  d'établir 
une  subvention  sur  les  farines  paroît  juste,  parce  que  personne 
ne  pourra  se  dispenser  de  payer  le  droit.  11  a  été  mis  en  usage 
utilement  dans  d'autres  villes  du  royaume,  où  le  besoin  n'étoit 
pas  aussi  pressant  qu'à  Toulouse.  Si  la  cherté  du  pain  ne  per- 
met pas,  à  présent,  d'établir  cette  sub\ention,  il  seroit  bien 
nécessaire  d'établir  cette  subvention  sur  quelques  autres  denrées , 
j   comme  le  bois,  dont  persoime  ne  peut  se  passer;  cela  rétabli- 
I   roit  les  choses  dans  le  premier  état,  et  je  crois  que  vous  ne 
pouvez  apporter  trop  de  soin  à  cette  affaire,  qui  me  paroît 
;   très  importante." 

j    1613.  Le  sieur  Domy, 

j        directeur  du  dixième  dans  la  généralité  de  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Avril  1 71^1. 

Il  envoie  l'état  arrêté  pour  le  dixième  du  revenu  des 
biens-fonds. 


161i.        M.  Cn  AU  VELIN,  intendant  à  Tours, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Avril  1716. 

La  réunion  des  nombreux  droits  qui  se  perçoivent  sur 
la  Loire  serait  très  avantageuse,  mais  offrirait  de  grandes 
difficultés.  Il  faudrait  commencer  par  commettre  quel- 
(|u'un  pour  se  faire  présenter  les  titres  de  tous  les  pro- 
priétaires, sous  peine  de  déchéance*. 

*  Le  6  novembre  suivant,  ayant  reçu  celle  commission,  il  écrit 
([u'il  va  se  mettre  à  l'ouvrage.  En  apostille  :  «  .  ...  .11  y  a  déjà  long- 
temps que  la  mémo  cliosc  a  été  ordonnée;  mais  elle  a  été  lellemeni 
négligée,  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  exciter  à  la  suivre 
avec  application,  et,  comme  il  y  a  des  raisons  essentielles  de  s'y 
attacher,  ne  manquez  pas,  je  vous  prie,  de  me  donner  avis  de  tout  ce 
{[ui  se  passera,  et  de  m'envoyer  vos  procès-verbaux  de  la  représenta- 
tion des  litres  aussitôt  qu'ils  auront  été  produits." 


1615.    M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Avril  i7ii. 

ffLes  habitants  de  la  petite  ville  de  Lagny,  qui  ont  laissé 
jouir  le  sieur  Constantin,  leur  gouverneur,  des  fossés  et  rem- 
parts de  la  ville,  comme  il  en  a  le  droit  par  le  tilre  de  sa 
charge,  veulent  présentement  le  troubler  dans  cette  jouissance. 
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11  a  fait  beaucoup  de  dépense  pour  procurer  récoulement  des 
eaux  qui,  lombanl  dans  ces  fossés,  y  croupissoient.  Tant  que 
le  sieur  Constantin  a  fait  travailler  h  ces  ouvrages,  non  seulement 
ils  ont  souffert  qu'il  tirât  quelque  petit  profit  des  herbages  de  ces 
ibsse's,  des  menus  grains  qu'il  y  a  fait  semer  sur  les  glacis,  et 
des  saules  qu'il  y  a  fait  planter,  niais  ils  l'ont  excite'  à  faire 
cette  dépense,  dont  ils  prévoy oient  qu'ils  tireroient  de  l'utilité 
par  l'écoulement  de  cette  eau.  Ce  qui  en  a  coûté  au  sieur  Con- 
stantin n'est  pas  proportionné  aux  légers  profits  qu'il  peut  en 
retirer.  Tout  s'est  fait  avec  ma  participation  et  après  ({ue  j'ai 
fait  visiter  les  lieux  par  le  frère  Romain.  Quelques-uns  des  ha- 
bitants, gens  difficiles,  ne  veulent  plus  présentement  que  le 
sieur  Constantin  jouisse  de  ces  fossés;  il  y  a  cependant  deux 
considérations  pour  le  confirmer  dans  cette  possession  :  l'une , 
le  droit  de  sa  charge,  et  l'autre,  la  dépense  qu'il  a  faite,  dgnt  la 
ville  profite  plus  que  lui*  « 

*  Le  19  mai,  il  rérlanio  de  nouveau  cet  arrêt,  devenu  encore  plus 
nécessaire  par  l'insolence  des  ennemis  du  gouverneur. 

1616.  M.  d'Abgenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoNTIiÔLEVR  GÉnÉHAL. 

j  1  Avril  171/1. 

li  explique  les  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  interdisant  de  tuer  des  agneaux. 

(T J'apprends  que  la  plupart  des  agneaux  qui  entrent  à  Paris 
passent  dans  les  carrosses  des  seigneurs  et  des  bourgeois,  que 
les  commis  ne  sont  pas  en  usage  de  visiter,  et  que  c'est  par 
les  portes  de  la  Conférence  et  de  Saint-Honoré  qu'il  s'en  m- 
troduit  un  plus  grand  nombre,  à  la  faveur  des  voilures  qui 
viennent  de  la  cour.  Ainsi ,  je  pense  que  le  seul  moyen  pour 
réprimer  cet  abus ,  c'est  qu'il  vous  plût  de  donner  sur  cela  de 
nouveaux  ordres  à  MM.  les  fermiers  généraux,  afin  que  les 

commis  y  eussent  une  continuelle  attention*  J'ajouterai 

qu'il  ne  seroil  pas  inutile  que  le  Roi  voulût  bien  faire  savoir 
sur  cela  son  intention  à  MM.  les  officiers  des  régiments  des 
gardes  françoises  et  suisses,  afin  qu'ils  la  fissent  savoir  à  leurs 
soldats,  dont  plusieurs  font  leur  principale  occupation  de  fuire 
passer  les  viandes  en  fraude**,  n 

*  En  marge  :  «Visiter  les  carrosses  de  la  cour.» 
**■  En  marge  :  r  Parler, 


1617.  M.  Lescawvier,  intendant  en  Champagne, 

AU  CoyTlMLEUn  CÉNÉliAL. 
(Maladie  des  bestiaux.  G'  1607.) 

is  et  90  Avril,  1",  3,  etc.,  Alai  1716. 

Il  rend  compte  de  la  morlaiite'  des  bestiaux  dans  son 
département,  des  symptômes  de  cette  maladie,  des  effets 
du  remède  du  sieur  Géraudly,  et  exprime  l'opinion  que 


le  mal  vient  de  la  mauvaise  qualité  des  fourrages  mangés 
depuis  trois  ans,  et  qu'il  n'est  point  contagieux*. 

*  La  lettre  du  28  mai  contient  le  procès-verbal  suivant  de  deux  mé- 
decins envoyés  dans  les  environs  de  Bar-sur-Aube  :  ff .  .  .Nous  avons 
vu,  cbez  diCTérenls  particuliers,  environ  une  vingtaine,  tant  bœufs  que 
vaches,  attaqués  de  cette  maladie  maligne,  tous  travaillés  d'un  ténesme 
continuel,  et  si  furieux,  qu'en  la  plupart  le  rectum  sortoit,  dans  les 
épreintes,  de  la  longueur  de  cinq  à  six  travers  de  doigt.  De  plus,  nous 
avons  remarqué  en  ces  animaux,  non  seulement  les  extrémités,  mais 
tout  le  corps  saisi  d'un  froid  excessif,  avec  tremblement,  inappétence 
entière  pour  tous  les  aliments  qu'on  leur  oiïroit,  et  distillation  paries 

narines  et  le  mufle  d'une  bumeur  blanchâtre ,  visqueuse  et  puante  

Plus  des  trois  quarts  en  périssent,  et,  chez  le  petit  nombre  qui  en 
échappe,  ces  symptômes  se  passent  au  bout  de  trente-six  heures;  si- 
non, c'est-à-dire  s'ils  durent  seulement  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
ils  persistent  jusques  à  la  mort.  Pour  connoilre  la  cause  de  tous  ces 
différents  symptômes,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  faire  l'ouverture 

do  plusieurs  de  ces  animaux   Après  n'avoir  rien  trouvé,  soit 

dans  la  poitrine,  soit  dans  le  cerveau,  cervelet,  la  gorge,  etc.,  qui 
soit  dérangé  do  sa  situation  naturelle  et  ordinaire.  .  .  .,  [nous]  avons 
estimé  qu'il  y  a  d'abord  quelque  mauvais  ferment  dans  les  humeurs, 
amassé  peu  à  peu  par  la  mauvaise  qualité  des  fourrages  précédents, 
lequel  ferment,  étant  mis  en  action  par  l'inspiration  d'un  air  malin, 
cause  premièrement  une  grande  fonte  dans  les  humeurs,  et  ensuite 
l'espèce  de  ténesme  et  de  dysenterie  dont  on  voit  ces  bêtes  attaquées. 
Les  signes  en  sont  tout  palpables.  J'ajouterai  que  les  sels  dominant 
dans  les  humeurs  de  ces  animaux,  et  qui  en  détruisent  la  texture, 
sont  si  pénétrants  et  exaltés,  qu'ouvrant  le  rectum  la  première  fois, 
notre  artiste  s'est  trouvé  très  mal,  et,  quoique  nous  en  fussions  un 
peu  plus  éloignés  que  lui,  nous  avons  manqué  de  suffoquer,  nos 
yeux  nous  ont  manqué  de  douleur,  et  nous  y  avons  senti  une  cuis- 
son terrible  pendant  plus  de  dix  heures,  ne  plus  ne  moins  que  si 

nous  nous  fussions  exposés  à  la  vapeur  de  l'eau  régale  C'est 

pourquoi  nous  croyons  absolument  nécessaire,  non  seulement  de 
ne  point  ouvrir  ou  dépouiller,  mais  même  d'enterrer  profondément 
ces  animaux,  car  les  miasmes  et  fumées  qui  s'en  élèveroient  pour- 
roient  infecter  tellement  l'air,  que  les  bélcs  n'en  souffriroient  pns 
seules.  Il  est  à  noter  que,  quoique,  dans  ce  petit  village,  il  ne  soit 
pas  mort  une  bête,  d'environ  soixante  qu'il  en  est  péri  jusques  à  ce 
jour,  que  l'on  n'ait  enterrée,  à  ce  que  l'on  nous  a  dit,  à  la  hauteur 
d'environ  cinq  pieds  de  roi,  cependant,  lorsque  l'air  est  un  peu  doux, 
il  est  impossible  de  prendre  le  dessous  du  vent  de  l'endroit  où  on  les 
a  enterrés,  de  plus  d'une  bonne  portée  de  fusil,  sans  en  souffrir 
considérablement  v 

Voir,  sur  la  distribution  des  remèdes  de  Géraudly,  une  lettre  de 
M.  Foulléde  Martangis,  intendant  en  Berry,  12  avril,  et  une  lettre  du 
curé  d'Arbourse,  5  septembre.  La  première  demande  de  remèdes  avait 
été  faite  le  17  mars,  par  M.  de  Voiiet,  subdélégué  général.  M.  Da- 
guesseau,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  s'était  occupé  des 
envois  et  de  l'examen  des  caractères  du  mal  :  voir  ses  lettres  au  con- 
trôleur général,  a8  mars  et  2  avril. 


1618.       M.  Feuhand,  intendant  en  Bretagne, 
AV  Contrôleur  général. 

1.3  Avril  1 7 1 

Il  propose  que  les  ecclésiastiques,  genlilsliommes  et 
autres  particuliers  de  Rretagne,  non  marcbands  en  gros 
ni  en  détail,  soient  exempts,  dans  les  paroisses  liniilro- 
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plies  au  Poitou,  des  droits  des  cinq  grosses  fermes  pour 
les  habits  et  hardes  servant  à  eux  ou  à  leur  famille,  et 
pour  la  vaisselle  d'argent  armoriée  de  leurs  armes*,  et 
que  les  habitants  aient  la  Ijberic'  d'introduire  les  produits 
des  héritages  qu'ils  possèdent  dans  les  provinces  voisines, 
et  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains,  mais  seulement  pour 
leur  usage  et  pour  celui  de  leurs  familles  et  domes- 
tiques**. 11  indique  les  moyens  propres  à  empêcher  ces 
exemptions  de  dégénérer  en  abus. 

*  trBon.n 

**  rBon.  Idem  pour  les  héritages  affermés  à  moitié  des  fruits.  r> 


1619.  Le  sieur  Pichabd-Cornehote , 

commis  des  fourrages, 
Jils  de  la  nourrice  de  M"^  de  Séry,  fille  du  duc 
DE  Beàuvillier,  à  Ribemont, 
AV  Contrôleur  général. 

1 6  Avril 

Il  propose  de  faire,  pour  l'assise  de  la  taille,  de  l'us- 
tensile, etc.,  un  sexté  alphabétique,  en  un  volume 
in-folio,  d'élection  à  subdélégation,  de  subdélégation  à 
paroisse,  donnant  les  noms  des  particuliers,  leurs  biens, 
maisons,  aires,  prés,  vignes,  bois,  terres  labourables,  et 
le  produit  total  de  leurs  revenus. 


1620.  M.  le  duc  et  M"*"  la  duchesse  m  Noirmovtier 
AU  Contrôleur  général. 

2 1  Avril  171/1. 

Ils  demandent  la  continuation  de  la  jouissance  du 
canal  de  Cornillon  près  de  Meaux  et  des  droits  qui  y  ont 
été  établis*. 

*  «Bon  pour  vingt  ans.» 


1621.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  VoYSiN,  chancdier  de  France. 

2^1  Avril  1716. 

ffM.  de  Saint-Gonlest,  qui  vous  a  proposé  de  commettre  le 
sieur  Robin  pour  le  représenter  dans  le  département  de  Metz 
pendant  son  absence,  m'a  mandé  qu'il  le  croyoit  très  propre  à 
s'acquitter  de  la  commission  par  rapport  aux  impositions  et 
aux  autres  affaires  de  finance.  Et  sur  le  rapport  que  j'en  ai  fait 
au  Roi,  S.  M.  a  bien  voulu  l'agréer.  Ainsi,  vous  pouvez  lui 
donner  sur  cela  le  pouvoir  nécessaire  par  la  commission  que 
vous  devez  faire  expédier.  « 


1622.  M.  Robin,  commissaire  ordonnateur  à  Metz 
en  l'absence  de  M.  de  Sai?it-Contest,  intendant, 
AU  Contrôleur  général. 

a 4  Avril  l'élit. 

rf D'abord  que  M^'  le  duc  de  Coislin,  évêque  de  Metz,  a  vu, 
par  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  vous  du  17  de  ce  mois,  que  le 
Roi  souhaitoit  que,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
22  décembre  1711,  Messieurs  du  clergé  fournissent  les  décla- 
rations des  biens  que  leur  appartiennent  et  de  la  valeur  du  re- 
venu, mondit  seigneur  a  fait  remettre  sa  déclaration  des  biens 
dépendants  de  son  évêclié  de  Metz,  pour  satisfaire  à  ce  que 
S.  M.  désire.  Il  a  même  eu  la  bonté  de  presser  Messieurs  du 
Chapitre  de  sa  cathédrale  d'en  user  de  même,  et  ils  y  vont  tra- 
vailler. On  adressera  de  nouveau  à  tous  les  subdéiégués  de  ce 
département  des  modèles  de  ces  déclarations  à  faire,  qu'on  re- 
mettra à  Messieurs  les  ecclésiastiques  des  villes  et  de  la  cam- 
pagne, et  celte  affaire  sera  suivie  avec  vivacité.  Il  me  paroît 
que,  si  M^'  de  Metz,  qui  a  commencé  de  donner  l'exemple  au 
clergé  de  ce  pays,  avoit  été  persuadé  plus  tôt  que  l'on  vouloit 
absolument  avoir  ces  déclarations,  il  n'auroit  pas  attendu, 
pour  donner  la  sienne ,  l'avertissement  dont  il  s'est  plaint.  1 


1623.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  CoLBERT,  président  au  Parlement  de  Paris. 

2  5  Avril  1716. 

ffLa  parenté  m'a  toujours  obligé  de  prendre  im  intérêt  par- 
licidier  à  ce  qui  regarde  M.  de  Saint-Mar,  votre  frère,  et  ses 
enfants.  J'ai  déjà  eu  flionneur  de  vous  faire  savoir  que  son  fils 
aîné,  qui  est  capitaine  dans  le  régiment  de  Touraine,  que  mon 
fils  a  l'honneur  de  commander,  s'est  conduit  avec  beaucoup  de 
valeur  et  de  sagesse  dans  toutes  les  occasions  ;  et  comme  M"'  de 
Saint-Mar,  sa  fille,  est  bien  faite,  de  bonne  conduite  et  en  âge 
d'être  mariée,  on  a  proposé  un  parti  qui  a  pani  bon  :  c'est 
M.  le  marquis  de  Noë,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie.  Je 
crois  que  vous  approuverez  ce  iTiariago,  qui  n'a  été  fait  cpi'après 
que  je  me  suis  fait  instruire  des  choses  essentielles  dont  il  étoit 
nécessaire  d'être  éclairci  *.  n 

*  Sur  M.  de  Saint-Mar,  capitaine  de  vaisseau,  voir  deux  IcUres 
de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'I^lal  de  la  marine,  au  contrôleur 
général,  a 2  novembre  1718  et  27  février  1715. 


162^.    M.  DE  Sai^it-Contest,  intendant  à  Metz, 
au  Contrôleur  généra  t. 

2.5  Avril  171/i. 

Il  rend  compte  des  bons  effets  de  la  prohibition  des 
toiles  peintes  et  des  soies  étrangères.  Ces  résultats  sont 
dus  surtout  à  l'activité  des  commis,  ainsi  qu'à  la  clause 
qui  porte  que  la  simple  affirmation  de  leurs  procès-ver- 
baux suffit,  sans  autre  formalité,  pour  juger  les  contre- 
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venants.  Aussi  est-ii  indispensable  de  les  soutenir  et 
d'assurer  re'gulièrement  leur  paye. 

crPermeltez-moi  de  vous  proposer  quelques  diflicultës  sur 
l'exëcution  de  ces  arrêts.  Il  y  a,  parmi  les  troupes,  surtout 
parmi  les  régiments  étrangers  au  service  du  Roi ,  quelquefois 
des  femmes  de  bas  officiers,  de  soldats  ou  de  vivandiers  qui 
se  trouvent  habillées  de  toiles  peintes.  Faudra-t-il,  dans  ce  cas, 
exercer  la  même  rigueur  contre  ces  gens-là  que  contre  les 
autres  sujets  du  Roi?  Le  mauvais  exemple  que  cette  contraven- 
tion peut  donner  me  de'termine  à  l'aflirmalive;  mais,  en  ce  cas, 
il  faudroit  mie  ordonnance  ou  déclaration  contre  les  troupes  et 
leurs  femmes ,  à  peu  près  comme  on  en  use  pour  le  fait  du  sel 
et  du  tabac,  et  la  faire  ]Hiblier  par  les  commissaires  des  guerres 
à  la  tête  des  troupes. 

tril  se  trouve  dans  les  inventaires  des  personnes  décodées,  ou 
dans  les  ventes  forcées  des  meubles,  des  meubles  de  toiles 
peintes,  comme  couvertures,  rideaux,  tapisseries,  etc.,  dont 
l'usage  est  permis  par  les  arrêts,  quand  ces  meubles  sont  vieux 
et  qu'ils  ont  été  faits  de  longue  main.  Quelques  commis  en  ont 
voulu  saisir  de  cette  sorte,  et  on  demande  explication.  11  semble 
que  la  vente  de  ces  meubles  doit  être  permise;  cependant  on 
peut  en  abuser.  Faudra-t-il,  à  la  rigueur,  condamner  une 
personne  qui  portera  un  mouchoir  de  toile  peinte,  comme  s'il 
en  étoit  habillé,  en  l'amende  de  1,000^? *i 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  Robin ,  commissaire  ordomialeur  et  sub- 
délégué général  en  l'absence  de  M.  de  Saint-Contest,  3o  et  3i  mai; 
du  sieur  Trignart,  inspecteur,  1"  février,  5  et  6  avril,  et  i5  juillet; 
du  sieur  X***,  1 7  mars  (  réponse  du  contrôleur  général ,  Il  avril  ) , 
et  de  M.  de  Saint-Conlest,  29  mai  et  2  juillet  171.5. 

Sur  le  brùlement  d'une  moitié  des  étoffes  saisies,  la  vente  de  l'autre 
moitié  étant  permise  à  charge  de  réexportation ,  et  sur  les  fraudes  qui 
s'ensuivaient,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Ferrand  et 
au  sieur  du  Ruau-Pallu,  fermier  général  en  Bretagne,  It  mars  1716, 
et  du  sieur  David,  inspecteur  des  manufactures  de  Dauphiné,  16  avril 
1718. 

Le  .3 1  mars  1 7x5,  M.  de  Bouville ,  intendant  à  Orléans,  demandant 
la  permission  de  donner  à  sa  belle-mère,  pour  les  églises,  quelques 
pièces  de  toiles  peintes  saisies  par  son  prédécesseur,  et  qui  pourris- 
sent au  greffe,  le  contrôleur  général  lui  conseille  de  n'en  rien  faire, 
par  crainte  des  conséquences. 

Sur  les  visites  et  confiscations,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  in- 
tendant en  Bretagne,  i4  et  a3  décembre  1712,  7  mars,  19  avril 
et  16  mai  1713;  de  M.  de  Bernage,  à  Amiens,  3o  novembre  171/1 
et  i5  mars  1716;  du  contrôleur  général  à  M.  Lescalopier,  inten- 
dant en  Champagne,  2  et  27  janvier  1716;  de  M.  Tliiroux,  fermier 
général  en  Languedoc,  7  décembre  I7i3,  et  de  M.  de  Bâvilie,  inten- 
dant, 9  mai  171/1;  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
97  janvier,  23  février,  12  mai  et  26  juin  1716;  de  M.  Roujauit, 
intendant  à  Rouen,  17  mars  1716;  de  M.  Laugeois  d'Hymhercourt, 
à  Soissons,  i3  et  i5  juillet,  22,  93,  26  et  3i  août  1718,  et  de 
M.  d'Eaubonne,  son  successeur,  7  avril  171/1;  de  M.  d'Argenson, 
lieutenant  général  de  police  à  Paris,  8  et  17  février,  i3  mars,  a3  avril 
et  5  juin  1711,  37  janvier  1718,  a8  janvier,  9  février,  7  juillet, 
i5  août  et  7  septembre  171/1. 

La  connaissance  des  contraventions,  considérées  comme  cas  royaux, 
eût  appartenu  aux  juges  royaux,  si  le  Roi  ne  l'avait  attribuée  exclusi- 
vement aux  intendants;  mais  elle  ne  pouvait  être  réclamée  par  les 
officiers  dos  princes  apanagistes.  Voir  deux  lettres  des  7  et  8  dé- 
cembre 171/1,3  M.  de  Fortia,  chef  du  Conseil  de  M*'  le  Duc,  et  à 


M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne,  et  une  autre  lettre  à  M.  de 
Fortia,  26  janvier  1715. 


1625.    M.  DE  SAiNT-CoyTEST,  intendant  à  Metz, 
AU  Contrôleur  général. 

■  26  Avril  171/1. 
Il  examine  les  pre'tentions  du  comte  de  Douglas  sur 
la  terre  de  Courcelles  et  sur  divers  fiefs  de'pendants  du 
bailliage  d'Haguenau. 


1626.  M.  DE  Brilhac, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne , 
AU  Contrôleur  général. 

97  Avril  171/1. 

Il  demande  que  la  connaissance  des  faits  relatifs  à  la 
ferme  du  tabac  soit  rendue  à  sa  compagnie*. 

*  Mémoire  joint  à  la  lettre  :  ffLes  fermiers  du  tabac  conviennent 
qu'ils  ont  tout  lieu  do  se  louer  de  la  bonne  justice  que  le  Parlement  de 
Bretagne  leur  a  toujours  rendue;  mais,  comme  il  doit  suivre  les  règles 
de  la  procédure.  Monseigneur  a  bien  reconnu  que,  pour  remédier  à 
tous  les  désordres  qui  se  comraettoient  en  Bretagne  contre  leur  ferme, 
il  étoit  nécessaire  d'en  attribuer  la  connoissance  à  M.  l'intendant,  qui 
peut  user  d'autorité  dans  plusieurs  occasions.  Les  mêmes  raisons  sub- 
sistent, et  sont  même  encore  plus  fortes,  car  les  Anglois,  à  la  faveur 
du  traité  de  commerce,  apportent  de  plus  en  plus  des  tabacs  en 
fraude,  et  les  gens  du  pays  les  transportent  par  troupes,  sans  que  les 
commis  puissent  s'y  opposer,  à  cause  du  grand  nombre  de  fraudeurs 
dont  ces  troupes  sont  composées.  En  cet  état,  les  fermiers  ne  pour- 
ront se  ^dispenser  de  supplier  Monseigneur  de  leur  accorder  dans  le 
temps  un  nouvel  arrêt  pour  continuer  encore,  pendant  un  an,  à 
M.  l'intendant,  la  connoissance  des  affaires  de  leur  ferme,  à  moins 
que,  d'ici  au  mois  de  septembre  prochain,  que  le  premier  arrêt  doit 
expirer,  il  n'y  ait  une  interprétation  au  sujet  de  l'article  99  du  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  est  la  source  de 
tous  les  désordres  qui  ruinent  totalement  la  ferme  en  Bretagne.  11  y 
a  déjà  deux  des  plus  forts  bureaux,  qui  sont  Morlaix  et  Saint-Brieuc, 
dont  la  recette  ne  peut  plus  fournir  aux  dépenses,  et  il  est  à  craindre 
cpie  le  mal  ne  gagne  les  autres.n 


1627.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Avril,  7  et  22  Mai,  5  Juin, 
i/(  et  97  Juillet  171/1. 

Construction  d'un  canal  destiné  à  l'e'coulement  des 
eaux  du  pays  de  Flandres  vers  la  mer;  coupe  extraor- 
dinaire de  bois  dans  les  forêts  de'Tournehem  et  de 
Guines,  destinée  à  fournir  les  fascines*. 

*  Les  lettres  des  3i  octobre  et  /i  décembre  suivants  sont  relatives 
au  curage  et  à  la  navijjabililé  des  rivières  d'Ardres  et  de  Calais. 
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1628.  M.  GvrifET,  intendant  à  Caen, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÈTiERAL. 

3o  Avril  1714. 

Il  envoie  l'e'tat  des  marchandises  vendues  à  la  foire  de 
Caen,  des  prix,  etc. 


1629.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  d'Audiffret,  envoyé  du  Roi  en  Lorraine. 

(Mois  d'Avril  171^.) 

Il  demande  que  des  remontrances  soient  faites  au  duc 
de  Lorraine  sur  les  coupes  exécute'es  indûment  par  ses 
officiers  dans  les  parties  des  bois  de  Trincq  et  de  Cotte- 
nay  qui  appartiennent  au  Roi,  comme  enclavc'es  dans  la 
route  d'une  demi-lieue  de  largeur  allant  de  Metz  en 
Alsace ,  laquelle  fut  ce'dée  par  le  duc  Charles  III  en  1 66 1 . 


1630.         M.  DE  Bovville-Saint-Martin , 
intendant  à  Orléans, 
Av  Contrôleur  général. 

(Mois  d'Avril  171  A.) 

Il  paraît  indispensable,  dans  l'intérêt  des  manufac- 
tures de  Romorantin,  de  continuer  les  coupes  réglées 
dans  la  forêt  de  Rruaudan. 

rrLa  manufiiclure de  Romorantin,  autrefois  phis  considérable 
qu'elle  n'est  aujourd'hui,  a  beaucoup  diminué  depuis  dix  ans  : 
il  semble,  par  celte  raison,  que  l'on  doit  avoir  attention  aux 
moyens  de  la  soutenir.  Les  draps  qui  s'y  fabriquent  contiennent 
à  l'usage  des  troupes ,  des  domestiques  et  gens  de  la  campagne , 
et  les  ouvrages  de  cette  manufacture  consomment  la  plus  grande 
partie  des  laines  de  la  Sologne  et  du  Berry,  d'oii  dépend  la 
subsistance  la  plus  ordinaire  de  ces  provinces.  Cette  manufac- 
ture entretient  encore  à  présent  neuf  moulins  à  foulon ,  de  vingt 
qu'elle  avoit  autrefois ,  et  fait  subsister  environ  cent  familles  de 
drapiers,  qui  restent  d"un  plus  grand  nombre.  La  foret  de 
Bruaudan,  éloignée  d'une  lieue  et  demie  de  Romorantin,  a,  de 
tout  temps,  fourni  la  plus  grande  partie  des  bois  nécessaires, 
tant  pour  l'enti-etien  et  réparations  des  moulins  à  foulon,  que 
pour  la  préparation  et  teinture  des  draps;  ce  que  l'on  en  peut 
tirer  des  domaines  des  particuliers  ([ui  sont  à  portée  de  cette 
manufacture  est  peu  de  chose,  et  Von  n'y  doit  pas  compter. 
Cependant,  si  l'on  entre  dans  le  détail,  l'on  trouvera  que  l'en- 
tretien ordinaire  des  moulins  à  foulon  qui  subsistent  consomme, 
année  commune,  treize  à  quatorze  cents  toises  de  bois  carrées, 
et  la  préparation  et  teinture  des  draps,  mille  à  onze  cents 
cordes  de  bois  à  bràler,  qui  reviennent  à  plus  de  deux  mille 
voies  de  bois  de  Paris.  D'ailleurs,  la  ville  de  Romorantin,  com- 
posée de  deux  mille  feux,  consomme,  ind('pendamment  de  la 
manufacture,  deux  mille  cinq  cents  cordes,  (jui  font  ciuff  mille 
voies  de  Paris,  pour  son  chauffage  ordinaire,  .le n'ejitrei'ai  point 
dans  le  détail  de  la  quantité  de  bois  de  toutes  natures  absolu- 


ment nécessaire  pour  les  réparations  ordinaires  des  moulins  h 
blé  et  des  étangs,  dont  le  nombre  est  très  grand  dans  ce  pays, 
ni  du  bois  de  menue  fente,  tels  que  sont  les  échalas  et  merrain 
destinés  pour  l'entretien  et  récoltes  des  vignes.  Je  dois  seule- 
ment vous  observer  que  la  forêt  de  Bruaudan  a  toujours  fourni 
presque  seule  les  bois  qui  conviennent  à  ces  différents  usages , 
n'y  ayant  point  de  forêt  voisine  d'où  l'on  puisse  les  tirer  sans 
une  dépense  excessive,  que  Romorantin  est  hors  d'état  de  sou- 
tenir, la  forêt  de  Blois,  qui  est  la  plus  proche,  étant  éloignée 
de  sept  lieues ,  et  celle  de  Vierzon  de  dix  « 


1631.  Le  sieur  Daverdon,  a  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

5  Mai  1714. 

Projet  de  loterie  pour  fournir  au  remplacement  du 
pont  de  bois,  sur  la  Seine,  par  un  pont  de  pierre,  et 
à  la  construction  d'un  quai  de  pierre  allant  de  ce  pont 
au  quai  des  Morfondus. 


1632.  M.  Foullé  de  MiRTANGis,  intendant  en  Berry, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Mai  1716. 
Procès  et  condamnation  d'un  faux-poudrier*. 

*  Sur  l'arrestation  elle  procès  de  faux-poudriers,  voir  deux  lettres 
de  [M.  d'Angcrvilliers,  intendant  en  Daupliiné,  2  juillet  et  19  no- 
vembre 1711. 


1633.  M.  d'Angervilliers ,  inlendani  en  Daupliiné, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Mai  171/1. 

Plaintes  des  curés  du  diocèse  do  Vienne  contre  le  bu- 
reau ecclésiastique,  à  l'occasion  de  la  répartition  des 
décimes. 


163/i.       M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

i!>  Mai  171/1. 

ff  Comme  voici  le  temps  que  le  Roi  se  déterminera  sur  la 
désignation  J\  la  place  de  prévôt  des  marchands ,  permettez-moi 
de  vous  demander  la  continuation  de  vos  bontés,  et  devons  sup- 
plier très  humblement  de  vouloir  bien  en  parler  à  S.  M.  C'est 
de  vous  seul  que  je  dois  attendre  cette  place,  et  je  serois  bien 
malheureux,  si  le  moment  échappoit  de  l'obtenir  j)ar  votre 
protection.  Vous  ne  pouvez  l'accorder  h  personne  qui  s'attache 
plus  que  moi  à  la  mériter*  « 

*  Le  1"  juillet  précédent,  en  remerciant  le  contrôleur  {jénéral  de 
l'appui  qu'il  lui  donnait  pour  obtenir  la  prévôté,  il  faisait  observer 
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que  ces  candidatures  ne  se  produisaient  qu'au  moment  de  la  vacance 
ou  de  la  dernière  continuation  pour  deux  ans. 


1635.   M.  BiGHom  de  Blanzy,  intendant  à  Paris, 

AU  COiSTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 
(Maladie  des  besliaux,  G'  1667.) 

lit  Mai  171/1. 

tt  Les  maladies  dont  les  seuls  moutons,  et  non  point 

les  autres  bestiaux,  ont  e'té  altaque's,  sont  cessées.  Ces  maladies 
n'ont  pas  été  communes  partout  dans  la  généralité  de  Paris; 
elles  ne  l'ont  été  que  dans  quelques  endroits ,  et  principalement 
dans  les  lieux  où  le  terrain  est  humide,  surtout  dans  la  Brie. 
On  en  a  attribué  la  cause  à  la  quantité  de  brouillards  et  de 
pluie  qu'il  y  a  eu  l'année  passée,  pendant  le  printemps  et  l'au- 
tomne :  les  moutons  ayant  toujours  mangé  l'herbe  moudlée,  la 
nourriture  qu'ils  ont  prise  s'est  plutôt  tournée  en  eau  qu'en 
chair  ou  en  graisse,  en  sorte  qu'il  leur  paroissoit  au-dessous  de 
la  gorge  et  au  ventre  des  tumeurs,  en  forme  de  bouteilles,  qui 
étoient  pleines  d'eau,  qui  les  étouffoit  et  causoit  une  espèce  de 
pourriture  dans  tout  leur  corps.  Quelques-uns  ont  été  sauvés 
par  l'attention  que  les  bergers  ont  eue  de  percer  ces  tumeurs, 
dont  il  sortoit  une  grande  quantité  d'eau.  Quoique  celte  maladie 
se  soit  communiquée  d'une  bête  à  l'autre  dans  le  même  trou- 
peau, il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  celles  qui  sont  qualifiées  de  contagion ,  car,  dans  les  lieux 
mêmes  où  elle  étoit  la  plus  violente  et  où  il  mouroit  davan- 
tage de  moutons,  il  y  avoit,  dans  des  fermes,  des  troupeaux 
qui  n'en  étoientpoint  attaqués,  soit  parce  que  les  bergers  avoient 
en  l'attention,  l'année  passée,  de  ne  les  mener  aux  champs  qu'a- 
près que  l'herbe  étoit  essuyée ,  soit  parce  qu'on  les  avoit  retirés 
du  parc  et  mis  coucher  dans  les  bergeries  avant  que  la  saison 
fût  avancée  et  devenue  plus  pluvieuse.  Cette  observation  est  une 
marque  qu'il  n'y  avoit  point  de  contagion ,  et  elle  est  moins  a 
craindre  quand  la  cause  de  la  maladie  est  connue.  Puisqu'elle 
est  présentement  cessée,  et  qu'on  peut  se  flatter  qu'elle  ne  re- 
commencera pas,  la  sécheresse  de  la  saison  y  apportant  le 
remède,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  rien  faire  dans 

ce  pays-ci  au  sujet  de  l'injonction  d'enterrer  les  bestiaux 

avec  leur  peau.  Il  me  semble  qu'il  convient  mieux  de  ne  point 
relever  cela ,  que  de  faire  penser  au  peuple  (pie  l'on  craint  en- 
core les  suites  de  ces  maladies. 

ff L'arrêt  du  Conseil  du  ai  février  dernier,  qui  fait  défense 
de  tuer  des  agneaux,  s'exécute  bien  régulièrement.  J'y  donne 
toute  l'attention  que  mérite  une  disposition  nécessaire  pour  ré- 
parer le  désordre  que  les  maladies  ont  causé  dans  les  bestiaux 
de  cette  espèce  :  les  autres  qui,  par  leur  nature  plus  forte,  ne 
sont  pas  si  disposés  à  recevoir  ces  mauvaises  impressions  des 
herbes  mouillées,  n'en  ont  point  été  attaqués,  et,  s'il  en  est 
mort  quelques-uns  dans  quelques  lieux,  plus  que  les  autres 
années,  ce  n'a  été  que  par  des  maladies  ordinaires  et  connues*,  v 

*  Voir  des  extraits  de  lettres  diverses  qu'il  envoie  les  1",  12  et 
26  août,  2,  10  et  2/1  septembre  suivants. 


1636.  M.  d'Argensois ,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

ik  et  16  Mai  171 
Recliercjie  de  3,698,100^,  en  contrats  de  rente  sur 
la  ville,  appartenant  à  des  religionnaires  fugitifs*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Metz,  3  juin 
1711,  et  une  lettre  de  M.  de  Ricliebourg,  intendant  à  Poitiers, 
22  septembre  1718,  sur  des  recborchos  analogues  ou  des  emplois  de 
produits. 

1637.  M.  MÉLiAND,  intendant  à  Lyon, 

AV  Contrôleur  général. 

15  Mai  171/1. 

Faculté'  accorde'e  à  des  veuves  de  boulangers  de  Roanne 
de  cuire  et  vendre  le  pain  bis*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
9  février  171/1,  sur  une  bouchère  des  faubourgs  de  Troyes  à  qui  les 
bouchers  de  la  ville  prétendaient  interdire  le  commerce. 

1638.  M.  FovLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Bemj, 

AU  Contrôleur  général. 

16  Mai  171/i. 

Réparation  du  clocher  de  la  cathédrale  de  Rourges; 
adjudication  des  ouvrages;  vente  de  bois  appartenant 
au  Chapitre,  pour  subvenir  aux  frais*. 

*  Sur  d'autres  travaux  analogues,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville, 
intendant  à  Orléans,  20  juin  1718  (réédification  de  l'église  Sainte- 
Croix);  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  2/1  avril  1716 
(rétablissement  et  réparation  de  l'église  du  Port-au-Pecq;  en  apos- 
tille :  tfSur  les  loteries,  2,000^  par  moisw),  et  6  avril  1711  (répa- 
ration de  l'abbaye  de  Royaumont,  dégradée  par  les  vents  et  la  pluie); 
de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  21  avril  1718  (réparation  de 
l'église  paroissiale  Sainl-Laurent  au  moyen  d'une  imposition  sur  les 
propriétaires  de  la  paroisse);  de  M.  le  Guerchoys,  intendant  en 
Franche-Comté,  de  M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement,  des 
curé,  fabricien,  marguiiliers  et  paroissiens  de  l'église  Saint-Pierre,  et 
des  magistrats  de  la  ville  de  Besançon,  25,  27  et  29  avril,  et  21  sep- 
tembre 171/1  (reconstruction  au  moyen  d'une  loterie). 

A  une  autre  lettre  de  M.  Bignon  de  Blanzy  (17  août  1711),  rela- 
tive aux  réparations  de  l'église  paroissiale  des  Sièges,  élection  de 
Sens,  est  jointe  une  note  de  la  main  du  contrôleur  général  relative  au 
droit  des  évèques  de  mettre  en  interdit  les  églises  caduques  et  me- 
naçant ruine,  et  de  défendre  aux  curés  voisins  de  recevoir  à  la  messe 
les  habitants  des  paroisses  interdites. 

Le  28  février  171/1,  le  curé  de  Saint-Martial-en-la-Cité  demande 
des  secours  pour  son  église  paroissiale,  ruinée  au  point  que  les  voi- 
sins assignent  la  fabrique  pour  la  contraindre  à  faire  étayer  les  murs. 

Sur  une  réclamation  dp  l'intendant  de  Savoie  au  sujet  de  fonds 
qui  avaient  été  pris  à  l'économat  de  l'archevêché  de  Tarcntaise  pourla 
réparation  des  églises  (lettre  de  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dau- 
phiné,  17  mai  171/1),  le  contrôleur  général  répond  en  apostille  que 
cet  emploi  était  raisonnable  dans  un  cas  de  nécessité  aussi  urgente , 
mais  qu'au  besoin  le  Roi  voudra  bien  en  tenir  compte. 
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1639.  Le  sieur  du  Përier, 

directeur  des  pompes  à  incendie  de  Paris , 
Av  Contrôleur  générai. 

18  Mai  171^1. 

Il  rend  compte  d'un  incendie  survenu  dans  la  rue  de 
la  Barillerie. 

rfM.  le  premier  président,  qui  se  Iransporla  dans  la  tréso- 
rerie de  la  Sainte-Chapelle,  tout  proche  et  vis*à-vis  de  ce  feu, 
la  rue  n'ayant  pas  dans  cet  endroit  plus  de  quinze  pieds  de 
large,  m'envoya  chercher  en  toute  diligence,  et  il  a  été  oculaire 
témoin  que,  me  portant  partout  pour  l'éteindre,  je  me  suis  mis 
en  péril  plus  d'une  l'ois  d'être  écrasé  sous  les  ruines  de  cette 
maison  brûlante ,  et  cela  parce  que  je  n'avois  pas ,  pour  m'ai- 
der,  un  seul  homme  qui  fût  instruit  au  maniement  des  pompes. 
S'il  y  a  voit  eu  (conune  il  doit  y  avoir  dans  un  Paris)  des  gens 
préposés  et  payés  pour  servir  lesdites  pompes ,  non  seulement 
cette  unique  maison  n'auroit  pas  été  endommagée,  mais  en- 
core on  auroit  sauvé  la  vie  à  un  pauvre  conq:)agnon  que  la 
crainte  de  brûler  tît  précipiter  d'un  quatrième  étage  clans  la 
rue,  oùi  il  mourut  un  quart  d'heure  après,  et  empêché  que  sa 
femme ,  qui  prit  le  même  parti ,  n'eût  eu  les  membres  tous  l'ra- 
cassés  sur  le  pavé.  Le  cordonnier,  sa  femme ,  sa  sœur  et  leurs 
plus  grands  enfants  descendirent  par  une  très  petite  corde, 
après  avoir  été  forcés  de  jeter  eux-mêmes  par  leur  fenêtre  leur 
petite  fdle  âgée  de  trois  ans,  que  Dieu  conserva  par  miracle. 
Pour  prévenir  de  semblables  malheurs,  dont  Paris  est  menacé 
tous  les  jours,  j'estime  que  l'on  ne  sauroit  trop  tôt  mettre  à 
exécution  mon  mémoire  qui  vous  fut  recommandé  à  Marly  par 
M.  le  maréchal  de  Villars,  et  renvoyé  par  Votre  Grandeur  à 
M.  le  prévôt  des  marchands*.  ^ 

*  Le  29  mars  1716,  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
écrit:  trj'ai  l'Iionncur  de  vous  renvoyer  la  proposition  qui  vous  a  été 
laite  par  le  sieur  du  Périer,  d'entretenir  vingt  pompes  à  Paris  pour 
éteindre  le  feu  des  incendies,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de 
7,000**,  dont  le  fonds  sera  placé  sur  quelque  maison  ou  communauté 
pour  produire  ce  revenu,  s'il  plait  au  Roi  d'accorder  une  loterie  de 
1,200,000 1,  dont  le  bénéfice,  à  raison  de  i5  p.  0/0,  produiroit  une 
somme  de  180,000**  et  pourroit  servir  à  constituer  une  rente  de 
7,5oot*  au  denier  ai.  Le  projet  est  bon;  il  est  approuvé  de  tous  les 
premiers  magistrats  :  son  exécution  est  fort  désirée  du  public.  Nous 
avons  fait  l'expérience  de  ces  pompes  dans  plusieurs  occasions  :  on  en 
a  tiré  de  très  grands  secours;  mais,  faute  de  fonds  pour  l'entrelien, 
elles  dépérissent  tous  les  jours.  Ce  fonds  serviroit  à  établir  dans 
chaque  quartier  des  préposés  qui  seroient  formés  à  les  manier  suivant 
l'art  qui  en  fait  le  jeu  et  la  manœuvre.  Ce  service  ne  se  fait  pas  dili- 
gemment, et  on  n'en  tire  pas  tous  les  avantages  qu'on  pourroit.» 
Le  mémoire  de  du  Périer  est  joint  à  cette  lettre. 

16^0.  M.  V Archevêque  de  Narbonne, 

président  des  Etals  de  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Mai  i7i/!i. 

rf  Quoique  je  doive  partir  dans  peu  de  jours  pour  aller  à 
Paris,  je  ne  crois  pas  devoir  attendre  à  mon  arrivée  [»our  vous 


entretenir  d'une  affaire  qui  intéresse  beaucoup  noti-e  province. 
C'est  au  sujet  de  la  déclaration  du  20»mars  dernier,  pour  la 
manière  de  compter  du  dixième  par  tous  ceux  qui  sont  chargés 
d'en  faire  le  recouvrement,  dans  laquelle  le  trésorier  de  la 
Bourse  du  Languedoc  a  été  compris  comme  devant  compter 
au  Conseil  et  en  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier  :  sur  quoi 
notre  syndic  général  et  M.  Bonnier  auront  l'honneur  de  \ous 
représenter  que,  jusques  ici,  les  comptes  du  trésorier  de  la 
Boiu-se  n'ont  jamais  été  rendus  qu'aux  Etats  assemblés,  et  que, 
toutes  les  fois  que  la  Cour  des  comptes  a  voulu  s'attribuer  ce 
droit,  S.  M.  nous  a  maintenus  dans  nos  anciens  usages  » 

1641.  M.  DE  PrÉchac,  conseiller-doyen 

du  Parlement  de  Pau, 
AU  Contrôleur  général. 

21  Mai  1714. 

fr  C'est  pour  vous  informer  du  passage  de  M.  le  comte  de 
Bergeyck,  que  j'avois  connu  en  Flandres.  J'ai  eu  l'honneiu-  de 
lui  faire  voir  les  dedans  et  les  dehors  de  la  ville;  il  dit  que 
M.  Orry  ne  gouvernera  jamais  bien  l'Espagne  que  par  les  Espa- 
gnols mêmes  .  m'a  fait  voir,  par  de  bons  raisonnements,  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  Roi  d'ôter  ni  le  dixième,  ni  la  capitation, 
de  trois  ans.  11  veut  passer  à  Lyon  et  à  Montpellier,  par  com- 
plaisance pour  sa  femme,  et  il  compte  d'avoir  une  audience  du 
Bol  avant  de  sortir  de  France. 

ffM.  de  Harlay  fait  toujours  merveilles ,  et  n'a  aucun  contraste 
avec  le  Parlement,  y 


1642.  M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

2 1  î\Iai  1716. 

ffj'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  des  avis  que  j'eus,  il 
y  a  quelque  temps,  que  les  Anglois  étoient  dans  le  dessein 
d'établir  un  paquebot  de  Port-Mahon  à  Marseille,  et  il  en  est 
arrivé  un  aujourd'hui  dans  celte  rade.  C'est  le  vaisseau  la  Ré- 
solution, capitaine  Robert  Ihilix.  11  manque  depuis  vingt-deux 
jours  de  Falmoulh,  et  il  est  venu  en  droiture,  sans  toucher  à 
Port-Mahon  ;  il  est  adressé  à  Tobie  Follikoffer,  marchand  suisse 
établi  à  Marseille,  à  qui  des  paquets  de  lettres  d'Angleterre 
avoient  déjà  été  envoyés,  avec  lesquels  ce  paquebot  partira  au 
premier  beau  temps  pour  les  porter  au  Port-Mahon,  et  c'est  là 
le  commencement  de  l'établissement  que  les  Anglois  ont  voulu 
faire  d'une  prompte  correspondance  entre  le  Port-Mahon  et 
l'Angleterre,  par  la  voie  de  Marseille,  |)our  tirer  de  la  possession 
où  ils  sont  de  l'île  Minorque  le  plus  d'avantage  qu'ils  pourront 
par  rapj)ort  à  leur  conmierce  de  Levant.  Quoiqu'on  eût  ci- 
devant  dit  qu'ils  pensoient  aussi  à  avoir  quelque  espèce  de 
courrier  ordinaire  pour  leurs  paquets  de  Marseille  à  Lyon,  je 
ne  vois  nulle  apparence  (pi'ils  le  proposent,  et,  en  tout  cas, 
je  ne  dois  y  donner  les  mains  qu'a[)rès  en  avoir  demandé  et  reçu 
dos  ordres  exprès.  5> 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1643.  M.  DE  Po^TCHARTRAiy , 

secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi, 
Av  Contrôleur  gèhèral. 

a 3  Mai  1714. 

H  annonce  que  le  Roi  a  fait  un  fonds  de  3oo**  pour 
envoyer  des  ouvrages  d'instruclion  à  certains  nouveaux 
convertis  du  diocèse  de  Poitiers  qui  ont  remis  leurs  livres 
he're'tiques. 

1644.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Maynon  ,  intéressé  aux  affaires  du  Roi. 

96  Mai  1714. 

t  Le  Roi  ayant  ordonne'  que  la  maison  de  feu  M^'  le  duc  de 
Berry  subsistera  justju'à  la  naissance  de  l'enfant  posthume  que 
M""  la  duchesse  de  Berry  doit  mettre  au  monde,  et  S. M.  ayant 
résolu  de  diminuer  en  général  la  dépense  sur  tout  ce  qui  se 
pourra ,  même  à  réduire  la  maison  de  M^'  le  duc  de  Berry  à  ce 
qui  sera  simplement  nécessaire  pour  le  service  du  prince  qui 
pourra  naître,  pendant  son  bas  âge,  S.  M.  nous  a  ordonné,  en 
même  temps,  de  faire  savoir  à  M.  Maynon  que  son  intention 
est  qu'il  donne  à  l'ordinaire  les  ordres  aux  trésoriers  de  M^'  le 
duc  de  Berry  de  faire  les  payements  qui  seront  nécessaires,  tant 
pour  la  subsistance  des  deux  maisons  que  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  M""  la  duchesse  de  Berry,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  Roi  de  donner  de  nouveaux  ordres  touchant  la  mai- 
son de  M"'  la  duchesse  de  Berry.  n 


1645.  M.  de  BEAunARNAis,  intendant  à  la  Rochelle, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Mai  171 4. 

Le  doublement  des  droits  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et 
liqueurs  cause  un  préjudice  si  conside'rable  au  commerce 
de  l'Aunis,  et  en  particulier  à  celui  de  la  Rochelle,  que 
les  officiers  et  juges-consuls  de  cette  ville  offrent  de  s'en 
racheter*. 

rJe  crois  qu'il  conviendrait  d'accepter  les  offres  des  négo- 
ciants de  la  Rochelle  :  il  est  certain  que  le  commerce  de  cette 
province,  à  l'égard  de  ces  liqueurs,  est  extrêmement  gêné  en 
ce  que  ceux  qui  le  font  sont  souvent  obligés  de  laisser  embar- 
quer leurs  vins  et  eaux-de-vie  mal  conditionnés  pour  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  faire  rebatlre  les  futailles,  ce  qui  cause  de 
grands  coulages,  donne  lieu  à  beaucoup  de  discussions,  et  dé- 
crédile  les  eaux-de-vie  de  celle  province;  que  d'ailleurs  cela 
jelle  les  négociants  dans  une  déj)onse,  en  ce  qu'ils  sont  obhgés 
de  louer-  dans  les  villages  des  magasins  pour  leurs  vins  et 
eaux-de-vic,  pendant  qu'ils  en  ont  en  ville,  chez  eux,  de 
vuides.  n 

*  Voir  un  mémoire  tiu  sieur  Boiitillier,  9  juin,  accompagnant  la 
requête  des  juges-consuls  et  négociants. 


ui. 


1646.  M.  DE  Beauharnais ,  intendant  à  la  Rochelle, 
AU  Contrôleur  général. 

a5  Mai  171  A. 

Il  rend  compte  de  divers  faits  dont  le  cure  de  la  pa- 
roisse de  Thézac,  en  Saintonge,  accuse  les  deux  frères  de 
Laage,  receveurs  des  tailles  à  Saintes,  ayant  même  de- 
mande' l'autorisation  de  proce'der  personnellement  à  une 
enquête  par  turbe. 

ff Comme  cette  espèce  d'enquête,  qui  seroit  d'une  longue 
discussion,  paroîtroit  extraordinaire  dans  l'ordre  judiciaire,  et 
que,  si  j'en  attendois  l'événement,  vous  pourriez  croire  que 
j'ai  perdu  de  vue  une  affaire  aussi  intéressante ,  j'ai  cru  devoir 
vérifler  sans  lui  les  faits  contenus  dans  sa  lettre,  pour  démêler 
ce  qui  est  vrai  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  afin  d'avoir  fhonneur 
de  vous  en  rendre  compte. 

fc  Un  des  faits  sur  lequel  il  insiste  le  plus  concerne  les  abus 
qu'il  prétend  être  commis  par  les  porteurs  de  contraintes,  dont 
il  dit  que  le  nombre  accable  l'élection,  et  avec  lesquels  il  accuse 
le  receveur  d'être  d'intelligence  et  de  partager  leur  salaire,  de 
donner  à  chacun  en  particulier  une  contrainte  qui  porte  qu'ils 
seront  deux  :  de  sorte  que,  quoiqu'il  n'en  paroisse  qu'un,  il  se 
fait  payer  pour  deux ,  et  doublement  le  jour  qu'il  sort  d'une  pa- 
roisse pour  entrer  dans  une  autre,  où  d  compte  le  jour  qu'il  y 
arrive. 

ff  La  conduite  de  ces  porteurs  de  contraintes  a  toujours  été  fort 
suspecte,  ces  gens,  qui  sont  de  la  lie  du  peuple,  commettant 
souvent  des  malversations,  et  peut-être  des  concussions,  ce  que 
j'ai  toujours  eu  beaucoup  d'attention  d'empêcher.  Je  recom- 
mande de  temps  en  temps  à  mes  subdélégués  et  aux  officiers 
de  l'élection  d'y  veiller  exactement.  Mon  subdélégué ,  qui  a  in- 
terrogé en  particulier  plusieurs  de  ces  porteurs  de  contraintes , 
me  marque  qu'il  n'a  rien  pu  découvrir  qui  pût  donner  le 
moindre  soupçon  contre  le  receveur.  » 

Les  autres  faits  qu'avance  le  curé  de  The'zac,  homme 
d'un  caractère  inquiet  et  processif,  ne  paraissent  point 
prouve's  et  seraient  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 


1647.  M.  DE  Pontchartrain  , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
au  Contrôleur  général. 

97  Mai  1714. 

Retrait  de  la  monnaie  de  carte  de  la  Nouvelle-France, 
au  moyen  de  lettres  de  change  payables  sur  le  trésorier 
général  de  la  marine*. 

Liberté  du  commerce  de  Guinée. 

*  Le  trésorier,  n'ayant  point  reçu  de  fonds,  fut  l'objet  de  plusieurs 
sentences  de  contrainte  par  corps.  M.  de  Pontchartrain  écrit,  le 

17  juillet  1715  :  tt  11  ne  sauroil  plus  paroitre  à  présent.  Vous 

savez  que  je  n'ai  entrepris  de  faire  retirer  la  monnoie  de  carte  en 
Canada  que  de  concert  avec  vous,  et  sur  la  parole  verbale  et  par 
écrit  que  vous  avez  bien  voulu  nie  donner  qne  vous  l'oumiriez  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  lettres  de  change.  Voilà  cepen- 
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daiit  (les  protêts  qui  font  perdre  absolument  le  crédit  et  la  confiance 
que  Ton  avoit  pour  ces  lettres,  le  Canada  ruiné  par  ce  défaut  de  paye- 
ment, et,  outre  cela,  un  trésorier  de  la  marine  condamné  à  être 
arrêté ,  ce  qui  cause  un  scandale  efiroyabie.  Je  n'ai  pu  me  dispenser 
d'en  parler  au  Roi,  qui  m'en  a  •paru  peiné,  et  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  en  écrire,  et  de  vous  marquer  de  sa  part  de  lui  en  parler  et 
de  prendre  des  ordres  sur  cela.n 


1648.  M.  DE  Valincour, 

secrétaire  de  S.  A.  S.  M^'  le  comte  de  Toulovse, 
gouverneur  de  Bretagne, 
AV  Contrôleur  général. 

a8  Mai  1716. 

rf  Vous  avez  eu  la  bonté  d'accorder  à  MM.  les  députés  la  per- 
mission de  mettre  les  rentes  de  la  province  au  denier  vingt- 
deux.  Ils  sont  honteux,  à  pre'sent,  de  vous  avoir  demandé  un 
denier  si  haut ,  parce  qu'ils  voient  :  1  °  que  bien  des  gens  de- 
mandent leur  rembom-sement;  2°  qu'ils  diminuent  par  là  le 
crédit  de  la  province,  qui  en  aura  pourtant  grand  besoin  aux 
prochains  Etats.  La  maxime  de  M.  Colbertet  la  vôtre  a  toujours 
été  qu'il  faut  que  les  particuliers  trouvent  quelque  avantage  à 
donner  leur  argent  aux  commimautés,  afin  qu'elles  en  puissent 
trouver  plus  aisément.  En  1712,  l'évêque  de  Quimper  étant 
député,  la  province  trouvoit  deux  millions  au  denier  vingt,  et 
en  auroit  trouvé  six,  s'il  eût  été  besoin.  Vous  me  fltes l'honneur, 
en  ce  temps-là ,  de  me  dire ,  pour  le  faire  savoir  à  M°'  le  comte 
de  Toulouse,  que,  pour  le  bien  même  de  la  province,  il  vous 
paroissoit  plus  convenable  d'emprunter  au  denier  dix-huit,  ce 
qui  fut  fait.  Si  vous  jugez  que  les  circonstances  des  temps  ne 
changent  rien  à  ces  considérations,  M.  l'évêque  de  Rennes  sera 
fort  aise  que  vous  lui  permettiez  de  demander  la  réduction  au 
denier  vingt,  dont  personne  ne  se  plaindi'a,  au  lieu  qu'il 
craindra  d'être  lapidé  par  les  rentiers,  si  elle  est  au  denier  vingt- 
deux*,  n 

*  En  apostille  :  «Bon,  au  denier  vingt  seulement.» 


16/i9.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Grignan  ,  lieutenant  général  en  Provence. 

.3o  Mai  1 7  1  /i. 

Le  môle  que  les  consuls  d'Hyères  offrent  à  la  pro- 
vince de  construire  pour  protéger  la  rivière  du  Ceinturon 
contre  l'ensablement,  pre'sentera  un  abri  aux  petits  ba- 
teaux qui  commercent  sur  cette  côte,  et  les  habitants 
d'Hyères,  pouvant  vendre  leurs  vins  et  autres  denrées, 
cesseront  de  re'ciamer  la  diminution  de  leur  affouagc- 
menl. 

Le  Roi  aulorise  donc  les  résolutions  qui  pourront  être 
prises  à  ce  sujet*. 

*  Voir  la  letire  du  môme  jour  à  l'intendant  Lcbrel. 


1650.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Laugeois  ,  fermier  général. 

3i  Mai  171^. 

rr  Quand  je  vous  ai  mandé  de  me  faire  savoir  si  vous  pourriez 
suffire  au  service  des  fermes  pour  les  deux  camps  <|ui  doivent  se 
former  sur  la  haute  et  la  basse  Meuse,  je  n'ai  pas  conçu  que 
vous  dussiez  consulter  vos  associés  à  ce  sujet.  Il  n'étoit  pas  dif- 
ficile de  prévoir  la  réponse  que  la  compagnie  vous  feroil,  et 
que  vos  associés  aimeroient  bien  mieux  vous  charger  de  tout  ce 
travail ,  que  de  consentir  (pie  quelqu'un  d'eux  le  partageât  avec 
vous.  On  sait  assez  qu'ils  évitent  les  voyages  en  province  autant 
qu'ils  peuvent ,  et ,  sans  en  rien  communiquer  à  votre  compa- 
gnie, vous  n'aviez  qu'à  vous  consulter  vous-même,  et  me  faire 
savoir  si  vous  croyez  pouvoir  y  fournir.  C'est  ce  que  vous  devez 
tout  de  nouveau  examiner,  et  me  le  faire  savoir,  afin  que  je 
prenne,  sur  votre  réponse,  les  mesures  nécessaires  pour  le  hier» 
du  service.» 

1651.  M.  DE  la  Houssaïe,  intendant  en  Alsace, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Juin  171^. 

Il  se  plaint  que,  par  la  faute  des  fermiers  des  do- 
maines, qui  n'ont  pas  su  régler  les  transports  de  ia 
saline  de  Moyenvic,  l'Alsace  est  sur  le  point  de  manquer 
de  sel*. 

*  Voir,  au  91  juin,  la  réponse  des  fermiers. 


1652,  M.  DE  Mont AR AN, 

trésorier  général  des  Etats  de  Bretagne, 
à  M.  DE  LA  Garde. 

6  Juin  171^. 

ffM.  le  maréchal  de  Villeroy  m'a  fait  l'honneur  de  me  coin- 
mimiquer  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  au  sujet  de  nos 
grands  chemins,  par  laquelle  je  vois  que  M.  Desmaretza  accepté 
les  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire,  et  à  M.  de 
Bercy,  dès  l'année  passée,  qui  sont  d'avancer,  quand  on  voudra . 
sans  intérêts,  la  somme  de  40,912^*  10',  pour  en  être  rem- 
boursé, en  quatre  payements  égaux,  d'année  en  année,  ;» 
commencer  de  l'année  1716  et  finir  en  1718,  à  condition 
(pie,  dès  à  pn'sent,  on  dc'livrera  pour  j)areillp  somme  d'assi- 
gnations sur  moi  au  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées, 
qui  me  les  remettra ,  lorsque  je  lui  donnerai  ladite  somme  de 
/!io,9i2^  10". 

ff  Je  vous  avouerai  naturellement  que  M.  de  Bercy  m'a  tou- 
jours refusé  cette  dernière  condition,  et  (pie  c'est  ce  qui  a, 
jusques  à  présent,  retardé  l'exécution  des  projets  de  M.  le  ma- 
n'chal;  car,  ([uelque  chose  que  me  puisse  dire  M.  de  Bercy,  et 
quohjue  confiance  que  j'aie  dans  les  bontés  dont  il  m'honore, 
je  ne  saurois  me  persuader  qu'il  soit  plus  sûr  et  plus  commode 
|)oiu'  moi  de  retirer  mon  remboursement  par  les  mains  de  M.  le 
trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  que  de  me  rembourser 
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moi-même;  et  cette  condition  csl  si  essentielle  pour  mes  offres, 
que,  si  M.  Desmaretz  ne  pouvoit  pas  me  l'accorder,  je  le  supplie 
de  trouver  bon  que  je  n'entre  point  dans  celte  affaire.  Je  n'ignore 
point  qu'en  la  faisant,  il  m'en  coûtera  5  ou  6,000**  d'intérêts; 
je  m'y  livre  avec  joie  par  l'envie  de  faire  ma  cour  à  M.  le  ma- 
réchal et  à  mes  voisins,  par  la  satisfaction  que  j'aurai  moi-même 
de  jjouvoir,  dans  toutes  les  saisons,  arriver  commodément  chez 
moi,  et  par  l'utilité  qu'en  recevra  tout  le  pays,  auquel  tout 
commerce  est  interdit  pendant  cinq  ou  six  mois  de  l'année.  11 
est  bien  juste  au  moins  que  je  sois  maître  de  mon  rembourse- 
ment, quand  les  termes  seront  échus.  Je  vous  envoie  le  projet 
d'arrêt  que  j'ai  dressé.  Je  vous  supplie  de  l'examiner  :  si  vous  le 
trouvez  bien ,  vous  savez  mieux  que  moi  l'usage  qu'il  en  faut 
faire  pour  en  obtenir  une  prompte  expédition  et  me  mettre  en 
état  de  donner  bientôt  de  l'argent  h  M.  le  trésorier  des  ponts 
et  chaussées,  et  lui,  d'en  fournir  aux  ouvriers,  afin  qu'ils  com- 
mencent à  travailler  au  plus  tôt.  Il  seroit  fort  à  souhaiter  qu'avant 
l'hiver  ils  pussent  raccommoder  deux  ou  trois  endroits  où  on 
ne  sauroit  passer  sans  péril,  n 


1653.  M.  BovcHEU  d'Obsày,  intendant  à  Limoges, 

ÀV  CoUTBÔLEUn  GÉNÉRAL. 

8  Juin  17 li. 

rrComme  il  me  paroît,par  différentes  lettres  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  que  vous  avez  intention  de  rétablir 
le  commerce  dans  les  provinces,  je  crois  que  celui  dont  on  pour- 
roit  tirer  le  plus  d'utilité  dans  celle-ci  seroit  de  rétablir  les  ha- 
ras, qui  sont  fort  tombés  depuis  la  guerre.  Il  y  a  un  assez  grand 
nombre  de  belles  juments;  mais  il  n'y  a  pas  le  quart  d'étalons 
«[u  il  faudroit,  et  la  plupart  même  sont  vieux  et  hors  de  service. 
M.  de  Ponlchartrain ,  à  qui  j'ai  représenté  plusieurs  fois  le  besoin 
qu'il  y  avoit  d'en  augmenter  le  nombre,  m'envoya ,  ces  jours  pas- 
.sés,  quatre  étalons  assez  beaux,  dont  un  turc,  deux  barbes  et 
un  françois,  estimés  chacun  800**.  Les  particuliers  qui  les  ont 
pris  en  ont  payé  moitié,  et  l'autre  moitié  a  été  prise  sur  la 
caisse  des  haras.  Plusieurs  personnes  qui  se  sont  rendues  à  la 
foire  de  la  Saint-Loup,  qui  se  lient  à  Limoges  le  22  de  mai, 
m'ont  prié  instamment  de  leur  en  faire  avoir  de  même  à  moitié; 
mais,  comme  je  suis  persuadé  que  les  fonds  de  la  caisse  des 
haras  ne  sont  pas  assez  abondants  pour  acheter  le  nombre  de 
chevaux  dont  on  auroit  besoin,  j'ai  cherché  les  expédients  qui 
pourroient  procurer  cet  a\antagc  à  la  province,  et,  comme  il 
me  reste  un  fonds  de  3, 000**  sur  l'imposition  des  fourrages 
faite  en  1718,  je  pourrois,  si  vous. l'approuviez,  proposer  à 
M.  de  Ponlchartrain  de  faire  acheter  pour  12,000**  de  chevaux, 
à  condition  qu'il  voulût  bien  prendre  sur  la  caisse  des  haras 
3,000**,  lesquelles,  jointes  aux  3,ooo**  de  reste  des  fourrages, 
composeroient  la  moitié  de  la  somme,  dont  l'autre  moitié  seroit 
payée  par  les  particuliers  qui  les  demandent,  et  qui  jouiroient 
du  privilège  de  gardes-élalons.  Je  crois  que  ce  seroit  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  pi'ompt  pour  remettre  en  partie  les  haras 
de  cette  province,  qui  ont  diminué  au  point  qu'il  n'y  avoit  h  la 
foire  que  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  poulains,  au  lieu 
qu'avant  la  guerre  il  y  en  avoit  sept  ou  huit  cents.  Je  vous 


supplie  de  me  marquer  votre  sentiment,  ne  voulant  point  dis- 
poser de  ces  fonds  sans  votre  ordre  *.  1 

*  Ces  demandes  furent  agréées,  et  des  étalons  achetés  en  Dane- 
mark, en  Prusse  et  à  Hambourg-:  lettres  de  M.  de  Pontcharlrain, 
i5et  9Ç)  novembre  171'!,  19  avril  1715;  lettre  du  contrôleur  gé- 
néral à  M.  d'Orsay,  i5  juin  17 li. 

Le  1'''  mai  171.5,  M.  de  Ponicliartrain  écrit  au  contrôleur  général 
et  à  M.  le  Rebours  que,  si  l'on  ne  fournil  des  fonds  aux  baras,  leur 
ruine  complète  est  imminente.  «Les  emprunts,  dit-il,  ont  été  si  forts, 
et  l'on  a  été  tellement  abandonné,  qu'il  faul  nécessairement  qu'ils 
succombent;  vous  priant  de  considérer  que,  de  toute  l'année  dernière, 
il  n'a  été  fait  aucuns  fonds  pour  acquitter  les  60,000**  d'ordonnances, 
non  plus  que  pour  la  présente  année,  et,  à  l'égard  des  ordonnances  des 
années  1709,  1710,  1711,  1712  et  1718,  elles  ont  été  entièrement 
acquittées  en  rentes  sur  la  ville,  ou  négociées  sur  la  place,  à  la  réserve 

seulement  de  1 0,000^,  qui  ont  élé  ordonnées  à  la  caisse  des  haras  

Je  ne  sais  ni  expédiants,  ni  moyens  pour  pouvoir  faire  payer  les 
^17,000'*  de  iellres  de  change  qui  ont  été  tirées  de  Berlin,  d'Ham- 
bourg et  de  Strasbourg  pour  les  étalons  qui  y  ont  élé  achetés  r> 

Plusieurs  intendants  ayant  demandé  à  faire  une  imposition  dans 
leur  déparlement  pour  acheter  des  étalons,  il  leur  fut  répondu  que 
jamais  on  ne  faisait  d'imposition  pour  cel  objet ,  encore  moins  dans  un 
temps  où  il  fallait  faciliter  le  payement  de  la  taille,  et  que  tout  dé- 
pendait de  M.  de  Ponlchartrain  :  lettres  de  M.  Foullé  de  Martangis, 
intendant  en  Berry,  8  février  1715  ;  de  AL  de  Richebourg,  inten- 
dant à  Poitiers,  sS  juin;  de  M.  Turgol  de  Saint-Clair,  à  Moulins, 
7aoûl;  et  réponse  du  contrôleur  général  à  M.  Turgot,  28  août.  Ce- 
pendant, vers  le  même  temps,  un  projet  d'arrêt  portant  imposition 
sur  le  Daupbiné  pour  le  service  dos  haras  de  celte  province  avait  élé 
adopté  sur  la  proposition  de  l'inlendant  d'Angervilliers  :  lettres  de 
M.  de  Pontcharlrain  et  de  M.  d'Angervilliers,  11  et  18  mai  1715. 
Le  9  août  précédent,  le  comte  de  Médavy  avait  demandé  pour  M.  de 
Champrenard,  ancien  officier  de  dragons,  la  direction  des  haras  à  éta- 
blir en  Dauphiné. 


165â.    M.  DE  B.iviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Juin,  28  et  26  Juillet,  10  Août  171/1. 

Il  se  plaint  que  les  fermiers  des  droits  de  tiers-surtaux 
et  quarantième  de  Lyon  se  soient  établis  dans  une  île 
du  Rhône  au-dessus  de  Reaucaire,  pour  prélever  leurs 
droits  sur  les  marchandises  allant  à  la  foire  ou  en  re- 
venant. Outre  que  les  droits  de  la  ville  de  Lyon  sont 
discutables,  de  pareilles  mesures  vont  à  rencontre  de 
la  franchise  de  la  foire  et  nuisent  à  son  succès*. 

*  Voir,  aux  18 'août  1718,  9  et  18  août  171^,  trois  lettres  de 
M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon,  se  plaignant  que 
M.  de  Bàville  ail  interdit  par  ordonnance  la  levée  de  ce  droit  de 
tiers-surtaux,  quoique  ce  soit  une  ferme  du  Roi  aussi  bien  que  la 
douane  de  Lyon,  qu'ont  payée  toutes  les  marchandises  portées  à  Beau- 
caire. 


1655.  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

10,  ili,  16  et  28  Juin  1714. 
Une  sédition  s'est  produite  à  l'occasion  des  droits 
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d'octroi;  les  bouchers  surtout  ont  pris  une  part  active 
et  fe'roce  à  ce  mouvement;  un  bureau  de  la  ferme  du 
tabac  a  été  pillé  *. 

*  Les  bouchers  de  Lyon  s'étaient  déjà  mutinés  à  cause  de  réta- 
blissement du  droit  sur  les  suifs  :  lettre  de  l'intendant  Méliand, 
3i  janvier  1711. 

Sur  cette  nouvelle  émeute  de  1716,  voir  aussi  une  lettre  du  duc  de 
Villeroy,  16  juin,  et  une  de  M.  Bosc,  procureur  général  en  la  Cour 
des  aides  de  Paris,  12  juin  (G'  1766). 

L'intendant  Méliand  écrit,  le  28  juin  :  wLes  huit  premiers  esca- 
drons des  troupes  qui  ont  eu  ordre  de  s'approcher  de  cette  ville  sont 
arrivés  d'hier  au  soir  dans  cette  ville;  ils  campent  sur  le  bord  du 
Rhône,  au  bout  du  pont  de  la  Guillotière.  Les  dix-huit  autres  esca- 
drons doivent  camper  entre  Viilefranche  et  Ance,  à  quatre  petites 
lieues  d'ici ,  pour  la  convenance  du  vert.  L'arrivée  de  M.  le  maréchal 
de  Villeroy  dans  cette  ville  n'y  a  pas  calmé  les  esprits  du  bas  peuple; 
il  y  a  eu  plusieurs  petits  mouvements,  soit  dans  les  marchés,  soit  à 
la  vue  du  prévôt  des  marchands,  quand  il  a  paru  en  public.  Il  y  a  eu 
des  mots  lâchés  assez  mal  à  propos  par  ce  peuple,  le  jour  même  de 
l'arrivée  de  M.  le  maréchal ,  lorsqu'il  traversoit  dans  son  carrosse  une 
partie  de  la  ville  pour  se  rendre  du  bord  de  la  rivière  au  Gouverne- 
ment. Ce  sont  des  étincelles  qui  font  connoîtrc  l'agitation  intérieure 
de  ce  peuple.  L'arrivée  des  troupes  du  Roi  pourra  le  contenir;  au 
moins  sera-t-on  en  étal  de  réprimer  sa  fougue  trop  insolente  et  trop 
téméraire.  Mais,  avant  toutes  choses,  il  faut  prendre  des  nie.sures 
pour  ne  pas  tomber  dans  de  nouveaux  incidents  pour  les  subsistances , 
en  cas  qu'on  ait  affaire  à  des  mutins  et  à  des  séditieux  qui  cher- 
chent, en  détournant  les  bestiaux,  à  nous  causer  des  embarras  dont 
les  suites  seroient  fâcheuses ,  si  on  ne  les  prévenoit  pas.  Il  est  aussi 
essentiel  de  ne  pas  trop  différer  le  châtiment  que  méritent  ceux  qui 
ont  fait  tout  le  désordre,  de  crainte  de  leur  donner  trop  de  confiance 
et  d'augmenter  leur  insolence.  Comme  M.  le  maréchal  de  Villeroy 
m'a  dit  que  je  serois  chargé  de  cette  mauvaise  besogne,  dont  vous 
jugez  bien  que  je  sens  le  poids  et  l'importance,  je  crois,  comme  je 
lui  ai  dit,  qu'il  est  à  propos  que  je  prenne  des  gradués  dans  toutes 
les  compagnies  de  judicaturc  et  de  finance  de  cette  ville,  jusque 
même  dans  le  consulat,  afin  de  rendre  les  jugements  qui  seront  ren- 
dus encore  plus  authentiques,  et,  si  j'ose  dire,  plus  imposants  dans 
l'ordre  de  la  justice  à  la  vue  d'un  peuple  trop  effréné.  Le  bon  esprit, 
la  réflexion,  le  zèle  du  service  du  Roi,  la  fermeté  mêlée  de  précau- 
tions doivent  servir  de  guide  dans  tout  ce  qui  sera  fait  dans  une  af- 
faire aussi  importante  en  toute  manière.  r> 

Une  des  difficultés  principales  étant  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  ville  pour  dix  à  douze  jours,  avant  de  rien  tenter  pour  le  réta- 
bUssement  des  octrois,  des  mesures  militaires  furent  prises  en  consé- 
quence :  voir  la  lettre  de  M.  MéUand,  3o  juin. 

Sur  les  suites  de  cette  sédition,  le  choix  des  commissaires,  l'ar- 
restation des  principaux  coupables  et  l'instruction  du  procès ,  voir  les 
lettres  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  26  et  3o  juin,  3,  10,  )4  et 
17  juillet,  2,  18  et  20  août,  celles  de  M.  Méliand,  24  juin,  a  et 
(1  juillet,  7,  i3  et  18  août,  et  une  lettre  du  sieur  Perret,  fermier, 
1  II  août. 

Le  jugement  est  joint  à  une  autre  lettre  de  M.  Méliand,  20  août. 

Le  1 3  juin,  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins,  avait  écrit  que  le  seul 
bruit  de  cette  sédition  faisait  arriver  jusque  dans  son  département  la 
rumeur  que  les  droits  sur  les  boucheries  seraient  supprimés. 

Une  procédure  fut  commencée  aussi  contre  les  fermiers  des  oc- 
trois, qu'on  accusait  d'avoir  causé  la  sédition  par  leurs  malversations. 
M.  Méliand  écrit,  le  96  septembre  :  dl  est  vrai  que  l'on  n'a  pu, 
jusques  à  présent,  acquérir  aucune  preuve  de  la  mauvaise  adminis- 
ralion  de  ces  fermiers,  quoiqu'on  ait  entendu  plus  de  trente  lé- 
moins.  Pouvoit-on  se  llaUcr  d'en  avoir  des  preuves?  Qui  voudroit 


déposer  contre  eux  pour  des  choses  légères  en  elles-mêmes,  et  qui 
voudroit  être  la  cause  de  la  perle  d'un  particulier,  quand  il  ne  s'agit 
point  de  choses  graves  et  qui  n'intéressent  ni  le  service  du  Roi  ni  la 
sûreté  publique,  mais  qui  ne  peuvent,  au  plus,  que  fatiguer  ceux 
qui  se  trouvent  à  portée  de  l'administration  d'un  fermier,  dont  les 
uns  méprisent  la  dureté  ou  la  vexation,  et  les  autres  en  craignent  la 
récidive,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  celle  de  ceux  qui  peuvent 
être  mis  à  sa  place?  Ainsi,  l'arrêt,  en  exécution  duquel  j'ai  faitfom- 
mencer  une  procédure,  ne  doit  être  regai-dé  que  comme  une  marque 
de  votre  justice  toujours  attentive  à  réprimer  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler le  bon  ordre  et  la  police  publique,  mais  dont  on  ne  peut  tirer 
d'autre  avantage  que  celui  d'avoir  fait  voir  au  peuple  de  Lyon 
qu'après  avoir  puni  les  coupables  d'une  émotion  populaire,  la  justice 
a  les  bras  ouverts  pour  châtier  ceux  qui  ont  été  de  mauvais  admini- 
strateurs de  la  ferme  de  la  ville.  Dans  cet  état,  il  semble  (me  faites- 
vous  l'honneur  de  me  dire)  qu'il  ne  seroit  pas  convenable  d'en  venir 
à  une  publication  de  moniloire  pour  acquérir  des  preuves.  Non  seu- 
lement il  ne  seroit  pas  convenable,  mais  ce  seroit  une  chose  nouvelle, 
dans  l'ordre  judiciaire,  d'employer  les  foudres  de  l'Eglise  dans  une 
procédure  criminelle  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  corps  de  délit  existant, 
ni  commencement  de  preuve  de  nulle  espèce.  Je  dis  plus,  car, 
quoique  cette  procédure  soit  quaUfiée  criminelle,  elle  n'est  réelle- 
ment qu'inquisitionnelle.  A-t-on  jamais  vu  faire  usage  d'un  moni- 
loire dans  le  cas  d'une  malversation  et  d'une  concussion  d'un  fermier 
dans  l'exploitation  de  sa  ferme ,  dont  la  punition  ne  peut  jamais  être 
portée  jusques  à  une  peine  aflliclive?  Il  seroit  d'autant  plus  singulier 
de  se  servir  de  cette  voie  pour  acquérir  des  preuves,  que  personne 
ne  pourroit  s'imaginer  être  obligé  de  venir  à  révélation  pour  peut-être 
quelques  pièces  de  vin  jaugées  un  peu  plus  fort  qu'elles  n'auroient" 
dû  l'être,  ou  pour  quelques  autres  minuties  pareilles,  qui  font  crier 
le  peuple  et  les  honnêtes  gens,  mais  qui  ne  peuvent  les  indisposer  au 
point  de  se  croire  obligés  d'aller  déposer  en  justice.  Ainsi ,  la  procé- 
dure qui  est  faite  remplit  toutes  les  idées  qu'on  s'est  pu  proposer  en 
la  commençant;  mais  inutilement  voudroil-on  chercher  à  la  pousser 
plus  loin  :  il  faut  la  laisser  dans  l'état  dans  lequel  elle  est,  c'est  fout 
ce  qu'on  peut  y  faire  de  mieux.» 

Sur  cette  procédure,  voir  encore  ses  lettres  du  20  octobre  et  du 
10  novembre,  la  dernière  contenant  le  jugement  rendu  en  faveur 
des  fermiers.  Voir  aussi  les  lettres  du  sieur  Perret,  i,  16  et  3o  sep- 
tembre ,  et  1 3  novembre. 


1G56.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Pajot  d'Onsenbray,  contrôleur  général 
des  postes  et  relais. 

11  Juin  1714. 

Il  le  presse  de  donner  ses  objections  à  l'établissement 
d'une  diligence  de  Lyon  à  Marseille  et  à  Montpellier, 
que  les  intendants  et  les  provinces  désirent  voir  réalisé 
avant  l'ouverture  de  la  foire  de  Beaucaire*. 

*  Il  avait  approuvé,  le  18  février  précédent,  un  traité  conclu  par 
M.  Doujal,  intendant  en  Hainaut  (Icllrc  du  li  février,  avec  pièces 
justificatives),  pour  l'établissement  d'un  service  régulier  de  voitures 
entre  Maubeuge  et  Paris. 

1657.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AV  Contrôleur  général. 

1  j  Juin  171Û. 

ff  J'ai  trouvé  ici  un  homme  qui  oflre  de  fournir  des 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


amandiers  et  des  mûriers  en  telle  quantité  qu'on  voudra.  Ce 
sont  les  deux  espèces  d'arbres  dont  l'on  peut  tirer  le  plus  d'avan- 
tages dans  cette  province;  je  ne  parle  point  des  oliviers,  qui 
sont,  pour  nous,  d'une  utilité  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  pour- 
roit  imaginer*  r> 

*  Voir,  au  8  mars  1718,  une  lettre  de  M.  Bernard,  à  Hyères, 
relative  à  la  greffe  de  l'oranger  de  Portugal  sur  le  pêcher  dit  Pas- 
senarq. 


1658.  Les  Maire  et  Echevins  de  Metz 

AU  Contrôleur  général. 

i3  Juin  1716. 

Hs  le  prient  de  faire  appuyer  par  les  ple'nipotentiaires 
du  Roi  au  congrès  de  Bade  la  proposition  de  supprimer 
les  péages  sur  Ja  Moselle,  de  Metz  à  Cobientz. 


1659-  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lerret,  intendant  en  Provence. 

19  Juin  171/1. 

Privilège  des  habitants  d'Aix  en  matière  de  droits; 
contestations  avec  les  fermiers. 

«fil  a  été  décidé  que  le  privilège  ne  pouvoit  s'entendre  et 
avoir  d'application  qu'aux  marchandises  et  denrées  du  cru  ou 
fabrique  de  la  ville  et  du  terroir,  et  non  point  à  celles  qui  sont 
tirées  du  dehors ,  lorsqu'elles  ne  servent  point  à  la  consomma- 
tion des  habitants*  •» 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Lebret,  9  décembre,  sur  la  réglementation 
de  l'exemption  des  droits  pour  les  marchandises  et  denrées  sortant 
de  la  ville. 

Comparez,  au  6  octobre  précédent,  un  rapport  de  M.  Méliand, 
intendant  à  Lyon,  sur  les  antiques  privilèges  de  la  collégiale  de  Saint- 
Martin  ,  de  rile-Barbe ,  restreints  aux  seules  denrées  nécessaires  à  la 
consommation  des  clianoincs. 


1660.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  Rebours  ,  intendant  des  finances. 

19  Juin  1716. 

ffDans  la  résolution  où  je  sais  d'avancer  la  reddition  des 
comptes  des  fermes  pour  mettre  cette  partie  des  finances  en 
règle,  je  vous  prie  de  travailler  le  plus  promptement  qu'il 
vous  sera  possible  à  mettre  en  état  les  requêtes  et  mémoires 
qui  ont  été  présentés  par  les  sous-fermiers  des  aides,  et  qui 
sont  entre  vos  mains,  afin  que  je  puisse  les  faire  régler  par  le 
Roi'.n 

*  Le  même  jour,  le  contrôleur  général  demande  au  sieur  Maynon 
un  rapport  sur  les  requêtes  et  mémoires  des  sous-fermiers  des  domaines, 
qui  réclament  de»  indemnités  pour  aliénations  ou  autres  causes. 


1661.  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  a  Alençon, 
AU  Contrôleur  général. 

21  Juin  171/1. 

Il  approuve  la  réunion  des  fonds  et  revenus  du  sémi- 
naire Saint-Gervais  de  la  ville  de  Falaise  à  l'hôpital  gé- 
néral de  la  même  ville. 


1662.       M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

9  2  et  3o  Jtn'n  l'jiH. 
Il  rend  compte  de  ses  dissentiments  avec  M.  le 
maréchal  de  Châteaurenault,  commandant  de  la  pro- 
vince*. 

*  Voir  une  lettre  du  maréchal  on  date  du  27  juillet. 


1663.  M.  DE  Harlay  de  CÉly,  intendant  en  Béam, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  et  28  Août  171/1;  iC  Avril  1716. 
Proposition  faite  aux  États  de  Béarn  d'établir  un  ca- 
nal de  navigation  sur  Rayonne,  moyennant  la  jouissance 
de  droits  à  adjuger  au  rabais*. 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général,  20  et  27  août,  et  i3  sep- 
tembre 171/1.  (tVous  avez  envoyé,  disait-il,  la  délibération  des  Etats 
de  Béarn  à  M.  de  Torcy,  dont  vous  attendrez  les  ordres  :  sur  quoi ,  je 
dois  vous  dire  que  de  pareilles  entreprises  qui  se  font  eu  Languedoc 
et  dans  les  autres  provinces  ne  regardent  point  les  secrétaires  d'État, 
ni  celles  que  les  Etats  proposent  de  faire,  de  Torcy,  et  que  tout 
ce  qui  a  rapport  au  commerce  et  aux  impositions  regarde  le  contrôleur 

général  n  La  proposition  fut  acceptée,  et  l'iiigénieur-directeur 

des  places  des  Pyrénées  désigné  pour  étudier  les  moyens  de  Texécuter. 

Le  5  juin  1716,  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine, transmet  une  nouvelle  proposition  de  creuser  ua  canal  entre 
Pau  et  Bayonne. 

166/i.    M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace^, 
au  Contrôleur  général. 

25  Juin  171/i.. 

Il  lui  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  adresse  à  M.  de 
Saint-Contest,  plénipotentiaire  au  congrès  de  Bade,  en 
réponse  à  des  difficultés  soulevées  par  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur;  Il  y  démontre  la  légitimité  des 
péages  levés  par  le  Roi  à  Huningue  et  à  Brisach  ;  quant 
aux  dettes  de  la  Chambre  d'Ensislieim,  dont  le  Roi 
s'était,  par  le  traité  de  Westphalie,  obligé  de  payer  les 
deux  tiers,  il  objecte  le  temps  écoulé,  la  difficulté  de 
faire  une  liquidation,  les  prétentions  pareilles  qui  pour- 
raient être  soulevées ,  et  le  silence  du  traité  de  Ryswyk. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1665.     M.  DE  CovnsoN,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoUTRÔlEVR  GENÉnAL. 

26  Juin  171/i. 

tf  J'ai  riionneur  de  vous  renvoyer  le  projet  d'arrêt  du  Conseil 
pour  diminuer  les  droits  sur  les  chairs  salf^es  venant  de  l'étran- 
ger. Cela  ne  peut  qu'être  très  utile  pour  celte  généralité;  car, 
quoique  le  prix  de  la  viande  n'y  soit  pas  augmenté  aussi  consi- 
dérablement que  j'entends  dire  qu'il  l'est  ailleurs,  cependant 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  bientôt  aussi  chère.  L'espèce,  et 
surtout  celle  des  bœufs,  commence  à  manquer.  Ce  pays-ci 
n'est  point  un  pays  de  pacage,  où  l'on  puisse  avoir  beaucoup 
de  bestiaux  en  réserve;  il  faut  les  acheter  presque  à  mesure 
(ju'ils  se  consomment.  La  plus  grande  partie  vient  du  Périgord 
et  du  Limousin,  qui  aimeront  mieux  les  vendre  du  côté  de 
Paris  que  de  les  faire  venir  ici,  et  ce  qui  a  soutenu  le  prix  oîi  il 
est  actuellement  est  la  grande  attention  qu'on  a  eue  qu'il  n'en 
sortît  point  de  la  généralité;  mais,  quelque  soin  qu'on  ail,  il 
n'est  pas  possible  de  l'empêcher  :  la  cherté  des  denrées  est  une 
contagion  qui  se  répand  dans  tout  le  royaume,  sans  qu'on  puisse 
l'éviter.  Tous  ceux  à  qui  j'ai  proposé  d'exempter  d'une  partie 
des  droits  les  chairs  salées  venant  des  pays  étrangers  convien- 
nent que,  quoique  cela  ne  fût  pas  d'une  grande  utilité  pour  la 
campagne,  parce  que  les  habitants  ne  sont  pas  accoutumés  de 
manger  de  la  viande ,  dans  le  temps  même  011  elle  est  à  meil- 
leur marché,  cependant  cela  éviteroit  une  grande  consomma- 
tion qui  se  fait  dans  la  généralité,  et  qui  augmentera  encore 
dans  peu  de  temps. 

"A  Bordeaux,  presque  tout  le  peuple  ne  mange  plus  que 
du  poisson;  cela  l'a  fait  fort  renchérir.  S'il  y  avoit  de  la  viande 
salée  à  bon  marché,  ils  l'aimeroient  mieux  encore  que  le  pois- 
son ,  et  par  là  le  peuple  subsisteroit  plus  aisément.  Nous  allons 
entrer  dans  le  temps  des  travaux  de  la  campagne,  soit  pour 
couper  les  blés,  soit  pour  faire  les  vendanges  :  l'usage  est,  en 
ce  pays-ci ,  que  l'on  donne  de  la  viande  à  deux  repas  aux  ou- 
vriers; c'est  le  temps  où  je  crains  le  plus  l'augmentation  du 
prix,  à  cause  de  la  consommation.  S'il  pouvoit  y  avoir  dans  ce 
temps-là  de  la  viande  salée  à  meilleur  marché,  on  consonmie- 
roit  moins  de  viande  fraîche,  et  il  en  coùteroit  moins  aux  parti- 
culiers. Ainsi ,  je  crois  que  ce  ne  peut  être  qu'un  grand  bien 
de  diminuer  les  droits  sur  les  chairs  salées;  il  n'y  a  personne 
qui  n'ait  applaudi  la  proposition  que  j'en  ai  faite.  La  viande 
salée  coûte  h  Bordeaux,  y  compris  les  droits,  26*^  le  baril  pe- 
sant cent  quatre-vingts  livi'es,  net  de  saumure,  ce  qui  revient  à 
3  s.  quelques  deniers  la  livre  de  seize  onces.  La  viande  fraîche 
est  taxée  ici,  suivant  l'usage,  à  /i  s.  la  livre  de  seize  onces; 
mais  elle  se  vend  communément  5 ,  et  encore  les  boucheries 
n'en  sont-elles  pas  bien  garnies;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
faudra  l'augmenter  incessamment,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
s'exposer  que  la  ville  en  manque. 

ffJe  crois  qu'il  ne  faudroit  pas  seulement  diminuer  les 
droits  sur  les  chairs  salées,  mais  qu'il  faudroit  encore  les  dimi- 
nuer considérablement,  ou  même  les  ôter,  sur  les  bœufs,  et 
encore  plus  sur  les  vaches  qui  viendroient  d'Irlande;  cela  en- 
gageroit  plusieurs  particuliers  d'en  faire  venir,  el  donneroit 
occasion  de  multiplier  l'espèce*.» 

*  En  apostille  :  ftBon  pour  les  chairs  salées  pendant  un  an.n 


Le  a 9  décembre,  il  rend  compte  des  précautions  prises  pour  ne 
pas  laisser  entrer  des  chairs  salées  malsaines  de  Hollande,  tr Plusieurs 
négociants  de  celte  ville,  dit-il,  ont  reçu  des  lettres  de  Hollande  qui 
leur  marque[nt]  que,  dès  qu'il  y  a  quelque  tète  de  bestiaux  malade, 
ou  que  la  maladie  est  dans  un  troupeau,  on  les  fail  tuer  d'abord,  et 
ensuite  on  les  saie.  C'est  par  cette  raison  qu'il  est  venu  depuis  quel- 
que temps  des  chairs  salées  de  Hollande,  quoique  l'on  m'ait  assuré 
que,  de  mémoire  d'homme,  il  n'en  fût  jamais  venu.» 

M.  Fcrrand,  intendant  en  Bretagne,  écrit,  le  8  août,  que  l'entrée 
des  cliairs  salées  étrangères  serait  fort  utile  à  son  département  :  la 
gabelle  n'y  a  point  cours,  el  les  viandes  salées  sont  très  employées 
par  les  propriétaires  des  vignes  de  l'évéché  de  Nantes,  pour  leurs 
vendangeurs,  el  par  les  armateurs,  pour  leurs  vaisseaux.  Le  bœuf 
frais  se  vend  de  5  à  6  s.  la  livre,  tandis  que  le  bœuf  salé  d'Irlande, 
meilleur  que  les  salaisons  françaises,  revient,  apporté  dans  les  ports 
bretons,  à  2  s.  ou  2  s.  3  d.  seulement.  D'ailleurs,  la  consommation 
des  chairs  étrangères  ne  peut  nuire  que  très  peu  au  commerce  des 
colonies  françaises  d'Amérique,  puisque  les  gens  du  commun  sont 
seuls  à  se  servir  de  cette  nourriture. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  demandait,  dès  le 
3o  avril  précédent,  l'entrée  à  droit  réduit  des  viandes  salées  de 
bœuf  cl  de  vache  d'Irlande,  pour  la  nourriture  du  peuple. 


1666.  M.  DE  BEmAGE,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoNTIiÔLEVR  GÉNÉRAL. 

28  Juin  1 7ii. 

Conflit  de  juridiction  entre  les  maire  el  échevins 
d'Arras  et  le  corps  des  bouchers,  qui  s'appuient  sur  uo 
diplôme  de  Philippe  11,  roi  d'Espagne,  du  2  5  février 
i56i.  L'intendant  est  d'avis  que  les  maire  et  e'chevins 
ont  le  droit  de  faire  lels  règlements  de  police  qu'ils  ju- 
geiont  convenables,  même  sur  le  prix  des  viandes*. 

*  En  apostille  :  «Bon,  suivant  l'avis. n 

Le  19  février  1715,  M.  de  Bernage  signale  une  nouvelle  chicane 
des  bouchers,  qui  veulent,  au  détriment  des  tripiers  et  charcutiers, 
se  réserver  le  monopole  de  la  vente  de  la  chair  de  porc,  crue  ou 
cuite,  salée  ou  non,  et  il  propose  de  les  condamner. 

1667.  M.  DE  Bernières,  intendant  en  Flandre, 

Av  Contrôleur  général. 

aS  Juin  171^. 

Il  propose  d'accorder  au  sieur  Hustin,  manufacturier  à 
Douai,  dont  le  commerce  de  camelots,  bouracaos  et 
sans-pareilles  est  fort  utile,  et  qui  est  d'une  probité 
incontestable,  ia  permission  de  tirer  chaciue  mois  de 
Paris  une  somme  de  ^0,000^  pour  le  retour  des  mar- 
chandises qu'il  envoie  en  Espagne  et  ailleurs*;  au  con- 
traire, de  refuser  cette  permission  à  l'entrepreneur  des 
cantines  militaires  de  son  département,  <[ui  n'aurait 
d'autre  but  que  de  profiler  du  bénéfice  des  lettres  de 
change  tirées  sur  Paris**. 

*  Accordé. 
**  Rejeté. 
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1668.  M.  LE  Camus, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Paris , 
An  Contrôleur  général. 

(Intendance  de  Bcrry. ) 

28  Juin  et  a 3  Juillet  171^. 

Il  demande  pour  son  cousin  ie  comle  de  Rar  la  lieu- 
(enance  de  roi  du  liaut  Rerry,  et  expose  ses  services, 
ainsi  que  ceux  de  ses  ancêtres  et  l'état  de  sa  famille.  Il 
offre  de  payer  cette  charge  60,000^*. 

*  En  apostille  :  «Que  le  Roi  donne  son  agrément;  qu'il  peut  payer 
la  charge  aux  revenus  casueis  et  laiie  expédier  les  provisions. n  Voir 
line  lettre  de  remcrcienieiils  du  6  juillet  171.5. 


1669-     M:  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

99  Juin  1716. 

Il  demande  deux  compagnies  de  Suisses  pour  re'- 
parer  la  rupture  des  berges  de  la  Seine  à  trois  lieues  de 
Troyes,  à  la  place  des  ouvriers  ordinaires,  qui  vont  faire 
la  moisson*.  Cette  réparation,  indispensable  pour  le 
commerce  de  Troyes,  n'avait  pu  être  faite  l'anne'e  pré- 
ce'dente,  à  cause  de  l'humidité  de  la  saison;  il  faut  donc 
se  hâter  de  profiler  de  la  sécheresse  actuelle. 

*  En  apostille  :  trDès  que  les  Suisses  n'auront  que  le  logement  et 
qu'ils  vivront  avec  discipline,  il  n'y  pareil  pas  d'inconvénient:  c'est  à 
lui  d'y  avoir  atlenlion.» 


1670.  Le  Contrôleur  général 

aux  Etals-Généraux  de  Hollande. 

1"'  Juillet  171/1. 

«La  lettre  que  Vos  Hautes  Puissances  m'ont  l'ait  l'honneur  de 
m" écrire  le  >j8  décembre  dernier  m'a  été  remise  depuis  peu 
de  temps  par  MM.  Buys  et  de  Goslinga,  leurs  ambassadeurs 
extraordinaires.  Je  suis  persuadé  que  la  joie  que  Vos  Hautes 
Puissances  ont  eue  du  retour  de  l'alTection  du  Roi  sera  encore 
beaucoup  augmentée  lorsqu'elles  auront  été  plus  particulière- 
ment instruites  par  MM.  leurs  ambassadeuis  de  la  manière 
dont  S.  M.  a  reçu  les  témoignages  qu'ils  lui  en  ont  donnés  en 
votre  nom,  et  loi'squ'elles  auront  appris  qu'elle  veut,  de  sa 
part,  conserver  et  aflérmir  la  bonne  intelligence  rétablie  par 
les  traités.  Les  assui-ances  qu'elle  leur  en  a  données  elle-même 
et  les  marques  que  Vos  Hautes  Puissances  en  ont  reçues  sont 
les  heureux  fruits  des  dispositions  de  S.  M.  pour  votre  répu- 
blique, et  je  m'estimerai  très  heureux,  en  mon  particulier,  si 
je  puis,  dans  l'exécution  des  ordres  du  Roi,  l'aire  connoître  à 
Vos  Hautes  Puissances  combien  je  suis  sensible  au  témoignage 
(ju'elles  ont  bien  voulu  me  donner  des  sentiments  dont  elles 
m'honorent.» 


1671.  M.  Robert  de  la  Cuartre, 

intendant  des  turcies  et  levées  de  la  Loire, 
AU  Contrôleur  général. 

(Généralité  de  Moulins.) 

2,  12  et  2.5  Juillet  171/1. 
Tournée  d'inspection  sur  la  Loire  et  l'Allier*. 

trCe  ne  sont  pas  ordinairement  des  levées  qui  se  font  dans 
ce  pays  et  sur  l'Allier,  mais  des  jetées  dans  le  lit  de  ces  rivières, 
pour  les  contenir.  Ce  sont  des  torrents  qui  se  jettent  avec  im- 
pétuosité, une  année  d'un  côté,  la  suivante  de  l'autre;  elles 
quitteroient  certainement  leurs  cours  ordinaires,  si  on  n'avoit 
grande  attention  à  les  arrêter.  Surtout  au-dessus  de  Nevers,  la 
Loire  a  beaucoup  de  ])ente  à  quitter  les  ponts  du  côté  de  la 
ville,  au  grand  préjudice  du  commerce.  Pour  l'en  empêcher, 
je  fais  entretenir  avec  soin  les  anciens  ouvrages,  et  en  fais  faire 
de  nouveaux;  mais  il  faut  y  travailler  tous  les  ans. 

ffDe  Nevers,  je  suis  i-emont('  h  Vichy,  sur  l'Allier,  d'oii  je  re- 
tomberai dans  la  Loire  jusqu'à  Angers;  le  trajet  est  long.  Cette 
année  est  la  vingt-sixième  que  je  le  fais  Ce  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  marquer  n'est  ni  pour  me  faire  valoir,  ni  pour 
vous  importuner:  ce  n'est  pas  mon  caractèiv,  mais  pom-  vous 
supplier  de  faire  un  moment  d'attention  au  long  temps  que  je 
travaille.  J'ai  passé  ma  jeunesse  sur  les  levées,  faisant  chaque 
année  plus  de  six  cents  lieues.  Je  ne  suis  pasrich  j'ai  fait  mon 
devoir,  je  continuerai  à  le  faire  tant  que  ma  santé  m;;  le  \yer- 
mettra;  quand  elle  deviendra  mauvaise,  je  vous  demanderai  de 
quoi  vivre  1 

*  Voir  les  lettres  écrites  de  la  généralité  d'Orléans,  9A  décembre 
1 7 13  ,  4  décembre  )  7 13 ,  aS  janvier  et  22  novcinhre  171/1. 


1672.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  Bignon  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  de  Vaubourg 
et  Rouillé  du  Coudray,  commissaires  du  Conseil. 

3  Juillet  171 /t. 

Mesures  à  prendre  pour  rétablir  l'approvisionnement 
de  Paris  en  bois  à  briller*. 

*  Voir,  au  6  février  précédent,  une  lettre  de  M.  Bignon,  sur  la 
disette  do  bois;  au  7  mars,  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Rou- 
jault,  inleiidant  à  Rouen;  aux  7  juillet,  17  et  26  août,  1rs  proposi- 
tions do  ftIM.  Bignon  et  Rouillé  du  Coudray,  que  le  contrôleur  géné- 
ral accepte  le  98  août;  aux  16  septembre  et  90  octobre,  deux  leliros 
de  M.  Bignon;  au  a3  janvier  1716,  une  lettre  du  procureur  général 
Daguesseau. 

Le  2  3  février  suivant,  M.  Bignon  annonce  que  le  sieur  Paris  de  la 
Montagne  forme  une  compagnie  pour  exploiter  au  proiit  de  la  ville 
de  Paris  la  hante  fulaio  du  tréfonds  de  Longponf.  Le  26  avril,  le 
contrôleur  général  écrit  à  M.  Daguesseau,  de  la  part  du  Roi,  qu'on 
ne  saurait  employer  les  mendiants  valides  à  travailler  aux  coupes  ex- 
traordinaires, celte  sorte  d'ouvrage  exigeant  des  gens  exercés  et  assez 
sûrs  pour  qu'on  puisse  leur  confier  des  outils,  et  les  adjudicataires 
ayant  d'ailleurs  seuls  le  droit  de  choisir  leurs  ouvriers. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
du  3o  juin  171/1  et  du  11  août  1716  ,  sur  le  curage  du  ruisseau  de 
Chamont,  propre  au  transport  des  bois. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DliS  FINANCES. 


1673.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

âV  CoNTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

5  Juillet  1716. 

«Les  consuls  de  Seyne  ayant  porté  leur  plainte  à  M.  Voysin 
de  l'incendie  du  village  de  Collobroux ,  causé  par  des  soldats 
du  second  bataillon  de  Forez ,  j'ai  vérifié  par  une  information 
que,  celte  troupe  passant  dans  ce  village,  un  soldat  demanda 
du  feu  pour  allumer  sa  pipe  :  un  habitant  lui  donna  un  tison; 
le  soldat  s'en  servit,  et  le  donna  ensuite  à  quelques  autres  sol- 
dats, dont  le  dernier,  après  avoir  allumé  sa  pipe,  jeta  le  tison 
sur  le  toit  d'une  maison  couverte  de  paille.  Le  feu  y  prit  aussi- 
tôt, parce  qu'il  faisoit  grand  vent,  et  il  fut  impossible  de  l'é- 
teindre ,  en  sorte  que  presque  tout  le  village  fut  consommé  

Gomme  ce  malheur  tient  beaucoup  du  cas  fortuit,  M.  Voysin 
fait  payer  800^  par  le  régiment,  et  me  fait  l'honneur  de  ra'é- 
crire  que  le  Roi  est  assez  disposé  d'accorder  aux  habitants  de 
ce  village  le  surplus  de  leur  indemnité*  y> 

*  En  apostille  :  tc3,ooo^*  par  ordonnance,  sur  le  Don  gratuit.» 


167/i.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  LA  Croix  ,  receveur  général  des  finances. 

6  Juillet  171^. 

"L'on  m'a  représenté  que  l'argent  est  rare  sur  la  place  de 
Paris,  et,  attendu  qu'il  y  a  des  fonds  considérables  dans  les 
caisses  du  Roi,  son  intention  est  que  vous  ordonniez  au  sieur 
le  Gendre  de  faij'e  chercher  sur  la  place  des  billets  des  rece- 
veurs généraux  ou  les  siens,  et  qu'il  les  paye  en  les  escomptant 
à  5  p.  0/0  par  an.  Lorsqu'il  en  aura  retiré  pour  2,000,000**, 
vous  m'en  donnerez  avis,  pour  lui  domier  de  nouveaux  ordres, 
s'il  me  paroît  pour  lors  que  ce  fonds  ne  soit  pas  suffisant  aux 
besoins  de  la  place.  1 


1675.  M.  BovciiER  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Juillet  [171^]. 
rfLes  receveurs  des  tailles  de  Limoges  se  plaignent  depuis 
longtemps,  avec  justice,  de  M.  de  Permangle,  gentilhomme  de 
cette  généralité,  qui  ne  veut  poinl  payer  ses  impositions.  Quel- 
ques mesures  d'honnêteté  que  j'aie  prises  avec  lui,  je  n'ai  pu 
l'engager,  jusqu'à  présent,  à  payer.  Je  lui  fis  faire,  l'année  der- 
nière, dos  billets  de  ce  qu'il  devoit  aux  receveurs  des  tailles, 
qu'il  me  promit,  parole  d'honneur,  de  payer  à  l'échéance. 
Gomme  il  n'a  pas  été  plus  exact  à  y  satisfaire  qu'il  l'avoit  été 
aux  précédents  engagements  qu'il  avoil  contractés  avec  les  re- 
ceveurs des  tailles,  et  qu'il  a  fait  refus  de  les  payer,  comme 
vous  le  verrez  par  le  procès-verbal  de  l'exempt  et  des  archers 
que  j'avois  envoyés  pour  l'y  contraindre,  dont  je  joins  ici  l'ori- 
ginal avec  les  copies  de  ces  billets  et  les  requêtes  et  mémoire 
des  receveurs  des  tailles,  je  crois,  si  vous  jugez  qu'il  soit  né- 
cessaire d'user  de  sévérité  contre  quelque  gentilhomme  pour 
obliger  les  autres  à  payer  plus  régulièrement,  que  ccl  exemple 


ne  peut  tomber  sur  personne  qui  se  le  soit  plus  attiré  que  M.  de 
Permangle,  puisque  ce  n'est  point  par  impuissance,  mais  uni- 
quement par  mauvaise  volonté  qu'il  ne  paye  point.  Je  vous 
observerai  néanmoins  que  M.  de  Permangle  a  un  frère  de 
même  nom  qui  a  bien  servi  le  Roi,  qui  est  maréchal  de 
camp,  et  qui  a  épousé  la  fille  de  M.  Desgranges,  et  M""  sa 
sœur  est  veuve  de  M.  le  marcjuis  de  Sauvebœuf ,  dont  le  fils  est 
colonel  du  régiment  de  Blaisois  et  brigadier  des  armées  du 
Roi*.» 

*  Une  lettre  de  cachet  fut  expédiée  à  M.  de  Permangle  (lettre  du 
10  novembre).  Il  s'était  disculpé  par  une  lettre  du    du  même  mois. 

Deux  lettres  du  même  intendant  sont  encore  relatives  à  des  vio- 
lences commises  par  des  gentilshommes  et  dos  dames  nobles,  ou  par 
de  simples  contribuables,  contre  les  collecteurs,  septembre  1716 
et  20  mars  1715. 

Le  17  novembre,  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrit  que 
ni  ses  injonctions,  ni  les  poursuites  des  collecteurs  n'ont  pu  avoir  rai- 
son d'un  gentilhomme  des  environs  d'Agen ,  nommé  Faure  de  la  Garde  ; 
son  crédit  est  tel,  qu'aucun  séquestre  n'ose  agir  sur  ses  biens.  L'in- 
tendant n'a  pu  poursuivre  plus  rigoureusement,  en  raison  de  la  qua- 
lité de  gentilhomme;  mais  un  exemple  serait  indispensable  dans  ce 
canton,  où  d'autres  gentilshommes  témoignent  la  même  mauvaise  vo- 
lonté, tandis  que  les  collecteurs  supportent  seuls  les  contraintes  et  les 
frais.  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  trEcrire  qu'il  aver- 
tisse le  sieur  de  la  Garde  que ,  s'il  doit  quelque  reste  dans  la  fin  de 
décembre,  le  Roi  y  pourvoira.» 

Sur  la  résistance  de  certains  gentilshommes  aux  agents  chargés  de 
percevoir  la  taille  et  le  dixième,  voir  les  lelires  de  M.  Laugeois 
d'Hynibercourt,  intendant  à  Monlauban,  18  octobre  et  1 1  novembre 
1716;  de  M.  Chauvpiin.  intendant  à  Tours,  3o  septembre  et  17  no- 
vembre 1718,  et  du  marquis  de  Vibraye,  a!i  décembre.  Le  cou- 
pable, dans  ce  dernier  cas,  fut  appelé  à  la  suite  du  Conseil. 

Une  rébellion  eut  lieu  à  Loucelles,  dans  le  ressort  du  grenier  à 
sel  de  Caen.  Les  ofliciers  du  grenier  de  Baveux,  ayant  rehisé  aux 
connnis  des  fermes  la  permission  de  taire  leur  visite  chez  les  gentils- 
hommes ou  les  curés,  et  n'ayant  pas  même  voulu  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  l'intendant,  furent  appelés  à  la  suite  du  Conseil. 
(Lettres  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  6  avril,  19  août  et  10  sep- 
tembre 171'!.) 


1676.     M.  Lescalopier  ,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Juillet  171/1. 

ffLa  copie  ci-jointe  de  mon  ordonnance  du  i3  mai  1718, 
rendue  en  conséquence  de  l'ordre  de  M.  Voysin  porté  en  sa 
lettre  du  26  avril,  et  d'une  première  du  28  janvier  précédent, 
vous  expliipiera  les  motifs  qui  ont  l'ail  prendre  celle  résolution 
contre  des  propriétaires  naturellement  libres  de  bàlir  en  bois 
ou  en  pierres,  mais  indépendamment  du  voisinage  d'un  ma- 
gasin h  poudre,  qui  a  été  une  des  considérations  principales. 
On  a  envisagé  que  les  fréipientes  incendies  dans  les  villes 
construites  de  bois  coûtent  plus  aux  proprii'taires  ((ue  la  réédi- 
fication en  pierre,  et,  comme  il  n'y  a  pas  do  comparaison  à 
faire  des  facultés  de  la  ville  de  Rocroy,  remplie  uniquement 
de  vivandiers,  avec  celles  de  Vilry-le-François,  semée  de  mar- 
chands de  grains ,  je  me  promets  d'y  introduire  el  faire  goûler 
l'usage  delà  pierre  et  des  bons  matériaux,  pouivu  que  vous 
m'aidiez  de  voire  autorité,  d'autant  plus  que  la  conclusion 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


de  la  paix  et  l'apparence  d'une  bonne  re'colte  en  blé  fera  di- 
minuer vraisemblablement  le  prix  de  la  pierre  de  taille,  qui 
se  prend  auprès  de  Saint-Dizier,  huit  lieues  au-dessus  de  Vilry, 
et  s'y  transporte  très  commodément  par  le  secours  de  la  rivière 
de  Marne*." 

*  ffBon.n 


1677.  Le  sieur  Rabiot  de  Corlon, 

procureur  du  Roi  au  présidial  d'Autun , 
AU  Contrôleur  général. 

8  Juillet  171  i. 

Progrès  de  la  mortalité  des  bestiaux  dans  les  environs 
d'Autun. 

ffLa  première  cause  vient  des  foires,  que  je  crois  qu'il  seroit 
à  propos  de  défendre  pour  un  temps,  non  pour  empêcher  le 
commerce  qui  s'y  pom'roit  faii-e,  car  les  gens  sensés  n'y  en 
font  plus  aucun ,  et  ce  ne  peut  être  que  ceux  auxquels  il  est 
mort  des  bestiaux ,  et  qui  craignent  le  même  événement  pour 
ce  qui  leur  reste,  qui  y  en  amènent;  et  c'est  de  là  que  je  tire 
deux  raisons  pour  défendre  ces  foires  :  l'une,  que  ces  bêtes 
malades  infecteront  l'air  en  passant  dans  les  cantons  oii  le  mal 
n'est  point  encore;  l'autre,  que,  chemin  faisant,  ils  broutent 
l'herbe  et  y  laisseront  bien  plus  sûrement  la  maladie  à  ceux 
des  environs  qui  viendront  pacager  dans  les  mêmes  endroits 
et  brouter  cette  plante  entamée  par  la  bêle  atteinte  de  celte 
cruelle  maladie.  Il  y  auroit  encore  une  troisième  raison  de  dé- 
fense, qui  est  qu'il  en  meurt  beaucoup  en  passant  sur  les 
grands  chemins  pour  se  rendre  aux  lieux  où  se  tiennent  les 
foires,  et  que  le  paysan,  naturellement  paresseux,  les  laisse 
sur  les  terres  où  ils  meurent.  Si  je  ne  craignois  de  vous  en- 
nuyer, j'ajoulerois  une  quatrième  raison,  qui  est  que  les  dé- 
fenses faites  par  les  magistrats,  de  ne  faire  entrer  dans  les 
villes  aucune  bête  à  cornes  qui  n'ait  été  visitée,  deviendront 
inutiles,  parce  que  cet  ordre  n'est  pas  praticable  les  jours  de 
foires ,  et  que  ce  sera  précisément  ce  lemps-ià  que  prendront 
les  bouchers  pour  se  charger  indifféremment  de  toutes  sortes 
de  bestiaux. 

f  La  seconde  cause  vient  de  ce  que  l'on  jette  dans  les 

rivières  les  bêtes  qui  meurent,  dont  la  quantité  esl  si  grande, 
que  les  eaux  en  seront  infectées  au  point  que  tous  les  bestiaux 
qui  boiront  dans  ces  rivières  prendront  la  maladie.  On  dit 
même  que  la  contagion  passe  aux  poissons,  et  que  la  facilité 
que  trouvent  les  pêcheurs  à  les  prendre  morts  ou  étourdis  par 
le  venin  fera  passer  bientôt  jusqu'aux  hommes  cette  contagion. 

f  La  troisième  cause  provient  de  la  négligence  de  ceux 

à  qui  il  en  meurt,  de  les  faire  mettre  en  terre.  Dans  la  pa- 
roisse de  Moux  et  dans  quelques  autres  du  Morvan ,  dont  tout 
le  commerce  consiste  en  bestiaux,  il  en  est  mort  une  si  grande 
quantité,  que  les  villages  des  environs,  à  mesure  que  le  vent 
change  et  leur  porte  l'odeur,  en  sont  tellement  infectés,  qu'ils 
sont  réduits  à  changer  de  demeure  jusqu'à  ce  que  l'infection 
cesse*  r> 

*  Voir,  au  12  juillet,  une  lettre  de  M.  de  la  BrilTe,  iiilendant  en 
Bourgogne. 


III. 


1678.  M.  Daguesseav ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AU  CoutrÔleur  général. 

9  Juillet  1716. 

Il  demande  une  gratification  de  9,000 ^  pour  le  sieur 
Rousseau,  auditeur  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
qui  travaille  au  Tre'sor  des  chartes,  et  propose  de  rem- 
placer le  sieur  du  Fourny,  son  associé  dans  ce  travail, 
par  le  sieur  Chevalier,  autre  auditeur  des  comptes*. 

*  Le  contrôleur  général  écrit,  le  ai,  à  M.  Nicolay,  premier  pré- 
sident de  la  Chambre,  que  ces  deux  demandes  sont  accordées. 


1679.  M.  LE  GuERCHors ,  intendant  en  Franche- Comté , 

AV  Contrôleur  général. 

11  Juillet  17)^1. 

Il  proteste  contre  le  projet  de  création  d'une  chambre 
des  requêtes  du  Palais  au  Parlement  de  Besançon,  qui 
ne  serait  pas  justifiée,  puisqu'on  évite  de  soumettre  les 
appels  en  dernier  ressort  aux  conseillers  qui  ont  déjà 
jugé  une  première  fois  les  affaires. 

rrCe  Parlement  est  le  plus  petit  du  royaume,  celui  où  il  y  a 
le  moins  d'affaires,  le  seul  où  les  officiers  font  souche  à  no- 
blesse au  premier  degré,  et  dont  les  biens  roturiers  sont  ré- 
duits à  la  portion  colonique,  c'est-à-dire  que  les  fermiers  ne 

payent  que  le  tiers  des  impositions  au  lieu  du  total  Une 

nouvelle  création  de  semblables  officiers  seroit  assurément  fort 
à  charge  au  peuple,  et  le  Roi  n'en  tireroit  presque  point 
d'avantage,  puisqu'il  faudroit  indemniser  les  anciens  offi- 
ciers B 

1680.  M.  le  maréchal  de  Berwigk,  commandant 

en  Catalogne, 
AU  Contrôleur  général. 

11,  i5,  18,  95  et  99  Juillet,  3,  7,  ij, 
i8  et  3  5  Août,  8,  i4  et  28  Septembre  171^. 

Il  rend  compte  des  opérations  du  siège  et  de  la  prise 
de  Barcelone,  révoltée  contre  le  roi  Philippe  V*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Neuville,  intendant  en  Roussillon, 
sur  les  opérations  militaires  de  l'année  précédente,  21,  2.3  et  aO  juin, 
10,  19,  17  et  18  juillet  1718. 

1681.  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  Contrôleur  général. 

12  Juillet,  i3  et  9  5  Octobre,  i3  Décembre  171^; 
7  Janvier  1715. 

Construction  de  magasins  au  Parc-en-Bugey,  sur  le 
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Rhône,  deslinds  aux  sels  qu'on  veut  faire  passer  en  traite 
dli'angère  à  Genève  et  chez  les  Suisses  par  le  Rugcy  et 
le  pays  de  Gex,  au  lieu  de  la  Savoie. 

1682.       M.  J)F,  BERfiAGE,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoNT&ÔLEVR  GÊnÊRAL. 

16  et  «8  Juillet  1714. 
Circulation  des  patars;  comparaison  de  leur  valeur 
avec  celle  du  sol  ou  douzain*. 

*  Le  2  juin,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  se 
plaint  de  la  trop  grando  abondance  des  patars  et  de  leur  prix  exagéré. 


1G83.  M.    AiiGENsoN ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CofITRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

16  Juillet,  17  et  35  Octobre  171 'i; 
1"  Février  et  7  Juin  1716. 

Procès  de  plusieurs  individus  qui  ont  tente'  de  de'- 
baucher  des  ouvriers  de  la  manufacture  royale  des 
Glaces  pour  les  faire  passer  en  Espagne,  oij  une  manu- 
facture pareille  a  e'te' établie  parle  sieur  de  la  Pomeraie, 
aux  environs  de  Girone.  Emprisonnement  de  la  dame 
de  la  Pomeraie  et  de  son  fils  à  la  Bastille*. 

*  Le  18  octobre  171 4,  M.  le  duc  du  Maine  écrit  pour  recomman- 
der la  dame  de  la  Pomeraie. 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  26  février  1715,  à  M.  Vaullier,  à 
Lille  :  rJe  ne  puis  approuver  votre  voyage  à  Menin;  il  ne  convient 
point  qu'mi  bomme  employé  par  le  Woi  aille  débaucber  des  ouvriers  à 
Menin;  si  l'on  s'en  plaignoit,  S.  M.  ne  pourroit  que  désavouer  n 


168/i.  M.  LE  GuERcnors,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Juillet  171/4  et  3o  Janvier  1715. 
Pour  empêcher  le  versement  du  sel  de  Franche-Comté 
dans  les  provinces  voisines,  il  faut  établir  en  Bresse,  en 
Bourgogne  et  en  Champagne  un  sexté  et  des  greniers 
d'impôt,  mais  non  augmenter  le  prix  du  sel  rosière  ou 
extraordinaire;  la  quantité  en  est  difficile  à  fixer^  puis- 
((u'on  l'emploie  à  saler  les  fromages  et  à  nourrir  les 
bestiaux,  et  ces  commerces  seraient  luinés  par  une 
augmentation.  D'un  autre  côté,  le  sel  d'ordinaire  est 
distribué  en  trop  petite  quantité,  à  cause  de  la  grande 
augmentation  du  nombre  des  habitants*. 

*  Une  ci'ue  de  sel  avait  été  ordonnée  sur  la  Comté,  le  3  juin  1 706 , 
ainsi  qu'un  subside  extraordinaire,  en  raison  de  la  décbarge  de 
toutes  aflaires  extraordinaires  :  voir,  sur  l'imposition  de  cotte  crue  (A 


AL  DES  FINANCES. 

de  ce  subside,  les  lettres  des  février  et  iG  juin  1715.  L'arrêt  dç 
170.'!  est  joint  à  une  autre  lettre  du  10  avril  1715. 


1685.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Daguesseau ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

19  Juillet  1716. 

Après  en  avoir  conféré  avec  MM.  Amelot  et  de  Nointei, 
et  avec  les  sieurs  Piou  et  Gilly,  il  a  préparé  une  instruc- 
tion pour  les  intendants  des  départements  atteints  par 
la  maladie  des  bestiaux*. 

On  fera  envoyer  dans  ces  départements  le  remède 
composé  par  les  apothicaires  du  Roi,  celui  du  sieur 
Géraudiy  et  celui  qu'on  appelle  le  remède  des  pauvres. 
Au  besoin,  ils  seront  distribués  gratuitement;  mais  les 
personnes  qui  peuvent  payer  devront  le  faire**. 

*  Celte  instruction  fut  envoyée  le  19  juillet  à  M.M.  de  la  Briffe, 
Lescalopier,  le  Guercboys,  Méliand  et  Turgot  de  Sainl-Clair,  inten- 
dants en  Bourgogne,  en  Champagne  et  en  l<"ranclie-Comté ,  à  Lyon 
et  à  Moulins,  et,  le  26  août,  à  M.  de  Bouville-Saint-Martin,  inten- 
dant à  Orléans.  Elle  prescrivait  de  défendre  la  sortie  des  bœufs  et  des 
vaches  hors  des  lieux  contaminés;  de  faire  ouvrii'  les  bêtes  qui  moui»- 
raient  de  cette  maladie,  pour  tâcher  de  la  reconnaître;  de  préposer 
des  gens  à  l'examen  des  bestiaux  amenés  aux  foires;  de  séparer  les 
pâturages  pour  empêcher  la  communication  des  bêtes  malades  avec 
les  saines;  de  défendre  de  jeter  les  bètes  mortes  de  la  maladie  dans 
les  rivières  et  étangs,  et  de  les  faire  enterrer  à  ([uatre  pieds  de  pro- 
fondeur, sans  être  dépouillées;  d'ordonner  des  visites  dans  les  bouche- 
ries, pour  empêcher  (ju'on  n'y  tuâl  les  bêtes  malades,  etc. 

**  Le  26  juillet,  on  envoie  aux  mêmes  intendants  un  niémoire  sur 
l'emploi  d'un  remède  employé  par  M.  de  la  Brifle,  et,  le  3i,  l'in- 
struction suivante  :  tr Enjoindre  aux  officiers  des  villes  et  lieux  ayant 
la  police,  et,  à  leur  défaut,  aux  maires,  échevins,  syndics  et  autres 
chargés  du  soin  et  conduite  des  aflaires  des  comnmnautés,  d'établir 
des  visiteurs  en  nombre  suflisanl  aux  entrées  des  villes,  aux  avenues 
des  foires  et  aux  boucheries,  pour  visiter  les  bestiaux  (jui  y  seront 
amenés  et  renvoyer  ceux  qui  se  trouveront  attaqués  ou  suspects  de 
maladie;  de  se  faire  donner  par  tous  les  habitants  des  déclarations  du 
nombre  et  de  la  qualité  de  leurs  bestiaux  ;  de  visiter  une  ou  deux  fois 
la  semaine  ces  bestiaux ,  et ,  en  cas  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  atta- 
qués ou  suspects  de  maladie,  les  séparer  d'avec  les  autres;  d'obliger 
les  habitants,  aussitôt  qu'ils  s'apercevi'oiit  que  leur  bétail  est  atta(|ué 
de  maladie,  do  le  déclarer  auxdits  officiers  et  autres;  de  défendre  aux 
habitants  qui  auront  acheté  des  bestiaux  ailleurs  do  les  iuti-odiiire 
dans  le  lieu  et  de  les  mêler  avec  les  leurs,  qu'après  les  avoir  représen- 
tés auxdits  officiers  et  visiteurs  et  en  avoir  obtenu  d'eux  la  permis- 
sion; d'indiquer  des  lieux  séparés  où  les  bestiaux  attaqués  ou  suspects 
de  maladie  seront  conduits,  pour  y  paître,  par  des  pâtres  préposés 
à  cet  effet  par  lesdits  officiers  et  autres,  avec  défenses  de  les  mener 
dans  les  pâturages  où  seront  les  bêles  saines;  d'obliger  les  habilauls 
de  déclarer  auxdits  officiers  et  autres  les  bêtes  qui  seront  mortes 
do  maladie,  pour  être  enterrées,  avec  leurs  peaux,  dans  les  lieux  (pii 
auront  été  indiqués  par  lesdits  officiers  et  autres. n 

Voir  (Épizootie,  G'  iGf)7)  les  lettres  de  M.  Uague,"seau,  procureur 
général,  au  contrôleur  général,  9  juillet,  i"',  3,  .'i,  6  et  7  août,  el 
ses  mémoires  sur  l'envoi  des  remèdes  et  sur  le  résultat  des  missions , 
1  '1  l'I  n.'S  août. 


CORRESPONDANCE  AV 


EC  LES  INTENDANTS. 


1686.  Le  Co!iri\ÔLEVR  OÉMÉliÂi 

à  M,  DE  Bebbisey,  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Dijon. 

9  1  Jllillel  l'y  16. 

ffj'ai  rendu  compte  au  Roi  des  deux  arrêts  du  Parlement  de 
Dijon  donnés  à  l'occasion  de  la  mortalité  des  bestiaux.  S.  M.  a 
trouvé  que  l'article  Ix  du  dernier  de  ces  arrêts  pouvoit  avoir  de 
grands  inconvénients  par  les  défenses  indéfinies  qui  sont  faites 
à  toutes  personnes  de  conduire  aucun  bœuf  ou  vache  aux  foires 
et  marchés,  puisque  c'est  interdire  entièrement  le  commerce 
des  bestiaux ,  qui  a  toujours  été  libre ,  et  dont  l'usage  est  d'ail- 
leurs absolument  indispensable  pour  la  subsistance  journalière. 
En  voulant  empêcher  par  là  la  communication  du  mal ,  on  ex- 
pose les  peuples  à  manquer  d'une  chose  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer,  et  peut-être  que  la  disette  dans  laquelle  ils  tomberoienl 
infailliblement  causeroil  plus  de  mal  que  celui  qu'on  veut  évi- 
ter. On  ne  sauroit  certainement  apporter  trop  d'attention  à 
empêcher  que  les  bêtes  qui  peuvent  être  attaquées  de  maladies 
ne  soient  amenées  et  mises  en  vente  dans  les  marchés;  mais  il 
paroît  que,  sans  en  venir  au  remède  extrême  qui  se  trouve 
dans  l'arrêt  du  Parlement,  il  peut  y  avoir  d'autres  précautions, 
comme  celle  d'obliger  tous  ceux  qui  amèneront  des  bestiaux 
à  rapporter  des  certificats  des  lieux  d'où  les  bestiaux  seront 
partis,  pour  justifier  qu'ils  sont  sahis.  On  peut  aussi  établir,  à 
l'entrée  des  villes  et  bourgs  dans  lesquels  se  tiennent  les  foires 
et  marchés,  des  gens  expérimentés  pour  visiter  les  bêtes,  et, 
eji  un  mot ,  se  servir  des  autres  moyens ,  sans  en  venir  à  celui 
d'une  interdiction  totale,  auquel  on  ne  doit  avoir  recours  qu'à 
l'extrémité.  Ce  sont  les  réflexions  qui  ont  été  faites  au  Conseil , 
et  sur  lesquelles  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  marquer  qu'il  éloit 
nécessaire  de  rectifier  incessamment  cette  disposition  de  l'arrêt 
<lu  Parlement,  afin  de  prévenir  les  inconvénients  qui  ne  man- 
queroient  pas  d'en  arriver.  J'écris  à  M.  Quarré,  procureur  gé- 
néral de  votre  Compagnie,  de  concerter  avec  vous  les  moyens 
de  remettre  les  choses  en  règle*." 

*  Voir  les  réponses  ilu  président,  a8  juillel,  et  di;  M.  Qiiarré, 
procureur  générai,  90  août,  et  deux  lettres  de  MM.  de  la  BrilTe,  in- 
tendant on  Bourgogne,  et  Méliand,  intendant  à  Lyon,  18  août. 

Le  10  du  même  mois,  M.  Daguesseau,' conseiller  au  Conseil  royal, 
denïandu  qu'il  soit  écrit  aux  premiers  présidents  et  procureurs  géné- 
raux, ainsi  (ju'aux  infendants,  de  faire  en  sorte  que  tout  le  monde 
travaille  de  concert,  et  en  parfaite  entente,  à  porter  rernède  au  mal. 
Des  lettres  on  ce  sens  sont  adressées  ic  19  à  MM.  de  Mesmes  et 
Daguesseau,  premier  président  et  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris,  à  MAL  Boucliu  et  Quarré,  du  Parlement  de  Dijon,  et  à 
MM.  de.  la  Brifl'e,  Loscalopier,  Méliand,  Turgot  de  Saint-Clair,  et  Bi- 
gnon  de  Blanzy,  intendants  en  Bourgogne,  en  Cliampagne,  à  Lyon,  à 
Moulins  cl  à  Paris. 

1687.  M.  le  maréchal  DE  Villeroy  , 

gouverneur  de  Lyon, 

AU  CoMTItÔLEUIi  oésÉriAL  Ct  à  M.  CiAUTHUir,. 

28,  aG  et  98  Juillet,  9  Août  171  A. 

li  annonce  que  la  mortalité  des  bestiaux  a  commencé 


à  Lyon  et  sur  la  Saône,  et  rend  coiTiple  des  mesures 
prises  pour  la  combattre*. 

*  Pour  remédier  à  la  perte  des  bestiaux,  leur  exportation,  et 
même  celle  des  muletons  et  bidets  que  les  Briançonnais  liraient  d'Au- 
vergne et  de  Poitou  pour  le  Piémont,  lurent  interdites,  afin  que  ces 
animaux  fussent  dirigés  sur  Lyon.  Voir  une  lettre  de  M.  Méliand,  in- 
tendant à  Lyon,  3i  août,  et  une  lettre  de  M.  d'Angervilliers ,  inten- 
dant en  Daupliiné ,  k  août  ;  la  réponse  du  contrôleur  général ,  1 9  août , 
et  deux  autres  lettres  de  M.  d'Angervilliers,  9^1  août  et  ifi  septembre. 


1688.  Le  CoîiTRÔLEVR  GÉNÉRAL 

aux  Intendants. 

96  Juillet  I  7  1  ^1. 

Suppression  des  deux  augmentations  du  prix  du  sel 
établies  en  1689  et  1702*. 

*  Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  de  Bàville,  intendant  en  Langue- 
doc, que  le  prix  du  sel,  précédemment  diminué  dans  cette  province, 
restera  fixé  au  même  taux. 

Le  18  mars  précédent,  M.  de  Bàville  avait  rendu  compte  de  la  né- 
cessité de  réduire  le  prix  du  sel  à  6**  par  minot,  à  Cette,  pour  que 
les  saleurs  de  sardines  pussent  lutter  contre  les  Catalans,  et  des  me- 
sures à  prendre  contre  les  abus  possibles.  Cette  diminution  n'était 
que  pour  un  an;  mais  il  en  demanda  le  renouvellement  le  18  mars 
1715. 


1689.  M.  Laugeois  d'Hymbebcovut, 

,  intendant  à  Montauban, 

AU    CoNTBÔLEUR  GÉnÊRAL 

97  Juillet,  h  Septembre  et  28  Octobre  l'jiu. 

Il  explique  l'impossibilité  d'interrompre  le  commerce 
ordinaire  des  bestiaux  entre  les  vallées  frontières  et 
l'Espagne. 


1690.  M.  Méliand,  intendant  à  Ltjon, 

AU  CONTBÔLEVR  GÉnÉRAL. 

i"  Août  1716. 

11  combat  la  proposition  d'établir  à  Lyon  un  bureau 
pour  le  transport  des  marchandises  par  la  montagne  de 
Tarare  jusqu'à  Roanne  et  à  la  Loire,  et  d'entretenir 
quatre  charrettes  attelées  pour  remplacer  les  bouviers. 
Les  marchands  tiennent  à  faire  leurs  alTaires  eux- 
mêmes,  et  d'ailleurs  ils  n'emploient  les  bœufs  que  dans 
des  cas  où  les  charrettes  proposées  ne  pourraient  pas 
en  tenir  lieu.  Enfin,  la  montagne  de  Tarare  est  loin 
d'être  aussi  impraticable  qu'on  le  dit,  et,  quand  les  bœufs 
ne  peuvent  y  circuler,  les  chevaux  n'y  passent  pas  da- 
vantage*. 

rrJe  demanderois  volontiers  à  ce  particuHer  qu'il  nous  citât 
un  seul  exemple  que  cette  montagne  ait  été  im[)raticable  seu- 
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Icment  liuil  jours  pendant  ies  hivers.  Les  diligences  de  Lyon 
à  Paris  n'y  passent-eiies  pas  tous  les  hivers?  Y  ont-elles  jamais 
été  retardées  plus  d'une  demi-journée?  Les  courriers  h  cheval 
et  en  chaise  y  ont-ils  jamais  été  arrêtés?  La  grande  route  de 
cette  montagne  est  ouverte  tôule  l'année,  les  bouviers  y  pas- 
sent sans  interruption,  et,  lorsque  les  glaces  leur  rendent  les 
chemins  difficiles  pour  leurs  voitures,  ils  le  sont  également 
pour  celles  qui  sont  attelées  de  chevaux. 

ff Cette  ville  est,  par  sa  situation,  le  centre  du  commerce  de 
presque  toutes  les  provinces  du  royaume.  Celles  qui  sont  au 
midi,  comme  la  Provence  et  le  Languedoc,  envoient  leurs  mar- 
chandises par  des  rouliers  jusques  à  Lyon.  Si  le  commerce 
donne  trop  abondamment,  les  marchands  de  cette  ville  les  font 
passer  jusques  à  Roanne,  lorsque  leurs  charrettes  sont  char- 
gées de  marchandises  destinées  pour  les  provinces  qui  peuvent 
profiter  de  la  navigation  de  la  Loire,  et  ces  rouliers  soulagent 
d'autant  les  bouviers  du  pays  :  ce  qui  arrive  le  plus  souvent 
en  hiver  et  dans  les  temps  fâcheux  dont  parle  l'auteur  du  mé- 
moire. 

ftll  en  est  à  peu  près  de  même  des  provinces  qui  avoisinent 
Lyon ,  comme  le  Bourbonnois ,  l'Auvergne ,  le  Beri-y,  même  la 
Tourainc  et  l'Orléanois.  Il  vient  tous  les  jours  ici,  par  des  rou- 
liers, des  marchandises  de  ces  provinces,  lesquelles  étant  dé- 
chargées dans  les  magasins  des  négociants ,  ces  mêmes  négo- 
ciants se  servent  du  retour  de  ces  rouliers  pour  envoyer  à 
différentes  destinations  des  marchandises. 

tfLes  bouviers  ne  sont  donc  employés  que  pour  faire  des 
voitures  journalières,  dont  le  marchand  se  sert  d'autant  plus 
volontiers  que  le  commerce  de  cette  ville  à  Roanne  est  tellement 
frcquenli;  et  établi  qu'il  n'y  a  pas  un  commerçant  qui  n'ait  ses 
commissionnaires  sur  toute  cette  route,  qui  n'est  que  de  douze 
lieues ,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  commissionnaires  qui 
n'ait  ses  bouviers  affîdés.  Quelle  utilité  peut-on  donc  tirer  de 
rétablissement  proposé?  Quatre  charrettes  attelées  de  quatre 
chevaux ,  ainsi  qu'on  demande  de  les  entretenir,  peuvent-elles 
être  de  quelque  secours  dans  un  commerce  aussi  rempli  que 
celui  d'ici  à  Roanne,  et  peuvent-elles  avoir  assez  de  faveur 
pour  obtenir,  au  profit  de  leur  maître,  un  étabhssement, 
comme  on  le  demande,  d'un  bureau  dans  cette  ville,  où  tous 
les  voituriers  iront  prendre  leurs  charges?  Ce  seroit  vouloir 
contraindre  le  commerce  pour  un  bien  petit  objet  que  d'auto- 
riser ce  nouvel  établissement,  pour  6,000**  par  chacun  an 
que  le  sieur  Constant  offre  à  S.  M.  pendant  le  cours  des  vingt 
ans  dont  il  demande  le  privilège;  et  ne  doit-on  pas  s'aperce- 
voir que  ce  particulier  ne  cherche,  par  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  son  mémoire,  qu'à  commencer  à  obtenir  quelque  chose, 
pour  se  rendre  lui  seul  le  maître  d'un  commerce  qui  doit  être 
libre,  et  qui  foit  subsister  une  partie  des  habitants  de  la  mon- 
tagne par  les  voitures  qu'ils  font  toute  l'année? 

rrJe  crois  avoir  assez  détaillé  le  mémoire  du  sieur  Constant, 
et  avoir  trop  éclairci  sa  proposition,  pour  qu'elle  soit  écoutée.» 

*  Le  19  août,  ies  sieurs  Fabre  et  Azéma  répondent  que  M.  Mé- 
liaiid  n'a  pas  rcdéclii  que  la  mortalilé  décime  ies  bestiaux  au  point 
que  ies  mai-chandises  s'entassent  à  Lyon  sans  pouvoir  en  sortir. 


1691.  M.  le  maréchal  de  Villeruy,  ffouvemeur  de  Lyon, 

AU  Coi^THÔLEVn  GÈfiÉRAL. 

3  Août  171^. 

ff  M.  le  Chancelier  m'a  mandé,  et  à  l'intendant,  que 

le  Roi  ne  vouloit  donner,  de  la  ration  de  l'herbe  et  du  fourrage 
sec,  que  18  d.  Ce  prix-là  n'a  nulle  propoilion  à  ce  que  la 
denrée  vaut.  11  me  mande  que  je  cherche  les  expédients  de  faire 
payer  le  surplus;  je  n'en  saurois  avoir  que  par  vous,  au  moyen 
d'un  supplément  que  vous  nous  accorderez  pour  les  étapes, 
dont  l'on  avoit  déjà  besoin  avant  cette  dépense,  et  d'en  faire 
supporter  à  la  ville  une  petite  partie.  Ne  croyez  pas  que  cela 
aille  fort  loin,  car  je  crois  que,  le  tout  rassemblé,  soit  en  paye- 
ment de  fourrage,  soit  de  ce  que  l'on  a  fourni  aux  troupes  par 
l'ordre  de  M.  Voysin,  tout  cela  n'b-a  guère  au  delà  de  Ao,ooo**. 
L'intendant  fixera  le  prix  des  denrées.  Il  ne  seroit  pas  juste 
que  ceux  qui  ont  fourni  l'herbe  et  le  foin  ne  fussent  pas  payés 
dans  une  proportion  raisonnable,  ayant  livré  leur  bien  sans 
murmurer  et  sans  exiger  de  l'argent ,  sur  la  simple  assurance 
que  je  leur  ai  donnée  qu'ils  seroient  payés*.. 

rrLa  reine  de  Pologne  doit  arriver  ici,  suivant  l'avis  que 
m'en  a  donné  M.  le  marquis  de  Bélhune,  le  1 1  ou  le  12.  La 
ville  de  Lyon,  et  moi  aussi,  se  seroient  bien  passés  de  recevoir 
un  tel  honneur.  Si  j'osois,  j'en  userois  comme  M.  de  Grignan, 
qui  a  demeuré  chez  lui,  à  la  campagne,  la  plus  grande  partie 
du  temps  que  cette  reine  a  séjoui-né  à  Marseille**  » 

*  Apostille  en  marge  :  «Je  ne  puis  pas  m'empêchcr  de  lui  dire 
confidemment  que  je  suis  surpris  que  M.  Voysin  ne  veuille  faire  payer 
que  18  d.  de  la  ration  d'herbe  verte  et  de  fourrage  sec;  mais,  comme 
je  ne  suis  pas  accoutumé  à  faire  des  difficultés  sur  de  si  petits  objets, 
j'espère  que  nous  nous  entendrons  assez,  vous  et  moi,  pour  trouver 
de  quoi  remljourser  ceux  qui  en  ont  fait  la  fourniture.)) 

**  Apostille  en  marge  :  sJe  sais  comme  vous  êtes  accoutumé  à 
faire  ies  ciioses  ;  cependant  je  vous  dirai ,  avec  ma  sincérité  ordinaire , 
que  je  crois  que  vous  et  ia  ville  de  Lyon  vous  seriez  bien  passés  de 
i'iionneur  qu'elle  fait  à  cette  viiie.n 


1G92.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  Lescalopier,  Méliand,  Turgot  de  Saint-Clair  et 

BiGNON  DE  Blanzy,  intendants  en  Champagne ,  à  Lyon, 

à  Moulins  et  à  Paris. 

5  Août  1714. 

rrLa  maladie  des  bestiaux  faisant  depuis  quelque  temps  un 
grand  progrès  dans  plusieurs  provinces,  et  j)arliculièrement 
dans  quelques  élections  de  la  généralité  de  Chàlons,  dans  le 
duché  et  le  comté  de  Boiu'gogne ,  dans  la  g('néralilé  de  Mou- 
lins et  dans  celle  de  Lyon,  oii  ce  mal  cause  une  grande  morta- 
lité dans  les  bestiaux,  on  a  d'abord  envoyé  dans  ces  provinces 
le  remède  de  Géraudly,  dont  on  avoit  éprouvé  d'assez  bons 
effets.  On  y  a  depuis  envoyé  le  remède  de  M.  Fagon,  composé, 
de  l'ordre  du  Roi,  par  les  apothicaires  de  S.  M.,  et  on  a  fait 
savoir  aux  intendants  qu'on  leur  en  adresseroit  telle  quantité 
qu'ils  jugeroienl  nécessaire.  On  leur  a  envoyé  encore  un  troi- 
sième remède,  nommé  le  remède  des  pauvres,  (jui  se  fait  à 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Paris  et  se  distribue  par  les  soins  de  M.  Dagiiesseau.  On  leur 
a  fait  savoir  que  l'intention  de  S.  M.  étoit  que  tous  ces  remèdes 
fussent  distribues  gratuitement  aux  pauvres  par  des  personnes 
fidèles  et  capables  de  distinguer  les  besoins  de  ceux  qui  en  de- 
raanderoient.  On  a  aussi,  dans  le  même  temps,  envoyé  di- 
verses instructions  h  ces  mêmes  intendants  sur  les  précautions 
qu'il  y  avoit  h  prendre  de  lem*  part,  soit  pour  empêcher  la 
communication  et  le  progrès  du  mal ,  soit  pour  en  examiner  la 
cause  et  la  nature,  afin  de  mieux  connoître  les  remèdes  qui 
pouvoient  y  être  propres.  On  leur  a  recommandé  d'y  donner 
tous  leurs  soins  et  la  plus  vive  attention ,  et  de  rendre  compte 
souvent  de  ce  qui  se  passeroit  à  cet  égard  dans  leurs  déparle- 
ments. Le  mal  continuant,  et  s'approchant  même  de  Paris,  on 
croit  devoir  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  en  arrêter  les 
suites,  s'd  est  possible.  On  propose  d'envoyer  dans  les  lieux 
voisins  de  Paris  le  sieur  Hermanl,  médecin,  et  le  sieur  Re- 
nault, chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu,  tous  deux  gens  d'une  capa- 
cité reconnue ,  et  qui  ont  très  bien  servi  en  diverses  occasions. 
Ils  pourroient  partir  dès  lundi  prochain.  Ils  iroient  d'abord  à 
Grécy  et  à  Sézanne-en-Brie ,  d'oii  ils  passeroient  jusques  à 
Troyes  et  à  Bar-sur-Aube,  oià  cette  maladie  fait  un  grand  ra- 
vage. D'un  autre  côté,  Géraudly  ofTre  d'aller  lui-même  distri- 
buer son  remède  et  reconnoître  le  mal  dans  les  lieux  oii  l'on 
jugera  à  propos  qu'il  se  transporte.  11  seroit  bon  de  l'envoyer 
du  côté  de  Montargis,  d'où  il  pourroit  descendre  jusques  à 
Moulins,  et  même  à  Lyon.  11  demande  un  chirurgien  pour 
aller  avec  lui  et  pour  ouvrir  les  corps  des  bêtes ,  parce  qu'il 
craint  de  n'en  pas  trouver  d'assez  habiles  sur  les  heux.  Il 
semble  d'autant  plus  convenable  de  lui  donner  ce  chirurgien 
pour  l'accompagner,  qu'on  en  sera  plus  assuré  de  l'effet  de  ses 
remèdes.  On  propose  d'envoyer  Géraudly  sur  la  route  de  Lyon 
par  Moulins,  parce  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de  tra- 
vailler à  fixer  le  mal  en  deçà  de  la  Loire ,  et  d'empêcher,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  qu'il  ne  se  répande  dans  le  Poitou  et 
dans  le  Limousin,  d'oîi  la  ville  de  Paris  tire  la  plus  grande 
partie  de  sa  subsistance  par  rapport  aux  bœufs.  On  donnera 
au  médecin  et  au  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu,  ainsi  qu'à  Gé- 
raudly, des  lettres  pour  les  intendants ,  qu'ils  puissent  faire  voir 
aux  subdélégués  des  lieux  où  ils  iront,  afin  qu'ils  y  trouvent 
tous  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires*.') 

*  Le  9,  il  écrit  à  M.  Méliand  de  faire  réunir  lui-même  les  élé- 
ments du  remède  de  Géraudly,  en  séparant  les  gommes  d'avec  les  ra- 
cines, herbes  ou  lieurs,  et  à  M.  le  Rebours,  de  pourvoir  au  payement 
des  fournitures  de  Géraudly  et  du  sieur  Drouin,  chirurgien-major  des 
gardes  du  corps ,  et  des  visites  des  sieurs  Hermant  et  Renault. 


1693.  M.  LE  GaEitcnoYS,  intendant  en  Franche-Comté , 

AU  CoNTRÔLEVB  GÉnÉRAL.  • 

5  Août  1716. 

Il  transmet  les  rapports  d'un  médecin  et  d'un  chirur- 
gien chargés  d'examiner  les  animaux  atteints  par  la  mor- 
talité. 

rr[Ils]  sont  persuadés  que  les  bestiaux  sont  attaqués  de  dif- 
férentes maladies.  La  plus  grande  partie ,  néanmoins ,  commencent 


par  des  tremblements  extraordinaires,  une  suppression  d'urine, 
et  il  coule  une  grande  abondance  de  larmes  des  yeux  des  ani- 
maux malades.  Ils  ont  la  langue  et  le  palais  fort  échauffés;  ds 
maigrissent  en  peu  d'heures;  quelques-uns  ne  veulent  point 
boire;  d'autres  boivent  à  excès;  il  y  en  a  même  qui  se  heur- 
tent la  tète  contre  les  murailles,  et  meurent  comme  s'ils  étoient 
enragés.  Il  y  en  a  qui  ont  des  flux  extraordinaires  de  matières 
jaunes  et  vertes,  mêlées  de  sang  et  fort  puantes,  et  presque 
tous  le  museau  froid  et  sec.  L'on  en  a  voulu  saigner  quelques- 
uns,  et  l'on  n'a  pu  en  tirer  du  sang.  Ils  ont  fait  ouvrir  plusieurs 
de  ces  bêles  mortes;  ds  ont  trouvé  le  fiel  d'une  grosseur  extra- 
ordinaire et  rempli  d'une  matière  séreuse  et  fort  puante,  les 
poumons  gâtés  et  pom'ris;  d'autres,  le  nombril  et  les  parties 
voisines  aussi  pourris.  11  s'en  est  trouvé  qui  avoienl  l'estomac 
gâté,  et  l'on  ne  leur  trouve  presque  point  de  sang.  Ils  estiment 
que  la  plupart  de  ces  bêtes  meurent  d'une  fièvre  maligne. .  .  . , 
et  que,  pour  y  remédier,  il  conviendroit  de  saigner  les  bêles 
malades  dès  le  commencrment  de  leur  maladie,  les  purger  en- 
suite, et  leur  faire  prendre  de  la  poudre  cordiale  et  du  thé- 
riaque  pour  faire  pousser  le  venin  au  dehors  :  ce  qui  paroît 
d'autant  plus  nécessaire ,  que  celles  qui  ont  donné  quelque  ap- 
parence de  guérison  sont  devenues  extraordinairement  ga- 
leuses  

rrLes  remèdes  cordiaux  paroissenl  bons  Certains  parti- 
culiers des  lieux  où  la  mahdie  a  régné  ont  préservé  leur  bétail 
en  le  gardant  dans  les  écuries  et  en  faisant  prendre  tous  les 
matins  à  chacun  bœuf  ou  vache  un  picotin  de  son,  avec  de 
l'ail,  du  genièvre  et  du  soufre  :  c'est  de  quoi  j'ai  informé  mes 
subdélégués,  afin  qu'ils  le  fassent  savoir  dans  toutes  les  com- 
munautés  

ffll  y  a  une  autre  sorte  de  maladie  qui  vient  au-dessous  de  la 
langue,  ce  qu'on  appelle  en  ce  pays-ci  la  maladie  de  la  boucle; 
mais  elle  est  assez  rare ,  et  nos  paysans  ne  s'en  einbarrassent 

point  Ils  prennent  une  cuiller  ou  lame  d'argent,  ils  s'en 

servent  pour  écorcher  la  boucle;  après  quoi,  ils  frottent  la  plaie 
deux  fois  par  jour,  et  assez  rudement,  avec  un  drap  rouge 
qu'on  trempe  dans  du  vinaigre  où  l'on  a  mis  du  sel  et  fait  infu- 
ser de  la  sauge  et  de  l'ail  ;  ils  guérissent  toutes  les  bêtes  qui 
ont  cette  maladie*  

rr  II  est  évident  que  le  sel  est  bien  nécessaire  aux  gens  de  la 
campagne ,  non  seulement  pour  garantir  les  bestiaux  des  ma- 
ladies contagieuses ,  mais  encore  pour  saler  les  fromages  façon 

de  Gruyère  qu'on  fait  en  grande  (juanlité  en  ce  pays-ci  

J'espère  que  vous  obligerez  les  fermiers  de  faire  déUvrer  du  sel 
à  ceux  qui  en  demandent  

ffll  y  a  de  certaines  communautés  où  il  y  est  mort  plus  de  trois 
cents,  tant  bœufs  que  vaches.  Les  Iiabilants  en  sont  ruinés,  et 
sont  obligés  de  porter  leurs  moissons  sur  leurs  épaules  « 

*  Le  7  juin  précédent,  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dau- 
pliiné,  où  la  mortalité  commençait,  écrivait  aussi  qu'elle  se  manifes- 
tait par  un  bouton  sur  la  langue,  et  ([ue  le  meilleur  remède  était  de 
racler  la  langue  avec  une  pièce  d'argent,  puis  de  la  frotter  avec  du 
vinaigre  mêlé  de  sel,  poivre,  vulnéraire,  etc. 

Dans  la  généralité  de  Moulins,  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  iuten- 
dant,  disait,  le  1  5  juin,  que  cette  tumeur  sur  la  langue  tuait  les  ani- 
maux en  vingt-quatre  heures. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


169/1.  M.  DE  Hahlày  de  Cély,  intendant  en  Béam, 
ÀV  CoyTRÔLEim  géxÉiiàl. 

(De  Saint-Paiais,)  7  Aoûl  1714. 

ffLa  protection  dont  vous' m'avez  toujours  lionort?,  et  la 
bonté  avec  laquelle  vous  m'avez  permis  de  vous  parler  comme 
à  un  père,  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  parler  toujours 
avec  confiance.  Le  de'part  de  M.  le  mare'chal  de  Montrevel  et  de 
M.  de  Courson  donnent  lieu  de  croire  ici  que  ce  dernier  ne  re- 
viendra plus  à  Bordeaux.  J'ose,  suppose'  que  le  cas  arrive,  vous 
faire  une  très  humble  repre'sentation  ;  je  la  crois  utile  pour  le 
bien  du  service  du  Roi.  L'intendance  de  Guyenne  est  d'une  fort 
grande  étendue,  et  l'éloignement  fait  que  l'intendant  ne  sauroit 
être  aussi  souvent  qu'il  conviendroit  dans  les  lieux  oià  sa  pré- 
sence seroit  principalement  utile  par  l'esprit  de  vivacité  et  d'in- 
dépendance qui  y  règne  depuis  longtemps.  Ce  sont  de  petits 
pays  détachés  qui  méritent  grande  attention;  ils  sont  sous  mes 
yeux ,  la  plu))art  enclavés  dans  mon  département  quoiqu'ils 
n'en  soient  pas  :  c'est  le  pays  de  Labour,  y  compris  Rayonne, 
le  pays  de  Soide  et  la  Bigorre.  Je  serois  très  fâché,  supposé 
qu'il  n'y  eût  point  de  changement,  de  vous  rien  proposer  qui 
|)ût  faire  de  la  peine  à  M.  de  Courson  ;  mais ,  si  ce  changement 
tirrivoit,  j'oserois  vous  sup|)lier  de  vouloir  bien  faire  attention 
que  la  jonction  de  ces  trois  petites  provinces  à  l'intendance  de 
Béarn  et  de  Navarre  seroit  très  convenable.  Cela  ne  change 
rien  ni  au  ressort  du  Parlement,  ni  aux  départements  de 
MM.  les  secrétaires  d'État,  et  cela  doit  être  au  moins  indiffé- 
rent à  MM.  les  gouverneurs.  A  mon  égard ,  j'ose  prendre  la 
liberté  de  vous  dire  que  cela  me  conviendroit  infiniment  par 
l'envie  de  servir  utilement  dans  un  pays  où  je  suis  accoutumé, 
où  je  tâche  de  faire  mon  devoir  et  de  connoître  les  esprits ,  qui 
ne  sont  pas  fort  aisés  à  mener,  et  dont  je  me  flatte  cependant 
que  je  tirerai  toujours  les  partis  convenables  au  bien  du  service 
du  Roi  et  à  l'exécution  des  ordres  qu'il  vous  plaira  de  me  don- 
ner. Je  suis ,  de  tous  les  côtés ,  à  une  journée ,  au  plus ,  tant  de 
Rayonne  que  de  la  Soûle  et  de  la  Rigorre,  et  souvent  même, 
pour  faire  mes  tournées,  je  suis  obligé  de  passer  au  travers  de 
lii  plupart  de  ces  pays,  qui  sont  absolument  enclavés  dans  mon 
département.  Je  crois  même  que  M.  le  duc  de  Gramont,  gou- 
verneur particulier  de  Rayonne,  ne  s'y  opposera  pas.  La 
Guyenne,  d'ailleurs,  est  si  étendue,  que  ce  petit  démembre- 
ment, qui  avoit  déjà  été  fait  autrefois  en  partie,  ne  diminueroit 
presque  point  l'importance  de  l'inteudauce  de  Guyenne,  qui,  | 
même  sans  cela,  est  fort  considérable.  J'ose  donc,  par  toutes 
ces  raisons,  vous  supplier  très  humblement  de  faire  attention 
à  la  grâce  que  je  prends  la  liberté  de  vous  demander,  supposé 
f|u'il  y  eût  un  changement,  me  soumettant  toujours,  au  sur- 
plus, à  ce  qu'il  vous  plaira  de  me  prescrire  sur  tout*,  s 

*  MM.  Dalon  et  du  Vigier,  picmier  président  ot  pi-ocureiir  géné- 
ral au  Parlement  de  Bordeaux,  écrivaicul ,  le  8  avrd  1713,  ([ue  leur 
Conipagaie  était  consternée  de  savoir  les  visées  du  Parlement  de 
Béarn  sur  les  sénéchaussées  de  Saint-Sever,  Dax  et  Bayonne,  el  sur 
le  pays  de  Labour  ;  (|u'ellc  s'était  déjà  vu  enlever,  au  profit  de  la 
Table  de  marbre  du  l'arlement  de  Paris,  l'amirauté  de  Mareunes,  et 
avait  même  perdu  sa  juridiction  dans  Bordeaux  par  l'évocation  géné- 
rale des  affaires  de  la  Cour  des  aides  et  du  Chapitre  de  Saint-Seurin 
au  Parlement  de  Toulouse,  et  de  celles  des  maire  et  urats  au  Grand 


Conseil,  aussi  bien  pour  leurs  intén-ts  privés  que  pour  ceux  de  l'iiôtel 
de  ville. 


1695.  Le  CoSTRÔLEVlt  GÉHËRAL 

à  MM.  DE  NoiNTEL  et  DE  BoVVILLE-SaINT-MaRTIN  , 

intendants  en  Auvergne  et  à  Orléans. 

1 1  Août  1716. 

Il  leur  apprend  que  la  maladie  des  bestiaux  s'est  dé- 
clare'e  dans  leurs  départements,  et  s'e'tonne  de  n'en  avoir 
pas  été  déjà  informe'  par  eux,  tandis  que  le  procureur 
ge'néral  en  a  reçu  avis  de  ses  substituts*, 

*  Les  1 5  et  2  5  août,  il  écrit  de  nouveau  à  M.  de  Bouviile  que  les 
élections  de  Clamecy,  de  Gien  et  de  Montargis  sont  ravagées;  il  le 
blâme  de  son  manque  de  sollicitude  à  cet  égard,  et  lui  envoie  les 
instructions  déjà  adressées  aux  intendants  des  autres  départements 
atteints. 


1696.  M.  Fo  ULLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Berry, 
AU  Contrôleur  général. 

1 6  Août  171/1. 

Il  justifie  la  condamnation  de  fermiers  du  Roi  qui 
étaient  manifestement  coupables  de  prévarications.  Les 
douze  juges  présidiaux  qui  les  ont  jugés  avec  lui  l'ont 
fait  en  connaissance  de  cause,  après  une  sérieuse  in- 
struction, et  ont  prononcé  une  peine  beaucoup  plus  forte 
qu'il  ne  la  requérait  lui-même.  Il  a  conseillé  une  trans- 
action au  directeur  des  gabelles,  qui  s'y  refuse  obstiné- 
ment*. 

*  Le  a  1  mai  1716,  le  contrôleur  général  lui  demande  d'examiner 
de  nouveau  cette  affaire,  et  dit  que  la  conduite  des  condamnés  a  tou- 
jours été  excellente,  qu'on  les  a  jugés  en  l'absence  de  l'intendant, 
et  que  les  témoins  étaient  de  véritables  parties. 


1697.  M.  d'Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
ad  Contrôleur  général. 
(Epizoolie,  G'  1667.) 

1 8  Aoûl  1  71Z1. 

ffNous  nous  assemblâmes  hier  chez  M.  Daguesseau,  M.  le 
procureur  général,  M.  Bignon  de  Blanzy  et  moi,  pour  exami- 
ner tous  les  avis  que  vous  avez  reçus,  et  pour  délibérer  des 
moyens  les  plus  convenables,  les  plus  prompts  et  les  plus  fa- 
ciles* tant  pour  empêcher  le  progrès  et  la  communication  de  la 
maladie  des  bestiaux,  que  pour  on  procurer  la  guérisoii.  M.  Da- 
guesseau a  indiqué  une  seconde  assemblée  [lour  mercredi  pro- 
chain ,  et  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  informer  du  résultai 
de  celle  d'hier*.  îi 

*  Trente-cinq  de  ces  assemblées  se  tinrent  jusqu'au  mois  de  mai 
1716  :  voir  aux  22  août  171/1,  1",  6,  9,  i3,  20  et  a6  seplepibre. 
Il  octobre,  etc. 
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La  cniise  première  de  la  morlalitc  pai-ut  avoir  été  ia  mauvaise 
qualité  des  fourrages,  causée  par  la  sécheresse  de  l'année  précé- 
dente. 

Plusieurs  sortes  de  remèdes  furent  distribués;  les  effets  en  furent 
variés,  ainsi  que  le  mentionnent  plusieurs  rapports  de  médecins  ana- 
lyses dans  les  résultats  des  assemblées.  Cela  pouvait  provenir  des 
formes  diverses  que  présentait  la  maladie;  néanmoins,  les  remèdes 
de  Géraudly  parurent  généralement  plutôt  nuisibles  qu'utiles.  Les 
paysans,  rebutés  par  le  haut  prix  des  remèdes  et  par  leur  peu  d'elli- 
cacité,  refusèrent  de  se  servir  même  de  ceux  qu'on  leur  donnait,  ou 
les  modifièrent  à  leur  gré. 

La  première  précaution  prise  fut  d'empècber  le  contact  des  bêles 
saines  avec  les  malades  :  des  entrepôts  ayant  été  établis  aux  frontières 
des  provinces  contaminées,  la  circulation  des  bestiaux  ne  l'ut  permise 
que  par  ces  entrepôts,  où  ils  durent  être  visités  et  recevoir  des  billets 
de  santé.  On  avait  proposé  de  faire  tuer  toute  béte  suspecte,  en  en 
pavant  le  prix  au  propriétaire;  mais  le  contrôleur  général  jugea  que 
cela  occasionnerait  des  émolions  et  coulerait  Irop  cher.  Un  grand 
nombre  de  foires  et  de  marchés  furent  interdits,  les  autres  surveillés 
par  des  inspecteurs. 

De  crainte  que  la  maladie  n'allainàt  Paris,  les  environs,  dans  un 
rayon  de  dix  lieues,  furent  partagés  en  quatre  départements,  dans 
chacun  desquels  furent  envoyés  un  inspecteur  ambulant,  un  chirur- 
gien et  un  apothicaire. 

Les  bêtes  mortes  durent  être  enterrées  à  six  pieds  de  profondeur, 
sans  avoir  été  écorchées;  quoique  celte  prescription  fût  sans  cesse  vio- 
lée, elle  occasionna  une  grande  élévation  du  prix  des  cuirs,  et  fut 
temporairement  rapportée  en  décembre. 

Comme  on  craignait  que  la  viande  de  ces  bétes  mortes  ne  fût  mal- 
saine, défense  fut  faite  à  toute  autre  personne  que  les  bouchers  de 
tuer  dans  les  villes;  dans  les  campagnes,  on  ne  put  tuer  qu'en  pré- 
sence d'inspecteurs.  Défense  fut  faite  également  de  faire  des  amas  de 
beurre,  suif,  etc. 

Pour  assurer  le  repeuplement,  principalement  en  taureaux,  et  aussi 
pour  rendre  possible  la  culture  des  terres,  diverses  mesures  furent 
prises  :  défense  de  sortir  des  bestiaux;  défense  de  tuer  les  agneaux, 
veaux  et  vaches;  exemption  de  droils  sur  le  commerce  et  sur  la  circula- 
lion;  défense  de  saisir  les  bestiaux  pour  la  taille  ou  la  capitation;  mo- 
dération des  droits  siu"  les  baux  à  cheptel ,  et  du  dixième  de  l'in- 
diislrie  sur  les  marchands;  encouragements  à  l'importation. 

Des  étals  des  bestiaux  existant  avant  la  mortalité,  et  de  ceux 
qu'elle  avait  frappés,  furent  demandés  aux  intendants;  leurs  réponses 
sont  analysées  dans  les  résultats. 

La  mortalité  régna  aussi  à  l'élrangor,  principalement  en  Angleterre, 
ce  qui  gêna  beaucoup  le  commerce  considérable  de  bestiaux  que  fai- 
saient les  sieurs  Lcbel,  marchand  à  Paris,  et  Rosnay,  marchand  à 
ilouen;  toute  inqjorlation  l'ut  interdite  de  ce  côté.  Elle  sévit  aussi  en 
Allemagne,  en  Flandre  et  en  Hollande;  on  ne  jugea  cependant  pas 
utile  d'interdire  l'entrée  des  fromages  de  ce  dernier  pays. 


1698.  Le  Contrôleur  général 

h  MM.  DE  NoiSTEL,  FoVLLÉ  DE   MaRTANGIS,  LeSCALOPIER  , 

BovcnER  d'Orsay,  MÉliand,  de  Bouville^Saint-Martin , 
BiGNON  DE  Blàn/y  ct  DE  RiciiERoURG,  intendants  en  Au- 
vergne, en  Berry,  en  Bourgogne,  en  Champagne,  à  Li- 
moges, à  Lyon,  à  Orléans,  à  Paris  et  à  Poitiers. 

•20  Août  171^. 

fPour  empêcher  que  la  maladie  sur  les  bestiaux  ne  fasse 


du  progrès,  le  Roi  a  juge  à  propos  d'en  interdire  le  commerce 
des  lieux  infectés  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  j'ai  écrit  sur 
cela  à  MM.  les  intendants  de  Moulins,  de  Bourgogne,  et  de 
Lyon,  afin  qu'ils  empêchent  qu'il  n'en  sorte  des  lieux  de  leur 
déparlement  oiî  la  maladie  s'en  fait  sentir.  Mais,  pour  assurer 
davantage  celle  précaution,  S.  M.  souhaite  (pie  vous  teniez 
exactement  la  main  à  ce  qu'il  ne  soil  mlroduit  dans  votre  géné- 
ralité aucun  bétail  venant  des  lieux  où  la  maladie  s'est  répandue. 
11  n'est  pas  nécessaire  que  vous  rendiez  d'ordonnance  pour 
cela,  mais  seulement  que  vous  recommandiez  à  vos  suhdélégués 
d'y  \ciller  avec  attention.  Vous  pouvez  leur  marquer  de  faire 
arrêter  les  marchands  et  tous  ceux  qui  feroient  commerce  de 
bœufs  ou  de  vaches  venant  des  endroits  soupçonnés,  et  de  vous 
en  rendre  compte.  Je  vous  prie  de  m'infonner  aussi  le  plus 
souvent  que  vous  pourrez  de  ce  qui  ari'i\era  sur  celte  matière 
dans  votre  département,  n 

On  doit  empêcher  surtout  qu'il  ne  soil  tire'  des  bœufs 
du  Charolais,  011  le  mal  se'vil  avec  le  plus  de  violence. 


1699.  M.  DoujAT,  intendant  m  Hainaut, 

AU  Contrôleur  généhal. 

25  Aoùi  171^. 

Il  envoie  un  projet  d'arrêt  permettant  aux  détenteurs 
d'un  fonds  donne'  à  bail  cmphyte'olique  de  bâtir  sur  ce 
fonds  et  d'en  devenir  propriétaires  en  payant  à  l'ancien 
propriétaire  ou  à  ses  ayants  cause  le  prix  annuel  du 
bail,  rachelable  en  une  seule  fois  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq. 

1700.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

35  Août  et  97  Oclobre  171/1. 

Diminutions  à  faire  sur  les  impositions  dues  par  le 
de'partcment*. 

*  Pour  la  ville  et  chàtellenie  de  Lille,  et  pour  le  Tournaisis,  voii' 
les  lettres  de  M.  de  Dernières,  intendant  en  Flandre,  ao  juillet, 
5  septembre  et  i5  novembre  1718,  et  un  dossier  du  19  mars  171/1. 

1701.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.  DE  Nointel,  Foullé  de  Martangis,  de  la  Briffe, 
Lescalopier,  d'Orsay,  Méliand,  Turgot  de  Saint- 
Clair,  DE  Bouville-Saint-Martin  et  Bignon  de  Blanzy, 
intendants  en  Auvergne,  en  Berry,  en  Bourgogne,  e% 
Champagne,  à  Limoges,  à  Lyon,  à  Moulins,  à  Orléans 
et  à  Paris. 

96  Août  1716. 

ffL'altention  que  demande  la  maladie  sur  les  bestiaux  m  en- 
gage  à  vous  écrire  encore  de  faire  observer  exaclemcuL  les  pré- 
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caulions  t^tablies  par  les  arrêts  et  par  les  ordonnances  pour 
empêcher  la  communication  du  mal,  surtout  pour  faire  mettre 
en  terre  les  bêtes  mortes,  avec  leur  peau,  à  six  pieds  au  moins 
de  profondeur,  sans  souffrir  qii'on  les  jette  dans  les  rivières  et 
dans  les  bois;  et  afin  (jue  cela  s'exécute  plus  ponctuellement, 
vous  pouvez  charger  les  syndics,  ou  quelques  autres  personnes 
des  lieux  infecte's,  d'avancer  les  frais  nécessaires  pour  faire 
mettre  en  terre  les  animaux  morts  de  ces  maladies,  lorsque 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  n'ont  pas  de  quoi  en  faire  la  de'- 
pense.  Vous  pouvez  encore  établir  des  inspecteurs  ambulants 
en  nombre  suffisant,  suivant  la  grandeur  de  chaque  élection 
ou  le  mal  se  fait  sentir,  pour  veiller  continuellement  sur  cet 
article  et  faire  promptement  mettre  en  terre  les  animaux  morts 
qu'on  aura  négligé  d'enterrer.  Ces  inspecteurs  vous  seront 
utiles  pour  l'observation  des  autres  règlements  sur  cette  ma- 
tière, et  pour  empêcher  la  sortie  des  bestiaux  des  lieux  infectés 
et  l'entrée  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  pourvoirai  sur  votre 
avis  à  leur  donner  une  récompense  proportionnée  à  leur  tra- 
vail et  au  remboursement  des  frais  que  les  syndics  auront  avan- 
cés. Je  vous  prie  de  vous  faire  donner  par  vos  subdélégués,  ou 
par  ces  inspecteurs,  des  états  aussi  exacts  qu'il  sera  possible 
des  bœufs ,  vaches ,  veaux  et  génisses ,  qui  sont  morts  ou  qui 
mourront  de  la  maladie  dans  chaque  lieu,  et  de  m'en  envoyer 
un  état  général  par  paroisses.  On  m'a  proposé,  à  l'occasion  de 
ces  maladies  sur  les  besliaux,  de  défendre  de  tuer  des  veaux 
et  des  génisses  pendant  un  temps,  et  l'on  représente,  pour 
cela ,  que ,  comme  plusieurs  personnes  ont  de  la  répugnance  à 
manger  du  bœuf,  on  se  jette  sur  les  veaux,  et  l'on  en  con- 
somme une  bien  plus  grande  quantité.  Comme  il  est  cependant 
très  important  d'en  conserver  l'espèce  pour  remplacer  ce  que 
les  maladies  emportent,  je  vous  prie  de  me  mander  ce  que 
vous  pensez  de  cette  proposition ,  et  ce  qui  seroit  praticable 
dans  votre  généralité.  « 


1702.  Le  CoNTRÔLEaR  GÈsÈnAi 

an  sieur  Drovin,  chirurgien-major  de  la  compagnie  de  Charost 
des  gardes  du  corps. 

37  Août  1 7ii. 

ffj'ai  vu,  par  vos  lettres  des  19,  i2i  et  9/1  de  ce  mois,  les 
observations  que  vous  avez  faites ,  tant  sur  les  signes  extérieurs 
qui  accompagnent  les  maladies  des  bestiaux ,  que  sur  l'état  des 
parties  internes  de  ces  animaux  que  vous  avez  fait  ouvrir.  Il 
me  paroît,  par  ce  que  vous  m'en  mandez  et  par  toutes  les  rela- 
tions qui  me  sont  venues  d'ailleurs,  que  ces  maladies  sont  de 
différentes  natures,  et,  par  conséquent,  que  les  remèdes  qui 
conviennent  aux  unes  peuvent  n'être  pas  propres  pour  les  au- 
Ifes.  C'est  pourquoi  il  est  important  que  vous  vous  appliquiez 
particulièrement  à  distinguer  les  différentes  qualités  de  ces 
maux,  et  à  lâcher  de  connoître,  par  les  essais  des  remèdes  qui 
ont  été  proposés  jusqu'à  présent  et  qui  le  seront  dans  la  suite, 
quels  sont  ceux  qui  conviendront  le  mieux  à  chaf|ue  espèce  de 
maladie.  Les  paysans  en  ont  souvent  de  particuliers,  qui  peu- 
vent être  bons,  et  dont  vous  devez  faire  l'expérience,  qui  est  le 
plus  sûr  moyen  d'en  juger.  Vous  aurez  soin  de  retenir  des  mé- 


moires exacts  de  tout  ce  que  vous  aurez  reconnu  par  ces  essais 
et  par  vos  observations,  et  aurez  soin  de  me  les  envoyer.  J'ai 
écrit  au  sieur  delà  Rue,  médecin  de  Sens,  et  lui  ai  donné  ordre 
de  vous  accompagner  dans  les  visites  que  vous  ferez  à  Sens  et 
aux  environs.  Vous  vous  entendrez  avec  lui  pour  toutes  les  ob- 
servations que  je  viens  de  vous  marquer,  et  dont  je  me  promets 
un  heureux  succès  pour  la  guérison  de  ces  maux. 

trLe  sieur  Géraudly  se  plaint  de  deux  choses  :  l'une,  qu'on 
emploie  sous  son  nom  des  remèdes  qui  ne  sont  pas  des  siens, 
et  qui  sont  contrefaits  ;  c'est  à  quoi  vous  devez  prendre  garde , 
et  ne  vous  servir  que  de  ceux  qu'il  avouera;  l'autre,  qu'on  ne 
donne  ses  remèdes  qu'aux  animaux  dont  la  maladie  a  déjà  fait 
de  trop  grands  progrès  pour  (ju'ils  puissent  être  guéris.  Il  vou- 
droit  qu'on  les  donnât  par  forme  de  préservatif  pour  empêcher 
qu'ils  ne  deviennent  malades.  Il  y  a ,  en  cela ,  quelque  tempé- 
rament à  garder,  car  il  n'y  a  pas  d'apparence  d'en  donner  à 
tous  les  animaux  du  royaume  pour  prévenir  le  mal  dont  ils 
pomToient  être  attaqués;  mais  il  faut  en  donner  à  ces  animaux 
dans  les  premiers  moments  qu'on  s'aperçoit  qu'ils  commencent 
à  se  trouver  mal ,  et  ne  pas  attendre  qu'ils  soient  dans  un  étal 
où  ce  remède  ne  pourroitles  guérir.  C'est  à  quoi  vous  donnerez 
aussi  votre  attention,  non  seulement  pour  ôter  tout  sujet  de 
plainte  au  sieur  Géraudly,  mais  encore  pour  le  bien  de  la 
chose*." 

*  Le  1 1  septembre  et  le  i3  octobre,  il  écrit  à  Géraudly  de  venir 
rendre  compte  de  l'effet  de  ses  remèdes ,  qui  n'ont  pas  réussi. 


1703.    M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
Av  Contrôleur  général. 

3o  Août  1716. 

rr  Les  maire  et  échevins  de  Mâcon  m'ont  fait  entendre 

qu'ils  sont  dans  l'usage  d'acheter  des  bateaux  chargés  de  char- 
bon qui  descendent ,  parce  que  leurs  marchands  ne  sont  pas  en 
élat  d'en  aller  acheter  en  Bourgogne  ni  en  Comté,  ni  d'en  faire 
aucunes  provisions  comme  ceux  de  Lyon.  Je  leur  ai  proposé 
ce  tempérament  que,  dans  la  quantité  de  bateaux  de  charbon 
que  les  marchands  de  Lyon  feront  venir  pendant  le  cours  de 
l'année,  ils  en  laisseront  à  Mâcon  pour  la  provision  de  ses  ha- 
bitants, lesquels  le  payeront  au  prix  courant,  sans  qu'ils  puis- 
sent arrêter  à  l'avenir  aucuns  bateaux  de  charbon  qui  passeront 
devant  leur  ville;  ils  sont  convenus  de  cela,  et  qu'U  y  avoit  de 
la  justice  que  les  habitants  de  Mâcon  fussent  secourus  » 

llQà.  Le  Contrôleur  général 

a  MM.  FouLLÉ  de  Martangis  et  d'Eaubonne  , 
intendants  en  Berry  et  à  Soissons. 

2  Septembre  1714. 

La  mortalité  des  bestiaux  menaçant  de  gagner  leurs 
départements,  il  leur  envoie  les  instructions  expédiées 
précédemment  dans  les  provinces  atteintes. 

Emploi  du  remède  de  Géraudly,  du  remède  des  pau- 
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vres  et  de  celui  des  Chartreux;  mesures  de  pre'caution 
indiquées  par  ie  sieur  Geoffroy,  apothicaire  à  Paris*. 

*  Le  25  septembre,  il  écrit  à  M.  d'Angerviliiers,  intendant  en 
Dauphiné,  où  la  mortaUtc  a  apparu,  et  qui  fait  abattre  et  entériner 
les  bestiaux  atteints  ou  soupçonnés  de  contagion,  que,  si  ce  moyen 
violent  fait  cesser  ie  mal  dans  les  lieux  oîi  il  est  pratiqué,  il  peut 
le  continuer,  ou  se  borner,  comme  on  l'a  fait  ailleurs,  à  séparer  les 
bestiaux  sains  des  malades ,  et  à  empêcber  absolument  l'introduction 
des  bestiaux  de  Piémont. 

1705.     M.  DE  CovBSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  général. 

2  Septembre  1716. 

l\  appuie  la  demande  de  privilège  faite  par  le  sieur 
Hustin  pour  sa  manufacture  de  faïence  de  Bordeaux, 
qui,  ayant  bien  re'ussi,  envoie  des  produits  dans  tout  le 
royaume  et  jusqu'en  Ame'rique,  et  lutte  avantageusement 
contre  les  faïences  de  Hollande. 


1706.      M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôle VR  général. 

10  Septembre  1716. 

«J'ai  écrit  au  sieur  de  Bomicourt,  mon  subdélégué  à  Abbe- 
ville,  dont  l'exactitude  vous  est  connue,  pour  être  informé,  sui- 
vant vos  ordres,  de  la  situation  de  la  manufacture  du  sieur 
Van  Robais.  11  me  mande  que,  depuis  le  dernier  compte  qu'il 
en  a  rendu  il  y  a  environ  deux  à  trois  ans,  il  y  remarque 
peu  de  changement,  et  que  celui  cpii  s'y  trouve  n'est  que  de 
bien  en  mieux;  que,  par  les  lettres  patentes  qui  ont  été  accor- 
dées, tant  au  feu  sieui-  de  Van  Robais  père*,  pour  l'établisse- 
ment de  sa  manufacture,  qu'à  son  fils,  il  leur  a  été  permis  de 
venir  s'habituer  dans  ladite  ville  d'Abbeviile  avec  cinquante  ou- 
vi'iers  hollandois,  et  d'y  continuer  de  faire  profession  de  la 
R.  P.  R.;  que  ce  nombre  se  trouve  à  présent  réduit  à  un  de 
ses  commis,  qui  est  anglois  de  nation,  et  à  huit  familles  de 
contremaîtres,  qui  composent  en  tout  trente-quatre  personnes, 
suivant  le  mémoire  ci-joint  qu'il  m'en  a  envoyé,  le  surplus  des 
commis  et  ouvriers  étant  de  la  religion  catholique  ;  qu'à  l'égard 
des  protestants,  ils  se  conduisent  fort  paisiblement  sur  le  fait 
de  leur  religion,  dont  ils  font  l'exercice  séparément,  chacun 
dans  leur  famille,  sans  assemblée,  et  qu'il  ne  lui  est  revenu 
d'aucune  part  tpi'ils  s'entretiennent  de  leur  religion  pour  per- 
vertir les  catholiques.  Il  ajoute  cpie  ledit  sieur  Van  Robais,  qui 
s'étoit  obligé  vers  le  Roi,  au  temps  du  renouvellement  de  ses 
lettres  patentes,  de  faire  construire  un  bâtiment  capable  de 
contenir  la  principale  partie  de  ses  ouvriers,  a  satisfait  à  celte 
obligation  au  delà  de  son  engagement,  ayant  fait  une  dépense 
de  i5o,ooo^  pour  la  construction  d'un  vaste  bâtiment,  consis- 
tant en  deux  grandes  ailes,  pour  y  placer  les  tisseurs,  laineurs, 
tondeurs  et  autres  principaux  ouvriers,  accompagnées  d'un 
grand  corps  de  logis  pour  sa  demeure  cl  l'élablisseuient  de  son 
bureau  et  magasin,  qu'il  va  habiter  incessanmicnt,  ce  qui  lui 


donnera  l'avantage  d'avoir  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvriers 
sous  ses  yeux  et  de  porter  à  la  dernière  perfection  l'éclat  de  sa 
manufacture,  qui  est  présentement  dans  une  telle  réputation, 
qu'il  ne  sauroit  presque  fournir  à  la  quantité  de  drap  qu'on  lui 
demande ,  en  sorte  qu'il  y  en  a  une  partie  de  retenue  sur  l'étille. 
J'ai  vu  par  moi-même  cette  magnifique  manufactiu-e ,  lorsque 
j'ai  été  à  Abbeville,  et  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce 
genre  qui  en  approche,  n 

*  La  veuve  de  Van  Robais  s'était  sauvée  en  Hollande  et  s'y  était 
mariée  avec  son  valet;  quand  elle  rentra  en  France,  elle  en  fut  ex- 
pulsée. Voir  les  lettres  de  M.  de  Bernage,  12  août  1711,  27  avril 
et  1 4  septembre  1712,  et  g  mai  1 7 1  ,  et  une  dernière ,  adressée  à 
M.  delà  Vrillière,  secrétaire  d'État,  7  juin  171/1. 


1707.  Le  Contrôleur  général 

à  MM.   BlGNON  de    BlANZY,    d'AnGERVILLIERS  ,    LE  GvER- 
CHOYS,    DE   LA    BrIFFE,    MÉLIAND  ,     TvRGOT   DE  SaINT- 

Clair,  Foullé  de  Màrtangis,  de  Bouville-Saint-Mar- 
tin  et  Lescalopier ,  intendaiits  à  Paris,  en  Dauphiné, 
en  Franche-Comté ,  en  Bourgogne ,  à  Lrjon,  a  Moulins,  en 
Berry,  à  Orléans  et  en  Champagne. 

1 2  Septembre  1 7 1  4. 

ffLe  Roi  étant  informé  des  maladies  dont  les  bestiaux  sont 
attaqués  dans  plusieurs  endroits  de  votre  généralité,  et  jugeant 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  nécessaire  cpie  d'en  empêcher  le  progrès , 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire  pour  vous  mander  que  vous 
ne  sauriez  rien  faire  de  plus  important  pour  le  bien  de  son 
Etat  et  de  ses  sujets  que  de  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  en  arrêter  le  cours,  en  retranchant,  autant  qu'il  se 
pourra ,  la  communication  des  lieux  de  votre  département  in- 
fectés de  ce  mal  avec  ceux  oîi  il  ne  s'est  point  encore  fait  sentir. 
Mais ,  comme  il  seroit  d'une  dangereuse  conséquence  d'interdire 
absolument  le  commerce  des  bestiaux,  il  est  aussi  d'une  cons?-'- 
quence  infinie  de  prendre  toutes  les  mesures  imaginables  pour 
empêcher  que  les  bestiaux  dont  il  se  fera  commerce  à  l'avenir 
ne  portent  la  contagion  dans  un  lieu  qui  n'en  ait  pas  encore  été 
infecté.  C'est  pour  prévenir  ce  malheur  (pie  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  mander  d'établir,  entre  les  pays  ou  cantons  infectés  de 
ces  maladies  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  un  ou  plusieurs  lieux 
d'entrepôts,  aux  endroits  les  plus  convenables,  où  ceux  qui 
conduiront  des  bestiaux  seront  obhgés  de  passer  pour  les  faire 
visiter  par  des  personnes  établies  à  cet  effet,  et  prendre  des 
billets  de  santé,  pour  les  représenter  aux  officiers  des  lieux  où 
ils  conduiront  ces  troupeaux.  Et  afin  d'éviter  un  plus  grand  dé- 
tail ,  qu'il  seroit  difficile  de  vous  faire  dans  une  lettre ,  j'ai  fait 
dresser  un  projet  de  l'ordonnance  que  vous  rendrez*,  où  vous 
trouverez  toutes  les  dispositions  qui  ont  paru  nécessaires  pour 
empêcher  que  la  contagion  ne  se  communique  sm*  les  bestiaux 
sains  de  voire  département.  Je  vous  envoie  ce  projet,  auquel 
vous  pourrez  l'aire  tels  changements  ou  ajouter  les  aulres  pré- 
cautions que  vous  jugerez  à  propos  selon  les  circonstances 
particulières  qui  vous  paroîtront  mériter  quelque  attention. 
Vour  observerez ,  sur  toutes  choses ,  de  bien  choisir  ceux  que 
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vous  (établirez  pour  donner  dos  certificats  de  santë ,  dont  vous 
multiplierez  le  nombre  de  manière  que  l'on  n'ait  pas  plus  de 
deux  ou  trois  lieues  à  faire  pour  les  prendre.  Vous  aurez  la 
même  attention  au  choix  des  visiteurs  dans  les  lieux  d'entre- 
pôts, et  vous  ne  commettrez  pour  ces  emplois  que  des  per- 
sonnes dont  la  prudence ,  la  sagesse  et  la  probité  vous  seront 
parfaitement  connues,  et  aurez  soin  de  veiller  exactement  sur 
leur  conduite.  Vous  vous  entendrez  aussi  avec  MM.  les  inten- 
dants des  provinces  voisines  de  votre  département,  sur  tout  ce 
qui  regardera  cette  matière,  et  leur  communiquerez  l'ordon- 
nance générale  que  vous  rendrez,  et  celles  que  vous  pourrez 
rendre  dans  la  suite  selon  les  besoins  qui  se  présenteront.  Je 
leur  mande  d'en  faire  autant  de  leur  côté,  afin  que  vous  puis- 
siez agir  de  part  et  d'autre  de  concert,  et  remédier,  autant 
qu'il  vous  sera  possible,  à  un  mal  si  dangereux.  Au  surplus, 
après  que  vous  aurez  rendu  et  fait  publier  votre  ordonnance, 
il  sera  absolument  nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  la  faire 
exécuter  à  la  rigueur,  sans  y  apporter  ni  souffrir  qu'il  y  soil 
apporté  aucun  relâchement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
parce  que ,  en  ces  occasions ,  l'indulgence  que  l'on  pourroit  avoir 
pour  quelques  particuliers  seroit  capable  de  causer  un  préju- 
dice infmi  au  public.  Vous  pourrez  faire  avancer  par  le  commis 
du  receveur  général  la  dépense  nécessaire,  que  je  ferai  rem- 
bourser tous  les  mois  sur  les  mémoires  que  vous  m'envoierez. 
Outre  ce  que  je  vous  mande  des  précautions  générales  qu'il 
convient  prendre  pour  la  visite  des  bestiaux  qui  iront  dans 
votre  généralité  d'un  canton  à  un  autre,  il  sera  aussi  nécessaire 
que  vous  ayez  attention  d'envoyer  des  inspecteurs  aux  foires  et 
gros  marchés,  pour  voir  s'il  ne  s'y  exposera  point  de  bêtes 
suspectes  ou  attaquées  de  maladie  :  auquel  cas  il  faudroit  or- 
donner de  les  faire  séparer  très  soigneusement. 

trS.  M.  voulant  être  exactement  informée  des  différents  pro- 
grès que  la  maladie  a  faits  sur  les  bestiaux  de  votre  départe- 
ment depuis  qu'elle  s'y  est  répandue  jusqu'au  dernier  du  mois 
passé,  il  seroit  à  propos,  pour  me  faciliter  les  moyens  de  lui 
en  rendre  compte,  que  vous  m'adressiez  incessamment  un  état 
général,  distingué  par  élection,  ville  et  paroisse,  contenant 
le  nombre  de  chaque  espèce  de  bétail  qui  subsistoit  avant  la 
maladie ,  et  ce  qui  en  est  mort  en  chacune  desdites  villes  et 
paroisses  depuis  qu'elle  y  a  eu  lieu  jusqu'audit  jour  dernier 
août,  conforme  aux  états  particuliers  que  vous  vous  ferez 
fournir  et  certifier  par  les  maires,  échevins,  consuls  ou  syn^- 
dics  des  lieux  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  infectés  de  ma- 
ladie; et  vous  continuerez  de  vous  faire  fournir,  dans  le  com- 
mencement d'octobre,  des  états  de  ceux  qui  seront  morts 
pendant  le  présent  mois  de  septembre ,  que  vous  m'envoiei-ez , 
et  consécutivement  de  mois  en  mois**.» 

*  Le  projet  de  celte  ordonnance  est  joint  à  la  lettre. 

**  Pareille  circulaire,  à  laquelle  est  éjjalement  joint  un  projet 
d'ordonnance,  fut  expédiée  le  même  jour  aux  intendants  des  pro- 
vinces voisines  et  non  alleinles,  pour  établir  des  entrepôts  analogues 
sur  leur  frontière  et  délivrer  des  billets  de  santé. 

Le  )7  septembre,  le  contrôleur  général  écrit  aux  intendants  que, 
la  contagion  se  propageant  surtout  par  les  foires,  celles  qui  se  devaient 
tenir  jusqu'au  1 5  novembre  dans  les  lieux  infectés  et  aux  environs 
devront  être  interdites  aux  bestiaux. 


1708.  M.  DE  PoNTCHARTnAin , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AU  CoyTIiÔLEVn  GÉNÉRAL. 

12  Septembre  cl  ih  Novembre  1716. 

Concession  de  lettres  de  rappel  à  plusieurs  forçats, 
dont  l'un,  invalide  et  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  en 
a  passé  quarante-sept  sur  les  galères*. 

*  Sur  la  commutation  de  peine  accordée  à  des  forçats  âgés,  voir 
deux  lettres  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  U  octobre  et 
9  novembre  1711. 

1709.  Le  sieur  François  Rousseau,  médecin, 

AU  CofiTRÔLEUn  GÉnÉRAL. 
(Généralité  d'Alençon.) 

i3  Septembre  1714. 

Il  décrit  les  symptômes  et  la  marche  d'une  épi- 
démie*. 

tf  Ces  fièvres  attaquent  sans  distinction  d'âge  ni  de 

sexe;  elles  commencent  par  des  accès  de  tierce  ou  double- 
tierce,  si  légers  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  qu'il  semble 
que  le  repos,  la  diète,  et  une  saignée  tout  au  plus,  doivent 
les  faire  cesser;  mais  les  quatrième  ou  cinquième  accès,  malgré 
les  remèdes  généraux  qu'on  a  employés,  deviennent  si  vio- 
lents, que  les  malades  perdent  connoissance,  tombent  dans  des 
foiblesses  continuelles  et  paroissent  fort  proches  de  leur  mort. 
Cependant  l'intermission  survient,  ces  grands  accidents  se  dis- 
sipent, et  on  auroit  lieu  de  croire  qu'une  fièvre  qui  a  ses  in- 
tervalles réglés  ne  devroit  point  être  mortelle  :  l'expérience 
nous  prouve  tous  les  jours  le  contraire,  car  ceux  qui,  par  opi- 
niâtreté ou  par  misère,  ne  font  aucun  remède,  meurent,  pour 
l'ordinaire,  avant  le  quatorzième  jour  de  leur  maladie. 

(fLes  symptômes  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  dans 
tous  les  sujets;  ils  sont  diversifiés  par  rapport  à  l'âge,  au  sexe 
et  aux  aliments  plus  ou  moins  succulents  dont  les  malades  ont 
vécu.  Les  uns  ressentent  une  douleur  de  tête  continuelle,  et  si 
vive,  qu'ils  perdent  patience.  Cette  douleur  est  accompagnée  de 
délire,  de  rêverie  et  d'insomnie.  Les  autres  ont  un  cours  de 
ventre  continuel  et  abondant,  une  altération  insatiable,  et  sont 
toujours  comme  assoupis.  Ceux-ci  sont  plutôt  hors  de  danger 
et  plus  heureusement  guéris  que  ceux-là ,  qui  ne  sont  quelque- 
fois pas  hors  de  péril  après  le  trentième  jour  de  leur  maladie. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  effrayant,  c'est  que  l'intermission  de  la 
fièvre  dure  quelquefois  douze  heures,  et  le  malade,  sorti  de  son 
accès ,  semble  devoir  prendre  des  forces  pour  résister  à  celui 
qui  doit  suivre  ;  mais ,  si  l'on  a  négligé  les  remèdes  dès  les  pre- 
miers jours ,  le  sixième  ou  septième  accès  l'emporte  fort  sou- 
vent. 

ffll  n'est  pas  facile  de  prescrire  une  méthode  certaine  de 
traiter  ces  fièvres  :  il  faut  nécessairement  les  suivre  de  près 
pour  ordonner  suivant  les  forces,  le  tempérament  et  les  indi- 
cations. J'ai  observé  que  les  vomitifs  et  le  quinquina  n'étoienf 
pas  salutaires  comme  dans  les  maladies  des  années  précédentes. 
Les  simples  purgatifs  m'ont  parfaitement  réussi,  et  j'ai  donné 
avec  un  succès  infini  la  poudre  fébrifuge  de  M.  Helvétius.  J'ai 
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ajouté  sa  poudre  de  corail  anodine  pour  ceux  qui  ne  pouvoient 
dormir,  et  quelques  gouttes  de  son  or  potable  ou  élixir  théria- 
cal  dans  les  temps  que  ces  malades  semblent  devoir  succomber 
dans  leurs  accès. 

rrLes  taches  pourpre'es  ou  autres  marques  qui  surviennent  à 
la  peau  de  quelques-uns  de  ces  malades  ne  doivent  être  d'au- 
cune conside'ration;  la  maladie  n'en  est  pas  plus  difficile  à  gué- 
rir que  de  ceux  à  qui  il  n'en  paroît  point. 

(fEn  augmentant  le  cours  du  ventre,  ou  en  le  procurant  par 
des  purgatifs,  il  survient  assez  souvent  des  tranchées  et  des  éva- 
cuations noirâtres,  et  même  teintes  de  sang.  C'est  un  signe  cer- 
tain de  guérison;  il  faut  les  entretenir  trois  ou  quatre  jours,  et 
donner  ensuite  une  ou  deux  prises  de  la  poudre  spécifique  de 
M.  Helvétius.  Ces  malades  guérissent ,  l'appétit  et  les  forces  leur 
reviennent  en  fort  peu  de  temps.  A  l'égard  de  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  ce  mal  de  tête  insupportable,  lorsque,  par  le  moyen 
des  simples  purgatifs,  le  déUre,  transport  ou  rêverie  sont  pas- 
sés, 0(1  considérablement  diminués,  la  douleur  de  tête  sub- 
siste, quoique  la  fièvre  ait  cédé,  la  saignée  du  pied  se  fait  sans 
succès ,  et  tous  les  topiques  imaginables  mis  sur  la  tête  ne  pro-^ 
duisent  aucim  soulagement.  Le  seul  secours  que  j'ai  éprouvé 
est  de  leur  faire  baigner  les  pieds  dans  de  l'eau  chaude  pendant 
une  heure  le  matin  et  autant  le  soir.  Quatre  ou  cinq  bains  en- 
lèvent, pour  l'ordinaire,  ce  mal  de  tête,  qui  autrement  dégé- 
nère en  abcès  ou  parotides,  fort  difficiles,  pour  ne  pas  dire 
impossibles  à  guérir.  Les  saignées  que  l'on  fait  les  premiers 
jours,  plus  ou  moins  nombreuses  ou  abondantes  suivant  les 
forces  et  le  tempérament  des  malades ,  fournissent  un  sang  d'un 
tissu  si  serré,  qu'il  résiste  au  couteau,  ce  qui  justifie  que  ces 
maladies  sont  causées  et  entretenues  par  un  trop  grand  épais- 
sissement  de  la  masse  du  sang,  dont  il  faut  néanmoins  prendre 
garde  de  trop  diminuer  le  volume ,  crainte  de  jeter  les  malades 
dans  une  foiblesse  dont  ils  ne  peuvent  revenir.  Il  faut  avoir  en 
vue  de  rendre  le  sang  plus  fluide ,  ce  qui  se  fait  par  le  moyen 
des  bouillons  qu'on  donne  aux  malades  pour  toute  nourriture. 
Je  fais  mêler  dans  quelques-uns  quelques  gouttes  d'esprit  vola- 
til de  corne  de  cerf,  et ,  dans  leur  tisane ,  le  tartre  martial.  Il 
survient  à  quelques  malades  des  envies  de  vomir,  et  ils  parois- 
sent  cracher  un  peu  de  sang  :  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre, 
c'est  une  partie  ou  quelques  gouttes  échappées  de  celui  qui 
sort  souvent  par  le  nez ,  et  ces  hémorrbagies ,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  ni  trop  longues,  ni  trop  fréquentes,  soulagent  beaucoup 
les  malades.  A  l'égard  des  sueurs ,  quelque  abondantes  qu'elles 
aient  été,  je  n'en  ai  vu  retirer  aucun  soulagement**  v 

*  Le  19  août  1718,  M.  de  Bouville-Saint-Marlin,  intendant  à  Or- 
léans et  ancien  intendant  à  Âlençon ,  avait  deniiandé  une  pension  pour  le 
médecin  Rousseau. 

**  Sur  ces  fièvres  malignes,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bornage,  in- 
tendant à  Amiens,  8  août  1711;  de  M.  de  Barriilon,  intendant  en 
Béam,  i3  décembre  1711  et  3  février  1712;  de  M.  Foullé  de  Martan- 
gis,  en  Berry,  2.3  septembre,  1"  et  30  octobre  1711,  2  et  9  sep- 
tembre 1712,  27  mai  et  29  décembre  1718,  ao  avril,  i3  mai, 
91  octobre  et  2  novembre  1714,  3o  mars  1716;  de  M.  de  la  Briffe, 
intendant  en  Bourgogne,  28  juillet,  8  août  et  10  septembre  1712; 
de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  5  août  171 1,  28  août  1712, 
7  avril  et  2  3  août  1718;  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins,  18  oc- 
tobre 1711  ;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans,  ai  jan-  j 
vier  et  2  5  septembre  1 7 1 2  ;  de  M.  Roujault ,  intendant  à  Rouen ,  2  sep-  I 


I  tembre  171^1;  de  M.  Cliauvelin,  intendant  à  Tours,  et  du  sieur  de 
la  Jaille,  16  juillet,  i5  septembre  et  25  octobre  1711,  i4  sep- 
tembre 1713,  22  juin  et  1 8  juillet  1718,  29  avril  et  2 1  mai  171.'); 
une  lettre  de  M.  Fagon,  premier  médecin  du  Roi,  de  Mariy,  9  juil- 
let 1715,  et  deux  lettres  de  M.  Quarré,  procureur  général  au  Par- 
lement de  Dijon,  i"  et  8  juillet. 


1710.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amtetis. 

i5  Septembre  171/j. 

«Le  Roi  ayant  pris  la  résolution  d'établir  deux  inspecteurs 
des  manufactures,  l'un  à  Calais  et  l'autre  à  Saint-Valery,  pour 
faire  la  visite  de  la  marque  des  draps  et  autres  étoffes  qui  y 
viendront  des  ports  étrangers ,  et  faire  observer  les  règlements 
de  S.  M. ,  les  sieurs  de  la  Ville  et  Savary  de  Bosson  ont  été 
nommés  pour  faire  les  fonctions  dans  les  villes  de  Calais  et  de 
Saint-Valery.  n 


1711.  M.  DE  PoNTCIlARTRAiy  , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AV  Contrôleur  général. 

19  Septembre  171'!. 

On  propose  de  faire  une  fabrication  de  quatre  mil- 
lions pesant  de  doubles  liards  et  d'en  employer  le  profit 
à  la  construction  d'une  e'glise  paroissiale  à  Rochefort, 
ainsi  qu'à  Te'tablissement  de  missionnaires  et  d'aumô- 
niers de  la  marine*. 

*  Voir,  au  8  novembre,  une  lettre  du  sieur  de  Ces,  curé-supé- 
rieur de  la  Mission  et  du  séminaire  de  la  marine. 

1712.  MM.  LE  Camus  et  Base, 
premier  président  et  procureur  général 

en  la  Cour  des  aides  de  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 
(Gourdes  aides  de  Paris,  G'  1766.) 
u)  Septembre,  6,  21,  28  et  3o  Octobre  1714. 
Rébellion  des  prieur  et  moines  d'Igny  contre  les  em- 
ployés charge's  de  visiter  des  plants  de  tabac  dans  le  jar- 
din de  cette  abbaye*. 

*  En  apostille  à  la  dernière  lettre  :  vie  n'ai  point  reçu  de  lettre  du 
procureur  du  Roi  de  l'élection  de  Reims  sur  les  démarches  que  le 
prieur  de  l'abbaye  d'Igny  a  faites  à  son  égard.  Il  est  vrai  qu'une  per- 
sonne de  considération  m'a  parlé  pour  lui  depuis  quatre  ou  cinq  jours  : 
mais  c'étoit  sur  un  ton  de  plainte  des  prétendues  violences  du  commis 
du  tabac  faites  dans  l'abbaye  d'Igny  :  à  quoi  j'ai  répondu  d'une  ma- 
nière qui  a  fait  cesser  promptement  les  sollicitations  qu'on  me  faisoit 
en  leur  faveur.  Au  surplus,  le  procédé  violent  de  ces  religieux  mérite 
un  châtiment  sévère,  et,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  du  Roi  un  ordre 
de  terminer  cette  affaire  par  un  accommodement,  je  tiendrai  les 
mains,  de  ma  part,  à  ce  que  l'affaire  soit  jugée  suivant  les  ordon- 
nances, n  Le  8  février  1716,  M.  Bosc  critique  l'insuffisance  de  la  con- 
damnation prononcée. 
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Voir  les  lettres  du  sieur  le  Féron,  procureur  du  Roi  en  l'élection 
de  Reims,  rendant  compte  de  l'affaire,  1 5  août  et  1 4  novembre  1714. 

1713.  M.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

90  Septembre  1716. 

C'est  malgré  ses  défenses  qu'a  été  imprimée  à  Limoges 
une  satire  contre  les  marchands  chargés,  l'année  précé- 
dente, d'acheter  des  grains  en  Périgord,  et  qui  avaient 
voulu  les  accaparer.  On  n'avait  cessé  de  les  chansonner 
depuis  lors,  et  on  était  même  allé  jusqu'à  les  brûler  en 
effigie;  craignant  de  plus  grands  désordres,  il  avait  dé- 
fendu que  ces  attaques  continuassent. 

171/i.     M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Clermont,)  21  Septembre  17 li. 

Les  pauvres  sont  si  nombreux  depuis  longtemps, 
qu'il  a  dû  entretenir  quati'e  gardes  pour  conduire  à 
l'hôpital  ceux  qui  sont  originaires  de  la  ville  même  et 
pour  expulser  les  autres;  il  demande  600*^  sur  le  do- 
maine pour  pouvoir  continuer  à  les  payer. 


1715.        M.  Chauvelin ,  intendant  à  Tours, 
AU  Contrôleur  général. 

21  Septembre  17  li. 

Il  appuie  une  requête  de  la  dame  Taschereau  des 
Pictières,  qui  demande,  en  raison  des  pertes  qu'elle  a 
subies  sur  les  mûriers  de  son  mari,  que  la  jouissance  des 
terres  du  Plessis-lez-Tours  lui  soit  continuée  pendant 
dix  ans*. 

*  ttBon.n 


1716.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  ToRCY,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

2  5  Septembre  1716. 
Il  combat  les  demandes  des  ambassadeurs  de  Hol- 
lande relatives  à  l'exemption  du  droit  de  6  d.  par  livre 
pesant  d'huile,  et  aux  droits  qui  se  perçoivent  sur  les 
étoffes  manufacturées  à  Tournay.  Le  temps  est  venu  de 
faire  réduire  les  droits  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  au- 
tres denrées  de  France,  ainsi  que  l'a  prescrit  le  traité 
d'Utrecht*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  ïorcy,  du  10  juin  précédent,  sur 
commerce  des  grains  venant  de  Hollande.  Le  18  octobre,  au  sujet 
d'un  nouveau  mémoire  où  M.  Buys  fait  observer  que  les  vins  et  eaux 


de-vie  de  France  ne  payent  que  5  p.  0/0  à  leur  entrée  dans  les  Pays- 
Bas,  tandis  que  les  manufactures  de  Tournay  payent  33  p.  0/0  à 
l'entrée  en  France ,  et  où  il  réclame  la  réciprocité ,  le  contrôleur  gé- 
néral écrit  à  M.  Daguesseau,  conseiller  au  Conseil  royal,  que  ces  droits 
sont  établis  depuis  longtemps;  les  habitants  de  Tournay  s'en  plaignent 
seulement  depuis  que  le  changement  de  domination  a  diminué  le  dé- 
bit de  leurs  marchandises;  enfin,  la  question  de  réciprocité  sera  ulté- 
rieurement discutée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Le  27  novembre,  il  écrit  à  M.  Buys,  en  lui  envoyant  un  mémoire 
de  M.  Daguesseau ,  que  Tournay  n'a  aucun  droit  à  être  traité  plus 
favorablement  que  les  autres  villes  cédées  à  la  maison  d'Autriche. 


1717.  Le  Contrôleur  généIial 

à  M.  MÉLiAND,  intendant  à  Lyon. 

28  Septembre  1716. 

Au  sujet  d'une  ordonnance  projetée  pour  faire  dé- 
fense, sous  des  peines  corporelles,  à  toute  autre  per- 
•sonne  que  les  bouchers  de  tuer  et  de  saler  les  bestiaux, 
il  fait  observer  que  cette  défense  doit  être  restreinte  aux 
villes,  les  paysans  de  la  campagne  tuant  eux-mêmes 
pour  leur  nourriture;  mais  nul  ne  doit  tuor  ou  saler  que 
des  bêtes  visitées  par  les  experts  nommés  et  par  la  po- 
lice*. 

*  Lettre  analogue  du  6  octobre  (une  autre  copie  est  datée  du  10) 
à  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne.  Le  contrôleur  général 
ajoute  qu'il  faut  repéclier  les  bestiaux  qu'on  voit  flotter  sur  la  rivière , 
les  enterrer,  et  rechercher  qui  les  y  a  jetés. 

Le  6  octobre,  il  recommande  à  M.  Méliand  d'établir  des  inspec- 
teurs pour  veiller  à  l'ensevelissement  des  animaux  morts  et  à  la  vente 
de  ceux  qui  sont  su'^pects,  et  lui  annonce  l'arrivée  du  sieur  Dronin, 
chargé  d'enseigner  le  traitement  des  animaux  malades. 


1718.  M.  Laugeois  dHymbercovrt, 

intendant  à  Montauban , 
AU  Contrôleur  général. 

28  Septembre  17114. 

Il  propose  l'abonnement  des  offices  de  greffier-garde- 
minutes  dans  son  département  moyennant  65,000^  et 
les  'j  s.  [)0ur  livre,  attendu  que  l'établissement  des  droits 
attribués  à  ces  officiers  troublerait  la  justice  et  inter- 
romprait le  cours  des  instances*. 

*  Pour  les  mêmes  raisons,  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dau- 
phiné,  propose  un  abonnement  de  3o,ooot*,  le  2  a  mars  1716  :  <tll 
conviendroit ,  dit-il,  d'imposer  celte  somme  en  deux  années,  à  com- 
mencer en  1710,  au  marc  la  livre  de  la  capitation,  sur  tous  les  états.  Il 
ne  seroit  pas  convenable  de  prendre  le  pied  de  la  taille,  parce  que, 
celte  imposition  étant  réelle  en  Daupbiné,  il  n'y  auroit  que  les  pos- 
sesseurs des  fonds  qui  parlicipcroiont  à  l'abonnemeiil,  et  qu'ainsi  les 
marchands  ol  ailisans  qui,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  terres,  ne  lais- 
sent pas  de  plaider,  nous  échapperoient  Cette  monie  alfaire  a 

été  abonnée  dans  la  généralité  de  Montauban  pour  la  somme  de 
65,000**,  par  arrêt  du  9  octobre  dernier  :  celle  de  Grenoble  est  de 
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moitié  moins  forte;  ainsi,  je  m'éloigne  de  la  proportion  d'une  manière 
défavorable  pour  le  Dauphiné  on  proposant  3o,ooo'^.  Il  y  a  même 
une  chose  particulière  pour  cette  province,  c'est  que  toutes  les  justices 
ordinaires  des  principales  villes  appartiennent  à  MM.  les  archevêques 
et  évèques,  ou  en  entier,  ou  en  pariage  avec  le  Roi,  et  quelques-unes 
même  des  plus  considérables,  qui  sont  Romans,  Crest,  Montélimar 
et  le  Ruis,  sont  entre  les  mains  de  M.  le  prince  de  Monaco,  comme 
faisant  partie  du  duché  de  Valentinois.  Il  est  évident  que  les  offices 
de  gardes-minutes  et  ces  droits  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  ces 
greffes  n 


1719.  Le  Contrôleur  oénéral 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

39  Septembre  1716. 

trM.  le  marquis  de  Torcy  m'a  remis,  par  ordre  du  Roi,  le 
devis  qui  a  ëté  dressë  pour  la  construction  d'une  église  au  lieu 
de  la  Charce,  lequel  monte  à  6,o5o^.  Vous  lui  avez  e'crit,  en 
envoyant  ce  devis,  que  les  habitants  de  ce  lieu  sont  fort  pau- 
vres, et  qu'ils  ne  souhaitent  peut-être  guère  qu'il  y  ait  une 
église,  parce  qu'ils  sont  presque  tous  de  la  R.  P.  R. 

ffS.  M.  croit  néanmoins  qu'il  faut  faire  bâtir  l'église  suivant 
ce  devis;  mais  elle  m'a  commandé  de  vous  écrire  d'examiner 
encore  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  tirer  une  partie  de  la  somme 
nécessaire  sur  les  propriétaires  des  fonds  de  la  paroisse,  qui 
sont  obhgés  de  contribuer  [à  l'enti'etien]  de  l'église;  et  S.  M. 
pourvoiroit  au  surplus*." 

*  L'église  de  la  Charce  avait  été  rasée  par  les  religionnaires  lors 
des  troubles  du  Dauphiné,  et  le  service  curial  se  faisait  depuis  lors 
dans  une  cave;  pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  et  faute  de 
trouver  autre  part  les  fonds  voulus,  le  contrôleur  général  écrivit  à 
M.  d'Argenson,  lieutenant  générai  de  police  à  Paris,  le  2  a  janvier 
1715,  que  le  Roi  voulait  qu'on  les  prît  sur  les  bénéfices  des  deux  ou 
trois  premières  loteries  qui  seraient  tii'ées  à  Paris. 


1720.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AV  CoyTROLELR  GÉnÉRàL. 

2  Octobre  171^1. 

ffLes  échevins  de  Marseille  ne  s'opposent  pas  au  séjour  que 
le  nommé  Moïse  de  Valabrègues,  juif  d'Avignon,  demande  de 
faire  à  Murseille  pendant  un  mois.  Ainsi,  je  crois  que  la  per- 
mission peut  lui  être  accordée.  Le  Roi  a  défendu  aux  juifs  de 
séjourner  dans  ce  pays-ci,  apparemment  h  cause  du  commerce 
que  ces  gens-là  ne  peuvent  s'empêcher  d'y  fuire;  ceux  d'Avi- 
gnon, comme  plus  pauvres,  sont  moins  à  craindre  que  ceux 
d'Italie*  ■» 

*  Il  écrit  d'Aix,  le  a6  mai  1715  :  «Vous  eûtes  la  bonté  de  per- 
mettre [au  sieur  Valabrègues],  il  y  a  quelque  temps,  de  séjourner 
un  mois  à  Marseille;  et,  comme,  pour  s'y  rendre,  on  peut  passer  par 
cette  ville,  il  s'y  arrèla  et  st'journa  plusieurs  jours,  ce  que  les  mar- 
chands d'Aix,  qui  ont  plusieurs  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement, 
ne  souffrirent  qu'avec  impatience,  et  j'eus  toutes  les  peines  du  monde 
à  lui  faire  passer  son  chemin.  Ainsi,  vous  seriez  apparemment  impor- 
tuné de  quanlités  de  remontrances,  si  vous  accordiez  à  ce  juif  la  per- 
mission de  séjourner  plus  do  trois  jours  dans  les  villes  d'Aix  et  d'Arles. 
Ces  sortes  de  gen.s-là,  et  particulièrement  celui  dont  il  s'agit,  se  con- 


tentent apparemment  de  fort  petils  profils  et  vendent  à  très  bon 
marché,  en  sorte  qu'ils  détruisent  le  commerce  des  marchands,  qui 
prennent  prétexte  des  taxes  qu'ils  ont  supportées  pour  se  plaindre  en- 
core plus  vivement.  Les  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement  sur  celte 
matière  ne  permettent  aux  juifs  que  de  passer  dans  les  villes  de  Pro- 
vence et  d'y  séjourner  trois  jours  seulement  n 

Le  lO  avril  1712,  M.  de  Grignan,  lieutenant  général,  annonce 
qu'il  a  chassé  de  Provence  des  juifs  du  Comtat  qui  s'étaient  établis 
comme  tailleurs  dans  les  villages. 

Le  3o  aoLit  et  le  4  septembre  1716,  M.  d'Argenson,  lieutenant 
générai  de  pohce  à  Paris,  en  envoyant  un  état  des  dix-huit  juifs 

présents  avec  ou  sans  permission  à  Paris,  écrit  :  tr  On  ne  peut 

douter  que  l'agiotage  et  l'usure  ne  soient  leur  principale  occupation, 
puisque  c'est,  si  l'on  ose  s'exprimer  ainsi,  toute  leur  étude,  et  qu'ils 
se  font  une  espèce  de  religion  de  tromper  autant  qu'ils  peuvent  tous 
les  chrétiens  avec  qui  ils  traitent.  Au  reste,  j'apprends  qu'ils  parti- 
ront de  Paris  incessamment,  parce  que  la  fête  qu'ils  nomment  des 
sept  irompettes  les  rappelle  à  leur  synagogue,  n 

1721.  M.  DE  PoNTCIIARTRAIN  , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AD  Contrôleur  général. 

à  Octobre  1714. 

TfLa  nécessité  absolue  qu'il  y  a  de  peupler  les  colonies,  sur- 
tout celles  de  l'île  Royale,  la  Louisiane  et  Gayenne,  tant 
pour  y  augmenter  les  cultures  que  pour  les  mettre  en  état  de 
résister  aux  efforts  des  ennemis  en  temps  de  guerre,  m'a  fait 
penser  qu'il  n'y  avoit  point  de  conjoncture  plus  favorable  que 
la  paix,  dont  il  est  à  propos  de  profiter,  les  forces  des  Anglois 
devenant  de  jour  en  jour  plus  considérables  dans  l'une  et  l'autre 
partie  de  l'Amérique,  de  manière  que,  s'd  arrivoit  une  rupture 
avec  cette  nation ,  elle  seroit  en  état  d'envahir  une  partie  de  ce 
que  la  France  y  possède,  si  on  négligeoitde  les  fortifier*  1 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  8  octobre,  que  la  population 
a  tellement  diminué  en  France,  qu'il  semble  dangereux  de  favoriser 
l'émigration. 

M.  de  Pontchartrain  écrit  de  nouveau,  le  19  octobre  :  (tD'abord 
que  vous  penserez  qu'il  ne  conviendra  pas  au  bien  de  l'État  de  faire 
passer  de  pauvres  familles  dans  les  colonies  pour  les  peupler,  j'y 
souscrirai  avec  vous,  quoique  j'eusse  cru  que  ç'auroit  été  soula- 
ger le  royaume  de  gens  qui  lui  sont  à  charge  et  qui,  ne  pouvant, 
faute  de  moyens,  fournir  à  leur  subsistance,  ni  par  la  culture  des 
terres,  ni  par  leur  travail,  qui  ne  leur  fournit  pas  assez  pour  cela, 
vivent  aux  dépens  de  ceux  qui,  par  leurs  biens  ou  le  travail  qu'ils 
font,  sont  en  état  de  subsister.  Comme  cette  vue  vous  paroit  à 
charge  à  l'État,  je  crois  que  celle  d'y  envoyer  des  garçons  et  des 
filles  qu'on  mariera  dans  le  pays  où  ils  seront  envoyés  ne  vous  pa- 
roîtra  point  sujette  axi  même  inconvénient.  Je  sais  qu'on  pourra 
dire  que  c'est  affoiblir  le  royaume  de  peuples,  et  j'en  conviendrois , 
s'il  n'étoit  pas  vrai  de  penser  que  la  plus  grande  partie  des  garçons 
qui  j)rendront  ce  parti  sortiroient  du  royaume  pour  aller  dans  les 
pays  étrangers.  L'espérance  d'y  faire  quelque  petite  fortune  et  d'y 
vivre  plus  commodément,  l'envie  même  de  courir  les  pays,  font 
prendre  souvent  de  ces  sortes  de  résolulions  aux  François,  dont  ou  en 
trouve  d'établis  dans  tous  les  pays  du  monde.  Il  n'y  a  cependant  que 
ceux  qui  sont  dans  les  colonies  qui  puissent  être  utiles  au  royaume. 
A  l'égard  des  filles  qui  passeront,  cela  ne  fera  aucun  tort  à  l'État.  Je 
pense,  au  contraire,  que,  y  en  ayant  beaucoup  en  France,  et  celles 
qu'on  prendra  étant  tirées  pour  la  plus  grande  partie  des  liôpitanx 
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ce  sorn  un  bien  que  d'en  diminuer  le  nombre.  Si  l'on  pouvoit  retenir 
tous  les  garçons  qui  sont  dans  le  royaume  pour  le  cultiver  et  en  faire 
valoir  les  terres,  je  croirois  qu'il  i'audroit  différer  l'exécution  de  ce 
projet;  mais,  comme  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  aille  à  présent  beau- 
coup dans  les  pays  étrangers,  il, me  paroît  qu'il  conviendroit  mieux 
de  les  déterminer,  par  l'espérance  d'être  aidés,  d'aller  dans  les  co- 
lonies, où  ils  seront  toujours  utiles  au  royaume,  qui  d'ailleurs  n'en 
souffrira  point,  parce  que,  les  3  p.  o/o  sur  les  loteiies  qui  se  feront 
à  Paris  ne  pouvant  produire  qu'environ  Zi5,ooot  par  an,  en  suppo- 
sant qu'il  s'en  fasse  chaque  année  pour  i,5oo,ooot*,  on  ne  sera  pas 
en  état  de  faire  passer  tous  les  ans  plus  de  deux  cents  personnes, 
attendu  qu'outre  la  dépense  de  leur  passage,  il  faudra  leur  donner 
gratis,  dans  le  pays,  des  vivres  et  des  ustensiles  pour  pouvoir  s'y  éta- 
blir. J'ajouterai  à  tout  cela  que  ces  envois  ne  dureront  peut-être  que 
peu  d'années,  parce  que  la  faveur  qu'ont  les  loteries  présentement  ne 
sera  pas,  selon  les  apparences,  toujours  la  même.  Ainsi,  ne  pouvant 
être  d'un  grand  objet,  ils  ne  sauroient  causer  de  préjudice  au  réta- 
blissement des  cultures  du  royaume,  auxquelles  poun-ont  travailler 
un  grand  nombre  de  troupes  qu'on  licencie  actuellement ,  aussi  bien 
que  tous  les  raibciens  qu'on  congédie  sans  distinction.  Il  se  présente 
plusieurs  Flamands  de  la  châtellenic  de  Lille  et  du  Tournaisis,  que 
la  guerre  a  ruinés,  qui  demandent  à  passer  dans  les  colonies  fran- 
çoises;  il  est  certain  que,  si  on  ne  reçoit  pas  leur  proposition,  ils 
passeront  en  Hollande  ou  en  Anjjleterre ,  étant  absolument  hors  d'état 
de  se  rétablir  oii  ils  sont.  Cela  va  à  vingt-cinq  ou  trente  personnes 
à  présent,  indépendamment  de  ce  qui  viendra  dans  la  suite,  dont  je 
ne  puis  accepter  les  offres,  ni  les  aider,  que  par  les  secours  que  je 
vous  demande,  et  que  j'ai  regardés  comme  le  moyen  qui  pouvoit  être 
le  moins  à  charge  au  Roi.  Je  finirai  cette  lettre  par  une  observation 
que  je  suis  obhgé  de  vous  faire,  qui  est  que  la  force  des  Anglois  et 
des  Hollandois ,  surtout  celle  des  premiers ,  ne  vient  que  des  colonies 
qu'ils  ont  établies,  que  ce  sont  elles  qui  portent  les  richesses  et  l'abon- 
dance chez  eux;  ils  n'ont  mis  leurs  colonies  en  cet  état  que  par  la 
quantité  d'hommes  et  de  familles  qu'ils  y  ont  envoyés  et  qu'ils  y  en- 
voient tous  les  jours.  Ils  n'ont  établi  la  Nouvelle-Angleterre,  la  Nou- 
velle-York ,  la  Virginie  et  la  Carohne  que  par  la  quantité  immense  de 
familles  qu'ils  y  ont  envoyées,  Je  suis  persuadé  qu'ils  suivront  la  même 
maxime  pour  l'établissement  de  l'Acadie,  qui  leur  est  cédée  par  le 
traité  de  paix,  et  il  me  semble  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour 
fortifier  et  établir  solidement  nos  colonies,  que  de  les  imiter.  Il  est 
à  craindre  que,  si  nous  n'agissons  de  même,  ces  peuples  ne  nous 
chassent,  à  la  première  rupture,  de  toute  l'Amérique  septentrionale, 
dont  la  possession  est  absolument  nécessaire  au  royaume  par  rapport  à 
la  pêche  de  la  morue  :  c'est  cette  pêche  qui  forme  et  entretient  les  ma- 
telots, et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  premier  mobile  du  commerce  du 
royaume.  Ce  sont  toutes  ces  réflexions  qui  m'ont  fait  vous  proposer 
d'envoyer  des  habitants  dans  les  colonies.  Je  suis  persuadé  que  vous 
penserez  comme  moi  sur  l'utilité  de  ce  projet,  et  que  vous  voudrez 
bien  contribuer  à  son  exécution  par  la  levée  de  3  p.  o/o  sur  les  lote- 
ries. J'attendrai,  sur  cela,  l'honneur  de  votre  réponse.r^  En  apostille, 
de  la  main  du  contrôleur  général  :  tf L'établissement  à  faire  à  l'ile 
Royale  est  le  seul  auquel  on  doit  porter  présentement  l'attention.  Les 
principes  sur  lesquels  il  fonde  son  raisonnement  peuvent  être  com- 
battus par  l'expérience  qu'on  a  du  licenciement  des  troupes;  les  sol- 
dats et  cavaliers  réformés  qui  sont  retournes  dans  les  provinces,  et 
qui  ont  refusé  de  rentrer  en  de  nouveaux  engagements,  en  sont  des 
preuves,  etc.»  Voir  la  lettre  du  2  5  novembre,  sur  la  nécessité  d'en- 
voyer des  filles  aux  colonies  et  sur  la  traite  des  nègres. 

Sur  les  mesures  prises  pour  favoriser  l'établissement  •  de  colons 
dans  l'ile  Royale  et  à  Marie-Galande ,  voir  les  lettres  des  99  janvier, 
Il  octobre  et  38  novembre  i'jià,  a3  avril,  i3  mai,  26  juin  et 
17  juillet  1716. 


1722.  Le  Conthôlevr  général 

à  M.  BojsoT,  premier  président  du  Parlement  de  Besançon. 

C  Octobre  1714. 

Le  Roi  approuve  que  le  Parlement  ait  interdit  de 
faire  des  amas  de  beurre,  de  suif,  de  chandelles  et 
d'huile,  mais  non  qu'il  ait  défendu  le  transport  de  ces 
denre'es  hors  de  la  province. 


1723.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoNTnÔLEVR  GÉhÉrAL. 

6  et  i5  Octobre  1714. 
Interpre'tation  et  application  de  la  de'claration  qui 
exempte  les  bestiaux  étrangers  des  droits  d'entrée,  et 
ceux  du  royaume  des   droits  de  domaine,  barrage, 
péage,  etc.*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  à  Moulins, 
3t  aoiît  et  17  octobre;  de  M.  de  Nointel,  intendant  en  Auvergne, 
i5  octobre  ;  de  M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  96  août 
et  8  septembre;  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  a  octobre;  de 
M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  7  octobre;  de  M.  Guynet, 
intendant  à  Caen,  18  octobre;  de  M.  de  la  Brifle,  intendant  en  Bour- 
gogne, i5  octobre;  de  M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Metz,  a5  dé- 
cembre; de  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  ai  et  a 3  octobre;  du 
sieur  de  Martigny,  lieutenant  général  et  maire  de  la  ville  du  Mans, 

18  avril  1715,  et  du  contrôleur  général  à  M.  Boucher  d'Orsay,  in- 
tendant à  Limoges,  27  octobre  171^. 

1724.  Le  CoiSTRÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  dIberville  ,  envoyé  du  Roi  en  Angleterre. 

7  Octobre  1716. 

11  lui  ordonne  de  surveiller  la  marche  de  la  maladie 
des  bestiaux  en  Angleterre,  pour  qu'on  puisse  prendre 
un  parti  sur  leur  introduction  en  France*. 

*  Voir  (G'  1667)  les  lettres  de  M.  d'IberviUe,  18  octabre,  6  et 

19  novembre,  etc.  «  H  y  a  ici)  dit-il,  bien  des  gens  qui,  depui» 

deux  jours ,  ne  veulent  plus  manger  de  bœuf.  Si  [  la  maladie  ]  venoit 
à  s'étendre  sur  les  bêtes  à  laine ,  elle  seroit  aussi  pernicieuse  à  l'An- 
gleterre qu'une  peste,  par  la  raison  que  les  Anglois,  accoutumés  à  ne 
manger  que  de  la  viande,  crèveroient  comme  des  mouches,  s'ils  en 
étoient  privés  Il  est  mort  aussi  des  cochons  subitement  en  plu- 
sieurs endroits  du  royaume.  Comme  les  entrailles  des  vaches  qu'on  a 
ouvertes  se  sont  trouvées  marquées  do  taches  rouges,  on  s'est  avisé 
de  répandre,  depuis  deux  jours,  que  c'est  l'effet  d'un  poison  qui  leur 
a  été  donné  par  des  papistes.  Si ,  par  malheur,  il  se  trouvoit  qu'il  y 
eût  le  moindre  fondement  à  ce  bruit,  il  n'en  faudroit  pas  davantage 

pour  faire  assommer  les  catholiques  On  ne  dit  point  qu'il  soit 

mort  des  bœufs,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucuns,  les  pâturages,  à  plus 
de  quinze  milles  de  Londres,  étant  réservés  pour  des  vaches  qui  y 
sont  au  nombre  de  plus  de  dix  mille,  parce  que  leur  lait  donne  un 
très  grand  profit.  Il  est  mort  quelques-uns  des  laureaux  qui  étoient 

avec  ces  vaches   [Il  est  dillicile]  de  découvrir  la  vérité  sur  une 

matière  comme  celle-là ,  que  les  uns  cachent  pour  leur  intérêt  particu- 
lier, et  que  d'autres  exagèrent  avec  affectation ,  pour  des  raisons  de 
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haine  de  parti.  Par  exemple,  un  whig  dira  hardiment  qu'un  tel  can- 
ton dont  les  habitants  sont  connus  pour  torys  est  infecté  de  la  ma- 
ladie; un  tory  en  dira  autant,  pour  détruire  le  crédit  des  wbigs  d'un 
autre  comté  n 

Les  10  et  ih  octobre,  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  écrit  que 
la  maladie  vient  d'éclater  parmi  les  bestiaux  amenés  d'Angleterre  à 
Dieppe  et  à  Ronfleur;  le  ii  novembre,  il  annonce  qu'il  a  suspendu 
ce  commerce.  Le  lo  décembre,  le  contrôleur  général  l'autorise  à 
laisser  vendre  des  animaux  arrivés  depuis  vingt  jours  et  chez  lesquels 
aucun  mal  ne  s'est  manifesté  ;  mais  il  recommande  que  le  débit  s'en 
fasse  autour  de  Dieppe,  car  les  bouchers  de  Paris  s'effraieraient,  si  on 
les  voyait  sur  le  marché  de  Poissy. 

Une  exception  favorable  fut  faite  d'abord  pour  les  bœufs  venant 
d'Irlande ,  oîi  la  mortahté  n'existait  pas ,  puis  retirée ,  quand  le  mal  eut 
gagné  ce  pays,  et  le  commerce  des  bestiaux,  même  achetés  avant 
les  défenses,  ne  fut  plus  permis  qu'après  visite.  (Lettres  des  17  et 
32  décembre  1714,  du  mois  de  janvier  et  du  4  mars  1716,  à 
M.  Roujault;  3  février,  à  M.  Guynet,  intendant  à  Caen;  3  mars,  à 
M.  d'Iberville.) 

1725.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Octobre  171/1. 

Contestation  entre  Tahbesse  de  Notre-Dame- de-Naza- 
reth ou  Saint-Barthe'lemy,  de  la  ville  d'Aix,  et  plusieurs 
propriétaires  riverains  de  l'Arc,  au  sujet  d'un  moulin 
dont  cette  abbesse  a  accordé  l'investiture ,  et  pour  l'ap- 
provisionnement duquel  un  ouvrage  a  été  construit  dans 
le  Ut  de  l'Arc*. 

*  Voir  une  lettre  des  habitants  de  Meyreuil,  23  octobre. 


1726.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Octobre  et  17  Décembre  1716. 

Installation  de  M.  le  marquis  de  Maillebois  comme 
lieutenant  général  en  Languedoc*. 

(77  Décembre.  )  cr  Les  Etats  ont  duré  quatre  ou  cinq 

jours  plus  que  je  n'aurois  cru.  Les  comptes  y  ont  été  longs, 
n'ayant  pu  être  arrêtés  plus  tôt;  ils  ont  fini  ce  matin.  Je  ne  sais 
si  M.  et  M""  de  Maillebois  sont  contents  des  Languedociens. 
Du  moins ,  ils  témoignent  l'être  ;  mais  je  sais  qu'on  l'est  d'eux 
au  delà  de  ce  que  je  puis  vous  dire.  Depuis  trente  ans,  je 
n'ai  point  vu  d'Etats  plus  agréables,  ni  plus  tranquilles.  Il  est 
impossible  aussi  d'avoii-  des  manières  plus  gracieuses  pour 
tout  le  monde ,  qui  les  ont  fait  aimer  et  estimer  de  tous  ceux 
qui  les  ont  vus.  Tous  les  plaisirs  qui  les  ont  suivis  n'ont  point 
empêché  M.  de  Maillebois  de  donner  l'attention  nécessaire  aux 
affaires  dont  les  commissaires  du  Roi  sont  chargés  pendant  les 
Étals.  Après  y  avoir  fait,  tout  le  temps  qu'ils  ont  duré,  la 
meilleure  et  la  plus  grande  chère  qu'on  puisse  faire,  ils  ont 
donné,  pour  la  publication  de  la  paix,  une  fêle  magnifique  et 
très  bien  entendue,  qui  a  parfaitement  réussi.  Le  corps  des  ba- 
rons en  donna  une  autre  samedi  à  M""  de  Maillebois,  à  l'hôtel 


de  ville,  oiî  ils  ont  bien  soutenu  l'honneur  de  la  chevalerie. 
Pour  moi ,  je  me  sépare  de  celle  aimable  compagnie  avec  bien 
du  regret.  M.  de  Maillebois  part  demain  malin,  en  meilleure 
santé  qu'il  n'étoit  quand  il  est  arrivé**  » 

*  Voir  les  lettres  de  M.  l'archevêque  de  Narbonne,  12  et  17  dé- 
cembre, et  celles  de  M.  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse,  a 3  octobre, 
et  du  subdélégué  Bousquet,  18  octobre  et  7  novembre.  Sur  l'enre- 
gistrement des  provisions  de  M.  de  Maillebois  au  Parlement  de  Tou- 
louse, le  contrôleur  générai  écrit,  le  27  octobre,  au  sieur  Bous- 
quet :  tr  J'ai  appris  qu'il  n'avoit  été  fait  aucune  difficulté  ù 

l'enregistrement  des  provisions  de  ceux  qui  ont  précédé  mon  fils  dans 
cette  charge,  mais  seulement  que,  M.  le  marquis  d'Alègre  n'ayant 
pas  fait  présenter  ses  provisions  au  Parlement  de  Toulouse  dans  l'an- 
née de  leur  date ,  il  avoit  cru  devoir  prendre  la  précaution  de  deman- 
der des  lettres  de  surannation,  pour  lever  les  obstacles  qu'il  craignoit 
pouvoir  se  rencontrer.  Comme  vous  croyez  cependant  que  les  forma- 
lités expliquées  dans  votre  mémoire  sont  nécessaires  pour  l'enregis- 
trement des  provisions  de  M.  de  Maillebois,  elles  seront  observées,  et 
je  vous  prie  de  me  renvoyer  ces  provisions ,  parce  que  les  lettres  de 
surannation  doivent  y  être  attachées  dans  le  même  temps  qu'elles  se- 
ront scellées. n  Voir  une  lettre  du  i5  novembre,  au  sieur  du  Bois, 
commis  de  M.  de  la  Vrillière. 

**  M.  de  Maillebois,  souffrant  à  son  arrivée  dans  la  province,  avait 
pris  les  eaux  de  Balaruc  (lettres  de  M.  de  Bàville  et  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  16  et  18  novembre).  M.  de  Bàviile  écrit. 

le  2  décembre  :  (tj'ai  vu  que  vous  avez  été  un  peu  effrayé  de  la 

nouvelle  de  la  douche  sur  la  tète  que  M.  de  Maillebois  a  prise  :  c'est 
un  remède  peu  connu  à  Paris,  et  qui  est  très  ordinaire  en  ce  pays.  On 
le  prend  pour  les  moindres  maux;  je  l'ai  fait  moi-même  deux  fois,  et 
je  n'en  ai  point  vu  de  mauvais  effets.  Le  médecin  qui  l'a  conseillé  est 
trop  habile  pour  rien  hasarder.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
M.  de  Maillebois  s'en  porte  très  bien.  Les  deux  premiers  jours ,  il  a 
été  un  peu  ému,  et  cette  émotion  consistoit  à  être  un  peu  plus 
échauffé  qu'à  l'ordinaire,  effet  ordinaire  dos  eaux  de  Balaruc;  mais, 
le  troisième  jour,  le  sommeil  est  revenu.  Il  a  très  bon  appétit;  il  joua 
avant-hier  une  partie  de  volant,  dans  le  jeu  de  paume,  qui  dura 
plus  de  trois  heures,  avec  beaucoup  de  vigueur.  11  paroît  beaucoup 
plus  gai  et  plus  dégagé  qu'il  n'étoit  en  arrivant,  et  j'espère  que  vous 
le  reverrez  en  parfaite  santé  n 


1727.  M.  Guy  NET,  intendant  à  Caen, 

AU  Contrôleur  général. 

!  2  et  i3  Octobre  1716. 

Détails  sur  l'imposition  et  la  fixation  du  taux  de  plu- 
sieurs contribuables. 

1 728.  Le  Contrôleur  général 

(i  M.  Guynet,  intendant  a  Caen. 

i3  Octobre  1716. 

La  mortalité  des  cochons,  due  à  une  maladie  appelée 
la  bosse,  qui  a  aussi  désolé  la  Champagne,  est  provenue, 
dans  ce  dernier  département,  de  la  trop  grande  quan- 
tité de  glands  mangée  par  les  animaux.  L'intendant  de- 
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vra  examiner  si  la  cause  est  la  même  en  Normandie 
et  veiller  à  ce  que  cette  maladie  ne  se  communique  pas 
aux  bêtes  à  cornes. 


1729.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  VoYSiN,  chancelier  de  France 
et  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

iU  Octobre  lyii. 
Il  lui  transmet  un  extrait  du  cahier  des  procureurs 
des  trois  Etats  de  Provence,  qui  demandent  qu'on  sup- 
prime les  garnisons  des  lieux  où  il  n'y  en  avait  point 
avant  la  guerre  et  qui  ont  cessé  d'être  frontières  par  le 
fait  de  l'acquisition  de  la  vallée  de  Barcelonnette*. 

*  Les  maire  et  échevins  de  Marseille  demandaient  (  1 7  avril  précé- 
dent) qu'on  étendit  les  mesures  de  surveillance  aux  garnisons  des 
forts  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas,  qui  jouissaient  des  mêmes  privilèges 
que  celle  du  château  d'If  par  rapport  aux  boissons.  M.  Lebret  avait 
envoyé  un  projet  de  règlement  le  3i  juillet. 

1730.  M.  Laogeois  d'Hymbercourt, 

intendant  a  Montauban, 

AV  Contrôleur  général. 

17  Octobre  1716. 

ff  L'incorporation  du  régiment  de  dragons  de  Rivarol  se  de- 
vant faire  mardi  prochain  dans  celui  de  Caylus,  et  devant 
donner  Heu  au  licenciement  de  grand  nombre  de  ces  dragons, 
qui ,  se  répandant  dans  les  routes  de  leiu's  retraites ,  pourroient 
y  causer  quelques  désordres,  j'ai  mandé  aux  prévôts  des  maré- 
chaussées de  Cahors,  Villefranche,  Rodez  et  Auch  de  partager 
leur  compagnie  en  deux  pour  assm'er  les  chemins  que  je  leur 
ai  marqués ,  qui  conduisent  de  chacune  de  leurs  villes  en  celle 
de  Montauban,  et  je  les  ai  chargés  de  faire  celle  manœuvre 
pendant  huit  jours.  J'espère  que,  moyennant  cette  précaution, 
il  n'arrivera  point  de  vois,  n 

1731.  M.  Chav VELIN,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Octobre  1716. 
La  tour  feu  Hugon  est  un  reste  de  l'ancien  château  de 
la  vicomte  de  Tours,  fief  érigé  depuis  en  comté  en  faveur 
du  feu  duc  de  Luynes.  Le  sieur  Chaslon,  commissaire 
des  poudres  et  salpêtres,  la  fait  démolir,  sous  prétexte 
d'en  extraire  du  salpêtre,  mais  en  réalité  pour  en  tirer 
des  matériaux  bons  à  vendre;  M.  le  duc  de  Chevreuse 
demande  qu'on  arrête  le  travail  et  qu'on  empêche  d'em- 
porter les  pierres  qui  eu  proviennent*. 

*  Quand  la  démolition  fut  terminée,  le  sieur  Chaslon  demanda  à 
débarrasser  le  terrain  :  voir  ses  lettres  des  18  avril  et  5  juin  1716. 


1732.  M.  d'Abgenson ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Octobre  1716. 

rfLes  administratem-s  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Saumur. . . 
demandent  qu'il  vou»  plaise  de  leur  accorder  la  permission 
d'ouvrir  une  loterie  dans  la  généralité  de  Tours,  et,  comme 
celle*  demande  ne  tombe  pas  dans  le  cas  de  la  loterie  prélimi- 
naire ordonnée  par  l'arrêl  du  Conseil  du  29  mars  1718,  j'ai 
cru  qu'il  vous  pourroit  être  agréable  que  je  prisse  la  liberté  de 
vous  envoyer  un  projet  de  lettre  pour  M.  Ghauvelin,  intendant 
de  celte  généralité,  comme  vous  l'avez  pratiqué  à  l'occasion 
d'autres  placets  semblables  h  celui-ci*.  « 

*  Voir  ses  lettres  des  19  septembre  et  i3  octobre  précédents,  et 
des  1"'  avril  et  li  juillet  1715,  et,  sur  d'autres  loteries  autorisées 
parles  intendants,  les  lettres  des  8  février  et  23  mai  1716. 


1733.  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

2  Novembre  1714. 

rt  La  reine  d'Espagne  arriva  le  2  7  octobre  à  Marseille ,  oià  elle 
m'a  fait  la  grâce  d'accepter  ma  maison  et  de  permettre ,  comme 
le  roi  d'Espagne  avoit  daigné  faire,  que  j'y  aie  fait  la  dépense 
de  sa  table  et  de  celles  de  sa  cour.  S.  M.  y  a  séjourné  les  28, 
29  et  3o ,  et,  le  3i,je  fis  préparer  son  dîner  en  un  endroit  entre 
Marseille  et  Aix,  d'où  elle  découvroit  le  terroir  de  Marseille 
remph  de  milliers  de  bastides.  De  là,  elle  alla  coucher  à  Aix,  et 
hier  à  Salon.  Aujourd'hui,  elle  vient  à  Arles,  où  elle  logera  à 
l'Archevêché,  et  je  tiendrai  dans  une  autre  maison  des  tables 
pour  sa  cour  et  pour  les  gentilshommes  et  officiers  qui  sont 
avec  moi.  S.  M.  st^'oiirnera  un  jour  à  Arles,  où  l'on  rafraîchira 
ses  équipages  par  des  voitures  de  Languedoc,  et  je  m'entends 
sur  cela  avec  M.  le  duc  de  Roquelaure  et  M.  de  Bàville.  S.  M. 
jouit  d'une  parfaile  sanlé  dans  son  voyage  et  pareil  contente  de 
la  Provence '.n 

*  Le  4  ,  il  écrit  d'Arles  :  itLa  reine  d'Espagne  a  séjourné  deux 

jours,  et  j'ai  lâché  de  ne  rien  omettre  des  devoirs  que  j'avois  à  rem- 
plir. S.  M.  a  daigné  en  paroître  satisfaite  et  me  marquer  plus  d'une 
fois  que  mes  soins,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  été  en  Pro- 
vence, lui  ont  été  bien  agréables  » 

Sur  le  voyage  à  travers  le  Languedoc,  la  généralité  de  Montauban 
et  le  Béarn,  voir  les  lettres  de  AI.  de  Bàville,  10  et  3i  octobre,  6, 
5  et  6  novembre;  de  M.  Laugeois  d'IlymbercouH ,  à  Montauban,  3  et 
27  novembre;  de  M.  de  Harlay  de  Cély,  en  Béarn,  17  novembre. 

Le  1"  décembre,  M.  de  Précbac,  conseiller-doyen  au  Parlement 
de  Pau,  écrit  :  trJe  prends  la  liberté  de  vous  informer  de  l'entrevue 
des  deux  reines  d'Espagne.  La  douairière  étoit  ici  il  y  a  dix  jours, 
avec  un  nombreux  cortège,  et,  par-dessus,  toute  sa  maison  et  dix 
carrosses  de  suite.  Elle  avoit  trente  jeunes  honunes  de  Bayonnc,  tous 
dorés  comme  de  calices.  Elle  alla  avant-hier,  avec  toute  cette  suite, 
au-devant  de  la  reine  sa  nièce,  â  une  lieue  de  la  ville.  Après  plu- 
sieurs embrassades,  elles  montèrent  dans  une  calèche  tort  dorée  à 
la  françoise,  dont  la  douairière  a  fait  présent  à  la  jeune  reine,  avec 
un  bel  attelage  de  mules.  La  douairière  luî  donna  à  souper,  et  elle 
continua  à  la  nourrir  avec  des  marques  infinies  et  réciproques  do 
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tendresses.  La  douairière  a  fait  présent  à  sa  nièce  d'une  garniture 
de  pierreries  très  riche,  et  on  croit  qu'elle  espère  de  retourner  en 
Espagne  par  son  moyen.  Elle  l'accompagnera  jusqu'à  la  frontière,  et 
s'en  retournera  ensuite  à  Rayonne.  Les  deux  reines  parlent  italien, 
parce  que  la  jeune  ne  sait  pas  bien  l'espagnol,  et  la  douairière  a 
presque  oublié  l'allemand.  Le  marquis  de  los  Balbasès  conduit  la 
jeune  reine,  et  en  fait  les  honneurs  à  merveilles;  je  me  suis  trouvé 
fort  connu  de  lui,  parce  qu'il  étoit  avec  son  père  lorsqu'il  avoit  le 
même  emploi  auprès  de  la  reine  fille  de  Monsieur,  il  y  a  trenle-cinq 
ans.  Je  ne  saurois  vous  exprimer  assez  vivement  tous  les  soins,  toute 
l'attention  et  toutes  les  dépenses  de  M.  de  Harlay  :  c'est  un  Prêtée;  il 
est  partout;  il  fait  trouver  des  vivres,  des  voitures,  des  logements;  il 
fait  accommoder  les  chemins,  et  n'oublie  pas  les  plus  petites  minu- 
ties, jusques  à  envoyer  des  diaps  dans  des  villages  où  les  reines  doi- 
vent passer.  Jamais  homme  n'a  été  plus  propre  à  /aire  les  honneurs 
d'un  royaume.  La  jeune  reinte  est  d'une  belle  taille,  avec  un  air  de 
jeunesse  qui  fait  plaisir,  et  on  pourroit  dire  qu'elle  est  belle,  sans 
quelque  petite  tache  de  petite  vérole,  qu'elle  répare  par  des  sourires 
gracieux,  qui  font  voir  les  plus  belles  dents  du  monde;  le  visage  un 
peu  long.  Elle  a  une  grande  altention  à  sa  santé,  ayant  été  fort  in- 
commodée de  la  mer,  et  persuadée  qu'il  lui  convient  de  se  bien  porter 
à  son  arrivée  auprès  du  roi  d'Espagne.»  Voir  une  autre  lettre  du 
28  janvier  1715. 

Sur  une  querelle  survenue  à  l'occasion  du  logement  des  officiers  des 
reines,  voir  les  lettres  de  M.  de  Cély,  22  janvier  et  2 G  mars  1715,  celle 
du  maire  de  Pau,  le  sieur  Lagnestouze,  du  li  décembre  1714,  et  une 
lettre  du  syndic  des  Étals  de  Navarre,  le  sieur  Darhetz,  26  juillet. 

Sur  le  logement  de  la  reine  douairière  à  Bayonne  et  sur  ses  affir- 
mations qu'elle  ne  songeait  nullement  à  retourner  en  Espagne,  voir 
les  lettres  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  12  mars  et 
1 1  juin  1715. 

173^.         M.  RovjÀULT,  intendant  à  Bouen, 
Av  Coutrôlevr  général. 

11  Novembre  17  li. 

Malversations  commises  dans  la  collecte  des  gabelles; 
poursuites  contre  le  coupable*. 

ir Quoiqu'il  soit  défendu  par  les  règlements,  aux  commis- 
saires, de  toucher  les  deniers,  qui  doivent  être  directement 
portés  au  bureau  de  la  recette ,  Rosan  s'est  ingéré  de  faire  deux 
choses  :  l'une,  de  se  charger  de  l'argent  des  collecteurs  et  de 
prendre  d'eux  des  déle'gations  qu'ils  lui  donnoient  sur  leurs 
débiteurs  pour  s'acquitter;  l'autre,  de  se  mettre  à  la  place  du 
collecteur  pour  lever  les  deniers  du  rôle  dans  la  paroisse..  ..." 

*  Le  1.5  février  précédent,  les  curés  du  diocèse  du  Mans  avaient 
adressé  des  plaintes  contre  les  collecteurs  des  tailles,  les  vérificateurs 
des  rôles  et  les  élus. 

M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  écrit,  le  6  février  1715, 
qu'ayant  appris  qu'un  individu  de  Noël-Saint-Martin  s'était  fait  nom- 
mer collecteur  pour  pouvoir  se  décharger  aux  dépens  de  ses  voisins, 
il  a  commis  un  officier  de  l'élection  pour  faire  ce  rôle  en  sa  présence: 
(fNonobstant  la  commission  que  j'avois  donnée,  [le  collecteur]  fit  son 
rôle  sans  la  participation  de  l'élu  commis,  et  il  y  diminua  sa  cote 
d'office  et  augmenta  celle  du  préposé  à  la  recelte  du  dixième,  aux- 
quels, comme  vous  savez,  on  a  attribué  le  privilège  d'être  taxés 
d'office  sans  pouvoir  être  augmentés  par  les  collecteurs.  Le  vérifica- 
teur des  rôles  refusa  de  vérifier  ce  rôle  Le  collecteur  refusa  de 

refaire  son  rôle  :  en  sorte  qu'il  fut  fait  dans  l'ordre  qu'il  devoit  être 
par  l'officier  commis,  qui  le  déposa  au  greffe,  et  il  fut  fait  des  somma- 


1  lions,  à  la  requête  du  receveur  des  tailles,  à  ce  collecteur,  de  prendre 
ce  rôle  au  greflé  pour  faire  le  recouvrement.  Il  a  persisté  dans  son 
refus,  en  sorte  que  le  receveur  des  tailles  a  été  obligé  de  délivrer  une 
contrainte  contre  lui  pour  le  payement  des  impositions,  et  il  l'a  fait 

emprisonner  Cet  homme  a  fait  payer  au  receveur  des  tailles 

tout  le  montant  de  la  taille  et  de  l'ustensile,  sans  en  avoir  fait  le  re- 

couvi-ement  sur  les  contribuables  [Il  restera]  en  prison  jusqu'à 

ce  qu'il  ait  payé  le  montant  du  rôle  de  la  capilation,  qu'il  doit  en- 
core, et  pour  le  contraindre  de  se  charger  du  rôle.  Il  préfère  de  res- 
ter en  prison  plutôt  que  de  se  soumettre;  mais  il  s'est  pourvu  à  la 
Cour  des  aides,  où  des  gens  de  Palais  qui  le  soutiennent  dans  son 

obstination  ont  déguisé  les  faits  à  M.  le  procureur  général  Si 

ce  paysan  n'étoit  pas  puni  de  son  obstination ,  son  procédé  seroit  d'un 

dangereux  exemple  v 

Au  sujet  des  vérificateurs  des  rôles  de  Saunt-Flour  et  de  Brioude, 
qui  s'attribuaient  le  double  de  ce  qui  leur  était  assigné  par  rôle, 
M.  de  Nointel ,  intendant  en  Auvergne,  écrit,  le  i3  décembre  : 

tt  Comme  l'autorité  des  intendants  n'est  pas  tout  à  fait  bien 

établie  dans  cette  province,  où  la  plupart  des  officiers  permanents  sont 
dans  l'usage  de  s'approprier  les  droits  et  les  prérogatives  qu  il  leur 
plaît,  sans  s'embarrasser  d'aucune  autre  autorité  que  de  celles  qu'il 
se  donnent  eux-mêmes,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  donner 
vos  ordres  à  ce  sujet,  pour  qu'ils  ne  se  persuadent  point  qu'il  leur 
est  permis  de  s'attribuer  ce  qui  leur  convient  7t 


1735.  M.  DE  PoiiTCnARTRAia , 

secrétaire.  d'Etat  de  la  marine, 

AU  CoiyTROLEUR  GÉnÉrAL. 

i4  Novembre  1716. 

(t  Depuis  le  commencement  de  septembre  dernier,  les 

trésoriers  de  la  marine  et  des  galères  n'ont  rien  reçu  11 

ne  m'est  pas  possible  de  pouvoir  soutenir  le  service,  ni  même 

de  faire  payer  le  prêt  des  soldats  Les  ofGciers  meurent 

de  faim ,  les  ouvriers  abandonnent  le  travail ,  on  ne  peut  plus 
retenir  les  gardiens  des  vaisseaux,  et  tous  les  soins  que  je  me 
donne  pour  conserver  les  restes  d'une  marine  deviennent  inu- 
tiles Les  efforts  que  [les  munitionnaires]  ont  faits  pour 

soutenir  le  service  dont  ils  sont  chargés  sont  épuisés  par  les 
grandes  avances  oîi  ils  se  trouvent;  ils  sont  obligés  de  se  ca- 
cher, et  réduits  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  profiter  de  la 
saison  de  faire  des  salaisons  et  les  autres  provisions  nécessaire?. 
Je  suis  même  forcé  de  vous  dire  que,  s'ils  ne  sont  promplement 
secourus,  il  faudra  déchaîner  les  forçais,  pour  leur  permettre 
de  chercher  de  quoi  vivre*  n 

*  Le  28  janvier  1715,  il  signale  de  nouveau  l'exlrème  pénurie  : 

tr  J'espère  que  vous  me  rendrez  la  justice  d'être  persuadé  que, 

pour  empêcher  les  choses  d'en  venir  à  cette  extrémité,  j'ai  pratiqué 
tous  les  expédients  imaginables,  et  que,  s'il  restoit  encore  dans  nos 
magasins  la  moindre  des  munitions  qui  pût  eonvenir  aux  particuliers, 
je  la  mettrois  en  vente,  ainsi  que  je  l'ai  fait  depuis  plusieurs  années, 
afin  de  vous  donner  le  temps  de  vous  arranger  pour  nous  procurer 
quelques  secours  

Le  1 U  août  :  fr  Les  officiers  d'épée  et  de  plume ,  ayant  vendu 

tout  ce  qu'ils  avoient  pour  subsister  jusqu'à  présent,  ne  trouvent  plus 
de  crédit,  et  la  plupart  sont  réduits  au  pain  et  à  l'eau,  ou  à  vivre 
des  charités  qu'on  leur  fait.  Les  officiers  mariniers  et  autres  entrete- 
nus, gardiens  des  vaisseaux,  ouvriers  et  matelots,  mendient  publi- 
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quoment,  et  se  trouvent  sans  ressources  pour  l'aire  subsister  leurs  fa- 
milles. Les  malades  périssent  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  des 
galères  faute  de  nourriture  et  de  remèdes,  et  on  ne  peut  plus  y  en 
recevoir.  Les  magasins  du  munitionnaire  sont  absolument  vides,  et  on 
n'est  pas  eu  état  d'armer  une  dbaloupc  pour  le  service,  si  l'occasion 
s'en  présenloit.  Le  prêt  des  soldats  a  manqué  partout.  J'ai  forcé,  jus- 
que dans  le  mois  passé,  les  trésoriers  en  exercice  de  l'avancer;  mais 
ils  m'ont  déclaré  qu'ils  ne  trouvent  plus  ni  argent  ni  crédit,  en 
sorte  que  les  intendants  et  commandants  sont  à  la  veille  des  plus 
grands  malheurs.  Si  les  journaliers,  ouvriers,  matelots  et  gardiens,  à 
qui  il  est  dù  depuis  si  longtemps,  ne  sont  plus  retenus  par  la  crainte 
de  ces  soldats,  et  que  ces  derniers,  qui  font  la  sûreté  des  ports,  des 
arsenaux,  des  vaisseaux  et  des  galères,  se  mêlent  parmi  un  nombre 
infini  de  gens  accablés  de  misère  auxquels  on  ne  donne  aucun  se- 
cours, les  événements  en  peuvent  être  funestes ,  et  il  y  a  tout  à  craindre 
de  la  part  des  gens  préposés  à  la  garde  de  ces  vaisseaux  et  galères, 
qui  sont  au  désespoir,  et  qui  peuvent  être  facilement  corrompus  par 
des  malintentionnés.  J'ai  une  véritable  douleur  de  vous  dire  que 
presque  tous  les  vaisseaux  de  S.  M.  coulent  bas  dans  les  ports,  faute 
de  radoub  et  de  carène.  On  les  a  soutenus  tant  qu'on  a  trouvé  dans 
les  magasins  des  munitions  à  vendre  aux  marchands,  du  prix  des- 
quelles on  a  acheté  des  matières;  mais,  comme  il  ne  reste  plus  rien, 
il  faut  y  pourvoir  d'ailleurs,  si  on  veut  conserver  les  vaisseaux  qui 
sont  sur  l'eau.  Les  chiourmes  des  galères  de  S.  M.  sont  dans  un  état 
de  souffrances  pitoyable ,  exposées  la  nuit  plus  que  le  jour  aux  injures 
du  temps,  parce  qu'elles  manquent  de  tentes  et  de  robes.  J'ai  cru  de- 
voir joindre  à  ce  long  et  triste  détail  des  extraits  des  lettres  que  j'ai 
reçues  en  dernier  lieu  des  intendants  et  ordonnateurs  des  ports,  que 
je  n'ai  pu  me  dispenser  de  lire  à  S.  M.  pour  lui  faire  connoitre  que 
je  ne  puis  remédier  par  moi-même  à  l'excès  de  misère  et  de  maux 
pressants  auxquels  la  marine  est  réduite ,  les  trésoriers  n'ayant  touché 
de  celte  année  que  139, 000**.  Ainsi,  je  vous  prie  de  donner  quelques 
moments  d'attention  sérieuse  à  un  état  aussi  violent.  Je  sais  que  vous 
ne  pouvez  pourvoir  en  même  temps  à  tout;  mais,  en  donnant  quel- 
ques secours  d'argent  de  temps  en  temps,  vous  m'aiderez  à  sauver 
les  restes  de  deux  corps  qui  ont  rendu  des  services  essentiels,  et  qui 
pouiroient  faire  beaucoup  de  mal  aux  ennemis,  si  on  vouloit  les  réta- 
blir. Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  sur  quoi  je  puis  compter,  et 
de  vous  souvenir,  dans  la  suite,  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi  de  prévenir 
les  accidents  que  je  crains  et  que  je  prévois,  n 

Voir  encore  les  lettres  des  T'',  i5,  20  et  39  mai,  3  juillet  et 
31  août  1715. 

Le  1  2  juillet  1715,  M.  Lebrct,  intendant  en  Provence,  écrit  qu'il 
a  été  forcé  d'enjoindre  aux  cciiovins  de  Marseille,  malgré  leur  résis- 
tance, de  fournir  à  l'iiôpitaldes  forçats  cent  cinquante  livres  de  viande 
par  jour,  pour  aa**  10  s.,  quoique  les  fournisseurs  des  galères  doi- 
vent 1 0,000  tt. 


173'6.  M.  DE  Beaubarnais ,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CoNTROLEUn  GÉnÉRÀL. 

1  à  Noveml)re  171/1. 

Le  creusement  du  port  de  la  Flotte,  dans  l'ile  de  Ré, 
demande'  par  les  habitants  de  cette  localilé,  serait  fatal 
pour  le  port  et  la  ville  de  Saint-Martin,  où  rintérêt  du 
Roi  est  que  la  plupart  des  négociants  de  Tîle,  leurs  fa- 
milles et  leurs  em[)loye's  fassent  re'sidencc  et  puissent 
être  surveillés,  la  plupart  étant  de  nouveaux  et  mauvais 
convertis. 


1737.  M.  LE  Conte, 

lieutenant  criminel  au  Châlelel  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

1 4  Novembre  1716. 
Il  réclame,  comme  étant  de  sa  juridiction,  le  procès 
d'un  particulier  qui  a  été  trouvé  nanti  de  certificats  de 
payeurs  des  rentes  faux  et  surchargés*. 

*  En  apostille  :  «Je  sais  bien  qu'il  est  très  capable  de  faire  son 
devoir  dans  toutes  les  affaires;  mais  que,  pour  des  raisons  qui  inté- 
ressent le  service  du  Roi,  il  a  paru  que  celle-là  devoit  être  suivie  plus 
particulièrement;  que  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  chez  M.  Gruyn 
fait  assez  connoître  que  le  Roi  n'a  pas  intention  d'ôter  au  Châtelet  les 
affaires  de  sa  compétence,  mais  aussi  qu'ils  ne  doivent  pas  s'étonner 
qu'en  certaines  occasions  le  Roi  établisse  un  tribunal  extraordinaire 
pour  instruire  et  juger  les  affaires  de  celte  nature. n 

Voir,  sur  ce  faussaire,  une  lettre  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  gé- 
néral de  police,  3o  octobre  précédent. 

Un  autre  faussîiire  ayant  obtenu  la  commutation  de  sa  peine,  une 
intrigante  prétendit  qu'il  ne  la  devait  qu'à  ses  démarches,  et  extorqua 
ainsi  de  l'argent  à  sa  famille.  (Letti-es  de  M.  d'Argenson,  5  juillet  et 
2  août  1715.) 


17B8.     M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

17  Novembre  171/1. 

Mémoire  relatif  au  remboursement  des  maisons  dé- 
molies pour  faire  l'esplanade  du  Château-Trompette*. 

*  Voir,  au  1  5  août  1711,  une  lettre  sur  les  indemnités  payées  pour 
les  héritages  pris  pour  les  fortifications  de  Rayonne,  et  sur  une  er- 
reur commise  par  M.  de  la  Rourdonnaye,  prédécesseur  de  M.  de 
Courson,  dans  l'atlribution  d'une  partie  de  ces  indemnités  à  des 
propriétaires  déjà  remboursés. 


1739.     M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

20  Novembre  171/1. 

rrDans  la  tourne'e  que  je  viens  de  faire,  il  m'est  revenu  hoiiu- 
coup  de  plaintes  contre  les  capitaines  généraux  gardes-côtes. 
Sous  prétexte  de  faire  des  revues  tous  les  dimanches,  ils  font 
venir  les  paysans  de  fort  loin,  leur  font  perdre  leur  temps,  et 
les  fatiguent  par  des  garnisons  conlinuelles.  Ils  les  obligent  h 
avoir  des  souliers,  des  chapeaux  bordés,  des  habits  uniformes, 
des  cocardes  et  autres  choses  semblables,  de  nIani^!re  qu'il  n'y 
a  pas  de  paysan  à  qui  il  n'en  coûte  plus  de  /io^.  Quand  ils  ne 
sont  pas  en  élal  de  faire  cette  dépense,  ils  les  consomment  par 
(les  garnisons.  Il  y  a  des  paroisses  dans  lesquelles  il  en  a 
presque  autant  coûté  que  pour  la  taille;  cela  porte  beaucoup 
de  pn'judice  aux  recouvrements,  et  d'ailleuis  1rs  collecteurs  ne 
peuvent  ])oinl  faire  les  recouvrements  dans  les  paroisses  où  sont 
les  capitaineries,  car,  d'abord  que  le  collecleur  veut  faire  payer 
quelque  particulier  qui  a  lu  protection  du  capitaine  général,  ou 
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de  quelque  officier  de  la  capitainerie,  il  est  sûr  d'avoir  le  len- 
demain une  garnison  chez  lui,  soit  pour  ne  s'être  pas  trouvé 
aux  revues,  soit  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  manque  dans 
l'habillement  qui  a  été  ordonné.  J'ai  l'honneur  d'en  écrire  au- 
jourd'hui à  M.  de  Pontchartrain ,  et  j'ai  cru  devoir  vous  en 
rendre  compte,  pour  que  vous  ayez  la  bonté  de  me  donner  vos 
ordres  sur  cela*. « 

*  Sur  ie  logement  des  officiers  des  dix-neuf  capitaineries  générales 
gardes-cotes,  voir  une  lettre  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen, 
1  9  décembre  1 7 1 i ,  et,  sur  la  gralilicalion  de  l'inspecteur  général  des 
milices  gardes-côtes,  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'État  de  la  marine,  5  août  1715. 


17^0.         M.  RoujAVLT,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  gÈhÉral. 

sa  Novembre  1716. 

(t  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  17  du  mois  d'octobre,  avec  une  lettre  de  la  communauté  de 
Fécamp,  au  sujet  de  quelques  ouvrages  h  faire  pour  le  nettoie- 
ment de  ce  port.  Après  avoir  écrit  à  l'ingénieur  qui  est  sur  les 
lieux,  qui  m'a  marqué  qu'il  manquoit  de  fonds,  je  n'ai  pu 
faire  autre  chose,  pour  cette  communauté,  que  de  renvoyer  la 
lettre  de  cet  ingénieur  à  M.  de  Champigny,  intendant  de  ma- 
rine chargé  des  fortifications  de  tous  les  ports  et  places  de  la 
frontière.  Nous  faisons  des  fonds ,  toutes  les  années ,  dans  la  pro- 
vince, et  avec  la  taille,  pour  le  rétabhssement  des  ports;  l'in- 
tendant de  Caen  connoît  de  la  dépense  de  ce  fonds  et  de  toutes 
les  fortifications,  comme  j'en  ai  connu  dans  les  lieux  où  j'ai  été, 
et  MM.  les  ministres  ont  toujours  évité  de  confondre  la  jurisdic- 
tion  de  la  mer  avec  celle  de  la  terre.  Les  intendants  de  Rouen 
ont  aussi  connu  de  la  dépense  de  ces  fortifications  dans  leur 
généralité;  cependant,  depuis  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans, 
du  temps  de  M.  de  Louvois,  la  connoissance  des  fortifications, 
non  seulement  de  la  ville  du  Havre ,  mais  de  toute  la  généra- 
lité de  Rouen ,  à  l'exception  des  châteaux  de  Rouen  et  du  Pont- 
de-l'Arche,  fut  donnée  à  M.  de  Louvigny,  qui  étoit  lors  inten- 
dant de  marine,  et  M.  de  Champigny,  qui  lui  a  succédé,  a 
continué  d'en  connoître.  Quoique  je  n'aie  pas  plus  de  jalousie 
que  ceux  qui  m'ont  précédé  de  voir  faire  l'intendance  de  terre 
par  celui  de  la  mer,  j'ai  eu  occasion  d'écrire  h  M.  le  Peletier, 
depuis  peu ,  sur  quelques  inconvénients  qui  naissent  de  cette 
petite  confusion.  En  supposant  la  connoissance  des  fortifications 
des  ports  à  l'intendant  de  la  marine,  il  y  a  souvent  des  ordon- 
nances à  rendre  contre  des  particuliers  ou  contre  des  syndics 
de  paroisses,  pour  avoir  des  hommes  et  des  chariots,  pour 
faire  ouvrir  des  carrières ,  fixer  le  prix  de  la  pierre ,  de  la  chaux 
et  de  toutes  sortes  de  matériaux.  On  vient  jusques  à  la  porte 
de  Rouen  même,  pour  le  Havre;  il  en  est  de  même  pour  les 
autres  ports.  Mais,  parce  que  l'intendant  de  marine  n'est  pas 
connu  dans  la  province ,  l'usage  s'est  établi  que  l'on  s'adresse 
aux  états-majors  des  places,  ou  à  des  autorités  extraordinaires, 
pour  obliger  les  particuliers  et  les  paroisses  au  service  qui  leur 
est  demandé.  R  naît  de  là  plusieurs  inconvénients;  j'ai  vu  des 
contestations  portées  au  Parlement  de  Rouen  entre  ces  états- 
majors  et  les  juges  ordinaires,  et,  pour  éviter  ces  conflits,  j'ai 


vu  des  ordonnances  que  les  ingénieurs  ont  fait  rendre  à  M.  le 
duc  de  Luxembourg  pour  obliger  des  carrayeurs  à  fournir  la 
pierre ,  des  chaufourniers  h  fournir  la  chaux ,  et  les  particuliers 
des  paroisses  à  fournir  de  chevaux  et  de  chariots,  même  leurs 
personnes,  et  les  syndics,  de  les  commander.  J'ai  vu  M.  de 
Luxembom'g  embarrassé  dans  le  détail  de  l'exécution  de  sem- 
blables ordonnances.  Gomme  j'en  ai  écrit  h  M.  le  Peletier,  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  mander  qu'il  écriroit  au  directeur  des 
fortifications  pour  apporter  une  règle  à  cette  confusion,  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  informer,  ayant  occasion  de  le  faire  en 
répondant  à  la  lettre  des  habitants  de  Fécamp.  Vous  êtes  le  pro- 
tecteur des  paroisses  et  du  bon  ordi-e,  et  vous  savez  les  incon- 
vénients qu'il  y  a  de  laisser  les  paroisses  exposées  à  tant  d'au- 
torités différentes;  si  vous  avez  agréable  d'en  conférer  avec 
M.  le  Peletier,  et  que  vous  estimiez  que  la  chose  en  vaille  la 
peine,  nous  nous  conformerons  avec  respect  à  ce  dont  vous  serez 
convenus.  J'ai  vu,  en  Poitou,  que,  pour  la  conduite  des  bois 
destinés  pour  la  marine,  adjugés  par  M.  Régon,  les  ordon- 
nances sur  les  paroisses  pour  le  transport  des  bois  étoient  ren- 
dues par  l'intendant  de  Poitiers ,  et  exécutées  par  ses  subdélé- 
gués. J'ai  reçu  plusieurs  lettres  de  M.  Régon  à  cette  occasion , 
et  j'ai  souvent  été  en  relation  avec  lui  pour  ces  bois.  » 


17^1.  M.  FovLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Berry, 

AV  CayTROLEVR  GÉNÉRAL. 

2  5  Novembre  1 7 1 

Copie  d'un  arrêt  par  lequel  il  a  ordonnë  aux  com- 
munautés de  Châtillon-sur-lndre  et  autres  lieux  d'orga- 
niser des  chasses  générales  contre  les  loups,  qui  com- 
mencent à  se  montrer*. 

*  Le  1 3  avril  1715,  il  rend  compte  d'une  cliasse  faite  près  de 
Jussy-le-Cbaudrier,  où  une  bête  avait  dévoré  plusieurs  enfants  et  une 
femme,  et  il  ajoute  :  ttPour  exciter  les  paysans  à  faire  leur  devoir,  à 
quoi  ils  sont  naturellement  peu  portés  quelque  dommage  que  leur 
puissent  causer  ces  bêtes  carnassières,  j'ai  marqué,  par  mon  ordon- 
nance, qu'il  seroit  payé  100  s.  pour  chaque  tête  de  loup  qui  sera  ap- 
portée à  mon  subdéiégué  à  la  Charité ,  ce  qui  se  prendra  sur  le  fonds 
de  1,000**  qu'il  vous  a  plu  accorder  par  l'arrêt  du  Conseil  du  11  sep- 
tembre dernier,  et  dont  l'imposition  a  été  faite,  avec  la  taille  de 
l'année  présente,  sur  la  généralité.  J'en  userai  de  même  pour  les  au- 
tres cantons ,  si  vous  l'approuvez  n 

Le  96  avril,  M.  de  Nointel,  intendant  en  Auvergne,  annonce  éga- 
lement qu'il  a  promis  une  prime  de  10  écus  pour  la  destruction  des 
loups  qui  désolent  les  pays  de  Brioude ,  Issoire  et  Clermont. 


1742.  Le  Contrôleur  général 

h  M.  Bignon  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

97  Novembre  17 1  '1. 
Il  rinvile  à  examiner  une  proposition  de  rembourse- 
ment des  vingt  maîtres  passeurs  d'eau  sur  la  Seine, 
avec  attribution  des  droits  portés  par  le  tarif  et  de  la 
jouissance  de  deux  bateaux  à  lessive*. 

*  M.  Bignon  répond,  le  20  février  1716,  que  ces  maîtres  pas 
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seurs,  qui  se  sont  endettés  pour  payer  leurs  offices,  seraient  ruinés, 
si  on  les  remboursait;  de  plus,  leur  compagnie  garantit  la  valeur  des 
objets  qu'ils  transportent,  ce  que  ne  pourrait  faire  le  particulier  qui 
offre  de  les  remplacer.  Quant  aux  bateaux  à  lessive,  ils  feraient  de 
droit  retour  à  la  ville. 


17i3.  M.  BiGmoa ,  prévôt  des  marchands  do  Pans, 

AU  CojiTRÔLEOR  GÉnÉrAL. 

28  Novembre  171/1. 
Pour  faciliter  l'approvisionnement  de  Paris  en  com- 
bustible, il  propose  d'accorder  un  privilège  au  sieur  Ga- 
labin,  qui  fait  venir  un  charbon  d'Ecosse  flambant  de 
prix  modique*. 

*  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  avait  écrit  que  ce  charbon  pou- 
vait être  utile  aussi  bien  au  chauffage  des  parliciiliers  qu'aux  forge- 
rons, fermiers,  etc. ,  mais  que  le  commerce  en  devait  rester  libre. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Roujnult,  10  septembre,  et  à 
M.  Bignon,  20  septembre;  lettre  de  M.  Roujault,  i5  septembre.) 


M.  QUARRÉ, 

procureur  général  au  Parlement  de  Dijon, 
AU  Contrôleur  général. 

6  et  16  Décembre  171/1;  17  Janvier  1715. 

Fixation  des  droits  de  dépôt  et  d'expédition  des  pro- 
cès-verbaux*. 

rrLa  déclaratioa  du  1"  mai  qui  les  a  modére's  a  eu  principa- 
lement pour  motif  le  soulagement  des  peuples ,  à  qui  l'accès 
du  tribunal  de  la  justice  devenoit  trop  difficile.  Ce  motif  sub- 
siste, il  devient  tous  les  jours  plus  pressant,  et  il  seroit  triste 
pour  la  Bourgogne  d'être  la  seule  province  qui  fut  exclue  de  la 
grâce  que  le  Roi  a  eu  l'intention  de  faire  à  tous  les  plai- 
deurs » 

*  Voir  une  lettre  du  greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  comptes, 
i5  décembre  171/1;  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  la 
(larde,  29  janvier  1716,  et  une  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant 
on  Bourgogne,  à  février. 

M.  Doroz,  procureur  général  au  Parlement  de  Besançon,  envoie, 
le  1/1  janvier  1715,  un  mémoire  sur  la  fixation  des  droits  à  perce- 
voir par  les  commis  du  greffe  en  attendant  l'établissement  d'un  tarif. 


1745.    M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

8  Décembre  171/1. 
il  envoie  l'arrêt  qu'il  a  rendu  touchant  l'élection  des 
consuls  de  Villeneuve-lès-Avignon.  Il  donne  des  détails 
sur  la  composition  du  conseil  politique  de  celte  com- 
munauté, et  sur  les  dissensions  qui  rendaient  nécessaire 
uae  nouvelle  élection. 


1746.  M.  FouLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Berry, 
AU  Contrôleur  général. 

1 0  Décembre  171/1. 

rrj'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  plusieurs  fois  des 
difficultés  extrêmes  qui  se  trouvent  dans  les  recouvrements  qui 
se  font  dans  la  ville  de  Bourges  ;  ce  sont  les  seuls  de  toute  la 
généralité  qu'on  a  peine  à  faire  aller  et  qui  sont  aussi  reculés, 
tous  ceitx  du  plat  pays  et  des  autres  villes  étant  plus  avancés 
qu'ils  ne  sont  certainement  dans  aucune  générahlé.  Quand  je 
suis  venu  ici,  j'ai  trouvé  plusieurs  années  dues;  depuis  que 
j'y  suis ,  j'ai  employé  d'abord  toutes  les  voies  de  raison  et  de 
douceur  pour  engager  les  habitants  à  sortir  des  anciens  restes  ; 
ensuite,  j'ai  employé  toutes  celles  d'autorité  et  de  rigueur,  en 
lâchant  la  main  aux  receveurs  et  en  envoyant  des  garnisons 
d'archers,  d'huissiers  étrangers,  et  môme  des  cavaliers  de  tous 
les  régiments  qui  ont  été  ici  pendant  les  quartiers  d'hiver  de- 
puis que  j'y  suis,  et  donnant  tout  secours  et  protection  aux  re- 
ceveurs. Tout  cela  n'a  pas  opéré  autant  que  je  l'aurois  sou- 
haité, et,  j'espère,  pour  l'avenir,  il  y  a  sujet  de  croire  que  le 
recouvrement  ira  mieux,  ayant  fait  pour  l'année  présente  l'im- 
position comme  vous  me  l'avez  ordonné ,  que  les  maire  et  éche- 
vins,  depuis  que  la  capitation  est  établie ,  avoient  fait  assez  mal 
souvent,  prétendant  avoir  droit  de  le  faire.  Il  est  question  des 
restes  dus  pour  le  passé,  cpii  sont  infiniment  difficiles.  La  mi- 
sère y  a  grande  part;  mais  la  mutinerie  des  habitants  est  bien 
grande  et  influe  beaucoup.  Le  peuple  s'est  mis  dans  la  tête  la 
fausse  erreur  qu'à  cause  de  la  paix  ils  ne  payeroient  point  ces 
anciens  restes,  et,  d'abord  que  l'on  fait  des  poursuites  rigou- 
reuses, cela  révolte  tout  un  quartier,  le  peuple,  qui  n'a  nulle 
raison  et  n'envisage  pas  les  conséquences,  étant  fort  mutin  et  se 
mutinant  souvent.  A  cela,  j'ai  pris  le  parti  de  continuer  à  lâ- 
cher la  main  aux  receveurs,  de  les  autoriser  dans  leurs  pour- 
suites, et  de  faii-e  emprisonner  les  collecteurs  qui  sont  le  plus 
en  restes  et  les  plus  rebelles,  n 

Il  rend  compte  d'une  émeute  qui  s'est  produite  à 
l'occasion  de  la  descente  des  archers  chez  un  de  ces  col- 
lecteurs, et  qui  aurait  eu  de  très  graves  conséquences, 
si  les  archers,  se  sentant  trop  peu  nombreux,  ne  s'élaienl 
sauvés.  N'ayant  pas  lui-même  d'autres  troupes  que  la 
maréchaussée,  il  n'a  pu  faire  décréter  le  procès-verbal 
contre  les  auteurs  de  cette  sédition,  et  s'est  contenté  de 
menacer  les  maire  et  éclievins  et  les  principaux  habi- 
tants d'agir  avec  la  dernière  sévérité,  croyant  prudent 
d'attendre  la  fin  des  fêtes  de  la  publication  de  la  paix, 
de  laisser  les  coupables  se  rassurer,  et  de  ne  les  faire 
saisir,  avec  le  collecteur,  que  plus  tard,  lorsque  le  peuple 
sera  retourné  au  travail. 

(fJe  me  suis  conduit,  dans  cette  occasion,  avec  toute  l'atten- 
tion qui  a  pu  dépendre  de  moi  et  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  et 
de  la  prudence  dans  la  circonstance  oii  j'étois  de  ne  pouvoir  avoir 
la  force  en  main.  Si  cela  continue,  et  que  les  mesures  que  je 
prendrai  ne  réussissent  pas,  je  vous  en  rendrai  compte  et  vous 
demanderai  vos  ordres,  et  peut-être,  s'il  le  faut,  un  régiment. 
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Si  je  l'avois  eu  ici,  j'aurois  employé  sur-le-champ  la  force,  et 
nous  en  serions  venus  aisément  à  bout. 

ff  Je  vous  rends  compte  de  tout  et  de  la  conduite  que  j'ai  cru 
être  obligé  de  tenir  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  désirant 
fort  que  vous  l'approuviez;  sinon,  je  me  conformerai  toujours 
précisément  aux  ordres  que  vous  me  donnerez ,  et  les  ferai  exé- 
cuter avec  toute  la  fermeté  et  le  zèle  qui  convient*,  r, 

*  En  apostille  :  ttArrêt  d'attribution.  On  envoiera  des  troupes,  s'il 
le  juge  nécessaire;  qu'il  ne  se  commette  point. «  —  Voir  les  lettres 
des  18  et  ai  janvier  suivant. 

ilàl.       M.  Feruand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

13  Décembre 

ttSe  me  suis  informé  très  exactement,  suivant  vos  ordres  du 
h  novembre  dernier,  du  contenu  en  la  lettre  qui  vous  a  été 
écrite  par  M^' le  comte  de  Toulouse  sur  la  pèche  de  la  sardine, 
que  l'on  prétend  être  troublée  par  l'envoi  qu'en  font  les  Anglois 
en  France.  Il  est  certain  que  la  pêche  de  la  sardine  aux  côtes 
de  Bretagne  est  un  commerce  considérable  et  utile  pour  les 
villes  de  Nantes,  la  Rochelle  et  Bordeaux.  Ces  villes,  leurs  cam- 
pagnes, et  même  les  lieux  éloignés ,  en  font  une  grande  consom- 
mation, parce  que  le  petit  peuple  se  contente  de  ce  poisson 
pour  sa  subsistance,  lequel  lui  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  morue  verte  et  sèche  est  à  un  haut  prix,  la  viande  pareille- 
ment, et  tout  ce  qui  est  propre  à  la  vie  de  l'homme. 

ffLa  Bretagne  fournit  aussi  de  la  sardine  pour  les  côtes  d'Es- 
pagne ,  les  Canaries  et  l'Italie.  La  pêche  de  celte  année  n'a  pas 
été  abondante,  en  sorte  que  la  barrique,  qui  se  vend  ordinaire- 
ment depuis  i5  jusqu'à  25**,  vaut  à  présent  5o**.  On  doute 
qu'il  y  en  ait  assez  pour  la  subsistance  des  peuples,  qui  sont 
peu  soulagés  par  les  morues  vertes  et  sèches ,  quand  elles  se- 
roient  à  des  prix  modiques ,  parce  qu'ils  ne  les  peuvent  manger 
sans  huile  ou  beurre,  dont  la  cherté  est  extrême. 

ffLes  Anglois  ont  apporté,  cette  année,  des  sardines  à  Nantes 
et  en  quelques  endroits  de  nos  côtes,  ce  qui  n'a  fait  aucun  pré- 
judice; mais,  l'année  dernière,  ceux  qui  font  ce  commerce  en 
souffrirent  un  considérable  de  la  quantité  de  sardines  que  les 
Anglois  portèrent  à  Nantes,  à  la  Rochelle  et  à  Bordeaux. 

fSi  on  considère  l'intérêt  de  ceux  qui  font  la  pêche  de  la  sar-  [ 
dine  et  de  ceux  qui  arment  pour  celle  des  morues  vertes  et 
sèches,  on  ne  doit  pas  permettre  l'introduction  des  sardines 
étrangères,  afin  de  favoriser  les  pêches  du  royaume;  mais  la  j 
grande  cherté  de  la  sardine,  l'utilité  dont  elle  est  au  peuple 
pour  le  soulager  dans  la  cherté  de  toutes  les  autres  denrées,  fait 
croire  qu'il  seroit  utile  de  permettre  l'entrée  des  sardines  étran- 
gères pour  cette  année  et  jusqu'au  mois  de  mai  prochain,  qui, 
est  le  temps  que  cette  pêche  commence ,  en  payant  seulement 
le  droit  de  quarantième*,  f 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  28  décembre.  — 
Le  19  juin  171 5,  M.  Ferrand  annonce  que  la  poche  promet  d'être 
abondante,  et,  le  a3  juillet,  il  envoie  un  projet  d'arrêt  pour  défendre 
l'entrée  des  sardines  élrangêrcs.  Cette  prohibition  fut  approuvée  par 
une  lettre  du  contrôleur  général,  du  2  juillet. 
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17/18.     M.  DE  RicBEROURG,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

1 3  Décembre  1714. 

Il  examine  une  demande  des  habitants  de  Bressuire, 
qui  voudraient  prélever  sur  le  revenu  de  leurs  octrois  les 
sommes  nécessaires  au  soutien  de  l'hôpital,  à  l'entre- 
tien d'un  maître  d'école,  à  celui  du  charretier  chargé  de 
l'enlèvement  des  immondices,  et  aux  présents  qu'il  est 
d'usage  d'offrir  à  chaque  visiteur  de  distinction*. 

*  Les  5  juin  et  3i  juillet  171 5, M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
propose  de  donner  aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Docize  une 
somme  de  3oo**,  sur  les  octrois  de  celte  ville,  qui  excèdent  le  mon- 
tant des  charges. 


Illi9.  M.  Legallo, 

curé  de  l'île  des  Saints ,  par  Brest , 
AU  Contrôleur  général. 

16  Décembre  171  A. 

rrLa  renommée  a  publié  jusque  dans  cette  île  que  Votre  Gran- 
deur souteuoit  le  poids  du  ministère  avec  autant  de  facilité  que 
les  plus  grandes  affaires  du  royaume,  qu'elle  manie  avec  tant 
de  gloire  et  de  succès,  et  qui  occuperoient  tout  autre  génie,  ne 
l'empêchent  pas  de  descendre  jusques  aux  raoindi-es  choses  qui 
regardent  la  gloire  ou  le  bien  de  l'Etat.  Aussi  aime-t-elle  à  s'in- 
struire de  tout  ce  qui  s'y  passe  dans  les  endroits  les  plus 
reculés  et  les  plus  inaccessibles.  C'est  ce  qui  me  fait,  aujour- 
d'hui, prendre  la  liberté  d'informer  Votre  Grandeur  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  cette  île;  peut-être  lui  donnerai-je  occasion 
de  donner  quelques  ordres  pour  le  bien  et  l'utilité  du  public. 

tfLes  Saints  est  une  île  à  fleur  d'eau ,  dans  le  raz  de  Fontenay, 
à  trois  lieues  de  la  grande  terre.  Les  courants  du  raz  et  les  ma- 
rées qui  changent  à  chaque  moment  rendent  son  entrée  très 
difficile  du  côté  de  l'est.  Un  nombre  infini  de  rochers,  partie 
couverts,  partie  découverts,  qui  s'étendent  à  six  lieues  à  l'ouest, 
font  trembler  les  plus  hai'dis  navigateurs.  Aussi  s'y  perd-il 
plusieurs  bâtiments  tous  les  jours,  dont  on  n'a  aucune  nou- 
velle. Elle  a  une  dem.i-lieue  de  long;  sa  largeur  est  de  la  portée 
d'un  mousquet  seulement.  Il  y  croît  seulement  du  blé  pour  deux 
mois  de  l'année;  on  n'y  voit  ni  gibier,  ni  bétail,  ni  bois.  L'eau 
y  est  salée  dans  les  grandes  marées,  sale  et  fade  dans  les 
mortes-eaux.  Les  habitants  sont  tous  pêcheurs;  on  n'y  voit  ni 
marchand  ni  artisan,  on  n'y  fait  aucun  commerce;  les  habi- 
tants ne  sortent  qu'à  la  Saint-Michel,  pom-  vendre  leurs  pois- 
sons secs  et  faire  leurs  provisions,  et,  pendant  le  carême,  ils 
vont  vendre  à  Brest  du  poisson  frais.  La  mer  est  si  grosse  aux 
environs  de  cette  île,  qu'on  est  quelquefois  des  deux  mois  en- 
tiers sans  en  sortir  et  sans  y  pouvoir  rentrer.  Malgré  toutes  ces 
disgrâces,  ces  gens  aiment  si  fort  leur  île,  que  le  plus  malheu- 
reux ne  voudroit  pas  changer  sa  fortune  avec  celle  du  plus 
riche  de  la  grande  terre,  et  personne  ne  quitte  pour  aller  s'éta- 
blir ailleurs,  quelque  avantage  qu'on  lui  propose.  Ceux  qui  y 
sont  nés  s'y  portent  bien  et  vivent  assez  longtemps.  Les  malade»^ 
y  sont  à  plaindre,  car  il  n'y  a  ni  médecin,  ni  chirurgien. 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


566 

ffTons  y  sont  (?gaux;  point  de  subordination  ni  de  supério- 
rit('.  Personne  n'y  rend  la  justice.  Parmi  les  révoltés,  ceux  qui 
n'ont  ni  foi  ni  loi,  le  plus  fort  emporte  la  poclie;  parmi  ceux 
qui  çnl  quelque  religion,  le  prêtre  est  l'arbitre  des  différends. 

ffLa  pauvreté  du  lieu  a  lait  que,  de  tout  temps,  l'île  a  été 
exempte  de  tous  les  droits,  impAts  et  subsides  que  nos  rois 
ont  exigé  de  leurs  sujets;  on  n'y  connoît  ni  sergent,  ni  greffier, 
ni  mallôtiers.  Je  crois  que  ces  petits  avantages,  et  l'amour  de 
l'indépendance,  est  ce  qui  leur  rend  leur-  île  si  charmante. 

ffUne  solitude  si  affreuse  oii  on  manque  de  tout  secours 
pour  le  temporel  et  pour  le  spirituel ,  des  appointements  mé- 
diocres et  mal  payés,  les  mauvais  traitements  qu'avoient  reçus 
les  autres  prêtres,  faisoit  qu'on  n'en  trouvoit  aucun  qui  voulût 
y  passer,  quand,  par  un  zèle  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut 
de  ces  barbares,  je  m'offris  à  M.  l'évêque  de  Quimper,  qui  m'y 
envoya ,  il  y  a  six  ans.  La  crainte  qu'avoient  eue  ces  iliens  de 
ne  pas  trouver  de  prêtre  fit  qu'ils  me  reçurent  assez  bien ,  et 
ma  jeunesse  leur  faisoit  espérer  qu'ils  n'auroient  pas  eu  de 
peine  à  me  faii'e  à  leurs  modes.  En  effet,  on  donna  aussitôt 
commission  aux  plus  politiques  d'entre  eux  de  me  styler,  et, 
sous  prétexte  de  venir  me  faire  offre  de  leurs  services  et  de  leurs 
amitiés,  ils  me  donnoient  des  leçons. 

K Gomme  tous  mes  amis  s'empressoient  de  savoir  de  mes  nou- 
velles, il  n'alloit  aucun  bateau  à  terre  qui  ne  m'apportât  quel- 
ques lettres  et  des  compliments  de  gens  dé  considération.  Je 
n'eus  pas  de  peine  à  m'apercevoir  que  ces  relations  leur  don- 
noient déjà  du  dégoût  pour  le  nouveau  prêtre,  et  les  maîli'es 
qu'on  m'avoit  donnés  me  le  firent  bientôt  entendre.  Ils  me  di- 
rent qu'il  ne  falloit  ni  voir,  ni  écrire,  ni  avoir  aucun  commerce 
avec  gens  au-dessus  des  îliens;  qu'il  falloit  familiariser  avec  eux, 
manger  et  boire  ensemble ,  fermer  les  yeux  au  désordre ,  taire 
leurs  friponneries,  et  qu'on  auroit  fait  ma  part  meilleure. 

rr  Le  dernier  prêtre  qui  les  avoit  quittés  m'avertit  de  me  dé- 
fier, et  me  dit  qu'on  avoit  attenté  à  sa  vie  plusieurs  fois;  mais, 
fortifié  de  ces  paroles  de  J.-G.  :  Qui  perdit  animam  suam  in  hoc 
mundo,  in  vilain  œtemam  custodit  eam,  je  tâchai  d'emplir  les  de- 
voirs de  mon  état.  Comme  je  m'étois  attendu  à  beaucoup 
souffrir,  tout  me  parut  moins  rude.  Je  passe  sous  silence  les 
maux  que  tout  le  monde  est  témoin  que  j'ai  soufferts  dans  mon 
particulier,  pour  parler  de  ce  qui  regarde  l'étranger,  dont  l'in- 
térêt m'est  plus  cher  que  le  mien.  Je  suis  presque  insensible  h 
ce  qui  ne  touche  que  moi-même;  mais  je  suis  tout  cœur  pour 
mon  prochnin. 

frll  y  a  dans  l'île  un  assez  joli  port,  et  assez  bon;  on  y  a  vu 
ensemble  cent  bâtiments.  Dans  les  guerres,  plusieurs  y  relâ- 
choient  devant  les  corsaires,  le  gros  temps.  Le  peu  de  connois- 
sance  qu'ont  les  étrangers  de  ces  côtes  fait  que,  actuellement, 
plusieiu's  y  sont  conduits  par  nos  habitants,  qui  sont  prompts  à 
les  y  piloter.  Les  étrangers  qui  y  ont  été  une  fois  périroient 
plutôt  en  mer  que  d'y  rentrer.  J'ai  vu  rompre  le  pont  d'un  An- 
glois  pour  le  piller,  j'ai  vu  dégréer  un  Irlandois,  lui  couper  ses 
manœuvres,  porter  ses  apparaux  h  terre,  et  l'équipage  en  dan- 
ger d'être  égorgé;  et  il  l'auroit  été  infailliblement,  si  je  n'avois 
exposé  ma  vie  pour  les  sauver.  Dieu  me  donna  assez  de  cou- 
rage pour  m'opposer  seul  à  une  troupe  de  brigands.  Je  fus 
obligé  d'en  venir  aux  mains  :  cela  n'est  pas  d'un  prêtre;  mais 
enfin  c'étoit  pour  conserver  à  de  pauvres  étrangers  leur  vie  et 


leurs  biens  :  Irascehar,  et  nowpcccaham.  Dieu  bénit  mon  zèle;  je 
fis  rendre  tout  à  ce  bâtiment,  j'en  fus  le  gardien  pendant  qu'il 
resta  dans  le  port,  et  le  pilotai  pour  le  mettre  dehors,  et,  pour 
récompense,  ils  pardonnèrent  aux  coupables  et  n'en  firent  pas 
de  plainte  :  Munera  super  innocentem  non  accepi.  Je  l'aurois  tu 
moi-même,  si  je  ne  croyois  que  mon  silence  n'autorisât  le 
crime  :  Qui  non  vetat  peccare,  curn  potest,  peccat.  Je  vois  quel- 
quefois décharger  certaines  choses  des  bateaux  qui  me  font 
croire  (ju'ils  ne  sont  pas  moins  à  craindre  en  mer  que  dans 
leurs  ports,  ces  gens  étant  jour  et  nuit  à  la  pêche  parmi  les 
rochers,  à  perte  de  vue  de  leur  île.  Je  m'oppose  autant  qu'il 
m'est  possible  à  tous  leurs  pillages;  mais,  en  récompense ,  je 
m'attire  leur  haine  :  ils  me  menacent ,  ils  se  plaignent  que  je 
ruine  leur  trafic,  rpii  éloit  celui  du  brigandage.  Ils  croient 
comme  article  de  foi  que  tout  ce  que  la  tempête  jette  sur  leur 
île  leur  appartient  de  droit,  et,  s'ils  retirent  un  bâtiment  du 
danger,  le  tout  doit  être  à  eux. 

ff Gomme  il  n'y  a  à  l'île  aucun  bureau,  ni  aucun  commis,  et 
qu'on  n'y  paye  aucuns  droits,  ceux  qui  sont  chargés  de  mar- 
chandises prohibées  aiment  mieux  y  relâcher  qu'ailleurs,  et 
bien  payer  nos  matelots  pour  les  mettre  dans  le  port.  Les  mal- 
lôtiers se  plaignent  que  je  favorise  ces  contrebandiers.  i°  Je  ne 
sais  si  effectivement  ils  le  sont  :  Non  quœro  iniquitatem  in  domo 
fratris  tnei.  2°  Les  fermes  ne  me  payent  pas  pour  être  leur 
commis,  et  mon  caractère  ne  me  permetlroit  pas  d'accepter 
leurs  offres ,  et  je  ne  serai  jamais  assez  malheureux  pour  livrer 
un  homme  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  3°  Oii  il  n'y  a  pas 
de  bureau,  il  n'est  dû  aucun  droit.  Que  les  fermiers  fassent  le 
dû  de  leur  charge,  je  ne  leur  nuirai  pas  plus  que  je  ne  favorise 
les  fraudes  et  les  contrebandes.  J'attends  aussi  leur  finesse  :  ces 
Messieurs  voudroient  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier.  Ils 
veulent  exiger  de  moi  que  je  les  avertisse  quand  il  y  aura  des 
marchandises  de  cette  nature,  pour  qu'ils  viennent  ici  les  ache- 
ter à  vil  prix,  sous  prétexte  qu'ils  am'oient  droit  de  les  arrêter. 
Ils  m'ont  fait  la  proposition  de  partager  avec  moi  le  gâteau.  Ce 
qui  est  vrai ,  c'est  que  je  n'ai  jamais  fait  entendre  à  nos  habi- 
tants qu'il  leur  fût  défendu,  ni  par  la  loi  divine,  ni  par  le 
Prince,  d'acheter  de  ces  marchandises  pour  leurs  usages  à 
eux-mêmes. 

rrOn  dit  qu'il  y  a  en  mer  quantité  de  forbans;  je  crois  même 
(ju'il  en  relâche  ici  quelquefois. 

fr  Votre  Grandeur  donnera  les  ordres  nécessaires  sur  ce  que 
j'ai  la  liberté  de  lui  marquer.  Si  elle  veut  me  les  adresser,  ce 
sera,  s'il  lui  plaît,  par  M.  l'intendant  de  Brest.  Pardon  si  je 
pèche;  c'est  par  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  parce  que  je 
suis  persuadé  que  vous  ne  désapprouverez  pas  cette  liberté, 
que  me  donne  la  renommée,  qui  vous  publie  accessible  aux 
plus  petits.  71 


1750.    M.  DE  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

91  Décembre  171/1. 

H  demande  la  levée  des  défenses  de  tuer  les  agneaux 
pour  Toulouse  et  le  pays  environnant,  où  les  habilanls 
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ne  possèdent  pas  de  pâturages  et  ont  besoin  du  lait  des 
brebis*. 

*  En  apostille  :  «Se  remettre  à  sa  prudence,  n 

En  janvier  171.5,  le  contrôleur  général  écrit  aux  intendants  que 
la  défense  de  tuer  a  été  prorogée,  mais  qu'ils  peuvent  ne  pas  i'ap- 
pliquer  aux  pays  où  elle  serait  inexécutable. 


1751.  Le  COUTRÔIEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  LE  Rebours,  intendant  des  jinances. 

38  Décembre  171^1. 

irJe  vous  renvoie  des  projets  de  lettre  pour  le  fonds  des 
troupes  des  provinces  pendant  l'annde  prochaine  1716,  que 
M.  de  la  Joncbère,  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
m'a  prt'sentés  aujourd'hui.  Avant  de  les  signer,  je  suis  bien 
aise  d'en  conférer  avec  vous  :  je  vous  prie  de  me  les  rapporter 
jeudi,  afin  que  le  service  se  fasse  sans  retardement*." 

*  Sont  joints  les  projets  de  lettre  à  MM.  de  Harlay  de  Cély  et  de 
Bàville,  intendants  en  Béarn  et  en  Languedoc,  et  à  MM.  Chariraire 
et  de  Montaran,  trésoriers  des  États  de  Bourgogne  et  de  Bretagne. 


1752.    M.  DE  Bernières,  intendant  en  Flandre, 

AO  CoyTROLEUR  GÉnÉRAL. 

98  Décembre  171/1. 

ffH  est  de  mon  devoir  de  vous  informer  que  le  transport  des 
espèces,  et  principalement  des  écus,  continue  plus  que  jamais 
sur  toute  celte  frontière ,  et  que ,  quelques  soins  qu'on  prenne 
pour  l'empêcher,  il  en  est  sorti  depuis  un  an  pour  des  sommes 
immenses,  et  qu'il  continue  d'en  sortir  tous  les  jours,  n'y  ayant 
point  de  subtilités  et  de  ressorts  dont  on  ne  se  serve  pour  réus- 
sir dans  ce  transport  et  éviter  d'être  pris,  n'y  ayant  que  quel- 
ques malheureux,  qui  sont  assez  souvent  arrêtés  avec  quelques 
espèces,  et  qui  sont  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  : 
ce  qui  fait  peu  d'effet,  les  gens  capables,  et  qui  font  ou  facili- 
tent les  grands  transporis,  trouvant  moyen  de  n'être  jamais  sur- 
pris. 

(fLes  espèces  se  transportent  hors  du  royaume  par  deux 
différents  motifs,  dont  le  premier  est  pour  payer  à  l'étranger 
des  dettes  contractées,  ou  pour  l'aisance  du  courant  du  com- 
merce. On  peut  dire  que  ce  transport  est  presque  nécessaire 
aux  négociants,  lorsque  les  étrangers  nous  fournissent  plus 
que  nous  ne  leur  fournissons,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  depuis 
quelques  années,  de  manière  (|u'il  a  fallu,  et  qu'il  faut  encore, 
payer  l'excédent.  La  preuve  en  est  sensible,  car  le  change  sur 
Hollande  est  actuellement  à  20  p.  0/0  de  perte  pour  la  France; 
il  n'y  en  a  que  17  i/vt  p.  0/0  de  différence  entre  la  valeur  de 
nos  espèces  et  ce  qu'elles  devroient  valoir  par  proportion  h 
l'écude  3**  :  en  sorte  qu'il  y  a  2  1/2  p.  0/0  en  faveur  de  l'étran- 
ger, ce  qui  engage  nos  marchands  h  transporter  pour  épar- 
gner celte  perte.  Le  second  motif  qui  engage  au  transj)ort,  el 
qui  est  infiniirient  punissable,  est  pour  faire  un  billonnage  ou- 
tré, que  les  peuples  de  ce  pays  entendent  mieux  qu'en  aucun 
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lieu  du  monde,  se  servant  de  toutes  sortes  de  voies  lorsqu'il  y 
a  le  moindre  profit  à  faire;  et  celui  qui  se  fait  aujourd'hui  est 
considérable.  Pour  vous  en  donner  une  idée,  il  faut  vous  ob- 
server que  les  provinces  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Rai- 
nant françois  sont  en  disette  de  menues  espèces  de  nouvelle  fa- 
brication pour  fournir  à  leur  commerce  :  en  sorte  que,  quel- 
ques défenses  qu'on  y  ait  faites ,  et  qu'on  renouvelle  tous  les 
jours,  d'y  exposer  les  pièces  de  20  s.,  10  s.,  et  de  /i  s.,  au- 
trement appelées  pièces  d'ancienne  fabrication ,  rien  ne  peut  en 
empêcher  le  cours,  et  il  ne  paroît  point  d'autre  monnoie  que 
ces  anciennes  pièces  de  4  s.,  que  je  ne  prévois  pas  qu'on  puisse 
détruire  qu'en  fournissant  le  public  d'une  quantité  sufiisante 
d'autres  menues  espèces  propres  au  détail  du  commerce  et  à 
pouvoir  changer  les  grosses.  Il  faut  encore  vous  informer  que 
le  même  public,  de  son  autorité,  a  donné  cours  à  ces  petites 
pièces  pour  3  s.  6  d.;  depuis  lequel  temps,  il  est  arrivé  que 
nos  écus,  en  conformité  des  arrêts  du  Conseil,  ont  diminué  de 

5  s.,  et  ne  valent  à  présent  que  4**,  pendant  qu'ils  sont  reçus 
dans  les  Pays-Bas  à  raison  de  4**  1  s.  3  d.  Au  contraire,  les 
petites  pièces  n'y  valent  que  3  s.  3  d.,  différence  qui,  ayant 
encore  animé  les  billonneurs ,  les  a  mis  plus  vivement  que  ja- 
mais en  campagne  pour  transporter  nos  écus  dans  les  villes 
voisines  et  rapporter,  à  la  place,  de  ces  petites  pièces,  dont  on 
leur  donne  vingt-cinq  pour  un  écu,  faisant,  à  raison  de  3  s. 
3  d.  pièce,  4*  1  s.  3  d.;  lesquelles  petites  pièces  s' exposant 
dans  le  commerce  pour  3  s.  6  d.,  les  vingt-cinq  faisant,  sur  ce 
pied,  4**  7  s.  G  d.,  les  billonneurs  se  trouvent  gagner  7  s. 

6  d.  par  écu,  abus  qui  ne  fera  qu'augmenter  à  chaque  dimi- 
nution, et  auquel  il  faut  tâcher  de  couper  racine.  Après  en 
avoir  conféré  avec  les  plus  honnêtes  gens,  on  croit  qu'il  seroit 
nécessaire  de  faire  fabriquer  en  cette  Monnoie  de  Lille  pour  5  à 
600,000^  de  dixièmes  d'écus,  lesquelles  espèces  étant  su- 
jettes aux  diminutions  comme  les  écus,  elles  circuleroient  dans 
le  commerce,  et  il  n'y  auroit  pas  d'apparence  qu'on  les  resser- 
rât; mais  il  faut  avoir  l'honneur  de  vous  représenter,  à  cet 
égard ,  que ,  l'hôtel  des  monnoies  étant  nouvellement  rétabli ,  et 
la  fabrication  n'ayant  pas  été  considérable  depuis  ce  temps, 
n'y  ayant  été  fabriqué  que  des  demi-écus  et  quarts  d'écus,  les 
ofiiciers  y  ont  eu  peu  ou  point  de  profit,  et  que ,  pour  cette  l'abri- 
cation  de  dixièmes  d'écus,  il  seroit  convenable  de  leur  accorder 
un  salaire  proportionné  à  leurs  soins  et  à  leurs  peines,  d'autant 
plus  que,  les  frais  de  brassage  des  pièces  de  10  s.  d'ancienne 
fabrication  ayant  été  réglés  à  10  s.  par  marc,  les  droits  des 
ajusteurs  à  4  s. ,  ceux  des  monnoyeurs  à  1 8  d. ,  les  déchets  à 
deux  marcs  pour  cent  marcs  de  net  passés  en  délivrance,  les 
dixièmes  d'écus  étant  d'une  matière  plus  fine  et  moins  sujette 
aux  déchets,  il  paroîtroit  nécessaire  d'accorder  quelque  chose 
de  plus.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  tout  à  fait  à  propos  de  trouver 
moyen  de  soustraire  ces  anciennes  petites  espèces,  qui  causent 
un  si  grand  désordre,  et  de  les  remplacer  par  de  nouvelles, 
qui,  étant  utiles  au  détail  du  commerce,  se  trouvent  en  même 
temps  moins  faciles  à  transporter  que  les  écus  et  autres  grosses 
espèces  :  ce  qui  pourra  mettre  un  frein  et  des  bornes  au  pen- 
chant naturel  (pi'ont  tous  les  peuples  des  frontières,  et  surtout 
les  Flamands,  à  Iranspoi'ter  l'argent  hors  du  royaume,  quand 
ils  y  trouvent  quelque  profit*.  « 

*■  En  apostille,  sur  une  l'euillc  séparée,  le  contrôleur  général  a 
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écrit  :  «Le  transport  de  l'argent  hors  le  royaume  se  lait  ou  pour  : 
1°  payer  des  dettes;  2°  ou  acheter  des  marchandises.  En  l'un  ou  en 
l'autre  cas,  le  transport  est  utile.  Nul  homme  ne  donne  son  ar- 
gent pour  le  perdre;  il  est  sûr,  au  contraire,  qu'il  y  trouve  du  profit, 
qui,  par  la  suite,  produit  un  avantage  pour  l'Elat.  Depuis  quelques 
années,  la  France  a  eu  de  grands  besoins.  On  a  tiré  des  blés  d'An- 
gleterre et  du  Nord  par  la  Hollande,  des  moutons  d'Allemagne,  et  des 
bœufs  et  des  vaches,  et  on  les  a  même  déchargés  des  droits  d'entrée; 
des  marchandises  pour  envoyer  aux  Indes  sur  les  vaisseaux  qui  ont 
fait  le  commerce  de  la  mer  du  Sud.  Les  HoUandois,  les  Anglois  et  les 
Italiens  ont  trouvé,  pendant  la  guerre,  un  grand  profit  à  faire  valoir 
l'argent  en  France.  Ils  ont  contracté  une  dette  sur  l'Etat,  qu'il  faut 
acquitter.?) 

Voir,  sur  de  nouvelles  sorties  d'espèces  et  sur  les  procédés  em- 
ployés pour  les  empêcher,  les  lettres  de  M.  de  Dernières,  i3  janvier  et 
ag  mars  1716;  de  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  12  juin 
1716,  et  du  sieur  Bachelier  de  Gentes,  directeur  de  la  douane,  3,9, 
ili  et  21  avril,  i5  et  18  mai,  et  2  juillet;  de  M.  Lcbret,  intendant 
en  Provence,  li,  19  et  26  février,  3i  mars,  i3  et  28  avril,  9  juin, 
7  août  et  19  octobre  171 4. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc 
(lettre  du  29  août  1716),  on  obligea  les  Génois  qui  venaient  vendre 
leurs  vins  à  donner  caution  de  faire  l'emploi  du  produit  de  leurs  ventes 
en  achats  sur  les  lieux  mêmes.  M.  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse  de 
Languedoc,  proposa,  le  16  août  1716,  de  donner  une  valeur  aux 
pistoles  d'Espagne. 

Pour  empêcher  les  Suisses  d'emporter  du  Lyonnais  plus  que  le 
montant  de  leurs  ventes,  on  supprima  l'usage  des  passeports  :  voir  les 
lettres  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  22  janvier  et  16  mai  1715. 

Le  3  août  1716,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  de- 
mande une  refonte  générale  des  espèces,  comme  seul  moyen  de  les 
faire  revenir  et  circuler  dans  le  royaume. 


1753.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Grignâs  ,  lieutenant  général  en  Provence. 

2  Janvier  1715. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
les  19  et  20,  trois  du  21,  une  du  29 ,  et  une  autre  du  2  4  dé- 
cembre 17 14,  sur  lesquelles  je  vous  dii-ai  en  général  que  les 
délibérations  qui  ont  été  prises  dans  l'assemblée  des  commu- 
nautés de  Provence  m'ont  paru  bonnes  et  convenables  au  ser- 
vice du  Roi  et  avantageuses  pour  les  communautés.  Je  ne  doute 
pas  que  le  Roi  ne  fasse  beaucoup  d'attention  aux  procès-ver- 
baux faits  par  les  procureurs  du  pays  de  l'état  des  communau- 
tés qui  souffrent,  et  ne  leur  accorde  les  soulagements  que  les 
conjonctures  et  la  situation  des  affaires  des  finances  pourra  per- 
mettre. S.  M.  a  accordé  une  nouvelle  déclaration  pour  mainte- 
nir les  procureurs  du  pays  dans  le  droit  qu'ils  ont  de  placer 
les  ponts  et  les  chemins  dans  les  endroits  les  plus  commodes 
pour  le  public.  S.  M.  a  fort  approuvé  les  délibérations  que  vous 
avez  fait  prendre,  tant  pour  faire  entrer  la  province  dans 
dépense  à  faire  pour  des  travaux  contre  le  Rhône  dans  le  ter- 
ritoire de  Tarascon,  que  pour  le  môle  projeté  en  la  plage 
d'Hyères.  Si  vous  avez  fait  quelque  dépense  à  l'occasion  du 
passage  de  la  reine  d'Espagne  pour  les  réparations  des  clic- 
inins,  il  semble  qu'il  eût  été  juste  de  ne  la  pas  prendre  sur  vous, 
puisque  la  province  a  délibéré  d'entrer  dans  celles  qui  ont  été 
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laites  par  les  communautés  qui  se  sont  trouvées  sur  la  route  de 
S.  M.  G.  J'ai  fait  connoître  au  Roi  votre  désintéressement. 

rr  J'attendrai  de  vos  nouvelles  sur  ce  que  vous  aurez  décou- 
vert touchant  la  plainte  que  font  les  officiers  de  la  Santé  de 
Martigucs  contre  les  commis  du  fermier  du  tabac,  auquel  j'ai 
aussi  fait  donner  ordre  de  me  rendre  compte  de  cette  affaire. 

ff  Lorsqu'on  m'aura  remis  le  mémoire  concernant  l'abonne- 
ment des  droits  imposés  sur  les  boissons,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  votre  lettre  du  92  décembre,  je  l'examinerai  avec 
soin,  et  je  prench'ai  l'ordre  de  S.  M.  sur  les  moyens  qu'on  doit 
y  proposer  pour  en  obtenir  la  décharge ,  de  même  que  siu*  les 
articles  omis  dans  une  déclaration  pour  l'établissement  du  me- 
surage  du  sel  par  la  trémuie  en  Provence. 

rrLa  province  fera  un  grand  bien  en  accordant  des  secours 
aux  particuliers  qui  se  porteront  à  repeupler  leurs  terres  d'ar- 
bres; on  ne  peut  que  louer  la  délibération  que  J'assemblée  a 
prise  tant  sur  ce  sujet  que  contre  les  communautés  qui  ne  se 
sont  point  cotisées  pour  le  payement  des  arrérages  des  impo- 
sitions qu'elles  doivent  pour  obtenir  le  secours  qui  leur  avoit 
été  promis  à  cette  condition ,  aussi  bien  que  celle  par  laquelle 
le  trésorier  des  Etats  a  été  chargé  du  recouvrement  des  impo^ 
sitions  dues  par  les  seigneurs  de  fiefs  pour  les  biens  roturiers 
qu'ils  possèdent  dans  leurs  terres.  1 


t75/i.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
Av  Contrôleur  général. 

a  Janvier  1716. 

Marseille  étant  exploité  par  une  quantité  de  voleurs, 
il  propose  de  doubler  les  patrouilles,  en  permettant  à  la 
ville  d'assigner  12*^  par  jour,  au  lieu  de  ko  s.,  pour 
cette  dépense*. 

*  «Bon.j) 

Sur  le  guet  de  Lyon,  voir  une  lettre  de  M.  Méliand,  intendant, 
3i  mai  1713,  et  deux  ordonnances  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy, 
gouverneur  de  la  ville,  5  janvier  1716. 


1755.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  d'Ëaubonne ,  intendant  à  Soissons. 

U  Janvier  et  28  Mars  1716. 

Plans  proposés  par  le  sieur  Vieuillc,  procureur  du 
Roi  en  l'hôtel  de  ville  de  Laon,  pour  le  remboursemenat 
de  tous  les  offices  municipaux  de  cette  ville*. 

tfCela  rétablira  les  habitants  delà  ville  de  Laon  dans  le  droit 
d'élire  les  principaux  officiers  de  l'hôtel  de  ville ,  et  c'est  l'es- 
prit de  l'édit  du  mois  de  septembre  1716,  lequel  ne  comprend 
pas,  à  la  vérité,  les  échevins  anciens,  ni  les  échcvins  alterna- 
tifs, dans  la  faculté  accordée  aux  communautés  des  villes  de 
rembourser  les  officiers  municipaux;  mais,  comme  on  m'assure 
que  les  échevins  alternatifs  ont  tous  été  vendus  à  Làou,  on 
peut ,  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  pour  permettre  à  la  commu- 
nauté d'emprunter  la  somme  de  80,000**  dont  elle  a  besoin 
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pour  le  remboursement. .  . . ,  permettre  aussi  h  la  commu- 
nauté de  rembourser  les  échevins  anciens  et  alternatifs**  « 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  Vieuille,  i5,  20  et  99  décembre  171^, 
9  janvier,  lis  février,  16  mars  et  96  avril  1716,  et  une  lettre  du 
sieur  le  Clerc,  président  du  bailliage,  22  décembre  1716. 

**  Voir  les  lettres  écrites  les  mêmes  jours  au  sieur  Vieuille.  Le 
3o  avril,  on  l'avise  que,  tous  les  corps  de  la  ville  élant  opposés  au 
remboursement  total,  il  peut  rendre  les  soumissions  de  prêt  qui  lui 
ont  été  données  par  des  particuliers.  Le  91  mai  suivant,  le  contrôleur 
général  écrit  à  l'intendant  qu'il  va  vérifier  si  quelqu'un  des  plans  pro- 
posés dans  les  autres  provinces  ne  pourrait  s'appliquer  à  Laon,  et,  le 
ao  juin,  il  lui  demande  s'il  ne  serait  pas  praticable  de  proroger  un 
octroi,  comme  cela  s'est  fait  à  Bordeaux. 

Voir  les  lettres  de  M.  d'Eaubonne,  11  janvier,  6  mai  et  17  juillet; 
de  M.  l'évêque  de  Laon,  16  mai;  des  ofliciers  du  présidial  et  du  pré- 
sident de  l'élection,  92,  2.3  et  99  avril. 

Sur  des  projets  semblables  de  remboursement  par  les  comniunaa- 
lés,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Cély,  intendant 
en  Béarn,  29  avril  1716;  des  jurais  de  Saint- Jean-Pied-de-Port, 
17  avril  et  li  mai,  et  de  l'intendant,  6  juin;  de  M.  de  Courson,  à  Bor- 
deaux, 93  février,  26  mars,  7  et  28  mai  1716,  et  de  MM.  Gillet  de 
Lacaze,  premier  président,  et  du  Vigier,  procureur  général  au  Parle- 
ment, 28  février;  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  i3  mars 
1715;  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  26  septembre  1719;  de 
M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne,  1"  avril  et  29  août  1712, 
et  6  mai  171^;  de  M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  22  juin  171.5; 
de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  i5  décembre  1718,  et 
de  M.  l'évêque  de  Saint-Papoul,  98  août  171 3;  de  M.  Méliand,  in- 
tendant à  Lyon,  96  décembre  171^;  de  M.  de  Saint-Conlest,  à 
Metz,  16  septembre  1718;  de  MM.  le  Gendre  et  Langeois  d'Hym- 
6ercourt,  intendants  à  Montauban,  27  mai  et  29  décembre  1711, 
27  septembre  1712,  i5  juin  1716. 

Le  8  janvier  1716,  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne,  com- 
bat une  requête  des  officiers  de  l'hôtel  de  ville  de  Chaumout-en-Bas- 
signy  tendant  à  faire  autoriser  l'adjudication  à  l'hôtel  de  ville  des 
offices  de  milice  bourgeoise,  et  l'emploi  des  deniers  qui  en  provien- 
dront au  payement  des  taxes  demandées  à  la  ville  pour  la  réunion  de 
'office  d'avocat  du  Roi,  les  augmentations  de  gages  et  le  Don  gra- 
tuit. Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  «Le  Roi  ne  veut  point 
que  les  offices  de  milice  bourgeoise  soient  désunis  et  vendus.  Il  faut 
pourvoir  au  payement  du  Don  gratuit  et  à  la  taxe  pour  la  réunion 
de  l'office  d'avocat  du  Roi  en  l'hôtel  de  ville;  M.  Lescalopier  doit 
examiner  les  moyens  les  plus  convenables.  A.  l'égard  des  augmenta- 
lions  de  gages  attribuées  aux  officiers  de  milice  bourgeoise,  on  en  dé- 
chargera la  ville,  n 


1756.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  r Archevêque  (FAix,  président  de  rassemblée 
des  communautés  de  Provence. 

6  Janvier  1716. 

(rJe  réponds  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'e'crii-e 
le  27  décembre  dernier.  J'examinerai  sans  perte  de  temps 
l'affaire  des  communautés  de  Provence  qui  ont  besoin  de  quelque 
.soulagement,  lorsqu'on  m'aura  mis  en  étal  de  le  faire,  et  je  vous 
informerai  ensuite  du  succès;  mais  le  Roi  a  remis  à  décider  sur 
cette  affaire  quand  tous  les  procès-verbaux  auront  été  envoyés 
et  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait.  Vous  pouvez ,  dans  cette 
situation,  prendre  avec  M.  Lebret  les  mesures  qui  conviendront 


au  voyage  que  vous  pourrez  être  obligé  de  faire  pour  vous 
trouver  à  l'assemblée  générale  du  clergé.  Le  Roi  a  fort  approuvé 
la  délibération  qui  a  été  prise  pour  donner  aux  receveurs  des 
vigueries  le  recouvrement  des  impositions  dues  par  des  sei- 
gneurs de  différentes  communautés  pour  les  biens  taillables 
qu'ils  possèdent.  Cet  article  est  très  essentiel  ;  il  mérite  que  les 
procureurs  du  pays  y  donnent  une  vive  attention ,  et  S.  M.  les 
aidera  de  son  autorité,  quand  il  sera  nécessaire.  M.  Lebret  a 
exécuté  les  instructions  du  Roi  en  portant  l'assemblée  à  donner 
les  ordres  convenables  pour  réparer,  autant  qu'il  sera  possible, 
la  perte  des  arbres  causée  par  l'hiver  de  l'année  1709;  rien  ne 
peut  être  plus  utile  à  la  province.  Je  crois  qu'il  eût  été  plus 
convenable  d'imposer  700**  par  feu,  suivant  votre  avis  et  celui 
de  MM.  les  procureurs-nés  et  joints,  pour  pouvoir  satisfaire  à 
toutes  les  charges  de  la  pi'ovince.  Quant  \\  la  délibe'ralion  qui  a 
été  prise  pour  comprendre  M.  de  la  Garde  dans  l'état  des  gra- 
tifications annuelles  pour  la  somme  de  i,5oo^,  comme  il  n'a 
I  point  été  d'usage  jusqu'à  présent  que  les  communautés  de  Pro- 
vence aient  fait  aucune  gratitication  aux  contrôleurs  généraux 
des  finances  et  à  leur  premier  commis,  je  ne  puis  me  résoudre 
de  proposer  au  Roi  d'autoriser  cette  gratification  dans  la  né- 
cessité ovi  l'on  se  trouve  d'accorder  des  secours  à  plusieurs  de 
ces  mêmes  communautés.  » 


1757.  Le  sieur  Ole  y  Càhen  l'aine, 

l'un  des  syndics  de  la  communauté  juive  de  Metz, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Janvier  1715. 

trNous  prenons  la  liberté  de  vous  écrire  sur  ce  que  M.  de 
Saint-Contest,  notre  intendant,  nous  a  fait  entendre  que  quelque 
personne  demande  au  Roi  de  nous  faire  payer  un  droit  de  ma- 
nance,  habitation  et  protection  annuellement  et  par  chaque  fa- 
mille, lequel  droit  on  demande  même  en  fief,  tant  pour  cette 
p;  rsonne  qui  le  demande ,  que  pour  ses  descendants.  Sur  quoi , 
Votre  Grandeur  a  ordonné  à  mondit  sieur  de  Saint-Contest  de 
tirer  de  nous  un  état  de  tout  ce  que  nous  payons  annuelle- 
ment :  en  sorte  que  cela  nous  jette  dans  une  si  grande  Conster- 
nation, que  nous  sommes  déterminés  à  députer  quelqu'un  entre 
nous  pour  se  rendre  vers  Votre  Grandeur  et  se  jeter  à  ses  ge- 
noux pour  implorer  votre  charité  et  lui  représenter  verbale- 
ment que  nous  sommes  tellement  accablés  et  réduits  à  ime  si 
grande  extrémité,  que,  depuis  la  guerre,  notre  communauté  se 
trouve  endettée  de  plus  de  i5o,ooo^,  de  manière  qu'étant  di- 
gnes de  commisération ,  nous  espérons  qu'après  avoir  fait  con- 
noître  nos  raisons  à  Votre  Grandeur,  elle  sera  touchée  de  pitié 
et  de  compassion  envers  nous.  D'ailleurs,  le  Roi  glorieusement 
régnant,  non  plus  que  ses  prédécesseurs,  ont  toujours,  par 
leurs  générosités  ordinaires,  rejeté  de  pareilles  demandes.  C'est 
pourquoi  nous  supplions  très  humblement  Votre  Grandeur  de 
vouloir  bien  ne  rien  décider  à  cet  égard  qu'après  que  nous  au- 
rons eu  l'honneur  de  nous  faire  entendre  et  de  lui  exposer  nos 
justes  raisons.  Ce  faisant,  nous  continuerons  nos  vœux  et 
prières  à  Dieu  pour  la  santé  et  j)rospérité  de  Votre  Grandeur*." 

*  Ce  droit  de  protection  et  d'habitation  était  demandé  par  M.  le  mar- 
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quis  do  la  Vallière.  Le  19  du  même  mois,  M.  de  Sainl-Conlesl,  in- 
tendant, envoie  un  état  de  la  dépense  ordinaire  acquittée  par  les  Juifs 
A  l'iiôpitai,  à  rétal-major,  etc.,  et  de  leurs  dépenses  extraordinaires. 


1758.  Le  sieur  BovsQVET, 

subdéléguc  de  l'intendant  en  Languedoc, 

AU  CofITnÔLEVR  GÉNÉRAL. 
6  et  i3  Janvier,  a8  Février  et  oM  Mars  1715. 
Livraison  d'habits  préparés  pour  les  gardes  du  corps 
du  roi  d'Espagne*. 

*  Ces  habillements  eussent  dû  être  prêts  pour  l'époque  du  passage 
(le  la  reine  :  voir  une  lettre  de  M.  Orry,  jointe  à  une  lettre  du  sieur 
Bousquet,  i5  octobre  171/1. 


1759.      M.  DE  Berhage,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoNTRÔLEVn  GÉnÉrAL. 

7  Janvier  1715. 

De  concert  avec  MM.  de  Bernières  et  Doujat,  inten- 
dants en  Flandre  et  en  Hainaut,  il  donne  son  avis  sur 
le  payement  des  droits  d'entrée  pour  les  fers  utilisés  par 
les  marchands  de  la  généralité  d'Amiens,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  Conseil  du  2  avril  1701. 


1760.  Le  sieur  Vincent,  h  Nîmes, 

AV  Contrôleur  général. 

7  Janvier  1716. 

Il  rappelle  la  proposition  qu'il  a  faite  d'amener  un 
bras  du  Rhône  à  Nimes. 


1761.  M.  LaVGEOJS  s'HrMBERCOURTf 

intendant  à  Montauban, 
AV  Contrôleur  général. 

9  Janvier  1715. 

rr  L'usage  de  celte  généralité  étant  de  ne  remplir  et  de  ne  si- 
gner les  mandes  de  la  taille  de  chaque  communauté  cpi'après 
le  département,  je  m'y  suis  uniquement  donné  depuis  le  peu 
de  jours  que  je  suis  de  retour  en  cette  ville.  J'achevai  hier  de 
les  signer,  après  avoir  fait  la  répartition  sur  chaque  commu- 
nauté du  don  qu'il  a  plu  à  la  bonté  du  Roi  d'accorder  h  chaque 
élection.  Elles  seront  toutes  envoyées  aux  recevem-s  des  tailles 
avant  dimanche.  J'ai  pareillement  signé  aujourd'hui  le  dixième 
rural  de  cinq  élections;  le  directeur  m'en  doit  présenter  de- 
main deux  autres,  et  m'assure  que,  dans  tout  ce  mois,  il  mettra 
devant  moi  tous  les  rôles  généralement  de  ce  recouvrement, 
qui,  par  conséquent,  seront  envoyés  devant  le  1"  février.  Je 
vais  cependant  envoyer  dans  les  élections  les  lettres  circulaires 
pour  procéder  à  la  capilation  :  ainsi,  ces  recouvjemenls  repren- 


dront leur  train  cette  année,  et,  s'ils  subsistent  encore  la  pro- 
chaine, je  ferai  en  sorte  qu'ils  seront  en  état  encore  quelques 
mois  plus  tôt,  la  longueur  de  ma  tournée  des  tailles,  que  je  n'ai 
pu  commencer  qu'après  la  réception  des  commissions,  ne 
m'ayant  pas  permis  d'y  travailler  plus  tôt  qu'après  mon  re- 
tour. y> 


1762.  M.  d'Eavbonne ,  intendant  h  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

10  Janvier  1710. 

Il  conclut  au  rejet  des  prétentions  de  la  ville  de  Laon 
contre  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de  contribuer 
aux  taxes  levées  sur  les  habitants*. 

*  Voir  le  placet  des  maire  et  échevins,  9  avril  171/1,  accompagné 
de  plusieurs  ordonnances  de  l'intendant. 

Voir  aussi,  au  i3  juin  1716,  une  lettre  du  sieur  Vienille,  procu- 
reur du  Roi  de  la  ville ,  sur  le  droit  do  détail  réclamé  aux  ecclésias- 
tiques. 

1763.  Le  sieur  Destvreavx ,  directeur  des  gabelles 

à  Motdins, 
AU  Contrôleur  général. 

1 1  Janvier  1715. 

cLe  nommé  Jean  Murât,  condamné  aux  galères  pour  trois 
ans  par  sentence  des  officiers  de  la  juridiction  du  dépôt  d'Ai- 
gueperse  en  date  du  10  juillet  1718,  ayant  reparu  depuis 
un  mois,  a  été  repris  dans  le  bourg  d'Aubiat  et  constitué  pri- 
sonnier depuis  trois  jours.  Il  m'a  paru,  par  un  congé,  qu'il  a 
été  détaché  de  la  chaîne  et  qu'on  lui  a  remis  sa  liberté,  suivant 
le  certiflcat  par  lui  représenté  en  date  du  !25  septembre  der- 
nier. Ce  congé,  qui  paroît  en  bonne  forme,  et  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  une  copie,  lui  a  été  donné  sous  deux  con- 
ditions, qui  emportent  deux  peines  différentes  :  l'une,  de  ne 
point  retourner  dans  le  ressort  de  la  juridiction  oiî  il  a  été  con- 
damné, et  celle-là  est  sur  peine  de  la  vie;  et  l'autre,  de  ne 
point  aller  à  Paris ,  de  ne  point  se  trouver  oii  S.  M.  sera ,  ni  de 
rester  h  Marseille,  et  ce,  à  peine  de  nullité  du  congé  et  d'être 
remis  en  galère.  Or,  ledit  Murât  n'a  point  satisfait  à  la  pre- 
mière condition.  Il  est  natif  de  la  paroisse  d'Aubiat,  ressor- 
tissante de  la  juridiction  du  dépôt  d'Aigueperse,  et  c'est  dans 
ce  même  lieu  où  il  s'est  retiré  et  oii  il  vient  d'être  arrêté.  Par 
cette  désobéissance,  il  a  encoum  la  peine  de  la  vie;  mais, 
comme  j'appreliende  que  cette  peine  ne  soit  que  comminatoire, 
j'ai  cru  devoir  vous  en  informer  pour  savoir  ce  que  Votre 
Grandeur  désire  que  l'on  fasse  de  cet  homme.  Je  vous  supplie 
de  vouloir  bien  m'honorer  de  vos  ordres.  » 


176/i. 


M,  de  RicnEBOVRG ,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Janvier  1715. 


Les  soldats  de  milice  congédiés  et  rentrés  dans  leur 
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pays  demandent  à  jouir  pendant  trois  ans  de  rcxemp- 
tion  des  tailles  et  autres  impositions.  D'autres  se  plai- 
gnent qu'en  leur  absence  leurs  parents  ou  voisins  se 
sont  emparés  de  leurs  biens;  d'autres  encore,  que  les 
collecteurs,  sous  prétexte  de  recouvrements  de  taille, 
ont  saisi  et  vendu  leurs  biens  jusqu'aux  tuiles*. 

*  Le  premier  point  est  accordé;  pour  le  dernier,  le  contrôleur  gé- 
néral répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'enlever  ces  sortes  d'aflaires  aux 
juges  ordinaires  (9  février). 


1765.  M.  Lescàlopier ,  intendant  en  Champagne, 
ÂU  Contrôleur  général. 

i5  Janvier  1715. 

ffQuand  j'ai  compris  les  maîtres  brasseurs  de  la  ville  de 
Sedan  dans  les  étals  sur  lesquels  le  rôle  du  27  septembre  171  !2 
a  été  arrêté  au  Conseil ,  c'a  été  en  vue  des  profits  considérables 
qu'ils  ont  faits  en  1709  et  1710  par  la  vente  des  bières,  qui 
tenoit  lieu  de  vente  de  vin  en  gros,  dont  l'espèce  avoit  manqué, 
et  je  ne  prétends  pas ,  pour  cela ,  les  obliger  à  prendre  de  nou- 
velles lettres  de  maîtrise,  mais  à  contribuer,  par  des  cotes  bien 
inférieures  à  leurs  profits  et  facultés,  à  un  secours  extraordi- 
naire que  le  Roi  demande  nommément  h  ceux  qui  ont  fait  le 
commerce  de  vin  en  gros,  et,  par  une  interprétation  nécessaire 
et  tacite,  à  ceux  qui,  dans  deux  années  de  stérilité  de  vin,  ont 
fait,  par  un  prodigieux  débit  de  bière,  le  personnage  et  les 
fonctions  utiles  des  mai'cliands  de  vin  en  gros  « 


1766.  M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Janvier  1715. 

frSur  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  20  dé- 
cembre dernier,  vous  avez  jugé  à  propos  de  décider,  entre  au- 
tres choses,  que  les  cautions  des  traités,  leurs  veuves,  enfants, 
héritiers  ou  biens-tenants  seroient  contraints  au  payement  des 
sommes  dont  ils  seront  redevables  par  saisie  réelle  de  leurs 
biens  et  effets  iinmobiHaires.  MM.  les  commissaires,  que  j'ai  in- 
formés de  cette  décision,  m'ont  chargé  de  vous  représenter  que, 
si  l'on  poursuit  h  la  Cour  des  aides  la  vente  et  adjudication  des 
biens  de  ces  redevables,  les  délais  de  la  justice  ordinaire  éloi- 
gneront de  beaucoup  le  recouvrement  des  sommes  dues  au 
Roi.  C'est  ce  qui  leur  a  fait  penser  qu'il  conviondroit  de  faire 
procéder  à  la  vente  et  adjudication  de  ces  biens  par-devant  des 
commissaires  du  Conseil.  Ils  estiment  que  le  succès  en  sera  plus 
prompt,  et  en  même  temps  plus  avantageux.  Si  vous  approuvez 
cet  arrangement,  M.  Rolland  aura  l'honneur  do  vous  présenter 
un  projet  d'arrêt  à  cet  effet.  Comme  il  est  dû  au  Roi  des 
sommes  assez  considérables  par  les  cautions  de  quelques  traités, 
ou  par  leurs  veuves  ou  héritiers,  MM.  les  commissaires  ont 
souhaité  recevoir  vos  ordres  sur  l'arrangement  qu'ils  proposent 
avant  de  faire  procéder  à  la  saisie  réelle  des  biens  et  elTels  im- 
mobiliaires  de  ces  redevables.») 


1767.        M.  CtiAuvELiN ,  intendant  à  Tours, 
au  Contrôleur  général. 

16  Janvier  et  8  F'évrier  1716. 

Réparation  de  l'église  Saint-Martin  de  Candes,  en- 
dommage'e  par  les  tremblements  de  terre  de  1711*. 

*  A  la  lettre  du  16  janvier  sont  joints  un  état  des  travaux  à  faire 
et  un  plan  de  l'église. 

Le  3o  juin,  M.  de  Bercy  écrit  :  «Je  crois  devoir  vous  informer  du 
contenu  eu  la  ieltre  et  au  mémoire  que  je  viens  de  recevoir  de 
M.  Chauveiin,  intendant  de  Tours,  à  qui  j'avois  demandé  des  éclair- 
cissements au  sujet  d'un  arrêt  qu'il  vous  a  proposé  de  faire  expédier 
pour  les  réparations  de  l'église  de  Saint-Martin  de  Candes,  qui  est 
de  son  déparlement.  Vous  m'avez  fait  i'iionneur  de  me  renvoyer,  avec 
sa  lettre  du  ao  mai  dernier,  le  projet  d'arrêt  dont  il  proposoit  l'ex- 
pédition. Il  m'a  paru  contraire  à  l'usage  que  vous  avez  toujours  ap- 
prouvé dans  ces  sortes  d'affaires,  et  auquel  même  vous  m'avez  plus 
d'une  fois  recommandé  de  tenir  exactement  la  main  :  cet  usage  con- 
siste à  ne  point  expédier  d'arrêt  pour  les  réparations  d'églises,  si  l'in- 
tendant n'envoie,  en  le  proposant,  le  devis  estimatif,  le  plan  et  l'ad- 
judication qu'il  a  faite  au  rabais  du  prix  des  ouvrages.  Comme  l'arrêt 
proposé  par  M.  Chauveiin  ne  tend  qu'à  l'autoriser  à  adjuger  à  l'en- 
trepreneur qui  a  fait  le  devis  le  rétablissement  de  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Candes,  à  condilion  que  le  prix  de  ces  ouvrages  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  1 1,000**,  qu'il  n'a  joint  à  ce  projet  ni  le  plan, 
ni  le  devis,  et  qu'il  ordonne  d'ailleurs  que  cette  somme  de  11,000** 
sera  prise  sur  le  revenant-bon  d'tme  loterie  qui  a  été  faite  à  Paris  en 
faveur  des  paroisses  de  Saint-Laurent  et  de  Saint-Martial,  et  que  les 
deniers  qui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  sieur  Liévain,  no- 
taire au  Châtelet,  seront  remis  au  commis  à  la  recelte  générale  de 
Tours,  pour  être  payés  aux  adjudicataires  sur  les  ordonnances  de 
M.  Chauveiin,  je  n'ai  pu  me  dispenser  de  lui  faire,  sur  tout  cela, 
mes  observations,  et  de  lui  demander  sur  quel  fondement  il  pro- 
posoit le  revenant-bon  de  celte  loterie  tirée  à  Paris  en  faveur  de 
deux  paroisses  que  je  suppose  avoir  eu  besoin  de  ce  secours,  pour 
faire  le  fonds  des  réparations  à  faire  à  l'église  de  Saint-Martin 
de  Candes.  Je  vois,  par  le  mémoire  qu'il  vient  de  ni'adresser,  avec  sa 
lettre  en  réponse,  que  le  plan  et  le  devis  vous  ont  été  adressés  avec 
sa  lettre  du  16  janvier  1716;  que,  sur  les  ordres  que  vous  lui  avez 
donnés  le  26  du  même  mois,  il  a  de  nouveau  fait  vérifier  tout  le 
contenu  au  devis,  qui  s'est  trouvé  très  juste  suivant  le  certificat  du 
sieur  de  Bron,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  du  3  février  1715, 
qu'il  vous  a  aussi  envoyé  avec  sa  lettre  du  8  du  même  mois;  que 
vous  lui  avez  marqué ,  le  1 0  mai  dernier,  que  le  Roi  a  fait  un  fonds 
do  11,000'*  pour  le  rétabhssement  de  celte  église,  et  que  cette 
somme  sera  remiss  par  le  sieur  Liévain  à  l'adjudicataire,  ou  au  por- 
teur de  sa  procuration,  lequel  s'adressera  à  M.  d'Argenson,  qui  en 
donnera  l'ordre;  que  cependant  M.  ChauveHn  doit  faire  incessamment 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais.  Au  lieu  d'y  satisfaire,  M.  Chau- 
veiin vous  a  envoyé,  le  ao  mai,  le  projet  d'arrêt  qui  est  entre 
mes  mains,  qui  l'autorise  simplement  à  faire  l'adjudication,  dont 
le  prix  ne  pourra  néanmoins  excéder  11,000**.  Je  vois  de  plus  que 
M.  d'Argenson  a  écrit,  sur  cette  affaire,  plusieurs  lettres  à  M.  Chau- 
veiin, et  qu'il  demande  le  projet  d'arrêt,  qu'il  se  propose  de  faire 
expédier  et  d'envoyer  incessamment.  Permettez-moi  de  vous  repré- 
senter, sur  le  tout,  avant  que  vous  soyez  déterminé  à  signer  cet  ar- 
rêt :  premièrement,  que,  n'ayant  vu  aucune  de  ces  pièces,  je  ne 
puis  vous  proposer  l'arrêt  dont  vous  m'avez  renvoyé  le  projet;  et  en 
second  lieu ,  qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  d'inconvénient  à  fixer,  avant 
les  adjudications  au  rabais  faites  dans  les  formes  ordinaires,  le 
prix  de  ces  sortes  d'ouvrages.  J'ai  l'expérience  que  ce  prix  diminue 
souvent  de  beaucoup,  quand  l'adjudication  est  faite  avec  attention, 
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nprès  (les  publicalions  el  des  affiches,  et  avec  la  liberté  qui  convient 
pour  engager  les  entrepreneurs  à  faire  la  coiidilion  meilleure.  11  m'est 
déjà  arrivé  plus  d'une  fois  de  remarquer  que  tel  rétablissement 
d'église  qui  avoil  élé  estimé  par  le  devis  à  10,000**  et  plus,  s'est 
trouvé  réduit,  par l'adjudication.au  rabais,  à  moins  de  7,000t.  Sans 
m3me  entrer  dans  le  détail  des  motifs  qui  ont  déterminé  S.  M.  à 
faire  le  fonds  des  ouvrages  qu'il  convient  faire  à  l'église  en  question , 
je  dois  vous  observer  que  l'église  de  Saint-Martin  de  Candes  est 
tout  ensemble  et  collégiale  et  paroisse,  et  que  le  Chapitre  est  gros- 
décimatcur,  circonstance  importante,  sur  laquelle  j'ai  vu  que  l'on 
s'est  toujours  poi  té  à  faire  payer  une  partie  du  prix  par  le  gros-dé- 
cimaleur.  Enfin,  le  mémoire  de  M.  Chauvelin  semble  indiquer  que 
iAI.  d'Argenson  veut  se  faire  commettre  pour  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  :  ce  qui  me  paroitroit  également  nouveau  et  irrégulier  pour 
dos  ouvrages  qui  doivent  être  faits  dans  la  généralité  de  Tours.  Si 
vous  me  permettez  d'ouvrir  mon  avis  sur  cette  affaire,  j'estimerois 
que  l'arrêt  que  51.  Chauvelin  propose  ne  devroit  être  expédié  qu'après 
que  le  prix  des  ouvrages  sera  devenu  absolument  certain  par  une  ad- 
judication au  rabais  laite  dans  toutes  les  formes,  non  seulement  parce 
que  tel  est  l'usage  établi  jusques  à  présent  sur  ces  matières,  mais  en- 
core parce  que  c'est  l'unique  moyen  de  prévenir  les  abus,  qui,  sans 
cela,  poiirroient  devenir  très  fréquents  dans  les  adjudications  de  pa- 
reils ouvrages.  Je  vous  en  dirois  peut-être  davantage,  si  j'avois  vu 
toutes  les  pièces  qui  vous  ont  été  adressées.  Si  même  vous  jugiez  à 
propos  de  me  les  faire  remettre,  je  serois  bientôt  en  étal  de  vous  en 
rendre  compte. n 


1768.  M.  Lavgeois  d'Hymbebcoviit, 

intendant  à  Montatiban, 

AV  CoTiTRÔLEVR  GÈnÊRAI, 

16  Janvier  et  7  Juin  1716. 

Recouvrement  et  comptes  du  dixième  et  de  la  capila- 
tion. 

1769.  M.  FovLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Berry, 

AV  Contrôlevr  gêhèral. 

3  2  Janvier  1715. 

f  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  travailler  cet  été  à  Marly  avec 
vous,  pour  vous  rendre  compte  détentes  les  affaires  de  mon 
département,  que  vous  trouvâtes  bien  en  règle,  vous  eûtes  la 
bonté  de  me  marquer  être  content  de  mes  services  et  de  mon 
attention,  mon  zèle  et  mon  exactitude  pour  le  bien  du  service 
du  Roi,  qui  est  Tunique  objet  que  j'ai  dans  mon  emploi;  vous 
me  permîtes  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous  deman- 
der une  pension  de  2,000  écus,  comme  le  Roi  a  eu  la  bonté  de 
l'accorder  aux  intendants  dont  il  est  content,  et  comme  on  l'a 
accordée  à  plusieurs  de  mes  confrères;  même  il  y  en  a,  qui  sont 
en  intendance  postérieurement  h  moi,  (jui  en  ont  obtenu. 
Comme  je  suis  peu  ai-dent  quand  il  s'agit  de  demander  pour 
moi,  j'ai  différé  jusqu'à  aujourd'hui  h  le  faire.  Vous  eûtes  la 
bonté  de  me  dire  que  vous  voudriez  bien  appuyer  ma  demande 
auprès  du  Roi,  y  trouvant  de  la  justice.  H  y  a  sept  ans  que  je 
suis  en  intendance,  et,  assurément,  quand  on  a  voulu  renqilir 
ses  devoirs  dans  les  années  qu'on  a  essuyées  depuis  ce  temps,  on 
a  eu  plus  de  choses  à  faire  et  plus  de  peines  à  essuyer  qu'on  n'en 
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auroit  eu  vingt  autres  années.  J'ai  eu  la  consolation  de  voir  que , 
dans  ces  temps  difliciles,  vous  avez  toujours  eu  la  bonté  d'ap- 
prouver la  conduite  que  j'ai  tenue,  et  tous  les  autres  partis  que 
j'ai  pris,  tant  pour  le  bien  du  service  du  Roi  que  pour  remé- 
dier aux  mouvements  et  h  la  misère  de  la  province.  Vous  savez 
que  je  n'ai  aucune  ambition,  pas  môme  pour  désirer  d'autres 
places  ni  d'autres  intendances  plus  considérables  que  celle  011 
je  sius;  je  n'ai  que  celle  de  tâcher  de  faire  bien,  d'exécuter 
avec  zèle  et  exactitude  tous  vos  ordres,  chercher  à  vous  plaire 
en  faisant  le  bien  du  service ,  faire  ce  qui  est  en  moi  pour  adou- 
cir les  malheurs  des  temps,  et  répondre  à  vos  bontés.  Mes  ser- 
vices sont  trop  peu  importants  et  trop  nouveaux  jiour  que  j'ose 
encore  espérer,  ni  même  demander  une  des  places  que  le  Roi 
n'accorde  ordinairement  qu'après  de  très  longs  services.  Je  n'ai 
ni  enfants  ni  proches  qui  aient  besoin:  toute  ma  famille  est 
bien  établie,  et  je  n'ai  rien  à  demander  pour  elle,  ni  dans 
l'Eglise,  ni  dans  les  autres  états.  Une  pension  est  la  seule  grâce 
que  j'ose  et  puisse  demander,  quoique  l'intendance,  pour  un 
honnête  homme  comme  je  fais  profession  de  l'être,  soit  d'un 
revenu  très  médiocre ,  pour  la  dépense  qu'on  est  obligé  d'y 
faire,  ne  valant,  au  moyen  de  ce  qu'on  retient  le  dixième,  que 
i4,5oo^par  an,  sans  un  sol  de  plus.  La  vie  est  devenue  pro- 
digieusement chère,  et  il  n'est  pas  possible  de  vivre  comme  il 
convient  sans  y  mettre  infiniment  de  son  bien  ;  mais  c'est  moins 
certainement  l'intérêt  qui  me  touche,  que  le  plaisir  que  j'aurois 
d'avoir  cette  marque  de  satisfaction,  qui  est  la  seule  que  je 
puisse  recevoir  quant  à  présent.  Vous  savez  les  peines  extrêmes 
que  j'ai  eues  à  établir  le  dixième,  qui,  j'ose  dii  e,  quoique  très 
difficile  dans  cette  province  par  la  nature  des  biens,  a  été  plus 
tôt  perçu  et  plus  tôt  en  règle  que  dans  les  autres  générali- 
tés. Les  services  de  feu  mon  père  dans  deux  ambassades,  sans 
qu'il  m'en  reste  aucune  récompense,  ceux  de  mon  grand-père 
maternel,  mort  doyen  du  Parlement,  et  qui,  j'ose  dire,  avoil 
rempli  dignement  et  avec  grande  réputation  les  fonctions  hono- 
rables de  sa  charge  et  avoit  été  honoré  de  bien  des  marques 
de  bonté  et  de  distinction  par  le  Roi;  ceux  de  M.  Foullé  de 
Prunevaux,  mon  grand-père,  mort  doyen  du  Conseil  après 
avoir  servi  avec  approbation  et  utilement,  dans  des  temps  difli- 
ciles, dans  les  intendances  de  Rerry,  de  Rourbonnois,  d'Au- 
vergne, de  Guyenne,  et  avoir  élé  pendant  longtemps  intendant 
des  finances;  les  services  de  mon  bisaïeul,  mort  des  fatigues  et 
des  soins  qu'il  se  donna  au  siège  de  la  Rochelle,  y  étant  inten- 
dant de  Poitou  et  de  l'armée  du  Roi;  enfin,  ceux  de  tous  mes 
ancêtres,  toujours  particulièrement  attachés  au  service  du  Roi, 
honorés  d'emplois  considérables  et  de  confiance  dans  tous  les 
temps,  et  sans  avoir  laissé  chacun  aucun  bien  dans  leurs  fa- 
milles autre  que  celui  de  leur  patrimoine,  sans  avoir  jamais 
été  sensibles  à  l'intérêt  et  avoir  augmenté  en  aucune  façon  le 
bien  de  leurs  pères,  pourroient  me  mettre  \\  portée  d'espérer 
des  grâces,  et  me  donnent  la  liberté  de  vous  demander  celle-ci, 
que  j'espère  plus  par  vos  bont('s  que  i)ar  toute  autre  raison. 
Vous  avez  permis  à  la  famille  de  M.  Chamillart,  par  l'amitié 
que  vous  avez  pour  lui ,  de  se  mettre  sous  votre  protection.  Dans 
toutes  les  occasions,  en  mon  particulier,  j'en  ai  ressenti  les 
effets.  Vous  êtes  instruit  que,  dans  tout  le  tenq)S  qu'il  a  été 
dans  la  plus  haute  fortune,  je  n'ai  point  été  placé,  et  qu'à 
force  de  différer  de  faire  pour  moi ,  il  est  sorti  de  place  sans 
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avoir  rien  fait  malgré  sa  bonne  volonté;  et,  sans  vous,  je  sens 
bien  que  je  serois  encore  simple  maître  des  requêtes  à  Paris, 
Je  vous  avoue  que  c'est  aussi  avec  grand  plaisir  que  je  vous 
ai  voue'  un  très  fidèle  attachement,  et  que,  de  tous  ceux  h  qui 
vous  faites  du  bien  et  qui  vous  ont  obligation,  je  suis  un 
des  plus  reconnoissants.  M.  le  duc  du  Maine,  M.  de  Mauper- 
tuis,  mon  oncle,  et  plusieurs  autres  personnes  de  ma  famille 
et  qui  m'honorent  de  leurs  bontés  m'ont  souvent  offert  de  vous 
parler  en  ma  faveur;  mais  je  ne  veux  jamais  vous  importuner, 
ni  employer  personne  auprès  de  vous.  Je  ne  désire  point ,  quant 
à  présent,  rien  de  plus  grand  que  l'emploi  que  vous  m'avez 
donné,  parce  que,  connoissant  cette  province,  je  suis  plus  en 
état  d'y  bien  servir  pendant  quelque  temps ,  et  avec  plus  de  fa- 
cilité, que  dans  une  autre  que  je  ne  connoîtrois  point.  11  n'est 
pas  dans  mon  caractère  de  pouvoir  toujours  demander;  je  ne 
souhaite  que  vous  contenter,  ou  savoir  de  vous  quand  je  man- 
querai en  quelque  chose,  pour  m'en  corriger  et  me  conformer 
à  vos  intentions.  Enfin,  toute  mon  attention  est  de  servir  dou- 
cement et  avec  agrément  sous  vos  ordres  et  avoir  la  satisfac- 
tion d'être  sûr  que  vous  êtes  content  de  moi ,  et ,  dans  les  occa- 
sions où  vous  voudrez  bien  faire  quelque  chose  pour  moi,  de 
n'en  avoir  l'obligation  qu'à  vous-même  et  aux  bontés  dont  vous 
honorez  M.  le  Rebours,  mon  beau-frère,  toute  la  famille  de 
M.  Chamillart  et  moi.  J'ose  vous  supplier,  si  vous  pensez  que 
je  puisse  obtenir  la  pension  telle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  la 
demander,  de  vouloir  bien  qu'elle  ne  soit  point  bornée  au 
temps  que  je  serai  en  Berry  et  en  intendance,  et  tpi'elle  soit 
sur  ma  tête  pour  ma  vie,  afin  que  je  puisse  avoir  toujours 
cette  marque  de  satisfaction  de  mes  services,  à  laquelle  je  serai 
fort  sensible.  Quoique  je  la  désire  beaucoup  et  que  je  sache 
bien  combien  vous  avez  de  part  à  ces  sortes  de  grâces,  si  vous 
ne  jugez  pas  que  je  la  mérite  encore,  je  tâcherai  de  la  mériter 
de  plus  en  plus,  et  ne  vous  en  serai  pas  moins  obligé.  J'attends 
tout  de  vos  bontés  et  ferai  mon  possible  pour  les  mériter*.  » 

*  Voir,  sur  les  pensions,  gratifications  et  places  de  conseiller 
d'Étal  demandées  par  les  intendants,  des  lettres  de  M.  de  Bernage, 
intendant  à  Amiens,  i3  février  et  a5  août  1711;  de  M.  de  Harlay 
de  Cély,  intendant  en  Béarn,  19  janvier  1716;  de  M.  Ferrand,  en 
Bretagne,  a5  mars  1708,  et  de  M.  ie  comte  de  Toulouse,  29  mai 
1718;  de  M.  Lescalopier,  en  Champagne,  2 a  mai  171'!;  do  M.  de 
Bouville-Sainl-i\Iartin ,  intendant  à  Orléans,  21  février  1714,  et  de 
M""  de  Bouvilie,  1"  avril;  de  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers, 
28  janvier  1712;  de  M.  d'Albaret,  premier  président  du  Conseil 
supérieur  et  ancien  intendant  en  Roussillon,  i3  avril  1712;  de 
M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Soissons,  5  et  27  octobre 
171a;  de  M.  Chauveiin,  intendant  à  Tours,  1"  février  171a,  et 
19  février  et  29  mai  1716. 

Le  II  décembre  171^,  M.  RoujauH,  alors  intendant  à  Rouen, 
remercie  le  conlnMeur  général  de  lui  avoir  accordé,  au  lieu  du  loge- 
ment qu'il  demandait,  une  gratification  extraordinaire  de  0,000 

Le  22  février  1711,  M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  demande  à 
prendre  quelques  cordes  de  bois  pour  sa  consommation  dans  la  forêt 
de  Mormal  :  il  est  refusé.  Les  10  et  29  mars,  il  demande  et  obtient 
une  pension  de  3, 000 1. 

Les  2  3  février  et  38  mars  1710,  i3  avril  et  3  août  1713,  M.  d'An- 
gervilliers,  intendant  en  Dauphiné,  demande  la  conversion  en  pen- 
sion de  ses  6,000**  d'appointeraenls  d'intendant  de  Savoie  et  de  ses 
6,000**  de  gratification. 


1770.  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux 

ÂV  Contrôleur  général. 

22  Janvier  et  19  Février  1716. 
Élection  de  députe's  par  l'assemblée  provinciale  du 
clergé. 

1771.  M.  MÉLiAîiD,  intendant  h  Lyon, 

AV  CoUTRÔLEVR  gÉnÉRAL. 

2  3  Janvier  17 lî). 

ffLorscpie  l'ambassadeur  du  roi  de  Perse  est  parti  d'ici, 
M.  de  Saint-Olon,  qui  est  chargé  de  sa  conduite,  me  fit  con- 
noître  le  peu  de  sûreté  qu'il  y  avoit  pour  sa  propre  personne  de 
se  trouver  sans  secours  au  milieu  des  domestiques  de  cet  am- 
bassadeur, aussi  brutaux  que  leur  maître  est  extraordinaire 
dans  ses  procédés  et  dans  sa  conduite.  Je  ne  pus  refuser  à 
M.  de  Saint-Olon  la  satisfaction  de  lui  donner  à  sa  suite  cinq 
personnes  sur  la  fermeté  desquelles  il  pouvoit  compter,  les- 
quelles l'ont  accompagné  jusques  à  Moulins  comme  de  simples 
voyageurs  qui  faisoient  leurs  journées,  et  qui  ne  prenoient  au- 
cune part  à  cette  troupe  de  Persans. 

frCet  ambassadeur,  dont  le  caractère  est  encore  plus  singu- 
lier cpxe  vous  n'avez  pu  vous  le  former  sur  nombre  de  faits  bi- 
zarres qui  vous  en  sont  sans  doute  revenus,  fait  de  si  petites 
journées,  qu'il  a  consommé  neuf  jours  à  aller  d'ici  à  Moulins, 
où  on  peut  se  rendre  très  aisément  en  cinq  journées.  Ainsi ,  ces 
cinq  personnes  ont  été  quatorze  jours  en  route.  Je  crois  que 
vous  approuverez  que  je  les  fasse  payer  sur  la  caisse  de  la  re- 
cette générale ,  savoir  :  l'oflicier  qui  commandoit  les  quatre  au- 
tres, sur  le  pied  de  10^  par  jour,  et  les  antres  à  raison  de 
5^  chacun  par  jour,  ce  qui  fait  en  tout  la  somme  de  ^20***.') 

*  trBon.n 

1772.  M.  m  LA  HovssjYE,  intendant  en  Alsace, 

AU  Contrôleur  général. 

2  5  Janvier  1715. 

(rJ'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1  a  de  ce  mois  en  m'envoyant  le  mémoire  ci-joint 
par  lequel  l'on  vous  propose  l'établissement  d'une  Chambre 
des  comptes  à  Strasbourg  ou  à  Colmar,  pour  la  reddition  des 
comptes  des  officiers  comptables  de  la  province  d'Alsace.  Il  me 
paroît  que  celte  affaire  n'a  presque  point  d'objet,  n'y  ayant  en 
cette  province  d'autres  recouvrements  comptables  que  ceux  de 
3oo,ooo^  delà  subvention, de 4oo, 000**  delacapitation,  tant 
qu'elle  durera,  du  produit  de  la  vente  des  bois  des  forêts  d'Ha- 
guenau  et  de  la  Hart,  et  la  recette  et  dépense  du  payeur  des 
gages  des  officiers  du  Conseil  supérieur.  Ces  deux  derniers  ar- 
ticles sont  encore  plus  médiocres  que  les  autres,  mais  surtout 
celui  du  produit  de  la  vente  des  bois,  qui  fournit  à  peine  de  quoi 
payer  les  gages  des  officiers  des  maîtrises  particulières  d'Ha- 
guenau  et  d'Ensisheim,  qui  y  sont  assignés.  Quant  aux  deux 
premiers  articles,  comme  il  n'y  a  point  de  recette  générale  des 
finances  séparée  pour  l'Alsace,  étant  confondue  avec  celle  de  la 
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géïK^ralitë  de  Melz ,  où  le  bureau  commun  en  est  établi ,  je  ne 
comprends  pas  bien  comment  i  on  pourroit  faire  compter  les 
receveurs  particuliers  devant  d'autres  officiers  que  ceux  qui  con- 
noissent  des  comptes  du  receveur  général.  Les  motifs  proposés 
pour  ce  nouvel  établissement  fiaroissent  bien  peu  solides.  L'on 
dit  que  la  conquête  de  Landau  rend  l'Alsace  beaucoup  plus 
considérable  :  cela  est  vrai  pour  la  stlreté  de  cette  frontière; 
mais,  quant  à  l'augmentation  du  territoire,  elle  n'est  pas  d'une 
lieue  de  diamètre,  y  compris  trois  petits  villages  de  la  dépen- 
dance de  cette  place,  et  ce  déparlement  étoit  bien  plus  étendu 
après  les  arrêts  de  réunion  des  années  1680  et  1681,  jusques 
au  traité  de  Rysvvyk  de  l'année  1697,  par  lequel  Brisacb,  Fri- 
bourg,  Philisbourg,  le  ducbé  des  Deux-Ponts  et  le  bailliage  de 
Germersheim  ont  été  rendus.  L'on  n'a  cependant  jamais  pensé, 
dans  cet  intervalle,  à  y  établir  une  Chambre  des  comptes.  L'on 
ajoute  que  les  troupes  qui  marchent  en  Alsace  causent  beau- 
coup de  désordre  pour  les  grands  chemins ,  et  que  rien  n'est 
plus  nécessaire  que  des  officiers  en  titre  pour  y  avoir  l'œil  et  y 
faire  faire  les  réparations  nécessaires.  Je  crois  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que  l'on  ait  pensé  qu'une  Chambre  des  comptes  pût 
empêcher  les  désordi'es  des  troupes  sur  les  grands  chemins,  et, 
(juant  à  leur  réparation,  celui  qui  fait  la  proposition  de  cette 
toute  nouvelle  attribution  aux  mêmes  officiers  ignore  appa- 
remment que  le  Roi  n'a  jamais  fait  aucuns  fonds  pour  l'entre- 
lien  des  chemins  de  ce  département,  auxquels,  lorsqu'il  le  faut, 
les  paysans  travaillent  par  corvée  suivant  les  ordres  qu'ils  en 
reçoivent  de  l'intendant.  Il  n'y  a  pas  en  Alsace  une  seule 
chaussée  pavée,  et  les  meilleures  sont  entretenues  avec  des  fas- 
cines, des  rondins  et  du  gravier,  que  l'on  met  dessus  dans  les 
cantons  où  cela  se  peut  pratiquer;  mais  à  peine  trouve-t-on  du 
pavé  suffisamment  pour  les  villes ,  et  ce  ne  sont  même  que  de 
gros  cailloux  du  Rhin  ou  quelques  pierres  dures  ramassées  dans 
la  campagne.  Les  officiers  comptables  ne  sont  point  obligés  de 
passer  par  la  Lorraine  pour  aller  à  Metz  faire  apurer  leurs 
comptes,  y  ayant  la  route  de  Saverne,  de  Plialsbourg,  Sarre- 
bourg  et  Marsal ,  qui  est  la  plus  droite  et  toujours  sur  les  terres 
du  Roi.  11  arrive  même  fort  rarement  qu'ils  se  présentent  en 
personne  à  Metz,  où  ils  ont  des  gens  qui  agissent  pour  eux  sans 
<|ue  cela  fasse  la  moindre  difficulté.  A  l'égard  des  surveillants 
sur  la  conduite  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  pour 
leur  faire  remplir  tous  les  devoirs  de  fidélité  dus  au  Roi,  le 
clergé,  ni  la  noblesse  d'Alsace  ne  s'accommoderoient  pas  aisé- 
ment dune  inspection  aussi  subalterne.  Si,  par  le  tiers  état, 
l'on  entend  le  Magistrat  de  Strasbourg,  outre  qu'il  y  a  beau- 
coup de  gentilshommes  qui  le  composent,  le  reste,  tiré  des 
principaux  bourgeois,  doit  être  mené  de  meilleure  main  que 
celle  de  pareils  officiers,  auxquels  il  ne  conviendroit  pas  de 
traverser  ces  mêmes  magistrats  dans  leur  jurisdiction  sur  les 
habitants. 

ffll  y  a  présentement  à  examiner  le  profit  que  le  Roi  retire- 
roit  de  cette  nouveauté.  L'on  y  propose  une  attribution  an- 
nuelle de  26,000**  de  gages  :  c'est,  au  denier  vingt,  un  capi- 
tal de  620,000**,  qui  est  la  somme  du  forfait  offert;  mais,  le 
traitant  demandant  la  remise  du  sixième  en  dedans,  qui  fait 
plus  de  86,000**,  il  se  trouveroit  que  ces  gages  seroient  envi- 
ron au  denier  dix-sept  et  demi  de  la  finance  tournante  au  profit 
du  Roi;  et  si  l'on  y  joint  les  privilèges  des  Cours  supérieures 


dont  ces  officiers  jouiroient  dans  le  royaume,  le  tort  que  cela 
feroit  pour  toujours  aux  autres  intérêts  de  S.  M.  seroit  pire 
qu'une  constitution  perpétuelle  au  denier  douze.  Il  est  même 
aisé  de  voir,  par  la  proposition  de  rendre  cette  Compagnie  se- 
mestre, que  l'objet  de  celui  qui  fait  l'offre  est  de  débiter  ces 
charges  à  des  gens  de  Paris ,  lesquels ,  à  bon  marché ,  se  feroient 
officiers  de  Corn*  supérieure  ;  et  certainement  je  ne  connois  pas 
six  personnes  catholiques ,  en  cette  province ,  h  qui  il  convienne- 
d'acheter  de  pareils  offices.  Il  est  encore  constant,  comme  vous 
l'avez  prévu ,  que  le  Parlement  de  Metz  demanderoit  une  in- 
demnité proportionnée  à  la  diminution  de  ses  fonctions  à  cet 
égard  :  ce  qui  ne  laisseroit  pas  d'être  considérable,  et  que  l'on 
ne  pourroit  refuser.  Par  toutes  ces  considérations,  cette  affaire 
me  paroît  trop  peu  avantageuse  au  Roi  pour  être  agréée,  -n 

1773.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

a5  Janvier  1715. 

ff  Pour  satisfaire  à  l'ordre  que  vous  me  donnez  de 

vous  informer  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  droits  que  les 
intendants  de  la  Santé  [à  Marseille  ]  font  percevoir, j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'ils  consistent  en  26  ou  3o  s.  par  balle  de 
soie,  qui  sont  presque  toutes  de  différents  volumes  et  de  diffé- 
rents poids,  et  en  10  s.  pour  chaque  balle  d'autres  marchan- 
dises. Le  fonds  que  cette  imposition  ou  contribution  produit  est 
employé  principalement  au  payement  des  journées  des  hommes 
tpi'on  est  obligé  de  louer  pour  transporter  les  marchandises 
sous  les  halles,  les  déballer,  les  remuer  et  les  remballer.  Quand 
le  bâtiment  n'apporte  qu'un  petit  nombre  de  balles,  et  que  les 
1 0  s.  sur  chacune  ne  suffiroient  pas  pour  payer  les  journaliers 
nécessau-es,  on  oblige  alors  le  propriétaire  du  bâtiment  de  les 
satisfaire  et  de  payer  12  **  au  delh  pour  les  autres  dépenses  des 
infirmeries,  qui  sont  les  appointements  du  capitaine,  les  gages 
des  portiers  et  gardes ,  l'entretien  du  bateau  de  service ,  les  ap- 
pointements de  l'aumônier,  ceux  du  secrétaire ,  l'achat  des  dro- 
gues nécessaires  pour  le  parfum ,  les  réparations  des  édifices , 
les  menus  frais,  et  les  dépenses  extraordinaires.  Le  recouvre- 
ment de  cette  espèce  de  droit  est  fait  par  le  secrétaire  du  bu- 
reau de  la  Santé,  qui  en  rend  compte  tous  les  mois  aux  in- 
tendants, et,  sur  ses  comptes  particuliers,  le  trésorier  du 
bureau  de  la  Santé  dresse  le  sien.  Ce  compte  du  trésorier  est 
arrêté  tous  les  ans  par  les  intendants  de  la  Santé,  lesquels 
brûloient  autrefois  le  compte  et  les  pièces;  mais,  à  présent,  on 
le  remet  aux  archives  du  Commerce,  et  je  ne  sais  pourquoi  ce 
n'est  pas  aux  archives  de  la  ville,  qui  a  fait  bâtir  les  infirme- 
ries comme  ayant  intérêt  à  la  conservation  de  la  santé.  Outre 
ces  1  o  s.  par  balle ,  l'on  paye  encore  les  gardiens  que  les  inten- 
dants de  la  Santé  mettent  pendant  la  quarantaine  sur  le  bâti- 
ment et  à  terre  pour  empôciicr  que  les  matelots  ne  communi- 
quent avec  les  habitants,  et  celui  qu'on  appelle  communément 
garde  intendante,  lequel  est  chargé  de  visiter  tous  les  jours  les 
bâtiments  qui  sont  en  quarantaine,  de  leur  fournir  leurs  be- 
soins, et  de  rendre  compte  aux  intendants  de  la  Santé  de  ce 
qui  s'y  passe.  Enfin,  les  bâtiments  payoient  encore  quelque 
droit  au  gouverneur  du  château  d'If,  pour  je  ne  sais  quel  pré- 
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texte  d'ancrage  ou  de  garde,  parce  que  la  quarantaine  se  fait 
sous  le  canoji  de  cette  place.  Du  surplus  il  n'y  a  point  de  tarif, 
ni,  je  pense,  d'autre  titre  que  l'usage  et  le  consentement  des 
négociants,  i 


1774.  Le  CoNTnÔLEVR  général 

aux  Intendants. 

96  Janvier  1716. 

tr  Quelque  diligence  qu'on  ait  pu  faire  jusqu'à  présent  contre 
les  sous-fermiers  des  domaines  du  Roi  qui  ont  été'  chargés  de 
la  régie  et  perception  des  droits  de  3  s.  par  exploit  et  3  s.  par 
chacune  saisie  de  deniers  et  effets  mobiliaires,  il  n'a  pas  été 
possible  de  les  obliger  à  fournir  les  états  du  produit  de  ces 
droits  pendant  les  trois  premiers  quartiers  de  l'année  dernière. 
Il  y  en  a  même  plusieurs  qui  n'en  ont  fourni  aucun  jusqu'à 
présent.  Gomme  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  diffèrent  à  fournir 
ces  étals  que  dans  la  vue  d'empêcher  la  connoissance  du  pro- 
duit de  la  ferme  des  3  s.  par  exploit,  qu'ils  savent  que  j'ai 
dessein  de  réunir  à  leurs  sous-fermes,  ce  qui  est  néanmoins 
nécessaire  pour  en  faire  une  juste  répartition,  j'ai  cru  qu'il 
falloit  y  apporter  un  remède  efficace  en  les  condamnant ,  par 
l'arrêt  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires ,  à  fournir  les  états 
et  à  en  payer ,  solidairement  avec  les  directeurs  de  chaque  gé- 
néralité, le  montant  au  commis  du  fermier  de  ces  3  s.  par 
exploit,  en  conformité  des  arrêts  du  Conseil  des  9  décembre 
1718,  24  février  et  1 5  décembre  1 7 1 4 ,  à  peine  d'une  amende 
de  10,000**.  Je  vous  prie  de  les  bien  avertir  que,  s'ils  n'y  satis- 
font, je  n'accorderai  aucun  tempérament  à  la  sévérité  de  cet 
ari'êt,  que  vous  ferez,  s'il  vous  plaît,  exécuter  dans  toute  son 
étendue  contre  ceux  qui  y  auront  manqué,  et  vous  les  obligerez 
aussi  à  continuer  la  régie  de  ces  mêmes  di-oits*.?» 

*  Sur  le  recouvrement  de  ce  droit,  voir  les  lettres  de  MM.  Feydeau 
de  Brou,  intendant  à  Alençon,  et  de  la  Briffe,  intendant  en  Bour- 
gogne, U  février  1716;  Foullé  de  Martangis,  en  Berry,  ag  janvier, 
9  février,  9  mars,  97  juin  et  26  décembre  171'!,  lo  avril,  16  juil- 
let et  U  août  1716;  Guynel,  à  Caen,  10  mars  171/1. 

Le  25  mars  1716,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  des  Forts  que 
plusieurs  des  acquéreurs  des  offices  remboui-sés  de  contrôleur  des 
exploits  no  peuvent  arriver  à  avoir  leurs  ordonnances  de  liquidation; 
il  faut  d'autant  plus  se  presser  de  la  leur  donner,  que  le  délai  pour 
faire  expédier  leur  contrat  de  rente  va  expirer. 

Le  9  juillet  suivant,  il  écrit  aux  intendants  :  ftJe  vous  envoie  des 
exemplaires  de  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  réuni  la  ferme  des  3  s.  par 
contrôle  d'exploit  à  celle  des  domaines,  suivant  la  répartition  que  les 
sous-fermiers  en  ont  faite  eux-mêmes,  laquelle  a  été  confirmée  par 
cet  arrêt,  que  vous  ferez,  s'il  vous  plait,  exécuter  dans  votre  dépar- 
tement, n 


1775.  Le  CoNTRÔlEOR  GÉNÉRAL 

à  M.  GvYNET,  intendant  à  Caen. 

26  Janvier  1715. 

ff Défunt  M.  Golbert  fit,  en  i683 ,  donner  un  arrêt  du  Conseil 
pour  rassembler  à  Paris  tous  les  jugements  et  autres  papiers 
concernant  la  recherche  de  la  noblesse  faite  en  1666  pour  faire 
travailler  à  un  catalogue  général.  M.  Méliand,  intendant  de  la 


généralité  de  Caen,  eut  ordre  de  rassembler  et  envoyer  ceux 
de  cette  généz'alité.  Quelques  perquisitions  et  menaces  qu'il  pût 
faire  au  sieur  de  Beauval,  qui  avoit  été  secrétaire  de  M.  Cha- 
millart,  qui  y  avoit  fait  la  recherche,  il  ne  put  en  tirer  qu'une 
espèce  de  table  des  noms  des  maintenus,  sans  aucune  date  des 
jugements,  quoique  M.  Chamillart,  fils  de  l'intendant,  eût  écrit 
positivement  que  le  sieur  de  Beauval  avoit  le  catalogue  entier 
de  cette  généralité ,  composé  des  noms,  surnoms,  explication 
des  armes  et  généalogie  de  chaque  famille.  Je  suis  bien  informé 
que  ledit  Beauval  avoit  véritablement  ce  calalogue,  qu'il  a  tenu 
fort  secret  toute  sa  vie,  et  l'a  fait  relier  chez  lui  en  un  volume 
assez  gros  en  veau  ;  qu'après  sa  mort ,  arrivée  il  y  a  environ 
deux  ou  trois  ans ,  on  prit  la  précaution  de  ne  pas  le  mettre 
sur  l'inventaire  de  sa  succession;  qu'il  est  resté  à  sa  veuve  avec 
d'autres  papiei-s  concernant  la  même  matière,  parmi  lesquels 
se  doit  aussi  trouver  la  recherche  de  Montfaut,  et  qu'ils  sont 
entre  les  mains  de  M.  de  Lingreville-Blin,  de  la  ville  de  Cou- 
tances,  avec  lequel  elle  est  remariée.  Je  vous  prie  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  avoir  ce  catalogue  et  les 
autres  papiers  qui  peuvent  y  avoir  rapport,  et  surtout  que  ceux 
qui  en  sont  chargés  ne  soient  point  avertis  de  votre  dessein  qu'à 
propos,  crainte  qu'ils  ne  les  détournent  comme  avoit  fait  le  feu 
sieur  de  Beauval,  Vous  ferez  prendre  la  précaution  d'envelopper 
le  catalogue  et  de  le  cacheter,  et  de  me  l'envoyer  ensuite ,  avec 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport,  par  le  messager  ou  le  carrosse  de 
Caen.  S'il  est  nécessaire  d'en  donner  une  décharge  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  de  i683,  je  la  ferai  donner  par  M.  Clai- 
rambault,  généîdogiste  des  ordres  du  Boi,  commis  par  cet 
arrêt  poiu"  rassembler  cette  nature  de  papiers  et  en  donner  les 
décharges  requises.  Vous  trouverez  ci-joint  un  mémoire  de  plu- 
sieurs circonstances  qui  vous  mettront  au  fait  de  cette  affaire*." 

*  M.  Guynet  fit  letirer  les  registres  et  les  envoya  à  Paris  :  lettres 
des  18  février  et  ao  mars. 


1776.  M.  Bosc ,  procureur  général 

en  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 
(Cour  des  aides  de  Paris,  G'  176G.) 

26  Janvier  1716. 

ffll  y  a  longtemps  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  porter 
mes  justes  plaintes  contre  les  subdéiégués,  qui  sont  gens  très 
dangereux  et  maîtres  absolus  dans  les  provinces;  je  ne  l'ai  fait 
qu'après  en  avoir  eu  des  preuves  certaines ,  que  je  garde  en- 
core aujourd'hui.  Avant-hier,  j'eus  l'honneur  de  vous  en  dire 
un  mot  en  passant,  en  vous  priant  d'agréer  que  je  vous  en  écri- 
visse plus  au  long.  Voici  les  deux  derniers  traits  qui  sont  venus 
à  ma  connoissance,  de  l'injustice  criante  commise  par  deux 
subdélégués.  Celui  de  la  Charité  a  voulu  forcer  un  collecteur 
de  1715  de  refaire  son  rôle,  pour  y  diminuer  plusieurs  parli- 
cuhers,  et  un,  entre  autres,  auquel  il  prenoit  intérêt,  qu'on 
nommoit  Frotier.  Le  collecteur  ayant  tenu  bon ,  le  subdélégué 
trouva  moyen  de  le  faire  emprisonner  comme  étant  redevable 
à  la  recette;  le  collecteur  paya  700**  :  moyennant  quoi  il  obtint 
mainlevée  du  receveur  des  tailles,  en  date  du  1 4  janvier  pré- 
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sent  mois,  et  une  sentence  de  i'ëlection  du  même  jour,  qui 
ordonnoit  son  élargissement.  Le  subdc'iégué ,  qui  voit  que  rien 
ne  peut  plus  s'opposer  à  la  liberté  de  ce  pauvre  malheureux, 
va  à  la  prison,  et,  alnisant  de  sa  qualité,  il  le  fait  retenir  de 
l'ordre  de  M.  le  commissaire'  départi.  Le  collecteur,  aimant 
mieux  sortir  de  prison ,  prit  le  parti  de  diminuer  Frotier.  Le 
subdélégué  voulut  le  forcer  d'en  diminuer  encore  d'autres  :  ce 
qui  n'ayant  pas  été  accepté,  le  collecteur  est  resté  en  prison, 
d'oij  il  m'a  écrit  et  envoyé  les  pièces ,  qui  sont  la  mainlevée  du 
receveur  et  la  sentence  de  l'élection.  J'en  ai  pris  la  date  et  ren- 
voyé le  tout  à  mon  substitut.  Vous  voyez  que  ce  procédé  est 
d'autant  plus  injuste  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  taille  de  1715, 
qui  ne  fait  que  de  commencer. 

rr L'autre  fait  regarde  le  subdélégué  de  Corapiègne,  qui,  de 
son  autorité  privée,  a  fait  emprisonner  avec  violence,  par 
douze  archers ,  un  collecteur,  sans  le  faire  écrouer,  quoique  le 
receveur  des  tailles  ne  lui  demandât  rien.  Plusieurs  personnes 
ont  été  à  la  prison ,  demander  au  geôlier  à  voir  son  registre  et 
l'écrou  de  ce  particulier  :  il  a  répondu  qu'il  n'y  avoit  point 
d'écrou.  On  a  eu  recours  à  mon  ministère  :  j'ai  fait  demander 
une  copie  de  l'écrou;  on  m'a  mandé  qu'il  n'y  en  avoit  point, 
et,  comme  on  s'est  ensuite  pourvu  à  la  Corn*  des  aides,  où  il 
est  intervenu  arrêt  sur  mes  conclusions,  et  qu'on  a  vu  que  je 
prenois  connaissance  de  l'affaire  pour  la  suivre  comme  elle  le 
méritoit ,  on  a  fait  un  écrou  antidaté ,  par  lequel  on  dit  que 
ce  collecteur  est  arrêté  de  l'ordre  de  M.  l'intendant.  J'ai  dé- 
couvert ce  mystère  d'iniquité  par  le  moyen  de  quelques  per- 
sonnes 11  se  trouve  que  c'est  une  suite  de  la  passion  du 

subdélégué,  qui,  fâché  que  ce  collecteur  eût  obtenu  une  sen- 
tence contre  un  homme  auquel  il  s'intéressoit ,  et  voulant  l'obli- 
ger à  s'en  désister,  a  joué  ce  tour  à  ce  collecteur  

ffJe  croirois,  sauf  votre  meilleur  avis,  que  le  plus  grand 
bien  qu'on  puisse  procurer  aux  provinces  est  de  supprimer  ces 
subdélégués,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  plus  en  charge,  mais 
de  les  remettre  comme  ils  étoient  autrefois;  sinon,  de  rendre 
une  déclaration  qui  leur  défende  expressément,  et  sous  des 
peines,  de  se  mêler  de  la  taille  directement  ni  indirectement. 
Cela  est  déjà  défendu  par  toutes  les  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  aux  ecclésiastiques,  seigneurs  des  paroisses,  gen- 
tilshommes et  autres;  quel  inconvénient  y  auroit-il  d'en  user  de 
même  à  l'égard  des  subdélégués,  qui  abusent  presque  tous  du 
crédit  de  leurs  charges*?. ...  « 

*  Sur  des  accusations  portées  contre  divers  subdélégués,  voii-  les 
lettres  de  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne,  2  4  décembre 
1712  et  7  août  1718;  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
tU  décembre  1718;  du  sieur  Tripier  de  la  Fresnays,  subdélégué  à 
Mayenne,  de  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  et  du  procureur  gé- 
néral Bosc,  7  et  12  février,  11  et  18  décembre  1711,  8  février  171a. 


1777.     M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Auvei'gne, 
AU  Contrôleur  général. 

97  Janvier  1716. 
tf  [Je  vous  prie]  de  vouloir  bien  accepter  quelques 


perdrix  rouges  dont  je  fis  charger  le  courrier;  c'est  une  rente 
due  par  les  intendants -d'Auvergne*.  » 

*  Le  a  3  février,  M.  Foullé  de  Marlangis,  intendant  en  Berry,  an- 
nonce l'envoi  d'un  saumon  péché  dans  le  Cher. 


1778.  Le  Contrôleur  général 

à  S.  S.  le  Souverain  Pontife. 

a 8  Janvier  1716. 
rrLe  Roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  nommer  mon  fils  à  l'ab- 
baye de  Saint-Nicolas-aux-Bois ,  vacante  par  la  mort  de  M.  le 
cardinal  d'Estrées ,  sa  nomination  m'est  une  occasion  favorable 
pour  me  mettre  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  pour  la  remer- 
cier de  tant  de  grâces  que  j'en  ai  reçues,  et  lui  en  demander 
de  nouvelles  dans  l'expédition  des  bulles  dont  mon  fils  a  be- 
soin. La  générosité  avec  laquelle  Votre  Sainteté  en  a  répandu 
de  si  distinguées  dans  ma  famille  me  donne  lieu  d'attendre 
celle-ci  de  sa  bonté.  J'ose  assurer  Votre  Sainteté  que,  de  tous 
ceux  qui ,  dans  ma  place ,  en  ont  obtenu  de  pareilles  du  saint- 
siège,  aucun  n'a  pu  en  conserver  ime  plus  vive  reconnois- 
sance;  je  n'en  manquerai  jamais  dans  ce  qui  regardera  le  ser- 
vice de  Votre  Samteté.  Je  souhaite  pour  cela  des  occasions 
propres  à  marquer  l'étendue  de  mon  zèle  et  de  mon  respec- 
tueux attachement  dans  les  choses  oîi  Votre  Sainteté  voudra  bien 
m'honorer  de  ses  ordres.  Je  la  supplie  de  recevoir  avec  sa  clé- 
mence ordinaire  les  sincères  protestations  que  je  lui  en  fais,  et 
de  me  permettre  que ,  prosterné  à  ses  pieds ,  je  lui  demande  sa 
bénédiction*.  » 

*  Le  même  jour,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  cardinal  Sa- 
cripant! :  «Je  n'ai  pas  oublié  les  boutés  dont  Votre  Eminence  m'a 
honoré,  soit  en  la  personne  de  M.  l'archevêque  d'Auch,  mon  frère, 
soit  en  celle  de  l'abbé  mon  fils.  Le  souvenir  et  la  reconnoissance  que 
je  conserve  de  vos  généreux  offices  me  flattent  que  vous  voudrez 
bien  les  employer  pour  les  bulles  de  l'abbaye  de  Sainl-Nicolas-aux- 
Bois,  à  laquelle  S.  M.  vient  de  nommer  mon  fils.  Je  supplie  très 
humblement  Votre  Eminence  d'ajouter  ce  nouveau  surcroît  aux  obli- 
gations que  je  lui  dois,  et  d'être  persuadée  qu'elle  me  trouvera,  en 
toutes  occasions,  parfaitement  disposé  à  y  répondre.  Il  ne  tiendra 
qu'à  elle  d'en  faire  l'épreuve,  en  m'en  fournissant  quelqu'une  où  je 
puisse  lui  marquer  [mon]  respect.»  Pareilles  lettres  furent  écrites  le 
même  jour  aux  cardinaux  de  la  Trémoïlie  et  Paulucci. 


1779.  Les  Prévôt, des  marchands  et  échevins  de  Lyon 
AU  Contrôleur  général. 

29  Janvier  1716. 

Ils  demandent  la  permission  de  continuer  au  sieur 
Perrichon  fils,  pendant  le  reste  de  la  vie  de  son  père, 
secrétaire  de  la  ville,  la  gratification  annuelle  de  3,ooo*t 
qu'ils  lui  font  en  reconnaissance  de  faide  qu'il  donne 
à  son  père*. 

*  Celte  gratification  avait  été  accordée  pour  trois  ans,  le  28  juin 
1712,  sur  une  demande  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur 
de  la  ville. 
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1780.  M.  DE  PoyTCnARTRAlN , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AU  Contrôlevr  général. 

3o  Janvier  1716. 

Il  se  plaint  que  les  nouveaux  marais  salants  construits 
aux  Sables-d'Olonne  rétre'cissent  l'endroit  où  s'ëtendait 
la  mer,  et  peuvent  amener  de  grands  dégâts*. 

*  Le  10  février,  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Poitiers,  envoie 
un  plan  des  nouveaux  travaux  exécutés  sur  l'ordre  de  M.  le  duc  de 
Chàlillon,  et  donne  un  avis  défavorable. 


1781.  M.  Méliand  ,  intendant  à  Lyon, 

AV  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  1715. 
Le  Grand  Conseil  de  Eribourg  s'e'tant  mutiné  contre 
le  Petit  Conseil,  composé  des  principaux  habitants,  et 
ce  désordre  pouvant  préjudicier  aux  intérêts  du  Roi,  si 
on  ne  le  punissait,  il  propose  de  priver  les  Suisses, 
par  mortification,  de  tous  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
sent à  Lyon*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon  pour  ceux 
de  Fribourg.  71 

Le  19  février,  M.  Méliand  écrit  qu'ils  semblent  se  repenlir,  et 
qu'en  conséquence  on  ne  les  inquiétera  pas. 


1782.  M.  RouJAULT,  intendant  à  Bouen, 

AU  Contrôleur  général. 

1"  Février  1716. 
Les  sieurs  Jacques  et  Thomas  Bourdon,  qui  avaient 
établi  à  Pont-de-l'Arche  une  filature  de  laine  depuis 
1690,  veulent  y  créer  une  manufaclure  de  draps;  mais 
les  manufactures  d  Elbeuf ,  Louviers ,  Darnetal  et  Orival , 
qui  occupent  près  de  huit  cents  métiers,  sont  déjà  trop 
rapprochées  les  unes  des  autres,  et  aussi  de  Rouen  : 
un  nouvel  établissement  rendrait  encore  plus  difficile  le 
recrutement  des  ouvriers  et  nuirait  à  l'agriculture.  Les 
sieurs  Bourdon  pourraient  plutôt  se  placer  aux  Andelys, 
et  on  leur  prêterait  sans  intérêt,  pendant  quelques  an- 
nées, 20  ou  3o,ooo*^*. 

*  Sur  la  situation  fâcheuse  du  commerce  dans  ce  département, 
voir  une  lettre  des  manufacturiers  d'Elbeuf,  97  juin,  et  une  lettre  de 
M.  le  duc  de  Luxembourg,  lieutenant  général  de  la  province,  9  juillet. 

1783.  M.  D'A  BGENSON ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris , 

au  Contrôleur  général. 

9  Février,  1",  19  et  98  Mars,  5  Avril  1715. 
Publication  et  exécution  de  l'édit  qui  interdit  le  com- 

lU. 


mcrce  des  toiles  peintes  et  des  étoffes  des  Indes;  arres- 
tations de  fraudeurs*. 

*  Voir  une  lettre  du  sieur  Trignart,  inspecteur,  en  date  du  5  juillet 
suivant. 

Le  1 4  juin,  M.  d'Argensou  écrit  :  «J'ai  fait  remettre  à  la 

disposition  de  M°"  la  marquise  de  Nesle  les  quatre  pièces  de  toiles 
des  Indes  brodées  qu'elle  réclamoit,  après  les  avoir  fait  couper  en 
ma  présence  pour  être  employées  en  meubles,  comme  il  vous  a  plu 
de  le  prescrire.?)  Il  écrit  encore,  le  12  juillet  :  «Il  est  vrai  que  M"""  la 
marquise  de  Nesle  a  paru  dans  le  jardin  des  Tuileries  avec  une  robe 
de  chambre  brodée  de  fleurs  de  soie  et  façon  des  Indes  sur  une  toile 
du  même  pays;  mais  les  quatre  pièces  que  je  lui  ai  rendues  par  votre 
ordre,  après  les  avoir  fait  couper  en  plusieurs  parties,  n'ont  point  été 
employées  très  certainement  à  cette  robe  de  chambre,  puisque  M"°  de 
Nesle  me  les  a  fait  voir  toutes  au  même  état  où  elles  étoient  quand 
je  les  lui  remis.  M.  le  marquis  de  Nesle  m'a  de  plus  promis  très  ex- 
pressément qu'il  ne  souffrira  plus  qu'elle  porte  celte  robe  de  chambre, 
et  qu'il  la  fera  plutôt  brûler,  v 


llSà.  M.  Daguesseau, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

3  Février  1716. 

(fil  est  vrai,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
que  j'ai  toujours  regardé  l'arrêt  de  la  Tournelle  qui  défend 
d'arrêter  les  particuliers  pour  dettes  civiles,  dans  leur  maison, 
comme  un  arrêt  peut-être  trop  général ,  que  l'indignation  des 
violences  exercées  sur  la  personne  du  sieur  le  Mire  avoit  pro- 
duit, mais  qu'une  réflexion  plus  profonde  devoit  faire  tempérer 
par  rapport  au  bien  du  commerce.  L'autorité  du  droit  romain, 
qui  conlenoit  une  disposition  semblable  à  celle  de  cet  arrêt, 
pourroit  faire  plus  d'impression,  si  l'on  ne  considéroit  qu'outre 
qu'il  s'en  falloit  bien  qu'alors  le  commerce  ne  fût  sur  le  même 
pied  qu'il  est  aujourd'hui ,  les  privilèges  des  citoyens  romains , 
la  crainte  des  émotions  populaires,  plus  faciles  et  plus  dange- 
reuses dans  une  république  que  dans  une  monarchie,  le  sou- 
venir des  anciennes  séditions  que  les  rigueurs  exercées  par  les 
créanciers  sur  leurs  débiteurs  avoient  autrefois  excitées  dans 
Rome,  ont  peut-être  été  les  motifs  secrets  de  cette  loi  poli- 
tique; mais  les  mêmes  raisons  font  assez  sentir  la  différence 
qui  est  entre  nos  mœurs  et  celles  des  Romains  sur  ce  point, 
pour  empêcher  qu'on  ne  fasse  une  application  trop  rigoureuse 
à  nos  usages  de  ces  lois ,  qui  d'ailleurs  n'ont  point  parmi  nous 
une  véritable  autorité.  De  semblables  raisons  et  des  motifs  en- 
core plus  respectables,  puisqu'ils  étoient  tirés  de  la  religion 
même,  nous  avoient  fait  reconnoître  autrefois  l'asile  et  l'immu- 
nité des  éghses;  cependant,  quand  on  a  senti  les  conséquences, 
et  qu'on  a  vu  le  grand  abus  que  l'on  faisoit  de  la  religion 
pour  détruire  la  justice  naturelle  et  autoriser  la  maixvaise 
foi,  on  n'a  pas  craint  de  déroger  à  ces  anciens  usages  par 
l'article  166  de  l'ordonnance  de  iS.Sg,  qui  établit  pour  règle 
qu'il  n'y  aura  point  heu  d'immunité  pour  dettes  ni  autres  ma- 
tières civiles.  L'asile  d'une  maison  particulière,  n'ayant  rien 
d'aussi  sacré,  ni  d'aussi  privilégié,  que  celui  des  lieux  saints, 
ne  devoit  pas,  ce  semble,  être  plus  respecté;  aussi  n'y  a-t-on 
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aucun  ^gard  dans  les  matières  criminelles.  Et  quoiqu'il  puisse 
y  avoir  quelque  différence  entre  l'importance  de  ces  matières 
et  celle  des  affaires  du  commerce,  il  faut  avouer  néanmoins  que 
le  bien  du  commerce  ne  doit  pas  être  regardé  simplement 
comme  un  intérêt  particulier;  il  est  devenu,  et  on  doit  souhai- 
ter qu'il  le  devienne  encore  davantage ,  un  intérêt  public ,  au- 
quel tout  l'Etat  doit  prendre  part,  et  qui  méiile  par  conséquent 
une  protection  singulière  de  ceux  qui  le  gouvernent.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  raison  singulière  qui  dislingue  les  dettes  du  com- 
merce des  autres  dettes  civiles  :  toute  la  sûreté  des  premières 
consiste  dans  la  personne  du  débiteur;  la  plupart  des  négo- 
ciants n'ont  presque  point  de  biens  apparents ,  toute  leur  for- 
tune consiste  dans  leurs  billets,  et  tous  leurs  billets  se  renfer- 
ment dans  un  seul  portefeuille.  Ainsi ,  la  contrainte  que  l'on 
peut  exercer  sur  leurs  personnes  est  la  seule  voie  par  laquelle 
leurs  créanciers  puissent  en  avoir  justice;  au  lieu  que,  dans  les 
autres  dettes  civiles ,  le  créancier  a  pour  l'ordinaire  une  res- 
source assurée  sur  les  biens  des  débiteurs.  Les  contraintes  par 
coi*ps,  en  matière  de  commerce,  méritent  donc  une  faveur  et 
une  distinction  extraordinaires,  sans  quoi  le  lien  du  commerce 
et  la  force  des  actions  que  le  créancier  peut  exercer  sont  abso- 
lument anéantis.  H  ne  faut,  pour  en  être  convaincu,  que  voir 
l'abus  que  les  débiteurs  font  du  privilège  de  l'arrêt  de  la  Tour- 
nelle  :  il  ne  leur  en  coûte,  pour  éluder  toutes  les  poursuites 
de  leurs  créanciers,  que  de  se  tenir  enfermés  dans  leur  maison, 
oîi  ils  jouissent  tranquillement  de  leur  mauvaise  foi  et  d'une 
fortune  injuste,  pendant  que  leurs  créanciers,  ne  pouvant  ni 
les  attaquer  dans  leur  maison ,  ni  les  accuser  de  banqueroute , 
parce  que  le  débiteur  n'est  pas  absent,  périssent  avec  des  effets 
dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun  secours.  C'est  par  toutes  ces 
raisons  que  j'ai  profité  avec  plaisir  de  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées  de  donner  quelque  atteinte  à  ce  privilège 
odieux,  et  que,  sm'  les  remontrances  qui  furent  faites,  il  y  a 
quelques  années,  par  la  ville  de  Lyon,  je  proposai  au  Parle- 
ment de  déroger  à  l'arrêt  de  la  Tournelle  en  faveur  des  con- 
traintes émanées  du  siège  de  la  Conservation,  et  que,  l'arrêt 
du  Parlement  ne  suffisant  pas  encore  pour  faire  cesser  cet 
abus,  je  fus  d'avis,  l'année  dernière,  que  le  Roi  s'expliquât 
d'une  manière  plus  claire  et  plus  autorisée  sur  ce  sujet,  par 
rédit  que  vous  avez  procuré  h  la  ville  de  Lyon.  J'aurois  bien 
souhaité  dès  lors  que  l'on  eût  donné  encore  plus  d'étendue  à 
cette  loi,  et  que  la  même  règle  eût  été  établie  en  général,  et 
sans  aucune  distinction,  pour  toutes  les  jurisdiclions  consu- 
laires; mais,  la  paix  n'étant  point  absolument  conclue,  je  crai- 
gnis que  cette  règle  ne  vous  parût  trop  intéresser  la  sûreté  de 
ceux  qui  avoient  pris  des  engagements  avec  le  Roi,  pour  vou- 
loir la  rétablir  dans  toute  son  étendue.  Aujourd'hui,  cette 
crainte  cesse  par  la  paix,  et,  s'il  y  a  encore  des  suites  des 
affaires  commencées  pendant  la  guerre  qui  puissent  vous  obli- 
ger à  avoir  de  justes  ménagements  pour  ceux  qui  ont  prêté 
leur  nom  et  leur  crédit  au  Roi,  vous  pouvez  y  pourvo;r  par 
des  arrêts  ou  par  des  ordres  particuliers,  qui  n'empêcheront 
pas  que,  dans  tous  les  autres  cas,  une  règ^e  si  nécessaire  pour 
le  commerce  ne  soit  pleinement  exécutée. 

rrCe  n'est  pas  seulement  pour  le  commerce  considéré  dans 
l'intérieur  du  royaume  que  le  l'établissement  de  cette  règle  est 
très  important;  il  ne  l'est  pas  moins  par  rapport  au  commerce 


AL  DES  FINANCES. 

de  France  avec  les  étrangers ,  qui  se  plaignent  avec  raison  que, 
pendant  que  les  débiteurs  de  leur  pays  sont  exposés  aux  pour- 
suites rigoureuses  de  leurs  créanciers  françois,  sans  pouvoir 
s'en  mettre  à  couvert  dans  l'asile  de  leurs  maisons ,  les  créan- 
ciers étrangers  ne  peuvent  réciproquementjouir  du  même  pri- 
vilège à  i'égard  des  débiteurs  françois.  Cette  dernière  considé- 
ration attache  une  espèce  d'intérêt  d'État  à  la  règle  que  les 
négociants  vous  proposent  de  rétablir,  et  qui  devient  par  là,  en 
quelque  manière ,  une  règle  du  droit  des  gens ,  par  rapport  au 
commerce  qui  se  fait  de  nation  à  nation.  Ainsi ,  toutes  sortes  de 
raisons  me  portent  également  à  entrer  dans  les  principes  du 
mémoire  que  le  sieur  Clapeyron  a  remis  par  votre  ordre  entre 
mes  mains*,  et  qui  me  paroît  mériter  qu'une  déclaration  du 
Roi  décide  enfin  cette  question  importante  en  faveur  du  com- 
merce et  de  l'intérêt  de  l'État,  n 

*  Copie  de  ce  mémoire,  jointe  à  une  lettre  du  sieur  Clapeyron,  du 
16  janvier  1716,  qui  est  reproduite  à  la  suite  de  la  lettre  du  procu- 
reur général  :  trLes  banquiers  et  les  négociants  de  Paris  n'ont  aucun 
privilège  qui  les  exempte  des  contraintes  par  corps  prescrites  par  les 
ordonnances  et  les  arrêts  concernant  le  commerce ,  et  ils  y  sont  assu- 
jettis comme  tous  les  autres  négociants  du  royaume.  Cependant, 
depuis  l'arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  19  décembre  1702,  qu'on  ne 
peut  pas  regarder  comme  un  arrêt  de  règlement,  ils  se  mettent  im- 
punément à  l'abri  des  contraintes  obtenues  par  leurs  créanciers  en  se 
tenant  dans  leurs  domiciles  les  jours  ouvriers,  et  ils  se  donnent  en 
spectacle  les  fêtes  et  les  dimanches;  ainsi,  ils  dissipent  tranquillement 
le  bien  qu'on  leur  avoit  confié.  La  ville  de  Paris,  capitale  du  royaume, 
où  les  lois  et  la  police  devroient  être  observées  avec  plus  de  régula- 
rité, est  devenue  la  retraite  et  l'asile  des  banqueroutiers  régnicoles  et 
étrangers,  parce  qu'ils  y  jouissent  librement  et  en  repos  des  effets 
qu'ils  ont  mis  à  couvert  en  fraude  de  leurs  créanciers.  Les  banquiers 
et  les  négociants  de  Paris  ont  la  liberté  de  faire  contraindre  dans  leurs 
personnes  leurs  débiteurs  dans  les  provinces,  pendant  qu'on  ne  peut 
pas  en  user  de  même  à  leur  égard  :  ce  qui  est  certainement  injuste. 
Un  négociant  s'abandonne  aux  entreprises  les  plus  hardies,  et  il  em- 
prunte impunément  dès  qu'il  ne  craint  pas  la  rigueur  des  lois,  ou 
qu'il  se  voit  à  l'abri  de  leur  exécution  :  c'est  une  espèce  de  vol  pu- 
blic, et  il  est  toléré.  Celte  tolérance  autorise  le  crime;  elle  anéantit  le 
commerce  et  tous  les  privilèges  accordés  aux  porteurs  de  lettres  de 
change,  de  billets  au  porteur,  de  ceux  à  ordre,  et  des  promesses 
faites  entre  négociants  pour  vente  de  marchandises.  Aucun  créancier 
n'ose  requérir  le  scellé  chez  son  débiteur  dans  la  crainte  d'être  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts,  car  l'ordonnance  ne  statue  la  fail- 
lite ouverte  que  du  jour  de  l'absence  du  débiteur.  Ainsi,  on  élude  les 
ordonnances  et  les  règlements  les  plus  sages  pour  faire  fleurir  le  com- 
merce, l'un  des  principaux  soudons  de  l'Etat.  Si  on  n'y  remédie  pas 
présentement  que  le  Roi  a  procuré  la  paix  générale  à  ses  sujets  et 
qu'd  faut  rappeler  le  commerce  et  les  correspondances,  les  régnicoles 
et  les  étrangers  cesseront  de  négocier  avec  les  banquiers  et  les  négo- 
ciants de  Paris.  D'ailleurs,  il  est  de  notoriété  publique  qu'une  grande 
partie  de  ceux  qui  exercent  le  métier  libre  de  la  banque  sont  Gene- 
vois, étrangers,  et  régnicoles  notés  dans  leur  pays,  ou  ruinés,  qui 
viennent  ici  hasarder  leur  industrie,  envisageant  qu'ils  n'y  seront  pas 
contraints  pour  le  payement  de  leurs  dettes  anciennes  ou  nouvelles,  et 
qu'ils  ne  souffriront  pas  personnellement  de  la  témérité  de  leurs  en- 
treprises. A  l'égard  des  financiers,  gens  d'affaires,  ou  ceux  qui  ont 
pris  des  engagements  pour  le  service  du  Roi,  on  peut  leur  accorder 
des  arrêts  de  surséanco,  ou  des  ietlrosaux  consuls  de  ne  donner  au- 
cune contrainte  contre  eux  par  lapporl  aux  lettres  de  change  ou  aux 
billets  au  porteur  qu'ils  peuvent  avoir  fournis.  Quant  aux  négociants 
qui  n'ont  besoin  que  de  quelque  surséance,  on  leur  accorde  des  arrêts 
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avec  connoissance,  et  avec  la  sage  précaulion  d'un  élat  certifié  de  leurs 
dettes  actives  et  passives ,  et  on  commet  un  ou  plusieurs  do  leurs  créan- 
ciers pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  effets  n 

Voir  aussi ,  à  la  suite  de  ce  mémoire ,  une  autre  lettre  du  sieur  Cla- 
peyron,  du  ao  janvier. 


1785.  Le  Contrôlevh  général 

à  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné. 

h  Février  1 7 1 5. 

(fj'ai  reçu  votre  lettre  du  2  5  du  mois  passë  au  sujet  de  la 
ferme  des  boucheries  qui  appartient  à  la  ville  de  Grenoble  en 
conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  niai  1706,  et  dont  le 
produit,  montant  annuellement  à  1 1,000*^,  lui  a  été  accordé 
par  cet  arrêt  comme  une  augmentation  d'octroi.  Vous  ob- 
servez que,  les  charges  locales  de  cette  ville  excédant  ses  reve- 
nus, il  n'est  pas  praticable  de  lui  ôter  celui  de  la  ferme  des  bou- 
cheries sans  le  remplacer  d'ailleurs;  que  cependant  il  y  a 
quelque  embarras  à  renouveler  le  bail  de  la  fourniture  de  la 
viande,  parce  que  les  bouchers,  faisant  valoir  plus  que  de  rai- 
son la  mortalité  qu'il  y  a  eue  sur  les  bestiaux  dans  quelques 
provinces,  proposent  des  prix  excessifs  et  déclarent  qu'ils  ne 
pourront  la  donner  à  Pâques  cpi'à  5  sols,  ou  du  moins  h  s.  1/2, 
la  livre,  dont  le  poids  est,  en  Dauphiné,  plusfoible  d'un  quart 
que  celui  de  la  ville  de  Paris.  Dans  cet  état,  vous  jugez  qu'il 
seroit  avantageux  à  la  ville  de  Grenoble  de  ne  passer  aucun 
traité  et  de  laisser  toutes  sortes  de  bouchers,  habitants  ou  étran- 
gers, débiter  de  la  viande  dans  la  ville  en  pleine  liberté  et  sans 
aucun  taux,  persuadé  que  ce  parti  attireroit  l'abondance  et 
procureroit  une  diminution  considérable  sur  le  prix.  Et  pour 
remplacer,  en  mémo  temps ,  le  produit  nécessaire  de  la  ferme 
des  boucheries ,  vous  proposez  d'augmenter  de  3  s.  par  charge 
de  vin  le  droit  de  2  s.  que  les  bourgeois  payent  sur  celui  qu'ils 
font  entrer  pour  leur  consommation,  et  de  1 3  s.  celui  de  12 
qui  est  levé  sur  les  vins  qui  se  débitent  dans  les  cabarets;  et 
vous  ajoutez  que  le  corps  de  ville  demande  que  vous  rendiez 
une  ordonnance  pour  établir  par  provision  le  nouveau  droit  sur 
ie  vin  et  pour  donner  la  liberté  à  tous  bouchers  de  vendre  de 
la  viande  dans  la  ville  à  commencer  du  jour  de  Pâques  pro- 
chain, en  attendant  que  la  ville  puisse  former  sa  délibération 
pour  cet  effet,  et  qu'elle  soit  autorisée  par  un  arrêt  du  Conseil 
et  des  lettres  patentes. 

ffSur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  S.  M.  a  approuvé 
cet  arrangement,  et  elle  trouve  bon  que  vous  le  fassiez  exécuter 
par  provision  :  bien  entendu  qu'il  ne  sera  rien  changé  à  la 
perception  des  droits  qui  se  lèvent  sur  les  bestiaux  en  consé- 
quence de  l'édit  de  création  des  offices  d'inspecteurs  des  bou- 
cheries, et  qu'au  surplus  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  le 
corps  de  ville  de  Grenoble  remplisse  incessamment  toutes  les 
formalités  nécessaires  de  sa  part  pour  obtenir  l'arrêt  et  les 
lettres  patentes  qui  autoriseront  le  nouvel  établissement  dont 
il  s'agit. 

ffVous  prendrez  la  peine  de  m'informer  de  tout  ce  qui  se 
fera  en  conséquence  de  ce  que  je  vous  écris,  afm  d'en  rendre 
compte  à  S.  M.  « 


178G.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

h  Février  1 71.5. 

II  propose  d'approuver  la  re'solution  des  maire  et  e'che- 
vins  de  Marseille  relative  à  la  ce'Ie'bralion  d'un  service 
funèbre  pour  le  repos  de  l'ànie  de  M.  de  Grignan. 

1787.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

12  Février  1715. 
Il  combat  la  proposition  faite  par  les  maire  et  e'che- 
vins  de  Marseille  de  rétablir  la  taxe  du  pain  comme 
prix,  comme  poids  et  comme  qualité  de  la  farine,  et  de 
nommer  un  maître  de  brigue*  pour  assister  à  la  visite 
des  boulangeries**. 

*  Le  29  janvier  précédent,  le  contrôleur  général  avait  mis  l'inten- 
dant en  demeure  d'examiner  si  celte  fonction  devait  être  rétablie 
comme  avant  la  suppression  de  janvier  1708. 

**  Le  contrôleur  général  répond  le  2  3 ,  en  lui  demandant  d'indi- 
quer d'autres  moyens  de  rétablir  la  police  de  la  boulangerie. 


1788.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Bachelier  de  Gentes, 
directeur  de  la  douane  de  Lyon. 

16  Février  1716. 

ffll  est  nécessaire  que  vous  fassiez  faire  un  extrait 

exact,  sur  les  registres,  des  droits  qui  ont  été  payés  à  la  douane 
de  Lyon ,  année  par  année ,  en  remontant  le  plus  haut  qu'il 
sera  possible,  au  moins  pendant  dix  années,  pour  les  étoffes 
étrangères  d'or  et  d'argent  et  soie ,  et  pour  les  étoffes  de  soie 
entrées  à  Lyon  et  ensuite  passées  dans  les  autres  provinces  du 
royaume,  comme  aussi  pour  les  soies  qui  y  sont  entrées  pen- 
dant les  mêmes  années,  et  tpii  ont  payé  les  droits  accordés  à  la 
ville  de  Lyon*  •» 

*  Le  jour  suivant,  il  écrit  à  M.  Anisson ,  député  de  Lyon  au  Conseil 
de  commerce,  de  lui  fournir  tous  les  documents  sur  l'importation  des 
soies  étrangères  en  France,  sur  la  prohibition  et  le  brùlement  des 
soies  françaises  dans  les  Etats  de  l'Empereur,  et  sur  l'augmentation  des 
droits  à  l'entrée  de  ces  mêmes  soies  dans  les  États  du  roi  de  Sicile. 


1789.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  LE  Rebours,  intendant  des  finances. 

16  Février  1716. 

ffM"""  de  Maintenon  m'a  marqué  d'une  manière  assez  pres- 
sante l'intérêt  qu'elle  prend  à  l'arrêté  des  comptes  du  sieur 
Hogguer  de  Bignanet  de  ses  frères.  Ainsi,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  y  travailler,  avec  le  plus  [de]  diligence  qu'il  vous  sera 
possible ,  avec  MM.  les  commissaires  qui  ont  été  nommés  h  cet 
effet ,  et  vous  me  ferez  plaisir  de  me  marquer,  la  première  fois 

7.3. 
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que  nous  travaillerons  ensemble ,  le  temps  dans  lequel  ils  pour- 
ront être  arrêtés*,  n 

*  Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  Hogguer  de  Bignan  de  lui  présenter, 
sans  aucun  retardement,  le  compte  de  la  fabricalion  des  espèces;  les 
commissaires  devront  travailler  le'  plus  rapidement  possible  à  la  pré- 
paration des  autres  comptes. 


1790.  M.  BwNoy,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

àV  CoNTRÔlEVR  GÉfiÊRAl. 

17  Février  1716. 

rfNous  faisons  le  meilleur  usage  qu'il  nous  est  possible  de 
vos  bienfaits.  La  réunion  de  l'octroi  des  boucheries  nous  a 
donné  des  fonds,  dont  la  première  destination  est  le  rembour- 
sement annuel  de  60,000*^  pour  l'cxtinclion,  dans  le  cours  de 
plusieurs  années,  des  emprunts.  On  fait  les  ouvrages  les  plus 
pressés  sur  les  revenants-bons,  les  arrérages  payés.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  important  que  les  conduites  d'eau. 

«Les  six  cents  milliers  de  plomb  et  trente  milliers  d'étain 
que  vous  avez  eu  la  bonté  d'accorder  à  l'hôtel  de  ville,  au  mois 
d'août  1718,  pour  la  réparation  des  tuyaux  depuis  les  pompes 
du  pont  Notre-Dame  jusques  aux  fontaines  Saint-Germain-des- 
Prés  et  de  la  Charité,  qui  manquoient  absolument,  y  ont  été 
enqiloyés,  aussi  bien  qu'aux  autres  tuyaux  jusques  aux  fon- 
taines de  la  porte  Saint-Denis,  de  Richelieu,  et  l'étabUssement 
de  la  nouvelle  fontaine  du  quartier  Montmartre ,  ainsi  que  vous 
verrez  en  détail  par  le  mémoire  ci-joint,  qui  marque  particu- 
lièrement les  travaux  que  I  on  a  faits.  Tout  étoit  dans  im  si 
grand  désordre,  que  la  refonte  a  été  presque  générale. 

rrNous  sommes  dans  la  nécessité  de  continuer  plusieurs  ou- 
vrages indispensables  pour  l'eau  qu'on  tire  du  Pré-Saint-Ger- 
vais,  et  la  conduire  aitx  regards  de  la  Villette,  de  la  Plâtrière  et 
de  Saint-Lazare.  Enfin,  il  y  a  longtemps  qu'on  a  projeté,  sui- 
vant l'arrêt  du  Conseil  du  28  août  1707,  d'établir  un  réservoir 
et  une  fontaine  au  carrefour  de  la  rue  du  Bac*,  pour  en  por- 
ter dans  les  endroits  les  plus  éloignés.  Nous  vous  supplions 
très  humblement  de  nous  accorder  encore  un  passeport  de  six 
cents  milliers  de  plomb  et  de  trente  milliers  d'étain;  nous  fini- 
rons cet  ouvrage,  qui  a  été  commencé  par  vos  ordres,  dont 
nous  devrons  l'accomplissement  aux  secours  que  vous  nous 
avez  donnés**.') 

*  Sur  la  conslruclion  de  celte  fontaine,  voir,  à  la  date  du  36  fé- 
vrier, une  nouvolle  lettre  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

**  En  apostille  :  «Bon;  expédier  l'ordre. »  —  Il  obtint  d'aflTecter  les 
droits  des  inspecteurs  des  boucheries  à  l'emprunt  pour  les  travaux  de 
l'ile  Lo\iviers.  (Approbation  du  9  mars  1715.) 

Sur  la  voirie  de  Paris,  voir  encordes  pièces  suivantes  :  12  janvier 
et  10  avril  171a,  translation  de  la  barrière  des  Sergents,  près  le  petit 
Châlelet,  de  l'entrée  de  la  rue  de  la  Bùclicrie  à  Ventrée  de  la  ruelle 
qui  conduit  à  la  rivière,  derrière  le  Chàtclot(avec  pians);  —  1  li  mars 
1713,  continuation  de  la  rue  Gaiilon  jusqu'à  la  porte  de  l'hôtel  Cail- 
lou, et  construction  d'une  nouvelle  rue  de  cinq  toises  de  large  allant 
à  la  rue  Neuve-des-Pctits-Cbamps  (projet;  cnmarge:  «Bon?));  — avril 
1713,  établissement  de  bonrlieries  à  Montmartre  et  aux  Percherons 
(lettre  de  la  mère  Marie  de  Bellefonds,  abbesse  de  Montmartre);  — 
10  juillet  t'élit,  suppression  de  la  ruelle  Saint-Fiacre,  entre  les 
rues  Montmartre  et  du  Gros-Chcnct,  demandée  par  les  habitants  de 
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ces  rues,  de  celle  des  Jeux-Neufs  et  autres  (lettre  du  contrôleur  gé- 
néral à  MM.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  et  Bi- 
gnon);  —  3i  juillet  171'!,  démolition,  moyennant  indemnité,  des 
maisons  construites  à  moins  de  dix  perches  des  remparts ,  entre  les 
portes Saint-Honoréet  Saint-Antoine  (lettre  de  M.  Bignon.avec  plan); 
—  9  février  1716,  indemnité  aux  propriétaires  des  terrains  qu'oc- 
cupe le  carrefour  de  la  porte  Saint-Michel  et  qu'on  a  laisses  libres  de 
constructions  pour  faciliter  la  communication  de  la  rue  de  la  Harpe  à 
la  rue  d'Enfer  et  aux  faubourgs  Saint-Germain  et  Saint-Jacques 
(lettre  de  M.  Bignon);  —  9  février  1716,  indemnité  aux  supérieurs, 
visiteurs,  réformateurs  et  correcteurs  du  collège  de  Tréguier,  uni  au 
Collège  royal,  en  raison  des  terrains  pris  à  ce  collège  pour  agrandir  la 
rue  Saint-Jean-de-Latran  (analyse  et  plan); —  li  mai  1715,  répara- 
tions de  l'hôtel  des  mousquetaires  du  faubourg  Saint-Germain  (lettre 
de  M.  Bignon);  —  i5  juin  1715,  proposition  du  sieur  Galloys,  de 
mettre  dans  le  nouveau  bail  des  fermes  générales  une  clause  obligeant 
les  preneurs  à  remplacer  les  barrières  en  planches  qui  sont  aux  portes 
de  Paris  par  une  grille  en  fer  pareille  à  celle  qui  est  établie  sur  le  rem- 
part du  côté  du  faubourg  Montmartre. 

1791.  M.  LE  GuERCBOYS ,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoyTRÔLEVR  OÈnÊRAL. 

17  Février  1715. 
(T  II  m'a  été  depuis  peu  présenté  un  exécutoire  de  frais  faits 

au  procès  instruit  contre  un  faux-monnoyeiu"  Je 

[l'ai]  examiné,  et  passé  seulement  les  frais  de  voyages  des  juges 
et  des  témoins,  ensemble  ceux  de  l'exécution;  mais  le  juge  et 
le  procureur  du  Roi  se  récrient  fort  sur  un  article  de  80**  con- 
cernant les  épices  du  procès,  que  j'ai  rayé;  ils  prétendent  que, 
cette  somme  étant  pour  les  gradués  qui  ont  assisté  au  juge- 
ment du  procès,  elle  doit  être  passée  Quoiqu'ils  m'aient 

justifié  que  M.  de  Bernage  a  passé  de  semblables  épices,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  suivre  son  exemple  sans  vous  avoir  préalable- 
ment informé  du  fait  t> 


1792.  M.  DE  Sangvinières, 

maître  particulier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forets 
de  Saint-Germain-en-Laye , 

AV  CoNTROLEVR  GÉnÉrAL. 

17  Février  171.0. 
(T  On  présenta  jeudi  dernier,  à  la  maîtrise  de  Saint- 
Germain,  pour  y  être  enregistré,  le  contrat  d'aliénation  d'une 
partie  des  bois  restés  hors  de  la  nouvelle  enceinte  du  parc  de 
Marly,  oîi  M.  le  duc  d'Anlin  stipule  pour  h  Roi.  Les  officiers 
dirent  au  procureur  de  présenter  une  requête  à  l'effet  de  sa 
demande,  et,  hier  au  soir,  cette  requête  me  fut  présentée.  J'or- 
donnai qu'elle  fût  communiquée  au  procureur  du  Roi.  Je  ne 
sais  à  quoi  il  conclura;  mais,  s'il  no  requiert  pas  que  ce  con- 
trat d'aliénation  soit  inféodé  h  la  Chambre  des  comptes  devant 
que  d'être  enregistré  à  la  maîtrise ,  je  suis  résolu  d'en  refuser 

l'enregistrement  L'acquéreur  prétend  que  le  nom 

et  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Anlin  le  doivent  dispenser  d'une 
partie  des  formalités;  mais  les  oflicicrs  de  la  maîti-isc  jugent 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit  apparu  d'un  arrêt  du  Conseil  ou 
d'un  ordre  exprès  de  S.  M.,  ordre  qu'ils  ne  peuvent  recevoir 
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que  de  vous ,  qui  êtes  leur  supérieur,  ils  ne  doivent  consentii- 
ni  souffrir  un  tel  enregistrement  « 


1793.        M.  Cbavvelih,  intendant  à  Tours, 
AU  Contrôlevr  général. 

18  Février  1715. 

Réparation  des  bâtiments  de  racade'inie  d'Angers, 


179/i.      M.  OE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Février  1715. 

Il  demande  qu'on  fasse  venir  sur  les  lieux  le  sieur 
Vauitier,  commissaire  du  Roi  pour  le  commerce  aux 
conférences  d'Utrecht,  afin  d'entendre  les  principaux  né- 
gociants de  l'Artois. 

1795.  M.  Bayard,  président  au  Parlement  de  Pau, 
AU  Contrôleur  général. 

a3  Février  et  3o  Mars  1716. 
Travaux  et  réparations  à  faire  au  château  de  Pau*. 

*  Un  devis  est  joint  à  la  lettre  du  a  3  février,  et  un  plan  à  celle  du 
3o  mars. 


1796.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Pontchartrajn  ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

ai  Février  1716. 

«J'ai  examiné  le  traité  de  commerce  que  le  sieur  Miclael  a 
signé  avec  le  roi  de  Perse  en  1708.  Je  vous  envoie  un  mémoire 
qui  contient  des  réflexions  très  sommaires ,  sur  lesquelles  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  sérieuse  attention.  Vous 
me  ferez  plaisir  d'y  penser  de  votre  côté,  et  nous  en  confére- 
rons ensemble,  quand  vous  y  aurez  fait  toutes  vos  observa- 
tions. 1 

1797.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

98  Février  1716. 

cr  [M.  le  marquis  de  Pilles]  se  plaint  de  ce  que  le  terme 

de  gouverneur  a  été  confondu  avec  celui  de  viguier  de  la  ville 
de  Marseille  dans  l'arrêt  du  5  janvier  dernier  qui  a  été  rendu 
en  faveur  du  sieur  Rigord*,  quoique  ce  soient  deux  charges 
distinctes  et  séparées;  j'ai  fait  dresser  un  autre  projet  d'arrêt 
pour  y  remédier**  n 

*  Deux  arrêts  avaient  été  successivement  rendus  pour  fixer  les  attri- 
butions du  sieur  Rigord  comme  subdéiégué  de  l'intendant  et  le  paye- 


ment de  ses  gages  et  pensions,  malgré  l'opposition  des  échevins,  qui  le 
croyaient  auteur  du  projet  de  règlement  provisoire  des  comptes  de  la 
ville  :  voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  20  mai,  1 5  juin 
et  28  septembre  171  i,  9  juin  et  8  août  1715,  et  au  sieur  le  Noir, 
avocat  de  la  ville  au  Conseil,  3  juin;  celles  du  sieur  Rigord,  19  et 
9 1  septembre ,  1  a  octobre ,  1 9  novembre  et  1  a  décembre  1 7 1  i ,  18, 
21,  93  et  97  février,  6,7,  17  et  3i  mars,  26  avril,  6,  7  et  97  mai, 
et  99  juillet  1716;  celles  de  M.  Lebret,  9  mars,  97  avril,  26  mai  et 
19  juin  1715,  et  une  lettre  de  l'abbé  Billard,  neveu  du  sieur  Rigord 
et  avocat  du  Roi  de  la  ville,  18  mars  1715. 

**  L'erreur  provenait  de  ce  que  M.  de  Pilles  était  à  la  fois  gouver- 
neur et  viguier;  elle  avait  été  d'abord  commise  par  le  sieur  Rigord  , 
dans  le  projet  d'arrêt  qu'il  avait  envoyé,  et  elle  avait  échappé  aussi 
bien  à  l'intendant  qu'au  ministre  :  lettres  à  M.  Lebret  et  au  mar- 
quis de  Pilles,  91  mars. 

En  1713  (lettre  du  99  août),  le  marquis  de  Pilles  se  plaignait  que 
M.  de  Grignan  eût  omis  de  lui  donner  le  titre  de  Monseigneur  dans 
les  ordonnances  émanées  de  son  autorité. 


1798.  M.  Rigoley,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon, 

AU  Contrôleur  général. 
(Chambre  des  comptes  de  Dijon,  G'  1768.) 

7  Mars  1715. 

Il  demande  2  ou  8,000^,  soit  sur  les  fonds  du  Roi, 
soil  sur  ceux  des  États,  pour  faire  remettre  en  ordre  les 
dépôts  de  la  Chambre  et  dresser  de  nouveaux  inven- 
taires*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  sBon.  A  mettre 
dans  l'instruction.  îî 

1799.  Le  sieur  Corrège, 

trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

[9  Mars  1715.] 

Il  expose  qu'il  est  commis  dans  les  bureaux  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  maison  du  Roi  depuis  près  de  quarante 
ans,  et  qu'il  a  été  pourvu  d'un  office  de  trésorier  des 
finances  à  Montauban  en  1697,  avec  dispense  de  résider, 
mais  que  le  bureau  reproduit,  pour  la  troisième  fois, 
la  prétention  de  l'exclure  du  partage  des  épices  et  va- 
cations, quoique  la  dispense  de  résidence  pour  le  ser- 
vice du  Roi  ait  été  confirmée  par  un  second  arrêt*. 

*  En  apostille  :  ttBon.n 

1800.  Le  Principal  du  collège  de  Cambray,  à  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

lit  Mars,  U  et  26  Avril  1716. 
Il  réclame  le  payement  de  l'allocation  annuelle  donnée 
par  le  Roi  au  collège. 
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1801.  Le  CoNfnÔLEvn  général 

à  M.    AiiGENSON ,  lieutenant  général  de  police  a  Paris. 

20  Mars  1715. 

rf  Je  vous  envoie  le  placet  qui  m'a  élé  mis  entre  les  mains 
par  André-Louis  le  Bon,  maître  d'hôtel  de  M.  de  Mauroy,  ma- 
re'chal  de  camp,  lequel  se  plaint  du  vol  qui  lui  a  été  fait  d'une 
promesse  de  la  caisse  des  emprunts,  de  2,620*  en  principal, 
laquelle  se  trouve  à  présent  entre  les  mains  du  sieur  Berthe, 
banquier  h  Paris.  Je  vois,  par  le  placet,  que  vous  avez  déjà  pris 
quelque  connoissance  de  cette  affaire.  Je  vous  prie  de  l'exami- 
ner à  fond,  car  il  est  bien  nécessaire  de  connoître  ceux  qui 
sont  capables  de  soustraire  ces  sortes  d'effets,  et  de  les  punir 
sévèrement  pour  l'exemple  ;  et  Berthe  doit  faire  connoître  par 
quelle  voie  il  a  eu  cette  promesse  des  gabelles ,  qui  n'a  pas  été 
renouvelée ,  quoiqu'elle  ait  été  présentée  pour  cela ,  à  cause  de 
la  saisie  qui  a  été  faite  entre  les  mains  du  receveur  général  de 
la  caisse  des  emprunts  à  la  requête  du  maître  d'hôtel  de 
M.  de  Mauroy.» 


1802.    M.  J>E  Béarnès,  gouverneur  de  Pontarlier, 
Av  Contrôleur  général. 

20  Mars  1715. 

Remboursement  des  frais  de  nourriture  des  reli- 
gionnaires  re'fugiés  qui  ont  été  arrêtés  par  ordre  de 
M.  Chamillart,  comme  ils  voulaient  passer  dans  les 
Cévennes,  et  parmi  lesquels  était  le  secrétaire  de  l'abbé 
de  la  Rourlie. 


1803.       M.  DE  FovRQVEVX,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Chambre  des  comptes  de  Paris,  C  1761.) 

22  Mars  1711. 

U  rend  compte  de  l'état  d'apurement  des  anciens 
comptes  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  i635  à  i663. 

trTous  ces  comptables  ont  des  cautions,  que  vous  connoissez, 

qui  sont  bonnes  et  solvables          Les  comptes  de  Charron 

sont  entièrement  apurés  :  on  peut  travailler  à  leurs  corrections  ; 
mais  elles  seront ,  je  crois ,  très  inutiles ,  parce  que  tous  nos  an- 
ciens acquits  sont  dans  une  telle  confusion ,  qu'il  est  impossible 
de  les  retrouver.  C'est  un  désordre  sur  lequel  j'ai  fait  déjà 
plusieurs  remontrances,  et  qui  continuera  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  de  lieux  pour  les  placer  avec  quelque  ordre  et  des 

officiers  qui  s'en  chargent,  comme  des  comptes  Louis 

Longuet  a  pris  une  amnistie.  Les  amnisties  ralentissent  notre 
vivacité  à  poursuivre  les  comptables.  Jossier  de  la  Jonchère ,  à 
la  veuve  duquel  nous  demandions  dix  millions,  s'est  exemptée 
de  les  payer  pour  une  somme  de  12,000*.  Cela  est  si  ordi- 
naire, que  nous  croyons  souvent  qu'il  est  du  bien  du  service  de 
différer  nos  corrections ,  que  nous  voyous  souvent  toutes  finir 


par  ces  sortes  de  décharges,  si  préjudiciables  aux  véritables 
intérêts  du  Roi.  « 


180/i.     M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Mars  1715. 

rr  Je  crois  devoir  vous  rendre  compte  de  l'état  malheureux  où 
est  la  place  de  cette  ville.  L'argent  y  est  plus  rare  qu'il  n'a  ja- 
mais été;  il  y  a  eu,  depuis  sept  ou  huit  jom-s,  cinq  ou  six  ban- 
queroutes, dont  il  y  en  a  une  qui  est  de  plus  de  3oo,ooo*,  Il 
y  a  apparence  qu'elles  seront  suivies  de  plusieurs  autres ,  la  mé- 
fiance étant  au  point  qu'il  n'y  a  presque  plus  de  négociants  à 
qui  on  veuille  prêter  de  l'argent,  même  à  ceux  qui  ont  passé 
jusques  à  présent  pour  être  les  plus  sûrs ,  et  tous  ceux  à  qui  il  en 
est  dû  par  les  négociants  le  retirent  avec  grand  empressement. 
J'ai  parlé,  depuis  huit  jours,  à  tous  les  plus  habiles  négociants, 
soit  poiu"  le  commerce,  soit  pom'  le  change  :  ils  conviennent 
que  cette  méfiance  ne  vient  pas  du  défaut  de  l'argent ,  cju'il  y 
en  a  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faudroit  pour  une  place  comme 
celle-ci  ;  le  mal  vient  du  peu  de  confiance  qu'on  a  pour  tous 
ceux  tpii  sont  engagés  dans  le  commerce,  et  ce  manque  de  con- 
fiance vient  des  pertes  que  tous  les  négociants  sont  obligés  de 
faire  depuis  deux  ans.  On  n'ignore  pas  cpae  tous  ceux  qui  ont 
envoyé  des  vins  et  des  eaux-de-vie  en  Hollande  pour  leur 
compte  n'y  aient  perdu;  que  plusieurs,  dans  la  crainte  de 
perdre  sur  la  diminution,  s'ils  conservoient  des  espèces,  se 
sont  chargés  de  grandes  quantités  de  marchandises,  dont  ils 
n'ont  pu  trouver  le  débit.  Plusieurs,  dans  l'espérance  que  le 
change ,  qui  éloit  fort  bas  il  y  a  quelque  temps  avec  la  Hol- 
lande, hausseroit  considérablement,  se  sont  arrangés  pour  faire 
les  payements  dans  ce  temps-ci ,  et  ont  payé  de  gros  intérêts 
pour  les  avances,  ou  ont  pris  des  marchandises  à  un  prix  plus 
cher,  comptant  de  regagner  par  le  changement  du  change,  ce 
qui  n'est  point  arrivé,  le  change  ayant  toujoiu-s  demeuré  dans 
le  même  état,  soit  par  la  grande  quantité  de  marchandises 
qu'on  a  fait  venir,  soit  par  d'autres  raisons  qu'on  ne  peut  savoir 
ici  :  de  sorte  que  les  négociants  se  sont  trouvés  en  même  temps 
beaucoup  de  lettres  à  payer,  chargés  de  beaucoup  de  marchan- 
dises, sur  lesquelles  il  y  avoit  beaucoup  à  perdre,  et  dont 
même  ils  ne  pouvoient  pas  trouver  le  débit,  ce  qui  est  une 
suite  du  génie  des  gens  de  ce  pays-ci ,  qui  sont  fort  vifs ,  et  qui 
ne  songent  jamais  aux  inconvénients  qui  peuvent  arriver  à 
l'avenir. 

rr  Cependant,  pour  soutenir  le  crédit,  ils  ont  tous  cherché 
avec  empressement  de  l'argent  sur  les  lettres  qu'ils  pouvoient 
avoir,  et  se  sont  peu  embarrassés  d'y  perdre.  Ils  ont  marqué 
en  même  temps  trop  d'envie  de  se  défaire  de  leurs  marchan- 
dises à  quelque  prix  que  ce  fût.  Cela  a  commencé  à  donner  de 
la  méfiance  à  tous  ceux  qui  ont  attention  à  faire  valoir  leur 
argent.  L'argent  a  commencé  par  là  à  devenir  plus  rare  :  ce  qui 
a  obligé  quelques  particuliers  à  manquer,  qui  ne  se  soui  .nciaot 
que  par  leur  crédit,  car  c'est  une  chose  assez  ordinaire  en  ce 
pays-ci  de  faire  beaucoup  d'entreprises  sans  aucun  fonds,  au 
hasard  de  ce  qui  peut  arriver.  Le  bruit  de  ces  banqueroutes  a 
I  alarmé  encore  davantage  :  on  a  vu  que  ceux  qu'on  avoit  cru 
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jusques  à  présent  les  plus  sûrs  avoient  de  la  peine  à  trouver 
de  l'argent;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  dire  qu'ils 
n'e'toient  pas  plus  sûrs  que  les  autres;  et  voilà  l'état  où  l'on  est 
à  présent.  Chacun  cherche  à  retirer  l'argent  qu'il  a  entre  les 
mains  des  négociants,  et  personne  ne  veut  leur  prêter.  J'ai 
cherché  inutilement  quel  remède  on  pourroit  apporter  à  ce  mal , 
et  on  n'en  trouve  point.  L'argent  seul  qui  a  été  répandu  sm*  la 
place  par  les  recettes  suQiroit  pour  faire  aller  une  place  six  fois 
plus  forte  que  celle  de  Bordeaux;  cependant  j'ai  vu,  aux  deux 
deraières  diminutions,  que,  huit  jours  après,  cet  argent  ne 
paroissoit  plus,  sans  savoir  ce  qu'il  éloit  devenu.  Ce  sera  encore 
pis  à  celle  qui  va  venir;  car,  quoique  nous  soyons  à  la  veille, 
cependant  l'argent  est  plus  rare  que  jamais.  Tous  les  négociants 
à  qui  j'ai  parlé  conviennent  que  le  seul  moyen  seroit  de  faire 
en  sorte  que  le  change  avec  la  Hollande  pût  hausser.  Ce  seroit 
un  moyen  sûr  de  faire  rentrer  beaucoup  d'espèces  que  tout  le 
monde  convient  être  sorties  du  royaume  ;  mais  ce  n'est  pas  par 
les  provinces ,  et  surtout  par  cette  ville ,  que  cela  peut  arriver. 
Le  change  de  cette  place  avec  la  Hollande  se  règle  sur  celle  de 
Paris  :  ainsi ,  vous  êtes  plus  à  portée ,  par  toutes  sortes  de  rai- 
sons ,  de  voir  ce  qui  peut  convenir  sur  cela.  Je  crois  encore  de- 
voir vous  observer  que  ce  qui  alarme  plus  les  négociants ,  et  qui 
leur  donne  plus  de  défiance,  est  la  crainte  qui  s'est  répandue, 
je  ne  sais  sur  quoi  fondée ,  du  payement  des  Rois  à  Lyon ,  qu'on 
dit  être  très  chargé*,  n 

*  En  marge  :  w  Que  le  même  désoi-dre  qui  a  paru  sur  la  place  de 
Bordeaux  est  à  Paris.  On  a  fort  examiné  quelle  en  étoit  la  cause,  et  le 
remède  qu'on  pou  voit  y  appliquer.  La  cause  est  ici  la  même  :  c'est  un 
mal  qu'il  faut  laisser  passer.  Que  le  payement  de  Lyon  s'est  bien 
passé.  7) 

Voir  une  autre  lettre  du  7  mai  suivant,  et,  sur  les  mesures  prises 
par  Je  Parlement  en  faveur  des  faillis  pour  leur  éviter  la  contrainte 
par  corps,  la  saisie  des  livres  et  la  déclaration  de  banqueroute  frau- 
duleuse; voir  les  lettres  de  MM.  Gillet  de  Lacaze,  premier  président 
du  Parlement  de  Bordeaux,  et  du  Vigier,  procureur  général,  des 
1 1  et  li  mai,  10  et  i3  juillet;  deux  lettres  des  directeurs  du  com- 
merce de  Guyenne,  17  mai  et  6  juillet;  celles  de  M.  de  Courson, 
16  et  17  mai,  1"  et  11  juin,  6  et  9  juillet,  24  et  27  août.  L'in- 
tendant explique  que  les  banqueroutes  sont  dues,  non  aux  mesures 
prises  à  l'endroit  des  nouveaux  convertis,  mais  à  la  diminution  de 
consommation  des  spiritueux,  et  il  se  plaint  des  rigueurs  inoppor- 
tunes de  l'avocat  général  d'Albessard.  Voir  une  lettre  de  celui-ci, 
6  juillet,  et  une  lettre  du  sieur  Aquart,  16  juillet. 

Le  jugement  des  faillites  fut  attribué  aux  juges  et  consuls  de  Bor- 
deaux :  lettre  de  M.  du  Vigier,  9  juillet. 


1805.  Le  Contrôlevr  gbséual 

à  M""  la  duchesse  de  SAiNT-PiEnnE. 

26  Mars  1715. 

ff  Ayant  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  la  lettre  que  vous  m'aviez 
fait  riionneur  de  m' écrire  pour  m'instruire  de  l'intérêt  que 
vous  preniez  à  ce  (jui  regarde  le  sieur  Martin,  qui  se  prétend 
créancier  du  Hoi  d'une  somme  considérable,  j'ai  fait  examiner 
ce  qu'on  pourroit  faire  de  mieux  dans  la  situation  présente  pour 
lui  procurer  son  payement;  mais  je  n'y  vois  aucune  possibilité. 
On  travaille  actuellement  à  profiler  du  temps  de  la  paix  pour 


arranger  les  affaires.  Tout  ce  que  je  puis  faire  est ,  dans  l'ordre 
qui  y  sera  mis,  de  lui  procurer  la  condition  la  plus  favorable 
qu'il  sera  possible;  mais  je  dois  vous  prévenir  que  la  difficulté 
sera  très  grande ,  parce  qu'on  ne  fera  aucune  règle  particulière , 
et  que  la  loi  sera  générale  pour  tous,  n 


1806.         M.  RovJAViT,  intendant  à  Rouen ^ 
AU  Contrôleur  général. 

a8  Mars  et  18  Avril  1715. 
Il  annonce  les  résultats  de  réleclion  d'un  député  au 
Conseil  de  commerce  en  remplacement  du  feu  sieur 
Bailly.  Les  quatre  sujets  élus  en  premier  lieu  parmi  ceux 
qui  ont  passé  par  les  charges  se  sont  excusés  d'accepter; 
on  ne  sait  si  l'un  des  trois  qui  ont  eu  ensuite  le  plus  de 
voix  acceptera,  et  le  dernier  est  un  jeune  homme  trop 
peu  expérimenté  pour  cet  emploi.  Il  faudrait  forcer  l'un 
des  quatre  premiers,  de  préférence  le  sieur  Godeheu,  à 
revenir  sur  son  refus  apparent. 

ff  C'est  un  homme  fort  et  entendu  dans  le  commerce;  de  l'es- 
prit, une  figure  et  une  énonciation  agréables,  beaucoup  de 
probité;  un  homme  âgé  seulement  de  quarante  ans.  Il  a  un 
frère  secrétaire  du  Roi  à  Paris;  il  a  épousé  une  femme  de  Paris. 
Tout  cela  fait  présumer  qu'il  acceptera  

rrJe  vois  que  les  électeurs,  à  mesure  que  l'on  les  nomme,  se 
font  ime  fausse  gloire  de  remercier,  peut-être  dans  la  crainte 
de  n'être  pas  celui  qui  sera  choisi.  Cette  sorte  de  refus  pouvant 
dans  la  suite  passer  en  usage ,  il  se  trouveroit  que  vous  n'auriez 
jamais  pour  députés  à  la  Chambre  de  Paris  que  de  jeunes  gens 
sans  l'expérience  qu'il  faut  avoii*  pour  ces  sortes  de  places  *  n 

*  Godeheu  fut  nommé  à  l'unanimité  :  lettres  des  23  et  3o  avril. 

Le  29,  M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  écrit  :  te  Il 

a  été  procédé  aujourd'hui  à  l'élection  d'un  député  au  Conseil  de  com- 
merce, par  les  directeurs,  syndics  et  principaux  négociants  de  la 
ville.  Le  choix  est  tombé  sur  le  sieur  Michel  Vandercruissen ,  qui  a 
eu  presque  tous  les  suffrages,  dont  il  est  fort  digne,  étant  ancien 
négociant,  originaire  de  la  ville,  homme  de  bon  sens,  droiture  et  pro- 
bité. Lorsque  le  sieur  Vaultier  fut  élu ,  il  y  a  trois  semaines ,  on  avoit 
eu  pour  motif  de  cette  élection  d'avoir  un  député  qui  fût  accoutumé 
d'aller  et  venir,  et  qui  fût  au  fait  des  affaires  du  Conseil  de  com- 
merce, parce  que  les  Flamands,  naturellement  timides,  ont  beaucoup 
de  peine  à  s'énoncer  lorsqu'ils  sont  avec  gens  qu'ils  ne  connoissent 
pas  et  dont  les  usages,  ainsi  que  les  manières,  sont  différentes  des 
leurs  :  ce  qui  est  cause  que  presque  personne  en  cette  ville  ne  dési- 
roit  la  commission  de  député  au  Conseil  de  commerce,  quoique  très 
honorable.  Heureusement,  le  choix  est  tombé  sur  un  bon  sujet,  qui 
s'est  déterminé  à  l'accepter  rt 


1807.  M.  DE  LA  Garde, 

premier  commis  du  Contrôle  général  des  finances, 
au  sieur  Cazier. 

3o  Mars  1715. 

ffVous  me  faites  l'honneur  de  m'écrire,  par  votre  lettre  du 
jour  d'hier,  que,  quand  il  s'agiroit  de  finir  vos  jours  malheu- 
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reusemcnt  comme  deux  grands  hommes  que  vous  y  citez,  vous 
ne  feriez  point  connoître  des  moyens  ou  expédients  utiles  aupa- 
ravant que  l'on  ait  remédié  aux  inconvénients  qui  font  perdre 
l'utilité  des  moyens  et  sortir  l'argent  du  royaume.  Dans  ces 
principes,  si  vous  êtes  véritablement  dévoué  aux  intérêts  du 
Roi  et  de  l'État ,  vous  devez  faire  connoître  les  inconvénients  qui 
font  perdre  l'utilité  des  moyens  et  sortir  l'argent  du  royaume. 
C'est  par  là  que  vous  devez  commencer,  suivant  le  principe  de 
votre  lettre,  et  procéder  ensuite  aux  moyens  de  retrancher  ces 
inconvénients.  Mais  vous  avouerez,  s'il  vous  plaît,  que,  tant 
que  vous  n'irez  point  aux  effets ,  on  ne  peut  faire  aucun  usage 
de  vos  termes.  Ne  croyez-vous  pas ,  par  exemple ,  que  le  mi- 
nistre donne  tous  ses  soins  pour  empêcher  que  les  espèces  ne 
sortent  du  royaume  ?  Si ,  nonobstant  toute  la  vigilance  qu'on  y 
apporte,  le  mal  continue,  et  que,  par  vos  avis,  on  l'arrête, 
doutez-vous  que  le  Roi  ne  vous  récompense  d'un  tel  service,  si 
utile  à  son  État?  Pourquoi  donc  vous  arrêter  aux  termes?  Que 
ne  volez- vous  d'abord  aux  choses,  en  développant  vos  expé- 
dients, supposé  que  vous  en  ayez  d'utiles?  Mais,  me  direz- 
vous,  je  veux  être  en  place  pour  cela.  Et  moi,  je  vous  répon- 
drai que  vous  désirez  une  chose  qui  n'est  point  juste.  Avez- vous 
jamais  vu  que  la  récompense  marche  devant  le  service  rendu? 
Voilà  tout  ce  que  je  puis  ajouter  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  e'crire  ci-devant,  et  que,  si  vous  prenez  la  résolution  de 
vous  ouvrir,  je  crois  que  ce  doit  être  au  ministre*." 

*  Il  lui  avait  déjà  écrit  une  lettre  analogue  ie  a3  février,  et  il  lui 

écrit  encore,  ie  3  avril  :  tt  Que  voulez-vous  que  ie  ministre  fasse 

de  ces  termes  de  moyens  et  expédients,  et  comment  voulez-vous  que 
M""  de  Maintenon  reçoive  ces  mêmes  termes?  Si  vous  vous  expliquiez, 
comme  il  y  a  longtemps  qu'on  vous  le  demande,  et  si,  sur  vos  avis  et 
mémoires,  on  pouvoit  tirer  la  dixième  partie  de  l'utilité  que  vous 
laites  entrevoir,  ne  doutez  pas  que  le  Roi  ne  vous  gratifie  d'une  place 
digne  ;  mais ,  encore  une  fois  la  récompense  ne  doit  point  pré- 
céder les  services.  Si  vous  êtes  propre  pour  remplir  la  place  de  pro- 
cureur général  au  Conseil  de  commerce ,  faites  connoître  les  vues  que 
vous  avez  de  rendre  celte  place  utile  au  Roi  et  à  fEtat,  et  ne  doutez 
point  qu'on  ne  vous  l'accorde;  mais  n'attendez  rien  tant  que  vous  ne 
parlerez  que  de  moyens  et    expédients  d 


1808.    M.  DE  Saint-Contest,  intendant  h  Metz, 
AU  Contrôleur  généiial. 

3  Avril  1715. 

Il  se  plaint  du  commis  des  traitants  de  ia  vente  des 
offices  de  maire  et  de  lieutenant  de  maire,  qui  refuse  de 
donner  aux  acquéreurs  leurs  quittances  de  finance*. 

*  En  apostille  :  «Faire  une  lettre  aux  traitants,  et  leur  marquer 
que,  s'ils  ne  remettent  les  quittances  à  la  fin  du  mois  courant,  je  fe- 
rai décerner  une  contrainte  contre  eux,  et  je  donnerai  les  ordres  en 
même  temps  pour  la  faire  exécuter  » 


1809.        M.  CniuvELiN,  intendant  à  Tours, 
AU  Contrôleur  général. 

5  et  G  Avril  17  j  5. 
Perception  des  droits  de  simple,  double  et  triple  cloi- 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

son  sur  les  mascouades  et  sur  les  mélasses  destinées  à 
l'exportation*. 

Voir,  à  la  date  du  8  août  1718,  avec  les  mémoires  des  parties , 


un  arrêt  renvoyant  à  M.  Chauvelin  le  jugement  d'une  contestation 
pendante  entre  les  fermiers  des  aides  d'Angers  et  les  ratTmeurs  d'Or- 
léans. 


1810.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Avril  1715. 

rr  Les  traitants  ayant  obtenu  la  permission  de  com- 
mettre à  l'exercice  des  offices  d'huissiers  et  d'archers ,  leurs  com- 
mis et  directeurs  ont  donné  ces  sortes  de  commissions  à  des 
pauvres  malheureux ,  qui  faisoient  ensiiite  leurs  exploits  de  com- 
mandement sans  doute  à  meilleur  marché  que  n'auroient  fait 
des  officiers  en  titre,  et  cette  engeance  s'est  si  fort  multipliée, 
que  les  huissiers  pourvus  par  lettres  n'ont  plus  rien  à  faire.  Il 
en  naît  même  plusieurs  inconvénients ,  tant  par  l'incapacité  de 
ces  exploitants  par  commission ,  que  par  leur  manque  de  pro- 
bité Il  seroit  très  nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice 

qu'il  vous  plût  révoquer  toutes  ces  commissions,  avec  défenses 
à  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  provisions  de  faire  aucuns  ex- 
ploits ni  fonctions  d'huissier  et  sergent  » 


1811. 


Le  Contrôleur  général 
aux  Intendants. 


8  Avril  1715. 

trLe  Roi  ayant  résolu  de  faire  faire  une  adjudication  de  ses 
fermes  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances , 
il  a  été  arrêté  des  affiches  qui  expliquent  en  détail  la  consis- 
tance de  chacune  desdites  fermes,  le  temps,  clauses,  et  les  con- 
ditions du  nouveau  bail.  Je  vous  en  envoie  des  exemplaires,  que 
vous  prendrez  la  peine  de  faire  remettre  à  vos  subdélégués  dans 
les  principales  villes  de  votre  département,  pour  être  apposés 
dans  le  lieu  principal ,  dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par 
l'huissier  que  le  subdélégué  choisira  pour  faire  cette  apposition. 
Vous  leur  recommanderez  d'y  faire  procéder  avec  le  plus  de 
diligence  qu'il  sera  possible,  et,  lorsque  les  procès-verbaux 
vous  en  auront  été  remis ,  vous  aurez  agréable  de  me  les  en- 
voyer*. 7) 

{Pour  M.  de  Bâville,  M.  Lebret,  M.  Méliand  et  M.  d'Anger- 
villiers.  )  f  Si ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans 
les  affaires  dans  l'étendue  de  votre  département,  il  y  en  avoit 
quelques-uns  bons  et  solvables ,  et  propres  à  travailler  utilement 
à  la  l'égie  et  exploitation  de  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois, 
Languedoc,  Provence,  Danphiné  et  Roussillon,  qu'on  appelle 
■petites  gabelles ,  pour  les  distinguer  des  gabelles  de  France,  vous 
pourriez  les  exciter  à  se  joindre  à  ceux  qui  seront  dans  la  pen- 
sée de  s'en  charger**." 

*  Voir,  dans  les  diverses  intendances,  les  affiches  faites  en  exécu- 
tion de  cette  circulaire. 

**  Le  16  juin,  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  recom- 
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mande  un  de  ses  anciens  chargés  d'affaires,  le  sieur  de  Lucé,  pour 
entrer  dans  le  bail  des  petites  gabelles. 

1812.  Le  Contbôlevr  général 

à  M.  le  marquis  de  Ghammont. 

10  Avril  1715. 

Quoique  l'intendant  ait  été'  d'avis  de  lui  accorder 
l'exemption  d'un  octroi  obtenu  par  les  habitants  de  Viller- 
sexel,  le  Roi  s'y  refuse,  l'usage  n'e'tant  point  d'exempter 
les  seigneurs  des  octrois  concédés  aux  villes  sur  l'entrée 
des  denrées  et  marchandises. 

ffVous  devez  être  persuadé  qu'en  cela  il  n'a  été  nullement 
question  de  votre  personne,  mais  seulement  de  la  maxime  gé- 
nérale. Vous  n'avez  pas  raison  de  vous  plaindre  de  moi  en  par- 
ticulier sur  cela,  n'ayant  rien  fait  sur  cela  que  ce  qui  étoitdans 
les  règles;  et  s'il  avoit  été  question  de  prendre  un  parti  par 
considération,  vous  me  devez  la  justice  d'être  persuadé  que 
j'aurois  été  plus  porté  pour  vos  intérêts  que  pour  ceux  de  vos 
vassaux.  Vous  paroissez  prendre  falfaire  si  vivement,  que  tout 
ce  que  je  puis  faire  est  de  me  charger  d'une  requête  de  votre 
part  pour  être  reçu  opposant  en  ce  chef  à  l'exécution  de  l'arrêt. 
Si  vous  me  la  faites  remettre ,  je  me  chargerai  de  la  rapporter, 
et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  le  Roi  ne  vous  accorde  la  distinc- 
tion que  vous  souhaitez,  n 

1813.  M.  LE  GaERCHOYS,  intendant  en  Franche-Comté, 

Av  Contrôleur  général. 

1  a  Avril  1716, 

Il  repousse  une  proposition  de  créer  de  nouvelles 
élections  dans  son  département,  la  connaissance  des  sur- 
taux étant  réservée  aux  présidiaux. 

1814.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Amiens, 

AV  Contrôleur  général. 

i3  Avril  et  7  Juin  1715. 
Vente  du  terrain  de  la  portion  du  chemin  d'Arras  à 
DouUens  comprise  entre  les  villages  de  Dainville  et  de 
Bavincourt;  emploi  du  produit  à  l'entretien  et  aux  ré- 
parations d'un  nouveau  chemin  ouvert  entre  ces  mêmes 
points,  dit  chemin  des  convois,  ainsi  qu'à  l'expropriation 
des  terrains  pris  à  cet  effet*. 

*  Un  plan  est  joint  à  la  lettre  du  7  juin. 


1815.     M.  DE  RiCHEBOVRG,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

ih  Avril  1715. 

Il  propose  d'autoriser  la  ville  de  Saint-Maixent  à  ache- 


ter une  maison  pour  y  installer  les  deux  compagnies  de 
cavalerie  qui  sont  habituellement  logées  dans  la  ville*. 


1816.     M.  DE  CovRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
av  Contrôleur  général. 

16  Avril  1716. 

Il  se  plaint  qu'une  loterie  a  été  établie,  avec  la  per- 
mission de  M.  le  maréchal  de  Montrevel,  par  deux  mar- 
chands étrangers,  pour  débiter  leurs  marchandises,  ce 
qui  fait  le  plus  grand  tort  au  commerce  de  Bordeaux  et 
cause  une  infinité  de  friponneries*. 

*  Voir  des  plaintes  analogues  dans  une  lettre  de  M.  du  Vigier, 
procureur  général  au  Parlement,  7  mai. 

Le  29  mai,  M.  le  maréchal  de  Montrevel  écrit  que  ce  n'est  qu'une 
espèce  de  blanque  comme  on  en  tire  souvent  à  la  foire  Saint-Ger- 
main, que  le  produit  en  a  été  fort  médiocre,  et  que  d'ailleurs  il  n'en 
autorisera  plus. 


1817.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

av  Contrôleur  général. 

i6  Avril  1716. 

Réparation  des  quais  de  Roscoff  démolis  par  un  ou- 
ragan. 

1818.  M.  d'Angervilliers ,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  Contrôlevr  général. 

18  Avril  1715. 

Les  forges  situées  en  France,  sur  la  frontière  de 
Savoie,  manquent  de  charbon,  tandis  que  celles  qui  sont 
situées  en  Savoie,  sur  la  frontière  de  France,  manquent 
de  minerai,  et  un  échange  continuel  de  ces  denrées 
avait  toujours  eu  lieu  jusqu'ici.  Le  Sénat  de  Chambéry 
vient  de  l'interrompre  en  interdisant  la  sortie  des  bois 
et  du  charbon;  il  faudrait  le  contraindre  à  rapporter 
cette  prohibition  en  interdisant  par  réciprocité  la  sortie 
du  minerai*. 

*  trBon.n 


1819.  M.  DE  Beauharnais ,  intendant  à  la  Rochelle, 
AU  Contrôleur  général. 

30  Avril,  8  et  i5  Juin  1715. 
Banqueroute  du  receveur  des  tailles  de  l'élection  de 
la  Rochelle  et  de  plusieurs  négociants  engagés  avec  lui. 
L'intendant  demande  une  punition  exemplaire*. 

*  Voir,  au  2 3  avril,  une  lettre  des  créanciers  favorables  au  con- 
cordat ,  et  une  autre  de  ceux  qui  y  étaient  opposés. 
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1820.     M.  Lavgeois  d'Hymbercovrt,  intendant 
à  Montauban, 

AV  CoNTItÔLEUR  GÊnÉRAL. 

2  Mai  1715. 

ffM'"'  de  Riquet,  veuve  du  président  au  Parlement  de  ce 
nom ,  m'ayant  fait  l'honneur  de  m'ëcrire ,  et  ayant  reçu  sa  lettre 
le  mercredi  2  4  ou  le  2  5  de  ce  mois ,  pour  avoir  un  ordre  qui 
obligeai  les  communautés  à  donner  des  voitures  pour  quelque 
réparation  qu'elle  fait  faire  au  canal ,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
contraindre  la  liberté  publique ,  surtout  en  faveur  de  personnes 
auxquelles  ce  canal  produit  des  gains  immenses.  Je  lui  ai  fait 
réponse,  dans  les  termes  les  plus  convenables  et  les  plus  polis, 
que  j'étois  bien  fâché  de  ne  pouvoir  lui  accorder  sa  demande, 
mais  qu'elle  ne  manqueroit  point  de  voilures  en  payant.  Ce- 
pendant il  me  revient  qu'elle  s'en  plaint,  et  même  qu'elle  vous 
a  dépêché  un  courrier  à  ce  sujet  :  ce  qui  m'oblige  à  vous  sup- 
plier de  me  donner  vos  ordres  pour  me  servir  de  règle ,  tant 
dans  cette  occasion  que  dans  celles  qui  pourroient  survenir  pour 
le  même  fait.  J'ai  d'autant  plus  lieu  d'être  surpris  de  ses  plaintes , 
qu'il  n'y  a  point  de  devoirs  que  je  ne  lui  aie  rendus  dans  les 
occasions  qui  m'ont  conduit  ou  fait  passer  par  Toulouse. 

{Autographe.)  tfVous  n'ignorez  pas  que  le  canal  ne  passe 
dans  aucun  lieu  de  cette  généralité;  mais  la  présidente  de  Ri- 
quet est  amie  de  IVL  le  Gendre,  et  son  beau-frère  le  sieur 
Fourvize,  son  confident  intime,  s'est  ici  répandu,  à  ce  sujet, 
en  des  discours  extraordinaires ,  ainsi  que  la  petite  cabale  atta- 
chée par  les  intérêts  à  mon  prédécesseur,  dont  j'apprends  jour- 
nellement de  pareilles  témérités,  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir 
vous  fatiguer,  taisant  tout  ce  qui  n'a  pas  rapport  au  service,  n 


1821.  M.  DE  Harlay  de  Cély,  intendant  en  Béarn, 

AV  Contrôleur  général. 

3  Mai  1715. 

Il  proteste  contre  une  proposition  qui  a  été  mise  en 
avant  de  demander  un  pre'sent  pour  lui  aux  États  en 
raison  des  dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  eni  7 1 6. 

1822.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  le  GuERCnoYs,  intendant  en  Franche-Comté. 

7  Mai  1715. 

ff  Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  au  sujet  du  mémoire 
du  P.  Grégoire,  MM.  de  l'Académie  des  sciences  m'ont  remis 
celui  que  vous  trouverez  ci-joinl,  contenant  leur  sentiment  sur 
la  proposition;  vous  verrez  qu'ils  y  trouvent  beaucoup  de  diffi- 
culté, et  ils  y  expliquent  d'une  manière  assez  sensible  les  rai- 
sons qui  les  font  douter  du  succès.  Ainsi,  je  crois  qu'avant 
d'aller  plus  avant  sur  l'épreuve  que  vous  deviez  faire  faire ,  il 
seroit  nécessaire  que  vous  communiquassiez  ces  observations 
au  P.  Grégoire,  pour  pouvoir  juger  de  la  solidité  du  projet*.)) 
*  Le  projet  était  relatif  au  travail  des  salines.  Voir  ia  lettre  de 
M.  le  Guerchoys,  i4  juin,  et  les  répliques  du  P.  Grégoire,  6  juin. 


1823.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  C0NTBÔLEVR  GÉNÉRAL. 

9  Mai  1715. 

Il  combat  ia  proposition  d'établir  des  casernes  sur  le 
terrain  situé  derrière  l'arsenal  des  galères  à  Marseille, 
ou  de  le  vendre  pour  y  bâtir  une  église  dédiée  à  saint 
Ferréol*. 

*  Voir  deux  lettres  du  subdélégué  Rigord,  2  avril  et  6  mai;  une 
lettre  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat  do  ia  marine,  5  juin  ; 
deux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  28  avril  et  9  juin. 


1824.     M.  Lavgeois  d'Hymbercourt,  intendant 
à  Montauban, 
AV  Contrôleur  général. 

10  Mai  1715. 

kM^'  le  Chancelier  ayant  réglé  les  fourrages  du  quartier  d'été 
de  la  présente  année  des  quatre  compagnies  du  régiment  d'An- 
jou-cavalerie et  des  douze  de  celui  de  dragons  de  Caylus,  sur 
le  pied  de  18  s.  la  place  de  cavalier,  dont  5  s.  seront  payés  par 
le  Roi  et  les  1 3  restants  imposés  sur  les  taillables  de  la  généra- 
lité, et  2  s.  par  cavalier  ou  dragon  pour  le  bien-vivre,  qui  se- 
ront aussi  à  la  charge  de  la  province,  et  en  ayant  reçu  les  or- 
dres ce  matin ,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  donnei-  avis  et  de  vous 
en  demander  votre  agrément.  Ce  sont  3  s.  de  moins  par  place 
que  dans  le  dernier  quartier  d'hiver,  et  on  a  retranché  les  2  s. 
par  place  d'officier  pour  le  bien-vivre.  Les  apparences  de  la 
récolte  des  foins  et  des  avoines  sont  si  belles,  que  j'espère 
que  le  quartier  d'hiver  prochain  sera  h  un  prix  encore  bien 
moindre,  v 


1825.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Ch  AU  VELIN,  intendant  à  Tours. 

i3  Mai  1715. 

rrj'ai  su  que  le  nommé  Basly,  demeui'ant  à  Loudun,  avoit 
fait  offi-ir  une  somme  assez  forte  pour  obtenir  un  passeport  pour 
conduire  à  Nantes  quatre  cents  fournitures  de  blé,  mesure 
d'Anjou,  et  l'avis  m'a  été  donné  par  un  de  mes  commis,  au- 
quel on  avoit  adressé  par  mégarde  une  lettre  qui  contenoit 
celte  offre.  J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  cette  mauvaise  ma- 
nière, que  de  semblables  permissions  ou  passeports  n'ont  été, 
jusqu'à  présent,  accordés  ou  refusés  que  sur  les  avis  de  MM.  les 
intendants.  Il  seroit  bon  de  découvrir  cependant  qui  sont  ceux 
qui  trafiquent  de  ces  sortes  de  permissions,  et  de  faire  con- 
noîlre  à  ce  nommé  Basly  le  tort  qu'il  a  de  se  livrer  à  ces  per- 
sonnes intéressées  pendant  qu'il  peut  s'adresser  ou  à  vous  ou 
à  moi  pour  obtenir  gratuitement  la  même  chose,  supposé 
qu'elle  dût  êlre  accordée.  Je  m'en  remets  h  votre  prudence  des 
moyens  que  vous  jugerez  convenables  pour  faire  cesser  cette 
espèce  de  désordre  dans  votre  déparlemeul.  Si  vous  en  décou- 
vrez quelque  chose  de  particulier,  je  vous  prie  de  m'en  in- 
former, n 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


587 


1826.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne. 

\h  Mai  1715. 

Le  cadet  du  re'giment  des  gardes  suisses  qui  réclame 
l'exemption  des  droits  d'octroi  à  Auxonne,  oiî  sa  femme 
lient  une  hôtellerie,  ne  payera  ni  la  taille  ni  les  autres 
impositions  personnelles,  mais  acquittera  les  droits  d'oc- 
troi et  autres  sur  le  vin,  dont  les  treize  privile'gie's  des 
Cent-Suisses  de  la  garde  sont  seuls  exempts*. 

*  En  apostille  :  «Celle  lellre  n'a  pas  eu  lieu,  le  Roi  ne  regardant 
les  cadets  que  comme  gens  qui  ne  sont  que  passagèrement  dans  le 
service." 


1827.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AV  Contrôleur  général. 

(D'Aix,)  lit  Mai  1715. 

crLa  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  envoyé'  ici  un 
échevin ,  avec  un  député  de  la  même  Chambre ,  qui  m'ont  ap- 
porté copie  des  lettres  que  les  échevins  et  plusieurs  négociants 
particuliers  ont  pris  la  Hberté  de  vous  écrire  au  sujet  du  dés- 
ordre dans  lequel  est  tombée  la  place  de  Marseille  par  le  grand 
nombre  de  failhtes  arrivées  depuis  le  28  février.  Elles  sont  déjà 
en  nombre  de  dix-sept,  sans  compter  celles  que  les  créanciers 
ont  empêchées  en  supportant  leurs  débiteurs  :  en  sorte  que 
l'état  où  ces  négociants  se  trouvent  est  des  plus  tristes.  Cet  éche- 
vin et  ce  député  de  la  Chambre  de  commerce  sont  venus  me 
parler  de  cette  affaire,  quoiqu'ils  sachent  bien  que,  depuis  la 
mort  de  mon  père,  je  n'ai  donné  qu'une  légère  attention  à  ce 
qui  peut  avoir  rapport  au  commerce  de  Marseille,  dont  je  ne 
suivois  auparavant  les  afiaires  que  pour  le  soulagement  de  mon 
père  et  sous  son  nom  :  de  sorte  que ,  m'étant  éloigné  depuis  cinq 
ans  de  ces  sortes  d'affaires,  je  ne  suis  peut-être  pas  dans  les 
maximes  qui  peuvent  avoir  été  introduites  depuis ,  et  la  Chambre 
de  commerce,  en  me  priant  d'avoir  l'honnem*  de  vous  écrire 
sur  celte  matière,  veut  faire  parler  un  homme  du  vieux  temps 
sur  les  modes  d'aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  sont  trop  à 
plaindre  pour  les  refuser,  et,  en  réfléchissant  sm-  leur  état,  je 
crois  que  les  diminutions  des  espèces ,  qui  mirent  d'abord  l'ar- 
gent dans  un  si  prodigieux  mouvement,  ayant  donné  aux  négo- 
ciants, toujours  avides,  plus  de  crédit  qu'ils  n'en  dévoient  rai- 
sonnablement avoir,  et  le  mauvais  usage  qu'ils  ont  fait  de  ce 
crédit  sont  les  causes  du  mal  que  nous  voyons.  Tout  le  monde 
étoit  embarrassé  de  son  argent,  et,  pour  éviter  d'y  perdre  par 
les  diminutions ,  on  le  donnoit  à  qui  le  vouloit  recevoir,  même 
sans  intérêt.  Les  prêteurs  se  contentoient  qu'on  lem*  sauvât  les 
diminutions.  11  est  arrivé  qu'un  marchand  qui  avoit  1 00,000 
de  bien  trouvoit  en  un  quart  d'heure  100,000  écus  à  emprun- 
ter. Celui  qui  s'est  laissé  flatter  par  le  désir  de  devenir  riche 
tout  d'un  coup  a  profité  d'une  occasion  dont  son  avidité  fem- 
pêchoit  de  voir  les  inconvénients.  Il  s'est  chargé  de  l'argent 
d'aulrui ,  sans  considérer  que  mille  autres  en  faisoient  de  même. 
Il  a  envoyé  ces  4oo,ooo^  en  Levant,  pour  les  employer  en 
marchandises,  sans  songer  qu'un  grand  nombre  d'autres  mar- 
chands prenoient  le  même  parti,  et  que  les  marchandises  aug- 


menteroient  de  prix  par  la  concurrence  qu'il  y  auroit  au  delà 
de  la  mer,  où  ils  ont  tous  acheté  cher.  Ils  ont  rapporté  leurs 
marchandises,  dont  la  ville  de  Marseille  s'est  trouvée  farcie 
précisément  dans  le  temps  cpie,  les  diminutions  d'espèces  étant 
sur  leurs  fins,  et  moindres  que  dans  leurs  commencements ,  on  a 
recommencé  à  resserrer  l'argent  :  en  sorte  que  le  marchand 
perd  2  5  p.  0/0  sur  sa  marchandise,  et  que  celui  qui  a  trouvé 
crédit  pour  3oo,ooo^  perd  justement  les  100,000*^  qu'il  avoit 
avant  d'entreprendre  le  commerce  qui  le  ruine,  et  dont  la  suite 
étoit  aisée  à  prévoir.  On  dit  à  présent  que  les  diminutions  des 
espèces  ont  fait  sortir  du  royaume  quantité  d'argent,  et  qu'il 
faudroit  les  augmenter.  Il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'en  soit 
sorti ,  m'ayant  été  impossible  d'inspirer  sur  cela  aucune  sorte 
d'attention  aux  officiers  de  l'Amirauté,  comme  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  le  représenter;  et  il  n'y  avoit  qu'eux  qui  pussent  appor- 
ter du  remède  à  un  aussi  grand  mal ,  en  découvrant  les  contra- 
ventions que  l'on  faisoit  aux  défenses  de  transporter  les  espèces 
hors  du  royaume.  Cependant,  suivant  les  anciennes  maximes, 
l'écpiilibre  dans  la  valeur  des  monnoies  est  avantageux  au  com- 
merce du  royaume,  et  j'ai  vu  cette  proposition  si  universelle- 
ment reçue ,  qu'il  ne  peut  pas  être  nécessaire  de  la  prouver.  Il 
peut  donc  convenir  aux  affaires  particulières  de  quelques  né- 
gociants que  les  espèces  soient  augmentées;  mais  cela  ne  paroît 
pas  pouvoir  convenir  au  commerce  et  à  l'Etat  en  général.  En 
effet ,  la  grande  valeur  des  espèces  avoit  porté  le  change  d'Italie 
à  ^5  et  48  p.  0/0;  les  diminutions  des  espèces  l'ont  réduit  à 
2  0  et  au-dessous.  Ainsi ,  il  y  a  lieu  de  croire  que ,  quand  les 
diminutions  seront  achevées,  le  change  reviendra  à  son  an- 
cienne modicité  de  1/2  ou  1  p.  0/0,  et  que  le  change  des  autres 
pays  étrangers  reviendra  aussi  à  son  ancien  pied.  Je  crois 
aussi  que  f  incertitude  de  l'état  des  monnoies  contribue  au  dé- 
cri  des  marchandises,  et  qu'elles  ne  reprendront  de  la  valeur 
qu'après  que  les  espèces  auront  été  mises  dans  un  état  que 
les  étrangers  puissent  regarder  comme  certain  et  permanent. 
Jusque-là,  tout  sera  en  suspens,  non  seulement  en  France, 
mais  même  dans  toute  l'Europe,  où  j'ai  ouï  dire  que  les  mar- 
chandises abondoient  comme  à  Marseille.  Sur  ce  pied-là ,  il  semble- 
roit qu'au  lieu  d'augmenter  les  espèces,  il  en  faudroit  précipi- 
ter la  diminution,  et  joindre  celle  du  i"août  à  celle  du  1"  juin, 
ou  la  rapprocher,  parce  que  ce  ne  sera  apparemment  qu'après 
que  les  écus  auront  été  réduits  à  3  ^  1 0  s.  que  le  commerce ,  in- 
terrompu par  l'incertitude  de  la  valeur  des  monnoies ,  reprendra 
son  com's;  et  c'est  à  quoi  il  en  faut  venir  pour  donner  du  débit 
aux  marchandises  dont  tous  les  marchands  de  l'Europe  regor- 
gent :  après  quoi,  la  navigation,  qu'une  trop  grande  abondance 
de  marchandises  a  interrompue,  se  rétablira  sur-le-champ.  Ce- 
pendant, comme  les  négociants  sont  en  peine  pour  remplir 
leurs  bilans,  il  paroît  bien  nécessaire  de  leur  accorder  une  pro- 
rogation des  payements  prochains ,  qu'on  n'aui'a  pas  manqué 
sans  doute  de  vous  demander  de  Lyon;  et  c'est,  ce  me  semble, 
tout  ce  qui  se  peut  faire.  Personne  ne  peut  sensément  imaginer 
que,  sans  rien  faire  soufirir,  l'on  revienne  de  l'état  où  le 
royaume  se  trouve  parles  malheurs  d'une  longue  guerre ,  suivie 
d'une  disette  horrible,  d'une  maladie  populaire,  d'une  morta- 
lité de  bestiaux  ,  et  de  mille  autres  accidents *.n 

*  La  situation  ne  fit  que  s'aggraver,  et  un  des  échevins,  parent 
du  subdélégué  Rigord,  fit  banqueroute  (lettres  du  marquis  de  Pilles, 

7Û. 
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gouverneur  de  Marseille,  i"  août;  des  maire  et  cchevins,  12  juillet 
et  5  août;  du  sieur  Rigord,  39  mai  et  5  août).  Ce  dernier  écrit,  le 

•il)  juillet  :  (f  Les  désordres  sont  affreux  ici;  je  ne  crois  pas  que, 

le  1 5  du  mois  prochain,  il  y  ait  plus  de  quinze  ou  vingt  de  nos  né- 
gociants en  pied.  Ce  qu'il  y  a  de  ^lus  fâcheux  est  que  les  ouvriers  de 
nos  manufactures  s'en  vont,  et  que  je  vois  que  nos  bâtiments  de  mer 
vont  pourrir  dans  le  port,  et  nos  matelots  passer  chez  nos  voi- 
sins. . . . .  j) 


1828.    M.  BiGNON  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

i5  Mai  1715. 

Dixième  de  la  Sorbonne. 

cf  II  fut  décidé  que  les  biens  de  cette  maison  ne  pouvoient  être 
considérés  comme  ecclésiastiques,  et  que,  par  conséquent,  ils 
étoient  sujets  au  dixième.  11  fut  observé  que  cette  maison  n'avoit 
jamais  contribué  aux  décimes  du  clergé,  et  qu'ainsi  elle  ne 
devoit  pas  contribuer  au  Don  gratuit  qui  tient  lieu  du  dixième 
du  clergé;  que  cette  légère  contribution  lui  procuroit  l'exemp- 
tion d'un  dixième  beaucoup  plus  considérable.  Vous  décidâtes 
pour  lors  que  le  revenu  des  biens  qui  appartiennent  à  la 
maison  et  société  de  Sorbonne  seroient  assujettis  au  dixième 
comme  les  autres  biens  laïques ,  et  qu'on  n'en  exempteroit  que 
les  lieux  qui  sont  occupés  par  les  docteurs  ou  qui  servent  aux 
exercices.  Vous  décidâtes  en  même  temps  qu'il  falloit  qu'ils  se 
pourvussent  au  clergé  pour  obtenir  la  décharge  de  la  contribu- 
tion au  Don  gratuit.  Ces  biens  sont  considérables;  il  y  a  plu- 
sieurs maisons  dans  Paris  qui  ont  été  employées  dans  les  rôles 
de  la  ville.  Messieurs  de  Sorbonne  ont  toujours  refusé  de  payer 
ce  dixième,  et,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  poursuivis  par  les 
préposés  à  la  recette,  ils  vous  ont  donné  de  nouveaux  mémoires , 
sans  nouveaux  moyens ,  sur  lesquels  vous  avez  confirmé  la  pre- 
mière décision.  MM.  les  commissaires  n'estiment  pas  que  cette 
décision  doive  être  changée  n 


1829.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AV  Contrôleur  général. 

16  Mai  1716. 

Les  amendes  prononce'es  par  M.  de  Pilles,  gouverneur 
de  Marseille,  contre  les  conseillers  de  l'hôtel  de  ville  qui 
ne  se  rendent  pas  aux  assemblées  ne  sont  établies  par 
aucune  loi;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  nécessaires*. 

ffPour  ce  qui  est  des  commissaires  des  rues  et  des  chemins, 
de  l'inspecteur  et  de  plusieurs  autres  officiers  renouvelés  par 
le  règlement  de  1712,  qui  ne  font  point  leur  devoir,  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  peine  établie  contre  eux  ;  mais  je  crois  qu'au 
lieu  de  les  contraindre  par  des  amendes ,  il  conviendroit  mieux 
de  chercher  quelque  homme  exact  pour  le  charger  des  soins 
que  le  règlement  impose  à  un  nombre  infini  de  gens  auxquels 
il  n'attribue  cependant  rien  pour  leurs  peines,  et  qui,  dans  la 
situation  où  ce  même  règlement  a  mis  les  esprits,  ne  trouvent 
que  du  désagrément  dans  leurs  fondions.  La  ville  de  Marseille 


seroit  la  plus  admirable  de  l'univers,  si  l'on  y  pouvoit  trouver 
un  aussi  grand  nombre  de  gens  de  probité  et  d'exactitude  qu'il 
en  faudroit  pour  remplir  tous  les  emplois  que  ce  règlement 
établit  ou  renouvelle  :  ainsi ,  je  suis  persuadé  que  l'on  ne  par- 
viendra jamais  à  la  fin  que  l'on  a  eue  en  vue**  n 

*  Les  conseillers  étaient  en  effet,  et  depuis  longtemps,  fort  inexacts; 
sur  les  difficultés  qu'entraînait  le  nombre  des  manquants  au  point  de 
vue  de  l'administration  de  la  ville,  voir  les  lettres  du  contrôleur  gé- 
néral à  M.  Lebret,  ai  et  29  novembre,  et  19  décembre  1716.  Aussi 
la  mesure  proposée  par  M.  de  Pilles  fut-elle  approuvée.  Les  amendes 
durent  être  perçues  par  le  receveur  des  domaines,  avec  faculté  de 
mettre  chez  les  délinquants  une  garnison  effective  de  deux  soldats  ou 
valets  de  ville.  (Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret  et  au  mar- 
quis de  Pilles,  92  avril.) 

**  Voir  encore  une  lettre  du  26  mai,  sur  les  conflits  du  corps  de 
ville  avec  les  commissaires  de  police.  Le  contrôleur  général  répond, 
le  5  juillet,  qu'il  faudra  commettre  le  lieutenant  duviguieraux  fonc- 
tions mal  remplies  et  le  payer,  ainsi  que  les  archers  et  gardes  de  po- 
lice, sur  les  appointements  des  employés  fautifs. 


1830.  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Mai  1716. 

Établissement  d'un  droit  sur  les  vins  importés  du 
Piémont  dans  le  Rriançonnais,  afin  de  faciliter  le  débit 
des  vins  du  Gapençais. 


1831.    M.  DE  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

2  1  Mai  1715. 

Continuation  du  canal  de  la  Robine  de  Lunel  jusqu'à 
cette  ville;  adjudication  des  travaux,  fixation  du  tarif  des 
droits  à  percevoir. 


1832.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

a3  Mai  1715. 

tf  [M.  l'évêque  de  Genève]  vous  mande  qu'étant  dé- 
pouillé de  son  siège  par  les  hérétiques,  il  est  obligé  de  s'aider 
du  patrimoine  de  sa  famille,  consistant  au  fief  de  Saint-Genis 
et  port  de  Ghaney,  sur  lesquels  on  veut  prendre  le  dixième  et 
la  taxe  des  îles  et  îlots,  qui  en  absorberoienl  le  revenu.  L'af- 
faire des  îles  et  îlots  étant  de  celles  que  la  paroisse  vient  de  ra- 
cheter, la  taxe  qu'on  demandoit  h  M.  l'évêque  de  Genève  pour 
raison  du  port  de  Chaney,  et  pour  laquelle  il  étoit  poursuivi. .  .  . , 

est  annulée  La  terre  de  Saint-Genis,  au  pays  de  Gex,  a 

été  imposée,  depuis  l'établissement  du  dixième,  sous  le  nom 
de  M.  l'abbé  de  Bertier,  qui  en  étoit  lors  le  propriétaire,  à  65" 
par  an  Si  vous  désirez  qu'il  lui  soit  fait  une  diminution , 
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ou  accordé  une  décharge  pour  le  temps  de  sa  jouissance ,  vous 
aurez  agréable  de  me  donner  vos  ordres*,  n 

*  Cette  somme  fut  passée  en  reprise  dans  les  comptes  du  dixième 
(lettre  du  i3  juin). 


1833.  Le  Coutbôlevr  géhébal 

à  M.  DE  PoNTCHARTBAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

aS  Mai  1715. 

rrVous  connoîtrez,  par  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer,  la  nécessité  qu'il  y  a  de  renouveler  les  défenses 
qui  ont  été  faites  par  le  règlement  du  mois  d'août  1698,  à 
tous  les  étrangers,  d'approcher  de  nos  colonies;  aux  comman- 
dants des  îles  de  l'Amérique,  de  souffrir  qu'ils  y  fassent  aucun 
commerce,  et  aux  habitants,  d'avoir  aucune  relation  ni  corres- 
pondance avec  les  étrangers.  Je  crois  qu'il  est  fort  important 
que  vous  ayez  agréable  de  prendre  les  ordres  du  Roi  prompte- 
ment  sur  cela,  n 


183^.       Le  sieur  Hédelin,  lieutenant  général 

et  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Nemours , 

AV  CoNTmiEUR  GÉNÉBAL. 

25  Mai  1715. 

Canal  de  Montargis  à  la  Seine. 

rrraurai  l'honneur  de  vous  observer  que  nous  avons  ici  le 
sieur  Cadot ,  qui  a  fait  le  canal  d'Orléans.  11  a  pris  autrefois  le 
nivelage  de  noire  rivière.  11  prétend  que  la  construction  de  ce 
canal  est  très  facile ,  et  tous  les  voituriers  qui  m'en  ont  parlé 
se  soumettent  volontiers  de  payer  sur  ce  canal  les  mêmes  droits 
qu'ils  payent  sur  les  canaux  de  Briare  et  d'Orléans,  qui  tom- 
bent dans  notre  rivière,  et  qui  rendroient  dans  ce  canal  :  de 
manière  que,  si  le  Roi  vouloit  faire  faire  cet  ouvrage,  il  en  re- 
tireroit  plus  de  100,000**  par  an,  et  cela  procureroit  une 
abondance  à  Paris  de  toutes  sortes  de  mai'chandises.  S.  M.  pour- 
roit  se  servir  de  ses  troupes  pour  faire  cet  ouvrage  n 


1835.  Le  Contrôleur  général 

à  S.  A.  S.  M.  le  duc  de  Bourbon,  gouverneur  de  Bourgogne. 

36  Mai  1716. 

Les  offres  des  Etats  de  Bourgogne  pour  la  suppression 
de  la  capitation  et  du  dixième  sont  trop  faibles  par 
rapport  au  produit  annuel,  qui  est  de  1,800,000^+; 
néanmoins,  le  Roi  se  contenterait  de  1,600, 000 1^, 
pourvu  que  les  payements  se  fissent  à  des  termes  fixes  et 
sans  non-valeurs*.  Du  reste,  il  se  réserve  de  prendre 
sous  peu  une  résolution  générale  pour  assurer  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  guerre. 

*  Voir  les  lettres  de  M^'  le  Duc  et  de  M.  de  la  Briiïi;,  intendant  en 
Bourgogne,  30,  21,  a8  et  29  mai. 


1836.  Le  Contrôleur  général 
aux  Fermiers  généraux. 

39  Mai  1715. 

Les  nouveaux  2  s.  sur  les  droits  des  fermes  s'appli- 
quent à  tout  ce  qui  n'a  pas  été  exempté  des  premiers; 
mais  il  y  aura  un  arrêt  explicatif  en  ce  qui  concerne  le 
sel  dans  les  provinces  de  Languedoc,  Provence  et  Dau- 
phiné,  où  la  modération  du  prix  a  supprimé,  en  quelque 
façon,  les  premiers  2  s. 

1837.  M.  de  Machault,  intendant  du  commerce, 

au  Contbôleub  génébal. 

(Intendance  de  Paris.) 

3i  Mai  i  7  I  5. 

frLes  marchands  et  négociants  des  principales  villes  du 
royaume  vous  ont  envoyé  des  mémoires  et  des  lettres  pour 
vous  prier  de  les  secourir  dans  la  situation  fâcheuse  où  se 
trouve  le  commerce,  à  cause  des  faillites  fréquentes  qui  sont 
survenues  et  pourront  survenir  dans  la  suite  par  l'impossibilité 
que  trouvent  les  marchands  à  delsiter  toutes  les  marchandises 
étrangères  dont  ils  sont  chargés,  et  de  les  convertir  en  argent 
pour  payer  leiu-s  dettes.  De  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  en  avoit  aucune  qui  méritât 
plus  d'attention  que  celle  de  soulager  les  négociants  qui  sont 
poursuivis  par  leurs  créanciers,  en  les  garantissant  des  frais 
de  justice,  qui  consommeroient  la  plus  grande  partie  de  leurs 
biens  et  causeroient  une  égale  perle  aux  créanciers  et  aux  dé- 
biteurs, si  les  procès  et  différends  nés  à  l'occasion  de  ces  fail- 
lites étoient  portés  par-devant  les  juges  ordinaires.  Il  nous  a 
paru  qu'il  éloit  nécessaire,  dans  une  conjoncture  aussi  pres- 
sante, de  s'écarter  des  règles  pour  le  bien  public,  en  dépoud- 
lant  les  juges  ordinaires  pendant  un  temps,  afin  d'attribuer  la 
connoissance  de  tous  ces  procès  aux  juges  et  consuls,  où  la  jus- 
tice s'administre  gratuitement  et  sans  frais.  Nous  avons  même 
cru  qu'il  convenoit  d'empêcher  que,  sans  le  concours  de  la 
plus  grande  partie  des  créanciers  pour  se  tirer  de  la  juridiction 
consulaire,  il  ne  fût  permis  d'entreprendre  une  procédure  cri- 
minelle. C'est  sur  ces  considérations  que  j'ai  dressé  un  projet 
de  déclaration ,  de  concert  avec  MM.  les  commissaires  au  Con- 
seil de  commerce,  que  j'ai  fhonneur  de  vous  envoyer*. 

*  Ce  projet  attribuait  aux  juges-consuls  la  connaissance  de  tous  les 
procès  et  difTérends  civils  ayant  leur  source  dans  les  faillites  ou  ban- 
queroutes survenues  ou  devant  survenir  du  1"  avril  1716  au  i"  jan- 
vier 1716,  ainsi  que  l'apposition  des  scellés,  la  confection  des  inven- 
taires, etc.;  aucun  procès  criminel  en  raison  de  ces  mêmes  faillites  ou 
banqueroutes  ne  devait  être  commencé,  ou,  s'il  était  déjà  commencé, 
ne  devait  être  continué  par  les  juges  ordinaires ,  que  sur  la  demande 
de  créanciers  représentant  une  somme  de  créances  supérieure  à  la 
moitié  du  chiffre  total.  —  La  déclaration  conforme,  dont  copie  est 
jointe,  fut  rendue  le  10  juin. 

La  ville  de  Paris  ayant  été  exceptée  de  cette  mesure  par  une  autre 
déclaration  du  3o  juillet,  le  contrôleur  général  écrivit,  le  8  août,  à 
M.  le  Camus,  lieutenant  civil ,  auquel  cette  déclaration  attri})uait  la  con- 
naissance de  ces  procès  (lettre  copiée  à  la  suite  d'une  lettre  sur  le 
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même  sujet,  de  M.  le  procureur  général  Daguesseau,  du  7  aoûl)  : 

(f  Un  des  principaux  motifs  qui  a  porté  S.  M.  à  déroger  en  ce 

chef  à  sa  première  déclaration  a  été  la  confiance  qu'elle  a  en  vos  lu- 
mières, en  votre  sagesse  et  en  votre  droiture.  Elle  a  compté  que  les 
fortunes  des  négociants  qui,  par  quelque  sorte  d'imprudence,  ou  par 
les  enchaînements  et  les  liaisons  de  leur  commerce  avec  d'autres  dont 
les  affaires  sont  en  désordre,  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  payer  leurs 
dettes,  n'étoienl  pas  moins  sûrement  entre  vos  mains  qu'en  celles  des 
personnes  de  leur  profession  ;  que  vous  donnerez  votre  attention ,  vos 
soins,  votre  temps  à  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  de  leurs  créan- 
ciers, et,  en  un  mot,  que  vous  traiterez  ces  matières  plus  économi- 
quement et  en  père  du  peuple,  qu'en  juge  et  avec  les  formalités  de 
la  justice.  Vous  avez  vu,  par  la  même  déclaration,  le  pouvoir  que  le 
Roi  a  bien  voulu  vous  donner,  par  une  suite  de  la  même  confiance,  pour 
l'instruction  des  banqueroutes  frauduleuses.  S.  M.  se  promet  aussi,  à 
cet  égard,  que  vous  en  userez  avec  beaucoup  de  retenue  et  de  cir- 
conspection;-que  vous  ne  recevrez  ies  accusations  criminelles  en  ce 
genre  que  lorsque  vous  verrez  des  présomptions  de  fraude,  et  non 
lorsqu'il  vous  paroîtra  qu'elles  ne  sont  intentées  par  des  particuliers 
que  dans  la  vue  de  se  distinguer  d'avec  les  autres  créanciers  et  de 
rendre  leur  condition  meilleure.  Mais,  si  le  Roi  veut  bien  avoir  de 
l'indulgence  pour  les  débiteurs  plus  malheureux  que  coupables, 
S.  M.  entend  aussi  que  vous  procéderez  dans  toute  la  rigueur  des  or- 
donnances et  sans  aucun  ménagement  contre  ceux  dont  vous  aurez 
reconnu  la  mauvaise  foi.  Comme  le  Roi  veut  être  informé  exactement 
de  tout  ce  qui  se  passera  à  l'occasion  des  faillites  et  banqueroutes ,  qui 
ont  un  rapport  essentiel  avec  le  commerce  et  avec  le  cours  de  l'argent, 
vous  aurez  soin  de  me  mander,  une  fois  au  moins  tous  les  mois, 
jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  ies  noms  des  marchands,  négociants 
et  banquiers  qui  ont  fait  ou  qui  feront  banqueroute,  les  sommes 
auxquelles  montent  leurs  effets  et  leurs  dettes,  les  accommodements 
que  vous  aurez  ménagés  entre  eux  et  leurs  créanciers,  ou  les  procé- 
dures civiles  ou  criminelles  que  vous  aurez  été  obligé  de  faire,  et  gé- 
néralement toutes  ies  circonstances  que  vous  jugerez  mériter  quelque 
considération,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  S.  M.  Le  grand 
détail  dans  lequel  vous  serez  engagé  à  entrer  sur  ces  matières  vous 
donnera  sans  doute  lieu  d'approfondir  les  causes  les  plus  communes 
des  banqueroutes,  les  moyens  généraux  et  praticables  de  les  préve- 
nir, et  les  remèdes  qu'on  peut  apporter  après  qu'elles  sont  arrivées, 
pour  en  conserver  au  moins  les  débris  aux  créanciers  légitimes,  et 
pour  empêcher,  autant  qu'il  sera  possible,  les  abus,  les  fraudes,  la 
dissipation  des  effets,  la  multiplicité  des  incidents,  les  longueurs,  les 
frais  et  autres  maux  si  ordinaires  qui  ruinent  également  les  débiteurs 
et  les  créanciers.  Vous  ferez,  s'il  vous  plaît,  vos  réflexions  sur  toutes 
ces  choses,  selon  les  occasions  particulières  qui  s'en  présenteront, 
pour  me  donner  à  la  fin  de  cette  année  un  mémoire  de  tout  ce  que 
votre  application  et  vos  bonnes  intentions  vous  auront  inspiré  de  plus 
avantageux  au  bien  public  en  cette  matière  d'alîaires.n 


1838.     M.  DE  CouBsoN,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Juin  1715. 

Il  est  d'avis  qu'on  ne  permette  pas  lexportation  de  la 
résine  ou  brai  pour  le  Portugal,  cette  marchandise  étant 
devenue  fort  rare  depuis  l'hiver  de  1709*. 

*  Voir  un  mémoire  transmis  et  appuyé  le  6  mai  précédent,  par 
M.  de  Saint-Aulaire,  pour  la  création  d'offices  héréditaires  de  contrô- 
leur juré  et  visiteur  de  miel,  résine  jaune  et  brai  noir,  gemmes,  ga- 
lipot  et  goudron 


Le  26  août,  M.  de  Courson  transmet  la  demande  faite  par  le  gou- 
verneur espagnol  du  Guipuzcoa,  de  cinq  cents  quintaux  de  brai  de- 
vant servir  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  d'Espagne.  En 
marge  :  tr Bon  pour  les  cinq  cents  quintaux,  et  ne  pas  permettre  une 
plus  grande  quantité  sans  de  nouveaux  ordres  du  Roi.» 


1839.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Dernières,  intendant  en  Flandre. 

3  Juin  1716. 

Conforme'ment  à  son  avis,  le  Roi  a  résolu  de  faire, 
Sur  les  droits  qui  frappent  les  tapisseries  d'Oudenarde, 
Anvers  et  Bruxelles,  une  augmentation  qui  a  pour  but 
d'établir  quelque  balance,  pour  le  débit,  en  faveur  de 
celles  de  Lille  et  de  Valenciennes*. 

*  Voir,  au  7  mai  171^,  une  lettre  de  M.  de  Bemières  sur  des 
tapisseries  importées  par  l'entrepreneur  de  la  manufacture  de  Torcy. 


18/iO.  M.  DE  Torcy, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Juin  1716. 

Il  envoie  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Prye,  ambas- 
sadeur auprès  du  roi  de  Sicile,  et  un  mémoire  sur  l'éta- 
blissement à  Lyon  d'une  manufacture  d'étoffes  de  soie, 
que  propose  le  sieur  Charbonnel,  manufacturier  à  Turin. 

18/il.    M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Juin  1716. 

ffDemaoder  d'établir  des  diligences  sur  le  canal  royal  de 
Languedoc  pour  le  transport  des  marchandises  de  Toulouse  à 
Agde  et  d'Agde  à  Toulouse,  c'est,  à  mon  sens,  demander  le 
canal  même,  car  tout  le  revenu  de  ce  canal  ne  consiste  qu'aux 
droits  que  le  propriétaire  prend  sur  les  marchandises.  Si  l'on 
prétend  les  lui  laisser  et  en  prendre  de  nouveaux  pour  la  dili- 
gence, c'est  un  projet  impossible  h  exécuter,  car  les  voitures  de- 
viendroient  si  chères,  que  le  public  n'en  profiteroit  plus,  et  on 
aimeroit  mieux  voilurerpar  terre.  Si  l'on  veut  supprimer  celles 
du  canal ,  c'est  anéantir  les  droits  du  propriétaire. 

rrLe  premier  fait  qu'on  avance,  qu'il  n'y  a  point  aucune  voi- 
ture fixe  pour  faire  passer  les  marchandises ,  n'est  pas  véritable  : 
il  y  a  sur  le  canal  plus  de  deux  cents  barques,  qui  sont  toujours 
prêtes  à  voiturer  les  marchandises,  et  personne  ne  s'est  jamais 
plaint  qu'on  en  ait  manqué.  Il  n'est  point  aussi  vrai  que  les 
voitures  n'arrivent  pas  assez  à  temps  aux  foires  et  marchés  sui- 
vant leur  destination,  car  les  marchands  savent  bien  prendre 
leiu-s  mesures,  et,  comme  les  journées  des  voitures  sont  ré- 
glées, elles  arrivent  toujours  à  point  nommé,  n'y  ayant  point 
maintenant  dans  le  monde  de  voiture  plus  certaine  et  plus  sûre; 
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et  s'il  y  a  quelquefois  du  retardement  pour  les  foires  de  Bor- 
deaux, il  vient  de  la  Garonne,  qui  souvent  n'est  pas  navigable 
par  la  sécheresse. 

ftU  n'est  point  vrai  encore  que  les  patrons  soient  de  mau- 
vaise foi,  et  je  n'en  ai  eu  aucune  plainte  depuis  trente  ans,  ni 
qu'ils  altèrent  les  marchandises  et  denrées;  il  n'y  a  jamais  eu 
sur  cela  aucun  procès. 

(fCet  établissement  est  déjà  tout  fait;  car,  pour  voiturer  les 
hommes,  il  y  a  des  barques  de  poste,  dont  le  public  est  très 
content.  Le  projet  môme  d'une  diligence  sur  le  canal  est  im- 
praticable, parce  qu'il  faut  y  passer  soixante-quatre  écluses , 
où  les  barques  doivent  monter  et  descendre,  ce  qui  demande 
un  grand  temps ,  et  il  est  impossible  de  leur  faire  faire  plus  de 
diligence  qu'elles  font.  Ainsi,  ce  qu'on  appelle  diligence  n'est 
qu'un  nom ,  dont  l'effet  ne  se  trouveroit  pas.  Les  barques  de 
poste  viennent  de  Toulouse  dans  quatre  jours,  et  les  grosses 
barques  pour  les  marchandises,  dans  six.  C'est  la  plus  grande 
diligence  qu'on  puisse  faire. 

a  Les  voitures ,  qui  ne  partiroienl  que  trois  foig  la  semaine ,  dé- 
rangeroient  entièrement  la  liberté  du  commerce,  les  marchands 
voulant  faire  partir  les  denrées  et  marchandises  tous  les  jours 
et  quand  ils  le  jugent  à  propos.  Supposé  que  les  barques  ne 
partissent  que  trois  fois  la  semaine,  la  moitié  du  commerce 
manqiirroit,  car  il  ne  se  fait  qu'en  partant  à  toutes  heures,  et 
souvent  il  faut  qu'elles  partent  tous  les  jours  en  assez  grand 
nombre,  en  certaines  saisons. 

(T  Beaucoup  de  personnes  gagnent  maintenant  leur  vie  sur  le 
canal  par  la  liberté  qu'ils  ont  d'y  naviguer  et  d'y  avoir  des  bar- 
ques ;  c'est  les  ruiner,  d'en  mettre  de  privilégiés. 

«Quant  à  la  défense  de  faire  transporter  par  charrettes  les 
marchandises,  afin  de  les  faire  passer  nécessairement  par  le 
canal ,  c'est  gêner  le  commerce  et  le  détruire ,  parce  que,  le  canal 
Royal  étant  une  machine  continuelle,  composée  de  plusieurs 
ponts,  de  soixante-quatre  écluses,  de  cinquante  aqueducs,  de 
chaussées,  de  trois  rivières  qu'il  faut  traverser,  et  autres  tra- 
vaux, sans  compter  le  temps  de  la  sécheresse,  qui  arrive  sou- 
vent oii  il  n'y  a  pas  assez  d'eau ,  et  les  inondations  quand  il  y 
en  a  trop,  il  y  a  une  infinité  de  réparations  à  y  faire,  et  sou- 
vent le  canal  est  un  mois  ou  six  semaines  sans  qu'on  puisse 
s'en  servir.  Que  deviendroient  les  marchands  pendant  tout  ce 
temps,  s'ils  ne  pouvoient  pas  faire  voiturer  par  charrette? 

(fil  n'est  point  véritable  que,  dans  le  temps  des  vendanges 
et  de  la  moisson,  les  barques  manquent,  parce  que  les  patrons 
gagnent  plus  à  voiturer  cpi'à  faire  les  vendanges. 

tCe  sont  les  raisons  par  lesquelles  je  ne  crois  pas  que  le 
projet  qui  vous  a  été  donné  puisse  jamais  être  exécuté,  n'esti- 
mant pas  d'ailleurs  qu'il  soit  juste  de  ruiner  les  familles  des 
propriétaires.  Ce  canal  étant  porté  à  sa  perfection ,  il  est  bien 
juste  qu'ils  jouissent  du  travail  de  leur  père.  Je  puis  ajouter  à 
toutes  ces  raisons  que  le  canal  périroit  bientôt;  les  réparations 
sont  immenses,  et,  si  le  propriétaire  étoit  privé  de  ses  droits,  ou 
parce  qu'on  les  lui  ôteroit,  ou  parce  que  le  produit  ne  pourroit 
plus  subsister,  les  marchandises  ne  pouvant  pas  supporter  les 
anciens  et  les  nouveaux  droits,  on  verroit  ce  grand  ouvrage 
tomber  en  ruine  en  fort  peu  d'années. 

(fCe  projet  n'est  pas  nouveau.  Feu  M.  de  Riquet  voulut  éta- 
blir une  diligence,  qui  dura  pendant  quatre  ans;  il  fut  obligé 


de  l'abandonner  par  deux  raisons  :  la  première,  qu'on  trouva 
que  les  frais  excédoient  le  produit,  et  la  seconde,  que  la  dili- 
gence que  l'on  s'étoit  promis  ne  se  pouvoit  faire  par  les  rai- 
sons que  j'ai  marquées  ci-dessus.  Les  marchands  furent  les 
premiers  à  en  demander  la  révocation ,  étant  bien  plus  mal  ser- 
vis par  la  diligence  qu'ils  ne  l'étoient  par  les  barques,  qu'ils 
prenoient  à  leur  choix,  et  qu'ils  font  partir  quand  il  leur  plaît. 

ff  Je  dois  encore  remarquer  que  je  crois  que  les  Etats  feroient 
de  grandes  remontrances  sur  ce  sujet  et  y  formeroient  of)posi- 
tion,  par  la  surcharge  qui  retomberoit  sur  les  marchandises  et 
denrées  de  la  province,  dont  le  commerce  souffriroit  beaucoup. 
C'est  la  réponse  que  je  dois  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  97  du  mois  passé,  n 


18^2.  M.  DE  Harlav  de  CÉly,  intendant  en  Béarn, 
Av  Contrôleur  général. 

11,  )  8  et  22  Juin,  et  i3  Juillet  1715. 
Use  plaint  du  vicomte  de  Saint-Martin,  gentilhomme 
qui  se  donne  le  titre  de  tribun  du  peuple,  affectant  de 
contrecarrer  en  tout  les  intendants,  se  vantant  d'avoir 
provoqué  le  rappel  de  M.  de  Rarrillon,  et  allant  jusqu'à 
défier  publiquement  M.  de  Cély*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Casaus,  président  au  Parlement 
(22  juin),  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes.  M.  de  Saijit-Martin  eut 
ordre  de  se  rendre  dans  la  citadelle  de  Saint-Jean-Pied-de-Port;  mais 
la  famille  de  M.  de  Cély  demanda  sa  grâce.  (Lettre  de  M""  de  Harlay, 
ik  juillet,  à  laquelle  sont  jointes  des  copies  de  lettres  de  M.  de 
Saint-Martin  à  cette  dame,  et  de  celle-ci  à  M.  de  Torcy.)  M.  de  Cély 
fit  savoir  que  cette  démarche  lui  semblait  regrettable,  et,  en  effet, 
M.  de  Saint-Martin  considéra  comme  une  victoire  la  grâce  qui  lui 
avait  été  faite.  (Lettres  des  28  et  28  juillet,  et  27  août.) 


1843.        M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CONTRÔLEDR  GÈisÈraL. 

i3  Juin  1715. 

ffLe  procès  de  M.  Cassard,  que  vous  protégez,  a  été  jugé  ce 
matin  à  la  Grand'Chambre,  et  il  l'a  gagné  avec  dépens.  Il  lui 
en  reste  encore  trois  ou  quatre  autres,  sur  lesquels  on  lui  fera 
la  plus  prompte  expédition  qu'il  sera  possible.  On  en  a  déjà 
commencé  un  à  la  Tournelle.  « 


1844.  Le  Contrôleur  général 

à  divers  intendants. 

18  Juin  1715. 

Perception  des  droits  de  sceau  des  chancelleries  près 
les  Parlements,  Conseils  supérieurs,  Cours  des  comptes 
et  présidiaux  ;  comptes  des  préposés  à  la  recette  de  ces 
droits. 
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1845.  M.  DE  Saiht-Contest,  mandant  à  Metz, 

AU  Contrôleur  général. 

2  3  Juin  1715. 

fr Quoique  vous  soyez  accablé  d'affaires,  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  l'édit  que  l'Empereur  vient  de  faire  pour  l'éta- 
blissement d'une  banque  à  Vienne,  à  l'exemple  de  celle  d'An- 
gleterre. Vous  trouverez  ci-joint  l'original  en  allemand,  et  une 
traduction  françoise,  afin  que  vous  puissiez  faire  vérifier  ma 
traduction ,  si  vous  le  jugez  à  propos.  Si  vous  n'avez  pas  le  loi- 
sir de  la  lire,  vous  la  jetterez  au  feu;  mais  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  vous  l'adresser,  parce  qu'un  esprit  supérieur  comme 
vous  est  bien  aise  de  voir  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  na- 
tions sur  la  finance,  pour  en  tirer  des  lumières  et  en  faire  en- 
suite usage  suivant  les  occasions  et  nos  mœurs.  Cet  édit  a  été 
fait  par  le  conseil  de  M.  le  prince  Eugène.  D'abord,  il  a  donné 
lieu  à  une  pasquinade  :  on  afficha  un  panier  à  la  porte,  oîi  il 
n'y  avoit  point  de  fond,  et  l'on  mit  autour,  en  italien  :  rfll  n'y 
rra  rien  dedans,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  fondn,  en  faisant 
allusion  à  la  Banque.  En  tous  pays ,  les  peuples  ne  sentent  pas 
le  bien  qu'on  leur  veut  faire ,  et  s'y  opposent  d'abord  ;  néan- 
moins, on  me  mande  depuis  que  cette  banque  commence  à 
avoir  un  grand  succès.  Je  n'ai  point  l'honneur  de  vous  dire  mon 
sentiment  là-dessus,  parce  que  vous  avez  tant  de  lumières  et 
tant  d'expérience,  que  rien  n'oseroit  paroître  devant  vous  que 
très  imparfait,  venant  des  autres.  Je  pense  seulement  en  géné- 
ral que,  dans  le  temps  présent,  un  pareil  établissement  en 
France  ne  conviendroit  pas  et  seroit  sans  succès;  que,  lorsque 
les  finances  auront  pris ,  sur  vos  justes  projets ,  une  forme  solide , 
l'établissement  d'une  banque  pareille  en  France  seroit  très 
utile;  qu'il  seroit  aisé  de  la  doter  par  le  désir  que  tout  le 
monde  a  d'avoir  des  charges  et  des  emplois,  mais  qu'il  fau- 
droit,  par  toutes  sortes  de  voies,  y  assurer  la  sûreté  et  la 
fidélité.  « 

1846.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne. 

26  Juin  1716. 

Il  lui  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  transformer 
les  foires  de  Troyes,  concédées  à  titre  temporaire,  en 
foires  perpétuelles. 


1847.    M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

36  Juin  1716. 

rr Etant  allé  dernièrement  à  Dunkerque  par  curiosité,  pour  y 
voir  le  nouveau  canal,  j'y  fus  persécuté  des  larmes  de  plusieurs 
personnes  qui  me  prêtèrent  leur  argent  de  bonne  foi  en  1708 , 
lors  de  l'embarquement  du  roi  d'Angleterre  pour  l'Écosse,  sur 
la  prière  que  m'avoit  faite  M.  de  Charaillart  de  lui  trouver  une 
sonune  de  3oo,ooo  **,  et  je  me  donne  l'honneur  de  vous  en- 
voyer une  copie  de  sa  lettre ,  par  laquelle  vous  connoîtrez  com- 
bien elle  étoit  pressante ,  et  à  quel  point  il  étoit  satisfait  de  ce 


que  je  fis  dans  ce  temps  de  mouvement.  Plusieurs  de  ceux  qui 
avoient  ainsi  donné  leur  argent  sur  mes  instances  se  sont  tirés 
d'affaires,  les  uns  par  intrigue,  les  autres  avec  beaucoup  de 
perle ,  en  négociant.  Quelques-uns ,  dont  je  joins  ici  les  noms 
avec  l'état  de  ce  qui  leur  est  dii,  souffrent  beaucoup,  et  ce  sont 
ceux  qui  m'écrivent  tous  les  jours  et  qui  me  pressent  avec  rai- 
son, m'étant  fait  fort  de  les  faire  payer  lors  de  l'emprunt. 
Quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  parler  pendant  la  guerre, 
je  n'ai  rien  eu  à  répliquer  à  vos  raisons.  Malheureusement,  la 
paix ,  jusques  à  présent ,  n'a  pas  pu  vous  procurer  plus  de  faci- 
lités, et  je  suis  trop  au  fait  des  affaires  pour  ne  pas  connoître 
l'embarras  où  vous  êtes,  en  faisant  et  ayant  fait  depuis  un 
grand  nombre  d'années  plus  qu'il  n' étoit  possible.  Cependant  il 
m'est  bien  douloureux  de  voir  souffrir,  même  pérh-,  des  gens 
qui  se  sont  sacrifiés  pour  moi,  qui  étois  porteur  d'ordre  d'un 
ministre  pour  lors  accrédité,  qui  m'honoroit  de  sa  confiance 
et  de  son  amitié.  Ayez  la  bonté,  je  vous  prie,  de  me  faire  savoir 
ce  que  ces  bonnes  gens  peuvent  espérer  et  attendre  de  conso- 
lant, afin  que  je  leur  puisse  faire  une  réponse  qui  me  tire  en 
partie  du  chagrin  et  de  l'embarras  ofi  leurs  demandes  conti- 
nuelles me  jettent,  n 

1848.         M.  Méliand,  intendant  à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juin  1715. 

Saisie  de  glaces  fabriquées  à  Beauregard,  dans  les 
Bombes,  et  introduites  à  Lyon  en  contrebande.  Elles  ne 
peuvent  être  vendues  en  France,  mais  seulement  à 
l'étranger. 


1849.       Le  sieur  Thierry,  avocat  au  Conseil, 
AU  Contrôleur  général. 

1"  Juillet  1716. 

rrJe  croirois  manquer  au  dévouement  dans  lequel  je  suis 
pour  le  service  de  Votre  Grandeur,  si  je  ne  l'avertissois  pas  de 
ce  qui  se  passe  au  sujet  des  substitutions  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse ,  puisqu'il  en  peut  revenir  en  pur  pro- 
fit un  million  dans  les  coffres  du  Roi.  Voici  le  fait. 

ff  L'article  55  de  l'ordonnance  de  Moulins  porte  que  les  sub- 
stitutions seront  enregistrées  aux  greffes  et  publiées  à  l'au- 
dience ,  à  peine  de  nullité.  Le  Parlement  de  Toulouse  n'a  jamais 
fait  observer  cette  formalité;  depuis  1690,  les  insinuations  y 
sont  observées,  les  greffiers  des  insinuations  y  sont  créés  de- 
puis 1708. 

ffEn  1712,  28  janvier,  est  intervenue  une  déclaration  qui 
prononce  la  nullité  contre  toutes  les  substitutions  non  enregis- 
trées aux  greffes,  ni  publiées  à  l'audience  depuis  i566.  Plus 
des  trois  quarts  des  biens  sont  substitués  dans  ces  provinces; 
la  noblesse  surtout  fut  fort  consternée  de  celte  nouvelle  loi,  qui 
la  mettoit  au  désespoir  en  la  jetant  dans  des  procès  immenses 
ou  dans  la  mendicité.  Les  Etats  ont  fait  tant  de  remontrances 
au  Roi ,  la  noblesse  a  si  souvent  réclamé  contre  cette  déclara- 
tion, que  S.  M.  vient  de  nommer  quatre  commissaires ,  qui  sont 
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MM.  Dagixesseau,  Rouillé  du  Coudray,  Harlay  et  Gilbert  de 
Voisins,  rapporteur.  Je  suis  persuadé  que  la  déclaration  sera 
modifiée,  et  qu'elle  n'aura  point  d'effet  rétroactif  avant  1690. 
Tous  les  substitués  demandoient,  en  1  7112 ,  que  le  Roi  leur  ac- 
cordât six  mois  ou  un  an  de  grâce  pour  faire  insinuer  les  sub- 
stitutions faites  depuis  i  566.  ils  offroient  de  payer  les  droits 
suivant  le  tarif;  je  dressai  la  déclui-alion  :  ces  droits  se  monte- 
roient  à  plus  d'un  million,  qui  seroit  payé  avec  beaucoup  de 
plaisir,  sans  aucun  retour*  n 

*  Voir,  ail  3  août  1711,  une  lettre  de  M.  de  Bàville,  intendant  en 
Langiifiloc,  combattant  la  demande  de  délai. 

1850.  Le  Coutrôlevr  gènéhal 

à  M.  GiLLET  DE  Lacàze,  premier  président 
du  Parlement  de  Bordeaux. 

2  Juillet  1715. 

«■Le  Roi  a  bien  voulu  entrer  dans  les  remontrances  que  vous 
m'avez  adressées  au  sujet  de  l'arrêt  du  Conseil  du  1 4  mai  der- 
nier, et  renvoyer  au  Parlement  le  jugement  des  contestations 
d'entre  le  lieutenant  général  et  le  lieutenant  criminel  de  Bor- 
deaux, sur  les  fonctions  de  leurs  charges,  sans  préjudice,  au 
surplus,  à  l'exécution  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  rendue 
pour  attribuer,  pendant  un  certain  temps,  aux  juridictions  con- 
sidaires,  la  connoissance  des  contestations  qui  pourront  se  foi-- 
mer  à  l'occasion  des  faillites  et  banqueroutes  des  marchands  et 
négociants,  aux  conditions  et  restrictions  qui  y  sont  expliquées. 
Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  les  remontrances  du  Parlement 
auroient  été  reçues  plus  favorablement,  si  on  avoit  voulu  en 
retrancher  quelques  articles  qui  regardent  M.  de  Gourson,  le- 
quel, certainement,  n'a  rien  fait  en  celte  occasion,  non  plus 
que  dans  les  autres,  qui  puisse  donner  au  Parlement  aucun  su- 
jet de  plainte.  Vous  savez  que  des  expressions  de  celle  nature 
ne  sont  jamais  d'aucune  utilité  pour  le  fonds  d'une  affaire,  et 
qu'elles  ne  servent  qu'à  faire  connoître  de  la  chaleur  et  de  la 
vivacité,  qui  ne  devroient,  ce  semble,  jamais  entrer  dans  les 
mémoires  de  ceux  qui  sonl  préposés  pour  rendre  la  justice,  r. 

1851.  Le  ContrÔleor  géséral 

à  M.  V Archevêque  de  Narbonne. 

k  Juillet  1715. 

rr  J'ai  reçu  le  projet  de  la  délibération  du  clergé  pour  fournir 
par  un  emprunt  les  douze  millions  de  Don  gratuit  accordés  par 
l'assemblée,  et  j'ai  reçu  hier,  par  la  main  de  M.  l'abbé  de 
Maupeou,  les  imprimés  de  la  même  délibération,  en  la  forme 
pratiquée  ordinairement  dans  les  assemblées  du  clergé.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  à  faire  expédier  les 
lettres  patentes  sur  la  délibération,  afin  que  le  public,  étant 
informé  de  la  siîrelé  qu'il  y  aura  à  contracter  avec  le  clergé,  se 
porte  à  ren)etlre  h  la  caisse  de  M.  Ogier,  avec  un  peu  plus  de 
diligence  que  par  le  passé,  le  fonds  qu'il  destine  à  un  emploi 
aussi  sûr  et  aussi  utile,  et  que  le  Roi  en  puisse  recevoir  le  se- 
cours si  nécessaire  dans  la  conjoncture  présente*  ri 

*  Voir  la  lettre  de  M.  rarchevé([ue  de  Narbonne,  du  9  du  même 
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mois,  et  celle  de  M.  Ojjier,  du  même  jour.  Les  diocèses  pouvaient  se 
racheter  de  leur  quotité. 


1852.  M.  RoujAULT,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoutrÔlevr  général. 

U  Juillet  1715. 

rrLes  inquiétudes  des  autres  provinces  pour  le  dixième  com- 
mencent à  se  communiquer  dans  celle-ci.  Trouvez  bon  que  j'aie 
l'honneur  de  vous  demander  vos  ordres  et  ce  que  je  dois  ré- 
pondre aux  instances  qu'on  me  fait  pour  appuyer  ce  recouvre- 
ment. Comme  on  croit  qu'il  doit  y  avoir  une  explication,  on 
l'attend  avec  impatience ,  et  il  seroil  nécessaire  que  ce  qu'il  y  a 
à  faire  le  lût  promptement*.  n 

*  Le  la,  le  contrôleur  générai  envoie  à  M.  Daguesseau,  procureur 
général  au  Parlement  de  Paris,  une  déclaration  que  le  Roi  veut 
rmdre  pour  continuer  la  levée  du  dixième  et  de  la  capi talion  : 
tt  S.  M.,  dit-il,  se  trouve  dans  cette  dure  nécessité  par  la  lâ- 
cheuse situation  des  affaires  de  l'Étal   Vous  conuoissez  assez 

combien  il  importe  qu'elle  soit  enregistrée  et  rendue  publique  sans 
perte  de  temps.» 

Sur  cette  continuation  des  levées  et  sur  la  cessation  des  afTaires 
extraordinaires,  voir  les  lettres  de  MM.  d'Eaubonno  et  Chauvolin, 
intendants  à  Soissons  et  à  Tours  (29  et  3o  juillet);  sur  la  continua- 
tion de  la  capitation,  celles  de  M.  de  Sainl-Contest,  intendant  à  Metz. 
20  avril  et  1 3  juin. 

1853.  M.  RovjAVLT,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoNTROlEUR  GÉnÉRAL. 

9  Juillet  1715. 

ffj'ai  examiné  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le 
président  Portail  pour  établir  un  coche  sur  la  route  de  Rouen  à 
Paris,  dans  la  distance  de  six  ou  sept  lieues  qui  est  depuis  un 
lieu  qu'on  appelle  le  Roule  jusqu'à  un  autre  qu'on  appelle  le 
Port-Saint-Ouen,  et  du  Port-Saint-Ouen  au  Roule.  C'est  sur 
une  des  routes  de  Rouen  à  Paris,  qu'on  appelle  les  Batelels  : 
on  prend  le  coche  de  Paris  à  Poissy;  à  Poissy,  on  prend  les 
batelels  jusqu'à  Rolleboise;  à  Rolleboise,  on  prend  des  ânes, 
ou  on  va  à  pied  pour  monter  la  montagne  de  Rolleboise  et 
alkr  une  lieue  seulement  jusqu'à  Bonnières,  où  on  trouve  de 
nouveaux  batelels,  qui  mènent  jusqu'au  Roule.  Du  Port-Saint- 
Ouen  à  Rouen,  où  il  n'y  a  que  deux  lieues,  on  prend  une 
troisième  fois  les  batelels.  Pour  gagner  du  Roule  au  Port-Saint- 
Ouen,  il  y  a  cinq  lieues  en  passant  plusieurs  fois  la  rivière 
dans  des  bacs;  les  paysans  de  ces  deux  paroisses  ont  imaginé, 
de  longue  main,  de  se  servir  de  mauvais  chevaux  qu'on  appelle 
mazettes,  au  lieu  qu'anciennement  ce  chemin  se  faisoit  à  pied, 
les  gens  qui  prennent  cette  route  étant  gens  qui,  par  leur  étal, 
le  peuvent  faire.  Ces  mêmes  gens  se  servent  de  ces  mazettes, 
qui  ne  laissent  pas  de  leur  être  fort  commodes  en  ce  que  la 
dépense  en  est  petite,  et,  comme  on  les  prend  a  toute  heure  el 
aussitôt  que  l'on  arrive,  on  n'est  pas  plus  de  trente  heures 
à  aller  de  Rouen  à  Paris,  et  on  le  fait  assez  commodément.  Ces 
mazettes  ne  laissent  pas  d'aider  les  habitants  du  Port-Saint- 
Ouen  et  du  Roule,  et  contribuent  à  leur  faire  payer  leurs  im- 
positions. C'est  dans  le  chemin  que  l'on  a  l'ail  jusqu'ici  par  le 
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secours  des  mazetles  que  l'on  propose  d'établir  un  coche  qui 
partira  et  arrivera  tous  les  jours  du  Roule  au  Porl-Saint-Ouen , 
et  du  Port-Saint-Ouen  à  Rouen.  Au  lieu  de  lui  faire  suivre  la 
roule  des  mazettes  en  traversant  plusieurs  fois  la  rivière,  ce  qui 
ne  se  peut,  on  propose  de  la  faire  passer  par  le  Vaudreuil,  qui 
est  la  terre  de  M.  Portail.  On  propose  de  ne  faire  payer  que 
4o  s.  par  place,  et  i  s.  pour  livre  pour  les  paquets.  Gomme 
les  paysans  du  Roule  et  de  Saint-Ouen  n'ont  point  de  privilège 
pour  leurs  mazettes,  et  qu'en  établissant  le  coche  on  laisse  la 
liberté  des  mazetles ,  il  ne  paroît  pas  beaucoup  de  dillicullé  à 
consentir  à  cet  établissement,  qui  paroît  ajouter  au  public  une 
commodité  qu'il  n'a  pas;  les  difficultés  que  j'ai  faites  ont  été 
sur  le  peu  d'apparence  de  succès  de  cet  établissement. 

trj'en  ai  fait  sept  à  M.  Portail  :  i°  il  y  a,  en  arrivant  aux  deux 
termes  du  Port-Saint-Ouen  et  le  Roule,  deux  montagnes  très 
escarpées;  a"  le  chemin  que  l'on  veut  prendre  est  impralicable 
par  les  grandes  eaux,  à  moins  d'un  très  grand  détour;  3°  pen- 
dant les  grandes  eaux  et  les  glaces,  la  route  des  Ratelels  étant 
rompue  et  abandonnée,  le  coche  sera  inutile  trois  mois  de 
l'année;  k°  il  y  aura,  siu- la  diligence,  pour  la  marche,  une 
différence  de  moitié;  5°  les  mazettes  partant  h  toute  heure,  et 
le  CDche  à  une  heure  fixe  de  la  matinée,  ce  qui  ne  cadrera  pas 
à  l'arrivée  des  batelets,  le  coche  pourra  n'être  pas  d'un  grand 
usage;  6°  le  prix  paroît  un  peu  fort  par  comparaison  à  ce  qu'on 
prend  de  Paris  à  Poissy,  qui  est  à  peu  près  la  même  distance; 
7°  les  messagers  de  la  route  de  Paris  par  Magny  pourront  s'op- 
poser à  ce  nouvel  établissement,  supposé  qu'il  soit  aussi  utile 
qu'on  se  1  imagine. 

ffMais,  comme  on  me  répond  :  i°  qu'on  ne  fera  arriver  les 
coclies  qu'au  haut  de  chaque  montagne,  et  que  les  personnes 
du  coche  les  monteront  et  descendront  à  pied;  2°  que,  la  roule 
des  Batelets  étant  rompue  dans  les  grandes  eaux,  on  ne  doit 
point  craindre  l'inondation  du  chemin;  3°  qu'on  se  prépare  à 
occuper  les  chevaux  du  coche  pendant  les  li'ois  mois  qu'on 
convient  que  cette  voiture  sera  inutile;  h°  que  le  défaut  de  di- 
ligence sera  réparé  par  la  commodité  du  coche,  qui  conviendra 
particulièrement  ])our  des  femmes;  5°  que,  lorsqu'il  y  aura 
un  coche  qui  partira  à  une  heure  fixe,  on  s'y  accoutumera; 
6°  que,  le  chemin  de  Poissy  étant  pavé  et  beaucoup  plus  com- 
mode que  celui  du  Port-Saint-Ouen  au  Roule,  ce  qui  est  vrai, 
le  prix  de  ko  s.  par  personne  et  i  s.  pour  livre  des  bardes  n'est 
point  excessif;  que  d'ailleurs,  la  voiture  élant  libre,  on  sera 
maître  de  ne  s'en  pas  servir;  7°  que  l'on  se  soumet  à  l  indem- 
nité  des  fermiers  des  messageries,  supposé  qu'il  en  soit  dû; 
étant  de  ma  connoissance  même  qu'on  manque  quelquefois  de 
mazettes,  et  que  les  paysans  du  Roule  et  du  Port-Saint-Ouen 
ne  laissent  pas  de  rançonner  de  temps  en  temps  les  passagers, 
ce  qu'ils  font  h  l'imitation  des  maîtres  des  batelets  de  Poissy 
à  Rolleboise,  et  de  Bonnières  au  Roule,  j'estime  qu'on  peut 
passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  proposées  et  consentir  à 
l'établissement,  si  on  persiste  à  l'entreprendre,  à  condition,  en 
faveur  des  habitants  des  deux  paroisses  auxquelles  le  secours 
des  mazettes  est  utile  et  sert  à  payer  leurs  impositions ,  qu'on 
n'empêchera  point  du  tout  l'usage  libre  des  mazettes,  et  qu'on 
renoncera  à  toujours,  comme  on  l'olfre,  de  demander  le  privi- 
lège au  préjudice  des  habitants.» 


185A.  M.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  gèhéral. 

1 3  Juillet  1716. 

Il  repousse  une  proposition  de  faire  replanter  cinq 
cent  mille  pieds  de  châtaignier  par  les  collecteurs  des 
années  passées  moyennant  surséance  aux  frais  que  leur 
font  les  receveurs  des  tailles,  et  croit  qu'il  conviendrait 
mieux  d'accorder  une  récompense  de  i  ou  2  s.  par  chaque 
pied  d'arbre  que  les  exploitants  de  fonds  ont  déjà  planté 
depuis  l'hiver  de  1709,  ou  qu'ils  replanteront  dans  la 
suite*. 

Une  surséance  accordée  aux  collecteurs  aurait,  en 
outre,  l'inconvénient  de  faire  croire  à  une  remise  des 
ancrages  passés,  et  d'entraver  les  recouvrements. 

*  Voir  doux  lettres  de  M.  de  Saiiit-Aulaire,  lieutenant  général  on 
Limousin,  29  juillet  et  9  août. 


1855.       Le  sieur  le  Cluserant,  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

t5  Juill?t  1715. 

Il  envoie  un  projet,  avec  mémoire  justificatif,  pour 
rendre  navigables  les  rivières  de  Relle-Isle  à  Lannion, 
de  Malestroit  à  Josselin  et  de  Pontivy  à  Hennebont. 


1856.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Du  JARDIN,  secrétaire  du  Conseil. 

iG  Juillet  1715. 

rrM.  Dujardin,  secrétaii'e  du  Conseil,  remettra  la  minute  ci- 
jointe  de  l'arrêt  concernant  la  publication  des  sous-fermes  à  la 
place  de  celle  qui  a  été  expédiée  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
aura  soin  de  me  renvoyer,  n 


1857.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  la  VrilliÈre,  secrétaire  d'Etat. 

iG  Juillet  1715. 

L'esprit  séditieux  des  officiers  de  l'hôtel  de  ville  de 
Périgueux  exigeant  un  exemple  de  rigueur,  l'un  d'eux 
sera  enfermé  au  château  de  Lourdes  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  le  président  du  présidial  transféré  à  trente 
lieues  de  la  ville*. 

*  Le  G  août,  le  contrôleur  général  adresse  les  doux  lettres  de  ca- 
chot à  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux.  Le  30  août,  il  écrit  à 
M.  de  Pontcliarlrain ,  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  Roi,  de  faire 
conduire  i\  la  lîaslille  un  député  envoyé  à  Paris  par  les  mutins,  et, 
le  aC,  il  donne  l'ordre  en  conséquence  à  M.  d'Argonson,  lieutenant 
général  de  police  à  Paris. 
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1858.  M.  DE  Harlay  de  CÉlv,  intendant  en  Béarn, 
AV  Contrôleur  général. 

23  Juillet  1710. 

rr  Je  vis  avant-hier,  au  marchi?  [de  Saint-Palais],  un 

homme  âgé  de  cent  quatre  ans;  je  le  trouvai  frais  et  se  portant 
à  merveille.  Il  est  marchand  mercier;  il  habite  à  une  lieue  d'ici; 
il  vient  tous  les  jours  de  marché,  le  matin,  avec  sa  boutique 
sur  sa  tête,  et  s'en  retourne  le  soir  chez  lui,  après  avoir  vendu 
sa  marchandise  n 


1859.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Bovrvallais  ,  garde  des  archives  du  Conseil. 

9/1  Juillfit  1715. 

<rS.  M.  veut  que  les  minutes  du  Conseil  soient  remises  au 
Louvre  dans  le  lieu  qui  y  a  e'te'  destiné,  et  elle  ne  veut  point 
augmenter  les  droits  du  greffe  pour  trouver  un  fonds  pour  bâ- 
tir une  maison  particulière.  Pour  mettre  les  lieux  en  état,  il  y 
a  quelque  dépense  à  faire  1  S.  M.  veut  que  vous  en  fassiez  les 
avances,  et  vous  pouvez  me  proposer  un  fonds  pour  leur  rem- 
boursement, et  je  vous  donnerai  les  assignations  nécessaires.  7) 


1860.  M.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

a6  Juillet  1715. 

Il  a  pris  sur  la  ferme  du  contrôle  des  exploits  les 
fonds  nécessaires  au  payement  des  nourrices  des  enfants 
assistés,  et,  vu  Tinsuflisance  du  produit  de  la  ferme  des 
domaines,  il  demande  à  assigner  sur  la  ferme  du  grefTe 
ou  sur  celle  du  papier  timbré  les  frais  de  justice  et  les 
réparations  des  maisons,  halles  et  moulins  dépendant 
du  domaine*. 

*  En  apostille  :  «Lui  faire  réponse  que  je  ne  puis  consentir  indé- 
tinimcnt  qu'il  donne  des  exécutoires  sur  la  l'ermc  des  greffes,  ni  sur 
celle  du  papier  timbré;  qu'il  faut  premièrement  laisser  consommer  le 
fonds  laissé  par  eslimalion  sur  les  domaines,  et  qu'à  l'éjjard  de  ce  qui 
manquera,  il  n'a  qu'à  m'envoyer  tous  les  trois  mois  un  étal  détaillé 
des  fonds  dont  on  aura  besoin,  et  j'y  pourvoirai  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  des  fennt>s.7)  ' 


1861.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne. 

3o  Juillet  1715. 

Il  lui  renvoie  la  demande  d'indemnité  présentée  par 
M""  Foucquet  et  M.  le  comte  de  Belle-Isle  pour  les  for- 
tifications, pièces  d'artillerie  et  munitions  qui  se  trou- 


vaient dans  la  terre  de  Belle-Isle  quand  le  Roi  en  prit 
possession*. 

*  L'indenmitc  fut  fixée  à  ^00,000*^,  que  la  Bretagne  dut  payer  au 
moyen  de  rentes  au  denier  vingt  :  lettre  du  20  août. 


1862.     M.  DE  CouRsoN,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Août  1716. 

rr  Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  publier,  comme  vous  me  l'avez 
ordonné,  les  ordres  du  Roi  pour  proroger  la  diminution  des 
espèces  jusques  au  1"  septembre  prochain.  Quoique  personne 
ne  s'en  fût  douté  et  que  la  chose  ait  été  fort  secrète ,  cependant 
on  n'a  pas  vu  plus  de  mouvement  d'argent  dans  les  derniers 
jours  du  mois  passé,  dans  cette  place,  ni  sur  celle  de  Bayonne. 
Le  manque  de  confiance  qu'on  a  généralement  pour  tout  le 
monde,  sans  aucune  exception,  fait  qu'on  aime  encore  mieux 
courre  risque  de  supporter  la  diminution ,  que  de  s'exposer  h  le 
perdre  entièrement.  Les  choses  sont  au  point,  dans  ce  pays-ci, 
que  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  sûr  ne  trouveroit 
pas  un  sol  à  emprunter,  et  que,  s'il  paroissoit  seulement  un  de 
leurs  billets  de  1000**  sur  la  place,  personne  ne  douleroit 
qu'd  ne  fût  prêt  à  manquer.  Cependant  je  suis  très  persuadé 
qu'U  y  a  beaucoup  d'argent  dans  Bordeaux ,  et  personne  même 
ne  doute  qu'il  n'y  en  ait  beaucoup  plus  que  dans  le  temps  qu'il 
étoit  le  plus  commun  sur  la  place.  1 


1863.  M.  DE  TORCY, 

secrétaire  d'Etal  des  affaires  étrangères, 
AU  Contrôleur  général. 

li  Août  1715. 

Il  propose  que  l'on  insère  dans  l'instruction  pour  les 
commissaires  aux  Etats  de  Bretagne  la  dépense  des  ca- 
sernes à  construire  au  rez-de-chaussée  du  château  de 
Nantes  pour  trois  ou  quatre  compagnies  d'invalides  et 
leurs  officiers. 

Il  envoie  un  mémoire  pour  l'établissement  de  deux 
routes  de  poste  à  Tusage  des  courriers,  de  Nantes  et  de 
Rennes  à  Brest,  avec  communication  de  Nantes  à  Reunes 
et  de  Rennes  à  Saint-Malo. 


1864.    M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 
AU  Contrôleur  général. 

Ix  Août  1715. 

Arrestation  du  juif  Alcan,  qui  est  rentré  en  France 
sans  autorisation,  après  avoir  opté  pour  la  Lorraine,  et 
qu'on  soupçonne  de  billonnage*. 

*  Le  8  août,  M.  d'Audiffret,  envoyé  extraordinaire  en  Lorraine, 
écrit  que,  si  l'on  remet  Alcan  en  liberté,  il  faudra  l'empècliei'  de  venir 
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en  Lorraine,  car  ia  source  principal;;  dns  monnaies  de  ce  pays  est  le 
billonnage  dos  espèces  de  Franco,  où  Aican  est  passé  maître. 

1865.  Le  CoNTnÔLEVtt  généru 

à  M.  DE  PouTciiAKTnAiN ,  Secrétaire  d'Etat 
de  la  m'.iison  du  Roi. 

6  Août  1715. 

rrll  y  a  environ  un  an  que  les  fermiers  généraux  découvri- 
rent un  grand  nombre  de  friponneries  qui  se  faisoient  depuis 
quelques  années  par  des  commis  et  employés  des  fermes  aux 
barrières  de  Reuilly  et  de  la  Croix-Faubin.  Le  procès  a  été  in- 
struit et  jugé  en  première  instance  par  les  odiciers  de  l'élection, 
qui  ont  condamné  plusieurs  de  ces  employés,  les  uns  au  car- 
can et  les  autres  au  bannissement;  mais  la  Cour  des  aides  a 
rendu,  sur  l'appel,  un  arrêt  qui  les  a  décbargés  de  tontes  les 
peines  afilictives,  en  se  contentant  de  prononcer  quelques 
amendes  et  restitutions  fort  légères.  Le  Roi,  en  ayant  été  in- 
formé, a  résolu  d'y  apporter  un  remède  convenable;  mais,  en 
attendant  que  S.  M.  se  soit  déterminée  sur  les  moyens  d'empê- 
cher les  conséquences  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides,  elle  a 
cru  devoir  commencer  par  faire  rester  dans  les  prisons  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  nommés  ia  Goste,  ci-devant  commjs  au  bu- 
reau du  foin,  quartier  de  Reuilly,  Girardot  et  Polart,  brigadier 
et  sous-brigadier  des  fermes,  Rafignac  fils,  commis  h  la  bar- 
rière de  la  Groix-Faubin ,  Trutel  et  Gamajor,  employés  à  la 
barrière  de  Reuilly.  Vous  aurez  agréable  de  prendre  les  ordres 
de  S.  M.  pour  expédier  ceux  qui  sont  nécessaires,  et  vous  me 
ferez  plaisir  de  me  les  envoyer,  afin  que  je  puisse  les  faire 
exécuter,  n 


18G6.  M.  FouLLÉ  DE  Martangis,  intendant  en  Bcmj, 
Av  CostrÔlevr  général. 

8  Août  1715. 

rrLa  mortalité  survenue  en  1709  elles  années  suivantes,  par 
la  misère  qui  se  répandit  partout  et  causa  des  maladies  mali- 
gnes, a  rendu  les  hommes  de  journées  et  les  valets  de  cam- 
pagne si  rares,  que,  cette  année  que  les  blés  ont  beaucoup 
rendu  de  gei'bes,  on  n'a  pu  trouver  d'ouvriers  pour  les  mois- 
sons etlesfauchaisons  qu'à  grands  frais,  les  journaliers,  se  pré- 
valant du  besoin  que  l'on  avoit  d'eux  et  du  bas  prix  du  pain, 
ayant  voulu  gagner  25  s.  et  plus  par  jour,  et  aimant  mieux  res- 
ter à  ne  rien  faire  une  partie  du  temps  que  de  travailler,  parce 
que  le  gain  d'une  journée  étoit  sulTisant  pour  les  nourrir,  et 
leur  famille,  toute  une  semaine,  disant  avec  arrogance  que  les 
maîtres  ont  eu  leurs  temps  pendant  la  cherté  du  blé,  et  qu'à 
présent  qu'il  est  à  bon  marché,  ils  veulent  avoir  le  leur  et  pro- 
fiter de  l'occasion.  Les  valets  se  sont  mis  sur  le  même  pied,  et 
demandé,  à  la  Saint-Jean  dernière,  qui  est  le  temps  ordinaire 
qu'ils  se  louent,  le  double  de  gages  qu'ils  gagnent  par  an,  avec 
des  conditions  ridicules,  comme  d'être  nourris  de  pain  blanc, 
et  voulant  que  les  maîtres  des  domaines  signassent  leurs  en- 
gagements avec  les  métayers  et  laboureurs  auxquels  ils  se 
iouoient,  pour  assurance  de  leur  payement.  Pour  remédier  à  ce 


désordre,  qui  est  devenu  presque  général  selon  les  avis  que 
j'ai  reçus  de  tous  côtés,  et  qui  a  été  encore  plus  grand  pour 
les  façons  de  vignes,  qui  ont  coûté  jusques  à  3o  s.  pour 
chaque  journée  des  vignerons,  j'ai,  par  les  soins  que  je  me 
suis  donnés,  recouvré  un  édit  qui  a  été  rendu  en  1  (ii  2  par  le 
feu  Roi,  en  pareil  cas,  et  dont  1^"  juge  de  police  de  Bourges 
ayant,  en  1701,  voulu  renouveler  l'exécution,  les  officiors  du 
bailliage  le  traversèrent  et  en  empêchèrent  l'effet.  Gomme  il 
seroit  nécessaire  de  remettre  cet  é  lit  en  vigueur  selon  le  mé- 
moire que  j'ai  l'honneur  de  jomdre,  il  vous  plaira,  si  vous  le 
jugez  ainsi,  faire  expédier  un  arrêt  convenable  au  sujet  1 


1867.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lescalopier  ,  intendant  en  Champagne. 

1  a  Août  1715. 

Ordre  d'examiner  l'ofire  que  les  paroisses  de  Thuil- 
iières,  Montureux,  Valleroy-le-Sec,  et  le  château  de 
Grésil  font  de  prendre  leur  sel  aux  salines  ou  greniers  du 
royaume,  en  le  payant  au  même  prix  qu'on  le  donne 
aux  marchands  d'Alsace  et  des  Pays-Bas,  au  lieu  de  le 
prendre  en  Lorraine  comme  on  l'avait  permis  à  cause 
de  leur  enclavement. 


1868.  Le  sieur  GÉràvdly 

AV  Contrôleur  général. 

(Épizootie,  G'  1667.) 

1 3  Août  1716. 

La  maladie  des  bestiaux  recommence  eu  Dauphiné; 
il  demande  à  v  retourner  avec  son  remède*. 

*  La  maladie  avait  été  introduite  par  un  individu  qui  amenait  un 
troupeau  malsain,  ot  dont  les  valets  avaient  déterré  les  animaux  enter- 
rés pour  vendre  public] uement  leurs  peaux.  Les  bouchers  de  Grenoble 
ayant  exagéré  leurs  prix,  l'intendant  proposa  de  rendre  libre  le  com- 
merce des  viandes  dan^  cette  ville,  en  substituant  à  la  ferme  de  la 
boucherie  un  nouvel  octroi  sur  les  vins.  (Lettres  des  5  et  a5  janvier,  et 
i5  juin  précédents.) 


1869.     M.  Baudouin,  subdélégué  à  Strasbourg, 
AU  Contrôleur  général. 

1 G  Août  1710. 

Une  sédition  a  eu  lieu  à  Strasbourg,  faute  de  paye- 
ment du  prêt  des  troupes. 

fr[J'ai  demandé]  au  sieur  Raron,  receveur  des  finances  d'Al- 
sace, et  actuellement  en  exercice,  de  prêter  de  l'argent  de 
sa  caisse  au  trésorier  des  troupes  pour  leurs  prêts.  Il  me  la 
d'abord  promis;  le  lendemain,  il  m'a  fait  dire  qu'il  n'en  prête- 
roit  pas  que  par  la  force  majeuro  :  ce  qui  m'a  obligé  d'écrire 
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(les  lettres  aux  baillis  cliargës  par  le  sieur  Baron  des  l  eceltes 
particulières  de  chaque  bailliage  de  ne  rien  payer  que  sur  des 
assignations  signées  du  sieur  Baron  et  visëes  de  moi.  Cet  expe'- 
dient  l'a  obligé  d'envoyer  chez  le  trésorier  20,000**  comp- 
tant -n 

1870.  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AV  ContbÔleur  génébal. 

17  et  3i  Août  1715. 
Prorogation  du  payement  de  Pâques  jusqu'au  i^"^  sep- 
tembre, et  de  l'entre'e  du  payement  d'août  jusqu'au 
octobre. 

1871.  Les  Procureurs  des  trois  états  du  -pays  de  Provence 

AU  Contrôleur  général. 

i8  Août  1716. 

Ils  demandent  des  arrêts  pour  imposer  sur  les  voitures 
roulant  dans  la  province  un  droit  qui  sera  employé' 
aux  re'pnrations  des  routes,  et  pour  faire  contribuer  les 
riverains  aux  agrandissements  et  embellissements  des 
rues  de  la  ville  d'Aix. 


1872.  M.  Lavgeois  dHymbercovrt, 

intendant  à  Montauhan , 
AU  Contrôleur  général. 

18  Août  1715. 

frEn  conférant  avec  un  des  fameux  négociants  de  celle  ville 
sur  la  diminution  du  commerce,  il  me  proposa  trois  réflexions 
desquelles  je  crois  vous  devoir  rendre  compte,  quoique  je  sois 
persuadé  qu'elles  ne  vous  soient  pas  nouvelles. 

ffLa  première,  à  laquelle  il  ne  me  paroît  pas  de  remède, 
c'est  que,  les  laines  de  France  n'étant  guère  propres  à  être  tra- 
vaillées, on  est  obligé  de  les  tirer  d'Espagne,  au  lieu  que  celles 
d'Angleterre  viennent  dans  le  pays,  dont  il  est  même  défendu 
de  les  faire  sortir  sous  peine  de  la  vie  :  ce  qui  fait  une  différence 
et  pour  la  dépense,  et  pour  la  qualité  de  l'ouvrage. 

«•2"  Nous  passons  nos  étoffes  à  l'huile,  qui  est  chère  et,  les 
rendant  grasses ,  nous  oblige  à  les  dégraisser.  Les  Anglois  et  les 
Hollandois  les  passent  avec  du  lait,  ce  qui  les  rend  plus  douces 
et  les  dispense  de  les  dc'graisser  :  ce  qui  est  une  façon  de  moins, 
sans  parler  de  l'épargne  de  l'huile.  Cet  inconvénient  ne  paroît 
guère  plus  susceptible  de  i-emède  que  le  premier.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  suivent. 

ffS"  11  n'y  a  point  de  droits  de  sortie  en  Angleterre;  au  con- 
traire, on  donne  quelquefois  des  récompenses  à  ceux  qui  font 
un  grand  commerce.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Francs,  quoi- 
que, à  la  vérité,  ces  droits  soient  médiocres. 

rr Enfin,  le  marc  d'argent  des  piastres  ou  lingots  est  pris  en 
Espagne,  parles  Hollandois  et  les  Anglois,  sur  le  pied  de  38**, 
et  nous  ne  le  prenons  que  sur  celui  de  3o**.  On  ne  peut  vous 
exprimer  combien  les  marchands  se  récrient  sur  cet  article. 


qui  les  a  empêchés  de  faire  presque  aucune  entreprise  depuis 
dix-huit  mois,  et  a  donné  lieu  à  de  petits  marchands  de  tenter 
un  commerce  au-dessus  de  leurs  forces,  pour  le  soutien  du- 
quel ils  ont  emprunté  de  tous  côtés,  prenant  sur  eux  les  dimi- 
nutions et  donnant  de  gros  intérêts  :  en  sorte  que,  les  gros 
marchands  étant  tous  sur  la  réserve,  ils  n'ont  point  trouvé  de 
débit  et  ont  été  forcés  de  faire  banqueroute.  Nous  en  avons  un 
exemple,  depuis  peu  de  jours,  dans  la  personne  du  nommé 
Mariette,  marchand  de  cette  ville,  précisément  dans  les  circon- 
stances dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Tous  les 
négociants  assurent  que,  si  l'on  ne  hausse  l'argent,  le  com- 
merce achèvera  de  tomber.  L'un  d'eux  m'a  certifié  que  l'on  fon- 
doit  actuellement  à  la  Monnoie  de  Londres  nos  écus  et  nos 
louis,  les  premiers  ayant  été  pris  sur  le  pietl  de  5**  nonobstant 
les  diminutions,  n 

1873.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

19  Août  171.5. 

(rje  vous  envoie  plusieurs  exem[)laires  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rendue  pour  faire  connoitre  au  public  la  ferme  ré- 
solution que  le  Roi  a  prise  de  remettre  et  de  laisser  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent  sur  un  pied  fixe  et  invariable.  Vous 
aurez  agréable  de  donner  vos  ordres  pour  faire  distribuer  et 
publier  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  celte  déclara- 
tion dans  les  principaux  lieux  de  votre  département,  afin  de 
détromper  ceux  qui  pourroient,  par  rapport  à  lem*  intérêt 
particulier ,  s'être  flattés  de  quelque  changement  sur  cette  ma- 
tière, n 


1874.       Le  sieur  le  Noir,  avocat  au  Conseil, 
AU  Contrôleur  général. 

2 1  Août  1 7 1 .5. 

11  envoie  copie  des  arrêts  rendus  au  Conseil  touchant 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 


1875.   Le  sieur  Gautier,  de  Bourbonnc-les-Bains . 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Aoùl  1715. 

ff  J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  Votre  Grandeur  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m' écrire  au  sujet  des  eaux  de  Bourbonne  que  I  on  de- 
voit  prendre  ici  pour  le  service  du  Roi.  Un  contre-ordre  qui  est 
survenu,  pour  aller  prendre  celles  de  Plombières,  a  rendu 
inutiles  tous  nos  soins.  En  conformité  de  vos  ordres,  j'avois  été 
présent  partout,  soit  pour  faire  remplir  les  bouteilles,  soit  pour 
avoir  des  boues,  et  ce  premier  convoi  étoit  prêta  partii',  lorsque 
le  contre-ordre  est  arrivé. 

irj'avois  conféré  d'abord  avec  MM.  vos  officiers  pour  faire 
garde  à  la  fontaine  nuit  et  jour,  afin  que  personne  n'y  ap[)ro- 
chât.  Deux  sentinelles  y  étoient  toujours  en  faction,  tandis  que 
d'autres  brigades  étoient  parties  ])our  aller  racconnnoder  quel- 
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ques  mauvais  enrlroits  dn  grand  cliemin.  Enfin,  Votre  Gran- 
deur sera  persuadée  <(uc  lout  le  monde  s'est  porte  avec  tant 
de  zèle  et  tant  d'ordre  pour  le  service  tie  leur  Roi  et  de  leur 
cher  protecteur,  leur  seigneur,  (jue  ces  Messieurs,  qui  sont 
partis  pour  Plombières,  m'ont  assuré  qu'ils  auroient  l'hon- 
neur de  vous  le  confirmer  d'abord  qu'ils  seroient  de  retour  à 
la  cour*.  Ji 

*  Le  27  août,  il  rend  compte  des  quantités  de  lioiies  enlevées  par 
les  officiers  du  Roi,  et  exprime  ia  crainte  que  ces  boues  ne  s'épuisent. 

1876.  M.  LE  Peietier  des  Forts,  intendant  des  finances, 

à  M,  LE  Bebours. 

3  5  Août  1716. 

Payement  des  travaux  de  re'paration  à  faire  à  la  tour 
du  dépôt  do  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon. 

1877.  M.  Daguesseau, 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

AU  C0NTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

3  5  Août  1715. 

ff  Je  suis  consulté  de  tous  côte's  par  des  officiers  de  province 
sur  le  véritable  esprit  de  la  déclaration  du  9°  juillet  dernier, 
par  laquelle  le  Roi,  en  ordonnant  la  continuation  du  dixième 
et  de  la  capitation,  a  révoqué  tous  les  traités  ftiils  pendant  la 
guerre  jusques  en  l'année  1718.  Comme  on  ne  laisse  pas  de 
faire  quelques  poursuites  sur  quelques-uns  de  ces  traités,  et, 
entre  autres,  sur  celui  qui  regarde  les  commissaires  aux  pri- 
sées et  ventes  de  meubles,  on  me  demande  s'il  y  a  quehpie 
distinction  h  faire  sur  les  termes  de  cette  déclaration  ;  et  c'est 
sur  quoi  il  n'y  a  que  vous  qui  puissiez  expliquer  les  intentions 
du  Roi*  -n 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Faire  réponse 
que  le  traité  est  censé  révoqué  comme  les  autres,  et  qu'on  travaiiioit 
à  envoyer  aux  intendants  une  insiruclion  sur  tous  les  traités  révoqués, 
qu'on  n'a  pu  encore  acliever,  et  sur  laquelle  on  ne  pourra  envoyer  les 
ordres  que  lorsqu'on  aura  épuisé  et  éclairci  tous  les  dilïérents  traités 
dont  les  poursuites  demeurent  sursises  en  vertu  de  la  déclaration.?) 


1878.  M.  dArgesson,  lieutenant  ffénéral  de  police 
à  Paris, 
AV  CoUTRÔLEVR  GÉnÉBAL. 

3i  Août  1716. 

ffj'ai  engagé,  suivant  les  ordres  portés  par  la  lettre  que 
vous  me  fites  l'honneur  de  m'écrire  hier,  tous  nos  marchands 
ciriers  h  fournir  aux  sieurs  Creton  frères  la  plus  grande  partie 
des  mèches  de  flambeaux  qu'ils  avoient  dans  leurs  boutiques  ou 
magasins,  et  on  ne  leur  en  a  laissé  qu'autant  qu'il  leur  en  fal- 
loit  nécessairement  pour  leur  fourniture  courante;  ainsi,  je 
crois  que  les  sieurs  Creton  se  trouvent  en  état  de  faire  sans  re- 
tardement celle  qui  leur  a  été  commandée  dans  cette  triste 
conjoncture.» 


AL  DES  FINANCES. 

1879.  Le  Contrôleur  gèsèral 

aux  Intendants. 

3  Septembre  1715. 
trVous  êtes  informé  de  la  perte  que  la  France  vient  de  faire 
dans  une  conjoncture  la  plus  fâcheuse  oîi  elle  pouvoit  arriver. 
Le  testament  du  feu  roi  fut  ouvert  hier  dans  le  Parlement,  et 
M^'  le  duc  d'Orléans  déclaré  régent,  avec  le  pouvoir  le  plus 
étendu  pour  l'administration  du  royaume.  S.  A.  R.  m'a  or- 
donné de  vous  écrire  sur  ce  qui  regarde  les  finances  et  le  com- 
merce, et  de  vous  faire  savoir  que  vous  deviez  donner  une 
nouvelle  attention  à  cette  partie  si  essentielle  des  affaires  publi- 
ques. Les  recouvrements  des  impositions  et  des  droits  doivent 
être  continués  à  l'ordinaire;  mais  il  est  bien  nécessaire  que  vous 
observiez  de  près  les  receveurs  et  les  préposés  aux  recettes, 
pour  modérer  autant  que  vous  j)Ourrez  leur  activité,  de  telle 
sorte  que,  sans  retarder  les  recouvrements,  ils  ne  fassent  pas 
à  contre-temps  des  contraintes  trop  violentes,  qui  pourroient 
troubler  la  tranquillité  publique.  Vous  observerez,  en  suivant 
ses  bonnes  et  louables  intentions,  d'entrer  dans  tous  les  mé- 
nagements possibles,  de  manière  que  les  fonds  puissent  être 
portés  dans  les  recettes,  et  qu'il  y  en  ait  toujours  suffisamment 
pour  payer  les  troupes  et  pour  satisfaire  aux  autres  dépenses 
nécessaires  et  indispensables  pour  le  soutien  de  l'Etat *.« 

*  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  répond,  le  6  septembre, 
en  protestant  de  sa  fidélité  et  do  sa  ponctualité  à  suivre  les  ordres  du 
contrôleur  général. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrit,  le  7,  que  les  circon- 
stances ne  lui  ont  pas  paru  favorables  pour  s'en  aller  en  Languedoc, 
comme  on  lui  en  avait  donné  la  permission.  Tous  les  peuples  s'ima- 
ginent que  les  recouvrements  vont  finir,  et,  s'il  n'y  a  rien  à  craindre 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  le  moindre  événement  suflîrait 
pour  mettre  en  mouvement  la  populace  de  Bordeaux,  et,  par  suite, 
toute  la  généraiilé.  L'arrivée  des  troupes  que  M.  le  marécbal  de  Mon- 
trevel  a  fait  venir  à  portée  du  Cliàleau-Trompetle  a  produit  un  bon 
effet:  mais  une  fois  que  l'état  de  la  santé  du  Roi  a  été  connu,  on 
n'a  plus  rien  pu  recouvrer  dans  la  ville,  chacun  répondant  qu'il  n'avait 
déjà  que  trop  payé,  et  que  le  Roi,  par  son  testament,  avait  ordonné 
qu'on  n'exigeât  plus  rien  de  ses  sujets.  On  n'a  pas  cependant  jugé  à 
propos  de  faire  aucune  saisie  ou  exécution. 

M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  écrit,  le  i4  sep- 
tembre, que  la  mort  du  Roi  a  été  universellement  admirée,  el  que  la 
proclamation  du  duc  d'Orléans  comme  régent  a  produit  le  plus  heu- 
reux effet,  tout  le  monde  ayant  ia  plus  grande  confiance  dans  les  ta- 
lents et  dans  la  bonté  du  prince. 

M.  de  Richebourg,  intondant  à  Poitiers,  répond,  le  1 1  seplenibre, 
qu'il  a  donné  ordre  aux  receveurs  de  faire  leurs  contraintes  ordinaires 
contre  les  collecteurs,  mais  aucunes  poursuites  contre  les  gentils- 
hommes, officiers  et  privilégiés.  11  est  à  craindre  que  cela  no  ralen- 
tisse beaucoup  les  recouvrements  dans  son  déparlement,  où  la  no- 
blesse principalement  no  paye  qu'après  des  avertissements  réitérés,  et 
est  toujours  prête  à  en  venir  aux  voies  de  fait. 


Le  Coutrôlevr  gèséral 
1880.      «  M.  DE  FovRQVEVX ,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

7  Septembre  1715. 
ff  Vous  avez  prudemment  fait  de  donner  ordre  qu'on 
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ne  donne  aucune  communication  des  registres  de  la  Cliambre 
des  comptes  pour  en  tirer  des  extraits  qui  pourroient  être  pré- 
judiciables au  service.  J'aurai  attention  à  l'omission  qui  a  été 
faite  de  quatre  substituts  dans  l'état  du  deuil  de  la  Chambre 
que  vous  m'avez  remis,  n 

1881.  Le  CoflTRÔLEVR  GÉflÛliàL 

à  M.  DE  NoiNTEL ,  conseiller  (VEtat. 

7  Septoniltre  1716. 

fcje  suis  fortement  sollicité  de  demander  aux  fermiers  des 
impôts  et  billots  de  Bretagne  la  caisse  de  cette  ferme  à  Paris 
en  faveur  du  sieur  du  Tertre.  Je  vous  avoue  que  j'ai  de  la  peine 
à  demander  les  emplois  de  cette  nature.  Cependant  on  m'a  dit 
tant  de  bien  du  sieur  du  Tertre,  que  je  ne  puis  m'empêclier 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  parler  en  sa  faveur  aux  fermiers 
des  impôts  et  billots,  lorsqu'ils  iront  chez  vous.» 

1882.  Le  CoUTRÔLEUn  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc. 

1 5  Septembre  1715. 
rrLes  faillites  survenues  depuis  quelque  temps  ont  engagé  les 
négociants  de  la  ville  de  Bordeaux  de  demander  au  lloi  qu'il 
lui  plùt  établir  une  loi  certaine  et  générale  sur  une  question  qui 
se  présente  assez  souvent,  et  qui  embarrasse  également  ceux 
qui  ont  fait  faillite  et  leurs  créanciers.  11  arrive  fréquemment 
dans  le  commerce  qu'une  lettre  de  change  est  endossée  par  plu- 
sieurs particuliers  de  différentes  villes,  et  même  de  différents 
États  :  suivant  l'équité  et  la  disposition  de  l'ordonnance,  en  cas 
de  protêt,  le  porteur  peut  poursuivre  conjointement  ou  sépa- 
rément le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs,  qui  sont  consi- 
dérés comme  obligés  solidairement  au  payement  du  contenu 
en  la  lettre  de  change.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  si,  lors- 
qu'ils ont  tous  fait  faillite,  le  porteur  est  en  droit  d'agir  soli- 
dairement contre  eux  et  d'entrer  dans  tous  les  contrats  d'ater- 
moiement, ou  s'il  doit  être  tenu  d'opter  un  débiteur  et  de 
renoncer  h  aucune  action  contre  les  autres.  Les  inconvénients 
qui  résulteroient  s'il  conservoitia  liberté  de  poursuivre  solidai- 
rement tous  les  coobligés  sont  expliqués  par  Savary,  parère  1 3 , 
et  il  est  certain  que  ce  seroit  donner  lieu  à  des  procès  dont  on 
ne  verroit  jamais  la  fin,  et  apporter  un  grand  obstacle  aux  ac- 
commodements qui  se  peuvent  faire  entre  les  faillis  et  leurs 
créanciers.  On  prétend  que  l'usage  du  royaume ,  et  même  des 
j)ays  étrangers,  est  que,  dans  ce  cas,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  soit  dans  la  nécessité  de  choisir  un  des  coobligés,  et 
que,  par  ce  choix,  il  est  hors  d'état  d'exercer  aucune  action 
contre  les  autres.  Avant  que  celte  question  importante  pour  le 
commerce  puisse  être  réglée,  le  Roi  souhaite  que  vous  consul- 
tiez les  juges  et  consuls  et  les  principaux  négociants  de  la  ville 
de  Toulouse,  et  que  vous  mandiez  à  S,  M.  leurs  avis  et  le 
vôtre  *.  " 

*  M.  de  Bàville  envoya,  le  28  octobre  1715,  au  duc  de  Noailles, 


président  du  Conseil  des  finances,  les  avis  des  jH[jos-consuls  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier  et  le  sien  propre  sur  la  question  proposée, 
tous  trois  concluant  à  la  solidarité,  nii  seroit  déraisoanai)le,  di.saieat  les 
juges- consuls  de  Toulouse,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  cliange 
conservât  son  droit  et  son  action  solidaire,  pendant  que  les  tireur, 
endosseurs  et  accepteur  sont  tous  solvables  et  que,  par  leur  solvabi- 
lité, l'action  solidaire  est  indifférente  et  superflue  audit  porteur,  et  qu'il 
perdit  celte  même  action  solidaire,  lorsqu'elle  lui  devient  absolument 
nécessaire  par  la  faillite  des  tireur,  endosseurs  et  accepteur.  Si  l'ac- 
tion solidaire  périssoit  par  la  faillite  dos  tireur,  endosseurs  et  ac- 
cepteur, le  commerce  d'argent  qui  se  fait  par  lettres  de  change  se- 
roit entièrement  ruiné,  d'autant  qu'il  ne  subsiste  que  par  la  faveur 
et  la  force  des  lettres  de  change,  dont  le  plus  grand  avantage  est 
qu'elles  obligent  solidairement  les  tireur,  endosseurs  et  accepteur,  en- 
core qu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  solidaire,  suivant  la  décision  ex- 
presse du  titre  5°  des  Lettres  et  billets  de  change,  article  33  de  for- 
donnance  de  1673;  et  personne  ne  voudroit  bailler  de  l'argent  sui' 
des  lettres  de  change,  s'il  devoit  être  privé  de  l'action  solidaire  en  cas 

de  faillite  des  tireur,  endosseurs  et  accepteur  La  raison  et  l'usage 

veulent  qu'un  débiteur  failli  qui  fait  cession  des  biens  n'est  pas,  pour 
cela,  libéré  de  son  obligation,  quoiqu'il  ne  puisse  êtic  contraint, 
puisque,  s'il  arrive  que,  dans  les  suites,  il  vienne  à  une  fortime  plus 
heureuse,  il  faut  qu'il  s'acquitte,  et  ses  biens  peuvent  être  saisis  et 
vendus  au  profit  de  ses  créanciers:  d'où  il  faut  conclure  que  la  failiile 
ne  libère  pas,  el,  ne  libérant  pas,  l'action  solidaire  établie  par  l'or- 
donnance doit  être  conservée  sur  tous  les  faillis  Il  seroit  extrê- 
mement injuste  d'obliger  le  porteur  d'une  lettre  de  cbange  d'opter  un 
de  se?  débiteurs  solidaires,  car  il  ne  peut  connoilre  lequel  des  débi- 
teurs faillis  est  le  moins  mauvais  ou  le  moins  insolvable  qu'après  que 
tous  lesdils  débiteurs  ont  été  entièrement  discutés  par  la  découverte 
de  tous  leurs  créanciers  et  de  toutes  les  garanties  auxquelles  ils  sont 
tenus,  et  par  le  recouvrement  et  la  vente  de  tous  leurs  effets  bons  et 
mauvais.  En  sixième  lieu,. ...  si  la  nécessité  d'opter  avoil  lieu,  les 
porteurs  des  lettres  de  cbange  seroient  exposés  à  des  surprises  et  des 
fourberies  inévitables  en  ce  qu'on  fcroit ,  au  nom  du  débiteur  le 
moins  solvabie,  les  offres  les  plus  précieuses  et  les  plus  avantageuses 
aux  créanciers,  pour  les  obliger  à  opter  sur  le  débiteur  le  plus  mau- 
vais, et  ils  ne  connoîtroient  le  dol  pratiqué  contre  eux  qu'après  avoir 

perdu  leur  recours  contre  les  autres  débiteurs.  En  septième  lieu  

si  S.  M.  donnoit  un  règlement  qui  contraignit  à  opter,  cela  donneroit 
occasion  à  bien  des  fraudes  qui  pourroient  se  pratiquer  entre  trois  né- 
gociants de  ditlérentes  places,  qui,  tirant  l'un  sur  l'autre  en  faveur 
d'un  tiers,  pourroient  enlever  des  sommes  très  considérables,  et  puis 
manquer,  et,  s'accommodanl  avec  leurs  créanciers  à  nioilié  perle,  se 
partageroient  tous  trois  le  vol  qu'ils  auroienl  fait:  au  lieu  que,  si  l'ac- 
tion solidaire  est  réservée,  et  que  le  porteur  puisse  entrer  dans  tous 
les  contrats  d'accord,  les  profits  des  faillis  étant  très  modiques,  ils 
ne  s'exposeront  pas  à  des  banqueroutes  en  vue  de  profiler.  D'où  s'en- 
suit que  tout  porteur  de  lettres  de  change  dont  les  tireur,  endosseurs 
et  accepteur  ont  failli,  les  diligences  prescrites  par  l'ordonnance  faites, 
doit  entrer  dans  tous  les  concordats  faits  par  les  créanciers  du  failli , 
en  recevant  de  l'accepteur  ce  qu'il  sera  convenu  qu'il  doit  payer;  en 
endosser  ladite  lettre  avec  ses  réservations,  et  sans  préjudice  du  sur- 
plus sur  les  autres  coobligés;  ensuite,  recevoir  du  tireur  ce  qu'il  payera 
sur  ce  qui  lui  sera  dû  de  reste  de  ladite  lettre  do  change  et  l'endosser 
de  ce  qu'il  recevra  avec  les  mêmes  réservations,  et,  du  dernier,  ce 
qu'il  payera  sur  ce  qui  lui  sera  dû  de  reste;  et  par  là,  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  conserve  toujours  son  action  solidaire  et  perd  sur 
chacun  de  ses  débiteurs  la  moitié,  supposé  que  tel  soit  l'accord  de 
chaque  coobligé  n 
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I. 

COMMISSION  POUR  M.  DESMARETZ. 


Commission  de  Contrôleur  général  des  finances 
pour  Nicolas  Desmaretz. 

20  Février  1708. 

LoDis,  etc.,  à  noire  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  notre 
Conseil  royal,  directeur  de  nos  finances,  le  sieur  Desmaretz, 
sALDT.  —  Depuis  que  nous  avons  pris  en  main  la  conduite  des 
affaires  de  notre  Etat,  et  particulièrement  celle  de  nos  finances, 
nous  avons  connu  que  rien  n'étoil  plus  important  que  de  remplir 
la  cliarge  de  contrôleur  ge'néral  d'une  personne  qui  ait  les  qua- 
lit<.'s  suflSsantes  pour  s'en  acquitter  dignement.  Le  premier  à 
qui  nous  ayons  confie  cette  charge  a  été  le  feu  sieur  Golbert, 
votre  oncle,  lequel  a  su  établir  dans  nos  finances  tout  le  bon 
ordre  et  l'arrangement  que  nous  pouvions  attendre  d'un  homme 
d'une  aussi  profonde  capacité  et  d'un  attachement  aussi  par- 
fait que  celui  qu'il  avoit  pour  notre  service;  et  comme,  après 
que  vous  avez  passé  par  les  charges  de  conseiller  en  notre 
Cour  de  parlement  et  de  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre 
hôtel,  vous  nous  avez  servi  avec  zèle  dans  une  cliarge  d'inten- 
dant de  nos  finances,  et  qu'en  partageant  avec  ledit  sieur  Gol- 
bert les  soins  importants  de  l'administration  d'icelles,  vous  en 
avez  acquis  une  connoissance  parfaite,  nous  avons  vu  avec  une 
entière  satisfaction  combien  vos  services  nous  ont  été  utiles  dans 
l'exercice  de  la  charge  de  directeur  de  nos  finances  dont  nous 
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vous  avons  pourvu  :  ce  qui  nous  fait  juger  que  nous  ne  pou- 
vons en  confier  l'entière  administration  à  personne  qui  puisse 
nous  y  être  plus  agréable  et  dont  nous  puissions  tirer  un  secours 
plus  solide  et  plus  certain.  C'est  dans  cette  vue  que ,  le  sieur 
Chamiilart,  qui  se  trouvoit  surchargé  du  travail  immense  de 
cette  administration  et  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  dont  il 
est  pourvu,  nous  ayant  représenté  qu'il  convenoit  mieux  au 
bien  de  notre  service  que  le  soin  des  finances  fût  commis  à  une 
seule  personne  qui  pût  y  vaquer  avec  l'assiduité  requise,  nous 
avons  résolu  de  vous  placer  dans  celle  de  contrôleur  général  de 
nos  finances.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous 
vous  avons  constitué,  ordonné  et  étabh ,  constituons,  ordonnons 
et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  la- 
dite charge  de  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour,  en  la- 
dite quahté,  avoir  entrée,  séance,  voix  et  opinion  délibérative 
en  tous  nos  conseils  d'État ,  privé  et  direction  de  nos  finances , 
contrôler  toutes  les  quittances,  mandements,  rescriptions  de 
notre  Trésor  royal,  des  trésoriers  de  nos  revenus  casuels,  prêt 
des  officiers ,  droit  annuel  et  autres  deniers  dont  ils  font  la  re- 
cette, marc  d'or,  quittances  de  finance  pour  les  ventes  de  notre 
domaine,  soit  à  perpétuité  ou  à  faculté  de  rachat  perpétuel, 
offices  domaniaux,  taxes  et  restitutions,  et  toutes  les  autres 
quittances  de  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  dont 
sera  fait  recette  à  notre  profit  pour  quelque  cause  que  ce  soit  e' 
de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  comme  aussi  contrôler 
toutes  les  commissions  qui  seront  expédiées  pour  la  levée  de 
nos  tailles  et  autres  impositions,  lettres  patentes,  octrois ,  dons, 
acquits  patents,  remboursements,  rôles  de  validations  et  de 
rétablissement,  et  autres  expéditions  généralement  quelconques 
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sujettes  audit  contrôle,  faute  duquel  elles  seront  nulles  et  de 
nui  effet  et  valeur,  avec  pouvoir  de  faire  rapport  en  notre  Con- 
seil de  toutes  les  affaires  qui  concerneront  notre  service  et 
toutes  autres  indifféremment,  comme  aussi  avec  faculté,  en  cas 
de  maladie  ou  légitime  empêcheirtent,  de  commettre  audit  con- 
trôle telle  personne  capable  que  bon  vous  semblera,  et  au  sur- 
plus exercer  par  vous  ladite  charge  et  en  jouir  et  user  aux 
pouvoirs,  fonctions,  honneurs,  autorités,  prérogatives,  pré- 
éminences, gages  de  3, 600**  à  prendre  sur  nos  revenus  ca- 
suels,  et  généralement  des  autres  pensions,  appointements, 
droits  et  émoluments  appartenant  à  ladite  charge,  et  tels  et 
semblables  qu'en  ont  joui  les  précédents  contrôleurs  généraux 
de  nos  finances ,  encore  qu'ils  ne  soient  ci  particulièrement  spé- 
cifiés. Si  donnons  en  mandement  à  notre  très  cher  et  féal  che- 
valier, chancelier  de  France,  ie  sieur  Phélypeaux,  comte  de 
Pontchartrain ,  commandeur  de  nos  ordres,  que,  de  vous  pris 
et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  vdus  mette 
et  institue  en  la  possession  et  jouissance  de  ladite  charge ,  et 
d'icelle,  ensemble  desdits  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  facultés,  pouvoirs,  entrée,  séance  en  nosdits 
Conseils ,  et  de  tous  les  gages ,  droits  et  émoluments  y  appar- 
tenants ,  vous  fasse  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement. 
Mandons  aussi  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à 
Paris  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  registrer,  garder  et 
observer,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu.  Mandons  en 
outre  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gardes  de  notre  Trésor 
royal  et  trésoriers  de  nos  revenus  casuels  présents  et  à  venir, 
chacun  en  droit  soi,  de  vous  payer  les  gages,  pensions,  droits 
et  appointements  susdits  sur  vos  simples  quittances,  rappor- 
tant lesquelles,  avec  copie  des  présentes  dûment  collationnée 
pour  une  fois  seulement,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  vous 
aura  été  payé  pour  raison  de  ce  soit  passé  et  alloué  en  la  dé- 
pense de  leurs  comptes,  par  lesdits  gens  de  nos  comptes,  leur 
mandant  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est,  etc. 

Donné  à  Marly,  le  90°  jour  de  février,  l'an  de  grâce  1708, 
et  de  notre  règne  le  soixante-sixième. 

(Archives  nationales,  Registres  du  secrétariat 
de  ia  Maison  du  Roi,  0'  59,  f"  22  y"  à  a4.) 


II. 

MÉMOIRES  DIVERS  DE  M.  DESMARETZ  SUR  LES  FINANCES. 
1709-1715. 

Lettre  de  M.  Desmaretz  à  M""  de  Maihtenon. 

96  Juillet  1709. 
Je  ne  vous  ai  point,  Madame,  affligée,  comme  ont  fait  ceux 
qui  m'ont  précédé,  par  des  lettres  fréquentes  et  par  de  tristes 
détails  de  la  malheureuse  situation  des  affaires.  Si  elle  étoit 
encore  la  même  qui  leur  paroissoit  si  affreuse,  et  si  elle  n'étoit 
point  devenue  infiniment  plus  mauvaise,  je  continuerois  de 
vous  rendre  compte  des  ressources  qu'on  pourroit  avoir  en  vue , 
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et,  dans  l'espérance  d'une  paix  prochaine,  je  mettrois  en 
œuvre  tous  les  moyens  praticables  pour  soutenir  la  guerre  jus- 
qu'à ce  qu'on  pût  pai-venir  à  une  fin  si  justement  désirée;  mais 
je  vois  croître  le  mal  chaque  jour,  et  diminuer  les  ressources  à 
mesure  que  la  dépense  augmente.  J'ai  travaillé  avec  une  vive 
application,  depuis  quelque  temps,  à  rechercher  par  quels 
moyens  on  pourroit  encore  trouver  des  fonds  suffisants  pour 
soutenir  les  dépenses  pendant  ie  reste  de  cette  année;  j'ai  ap- 
pelé ceux  qui  sont  dans  les  plus  grands  maniements  et  les 
mieux  instruits  du  commerce  de  l'argent.  Ce  travail  m'a  forcé 
d'approfondir  plus  qu'auparavant  la  situation  des  affaires  par 
rapport  au  dedans  du  royaume.  J'ai  vu  ie  mal  si  grand,  que  je 
n'ai  pu  m' empêcher  d'en  rassembler  dans  un  mémoire  tout 
l'objet.  Je  n'ai  rien  exagéré;  je  me  suis  retranché  à  la  vérité, 
telle  que  je  la  connois  par  moi-même  et  par  les  lettres  des  in- 
tendants et  de  tous  les  principaux  officiers  des  provinces.  J'ai 
cherché  les  remèdes;  mais  ils  m'ont  paru  si  dangereux,  et  les 
moyens  qu'on  a  proposés  si  incertains  dans  les  effets  qu'on  en 
doit  attendre,  enfin  si  pernicieux  dans  l'exécution ,  que  je  n'ai 
osé  faire  voir  au  Roi  les  mémoires  et  les  expédients  qu'on  m'a 
proposés.  J'ai  douté.  Madame,  si  je  devois  vous  donner  ia  peine 
de  lire  mes  tristes  réflexions;  mais  l'affaire  est  si  importante, 
qu'elle  mérite  votre  attention. 

Permettez-moi  donc  de  vous  demander.  Madame,  ia  grâce  de 
donner  ie  temps  nécessaire  pour  voir  le  premier  (sjc)  de  l'état 
du  royaume  et  pour  y  faire  vos  réflexions. 

Permettez-moi  encore  de  vous  faire  souvenir  qu'ayant  été 
chargé  des  finances  au  mois  de  février  de  l'année  dernière, 
dans  un  temps  où  tout  paroissoit  désespéré,  j'ai  soutenu  pour 
plusde  980,000,000**  de  dépenses,  qui  ont  donné  les  moyens, 
de  rétablir  et  de  mettre  deux  fois  en  campagne  les  plus  belles 
armées  qu'on  ait  vues. 

Depuis  dix-huit  mois  que  j'ai  l'honneur  d'être  dans  ia  place 
de  contrôleur  général,  le  Roi  a  diminué  les  tailles  de 
i, 200, 000**,  a  accordé  d'autres  diminutions  au  pays  d'Artois, 
h  la  Pioveiice,  au  Languedoc  et  aux  autres  provinces,  qui  vont 
à  2,000,000**.  Les  revenus  de  la  Flandres  sont  diminués  de 
près  de  3, 000, 000**  par  la  prise  de  Menin  et  de  Lille.  Le  Roi  a 
fait  fournir  des  liiés  à  Paris,  et,  dans  la  Guyenne,  a  donné  des 
fonds  pour  en  faire  venir  des  pays  étrangers. 

Qu'on  examine  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  commence- 
ment du  règne  du  Roi,  et  qu'on  juge  équitablernent  si  aucun 
de  mes  prédécesseurs  a  eu  si  peu  de  matière,  et  si  je  n'ai  pas 
fait  plus  qu'eux  au  delà  de  tout  ce  qu'on  pouvoil  espérer. 

De  tant  de  travaux  et  de  tant  d'efforts,  il  m'en  reste  un 
épuisement  de  mes  forces  et  de  ma  santé  par  l'excès  du  travail. 
Le  courtisan,  inquiet  par  la  crainte  d'être  mal  payé,  me  dé- 
signe des  successeurs.  rrJe  ne  puis  plus,  dit-il,  soutenir  les  af- 
faires. 1  Je  pourrois  demander,  sans  trop  m'avaiicer,  qu'on  me 
nomme  celui  cjui  les  soutiendra.  On  dit  encore  que  je  ne  suis 
pas  scion  votre  goût,  ni  mis  en  place  par  votre  choix.  Voilà  les 
discours  et  les  sentiments  de  personnes  de  caractère  qui  se  font 
écouler.  Il  n'est  pas  difficile  de  juger  les  elFets  qu'ils  peuvent 
produire.  Quel  courage  est  à  l'épreuve  de  tant  d'afflictions  et 
de  tant  de  malheurs?  Je  ne  puis  disconvenir  que  les  bontés  du 
Roi  m'ont  soutenu,  et  que  vous  m'avez,  Madame,  encouragé 
par  les  vôtres;  mais  elles  sont  plus  nécessaires  que  jamais,  ou 
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les  affaires  en  souffriront  nonobstant  tous  les  soins  que  je  prends 
de  maintenir  la  confiance. 

Je  vous  demande  pardon ,  Madame ,  de  vous  avoir  accablée 
par  une  si  longue  lettre  et  de  si  affligeants  mémoires  ;  c'est  la 
première  fois  que  je  vous  ai  donné  toute  cette  peine ,  et  je  ne 
tomberai  pas  souvent  dans  le  même  inconvénient. 

Je  vous  demande  vos  conseils,  Madame,  sur  la  conduite  que 
je  dois  tenir  dans  un  état  si  malheureux.  Ne  me  les  refusez  pas. 
Les  discours  des  courtisans  ne  me  feront  point  perdre  de  vue 
les  marques  d'estime  et  de  confiance  dont  vous  m'avez  honoré, 
et  je  serai  toute  ma  vie,  avec  les  sentiments  les  plus  sincèi-es  de 
respect,  d'attachement  et  de  reconnoissance,  etc. 

(Dépôt  des  Affaires  étrangères,  France, 
vol.  187,  ("  83-84.) 


Mémoire  de  M.  Desmaretz  au  Roi. 

a6  Août  1 709. 

La  situation  présente  des  affaires  est  si  mauvaise,  qu'elle 
cause  à  ceux  qui  la  connoissent  de  justes  inquiétudes  sur  les 
événements  malheureux  qu'on  peut  appréhender. 

Depuis  quatre  mois,  toute  la  circulation  de  l'argent  est 
cessée. 

Les  peuples  ne  payent  point  la  taille  ni  la  capitalion. 

L'excessive  cherté  des  blés  les  force  à  se  réduire  au  néces- 
saire pour  vivre. 

Ils  n'achètent  point  de  sel,  ils  ne  boivent  point  de  vin.  De  là 
les  fermes  tombent,  et  sont  réduites  cette  année  au-dessous  des 
deux  tiers  de  leur  valeur  ordinaire. 

Les  affaires  extraordinaires,  qui,  dans  les  temps  passés,  ont 
été  la  ressource  pour  soutenir  les  dépenses  au  défaut  des  reve- 
nus ordinaires ,  ne  peuvent  plus  être  d'aucun  secours,  parce 
qu'on  a  épuisé  la  matière  :  créations  d'offices,  aliénation  des 
domaines,  constitutions  de  rentes  de  toute  nature,  taxes,  im- 
positions extraordinaires,  tout  a  été  mis  en  usage. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ont  payé  des  taxes,  et  en  payent 
encore  tous  les  jours,  qui  les  incommodent  et  excitent  leurs 
plaintes. 

Les  Parlements,  les  autres  Compagnies  supérieures,  les  pré- 
sidiaux,  les  officiers  des  justices  ordinaires  et  de  finances  ont 
payé  des  sommes  immenses;  toutes  ces  compagnies  d'officiers 
doivent  en  corps  {sic)  la  valeur  de  leurs  charges  et  ne  sont 
plus  en  état  de  fournir  de  nouvelles  finances  pour  remplir  les 
nouveaux  moyens  que  l'imagination  fertile  des  financiers  peut 
encore  produire. 

Le  crédit  des  fermiers  généraux,  des  receveurs  généraux  des 
finances  et  des  traitants  est  tombé  entièrement  par  les  avances 
qu'ils  ont  faites;  ellrs  montent,  suivant  la  vérification  qui  en  a 
été  faite  depuis  six  semaines,  à  plus  de  65, 000, 000**.  Bien 
loin  d'être  en  état  de  faire  de  nouvelles  avances,  tous  leurs  cré- 
anciers les  pressent  en  même  temps  de  payer,  et,  pour  les  y 
forcer,  exercent  contre  eux  les  poursuites  les  plus  vives  et  les 
plus  rigoureuses. 

L'état  où  sont  les  banquiers  qui  ont  fait  des  remises  pour  le 


Roi  est  connu.  La  chute  des  sieurs  Hogguer,  Bernard  et  Nico- 
las, celle  des  sieurs  Tourton  et  Guignes,  et  des  autres  qui  exer- 
çoient  la  banque  avec  plus  de  crédit,  ont  mis  en  désordre  les 
places  de  Lyon,  de  Paris,  de  Genève,  et  toutes  les  autres.  Nulle 
ressource  à  espérer  des  banquiers. 

Des  faits  ci-devant  expliqués  il  résulte  que  le  Roi  ne  reçoit 
presque  rien  de  ses  revenus  ordinaires,  et  qu'en  même  temps 
on  a  épuisé  la  ressource  des  affaires  extraordinaires  et  forcé 
toute  sorte  de  crédit. 

En  cet  état,  le  Roi  ne  peut  payer  les  rentes  de  l'hôtel  de 
ville,  les  appointements  et  les  gages  des  officiers,  encore  moins 
les  pensions  de  toute  nature.  Une  infinité  de  personnes  qui  n'ont 
d'autres  subsistances  souffrent  et  retranchent  une  bonne  partie 
de  leur  dépense  ordinaire.  Ce  relranchemenl  diminue  la  con- 
sommation des  denrées  et  des  manufactures,  et  le  défaut  de 
consommation  produit  la  cessation  du  travail,  qui  réduit  à  la 
mendicité  et  au  désespoir  les  peuples,  qui  ne  vivent  que  de  leur 
travail,  cause  de  tous  les  mouvements  séditieux  qui  sont  arri- 
vés en  Normandie  et  en  beaucoup  d'autres  lieux. 

Les  armées  ne  peuvent  être  bien  payées;  les  vivres  et  la  sub- 
sistance des  troupes  n'ont  pu  être  assurées  dans  des  temps 
aussi  malheureux;  on  a  été  à  la  veille  de  manquer  entièrement 
et  de  craindre  les  plus  terribles  révolutions. 

Tant  de  maux,  si  capables  d'effrayer  les  plus  courageux,  ne 
sont  pas  les  effets  de  la  conduite  des  derniers  temps  :  ils  ont  été 
amenés  par  bien  des  événements  malheureux  et  par  de  mauvais 
arrangements;  mais  il  faut  avouer  que  les  mauvaises  récoltes 
et  la  famine  les  ont  bien  augmentés  cette  année. 

Si  la  guerre  continue,  la  dépense  du  quartier  d'hiver  achè- 
vera d'accabler  les  peuples;  car,  si  les  receveurs  généraux  ne 
sont  pas  en  état  d'avancer,  comme  les  années  précédentes,  l'us- 
tensile et  le  bien-vivre,  compris  le  fourrage,  il  faudra  lever  en 
cinq  mois,  sur  les  peuples,  près  de  6,000,000**  pour  le  bien- 
vivre  et  le  fourrage,  et,  en  douze  mois,  près  de  1/1,000,000" 
pour  l'ustensile.  Ces  impositions,  qui  montent  à  19,000,000**, 
se  lèvent  militairement  et  par  préférence  à  la  taille.  Comment 
faire  payer,  dans  la  situation  présente  des  provinces ,  la  taille  et 
la  capitalion? 

La  mauvaise  disposition  des  esprits  de  tous  les  peuples  est 
connue.  Depuis  quatre  mois,  il  ne  s'est  pas  passé  de  semaine 
sans  qu'il  y  ait  eu  quelque  sédition.  Il  a  fallu  des  troupes  dans 
presque  toutes  les  provinces  pour  les  contenir.  Celles  qui  y 
seront  envoyées  après  la  campagne  finie  empêcheront  les 
peuples  de  se  révolter;  mais  elles  feront  le  faux-saunage,  elles 
feront  entrer  le  tabac  et  les  marchandises  en  fraude  des  droits 
et  sans  payer  les  douanes,  elles  favoriseront  l'introduction  des 
marchandises  de  contrebande,  et  ces  désordres  réduiront  les 
fermes  du  Roi  à  la  moitié  de  leur  produit  ordinaire. 

A  tous  ces  maux,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  des  re- 
mèdes que  par  une  prompte  paix. 

Si  quelques  personnes  avancent,  comme  on  fait  souvent  en 
termes  généraux,  qu'il  y  a  de  grandes  ressources  en  France; 
que,  par  le  passé,  on  n'a  pas  épuisé  toutes  celles  qui  peuvent 
être  praticables, et  qu'on  en  peut  trouver  de  nouvelles  capables 
de  soutenir  encore  longtemps  la  guerre,  on  supplie  Sa  Majesté, 
avec  un  très  profond  respect,  d'ordonner  qu'elles  soient  expli- 
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qiiées  et  discutées.  Sa  Majpslé  connoîtra,  par  ce  juste  discer- 
nement qui  lui  est  si  naturel ,  ce  qu'on  en  doit  attendre. 

(Dépôt  des  Affaires  étrangères,  France, 
vol.  187,  f  85-87.) 


Mémoire  de  M.  Desmabetz  au  lioi. 

i5  Novembre  1709. 

Les  dispositions  de  paix,  qui  avoient  paru  prochaines,  étant 
présentement  fort  e'loignées,  la  continuation  de  la  guerre  semble 
inévitable,  et,  si,  contre  toute  apparence,  on  peut  renouer  cet 
hiver  une  négociation  qui  conduise  à  la  paix,  les  soins  et  l'ap- 
plication qu'on  donnera  à  préparer  ce  qui  convient  pour  sou- 
tenir encore  une  campagne  ne  seront  pas  un  obstacle  à  la  con- 
clusion d'un  traité. 

Dans  une  conjoncliu-e  si  difficile,  si  décisive,  on  ne  peut  trop 
examiner  l'état  où  sont  les  finances. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  l'année  der- 
nière, ce  qu'on  a  fait  pendant  la  courante,  et  d'observer  combien 
les  nouveaux  efforts  faits  depuis  deux  ans  pour  soutenir  la 
guerre  ont  achevé  d'épuiser  toutes  les  ressources. 

Il  est  encore  plus  nécessaire  de  voir  s'il  reste  de  nouveaux 
expédients  à  mettre  en  usage,  et  quels  effets  ils  peuvent  produire 
pour  juger  ce  qu'on  peut  espérer  des  événements  d'une  nou- 
velle campagne. 

Lorsque ,  au  mois  de  février  1 708 ,  M.  Chamillart  fut  déchargé 
du  travail  des  finances ,  le  Roi  nie  fit  l'honneur  de  m'en  confier 
le  soin. 

Je  m'appliquai  aussitôt  à  en  connoître  la  véritable  situation. 

Je  trouvai  qu'outre  les  renies,  les  gages  des  officiers  et  les 
autres  dépenses  ordinaires,  il  étoit  dù  aux  trésoriers,  aux 
troupes,  aux  munitionnaires,  aux  entrepreneurs  des  armes,  de 
la  fourniture  des  fourrages  et  des  chevaux  d'artillerie,  enfin 
au  public,  en  billets  de  monnoie  et  autres  billets  de  crédit, 
^94,000,000^. 

Je  reconnus  que,  sur  81,977,007*^  à  quoi  montoient  les 
revenus  de  l'année  1708,  déduction  faite  des  charges  ordi- 
naires, il  en  avoit  été  consommé  par  avance  56,833,2  33** 
pour  les  dépenses  de  1706  à  1707; 

Et  qu'il  ne  restoit  que  27,437,774**. 

Dans  ia  suite ,  il  a  fallu  faire  de  nouvelles  déductions  pour  les 
fourrageraents  de  l'Arlois  et  de  la  Flandre  françoise,  pour  ceux 
de  la  Provence,  pour  les  débordements  des  rivières  et  pour  les 
pertes  arrivées  en  diverses  provinces,  lesquelles  ont  monté  à 
9,000,000**  :  en  sorte  qu'il  n'est  resté;  que  18,000,000** 
effectifs. 

Tel  étoit  l'état  des  finances,  qni,  joint  à  un  décréJit  total, 
avoit  prévenu  toute  la  France  de  l'opinion  qu'on  ne  pouvoit 
mettre  les  armées  en  campagne. 

Le  Roi  a  eu  de  grandes  armées  en  Flandres ,  en  Allemagne 
et  en  Dauphiné;  celle  de  Flandres  a  tenu  la  campagne  jusqu'au 
i5  de  décembre.  Les  troupes  ont  été  bien  payées, les  vivres  ont 
été  fournis  exactement  et  avec  abondance. 

La  dépense  de  1708  a  monté,  suivant  les  ordonnances  expé- 
diées, à  200,251,447**.  Il  en  a  été  payé  ou  assigné,  jusqu'au 
i"  d'octobre  1709,  1 55,288,83 1**.  La  dépense  entière  de 
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l'année  1708,  toute  immense  qu'elle  est,  auroit  été  payée 
entièrement,  si,  pour  soutenir  le  crédit  de  tous  ceux  aux- 
quels il  est  dû  des  années  précédentes,  on  n'avoit  pas  été 
obligé  de  leur  faire  des  payements  à-compte,  qui  ont  monté  à 
60,177,465**  :  sans  quoi  le  service  auroit  manqué. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  pendant  l'année  1708,  avec 
18,000,000**  de  fonds  libres  on  a  fourni  à  une  dépense  de 
218,466,296**. 

Le  détail  des  expédients  dont  on  s'est  servi  pour  suppléer 
197,466,296**  qui  manquoient  est  expliqué  dans  un  état 
séparé,  pour  ne  pas  fatiguer  par  l'excessive  longueur  de  ce 
mémoire,  qui  ne  peut  être  aussi  court  qu'on  le  soubaiteroit. 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  l'année  dernière  1708. 

La  rigueur  de  l'hiver  dernier  a  causé  des  pertes  inestimables 
au  royaume  :  les  blés ,  les  vignes ,  les  arbres  qui  portent  des 
fruits,  et  qui  faisoient  la  richesse  de  diverses  provinces ,  comme 
les  oliviers,  les  châtaigniers  et  les  noyers,  ont  été  gelés;  le  prix 
du  blé  a  augmenté  à  l'excès  ;  la  crainte  d'en  manquer  a  agité 
les  peuples  jusqu'à  la  fureur  :  ils  ont  pris  les  armes  pour  enle- 
ver les  grains  avec  violence;  il  y  a  eu  des  séditions  à  Rouen,  à 
Paris,  et  presque  dans  toutes  les  provinces;  ils  se  sont  fait  une 
espèce  de  guerre ,  qui  n'a  cessé  que  pendant  qu'ils  ont  été  occu- 
pés à  la  récolte. 

Dans  cette  agitation,  il  a  fallu  les  ménager;  il  y  auroit  eu 
de  l'imprudence  à  exiger  les  impositions  ordinaires  sur  des 
hommes  qui  manquoient  de  pain. 

Toutes  les  recettes  ont  presque  entièrement  cessé,  et  les  re- 
venus ordinaires  des  fermes  ont  diminué  du  tiers. 

Tant  de  malheurs  anroient  eu  des  suites  bien  funestes ,  si  le 
Roi  n'avoit  donné  des  secours  continuels  et  une  attention  suivie 
pour  soulager  les  peuples  et  prévenir  de  plus  grands  maux.  Sous 
ses  ordres,  on  a  fait  arriver  à  Paris,  depuis  huit  mois,  plus  de 
six  mille  muids  de  ûoment  et  d'autres  grains  propres  à  faire 
du  pain. 

Sa  Majesté  a  fait  donner  toutes  les  semaines  des  fonds  pour 
faire  fournir  du  pain  à  un  prix  médiocre  aux  pauvres  et  aux 
artisans. 

On  vient  de  conclure  un  traité  pour  acheter  quatre  mille 
muids  de  blé  dans  les  pays  étrangers  et  les  faire  venir  à  Paris. 

Quelle  attention  le  Roi  n'a-t-il  pas  eue  à  pourvoir  à  la  ville 
de  Lyon  et  à  toutes  les  autres  villes  et  aux  provinces  entières, 
qui  auroient  péri  par  la  famine? 

Voilà  l'état  011  la  rigueur  de  l'hiver  de  cette  année  1709  a 
mis  les  peuples,  et,  en  abrégé,  ce  que  le  Roi,  par  sa  bonté  pa- 
ternelle ,  a  fait  pour  les  soulager. 

C'est  dans  une  telle  situation  qu'il  a  fallu,  à  la  fin  de  l'hiver 
dernier,  se  préparer  à  une  nouvelle  campagne,  sans  magasin[s] , 
sans  blé  et  sans  argent. 

Les  peuples,  qui  s'étoient  flattés  pendant  l'hiver  de  l'espé- 
rance de  la  paix,  voyant  la  nécessité  de  faire  une  nouvelle  cam- 
pagne, sont  tombés  dans  une  consternation  et  une  méfiance 
qui  a  déterminé  tous  ceux  qui  avoient  de  l'argent  à  le  cacher 
et  à  le  mettre  en  terre.  Les  usuriers  ont  bien  profilé,  et  profilent 
encore  tous  les  jours  de  cette  affligeante  disposition  des  esprits. 

On  a  commencé  la  dernière  campagne  dans  la  prévention 
presque  générale  que  les  ennemis  pénétreroient  dans  le  royaume 
et  vieudroient  jusqu'à  Paris. 
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Voilà  cette  campagne  finie ,  dont  on  craignoit  de  si  fâcheux 
événements.  Elle  coûte  la  perte  de  deux  grandes  places  et  d'une 
bataille;  mais  l'honneur  de  la  nation  Françoise  est  bien  rétabli, 
et  la  victoire  fait  moins  d'honneur  aux  ennemis  qu'à  la  valeur 
des  troupes  françoises. 

Je  ne  dirai  point  avec  quels  fonds  on  a  soutenu  les  de'penses 
de  cette  anne'e  1709;  car,  pour  celle  de  1708,  on  avoit  con- 
sommé par  avance  tous  les  fonds  de  1709. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  1709,  jusqu'au  1"  d'oc- 
tobre, montent  à  155,191,730^. 

Les  fonds  assignés  pour  ces  dépenses  jusqu'au  même  jour, 
1"  octobre,  montent  à  98,292,755^. 

Ainsi,  pour  remplir  le  fonds  de  toutes  les  ordonnances  expé- 
diées'jusqu'au  1"  octobre,  il  faudroit  trouver  56,900,975*^. 

Avant  la  fin  de  l'année,  il  y  aura  bien  d'autres  dépenses  à 
payer,  et,  comme  celle  des  vivres,  par  l'excès  du  prix  du  blé, 
a  monté  à  plus  de  cinq  fois  au  delà  du  prix  commun,  on  peut 
faire  état  que  la  dépense  de  l'année  1709  montera  à  plus  de 
235,000,000**. 

Ainsi,  il  manquera  de  fonds,  pour  remplir  les  dépenses  de 
1709,  136,707,245**. 

On  auroit  manqué  totalement  pour  1709 ,  si  on  n'avoit  trouvé 
trois  ressources  qui  ont  soutenu  les  dépenses  : 

L'une  a  été  l'affranchissement  de  la  capitation; 

La  seconde,  le  prêt  qu'ont  fait  les  négociants  des  matières 
d'argent  revenues  des  Indes  sous  l'escorte  de  M.  Ghabert,  qui 
a  donné  lieu  à  la  refonte  des  anciennes  espèces  et  à  entre- 
prendre la  suppression  des  billets  de  monnoie  ; 

La  troisième,  les  nouveaux  prêts  faits  par  les  intéressés  aux 
affaires  du  Roi. 

C'est  de  ces  trois  expédients  qu'on  a  tiré  les  secours  les  plus 
liquides  pour  soutenir  le  service  de  1709. 

Le  détail  de  tous  les  expédients  dont  on  s'est  servi  cette  an- 
née est  dans  le  même  mémoire  et  à  la  suite  de  celui  qui  a  été 
fait  pour  1708.  Il  falloit  reprendre  tout  ce  qui  s'est  passé  ces 
deux  dernières  années  pour  juger  ce  qu'on  peut  faire  pom*  la 
prochaine,  1710. 

Les  revenus  du  Roi ,  pour  l'année  prochaine  1710,  ne  mon- 
teront, par  comparaison  à  ceux  de  1709,  qu'à  60,000,000**, 
dont  il  a  été  consommé  en  assignations  anticipées  22,000,000**. 

11  ne  reste,  de  fonds  hbres  sur  1710,  que  08,000,000**. 

La  dépense  des  blés  et  des  autres  grains  qu'il  faut  tirer  des 
provinces  consommera  la  meilleure  partie  de  la  taille  et  de  la 
capitation,  et  on  ne  fera  presqu'aucune  recette  en  argent. 

Toute  la  dépense  de  l'année  1710,  compris  l'ustensile  el  le 
fourrage,  montera,  par  estimation,  à  260,000,000**. 

Dans  une  telle  situation,  il  faut  encore  avoir  recours  aux  ex- 
pédients. 

La  dernière  ressource  est  de  cesser  de  payer  les  assignations 
tirées  sur  les  derniers  payements  des  revenus  de  l'amiée  cou- 
rante 1709,  lesquelles  n'ont  point  été  acquittées. 

Si  les  recettes  pouvoient  se  payer  en  entier,  cet  expédient 
pourroit  produire,  ci   3o, 000, 000** 

Les  fonds  de  1710  pourront  monter  à.  .  .  .  60,000,000 

Il  faudra  rejeter  sur  1711  et  1712  toutes  les  assignations 
tirées  sur  1709. 

Après  cette  opération,  on  ne  pourra  plus  négocier  au- 


cune assignation;  tous  les  fonds  de  1711  et  de  1712  seront 
consommés.  Je  ne  puis  trop  représenter  les  fâcheux  effets  qu'on 
doit  craindre  de  la  nécessité  où  on  se  trouve  de  prendre  mi 


tel  parti. 

Report   90,000,000 

Le  rachat  de  l'annuel  est  estimé  en  argent.  16,000,000 

Le  bénéfice  de  la  Monnoie   6,000,000 

Les  pièces  de  2  sols  6  deniers   1,200,000 

L'aliénation  des  impôts  et  billots  de  Bretagne.  5, 000, 000 

Rachat  de  la  capitation,  reste   1,200,000 

Affaires  extraordinaires   1 5, 000, 000 


i3/i,/ioo,ooo 

L'assemblée  du  clergé  doit  se  tenir  en  1710,  et 
le  Roi  peut  demander  un  Don  gratuit  de  six 
millions,  ce  qui  paroît  excessif  néanmoins, 
et  peut-être  impossible,  ci   6,000,000 


Total   i4o,4oo,ooo 


Les  revenus  des  fermes,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le 
projet,  ne  suffiront  pas  à  la  moitié  du  fonds  nécessaire  pour 
payer  les  rentes  et  les  gages  des  Compagnies  supérieures  et 
ceux  d'une  infinité  d'officiers  de  robe  et  de  finances. 

Il  s'ensuit  que  ce  projet,  qui  contient  tout  ce  qu'on  peut  es- 
pérer pour  1710,  n'approche  pas  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
en  payer  la  dépense. 

On  peut  néanmoins  conclure  que,  dans  l'épuisement  oîi  se 
trouvent  les  finances,  dans  la  situation  où  sont  les  provinces  et 
tout  le  royaun)e,  ce  sera  faire  presque  l'impossible  que  d'exé- 
cuter le  projet. 

Copte  de  la  lettre  écrite  au  Rot  par  M.  Desmaretz 
en  lui  adressant  le  projet  ci-dessus. 

Sire, 

Je  présente  à  Votre  Majesté  le  mémoire  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  parler.  Il  paroîtra  long  à  Votre  Majesté;  mais  un 
serviteur  fidèle  n'est  point  à  blâmer  de  vouloir  rendi-e  un  compte 
trop  exact  à  un  maître  qu'on  ne  peut  jamais  assez  bien  servir. 

Je  suis  à  plaindre  d'être  chargé  d'un  emploi  aussi  difficile 
dans  un  temps  et  dans  des  circonstances  où  un  travail  énorme 
et  accablant  ne  sert,  chaque  jom%  qu'à  prévenir  les  plus  grands 
maux. 

Je  ne  joins  point  au  mémoire  que  je  présente  à  Votre  Ma- 
jesté celui  dont  je  parle  dans  deux  endroits,  concernant  la 
nature  des  fonds  et  les  expédients  dont  on  s'est  servi  pour 
fournir  aux  dépenses  de  1708  et  1709.  Votre  Majesté  le  verra 
quand  il  lui  plaira.  J'ai  appréhendé  de  la  fatiguer  par  un  trop 
grand  nombre  de  papiers  d'une  pénible  discussion. 

J'ajouterai  que  l'exécution  du  projet  ne  se  peut  faire  que 
dans  le  courant  de  l'année  1710,  et,  j'ose  dire,  avec  des  peines 
et  des  difficultés  si  grandes,  qu'effes  approchent  de  l'impossi- 
bilité. 

Je  n'ai  point  assez  de  présomption  pour  croire  qu'un  autre 
ne  peut  mieux  penser  ni  mieux  faire  que  moi.  Je  puis  seulement 
répondre  de  mon  zèle,  d'une  application  exacte  et  suivie  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  service  de  Votre  Majesté  et  le  bien  de 
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l'État,  et  d'un  attocliement  aussi  fidèle  et  aussi  respectueux 
qu'il  est  plein  de  reconnoissance  des  bontés  doul  Votre  Majeslë 
m'a  honoré. 

(Dépôt  des  Afiaircs  élrangèrcs,  France, 
•vol.  187,  r-  7G  v^àSa.) 


Réflexions  de  M.  Desmaketz  sur  la  situation  où  il  se  trouvait 
le  12  Mai  ijio*. 

11  n'y  a  point  de  jour,  ni  mênae  d'heure  dans  la  journc^e , 
qu'on  ne  demande  des  fonds  pour  des  dépenses  pressées  et  in- 
dispensables. Si  on  avoit  des  fonds  suffisants,  il  seroit  facile 
d'établir  un  ordre  exact  pour  faire  payer  chaque  dépense  dans 
les  temps  convenables;  mais  on  sait  que  la  matière  manque  ab- 
solument, et,  bien  loin  de  pouvoir  imputer  le  défaut  des  fonds 
à  celui  qui  est  chargé  de  l'administration  des  finances,  on  peut 
dire  que,  dans  le  désordre  et  dans  l'épuisement  où  il  les  a  trou- 
vées, c'est  une  espèce  de  miracle  d'avoir  soutenu  les  affaires  et 
de  les  avoir  disposées  pour  remettre,  trois  années  de  suite,  les 
armées  en  campagne,  quoique,  dès  la  première,  on  eût  déses- 
péré que  cela  fût  possible.  Si  on  ajoute  à  cette  triste  situation 
des  affîiires  quelques  réflexions  sur  les  pertes  immenses  que  la 
rigueur  de  l'hiver  de  1709  a  causées  dans  toutes  les  provinces, 
et  la  chute  entière  que  ce  malheur  a  causée  dans  les  revenus 
ordinaires,  enfin  la  cessation  de  toutes  les  ressources  extraordi- 
naires, on  conviendra  qu'il  étoit  très  naturel  de  céder  à  une 
force  supérieure ,  et  de  désespérer  de  soutenir  le  service. 

On  a  eu  assez  de  courage  pour  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  praticables  pour  donner  du  crédit  aux  finances,  et 
pour  en  tirer  des  secours  qui  paroîlront  incroyables  à  moins 
que  de  les  examiner  de  près  et  d'en  pénétrer  le  fond  et  le  dé- 
tail. Depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  dernier  d'avril,  les  dépenses 
assignées  passent  76,000,000^. 

Ces  efforts ,  joints  à  ce  qu'on  a  fait  pour  1 708  et  pour  1709, 
montent  h  plus  de  620,000,000^;  mais  il  est  dû  des  sommes 
si  excessives  du  passé,  qu'après  tous  ces  efforts  on  se  trouve 
comme  si  on  n'avoit  rien  fait. 

11  faut  de  plus  soutenir  seul  tout  le  poids  des  affaires.  Les 
secours  qu'on  lire  d'un  très  petit  nombre  de  personnes  de 
bonne  volonté  sont  foibles,  et  l'esprit  le  plus  général  est  de 
s'éloigner  du  service.  On  ne  voit  que  gens  qui  s'en  écartent 
et  qui  agissent  de  même  que  si,  dans  la  chute  entière  des 
affaires,  ils  y  dévoient  trouver  l'établissement  de  leur  fortune. 

(Dépôt  des  Affaires  étrangères,  France, 
vol.  187,  f  124  v°.) 

*  En  marge  :  ttCe  mémoire  éloit  écrit  de  sa  main.n 


Réjlexions  de  M.  Desmaretz  sur  le  trop  grand  nombre 
des  officiers  généraux  et  leur  caractère*. 

99  Mai  1710. 

Le  caractère  de  plusieurs  officiers  généraux  et  leur  grand 
nombre  en  diminue  l'autorité  et  avilit  leurs  emplois,  nuit  au 
service  dans  les  occasions. 


On  confie  les  places  menacées  et  de  conséquence  à  des  sujets 
dont  on  ne  connoît  pas  les  talents,  ni  les  vues  qui  les  font  agir; 
on  entretient  mal  un  grand  nombre  de  mauvaises  troupes ,  qu'il 
faudroit  casser  comme  inutiles  pour  bien  entretenir  les  meil- 
leures, dont  on  peut  tirer  de  bons  services. 

En  l'état  oii  sont  les  choses,  on  rapportera  toujours  l'im- 
possibilité de  faire  ce  qu'on  souhaite  et  ce  qu'il  fuudroit  faire 
au  manquement  d'une  partie  des  choses  qu'on  avoit  accou- 
tumé d'avoir  en  abondance  dans  les  temps  plus  heureux,  comme 
vivres,  artillerie  et  argent. 

On  ne  fera  pas  réflexion  aux  besoins  présents,  et  que,  dans 
ces  occasions,  il  faut  faire  ce  qu'on  peut. 

On  aura  recours  à  ces  prétextes  spécieux  de  manquement  des 
choses  nécessaires  pour  couvrir  l'ignorance,  la  mauvaise  foi 
et  la  peur,  quahtés  que  possèdent  éminemment  ceux  qui  par- 
lent le  plus  haut  et  avec  le  plus  de  confiance. 

En  un  mot,  personne  ne  veut  plus  avoir  d'affaires  ni  se 
battre,  et  on  aime  mieux  voir  l'Etat  en  péril  et  toutes  clioses 
en  désordre,  que  de  se  prêler  au  service  et  soutenir  les  affaires. 

(Dépôt  des  Affaires  étrangères,  France, 
vol.  187,  f  ia5.) 

*  En  marge  :  trElles  éloient  écrites  de  sa  main,  et  datées  du  29  mai 
1710.!) 


Mémoire  pour  faire  porter  les  fonds  de  tous  les  revenus  courants 
au  Trésor  royal,  pour  y  être  employés  par  préférence  aux 
dépenses  de  la  guerre*. 

[21  Août  1710.] 

Il  est  nécessaire,  pour  rétablir  un  ordre  dans  les  finances, 
de  mettre  un  mouvement  forcé  dans  l'espèce,  qui  est  plus  ca- 
chée que  jamais; 

Et,  pour  fournir  la  matière  d'une  partie  des  dépenses,  défaire 
porter  au  Trésor  royal  tous  les  fonds  revenant  au  Roi ,  soit  des 
fermes,  soit  des  recettes  générales  des  finances  et  capitations, 
soit  des  Dons  gratuits  et  autres  fonds  et  revenus  du  Roi,  soit 
enfin  des  traités  et  affaires  extraordinaires. 

Et  comme  cet  ordre  ne  peut  être  trop  promptement  établi , 
il  seroit  nécessaire  de  le  commencer  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  ou,  au  plus  tard,  au  1"  d'octobre. 

Il  sera  cependant  vérifié  à  quelle  somme  montent  les  fonds 
de  chaque  nature  payables  pendant  chacun  des  mois  d'octobre, 
novembre  et  décenjbre  prochains. 

11  sera  vérifié,  en  même  temps,  quelles  sont  les  assignations 
tirées  sur  lesdits  mois,  et  il  faudra  obliger  ceux  qui  en  sont 
porteurs  de  les  représenter.  On  en  fera  un  état  chaque  semaine, 
sur  lequel  on  ordonnera  le  payement  des  parties  qui  regardent 
le  service  absolument  nécessaire  ;  à  l'égard  des  autres  dont  on 
peut  différer  le  payement,  il  y  sera  pourvu  par  les  moyens 
qu'on  pourra  établir. 

11  faudra ,  après  la  vérification  des  fonds  payables  en  octobre, 
novembre  et  décembre,  expédier  un  état  de  recouvrement; 

Etablir  un  ou  deux  huissiers  du  Conseil  pour  suivre  cet  état; 

Avertir  les  trésoriers,  receveurs  généraux,  les  fermiers  des 
fermes  de  toute  nature,  traitants  et  aulres,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  mois ,  de  préparer  leurs  fonds  du  mois 
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suivant,  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  disposer  les  deniers 
nécessaires  pour  acquiller  leurs  payements,  et  qu'après  avoir 
été  ainsi  avertis  à  l'avance,  on  puisse,  en  cas  de  refus  ou  de 
retardement  sans  cause  légitime,  exercer  contre  eux  les  con- 
traintes nécessaires  pour  les  faire  payer. 

On  povirra  peut-être  blâmer  le  dessein  de  rétablir  un  ordre 
qui  n'a  pu  être  observé  exactement  que  dans  des  temps  heureux 
où,  les  dépenses  étant  proportionnées  à  la  recette,  il  étoit  facile 
de  recouvrer  tous  les  revenus  du  Roi  dans  des  termes  fixes  et 
certains,  et  d'acquitter  en  argent  toutes  les  dépenses. 

On  objectei'a  que  la  situation  des  affaires  est  toute  différente 
de  celle  des  tenqis  oià  cet  ordre  a  été  suivi,  que  les  l'evenus  ont 
été  délégués  par  avance  et  consommés  par  des  assignations 
pour  entreprises  nécessaires  pour  le  service ,  savoir  : 

Cuisson  et  distribution  du  pain  aux  armées  ; 

Levée  des  équipages  des  vivres  ; 

Fourniture  de  viande  aux  armées; 

Equipages  d'artillerie  ; 

Achats  et  voitures  de  blé  pour  les  armées  ; 

Etapes,  et  plusieurs  autres  traités  ou  marchés  faits  pour  les 
troupes. 

S'il  n'étoit  question  que  de  rétablir  l'ordre,  on  pourroit  dire 
qu'un  temps  plus  calme  conviendroit  mieux  pour  y  parvenir; 
mais  il  s'agit  de  détruire  l'usage  de  faire  toutes  les  dépenses  en 
papier,  d'avoir  des  espèces  pour  payer  le  prêt  des  troupes ,  pour 
les  habiller,  les  monter,  les  mettre  en  état  de  servir  et  de  sub- 
sister dans  le  service ,  enfin  pour  toutes  les  dépenses  qui  ne  se 
peuvent  faire  qu'avec  de  l'argent.  Il  faut  convenir  que  cela  ne  se 
peut  plus  soutenir  par  les  expédients  de  finance;  il  faut  avoir 
des  fonds  qui  entrent  mois  par  mois  dans  la  caisse  du  Trésor 
royal,  d'oii  ils  puissent  passer  dans  les  caisses  des  trésoriers: 
d'où  il  s'ensuit ,  par  une  conséquence  évidente ,  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  de  revenir  à  cet  ordre. 

Il  est  sûr  qu'avec  5o, 000,000^  d'argent  on  soutiendra 
mieux  le  service  qu'avec  i5o,ooo,ooo^  d'affaires  et  de  papier 
de  crédit. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  cet  ordre,  il  est  bien  néces- 
saire (si  le  Roi,  parce  juste  discernement  qui  lui  est  si  naturel,  le 
juge  bon  et  l'approuve) ,  que  Sa  Majesté  s'explique ,  dans  les  oc- 
casions, qu'après  avoir  examiné  de  près  la  situation  des  affaires, 
elle  a  jugé  que  les  revenus  courants  dévoient  être  employés  par 
préférence  aux  dépenses  de  la  guerre;  qu'elle  soutienne  cet 
ordre  de  toute  son  autorité,  et  ne  permette  pas  qu'on  y  donne 
atteinte. 

Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  négliger  les  expédients  qui 
peuvent  produire  des  fonds  :  il  faut  sans  cesse  penser,  recher- 
cher les  moins  mauvais,  car  il  en  reste  bien  peu  de  bons,  pour 
ne  pas  dire  qu'il  n'y  en  a  aucun  ;  il  faut  s'appliquer  à  les  faire 
valoir,  à  en  tirer  tous  les  secours  possibles.  Ces  secours  seront 
employés  a  payer  ce  qui  est  dû  du  passé  aux  entrepreneurs  et 
aux  fournisseurs. 

Cette  attention  en  leur  faveur  soutiendra  le  crédit  et  les  exci- 
tera à  continuer  le  service. 

Les  nouveaux  moyens  sont  très  nécessaires,  car  les  revenus 
qui  restent  libres  ne  peuvent  fournir  qu'à  une  très  petite  partie 
de  la  dépense,  et  il  faut  suppléer  h  ce  qui  manque  par  tous  les 
expédients  qu'on  pourra  encore  mettre  en  usage. 


On  avoit  pensé  de  prendre  tous  les  fonds  des  recettes  et  de 
remettre  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gages  des 
officiers  à  un  autre  temps;  mais  ce  ne  sera  qu'un  secours  éloi- 
gné, car  les  gages  de  1710  ne  se  payent  qxi'en  1711,  et, 
comme ,  par  la  stérilité  de  deux  années ,  les  peuples  n'ont  pas 
pu  payer,  il  est  dû  des  sommes  immenses  de  la  taille,  de  la 
capitation  et  des  autres  impositions  des  années  1706,  1707, 
1708,  1709  et  1710,  de  sorte  que  les  gages  de  1709  nont 
point  été  payés,  encore  moins  ceux  de  1710.  Ainsi,  le  retar- 
dement du  payement  des  gages  et  des  augmentations  de  gages 
ne  sera  pas  un  secours  sensible. 

(  Dépôt  des  Affaires  étrangères ,  France , 
vo).  187,  f  125  v°  à  126.) 

*  En  marge  :  tt  Ce  mémoire  étoit  écrit  de  la  main  de  M.  Dcsma- 
retz,  et  daté  du  91  août  1710.» 


Lettre  de  M.  Desmaubtz  à  M.  le  Rebours. 

(  Auto(;ra,)he.) 

Marly,  le  1 3' d'Octobre  1710. 

Par  le  mémoire  du  3o  septembre  que  vous  m'avez  donné, 
Monsieur,  des  fonds  restant  à  consommer  au  1  "  d'octobre  1710, 
il  paroît  qu'il  y  a  encore,  tant  sur  les  revenus  ordinaires  que 
sur  les  affaires  extraordinaires,  42,695,83i^  à  recevoir.  Si 
c'étoient  des  fonds  bien  sûrs  et  bien  liquides,  dont  on  pût  faire 
un  étal  certain,  je  me  trouverois  bien  soulagé  pour  achever  les 
dépenses  de  la  campagne  et  pour  préparer  celle  de  l'année 
prochaine;  mais  il  s'en  faut  du  tout  au  tout  que  ces  fonds  soient 
exigibles  promptement  et  qu'on  en  puisse  espérer  les  secours 
dont  on  a  un  besoin  si  pressant.  Cependant  il  faut  pourvoir  à 
la  subsistance  et  au  prêt  des  troupes  à  commencer  du  i"de 
novembre;  nous  y  touchons,  et  je  ne  vois  pas  encore  sur  quoi 
on  peut  compter.  11  est  cependant  nécessaire  d'y  travailler  très 
sérieusement.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  et  très  instamment, 
de  faire  un  compte  net  et  précis  avec  chacun  des  receveurs  gé- 
néraux des  finances,  avec  les  fermiers  et  avec  les  traitants,  de 
ce  qu'ils  ont  payé  et  de  ce  qu'ils  doivent,  dans  lequel  vous 
observerez  de  faire  mention  de  ce  qui  échoit  en  octobre  et 
novembre,  afin  que,  ces  fonds  étant  bien  constatés,  on  puisse 
expédier  un  état  de  recouvrement  et  faire  payer  les  sommes  qui 
y  seront  contenues  au  Trésor  royal. 

Ces  comptes  demandent  beaucoup  de  diligence  et  une  grande 
exactitude;  je  vous  conjure  de  faire  une  vive  attention  sur  la 
confusion  dans  laquelle  on  a  vécu  depuis  plusieurs  années,  au 
désordre  qu'elle  a  produit  dans  toutes  les  affaires,  et  aux  dis- 
cussions continuelles  qu'elle  a  causées,  qui  retardent  le  service 
et  mettent  dans  l'inquiétude  continuelle  de  le  voir  manquer. 

On  ne  se  tirera  de  cet  état  qu'en  rétablissant  Tordre.  Je 
m'attends  d'y  trouver  de  grandes  oppositions  :  tant  de  gens  pro- 
fitent du  dérangement  et  ont  intérêt  de  le  maintenir,  qu'on  doit 
se  préparer  à  trouver  des  obstacles  continuels.  Cependant  je  ne 
me  rebuterai  point,  et,  si  vous  y  concourez  de  votre  part,  j'es- 
père que  nous  en  viendrons  à  bout.  Vous  êtes  dans  les  mêmes 
principes,  et  vous  m'avez  souvent  donné  des  mémoires  très  bons. 
Voici  le  temps  où  il  faut  en  faire  usage. 
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Lorsque  les  comptes  seront  faits,  et  que  je  pourrai  connoîire 
ce  qui  en  résultera  et  sur  quel  fonds  on  peut  compter,  il  faudra , 
vers  la  fin  de  chaque  mois,  former  l'dtat  de  recouvrement  et 
avoir  d'un  côté  ledit  état,  et  de  l'autre  celui  des  dépenses,  pour 
appliquer  nos  fonds  aux  dépenses  pressées  et  qui  demandent 
d'être  payées  par  préférence. 

Je  ne  puis  trop  vous  dire  combien  ce  travail  est  nécessaire 
et  pressé,  et  je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  faire  savoir  l'état  où 
il  est  et  dans  quel  temps  vous  espérez  de  l'avoir  achevé. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre  pour  la  déclara- 
tion du  dixième  et  pour  envoyer  aux  intendants  les  mémoires 
pour  en  préparer  l'établissement. 

Voici  un  mémoire  qu'on  m'a  donné  sur  ce  qui  se  pratique 
en  Hollande  pour  la  levée  des  impositions  sur  les  fonds.  Peut- 
être  pourroit-on  pratiquai'  la  même  chose  en  France  :  en  ce  cas, 
il  faudroit  en  mettre  un  article  dans  la  déclaration  pour  l'éta- 
blissement du  dixième.  On  pourroit  aussi ,  après  qu'elle  aura 
été  rendue  publique,  l'ordonner  par  un  arrêt.  J'avoue  qu'en 
France  cette  remise  pourroit  ne  pas  produire  le  même  effet 
qu'en  Hollande,  où  l'esprit  d'économie  est  plus  établi  qu'en 
France ,  et  où  chacun  concourt  h  soutenir  les  dépenses  de  l'Etat , 
au  lieu  qu'en  France  on  n'a  d'autre  altention  qu'à  se  soustraire 
aux  contributions  nécessaires  pour  les  dépenses  publiques. 
Après  tout,  il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  peut  rendre  un 
établissement  nouveau  plus  facile  et  le  faire  recevoir  avec  plus 
d'agrément. 

Vous  savez  le  marché  fait  pour  quatre-vingt-dix  mille  sacs 
d'avoine  pour  la  subsistance  de  la  cavalerie  de  Flandres.  Il  est 
nécessaire  d'assigner  des  fonds  pour  cette  dépense,  qui  mon- 
tera au  moins  à  5oo,ooo**.  Je  ne  vois  que  deux  sortes  de 
fonds  sur  lesquels  on  peut  assigner  cetle  dépense  :  l'un  est 
l'affranchissement  de  la  capitation  de  Bourgogne,  l'autre  est 
celui  de  l'aliénation  du  contrôle  des  actes  des  notaires.  Je  vous 
prie  de  revoir  ce  qui  revient  de  ces  deux  affaires,  et  dans 
quels  termes  et  quelle  nature  de  payements ,  et  de  m'en  parler 
la  première  fois  que  nous  travaillerons. 

Tout  ce  nouvel  arrangement  a  besoin  d'être  fait  et  suivi  très 
exactement.  Il  me  paroît  qu'il  y  a  bien  de  quoi  occuper 
M.  Malet;  vous  y  ferez  vos  réflexions. 

Je  suis.  Monsieur,  très  absolument  à  vous. 

Desmaretz. 

(Archives  nationales,  I^apicrs  du  Contrôle 
généra),  G'  ii38.) 


Projet  de  régie  pour  le  Trésor  royal. 

La  parfaite  connoissance  que  Monseigneur  a  des  finances  le 
détermina,  dès  le  moment  qu'il  fut  nommé  contrôleur  général 
en  1708,  à  ordonner  que  le  produit  des  revenus  du  Roi  seroit 
porté  au  Trésor  royal  à  l'échéance  de  chaque  payement. 

Cinq  raisons  principales  y  déterminèrent  Monseigneur: 

I.  Pour  engager  les  comptables  à  payer  plus  régidièrement 
qu'ils  n'avoient  fait. 

H.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  avoient  pris  des  engage- 


AL  DES  FINANCES. 

I  ments  pour  le  s(;rvicc  ne  fussent  plus  longtemps  exposés  à  es- 
suyer de  longs  retards,  ni  privés,  par  les  mauvaises  difficultés 
des  comptables ,  d'une  partie  de  leurs  intérêts ,  dont  le  retarde- 
ment jusqu'alors  avoit  fait  un  tort  considérable  au  crédit  du 
prince. 

III.  Parce  qu'en  faisant  porter  directement  à  la  caisse  du 
Trésor  royal  le  produit  des  revenus  de  S.  M. ,  Monseigneur  étoit 
persuadé  que  cela  dissiperoit  l'usure  et  feroit  sortir  l'espèce, 
en  faisant  voir  au  public  beaucoup  d'argent  circuler  dans  celte 
caisse  du  Roi, 

IV.  On  redonnoit  à  cette  caisse  un  crédit  éteint  depuis  long- 
temps, et  on  pouvoit  l'augmenter  en  profitant  de  celui  que 
donnoient  aux  comptables  les  porteurs  d'assignations,  lorsqu'ils 
prenoient  en  payement  les  billets  payables  à  longs  termes. 

V.  Monseigneur  songea  à  établir  une  régie  certaine,  et  qui 
le  mît  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  pressées  par  la 
connoissance  des  fonds  qui  entreroient  dans  cette  caisse  semaine 
par  semaine. 

Cet  arrangement  fut  applaudi  et  fit  un  bon  effet:  la  régula- 
rité des  payements  que  Monseigneur  ordonnoit,  soit  en  prin- 
cipal, soit  en  intérêts,  détermina  le  public  à  prendre  des 
engagements  avec  lui;  cette  confiance,  si  attendue  et  si  peu 
espérée,  parut,  et,  prenant  de  nouvelles  forces  par  la  régularité 
de  Monseigneur  à  tenir  sa  parole,  chacun  lui  vint  offrir  son 
argent.  Il  assura  des  fonds  pour  le  remboursement  des  princi- 
paux dans  des  temps  fixes,  et  fit  payer  comptant  les  intérêts 
d'avances  et  des  retards. 

Le  public,  content  d'un  arrangement  certain,  se  prêta  aux 
besoins  de  l'État,  et  c'est  ce  qui  donna  à  Monseigneur,  en  1708, 
les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  prodigieuses  de  la  guerre, 
au  grand  étonnement  du  royaume,  et  des  ennemis  même,  qui 
croyoient  les  finances  épuisées. 

Mais,  un  hiver  affreux  s' étant  fait  sentir,  et  la  terre  ayant 
refusé  ses  secours  ordinaires,  Monseigneur  vit  le  système  de  sa 
régie  du  Trésor  royal  dérangé,  tant  parles  fonds  que  les  inten- 
dants prirent  dans  les  caisses  des  recettes  générales  pour  sub- 
venir à  la  subsistance  des  troupes  dans  leurs  provinces,  que  par 
l'imposition  de  grains  qu'on  fut  obligé  de  faire  sur  les  peuples, 
et  dont  la  compensation  fut  faite  sur  les  impositions  ordinaires 
qu'ils  dévoient  payer  au  Roi. 

Mais,  présentement  que  la  nature  nous  a  donné,  par  une 
abondante  récolte,  les  secours  dont  nous  avions  besoin.  Monsei- 
gneur juge  à  propos  de  reprendre  son  premier  ordre  de  régie, 
et  est  persuadé  que,  par  préférence  à  tout  arrangement,  il  faut 
conunencer  par  celui  du  Trésor  royal,  étant  l:i  seule  caisse  où 
doivent  enti-er  tous  les  produits  des  revenus  du  Roi,. tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  et  d'où  doit  sortir  le  payement  des 
dépenses. 

En  faisant  porter  aux  comptables  leurs  fonds  au  Trc'sor  royal 
à  commencer  au  1 0*  octobre  prochain ,  ainsi  que  Monseigneur 
marque  le  souhaiter,  il  faut  commencer  par  examiner  ce  que 
deviendront  les  assignations  tirées  sur  ces  revenus. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  et  la  continuation  de  la 
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guerre  demaiidanl  des  fonds  pour  les  dépenses,  il  paroît  que 
Monseigneur  n'a  que  deux  partis  à  pren  ire. 

Le  premier  est  de  clierciier  les  moyens  d'acquitter  tous  les  dif- 
férents papiei's  que  ,1e  Roi  doit  sur  la  place  par  des  fonds  extra- 
ordinaires ou  des  arrangements  nouveaux,  et,  en  ce  cas,  les 
assignaiions  doivent  faire  partie  de  l'objet. 

Le  second  est  de  laisser  tout  le  papier  en  suspens ,  pour  em- 
ployer entièrement  son  attention  h  se  procurer  de  l'argen!  pour 
les  dépenses  du  quartier  d'hiver  et  de  la  campagne  prochaine, 
et  c'est  ce  que  la  remise  des  fonds  au  Trésor  royal  opéreroit. 

Conune  Monseigneur  a  apparemment  des  vues  certaines  siir 
le  parti  qu'il  doit  prendre  au  sujet  du  papier  que  le  Roi  doit  et 
des  assignations  tirées,  il  ne  sera  ici  question  que  des  moyens 
qu'il  faut  mettre  en  usage  pour  opérer  régulièrement  la  remise 
de  tous  les  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au 
Trésor  royal. 

Pour  parvenir  à  cette  opération  utile  et  nécessaire,  et  pour 
en  tirer  des  avantages  certains,  il  faut  arranger  également  et 
la  recette  et  la  dépense  du  Trésor  royal. 

Le  point  essentiel  pour  assurer  cette  régie  est  de  faii-e  re- 
mettre exactement  au  premier  commis  des  finances  qui  a  la 
direction  du  Trésor  royal  un  double  de  tous  les  baux  et  résultats 
arrêtés  au  Conseil ,  savoir  : 

Les  résultats  faits  avec  les  receveurs  généi'aux  des  finances 
pour  la  levée  de  la  taille  et  de  la  capitation; 

Ceux  faits  avec  les  traitants  pour  raison  des  affaires  dont  ils 
se  chargeront , 

Et  le  double  de  tous  les  baux  des  fermes  générales  et  parti- 
culières ; 

Ensemble,  une  note  des  Dons  gratuits  qui  seront  accordés 
par  les  pays  d'Etats,  et  un  extrait  des  rôles  arrêtés  au  Conseil 
pour  les  all'aires  extraordinaires  qui  se  fei'ont  par  recouvrement. 

C'est  sur  ces  différents  résultats  et  baux  que  le  premier 
commis  des  finances  peut  constater  les  revenus  du  Roi,  et  être 
en  état  d'en  rendre  compte  à  Monseigneur  afin  d'assurer  les 
payements  des  dépenses  conformément  airx  arrangements  faits 
par  Monseigneur  et  à  la  nature  des  dépenses ,  par  la  connois- 
sance  que  le  premier  commis  des  finances  a  de  celles  qin  sont 
privilégiées,  et  de  celles  que  l'on  peut  retarder  de  quelques 
jours. 

Et  afin  de  satisfaire  avec  ordre  et  dans  les  temps  marqués 
aux  payements  dos  engagements  pris,  il  est  absolument  néces- 
saire de  faire  remettre  au  premier  commis  des  finances  un 
double  de  tous  les  marchés  qui  seront  faits,  soit  pour  achats  de 
grains,  façon  du  pain,  et  autres  fournitures. 

Ensemble .  il  faut  qu'il  sache  les  intentions  de  Monseigneur 
sur  le  fonds  qu'il  souhaite  faire  mois  par  mois,  tant  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  et  des  trésoriers  que  pour  les  autres,  afin 
que ,  s'il  connoissoit  (jue ,  par  l'entrée  des  fonds  au  Tn-sor  royal , 
ils  ne  fussent  passuflTisanls  pour  satisfaire  à  toutes  ces  dépenses, 
il  fût  en  état  d'avertir  Monseigneur,  par  avance,  mois  par  mois, 
du  manque  de  fonds  et  du  supplément  qu'il  faudroit  faire. 

Et  alin  d'engager  les  comptables  à  faire  leurs  payements 
régulièrement  auTrésor  royal,  il  faudroit,  pour  l'ordre  de  celte 
régie,  que  Monseigneur  ordonnât  à  MM.  les  intendants  des 
finances  de  compterions  les  mois  avec  les  traitants,  d'examiner 


s'ils  auroient  payé  les  sommes  portées  par  leurs  résultats,  de  se 
faire  représenter  les  assignations  acquittées ,  de  lui  rendre  compte 
des  refards,  s'il  y  en  avoit,  et  de  décerner  les  contraintes  qu'ils 
jugeroient  nécessaires  pour  obliger  les  redevables  a  satisfaire  à 
leurs  engagements. 

Il  faudroit  pareillement  que  le  premier  commis  des  finances 
comptât,  à  l'échéance  de  chaque  mois,  avec  les  receveurs  géné- 
raux et  les  fermiers  particuliers ,  et ,  s'il  s'en  trouvoit  quelques- 
uns  qui  fussent  en  retard  de  paye",  sur  le  rapport  qu'il  en 
feroit  à  Monseigneur,  il  décerneroit  les  contraintes  nécessaires 
pour  opérer  l'entrée  des  fonds  au  Trésor  royal. 

Monseigneur  pourroit  encore  écrire  une  lettre  circulaire  aux 
intendants  des  provinces  d'envoyer  régulièrement  tous  les  mois , 
à  MM.  les  inten  lants  des  finances  et  au  premier  commis  des 
finances,  un  bordereau  des  sommes  reçues  dans  leur  départe- 
ment sur  chaque  trailé  et  sui*  les  impositions  ordinaires.  Ces 
bonîereaux  serviroient  à  ces  Messieurs,  lorsqu'ils  feroienl  comp- 
ter les  comptables,  et  Ips  mettroient  en  état  de  décerner  les 
contrj.intes  avec  plus  de  co:)noissance. 

Il  est  aussi  important  que  Monseigneur  défende  à  tous  les 
intendants  des  provinces  de  prendre  aucuns  fonds  dans  les 
caisses  et  qu'il  leur  marque  là-dessus  les  intentions  du  Roi  si 
positivement,  (ju'ils  n'osent  pas  s'éloigner  de  la  règle  qui  leur 
sera  prescrite. 

C'est  à  Monseigneur  seul  à  ordonner  des  fonds  et  des  dé- 
penses, et,  dès  qu'il  fera  fournir  à  Paris,  aux  trésoriers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  entrepreneurs  et  autres,  les  fonds 
convenus  pour  les  dépenses ,  ce  seroit  déranger  la  régie  de  Mon- 
seigneur, si  les  intendants  continuoient  à  prendre  les  fonds 
dans  les  provinces  pour  le  payement  de  ces  mêmes  dépenses. 

Afin  que  Monseigneur  puisse  avoir  une  connoissance  exacte 
des  fonds  qui  entreront  au  Trésor  royal  et  qui  en  sortiront,  il 
seroit  à  propos  qu'il  nommât  un  commis  pour  faire  le  contrôle 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  premier  commis  des  finances  remettroit  par  avance,  de 
mois  en  mois,  à  ce  contrôleur,  un  étal  des  sommes  à  payer  par 
les  comptables,  et  ce  seroit  sur  cet  état  qu'il  constateroit  son 
registre  de  recette.  Il  porteroit  sur  ce  registre  les  payement-^ 
qui  seroient  faits  mois  par  mois  au  Trésor  royal  :  en  sorte  qu% 
sous  un  même  titre  et  une  même  nature  de  recette,  il  auroit 
toujours  un  compte  ouvert  avec  les  comptables,  en  mettant  d'un 
côté  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  de  l'autre  les  payements  qu'ils 
auroient  faits. 

Et  par  ce  moyen ,  il  seroit  en  état ,  mois  par  mois ,  de  four- 
nir au  premier  commis  des  finances  un  bordereau  de  recette  et 
de  dépense,  par  lequel  on  verroit  les  fonds  qui  doivent  entrer 
au  Trésor  royal,  les  payements  faits,  et  ce  qui  resteroit  à  payer, 
et  il  recevroit  les  ordres  pour  faire  les  poursuites  nécessaires 
contre  les  redevables  suivaut  les  contraintes  qui  seroient  dé- 
cernées à  cet  effet. 

Et  afin  que,  dans  la  remise  des  fonds  au  Trésor  royal,  et 
dans  la  distribution  qui  en  seroit  faite  pour  les  dépenses,  il 
n'échappe  rien  à  la  connoissance  de  ce  contrôleur,  il  paroîtroit 
nécessaire  qu'il  mît  à  chaque  Trésor  royal  un  commis  particu- 
lier, pour  enregistrer  et  contrôler,  jour  par  jour,  tous  les  récé- 
pissés qui  seroient  donnés  aux  receveurs,  fermiers  géné- 
raux, traitants  et  autres  qui  y  porteroient  leurs  fonds,  comme 
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aussi  aux  gaidos  du  Trésor  royal,  pour  leurs  décharges  des 
dépenses  acquittées; 

Et  qu'à  la  fin  de  chaque  mois,  tous  lesdits  récépissés,  con- 
tiôlés,  lui  fussent  représentés  par  les  comptables,  lorsqu'ils 
devroienl  ou  qu'ils  auroient  com'pté  avec  MM.  les  intendants 
des  finances  et  le  premier  commis  des  finances,  pour  y  mettre 
son  vu,  à  l'efl'et  d'être  converfis  eh  quitlances  comptables. 

Quoique,  par  ia  remise  des  fonds  au  Trésor  royal,  Monsei- 
gneur espère  supprimer  l'usage  des  assignations  au  moyen  des 
stipulations  portées  dans  les  marchés,  néanmoins,  comme  les 
dépenses  excèdent  les  revenus,  si  Monseigneur  se  trouvoit  dans 
la  nécessité  d'assurer  des  fonds,  et  que  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  ne  se  contentassent  pas  d'une  simple  stipulation, 
en  ce  cas.  Monseigneur  pourroit  faire  tirer  des  assignations; 
mais  il  faudroit  toujours,  pour  ne  rien  déranger  au  système  du 
Trésor  royal,  que  le  payement  des  assignations  s'y  fit  à  leurs 
échéances,  et  qu'il  ne  fût  pas  permis  aux  comptables  de  retirer 
ces  assignations,  mais  qu'il  leur  fut  ordonné,  au  contraire,  de 
porter  leurs  fonds  au  Trésor  royal  pour  leur  acquittement. 

Cela  mettra  Monseigneur  en  état ,  et  le  premier  commis  des 
finances,  lorsque  les  fonds  d'un  mois  ne  seront  pas  suffisants 
pour  les  dépenses,  de  faire  des  arrangements  avec  les  porteurs 
des  assignations,  et  de  faire  profiter  le  Roi  des  délais  que  ces 
mêmes  particuliers  accorderoient  aux  comptables. 

Ce  conti  ôleur  tiendra  aussi  un  registre  des  assignations  qui 
seront  tirées,  payement  par  payement,  sur  chaque  nature  de 
recette,  afin  que,  lors  de  la  rentrée  des  fonds,  on  ne  se  serve 
pas  de  ceux  dont  on  auroit  déjà  disposé  par  les  assignations. 

H  faut  espérer  qu'avec  ces  précautions,  un  peu  de  fermeté 
et  d'attention  à  la  suite  des  fonds,  les  revenus  du  Roi  seront 
régulièrement  payés;  que  Monseigneur  pourra  compter,  à 
chaque  échéance,  sur  un  produit  certain,  et  qu'il  aura  toujours 
une  connoissance  parfaite  de  l'état  de  ses  finances,  puisqu'il 
saura  les  fonds  dont  il  peut  disposer,  les  dépenses  qu'il  aura 
ac(pjittées,  et  ce  qui  lui  restera  tant  à  recevoir  qu'à  payer. 

Il  seroit  à  souhaiter  qu'en  établissant  cette  régie.  Monsei- 
gneur ordonnât,  en  même  temps,  que  les  traitants  et  les  rece- 
veurs généraux  rendissent  un  compte  de  leurs  recouvrements 
des  années  dernières,  les  premiers  à  MM.  les  intendants  des 
finances  commissaires  de  leurs  traités,  et  les  autres,  au  premier 
commis  des  finances.  Si  ces  comptes  étoient  rendus  prompte- 
ment,  suivis  et  discutés  avec  attention.  Monseigneur  y  trouve- 
roit  des  débets  considérables,  et  cela  feroit  espérer  au  public  le 
payement  de  leurs  assignations  et  des  billets  de  compagnies. 

Addition  au  présent  mémoire. 

On  croit  qu'il  est  nécoss;iire  de  rendre  un  arrêt  qui  ordonne 
la  remise  au  Trésor  royal  du  produit  des  revenus  du  Roi,  tant 
oi'dinaires  qu'extraordinaires  : 

I.  A  l'effet  d'autoriser  les  gardes  du  Trésor  royal  à  recevoir 
de  nouveau  des  comptables  les  deniers  dont  ils  se  sont  déjà 
rhargés  en  recette  par  les  assignations  qu'ils  ont  tirées  des- 
sus; 

II.  Pour  mettre  les  comptables  à  l'abri  des  contraintes  que 
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l'on  pourroit  exercer  contre  eux  par  le  défaut  du  payement  des 
assignations  tirées,  et  afin  que  les  juge^-consuls  et  autres  ne 
puissent,  par  la  même  raison,  prononcer  aucune  contrainte, 
ce  qu  ils  ne  pourroient  cependant  éviter  de  faire,  si  l'arrêt  du 
i3°  mai  subsisloit,  par  lequel  il  est  dit  que  les  assignations 
seront  visées  pour  être  payées,  et  qu'en  conséquence  du  visa, 
les  complables  seront  contraints  au  payement  comme  pour  les 
propres  deniers  et  affaires  de  S.  M.  ; 

III.  A  cause  des  avals  fournis  sur  les  assignations,  car  il  est 
également  nécessaire,  en  sursoyant  le  payement  des  assigna- 
tions, de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  fourni  leurs 
avals  jusqu'au  temps  que  le  payement  de  ces  assignations  sera 
fixé; 

IV.  Il  faut  faire  connoîtrc  aux  comptables  la  manière  dont 
ils  doivent  payer,  et  assurer  le  public  qu'il  le  sera  exactement 
par  le  Trésor  l'oyal. 

Enfin,  comme,  pour  la  valeur  de  plusieurs  assignations,  les 
comptables  ont  fourni,  par  l'ordre  de  Monseigneur,  et  pour  le 
bien  du  service,  leurs  rescriptions  sur  les  receveurs  particuliers, 
il  faut  statuer  si  le  payement  des  rescriptions  aura  lieu,  ou 
non. 

Avant  que  de  rendre  cet  arrêt ,  il  faut  que  Monseigneur  dé- 
termine si  les  billets  de  monnoie  entreront  pour  un  quart  dans 
tous  les  jîayements,  ou  s'ils  se  feront  tout  en  espèces,  afin  que, 
dans  l'arrêt,  la  manière  de  payer  soit  énoncée,  et  qu'elle  puis-e 
être  connue  dans  les  provinces  comme  à  Paris. 

On  ne  doit  pas  se  contenter  de  faire  porter  au  Trésor  royal 
les  revenus  ordinaires;  il  faut  aussi  ordonner  que  le  produit 
des  affaires  extraordinaires  et  des  recouvrements  y  soit  porté, 
afin  que  l'ordre  de  régie  soit  uniforme  et  renferme  tout.  Mais, 
comme  les  traités  et  les  recouvrements  n'ont  pas  été  exactement 
suivis,  que  la  plupart  sont  sans  exécution,  et  qu'il  y  a  beau- 
coup de  changements,  de  diminutions  et  de  surséances  pour 
les  payements,  dont  MM.  les  intendants  des  finances  n'ont  point 
fourni  d'états  au  bureau  de  la  finance,  on  croit  qu'il  est  néces- 
saire, pour  mettre  la  chose  en  règle,  que  Monseigneur  ordonne 
aux  traitants  et  aux  préposés  aux  recouvrements  de  compter 
dans  le  mois  prochain  devant  MM.  les  intendants  des  finances, 
tant  des  anciens  que  nouveaux  traités  et  recouvrements,  à  l'effet 
de  romcitre  à  Monseigneur  un  lx)rdereau  de  l'état  présent  de 
chaque  traité  et  recouvrement,  afin  d'en  suivre  sur  ces  borde- 
reaux la  remise  au  Trésor  royal,  et  faire  contraindre  ceux  qui 
sont  en  demeure  d'y  satisfaire*. 

En  faisant  compter  les  traitants  sur  la  représentation  des  as- 
signations acquitt(?es ,  il  paroît  important  de  les  faire  viser  comme 
payées,  pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  remises  dans  le  pu- 
blic ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  des  caissiers  qui  se  sont  fait 
des  fonds  par  ce  moyen,  et  qui  ont  multiplie'  le  papier. 

Cette  réflexion  fait  connoître  de  quelle  conséquence  il  est 
pour  le  Roi  de  faire  remettre  les  fonds  au  Trésor  royal  ;  car,  si 
l'on  est  obligé  de  tirer  des  assignations,  comme  elles  s'acquit- 
teront au  Trésor  royal,  elles  ne  seront  plus  remises  dans  le 
public. 

On  croit,  si  l'on  fait  expédier  des  nouvelles  assignations, 
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qu'il  sera  nécessaire  de  les  libeller  d'une  difft^renle  manière  de 
celles  donn(^es  jusqu'à  présent,  afin  d'assurer  celui  qui  en  don- 
neroit  la  valeur  du  payement  effectif  à  l'échéance  :  ce  qui  rélc- 
bliroit  le  crédit. 

Il  y  a  (le  l'argent  dans  le  public;  ceux  qui  l'ont  cherchent  à 
le  faire  valoir  avec  ulilité  :  il  faut  donc  leur  donner  un  papier 
sur  le([ucl  ils  puissent  compter,  et  pourvoir  aux  intérêts.  Ce 
nouvel  arrangement  fera  tomber  l'usure  et  ôtera  au  prêleur  les 
moyens  de  faire  profiter  l'argent  par  les  négociations  du  papier 
du  prince. 

En  ordonnant  la  remise  des  fonds  au  Trésor  royal,  on  croit 
qu'il  faut  rn  excepter  le  produit  des  fermes  qui  doit  être  des- 
tiné au  payement  des  renies. 

Enfin,  la  remise  des  fonds  au  Trésor  royal  procurera  au 
commerce  un  avantage  très  considérable  en  rétablissant  l'usage 
des  lettres  de  change,  qui  est  presque  aboli;  car,  lorsque  les 
intendants  prennent  les  ionds  dans  les  caisses  des  provinces,  et 
qu'ils  les  appliquent  à  payer  les  dépenses  sur  les  lieux,  ils  al- 
tèrent et  diminuent  le  commerce  des  lettres.  Mais,  lorsque  les 
receveurs  généraux  payeront  directement  au  Trésor  royal,  le 
produit  de  leurs  recouvrements  leur  sera  envoyé  par  les  rece- 
veurs particuliers  en  lettres  et  en  espèces,  et,  tout  ce  produit 
étant  remis  au  Trésor  royal,  il  passera  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  qui  en  fera  les  envois  dans  les  provinces. 
Ainsi,  la  circulation  des  espèces  et  des  lettres  des  provinces  à 
Paris,  et  le  retour  de  Paris  dans  les  provinces,  se  rétablira  to- 
talement :  ce  qui  donnera  un  crédit  considérable  aux  affaires. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général.  G'  1 138.) 

*  En  marge  :  trll  seroit  nécessaire  que  ces  bordereaux  fussent 
signés  de  MM.  les  intendants  des  finances. 


Mémoire  de  M.  Desmabetz  au  Roi. 

[Commencement  de  J7t5.] 

Pour  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  la  situation  présente 
de  ses  finances  et  de  différents  moyens  proposés  pour  faire  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  1 7 1 5  et  1716,  se  re- 
mettre au  courant  en  1717,  rendre  les  recettes  et  dépenses 
égales  en  ladite  année  comme  en  i683,  et  payer  les  dettes  de 
l'Etal ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  rappeler  ici  en  peu  de 
mots  l'état  où  étoient  les  finances  de  Votre  Majesté  en  1662, 
lorsqu'elle  en  confia  l'administration  à  feu  M.  Goibert,  ce  qu'il  a 
fait  pendant  son  ministère  pour  les  rétablir,  et  l'état  où  il  les  a 
laissées  par  son  décès  en  1 683 ,  époque  où  la  France  a  été  plus 
llorissante,  et  les  finances  dans  l'arrangement  le  plus  parfait;  ce 
(pii  a  été  fait  depuis  i683,  sous  les  ministères  de  MM.  le  Pe- 
letier,  de  Pontcliartrain  et  de  Chamillart;  l'état  oîi  étoient  les 
finances  de  Votre  Majesté,  lorsqu'elle  me  fit  l'honneur  de  m'en 
charger  en  1  708;  ce  que  j'ai  fait  depuis  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
dernière  1716,  et  la  situation  où  les  finances  de  Votre  Majesl(! 
sont  aujourd'hui,  pour  parvenir,  par  ces  préalables,  à  mettre 
Votre  Majesté  en  état  de  se  déterminer  sur  les  moyens  proposés. 

J'ai  entrepris  de  faire  ces  parallèles  à  Votre  Majesté  parce 
que  j'ai  eu  une  parfaite  connoissance  de  tout  ce  que  feu  M.  Goi- 


bert a  fait  dans  tout  le  cours  de  son  ministère,  dont  j'étois  seul 
chargé  de  l'exécution,  et  que,  depuis  sa  mort  jusqu'en  1708, 
j'ai  toujours  suivi  ce  cpii  a  été  fait  dans  ces  ministères ,  dont  l'on 
m'a  souvent  communiqué  les  pi'ojets. 

État  des  finances  en  1662. 

Lorsque  M.  Goibert  entra  dans  les  finances,  il  trouva  presque 
tous  les  domaines  de  Votre  Majesté  aliénés,  [et]  la  plus  grande 
partie  des  aides  et  des  gabelles,  les  tailles  diminuées  et  aban- 
données aux  payeurs  des  rentes  pour  assurer  le  payement  des 
rentiers,  les  parties  casuelles  sans  produit  par  un  grand  nombre 
décharges,  créées  héréditaires  et  en  survivance,  dont  les  gages, 
augmentations  de  gages  et  taxations  employées  dans  les  états 
du  Roi  consommoient  presque  le  montant  des  impositions.  Les 
privilèges  accordés  à  tous  ces  offices  d'exemption  de  tailles,  et 
d'attribution  de  noblesse  aux  villes  et  aux  particuliers  par  lettres , 
rendoient  le  recouvrement  des  impositions  impossible,  et  y  cau- 
soient  des  non-valeurs  considérables. 

Les  renies  sur  les  gabelles  aliénées  au  denier  trois,  quatre, 
et  au  plus  au  denier  huit,  consommoient  la  plus  grande  partie 
des  revenus. 

Les  traités  à  des  remises  du  tiers,  et  qui  consommoient  sou- 
vent le  total  de  la  finance  par  des  prêts  sur  prêts,  ce  qui  fit 
faire  des  billets  de  l'Epargne  pour  des  sommes  considérables, 
dont  Votre  Majesté  étoit  débiteur. 

Les  dépenses  excédoient  les  receltes,  et  ne  montoienl  pour  lors 
qu'à  la  somme  de  3-2, 000, 000**  net. 

M.  Goibert  ayant  reconnu  pour  lors  la  triste  situation  de  vos 
finances,  et  représenté  à  Voire  Majesté  que  le  mal  procédoit  du 
trop  grand  nombre  de  contrôleurs  généraux,  intendants  des 
finances,  trésoriers  de  l'Epargne  et  autres  charges  de  l'admi- 
nistration, il  proposa  à  Votre  Majesté  la  suppression  de  tous  ces 
offices  et  l'établissement  de  votre  Gonseil  royal  des  finances  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  et,  sur  ce  fondement  sohde,  il  établit  la 
Ghambre  de  justice ,  par  laquelle  il  remboursa  tous  les  billets  de 
l'Epargne  et  acquitta  toutes  les  autres  dettes  de  Votre  Majesh» 
en  rentes,  gages,  augmentations  de  gages  et  taxations,  dont  il 
supprima  la  plus  grande  partie,  et  retrancha  jusqu'à  deux  et 
trois  quartiers  de  celles  qu'il  laissa  subsister. 

11  rentra  dans  les  domaines  aliénés  et  retira  les  droits  d'aides, 
dont  il  fit  une  ferme  de  la  somme  de  13,720,000^. 

Il  supprima  toutes  les  hérédités  et  survivances  des  officiers, 
et  les  réunit  aux  parties  casuelles. 

11  fit  ordonner  la  recherche  des  usurpateurs  de  noblesse 
par  édit  du  mois  de  décembre  1661.  II  fit  supprimer  en  i664 
toutes  les  lettres  de  noblesse  accordées  moyennant  finance 
depuis  le  1"  janvier  i634,  quoique  confirmées  aussi  moyen- 
nant finance  en  i656,  excepté  celles  accordées  pour  service. 
Les  nobles  supprimés  n'eurent  point  de  remboursement  que  la 
jouissance  de  l'exemption  pour  les  années  i665  el  i0(i6  eu 
Normandie,  et  en  i665  pour  tout  le  royaume. 

Il  fil  éteindre  tous  les  collèges  des  secrétaires  du  Roi,  el  les 
réduisit  en  un  seul  collège,  au  nombre  de  deux  cent  quarante. 

11  supprima  tous  les  privilèges  de  r.oblesse  accordés  aux 
maires  et  échevinsdes  villes,  excepté  Toulouse  et  Lyon. 

Il  fit  révoquer  les  privilèges  de  noblesse  au  premier  degré 
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accordés  aux  Cours  supérieures  de|iuis  l'année  i6/i4  jusqu'en 
1660,  et  les  remit  à  leur  ancienne  noblesse  graduelle. 

Il  fil,  en  1678,  faire  la  recherche  des  amortissements,  nou- 
veaux acquêts  et  francs-fiefs,  cl  il  supprima  et  éteignit  tous  les 
privilèges  d'exemption  de  laillc,  logement  de  gens  de  guerre, 
et  autres,  des  parliculiers  et  dos  villes. 

Il  réduisit  le  nombre  des  olFiciers  des  élections,  greniers  à 
sel,  et  autres  ofilciers  inutiles  dans  les  finances;  il  fit  supprimer 
les  Iriemiaux  et  les quatriennaux  des  oflices  comptables,  et  il  fit 
faire  la  liquidation  des  finances,  en  i663,  des  olfices  réservés, 
sur  lesquels  il  fixa  leurs  gages  et  taxations  et  le  prêt  et  annuel 
qu'ils  dévoient  payer. 

Il  fixa  les  remises  des  comptables  et  des  traités,  à  condition 
de  payer  le?  parties  revenantes  au  Trésor  royal  sans  non- 
valeurs. 

Il  fixa  aussi  le  prix  de  toutes  les  charges,  en  ordonna  la 
consignation,  et  établit  la  Caisse  des  emprunts. 

ÉTAT   DES   FINANCES   EN  l683. 

Par  tous  ces  arrangements,  qu'il  fit  sous  les  ordres  de  Votre 
Majesté,  il  parvint  d'abord  à  porter  ses  revenus  à  85, 000, 000 't, 
et,  par  son  attention,  il  fut  assez  heureux  pour  les  augmenter 
jusqu'à  la  somme  de  io5,ooo,ooo^,  que  Votre  Majesté  avoit 
de  revenu  en  i683,  qui  étoient  sufiîsants  et  proportionnés  aux 
dépenses,  dans  lesquelles  il  n'y  avoit  que  20,000,000^  de 
charges,  y  compris  8  à  9,000,000*^  de  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  au  denier  dix-huit. 

En  l'année  1689,  la  première  guerre  ayant  commencé,  l'on 
se  persuada  que  les  seuls  moyens  praticables  pour  la  soutenir 
étoient  de  constituer  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  et  de  créer 
plusieurs  charges,  auxquelles  on  attribua  des  gages,  des  droits 
et  des  privilèges;  on  chargea  des  traitants  du  recouvrement  de 
la  finance,  aux  remises  du  sixième  et  des  2  s.  pour  livre  fixées 
par  feu  M.  Colbert. 

On  fit  pi  endre  des  augmentations  de  gages  à  toutes  les  Cours 
supérieures,  et  on  en  attribua  à  tous  les  autres  juges,  auxquels 
on  attacha  des  exemptions  de  taille  et  des  privilèges. 

On  créa  plusieurs  nouvelles  charges  d'intendants  des  finances, 
gardes  du  Trésor  royal,  trésoriers  des  parties  casuelles,  autres 
trésoriers  et  offices  comptables. 

On  continua  la  recherche  des  francs-fiefs  et  des  amortisse- 
ments. 

On  augmenta  les  offices  de  secrétaires  du  Roi ,  tant  au  grand 
collège  que  ceux  créés  près  les  Cours  supérieures  et  les  pré- 
sidiaux. 

On  confirma  les  noblesses  des  \i!!es,  celles  des  lettres  de  no- 
blesse et  de  réhabilitation,  cl  0:1  créa  même  de  nouvelles  lettres 
de  noblesse. 

On  fit  la  réforme  et  la  refonte  des  monnoies. 

On  créa  plusieurs  charges  dans  h  s  Cours  supérieures  de  Paris, 
et  on  leur  rendit  la  noblesse  au  premier  degré,  et  l'on  fit  la 
création  des  maires,  procureurs  du  Roi  et  greffiers,  et  d'autres 
officiers,  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

Par  tous  ces  différents  moyens,  on  soutint  les  dépenses  de  la 
piemière  guerre;  mais  on  diminua  en  même  temps  les  revenus 
de  Votre  Majesté. 


AL  DES  FINANCES. 

La  paix  étant  faite  en  1697  et  1698,  et  M.  de  Chamillarl 
étant  contrôleur  général  sur  la  fin  de  1O99,  proposa,  pour 
rétablir  les  finances  de  Votre  Majesté,  de  faire  une  recherche 
sur  tous  les  traitants,  en  leur  faisant  restituer  la  moitié  des 
rem  ses  et  jirofils  qu'ils  avoient  faits  dans  la  dernière  guerre. 

Mais,  la  gu.rre  ayant  recommencé  en  1701,  il  crut  que  les 
moyens  les  plus  pralicab'.es  pour  la  soutenir  étoient  de  réduire 
les  rentes  sur  la  ville  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt,  d'en 
créer  de  nouvelles,  de  faire  payer  des  augmentations  de  finance 
aux  charges  créées ,  d'en  augmenter  le  nombre  dans  les  bureaux 
des  finances,  élections  et  présidiaux,  de  continuer  à  faire  d'au- 
tres taxes  et  créations  de  nouvelles  charges,  de  continuer  h 
rec'.erche  de  la  noblesse,  de  créer  de  nouvelles  lettres  de  no- 
blesse, d'accorder  deux  degrés  de  dispense  de  service  aux  Cours 
supérieures  et  Irésoiiers  de  France  et  .lu  royaume,  d'augmenter 
le  nombre  des  intendants  des  finances  et  des  gardes  du  Trésor 
royal,  de  créer  plusieurs  charges  de  judicature,  do  lieutenants 
de  police  et  de  nouvelles  charges  comptables.  On  créa  même 
des  alternatifs  et  des  triennaux  à  plusieurs  offices. 

L'on  fit  payer  la  confirmation  de  l'hérédité.  On  créa  des  of- 
fices sur  les  ports  de  la  ville  de  Paris,  auxquels  on  attribua  de 
nouveaux  droits.  Ou  en  établit  aussi  sur  les  boucheries,  sur  les 
vins,  sur  les  péages,  sur  le  sel,  et  on  taxa  les  arts  et  métiers. 

L'on  augmenta  encore  le  nombre  des  officiers  dans  les  bu- 
reaux des  finances,  des  élections,  présidiaux  et  autres  justices; 
l'on  réunit  aux  corps  les  offices  non  vendus,  et  l'on  on  imposi 
plusieurs  sur  les  provinces  au  sol  pour  livre  de  la  taille. 

On  établit  la  capilation  et  les  2  s.  pour  livre  de  la  taille  et 
des  fermes  et  autres  impositions. 

Ou  tenta  de  faire  des  alfi-anchissemenls  de  taille,  et  l'on 
accorda  l'affranchissement  de  la  capitation  à  plusieurs  officiers 
et  particuliers  qui  se  sont  affi-anc!ils. 

Ou  fit  la  réforme  des  monnoies,  et  enfin  on  établit  les  billets 
des  monnoies,  les  promesses  h  cinq  ans,  les  assignations  et 
autres  papiers,  billets  des  receveurs  généraux  et  fermiers,  des 
trésoriers,  et  autres  billets  do  subsistance  et  ustensiles,  par 
lesquels  on  crut  parvenir  h  soutenir  une  guerre  dont  on  espé- 
roit  de  voir  tous  les  jours  la  fin. 

ÉTAT  DES  FINANCES  EN  I708. 

Les  finances  de  Votre  Majesté  étoient  en  cet  état,  lorsqu'elle 
m'en  chargea  en  1708,  par  la  reconnoissance  que  j'en  fis  pour 
lors,  et  dont  j'ai  eu  riionueur  de  lui  rendre  compte. 

Et  voyant  que  tous  les  moyens  dont  on  s'étoit  servi  dans  les 
deux  derniers  ministères  n'étoient  plus  praticables ,  je  proposai 
à  Votre  Majesté  ceux  que  je  croyois  les  plus  convenables  pour 
soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  dont  les  principaux  étoient 
de  supprimer  tout  le  papier  qui  empêchoit  la  circulation  de 
l'argent  :  ce  qui  fut  exécuté  l.eureusement  par  la  déclaration 
que  Votre  Majesté  jugea  à  propos  do  rendre  au  mois  d'octobre 
1710,  qui  ordonnoit  la  conversion  de  toutes  les  assignations 
tirées  jusqu'audit  jour,  billets  de  monnoie,  promesses  à  cinq 
ans,  hillels  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  autres  ])apiers,  en 
rentes  sur  l'hôtel  do  ville,  dont  une  partie  a  été  consommée 
par  la  refonte  dos  esj)èces. 

Etant  débarrassé  de  ces  sortes  do  papiers,  Votre  Majesté 
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approuva  le  rachat  du  prêt  et  annuel,  l'aliénation  du  contrôle 
des  actes  des  notaires,  les  rentes  au  denier  douze  sur  le  clerjjë, 
les  augmentations  de  gages  aux.  oiïieiers  comptables. 

Le  produit  des  impositions  des  années  1711,  1712  et  1718, 
que  l'on  avoit  rendu  libre  par  la  suppression  d'assignations  au 
mois  d'octobre  1710,  n'ëtoit  pas  suffisant:  Votre  Majesté  jugea 
à  propos  d'établir  le  dixième. 

Des  avances  furent  faites  de  9,000,000**  par  les  receveurs 
généraux ,  et  plusieurs  autres  faites  par  difTérents  particuliers. 

Le  clergé  constitua  encore  des  rentes  pour  8,000,000**, 
pour  s'exempter  de  payer  le  dixième. 

Enfin,  on  rendit  l'édit,  au  mois  d'octobre  1718,  pour  les 
taxations  altribuées  à  différents  officiers. 

L'on  consomma  partie  des  fonds  de  171^,  1715  et  1716, 
soit  en  assignations  tirées  sur  eux,  et  qu'ils  ont  augmentées, 
soit  par  les  avances  qu'ils  ont  faites  en  argent  et  en  billets. 

On  aliéna  les  rentes  au  denier  douze  sur  les  3  s.  pour  livre 
de  la  taille  et  les  3  d.  pour  livre  attribués  aux  inspecteurs 
des  finances,  remboursables  en  un  certain  nombi-e  d'années. 

Votre  Majesté  approuva  la  ferme  du  contrôle  des  actes  des 
notaires  à  33, 000, 000**,  qui  ont  été  aliénés  en  rentes  tour- 
nantes au  denier  seize,  pour  rembourser  la  finance  des  adjudi- 
cataires en  un  certain  nombre  d'années  et  procurer  un  secours 
de  8,000,000**. 

On  a  supprimé  les  droits  de  péages,  que  l'on  remboursa  par 
la  ferme  des  huiles. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  diminuer  le  prix  du  sel ,  pour  en 
augmenter  la  consommation. 

Tous  ces  recouvrements  furent  établis  en  régie  dans  une  caisse 
particubère,  sans  remises  ni  autres  frais,  et  cette  caisse  a  pro- 
duit, depuis  ce  temps  jusqu'à  la  fin  de  171^,  dans  la  même 
forme  de  régie,  plus  de  /ioo,ooo,ooo**,  qui  ont  servi  aux  dé- 
penses :  de  sorte  que  les  finances  de  Votre  Majesté  se  trouvent 
moins  c'iargées  qu'en  1708,  et  sont  présentement  dans  la  si- 
tuation que  je  vais  eX|)li(|uer  à  Votre  Majesté. 

Votre  Majesté  voit, par  l'état  présent  de  ses  finances,  le  motif 
qui  m'a  déterminé  à  lui  faire  le  parallèle  de  l'état  où  elles 
étoient  en  1 66î2. 

Il  a  été  ."liéné  des  fonds,  depuis  i683,  pour  plus  de 
60,000,000**  de  revenus,  dont  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
3o,ooo,ooo**  pour  les  dépenses. 

Mais  la  différence  de  ce  parallèle  est  qu'en  1662  M.  Col- 
bert  trouva  nos  finances  dans  une  déprédation  criminelle, 
par  l'aliénation  de  vos  revenus  à  des  prix  insoutenable;;;  les 
moyens  violents  pour  y  rentrer  et  pour  acquitter  les  dettes 
étoient  plus  praticables  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui,  que  les 
fonds  de  Vo!re  Majesté  sont  aliénés  pour  des  sommes  propor- 
tionnées au  produit,  et,  les  dépenses  étnnt  pour  lors  plus 
foi  tes  qu'elles  n'ont  été  depuis  jusqu'en  i683,  il  eut  vingt 
années  pour  augmenter  les  revenus  et  les  rendre  proportion- 
nés aux  dépenses. 

Or,  les  dépenses  étant  aujourd'hui  plus  fortes  que  les  reve- 
nus, les  dettes  qu'il  faut  indispensablement  payer  plus  considé- 
rables, et  plus  légitimement  dues  qu'elles  n' étoient  en  1662, 
les  fonds  étant  consommés  d'avance  pour  les  années  1715  et 
1716,  les  provinces  épuisées  par  la  disette  de  1709,  les  inon- 
dations, les  impositions  militaires  et  extraordinaires,  et,  en 


dernier  lieu,  la  mortalité  des  bestiaux,  l'on  ne  peut  se  servir 
des  mêmes  moyens  pratiqués  par  M.  Colbert  pour  rétablir  vos 
finances  en  l'état  oii  il  lésa  laissées  en  i683. 

Et  j'espère  que  Votre  Majesté  ne  sera  pas  surprise,  lorsque  je 
lui  représenterai  qu'il  faut  au  moins  un  pareil  nombre  de 
vingt  années  pour  rétablir  ses  finances  pnr  les  moyens  que  je 
vais  lui  proposer,  et  que  je  crois  les  plus  praticables  après  avoir 
examiné  avec  atte;ition  tous  ceux  par  lesquels  on  pourroit  par- 
venir à  l'exécution  de  ce  projet. 

Avant  d'expliquer  ce  projet  à  Votre  Majesté,  je  crois  préa- 
lable de  lui  observer,  sur  la  situation  présente  de  ses  finances, 
que  les  dettes  en  assignations,  ordonnances,  pensions,  tréso- 
riers de  l'extraordinaiie  des  guerres,  marine,  galères,  entre- 
preneurs, fournisseurs,  étapiers,  et  autres  contenues  dans  un 
état  que  j'ai  fait  faire  très  exact  et  en  détail,  montent  ù  plus 
de  5oo,ooo,ooo  **. 

Les  fonds  aliénés  fur  !es  revenus  employés  dam  les  états  de 
Votre  Majesté  et  en  rentes  sur  la  ville  montent  à  plus  ('e 
60,000,000**,  la  Caisse  des  emprunts  à  la  somme  de  [un 
blanc),  ft  il  ne  reste  aucun  fon  ls  pour  partie  des  dépenses  de 
1715  et  l'année  entière  1716. 

J'avoue  à  Votre  Majesté  que,  par  l'attention  que  j'ai  eue  de- 
puis 1708,  autant  que  la  guerre  me  l'a  permis,  j'ai  toujours 
eu  pour  objet  principal  la  conservation  de  vos  revenus,  et  de 
n'eu  point  augmenter  l'ahénation  :  de  manière  que  je  puis  assu- 
rer Votre  Majesté  qu'ils  seront  en  1717  comme  eu  i683. 

Mais  il  est  question  de  les  rendre  hbres  des  60,000,000** 
dont  ils  sont  plus  chargés  qu'en  la.lite  année  1 683. 

Le  dixième  et  la  capitation  y  pourroient  suppléer,  si  Votre 
Majesté  ne  s'étoit  pas  engagée  d(!  les  supprimer  à  la  paix. 

On  m'a  proposé  de  doubler  la  capitation  et  de  supprimer  le 
dixième;  c'est  toujours  manquer  à  une  partie  de  l'engagement, 
et  les  affranchissements  faits  sur  la  capitation  au  clergé,  à  des 
provinces  entières,  aux  officiers  et  aux  particuhers,  y  font  un 
obstacle  invincible. 

On  a  proposé  un  nouveau  subside  de  paix  pour  payer  les 
dettes  de  l'Etat;  mais  ce  moyen  paroît  long,  difficile,  et  incertain 
dans  l'exécution. 

Je  me  suis  informé  de  ce  qui  se  pratiquoit  en  Allemagne,  en 
Hollande  et  en  Angleterre  pour  acquitter  leurs  dettes;  j'en  ai 
les  décrets  et  les  placards  :  par  là,  je  connois  que  tous  lem-s 
moyens  consistent  en  des  impositions  sur  tous  leurs  biens  et 
effets  pour  un  grand  nombre  d'années ,  destinées  aux  payements 
des  dettes  contractées  pour  la  guerre. 

De  sorte  que  je  me  suis  déterminé  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté le  moyen  que  je  croyois  le  plus  praticable  :  c'est  de  cliarger 
le  clergé,  les  pays  d'Etats,  les  villes,  provinces  et  générahtés 
du  payement  des  soixante  millions  aliénés  et  des  principaux  en 
un  certain  nombre  d'années. 

Par  ce  moyen,  les  revenus  de  Votre  Majesté,  que  je  lui  pro- 
mets de  soutenir  comme  en  i683,  deviendront  libres  et  seront 
suffisants  pour  les  dépenses. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ce  projet,  voici  les  moyens  que  je 
propose  pour  y  parvenir. 

Gomme  le  clergé  s'assemble  en  1715  pour  le  Don  gratuit 
ordinaire,  tpie  les  pays  d'États  s'assembleront  aussi  cette  an- 
née. Votre  Majesté  pourra  leur  faire  savoir  ses  intentions  sur 


6U  CONTRÔLE  GÉNÉR 

les  sommes  qu'ils  devront  fournir,  et  pour  lesquelles  ils  seront 
compris  dans  l'état  de  répartition.  Les  autres  provinces,  villes 
et  généralités  suivront  cerlaineraent  ce  qu'ils  feront,  et,  par 
les  payements  qu'ils  feront  annuellement  sur  cette  nouvelle  im- 
position ,  ou  les  rentes  tournantes  que  l'on  y  assignera ,  on  par- 
viendra à  rembourser  lous  les  offices  et  droits  (pii  seront  sup- 
primés, à  rejeter  au  moins  les  deux  tiers  des  rentes  sur  la  ville 
sur  celles  qui  seront  créées  sur  celte  nouvelle  imposition,  et  k 
payer  les  dettes  de  l'Etat. 

En  attendant  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  cet  important 
projet,  ou  pour  tel  autre  qu'elle  me  prescrira,  je  fais  les  arran- 
gements que  je  crois  nécessaires  pour  en  prévenir  et  assurer 
l'exécution. 

Je  viens  de  proposer  à  Votre  Majesté  la  déclaration  sur  la  lo- 
terie, pour  consommer  par  ce  moyen  tout  le  papier  prohibé  par 
la  déclaration  du  mois  d'octobre  1710;  l'arrêt  du  Conseil  pour 
la  reconnoissance  des  assignations  qui  restent  dans  le  public  et 
qui  n'ont  point  été  acquittées  par  les  trésoriers,  receveurs  géné- 
raux, fermiers  et  autres  sur  qui  elles  étoient  tirées,  et  par  la 
caisse  de  la  régie,  qui  en  a  remboursé  par  des  arrangements 
pour  plus  de  3o,ooo,ooo  **;  l'arrêt  pour  indiquer  le  payement 
en  entier  d'une  partie  des  promesses  des  gabelles,  en  altendant 
que  l'on  puisse  y  pourvoir  plus  efficacement  sur  l'imposition 
nouvelle  proposée. 

Je  proposerai  à  Votre  Majesté ,  journellement  et  successive- 
ment : 

Déclaration  pour  la  suppression  de  tous  les  privilèges, 
lettres  de  noblesse  à  plusieurs  villes  et  offices;  déclaration  pour 
la  suppression  de  tous  les  traités  qui  restent  h  exploiter,  et  les 
impositions  extraordinaires  pour  iesdits  traités  ;  déclaration  pour 
la  suppression  du  quart  des  droits  imposés  sur  la  ville  de  Pa- 
ris; déclaration  pour  la  réduction  des  secrétaires  du  Roi  de  la 
grande  chancellerie;  suppression  des  secrétaires  du  Roi  des 
provinces  ; 
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Déclaration  pour  ordonner  l'imposition  des  9  s.  pour  livre 
de  la  taille  et  les  fermes;  déclaration  pour  la  suppression  de 
tous  les  offices  créés  depuis  i683  et  retranchement  de  leurs 
gages  employés  dans  les  états  du  Roi,  dont  le  remboursement 
sera  assigné  en  principal  et  intérêts  sur  les  2  s.  pour  livre 
de  la  taille  ci-dessus  imposés  ; 

Et  enfin,  l'état  de  répartition  d'une  somme  de  60,000,000** 
au  lieu  de  la  capitalion  et  du  dixième,  et  les  mémoires  séparés 
pour  proposer  cette  imposition  au  clergé,  à  chaque  pays 
d'États,  province  et  généralité. 

Pour  parvenir  à  la  suppression  des  charges,  gages,  aug- 
mentations de  gages  et  droits  employés  dans  les  états  du  Roi,  je 
fais  travaillera  l'état  des  nouvelles  charges  employées  dans  Ies- 
dits élats  depuis  i683,  que  l'on  sépare  par  matières  et  par 
édits  de  création  et  dépouillement  des  finances  payées,  pour 
pouvoir  faire  une  liquidation  certaine  des  finances  à  rembour- 
ser sur  la  réduction  des  revenus  et  des  finances  proportionnée 
aux  jouissances  et  privilèges. 

J'aurai  la  même  attention  sur  les  autres  dettes  et  finances  de 
toute  nature,  que  l'on  examinera  par  chapitres  et  en  détail ,  pour 
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y  retrancher,  sans  taxe  et  sans  donner  de  discrédit,  ce  qui  sera 
convenable  et  équivalent,  à  l'instar  des  renies  sur  la  ville. 

(Forbonnais,  Recherches  et  conniération»  iur  le$ 
finances,  t.  II,  p.  374-386.) 


Mémoire  de  M.  Desmaretz  au  Roi. 

[Commencement  de  1 7 1 5.  ] 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  engagements  présents 
de  l'État,  je  crois  devoir  parler  de  celui  où  se  trouvé  ent  les  fi- 
nances lorsque  Votre  Majesté  en  prit  l'administration. 

La  situation  est  cependant  bien  différente;  car  la  confusion 
qui  s'y  trouva  en  1661  ne  venoit  que  des  abus  et  des  dissipa- 
tions que  l'on  avoil  faits  des  revenus  de  la  couronne  pendant  la 
minorité  de  Votre  Majesté,  que  des  prêts  et  surprêls  simulés, 
que  des  aliénations  des  domaines  et  diflîérenles  fermes  à  vil  prix, 
et  que  des  constitutions  de  rentes  au  denier  trois,  quatre,  cinq 
et  six,  de  Tnanière  que  les  moyens  dont  on  se  servit  pour  l'ac- 
quittement des  dettes  furent,  pour  ainsi  dire,  tirés  de  la  confu- 
sion même  oii  étoient  pour  lors  les  finances. 

Aujourd'hui,  tous  les  acquéreurs,  aliénataires,  engagistes  el 
titulaires  le  sont  de  bonne  foi ,  et  il  n'y  a  que  les  porteurs  des 
assignations  el  autres  papiers  de  l'État  sur  lesquels  on  puisse 
exercer  quelques  retranchements ,  à  cause  des  différentes  varia- 
tions de  prix  que  le  public  a  données  à  ces  effets. 

Cette  première  réflexion  faite ,  je  supplie  Votre  Majesté  de 
trouver  bon  que  je  lui  rappelle  la  situation  des  revenus  et  des 
dettes  de  l'État  en  1661 . 

Les  revenus  montoient,  suivant  les  baux  el 
impositions,  à   84, 292, 096** 

Les  charges  à   59,877,1  84 

Ainsi ,  la  partie  du  Trésor  royal  n'éloit  que 
de   3i,845,o4i" 


Nota  que  le  projet  dos  dépenses  arrêté  par  Votre  Majesté  pour 
1661  étoit  de  3o,ooo,ooo*';  ainsi,  les  revenus  excédoienl  de 
i,845,oZii  «. 

11  ne  restoit  rien  à  consommer  des  revenus  ordinaires  de 
1661. 

11  avoit  été  consommé  par  avance,  sur  les  revpnus  de  i()t)2, 
au  5  septembre  1661   9G,3G7,r>  1  2  ** 

11  é'.oit  dû  pour  emprunts  h  différents  rece- 
veurs généraux  et  trésoriers  de  l'Épargne.  .  .  .  •* ':,  1  6(>,  1  ():î 

.5o,53.'),G7/i  ** 

Les  aliénations  faites  sur  les  revenus  de  l'État ,  depuis  l'avè- 
nement de  Voire  Majesté  à  la  couronne  jusqu'audil  jour,  mon- 
toient à  16,088,359" . 

Les  étals  dp  certification  de  comptant  et  les  ordonnances 
expédiées  pour  les  prêts ,  faux  et  simulés ,  des  années  1 655 , 1 056, 
1657,  i658,  1659  et  1660,  monl[oi|enlà  88/1,789,000 

Voire  Majesté  ayant  lait  l'honneur  à  feu  M.  Golbert  de  le 
nommer  pour  travailler  sous  ses  ordres  au  rétablissement  des 
finances  (i5  septembre  i66i),  elle  commença,  pour  y  remettre 
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Tordre  nécessaire ,  par  établir  le  Conseil  royal  des  finances  en 
la  forme  qu'il  subsiste  encore  aujourd'hui.  En  la  même  annde, 
Votre  Majesté  forma  la  Chambre  de  justice. 

Tous  les  fermiers,  traitants,  etc.,  y  rapportèrent  leurs  baux 
et  traités;  les  engagistes  des  aides,  des  domaines  et  autres 
fermes  y  représentèrent  leui-s  titres  d'acquisition.  Tous  les  ti(res 
de  propriélé,  contrats  de  rentes,  billets  de  l'Epargne,  avances 
et  prêts  faits  avant  le  i"  janvier  1661  y  furent  liquidés,  les 
remboursements  faits  par  rap()ort  au  vil  prix  de  leurs  consti- 
tutions, avec  imputation  des  jouissances,  et  ceux  qui  ne  furent 
point  rapportés,  furent  déclarés  nuls,  et  Votre  Majesté  et  l'Etat 
déchaînés  du  payement. 

Par  l'établissement  de  cette  Chambre,  les  dettes  se  trou- 
vèrent considérablement  réduites. 

Feu  M.  Coibert  travailloit  en  même  temps,  par  les  ordres 
de  Votre  Majesté,  au  rétablissement  des  revenus,  en  réunissant 
au  domaine  et  aux  fermes  tout  ce  qui  en  avoit  été  séparé ,  en 
ôtant  aux  payeurs  des  rentes  le  recouvrement  des  tailles,  en 
supprimant  tous  les  offices  qui  étoient  également  à  charge  à 
l'Etat  et  aux  peuples  :  à  l'Etat ,  par  des  gages  que  l'on  payoit 
annuellement  à  des  officiers  inutiles,  et  aux  peuples,  par  la 
multiplicité  des  privilégiés ,  dont  les  exemptions  retournoient  à 
leur  charge. 

Les  principaux  règlements,  réunions  et  suppressions  furent  : 
Suppression  d'une  partie  des  rentes  créées  sur  les  aides,  ga- 
belles et  cinq  grosses  fermes,  des  payeurs  et  contrôleurs,  de  la 
plus  grande  partie  des  officiers  des  greniers  à  sel ,  des  aides  et 
domaines; 

Fixation  du  prix  du  sel  dans  toute  l'étendue  de  la  ferme; 

Réunion  à  la  couronne  des  droits  appartenant  aux  offices  de 
maîtres  des  courriers  et  intendants  des  postes,  ensemble  de 
tous  les  domaines  et  droits  domaniaux  aliénés,  et  révocation  de 
tous  droits  et  concessions  ; 

Suppression  des  rentes  provinciales  assignées  sur  les  recettes 
générales  et  particulières  des  tailles ,  de  la  plus  grande  partie 
des  officiers  des  élections  et  des  commissaires,  receveurs  et 
contrôleurs  des  tailles  et  taillon; 

Révocation  des  exemptions  des  tailles; 

Règlement  pour  la  nomination  des  collecteurs; 

Révocation  des  privilèges  de  noblesse  accordés  depuis  1 634 , 
et  recherche  des  usurpateurs  de  ce  titre; 

Suppression  de  tous  les  quatriennaux  des  offices,  des  charges 
de  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  des  trésoriers  de  l'ordi- 
naire des  guerres,  de  greffiers  des  commissions  extraordi- 
naires, etc.; 

Réunion  en  un  seul  collège  de  deux  cent  quarante  des  cinq 
collèges  des  secrétaires  du  Roi,  et  suppression  des  officiers  inu- 
tiles des  chancelleries; 

Révocation  des  hérédités,  sui"vivances,  et  des  gages  et  droits; 

Suppression  des  quittances  de  finances  et  lettres  de  provi- 
sions expédiées  le  nom  en  blanc,  et  de  tous  les  offices  créés  de- 
puis i63o  auxquels  il  n'avoit  point  été  pourvu; 

Suppression,  dans  toutes  les  Cours  supériem'es  et  subalternes, 
de  toutes  les  charges  inutiles,  et  fixation  du  nombre  des  offi- 
ciers nécessaires  et  du  prix  de  leurs  charges;  finance  payée  par 
les  réservés  pour  servir  au  remboursement  des  supprimés; 
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Huitième  denier  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  amortis- 
sements, francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts; 

Etablissement  du  contrôle  des  exploits,  du  papier  timbré, 
des  droits  sur  le  tabac,  du  nouveau  Châtelet  de  Paris  et  d'une 
Caisse  des  emprunts  jusqu'à  la  somme  de  12,000,000^,  dont 
le  fonds  fut  fixé  à  20,000,000**  en  i683. 

Votre  Majesté,  étant  rentrée  dans  la  jouissance  de  tous  ses 
revenus,  ayant  libéré  l'Etat  de  toutes  ses  dettes  et  supprimé 
tous  les  officiers  inutiles ,  ordonna  à  M.  Coibert  de  mettre  toute 
son  application  à  proportionner  les  revenus  de  l'Elal  à  ses  dé- 
penses. 

Nota  que,  pendant  le  cours  de  ces  vingt-trois  années,  les  dépenses 
augmentant  annueUennent,  M.  Coibert  proportionna  chaque  année  les 
revenus  aux  dépenses,  soit  par  l'augmentation  des  impositions,  ou  la 
diminution  des  charges. 

Il  travailla  pendant  vingt-trois  ans  à  augmenter  de  temps  en 
temps  les  impositions,  à  diminuer  annuellement  les  charges  et 
à  fortifier  la  partie  du  Trésor  royal,  et  il  fut  assez  heureux  pour 
exécuter  les  ordres  de  Votre  Majesté. 

En  1661,  les  revenus  de  l'Etat  ne  raontoient 


qu'à   8/1, 225, 096  ** 

En  1 083,  ils  étoient  de   116,877,678 

Augmentation  de   3-2,655,382** 

Les  charges,  en  1661,  étoient  de   52,377,18^1** 

En  i683,  elles  n'alloient  qu'à   23,075.27/1 

Diminution  de   29,001,910** 


Nota  que  les  dépenses,  en  i66),  étoient  fixées  à  3o, 000,000'*; 
qu'en  i683,  elles  ont  monté,  déduction  faite  des  remboursements, 
à  90,000,000**. 

Ainsi,  les  revenus  en  i683  excédolent  encore  les  dépenses  de 
3,/(98,2o/i**. 

En  1661,  la  partie  du  Trésor  royal  n'étoit 

que  de   3 1, 845, 0/1 1  ** 

En  i683,  elle  montoit  à   93,498,204 

Augmentation  de   6i,G53,i63^ 

Celte  situation  des  revenus  de  l'Etat  et  les  différents  arran- 
gements que  Votre  Majesté  avoit  mis  dans  les  finances  subsis- 
tèrent jusqu'en  1689;  mais,  la  guerre  ayant  commencé,  on  se 
persuada  que  les  moyens  les  plus  praticables  pour  la  soutenir 
étoient  de  constituer  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville ,  de  créer 
plusieurs  charges,  d'y  attribuer  des  gages  et  des  augmentations 
de  gages,  des  droits,  l'hérédité  et  la  survivance,  des  exemptions 
de  tailles  et  des  privilèges  ;  de  faire  prendre  à  toutes  les  Cours 
supérieures  et  subalternes  des  augmentations  de  gages;  d'aug- 
menter le  nombre  des  offices  de  secrétaires  du  Roi,  tant  du 
grand  collège  que  près  les  Cours  supérieures  et  les  présidiaux; 
de  rendre  la  noblesse  aux  officiers  municipaux  des  villes;  de 
créer  des  lettres  de  noblesse ,  et  de  faire  la  réforme  et  la  refonte 
des  monnoies: 

Nota  que,  depuis  i683  jusqu'en  1689,  les  dépenses  et  les  re- 
venus ont  été  sur  le  même  pied,  en  sorte  que  les  revenus  ont  tou- 
j  urs  excédé  les  dépenses. 

Par  ces  différents  moyens,  oa-soutint  les  dépenses  de  la  pre- 
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mière  {ifiierre;  mais  on  diminua  en  même  lemps  les  revenus  de 
l'État,  en  ie  chargeant  du  payement  des  nouveaux  gages  et 
augmentation  de  gages, 

La  paix  étant  faite  en  1697,  et  M.  de  Chamillarl  étant  con- 
trôleur géne'ral  sur  la  fin  de  1699, "il  se  proposa,  pour  rétablir 
les  finances,  de  faire  une  recherche  sur  tous  les  traitants  en 
leur  faisant  restituer  la  moitié  des  remises  et  profits  qu'ils 
avoient  faits  dans  la  dernière  guerre. 

Mais,  la  guerre  ayant  recommencé  en  1701,  il  chercha  de 
nouveaux  moyens  pour  fournir  aux  dépenses. 

On  réduisit  les  rentes  sur  la  ville  du  denier  dix-huit  au  denier 
vingt,  on  en  créa  de  nouvelles,  on  fit  payer  des  augmentations 
de  finances  aux  officiers  créés,  on  en  augmenta  le  nombre  dans 
toutes  les  Cours  supérieures  et  subalternes,  on  créa  des  alter- 
natifs, des  triennaux;  on  continua  la  recherche  de  la  noblesse; 
on  créa  des  nouvelles  lettres  de  noblesse,  des  offices  dans  les 
hôtels  (le  ville  et  sur  les  ports  de  la  ville  de  Paris,  auxquels  on 
attribua  beaucoup  de  droits  ;  on  étabUt  la  capitation  et  les  2  s. 
pour  livre  de  la  taille  et  des  fermes;  et,  ne  trouvant  pas  encore 
dans  ces  différents  expédients  tous  les  secours  qui  étoient  néces- 
saires, on  fit  la  réforme  des  monnoies,  on  donna  cours  aux 
billets  des  directeurs  des  Monnoies,  et,  forcé  par  l'augmenta- 
tion des  dépenses,  on  en  fit  pour  des  sommes  considérables, 
dont  partie  fut  convertie  en  billets  à  cinq  ans  par  les  fermiers 
et  receveurs  généraux. 

On  se  servit  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres 
pour  faire  des  emprunts  considérables  sous  leurs  noms,  et  l'on 
fit  faire  par  les  fermiers  généraux  des  promesses  de  la  Caisse 
des  emprunts. 

Les  finances  de  Votre  Majesté  étoient  en  cet  état  lorsqu'elle 
m'en  cb.argea  en  1708,  et  elle  me  permettra  de  rapporter  ici 
la  reconnoissance  que  je  fis  faire  pour  lors  de  c?  qui  étoit  dû, 
et  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte. 

Je  rappellerai  ensuite  à  Votre  Majesté  tous  les  différents 
moyens  dont  elle  s'est  servie  depuis  l'année  1708  pour  rétablir 
ie  crédit  et  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre. 

ANNÉE  1708, 

Il  étoit  dû  au  public,  au  1"  de  janvier  1708  : 

En  billets  de  monnoie  convertis  en  billets  des  fermiers  gé- 
néraux des  fermes  unies  et  des  receveurs  généraux ,  payables  en 
cinq  ans....   54, ^35, 8126 

Pour  billets  des  sous-fermiers  des  aides,  par 
forme  de  prêt   7,200,000 

Pour  les  promesses  de  la  Caisse  des  em- 
prunts  60,453,760 

Pour  billets  d'emprunts  des  exercices  de 
1706  et  1707  de  l'extraordinaire  des  guerres.  1 40,0^/1,984 

Poiu-  les  nouveaux  billets  de  monnoie  ré- 
formés   72,000,000 

Pour  vieux  billets  de  monnoie  non  réformés 
et  gardés  par  ordre  dans  les  caisses  des  tréso- 
riers, auxquels  il  en  falloit  faire  le  fonds  ....  9,670,248 

[A  reporter  343,704,817*+] 


[Report  343,704,817*»] 

Les  intérêts  de  ces  différentes  parties  mon- 
toient,  pour  l'année  1708   27,991,665** 


Total  des  principaux  et  intérêts  dus  au 
1" janvier  1708   371,696,482** 


11  avoit  été  consommé  par  avance,  sur  les  re- 
venus de  1708,  pour  les  dépenses  des  années 
1706  et  1707   54,833,233** 

Il  étoit  dû  aux  trésoriers  des  exercices  pré- 
cédents  100,2  36,683 

Les  dépenses  de  1708  ont  monté  à   209,788,354 


Total   729,554,759 


Il  ne  restoit,  de  fonds  libres  des  revenus  de  1708,  déduc- 
tion [faite]  des  charges  et  des  consommations  anticipées,  que 
20,388,348**. 

Voilà  la  situation  oii  étoient  les  finances  de  Votre  Majesté 
au  1"  janvier  1708,  et  ce  détail  fait  assez  connoître  que  l'Etat 
n'avoit  jamais  été  en  des  engagements  si  considérables  envers 
le  public,  si  arriéré  pour  le  payement  de  ses  dépenses,  ni  aussi 
peu  de  fonds  pour  y  satisfaire. 

Mais  cette  différence  des  fonds  aux  dépenses  ne  faisoit  pas 
toute  la  rigueur  de  la  situation. 

Les  assignations  tirées  sur  des  traités  sans  exécution ,  ou  sur 
d'autres  qui  ne  produisoient  qu'une  petite  partie  de  la  finance, 
étoient  devenues  inutiles  à  ceux  qui  les  avoient  reçues  pour  les 
dépenses  du  service. 

Les  assignations  sur  les  revenus  ordinaires  de  Votre  Majesié 
étoient  mal  payées  par  la  difficulté  et  la  lenteur  des  recouvre- 
ments. 

Les  doubles  assignations  et  les  fréquentes  réassignations 
avoient  altéré  la  confiance ,  et  les  porteurs  de  tous  ces  différents 
papiers  les  négocioient  à  un  escompte  et  à  une  perle  si  exces- 
sive, que  cela  avoit  donné  lieu  à  des  usures  continuelles. 

Enfin ,  tous  ces  papiers  décrédités  et  les  sommes  considérables 
qui  étoient  dues  aux  entrepreneurs  des  exercices  précédents 
avoient  causé  un  si  grand  discrédit  et  rendu  les  espèces  si  rares, 
qu'il  paroissoit  impossible  de  mettre  les  armées  en  campagne. 

Pour  remédier  à  ces  différents  maux.  Votre  Majesté  songea 
d'abord  à  rétablir,  autant  qu'il  seroit  possible,  la  circulation 
des  espèces. 

Elle  permit  la  liberté  dans  les  stipulations. 

Elle  fit  annoncer  les  diminulions  sur  les  espèces;  différents 
arrêts  de  prorogation  les  tinrent  en  mouvement  et  facilitèrent 
le  payement  des  impositions. 

Pom*  profiter  de  ce  mouvement  d'espèces ,  Voire  Majesié  or- 
donna que  le  produit  des  revenus  seroit  porté  directement  au 
Trésor  royal,  et  que  les  assignations  tirées  par  avance  sur  les 
revenus  de  1708  seroient  renouvelées  sur  ceux  de  1709. 

Les  receveurs  généraux  et  autres  conq)tables  et  particuliers 
firent  diff('renles  avances,  le  travail  des  Monnoies  donna  un 
bénéfice  considérable,  et  l'on  tira  des  Iraitt^s  et  affaires  extra- 
ordinaires de  nouveaux  secours  pour  satisfaire  aux  d('penses. 

Votre  Majesté  ne  se  contenta  pas  d'en  assurer  les  fonds  :  elle 
crut  que ,  pour  donner  crédit  aux  différents  papiers  qui  étoient 
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entre  les  mains  du  public,  il  falloit  lui  offrir  quel(|ues  débou- 
chements  :  on  en  prit  une  pirtie  dans  les  avances  qui  f'urept 
faites,  et  on  en  reçut  au  Trésor  royal  pour  constitutions  de 
rentes. 

ANNÉE  1709. 

La  guerre  continuant  en  1  709,  la  ne'cessite  de  satisfaire  aux 
dépenses  paroissoit  demander  qu'on  libe'rât  tous  les  revenus  de 
1709  en  ordonnant  sur  Tannée  suivante  le  renouvellement  des 
assignations  tirées  par  avance;  mais,  pour  rétablir  la  confiince, 
V'olre  Majesté  ordonna  que  toutes  les  assignations  tirées  par 
avance  ou  renouvelées  sur  les  revenus  de  ladite  armée  seroient 
acquittées  à  leurs  écliéances. 

Ce  règlement  imprévu  persuada  le  public  que  Votre  Majesté 
avoit  de  grandes  ressources,  i-anima  ia  confiance,  rendit  1rs 
nc'gocialions  moins  onéreuses,  et  facilita  le  payement  des  impo- 
sitions. Mais  la  nature  s'opposa  à  l'entière  exécution  de  ce  rè- 
glement :  la  rigueur  de  l'hiver,  la  disette  des  grains  demandoient 
une  nouvelle  attention  et  des  secours  proportionnés  aux  besoins 
de  ri'ltat;  il  étoit  de  la  dernière  conséquence  d'assurer  le  prêt 
des  troupes  et  leur  subsistance ,  de  faire  des  magasins  pour  les 
différentes  armées,  et  de  remédier  promptementà  la  cherté  des 
grains. 

Pour  trouver  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses,  on  fit 
quelques  créations  de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  celles  des  an- 
nées précédentes  se  trouvant  remplies. 

On  profita  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  arrivèrent  de. 
la  mer  du  Sud  dans  les  ports  de  France;  on  engagea  les  négo- 
ciants à  les  porter  aux  Monnoies,  dont  la  valeur  leur  en  fut 
payée  moitié  comptant,  et  moitié  en  assignations  éloignées.  . 

On  ordonna  une  nouvelle  fabrication  d'espèces,  dont  les 
louis  d'or  eurent  cours  pour  90**,  et  les  écus  pour  h^. 

Quatre  raisons  principales  déterminèrent  Votre  Majesté  à 
faire  cette  refonte  générale  : 

I^a  facilité  de  pourvoir  en  espèces  nouvelles  au  payement  de 
celles  qui  seroient  portées,  les  matières  de  la  mer  du  Sud  ayant 
mis  dans  les  Monnoies  le  fonds  nécessaire; 

Le  retour  qui  se  feroit  de  nos  espèces  transporl('es  en  pays 
étrangers; 

F^e  bénéfice  qui  s'y  trouveroit  pour  l'Étal, 

Lt  l'application  de  ce  bénéfice  à  l'extinction  des  bdlels  de 
monnoie,  qui  dérangeoient  le  commerce  et  faisoient  resserrer 
l'espèce. 

On  les  fit  recevoir  aux  hôtels  des  Monnoies  pour  un  sixième , 
avec  cinq  sixièmes  en  espèces  ou  matières. 

Par  ces  différentes  dispositions,  non  seulement  Votre  Ma- 
jesté rétablit  la  circulation  des  espèces,  mais  elle  en  procma 
l'abondance  par  les  différents  suracbats  qu'elle  accorda  aux 
banquiers;  ce  qui  les  engagea  ;i  faire  venir  de  l'étranger  de 
l'espèce  et  des  matières. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté  que,  quoique  le 
prix  d'exposition  des  nouvelles  espèces  fût  beaucoup  au-dessus 
de  leur  valeur  intrinsèque,  cependant  le  change  pour  Hol- 
lande, qui  étoit  de  84  deniers  de  gros,  se  soutint  sur  le  même 
pied,  et  n'essuya  de  variation,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1710, 
que  de  1/9  denier,  ou  de  1  denier  tout  au  plus. 

Les  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres  particuliers  firent 
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différentes  avances;  et  enfin,  par  des  affranchissements  de  ca- 
pilation,  par  la  confirmation  de  la  compatibilité,  et  par  quelques 
affaires  extraordinaires,  on  trouva  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  de  1709. 

Votre  Majesté  travaillait,  en  même  temps,  h  assurer  la  sub- 
sistance de  ses  troupes  par  la  quantité  de  grains  que  l'on  mit 
dans  les  magasins.  On  tira  des  blés  des  provinces  par  imposi- 
tions; on  fit  des  marchés  avec  plusieurs  particuliers  pour  en 
faire  venir  du  Nord,  de  Barbarie  et  des  îles  de  l'Archipel,  et 
l'on  rendit  plusieurs  règlements  pour  prévenir  les  désordres 
que  la  iHsette  et  la  cherté  des  grains  pouvoient  causer. 

Toutes  ces  attentions  produisirent  une  diminution  considé- 
rable sur  le  prix  des  blés,  et  je  puis  assurer  Voire  Majesté 
qu'elle  conserva  la  vie  à  un  grand  peuple  qui  auroil  péri  par  la 
faim. 

Votre  Majesté  accorda  des  diminutions  sur  ia  taille,  sur  les 
droits  d'entrée  de[s]  vin[s],  bœufs  et  moutons ,  supprima  les  re- 
grats,  suspendit  les  exemptions  de  tailles  des  offices  au-dessous 
d^e  10,000^,  et  fit  quelques  règlements  pour  le  payement  des 
billets  des  gens  d'affaires  et  des  billets  à  cinq  ans  des  ferraier-s 
et  receveurs  généraux. 

ANNÉE  1710. 

Les  soins  que  Votr-e  Majesté  s'étoit  donnés  pour  la  paix  étant 
devenus  inutiles,  il  fallut  songer  aux  fonds  nécessaires  pour 
continuer  la  guen-e. 

Le  rétablissement  des  troupes,  leur  subsistance,  l'appi'ovi- 
sionnement  des  magasins  et  des  places  demandoient  des  arrarr- 
gemenls  certains,  et  le  salut  de  l'Etat  dépendoit  de  la  diligence 
avec  laquelle  ces  différentes  choses  seroient  exécutées. 

Votr"e  Majesté,  connoissanl  l'impossibilité  de  pouvoir  foui'nir 
à  la  totalité  des  dépenses  de  ia  guer-re,  régla  ce  qui  seroit  payé 
par  bataillon  et  escadron,  et  fit  imposer  le  fourrage  des  troupes 
qui  étoienl  en  quarliers  d'hiver  dans  les  généi*alilés  des  pro- 
vinces. 

Les  intendants  eur'ent  ordre  de  faire  des  marchés  de  grains 
pour  la  quantité  qui  en  pourroit  manquer'  par  rapport  à  ce  qui 
en  avoit  été  imposé  l'année  précédente.  L'état  qui  en  fut  dressé , 
lanl  pour  les  ai-mées  que  pour  les  gar-nisuns,  montoit  à  sept 
cent  trente-trois  mille  sacs,  qui,  coûtant  au  moins  35**  l'un 
portant  l'autre,  sans  les  frais  de  voitur-e,  formoient  une  dé- 
pense de  95  à  26,000,000*^,  et  les  munitionnaires  ne  furent 
chargés  que  de  la  façon  et  cuisson  du  pain. 

Ces  ari'angements  pr'is,  on  travailla  à  assui'er  les  fonds. 

Le  rachat  du  prêt  et  annuel  produisit  près  de  2^,000,000**; 
l'affranchissement  de  la  capitalion  du  cler-gé  monta  à 
9^,000,000**,  et  l'ahénalion  de  la  ferme  du  conti'ôle  des  actes 
donna  plus  de  16,000,000**.  Les  deniers  d'augmentation  de 
remise  attribués  aux  receveui's  génér-aux,  les  taxations  attri- 
buées aux  receveui's  généraux  des  doiiraiues,  aux  payeurs, 
conti'ôleurs  et  syndics  des  rentes,  ensemble  quelques  tr-aités  et 
différentes  avances,  fournirent  des  secours  considérables. 

Il  fut  ordonne-  aux  fermiers,  receveurs  généi'aux  et  autres 
comptables  de  porter  au  Trésor  royal  le  fonds  de  leur  manie- 
ment aux  échéances,  avec  défenses  d'acquitter  aucune  des  assi- 
gnations tirées;  les  billets  de  niounoie  furent  décriés  de  tout 
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cours  ol  mise,  el  on  permit  aux  porteurs  des  assignations,  des 
billets  de  monnoie,  des  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres 
ft  des  billets  à  cinq  ans,  de  les  porler  en  renies  sur  Tliôtel  de 
ville ,  et  quelques-uns  en  payement  des  octrois  des  villes. 

Votre  Majestë,  désirant  s'assurer  un  fonds  annuel,  pendant  la 
guerre,  qui  ne  chargeât  point  les  revenus  de  l'Etat,  et  profi- 
tant de  l'exemple  que  ses  voisins  lui  donnoient,  ordonna  la  le- 
vée du  dixième  des  biens;  en  attendant  que  cet  établissement 
eut  pris  une  forme  certaine ,  les  receveurs  généraux  firent  une 
avance  de  1 8,000,000  ^. 

Outre  ces  moyens  principaux,  Voire  Majesté  doima  une  at- 
tention continuelle  à  la  refonte  générale,  soutint  la  circulation 
des  espèces  et  le  travail  des  Monnoies  par  les  diminutions  des 
anciennes  espèces  qui  furent  annoncées. 

Les  rentes  et  augmentations  de  gages  créées  au-dessous  du 
denier  vingt  depuis  1689  furent  réduites  au  denier  vingt,  el 
les  intérêts  de  la  Caisse  des  emprunts  du  denier  dix  à  5  p.  0/0. 

Votre  Majesté  accorda  encore  des  diminutions  sur  la  taille, 
sur  le  sel ,  et  des  exemptions  sur  les  entrées  du  vin,  et,  pour  la 
facilité  du  commerce,  elle  ôla  le  droit  de  5o  s.  pai-  tonneau. 

ANNÉES  1711,  1712,   1718  ET  I71/1. 

Les  assignations  tirées  par  avance  sur  l'année  1711  et  sui- 
vantes n'ayanl  point  eu  lieu,  les  fonds  de  ers  mêmes  années 
servirent  aux  dépenses,  et  les  receveurs  généraux  des  exercices 
1711  et  1719  en  firent  l'avance,  tant  en  deniers  comptants 
qu'en  leurs  billets. 

On  établit  une  Caisse  de  crédit  pour  faire  les  négociations  né- 
cessaires, et  on  crut  qu'il  étoit  de  la  prudence  de  se  procurer 
dorénavant  des  fonds  par  différents  arrangements;  et  c'est  ce 
qu'on  a  assez  heureusement  exécuté  par  le  moyen  de  celle  Caisse 
de  crédit,  laquelle  a  été  régie  avec  tant  d'économie  et  d'atten- 
tion, qu'elle  a  fourni,  par  ses  négociations  et  arrangemenls, 
plus  de  ^00,000,000^,  qui  ont  servi,  depuis  1710  jusqu'à 
présent,  au  payement  des  dépenses. 

On  a  fait,  dans  le  cours  de  ces  années,  quelques  rachats  de 
dixième;  le  clergé  a  donné  8,000,000**  pour  s'en  affranchir; 
l'ordre  de  Malte  et  quelques  provinces  du  royaume  se  sont 
abonnés. 

On  a  créé  dos  rentes  tournantes  sur  les  ^  s.  pour  livre  des 
tailles. 

On  est  rentré  dans  la  jouissance  de  la  ferme  du  contrôle  des 
actes,  avec  un  bénéfice  de  8,000,000'*  pour  Votre  Majesté,  en 
créant  sur  cette  ferme  des  rentes  au  denier  seize  pour  servir  de 
remboursement  aux  adjudicataires. 

Les  villes  ont  accordé  des  Dons  gratuits. 

On  a  supprimé  les  péages,  et  la  fentie  des  huiles  a  foui-ni  le 
fonds  du  remboursement. 

On  a  réduit  au  denier  vingt-cinq  les  rentes  de  l'hôtel  de 
ville,  en  relranchanl  les  deux  cinquièmes  sur  les  rentes  acquises 
en  papier  depuis  1709,  et  l'on  a  supprimé  une  partie  des 
charge?  de  payeurs  et  contrôleurs;  les  réservés  ont  financé 
pour  le  remboursement  des  supprimés. 

On  a  fail  différents  arrangements  sur  les  promesses  de  la 
Caisse  des  emprunts;  on  en  a  remboursé  au  sort,  pendant 
l'année  171^4,  pour  6,000,000**,  et  l'on  vient  d'ordonner  un 
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vingtième  de  remboursement  des  capitaux  au  renouvellement, 
et  des  remboursements  particuliers  par  année. 

On  a  ordonné  la  diminution  des  espèces  fabriquées  en  exé- 
cution de  l'édit  d'avril  1709. 

On  a  facilité,  autant  qu'il  a  été  possible,  l'extinction  des  dif- 
férents papiers,  et,  en  deinier  lieu,  on  a  créé  une  loterie  poul- 
ies éteindre  entièrement. 

Chaque  année,  les  receveurs  généraux  ont  fait  de  nouvelles 
avances,  et,  pour  suppléer  au  manque  de  fonds,  on  a  tiré  des 
assignations  sur  les  revenus  des  années  1715,  1716  et  sui- 
vantes, et  il  en  a  été  retiré,  par  la  Caisse  de  crédit,  plus  de 
3o, 000, 000**,  par  différents  arrangements. 

On  a  apporté  une  altenlion  si  suivie  pour  soutenir  le  service 
dans  ces  dernières  années,  dans  lesquelles,  pour  ainsi  dire, 
on  n'a  vécu  que  de  fonds  d'industrie,  que  les  négociations  sont 
revenues  à  5  p.  0/0  par  an,  et  que  toutes  celles  qui  ont  été 
faites  à  la  Caisse  de  crédit  l'ont  été  à  très  peu  de  frais  pour 
Votre  Majesté. 

NoUt  que  les  dépenses,  depuis  iG8ç),  ont  si  considérablement 
augmenté,  année  par  année,  jusqu'en  1708,  à  cause  de  la  gurîrn^ . 
qu'il  y  a  toujours  eu,  par  année,  un  manque  de  fonds  de  100  à 
110,000,000'',  et  que,  depuis  1708,  les  dépensos  des  sept  années 
suivantes  ayant  passé  339,000,000",  l'une  portant  l'autre,  il  y  a  eu 
annuellement  un  manque  de  fonds  de  1 35, 000,000". 

Cette  disproportion  continuelle  est  la  cause  des  grands  engagements 
des  revenus  do  l'Etat  et  des  dettes  considérables  (ju'il  a  conlraclcse. 

Par  l'étal  que  j'ai  dressé  de  ce  qui  étoit  dû  au  1"  jan- 
vier 1708,  et  par  la  reconnoissance  (jue  j'ai  faite  dos  engage- 
ments où  l'Etat  se  trouve  aujourd'hui,  les  dettes  sont  moins 
considérables  qu'au  i"  janvier  1708. 

Il  étoit  dû  pour  lors   799,.S54,75-->.  ** 

Quoique,  pendant  les  sept  années  qui  ont 
suivi,  les  dépenses  aient  considérablement  aug- 
menté par  la  rigueur  de  l'hiver  de  1709,  par 
le  surachat  des  blés  et  des  fourrages,  etc., 
on  a  assigné,  dans  le  courant  de  ces  sept  an- 
nées, 1,564,585,1 88**  sur  les  dépenses,  qui 
ont  monté  à  1,95/1,539,381  **,  et  on  a  payé, 
sur  ce  qui  étoit  dû  au  1"  janvier  1708   1 35, 83a, 670 

Ei)  sorte  qu'il  ne  reste  présentement  dû  que  573,7-29,1 89  ** 

Votre  Majesté  vie:it  d'entendre  les  diiférents  moyens  dont 
elle  s'est  servie  depuis  1708  pour  soutenir  la  guerre;  il  faut  lui 
marquer  présentement  en  quelle  situation  sont  les  revenus  de 


l'Etat  par  comparaison  en  1 683. 

Les  revenus  ordinaires  de  i683  montoient  à.  1  1 6,873/178** 

En  1715,  ils  ne  mon  lent  qu'à   109,9/18,07/1 

Différence  de  moins  de   7,G95./io4** 

En  1715,  les  charges  sont  de   8'i.567,367  ** 

En  i683,  elles  n'éloient  que  de   93,375,97/i 

Augmentation  de   61,199,093** 

La  partie  du  Trésor  royal ,  en  1 683 ,  alloil  à  .  93,  '198,20/1  ** 

Elle  ne  va  présentement  qu'à   30,680,707 

Différence  de  moins  de   69,8i7,/i97** 
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Votre  Majesté  voit,  par  l'état  présent  de  ses  finances,  le  motif 
qui  m'a  déterminé  à  lui  représenter  la  situation  où  elles  éloient 
en  1661  et  en  i683. 

Les  aliénations  ou  engagements  pi-is  sur  ses  revenus  depuis 
i683  passent  61,000,000**,  de  manière  qu'il  ne  reste  aujour- 
d'hui que  3o, 000, 000**  pour  les  dépenses. 

La  déprédation  criminelle  où  étoient  les  revenus  de  Votre 
Majesté,  lorsqu'elle  en  prit  elle-même  l'administration,  en  fa- 
cilita le  rétablissement;  les  aliénations  faites  à  vil  prix  dimi- 
nuèrent l'objet  des  remboursements,  et,  quoique  les  dépenses 
fussent  moins  fortes  pour  lors,  il  fallut  près  de  vingt-trois  an- 
nées pour  augmenter  les  revenus  en  diminuant  les  charges  à 
l'effet  de  les  proportionner  aux  dépenses. 

Aujourd'hui,  les  dépenses  sont  plus  fortes  que  les  revenus, 
les  dettes  plus  considérables  et  plus  li'gilimement  dues,  et  l'on 
ne  peut  pas  se  servir  des  mêmes  moyens  pour  rétablir  les 
finances  sur  le  pied  qu'elles  étoient  en  1  683. 

J  espère  que  Votre  Majesté  ne  sera  pas  surprise,  lorsque  je 
lui  représenterai  qu'il  faut  plus  de  vingt  années  pour  pouvoir 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances  et  la  proportion  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses. 

J'ai  projeté  un  état  des  diminutions  que  l'on  peut  faire  sur 
les  dé[)enses,  et  je  supplie  Votre  Majesté  de  les  vouloir  fixer, 
et  j'ai  examiné  avec  attention  tous  les  moyens  de  libérer  l'Etat 
des  61,000,000**  dont  ses  revenus  sont  plus  chargés  qu'en 
i683. 

Le  dixième  et  la  capitalion  y  pourroient  suppléer,  si  Votre 
Majesté  ne  s'éloit  pas  engagée  de  les  supprimer  à  la  paix. 

On  m'a  proposé  de  doubler  la  capitation  et  de  supprimer 
le  dixième  :  c'est  toujours  manquer  à  une  partie  de  l'engage- 
ment. 

On  m'a  propose  d'établir  un  subside  de  paix  pour  payer  les 
dettes  de  l'Etal;  mais  ce  moyen  paroît  long,  difficile,  et  incer- 
tain dans  l'exécution. 

Je  me  suis  informé  de  ce  qui  se  protiquoit  en  Allemagne, 
en  Hollande  et  en  Angleterre  pour  le  payement  des  dettes;  j'ai 
connu  que  tous  leurs  moyens  consisloient  en  des  inqDOsitions 
sur  tous  les  biens  pendant  un  grand  nombre  d'années. 

Je  me  suis  déterminé  de  proposer  à  Votre  Majesté  le  moyen 
({ui  m"a  paru  le  plus  praticable  :  c'est  de  charger  les  pays 
d'Etats  et  le  clergé,  les  villes,  provinces  et  généralités,  du  paye- 
ment des  60,000,000**  aliénés  et  du  remboursement  des  prin- 
cipaux en  un  certain  nomlire  d'années,  suivant  l'état  de  répar- 
tition que  j'en  ai  projeté. 

Par  ce  moyen,  les  revenus  de  Votre  Majesté,  que  je  lui  pro- 
mets de  soutenir  comme  en  1 683 ,  deviendront  libres  et  seront 
suffisants  pour  les  dépenses. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ce  projet,  voici  les  moyens  que  je 
propose  pour  y  parvenir. 

Gomme,  en  171 5,  le  clergé  s'assemble  pour  le  Don  gratuit 
ordinaire,  et  que  les  pays  d'Étals  feront  aussi  cette  année  leur 
assemblée,  Voli-e  Majesté  pourra  leur  faire  savoir  ses  intentions 
sur  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans  l'étal  de 
répartition.  Les  autres  provinces,  villes  et  généralités  suivront 
certainement  ce  qu'ils  feront. 

Par  le  produit  de  cette  nouvelle  imposition ,  ou  par  les  rentes 
tournantes  qu'on  y  assignera ,  on  parviendra  à  rembourser  tous 
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les  offices,  à  diminuer  les  charges  des  états  du  Roi  et  à  payer 
les  dettes  de  l'Etat. 

En  attendant  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  ce  projet,  ou 
sur  tel  autre  qu'elle  me  prescrira,  je  travaille  aux  arrangements 
que  je  crois  nécessaires  pour  en  prévenir  et  assurer  l'exécution. 

(Dépôt  (les  Affaires  étrangères,  France,  vol.  287,  f  44.) 


Mémoh-e  de  M.  Desmaretz  sur  la  situation  présente. 

Janvier  1716. 

Par  l'étal  où  se  trouvent  les  revenus  du  Roi  à  la  fin  de  1  7 1  /i , 
les  revenus  ordinaires  se  trouvent  réduits,  déduction  faite  des 
cl  larges,  à   32,189,749'* 

Ceux  établis  pour  la  guerre  savoir  : 

La  capitation   21,680,680**)  ,0/./  00 

r     ,•   x  r         H  43,6^7,880 

Le  dixième   21,967,200")  ' 

75,837,629» 

Nota.  On  ne  tire  point  le  dixième  de  retenue  sur  les  pensions, 
gages  el  appointements  qui  se  payent  au  Trésor  royal  sur  les  ordon- 
nances signées  du  Roi,  attendu  que  ce  dixième  ne  produil  point  u[i 
l'onds  actuel,  mais  seulement  une  diminution  des  dépenses. 

On  a  mis  par  des  articles  séparés  les  impositions  de  la  capi- 
talion et  du  dixième  faites  pour  la  guerre,  afin  de  distinguer 
les  revenus  ordinaires,  qui  sont  établis  pour  toujours,  des  impo- 
sitions qui  n'ont  d'objet  ([ue  les  dépenses  de  la  guerre  et  qui 
doivent  finir,  suivant  les  déclarations  qui  en  ont  ordonné  l'éta- 
blissement, six  mois  après  la  publication  de  la  paix. 

Les  dépenses,  suivant  le  projet  fait  pour  1715  par  rapport 
aux  années  précédentes,  réduites  pour  les  dépenses  militaires 
sur  le  pied  des  ordonnances  expédiées  pour  le  dernier  mois  el 
depuis  la  réforme  des  troupes,  montent  à..  .  .   1 20,729,5/io ** 

Il  est  bon  d'observer  que,  dans  ce  projet,  on 
n'estime  la  dépense  des  étapes  qu'à  3, 00  0,0  00**  ; 
mais,  attendu  la  cherté  des  denrées,  on  estime 
qu'elle  montera  au  moins  à  5, 000, 000**,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  2,000,000**, 
ci   2,000,000 

1  22.729,540  ** 

Pour  fournir  à  celte  dépense,  il  faut  établir  qu'on  n'a  aucun 
fonds. 

11  a  fallu  de  nécessité,  pour  les  dépenses  des  années  passées , 
consommer  par  avance  les  fonds  ordinaires ,  ceux  de  la  capi- 
talion et  du  dixième  des  années  1715  et  1716,  el  quelque 
partie  assez  considérable  de  ceux  de  1 7 1 7  et  1 7 1 8  ;  et  comme , 
pour  trouver  les  fonds  nécessaires  et  donner  du  crédit  aux  assi- 
gnations tirées  par  anticipation ,  il  a  fallu  en  assurer  le  paye- 
ment, on  a  été  obligé  de  faire  convertir  les  assignations  en 
quittances  comptables,  à  la  décharge  des  receveurs  généraux 
des  finances,  lesquels  en  ont  fait  leurs  billets,  et  leui'  dette  par- 
ticulière de  celles  du  service. 

Il  s'ensuit  (pi'il  n'est  plus  possible  de  trouver  une  ressource 
dans  les  fonds  ordinaires  et  extraordinaires  de  ces  deux  années. 

7«- 


6^0  CONTRÔLK  GÉNÉR 

Ce  projet  pour  171 5  nest  qu'une  sinipio  ostimation  des  dé- 
penses d'une  année  do  paix,  lesquelles,  par  des  événements 
qu'on  ne  peut  prévoir,  pourront  augmenter. 

Après  avoir  fait  une  récapitulation  exacte  des  dépenses  de 
la  guerre,  année  pnr  année,  à-  commencer  au  1"  janvier 
1708,  on  trouve  une  différence  assez  considérable,  y  ayant 
ou  une  année  où  elles  ont  passé  26^,000,000**,  et  une  année 
â4o,ooo,ooo**;  mais,  comme,  dans  ces  deux  années,  il  y  a  eu 
des  remboursements  et  des  conversions  de  rentes,  on  en  a 
fait  la  distraction,  et,  réduisant  la  dépense  aux  ordonnances 
qui  sont  actuelles  et  pour  le  service,  à  une  année  commune 
de  sept,  elles  se  trouvent  monter  à  a 20, 000, 000"  pour  cha- 
cune. 

Après  cette  dernière  observation,  il  est  essentiel,  et  d'une 
conséquence  nécessaire ,  d'ajouter  que  la  totalité  des  dépenses 
[de]  1708  et  des  années  suivantes,  jusques  et  compris  1714, 


ont  monté  h   1,679, .366, -270" 

Il  étoit  dû,  au  1  "janvier  1708,  de  l'année 
1707  et  des  précédentes,  poui-  les  ordon- 
nances non  payées  ni  assignées   i46,2i5,.S95 

Plus,  pour  remboursement  des  avances..  46,895,6^7 

Plus,  pour  les  fonds  ciducs,  à  réassigner.  162,062,069 

Ce  qui  revient  à   1,914,539,881'* 


En  sorte  que,  la  dépense  des  sept  années  et  des  précédentes 
se  trouvant  monter  à  un  excès  auquel  il  étoit  impossible  de  suffire, 
qui,  joint  à  des  années  stériles  et  à  des  événements  de  guerre 
très  malheur3ux,  a  forcé,  d'anné"^  en  année,  d'avoir  recours  à 
tous  les  expédients  qu'on  a  pu  imaginer,  et  de  changer  pour 
ainsi  dire  le  système  de  chaque  année  pour  se  donner  un  nou- 
veau crédit,  le  succès  a  passé  les  espérances,  et,  par  des  efforts 
continuels  et  redoublés,  on  est  enBn  parvenu  à  la  paix. 


La  tolalilé  de  la  dépense  à  payer  pour  les  sept  aimées  et  les 

précédentes  montoit  à   1,914,539,381" 

11  en  a  été  acquitté   1,564,585, 188 

Reste  dû   349,954,198** 

Pour  acquitter  des  dettes  aussi  immenses,  on  n'a  pu  tirer 
des  revenus  ordinaires  des  sept  années  que.  268,769,794** 

Et  de  la  capitation,  qui  avoit  été  rétablie 
en  1701,  au  commencement  de  la  guerre.  .  192,886,793 

En  sorte  qu'il  manquoit  de  fonds   1,108,428,601 

1,564,585,188** 


Pour  procurer  le  payement  des  1,108,428,601**,  que  la  né- 
cessité du  service  et  de  soutenir  le  crédit  ne  permetloit  pas  de 
remettre  h  un  autre  temps ,  voici  les  différents  moyens  auxquels  ' 
on  a  été  obligé  d'avoir  recours  : 

1°  11  a  été  consommé  des  revenus  ordinaires ,  par  anticipa- 


tion sur  les  années  suivantes   288,807.897  *• 

2°  Sur  le  dixième  du  revenu  des  biens- 
fonds  établi  le  1"  octobre  1710   11 1,076,056 

3°  Par  le  bénéfice  de  la  refonte  des  mon- 
noies,  rachat  du  prêt  et  annuel,  rachat  de 
la  capitation  et  du  dixième  par  le  clergé, 
rachat  d'autres  capitations,  aliénation  du 

[A  reporter   344,888,958 ♦*] 


AL  DES  FINANCES. 

[Report   344,883,953**J 

contrôle  des  actes  des  notaires.  Dons  gratuits 
des  villes,  avances  faites  par  les  receveurs  et 
frrmiers  généraux,  sous-fermiers  des  aides 
et  différents  particuliers,  traités  et  affaires 
extraordinaires  dont  il  y  a  un  état  séparé. .  758,544,648 

1,1  08,428,601  ** 

Ces  ressources  peu  espérées  ont  été  ménagées  avec  une  telle 
économie,  que  presque  toutes  ces  affaires  ont  été  exécutées 
sans  remise  et  avec  peu  de  frais  pour  le  Roi  et  pour  ceux  qui 
ont  payé. 

On  croit  devoir  observer  qu'outre  les  1 ,91 4,589,881**  à  quoi 
montoient  tant  les  dépenses  des  sept  années,  que  ce  qui  étoit  dû 
des  précédentes,  il  y  avoit  une  autre  nature  de  dettes,  qui  a 
été  ac([uiltée  par  expédients  et  sans  le  secours  des  revenus  ordi- 
naires : 

x"  Il  restoitdù,  au  1"  janvier  1708,  des  billets  d'emprunis 
signés  par  les  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  leurs 
adjoints ,  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  des  années 
précédentes   i58, 886, 55-2 ** 

Par  différents  arrangements,  il  en  a  été  ac- 
quitté  i54,835,a45 

En  sorte  qu'il  n'en  est  dû  ,  y  compris  les  in- 
térêts, que   4,618,734'* 

2°  Les  billets  de  monnoie  qui  avoient  cours  av-ient  été  portés 
jusqu'à  178,000,000**.  En  1707,  on  ordonna  la  suppression 
de  1  01 ,000,000**,  et ,  pour  la  valeur,  il  fut  ordonné  qu'il seroit 
fait  pour  5o, 000, 000**  de  billets  payables  en  cinq  années, 
également  avec  intérêts,  dont  25,000,000**  par  les  fermiers 
généraux,  et  25, 000, 000  **  par  les  receveurs  généraux.  Par  l'é- 
vénement, les  derniers  n'en  firent  que  pour  17,407,124**,  et 
les  fermiers  généraux,  en  vertu  d'une  déclaration  particulière, 
furent  autorisés  h  en  faire  jusqu'à  35,ooo,ooo **.  Ainsi,  il  se 
trouvoit,  au  i"janvier  1708,  entre  les  mains  du  public,  pour 
62,457,124**  en  billets  à  cinq  ans.  Le  surplus,  jusqu'à  la  con- 
currence de  101 ,000,000**,  fut  porté  au  .Trésor  royal,  pour  y 
être  converti  en  contials  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville.  Ainsi, 
pour  reniphr  le  total  de  101,000,000**,  il  a  en  été  converti 
en  rentes  48,542,876**.  Les  72,000,000**  furent  convertis  en 
nouveaux  billets,  pour  avoir  cours  comme  espèces. 

Tel  étoit  l'arrangement  qui  avoit  été  fait  pour  les  billets  de 
monnoie,  et  qui  dura  jusqu'au  mois  de  mai  1709.  On  lit  alors 
un  édit  pour  la  refonte  des  espèces  et  pour  en  augmenter  le 
cours,  et  il  fut  ordonné  qu'on  en  recevroit  aux  hôtels  des  Mon- 
noies  pour  un  sixième,  qui  seroit  remboursé  en  argent  outre  la 
valeur  des  espèces.  Cet  expédient  donna  moyen  de  supprimer 
43,000,000**  de  billets  de  monnoie.  Los  billets  restants  furent 
annulés,  et  ceux  à  cinq  ans  pareillement,  et  le  tout  fut  porté 
au  Trésor  royal  et  converti  en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville.  Par 
ces  expédients,  on  a  supprimé  pour  124,467,124**  de  papiers 
qui  chargeoient  si  fort  le  commerce,  et  qui  avoient  rendu  l'ar- 
gent si  rare ,  qu'on  ne  pou  voit  en  trouver  pour  payer  les  troupes. 
L'expérience  a  justifié  la  nécessité  de  sup])rimer  ces  papiers: 
on  doit  convenir  que  l'Etat  en  a  reçu  un  grand  soulagement 
et  que  les  négociations  d'argent  sont  devenues  plus  faciles. 
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3°  U  étoit  dû  au  i"  janvier  1 708 ,  pour  les  assignalions  tirées 
par  avance  sur  ia  même  annëe,  la  somme  de.  .  5A,833,-233 

Et  pour  celles  tirées  sur  les  années  1709, 
1710,  1711  et  1712   1^,286,670 

69,1 1 9,903 

Pour  fournir  aux  dépenses ,  on  a  été  obligé  de  tirer  des  assi- 
gnations sur  la  totalité  des  revenus,  qui  ayant  moins  produit, 
tant  à  cause  des  nouvelles  charges  employées  dans  les  étals  du 
lîoi,  que  des  diminutions  accordées  aux  provinces  qui  avoient 


soud'ert  par  les  événements  de  la  guerre  ou  autrement,  ces 

assignations  qui  n'ont  pu  valoir  ont  monté  à..  1/11,879,213** 

A  laquelle  joignant  les  assignations  dues  au 

1  "  janvier  1 708 ,  montant  à   69, 1 1 9,903 

Total  des  dites  assignations   910,939,116** 

Par  les  arrangements  différents ,  il  en  a  été 

retiré  pendant  les  sept  années   1/12,062,069** 

Partant ,  reste  dû   68,937,o'i7 ** 

Dont  il  v  en  a  entre  les  mains  des  trésoriers, 

ci   11,000,000** 


D'où  il  résulte  que,  des  assignations  tirées  dans  le  cours 
des  sept  années,  il  en  reste  pour  une  moindre  somme  qu'au 
1"  janvier  1708. 

De  tout  ce  qui  a  été  expliqué  ci-devant,  il  s'ensuit  que,  des 
ordonnances  expédiées  jusqu'au  dernier  décembre  171/1,  il  en 
reste,  qui  n'ont  été  ni  payées  ni  assignées,  la 


somme  de   3/19,95^,193** 

Le  restant  des  assignations  ci-dessus  mon- 
tant à   68,937,0/17 

/il  8, 8'j  1,2/10** 

Les  billets  d'emprunt  de  l'extraordinaire  des 

guerres   /i, 6 18, 73/1** 

Les  billets  à  cinq  ans  des  fermiers  généraux .  2,608,379 

Ceux  des  receveurs  généraux   /i7/i,295 

Les  billets  de  monnoie   i,5oo,ooo 

•  /427, 992, 6/18** 

Pour  les  dépenses  de  l'année  1716,  il  faut 
trouver  un  fonds  pour  remplir  le  projet,  mon- 
tant à   122,729,5/io** 

550,722,188** 

Plus,  pour  le  manque  de  fonds  dos  fermes 
sur  171 /i  et  1715   12,000,000** 

Pour  le  vingtième  de  ia  Caisse  des  emprunts 
et  les  intérêts  pendant  1716   i/i,ooo,ooo 

576,722,188** 


C'est  h  quoi  montent  les  fonds  qui  seroient  nécessaires  pour 
fournir  aux  dépenses  de  1716  et  des  années  précédentes. 

Il  faut  pourvoir  sans  délai  aux  dépenses  de  1  7 1 5.  On  se  pro- 
pose, pour  satisfaire  aux  plus  pressantes*  dépenses,  les  moyens 

*  I/ori(;inal  autop/aphe  tie  celle  première  partie  du  mémoire,  avec 
quelques  différences  de  cliiffres,  se  trouve  dans  les  papiers  du  duc 
de  Noailles,  à  ia  Bibliothèque  nalionale,  ms.  fr.  7766,  loi.  1/1-20.  il 
s'arréle  court  ici. 


expliqués  dans  un  mémoire  particulier  :  ce  sont  des  expé- 
dients qui  peuvent  procurer  des  secours  pendant  cette  année 
en  faisant  des  emprunts,  en  obligeant  les  comptables  à  faire 
des  avances  et  en  aliénant  à  temps  uns  partie  des  revenus 
pour  créer  des  rentes  tournantes.  Ces  différents  moyens,  loin  de 
diminuer  les  engagements  de  l'État,  les  augmenteront;  on  croit 
cependant  qu'il  est  indispensable  d'y  avoir  recours,  parce 
qu'il  faut  absolument  fournir  aux  dépenses  de  l'année  courante, 
et,  quelque  parti  que  l'on  prenne  pour  travailler  à  la  libération 
de  l'Etat,  il  faudra  un  temps  considérable  pour  les  faire  exécuter. 

Pour  parvenir  à  cette  libération,  on  propose  différents 
moyens  qui  seront  ci-après  expliqués  ;  mais  il  est  nécessaire 
de  faire  connoître  auparavant  que  l'Ktat  ne  se  trouve  chargé 
de  dettes  si  considérables  que  par  la  grande  disproportion  qu'il 
y  a,  depuis  vingt-cinq  années,  entre  ia  recelte  et  la  dépense. 

Si,  dès  le  commencement  de  la  guerre,  on  avoit  pris  le  parti 
de  faire  des  impositions  extraordinaires  qui  eussent,  par  un 
produit  annuel,  augmenté  les  revenus  du  Roi,  comme  a  fait 
l'établissement  du  dixième,  l'Etat  auroilreçu  des  secours  utiles; 
mais  l'espérance,  d'année  en  année,  de  parvenir  à  lu  paix  a  fait 
prendre  le  parti  de  faire  des  traités  et  affaires  extraordinaires 
qui,  en  donnant,  à  la  vérité,  un  secours  présent,  préparoient 
dès  leur  naissance  une  diminution  considérable  dans  les  revenus 
du  Roi,  par  le  fonds  des  gages  et  augmentations  de  gages  at- 
tribués aux  offices  créés  et  dont  le  Roi  demeui-oit  chargé. 

Ces  créations  ont  été  multipliées  pendant  vingt-cinq  années , 
et  d'ailleurs  les  dépenses  de  la  guerre  ont  toujours  été  en  aug- 
mentant, et,  par  conséquent,  la  disproportion  entre  les  dépenses 
et  les  revenus  s'est  pareillement  augmentée  :  de  manière  qu'au 
jour  de  la  paix,  on  reconnoît,  par  la  diminution  des  revenus, 
les  inconvénients  de  l'utilité  passagère  des  traités.  Il  est  aisé 


d'en  établir  la  preuve. 

Les  impositions  annuelles  montent  à   1 18,396,822  ** 

Les  charges  h   86,206,073 

Ainsi,  il  ne  revient  au  Trésor  royal  que.  .  .  32,189,7/ig** 
En  y  joignant  la  capitation  et  le  dixième, 

qui  montent  à   43,6/17,880** 

Cela  ne  fait  par  année  que   76,887,629** 

Les  dépenses,  année  commune,  comme  il 

est  marqué  ci-devant,  ont  monté  à   220,000,000** 


Ainsi ,  il  y  a  eu  par  chaque  année  un  manque  de  fonds  de 
i/i5,ooo,ooo**. 

Mais,  comme  il  n'étoit  pas  possible  de  remplacer  annuelle- 
ment ce  manque  de  fonds,  et  que  d'ailleurs  les  différents  droits 
établis  sur  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  denrées  lais- 
soientà  peine  de  quoi  subsister  aux  taillables,  ce  qui  les  mettoit 
presque  hors  d'état  de  satisfaire  au  payement  des  impositions, 
il  n'est  pas  étonnant  que  l'Etat  ait  contracté  par  chacune  année 
de  nouvelles  dettes,  de  manière  qu'au  i"janvieri7o8  elles  mon- 
toient,  y  compris  la  dépense  de  ladite  année,  à  720,700,281  ** 

Et  quoique,  pendant  les  sept  années  sui- 
vantes, les  dépenses  aient  encore  considérable- 
ment augmenté  par  la  cherté  des  vivres,  par 
le  surachat  des  blés  et  des  fourrages  causé  par 

A  reporter   720,700,2^$!'* 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Report   7 90,700,33 1** 

le  défaut  de  rëcolte,  par  la  rigueur  de  l'hiver 
de  1709,  et  par  le  débordement  des  rivières, 
cependant  on  a  assigné ,  dans  le  cours  de  ces 
sept  années,  1, 504, 585, 188^,  et  on  a  payé, 
sur  ce  qui  éloit  dû  au  1"  janvier  1708   1/13,978,0/13 

En  sorte  qu'il  n'est  dû  présentement  que.  .  576,722,188^ 


On  a  fait  voir  qu'il  ne  restoit  aucuns  revenus,  ni  pour  le 
payement  des  dettes,  ni  pour  fournir  au  payement  des  dépenses 
de  1715,  qu'il  y  avoit  des  consommations  considérables  sur 
les  revenus  de  ladite  année  et  des  années  suivantes ,  et  que  les 
moyens  proposés  par  le  mémoire  particulier  n'avoient  pour 
objet  que  de  fournir  aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  la  pré- 
sente année,  en  attendant  que  l'on  prenne  un  parti  certain  pour 
opérer  la  libération  de  l'Etat. 

Quatre  différents  moyens  se  présentent  :  d'ordonner  la  con- 
tinuation de  la  levée  du  dixième  et  de  la  capitalion ,  de  doubler 
la  capitation  et  de  sujiprimer  le  dixième,  d'établir  un  subside 
de  paix  en  supprimant  le  dixième  et  la  capitation,  de  charger 
l'Etat  du  payement  des  dettes  en  ordonnant  la  suppression  des 
mêmes  impositions. 

La  continuation  du  dixième  et  de  la  capitalion  ne  produira 
que   43,6/i7,88o« 

Et  comme  les  revenus  annuels  du  f{oi  ne 
produisent  que   39,189,7/19 


Celte  levée,  jointe  aux  revenus,  ne  sera  que 
de   75,887,699^ 

Mais  les  dépenses ,  sur  le  pied  qu'elles  sont 

aujourd'hui  réduites  pour  1715  ,  montent  à.  .  122,799,5/10 

11  y  aura  encore,  par  année,  un  manque  de 
fonds  de   46,891,91 1 


Ainsi,  si  l'on  prenoit  ce  parti,  il  seroit  inrlispensable  d'or 
donner  la  levée  de  ces  impositions  à  perpétuité,  h  l'effet  d'en 
appliquer  une  partie  au  payement  des  dépenses  annuelles ,  et 
d'aliéner  l'autre  en  rentes  pour  être  employée  au  payement  des 
dettes  et  de  la  libération  des  charges  des  états  du  Roi. 

Mais  les  engagements  que  le  Roi  a  contractés  lors  de  l'éta- 
blissement de  ces  imjiositions  font  croire  qu'il  n'en  approuvera 
pas  la  continuation. 

Le  doublement  de  la  capitation  produira  moins  que  la  con- 
tinuation de  ces  deux  impositions;  car,  outre  que  le  dixième  est 
plus  fort  que  la  capitalion,  il  fait  annuellement  une  diminution 
de  dépense  par  ]  \  retenue  du  dixième  sur  les  parties  prenantes, 
et  cette  diminution  doit  être  regardée  comme  un  produit  elfeclif, 
puisqu'on  en  fait  le  fonds  de  moins,  et,  quand  le  doublement 
de  la  capitation  seroit  ordonné,  il  faudroit,  par  les  raisons  ex- 
pliquées au  premier  moyen,  l'établir  à  perpétuité  et  en  aliéner 
une  partie. 

L'établissement  d'un  subside  de  paix  paroîl  un  moyen  plus 
convenable  que  les  deux  premiers,  parce  qu'en  l'établissant,  le 
Roi  supprimeroit  le  dixième  et  la  capitation  ainsi  qu'il  a  élé 
promis ,  parce  qu'étant  une  nouvelle  imposition  à  laquelle  tous 
les  sujets  sans  distinction  seroient  assujettis,  on  espéreroil  la 
porter  à  une  somme  assez  considérable  pour  fournir  aux  dé- 


penses annuelles  et  pour  acquitter,  par  des  ahénations,  dans 
un  certain  nombre  d'années,  les  dettes  de  l'Etat.  Mais,  comme 
il  faudroit  que  ce  subside  fut  au  moins  de  5o,ooo,ooo^  par 
année,  l'étabHssement  en  seroit  très  difiicile,  tant  par  rapport 
à  la  répartition,  que  parce  que,  cette  imposition  étant  aussi  forle 
(pie  le  montant  delà  capitation  et  du  dixième,  les  sujets  ne  se 
trouveroient  pas  soulagés  ainsi  qu'ils  l'avoient  espéré,  et  qu'il 
n'y  aura  effectivement  de  supprimé  que  les  impositions  mili- 
taires et  extraordinaires,  puisque  l'on  feroit  la  même  levée,  sous 
le  nom  de  ce  subside  de  paix,  que  ce  qui  se  lève  par  le  dixième 
et  la  capitation. 

Le  quatrième  moyen,  de  charger  l'Etat  du  payement  des 
dettes  de  l'Etat,  paroît  le  plus  juste  et  le  plus  naturel,  parce 
que,  le  Roi  ayant  été  obligé,  pour  la  conservation  des  biens  de 
sessujels,  d'aliéner  une  partie  de  ses  revenus,  d'en  engager  encore 
une  plus  grande  et  de  contracter  des  dettes  si  considérables,  il 
semble  qu'il  est  naturel  que  les  sujets  contribuent  à  libérer  le 
Roi  des  engagements  qu'il  a  pris  pour  eux,  et  qu'il  est  juste 
de  rétablir  les  revenus  inaliénables  de  la  couronne  tels  qu'ils 
éloient  avant  la  guerre. 

Si  l'on  prend  ce  parti ,  il  faudra ,  non  seulement  pourvoir  au 
payement  des  dettes  de  l'I^tat,  mais  aussi  au  payement  annuel 
des  rentes ,  gages  et  augmentations  de  gages  dont  les  états  du 
Roi  ont  été  chargés  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en 
ordonnant  une  imposition  annuelle  dans  chatjne  province,  pro- 
portionnée à  ce  grand  objet,  l'ar  ce  moyen ,  la  partie  du  Trésor 
royal  des  revenus  du  Roi  augmentera  de  tout  ce  qui  aura  été 
rejeté  sur  les  provinces  :  ce  qui  diminueroit  considérablement 
la  disproportion  qu'il  y  a  entre  fes  dépenses  et  les  revenus. 

Mais,  comme  il  n'est  pas  pi-aticable  de  porter  ces  imposi- 
tions à  des  sommes  assez  fortes  pour  établir  une  parfaite  pro- 
portion entre  la  recette  et  la  dépense,  on  croit  que  le  Roi  jugera 
à  propos  d'ordonner  une  diminution  sur  les  dépenses;  car, 
sans  cette  juste  proportion,  les  diflérents  moyens  que  l'on  met- 
troit  en  usage  pour  fournir  aux  dépenses  augmenteroient  an- 
nuellement les  engagements,  et  mcttroient  les  sujets  hors  d'état 
de  payer  ni  les  impositions  ordinaires ,  ni  celles  que  l'on  impo- 
seroil.  • 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général,  G'  1 903.) 


Second  mémoire  sur  la  situation  présente. 
(Original,  avec  corrodions  cl  additions  de  la  main  de  M.  Des- 
niarolz,  placées  ici  entre  crochets.) 

20  février  1710. 

L'on  a  fait  connoître  par  le  premier  mémoire  les  différentes 
dettes  que  le  Roi  a  contraclées  pendant  les  deux  dernières 
guerres,  la  diminution  arrivée  sur  les  impositions  des  revenus 
ordinaii  rs  du  Roi ,  l'augnientation  considérable  des  charges 
qui  ont  été  assignées  sur  ces  revenus ,  et  qui  a  beaucoup  dimi- 
nué la  partie  du  Trésor  royal,  les  consonunations  anticipées  sur 
les  revenus  de  1715,  1716,  et  des  années  suivantes ,  et  ce  qui 
restoit  du,  tant  aux  trésoriers  des  exercices  préc'^dents  qu'au 
public,  en  différents  papiers  :  ce  qui  s'est  trouvé  monter,  y 
conq)ris  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  cette  an- 
née, h   576,799,188** 


APPENDICE. 


On  a  aussi  fait  connoîtrc  qu'il  ne  resloit  aucun  revenu ,  ni 
pour  ie  payement  des  dettes  et  le  remplacement  des  consom- 
mations anticipées ,  ni  pour  fournir  au  payement  des  dépenses 
courantes. 

Dans  cette  situation ,  on  a  ci"u  qu'il  étoit  de  la  prudence  de 
se  procurer  des  fonds  par  différents  arrangements  pour  servir 
au  payement  des  dépenses  [de  l'année  couiante],  et  c'est  ce 
que  l'on  a  assez  heureusement  exécuté  [par  l'établissement 
d'une  Caisse  de  crédit,  laquelle  a  été  conduite  par  ceux  qni  en 
ont  eu  la  direction  avec  assez  de  ménagement  et  d'habileté  pour 
avoir  fourni,  par  des  négociations  et  des  arrangements  de 
fonds  qu'elle  a  prociu"és,  3oo, 000,000*^,  qui  ont  soutenu  les 
dépenses  depuis  le  commencement  de  l'année  1710  jusqu'à 
présent.  Elle  subsiste  toujours,  et  c'est  cet  établissement  qui 
donne  le]  temps  de  réfléchir  sur  le  pnrti  qu'il  convient  de 
prendre  pour  [acquitter  les  dettes  et  trouver  le  fonds  nécessaire 
pour  la  dépense  de  l'Etat  sans  contracter  de  nouvelles  dettes]. 

Ces  deux  objets  sont  très  importants;  mais  [on  ne  peut  se 
flatter  de  réussir,  si  on  m  commence  par  établir]  une  juste 
proportion  entre  les  revenus  et  les  dépenses  du  Roi ,  parce  que 
c'est  ie  seul  moyen  d'empêcher  l'Etat  de  contracter  de  nouvelles 
dettes.  A  l'égard  de  celles  qu'il  doit  présentement,  on  travaillera 
sur  les  expédients  néc.'^ssaires  pour  les  acquitter;  mais,  pour 
rendre  ces  expédients  susceptibles  d'exécution ,  il  faut  mettre  une 
juste  balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  du  Roi ,  car,  sans 
elle ,  bien  loin  de  pourvoir  aux  anciennes  dettes ,  on  seroit  forcé , 
par  la  situation  même  de  l'Etat,  d'en  contracter  de  nouvelles. 

On  croit  que,  poiu-  élabhr  la  projiorlion  ci-dessus  expliquée, 
il  faut  remettre  les  revenus  et  les  dépenses  du  Roi  sur  le  même 
pied  qu'ils  étoient  en  i683,  avant  les  deux  dernières  guerres. 
L'époque  paroît  raisonnable.  Pour  y  parvenir,  il  convient  d'exa- 
miner à  quoi  montoient  les  impositions  ordinaires  en  iG83, 
les  charges  et  la  partie  du  Trésor  royal  ;  rapporter  un  état  des  dé- 
penses du  Roi  dans  la  même  année,  et  ensuite  marquer  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  de  l'année  lyiSàiCSS:  après  quoi,  on  propo- 
sera les  moyens  de  proportionner  les  revenus  aux  dépenses. 

Les  cartes  ci-après  constateront  les  différences  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  années,  et  donneront  la  connoissance  des  augmenta- 
tions et  des  retranchements  qu'il  conviendra  de  faire. 

Nota.  On  ne  tirera  point  dans  les  revenus  de  171.5  le  produit  de 
la  capitalion  ni  du  dixième,  parce  que  ce  sont  des  revenus  extraordi- 
naires. 

RÉCAPITDI-ATION  DES  REVENUS  DE  1  683. 


llliVENLS  OIIDINAIIIES 
DU  ROI. 

PRIX 

DES  BAUV 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES 
et 

DIMINUTIONS. 

I>AUTIK 
du 

inlsoR  noïAL 

Fermes  goDérales  

Autres  termes  

Recottes    générales    des  pays 

llecel.les   générales    des  pays 

livres  tournois. 
62,787,000 

3,l5o,000 

.37,908,34/1 

/l,333,5o3 
5,6o6,5i6 
3,786,903 
i,/ii  i,3i3 

livres  tournois. 
13,730,383 
3oo,558 

6,5/1/1,811 

3,3/16,979 
73,70!; 
8/1,. 38  7 
3o/i,r)5o 

livres  tournois. 
/|g, 066, 717 
i,8'i9,/i'iti 

36,397,876 
3,855,557 
1 ,200,000 

1 ,876,52/t 
5,533,810 
2 , 7  0  2 , 5 1 5 
1 , 1 06,763 

)j6.87:î,/i78 

33,375,27/1 

93,/i98,3o4 
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RECAPITULATION  DES  REVENUS  DE  I715. 


REVENUS  ORDINAIRES 

DU  ROI. 

PRIX 

DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS, 

CHARGES 
ou 

DIUINUTIONS  CI. 

PARTIE 
du 

TRÉSOR  ROYAL 

Receltes    générales    des  pays 
Recettes    générales    des  pays 

livres  tournois. 
A2, 000, 000 
1 1 ,610,000 

,    /11, 165,896 

/i, 34/1,453 
6,2/18,183 
1 ,700,000 
3,179,543 

livres  tournois. 
48,000,000 
5,101,463 

37,502,341  , 

2,905,773 
i35,5i4 

933,376 

livres  tournois. 

6,508,537 

io,3o4,774 
2,148,781 

j  1,310,000 

1,438,680 
6,113,669 
1 ,700,000 
1,357,366 

109,348,07  'i 

84,567,3;7 

30,680,707 

l'i  Eu  marge  du  tableau  ,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  nLa  Caisse  des 
emprunts  n'est  point  comprise  dans  les  charges  des  fermes;  c'est  une  dépense 
de  7,ooo,oooW  pour  les  intérêts,  ijui  se  prend  sur  les  fermes. n 

DIFFÉRENCE  DE  L'ANNEE  1716  À  L'ANNEE  l683. 

Année  1683  

Impositions    moins   fortes  en 

1715  de  

Partie  du  Trésar  royal  moins 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIE 

du 

Tltb'sO^Ï  ROYAL. 

livres  tournois. 
116,873,478 
109,348,0-4 

livres  tournois. 
33,375, 37^1 
8'i, 567,367 

livres  tournois. 

93,4g8,2o4 
30,680,707 

7,625,4o4 

62,817,497 

Les  charges  des  états  du  Roi  sont  plus  fortes ,  en  1715, 
de   61,192,098^ 

Pour  établir  présentement  une  juste  proportion  entre  les  re- 
venus du  Roi  et  les  dépenses ,  il  faut  faire  deux  choses  :  aug- 
menter les  uns,  et  diminuer  les  autres. 

Pour  parvenir  à  cet  arrangement,  on  croit  devoir  porter  les 

revenus  annuels  du  Roi  à   120,000,000** 

réduire  les  charges  à   20,000,000 

et  fixer  la  partie  du  Trésor  royal  à   100,000,000** 

11  faut  présentement  entrer  dans  le  détail  des  dépenses  et 
examiner  si  l'on  peut  les  réduire  à   1 00,000,000** 

En  j683,  elles  étoient  à  109,^08,808**;  mais  il  y  en  a  qui 
ne  subsistent  plus,  comme  maison  de  la  Reine,  de  M""  la  Dau- 
phine  et  de  Monsieur,  et  ce  qui  les  augmenta  dans  cette  année- 
là,  c'est  qu'il  y  eut  près  de  18,000,000**  d'intérêts  d'avances  : 
ainsi,  les  dépenses  étoient  au-dessous  de  90,000,000**. 

En  1716,  par  le  projet  de  réduction,  elles  sont  de 
192,729,534**;  mais  il  n'est  pas  possible  de  les  laisser  sur  ce 
pied,  car  il  faudroit  augmenter  les  revenus  du  Roi  encore  de 
92,000,000**,  et  les  faire  monter  à  1  /i 2,000,000**,  ce  qui  n'esl 
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pas  praticable.  Il  faut  donc  essayer  de  réduire  les  dépenses,  et 
c'est  ce  que  Ton  va  projeter  dans  la  carte  ci-après.  On  mar- 
quera dans  la  première  colonne  les  dépenses  telles  qii'elles 
étoient  en  i683;  dans  la  seconde,  on  les  portera  telles  qu'elles 
sont  projetées  pour  1716,  et ,  dans  la  dernière ,  on  proposera 
la  réduction. 

On  ne  parlera  que  des  dépenses  ordinaires  dans  les  colonnes , 
et  on  mettra  à  la  fin  celles  qui  peuvent  arriver  extraordinaire- 
ment,  comme  intérêts  d'avances,  remboursements,  etc. 

COMPARAISON  DES  DEPENSES  DE  L'ANNEE  l683 
À  CELLES  DE  lyiS,  AVEC  UN  PROJET  DE  DIMINUTION. 


Maison  du  Roi  

Chambre  aux  deniers  

Argenlerie  

Menus  

Écuries  

Achat  de  chevaux  

Offrandes  el  aumônes  

Prévôté  de  l'hôtel  

Cent  Suisses  

Vénerie  et  fauconnerie  . . . . 

Louvelerie  

Maison  de  la  Reine  

Maison  de  M'"'  la  Dauphinc. 

Maison  de  Monsieur  

Maison  de  M""  de  Berry  . . 

Maison  de  Madame  

Maison  de  M.  d'Orléans. . .  . 
Maison  de  M""  d'Orléans.  . 

Récompenses  

Comptant  du  Roi  

Roi  d'Angleterre  

Ligues  suisses  


DÉPENSES 

DÉPENSES 

DIMINUTIONS 

cil   1  \>oo  • 

livres  tournois. 

livres  tournois. 

8o^i,55 1 

580,169 

1,733,670 

1 ,756,993 

1 ,376,582 

379,736 

a58,9io 

700, 9l4 

838,953 

1 3,000 

1 9,000 

1  ^10,376 

3 1 7,900 

61  ,o5o 

69,715 

59,538 

5 1  ,o59 

356, 169 

339,945 

86,398 

37,773 

660,000 

95s, 000 

3oo,ooo 

8i  0,000 

95o,000 

i36,56o 

1/49, 85o 

2,371 ,3oo 

1 ,064,000 

600,000 

262,000 

775,000 

8,677,493 

9,098,31 8 

On  ne  propose  aucune  diminution  sur  les  dépenses  ci-des- 
sus, parce  que  la  plupart  font  partie  de  l'ordonnance  des  mai- 
sons royales,  et  que  d'ailleurs  elles  sont  peu  augmentées  depuis 
i683. 
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D'autre  part  

Bâtiments  

Garnisons  ordinaires  

A  l'égard  des  bâtiments ,  il 
faut  les  laisser  sur  le  pied  qu'ils 
sont. 

Et  s'il  y  a  quelque  augmen- 
tation de  dépense  aux  garnisons 
ordinaires,  cela  vient  apparem- 
ment des  conquêtes  du  Roi, 
qui  ont  donné  lieu  à  cette  aug- 
mentation ;  ainsi ,  on  n'y  pro- 
pose aucun  retranchement. 

A  reporter  


DEPENSES 
en  i683. 


livres  tournois. 
8,677,493 
7,991,674 
9,404,788 


i8,3o3,955 


DEPENSES 
en  1715. 


livres  tournois. 
9,098,918 
9,009,946 
9,483, 81 t 


13,591,975 


DIMINUTIONS 

À  FAIRK. 


livres  tournois. 


SUITE  DES  DÉPENSES. 

DÉPENSES 

en  i683. 

DEPENSES 
en  1715. 

Dl MI \ UTIONS 

X  PAIKB. 

Extraordinaire  des  guerres  .... 
Chcvau-légers  et  mousquetaires. 

livres  tournois. 
i8,3o3,955 
38,o49,849 

188,865 

livres  tournois. 
i3,52 1 ,97."! 
48,394,106 
1.543,333 
741,000 
735,000 
1,91 1,000 

livres  tournois. 
9,600,000 

56,535,669 

66,846, 4i4 

9,600,000 

En  i683,  ces  dépenses  montoient  à  88,231,707**,  el,  pour 
1718,  elles  vont  à  b2,à^h,li^^^  [sur  le  pied  des  ordonnances 
expi'diées  pour  les  mois  de  janvier  et  février  1 7 1 5]  :  ce  qui  l'ait 
une  différence ,  sur  l'extraordinaire  des  guerres  et  les  troupes  de 
la  maison  du  Roi,  de  1/1,192,739**.  Elles  se  faisoient  toutes  en 
i683  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres;  mais  de- 
puis on  a  créé  des  trésoriers  particuliers,  qui  prennent  directe- 
ment leur  fonds  au  Trésor  royal. 

Onconnoît  aisément  qu'il  [neseroit]  pas  possible  de  soutenir 
ces  dépenses  sur  ce  pied,  et  [S.  M.  l'a  prévu,  M.  Voysin  ayant 
assuré  que  la  dépense  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  des 
trésoriers  des  troupes  de  la  maison  du  Roi  seroit  fixée  à 
/( 0,800,000**  par  an  :  sur  lequel  pied,  la  dépense  ne  seroit  plus 
forte  qu'en  i683  que  de  2,600,000**]. 
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D'autre  part  

Etapes  

Pain  de  munition  

Il  faut  espérer  que  la  conti- 
nuation de  la  paix  et  de  la  réfor- 
nte  diminuera  ces  dépenses  ,  qui 
sont  plus  fortes  qu'en  i683  de 
4,5oo,oooll.  Les  réflexions  sur 
l'exlruordinaire  de<  guerres  vont 
h  la  diminulion  de  la  dépense 
ci-dessus. 

Arlillerie  

Celte  dépense  est  augmentée 
parles  différentes  créations d'of- 
lices  que  l'on  a  faites  dans  l'ar- 
lilleric;  mais,  pour  diminuer 
robjct,  comme  il  n'y  a  point  de 
services  pendant  la  paix ,  on 
pourroit  ne  payer  que  (es  gages 
aux  officiers  par  rapport  à  leur 
linance,  et,  à  l'égani  des  appoin- 
tements dont  ils  jouissent  il 
cause  du  service  actuel,  les 
supprimer  eu  temps  de  paix. 
Cela  paroitra  peul-étre  dur; 
mais  il  vaut  mieux  être  bien 
payé  de  i  oooH,  que  mal  de 
9.ooott.  Après  tout,  quelqueen- 
vie  qu'on  ait  de  ne  faire  que  du 
hieu,  il  faut,  pour  que  tout 
se  soutienne,  faire  des  dimi- 
nutions considérables,  et,  si 
l'on  ne  les  fait  pas,  tout  man- 
quera. 

Pensions  et   gratifications  aux 
officiers  des  troupes  

Totaux  


DEPENSES 

en  i683. 


livres  tournois. 
56,535,669 
9,949,069 

5o3,999 


166 


1,969,545 


61,960,657 


DEPENSES 
en  1715. 


livres  tournois. 
66,846, 4i4 
5,000,000 


9,800,000 


9,977,1 i4 


77,693,598 


DIMINUTIONS 
À  FAIItH. 


livres  tournois, 
s, 600,000 


1,488,557 


4,088,557 


APPFONDICE. 


625 


Cet  article  a  augmente'  de  près  de  9,000,000**  par  la  miil- 
tiplicitc^  des  pensions  qui  ont  été  accordées  aux  officiers  qui  se 
sont  retirés.  Il  a  été  un  temps  où  l'on  accordoit  aux  capitaines 
et  autres  qui  vouloient  se  retirer  des  pensions,  et  on  leur  enre- 
fusoit  lorsqu'ils  les  demandoient  pour  continuer  le  service  :  ainsi, 
il  y  a  bien  de  ces  pensions  qui  ne  sont  point  la  récompense  du 
service  et  des  blessures ,  mais  seulement  de  la  mauvaise  volonté 
et  de  l'industrie.  Il  faudroit  réduire  toutes  ces  gratifications  an- 
nuelles ou  pensions  à  la  moitié,  et  prendre  le  parti  de  fixer  cette 
dépense  sur  un  pied  certain,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  au- 
cune augmentation ,  et  qu'elles  ne  fussent  distribuées  que  lors- 
qu'elles seroient  vacantes  :  l'officier  en  serviroit  mieux  son  prince 
dans  l'espérance  d'une  pension. 

[On  dira  que,  par  la  réduction  des  pensions  à  la  moitié ,  il  se 
trouvera  (que)  nombre  d'officiers  que  les  blessures  ou  les  infir- 
mités contractées  dans  le  service  ont  obligés  de  le  quitter  man- 
queront entièrement  de  subsistance ,  pendant  que  ceux  qui  ont 
eu  des  pensions  par  importunité  ou  par  industrie  jouiront  tou- 
jours d  une  pension  qu'on  peut  dire  qu'ils  n'ont  pas  méritée. 
On  pourroit  prendre  un  autre  expédient,  qui  seroit  de  sus- 
pendre ou  révoquer  toutes  ces  pensions  et  fixer  une  somme  qui 
seroit  distribuée  à  ceux  qui  sont  dans  un  vrai  besoin  et  qui  ont 
mérité  des  récompenses.  C'est  une  vérification  qui  se  fera  par 
le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre,  et,  à  me- 
sure qu'une  pension  viendroit  à  vaquer,  elle  sera  donnée  à  ce- 
lui qu'on  jugera  l'avoir  méritée.  Il  faudroit,  en  ce  cas,  demeurer 
ferme,  et  ne  point  augmenter  la  somme  qui  seroit  fixée.] 

En  fixant  cet  article  a  la  moitié,  cela  fera  une  diminution 
de   1,488,557** 


SUITE  DES  DEPENSES. 


De  l'autre  part. 

Marine  

Galères  


DEPENSES 
en  i683. 


qu 


Ces  dépenses  sont  plus  fortes 
l'en  i683  de  10,126,457». 
On  peut,  malgré  les  créations 
qui  ont  été  faites,  réduire  ces 
dépenses  k  10,000,000».  On 
croit  que  celle  somme  paroît 
suffisante. 

Même  observation  pour  les 
officiers  en  titre  que  celles  que 
l'on  a  expliquées  !i  l'article  de 
l'artillerie,  c'est-à-dire  conti- 
nuation de  gages  et  suppression 
d'appointements. 
Forlificalions  


Il  est  h  souhaiter  que  cet  ar- 
ticle n'augmente  pas. 
Ambassades  

Ideni. 

La  Bastille  :  

C'est  une  consommation  qui 
dépend  du  nombre  des  prison- 
niers ;  la  paix  pourra  apporter 
quelque  dimioution. 
Pensions  ordinaires  

Mêmes  observations  qu'à  l'ar 

[  K  reporter  


livres  tournois 
61,260,657 

6,976,5'i3 


DEPENSES 
en  1715. 


livres  tournois. 
77,633,528 
1 4,600,000 
3,8o3,ooo 


DIMINUTIONS 
À  FAIRK. 


livres 
4,08 


tournois. 
8,557 


7,4o3,ooo 


7. '9». 879 

786,188 
56,672 

1 ,4oi ,753 


77,672,693  II 


1 ,964,389 


695,486 


4, ,39,55/, 


I  oa,i  1  7.957  M 


•9.777 


i3,6it.334  H] 
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DEPENSES 
en  i683. 


[  Report . 


ticle  des  pensions  aux  officiers 
des  troupes  :  en  supprimer 
iicluellement  la  moitié  et  atten- 
dre, pour  donner  des  pensions, 
qu'il  y  en  ait  de  vacantes. 
Cages  du  Conseil  

Cette  dépense  est  augmentée 
de    près   de    800,000  »  ;  les 
créations  qui  ont  été  faites  ont 
causé  cette  augmentation. 
Maréchaux  de  France  

Celle  dépense  est  plus  forte 
qu'en  i683  de  344,19311. 
Gralilications  par  comptant. .  . . 

La  plupart  de  ces  gratifica- 
tions sont  annuelles  ;*  on  peut 
en  retrancher  la  moitié  et  iixer 
cet  article  h  2,000,000», 
même  le  supprimer  peu  h  peu , 
afin  qu'il  ne  subsiste  que  les 
pensions  aux  troupes  et  les  pen- 
sions ordinaires. 
Guet  de  l'aris  

On  ne  croit  pas  pouvoir 
faire  aucun  retranchement  sur 
cette  partie. 

Affaires  secrètes  

Cette  dépense  n'est  point 
fixe,  et  dépend  de  la  volonté  du 
Roi  et  de  la  situation  de  l'État 
Ponls  et  chaussées  

La  nécessité  de  travailler  à  la 
réparation  des  chemins  rompus 
par  les  débordements  des 
vières ,  et  peu  réparés  pendant 
les  deux  dernières  guerres ,  fait 
qu'on  ne  proposera  aucune  di- 
minution sur  cette  dépense.' 
Pavé  de  Paris  

Idem. 

Acquits  patents  

Il  faudroit  aussi  fixer  cet 
article ,  et  le  laisser  comme  il  est 
présentement. 

Menus  dons  et  voyages  


Autres  dépenses  qui  ne  sont 
point  ordinaires,  et  aii\- 
quelles  on  no  peut  donner 
aucune  fixation. 

Intérêts  d'avances  

Remboursements  


Parties  non  tirées  dans  la  pre- 
mière colonne  pour  les  dé- 
penses des  maisons  de  la 
Reine ,  de  M"'  la  Dauphine 
et  de  Monsieur  

Total  des  dépenses  de  i683  et 
■7>S  


livres  tournois. 
77,673,693» 


1 ,794,660 


3o4, 


3,34o,639 


4,387,349 


183,086 


".739 
349,85a 

1 ,  t55,3i5 


8,190,880 


1 7,700,832 


105,899,712 


3,517,091 


DEPENSES 
en  1715. 


livres  tournois. 
102,1 17,957» 


2,568,335 


io9,Ai6,8o3 


548,743 


4,000,000 


1 58,000 


3,000,000 


1 54,000 


360,000 


1 13,739,534 


3,600,000 
3,4oo.ooo 


19,739,534 


119,739,534 


livres  tournois. 


Nota.  Les  dépenses  de  1715,  à  In  seconde  colonne,  moulent  à 
1 19, 739, 53/1  mais  elles  ne  doivent  monter  qu'à  108,105,09.^)*';  au 
moyen  de  la  diminution  de  ii,6ai,43gtt  sur  les  dépenses  do  l'ex- 
Iraordiiiaire  des  guerres,  qui  y  étoient  employées  pour  5a,/n^i,/i39'', 
et  que  l'on  a  estimé  ne  devoir  monter  qu'à  6o,8oo,ooo**. 
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Récapitulation  des  dimiinitions  projetées  par  les  observations 
mises  en  ntarg.?  des  dépenses. 

Extraordinaire  des  guerres   1 2,000,000  ** 

Pensions  aux  oflTiciers  dos  troupes   i,/i88,557 

Marine  et  galères   7,/io3,ooo 

Pensions  ordinaires   9,119,777 

Gratifications  par  comptant   9,000,000 

ToTAi,  de  la  diminution  à  faire   28,01 1,334  " 

Les  dépenses  de  1715,  par  le  projet ,  sont  de.  1 22,000,000  ** 
Les  diminutions  étant  portées  à   25, 000, 000 

Les  dépenses  demeureront  à   97,000,000** 

U  faut  les  fixer  au  plus  à  100,000,000". 

Si  l'on  ne  donne  une  attention  parfaite  à  rapprocher  les  dé- 
penses des  revenus,  l'État  contractera  toujours  de  nouvelles 
dettes.  Il  faut  absolument  y  ét  iblir  un  ordre  certain  et  régler  sa 
dépense  sur  son  revenu. 

U  faut  présentement  examiner  les  moyens  de  proportionner 
les  revenus  aux  dépenses,  les  rendre  susceptibles  d'exécution, 
et  se  déterminer  pour  celui  qui  remplira  mieux  l'objet  qu'on  se 
propose. 

Quatre  différents  moyens  se  présentent  : 

Le  premier,  d'ordonner  la  continuation  de  la  levée  du  dixième 
et  de  la  capitation  ; 

Le  second,  de  doubler  la  capitation  et  de  supprimei'  le 
dixième  ; 

Le  troisième,  d'établir  un  subside  de  paix  en  supprimant  le 
dixième  et  la  capitation  ; 

Le  quatrième,  de  charger  l'Etat  du  payement  des  dettes  que 
le  Roi  a  contractées  pour  défendre  l'Etat  pendant  la  guerre,  et 
de  faire  des  rejets  ou  répartitions  sur  chaque  province,  au 
moyen  desquels  on  ordonnera  la  suppression  de  la  capitation 
et  du  dixième. 

Dans  l'examen  de  ces  différents  moyens,  le  premier  objet 
est  de  voir  s'ils  produiront  au  Roi,  avec  ce  qui  revient  de  net 
des  revenus  ordinaires,  1  20,000,000**,  afin  qu'ils  soient  suffi- 
sants pour  le  payement  des  cliarges  annuelles  et  des  dépenses 
aussi  annuelles,  sur  le  pied  de  100,000,000**. 

Examen  du  premier  moyen  :  continuation  du  dixième 
et  de  la  capitation. 

La  partie  qui  revient  de  net  au  Trésor  royal  des  revenus  du 
Roi  ne  monte,  ainsi  qu'il  est  porté  ci-dessus, 
qu'à   30,680,707** 

La  continuation  de  la  capita- 
tion montera  à   21,680,680**  I  l^o  ç^L 

Celle  du  dixième  à   21,967,200   ]      '^7'  ^ 

Ainsi,  la  coiifinualion  de  ces  impositions, 
jointes  aux  revenus  ordinaires ,  ne  produiront 
annuellement  que   7^,828,587** 

Les  dépenses ,  suivant  l'état  ci-dessus ,  sont 
de  


1 00,000,000  ' 


Partant,  il  manqueroil  annuellement   25,67i,/li3** 


(]e  moyen  a'établiroil  pas  une  proportion  égale  entre  les  re- 
venus et  les  dépendes. 

D'ailleurs,  il  faudroit  ordonner  la  levée  de  ces  impositions 
extraordinaires  à  perpétuité,  et  il  ne  paroît  pas  possible  d'éta- 
blir pour  un  revenu  ordinaire  du  Roi  des  levées  extraordinaires 
qui  n'ont  été  ordonnées  que  par  rapport  aux  besoins  pressants 
de  la  guerre.  Le  Roi  en  a,  de  plus,  promis  la  suppression  à  la 
paix  :  preuve  certaine  pour  ses  sujets  qu'il  connoissoit  lui- 
même  combien  ces  impositions  leur  étoient  à  charge.  On  ob- 
servera encore  que,  plusieurs  particuliers  s'étant  affranchis 
de  la  capitation,  et  que  quelques  provinces,  aussi  bien  que  le 
clergé,  ayant  amorti  le  dixième,  ce  seroit  faire  revivre  dans 
une  partie  du  royaume  et  sur  un  grand  nombre  de  sujets  des 
imposilions  qui  auroient  été  rachetées. 

Ou  sait,  de  plus,  qu'il  est  bien  difficile  de  recevoir  de  la  ca- 
pitation et  du  dixième  tout  ce  qu'ils  pourroient  produire,  parce 
que  la  capitation,  dans  son  principe,  n'a  pas  été  portée  assez 
haut;  que,  depuis,  elle  a  toujours  diminué,  parce  que  les  ma- 
gistrats passagers  des  villes  ont  profité  du  temps  de  leur  magis- 
trature pour  modérer  et  presque  anéantir  les  taxes  de  leurs  pa- 
rents et  de  leurs  amis. 

A  l'égard  du  dixième,  une  grande  partie  des  déclarations  sont 
fausses,  et  il  est  bien  difficile  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes 
les  terres  pour  constater  le  revenu  d'un  chacun.  On  le  pourroit; 
mais  ce  seroit  la  voie  de  rigueur. 

Ces  différentes  réflexions  font  connoitre  non  seulement  que 
la  continuation  de  ces  impositions  extraordinaires  ne  seroit  pas 
suffisante  pour  établir  une  balance  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses, mais  même  qu  il  seroit  difficile  d'en  fixer  le  produit,  et 
qu'il  faudroit  rendre  ces  impositions  perpétuelles  (pioique  la 
suppression  en  ait  été  promise  lors  de  l'établissement. 

Examen  du  second  moyen  :  le  doublement  d;  la  capitation. 

La  partie  du  Trésor  royal  des  revenus  du  Roi  ne  monte 
qu'à   80,680,707** 

La  capitation  ne  produit 
que   9  1 ,680,680**  I    ^3  3Gi  36o 

Le  doublement   91,680,680  ) 

Ce  qui  ne  donnera  que   7^,042,067** 

Les  dépenses  sont  de   100,000,000 

Parlant,  il  manqueroit  annuellement.  ....  25,957,938** 

Comme  le  doublement  de  la  capitation  feroit  encore  un 
manque  de  fonds  plus  fort,  puisqu'il  produiroit  moins  que  le 
dixième  et  la  capitation,  et  qu'il  faudroit  de  même  que  l'im- 
position en  fût  perpétuelle  malgré  la  suppression  promise  et 
exécutée  à  la  fin  de  l'autre  guerre,  les  réflexions  expliquées  sur 
le  premier  moyen  pourront  servir  pour  le  second. 


Examen  du  troisième  moyen  :  subsid-;  de  paix. 

L'établissement  d'un  subside  de  paix  paroît  un  moyen  plus 
convenable  que  les  deux  premiers,  parce  qu'en  l'établissant,  le 
Roi  suppriineroit  le  dixième  et  la  capitation  ainsi  (pi'il  l'a  pro- 
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mis,  et,  parce  qu  étant  une  nouvelle  imposition,  h  laquelle  tous 
les  sujets  sans  distinction  seraient  assujettis,  on  pourroit  le 
porter  à  une  somme  assez  considérable  pour  établir  la  propor- 
tion entre  les  revenus  et  les  dépenses. 

Ce  subside  de  paix  n'est  autre  chose  qu'une  capitation  sur 
cliaque  ville,  bourg  et  paroisse  du  royaume,  substituée  à  la  ca- 
pitation personnelle,  ou  bien  une  répartition  et  tarif  sur  les- 
dites  villes,  bourgs  et  paroisses.  Il  se  peut  faire  par  arpent, 
par  feux,  par  chef  de  famille,  ou  par  chaque  contribuable. 

Il  l'audroit  que  ce  subside  lut  de  70,000,000**  par  année, 
pour,  avec  ce  qui  revient  de  net  des  revenus  du  Roi  au  Trésor 
royal,  composer  les  100,000,000^  de  dépense  annuelle. 

Les  magistrats  des  villes  en  feroient  les  impositions  sous  les 
ordres  de  MM.  les  intendants,  et  chaque  ville,  bourg  et  paroisse 
seroit  solidaire  pour  le  payement  des  cotes  particulières.  On 
commenceroit  par  fixer  ce  que  chaque  province  payeroit  de 
subside;  ensuite,  les  divisions  de  la  somme  principale  se  feroient 
par  éleclions,  et  les  subdivisions  par  villes,  bourgs  et  paroisses. 

Il  l'audroit  que  ce  subside  fût  perpétuel,  et  même  plus  fort 
que  le  dixième  et  la  capitalion. 

On  convient  que  les  sujets  se  Irouveroient  peu  soulagés  ;  mais 
la  mutation  de  nom  par  rapport  aux  impositions  et  la  juste 
répartition  qui  eu  seroit  faite  empêcheroient  peut-être  les 
plaintes  que  feroient  les  peuples,  si  l'on  laissoit  subsister  le 
dixième  et  la  capitation. 

D'ailleurs,  quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  est  inqiossible 
({ue  les  sujets  ne  soient  p;is  chargés  :  le  Roi  a,  pour  ainsi  dire, 
aliéné  et  engagé  tous  ses  revenus  pendant  la  guerre;  il  faut  les 
rétablir,  et  mettre  pour  toujours,  et  pour  la  sûreté  de  l'Ktat, 
une  proportion  certaine  entre  les  revenus  et  les  dépenses; 
toute  l'attention  doit  êire  dans  le  choix  du  moyen  dont  on  se 
servira  ,  et  dans  la  répartition. 

Examen  du  quatrième  moyen  :  charger  l'Etal  du  payement 
des  dettes  de  l'État. 

Le  quatrième  moyen,  de  charger  l'État  du  payement  des 
dettes  de  l'Etat,  paroît  juste  et  naturel  parce  que,  le  Roi  ayant 
été  obligé,  pour  la  conservation  des  biens  de  ses  sujets,  d'alié- 
ner et  d'engager  presque  tous  ses  revenus  et  de  contracter  des 
dettes  considérables,  il  semble  qu'il  est  naturel  que  les  sujets 
contribuent  à  libérer  le  Roi  des  engagements  qu'il  a  pris  pour 
eux,  et  qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'ordre  de  rétablir  les  reve- 
nus inaliénables  de  la  couronne  tels  qu'ils  étoient  avant  la 
guerre. 

Les  charges  assignées  sur  les  revenus  du  Roi,  en  1716, 

montent  à..   8/1,567,367" 

En  i683,  elles  n'étoient  que  de   îîS, 376,274 

61,192,093** 

Ainsi,  en  supposant  que  l'État  se  charge  du 
payement  de  cette  différence,  la  somme  ci-des- 
sus augmenteroit  la  partie  du  Trésor  royal.  Elle 
est  présentement  de   30,680,707** 

Et  elle  deviendroit  de   9i,87-2,8oo** 

Mais  cependant,  comme  le  projet   de  dépense  est  de 


100,000,000**,  il  faudroit  porter  cette  imposition  sur  les  pro- 
vinces jusqu'à  70,000,000**,  au  lieu  de  61,000,000**.  Cette 
imposition  sera  perpétuelle,  et  on  dressera  un  état  de  réparti- 
tion pour  chaque  province. 

Les  charges  qui  sont  assignées  sur  la  recette  générale  des 
finances,  sur  la  recette  générale  des  domaines  et  bois,  et  sur 
les  recettes  particulières  des  tailles  et  des  bois  de  chaque  pro- 
vince, ne  composent  pas  la  totalité  des  charges  qu'il  faudra  re- 
jeter pour  être  payées  par  ladite  province  ;  comme  il  y  a  beau- 
coup de  charges  dont  les  fonds  se  prennent  sur  les  fermes 

!  générales  et  sur  des  fermes  particulières ,  il  faut  que  ces  diffé- 
i-entes  sommes  entrent  dans  la  n-parlition  générale,  et  que 
cl'.aque  province  en  porte  sa  part. 

Il  est  à  observer  encore  que  les  provinces  ne  sont  pas  les 
seules  sur  qui  ce  payement  des  charges  doit  être  rejeté  :  il  faut 
que  ceux  qui  jouiront  de  l'extinction  de  la  capitation  et  du 
dixième  y  contribuent  aussi  pour  leur  part. 

Le  clergé  de  France  et  celui  des  frontières  ont  presque  tous 
raclieté  la  capitation  et  le  dixième. 

Les  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  de  la  marine , 
de  la  maison  du  Roi,  etc.,  et  les  payeurs  des  gages  des  Gompa- 

i  gnies  du  royaume  reçoivent  la  capitation  des  officiers  et 
autres,  et  faisoient  la  retenue  du  dixième  sur  leurs  gages,  etc.: 
la  cour  et  la  ville  de  Paris  payoient  la  capitation;  le  garde  du 
Trésor  royal  retenoit  le  dixième  sur  les  gages,  appointements 

j   et  pensions  des  ofllciers  de  la  couronne,  du  Conseil,  et  autres. 

!  Comme  il  seroit  difficile  de  faire  des  rôles  de  répartition  sur  la 
plupart  de  ces  parties,  si  Ton  en  excepte  le  clergé,  il  faudra 

j   examiner  de  quelle  manière  on  pourra  leur  faire  supporter  lo 

■  payement  d'une  portion  des  charges  de  l'Etat,  puisqu'ils  seront, 
déchargés  du  payement  du  dixième  et  de  la  capitation.  On 
pourroit,  par  exemple,  retrancher  quelque  chose  sur  leurs 
gages.  Il  est  vrai  que  cela  ne  feroit  pas  une  augmentation  de 
fonds;  mais,  comme  cela  diminueroit  la  dépense,  c'est  toujours 
la  même  chose. 

On  croit  avoir  assez  marqué  de  réflexions  sur  les  diff'érents 
moyens  ci-dessus  expliqués  ;  on  observera  seulement  la  néces- 
sité de  prendre  un  parti  certain ,  et  de  le  prendre  au  plus  tôt. 

La  proportion  une  fois  établie  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses, l'État  deviendiM  comme  neuf;  mais  il  faut  l'établir. 
C'est  un  grand  coup ,  à  la  vérité.  11  faut  charger  les  provinces 

!  dans  le  temps  qu'efies  attendent  du  soulagement,  il  faut  retran- 
cher la  moitié  de  ce  qui  a  été  accordé  à  des  gens  qui  ont  peut- 
être  bien  servi  le  Roi,  il  faut  faire  des  retranchements  sur  beau- 

I  coup  de  dépenses.  Tout  cela  paroît  dur  et  difficile;  mais 
cependant,  pour  sauver  l'État,  il  n'est  que  ce  moven .  et  jjIus  on 

I   laisse  passer  du  temps,  et  plus  le  mal  augmente. 

i 

j  RÉFI.EXIOXS  GÉNÉRALES. 

On  a  lait  connoître  par  ce  mémoire  la  nécessité  d'établir  une 
juste  proportion  entre  les  revenus  du  Roi  et  les  dépenses.  Pour 
y  arriver,  on  propose  une  diminution  de  2 5, 000, 000**  sur  les 
dépenses,  et  cependant  il  faut  encore  augmenter  les  impositions 
de  70,000,000**.  11  paroît  bien  diûîcilc  de  faire  une  nouvelle 
I  imposition  aussi  considérable  :  avant  que  les  rôles  en  soient 
I   dressés,  il  se  passera  bien  du  temps;  la  noblesse  se  trouvera 
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confondue  avec  les  taillables,  et  l'on  sait  qu'elle  n'a  accepté 
l'établissement  du  dixième  que  parce  qu'étant  la  principale  par- 
tie de  l'État,  elle  se  trouvoit  obligée  de  contribuer  aux  dé- 
penses de  la  guerre.  11  est  vrai  qu'on  peut  faire  des  rôles  sépa- 
rés pour  le  clergé,  la  noblesse,  les  privilégiés  et  les  taillables; 
mais  quel  temps  ne  demande  pas  un  pareil  détail! 

Gomme,  dans  une  aftaire  aussi  importante  que  celle  dont  il 
s'agit,  il  est  permis  de  réfléchir,  et  de  ne  pas  se  rendre  d'abord 
aux  expédienis  que  l'on  propose,  ne  pourroit-on  pas  hasarder 
une  cinquième  idée,  qui,  prenant  quelque  chose  des  quatre 
moyens  proposés,  produisît  les  70,000,000**  nécessaires,  et 
qui,  en  même  temps,  levât  la  plus  grande  partie  des  difficultés 
que  l'on  trouve  à  faire  la  nouvelle  imposition  de  70,000,000** 
que  demande  le  rejet  des  charges  des  étals  du  Roi  sur  les  pro- 
vinces. 

Il  faut  comriiencer  d'abord  par  établir  pour  principe  que  les 
mêmes  secours  que  l'on  a  demrndés  pour  soutenir  la  guerre 
doivent  être  continués  jusqu'à  ce  que  le  Roi  se  soit  libéré  des 
engagements  qu'il  a  pris  sur  ses  revenus  pour  les  dépenses  de 
cette  même  guerre  :  sans  quoi  les  revenus  de  la  couronne  se 
trouveroient,  à  la  paix,  presque  entièrement  aliénés  pour  la 
conservation  des  biens  de  ses  sujets,  et  l'Etat  n'auroit  pas  le 
quart  du  fonds  nécessaire  au  payement  de  ses  dépenses  an- 
nuelles; les  sommes  immenses  dont  les  revenus  du  Roi  sont 
chargés  par  augmentation  depuis  i683,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  ce  mémoire,  n'en  prouvent  que  trop  la  dure  vérité. 

Sur  ce  principe  donc  que  les  secours  extraordinaires  de- 
mandés j)endant  la  guerre  n'ont  jamais  été  plus  nécessaires  à 
l'Etat  que  dans  sa  situation  présente,  on  propose  de  continuer 
les  impositions  du  dixième  et  de  la  capitation ,  non  sur  le  pied 
que  ces  recouvrements  sont  aujourd'hui,  mais  en  leur  donnant 
tout  le  produit  qu'ils  doivent  avoir,  c'est-à-dire  sans  avoir  égard 
ni  aux  rachats  de  capitation,  ni  aux  alfranchissements  et  abon- 
nements faits  pour  le  dixième.  Si,  après  cela,  ces  recouvrements 
ne  sont  pas  suffisants,  il  faut  y  ajouter  un  supplément  d'impo- 
sitions sur  toutes  les  provinces,  pour  arriver  aux  70,000,000  •*. 
Les  rôles  de  la  capitation  et  du  dixième  sont  tous  faits;  il  n'y  a 
({u'à  rétablir  les  premiers  dans  l'état  011  ils  étoient  avant  les  ra- 
chats, et  augmenter  aux  autres  les  biens  qui  n'y  ont  pas  été 
compris. 

La  capitation,  avant  les  afTranchissements,  produisoit,  par 
an   82,000,000** 

Le  dixième  produit  actuellement,  y  compris 
les  abonnements  annuels.  .   .  22,000,000** 

L'augmentation  des  nou-  ) 
veaux  biens  que  l'on  y  assu-  .  2."), 000,000** 

jettira  ira  au  moins ,  par  esti-  i 
malion   3, 000, 000  ) 


57,000,000** 

A  repartir  sur  les  généralités  et  provinces ...  1 3,ooo,ooo 

70,000,000** 

Il  est  vrai  que  c'est  continuer  deux  recouvrements  dont  on  a 
promis  la  suppression;  mais  le  moyen  de  faire  autrement  par 
une  imposition  nouvelle,  et  peu  praticable  à  cause  du  temps 


considérable  pour  dresser  les  rôles!  D'ailleurs,  cette  imposition 
générale  est  toujours ,  dans  le  sens  propre ,  la  capitation  et  le 
dixième,  et  ne  devient  que  figurément  une  autre  imposition, 
par  le  changement  de  nom. 

11  faut  chercher  quelque  adoucissement  pour  les  peuples,  et. 
dans  un  arrangement  de  celte  conséquence,  il  est  permis  de 
dire  qu'il  seroit  à  propos  de  cesser  tous  les  autres  recouvrements 
qui  se  font  dans  les  provinces  par  les  traitants;  cai",  actuelle- 
ment, les  seigneurs  des  paroisses,  les  oÛiciers  de  justice  et  dif- 
férentes communautés  sont  exposés  aux  rigueurs  des  traitants 
pour  des  taxes  et  créations  d'offices.  Il  conviendroit  donc  de 
supprimer  toutes  ces  suiles  de  traités,  et  d'obliger  les  traitant-i 
à  en  compter  dans  l'état  oii  ils  sont,  sauf  à  pourvoir  à  leur 
remboursement;  et  le  défaut  de  remboursement  du  total  à  de 
certains,  et  d'une  partie  aux  autres,  est  peut-être  le  plus  sûr 
moyen  de  les  taxer  utilement  pour  l'Etat. 

Il  reste  à  examiner;*rTon  fera  connoîlre  au  public  la  durée  de 
l'imposition  que  l'on  choisira.  Il  est  certain,  par  rapport  à  l'état 
présent,  qu'il  faut  qu'elle  soit  perpétuelle;  mais  l'espérance  de 
diminuer  les  charges  par  différents  arrangements  fait  croire 
que  i'oii  pourroit  ne  demander  cette  augmentation  de  revenu 
que  pour  un  certain  nombre  d'années.  Il  est  cependant  quel- 
quefois plus  à  propos  de  dire  tous  ses  besoins,  que  de  les  ca- 
cher, et,  quand  on  prend  un  parti  sur  une  situation  connue,  il 
paroît  dangereux  de  promettre  ce  que  l'on  sait  que  l'on  ne 
pourra  pas  tenir. 

Si,  par  la  diminution  sur  quelques  dépenses  et  l'augmenta- 
tion des  revenus,  on  prend  le  parti  d'établir  une  juste  propor- 
tion entre  les  dépenses  et  les  revenus ,  on  aura ,  par  ce  moyen , 
de  quoi  payer  les  dépenses  de  cl.aque  année,  puisque  la  re- 
cette sera  égale  à  la  dépense. 

Mais ,  quelque  système  que  l'on  prenne  pour  faire  cette  ba- 
lance, comme  il  faut  demander  aux  peuples  70,000,000**,  il  est 
aisé  de  connoître  qu'il  n'est  pas  possible  de  demander  encore 
de  nouveaux  secours  pour  l'acquittement  des  dettes. 

Elles  montent  à  43o,ooo,ooo**;  mais  on  en  peut  diminuer 
l'objet  par  plusieurs  moyens. 

Sur  le  papier,  c'est-à-dire  assignations,  billets  des  tréso- 
riers ,  billets  à  cinq  ans ,  etc. ,  le  retranchement  que  l'on  y  appor- 
tera d'une  moitié,  ou  d'un  tiers  au  moins,  donnera  une  dimi- 
nution considérable. 

Sur  la  plupart  des  dépenses  qui  sont  dues  directement  par 
le  garde  du  Trésor  royal,  pour  ordonnances  de  pensions  et 
gratifications,  la  diminution  de  la  moitié  fera  le  même  ell'el. 

A  l'égard  des  ordonnances  qui  sont  dues  aux  trésoriers  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  marine,  des  galères  et 
autres,  on  croit  qu'on  pourroit  prendre  le  parti  de  suspendre 
le  payement  de  ces  ordonnances  jusqu'à  ce  que  l'on  connût  ce 
qui  est  véritablement  dû  de  ces  dépenses;  car  il  n'est  pns  pos- 
sible qu'on  n'y  trouve  des  diminutions  considérables. 

D'ailleurs,  comme  il  se  trouvera  des  revenants-bons  sur  les 
charges  des  états  du  Roi  par  l'examen  et  la  liquidation  qui  se 
fera  en  détail  des  finances  payées,  on  se  servira  du  vide  que 
produira  (sic)  ces  revenants-bons  sur  les  fonds  destinés  au 
payement  des  charges,  et,  de  ces  fonds,  on  en  fera  des  rentes 
tournantes  pour  le  payement  des  dettes. 

De  plus,  le  détail  dans  lequel  on  entrera  donnera  des  con- 
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noissances  qui  produiront  certainement  des  fonds  dont  on  fera 
différents  usages  pour  le  payement  des  dettes. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  ContrAlc 
général ,  C  1908.) 


Mémoires  de  M.  Desmabetz. 

21  Février  1715. 

Par  les  projets  faits  les  1 8  octobre  et  9  novembre  1 7 1 4 ,  on 
s'est  proposé  de  travailler  préalablement  à  faire  des  fonds  suffi- 
sants pour  les  dépenses  des  années  1715  et  1716  consommé[e]s 
d'avance.  On  a  estimé  ces  fonds  à  120,000,000^  par  an,  à 
raison  de  10,000,000**  par  mois. 

Il  y  a  des  fonds  considérables  de  constatés  :  ceux  de  1716 
sont  fort  avancés,  et  l'on  continue  de  travailler  pour  les  assurer, 
et  ceux  de  1 7 1 6 ,  par  les  différents  moyens  proposés  par  le  pro- 
jet du  9  novembre  171  A,  comme  l'on  a  fait  ces  trois  années 
précédentes,  pendant  lesquelles  il  est  entré  3oo,ooo,ooo**dans 
la  caisse  du  sieur  le  Gendre,  pour  les  dépenses,  par  de  pa- 
reils projets  exécutés  volontairement  et  sans  frais. 

Le  projet  général  est  de  travailler,  pendant  ces  deux  années , 
à  faire  des  arrangements  solides  pour  se  remettre  au  courant 
en  1717.  La  base  et  le  fondement  de  cet  important  objet  est  de 
constater  les  recettes  et  dépenses  et  les  rendre  égales.  Pour  y 
parvenir  avec  certitude,  on  a  cru  devoir  se  conformer  aux  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  i683;  c'est  une  époque  où  la 
France  étoit  plus  florissante,  les  finances  dans  l'arrangement  le 
plus  parfait,  et  avant  les  deux  dernières  guerres.  On  a  fait  des 
états  en  détail  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  1 683  ;  on  en  a 
faits  de  pareils  des  receltes  et  dépenses  de  1  7 1 5  ;  on  les  a  com- 
parés, et  fixés  à  190,000,000**. 

Sur  ces  états,  on  a  reconnu  qu'en  l'année  i683,  les  charges 
des  états  du  Roi  et  les  rentes  ne  montoient  qu'à  90,000,000**, 
et  que  les  parties  du  Trésor  royal  étoient  de  100,000,000**; 
qu'en  l'année  1718,  les  parties  du  Trésor  royal  ne  montent  qu'à 
3o,ooo,ooo  **,  non  compris  les  impositions  du  dixième  et  de  la 
capilation,  et  que  les  renies  et  les  charges  consomment  l'excé- 
dent des  190,000,000**  :  de  sorte  que,  pour  rendre  les  recettes 
et  dépenses  égales,  fixées  à  120,000,000**,  il  faut  faire  un  fonds 
extraordinaire  de  70,000,000**  par  an. 

Les  moyens  qu'on  propose  sont  de  continuer  pour  un  temps 
qui  sera  fixé  la  capitalion  et  le  dixième;  de  supprimer  le 
dixième  et  doubler  la  capitalion;  d'établir  un  subside  de  paix 
en  supprimant  le  dixième  et  la  capitation  ;  de  faire  une  impo- 
sition générale  sur  toutes  les  provinces,  dans  laquelle  on  com- 
prendra indistinctement  tous  les  états  du  royaume  sans  avoir 
égard  à  leurs  privilège?. 

Pour  se  déterminer  sur  ces  différents  moyens,  il  paroît  né- 
cessaire d'observer  que  ce  manque  de  fonds  de  70,000,000** 
vient  de  l'aliénation  de  36, 000,000**  de  rentes  au  denier 
vingt- cinq  sur  l'hôtel  de  ville,  de  faugmentation  des  nouveaux 
gages,  droits  et  taxations  dans  les  états  du  Roi  depuis  i683, 
et  de  la  diminution  des  revenus  et  augmentation  des  dépenses; 
qu'outre  ce  manque  de  fonds  annuel  pour  les  dépenses,  le  Roi 
doit  encore  le  fonds  de  36, 000, 000**  de  rentes  au  denier  vingt- 
cinq,  celui  des  nouvelles  charges  employées  dans  les  états  du 
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Roi  depuis  i683,  le  montant  des  promesses  de  la  Caisse  des 
emprunts,  et  plus  de  5oo,ooo,ooo**  de  dettes  pour  les  dé- 
penses de  1718  et  1716,  pour  assignations  tirées  d'avance 
sur  des  fonds  consommés  pour  remplir  les  ordonnances  expé- 
diées aux  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  ma- 
rine, et  à  tous  les  trésoriers,  étapiers,  fournisseurs  et  entre- 
preneurs, banquiers  et  autres  qui  ont  avancé  en  principal  et 
intérêts ,  suivant  les  projets  d'états  qui  en  ont  été  faits,  sur  ces 
différentes  natures  de  dettes,  pour  examiner  s'il  sera  possible 
de  donner  des  arrangements  à  chacune  en  particulier. 

Ces  observations  représentent  l'objet  si  vaste  et  si  difficile, 
que  l'on  craindroit  de  l'entreprendre  et  que  l'on  désespéreroit 
d'y  réussir,  si  l'on  ne  connoissoit  pas  la  nécessité  indispensable 
de  remédier  au  mal  présent ,  et  que  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
ministère  de  la  finance  depuis  1708  doit  faire  espérer  un  pareil 
succès  dans  l'arrangement  qu'on  se  propose  de  faire  sur  l'état 
présent  des  finances. 

La  situation  présente  du  royaume,  que  l'on  vient  de  faire  con- 
noître  par  les  observations,  doit  persuader  tous  les  différents 
états  qui  le  composent  de  la  nécessité  d'y  apporter  les  remèdes 
les  plus  convenables  et  que  chaque  particulier  a  un  intérêt  sen- 
sible et  personnel  d'y  contribuer  pour  se  procurer  une  subsis- 
tance certaine  et  une  tranquillité  pour  le  présent  et  l'avenir. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  de  pareilles  circonstances,  de  s'arrêter 
sur  ce  que  l'on  promet  par  les  édits  qui  ont  établi  les  imposi- 
tions de  la  capitation  et  du  dixième,  et  de  les  faire  cesser 
immédiatement  après  la  paix. 

Il  a  fallu  soutenir  les  deux  dernières  guerres;  on  ne  l'a  pu 
faire  sans  aliéner  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat  et  contracter 
des  dettes.  Il  faut  rentrer  dans  ces  revenus  aliénés  et  payer  les 
dettes  :  c'est  l'État  qui  les  a  contractées;  c'est  donc  à  ce  même 
Etat  d'y  contribuer.  L'Empereur,  les  Anglois,  les  HoHandois  et 
leurs  alliés,  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  le  même  cas,  et 
pour  la  même  cause,  ont  établi  des  impositions  pour  vingt, 
trente  et  quarante  années,  et  ils  en  établissent  actuellement  de 
nouvelles  pour  payer  leurs  dettes.  Quel  avantage  lem*  donne- 
rions[-nous]  sur  nous,  si  nous  ne  leur  fliisions  pas  connoîlre 
que  nous  prenons  de  pareils  arrangements  pour  nous  acquit- 
ter! 

D'où  l'on  doit  conclure  que  l'on  ne  doit  écouter  aucunes  re* 
montrances  qui  tendent  à  ne  pas  contribuer  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'État  et  à  remettre  les  finances  dans  la  même  si- 
tuation qu'elles  étoient  en  i683. 

Cela  bien  établi  et  indispensable,  il  ne  s'agit  plus  que  du 
choix  dans  les  moyens  proposés  :  le  plus  facile,  le  moins  à 
charge,  et  le  plus  prompt  à  exécuter,  sera  le  plus  convenable 
et  le  meilleur. 

Supprimer  le  dixième  et  doubler  la  capitation  n'est  pas  pra- 
ticable, et  ne  seroit  pas  suffisant  :  l'imposition  de  la  capitation 
n'a  point  été  faite  sur  les  premiers  tarifs  ;  toute  la  principale 
partie  de  cette  imposition  est  tombée  sur  les  taillables,  au  sol 
pour  livre  de  la  taille;  plusieurs  pays  d'États,  provinces,  villes 
et  particuliers  se  sont  affranchis  de  cette  imposition;  comment 
pourroit-on  les  réimposer  à  la  capitalion  et  les  doubler? 

Une  imposition  générale  sur  toutes  les  provinces  et  pays 
d'Étals,  dans  laquelle  on  comprendrait  tous  les  étals  du 
royaume  indistinctement ,  ne  peut  se  proposer  sans  donner  at- 
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teinte  à  tous  les  privilèges  du  clergé  [et]  de  la  noblesse ,  ce  qui 
en  rendroit  le  recouvrement  impossible ,  quand  même  on  le  nom- 
meroit  subside  de  paix,  et  que  l'on  (ixeroit  le  temps  de  cette 
imposition.  L'ëtabljssement  de  cette  nouvelle  imposilion  seroit 
diliicile  et  impossible,  et  Ton  perdroit  un  temps  considérable, 
cl  précieux  dans  la  conjoncture  présente,  à  en  tenter  l'exécution 
sans  succès,  ou  du  moins  sans  en  tirer  le  produit  nécessaire. 

La  capitation  et  le  dixième  sont  établis;  on  y  est  accoutumé  : 
il  n'y  a  qu'à  les  continuer,  si  l'on  veut  en  tirer  un  secours  pré- 
sent, et  les  perfectionner  poui-  en  faire  monter  le  produit  aux 
70,000,000*^  dont  l'on  a  besoin,  en  révoquant  tous  les  affran- 
chissements de  la  capitation  et  du  dixième,  sans  avoir  égard 
aux  remontrances,  dans  une  affaire  de  cette  iïiiportance,  qui 
intéresse  tout  l'Etat,  sur  la  parole  donnée  par  les  édits  d'éta- 
blissements de  ces  deux  impositions  de  les  faire  cesser  à  la  paix 
et  de  la  finance  pour  ceux  qui  ont  affranchi,  dont  ils  sont  in- 
demnisés par  les  jouissances.  Jl  s'agit  d'une  imposition  pom* 
rentrer  dans  les  revenus  ordinaires  aliénés,  rendre  les  receltes 
égaies  aux  dépenses ,  acquitter  les  dettes  de  i'Elat,  et  ne  les  pas 
augmenter  en  continuant  de  vivre  d'industrie,  et  subvenir  au 
manque  de  fonds  nécessaire  et  proportionné  aux  dépenses, 
comme  on  a  fait  pendant  les  deux  dernières  guerres,  ce  qui  ne 
convient  point  en  temps  de  paix,  ni  à  la  bonne  administration 
des  finances;  et  cela  n'est,  ni  ne  seroit  plus  praticable. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  accorder  sur  ces  remontrances  à  ceux 
qui  les  feroient  seroit  de  leur  permettre  de  payer  un  subside 
de  paix  proportionné  à  ces  deux  impositions  pendant  le  temps 
(]u'elles  devront  durer;  et  on  ne  doit  accorder  cette  faculté  qu'à 
des  pays  d'Etats,  à  des  provinces  entières  et  au  clergé,  sur  des 
soumissions  sur  lesquelles  on  puisse  établir  un  revenu  certain 
pour  les  dépenses  de  l'État.  Mais,  comme  la  continuation  de  ces 
deux  impositions,  quand  même  elle  produiroit  les  70,000,000* 
qui  manquent  à  la  recelte  pour  l'égaler  aux  dépenses,  ne  ser- 
viroit  qu'à  remplacer  ce  manque  de  fonds  et  dureroit  toujours 
sans  acquitter  ces  dettes,  il  sera  encore  nécessaire  de  faire  une 
imposition  extraordinaire  sur  les  provinces,  au  sol  pour  livre 
de  la  taille,  pour  reinbourser  les  nouvelles  charges  employées 
dans  les  états  du  Roi  en  principal  et  intérêts,  suivant  les  liqui- 
dations qui  en  seront  faites  avec  attention  aux  finances  et  jouis- 
sances :  ce  qui  est  plus  praticable  en  continuant  le  dixième  et 
la  capitation,  et  ne  le  seroit  pas  avec  l'imposition  générale  ou 
subside  de  paix. 

Le  prétexte  de  celte  imposilion  est  la  suppression  des  [)Fivi- 
lèges  et  de  l'exemption  de  taille,  qui  donnera  de  nouvelles  cotes 
de  taille  qui  aideront  à  payer  cette  nouvelle  imposition ,  et  sou- 
lagera les  taillables. 

Et  cette  imposition  remboursera  le  fonds  de  ces  gages  em- 
ployés dans  les  étals  du  Roi,  et  ces  gages  donneront  un  excé- 
dent de  fonds  aux  dépenses,  qui  sera  employé  actuellement  à 
l'acquisition  des  délies,  dont  les  principales,  et  celles  qui  mé- 
rilent  le  plus  d'altention,  sont  les  rentes  sur  la  ville  et  la 
Caisse  des  emprunts,  se  ré.servant  d'acquitter  les  autres  dettes, 
réduites  à  leur  valeur,  par  des  rentes  tournantes  et  viagères,  et 
autres  moyens  que  l'examen  de  chaque  nature  de  ces  dettes 
suggéfera. 


AL  DES  FINANCES. 

9 1  Février  1 7 1  ï>. 

On  a  fait  le  projet  général  pour  parvenir  à  l'arrangement 
des  finances  en  acquittant  les  dettes  du  Roi  et  de  l'Etat  par  les 
différents  moyens  qui  y  sont  proposés.  Mais,  comme  cet  arran- 
gement, divisé  en  plusieurs  chapitres,  ne  peut  pas  être  sitôt 
fait,  on  croit  qu'il  est  préalable  de  travailler  aux  premiers  cha- 
pitres de  ce  projet  qui  concernent  les  fonds  suffisants  à  faire 
pour  les  dépenses  de  1 7 1 5  et  1 7 1 6 ,  dont  les  revenus  ordinaires 
sont  consommés  d'avance. 

Dans  le  travail  que  l'on  a  commencé,  on  a  reconnu  qu'il 
restoit  de  fonds  libres,  des  revenus  ordinaires  de  171 5, 
20,000,000**; 

Que,  laissant  les  parties  à  part  de  trop  consommées,  pour  y 
pourvoir  par  les  moyens  qui  seront  proposés,  et  étant  persuadé, 
par  la  vérification  qui  se  va  faire  actuellement  des  payements 
effectifs  faits  par  les  trésoriers  des  pays  d'Etats  et  receveurs 
généraux  des  provinces  et  le»  receveurs  généraux  des  dix-neuf 
généralités  taillables,  sur  le  rapport  des  quittances  comptables 
contrôlées  et  récépissés  du  Trésor  royal  qu'ils  se  trouveront 
aujourd'hui  avoir  acquittés,  on  trouvera  encore,  pour  les  dé- 
penses de  1716,  un  fonds  de  90,000,000**. 

On  espère  encore  que ,  par  le  ti-avail  que  l'on  fait  actuelle- 
ment pour  examiner  les  nouvelles  charges  employées  dans  tous 
les  étals  du  Roi  que  l'on  se  propose  de  supprimer  et  de  re- 
trancher desdils  états  en  pourvoyant  au  remboursement  par  les 
différents  moyens  qui  seront  proposés,  on  augmentera  les  par- 
ties revenant  au  Trésor  royal,  dans  lesdits  états,  de  la  somme 
de  10,000,000**. 

Et  l'on  espère  tirer  encore  quelque  secours  de  la  suppression 
de  l'affranchissement  de  la  capitation. 

On  se  propose  de  tirer  du  Don  gratuit  du  clergé,  qui  s'as- 
semble en  1715,  la  somme  de  1 0,000,000**. 

Toutes  ces  sommes  se  trouvent  monter  à  60,000,000**.  Et 
pour  assurer  dès  à  présent  les  premiers  50,000,000**  et  sou- 
tenir le  crédit  de  la  caisse  du  sieur  le  Gendre  sans  que  le  pu- 
blic s'aperçoive  des  sommes  considérables  qu'il  doit  sur  ses 
billets,  on  projette  de  faire  remettre  dès  à  présent  audit  sieur  le 
Gendre,  sur  ses  reconnoissanccs ,  par  les  gardes  du  Trésor 
royal,  ces  5o, 000, 000**,  en  assignations  sur  les  trésoriers  et 
receveurs  généraux,  qui  donneront  audit  sieur  le  Gendre  leurs 
soumissions  de  payer  chacun  ce  qu'ils  en  devront,  dans  les 
termes  qu'ils  seront  convenus,  en  leur  fournissant  lesdites  assii 
gnations  ou  quittances  comptables  à  leur  décharge,  en  argent 
ou  en  leurs  billets  payables  aux  échéances  desdites  assignations, 
et  se  soumettront  de  ne  payer  aucune  somme,  sur  leur  re- 
celte, à  d'autres  qu'audit  sieur  le  Gendre,  qui,  en  exécution 
des  ordres  de  M.  le  Contrôleur  général,  signera  ces  sou- 
missions doubles  avec  chacun  desdils  trésoriers  et  rece- 
veurs généraux  de  chaque  province  et  généralité.  Mais, 
comme  ce  fonds  de  60,000,000**  n'est  pas  suffisant  pour  les 
dépenses  de  1716,  et  qu'on  croit  le  devoir  porter  jusqu'à 
120,000,000**,  à  raison  de  10,000,000**  par  chacun  des  mois 
de  ladite  année,  il  est  nécessaire  de  faire  encore  un  fonds  de 
60,000,000**. 

On  ne  voit  rien  de  praticable  en  temps  de  paix  par  des  af- 
faires extraordinaires.  C'est  ce  qui  donne  lieu  de  proposer,  ii 
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l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  o\ec  le  clergé  de  France  sur  la  capi- 
lation  et  sur  le  dixième,  d'aliéner  les  fonds  de  ces  deux  impo- 
sitions, dans  les  pays  d'États  de  Languedoc,  Bretagne,  Bour- 
gogne et  Provence,  en  rentes  au  denier  vingt,  remboursables 
en  plusieurs  années,  comme  celles  du  clergé. 

Et  pour  y  parvenir,  on  fait  ci-après  le  bordereau  des  sommes 
imposées  dans  ces  quatre  provinces  : 


PROVINCES. 

DIXIÈME. 

CAPITATION. 

TOTAL. 

Languedoc.  .... 

Traité  du  sieur 

Roussel.  . .  000,000 

  88'i,ooo 

800,000 

1  ,.Soo,ooo 
600,000 
63o,ooo 

9,080,000 

3,000,000 
1,484,000 
i,i3o,ooo 

  3,864,000 

3,83o,ooo 

7,694,000 

On  aliénera  3,ooo,ooo**  de  ces  revenus  en  lentes  au  denier 
vingt;  on  fixera  la  partie  destinée  au  remboursement  des  capi- 
taux dans  un  certain  nombre  d'années,  et  l'on  pourra  encore 
diminuer  ces  impositions  du  restant  en  faveur  de  ces  provinces. 
Le  débit  de  ces  rentes  sera  certain  sur  ces  provinces,  et,  par 
conséquent ,  le  fonds  des  dépenses  de  1 7 1 5  assuré. 

L'on  prévoit  l'objection  qui  se  peut  faire  de  l'aliénation  du 
dixième  et  de  la  capitation  dans  le  temps  de  la  paix  auquel  on 
a  promis  de  les  supprimer;  mais  il  est  indispensable  de  faire 
des  fonds  pour  les  dépenses  de  1716,  et  tous  autres  moyens 
paroissent  impraticables. 

Le  clergé  de  France ,  qui  est  le  premier  et  le  principal  corps 
de  l'Etat,  en  a  donné  l'exemple,  et  l'on  est  persuadé  que  si 
M.  le  Contrôleur  général  veut  en  faire  la  proposition  à 
M.  de  Bâ ville  pendant  les  Etats  qui  se  tiennent  actuellement, 
il  trouvera  les  moyens  de  faire  réussir  cette  proposition,  dont 
l'exemple  déterminera  certainement  les  Etats  de  Bretagne, 
Bourgogne  et  Provence. 


1"  Mai  1715. 

Par  le  travail  qui  a  été  fait  depuis  la  paix,  on  a  reconnu 
l'état  des  finances  de  S.  M.  et  le  montant  des  différentes  dettes 
contractées  pendant  les  deux  dernières  guerres.  Sur  cette  re- 
connoissance,  on  a  fait  différents  projets  d'arrangement,  sur 
lesquels  on  a  constaté  un  projet  d'arrangement  général  pour 
subsister  pendant  l'année  présente  1715  et  l'année  prochaine 
1 7 1 C ,  payer  les  dettes  de  l'Etat  contractées  pendant  les  deux 
dernières  guerres,  se  remettre  au  courant  en  1717,  et  rendre 
les  recettes  et  les  dépenses  égales  en  ladite  année  comme  elles 
étoient  eu  i683. 

Toute  cette  vaste  et  importante  matière  se  renferme  dans  ces 
trois  articles. 

Les  fonds  nécessaires  pour  opérer  se  trouvent  dans  le  projet 
général,  dans  lequel  on  s'est  proposé  de  supprimer  la  capita- 
tion et  le  dixième,  comme  on  s'y  est  obligé  par  les  édils  qui 
ont  établi  ces  deux  impositions,  et  d'y  substituer  une  nouvelle 
mposition ,  destinée  spécialement  et  par  privilège  au  payement 


des  dettes  de  l'État,  qui  doit  être  chargé  de  les  acquitter,  et, 
par  ce  moyen,  rendre  les  revenus  du  Roi  libres  comme  en 
i683,  (jui  étoient  suffisants  aux  dépenses. 
Cette  nouvelle  imposition  est  estimée ,  dans  le  projet  général , 


à  60,000,000**,  à  répartir  : 

Sur  les  dix-neuf  généralités   35, 000, 000 

Sur  les  pays  d'Etats   10,900,000 

Sur  les  provinces   5,6oo,ooo 

Sur  le  clergé  et  la  ville  de  Paris   8,5oo,ooo 

Total   60,000,000 

On  se  propose  d'établir  encore  le  doublement 

des  2  s.  pour  livre  des  fermes,  que  l'on  estime.  1  3,000,000 

Et  dpux  nouveaux  9  s.  pour  livre  de  la  taille, 

montant  à   3,o 00,000 

Ce  qui  produira   76,000,000 


L'État  tiouve  dans  cette  nouvelle  imposition  une  diminution 
de  plus  de  moitié  de  ce  qui  s'imposoit  pendant  la  gueiTe,  et 
l'on  se  propose  de  le  soulager  encore  considérablement  par  la 
suppression  de  tous  les  traités  des  affaires  extraordinaii-es, 
des  traitants  et  de  leurs  commis,  qui  faisoient  des  frais  im- 
menses; et,  par  la  suppression  de  tous  les  privilèges  d'exemp- 
tions de  tailles ,  de  collecte  et  autres  accordés  par  les  édits ,  tous 
ceux  qui  composent  l'Etal  contribueront  à  la  nouvelle  impo- 
sition des  75,000,000**,  qui  n'est  faite  que  pour  payer  les 
dettes  de  l'Etat  et  assurer  la  fortune  et  les  biens  des  particuliers 
qui  le  composent,  et  pour  éviter  de  prendre  des  partis  moins 
convenables,  plus  dangereux,  et  plus  susceptibles  d'inconvé- 
nients dans  la  situation  présente  des  affaires. 

Poiu"  préparer  et  assurer  l'exécution  de  ce  projet  avec  un 
arrangement  solide,  on  a  cru  nécessaire  et  préalable  d'achever 
de  supprimer  et  d'arranger  tout  le  papier  qui  reste  sur  la 
place  et  dans  les  mains  des  particuliers,  oii  il  cause  un  dis- 
crédit, en  leur  donnant  des  déboucbements  et  destinant  des 
fonds  certains  au  payement,  pour  en  diminuer  la  perte  à  ceux 
qui  en  sont  porieurs  et  assurer  leur  remboursement. 

Pour  y  parvenir,  on  a  rendu  des  déclarations  pour  permettre 
de  porter  h  la  loterie  toutes  les  anciennes  assignations  avant 
1710,  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  marine,  de 
l'artillerie,  de  subsistance,  et  promesses  à  cinq  ans,  dans  le 
1"  juillet  1715. 

On  a  fait  la  reconnoissance  de  tous  les  payements  faits  par 
les  receveurs  généraux  et  des  pays  d'élections  et  des  provinces , 
et  les  trésoriers  des  pays  d'États ,  des  exercices  des  années  1711, 
1712,  1713,  171/i,  1718  et  1716;  on  leur  a  fait  faire  des 
avances,  et  on  achève  de  s'arranger  avec  eux  pour  constater 
leur  état  et  les  accréditer  pour  en  tirer  d'autres  secours.  On  a 
retiré  et  remboursé  plusieurs  de  ces  nouvelles  assignations  pai 
les  renies  viagères  et  la  caisse  de  M.  le  Gendre,  et  l'on  a  or- 
donné que  toutes  celles  qui  restent  dans  les  caisses  des  tréso- 
riers et  entre  les  mains  des  fournisseurs,  entrepreneurs  et  par- 
ticuliers seront  rapportées  pour  être  enregistrées  et  visées  pai' 
les  commissaires  nommés  par  le  Conseil ,  pour,  sur  la  reconnois- 
sance générale  qui  en  sera  faite,  être  pourvu  au  rembourse- 
ment. 
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L'on  va  rendre  une  déclaralion  pour  assurer  le  payemenl 
des  promesses  delà  Caisse  des  emprunts  et  inlérêts,  en  un  certain 
nombre  d'années,  sur  le  produit  des  li  s.  pour  livre  des  fermes  : 
à  l'effet  de  quoi  on  rendra  en  même  temps  la  déclaration  qui 
est  projetée  pour  le  doublement  des  a  s.  pour  livre  sur  les 
fei-mes. 

Tout  le  papier  qui  cause  du  discrédit  dans  le  commerce  et 
dans  les  finances  étant  arrangé,  on  a  cru  devoir  donner  atten- 
tion à  ce  qui  peut  soulager  les  peuples,  faciliter  le  commerce 
et  le  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  et  la  nouvelle 
imposition  à  f  iire  de  78,000,000**. 

L'on  a  rendu  une  déclaration  pour  supprimer  le  doublement 
des  droits  des  péages,  que  l'on  rembourse  par  la  ferme  des 
huiles,  et  l'on  va  donner  une  déclai'ation  pour  la  suppression 
du  quart  des  droits  imposés  sur  la  ville  de  Paris,  et  assurer  le 
remboursement  des  finances  payées  sur  les  trois  quarts  restants 
pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Le  même  arrangement  se  fera  pour  les  autres  princijiales 
villes  du  royaume,  en  examinant  leurs  octrois  et  leurs  dettes. 

La  déclai'ation  est  projetée  pour  fixer  le  nombre  des  secré- 
taires du  Roi  du  grand  collège  et  la  finance,  et  supprime:* 
tous  les  secrétaires  du  Roi  et  autres  officiers  du  sceau  créés  de- 
puis les  deux  dernières  guerres  près  les  Parlements ,  présidiaux 
et  autres  justices,  en  fixer  le  nombre  et  augmenter  la  finance 
des  réservés. 

Et  l'on  se  propose  de  supprimer  tous  les  autres  privilèges  de 
i^oblesse  nouvellement  attribués  soit  par  charges  ou  lettres  : 
après  quoi,  l'on  supprimera  ou  suspendra  tous  les  autres  pri- 
vilèges d'exemption  de  taille  et  de  collecte  par  une  déclaration 
projetée.  Par  une  autre  déclaration ,  l'on  supprimera  tous  les 
traités  qui  restent  à  exploiter  et  les  impositions  extiaordinaires 
pour  lesdits  traités,  avec  la  révocation  de  tous  les  commis  des- 
dites affaires  extraordinaires ,  ne  laissant  que  les  receveurs  des 
tailles  et  les  commis  des  fermes  dans  les  provinces  et  généra- 
lités. 

R  sera  rendu  une  déclaration  pour  ordonner  l'imposition  des 
nouveaux  ^  s.  pour  livre  de  la  taille,  que  ion  destinera  par 
privilège  au  remboursement  des  finances  des  officiers  créés  de- 
puis 1689  à  supprimer.  Après  cette  déclaration,  qui  indiquera 
un  fonds  certain  aux  officiers  pour  leur  remboursement,  et  de 
leurs  créanciers  et  des  intérêts,  au  denier  qui  sera  fixé,  l'on 
pourra  commencer  la  suppression  des  offices  créés  depuis  1689 
suivant  le  dépouillement  qui  se  fait  actuellement  de  tous  les 
gages,  augmentations  de  gages,  droits  et  taxations  employés 
dans  les  états  du  Roi,  par  matières,  nature  d'offices  etédits, 
dont  le  travail  est  fort  avancé,  et  sur  lequel  on  pourra  faire  la 
liquidation  des  finances  avec  les  attentions  nécessaires  sur  le 
rapport  des  titres  et  l'examen  des  édits  par  les  commissaires  du 
Conseil  qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

Toutes  ces  opérations  préalables  sont  arrangées  de  manière 
qu'elles  peuvent  être  exécutées  dans  le  présent  mois  de  mai 
lyiS. 

La  matière  ainsi  préparée,  il  est  nécessaire  de  travailler  dès 
aujourd'hui  à  faire  et  assurer  la  répartition  des  76,000,000** 
de  nouvelle  imposition  destinée  au  payement  des  dettes. 

Il  y  a  déjà  1 5,ooo,')oo**  d'assurés  par  les  deux  déclarations 
que  l'on  va  rendre  pour  le  doublement  des  i2  s.  pour  livre  sur 
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les  fermes  et  les  nouveaux  9  s.  pour  livre  sur  la  taille,  qui  ont 
leur  deslination,  non  compris  les  rentes  que  l'on  va  créer  par 
une  nouvelle  déclaration  projetée  sur  le  sol  pour  livre  des  taxa- 
tions, qui  produira  8,000,000**,  que  l'on  destine  à  M.  Fargè's, 
à  compte  de  ce  qui  lui  est  dû. 

L'année  1716  est  favorable  pour  la  répartition  des 
6,000,000**  restant  à  imposer  :  les  États  de  Bourgogne  sont 
assemblés;  tous  les  autres  Etats  s'assemblent  celte  année,  et  le 
clergé  s'assemblera  au  i5'  du  présent  mois  de  mai.  L'on  a  fait 
des  mémoires  séparés  pour  informer  le  clergé  et  chaque  pays 
d'Etats  des  intentions  du  Roi  sur  cette  nouvelle  imposition,  et 
des  motifs,  et  l'on  en  fera  de  pareils  pour  MM.  les  intendants 
des  dix-neuf  générabtés  taillables  et  des  provinces,  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  la  police  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  en  assurer  le  succès,  il  est  préalable  d'examiner  par 
quel  état  ou  province  on  doit  commencer. 

Dans  l'incertitude  que  le  clei-gé  se  porte  à  donner  l'exemple 
volontairement,  et  de  manière  à  déterminer  les  autres,  l'on 
croit  qu'il  conviendroit  de  commencer  l'établissement  de  cette 
nouvelle  imposition  sur  la  ville  de  Paris,  de  concert  avec  les 
principaux  magistrats  qui  la  gouvernent,  sur  la  généialité  de 
Paris,  avec  M.  Bignon,  intendant,  et  sur  les  Etats  de  Rour- 
gogne,  qui  s'assemblent  actuellement. 

Ces  trois  parties,  par  lesquelles  on  commcnceroit  à  donner 
les  mémoires  qui  marqueroient  la  forme,  les  motifs  et  la  des- 
tination de  la  somme  qu'on  leur  demande  pour  cette  nouvelle 
imposition,  pourroient  déterminer  le  clergé,  les  autres  pays 
d'États,  les  généralités  et  les  provinces  à  ce  juste  projet. 

La  répartition  de  cette  nouvelle  imposition  ainsi  faite  et  as- 
surée, il  ne  restera  plus  que  de  l'appliquer  aux  dettes  de 
l'État  auxquelles  elle  est  destinée.  Pour  les  bien  connottre  et 
commencer  par  les  plus  importantes  et  les  plus  privilégiées,  il 
paroît  nécessaire  de  les  diviser  en  plusieurs  chapitres. 

La  première  de  ces  dettes,  la  principale,  et  qui  demande 
une  plus  prompte  attention,  est  la  caisse  du  sieur  le  Gendre, 
tant  pour  payer  ses  billets  régulièrement,  que  pour  les  dépenses 
à  faire  les  années  1716  et  1716  et  les  six  premiers  mois  de 
1717;  et  cette  dette  montera  au  moins  à  900,000,000**,  qu'il 
faut  remettre  dans  cette  caisse  en  argent,  pour  lui  donner  un 
crédit  certain ,  qui  sera  la  base,  le  fondement  et  la  sûreté  de 
l'exécution  du  projet  général. 

La  seconde  dette  sont  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Pari? 
dont  il  faut  libérer  les  fermes  générales;  la  troisième,  des  tré 
soriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  trésoriers  paiticuliers 
des  troupes  de  la  maison  du  Roi,  artillerie,  fortifications,  le 
trésorier  de  l'ordinaire  des  guerres  et  des  Invalides;  la  qua- 
trième, des  vivres,  étapes,  les  poudres,  et  les  sieurs  Rivier, 
Fargès,  Titon,  Charpentier,  et  autres  fournisseurs  et  entre- 
preneurs; la  cinquième,  la  marine;  la  sixième,  les  bantjuiers 
qui  ont  fait  des  avances;  la  septième,  les  nouvelles  assignations, 
après  qu'elles  aui'ont  été  rapportées,  enregistrées  et  visées;  la 
huitième,  les  trésoriers  des  maisons  royales  et  autres  trésoriers, 
pensions  et  gratifications,  subsides,  etc.;  et  la  neuvième  et  der- 
nière, les  gages,  augmentations  de  gages,  et  remboursements 
des  officiel  s  qui  seront  supprimés. 

11  a  paru  nécessaire  de  marquer  toutes  ces  natures  de  dettes 
pour  connoître  si  elles  peuvent  être  comprises  dans  le  projet 
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général,  et  si  les  fonds  destines  de  76,000,000**  pour  les 
payer  seront  suffisants. 

Le  (liscrédil  présent,  qui  est  plus  grand  qu'il  n'a  été  dans 
les  deux  dernières  guerres,  la  fin  des  diminutions,  qui  ne  feront 
plus  d'effet,  ont  fait  penser  qu'on  ne  tirera  aucun  avantage  de 
cette  nouvelle  imposition,  quand  même  on  en  aiiéneroil  partie 
à  un  denier  avantageux,  qui  en  diminueroit  le  produit  et  le  ren- 
droit  insuffisant  au  payement  des  dettes. 

C'est  ce  qui  donne  lieu  de  proposer  en  général  d'aliéner 
60,000,000**  de  celte  nouvelle  imposition  au  denier  vingt- 
cinq,  en  rentes  tournantes,  et  de  laisser  le  tiers,  montant  à 
95,000,000**,  pour  le  remboursement  des  capitaux  en  un  cer- 
tain nombre  d'années. 

Ces  60,000,000**,  au  denier  vingt-cinq,  produiront 
1 ,5oo,ooo,ooo**,  que  l'on  croit  suffisants  au  payement  de 
toutes  ces  dettes  et  intérêts.  Mais,  comme  il  n'est  pas  possible 
de  se  persuader  qu'on  puisse  tirer  une  somme  aussi  forte  vo- 
lontairement, on  se  propose  de  rembourser  forcément  les  deux 
tiers  des  dettes  en  ces  rentes  au  denier  \  ingt-cinq,  et  d'en  tirer 
!e  tiers  en  argent,  destiné  de  préférence  à  la  caisse  du  sieur 
le  Gendre  et  aux  autres  dettes  à  payer  en  argent. 

L'on  ne  pourra  tirer  ce  tiers  en  argent  que  sur  les  dettes 
qui  perdent  actuellement  dans  le  commerce ,  qui  sont  incertaines 
et  non  reconnues,  et  que  l'on  [ne]  peut  ne  pas  payer  qu'à  cette 
coiidition  :  on  l'offre  tous  les  jours  volontairement,  et  même  de 
fournir  moitié  en  argent. 

Et  pour  assurer  le  payement  de  la  nouvelle  imposition,  de 
laquelle  personne  ne  sera  exempt,  le  Roi  ne  payera  qu'en  jus- 
tifiant de  la  quittance  de  sa  cote  de  cette  nouvelle  imposition. 
L'on  a  cru  devoir  projeter  cet  arrangement  pour  examiner  s'il 
est  possible  et  praticable  dans  l'exécution,  et  si  l'on  parviendra 
par  ces  moyens  à  l'objet  qu'on  se  propose  dans  le  projet  gé- 
néral. 


1"  Mai  1715. 

Le  plus  important  et  le  plus  pressé  du  projet  général  est  de 
faire  entrer  des  fonds  dans  la  caisse  du  sieur  le  Gendre,  tant 
pour  en  soutenir  le  crédit  en  acquittant  régulièrement  de  ces 
deties,  que  pour  payer  les  dépenses  journalières  qui  y  sont  as- 
signées. Il  est  inutile  d'en  représenter  les  conséquences,  et  que 
c'est  l'unique  moyen  de  rétablir  la  confiance  et  le  crédit. 

L'on  y  destine  la  finance  qui  doit  être  payée  par  les  secré- 
taires du  Roi  en  charge  et  de  nouvelle  création. 

Mais,  comme  on  fait  voir,  jjar  l'état  des  fonds  de  cette  caisse 
du  ail  avril  i  718,  qu'il  y  nrmque  encore  au  u)oins  60,000,000** 
d'argent  pour  les  dépenses  de  1715  ,  et  que  l'on  ne  peut  tirer 
des  secrétaires  du  Roi  que  10,000,000**,  il  manijueroil  encore 
5o,ooo,ooo**  :  ce  qui  donne  lieu,  en  attendant  l'exécution  du 
projet  général  suivant  le  mémoire  particulier  qui  en  a  été  fait 
cejourd'hui ,  de  rendre  au  plus  tôt  la  nouvelle  déclaration  pour 
établir  la  nouvelle  imposition  sur  la  ville  de  Paris,  Versailles 
et  la  cour,  au  lieu  du  dixième  et  de  la  capitation,  qui  monte  à 
4,200,000**. 

Ou  pourroit  fixer  cette  imposition  à  4,5oo,ooo**  par  an ,  que 
l'on  feroit  payer  moitié  par  les  propriétaires,  et  moitié  par  les 
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locataires  des  maisons  de  Paris  et  de  Versailles,  dont  l'on 
feroit  les  rôles  sur  ceux  du  rachat  des  boues  et  lanternes. 

On  aiiéneroil  8,000,000**  en  rentes  tournantes  au  denier 
vingt-cinq,  el  on  laisseroit  1 ,5oo,ooo**  pour  le  remboursement 
des  capitaux.  On  prendroit  les  deux  tiers  de  la  finance  de 
ces  rentes  en  papier,  et  le  tiers  en  argent,  qui  produiroit 
26,000,000**  pour  la  caisse  du  sieur  le  Gendre. 

Si  la  Bourgogne ,  suivant  l'état  de  répartition  de  la  nouvelle 
imposition ,  produisoit  3,5oo,ooo**,  on  en  aliéneroit  2,000,000** 
en  rentes  tournantes  au  denier  vingt-cinq,  qui  produiroienl 
5o, 000, 000*^,  et  un  million  pour  le  remboursement  des  capi- 
taux. Ces  5o, 000, 000**  seroient  reçus  les  deux  tiers  en  papier, 
et  le  tiers  pour  la  caisse  du  sieur  le  Gendre,  montant  h  près 
de  1 7,000,000**. 

Ces  trois  articles  produiroient  en  argent  Sa, 000. 000**  eu 
attendant  l'arrangement  de  la  généralité  de  Paris  et  du  clergé, 
que  l'on  croit  préalables  à  l'arrangement  des  autres  provinces 
et  pays  d'Etats;  et  pour  accréditer  la  caisse  du  sieur  le  Gendre 
et  faciliter  la  négociation  des  billets  des  receveurs  généraux, 
syns  augmenter  l'intérêt  à  5  p.  0/0 ,  dont  on  demande  1  0  p.  0/0 , 
et  qui  augmentera,  si  l'on  s'ébranle  sur  cet  article,  l'on  pour- 
roit dire  à  M.  Ogier  de  prendre  des  billets  du  sieur  le  Gendi'e 
pour  des  rentes  au  denier  seize,  et,  dans  la  négociation  des 
billets  des  receveurs  généraux,  prendre  un  quart  ou  un  cin- 
quième de  billets  du  sieur  le  Gendre,  qui  perdent,  pour  tenir 
lieu  de  la  différence  de  l'intérêt  de  5  à  1 0  p.  0/0  et  en  éviter 
les  conséquences. 

( Bibliotlièque  nationale,  nis.  fr.  7765,  f"  i-aa.) 


Mémoire  de  M.  Desmabetz. 

(Août  1715.) 

Les  fonds  extraordinaires  que  l'on  a  été  obligé  de  faire  pen- 
dant vingt-cinq  années  consécutives  [)oui-  servir  au  payement 
des  dépenses  de  la  guerre,  les  créations  de  rentes,  gages  et  aug- 
mentations de  gages  qui  ont  été  faites,  et  dont  le  fonds  a  été 
assigné  sur  les  fermes  et  autres  revenus  du  Roi,  les  années 
stériles,  les  inondations  et  la  mortalité  des  bestiaux  qui  ont 
désolé  les  provinces,  altéré  les  impositions  ordinaires  par  les 
('iminutions  qu'il  a  fallu  leur  accorder,  augmenté  considérable- 
ment les  dépenses  par  le  suracliat  des  grains  et  des  autres 
munitions,  ont  mis,  toutes  les  années,  une  telle  disproportion 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État*,  qu'il  est  aisé  de 
concevoir  les  sommes  considérables  qui  sont  dues  et  les  enga- 
gements que  l'on  a  été  obligé  de  prendre  sur  la  plus  grande 
partie  des  revenus  de  la  couronne  pour  le  soulagement  des 
peuples. 

Telle  est  ordinairement  la  situation  d'un  Etat  après  de  lon- 
gues guerres;  mais  la  paix,  par  des  retranchements  utiles  et 
par  des  opérations  réfléchies,  rétablit  l'ordre. 

On  a  commencé  la  reconnoissance  de  la  situation  des  finances 
au  jour  de  la  paix  par  examiner  cjiiels  étoient  les  revenus  de 
l'État,  la  diminution  considérable  sur  ce  qui  en  revient  de  net 
au  Trésor  royal  h  cause  des  différentes  rentes,  gages  et  aug- 
mentations de  gages  qui  avoient  été  assignés  dessus  en  exécu- 
tion des  édits  de  créations  et  traités  faits  pendant  les  deux 
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dernières  guerres,  le  montnnt  des  revenus  aliénés  et  engagés 
depuis  1689,  la  quantité  et  la  qualité  des  dettes  de  l'Etat,  et 
l'augmentation  des  dépenses. 

Ces  différentes  reconnoissances  faites,  on  a  senti  la  nécessité 
indispensable  où  l'on  se  trouvoif  de  rentrer  dans  les  revenus 
alién'''s  et  engagés  depuis  1689,  '^^  diminuer  les  dépenses  afin 
d'établir  une  proportion  certaine  avec  les  revenus,  de  suppri- 
mer la  plus  grande  partie  des  charges  créées  pendant  les  deux 
dernières  guerres ,  et  d'éteindre  entièrement  ce  qui  restoit  dû 
au  public  en  billets  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres , 
billets  de  subsistance,  anciennes  assignations  tirées  avant  17 10, 
promesses  de  la  Caisse  des  emprunts,  billets  des  receveurs  gé- 
néraux, billets  du  sieur  le  Gendre,  assignations  tirées  depuis 
1710,  et  autres  papiers  de  crédit:  persuadé  que,  tant  qu'ils 
resteroient  sur  la  place,  ils  porteroient  coup  au  commerce  et 
feroient  resserrer  l'espèce. 

Ces  différentes  dispositions  prévues,  on  a  cherché  les  moyens 
de  parvenir  au  payement  des  dettes  et  à  la  libération  des  re- 
venus, et  le  Roi,  espérant  que  ses  sujets  ne  se  porteroient  pas 
avec  moins  de  zèle  à  fournir  les  impositions  nécessaires  pour  le 
rétablissement  des  finances  pendant  la  paix  qu'ils  avoient  fait 
pendant  la  guerre  pour  en  soutenir  les  charges,  ordonna,  le 
9  juillet  1715,  la  continuation  de  la  levée  et  perception  de  la 
capitatiou  et  du  dixième,  avec  promesse  de  réduire  les  dépenses 
et  d'employer  le  produit  de  cette  levée  à  payer  les  dettes  con- 
tractées par  la  guerre  et  à  retirer  les  revenus  aliénés  depuis 
1(589  P^''  suppression  des  ofBciers  à  charge  à  l'État  et  aux 
peuples. 

Pour  se  conformer  à  ce  qui  étoit  prescrit  par  cette  déclaration  , 
et  afin  d'en  suivre  les  dispositions  dans  tous  les  arrangements 
que  l'on  prendroit,  on  a  commencé  par  révoquer  la  loterie  en 
forme  de  tontine  étabhe  au  mois  de  juin  171 4  pour  le  paye- 
ment en  rentes  viagères  des  billets  de  subsistance  et  d'emprunt 
faits  par  les  trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres 
et  de  l'artillerie,  et  pour  celui  des  assignations  tirées  avant  le 
mois  d'octobre  1 7 1  o ,  et  on  a  cru  qu'il  seroit  plus  avantageux 
aux  officiers  des  troupes  et  aux  autres  porteurs  des  effets  qui 
étoient  destinés  pour  cette  loterie  d'en  recevoir  le  payement  en 
rentes  héréditoires  dont  le  fonds  seroit  remboursable  d'année 
en  année**. 

Et  comme  la  plus  grande  partie  de  ces  effets  n'étoient  plus 
dans  la  main  des  olTlciers  et  autres  à  qui  ils  avoient  été  donnés 
en  payement,  on  a  ordonné,  sur  ces  différents  effets,  un  retran- 
chement denioitié,  proportionné  au  commerce  usuraire  qui  en 
avoit  été  fait,  et  l'on  s'est  rései-vé  de  faire  les  distinctions  que 
l'on  jugeroit  à  propos  pour  ceux  de  ces  effets  qui  se  Irouveroient 
encore  dans  les  mains  des  officiers  ou  particuliers  auxquels  on 
les  avoit  fait  donner  en  payement. 

On  a  créé  et  aliéné  un  million  de  livres  de  rentes  au  denier 
vingt-cinq,  remboursables  d'année  eu  année  sur  le  produit  de 
la  capitation  de  la  ville  et  généralité  de  Paris,  pour  servir  tant 
au  payement  dudit  million  d'arrérages  de  rentes  qu'à  l'entier 
remboursement  d'icelles;  et  il  a  été  ordoimé  que  les  porteurs 
des  effets  ci-dessus  dénommés  seroient  tenus  de  les  employer 
rn  acquisitions  desdiles  rentes  avant  le  i"janvier  1716,  auquel 
jour  on  a  déclaré  nuls  tous  ceux  desdits  effets  dont  l'emploi 
n'aura  pas  été  fait. 


Outre  le  million  de  fonds  destiné  au  payement  des  arrérages, 
il  a  été  encore  ordonné  qu'il  seroit  remis  aux  payeurs,  sur  le 
produit  de  la  capitation  de  la  ville  de  Paris,  la  somme  de 
5oo,ooo  par  an,  pour  être  par  eux  employée  audit  rembour- 
sement avec  ce  qui  leur  restera  du  revenant-bon  des  fonds 
faits  pour  les  arrérages  desdites  rentes  après  lesdits  arrérages 
payés***. 

Après  avoir  pourvu  au  remboursement  de  ces  différents  effets, 
on  a  cru  qu'il  falloit  faire  un  arrangement  sur  les  promesses  de 
la  Caisse  des  emprunts,  qui.  au  lieu  d'être  utiles  aucommei'ce 
et  aux  sujets  comme  par  le  passé,  y  étoient  devenus  très  pré- 
judiciables par  les  profits  illicites  que  les  usuriei's  faisoient 
dessus.  On  a  donc  pris  le  parti  d'ôter  ces  promesses  du  com- 
merce, et  d'en  ordonner  le  payement  en  contrats  de  rente 
remboursables  d'aimée  en  année.  On  a  aussi  ordonné  une  ré- 
duction de  moitié  sur  les  promesses,  et  on  a  nommé  des  com- 
missaires du  Conseil  pour  reconnoitre  celles  qui  n'auront  point 
été  négociées  directement  ni  indirectement,  afin  de  n'y  faire 
aucun  retranchement****. 

On  a  créé  et  aliéné  5,000,000**  de  rentes  au  denier  vingt- 
cinq,  remboursables  d'année  eu  année,  à  prendre  tant  sur  le 
total  des  li  s.  pour  livre  des  droits  des  fei'mes  que  sur  partie  du 
produit  de  la  capitation  et  du  dixième,  et  on  a  affecté  et  hypo- 
théqué le  total  du  produit  des  4  s.  pour  livre  des  droits  des 
fermes,  et  3, 000, 000**  du  dixième  et  de  la  capitation,  tant  au 
payement  desdits  5, 000, 000  '*  de  rentes,  qu'au  rembourse- 
ment des  principaux  d'icelles;  et  au  moyen  de  l'affectation  des- 
dits fonds  et  de  la  diminution  des  arrérages  d'année  en  année, 
qui  augmentera  d'autant  le  fonds  des  remboursements,  le; 
principaux  desdits  5, 000, 000**  de  rentes  se  trouveront  pronq)- 
tenient  remboursés*"***. 

Voilà  ce  qui  a  été  ordonné,  par  aliénation  sur  le  dixième  et 
la  capitation ,  pour  l'acquittement  des  dettes  de  l'État.  On  a  aussi 
pris  les  arrangements  suivants  pour  libérer  une  partie  des  re- 
venus ordinaires  aliénés  et  engagés  depuis  1689. 

Pour  cet  effet,  on  a  jugé  à  propos  de  réduire  et  de  fixer  le 
nombre  des  officiers  des  chancelleries,  pour  n'en  conserver  que 
celui  nécessaire  au  service,  en  supprimant,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier,  tous  les  officiers  inutiles,  afin  de  rendre  aux  impo- 
sitions publiques  un  grand  nombre  de  personnes  qui  s'en 
Irouvoient  exemptes  par  les  privilèges  allach('s  à  leurs  offices. 

On  a  aussi  f  ut  un  règlement  sur  les  tailles******,  une  suppres- 
sion générale  tant  des  anoblissements  par  lettres,  que  des  privi- 
lèges de  noblesse  attribués  depuis  le  1"  janvier  1689  aux  offices 
soit  militaires  ou  de  judicalure,  police  et  finances,  une  révoca- 
tion de  tous  les  privilèges  et  exemptions  aussi  attribués  à  tous  les 
offices  créés  depuis  le  môme  temps  dont  la  première  finance 
est  au-dessous  de  la  somme  de  10,000**,  et  une  suppres- 
sion des  offices  de  subdélégués  et  leurs  greffiers,  ensemble 
de  toutes  les  charges  créées  dans  les  élections  depuis  ledit  jour 
1°' janvier  1689. 

Par  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  les  dettes  de  l'Etat  qui  con- 
sistoient  en  billets  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres 
et  de  subsistance,  en  assignations  tirées  avant  le  mois  d'octobre 
1710,  et  en  pi-omesses  de  la  ('aissc  des  riii[)runts,  ont  été 
éleint[e]s  et  supprimé[ejs  avec  un  relranchcnionl  de  moitié  sur 
ceux  de  ces  effets  négociés,  et,  pour  le  remboursement  du 
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surplus,  on  a  cr^e  des  rentes  au  denier  vingt-cinq  sur  le 
produit  du  dixième  et  de  la  capitation  :  de  manière  ([ti'il  ne 
reste  présentement,  de  dettes  de  l'Etat  auxquelles  il  faut  pour- 
voir, que  les  assig-nations  et  quittances  comptables  tirées  depuis 
1  y  1 0 ,  que  les  billets  des  receveurs  généraux ,  ceux  du  sieur 
le  Gendre,  et  les  ordonnances  expédiées  aux  différents  trésoriers 
dont  le  fonds  n'a  pas  été  fait. 

A  l'égard  de  la  libération  des  revenus,  ce  que  l'on  a  fait  par 
l'ordre  établi  dans  les  chancelleries,  par  la  suppression  des 
anoblissements  et  des  charges  créées  dans  les  élections  depuis 
iG8f),  augmentera  la  partie  du  Trésor  royal  et  mettra  une 
justice  et  une  égalité  dans  la  répartition  des  impositions  qui 
sera  fort  avantageuse  aux  laillables. 

Pour  parvenir  à  l'entière  libération  des  revenus,  on  a  fait 
faire  le  dépouillement  des  différentes  créations  d'offices,  des 
finances  payées,  des  gages  et  augmentations  de  gages  qui  leur 
ont  été  attribués  en  différents  temps,  afin  qu'en  faisant  les  sup- 
pressions par  nature  d'offices,  on  puisse  parvenir  à  des  liqui- 
dations différentes  et  moins  onéreuses  à  l'Etat,  et  à  l'effet  de 
reconnoîlre  si  l'on  ne  pourra  pas  diminuer  les  remboursements 
par  rapport  aux  jouissances  avantageuses  qu'ont  eues  les  ofli- 
ciej's  créés. 

On  a  remarqué  ci-devant  les  dettes  de  l'Etat  auxquelles  il 
reste  encore  à  pourvoir.  A  l'égard  des  assignations  et  quittances 
comptables  expédiées  depuis  i  y  i  o ,  on  en  a  ordonné  le  visa,  afin 
de  rrconnoître  celles  qui  sont  encore  dans  la  main  des  tréso- 
riers, banquiers  et  fournisseurs  auxquels  on  les  a  données  en 
payement,  et  celles  qui  ont  été  négociées.  Cette  reconnoissance 
est  avancée,  et,  dès  qu'elle  sera  finie,  on  se  propose  de  faire 
encore  un  retranchement  et  de  pourvoir  au  payement  par  dos 
renies  tournantes,  au  denier  vingt-cinq,  sur  le  dixième  et  la 
capitation. 

L'objet  le  plus  pressant  nujourd'iiui  est  de  faire  un  arrange- 
ment sur  les  lîillets  des  receveurs  généraux  et  sur  ceux  du  sieur 
le  Gendre,  afin  de  rentrer  incessamment  dans  la  jouissance  des 
reveiuis  de  l'Étal.  Pour  y  parvenir,  on  a  commencé  par  créer 
deux  millions  de  rentes  héréditaires,  au  denier  vingt,  rendjour- 
sables  d'année  en  année,  à  prendre  sur  le  produit  de  la  capi- 
tation et  du  dixième  des  pays  d'Etats  et  pays  de  Provence,  sur 
ce  qui  reste  libre  de  la  capitation  de  Paris,  sur  le  dixième  des 
biens  de  ladite  ville,  et  encore  sur  la  capitation  et  le  dixième 
de  la  ville  de  Lyon;  et  on  s'est  proposé ,  en  faisant  cette  créa- 
lion,  de  se  procurer  par  le  crédit  desdits  pays  d'Etats  et 
villes  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  emprunts  faits  pai- 
avance  sur  les  revenus  de  l'Etat,  même  de  recevoir  une  partie 
en  espèces  et  l'autre  en  billets  de  ;  receveurs  généraux  et  du  sieur 
le  Gendre. 

On  a  aussi,  pour  s'assurer  l'entrée  des  revenus,  écrit  aux 
intendants  drs  provinces  de  faire  prendre  les  fonds  des  rexetles 
pour  les  employer  au  payement  du  prêt.  Mais,  comme  c'est 
mettre  les  receveurs  généraux  hors  d'étal  d'acquitter  les  enga- 
gements qu'ils  ont  pris  pour  le  service  et  contribuer  à  l'inquié- 
tude des  porteurs  de  leurs  billets,  on  croit  que  le  seul  parti 
qu'il  convient  de  prendre  dans  la  situation  présente  est  do 
rendre  une  déclaration  par  laquelle  le  Hoi  se  chargera  du  paye- 
ment des  billets  des  receveurs  généraux  et  de  ceux  du  sieur  le 
Gendre,  à  l'effet  d'assurer  aux  porteurs  d'iceux  un  payeairul 


réel  et  effectif  dans  les  années  suivantes,  et  pour  mettre  les 
receveurs  généraux  et  le  sieur  le  Gendre  à  l'abri  des  pour- 
suites que  l'on  ponrroit  faire  contre  eux. 

Parcelle  déclaration,  il  faut  ordonner  que  les  billots  des  re- 
ceveurs généraux  et  du  sieur  le  Gendre  seront  rapportés  à  un 
des  gardes  du  Tr^^or  royal,  pour  la  valeur  desquels  if  leur  fera 
délivrer  par  le  comniis  du  grand  comptant  des  récépissés  paya- 
blrs  dans  les  années  suivantes,  savoir:  un  tiers  en  1716,  un 
tiers  en  1717,  et  un  tiers  e:i  1718,  pour  les  billets  des  rece- 
veurs généraux  et  du  sieur  le  Gendre  payable  j  en  1716;  et  de 
même  par  tiers,  en  1719,  1720  et  1721,  pour  les  billets- 
payables  en  1716. 

Ilfaudra  pourvoir  au  payement  deîintérêts  sur  le  pie  !  de  6  ou 
7  p.  0/0*******  jusqu'à  leur  parfait  remboursement,  et  ordonner 
que  le  fonds  pour  le  payement  des  capitaux  et  intérêts  sera  pris 
annuellement  sur  le  fonds  du  produit  du  dixième  et  de  la  capi- 
tation . 

Si  l'on  suit  cette  proposition,  les  revenus  de  l'Etat  se  trouve- 
ront libérés  des  consommations  qu'on  avoit  faites  dessus  par 
anticipation,  et  le  Roi  rentrera  dans  l'entière  jouissance  du  jour 
de  la  déclaration  qui  sera  rendue. 

On  croit  qu'ayant  pris  ce  parti,  il  faut  entièrement  abolir 
l'u-age  des  assignations  et  la  caisse  du  sieur  le  Gendre,  en 
ordonnant  la  remise  des  revenus  du  Roi  au  Trésor  royal,  mois 
par  mois,  parles  comptables,  à  l'exception  de  ceux  destinés  au 
payement  des  dettes  conformément  aux  créations  de  rentes 
ci-dessus  rapportées;  régler  que  ces  revenus  seront  remis  en 
exécution  des  états  de  recouvrements  qui  seront  arrêtés,  mois 
par  mois,  par  M.  le  Contrôleur  général ,  afin  qu'ayant  une  con- 
noissance  certaine  des  fonds  qui  doivent  être  reçus,  on  expédie, 
relativementà  reproduit,  les  états  de  distribution  pour  le  paye- 
ment des  dépenses. 

Cet  arrangement  peut  seul  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
payement  régulier  des  troupes,  et  il  est  certain  que,  les  papirs 
de  crédit  provenant  des  dettes  de  l'État  étant  suppiimés,  et  les 
revenus  du  Roi  payés  directement  au  Trésor  royal,  l'espèce 
reprendra  sa  circulation  naturelle,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de 
matière  ni  d'effets  sur  lesquels  l'usure  puisse  s'exercer. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général ,  G'  1  goS.  ) 

*  En  marg-e  :  «La  disproporlion  éloit  déplus  de  1  20,000, 000^. -i 
**  En  marge:  rrEl  par  arrêt  du  Conseil  du  17  août  171  5,  on  a 
ordonné  quo  ces  effets  spront  rapportés  au  sieur  de  Sécheiles,  pour  en 
tenir  registre;  et,  pour  parvenir  à  faire  les  distinctions  que  ie  Roi  a 
ordonné  être  faites,  l'on  a  nommé  des  commissaires  du  Conseil  : 
MM.  de  Canniartin,  d'Argouges,  Desmaretz,  Guyet,  b  Rebours,  de 
Rercy,  Poulletier,  Trudaine,  de  la  Bourdonnaye,  Fngon.n 

***  En  marge  :  crCe  remboursement  durera  vingt-huit  années.n 
****  En  marge  :  tt  On  a  nommé  pour  commissaires  MM.  de  Caumai'- 
tin,  d'Argouges,  Desmaretz,  Guyet,  le  Rcliours,  de  Beriy,  Poulletier, 
Trudaine,  la  Bourdonnaye,  Fagon ,  pour  le  payement  desdites  pro- 
messes.n 

*****  En  marge:  ttCe  remboursement  durera  douze  années." 

******  En  marge  :  ffOn  s'est  proposé  d'en  renvoyer  la  coniioissancR 
aux  commissaires  du  bureau  du  dixième,  en  en  augmentant  le  nombre 
à  cause  de  la  quantité  de  liquidations  qu'il  y  aura  à  faire.  Ces  com- 
missaires sont  :  MM.  13ignon,des  Forts,  Desmaretz,  le  Rehours,  de 
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Bercy,  PouHetier,  Fagon;  maîtres  des  requêtes:  de  Maupeou,  ie 
Mairal,  d'Omicsson,  Gomont,  Baudry.n 

*******  En  niai'jje  :  (tNota.  Il  ne  fut  accordé  que  5  p.  o/o  pour  les 
billets  des  sieurs  la  Touanne  et  Sauvion.r) 


III. 

PROJETS  DIVERS  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  D'UNE  BANQUE. 

1708-1710. 


Proposition  du  sieur  Pélissieb. 

(,708.) 

Pélissier,  auteur  de  la  proposition  pour  l'établissement  d'une 
Banque  générale  en  France  dont  copie  fut  présentée,  avec  ses 
mémoires,  à  M^'  le  duc  de  Bourgogne,  à  Fontainebleau,  le 
29  octobre  1708,  pour  lui  être  fait  droit  sur  i'extorquation 
que  plusieurs  particuliers  vouloient  faire  au  proposant,  a 
porté,  par  ordre  du  Boi,  ses  mémoires  dans  tous  les  bureaux 
des  finances  depuis  1700,  pour  en  être  le  rapport  fait  à  S.  M. 

il  a  plu  au  Boi  de  renvoyer  à  M.  Desmaretz  ladite  propo- 
sition, après  l'avoir  agréée  et  accordée  à  feu  M.  Mansart,  le 
a/i  mars  dernier,  confirmée  depuis  à  M.  le  marquis  de  Livry, 
au  profit  de  l'auteur. 

Cette  proposition  est  toute  avantageuse  à  S.  M.,  parce  qu'il 
lui  en  revient  29,000,000^  comptant,  qu'une  compagnie 
s'oblige  de  porter  au  Trésor  royal  aux  conditions  de  la  sou- 
mission signée  de  quarante  personnes  qui  attendent  l'ordre 
pour  remettre  leurs  fonds,  ([ui  sont  tous  prêts. 

Le  proposant  a  encore  un  moyen  très  certain,  qu'il  se  ré- 
serve h  lui  seul  jusqu'à  ce  que  le  Boi  ait  permis  le  susdit  éta- 
blissement, pour  faire  revenir-  dans  les  coffres  de  S.  M.  autres 
25,000,000**  au  moins,  comptant,  qui  ne  lui  coûteront  rien , 
et  sans  être  aucunement  à  cbarge  h  son  peuple. 

Outre  les  sommes  ci-dessus,  dont  le  Boi  jouira  en  son 
propre,  et  pour  ainsi  dire  sans  intérêt,  la  compagnie  sera  en- 
core en  état  de  prêler  à  S.  M.  des  sommes  Irès  considérables  à 
1 0  p.  0/0 ,  et  de  faire  compter  l'argent  partout  oh  S.  M.  voudra , 
dans  le  royaume,  sur  les  frontières,  et  même  dans  les  pays 
étrangers. 

Les  officiers  et  troupes  de  S.  M.  trouveront  en  cet  établis- 
sement une  très  grande  facilité  pour  la  négociation- de  leurs 
lettres  de  change,  billets  d'ustensiles ,. ceux  de  subsistance  et 
fourrages,  ordonnances,  etc.,  pour  lesquels  ils  perdent  le  tiers, 
et  bien  souvent  moitié,  pour  les  escompter:  ce  qui  les  met  en 
grosse  perle  et  hors  d'élat  de  bien  servir  le  Boi. 

Il  rétablira  encore  le  commerce,  très  diminué,  par 
100,000,000**  que  cette  Banque  répand  dans  le  public,  et  qui 
augmentera  par  conséquent  1rs  fermes  générales  et  revenus  du 
Roi. 

En  faisant  l'intérêt  du  Roi  par  3, 000, 000  •*  environ  que  l'on 
augmente  sur  la  ferme  des  postes,  dont  on  avance  le  fonds  h 
S.  M. ,  le  public  sera  encore  soulng('  par  les  surtaxes  des  lettres , 
qui  sont  exorbitantes  au  delà  du  dernier  tarif,  qui  seront  re- 
tranchées. 


Comme  il  sera  libre  h  cette  compagnie  de  faire  valoir  le 
fonds  de  la  Banque  afin  de  satisfaire  à  la  gratification  qu'elle 
est  chargée  de  payer  chaque  mois  au  public,  elle  sera  obligée 
de  prêter  ledit  fonds  aux  fermiers  et  receveurs  généraux,  mar- 
chands, banf|uiers,  gens  d'affaires  et  autres:  ce  qui  se  fera 
avec  des  conditions  aisées,  et  moins  onéreuses  que  celles  qui  se 
pratiquent  aujourd'hui,  toutes  contraires  aux  lois  et  très  pré- 
judiciables à  l'Etat,  et  en  particulier  au  commerce. 

L'I'.ôtel  de  \ille,  la  Caisse  des  emprunts  et  les  billets  de 
monnoie  ne  souffriront  rien  par  cet  établissement.  Au  contraire, 
il  ouvre  un  commerce  volontaire,  qui  ne  produisant  rien  que 
par  le  hasard ,  ceux  qui  n'ont  qu'un  médiocre  bien  contiinieront 
à  le  faire  profiter  pour  vivre,  et  ceux  qui  seront  assez  heureux 
d'avoir  part  aux  gratifications,  pour  s'assurer  un  revenu  an- 
nuel, porteront  leur  argent  à  la  Ville;  d'autres  prendront  des 
billets  de  monnoie,  ou  le  placeront  dans  les  caisses  des  gabelles 
et  des  compagnies,  ou  chez  des  marchands,  notaires,  etc., 
pour  se  faire  un  revenu  cei'tain,  comme  il  se  pratique  à  l'or- 
dinaire. 

Ladite  Banque  générale,  ou  Dépôt  public,  n'est  autre  chose 
qu'un  privilège  (sans  exclusion)  pour  établir  des  bureaux  dans 
seize  des  plus  principales  villes  du  royaume,  à  la  suite  de  la 
cour  et  dans  les  armées,  pour  faire  les  payements,  le  change  et 
commerce. 

Si  cette  Banque  avoit  été  établie  au  commencement  de  la 
guerre,  lorsqu'elle  a  été  proposée  pour  la  première  fois,  le  Boi 
auroit  retiré  3o, 000, 000**  au  moins  d'augmentation  de  sa 
ferme  des  postes,  et  n'auroit  |)as  perdu  100,000,000'*  pour 
les  remises  qu'on  a  été  obligé  de  faire  en  Italie,  en  Espagne  et 
en  Allemagne,  011  nos  espèces  soul  restées. 

Le  Boi  tirera  encore  1,000,000**  en  rétablissant  la  charge 
de  surintendant  général  des  postes  et  relais  de  France,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  faisoit  autrefois  du  temps  de  M.  de  IjOu- 
vois,  que  la  compagnie  prêtera  à  celui  qui  eu  sera  pourvu,  s'il 
lui  manque  des  fonds  pour  le  payement  de  ladite  finance;  et 
en  cas  que  le  titulaire  de  ladite  chai'ge  ne  voulut  pas  faire  dé- 
tailler la  perception  des  droits  d'icelle,  la  compagnie  lui  fer.i 
bon  3oo,ooo**,  à  condition  d'avoir  sa  subrogation,  en  préle- 
vant, sur  ladite  somme  celle  de  100,000**  pour  l'intérêt  de 
ladite  finance  avancée  en  prêt  pour  l<  payement  de  ladite 
charge. 

L'int('rêt  particulier  des  sieurs  Bouillé  et  Pajot  ne  doit  pas 
priver  le  Boi  de  29,000,000**  qui  seront  effcctiveiuent  portés 
au  Trésor  royal,  et  autres  avantages  très  considérables:  ce  que 
Pi'lissier  croit  être  obligé  d'expliquer,  puisqu'il  ne  rencontre  de 
l'opposition  dans  son  ])rojet  que  de  leur  part;  et  en  effet  ils 
n'épargnent  rien  pour  le  traverser,  oii  ils  présument  ne  devoir 
pas  être  rebutés,  comme  ils  le  furent  par  M.  Mansart,  lors- 
qu'ils lui  offrirent,  pour  se  désister  de  la  chose,  un  présent  de 
600,000**,  deux  jours  seulement  avant  sa  mort. 

Et  comme  il  est  l'evomi  au  proposant  que  l'on  veut  ériger 
en  litre  d'ollices  les  maîtres  des  courriels  du  royaume,  les 
directeurs  et  commis  des  postes  de  même,  dont  la  finance 
ne  sera  que  de  3  à  /i, 000, 000**  au  plus,  ce  qui  est  un  rien  en 
comparaison  des  ollres  dudit  Pélissiei',  (jui  voit  bien  (jue  ce 
n'est  qu'une  atteinte  que  l'on  donne  à  sa  proposition  pour 
l'anéantir,  éla  :t  certain  que  ce  sont  les  fcrmieis  des  postes  qui 


APPENDICE. 


637 


ont  donné  celle  idée,  et  que  c'est  eux  qui  en  feront  la  fi- 
nance. 

On  assure  encore  que  les  sieurs  Bernard ,  Nicolas ,  et  autres 
juifs,  relig-ionnaires  et  étrangers  onl  proposé  de  se  charger  de 
rétablissement  de  celle  Banqu  e  et  loterie  indépendamment  des 
postes,  avec  offre  d'acquitter  partie  des  billets  de  monnoie  :  ce 
qui  ne  seroil  pas  d'un  secours  à  S.  M.  dans  les  occurrences  du 
temps  présent.  Au  contraii-e,  le  public  n'ayanl  point  de  con- 
fiance à  gens  de  celte  sorte,  ils  échoueroient  assurément,  au 
préjudice  même  de  rÉtal,  si  on  leur  confioit  cet  établissement 
(ils  en  ont  déjà  trop),  le  proposant  n  ayanl  pas  voulu,  pnr  les 
mêmes  raisons,  quoiqu'il  leur  eût  montré  et  laissé  ses  mémoires, 
se  lier  et  faire  société  avec  eux. 

Il  est  bien  plus  juste  et  plus  utile  que  celle  Banque  soit  régie 
perdes  régnicoles  françois,  catholiques  romains,  qui  avancent 
leurs  fonds  et  assurent  S.  M.  de  leur  fidélité,  que  de  confier 
une  afiaire  aussi  important;'  à  des  étrangers  ennemis  de  rÉtal, 
en  qui  le  public  n'auroit  jaunis  de  confiance,  et  qui  ne  sauroient 
même  donner  des  sûretés  au  Prince  de  leurs  fidélités  comme 
ceux  de  la  nation. 

De  si  grands  avantages  pour  le  Roi,  l  litat  et  le  peuple  font 
croire  que  S.  M.  et  M*'  le  Contrôleur  général  voudront  iien 
faire  attention  à  la  proposition  dudit  Pélissier,  qui  est  toute 
libre  et  volontaire,  et  très  désirée,  étant  au  soulagement  de 
tout  le  monde*. 

*  En  marge  est  éciit  :  «Pélissier,  aiileur,  espère  de  la  proleclion 
d'être  le  quarantième  dans  la  compagnie,  et  même  exempt  de  la  fi- 
nance de  sa  place,  créée  en  litre  d'office,  sans  préjudice  de  la  gratifi- 
cation royale  qu'il  espère  qu'elle  sollicitera  pour  lui.n 


Extrait  du  mémoire  de  la  Banque  ou  Dépôt  public  : 

Qui  mettra  tout  l'argent  du  royaume  en  mouvement; 
Qui  le  fera  valoir  avec  toute  sûreté; 

()ui  empêchera  les  usures  énormes  qui  se  font  journellement, 
et  les  espèces  du  royaume  d'en  sortir; 

Qui  fournira  à  S.  M.  des  sommes  considérables  pour  subve- 
nir aux  dé|)enses  de  la  guerre,  à  un  intérêt  plus  modicpie; 

Qui  rtîlablira  le  commerce  très  ruiné,  eu  fournissant  des  de- 
niers partout  à  ceux  qui  en  voudront  faire  remettre  d'un  lieu  à 
un  autre, 

Kl  qui  produira  au  peuple  des  gratifications,  dont  la  distri- 
bution se  fera  par  forme  de  loterie  perpétuelle,  que  l'on  lirera 
tous  les  mois. 

PROPOSITION  : 

Qui  est  de  faire  une  Banque,  sous  ia  protection  du  Roi,  au 
nom  d'une  compagnie  de  quarante  des  plus  riches  lérmieis  gé- 
néraux, matcliands,  banquiers,  gens  d'affaires,  et  généralement 
personnes  assurées. 

On  suppose  qu'elle  sera  de  5o,ooo,ooo 

La  mise  sera  de  loo**  pour  chaque  billet,  lequel  sera  un 
billet  de  change,  numéroté,  payable  au  porteur,  dans  les  seize 
plus  principales  villes  du  royaume,  à  vue  précisément. 


La  Banque  étant  de  60,000,000**,  il  faut  cinq  cent  niiile 
billets  de  100**. 

Le  banquier  fera  un  fonds,  pour  chaque  année,  de  l'intérêt 
desdits  5o, 000, 000**,  à  raison  du  denier  vingt. 

Cet  intérêt  monte  à  9,5oo,ooo**. 

On  prendra  2,35y,ooo**  pour  faire  dix-liuit  cents  lots,  dpnt 
cent  cinquante  seront  distribuées  au  public  chaque  mois. 

Les  1/18,000**  restants  de  l'intérêt  ci-dessus  seront  pour  les 
frais  de  régie. 

Il  y  aura  dans  un  coffre  fermé  cinq  cent  mille  billets  tous 
numérotés. 

On  tirera,  tous  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  en  pré- 
sence de  M.  le  prévôt  des  marchands,  officiers  et  autres,  cent 
cinquante  billets  du  coffre  :  ce  qui  sera  fait  par  un  enfant,  le 
bras  nu;  desquels,  par  chaque  mois,  le  premier  billet  tiré  aura 
gagné  20,000**,  le  second,  troisième  et  quatrième,  10,000** 
chacun,  et  les  cent  quarante-six  billets  restants,  1,000**  cha- 
cun. 

On  fera  chaque  mois  une  liste  de  Ions  les  numéros  qui  auront 
été  tirés,  pour  être  envoyés  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
et  pays  étranger. 

Les  mêmes  numéros  qui  auront  été  tirés  seront  rejelés  dans 
le  colTre,  ])our  pouvoir  revenir  autant  de  fois  que  le  bonheur 
voudra,  le  billet  valant  toujours  son  prix  et  pouvant  donner 
chaque  mois  un  lot. 

Les  lots  appartiendront  au  porteur  du  billet,  qui  ne  pourront 
être  saisis ,  même  pour  deniers  royaux. 

Toutes  personnes,  mêmes  les  étrangers,  pourront  avoir 
créance  à  cette  Banque. 

Le  banquier  sera  obligé  de  payer  ceux  qui  ne  voudront  pas 
être  de  cette  Banque  sans  renvoi,  quand  bien  même  leurs  bil- 
lets leur  auroient  donné  un  ou  plusieurs  lots,  moyennant  la 
perte  de  3o  s.  par  billet  au  bureau  de  Paris,  et  de  3**  dans 
les  bureaux  des  autres  villes  du  royaume. 

Lesdits  billets  auront  plus  de  cours  dans  le  commerce  de 
France,  et  même  parmi  les  troupes  du  Roi,  que  si  c'éloient 
effectivement  des  pièces  d'or  de  dix  pisloles,  par  les  avantages 
qu'ils  onl  de  pouvoir  donner  chaque  mois  un  lot  dont  le 
moindre  vaut  dix  fois  le  prix  du  billet,  duquel  on  peut  toujours 
tirer  la  valeur,  dans  trente  ans  comme  dans  huit  jours.  Ainsi, 
chacun  les  voudra  avoir  et  les  préférera  à  l'espèce. 

Les  intéressés  de  la  Banque  recevront  dans  leurs  bureaux 
particuliers  lesdits  billets  en  payement  pour  le  prix  de  100**, 
et,  à  leur  exemple,  personne  ne  fera  difficulté  de  les  recevoir, 
puisque  c'est  leur  avantage  par  le  hasard  qu'ils  ont  de  gagner 
sans  risque  de  perdre. 

Il  sera  fait  défense  de  les  recevoir  à  plus  bas  pi-ix  que  celui 
de  100**,  sans  que  personne  soit  obligé  de  les  prendre,  si  l'on 
ne  veut,  tant  en  payement  qu'autrement. 

Celte  Banque  fera  que  la  compagnie  sera  toujours  en  état  de 
prêter  à  S.  M.  telles  sommes  qu'elle  voudra  à  un  intérêt  fort 
modique,  avec  une  facilité  pour  les  faire  compter  en  quelque 
endroit  que  le  Roi  ordonnera  dans  le  royaume,  sur  les  fron- 
tières, et  même  chez  les  étrangers. 

Elle  fera  aussi  que  le  commerce  de  France  augmentera  de 
moitié,  et  par  conséquent  les  fermes  et  revenus  du  -Roi  augmen- 
teront de  même. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Les  gens  d'afT.iires,  marchands  et  autres  auront  l'avantage 
de  pouvoir  nietli'e  leur  argent  en  sûreté  dans  cette  Banque,  et 
celui  de  négocier,  faire  des  entreprises  et  commercer  sans 
risque  de  protêts,  faillites  et  autres  incidents  fâcheux  qui  ar- 
rivent souvent  chez  les  hanquiers  eb  commerçants. 

Les  commissionnaires  de  la  Banque  de  France  qui  seront 
dans  le  pays  étranger  donneront  leurs  billets  ou  lettres,  ainsi 
que  font  les  banquiers  de  ces  pays-là ,  à  tous  ceux  qui  auront  à 
faire  dans  le  royaume  :  pour  quoi  on  en  assurera  la  commodité 
partout  où  il  sera  besoin ,  avec  cette  différence  que  les  banquiers 
ne  sauroient  donner  h  aussi  bon  marché  leurs  lettres  que  les 
commissionnaires  leurs  billets. 

Ce  sera  encore  un  moyen  pour  altircr  l'or  et  l'argent  des 
pays  étrangers  en  Franco ,  et  de  gagner  sur  eux ,  par  nos  bil- 
lets, ce  qu'ils  ont  pu  gagnei-  sur  nous  par  l'augmentation  des 
inonnoies ,  qui  monte  à  des  sommes  immenses. 

Tous  ceux  qui  tiennent  lein-  argent  amorti  dans  leurs  coffres 
le  sortiront  en  cette  occasion,  puisqu'il  ne  sauroit  leur  rendre 
aucun  intérêt,  et,  étant  aussi  sur  dans  la  Banque  que  dans  leur 
bourse,  ils  aimeront  mieux  de.s  billets,  daiis  l'espérance  de  ga- 
gner des  lots. 

Le  banquier  aura  la  permission  de  faire  le  change  et  de  prê- 
ter le  fonds  de  la  Banque,  suivant  ce  que  vaudra  l'argent  sur 
les  places,  avec  les  sûretés  convenables,  savoir  :  au  Roi,  aux 
financiers,  aux  trésoriers,  aux  marc'îands,  et  autres. 

En  cette  manière,  la  Banque  est  plu^  belle  et  plus  sûre  pour 
le  banquier,  et  plus  commode  pour  les  peuples,  qui  ne  se  res- 
sentiront jamais  que  d'un  gros  profit. 

Nul  ne  peut  être  opposé  à  ceci,  puisque  rien  n'est  contre  les 
ordonnances  et  règlements  de  S.  M.,  et  qu'un  pareil  établisse- 
ment rétablira  certainement  le  commerce  ruiné,  et  sera  agréable 
à  tout  le  monde,  par  l'épancbenient  des  billets  qui  donneront 
de  l'argent. 

La  Banque  répandra  tous  les  mois  196,000'*  dans  cent  cin- 
quante familles,  et  par  an  9, 35-2, 000^  en  dix-huit  cents  fa- 
milles :  ce  qui  sera  à  perpétuité,  sans  aucune  perte  ni  déran- 
gement à  la  ferme  générale  [et  autres]  fermes  de  S.  M.,  sans 
impôts,  taxes,  ni  autre  chose  qui  soit  à  [la  charge]  du  Roi  ni 
(le  son  peuple.  Au  contraire,  ils  en  tireront  avantage,  parce 
[qu'il]  ne  se  fait  rien  de  force,  et  que  le  tout  est  volontaire. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  Banque  ne  se  l'emplira  pas, 
attendu  que  5o, 000, 000^  font  une  grande  somme,  il  n'est 
point  nécessaire  (|ue  le  peuple  porte  de  l'argent  h  la  Banque  : 
on  n'en  demande  point.  Elle  est  remplie,  aussitôt  qu'elle  est 
ouverte,  par  les  intéressés  mêmes;  une  seule  déclaration  ou 
("dit  affiché,  avec  les  noms  desdits  intéressés,  qui  déclarera 
qu'ils  recevront  à  leur  bureau  particulier  ces  billets  pour  1 00 
fera  que  l'on  i-ecevi'a  plus  volontiers  lesdits  billets  <jue  si  c'é- 
toient  effectivement  des  espèces  d'or  et  argent,  par  les  avan- 
tages qu'ils  donnent. 

S.  M.  pourra  trouver  dans  cette  Banque  le  moyen  de  se  pas- 
ser pour  l'avenir  de  la  Caisse  d'emprunts,  et  celui  d'en  ixquitter 
les  billets ,  cet  établissement  étnnt  de  toute  autre  considération 
pour  ses  intérêts  (jue  celui  de  la  loterie  royale,  qui  n'est  que  de 
2,000,000**  lorsqu'elle  sera  remplie,  et  autres  que  l'on  dit 
être  sur  le  bureau  pour  un  fonds  de  /i, 000,000** 

Le  grand  mémoire  fait  voir  clairemeni  une  infinité  d  avan- 


i  tage;  qu'il  y  a  de  faire  un  pareil  ét.ibHssement  dans  le  royaume. 
11  seroit  désiré,  utile,  agréable,  et  au  soulagement  de  tout  le 
monde. 

(Arcbives  nationales,  F"  tooa.) 


Le  sieur  Rochon  au  Contrôleur  général. 

A  Paris,  le  3o  Octobre  1708. 

Monseigneur,  le  sieur  Jaquetti  m'est  venu  dire  que  la  pro- 
j  position  qui  avoit  été  faite  par  le  sieur  Pélissier  et  sa  conipa- 
1  gnie,  de  99,000,000**  pour  l'établissement  d'une  banque 
g('néi'ale  en  France,  a  été  acceptée.  Si  ceh  étoit.  Monseigneur, 
je  serois  obligé  de  vous  supplier  très  humblement  de  vous  sou- 
venir que,  outre  cette  somme,  le  sieur  Pélissier  et  ses  associés 
doivent  fournir  à  S.  M.  un  ouvrage  de  pierres  précieuses  poui- 
faire  le  retable  de  la  chapelle  de  Versailles, et  que  vous  avez  eu 
agréable,  Monseigneur,  d'eu  voir  l'échantillon,  lorsque  j'eus 
l'honneur  de  vous  présenter  ledit  sieur  Jaquetti  ;  que  le  sieur 
Pélissier  et  ses  associés  e:i  doivent  payer  910,000**  audit 
sieur  Jaquetti,  suivant  leur  traité,  dont  je  joins  une  copie.  Le 
sieur  Jaquetti  ajoute  que,  feu  M.  Mansart  ayant  fait  la  propo- 
sition au  Roi,  S.  M.  vous  la  renvoya,  Monseigneur,  le  98  mars 
dernier  :  en  suile  de  quoi  le  sieur  Jaquetti  eut  l'honneur  de 
vous  présenter  son  placet.  Mais  il  n'osoil  pas  ajouter  aussi,  en 
ce  temps-là,  .Monseigneur,  qu'il  avoit  donné  en  même  temps 
un  billet  audit  sieur  Pélissier,  par  lequel  il  s'étoit  obligé  de  lui 
f  )urnir  sur  le  marché  une  boîte  de  pendule  montée  d'agates 
d'Oi  ient,  rubis,  saphirs,  émeraudcs  et  autres  pierres  précieuses, 
qu'il  estime  10,000  écus,  destinée  pour  M.  Mansart,  et  cette 
destination  secrète,  qui  doit  êire  changée,  m'a  d'autant  plus 
attaché  à  cette  affaire,  que  je  suis  persuadé,  Monseigneur,  que 
le  sieur  Pélissier  et  ses  associés  ne  vous  en  ont  point  parlé, 
et  que  le  sieur  Jaquetti  veut  avec  bonne  foi  exécuter  toutes 
leurs  conventions.  Cet  excellent  ouvrier  n'est  venu  en  France 
que  sur  les  ordies  de  feu  M.  Colbert;  il  a  consommé  son  bien 
et  son  temps  à  faire  ces  grands  ouvrages  pour  le  Roi,  qui 
lui  restent  depuis  tant  d'années  sur  les  bras.  C'est  ce  qui  le 
rend  si  attentif,  Monseigneur,  au  succès  de  la  proposition  du 
sieur  Pélissier  et  de  ses  associés,  et  qui  me  fait  prenrlre  la 
liberté  de  vous  écrire,  eu  vous  assurant  du  ti'ès  profond  respect 
avec  lecpiel  je  suis.  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Rochon. 

Je,  soussigné,  tant  en  mon  nom  ot  cornmi!  ayant  pouvoir  de  mes 
associés  au  nombre  do  f|iiarante,  dont  In  compagnie  est  formée  pour 
rclat)]issemont  d'une  Fîanqiic  générale  en  France  suivant  les  mé- 
moires et  projets  présentés  au  Roi  avec  la  proposition  signée  de  ladite 
compagnie,  portant  offre  de  29,000,000**  pour  S.  M.,  promets, 
audit  nom ,  [)ayer  et  faire  compter  par  ladite  rou)pagnic  à  M.  Jaquetti , 
lapidaire  ordinaire  du  Iloi,  la  somme  de  210,000",  en  quatre  paye- 
ments, savoir:  60,000"  comptant,  le  jour  qu'il  me  sera  permis,  par 
édit,  dédai'ation  ou  autrement,  de  faire  ledit  établissement  de 
Banijue;  cl  les  trois  payements  restants,  cliacim  de  .5o,ooot*,  payables 
de  trois  en  trois  mois  consécutivement  au  premirr  payoïnonl;  pour 
sùrelé  de  quoi  il  sera  remis  par  ladite  compagnie,  audit  sieur  Jaquetti, 
quinze  billels  de  1 0,000"  chacun ,  payables  aii  porteur,  en  espaces 
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sonnailles,  valeur  reçue  dudil  sieur  Jaquelti;  et  ce,  pour  le  prix  et 
valeur  d'un  ouvrage  de  pierres  précieuses  consistant  en  Irente-tiois 
morceaux  de  différentes  hauteurs  et  jjranJeurs,  représentant  fleurs, 
fruits,  vases  et  oiseaux  en  relief  et  au  naturel,  appartenant  audit 
sieur  Jaquelli,  que  l'on  destine  pour  faire  ie  labernacie  de  la  ciia- 
pelle  du  château  de  Versailles,  et  ainsi  que  M»"'  de  Mansart  les  a  vus. 
Et  en  cas  que  ladite  proposition  ne  fût  pas  agréée  du  Roi  et  de  son 
Conseil  d'aujourd'hui  au  if)  du  mois  d'avril  prochain,  ou  que  mon- 
dit  seigneur  de  Mansart  ne  voulût  pas  se  charger  de  la  proposer  à 
S.  M.,  le  présent  écrit  sera  nul  et  de  nul  effet.  Fait  double,  celui-ci 
pour  M.  Jaquelti,  à  Paris,  le  17  mars  1708. 
Signé  :  Jaquetti  et  Pélissier. 

(Archives  natioiiaics,  Papiers  du  Contrôle 
général,  G'  435.) 


M.  Vorsipi,  secrétaire  d'Etat,  à  M""  de  MAiyTEivoN. 

Versailles,  ce  3  Juin  1709. 

L'ex[)édient  si  avaiitigeiix  que  l'on  voiiloit  proposer.  Ma- 
dame, pour  abolir  tous  les  billets  de  monnoie  et  pour  donner 
•20,000.000^  au  Roi,  étoit  de  converiir  les  billets  de  monnoie 
en  billets  d'une  Banque  royale,  et  en  faire  une  plus  grande 
(]uanlite'.  C'est  à  peu  près  ce  qui  avoit  été  projeté  il  y  a 
quatre  mois.  Alors,  ce  projet  fut  coinbaitu  par  de  bonnes  rai- 
sons :  on  prévit  que  ce!»  ne  réussiroit  point,  et  que  les  nou- 
veaux billets  meltroient  le  public  dans  un  plus  grand  embarras, 
en  sorte  que  l'argent  ssroil  encore  plus  resserré.  Ainsi,  la  pro- 
position ne  m'a  [)as  paru  mériter  d'être  portée  à  M.  Desmaretz, 
(jui  n'a  pour  objet  présentement  [que]  d'abolir  les  billets  de 
monnoie  [par]  la  fabrication  de  nouvelles  espèces. 

(La  Beaumelle,  Lettres  de  M"'  de  Mainte- 
non,  édit.  1789,  t.  VIII,  p.  55-56.) 


Le  sieur  S.  DERyAUD  au  Contrôleur  général. 

Paris,  la  9  Novembre  1709. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  l'ordre  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'euvoyer 
pour  Messieurs  les  juge  et  consuls.  Je  vous  en  remercie  très 
humblement.  J'irois  à  Versailles  y  recevoir  vos  ordies,  si  ma 
santé  n'étoit  pas  un  peu  altérée  par  quebpies  accès  de  fièvre  que 
j'ai,  causés  du  ciiagrin  que  m'a  donné  la  mort  d'un  de  me. 
commis  à  Lyon,  (p\i  élolt  un  homme  plein  d'iionneur  el  de 
mérile.  J'y  ai  encore  un  aulre  commis  <pii  est  fort  mal.  Je  crois , 
Monseigneur,  que  Votre  Grandeur  sera  à  Paris  inercr.'di  au 
soir;  je  vous  supplie  très  biunblement  d?  m'ordonner  l  iic  ur.* 
que  vous  souhaitez  que  j'aie  l'Iioiineur  de  me  rendre  en  votre 
hôtel.  Si  vous  vouiez  bien  avoir  la  bonté  de  me  fiire  envoyer 
les  mémoires  que  MM.  Anisson,  Mesnager,  Hénault  et  IMIan- 
ger  ont  faits  sur  la  Bimque,  je  travaillerai  à  y  répondre.  On  ne 
peut  rien  faire  de  mieux  pour  le  bien  de  l'État  et  les  iiitéiêts 
ilu  Roi. 

Je  suis,  avec  un  attachement  inviolable  et  un  très  profond 


respect,  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Bernard. 


Mémoire  de  Fauteur  de  la  proposition. 

Pour  connoître  parfaitemeiit  ce  que  c'est  que  la  Banque,  il 
faut  entrer  exactement  dans  la  pensée  de  celui  qui  l'a  proposée, 
savoir  à  fond  ses  vues  et  son  esprit,  el,  en  même  temps,  exa- 
miner la  situation  des  affaires  en  général ,  peser  ce  qui  s'est 
passé  depuis  quehjues  années  et  ce  qui  arrivera  dans  la  suite , 
si  l'on  n'y  a])porte  quelque  remède.  On  concevra  aisément 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  chercher  des  moyens  qui 
rétablissent  la  confiance  et  qui  procurent  une  circulation  qui 
est  arrêtée  par  le  discrédit  et  (jui  cause  un  désordre  si  généi-al 
dans  le  royaume,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  le  ressente  d'une 
manière  très  sensible. 

Il  est  donc  à  propos  que  l'auteur  fasse  connoître  l'utilité  de 
son  projet  et  les  vues  qu'il  a  pour  le  soutenir,  et  qu'ensuite  il 
prévienne  les  objections  qu'on  pourroit  faire  sur  ce  qu'il  pro- 
pose. 

Son  projet  ne  tend  qu'à  l'utilité  publique  et  à  remettre  en 
crédit  une  partie  du  papier  du  Roi ,  atin  que  le  prince  et  set. 
sujets  se  puissent  servir  de  ce  papier  aussi  utilement  que  de 
l'argent,  sans  aucune  perte  que  celle  de  l'escompte  de  10  p.  0/0. 

Pour  cet  effet,  on  a  proposé  la  Banque,  pour  être  un  dépôt 
public  dans  lequel  chacun  portera  volontairement  ce  papier 
pour  y  avoir  compte  ouvert ,  au  moyen  de  quoi  on  pourra  s'ac- 
quitter avec  son  créancier. 

Les  vues  de  fauteur  sont  de  ne  recevoir  dans  la  Banque 
qu'une  certaine  quantité  de  papier,  et  de  telle  qualité  qu'il 
plaira  à  Monseigneur  d'ordonner. 

La  quantité  ne  doit  pas  excédei-,  dans  le  commencement,  la 
somme  de  80,000,000***,  et  la  qualité  devroit  être  des  assi- 
gnations, ou  enfin  partie  d'autre  papier,  mais  toujours  jusqu'il 
la  concurrence  de  3o, 000, 000**. 

Cette  cpiantité  n'étant  pas  trop  forte ,  les  actions  ne  seront 
point  méprisées.  Au  contraire,  elles  seront  recherchées  avec 
empressement,  parce  que  chacun  en  aura  besoin  pour  remplir 
les  fonctions  de  son  commerce.  Ainsi,  l'argent  et  l'action  de 
banque  seront  toujours  au  pair,  sans  aucune  différence  de  l'un 
à  l'autre,  parce  qu'il  y  aura  autant  de  personnes  qui  auront 
besoin  des  actions  de  banque  comme  il  y  en  aura  qui  les  vou- 
dront vendre. 

Sur  ce  fondement,  le  papier  se  mettra  en  crédit  et  l'argent 
circulera  plus  abondamment.  Il  ne  sera  pas  recherché  avec  le 
même  empressement  qu'on  le  recherclie  à  présent  parce 
qu'on  ne  peut  pas  s'acquitter  d'une  autre  manière.  C'est  un 
fait  incontestable  que  l'empressement  qiu'  chacun  a  d'avoir  des 
espèces  en  fait  la  rareté,  et  l'offre  continuelle  qu'on  fait  du 
papier  le  fait  mépriser  et  discréditei-. 

C'est  un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  tpi'il  n'y  doit 
avoir  dans  la  Banque  que  le  fonds  qui  est  nécessaire  pour  la 
circulation,  et  surtout  dans  le  premier  temps  de  son  étnblisse- 
ment.  Avec  cette  précaution,  les  actions  seront  recherchées 
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avec  empressement,  nu  pair  des  espèces,  et  l'argent  circulera 
sans  peine  et  sans  usure. 

Comme  la  Banque  fera  cesser  l'usure,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  des  gens  dont  le  sentiment  est  contre  l'établissement 
d'icelle,  parce  qu'elle  leur  empêchera  de  continuer  l'usure 
qu'ils  font  à  présent.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ce  qu'ils 
diront,  vu  que  cela  ne  procède  que  d'un  intérêt  particulier,  et 
nullement  pour  le  bien  public. 

Ils  ne  manqueront  pas  de  dire,  pour  couvrir  leurs  vues  par- 
ticulières, des  raisons  qui  auront  l'apparence  du  bien  public, 
et  que  l'auteur  de  la  Banque  n'a  fait  ce  projet  que  pour  avoir 
occasion  de  passer  ses  assignations.  Monseigneur  sait  très  bien 
qu'il  n'en  a  aucune,  el  que  ce  n'est  réellement  qu<'  dans  la  vue 
du  bien  public  qu'il  a  donné  son  mémoire  de  la  Banque.  Il 
n'y  a  qu'à  examiner  avec  un  peu  d'attention  les  raisons  de  part 
et  d'autre,  et  l'on  connnîtra  aisément  que  l'auteur  de  la  Banque 
parle  pour  le  bien  public,  et  que  les  autres  ne  parlent  que  par 
un  esprit  d'intérêt  particulier. 

Enfin ,  si  l'auteur  du  mémoire  savoit  les  raisons  dont  on  se 
servira  pom*  détourner  l'établissement  de  la  Banque,  il  se  fait 
fort  de  répondre  solidement  à  tout  ce  qu'on  objectera  contre. 
En  attendant,  il  ne  sera  pas  bors  de  propos  de  faire  connoitre 
plus  clairement  que  les  raisons  dont  on  se  servira  pour  détruire 
la  Bancpie  ne  procèdent  que  d'un  intérêt  particulier  et  per- 
sonnel ,  et  que  la  crainte  qu'ils  ont  de  ne  pas  faire  valoir 
leur  argent,  par  l'établissement  de  la  Banque,  aussi  avanta- 
geusement comme  ils  font  à  présent,  leur  suggère  des  raisons 
pour  détourner  la  Banque.  En  effet,  si  on  examine  le  caractère 
de  ceux  qui  s'y  oppo  ent,^on  trouvera  que  ce  sont  presque 
toutes  des  personnes  qui  n'ont  jamais  servi  le  Roi,  dans  aucune 
occasion,  de  leurs  fonds  ni  de  leur  crédit,  parce  qu'ils  n'ose- 
roienl  demander  les  conditions  qu'ils  exigent  des  particuliers 
avec  qui  ils  font  des  affaires.  Ces  conditions  leur  sont  si  avan- 
tageuses, qu'ils  ne  voudroient  pas  qu'il  y  eût  jamais  aucun 
remède  qui  rétablît  la  confiance,  parce  qu'elle  est  contraire  à 
leurs  intérêts. 

11  faut  donc  être  en  garde  sur  les  raisons  qu'ils  diront  contre 
la  Banque  et  examiner  s'il  ne  vaut  pas  mieux  soulager  le  pu- 
blic en  général  par  son  établissement,  plutôt  que  de  laisser 
continuer  l'usure  qui  ruine  absolument  la  plus  saine  partie 
du  royaume  et  qui  met  tous  les  sujets  du  Roi  hors  d'étal  de 
lui  être  d'aucun  secours  et  de  se  pouvoir  acquitter  de  ce  (ju'ils 
doivent,  en  sorte  que,  sans  le  secours  de  la  Banque,  l'argent 
sera  toujours  rare  el  le  papier  méprisé,  et  le  discrédit  devien- 
dra encore  plus  grand. 

Ceux  qui  s'opposent  à  la  Banijue  ne  veulent  pas  entrer  dans 
ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile  el  de  nécessaire  pour  le  bien  pu- 
blic. Ils  font  un  monstre  de  la  différence  qvi  il  y  a  du  gouver- 
nement de  France  à  celui  d'Hollande,  et,  h  leur  dire,  il  vaut 
mieux  laisser  périr  l'iùal,  plutôt  que  de  chercher  un  remède 
qui  le  soulage.  Toutes  leurs  raisons  ne  sont  fondées  que  par  la 
crainte  que  leur  intérêt  particulier  ne  souffre  quelque  diminu- 
tion sur  le  profit  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire. 

.  Il  faut  leur  faire  voir  que  la  proposition  de  h  Banque  n'a 
rien  de  mauvais,  et  (piau  contraire  tous  les  principes  sont 
bons,  si  la  Banque  est  conduite  avec  les  précautions  qu'on  se 
propose  de  pratiquer  dans  la  n-gie. 


AL  DES  FINANCES. 

Messieurs  les  examinateurs  posent  d'abord  que  les  actions 
de  banque  perdront  autant  que  les  assignations.  Si  cela  pou- 
voit  arriver,  on  convient  avec  eux  qu'il  ne  faudroit  pas  songer 
h  établir  la  Banque,  et  que  le  remède  ne  vaudroit  pas  inieux 
que  le  mal. 

Mais,  pour  détruire  ce  faux  préjugé,  il  faut  développer  les 
vues  de  l'auteur  de  la  Banque,  et,  pour  cet  effet,  il  faut  obser- 
ver qu'il  n'embrasse  pas  un  objet  aussi  étendu  comme  on 
pourroit  croire,  c'est-à-dire  que,  dans  le  premier  temps  de 
son  établissement,  il  ne  charge  la  Banque  que  d'une  quantité 
de  papier  proportionnée  à  la  circulation,  afin  que,  par  ce 
moyen ,  les  actions  soient  recherchées  avec  le  même  empresse- 
ment (]ue  l'argent,  et  qu'à  mesure  (pi'il  y  aura  des  personnes 
qui  voudront  vendre  leurs  actions,  il  s'en  trouve  d'autres  qui 
les  achèteront. 

On  ne  croit  pas  que  personne  puisse  disconvenir  que  la 
Banque  ne  soit  plus  commode  pour  le  public,  par  le  moyen  de 
ses  virements,  que  de  la  manière  qu  il  se  pratique  à  présent, 
où  chacun  est  obligé  de  recevoir  et  de  payer  en  espèces,  où 
très  souvent  une  même  somme,  sortant  des  mains  d'une  per- 
sonne, y  revient  le  même  jour  après  avoir  passé  par  diverses 
mains. 

Cela  donne  une  extrême  attention  à  tous  ceux  qui  ont  à 
recevoir  et  à  payer.  Il  faut ,  pour  cela ,  avoir  des  gens  qui  ne 
font  autre  chose.  Il  y  a  des  risques  et  autres  inconvénients.  On 
évite  tout  cela  par  le  moyen  de  la  Banque. 

Voyons  à  présent  si  l'action  de  banque  sera  susceptible  de 
perdre ,  lorsqu'on  voudra  avoir  des  espèces  contre  des  actions 
de  Banque. 

On  a  déjà  dit  que  la  Banque  ne  recevroit  que  pour 
3o, 000, 000*  d'assignations  ou  autre  papier.  Ces  3o, 000,000** 
ne  tomberont  pas  à  la  Banque  tout  à  la  fois.  Cela  ne  se  fera 
qu'à  j)roportion  des  échéances  de  ce  qu'on  doit.  Par  exemple, 
une  personne  qui  aura  pour  100,000**  d'assignations,  et  qui 
ne  devra  que  120,000**,  ne  portera  à  la  Banque  que  pour 
20,000**  d'assignations,  et  gardera  le  reste  pour  jouir  de  l'es- 
compte qu'il  donneroit  à  la  Banque  pour  y  avoir  du  fonds 
comptant.  Ainsi,  d'un  côté,  les  3o, 000, 000**  d'assignations  ne 
tomberont  dans  la  Banque  qu'au  bout  d'un  certain  temps  après 
son  établissement,  et  de  l'autre,  cela  produira  deux  bons  effets: 
le  premier,  que  les  assignations  se  remettront  infailliblement 
eu  crédit;  et  le  second,  que  la  recherche  des  espèces  cessera 
totalement  à  l'('g.-îrd  de  ceux  qui  auront  des  assignations.  Voilà 
deux  choses  auxquelles  il  faut  faire  attention,  savoir  :  la  cessa- 
tion de  la  recherche  des  espèces,  qui  ne  seront  pas  demandées 
avec  le  même  empressement,  et  le  nouveau  crédit  que  les  assi- 
gnations acquerront,  parce  que,  par  le  moyen  de  la  Banque, 
on  n'en  négociera  que  très  peu  dans  le  public. 

De  cette  manière,  les  actions  de  la  Banque  seront  recher- 
chées, et  011  fera  commerce  de  prêter  pour  six  mois  ou  pour 
un  an,  avec  un  intérêt,  comme  on  fait  celui  de  prêter  des 
espèces.  Ainsi ,  ceux  qui  se  trouveront  forcément  dans  la 
Banque  auront  chaque  jour  nombre  d'occasions  pour  les  vendre 
et  pour  les  placer  avec  un  intérêt,  et  ceux  qui  voudront  avoir 
des  espèces  en  trouveront  sans  peine  contre  des  actions,  parce 
que  le  nondjre  ne  sera  que  proportionné  à  la  circulation. 

11  ne  faut  pas  craindre  que  les  changes  étrangers  fassent 
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nucuiie  variation,  non  plus  que  ks  changes  des  provinces  sur 
Paris,  parce  que  les  actions  seront  au  pair  de  l'argent,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  Amsterdam ,  où  tout  le  monde 
prélèr-e  l'action  de  banque  à  l'argent,  à  cause  de  sa  commodité 
pour  le  public. 

Enfin,  lorsque  l'auteur  saura  les  objeclions  qui  seront  faites 
contre  sa  Banque,  il  se  fait  fort  d'y  répoudre  d'une  manière  si 
solide,  qu'elle  ne  laissera  aucune  difficulté.  En  attendant, 
comme  il  faut  absolument  un  remèile  pour  rétablir  la  confiance, 
si  Cfs  Messieurs  en  ont  un  meilleur  que  la  Banque,  ils  le  doi- 
vent domier,  afin  de  témoigner  leur  zèle  pour  le  bien  public. 
Ce  n'est  pas  assez  de  critiquer  :  il  faut  proposer  des  expédients, 
afin  que  Monseigneur  prenne  ce  qui  sera  le  plus  convenable. 

(Archives  nationales.  Papiers  du  Contrôle 
générai,  G'  716.) 

*  l'jii  marge  :  «La  Banque  en  pourra  prendre  davanlage,  à  mesure 
qrie  la  confiance  sa  rélablira.w 


Mémoire  des  Députés  du  commerce  sur  la  proposition  de  réta- 
blissement à  Paris  d'une  Banque  générale  et  royale,  sem- 
blable à  celle  d'Amsterdam,  dont  le  fonds  sera  formé  par 
des  effets  en  papier. 

Les  députés  ne  parleront  sur  cet  établissement  que  par  rap- 
port au  commerce;  ils  laisseront  à  MM.  les  fermiers  et  receveurs 
généraux  à  traiter  cette  matière  par  rapport  aux  finances,  et 
ils  s'en  remettent  à  la  prudence  de  Messieurs  du  Conseil  pour 
discuter  si  un  établissement  qui  a  eu  du  succès  dans  un  Etat 
républicain  dont  les  sujets  sont  pleins  de  confiance  pour  leurs 
régents  peut  réussir  dans  un  Etat  aussi  despotique  que  la 
France,  et  dont  les  besoins  pressants  ont  forcé  toutes  les  me- 
sures capables  de  former  quelque  confiance,  quand  même  on 
pourroit  espérer  d'en  trouver  dans  un  gouvernement  monai'- 
chique. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  d'abord  que,  quant  au  com- 
merce, le  préjudice  qu'il  recevroit  de  l'étaljlissemenl  de  celte 
Banque  seroit  infini;  mais,  comme  on  prétend  qu'elle  est  mode- 
lée sur  celle  d'Amsterdam,  on  croit  qu'il  est  nécessaire,  avant 
d'entrer  dans  les  objections,  d'exposer  quelque  chose  de  sa  fon- 
dation et  des  règles  qu'on  y  garde,  afin  de  voir  si  la  copie  est 
conforme  à  l'original. 

La  Banque  d'Amsterdam  fut  fondée  en  1608.  Le  Conseil  ou 
le  Sénat  de  cette  ville  demeura  garant  des  fonds  qu'on  y  por- 
teroit,  et  affecta  pour  cette  garantie  les  biens  et  les  revenus  de 
sa  régence  :  c'est  pourquoi  ce  Conseil  s'en  est  réservé  l'admi- 
nistration, et  commet  pour  cela  annuellement  quatre  de  ses 
men)bres,  qui  ont  chacun  une  clef,  saus  lesquelles  le  trésor  de 
cette  Banque  est  renfermé  ;  car  les  fonds  qu'on  y  porte  ne  sont 
composés  qu'en  espèces  ou  en  matières  d'or  et  d'argent,  dans  la 
forme  qu'on  dira  ci-après.  • 

Le  secret  que  l'on  garde  dans  cette  régie  a  été  si  grand  jus- 
qu'à présent,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  savoir  à  quelles 
sommes  ont  monté  les  fonds  de  ce  dépôt  public.  On  a  tant 
d'attention  pour  la  conservation  et  la  sûreté  des  livres  de 
comptes  et  des  caisses,  qui  sont  dans  l'hôtel  de  ville  d'Amstcr- 
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dam,  enfermés  dans  des  armoires  de  pierre  et  prati(lué^s  dans 
les  gros  jnurs,  qu'ils  se  trouvèrent  préservés,  e:i  i655,  de 
!   l'incendie  qui  consuma  cet  hôtel  de  ville, 
j       11  seroit  lro[)  long  à  détailler  les  autres  précautions  que  I  on 
1   garde  pour  le  bon  ordre  de  cette  régie.  La  principale  et  la  plus  • 
I    importante  règle  est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'aucun  particu- 
î   lier  n'est  reçu  à  y  apporter  des  fonds  qu'en  espèces  courantes 
ou  en  matières  d'or  et  d'argent.  On  n'y  connoît  point  les  pa- 
î   piers,  pas  même  les  lettres  de  change  acceptées,  quoique  cet 
effet  soit  le  plus  accrédité  dans  les  villes  de  commerce,  et  sur- 
tout dans  celle  d'Amsterdam,  dont  les  habitants  sont  tous  né- 
gociants. Les  monnoies  courantes  n'y  sont  même  reçues  qu'au- 
i   dessous  de  leur  valeur  dans  le  public,  en  sorte  que  les  rixdales 
et  les  écus  d'Hollande,  ([ui  valent  5o  s.  dans  le  cours,  n'y  sont 
j   pris  que  pour  /i8  s.  :  ce  qui  fait  l\  p.  0/0  de  différence  au 
!   bénéfice  de  la  Banque.  La  seconde  règle,  qui  y  est  observée  de 
même  très  exactement,  est  que  les  actionnaires  retirent  leurs 
fonds  en  tout  ou  en  partie,  et  en  argent  comptant,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent,  pourvu  que  les  caissiers  en  soient 
avertis  la  veille  du  jour  qu'ils  veulent  avoir  leur  rembourse- 
^  ment. 

I  Dans  la  suite  de  cet  établissement,  les  Etats-Généraux  d'Hol- 
lande, prévoyant  qu'ils  en  pourroient  tirer  de  grand  secours  et 
voulant  donner  à  cette  Banque  plus  de  répulation,  engagèrent 
leur  Etat  en  général  à  la  garantie  de  ses  fonds,  et,  afin  d'inviter 

!   les  étrangers  à  y  prendre  la  même  confiance  qu'y  avoient  leurs 

!  propres  sujets,  ils  se  sont  prévalus  de  l'étendue  de  leur  com- 
merce avec  toutes  les  nations  du  monde,  et  ont  ordonné  que 
les  lettres  de  change  tirées  sur  la  Hollande  et  qui  y  sont  négo- 

I  ciées  seroient  acquittc'es  en  banque,  hors  que  le  payement  n'en 
fût  stipulé  en  argent  courant  :  en  sorte  que  près  de  la  moitié 
des  marchandises  étrangères  se  trouvent  acquittées  par  des 
rencontres  de  parties  en  banque,  et  l'autre  moitié  ne  laisse  pas 
de  se  payer  comptant  en  argent  courant;  et,  pour  pi-ocurer  à 
chaque  négociant  des  fonds  toujours  prêts  pour  servir  de  ren- 
contre ou  de  compensation  des  lettres  de  change  ou  des  mar- 
chandises dont  le  payement  se  fait  en  banque  par  virement  de 
parties,  ils  ont  introduit  une  coutume,  parmi  les  négociants, 
que,  dès  qu'il  se  fait  quelque  établissement  nouveau,  ou  île  mai- 
son de  banquiers,  ou  de  magasin  de  marchandises,  ce  nouveau 
négociant  n'acquiert  point  de  crédit  sur  la  Bourse  qu'il  ne  se 
soit  formé  un  fonds  d'argent  comptant  en  Banque  par  des 
es|)èccs  coiuanles  qu'il  y  porte;  et  cette  coutume  s'est  si  bien 
établie  parmi  eux  et  a  donné  tant  de  crédit  à  leurs  négociants, 
que  les  étrangers  même  qui  ont  relation  de  commerce  avec  les 
Hollandois  se  sont  trouvés  forcés,  pour  y  acquérir  aussi  du 
crédit,  d'y  fair'e  de  même  des  fonds  en  banque,  en  y  portant 
de  l'argent  comptant. 

C'est  par  de  si  sages  règlements,  par  une  si  industrieuse 
conduite,  et  par  la  réalité  des  espèces  qu'on  y  a  portées,  que 
les  Hollandois  ont  fait  le  fondement  de  leur  Banque  et  ont  formé 
la  confiance  que  leurs  sujets  et  tous  les  étrangers  ont  à  cet  éta- 
blissement. Il  sera  diflicile  d'ébranler  de  semblables  fondements 
tant  que  les  Hollandois  travailleront  avec  aulant  d'attention 
qu'ils  le  font  à  maintenir  leur  commerce  avec  toutes  les  nations, 
et,  hors  cpie  les  Elals  de  l'Europe  ne  veuillent  doimer  une  pa- 
reille attention  à  régler  leur  propre  commerce  par  d^s  moyens 
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simples  et  naturels,  comme  on  y  peut  parvenir,  et  qu'on  ne 
s'efforce  de  borner  celui  de  ces  l'c'puhlicains,  ils  se  trouveront 
toujours  en  étal  de  troubler,  comme  ils  le  font,  le  repos  de 
leurs  voisins. 

Celle  peinture,  vraie  et  sincère  comme  elle  est,  fait  bien  voir 
que  la  Banque  do  Paris  ne  peul  ressembler  que  par  le  nom 
seulement  à  celle  d'Amsterdam.  Le  l'onds  de  celle-ci  est  uni- 
([uement  d?,  l'or  et  de  l'argent-,  on  propose  de  faire  le  fonds  de 
l'autre  avec  un  effet  si  douteux  et  si  décréditd  dans  le  com- 
merce, c'esl-à-dire  d'un  papier  qui  souffre  5o  ou  60  p.  0/0  de 
perte,  qu'on  s'ëtonne  comment  ou  a  pu  se  former  un  édifice  de 
crédit  et  de  conliance  sur  le  fondement  d'un  effet  si  décrié.  Les 
choses  étant  ainsi,  quelle  comparaison  peut-on  faire  du  com- 
merce de  Paris  et  de  celui  de  toute  la  Hollande? 

Le  proposant  est  tout  aussi  mal  fondé,  quand  il  prétend  que 
toutes  sortes  de  payements  au-dessus  de  3oo^  soient  forcément 
faits  en  banque.  A-t-il  pu  oublier  que  les  fabricants  des  pro- 
vinces viennent  vendre  en  gros  à  Paris,  et  à  terme  de  huit  ou 
dix  mois,  leurs  toiles,  leurs  étoffes  de  soie  et  de  laine,  leurs 
dorures,  leurs  cuirs,  leurs  denrées,  enfin  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  consommation  de  celle  grande  ville,  et  que  ces 
mêmes  fabricants,  du  produit  de  ces  ventes,  oui  besoin  d'es- 
pèces pour  payei-,  chaque  semaine,  l'ouvrier  qu'ils  emploient, 
et,  tous  les  six  mois,  le  prix  des  matières  premières  que  les 
négociants  du  premier  ordre  font  venir  pour  eux  de  l'étranger  : 
en  sorte  que,  sans  la  réalité  de  ces  espèces,  ces  étrangers  ne 
nous  vendroient  point  leurs  matières,  et  le  petit  peuple,  sans 
ce  payement  réitéré  toutes  les  semaines,  ne  sauroit  payer  la 
taille  et  les  autres  subsides. 

On  ne  peut  donc  tirer  d'autres  conséquences  de  la  démon- 
stration qu'on  vient  de  faire ,  si  ce  n'est  que  l'établissement  fri- 
vole proposé  feroit  cesser  totalement  les  relations  de  confiance 
qui  sont  entre  la  capitale  et  les  provinces.  Les  marchands  de 
Paris  se  trouveroient  bientôt  forcés  d'y  porter  des  espèces  pour 
y  jjayer  comptant  ce  qu'ils  y  achèteroient,  et,  s'ils  y  tronvoient 
des  marchands  assez  débonnaires  pour  leur  vendre  encore  à 
terme,  ce  seroit  sans  doute  en  billets  payables  au-dessous  de 
3oo^,  pour  éviter  le  payement  en  banque;  mais  la  crainte 
qu'on  auroit,  par  l'exemple  du  passé,  qu'on  ne  dérogeât  à 
cette  clause  en  faveur  du  proposant,  et  qu'on  obligeât  de  rec"- 
voir  en  banque  des  sommes  moindres  que  3oo^,  engageroit 
infailliblement  les  uns  et  les  autres  à  ne  faire  des  billets  à 
terme  que  pour  être  acquittés  dans  les  villes  du  voisinage  de 
Paris  dans  lesquelles  les  payements  en  banque  ne  seroient  point 
admis. 

Il  seroit  donc  tout  à  hil  inutile  de  former  une  Banque  qui 
lomberoitdès  sa  naissance,  puisqu'elle  feroit  cesser  toute  rela- 
tion, non  seulement  des  provinces  avec  Paris,  mais  de  tous  les 
('Irangers  avec  toutes  les  villes  de  commerce  du  royaume.  En 
effet,  peut-on  se  persuader  que  le  Hollandois  qui  fournit  les 
épiceries  aux  marchands  épiciers  de  Pai  is,  quel'Anglois  de  qui 
on  reçoit  le  plomb  et  l'étain,  que  l'Espagnol  qui  nous  envoie 
la  cochenille ,  la  laine  et  les  bois  de  teinture ,  que  l'itahen  dont 
nous  tirons  l'alun,  la  soie  et  l'huile,  voulussent  tirer,  comme 
ils  font  aujourd'hui,  des  lettres  de  change  sur  leurs  débiteurs 
pour  en  recevoir  le  payement  en  papier  décrédité,  ou  pour 
avoir  en  banque  un  compte  ouvert?  Gela  ne  sauroit  être  admis  I 


'  en  quelque  lemps  que  ce  soit,  et  encore  moins  en  celui-ci,  où 

notre  connnerce  est  si  décrédité. 
!       Il  en  arriveroit,  au  contraire,  beaucoup  d'autres  maux  contre 
le  bien  de  l'Etat  et  celui  du  commerce,  lesquels  on  ne  répare- 
roit  pas  dans  la  suite;  mais,  pour  éviter  la  prolixité,  on  se 
contentera  d'en  exposer  deux  seulement. 

Le  premier  est  que  la  disette  d'espèces  augmenteroit  dans 
Paris  au  delix  de  ce  qu'on  peut  s'imaginer;  car,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  les  marchnnds  de  cette  ville  ne  pourroient  plus  s'en 
jjasser,  par  les  remises  qu'ils  seroient  forcés  de  faire  aux  étran- 
gers afin  d'avoir  les  différentes  choses  (|ui  ne  se  trouvent  point 
en  France,  non  plus  que  pour  les  payements  qu'il  faudroit  né- 
cessairement faire  aux  ouvriers  des  provinces. 

Le  second  inconvénient  est  que  les  effets  en  papier  lombe- 
roient  en  plus  grand  décrédit  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui,  parce 
qu'on  s'obstine  toujours  aux  choses  forcées,  tels  que  seroient 
ces  payements  en  banque. 

Enfin,  cette  confiance  qu'on  prétend,  dit-on,  rétablir  par 
celte  Banque  se  Irouveroit  bientôt  détruite;  car,  supposé  (ju'il 
restât  encore  à  Paris  des  banquiers  après  l'établissement  en 
question,  il  est  très  certain  qu'ils  ne  fourniroient  pas  leurs 
lettres  de  change  sur  les  étrangers  sans  en  avoir  reçu  préala- 
blement le  montant  en  espèces,  puisqu'un  quart  d'heure  de 
confiance  seulement,  en  lâchant  leurs  lettres,  les  exposeroit  à 
recevoir  en  banque  en  papier  ce  qu'ils  auroient  payé  eux-mêmes 
en  argent  comptant  à  leurs  correspondants. 

Par  toutes  ces  raisons  et  une  infinité  d'autres  dont  on  feroit 
un  volume,  si  on  vouloit  les  rapporter,  il  résulteroit  que  la 
capitale  du  royaume  seroit  sans  commerce  avec  nos  provinces 
et  avec  les  étrangers,  et  qu'ainsi  la  plus  belle  et  la  première 
ville  du  monde  seroit  abandonnée  par  ses  habitants,  et  tombe- 
roit  par  conséquent  en  ruine.  Les  députés  concluent  donc  que 
celle  proposition  doit  être  rejetée,  et  ils  pensent,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi ,  qu'il  n'y  a  point  de  puissance  divine  ni  hu- 
maine qui  puisse  donner  à  cette  proposition  un  bon  succès , 
parce  que  la  matière  y  manque. 

(D('pôt  des  alTaires  otran(;èi'es ,  France,  vol.  137, 
f"  i3o-i32.) 


Proposition  de  Banque. 

Établissement  h  Paris  d'une  Banque  générale  comme  celle 
d'Amsterdam ,  pour  être  la  caisse  de  tous  les  négociants  et  gens 
d'tiffaires. 

Elle  payera  les  deltes  des  uns  aux  antres  par  virement  de 
parties. 

Elle  n'aura  besoin  d'aucunes  espèces. 

Tous  les  payements  pour  finance  ou  commerce  excédant 
«3oo**  se  feront  à  la  Banque. 

La  B'àfique  recevi-a  les  effets  qui  auront  des  payements  des- 
tinés, et  encore  les  autres  effets  qui  seront  h  la  satisfaction  de 
la  Banque. 

On  y  tiendra  compte  du  capital  en  entier,  à  la  di'duction  de 
l'escompte. 
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EFFET  DE  LA  PROPOSITION. 

Rétablir  les  effets  en  papier  dans  leur  crc^dit  naturel. 

Mettre  les  porteurs  des  effets  en  état  de  s'en  servir  comme 
argent  comptant,  au  lieu  que  des  sommes  immenses  en  argent 
ne  feroient  pas  cet  effet. 

Cet  établissement  fera  cesser  le  besoin  de  l'espèce. 

11  donnera  lieu  de  décrier  entièrement  les  anciennes  espèces, 
avec  faculté  de  les  porter  èj^^a  Banque  avec  un  sixième  en  billets 
de  moiinoie. 

Le  public  profiteroit  par  là,  en  recevant  à  la  Bmque  un 
crédit  pour  de  l'espèce  ancienne  qui  n'auroit  plus  de  cours. 

L'établissement  ne  coûtera  l'ien  au  Roi,  et  lui  fera  de  grandes 
épargnes.  La  Banque  recevra  des  assignations  qui  lui  produi- 
ront de  l'argent,  et  elle  ne  donnera  au  public  que  son  crédit, 
avec  lequel  il  payera.  Gela  fera  un  grand  fonds  à  la  Banque, 
et  fera  baisser  les  escomptes. 

I^es  porteurs  d'assignations  et  les  fournisseurs  trouveront 
leur  compte,  car  ils  auront  toujours  à  la  Banque  la  valeur  des 
assignations,  et,  si  les  assignations  n'étoient  pas  acquittées  à 
leurs  échéances,  la  Banque  les  feroit  renouveler  à  l'insu  du 
public. 

La  seule  publication  de  l'édit  fera  tomber  des  trois  quarts  la 
perte  du  papier.  La  perte  du  papier  du  prince  va  à  moitié,  et 
celle  des  particuliers  à  proporlion. 

OBSERVATIONS  SUR  LA  PROPOSITION. 

L'état  présent  des  affaires  est  ce  qui  porte  le  Conseil  à  écouter 
les  propositions  de  la  nature  de  celle  qui  se  présente,  pour 
voir  s'il  s'y  trouvera  quelques  expédients  présents  et  prompts  à 
exécuter  pour  prévenir,  dans  l'année  oii  nous  allons  entrer,  les 
inconvénients  des  besoins  qui  sont  à  leur  comble,  si  on  n'y 
pourvoit  de  manière  ou  d'autre. 

11  faut  convenir  que  cette  situation  demande  des  moyens  ex- 
traordinaires, quand  même  ils  pourroient  intéresser  l'état  et  la 
condition  de  plusieurs  des  sujets  du  Roi,  parce  qu'il  s'agit  de 
sauver  la  chose  publique,  et  que  la  matière  naturelle  qui  sou- 
tenoit  cet  Etat  manque  avec  l'industrie  et  le  crédit  (pji  ont  sou- 
tenu jusqu'à  présent. 

C'est  par  ces  considérations  qu'on  a  cru  devoir  faire  beau- 
coup dattenlion  sur  la  proposition  de  l'autre  part,  pour  voir 
si  on  en  pouvoit  mettre  à  profit  une  partie,  ou  si,  dans  ses 
vues,  on  pourroit  tirer  de  quoi  y  suppléer  par  l'expérience  des 
personnes  qui  ont  été  nommées  pour  l'examen  de  celte  propo- 
sition. 

Il  s'agit  donc  d'applicjuer  cette  proposition  à  l'état  présent 
du  commerce,  de  la  tinance  et  du  reste  de  la  société,  parce 
qu'elle  embrasse  ces  trois  choses,  pour  voir  si  elle  contient  le 
secours  qu'elle  promet. 

Le  commerce  de  France  est  proposé  devoir  être  modelé, 
arrangé  et  assujetti  actuellement  sur  celui  d'Amsterdam,  par 
la  nouvelle  Banque  expliquée  par  l'extrait  de  l'autre  part,  en  y 
intéressant  tous  les  sujets  du  Roi,  comme  tous  les  sujets  de  la 
république  de  Hollande  le  sont  à  celle  d'Amsterdam,  Sur  quoi, 
Messieurs  les  Députés  du  commerce  de  France  {en  marge  : 


MM.  Anisson,  Mesnager,  Chauvin)  ont  fait  un  mémoire  parti- 
culier qui  ne  traite  que  cet  article  du  commerce,  duquel  il  ré- 
sulte : 

;  Que  les  principes  de  l'établissement  de  la  Banque  d'Ams- 
terdam sont  directement  opposés  à  ceux  de  la  Banque  qu'on 
propose,  en  ce  que  la  Banque  d'Amsterdam  n'admet  point 

I   d'autres  fonds  que  des  espèces  courantes  et  des  matières  d'or  et 

î  d'argent;  encore  les  monnoies  courantes  n'y  sonirelles  reçues 
qu'au-dessous  de  leur  valeur  dans  le  public,  en  sorte  que  les 
écus  d'Hoilimde  ou  les  rixdales,  valant  5o  s.,  n'y  sont  pris  que 
pour  48  s.,  pour  laisser  h  p.  o/o  de  bénéfice  à  la  Banque. 
Ainsi,  nul  papier  n'est  admis  dans  cette  Banque,  quel  qu'il 
soit,  pas  même  les  lettres  de  change,  et  on  y  rembourse  en  tout 
temps  en  espèces  ceux  qui  veulent  être  remboursés. 

Cela  posé,  comment  appliquer  à  cette  Banque,  si  solide  et 
si  estimée  dans  toute  l'Europe,  la  proposition  d'une  Banque  qui 
ne  recevra  et  ne  donnera  que  du  papier  cjui  est  notoirement 

1  décrédité  au  point  qu'il  perd  le  tiers,  la  moitié  et  les  trois 
quarts  de  sa  valeur  dans  les  négociations  actuelles  qui  s'en  font, 
et  qui  bientôt  n'aura  plus  du  tout  de  cours? 

C'est  sur  ce  fondement  que  Messieurs  les  Députés  du  com- 
merce concluent,  contre  cette  Banque,  qu'elle  feroit  cesser  tota- 
lement les  relations  de  confiance  qui  sont  entre  la  capitale  et  les 
provinces  et  celles  des  étrangers  avec  toutes  les  villes  du  com- 
merce du  royaume,  que  la  disette  d'espèces  en  augmenteroit 
dans  Paris  au  delà  de  tout  ce  qu'on  en  peut  penser,  parce  que 
les  marchands  de  Paris  ne  pourroient  plus  s'en  passer  pour  les 
remises  à  faire  aux  étrangers  pour  en  tirer  leurs  besoins  qui 
ne  sont  point  en  France,  et  que  l'usage  forcé  de  ce  papier  achè- 
veroit  de  le  décréditer  sans  retour. 

Les  motifs  de  cet  avis  sont  plus  amplement  traités  par  le  mé- 
moire de  Messieurs  les  Députés  du  commerce,  qui  mérite  d'être 
lu  dans  son  entier,  et  dont  on  a  rapporté  ici  seulement  le  précis, 
pour  l'appliquer  à  l'avis  qu'il  s'agit  de  former.  Ce  qu'on  prenil 
la  liberté  d'ajouter  à  cet  avis  et  à  ses  principes  est  que,  quand 
l'intention  du  Roi  seroit  d'étabhr  en  France  cette  Banque  à 
l'instar  de  celle  d'Amsterdam,  on  doute  que  la  tentative  en  pût 
réussir  dans  la  paix  la  plus  profonde  et  dans  la  plus  grande 
abf)ndance  d'espèces  et  de  commerce,  parce  qu'elle  répugne  au 
lieu,  aux  personnes  et  aux  choses  par  la  différence  du  gouver- 
nement. Ainsi,  comment  pourroit-on  espérer  d'y  réussir  au- 
jourd'hui que  la  proposition  contient  son  exclusion  formelle  par 
la  non-valeur  de  l'effet  dont  on  veut  composer  cette  Banque  et 
par  l'opposition  publique  qu'elle  recevra  très  assurément  de  la 
part  des  bons  négociants  et  marchands  qui  sont  fidèles  à  l'État 
et  à  leur  condition ,  parce  qu'elle  est  capable  d'achever  de  ren- 
verser le  peu  de  commerce  et  de  commerçants  qui  se  soutien- 
nent encore  avec  tant  de  peine  par  leur  industrie  et  leur  bonne 
foi,  malgré  l'état  défavorable  et  périssant  de  ce  commerce. 

Si  l'on  vouloit  réformer  le  gouvernement  par  cette  nouveauté 
extraordinaire  dans  le  commerce  de  la  France,  conviendroit-il 
d'exposer  aux  yeux  de  l'Europe  une  pareille  résolution  du  Con- 
seil avec  l'impossibilité  évidente  qu'elle  contient,  et  surtout  aux 
yeux  des  Hollandois,  pour  vouloir  les  imiter  avec  l'impuissance 
de  le  faire?  Si,  au  contraire,  ce  n'est  qu'une  tentative  forcée  et 
de  conjoncture,  comment  peut-on  penser  que  le  soulagement 
dont  le  commerce  a  besoin  par  beaucoup  plus  d'espèce  qu'il 
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n'y  en  a  sur  la  place  puisse  se  trouver  dans  celte  Banque  en  y 
renvoyant  tous  les  payements  à  faire,  eu  commerce  comme  en 
finance,  au-dessus  de  3oo**,  quand  l'auteur  déclare  lui-même 
qu'il  n'y  veut  présentement  que  du  papier,  auquel  il  veut  donner 
par  autorité  la  valeur  de  resj)èce  réelli',  avec  l'espi^rance  que 
ceux  qui  ont  de  l'espèce  la  porteront  à  celte  lîanque  pour  la 
convertir  en  ce  papier?  Cette  seule  exposition  de  l'intention  de 
la  proposition  et  de  ses  fondements  contient  un  contradictoire 
si  manifeste  entre  l'intention,  les  moyens  et  l'effet  de  la  propo- 
sition, qu'on  ne  peut,  avec  loute  la  bonne  volonté  possible  de 
la  faire  valoir,  s'empêcher  d'être  tout  à  fait  d'accord  avec  Mes- 
sieurs les  Députés,  que  la  proposition  sur  cet  article  du  com- 
merce, non  seulement  n'y  feroit  point  de  soulagement,  mais,  au 
contraire,  qu'elle  y  est  toute  périlleuse,  et  qu'elle  n'y  seroit  point 
reçue. 

La  finance,  à  l'état  de  laquelle  l'auteur  du  mémoire  espère 
remédier  par  la  Banque  qu'il  propose,  doit  être  l'objet  prin- 
cipal de  l'examen  de  la  proposition,  car  c'est  la  cause  particu- 
lière du  mal  qu'il  s'agit  de  conjurer  pour  quelque  temps,  et 
dès  aujourd'hui,  parce  qu'il  ne  faut  pas  penser  à  satisfaire  à  ce 
besoin ,  la  chose  étant  impossible,  mais  à  prévenir  le  plus  grand 
mal  qui  en  peut  arriver  en  1710  par  quelque  soulagement. 

La  raison  pour  laquelle  il  faut  un  remède  à  ces  dettes  du 
Roi  du  passé  pour  calmer  le  public  là-dessus  pour  quelque 
temps  est  que  l'état  du  loyaume  ne  permet  guère  d'espérer 
de  trouver  dans  les  revenus,  ni  dans  les  expédients  d'  1710, 
de  quoi  parer  aux  dépenses  les  plus  indispensables  de  ladite 
année,  parce  que  la  taille  manquera  pour  beaucoup,  les  fonds 
s'<=n  consommant  acluellement  en  partie  par  des  impositions  en 
grains,  et  cela  par  nécessité  absolue  de  le  faire  et  parce  que  les 
fermes  générales  ne  peuvent  recevoir  de  droits  sur  le  vin,  puis- 
qu'il manque,  ni  de  droits  sur  le  sel,  par  le  défaut  des  blés 
qui  contribuent  h  cette  consommation  et  par  le  faux-saunage 
public,  que  la  conjoncture  ne  permet  pas  de  réprimer.  (>'est 
pourquoi  on  dit  qu'il  s'agit  de  conjurer  ce  besoin  du  passé,  pour 
quelque  temps,  par  des  expédients  qui  les  empêchent  de  s'accu- 
muler aux  besoins  nouveaux  de  1710,  de  crainte  de  la  consé- 
quence que  cela  emporteroit. 

Sur  cela.  Messieurs  les  receveurs  généraux  des  finances 
{en  marge:  MM.  Delacroix  et  Lallemant)  appelés  à  l'examen  de 
cette  proposition  sont  entrés  dans  le  détail  de  la  nature  de 
ces  dettes  pour  voir  celles  qui  |)euvent  s'accommoder  de  la 
Banque  proposée  et  y  recevoir  le  remède  jjroposé,  et  colles 
qui  en  sont  à  exclure  pour  leur  trouver  un  autre  secours.  Ce 
détail  étoit  nécessaire,  avec  la  distinction  de  la  différence  de 
ce  papier,  pour  fonder  les  deux  parties  qu'ils  proposent. 

Ces  dettes  du  l'oi  consistent  en  pa|)ier  de  huit  espèces.  En 
voici  la  di'signalion  el  les  avis  de  Messieurs  les  receveurs  géné- 
raux sur  chacune. 


AVIS  DES  ISECEVKURS  GENERAUX  SUK  LES  SIX  PREMIERES  ESPECES. 

I.  Assignations   du   Trésor  Elles  sont  assignées  sur  des 

royal.  traités  ;  on  n'a  pu  les  suivre. 

'3.  Billets  de  l'extraordinaire  Ils  ont  la  conversion  en  rentes 

des  guerres.  et  augmenlalions  de  gages. 


3.  Billets  particuliers  des  re- 
ceveurs gi'néraux  des 
finances. 

h.  Billets  particuliers  des  fer- 
miers généraux. 

5.  Billets  des  traitants. 

6.  Billets  de  la  Monnoie. 

Restent  : 


Ils  proposent  de  les  acquitter 
sur  leurs  recettes. 

Les  convertir  en  promesses  de 
la  Caisse  des  emprunts. 

Les  obliger  de  les  acquitter. 

Attendre  leur  suppression  de 
la  Monnoie. 


7.  Les  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts; 

8.  Et  les  billets  à  cinq  ans  faits  par  les  fermiers  et  receveurs 
généraux  des  finances  au  lieu  des  billets  de  monnoie  supprimés 
à  la  décharge  du  Roi. 

Messieurs  les  receveurs  généraux  des  finances  estiment  que 
ces  deux  dernières  espèces  de  papier  peuvent  être  mises  à  la 
Banque  dont  il  s'agit,  parce  qu'elles  circuleront  et  passeront  en 
toutes  mains,  et  qu'au  lieu  que  ce  papier  |)erd  moitié  dans  les 
négociations,  il  ne  perdra  plus  rien  du  tout,  puisque  la  Banque 
lui  en  donnera  crédit  et  valeur  pour  la  totalité. 

Ils  proposent  de  liquider  le  principal  el  les  intérêts  de  ces 
deux  sortes  de  papiers  avant  de  les  mettre  à  la  Banque,  et  d'af- 
fecter à  la  sûreté  de  ce  payement  les  fermes  «  t  le  dixième  des 
fermes  et  des  tailles,  et  de  fixer  plusieurs  années  pour  l'acquit- 
tement de  cette  dette  en  paix. 

Leur  sentiment  n'est  pas  pourtant  que  cette  Banque  soit 
forcée,  mais  que  les  parties  intéressées  aient  le  choix  de  cette 
Banque  ou  des  rentes  de  la  ville. 

Pi  r  l'examen  qu'on  a  fait  t'e  cette  ouverture  de  Messieurs  les 
receveurs  généraux  des  finances,  on  voit  bien  qu'elle  a  pour  but 
de  do  iner  à  ce  dernier  papier  un  mouvement  et  un  gage  comme 
aux  six  autres  espèces  de  papier,  dans  la  vue  el  l'espérance  de 
lui  donner  une  débouche  ou  une  issue  dè-;  aujourd'hui  pour 
consoler  et  suspendre  le  désespoir  des  porteurs  de  ce  papier, 
qui  ineurent  de  faim  avec  ce  bien-là;  mais  on  ne  voit  pai;  (juelle 
siuvU;  nouvelle  le  public  reçiil  par  là,  ni  quel  secours  présent 
on  lui  présente. 

C'est  ce  qui  fait  douter,  sur  ces  promesses  delà  Caisse  des 
emprunts  et  sur  ces  billets  à  cin([  ain,  qu'aucun  des  porteurs 
les  voulussent  confier  à  la  Banque,  parce  qu'il  n'y  reçoivent  ni 
fonds  ni  assurance.  C'est  un  dépouillement  d  ?  leur  gage,  et  puis 
c'est  tout.  Si  le  Boi  veut  donner  à  ce  papier  une  sûreté  pour  la 
suite,  il  vaut  tout  autant  (ju  il  reste  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires pour  en  prendre  des  renies  ou  des  augmenlalions  de 
gages,  comme  le  proposent  Messieurs  les  receveurs  généraux, 
sans  le  canal  de  la  Banqu;':  et  le  public  n'en  jugera  pas  autre- 
ment. Au  conlraiie,  cela  peut  être  pris  en  mauvaise  part  en 
plus  d'une  manière.  Ainsi,  il  semble  qu'il  vaut  aatanl  laisser 
les  choses  en  l  étal  qu'elles  sont  à  cet  égard.  La  raison  est  que, 
si  l'on  obtient  la  paix,  que  le  public  regarde  prochaine  par  le 
besoin  qu'il  en  a,  ce  public  compte  que  la  foi  du  ministre  don- 
nera loute  la  sûreté  possible  à  ce  papier;  et  si,  au  contraire,  la 
guerre  continuoit,  la  Banque  ne  peut  rien  opérer  sur  ce  papier 
que  de  très  périlleux  |)oiir  ceux  (jui  l'y  anroi^nl  placé. 

Par  ces  raisons,  il  semble  que  la  Banque  tombe  d'elle-même 
par  rapport  à  la  finance  comme  p;ir  rapport  au  commerce,  si 
on  ne  lui  veut  donner,  suivant  l'avis  de  Messieurs  les  receveurs 
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généraux,  ponr  objet,  que  les  promesses  de  la  Caisse  des  em- 
])runts  et  les  billets  des  fermiers  et  receveurs  généraux,  qui  sont 
payables  à  cinq  ans,  que  le  public  n'y  voudroil  pas  confier,  parce 
(ju'il  n'en  pourroit  recevoir  la  valeur  nécessaire  à  ia  subsis- 
tance des  parties  intéressées.  Sur  quoi,  on  doit  ici  cette  justice  à 
Messieurs  les  receveurs  généraux  qu'ils  ont  dit,  lors  do  la  dis- 
cussion faite  avec  eux  de  ce  moyen  qu'ils  proposoient,  qu'ils 
en  avoient  bien  prévu  ie  contredit  et  qu'ils  ne  l'avoient  propo  é 
que  comme  un  véhicule  nouveau  à  tenter  en  faveur  de  ce  pa- 
pier, parce  qu  il  nepouvoit  pas  se  décréditer  plus  qu'il  l'est,  et 
parce  qu'il  est  bien  de  consé([uenc  ■  de  pourvoir  à  celte  partie. 

De  cela  on  conclut  (|i;e  lu  Banque  ne  peut  donc  convenir  aux 
besoins,  ni  au  cr('(lil  de  ce  papier  de  finance,  non  plus  qu'à  celui 
du  commerce,  paice  qu'elle  ne  sauroit  fournir  actuellement  ni 
argent,  ni  destination,  ni  sûreté;  et  c'est  uniquement  de  quoi 
il  s'agit. 

11  seroit  à  désii-er  pourtanl  de  tr.)uver,  au  défaut  d'  celte 
Banque,  un  expédient  qui  pût  [)roduire  en  partie  l'effet  qu'elle 
promettoit,  et  qu'elle  ne  sauroit  le  lir,  parce  qu'il  l'anl  tâcher  de 
donner  au  public  quelque  salisl'action  pour  arrêter  le  désespoir 
des  porteurs  de  ce  papier  (|ui  n'ont  que  cela  pour  vivro. 

Or,  par  la  discussion  faiie  des  effets  ci-dessus,  on  convient 
avec  Messieurs  les  receveurs  gé:iéraux  des  [jn;;nces  que  les  deux 
articles  qui  demandent  altaitio.i  sont  les  promesses  de  la  Caisse 
des  emprunts  et  les  billets  h  cin([  ans ,  jjarce  ([ue  ces  deux  ar- 
ticl(!s  intéressent  une  grande  partie  du  public,  vu  ies  sommes 
immenses  contenues  dans  ces  deux  sort  s  de  billets,  et  vu  qu'on 
ne  paye  ni  ca()ital  ni  intérêt  et  ([u'oii  ne  donne  là-dessus  aucun 
signe  de  vie  au  public,  dont  plusieurs  périssent  avec  ces  deux 
effets. 

Sur  les  hillels  de  monnoie. 

La  fabrique  de  la  nouvelle  monnoie  avance  la  suppression  de 
ce  papier  autant  que  la  conjonclure  peut  le  permettre.  C'est  la 
seule  défiance  publique  sur  la  conjoncture  qui  empêche  la  fa- 
brique de  faire  sou  effet  sur  ce  papier.  Si  la  paix  étoit  déclar  ée , 
la  fabri  pie,  en  l'état  où  elle  est,  feroit  tomber  l'usure  qui  s'exerce 
lii-dessus.  Ce  ([u'il  y  a  de  certain  est  que  ce  papier  fournit  de 
l'argent  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  c'est  beaucoup,  malgré  la 
perte  qu'il  supporte.  Ainsi,  sur  cet  article,  qui  paroît  sans  co::- 
séquence,  il  n'y  a  qu'à  attendre  l'effet  delà  fabrique. 

Sur  les  billets  des  traitants. 

IjC  public  en  esjière  le  payement  ;  il  ne  demande  que  la  liberté 
de  se  faire  payer.  On  sait  de  reste  que  ce  sont  des  avances  faites 
au  Roi;  mais  il  y  a  là-dessus  une  balance  à  faii'e  avec  la  place 
et  les  billets  d'avance  poin-  ie  Roi,  pour  voir  la  vérité  du  fonds 
de  cette  affaire,  ce  qui  est  d'une  discussion  étrangère  à  ce  mé- 
moire. Mais  cet  article  est  encore  sans  conséquence  en  faisant 
payer  aux  porteurs  de  ces  billets  ce  qui  a  été  l'églé  par  le  der- 
nier arrêt  rendu  par  M^'  le  Contrêleur  général,  en  attendant 
qu'il  y  soit  pourvu  autrement. 

Sur  les  billets  des  fermiers  généraux  faits  pour  les  besoins 
particuliers ,  et  que  le  Roi  a  déclarés  au  public  être  sa  dette. 

On  en  a  promis  au  public  le  payement  en  1 7 1  o  sur  les  fermes 


générales,  car  ce  sont  billets  fiits  pour  le  Roi;  et  ce,  à  com- 
mencer au  moins  de  janvier  i)rocliain.  El  cela  ne  paroît  guère 
possib'e,  parce  que  le  fonds  qu'on  y  deslinoit  est  manqué  [>ai- 
•le  d('faut  des  récoltes  et  par  le  besoin  supérieur  qui  est  survenu. 
La  proposition  d'en  faire  des  promesses  de  la  Caisse  des  em- 
[)runts  peut  être  bonne;  mais  il  faut  auparavant  donnera  ces 
promesses  une  nouvelle  valeur  par  le  payement  des  intérêts, 
(piand  ce  ne  seroit  qu'au  denier  vingt.  Avec  cela,  on  apaisera  le 
public  et  on  le  disposera  à  la  conversion  proposée,  et  non  au- 
trement; et  c'est  ici  un  article  et  un  secours  essentiel. 

Sur  les  billets  payables  en  cinq  (innées  faits  par  les  fermiers 
et  receveurs  généraux  au  lieu  des  billets  de  monnoie. 

La  déclaration  du  Roi  qui  renvoie  en  1710  le  payement 
de  CCS  billets  par  le  Roi  expirera  au  1"  janvier  prochain.  Il 
faudra  une  nouvelle  déclaration  pour  la  prorogation  en  1711; 
mais  il  faut  un  fonds  pour  les  intérêts  :  cela  (  st  indispensable. 
Les  j)orteurs  ont  nus  des  afliches  pour  marquer  leur  désespoir; 
c'est  un  article  aussi  essentiel  que  le  précédent. 

Sur  les  billets  des  receveurs  généraux  des  finances. 

La  proposition  de  les  acquitter  avec  les  deniers  de  la  taille 
sei-oit  à  désirer  en  toute  manière.  Il  n'est  question  que  de  la 
rendre  compatible  avec  ies  besoins  de  1710  :  ce  qu'on  aura 
peine  à  justi(ier.*Or,  cela  étant,  il  n'y  a  guère  de  parti  à  prendre 
que  celui  du  renouvellement  en  payant  l'intérêt.  Le  pub'ic  a 
confiance  à  ces  signatures,  et  ces  lenouveltemeiils  paroissent 
sans  conséquence  en  (donnant  à  Messieurs  les  receveurs  géné- 
raux les  assurances  convenables  là-dessus. 

Sur  l'extraordinaire  des  guerres. 

Le  Roi,  par  une  déclaration,  a  désigné  le  fonds  qu'il  pou- 
voitdoiuier  pour  ce  papier.  On  l'exécute.  Ainsi,  il  ne  paroît  pas 
possible  de  rien  changer  à  cela,  et  cette  exécution  paroît  sans 
conséquence. 

Sur  les  assignations. 

Cette  afi'aire  es!  importante,  car  ce  sont  des  assignations 
échues,  et  pour  des  sommes  très  considérables.  M''  le  Contrô- 
leur général  avoit  néanmoins  pris  des  arrangements  assez  justes 
et  assez  étendus  pour  satisfaire  entièrement  le  public  là-des- 
sus en  1709  et  1710;  mais  les  récoltes  qui,  depuis  cet  ar- 
rangement, ont  manqué,  ont  emporté  le  fonds  destiné  au  paye- 
ment desdites  assignations,  et,  comme  la  ressource  de  cette 
affaire  ne  peut  guère  se  tirei'  que  de  la  connoissancc  générale  et 
particulière  de  l'état  présent  des  finances,  on  estime  que  cet 
article  doit  être  référé  à  M^'  le  Contrôleur  général. 

On  conclut  donc,  sur  la  partie  des  finances,  après  celte  dis- 
cussion faite  de  ia  qualité  des  dettes  et  du  papier  dont  il  s'agit, 
que  la  Banque  proposée  sur  ce  papier  de  finance  achèveroil  de 
perdre  le  crédit  du  Roi  et  meltroit  le  désespoir  dans  l'esprit  des 
porteurs  de  ce  papier.  Ils  en  connoissent  la  non-valeur;  mais 
ils  ont  l'espérance  du  payement  à  la  paix.  11  faut  leur  laisser 
leur  papier,  et  non  pas  le  leur  ôter  pour  le  donnai'  à  des.  acteurs  à 
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eux  inconnus  qui.paroissent  ignoranls  sur  la  matière  qu'ils  trai- 
tent et  (lécrédités  par  leur  propre  mémoire,  vu  les  mauvaises 
vues  qui  y  sont  insérées. 

Quant  au  secours  à  suppléer  à  cette  Banque  pour  le  papier 
ci-dessus  mentionné,  on  estime  que,  toute  discussion  faite  de  la 
nature  de  chaque  papier  et  vu  l'impuissance  absolue  de  la  part 
du  Prince  de  fournir  quant  à  présent  aucun  secours  réel  pour 
l'acquittement  de  tous  ces  papiers  échus  et  échéants,  vu  que  ce 
qui  reste  de  ressources  ne  sera  pas  suflisant  pour  les  besoins  in- 
dispensables de  1710,  on  estime,  tout  considéré,  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  important  est  le  secours  pro- 
posé sur  les  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts  et  les  billets  à 
cinq  ans,  et  que  l'inquiétude  cessera  sitôt  qu'on  aura  ouvert  le 
payement  de  ces  intérêts.  Il  sera  considérable,  à  la  vérité;  mais, 
étant  réduit  au  denier  vingt,  si  on  le  résout,  on  croit  qu'il  de- 
viendra possible,  et  que  le  public  pourra,  quant,à  présent,  s'en 
satisfaire  par  la  connoissance  qu'il  a  des  besoins  et  par  le  sou- 
lagement que  cela  lui  procurera. 

Quant  à  la  proposition  de  la  Banque  en  général,  pour  l'ap- 
pliquer à  tout  le  public  qui  n'est  point  chargé  de  ce  papier  et 
qui  n'est  ni  commerçant  ni  financier,  et  pour  forcer  le  public  à 
prendre  pour  de  l'argent  tout  ce  papier  décrédité,  il  a  été  fait 
là-dessus  un  mémoire  particulier  {en  marge  :  M.  Béranger, 
notaire)  par  lequel  on  établit  que,  la  Banque  proposée  à  Paris 
manquant  du  fondement  qui  soutient  celle  d'Amsterdam,  qui 
est  l'ai'gent  comptant  et  le  remboursement  toujours  assuré, 
elle  se  détruit  d'elle-même;  qu'au  lieu  que  cetfe  Banque  puisse 
rendre  la  confiance  à  ce  papier,  elle  resserrera  l'argent,  dans 
la  crainte  de  le  voir  changer  en  crédit  de  banque;  que  celte 
Banque  feroit  cesser  le  commerce  de  toutes  [sortes]  d'affaires, 
car,  quoiqu'd  soit  dit  par  la  proposition  que  la  Banque  ne  sera 
que  pour  les  affaires  de  finance  et  de  commerce,  comme  elles 
sont  indivisibles  de  celles  des  autres  biens,  les  unes  feront 
tomber  les  autres  par  leur  liaison  nécessaire.  Fera-t-on  des 
mariages,  des  achats  de  charges  ou  de  terres,  en  crédit  de 
banque,  et  un  homme  d'épée  ou  de  robe  prendra-t-il  en  paye- 
ment de  banque  des  billets  au  porteur  qu'il  avoit  gardés  pour 
ses  besoins  de  famille?  On  ne  voudra  ni  vendre  ni  prêter  qu'à 
condition  d'exclm'e  la  Banque;  auquel  cas,  que  deviendra  la 
Banque?  Sur  quoi,  le  mémoire  conclut  que  la  proposition  est 
périlleuse  et  capable  d'achever  la  ruine  de  l'État.  Ce  mémoire 
est  ci-joint,  pour  être  vu  dans  toute  son  étendue;  il  n'est  ici 
rapporté  que  pour  fonder  l'avis  qui  est  à  donner  sur  l'appli- 
cation générale  que  cette  Banque  influeroit. 

Sur  cpioi,  on  se  réduit  à  dire  que  la  proposition  aboutit  à 
vouloir  faire  recevoir  le  papier  ci-dessus  dans  le  public  pour 
de  l'espèce  réelle  et  à  le  faire  par  le  moyen  de  la  Banque  pro- 
posée. Si  cela  est,  il  semble  qu'il  est  aisé,  sur  l'expérience  de 
ce  qui  est  arrivé,  de  prendre  parti  sur  cette  proposition;  car  le 
billet  de  monnoie  est  un  papier  qui  a  été  introduit  pour  de  l'es- 
pèce dans  le  public,  et  tel  en  a  été  l'événement  par  l'usage 
qu'on  en  a  fait ,  que  le  dommage  et  le  péril  en  subsistent  encore , 
et  que  l'Etat  aura  peine  à  s'en  relever.  Et  quant  à  la  Banque, 
on  sait  quel  écueil  on  a  évité  par  la  prudence  de  M*'  le  Con- 
trôleur général  dans  celle  qui  a  été  refusée.  Or,  le  papier  et  la 
Banque  qu'on  propose  encore  aujourd'hui  n'ont  guère  de  diffé- 
rence, dans  leur  principe  et  leur  vue ,  qu'un  plus  grand  péril  d'y 
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enlendic,  par  le  décri  absolu  de  la  matière  qu'on  veut  faire 
recevoir  pour  espèce ,  par  sa  destination  qui  ne  peut  recevoir 
d'exécution,  par  les  mains  suspectes  qui  doivent  gouverner 
l'entreprise  sans  y  avoir  intérêt  que  l'espoir  du  bénéfice  de  leur 
savoir-faire ,  et  par  la  situation  présente  des  affaii-es  du  royaume , 
qui  est  absolument  opposée  à  ce  risque. 

(Aicliives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général,  G'  716.) 


Proposition  d'une  Banque. 
(  Note  autographe  de  M.  Desmaretz.  ) 

Janvier  1710. 

La  perte  excessive  des  billets  de  monnoie  accablera  tous  les 
financiers. 

Elle  coiUe  au  Roi  des  sommes  immenses.  Dans  toutes  les  né- 
gociations, outre  le  change,  la  différence  du  prix  des  espèces 
et  les  intérêts  du  retardement  des  assignations  éloignées  qui  se 
donnent  en  payement,  il  faut  tenir  compte  de  la  perte  qui  se 
trouve  sur  les  billets  de  monnoie. 

A  l'égard  des  gens  de  finance,  ils  ne  trouvent  plus  à  emprun- 
ter que  moitié,  ou  au  moins  le  tiers,  en  billets  de  monnoie,  à 
rembourser  tout  en  espèces. 

L'excès  de  l'usure  est  connu  et  public;  les  peines  ordonnées, 
les  exemples  sévères  de  châtiments  ne  l'ont  pu  réprimer.  Le 
sentiment  commun  est  que,  si  on  peut  fixer  la  valeur  des  bil- 
lets de  monnoie  et  trouver  un  moyen  de  les  convertir  en  argent 
avec  une  perle  modique  et  certaine,  le  public  seroit  fort  sou- 
lagé et  on  préviendroit  un  désordre  inexprimable,  qui  peut  arri- 
ver, si  on  néglige  les  expédients. 

Celui  de  la  Banque  peut  seul  produire  l'effet  de  soutenir  les 
billets  de  monnoie. 

Les  noms  des  directeurs  de  la  Banque. 

La  forme  pour  les  autoriser. 

Les  commissaires  du  Conseil  pour  avoir  la  direction  de  ce 
qui  regarde  l'intérêt  public. 

La  proposilion  d'établir  une  Banque  pour  retirer  les  billets 
de  monnoie  à  5  p.  0/0  de  perte  a  été  bien  examinée  et  bien 
discutée  le  samedi  29  de  décembre,  en  l'assemblée  tenue  chez 
M.  le  Chancelier. 

On  y  lut  l'édit  qui  a  été  projeté,  contenant  seize  articles, 
auxquels  il  y  a  quelques  changements  à  faire  peu  considérables. 

On  convint  de  trois  points,  sur  lesquels  roule  tout  le  succès 
de  cet  établissement  : 

Le  premier,  que  la  ])prte  sur  les  billets  de  monnoie  augmente 
ou  diminue  selon  les  événements  qui  déterminent  l'opinion  et 
leur  valeur;  que  cette  perte  accable  ceux  qui  la  souffrent  et 
donne  occasion  à  des  gains  injustes  et  immenses  h  ceux  qui  ont 
de  l'argent  ;  que ,  pour  faire  cesser  un  désordre  aussi  préjudiciable 
à  l'Etat,  il  étoit  nécessaire  de  fixer  la  valeur  des  billets  de 
monnoie  :  ce  qui  ne  pou  voit  arriver  qu'en  les  payant,  ou  en 
substituant  des  billets  qui  pussent  produire  de  l'argent  quand 
on  le  voudroit; 

Le  second  point,  que,  pour  parvenir  à  cet  établissement,  il 
faut  une  confiance  du  public  en  la  personne  de  ceux  qui  seront 
directeurs  et  intéressés  en  la  Banque  : 
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Les  sieurs  BeVnard  et  Nicolas ,  les  sieurs  Fayart  de  Paris  et 
de  Lyon  ; 

Et  le  troisième ,  qu'il  étoit  nécessaire  de  voir  des  fonds  actuels 
et  effectifs  pour  les  premiers  mois,  qui  ne  peuvent  être 
moindres  de  quatre  millions  par  mois,  et  que,  si  la  Banque 
peut  être  soutenue  pendant  les  trois  premiers  mois,  on  peut 
avec  raison  espérer  que  cet  établissement  produira  des  effets 
très  avantageux. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général,  G'  71  fi.) 


Projet  d'édit  pour  la  création  d'une  Banque. 

Janvier  1710. 

Louis,  etc.  Quelque  soin  que  nous  ayons  pris  jusqu'à  présent 
pour  remédier  aux  embarras  que  les  billets  de  monnoie  ont 
causés  dans  le  commerce,  il  nous  a  été  impossible  d'y  parvenir 
par  toutes  les  déclarations  que  nous  avons  données  sur  ce  sujet 
soit  pour  en  assurer  le  payement,  soit  en  prononçant  des  peines 
contre  ceux  qui  en  empêchoient  la  circulation  par  les  pertes 
qu'ils  faisoient  souffrir  à  ceux  qui  se  trouvoient  avoir  besoin 
d'espèces;  et  considérant  que  les  mêmes  abus  se  continuent, 
nous  avons  cherché  avec  soin  les  moyens  qui  pouvoient  être  les 
plus  avantageux  à  nos  sujets  pour  leur  utilité,  leur  sûreté  et  la 
facilité  de  leur  commerce,  et  nous  avons  cru  qu'il  n'y  en  avoit 
point  de  plus  propre  pour  leur  procurer  ces  avantages  que  d'é- 
tablir une  Banque  royale  qui  sera  tenue  par  des  personnes  puis- 
santes, d'un  crédit  et  d'une  probité  connue,  entre  les  mains  des- 
quelles ceux  qui  se  trouvent  à  présent  porteurs  des  soixante 
et  douze  millions  des  billets  de  monnoie  signés  par  le  prévôt 
des  marchands  et  syndics  de  notre  bonne  ville  de  Paris  pourront 
les  rapporter  pour  les  convertir  en  billets  de  banque  de  100* 
chacun ,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qu'ils  leur  appoin- 
teront ,  lesquels  auront  cours  dans  le  public  pour  la  somme  de 
100**.  Mais,  comme  cet  établissement  n'auroit  pas  un  succès 
plus  commode,  si  les  billets  de  banque  ne  produisoient  à  ceux 
<{ui  en  seront  porteurs  des  espèces  dans  les  temps  qu'ils  en  au- 
ront besoin,  ils  pourront,  si  bon  leur  semble,  les  rapportera 
la  Banque  pour  y  prendre  et  recevoir  96**  en  espèces;  et  pour 
établir  une  égalité  parfaite  entre  le  public  et  la  Banque,  il  sera 
permis  à  tous  les  particuliers  de  porter  à  la  Banque  la  même 
somme  de  gS**  en  espèces  pour  y  prendre  un  billet  de  100^. 
Et  en  attendant  quo  les  fonds  que  nous  destinons  aux  directeurs 
soient  échus,  nous  avons  résolu  de  leur  procurer  tous  les  avan- 
tages qui  pourront  les  exciter  à  employer  leur  crédit  pour  en 
avoir  de  sulTisints  pour  maintenir  la  circulation  des  billets  de 
leur  Banque  entre  le  public  et  elle,  qui  lui  sera  aussi  agréable 
que  commode  et  utile  pour  son  commerce. 
"  Et  pour  ne  pas  priver  ceux  qui  convertiront  les  billets  de 
monnoie  en  billets  de  banque  du  total  des  intérêts  dont  ils  sont 
payés  présentement,  nous  avons  résolu  que  la  Banque  payera 
tous  les  premiers  jours  de  chacjue  mois  l'intérêt  de  la  somme 
de  soixante-<louze  millions ,  sur  le  pied  de  5  p.  0/0 ,  à  tous  les 
porteui-s  de  billets  de  banque;  mais,  comme  cet  intérêt,  tout 
considérable  (ju'il  est  dans  sa  totalité,  fait  un  objet  si  médiocre 
dans  le  détail ,  qu'il  seroit  difficile  d'en  faire  le  compte  chaque 


fois  que  le  billet  changeroit  de  main,  entreroit  ou  sortiroit 
de  la  Banque,  nous  avons  résolu  de  composer  une  loterie  à 
laquelle  les  porteurs  de  billets  de  banque  seulement  auront 
part,  qui  sera  de  la  somme  de  3oo,ooo^,  à  laquelle  montent 
les  intérêts  des  soixante  et  douze  raillions  par  mois.  A  ces 
CAUSES,  etc. 

1. 

Voulons  qu'il  soit  établi  une  Banque  royale  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  dans  laquelle  les  porteurs  de  billets  de  monnoie 
signés  du  prévôt  des  marchands  et  syndics,  montant  à  la  somme 
de  soixante-douze  millions ,  seront  convertis  en  billets  de  banque 
de  100**  chacun. 

2. 

Les  directeurs  de  la  Banque  convertiront  incessamment  en 
billets  de  banque  les  billets  de  monnoie  qui  leur  seront  appor- 
tés, sur  lesquels  nous  leur  permettons  de  retenir  5  p.  0/0  à 
leur  profit. 

3. 

Les  directeurs  de  la  Banque  ne  pourront  faire  ni  délivrer 
dans  le  public  plus  de  sept  cent  vingt  mille  billets  de  100^ 
chacun,  faisant  ensemble  la  somme  de  soixante-douze  millions. 

h. 

Les  billets  de  banque  qui  seront  déhvrés  seront  numérotés 
et  enregistrés  dans  un  registre  paraphé  par  [un  blanc)  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  délivrés. 

5. 

Les  billets  de  nos  Monnoies  qui  seront  retirés  par  les  cais- 
siers de  la  Banque  seront  pareillement  enregistrés  dans  un 
autre  registre  paraphé  comme  dessus ,  et  biffés  en  présence  de 
celui  à  qui  l'on  délivrera  les  billets  de  banque. 

6. 

Les  billets  de  banque  auront  cours  dans  le  public  et  seront 
reçus  dans  notre  royaume  poiu'  la  somme  de  100^  dans  tous 
les  payements  qui  seront  de  pareille  somme  ou  au-dessus,  et 
non  au-dessous,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  du 
présent  édit. 

7. 

Un  mois  après  que  chacun  des  billets  de  nos  Monnoies  au- 
ront été  convertis  en  billets  de  banque,  les  porteurs  d'iceux 
pourront,  si  bon  leur  semble,  les  rapporter  à  la  Banque,  pour 
y  prendre  et  recevoir  96  ^  en  espèces,  que  nous  enjoignons  aux 
directeurs  de  fournir  pour  chaque  billet  de  100^. 

8. 

Et  afin  que  le  public  ne  puisse  se  plaindre  que  les  directeurs 
aient  aucun  avantage  sur  lui  en  ne  lui  donnant  ((ue  96  pour 
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un  Inllel  de  loo**,  ils  spronl  [)areillenient  Iciius  de  délivrer  et 
ri'iidre  à  tous  ceux  qui  voudront  fournir  ii  la  Banque  la  même 
somme  de  gS**  en  espèces,  en  des  billets  de  banque,  aussi  de 
100*^,  qui  leur  auront  é[p  rapportés. 

9. 

Pour  éviter  l'embarras  que  pourroit  causer  le  comple  de 
l'intérêt  de  chaque  billet  de  banque  toutes  les  fois  qu'il  ch;m- 
geroit  de  mains,  voulons  et  nous  plaît  que,  tous  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  il  soit  tiré  une  loterie  de  la  somme  de 
3oo,ooo**,  qui  l'ait  3,600,000*  par  an,  à  quoi  monte  l'inlérêt 
des  soixanle-douze  millions  à  raison  de  5  p.  0/0,  à  laquelle  les 
porteurs  de  billets  de  banque  seulement  aui-ont  part,  et  qui 
sera  tirée  à  porte  ouverte,  en  présence  d'un  commissaire  par 
nous  nommé;  pour  les  frais  de  laquelle  les  directeurs  retien- 
dront 1 0  ]).  0/0  sur  chacune  loterie. 

10. 

Le  commissaire  fera  enregistrer  sur-le-champ  les  numéros, 
dans  l'ordre  qu'ils  auront  été  tirés,  dans  un  registre  par  lui 
paraphé;  et  sera  imprimée  une  liste  contenant  les  numéros, 
leur  rang  et  la  qualité  du  lot  que  chaque  numéro  aura  gagné, 
laquelle  hste  sera  affichée  le  a'  à  la  porte  de  la  Banque  et  aux 
lieux  accoutumés.  • 

11. 

Le  3  du  mois,  les  porteurs  de  numéros  gagnants  pourront 
aller  à  la  Banque  et  seront  payés  du  loi  qui  leur  sera  échu,  en 
remettant  au  caissier  leur  billet,  sur  lequel  sera  fait  mention  du 
lot  que  le  billet  aura  gagné. 

12. 

Permettons  aux  directeurs  de  prendre  de  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  même  des  étran- 
gers, les  fonds  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  leur  donner  l'inté- 
rêt dont  ils  conviendront. 

13. 

Déclarons  lesdits  fonds ,  ensemble  ceux  de  la  Banque,  exempts 
de  toute  saisie,  même  pour  deniers  royaux,  droits  d'aubaine, 
confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  ordonnances  ou  coutumes  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  expressément  dérogé  par  le  pré- 
sent édit. 

\h. 

Que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront  apportées 
dans  les  hôtels  de  nos  Monnoies  par  les  directeurs,  ou  aucun 
d'eux,  y  seront  fabriquées  en  espèces  courantes  à  leur  choix ,  au 
titre  ordinaire,  pour  être  rendues  poids  pour  poids  et  titre  pour 
titre  à  celui  qui  les  auroit  fait  apporter,  les  exemptant  de  tous 
droits  et  frais,  même  de  ceux  du  monnoyage. 

15. 

Les  billets  de  nos  Monnoies  continueront  d'avoir  cours  en  la 


manière  ordinaire  pendant  quatre  mois  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  éilit,  lequel  temps  nous  avons 
jugé  plus  que  suffisant  pour  en  faire  entière  conversion. 

16. 

L'intérêt  des  billets  de  nos  Monnoies  présentement  échu,  et 
(|ui  échoira  jusques  au  jour  de  l'enregistrement  du  présent 
(■dit,  sera  payé  par  les  directeurs  de  la  Banque  à  raison  de 
7  1/2  p.  0/0  :  à  l'effet  de  quoi  nous  remettrons  à  la  Banque  tous 
les  fonds  nécessaires;  et,  du  jour  dudit  enregistrement,  voulons 
que  l'intérêt  des. lits  billets  de  monnoie  demeure  réduit,  et  ne 
soit  plus  payé  par  les  direcleurs  de  la  Banque  qu'à  raison  de 
5  p.  0/0,  dont  ils  feront  la  liquidation  et  le  payement,  lorsque 
les  billets  de  monnoie  leur  seront  présentés  pour  les  convertir. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
jjéiiéral.  G'  716.) 


Proposition  pour  rétablissement  de  la  Banque  royale,  dans 
laquelle  sera  fait  un  fonds  supposé  de  cent  cinquante  mil- 
lions d'actions*. 

s  Septembre  1710. 

Les  actions  de  cette  Banque  seront  chacune  de  1,000**;  on 
pourra  les  faire  de  sommes  plus  fortes  ou  plus  petites  :  ce  qui 
sera  fort  aisé  à  déterminer,  de  même  que  la  manière  de  les  sti- 
puler et  de  les  faire  signer. 

On  choisira  en  même  temps  ceux  que  l'on  croira  propres 
pour  la  régie  de  cette  Banque,  de  la  caisse  et  des  registres;  tout 
c;'la  regarde  la  forme. 

Toutes  les  actions  de  ladite  Banque  porteront  intérêt  à 
6  p.  0/0  par  année,  qui  seront  très  exactement  payés.  11  faudra 
en  assurer  le  fonds  en  sorte  que  personne  n'en  puisse  douter, 
et  que,  pour  quelle  raison  et  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  puisse 
cesser  d'être  reçu. 

L'exenq)le  du  crédit  des  billets  (îe  monnoie  doit  servir  de 
règle  dans  cette  occasion  :  si  on  avoit  été  exact  au  payement  des 
intérêts,  on  auroit  conservé  la  contiance  à  ces  papiers. 

Les  actions  dfi,la  Banque  sei'ont  vendues  à  tous  ceux  qui  se 
présenleront  pour  les  acquérir.  Il  ne  faut  pas  penser  de  trouver 
de  l'argent  ])our  le  total;  mais  on  est  persuadé  que,  recevant 
en  payement  les  quatre  quints  en  billets  royaux  et  l'autre  quint 
eu  argent  comj)tanl,  on  en  trouvera  ;iisénient  le  débit.  Si  M.  !  • 
Contrôleur  général  juge  à  propos  de  n'en  f;iire  donner  qu'ur 
sixième,  il  sera  encore  plus  aisé  :  en  sorte  qu'il  lirerf 
200,000.000**  de  papier  et  recevra  ^0,000,000**  d'argen* 
comptant. 

Le  décrédit  de  ces  papiers  qui  seront  pris  en  payement,  1; 
grosse  perte  que  l'on  souffre  à  présent  pour  en  faire  de  l'argeo 
persuadent  qu'un  chacun  sera  empressé  de  les  [)ortcr  n  l. 
Ban(jiie;  mais  il  faudra,  pour  cela,  destiner  un  fonds  certaii 
pour  le  payement  des  intérêts ,  qui  sera  fait  en  ergent  comptan. 
à  la  fin  d"  chaque  année.  On  croit  qu'il  sera  nécessaire,  à 
cet  effet,  d'étr.blir  par  le  même  édit  une  subvention  géné- 
rale, qui  sera  annuelle,  levée  sur  les  sujets  du  Roi  pour  tli  ou 
i  5,000,000**. 

En  continuant  de  payer  les  renies  du  rachat  de  la  capilation. 
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cette  subvention  paroîtra  moins  rude;  il  est  juste  qu'un  chacun 
fasse  des  efforts  dans  des  semblables  conjonctures  à  celles  où 
nous  nous  trouvons. 

Le  Roi  ordonnera  que  les  fonds  qui  proviendront  de  cette 
subvention  ne  pourront  être  portés  ni  dëlivre's  qu  a  la  caisse  de 
la  Banque  royale,  sans  qu'ils  puissent  être  employés  à  d'autres 
usages,  et  que  ceux  qui  auront  des  actions  de  ladite  Banque, 
et  par  conséquent  les  intérêts  à  en  recevoir,  pourront  les  com- 
penser sur  ce  qu'ils  devront  de  leur  subvention ,  se  payant  de 
part  et  d'autre  le  plus  ou  le  jnoins. 

On  croit  qu'il  sera  très  à  propos  d'établir  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  des  caisses  particulières  pour  les  ac- 
tions de  la  Banque. 

On  donnera  auxdiles  actions  le  nom  d'argent  de  banque,  qui 
pourront  être  négociées  par  les  propriétaires  et  porteurs 
d'icelles  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Il  ne  faudra  pas  tenir  des  comptes  particuliers  dans  les  re- 
gistres à  tous  ceux  qui  acquerront  iesdites  actions  :  cela  seroit 
bon  en  un  sens,  mais  trop  assujettissant;  il  faudra  laisser  la  li- 
berté à  un  chacun  d'en  disposer  à  sa  volonté. 

Gomme  l'établissement  de  cette  Banque  demande  en  même 
temps  la  suppression  des  billets  de  monnoie,  on  croit  qu'il  sera 
utile  et  avantageux  d'ordonner  qu'il  sera  permis  de  payer  à 
l'avenir  un  quart  en  argent  de  banque,  comme  on  payoit  un 
quart  en  billets  de  monnoie. 

Il  faudra  réfléchir  si  l'on  permettra  à  tous  les  débiteurs  de 
se  libérer  ainsi,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  en  argent  comptant 
et  le  quart  en  argent  de  banque,  nonobstant  les  stipulations 
contraires  de  payer  tout  en  espèces.  Cela  demande  beaucoup 
d'attention,  et  on  ne  seroit  pas  de  cet  avis;  mais  il  paroît  qu'il 
y  auroit  un  grand  soulagement  pour  les  actionnaires  de  la 
Banque  qu'ils  ne  pussent  être  poursuivis  par  leurs  créanciers 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes  et  vente  de  leurs  biens, 
en  leur  donnant  en  nantissement  leurs  actions  de  banque,  pour 
en  jouir  par  eux,  et  des  intérêts,  jusqu'à  leur  payement. 

Si  cela  est  ainsi  ordonné,  plusieurs  feront  des  efforts  pour 
en  acquérir,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  gens  d'affaires 
se  trouvent  beaucoup  de  papier,  nombre  de  créanciers,  et  peu 
d'argent. 

Le  commencement  de  l'établissement  de  la  Banque  pourra 
souffrir  quelques  dilTîcultcs;  mais,  quand  on  sera  persuadé 
d'un  fonds  certain  pour  les  intérêts,  que  S.  M.  s'engagera,  de 
l'avis  de  son  Conseil  et  de  nos  seigneurs  les  princes ,  qui  s'en- 
gageront aussi  (car  il  faut  quelques  termes  hors  de  l'usage), 
que  ce  fonds  ne  sera  point  diverti  ailleurs,  qu'elle  promettra  de 
faire  le  remboursement  des  actions  de  Banque  en  argent  comp- 
tant immédiatement  après  la  paix,  et  qu'elle  libérera  la  Banque 
chaque  année  d'un  dixième  ou  d'un  douzième  du  principal,  les 
actions  de  ladite  Banque  s'accréditeront. 

L'on  ne  pense  pas  que  l'on  puisse,  quant  à  présent,  rien 
faire  de  plus  utile  pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'avantage  des  parti- 
culiers. 

On  objectera  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  papiers  royaux  que 
de  200,000,000**;  que  l'établissement  de  la  Banque  pourra 
donner  à  ceux  qui  resteront  un  plus  grand  discrédit,  et  même 
faire  fermer  l'argent  comptant  :  ce  qui  seroit  fort  contraire  au 
service  du  Roi  et  au  bien  do  l'ÉtaL 

lU. 


On  répond  que  cet  établissement,  au  contraire,  fera  voir  la 
bonne  volonté  de  S.  M. ,  qu'elle  veut  se  libérer,  et  qu'on  ne  doit 
pas  présumer  qu'elle  paye  les  uns  pour  faire  perdre  les  autres. 

Les  papiers  qui  resteront  seront  pris  pour  un  tiers  ou  pour 
la  moitié  dans  les  affaires  extraordinaires.  Leur  décrédit  est  un 
secours  assuré  pour  les  finances,  parce  que  chacun,  pour  les 
écouler,  continuera  à  faire  des  efforts. 

Quant  à  l'argent  monnoyé,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'éta- 
blissement de  celui  de  la  Banque  puisse  le  faire  fermer;  on  se 
persuade  que,  bien  loin  de  cela,  ceux  qui  en  auront  le  porte- 
ront à  la  Banque  royale  pour  faire  écouler  leurs  papiers  du 
moment  que  l'on  sera  convaincu  que  les  actions  en  seront  cer- 
taines, que  les  fonds  pour  les  intérêts  seront  bien  assurés.  Il 
ne  faut  pas  craindre  que  l'argent  com|)tant  se  ferme,  du  moins 
celui  qui  est  présentement  dans  le  commerce.  Le  temps  du  ra- 
bais des  espèces  arrivera,  et  pour  lors  les  actions  de  la  Banque 
gagneront,  bien  loin  de  perdre,  et,  si  une  fois  elles  sont  accré- 
ditées, et  qu'on  en  ait,  à  la  fin  de  la  première  année,  touché  les 
intérêts,  on  les  fermera  plus  soigneusement  que  l'argent  comp- 
tant. 

On  est  même,  par  avance,  convaincu  que,  si  l'établissement 
de  la  Banque  royale  est  suivi  d'une  exactitude  telle  qu'on  se  la 
propose,  le  crédit  et  la  confiance  reviendront  absolument  dans 
les  finances. 

En  tout  cas,  M.  le  Contrôleur  général  ne  risque  rien,  dans 
cet  établissement,  que  de  procurer  au  Roi  un  grand  secours 
pour  la  campagne  prochaine.  Si  la  Banque  échoue,  on  n'en 
sera  pas  plus  mal.  Plus  j'ai  examiné  ce  projet,  plus  il  me 
semble  être  assuré  de  la  réussite.  La  libcLté  aux  particuliers 
d'acquérir  les  actions  fera  qu'ils  le  feront  avec  empressement. 
Les  termes  de  l'édit,  les  assurances  qu'il  faudi-a  absolument 
donner  feront  le  meilleur  effet  du  monde.  On  ne  trouve  aucun 
inconvénient.  On  fera  payer  des  intérêts  à  ceux  qui  n'en  rece- 
voient  point;  le  capital  est  autant  assuré  qu'il  l'étoit;  en  un 
mot,  /lo  ou  5o, 000, 000**  d'argent  comptant  mérite  que  l'on 
hasarde  un  édit  :  quand  il  en  produiroit  beaucoup  moins,  ce 
seroit  toujours  quelque  chose. 

Il  y  aura  plusieurs  observations  à  faire  au  cas  que  cette 
Banque  fût  établie;  mais  il  paroît  inutile  d'entrer  dans  la  forme 
jusqu'à  savoir  si  le  fond  sera  trouvé  bon. 

(Dépôt  des  affaires  étrangères,  France,  voi.  187, 
P  57  V.) 

*  En  marge:  «M.  Desmaretz  avoit  marqué  en  tète  de  ce  mémoire  : 
Reçu  le  3  septembre  1710.7) 


Projet  de  Banque  générale  présenté  par  le  sieur  le  Bartz. 

A  Paris,  ce  a 6  septembre  1710. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Grandeur  un  projet  pour 
mettre  les  porteurs  des  assignations  et  billets  de  monnoie  en 
état  de  s'en  aider  sans  perte.  Si  elle  l'approuve,  je  puis  l'assurer 
qu'il  tombera  incessanunent  de  ces  papiers  dans  la  caisse  pour 
des  sommes  fort  considérables.  On  ne  manquera  pas  de  per- 
sonnes intelligentes  pour  le  gouvernement  de  cette  affaire. 
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Il  me  paroît  que,  par  cet  établissement,  on  ne  hasarde  qu'à 
se  trouver  dans  une  meilleure  situation  que  l'on  est.  Si,  dans 
son  exécution,  il  arrivoit  chose  qu'on  ne  prévoit  pas,  il  n'y  a 
qu'à  cesser  et  rendre  à  un  chacun  les  effets  qu'il  y  aura  mis. 

La  chose  ayant  un  heureux  sutcès,  comme  il  y  a  pour  des 
sommes  immenses  de  ces  papiers  dans  le  public,  qui  restent 
dans  l'inaction,  devenant  à  se  déboucher  par  ce  moyen,  il  ne 
faut  pas  douter  que  cela  ne  donne  de  grandes  aisances  au 
commerce  et  au  service  du  Roi.  Il  y  a  une  infinité  d'affaires  qui 
ne  peuvent  se  dégager  parce  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  ces 
papiers,  et  que  ceux  qui  en  ont  n'ont  pas  d'argent. 

Si  Votre  Grandeur  juge  à  propos  de  communiquer  ce  mé- 
moire à  des  négociants,  il  seroit  à  propos  de  leur  foire  entendre 
que  ce  n'est  pas  pour  le  contredire  comme  des  avocats,  mais 
au  contraire  pour  ajouter  à  la  lettre,  sans  néanmoins  que  cela 
les  empêche  de  le  contredire,  si,  dans  le  fond,  ils  ne  l'approu- 
vent pas ,  et  cela  en  termes  particuliers ,  et  non  en  termes  géné- 
raux, parce  que  je  pourrai  peut-être  détruire  les  termes  positifs, 
et  je  ne  pourrai  rien  répondre  aux  généraux.  Il  n'y  a  presque 
pas  de  nature  d'affaire  qui  n'ait  son  pour  et  son  contre,  et  sou- 
vent les  deux  sont  mauvais;  mais  il  est  des  situations  où  on  est 
forcé  de  prendre  l'un  des  deux  :  ainsi  on  prend  le  moins  mal- 
heureux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect.  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Bartz. 

Mémoire  pour  l'établissement  d'une  Banque  générale  à  Paris,  par 
le  moyen  de  laquelle  les  porteurs  d'assignations  et  billets  de 
monnoie  feront  leurs  affaires  sans  être  contraints  de  supporter 
les  pertes  qu'on  est  obligé  de  souffrir  pour  les  convertir  en  es- 
pèces ,  et  sans  avoir  besoin  d'espèces  pour  s'acquitter  les  uns  en- 
vers les  autres. 

Devant  que  j'établisse  le  mérite  de  cette  proposition,  il  est 
nécessaire  qu'on  se  représente  l'état  présent  des  affaires  du 
Roi,  ceux  de  ses  sujets,  le  discrédit  des  assignations,  billets  de 
monnoie  et  autres  papiers  du  Roi,  ceux  de  tous  les  gens  d'af- 
faires, et  sur  la  grande  perte  que  l'on  est  obligé  de  faire  sur  tous 
ces  papiers  pour  en  faire  des  espèces;  et  on  reconnoîtra  que  la 
dépense  du  Roi  double,  et  qu'on  doit  craindre  que,  la  guei  rc 
continuant,  que  tous  ces  papiers  tombent  dans  un  si  grand 
discrédit  qu'on  ne  pourra  plus  en  faire  de  l'argent,  quelque 
perte  qu'on  veuille  faire  dessus,  et  que  cela  n'empêche  le  ser- 
vice du  Roi. 

La  quantité  considérable  de  toutes  ces  sortes  de  papiers  qui 
sont  répandus  dans  le  public  dérange  le  commerce;  la  plupart 
des  négociants,  par  l'avidité  de  gagner,  y  ont  employé  leur  ar- 
gent et  ont  abandonné  leurs  manufactures  et  commerce,  et  sont 
hors  d'état  de  s'y  remettre  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  cpielque 
débouciiement  à  leurs  papiers.  Je  laisse  à  la  connoissance  du 
ministre  à  approfondir  les  événements  qui  en  doivent  résulter. 

Les  choses  dans  cet  état,  ([uelque  nouveauté  (pi'on  établisse, 
on  ne  sauroit  presque  manquer  de  mieux  faire,  et,  comme  la 
Banque  que  l'on  veut  proposer  a  toutes  les  apparences  d'une 
bonne  réussite,  et  que, quand  cela  n'arriveroit  pas, le  plus  grand 


mal  qui  en  peut  arriver,  c'est  de  retourner  en  l'état  oîi  l'on  est  : 
en  sorte  que  l'on  ne  hasarde  que  de  tomber  mieux. 

La  Banque  qu'on  propose  sera  gouvernée  par  six  banquiers 
des  plus  accrédités  et  de  la  meilleure  léputation ,  lesquels  au- 
ront quatre  teneurs  de  livres  sous  eux.  On  recevra  dans  cette 
Banque  toutes  les  assignations  et  billets  de  monnoie  qu'on  y 
voudra  porter,  et  non  d'autres  papiers,  jusqu'à  savoir  comme 
ce  projet  réussira.  Les  assignations  échues  seront  reçues  à  la 
Banque  sans  aucune  perte,  de  même  que  les  billets  de  monnoie 
et  les  assignations  qui  ne  seront  pas  échues  ne  perdront  que 
10  p.  o/o  l'année.  Ces  papiers  émanant  directement  du  Roi,  et 
ceux  dont  S.  M.  peut  espérer  plus  de  secours,  ainsi  il  y  a  plus 
d'intérêt  de  les  accréditer  et  d'en  diminuer  la  perte. 

Les  teneurs  de  livres  ouvriront  des  comptes  à  tous  ceux  qui 
leur  porteront  de  ces  papiers,  dans  le  même  ordre  que  l'on  fait 
en  Hollande  pour  ceux  qui  portent  de  l'argent  dans  les  banques 
de  ces  lieux;  et  quand  ils  auront  des  payements  à  faire,  ils 
donneront  à  leurs  créanciers  des  billets,  comme  on  fait  en 
Hollande,  qui  portent  que  l'on  créditera  le  compte  de  leur  cré- 
ancier, et  qu'on  débile  le  leur  de  la  somme  qui  y  sera  portée; 
et  quand  le  créancier  aura  à  payer  à  un  autre ,  il  en  usera  de 
la  même  manière  :  ainsi  des  uns  aux  autres.  Il  arrive  souvent 
que,  dans  un  joui-,  on  a  payé  sur  la  place,  en  Hollande,  2  et 
3,000,000^,  et  qu'il  ne  sort  pas  de  la  caisse  3o,ooo^,  et  il 
en  entre  autant  en  recette,  parce  que  les  payements  faits  en 
banque  sont  préférés  au  payement  des  particuliers,  de  4  à 
5  p.  0/0 ,  à  cause  de  la  commodité  et  sûreté  que  les  particuliers 
trouvent  d'y  avoir  leurs  fonds ,  et  qu'on  n'y  paye  pas  en  menue 
monnoie. 

Pour  donner  de  la  confiance  à  cette  nouvelle  caisse ,  et  faire 
tomber  l'usure  qui  se  pratique  actuellement  dans  les  négocia- 
tions des  assignations  et  billets  de  monnoie,  il  faut  flatter  le 
public  de  quelque  réalité  et  être  religieux  à  l'exécuter,  car,  de 
se  servir  d'expédients  sans  cela ,  c'est  retomber  tous  les  jours 
dans  de  nouveaux  embarras.  L'on  demande  donc  qu'il  plaise 
au  Roi  de  déclarer  qu'il  payera  tous  les  ans  en  espèces  le 
sixième  du  capital  des  assignations  et  billets  de  monnoie  que 
l'on  portera  à  la  Banque ,  en  six  payements  égaux ,  de  deux  en 
deux  mois;  ce  papier,  qui  est  dans  le  discrédit,  et  que  l'on  croit 
qui  le  deviendra  encore  plus ,  le  public ,  voyant  cpe  le  Roi  le 
veut  acquitter  par  le  ministère  de  cette  Banque  et  qu['il]  donne 
le  moyen  qu'on  propose  pour  cela,  préférera  sans  doute  de 
])orter  ces  assignations  et  billets  de  monnoie  à  cette  Banque, 
plutAl  que  de  les  vendre  aux  usuriers  à  de  si  grandes  pertes. 
Cette  grande  usure  étant  tombée,  ou  beaucoup  diminuée,  fera 
deux  opérations  :  l'une,  que  ce  papier  s'accréditera,  le  Roi 
trouvera  à  en  faire  de  l'argent  à  meilleure  condition;  et  l'autre, 
que  les  particuliers  qui  en  sont  chargés,  et  qui  n'en  font  aucun 
usage,  en  payeront  leurs  dettes,  et  se  trouveront  en  état  de 
faire  le  sei"vice  du  Roi  et  leur  commerce. 

Les  pertes  que  l'on  évitera  au  Roi  par  ce  moyen  seront  deux 
fois  plus  considérables  que  les  sommes  <{u'il  faudra  pour  payer 
le  sixième  des  assignations  et  billets  de  monnoie;  et  sans  le  de- 
mander directement  à  Sa  Majesté,  on  croit  les  pouvoii- trouver 
par  les  assignations  qui  tomberont  dans  la  Banque,  lesquelles 
étant  dues  par  (juelqu'un ,  les  directeurs  en  donneront  des  bor- 
dereaux de  temps  en  temps  à  M*'  le  Contrôleur  général  et  re- 
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cevront  ses  ordres  pour  les  faire  payer,  et,  des  fonds  qu'ils  en 
recevront,  pourront  acquitter  le  sixième  (jui  sera  payé  tous  les 
deux  mois  par  la  Banque.  Elle  ne  sera  pas  sitôt  ouverte,  qu'il 
n'y  tombe  beaucoup  de  ces  papiers.  Si  le  fonds  qu'on  espère  de 
se  faire  par  ces  assignations  [n'étoit]  pas  assez  considérable 
pour  payer  ce  sixième,  S.  M.  y  pourvoira  par  ailleurs;  mais, 
comme  on  ne  payera  les  particuliers  que  par  virement  de 
partie,  et  qu'il  y  tombera  pour  des  sommes  considérables  d'as- 
signations, il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  y  recevra  assez  d'argent 
pour  satisfaire  au  sixième. 

Cette  Banque  ayant  une  fois  acquis  une  réputation  d'exacti- 
tude et  de  confiance ,  on  n'aura  point  de  peine  à  l'établir  sur  le 
pied  de  celle  d'Hollande,  c'est-à-dire  à  y  faire  porter  des  es- 
pèces. Ainsi,  si  on  fait  tant  que  de  l'établir,  il  faut  la  soutenir. 
C'est  rétablissement  le  plus  avantageux  qu'on  puisse  faire  dans 
le  royaume.  Personne  n'ignore  que  c'est  dans  les  banques  qui 
sont  établies  en  Hollande  [que]  cette  nation  trouve  des  res- 
sources pour  faire  la  dépense  de  la  guerre. 

Il  faut  observer  que  l'on  ne  paye  plus  les  assignations  tirées 
sur  les  receltes  générales  ou  particulières,  et  même  quelques 
traités ,  qu'après  avoir  rebuté  les  porteurs  en  leur  disant  qu'il 
n'y  a  pas  de  fonds  et  qu'il  n'y  en  aura  pas;  et  puis  les  caissiers 
font  une  note  des  noms  des  porteurs,  et,  quelque  temps  après, 
ils  leur  envoient  des  agioteurs,  pour  leur  demander  s'ils  ont 
des  assignations  sur  une  telle  recette  ou  traité,  dont  ils  sont 
caissiers,  et  on  offre  de  payer  le  tout  en  billets  de  monnoie,  et 
quelquefois  une  partie  en  billets  d'ustensile,  et  d'autres  fois  en 
leurs  billets  particuliers ,  payables  dans  six  mois  en  billets  de 
monnoie  :  ce  qui  ruine  les  porteurs  de  ces  assignations  et  les 
rebute  du  service  du  Roi.  Ces  caissiers  sont  cependant  payés 
des  receveurs  des  tailles,  les  trois  quarts  en  argent  et  le  quart 
en  billets  de  monnoie  :  on  peut  juger  de  là  quels  sont  les  pro- 
fits qu'ils  font  et  combien  ce  commerce  décrédite  toutes  les  assi- 
gnations, et  comme  un  cliacun  évite  d'en  prendre  :  de  sorte  que, 
trouvant  à  s'en  aider  sans  perte  par  le  moyen  de  cette  Banque , 
on  s'en  chargera  sans  doute  plus  volontiers;  et  ces  directeurs, 
étant  autorisés  par  M^'  le  Contrôleur  général,  feront  payer  les 
assignations  les  trois  quarts  en  argent  et  le  quart  en  billets  de 
monnoie,  comme  le  Roi  l'a  ordonné. 

Tous  payements  se  faisant  en  banque  au-dessus  de  î2oo  ou 
300",  il  est  constant  que,  généralement,  tous  ceux  qui  auront  des 
assignations  ou  billets  de  monnoie  ne  les  négocieront  plus  pour 
avoir  des  espèces,  parce  que  ces  effets  en  papier  leur  serviront 
également  pour  s'acquitter;  et,  par  conséquent,  ceux  qui  au- 
ront de  l'argent,  ne  trouvant  plus  à  négocier,  se  trouveront 
forcés,  plutôt  fpie  de  le  garder  inutile,  de  le  remettre  au  jour 
et  de  le  donner  à  un  intérêt  raisonnable.  La  chose  est  d'autant 
plus  vraisemblable  que,  supposant  que  la  Banque  fasse  les  trois 
quarts  des  payements  qu'il  y  aura  à  faire  par  virement  et  sans 
argent,  et,  l'argent  n'ayant  plus  à  payer  que  le  quart,  que  Ton 
fait  à  présent  en  entier,  qu'il  doit,  par  conséquent,  devenir 
plus  commun. 

A  l'égard  des  autres  papiers,  comme  ceux  des  fermiers  géné- 
raux, de  l'extraordinaire  des  guerres  et  autres,  comme  ils  sont 
signés  desdits  fermiers  et  trésoriers,  le  public  les  regarde  en 
quelque  manière  comme  leurs  redevables,  et  semble  ne  toucher 
pas  de  si  près  le  Roi.  Cependant,  après  que  cette  Banque  sera 


dans  sa  perfection,  on  verra  quel  parti  on  prendra  pour 
amortir  ces  billets. 

Quand  une  fois  la  Banque  aura  gagné  la  confiance  par  le  bon 
ordre  et  l'exactitude  qu'on  y  aura,  on  peut  se  flatter  d'y  faire 
tomber  de  l'argent  comme  on  fait  en  Hollande;  mais  la  con- 
joncture du  temps  ne  permet  pas  que  l'on  porte  à  présent  ces 
vues  plus  loin. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
ifénéral,  G'  718.) 

IV. 

MÉMOIRE  DE  M.  LE  REBOURS  SUR  LES  AVANTAGES 
D'UNE  AUGMENTATION  DES  ESPECES. 

Cette  augmentation  paroît  d'abord  devoir  être  rejetée. 

On  la  regarde  comme  très  nuisible  au  commerce,  parce  que 
l'on  présume  qu'elle  augmente  le  prix  de  toutes  les  denrées, 
qu'ainsi  elle  en  diminue  la  consommation. 

Elle  paroit  nuisible  au  bien  de  l'Etat,  puisque  le  commerce  ne 
se  peut  faire  sans  les  étrangers,  desquels  il  faut  tirer  beaucoup 
de  denrées,  sans  lesquelles  les  fabriques  ne  pourront  subsister, 
et  cpie  ces  denrées  coûteront  au  commerçant  un  prix  exorbi- 
tant, l'étranger  ne  pouvant  prendre  les  espèces  que  par  rapport 
à  leur  valeur  intrinsèque. 

Elle  paroît  aussi  impraticable  parce  que  l'on  présume  que 
ceux  qui  ont  des  espèces  ne  se  détermineront  à  les  porter  aux 
Monnoies ,  dans  la  crainte  d'être  exposés  à  supporter  les  dimi- 
nutions que  l'on  prévoira  être  inévitables,  puisqu'il  sera  indis- 
pensable, pour  rentrer  dans  les  règles  dont  on  propose  de 
s'écarter,  de  diminuer  et  de  réduire  les  espèces  à  leur  juste 
valeur  :  à  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'y 
ayant  un  grand  bénéfice  à  réformer  en  fraude,  nombre  de  gens, 
engagés  par  l'appât  du  gain,  réformeront  en  fraude,  ce  qui 
privera  d'une  grande  partie  du  bénéfice  que  l'on  espère  par 
cette  augmentation,  et  empêchera  par  conséquent  que  l'objet 
proposé  de  retirer  le  papier  n'ait  son  exécution. 

Ces  quatre  raisons  semblent  devoir  engager  à  ne  pas  agréer 
la  proposition  d'augmenter  les  espèces. 

Aussi,  l'on  pense  ({u'il  n'y  a  que  le  besoin  qui  puisse  engager 
à  la  suivre,  car,  s'il  y  avoit  quelque  autre  moyen  praticable 
pour  libérer  le  Roi,  et  qui  fût  moins  à  charge  au  public,  on 
croit  qu'il  devroit  être  préféré. 

Mais,  comme  Monseigneur  est  très  persuadé  que  tous  les 
moyens  qu'il  pourra  employer  pour  mettre  le  Roi  en  état  de 
fournir  aux  dépenses  inévitables  de  la  guerre  deviendront  inu- 
tiles, si  l'on  ne  libère  le  Roi  et  l'Etat,  il  faut  examiner  si  la 
suppression  du  papier  par  la  Monnoie  n'est  pas  le  seul  expédient, 
et  le  moins  à  charge  à  l'Etat. 

L'on  le  croit  le  seul  praticable,  car,  pour  libérer  l'Etat  de  ce 
qu'il  doit,  il  faut  un  payement  réel  et  effectif.  Les  banques,  les 
monts-de-piélé,  les  autres  natures  de  papiers  que  l'on  peut 
proposer  ne  sont  point  des  payements,  et.  n'étant  qu'un  chan- 
gement de  papier  en  un  autre ,  on  ne  peut  penser  qu'ils  puissent 
libérer  l'Etat. 

La  suppression  du  papier  par  des  loteries  ou  par  les  rentes 
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ne  paroît  guère  plus  praticable;  car  ce  n'est  point  libérer  l'Etat, 
c'est  seulement  forcer  l'aliénation  de  ce  que  le  Roi  doit,  et  en- 
gager les  biens  des  particuliers  sur  le  Roi,  qui  reste  toujours 
débiteur  et  qui  constitue  sur  lui  de  nouvelles  rentes,  que  l'on 
ne  présume  pas  pouvoir  acquitter,  puisque  l'on  n'est  pas  en 
état  de  payer  que  la  moitié  des  anciennes  rentes  constituées. 

L'on  est  convenu  qu'il  seroit  à  souhaiter  de  ne  point  ordonner 
l'augmentation  des  espèces;  mais,  quelque  inconvénient  qu'il  y 
ait,  il  faut  examiner  s'il  n'y  en  a  pas  de  plus  grands  à  ne  le  pas 
faire. 

La  première  difficulté  est  que  les  denrées  enchériront. 

A  quoi  l'on  peut  répondre  que,  quand  la  valeur  des  écus  a 
été  portée  à  loo  s. ,  on  devoit  craindre  le  même  inconvénient; 
cependant  l'expérience  a  fait  voir  que  cette  augmenlation  d'es- 
pèces n'a  pas  augmenté  sensiblement  le  prix  des  denrées. 

D'ailleurs,  quand  elles  augmenteroient,  comme  il  s'agit  de 
libérer  l'Etat,  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  tirant  de  l'Etat  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  on  croit 
qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  doux  que  celui  de  l'augmenta- 
tion des  espèces,  puisqu'il  n'y  auroit  que  ceux  qui  ont  des 
espèces  qui  coniribueroient  au  payement  des  dettes. 

La  seconde  objection  est  qu'étant  indispensable  pour  le  sou- 
tien des  fabriques  d'avoir  relation  avec  l'étranger,  le  commerce 
en  souffrii'a. 

L'on  convient  que  ce  que  l'on  tirera  du  dehors  enchérira. 
Mais,  comme,  dans  la  situation  présente,  le  commerce  est  si 
embarrassé  par  le  papier  du  Prince  quasi  entièrement  passé  ès 
mains  du  commerçant,  oîi  il  tient  lieu  de  l'espèce  nécessaire  à 
son  commerce,  on  croit  que,  loin  que  l'augmentation  des  espèces 
nuise  au  commerce ,  elle  le  rétablira  ;  car,  par  ce  moyen ,  le  papier 
étant  supprimé  et  se  trouvant  converti  en  argent,  le  commer- 
çant, ayant  l'argent  à  la  main,  sera  en  état  de  bien  payer  ses 
fabricants,  même  d'en  entretenir  un  plus  grand  nombre:  par 
conséquent,  les  fabriques  augmenteront,  et  le  débit  augmentera 
aussi  très  considérablement,  puisque  ceux  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  état  d'acheter,  parce  qu'ils  ont  la  meilleure  partie  de 
leur  bien  en  papier,  achèteront  beaucoup  de  choses  dont  ils 
se  passent  par  nécessité,  quand,  par  la  conversion  du  papier 
en  argent,  ils  auront  les  moyens  de  se  donner,  non  seulement 
les  choses  nécessaires,  mais  même  les  superflues. 

On  croit  qu'il  n'y  a  qu'une  valeur  eiïective  donnée  au  papier 
qui  puisse  rétablir  l'Etat,  parce  que,  tout  autre  papier  qui 
.seroit  subrogé  ne  donnant  pas  de  valeur  réelle  au  papier,  le 
commerce  n'en  seroit  point  soulagé,  au  lieu  que.  les  assigna- 
tions et  autres  papiers  ayant  une  valeur  à  la  Monnoie,  les  tré- 
soriers, les  marchands  et  autres  se  trouveront  avoir  des  fonds 
et  être  payés  de  leur  papier. 

Cela  fait  même  croire  que,  le  Roi  devant  beaucoup  d'ordon- 
nances aux  trésoriers  et  aux  particuliers,  même  aux  pension- 
naires, il  seroit  peut-être  à  pro[)os  de  faire  recevoir  à  la  Monnoie 
les  ordonnances,  en  y  joignant  de  l'argent  vieux. 

Par  ces  considérations,  on  croit  pouvoir  avancer  que  l'aug- 
mentation des  espèces,  qui  paroit  nuisible  au  commerce  par 
rappoi'tà  la  situation  présente,  est  si  absolument  nécessaire  pour 
le  rétablissement  du  commerce,  que,  quand  le  Roi  n'v  auroit  j 
pas  intérêt,  il  faudroit  augmenter  les  espèces,  afin  d'ôter  un  ! 
papier  qui  fait  tant  de  mal  au  commerce;  j 


Que  l'on  croit  que,  quand  on  auroit  la  paix,  il  faudroit  se 
servir  de  cet  expédient,  sans  lequel  le  commerce  ne  peut  être 
rétabli. 

On  y  trouvera  même  un  grand  avantage  dans  la  conjoncture 
présente;  car  tous  les  marchands  sont  refusants  de  fournir, 
comme  par  le  passé,  les  habillements  aux  troupes,  non  qu'ils 
n'aient  la  même  envie  de  gagner  dans  leur  commerce,  mais  c'est 
qu'ils  ne  sont  plus  en  pouvoir  de  le  faire,  parce  qu'ils  n'ont  que 
du  papier:  or,  dès  que  ce  papier  se  convertira  en  argent  ii  la 
Monnoie,  alors  chaque  marchand,  étant  en  état,  s'empressera 
à  avoir  la  préférence  pour  fournir  les  habillements,  et  cet  em- 
pressement fera  qu'ils  donneront  à  l'envi  les  étoffes  à  meilleur 
marché. 

D'ailleurs,  les  droits  du  Roi  seront  mieux  payés,  et  certai- 
nement ils  augmenteront,  et  par  conséquent  le  fonds  destiné 
aux  rentes  augmentera. 

Le  troisième  inconvénient  est  que  ceux  qui  ont  de  l'argent 
ne  s'empresseront  pas  à  le  convertir,  dans  la  crainte  de  sup- 
porter dans  la  suite  les  diminutions  prévues. 

Mais,  comme,  en  proposant  l'augmentation  des  espèces,  on 
a  proposé  de  diminuer  de  mois  en  mois  les  vieilles  espèces  et  le 
papier,  on  peut  penser  que  l'envie  d'éviter  une  perte  présente 
fera  porter  aux  Monnoies. 

L'on  présume  même  que  l'on  y  portera  avec  plus  de  vivacité 
que  l'on  n'a  pas  fait  dans  les  dernières  réformes  et  dans  la  re- 
fonte, parce  que,  pour  lors,  on  se  mettoit  à  l  abri  de  toute  perte 
en  gardant  son  bien  en  papier;  mais,  comme  le  papier  dimi- 
nuera aussi  bien  que  l'espèce,  il  semble  que  l'on  peut  penser 
que  l'on  s'empi  essera  à  porter  aux  Monnoies  et  son  argent  et 
son  papier. 

D'ailleurs,  comme  il  y  a  beaucoup  de  papier  que  chacun 
aura  empressement  de  convertir  en  argent,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l'appât  de  cette  conversion  de  papier  en  argent 
n'engage  tous  ceux  qui  auront  de  vieil  argent  à  le  joindre  au 
papier  pour  en  avoir  la  valeur. 

Peut-être  que  les  usuriers  qui  n'auront  que  de  vieil  argent 
le  voudront  vendre  cher  à  ceux  qui  en  auront  besoin  ])our  faire 
passer  le  papier.  Qu'importe  !  Ce  sera  une  perte  légère  par 
rapport  à  ce  que  perd  aujourd'hui  le  papier,  et  celte  usure  con- 
tribuera à  accélérer  la  réformation. 

La  quatrième  objection  est  que  l'on  réformera  en  fraude. 

On  croit  que  l'on  ne  doit  guère  craindre  davantage  la  fausse 
réforme  que  la  fausse  refonte.  Quand,  en  dernier  lieu,  l'on  a 
augmenté  les  espèces ,  l'on  n'a  point  appréhendé  la  fausse  refonte. 
On  ne  croit  pas  que  l'on  doive  craindre  davantage  la  fausse  ré- 
forme. Ce  n'est  pas  tant  la  difficulté  de  l'opération  qui  contient 
les  faux-monnoyeurs,  que  le  risque  de  l'exposition.  Or,  en 
prenant  pour  la  réforme  proposée  de  bonnes  mesures  pour  que 
les  espèces  de  nouvelles  réformes  soient  bien  monnoyées,  on 
pense  qu'il  n'y  aura  pas  plus  à  craindre  que  par  le  passé.  Mais, 
quand  il  y  en  auroit  de  faussement  réformées,  ce  seroit  une 
diminution  de  profit  pour  le  Roi  ;  mais  ce  ne  seroit  pas  un 
mal  pour  l'État,  puisque  les  espèces  qui  seroient  dans  le  com- 
merce seroient  bonnes  et  serviroient  également  au  commerce. 

Mais  on  dira  que,  s'il  y  en  avoil  beaucoup  de  réformées,  cela 
empêcheroit  que  tout  le  papier  ne  pût  être  converti.  Gela  est 
vrai.  Mais,  outre  que  l'ou  ne  peut  pas  imaginer  que  la  fausse 
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réforme  puisse  être  de  plusieurs  millions,  il  faudroit  encore 
convenir  que  l'augmentation  des  espèces  pour  supprimer  le 
papier  feroit  un  grand  bien;  car,  du  jour  qu'elle  sera  ordonnée, 
le  Roi  et  l'État  sont  quittes  de  ce  papier,  et  l'inconve'nient  prévu 
qu'il  y  auroit  du  papier,  dans  la  suite,  qui  ne  pourroit  être  con- 
verti, est  un  inconvénient  très  éloigné,  puisque  l'on  ne  le  con- 
noîtra  qu'à  la  (in  de  la  réformalion. 

Toutes  ces  raisons  font  croire  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
moyen  pour  supprimer  le  papier  que  l'augmentation  des  es- 
pèces. Elle  rétablira  le  commerce,  les  droits  du  Roi  en  seront 
mieux  payés,  l'on  aura  plus  de  fonds  pour  les  rentes,  chaque 
particulier  jouira  h  l'avenir  de  tout  son  revenu,  la  portion  que 
l'on  veut  prendre  de  ce  revenu  pour  le  nouveau  subside  sera 
mieux  payée,  ainsi  que  les  autres  revenus.  C'est  pourquoi  on 
pense  que,  si  Monseigneur  commençoit  par  ordonner  l'augmen- 
tation des  espèces  dans  la  proportion  nécessaire  pour  supprimer 
le  papier,  s'il  ordonne,  en  même  temps,  la  remise  en  argent 
de  tous  les  fonds  du  Roi  au  Trésor  royal,  et  ensuite  la  levée  du 
nouveau  subside,  Monseigneur  aura  opéré  ce  que  l'on  peut 
imaginer  de  plus  grand  en  finance,  l'ordre  y  sera  rétabli,  le 
Roi  touchera  des  fonds  proportionnés  à  peu  près  aux  dépenses. 

Ainsi,  Monseigneur,  administrant  les  biens  de  l'Etat  en  bon 
père  de  famille,  fermera  la  main  aux  emprunts;  c'est  ce  qui 
fait  penser  que,  si  ce  nouveau  plan  peut  avoir  son  entière  exé- 
cution ,  Monseigneur  ne  permettra  plus  qu'il  soit  levé  de  rentes 
sur  le  Roi,  ni  rien  reçu  à  la  Caisse  des  emprunts,  qui  sera  ac- 
quittée par  la  Monnoie. 

L'unique  moyen  de  ranimer  la  confiance  est  de  payer  comp- 
tant en  argent  le  papier  que  le  Roi  doit,  et  il  n'y  a  que  la  ré- 
forme proposée  qui  puisse  opérer  un  remboursement  si  consi- 
dérable, et,  dès  que  l'on  aura  ouvert  ce  débouchement,  le  Roi 
deviendra  quitte ,  le  ministre  ne  sera  plus  importuné  des  porteurs 
de  papier,  et  les  opérations  de  finances  deviendront  d'autant 
plus  faciles  qu'il  n'y  aura  que  de  l'argent,  et  plus  de  papier. 

Le  Roi  sera  libéré  de  plus  de  25,000,000**  d'intérêts,  et 
accordera  des  diminutions  considérables  aux  taillables  :  ce 
qui  assure  que  les  revenus  seront  mieux  et  plus  promptement 
perçus. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général,  G'  1 138. ) 


V. 

CORRESPONDANCE  DE  P.  LE  PESANT  DE  BOISGUILBERT 
AVEC  LE  CONTRÔlEDR  GENERAL. 

1 6  Septembre  1708. 

Monseigneur, 

Le  lendemain  de  l'audience  que  vous  eûtes  la  bonté  de  m'ac- 
corder,  j'eus  l'honneur  d'entretenir  longtemps  M.  de  Vaubourg, 
et  je  convins  avec  lui  que  je  lui  envoierois,  sous  votre  agrément , 
par  parties  détachées ,  les  unes  après  les  autres,  le  modèle  d'édit 
que  M.  de  Chamillarl  me  fit  composer,  il  y  a  trois  ans,  avec 
M.  de  Chamiay,  qui  travailla  pendant  trois  mois,  sans  discon- 
tinuation, sur  mes  mémoires,  [et]  en  a  gardé  les  pièces  et  l'ex- 
trait, qu'il  vous  rapportera  quand  il  vous  plaira.  Le  tout  même 


auroit  eu  son  effet  dès  la  même  année,  et  de  l'agrément  des 
peuples,  ainsi  qu'il  fut  vérifié  dans  la  généralité  d'Orléans  en 
présence  de  M.  de  Bouville,  sans  que  M.  d'Harlay,  premier 
président,  sapa  le  fondement  auprès  du  Roi  en  empêchant  for- 
mellement que  l'on  n'établît  et  maintînt  un  prix  aux  blés  qui 
permît  de  labourer  toutes  les  terres  en  satisfaisant  sans  pertes  à 
toutes  les  charges.  Comme,  Monseigneur,  c'est,  de  tous  points, 
condilio  sine  qua  non,  il  fallut  tout  abandonner.  Or,  pour  le 
bonheur  de  la  France ,  vous  ayant  trouvé ,  il  y  a  quatre  à  cinq 
ans,  lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  voir  chez  M.  de  Chamillart, 
prévenu,  quoique  presque  uniquement  parmi  les  personnes 
d'élévation,  d'autres  principes,  j'ose  dire  que  la  réussite  est 
aujourd'hui  un  coup  sûr;  mais  je  suis  convenu  avec  M.  de 
Vaubourg  qu'avant  que  de  lui  faire  tenir  ce  mémoire  ou  modèle , 
je  ferois  précéder,  sous  l'enveloppe  de  votre  nom,  pour  sau- 
ver le  port,  des  pièces  originales  pour  justifier  que  je  ne  suis 
point  assez  téméraire  pour  croire  pouvoir  faire  de  nouvelles 
découvertes  siu-  une  matière  qui  a  fait  l'attention  et  l'étude  des 
plus  grands  honunes.  J'ai  seulement  fourni  de  mon  travail  dans 
la  compilation,  article  par  article,  des  ministères  de  MM.  de 
Sully  et  de  Richelieu ,  surtout  du  premier  :  ce  qui ,  Monseigneur, 
vous  mettra  extrêmement  au  large  à  l'égard  des  objections  qui 
ne  vous  manqueront  pas  de  la  part  des  personnes  qui  auront 
peine  à  comprendre  que  l'autorité,  la  naissance  et  la  faveur  ne 
sont  point  des  titres  légitimes  pour  s'exempter  de  sa  juste  con- 
tribution aux  impôts  et  besoins  de  l'Etat,  quelque  usage  cpii  se 
soit  établi  au  contraire.  Ainsi,  ce  n'est  point  mon  projet;  c'est 
celui  d'abord  de  la  justice  et  de  la  raison,  exactement  pratiqué 
par  M.  de  Sully,  l'erreur  au  fait  y  ayant  apporté  une  extrême 
dérogeance  depuis  vingt  ans,  quelque  sincères  que  fussent  les 
intentions  de  Messieurs  vos  prédécesseurs.  Tout  mon  extrait  se 
réduit  en  deux  parties.  Par  la  première,  le  Roi,  ou  vous,  réta- 
blissez la  consommation  ;  et  par  l'autre ,  vous  redemandez  au 
peuple  une  partie  de  ce  que  vous  leur  aurez  redonné.  M.  de  Sully 
fit  cinq  articles  capitaux  de  sa  politique  :  les  blés  toujours  soute- 
nus, par  un  commerce  libre,  à  un  prix  qui  permette  l'exploita- 
tion de  toutes  sortes  de  terres ,  puisque  c'est  le  plus  grand  revenu 
du  Roi  et  des  peuples;  les  chemins  libres  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre;  les  impôts  justement  répartis,  tant  sur  les  personnes 
que  sur  les  denrées;  les  douanes,  aides  et  gabelles  point  exces- 
sives, de  peur  de  causer  une  perte  au  Roi,  bien  loin  de  lui 
apporter  du  profit;  et  enfin  les  immeubles  sacrés.  11  déclare 
même  que  le  manque  d'attention  à  ces  principes  feroit  périr 
le  royaume  :  sur  quoi,  il  semble  que,  si,  depuis  vingt  ans,  on 
avoit  eu  envie  de  vérifier  la  certitude  de  cette  prédiction,  on 
n'auroit  pas  pu  agir  autrement.  Cependant,  Monseigneur,  vous 
avez  encore  un  exemple  en  sa  personne  que  la  conjoncture 
présente  n'est  point  un  obstacle  au  rétablissement  qu'il  pra- 
ti({ua  de  son  temps  avec  avantage,  puisqu'il  doubla  le  bien 
du  Roi  en  en  faisant  autant  de  celui  des  peuples,  ayant  trouvé 
le  royaume  en  un  état  plus  pitoyable,  le  Roi  nullement  obéi  en 
quatre  provinces,  et  seulement  presque  par  bénéfice  d'inven- 
taire dans  toutes  les  autres,  en  suite  d'une  guerre  civile  de 
cinquante  ans  qui  avoit  tout  désolé,  et  les  ennemis  étran- 
gers ayant  pris  Amiens ,  Calais  et  DouUens ,  et  eu  surtout  toute 
la  cour  déclarée  contre  lui.  Cela  ne  le  découragea  point,  et  la 
France  en  espère  autant  de  vous,  etseroit  trompée,  si,  par  im- 
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|)ossible,  cela  n'arrivoit  pas.  Vous  la  confirmez  même  dans 
cette  idée  depuis  six  mois,  ayant  fait  ressentir  plus  de  repos 
([ue  Ton  n'en  avoit  éprouvé  depuis  vingt  ans.  On  dit  même  que 
vous  avez  pris  le  parti  de  faire  faire  la  fonte  des  espèces  nou- 
vellement arrivées  aux  dépens  du  Roi  :  par  où  vous  laissez 
comprendre  que  vous  n'estimez  pas  la  semence  que  l'on  jette 
dans  la  terre  perdue,  mais  au  contraire  mise  à  usure,  et  que 
l'avenir  vous  est  aussi  cher  que  le  présent.  Avec  de  simples 
lettres,  vous  maintiendrez  le  prix  des  blés,  et  ferez  par  consé- 
quent labourer  une  très  grande  pai'tie  du  royaume  entièrement 
en  friche ,  y  ayant  dans  la  seule  contrée  de  Bourbon  cent  cin- 
quante domaines  ou  fermes  abandonnés  aux  corbeaux  et  aux 
hiboux.  Il  ne  vous  en  coûtera  pas  beaucoup  davantage  pour 
empêcher  que  les  deux  tiers  de  la  France  ne  boivent  que  de 
l'eau  pendant  que  l'on  arrache  les  vignes  de  tous  côtés.  M.  de 
Ghamlay  me  dit,  à  mon  dernier  voyage  à  Versailles,  qu'au 
territoire  d'Auxerre  la  mesure  de  vin  ne  vaut  que  6  d. ,  et  moi, 
je  lui  appris  que  l'on  la  vend  à  Caen  et  aux  environs  2  4  s.  Tout 
de  même ,  Monseigneur,  de  la  taille ,  au  moins  en  Normandie  : 
j'ai  une  liste  de  plusieurs  grands  seigneurs  dont  les  fermiers 
ne  payent  rien,  ou  approchant,  pendant  que  l'on  ravage  tout 
dans  la  maison  d'un  malheureux.  M.  de  Sully  avoit  encore  une 
maxime  fondamentale  de  rendre  ceux  qui  travailloient  sous  lui 
garants  du  succès ,  au  moins  à  l'égard  du  payement,  et  il  failoit 
(jue  le  Roi  eût  tout  reçu  auparavant  que  qui  ce  soit  touchât  un 
sol.  Par  ce  moyen,  il  n' avoit  jamais  de  non-valeurs.  Il  n'esti- 
moit  non  plus  le  mérite  des  personnes  que  par  le  succès ,  dont 
le  manque  n'étoit  jamais  remplacé  par  la  faveur  ou  la  nais- 
sance. Je  ferai  tenir  à  M.  de  Vaubourg  tout  son  ministèi'e  à 
pages  phées  et  surlignées,  eu  six  petits  tomes,  les  uns  après 
les  autres ,  ovi  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
marquer,  et  ce  que  je  débite  depuis  si  longtemps ,  est  marqué. 
Je  n'aurois  pas  pris  la  hai'diesse  de  vous  adresser  immédiate- 
ment ce  mémoire,  si  ce  n' avoit  été  pour  ôter  l'énigme  de  l'en- 
voi de  tant  de  volumes  qui  doivent  passer  par  les  mains  de  vos 
commis.  Si  vous  trouviez  à  propos  de  les  ouvrir  dans  le  passage, 
pour  vous  en  donner  une  première  vue ,  qui  ne  vous  coûtera 
qu'un  moment,  les  choses  se  trouveroient  avancées  lorsque 
M.  de  Vaubourg  vous  feroit  son  rapport  du  tout.  Je  vous  de- 
mande très  humblement  pardon  ou  de  mon  zèle  ou  de  mon 
indiscrétion,  et  suis,  avec  un  très  profond  respect ,  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 

11  me  semble.  Monseigneur,  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de 
me  dire  que  vous  écririez  à  M.  de  Gourson  de  marquer  aux 
marchands  de  blés  de  cette  ville  qu'ils  eussent  à  demeurer  en 
repos  dans  un  procès  qu'ils  font  aux  boulangers  pour  avoir 
acheté  des  grains  dans  des  greniers,  et  non  dans  le  marché. 


De  Fontainebleau,  ce  ai  Août  [1709]. 

Monseigneur, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  le  projet  du  réta- 
bUssement  de  tous  les  premiers  juges  de  France,  dont  la  plu- 


part des  charges  sont  vacantes  aux  parties  casuelles,  et,  les 
mêmes  causes  qui  les  y  font  tomber  subsistant  toujours,  il  y 
a  tout  sujet  de  croire,  s'il  n'arrive  aucun  changement,  que  ce 
qui  en  reste ,  quoique  en  petit  nombre ,  prendra  bientôt  la  même 
route.  Dans  toute  la  Normandie,  Monseigneur,  où  l'on  accuse 
le  caractère  du  pays  d'avoir  un  prix  d'affection  pour  ces  sortes 
d'effets  plus  fort  qu'ailleurs,  je  ne  sais  que  trois  ou  quatre  su- 
jets lesquels,  à  l'aide  de  leurs  créanciers,  ont  racheté  la  pau- 
lette  avec  moi.  Cependant ,  Monseigneur,  je  prétends  que ,  par 
l'admission  du  projet  que  je  prends  la  hardiesse  de  vous  pré- 
senter, elles  seront  presque  toutes  levées  avant  un  an,  et  les 
sièges,  à  peu  près  déserts,  entièrement  remplis;  que  le  Roi 
recevra  près  d'un  million,  et  que  tout  le  monde  sera  content. 
11  m'a  même  paru,  dans  quelques  audiences  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  me  donner,  que  vous  entriez  assez,  comme 
très  éclairé  que  vous  êtes ,  dans  ces  sentiments.  M*'  le  Chan- 
celier, à  qui  j'en  ai  présenté  une  copie  par  son  ordre,  a  eu  la 
bonté  de  me  dire  qu'il  appuieroit  la  chose  de  tout  son  pouvoir, 
lorsqu'on  la  proposera  dans  le  Conseil  du  Roi.  J'espère ,  Mon- 
seigneur, que  vous  connoîtrez,  par  le  succès  de  cette  affaire, 
qu'il  est  très  possible  de  tirer  des  secours  des  peuples  en  leur 
rendant,  avec  avantage  en  quelque  manière,  le  rétablissement 
de  leiu"s  biens  par  une  résurrection  subite  de  ce  qui  paroissoit 
anéanti.  Comme  cet  article  est  le  moindre  parmi  une  infinité 
d'autres  plus  considérables  qui  ont  aujourd'hui  malheureuse- 
ment le  même  sort ,  votre  pénétration  en  voit  les  conséquences 
très  naturelles  pour  l'avantage  du  Roi  et  des  peuples.  Je  prends 
aussi  la  hai  diesse  de  vous  présenter  un  placet  pour  vous  sup- 
plier de  modérer  en  ma  faveur  et  celle  de  mon  fils  deux  charges 
de  conseiller  de  pohce  au  bailliage  de  Rouen,  créées  dans  tous 
les  sièges  il  y  a  huit  ou  neuf  ans  sans  qu'on  en  ait  levé  aucune , 
et  je  ne  les  prends  que  pour  empêcher  que  mon  fils,  heutenant 
général  de  police  alternatif,  dont  je  poiu-suis  les  provisions ,  ne 
me  précède  dans  son  année  d'exercice.  Vous  eûtes  la  bonté  de 
m'accorder  cette  grâce  à  la  prière  de  M.  de  Vaubourg  ;  mais , 
comme  il  n'y  eut  rien  d'écrit,  on  demanda  1,100**  de  plus  au 
bureau.  Je  m'y  soumis  même  par  une  soumission  en  forme,  en 
stipulant  des  temps  de  payement:  ce  qui  m'ayant  été  refusé, 
je  reviens.  Monseigneur,  à  vous  suppher  de  la  première  grâce, 
parce  que  je  payerai  tout  comptant.  Je  ne  prétends  pas  mêler 
la  demande  d'aucune  gratification  extraordinaire  dans  les  ser- 
vices que  je  me  donne  l'honnem*  de  dévouer  à  votre  ministère, 
de  peur  de  les  rendre  suspects.  J'ose  dire  que  je  ne  vous  supplie 
point  d'une  chose  qui  ne  soit  dans  le  prix  com-ant.  Les  charges 
anciennes  dans  ce  siège ,  avec  part  aux  épices ,  sont  vacantes  en 
bon  nombre  depuis  longtemps  aux  parties  casuelles,  à  2,5oo**, 
et  celles  de  police  de  nouvelle  création  n'ont  aucuns  émolu- 
ments. Je  n'attends ,  Monseigneur,  l'établissement  de  ma  famille , 
ou  plutôt  le  rétablissement  de  mes  affaires,  extrêmement  en 
désordre  par  plus  de  160,000**  payées  au  Roi  depuis  1691, 
que  d'une  paix  générale  à  la  consommation  et  au  commerce 
du  dedans ,  que  je  maintiens ,  Monseigneur,  que  vous  êtes  en 
pouvoir  de  donner  dès  cette  année  à  la  France,  indépendam- 
ment de  la  guerre  étrangère,  qui  n'ayant  ni  liaison  ni  rapport 
avec  le  labourage  et  le  trafic  interne,  tous  deux  en  très  grand 
désordre  par  des  causes  faisant  violence  à  la  nature ,  et  par  con- 
séquent aisées  à  faire  cesser,  elle  met  au  contraire  dans  une 
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plus  forte  obligation  de  méaager  ces  deux  uniques  sources  de 
la  fourniture  des  besoins  nécessaires  pom*  soutenir  cette  même 
guerre  et  en  sortir  de  façon  ou  d'autre  avantageusement.  On  ne 
peut  être  plus  au  fait  qu'est  M.  le  Cousturier.  Il  a  tous  les  prin- 
cipes essentiels  pour  le  salut  du  royaume,  et  en  tire  les  consé- 
quences natiu-elles  :  ce  qui  lui  est  très  singulier  dans  le  poste 
qu'il  occupe,  où  il  semble  qu'on  a  presque  fait  vœu  jusqu'à 
présent  de  s'en  tenir  uniquement  à  l'usage ,  et  même  de  s'en 
rendre ,  en  quelque  façon ,  martyi-,  sans  s'embarrasser  si  cela 
attire  le  même  sort  à  tout  le  royaume  d'une  façon  tout  opposée. 
Savoir,  Monseigneur,  si  le  cœur,  par  des  raisons  assez  connues, 
et  qui  ne  doivent  rien  moins  que  leiu"  naissance  à  votre  minis- 
tère, non  plus  qu'aucunes  des  causes  qui  ruinent  aujourd'hui 
l'Etat ,  n'a  pas  plus  part  que  l'esprit  à  de  pareilles  dispositions , 
c'est  sur  quoi  les  auteurs  sont  au  moins  partagés.  11  est  à 
propos,  Monseigneiu-,  c[ae  je  vous  présente  le  ministère  de 
M.  de  Sully  siudigné  à  feuillets  pliés,  en  sorte  que  vous  ferez  le  dé- 
pouillement de  ce  qui  est  essentiel  en  moins  d'une  demi-heure. 
Vous  verrez  qu'il  trouva  la  France  en  plus  pitoyable  état  qu'elle 
n'est  aujourd'hui,  et  qu'au  miUeu  de  deux  guerres  il  la  ré- 
tabht,  paya  toutes  les  dettes  et  amassa  3o,ooo,ooo*^  d'argent 
quitte  au  Roi ,  parce  qu'il  rendit  les  peuples  riches  par  la  pro- 
tection qu'il  donna  au  labourage  et  au  commerce  du  dedans  ; 
et  vous  apercevrez  à  même  temps  qu'il  n'eut  point  de  plus 
grands  adversaires  dans  sa  route  que  le  Conseil  du  Roi  et  les 
courtisans,  jusqu'aux  })rinces.  Cependant,  comme  il  eut  le 
maître  et  les  peuples  de  son  côté,  il  vint,  àla  fln,  à  bout  de  tout. 
Je  n'oserois  dii-e,  Monseigneur,  que  ce  n'est  qu'à  ces  conditions 
que  vous  pouvez  plutôt  sauver  que  rétablir  le  royaume  par  rap- 
port à  l'état  du  dedans  :  ce  qui  vous  procm'era  une  gloire  pa- 
reille à  la  sienne.  De  plus,  cette  lecture  fera  connoître  que  ce 
n'est  point  le  projet  du  heutenant  général  de  Rouen  que  vous 
suivez ,  qui  ne  s'estime  point  un  assez  grand  auteiu",  ni  témé- 
raire jusqu'au  point  de  se  donner  pour  guide  dans  une  pareille 
route,  comme  a  fait  fort  mal  à  propos  feu  M.  de  Vauban,  sauf 
le  respect  du  à  sa  mémoii"e,  bien  quejenem'en  sois  pas  caché, 
dans  mon  ouvrage,  de  son  vivant,  et  qu'il  m'eût  donné  des 
louanges  dans  le  sien.  Au  fond ,  c'étoit  la  production  d'un  prêtre 
d'une  vie  fort  équivoque,  à  qui  il  avoit  bien  voulu  prêter  son 
nom.  Votre  unique  fanal  sera ,  Monseignem-,  la  justice ,  la  raison , 
l'usage  de  la  France  durant  mille  ans  avec  avantage  et  gloire, 
celui  de  toutes  les  nations  qui  ont  fleuri ,  ainsi  que  vous  con- 
noitrez  par  les  livres  que  je  me  donnerai  l'honnem-  de  vous 
présenter,  et  enfin  la  politique  d'un  ministre  qui,  ayant  trouvé 
le  royaume  plus  désolé  qu'il  n'est  à  présent,  le  rétablit  de  tous 
points ,  comme  espère ,  avec  tous  les  peuples ,  que  vous  ferez ,  ce- 
lui qui  est,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BoiSGUILLEBERT. 

*  En  apostille,  do  la  main  do  M.  Desniacetz  :  «A  M.  Cousliirier. 
Voir  et  m'en  parler.' 


Projet  d'édit. 


Les  présidiaux  d'Andely,  Cau- 
debec  et  presque  tous  les  sièges 
royaux  de  la  haute  Normandie 
sont  entièrement  sans  nuls  ofTi- 
cicrs,  honnis,  aux  présidiaux,  le 
chef,  qui  ne  paulette  même  pas. 
A  Rouen ,  il  y  a  neuf  charges  aux 
parties  casnelles ,  et  seize  ans  que 
l'on  n'a  reçu  aucun  officier.  On 
affiche  les  charges  à  i,5oott, 
sans  que  qui  ce  soit  en  veuille, 
quoiqu'il  n'y  a  pas  quinze  ans,  il 
n'en  vaquoit  aucune  qui  ne  se 
vendoit  aussitôt  12  à  16,000**; 
et  ainsi  presque  dans  tout  le 
royaume. 


Le  droit  romain  ou  le  droit 
littéral,  tel  que  l'on  l'enseigne 
dans  les  universités,  n'est  point 
absolument  celui  dont  on  use, 
même  dans  les  Parlements  du 
droit  romain  :  en  sorte  qu'un  pro- 
fesseur en  droit  est  un  mauvais 
avocat  dans  la  pratique,  tout 
comme  un  professeur  en  méde- 
cine est  un  mauvais  médecin. 
M.  Cujas,  ayant  été  fait,  de  pro- 
fesseur en  droit,  conseiller  au 
Parlement  de  Grenoble,  fut  obligé 
de  quitter  après  un  an,  parce 
qu'il  étoit  toujours  seul  de  son 
avis. 


Feu  M.  le  chancelier  le  Tel- 
fier  disoit  qu'il  reconnoissoit  au 
Conseil  un  maître  des  requêtes 
qui  avoit  passé  par  le  Cliàteict, 
en  le  voyant  rapporter. 


Lotis,  etc.  Sur  les  remon- 
trances qui  nous  ont  été  faites 
que  presque  toutes  nos  justices 
royales,  tant  présidiaux  que  séné- 
chaussées, bailhages,  vicomtes, 
vigueries  et  autres,  sont  entière- 
ment dépourvues  d'officiers,  la 
plupart  étant  morts  en  perte 
d'olfice  par  faute  de  nous  avoir 
payé  le  droit  annuel,  et  ne  s'é- 
tant  présentés  aucuns  sujets  pour 
remplir  leur  place  par  achat  dans 
nos  parties  casuelles,  où  elles 
sont  demeurées  depuis  longtemps 
sans  que  personne  pareillement 
se  présente  pour  en  traiter,  en 
sorte  que  nos  sujets  souffrent 
du  manque  d'officiers  pour  leur 
rendre  justice,  les  avocats  qu'on 
appelle  en  supplément,  comme 
étant  les  plus  jeunes  et  non  em- 
ployés par  les  parties ,  ne  les  rem- 
plaçant que  très  imparfaitement. 

De  plus,  nous  ayant  été  pa- 
reillement remontré  que  l'obli- 
gation que  nous  aurions  imposée 
par  nos  édils  et  déclarations  pré- 
cédentesaux  étudiants  et  aspirants 
aux  lettres  de  licences,  bachelier 
ou  de  docteur,  tant  en  droit  civil 
que  canon,  dans  les  universités 
de  notre  royaume,  d'être  trois  ans 
consécutifs  à  étudier  dans  lesdites 
universités  sans  désemparer  en 
aucune  façon,  leur  étoit  moins 
avantageuse  et  contribuoit  moins 
à  les  rendre  propres  à  exercer 
dans  la  suite,  dans  les  Compagnies 
supérieures,  les  emplois  les  plus 
considérables ,  qu'une  fonction  de 
quelques  années  de  premiers 
juges,  où,  voyant  l'instruction 
des  affaires  dès  leur  naissance, 
ils  parviendroient  avec  bien  plus 
d'expérience  dans  les  Compagnies 
supérieures  ;  outre  que  d'ailleurs , 
la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces de  notre  royaume  n'usant 
point  de  droit  romain ,  mais  de 
coutumes  et  lois  particulières  sur 
elles  établies  par  nous  ou  nos 
prédécesseurs,  en  sorte  que  l'ap- 
prentissage des  lois  romaines 
leur  est  beaucoup  moins  néces- 
saire que  la  pratique  de  ce  qui 
s'observe  dans  chaque  contrée 
suivant  la  jurisprudence  établie 
tant  par  nos  ordonnances  que 
parles  arrêts  de  nos  Compagnies 
supérieures  :  ce  qui  ne  se  peut 


656 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


On  peut  voir,  sans  sortir  île 
Paris,  quela  plupartdcsétudianls 
ne  le  font  que  par  manière  d'ac- 
quit. Presque  aucuns  n'écrivent 
ce  qui  se  dicte,  et  c'est  encore  pis 
dans  les  provinces.  Comme  on 
appelle  à  chaque  classe  ceux  qui 
se  sont  fait  inscrire,  un  répond 
pour  dix,  et  chacun  prend  cette 
corvée  à  son  tour,  sans  que,  sur 
cent,  il  s'en  trouve  un  seul  qui 
emporte  des  cahiers  écrits;  et, 
toules  les  années,  il  y  en  a  quel- 
qu'un toujours  de  tué  dans  des 
querelles. 


mieux  apprendre  que  dans  les 
premiers  sièges;  en  sorte  qu'il 
nous  a  été  pareillement  remontré 
que,  s'il  nous  plaisoit  changer 
les  trois  années  d'étude  dans  les 
universilés,  dont  les  aspirants  se- 
roienl  déchargés  après  trois  mois 
seulement,  en  trois  ou  quatre 
années  d'exercice  dans  une  charge 
subalterne  dans  une  justice  royale, 
la  chose  seroit  de  lous  points  très 
avantageuse  à  nos  peuples,  l'ex- 
périence journalière  apprenant 
que  ce  séjour  de  trois  années 
de  jeunes  gens  dans  une  univer- 
sité éloignée  de  la  demeure  de 
leurs  parents,  qui  ne  sont  point 
en  état  de  les  retenir  par  leur 
présence,  outre  la  dépense,  qui 
est  très  grande,  leur  est  beau- 
coup plus  dommageable  qu'elle  ne 
leur  apporte  de  profit  par  cette 
prétendue  étude,  presque  tous  se 
débauchant  par  mauvaises  com- 
pagnies et  ne  songeant  à  rien 
moins  qu'à  s'appliquer  à  une 
science  qu'ils  estiment  presque 
n'être  d'aucune  utilité  pour  les 
emplois  auxquels  ils  peuvent  as- 
pirer. 

A  ces  causes,  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  ob- 
tempérant au  désir  de  nos  sujets 
et  voulant  leur  donner  le  con- 
tentement qu'il  nous  est  possible, 
voulons,  disons  et  ordonnons  que 
les  études  de  droit,  pour  parvenir 
à  l'obtention  des  licences  et  degrés 
ci-devant  réglés  par  nos  décla- 
rations à  trois  ans,  soient  réduites 
à  trois  mois  en  faveur  de  ceux  qui 
feront  apparoir,  dans  ledit  espace 
de  temps,  de  quittance  de  finance 
d'une  charge  de  juge  subalterne, 
comme  conseiller  assesseur,  ou 
de  notre  avocat  dans  une  justice 
royale,  comme  présidial,  bailliage, 
sénéchaussée  ou  viguerie ,  et 
même  élection  on  grenier  à  sel, 
lorsque  lesdites  charges  auront 
été  levées  dans  nos  parties  ca- 
suelles,  soit  qu'elles  fussent  de 
nouvelle  création,  ou  qu'elles 
y  fussent  tombées  par  la  mort 
des  titulaires  faute  de  nous  avoir 
payé  ou  racquitté  le  droit  annuel. 
Et  à  l'égard  des  autres  qui  trai- 
teront de  ces  sortes  de  charges 
par  achat  de  personnes  vivantes, 
ils  pourront  pareillement  obtenir 
leurs  licences  et  degrés  après  six 
mois  d'étude,  en  faisant  appa- 
roir aux  professeurs  de  ladite 


Un  sujet  pouvant  être  avocat 
à  cet  âge,  il  est  aussitôt  juge 
pour  l'ordinaire  dans  les  petites 
jurisdiclions,  parce  qu'étant  de- 
nuées  d'ofiiciers,  et  les  avocats 
plus  âgés  étant  employés  pour  les 
parties,  parce  qu'il  y  a  plus  à 
gagner,  c'est  aux  jeunes  à  juger. 


Il  ne  seroit  pas  juste  qu'un  ré- 
cipiendaire à  cent  lieues  de  Paris 
se  vint  faire  recevoir  conseiller 
dans  un  moindre  présidial:  ce  qui 
lui  coûteroit  plus  que  la  charge. 
Autrefois  ils  se  recevoicnt  tous 
dans  les  mêmes  Compagnies; 
mais,  depuis  quelque  temps,  cet 
usage  avoit  changé  :  ce  qui  dé- 
pend de  la  volonté  de  M.  le 
Chancelier  de  mettre  l'adresse  à 


quittance  de  finance ,  lesquels  de- 
grés ne  pourront  être  obtenus 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, bien  qu'il  soit  loisible  et 
permis  de  se  faire  inscrire  et 
étudier  dans  les  universités  avant 
ledit  temps.  Et  pour  faire  ac- 
quérir aux  aspirants  aux  emplois 
dans  les  charges  supérieures  l'ex- 
périence (ju'on  ne  se  procure  que 
dans  les  premières  jurisdiclionsoù 
les  affaires  naissent  et  s'instrui- 
sent, nous  voulons  pareillement 
et  ordonnons  que  nul  officier,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'il 
puisse  être,  ne  pourra  être  admis 
ni  être  reçu  dans  nos  Parlements , 
Chambres  des  comptes,  Cours 
des  aides.  Cour  des  monnoies 
de  Paris,  même  dans  les  bureaux 
de  trésoriers  généraux  de  nos  fi- 
nances, ni  exercer  une  charge  de 
lieutenant  général  civil  ou  cri- 
minel en  chef  dans  un  présidial , 
présidents  présidiaux,  maire,  soit 
ancien  ou  alternatif,  en  titre  dans 
les  villes  où  elles  ont  la  police  ou 
jurisdiction,  soit  par  acquisition 
nouvelle  ou  ancienne,  qu'ils 
n'aient  tous  auparavant  au  moins 
exercé  pendant  quatre  ans  une 
ciiarge  dans  nos  justices  royales 
de  la  qualité  ci-devant  marquée , 
pour  parvenir  à  l'obtention  des 
licences  après  trois  ou  six  mois 
d'étude  :  à  laquelle  fin,  pourront 
y  être  admis  à  dix-huit  ans  et 
six  mois ,  parce  que ,  dans  les  pré- 
sidiaux, ils  n'auront  voix  délibé- 
rative  dans  les  cas  où  l'on  juge 
en  dernier  ressort,  soit  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle,  qu'ils 
n'aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Au  cas  même,  pareil- 
lement, que  les  deux  tiers  des 
juges,  en  ces  rencontres,  eussent 
vingt-({uatre  ans  passés,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas,  il  y  faudroit 
suppléer  d'avocats,  jusqu'audit 
nombre,  qui  eussent  atteint  cet 
âge,  ainsi  qu'on  a  coutume  d'en 
user,  au  défaut  déjuges ,  en  de  pa- 
reilles occasions.  Lesdits  officiers 
subalternes  seront  reçus  suivant 
nos  anciennes  ordonnances,  sa- 
voir :  ceux  dont  l'appellation  ne 
ressortit  pas  pour  l'ordinaire  en 
nos  Parlements  et  Cours  supé- 
rieures, mais  devant  les  prési- 
diaux et  principaux  bailliages, 
devant  lesdits  sièges ,  comme  offi- 
ciers de  vicomtes,  vigueries,  et 
chàtellenies,  ainsi  que  des  con- 


APPENDICE. 


657 


qui  il  lui  plaît  dans  les  provi- 
sions. 


H  y  a  des  lieux  oîiles  frais  des 
réceptions  sont  immenses,  et  on 
fait  payer  des  sommes  d'entrée , 
soit  pour  être  partagées  comme 
épices  ou  pour  les  affaires  de  la 
Compagnie, qui  excèdent  le  prix 
des  charges  en  l'état  qu'elles  se 
trouvent. 


Le  Hoi  ne  blesse  point  ses  in- 
térêts, ni  de  ceux  qui  lui  ont 
avancé  de  l'argent  sur  ces  sortes 
d'affaires,  puisque,  la  plupart  des 
officiers  étant  morts  et  mourant 
tous  les  jours  en  perte  d'office, 
aucun  ne  pauletlant  ni  ne  rache- 
tant ce  droil ,  les  sièges  étant 
entièrement  dépouillés,  on  ne 
renonce  à  rien,  al  tendu  qu'il  ne 
restoit  personne  sur  qui  exercer 
des  contraintes;  et  c'étoit  par  cette 
cruauté  qu'ils  ne  se  remplissoieni 
point. 


Une  infinité  de  piésidiaux  sont 
restés  avec  un  ou  deux  juges:  en 
sorte  que,  les  parties  voyant  la 
difficulté  qu'il  y  auroit  à  trouver 
le  nombre  nécessaire  pour  avoir 
jugement,  elles  relèvent  leurs 
appels  au  Parlement,  et,  quoique 
ce  qui  reste  d'officiers  en  aient 
connoissance,  comme  il  faudroit 
faire  des  avances  et  des  députa- 
tions  à  Paris  au  Grand  Conseil 
pour  réclamer  la  jurisdiction ,  des 
particuliers  n'étant  point  en  état 
de  le  faire,  ils  abandonnent  tout: 
en  sorte  qu'on  peut  dire  que  bi 
compétence  présidiale  ;iu  second 
chef  est  tout  à  fait  anéantie,  et, 
au  premier,  fort  inconnue. 


seillers  et  officiers  inférieurs  des 
présidiaux,  devant  les  mêmes 
présidiaux,  sans  aucuns  frais  de 
réception,  ni  obligés  à  mettre 
aucune  somme  à  leur  entrée  dans 
la  bourse  commune,  ni  faire  au- 
cunes distributions  de  vin  ni  de 
bougies  ou  d'argent  pour  être 
déchargés  du  repas  d'entrée,  ou , 
dans  la  suite,  qu'autant  qu'il  leur 
plaira,  sauf  à  contribuer,  dans  le 
temps  de  leur  exercice ,  à  pr  opor- 
tion des  autres,  sur  leurs  gages 
et  épices,  au  payement  des  arré- 
rages qui  encourront  de  leur 
temps  des  rentes  dues  par  les 
Compagnies  pour  argent  pris  en 
constitution  pour  fournir  à  nos 
besoins  ou  autres  nécessités  com- 
munes, dont  ils  seront  entière- 
ment déchargés  après  qu'ils  ne 
seront  plus  en  charge,  soit  par 
vente  ou  démission  en  faveur  de 
qui  que  ce  puisse  être.  Nous  les 
déchargeons  pareillement  de  tou- 
tes contraintes  qui  pourroient  être 
exercées  sur  eux  pour  foutes  les 
créa  I  ions  par  nous  ci-devan  t  fai  tes, 
demandes  de  nouveaux  gages  ou 
au  t  ces  exigences ,  de  quelle  na  ture 
qu'elles  puissent  être,  ci-devant 
faites  et  auxquelles  l'on  n'auroit 
encore  satisfait,  en  tout  ou  seu- 
lement en  partie,  sauf  à  être 
pourvu  à  l'indemnité  des  inté- 
ressés par  une  autre  voie  ;  comme 
pareillement  nous  renonçons  à 
en  faire  aucunes  nouvelles  soit 
créationsou  exigences.  Mousayant 
été  aussi  donné  avis  que,  bien 
que  les  présidiaux  eussent  été 
érigés,  tant  par  nous  que  par 
nos  prédécesseurs,  eu  plusieurs 
contrées  différentes  éloignées  de 
nos  Parlements, pour  le  soulage- 
ment de  nos  sujets,  afin  qu'ils  ne 
fussent  point  obligés  à  de  longs 
voyages  et  de  grandes  absences 
pour  obtenirjugement  en  dernier 
ressort  pour  des  sommes  modi- 
ques, comme  ils  y  seroient  con- 
traints sans  ces  établissements, 
cependant  il  est  arrivé  que,  plu- 
sieurs de  ces  sièges  se  trouvant 
enlièrem?iit  destitués  d'officiers, 
et  étant  nécessaire,  lorsqu'il étoit 
question  de  donner  des  jugements 
dans  les  cas  de  l'édit,  d'avoir 
recours  à  des  avocats,  (jui  ne  se 
trouvant  pas  même  sur  les  lieux 
en  nombre  suffisant,  il  étoit  né- 
cessaire de  les  faire  venir  de  de- 
hors à  leurs  Irais,  les  parties  se 


Ceci  est  porté  dans  l'édit  des 
présidiaux, confirmé  par  une  in- 
finité d'arrêts  du  Conseil,  mais 
le  tout  sans  effet  manque  de  pour- 
suites dans  les  contraventions,  et 
tout  cela  faute  de  pouvoir  par  le 
petit  nombre  des  intére.ssés. 


C'est  l'intérêt  des  chancelleries 
des  provinces  que  le  second  chef 
de  l'édit  soit  exécuté,  attendu 
qu'il  y  a  deux  reliefs  d'appel, 
ainsi  que  du  domaine ,  par  la  con- 
sommation du  papier  de  formule. 
On  exécute  l'édit  dans  tous  les 
deux  chefs,  à  proportion  que  les 
Compagnies  sont  nombreuses, 
pour  faire  les  frais  de  la  réclama- 
tion de  leur  compétence. 


sont  portées  d'elles-mêmes  à  re- 
lever leurs  appels  en  nos  Parle- 
ments, tant  au  premier  qu'au 
second  chef  de  l'édit  des  prési- 
diaux: en  sorte  qu'ils  sont  pres- 
que entièrement  anéantis  dans 
plusieurs  de  nos  provinces,  le  peu 
d'officiers  qui  restoient  dans  cha- 
que siège  ne  se  trouvant  pas  en 
l'tat  de  faire  les  frais  pour  reven- 
diquer leur  compétence  en  notre 
Grand  Conseil  comme  portent 
nos  édits  de  création  des  prési- 
diaux. A  quoi  désirant  apporter 
le  remède  convenable,  nous  di- 
sons et  ordonnons  que  tout  relief 
d'appel  ou  lettres  d'anticipation 
ne  pourront  désormais  être  ex- 
pédiées en  aucune  de  nos  chan- 
celleries de  notre  royaume,  soit 
en  matière  civile  ou  criminelle 
où  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  dans 
les  matières  criminelles,  que  la 
somme  jugée  par  le  premier  juge 
n'y  soit  mentionnée,  soit  par  ex- 
trait de  la  sentence,  ou  simple 
récit  de  ce  qu'elle  porte,  parce 
qu'au  cas  qu'elle  se  trouve  de  la 
compétence  des  présidiaux ,  tant 
au  premier  qu'au  second  chef, 
savoir:  960**  au  premier  chef,  et 
5oot*  au  second,  l'adresse  ou  le 
relief  n'en  pourront  être  expédiés 
«[u'aux  présidiaux  dans  l'enclave 
desquels  lessièges  etjustices,  soit 
royaux  ou  hauts-justiciers,  se 
trouvent  situés,  à  peine,  par  nos 
gardes  des  sceaux  et  officiers  de 
nos  chancelleries ,  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  :  à 
laquelle  fin  pourront  être  intimés 
par  les  présidiaux  en  cas  de  dé- 
faillance, pour  leurs  dommages 
et  intérêts,  lorsqu'une  pareille 
contravention  sera  parvenue  à 
leur  connoissance;  comme  aussi 
pourront  les  intimés  ou  les  appel- 
lants  anticiper,  lorsqu'ils  seront 
assignés  sur  de  pareilles  lettres 
de  chancellerie  dans  lesquelles  ne 
sera  point  fait  mention  des  som- 
mes qui  auront  été  jugées,  lors- 
qu'elles se  trouveront  de  la  com- 
pétence présidiale,  tant  au  pre- 
mier qu'au  second  chef,  en 
matière  civile  et  criminelle,  sans 
nullement  déférer  aux  ajourne- 
ments donnés  sur  icelles  en  nos 
Parlements ,  se  présenter  aux  pré- 
sidiaux devant  lesquels  l'appella- 
tion devoit  ressortir;  où,  en  fai- 
sant apparoir  de  la  sentence  dont 
est  appel,  ils  seront  entièrement 
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décliar'fjés  de  l'assignation  donnée 
en  nos  Parlements,  avec  dépens, 
qui  ne  pourront  être  ni  liquidés 
ni  modérés,  avec  injonction  aux 
parties  de  procéder  devant  lesdits 
présidiaux,  sauf  en  cas  de  con- 
testation, et  que  ceux  qui  au- 
roienl  saisi  les  Parlements  pré- 
tendissent que  la  cause  n'est  dans 
aucun  des  cas  de  l'édit,  à  pro- 
céder en  notre  Grand  Conseil,  à 
qui  seul  la  connoissance  en  est 
attribuée,  et  interdite  à  tous 
autres. 


[  Mois  dp  mars  171  o.  | 

Monseigneur  le  Contrôleur  général  est  très  liumblement  supplié  de 
remarquer  que,  le  sieur  lieutenant  général  de  Rouen  ayant  été  obligé 
de  racheter,  dans  la  nouvelle  création  des  lieutenants  généraux  de  po- 
lice, en  1  699,  celle  de  Rouen,  entièrement  démembrée  do  sa  charge, 
par  près  de  100,000**,  y  compris  partie  du  greffe  en  ce  qui  concer- 
noit  les  fonctions  de  son  secrétaire,  il  eut  deux  ans  de  terme  de  paye- 
ment, auquel  il  satisfit  à  8,000**  près,  qui  sont  encore  dues,  attendu 
qu'il  survint  quantité  d'autres  taxes,  comme  des  demandes  de  nou- 
veaux gages  et  un  conseiller  ayant  les  sceaux,  qui  fut  entièrement 
payé  par  le  sieur  lieutenant  général.  De  plus,  on  créa  des  hautes  jus- 
lices,  qui  démembrèrent  la  moitié  de  sa  charge  :  de  sorte  que  M.  Cha- 
millart,  en  ayant  été  informé,  fit  faire  des  défenses  par  Messieurs 
les  commissaires  départis  aux  intéressés  de  l'inquiéter  pour  ce  res- 
tant de  police,  par  l'impossibilité  où  on  l'avoit  mis  d'y  satisfaire,  jus- 
qu'à un  temps  plus  commode.  Mgr  Desmaretz  eut  la  même  bonté  à 
son  avènement  au  ministère,  et  ordonna  que  les  intéressés  pour  toute 
sorte  d'affaires  nouvelles,  qui  se  trouvoient  en  un  nombre  infini,  no 
pourroient  prendre  que  la  moitié  de  ses  gages,  et  rien  sur  ses  autres 
biens.  Or,  comme  il  s'agit  de  lever  im  alternatif  de  police,  qu'il  a 
bien  voulu  modérer  à  une  somme  de  10,000**  et  les  a  sols  pour  livre, 
il  offre  d'en  payer  un  tiers  argent  comptant,  un  tiers  dans  six  mois  , 
et  l'autre  tiers  six  mois  pareillement  après,  sans  donner  qu'un  quart 
du  tout  en  billets  de  monnoie.  Mais  les  intéressés  refusent  de  lui  ex- 
pédier sa  quittance  de  finance  qu'il  n'ait  premièrement  satisfait  aux 
8,000**  restant  d'ancien  temps,  dont  il  a  été  jusqu'ici  dispensé;  et, 
étant  hors  de  son  pouvoir  de  satisfaire  présentement  à  l'un  et  à  l'autre, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  encore  pour  plus  de  i5o,ooo**  d'affaires  nou- 
velles des  précédents  ministères,  signifiées  à  lui  et  à  sa  Compagnie,  un 
seul  pour  tout,  parlant,  il  suppUe  très  humblement  Monseigneur  le 
Contrôleur  général  d'ordonner  au  sieur  Bourvallais,  principal  inté- 
ressé, de  lui  livrer  sa  quittance  de  finance  de  l'alternatif  aux  condi- 
tions marquées,  parce  qu'il  .se  soumet  de  payer,  l'année  qui  vient,  les- 
dites  8,000**  restant  de  la  première  création,  et  de  continuer  toutes 
les  années  de  payer  pareille  somme  jusqu'à  ce  que  sa  quote-pai  t  dn 
loutes  les  affaires  nouvelles  soit  absorbée;  ledit  sieur  lieutenant  géné- 
ral le  supphant  d'avoir  la  bonté  de  faire  réitérer  pnr  M.  le  commis- 
saire départi  les  même  défenses  aux  traitants,  pour  quelque  affaire 
que  ce  soit, de  l'inquiéter  en  plus  avant  que  pour  la  somme  de  8,000** 
chaque  année,  et  il  priera  Dieu  pour  la  conservation  de  la  santé  de 
Monseigneur  le  Contrôleur  général  *. 

LePESANT  BoiSGlilLlEBRllT. 

Eu  marge  :  «Bon.  Ecrit  au  sieur  de  Buurvallais  le  17  mars  1710.11 


[Mars  1710.] 

Monseigneur  le  Contrôleur  général  est  très  humblement  supplié  par 
le  sieur  lieutenant  général  de  Rouen  de  considérer  que,  le  Roi  ayant 
attribué  aux  heutenants  généraux  de  police  créés  en  1699  des  gages 
au  denier  trente,  ce  qui  revient  au  denier  trente-trois  attendu  les  2  s. 
pour  livre  payables  par  eux  à  l'hôtel  de  ville,  au  cas  qu'il  y  eût  des 
fonds,  sinon  qu'il  en  seroit  fait  emploi  dans  les  recettes  générales ,  l'hôtel 
de  ville  de  Rouen  s'en  fit  décharger  par  M.  de  la  Bourdoonaye,  lors 
intendant,  sous  un  faux  énoncé  que  leurs  charges  passoient  le  revenu. 
Mais  le  sieur  lieutenant  général  de  Rouen,  qui  savoit  le  contraire  pour 
avoir  joui  deux  ans  de  la  fonction  de  maire  perpétuel,  atlacliée  de 
tout  temps  à  sa  charge,  et  depuis  démembrée  sans  aucun  dédomma- 
gement, se  rendit  opposant  et  fit  voir  la  surprise,  et  que  cet  hôtel  de 
ville  avoit  plus  de  3o,ooo**  par  an  de  reste,  toutes  charges  acquittées  : 
ce  qui  fut  cause  qu'il  fut  condamné  à  payer  tous  les  gages  des  offi- 
ciers de  police,  montant  à  près  de  5, 000**  par  an.  A  quoi  no  satisfai- 
sant pas  régulièrement,  M.  Chamillart  rendit  son  ordonnance,  qu'i 
envoya  à  mondit  sieur  de  la  Bourdonnaye,  portant  que  les  échevins 
payeroient  tous  lesdits  gages  de  terme  en  terme;  autrement,  et  faute 
d'y  satisfaire,  que  le  sieur  lieutenant  général  entreroit  dans  toutes  les 
assemblées  particulières  de  la  ville  où  l'on  règle  la  dépense  et  signe- 
roit  tous  les  mandements  de  payement  :  ce  qui  fut  ainsi  statué  par 
M.  de  Vaubourg,  lors  commissaire  départi,  au  bas  d'une  requête  à 
lui  présentée  par  ledit  sieur  lieutenant  général  et  dont  il  est  porteur, 
ce  qui  obligea  les  échevins  à  satisfaire  auxdits  payements  tant  que 
l'on  tint  la  main  à  l'exécution  de  ces  ordonnances.  Mais  depuis.  Mes- 
sieurs les  commissaires  départis  n'y  ayant  pas  apporté  la  main  avec 
la  même  exactitude,  lesdits  officiers  ne  peuvent  être  payés  que  très 
difficilement,  par  parcelles  et  des  prières,  comme  si  c'étoit  unf  libéra- 
lité de  leur  part,  les  échevins  obligeant  de  se  l'aire  présenter  des  re- 
quêtes, dont  il  filut  un  t^.-mps  infini  à  poursuivre  l'exécution  :  ce  qui 
oblige  les  officiers  de  police  de  supplier  très  humblement  Monsei- 
gneur le  Contrôleur  général  de  mander  à  M.  de  Richebourg  ,  présen- 
tement commissaire,  de  renouveler  l'ordonnance  de  MM.  de  Chamil- 
lart et  de  Vaubourg,  et  de  régler  que  lesdits  échevins  payeront  le 
passé  et  l'avenir  desdits  gages  des  officiers  de  police  sur  leurs  simples 
quittances,  comme  011  fait  aux  recettes  générales ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  requête;  ou,  faute  d'y  satisfaire,  que  le  sieur  lieutenant  gé- 
néral entrera  dans  toutes  les  assemblées  de  l'hôtel  de  ville,  tant  géné- 
rales que  particulières,  comme  porte  son  édit  de  création  de  lieute- 
nant de  police,  et  signera  tous  les  mandements  pour  la  dépense,  qui 
aulremont  ne  seront  point  allouées:  ce  qui  les  empêchera  d'en  faire  de 
supeilluos.  11  priera  Dieu  pour  la  conservation  de  la  santé  de  Mon- 
seigneur le  Contrôleur  général. 

LePESANT  BoiSGlilLLEBERT. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «Écrire  à  M.  de  Riclie- 
liourg  en  conformité  de  ce  placet.n  —  D'une  autre  miiiu  :  «Écrit  le  17  mars 
1 710. M 


M.  DK  Richebourg,  tiileiidnnl  à  Rouen ,  au  Contrôleur  eéyÉRAi.. 

ao  Mars  1710. 

Monsieur, 

(iomme  le  sieur  de  Boisguilbert,  lieutenant  général  de  Rouen,  est 
auprès  de  vous,  je  ne  peux  examiner  qu'à  son  retour  les  sujets  de 
plainte  qu'il  vous  a  faits  des  échevins  de  cette  ville  sur  ses  gages  de 
lieutenant  de  police,  assignés  sur  les  deniers  das  revenus  de  la  ville. 
Il  m'a  paru  jusqu'ici  qu'il  n'y  avoil  de  difficulté  (pie  sur  le  relarde- 
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ment,  lorsque  les  échevins  prétendent  qu'ils  n'ont  point  de  fonds,  et 
sur  la  forme,  qui  consiste  à  donner  un  mandement  des  éclievins  à  leur 
receveur  pour  faire  le  payement.  Cette  forme  est  inévitable;  mais  les 
échevins,  à  ce  qu'il  dit ,  ont  voulu  l'obliger  à  leur  donner  une  requête 
pour  avoir  ce  mandement  :  ce  que  je  ne  crois  pas  nécessaire,  (lomrae 
il  faut  régler  entre  eux  l'indemnité  de  ce  qu'il  veut  bien  démembrer 
de  sa  charge  de  police,  ce  sera  une  occasion  de  régler  toutes  choses,  j 
et,  si  les  échevins  se  tiouvoient  dans  le  cas  d'insister  à  n'avoir  pas  de  | 
fonds  poui'  le  payer,  je  me  conformerai  au  jugement  qui  doit  avoir  j 
été  rendu  par  M.  d'Herbigny,  en  conséquence  dos  ordres  de  M.  Giia-  j 
millart,  sur  les  entrées  qu'il  demande  aux  assemblées  générales  et  par-  j 
ticulières,  elc.  i 

De  RlCHEBOL'RG. 


M.  DE  VAUBOURd  à  BOISGVJLBERT. 

A  Paris,  le  2 a  Mai  1710. 

Je  n'ai  pu.  Monsieur,  répondre  plus  tôt  à  voire  lettre  du  7  de  ce 
mois.  Je  proposerai  à  M.  Desmaretz  qu'il  écrive  à  M.  de  Hichebourg 
qu'en  payant  par  vous  dans  le  courant  de  cette  année,  si  fait  n'a  été, 
savoir  :  2,000^  à  compte  de  la  finance  de  l'oflice  de  lieutenant  de  po- 
lice alternatif,  le  total  du  rachat  de  votre  droit  annuel ,  que  je  sup- 
pose monter  à  /i,ooo**,  3,000**  à  compte  du  rachat  de  votie  capita- 
tion,  et  i,3oo*t  pour  reste  d'une  taxe  du  contrôle  des  consignations, 
mondit  sieur  de  Richebourg  tienne  la  main  à  ce  que  tous  les  trai- 
tants généralement  ne  vous  demandent  rien  davantage  jusqu'au 
1"  janvier  de  l'année  prochaine  1711.  Voyez  si  j'ai  bien  deviné  vos 
intentions;  car,  après  une  longue  méditation  sur  votre  lettre,  je  doute 
encore  d'avoir  pu  les  arracher,  et  supposé  que  je  n'y  sois  point  par- 
venu, changez,  par  des  apostilles  courtes  en  marge  ou  de  ma  lettre 
ou  d'une  copie,  le  partage  que  j'ai  fait  de  vos  9,800**.  Adieu,  Mon- 
sieur. Je  suis  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Ue  Vaubourg. 


Av  CoUTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

De  Rouen,  ce  26  Mai  [1710]. 

Monseigneur, 

Je  vous  remercie  très  humblement  de  la  grâce  que  vous 
m'avez  accordée  de  réduire  toutes  les  demandes  que  l'on  me 
fait  et  qui  prennent  date  du  ministère  précédent,  à  y,3oo^ 
cette  année,  et  à  8,000^  dans  les  suivantes.  M.  de  Vaubourg 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  (jue,  dans  le  partage  que  vous 
en  avez  bien  voulu  faire  par  rapport  aux  diverses  affaires, 
vous  marquez  le  rachat  de  mon  droit  annuel  à  4,000*^,  qui 
est  le  prix  où  je  vous  supplie  très  humblement  de  le  réduire, 
(jui,  n'étant  que  le  tiers  où  il  seroit  sans  remise,  ne  laisse  pas 
d'être  très  fort  par  rapport  à  l'état  où  toutes  ces  charges  ont 
été  réduites,  qui  est  tel  qu'il  n'y  a  que  moi,  que  je  sache, 
dans  toute  la  Normandie ,  qui  paye  l'annuel  et  qui  soit  dans  la 
disposition  de  le  racheter  volontairement,  parmi  les  premiers 
juges,  quelque  réduction  qu'il  s'en  fasse;  outre.  Monseigneur, 
que  je  suis  très  persuadé  que  ce  rachat ,  ainsi  que  celui  de  la 
capitation ,  sont  choses  qui  ne  peuvent  subsister,  quand  même 
on  auroit  la  paix  cette  année.  De  pareilles  mesures  ont  été 
l'effet  de  la  nécessité  du  temps  <pii  ne  pcrmettoit  pas  de  capi- 
tuler avec  le  moment  présent,  ou  de  la  dureté  et  de  l'aveugle- 


ment des  peuples,  et,  si  on  est  assez  peu  éclairé  pour  croire  que 
des  sujets  puissent  acquérir  les  revenus  du  souverain,  qui  ser- 
vent à  soutenir  et  défendre  l'État,  sans  s'attendre  à  lui  en  for- 
mer de  nouveaux  sui- leurs  biens  mêmes,  on  a  [mot  illisible]  sur 
lui,  comme  on  n'a  que  trop  malheureusement  fait  jusqu'ici, 
sans  penser  pareillement  qu'il  leur  tombe  uniquement  en 
charge  d'en  payer  les  intérêts,  ainsi  que  d'en  amortir  le  capital. 
Je  vous  puis  assurer,  Monseigneur,  que  je  suis ,  avec  bien  d'au- 
tres, dans  une  pensée  toute  contraire,  très  convaincu  que, 
quand  on  ouvrira  les  yeux,  on  vous  demandera  la  même  grâce 
({ue  vous  m'avez  bien  voulu  faire,  même  par  contrée,  c'est-à- 
dire  tout  le  royaume,  ce  qui  sera  son  unique  salut;  et 
conune  je  trouve  le  mien  à  payer  quarante  fois  ma  capitation, 
une  pareille  faveur,  réduite  à  la  sept  ou  huitième  partie,  sera 
une  charge  fort  légèi'e ,  puisque  je  ne  suis  pas  accablé  d'une 
charge  si  fort  excédant  ce  taux,  et  fournira  amj)lement  les 
besoins  de  l'Etat.  Et  j'oserai  vous  représenter  qu'il  est  de  la 
gloire  de  votre  ministère  que  les  peuples  ne  pensent  point  qu'il 
est  possible  de  régir  ces  mêmes  nécessités  d'une  manière  moins 
fâcheuse  que  celle  que  l'on  pratique  depuis  si  longtemps ,  et 
qui  n'y  peut  même  atteindre.  Le  rachat  de  la  capitation  subsis- 
tant, il  est  impossible  que  le  Roi  paye  ses  dettes,  même  après 
la  paix,  et  il  est  plus  avantageux  aux  peuples  que  le  Roi  lève 
sur  eux  de  quoi  y  satisfaire,  que  non  pas  qu'il  y  manque  en 
tout  ou  partie,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  été  justement  con- 
tractées, et  non  des  autres,  quoique  en  grand  nombre.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  en  dire  davantage  aux  fêtes  prochaines,  que 
j'aurai  celui  de  vous  remercier  en  personne,  si  vous  me  faites 
la  grâce  de  me  donner  un  quart  d'heure  d'audience. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BOISGUILLEBERT. 


[Mois  de  mai  1710.] 

Monseigneur  le  Contrôleur  général  est  très  humblement  supplié 
par  le  sieur  de  Boisguillebert,  lieutenant  général  de  Rouen,  de  se 
souvenir  qu'ayant  eu  la  bonté  de  lui  accorder  de  ne  payer  que  8,000** 
par  an  à  compte  sur  tous  les  genres  de  taxes  et  demandes  qui  lui  sont 
faites  sur  ses  charges  et  biens,  parce  qu'il  lui  sera  tenu  compte  de 
ses  gages,  et  ordonné  même  qu'il  en  seroit  donné  avis  à  M.  de  Riche- 
bourg,  intendant  de  Rouen,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  il  le  supplie 
très  humblement  de  lui  en  faire  écrire,  comme  aussi  que,  dans  le 
partage  de  cette  somme  de  8,000**  qu'a  bien  voulu  faire  M.  de  Vau- 
bourg à  l'égard  des  divers  traitants,  le  rachat  du  droit  annuel  y  est 
employé  pour  Zi,ooo**,  laquelle  somme,  beaucoup  au-dessous  de  ce 
que  le  suppliant  a  payé  de  paulette,  ne  laisse  pas  d'être  si  considé- 
rable, à  cause  des  démembrements  et  distractions  faites  à  lui  et  à  sa 
Compagnie,  qui  est  le  seul  officier  qui  paye  l'annuel  depuis  plusieurs 
années,  et  qui  songe  au  rachat,  quelque  réduction  qu'il  s'en  fasse. 
Et  le  suppliant  priera  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  Monseigneur 
le  Contrôleur  général. 

LEPESA^T  RoiSGUILLEBEDT. 

Au  dos  :  «Ecrità  M.  de  Richebourg,  le  11  juin  1710." 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


M.  DE  Riche Bovne  au  Contrôlevr  général. 

A  Rouen,  ce  ik  Mars  1711. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  ia  requête  qui  a  été  présentée  au 
Conseil  par  le  siour  lu  Roux  de  Langrje,  vicomte  de  Rouen,  et  ofli- 
ciers  de  la  viconité,  pour  rentrer  dans  les  fondions  de  la  police  de 
vingt-deux  métiers  qu'ils  avoient  avant  la  création  de  lieutenant  gé- 
néral de  police,  créé  en  1699  et  levé  par  le  sieur  de  Boisguilbert , 
lieutenant  général  au  bailliage.  Je  joins  aussi  la  réponse  que  m'a 
fournie  le  sieur  de  Boisguilbert.  Ce  qui  sert  de  prétexte  au  sieur  de 
Langrie  do  faire  cette  demande  est  le  démembrement  que  l'on  a  fait 
de  quelques  fonctions  de  police  des  foires,  des  manufactures  et  des 
lanternes  en  faveur  des  échevins  de  cette  ville.  Vous  savez  que  cela 
s'est  fait  à  la  considération  de  M.  le  duc  de  Luxembourg,  ot  que, 
pour  y  parvenir,  le  sieur  de  Boisguilbert  et  les  officiers  du  bail- 
liage y  ont  donné  leur  consentement  après  être  convenus  d'une 
somme  pour  leur  dédommagement.  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  ce  dé- 
membrement a  été  volontaire  11  n'en  est  pas  de  même  de  ce  que 
demande  le  sieur  vicomte.  La  création  de  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  1699,  celle  de  procureur  du  Roi  et  greffier  qui  ont 
suivi,  dépouilloient  le  bailliage  d'une  partie  de  ses  fonctions  et  ne  lui 
en  attribuent  de  nouveau  que  les  dix-neuf  ou  vingt  métiers  qu'avoit 
le  vicomte.  Les  officiers  du  bailliage  ont  payé  pour  cela,  à  ce  qu'ils 
prétendent,  plus  de  i3o,ooott  :  si  on  se  porloit  à  rendre  au  vicomte 
les  vingt-deux  anciens  métiers  pour  une  pai-tie  de  cette  finance,  ce 
seroit  leur  faire  perdre  considérablement.  Il  n'y  aura  pas  d'appa- 
rence de  le  faire  après  onze  années  d'exercice  et  après  une  charge 
d'alternatif  qu'on  leur  a  encore  réunie.  Le  Conseil  ne  soulTre  point 
de  cela,  parce  que  ce  n'est  point  lui  qui  a  été  dépouillé;  c"étoit  son 
prédécesseur,  à  qui  le  sieur  de  Boisguilbert,  outre  la  finance  payée 
au  Roi,  eut  encore  le  scrupule  de  payer  6,3oott  d'indemnité.  Ainsi, 
le  sieur  de  Langiie  ayant  acheté  sa  charge  en  l'état  qu'elle  est,  il  me 
paroît  qu'il  n'y  a  pas  de  fondement  à  .sa  demande. 

De  RlCHEBOURG. 


A  M.  LE  CoUSTUniER, 

premier  commis  de  M^''  le  ContrÔleub  gÉhÉbal, 
il  Fontainebleau. 

Ce  3  Septembre  [1711?]. 

Monsieur, 

Me  voilà  sur  mes  fins,  et  j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu,  ache- 
ver après-demain,  ou  plus  tôt,  en  ce  qui  est  de  mon  ministère, 
savoir  :  de  montrer  certainement  la  porte  des  cieux;  mais  c'est 
au  Roi  et  à  Monseigneur  le  Contrôleur  général ,  qui  en  ont  la 
clef,  de  l'ouvrir  sans  prétendre  l'enfoncer,  à  quoi  certaine- 
ment je  ne  contribuerai  pas.  Si  S.  M.  et  son  ministre,  appre- 
nant qu'il  meurt  toutes  les  années  plus  de  deux  cent  mille  per- 
sonnes dans  le  royaume  de  misère,  et  que  la  moitié  des  terres 
sont  en  friche,  conçoivent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  pressé  que 
de  couper  pied  à  un  pareil  désordre,  plus  cruel  que  la  peste, 
le  Roi  n'a  qu'à  donner  un  plein  pouvoir  à  Monseigneur  le 
Contrôleur  généi-al  de  conclure  un  traité  de  paix  qui  finisse 
une  guerre  si  funeste.  J'en  ai  les  articles  tout  prêts.  Ils  consis- 
tent en  (juatre,  dont  trois  n'exigent  qu'un  situpie  acte  de  vo- 
lonté sur  le  ])apier,  avec  promesse  de  tenir  parole.  11  n'y  a  que 
It!  quatrième  (jui  demande  un  autre  remplacement  d'environ 


0,000,000**  |)ar  an,  (jui  en  coûtent  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture plus  de  5oo  toutes  les  années,  qui  seront  rétablis  sur-le- 
champ  par  ce  morceau  de  papier,  qui  sera  de  tous  points  une 
mainlevée  de  celte  sonnne.  Cette  dernière  feuille  est  aussi  im- 
portante que  celle  d'avant-hier.  R  est  nécessaire  que  je  salue 
Monseigneur  le  Contrôleur  général,  s'il  veut  bien  le  préalable: 
après  quoi,  en  quatre  ou  cinq  feuilles,  je  donnerai  un  baro- 
mètre certain  et  immanquable  du  degré  d'opulence  de  toutes 
les  conditions.  Sinon, je  le  supplie  de  m'empêcher  de  périr  en 
m'accordant  les  justes  conclusions  de  mes  deux  placets. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 


Ali  CoNTRÔLEUn  GÈnénAL. 

[  Mois  de  septembre  1711.] 

Monseigneur  le  Contrôleur  généial  est  très  iiumblemenl  supplié 
parle  sieur  de  Boisguillebert,  lieutenant  général  de  Bouen,  de  con- 
sidérer qu'ayant  plu  à  S.  ^L  de  créer  des  offices  de  lieutenants  géné- 
raux et  procureurs  du  Roi  alternatifs  de  police  par  édit  du  mois  de 
janvier  1709,  avec  attribution,  aux  nouveaux  pourvus  ainsi  qu'aux 
anciens,  dans  l'année  qu'ils  n'exerceroient  pas,  de  recevoir  les  comptes 
(les  jurés  et  gardes  des  arts  et  métiers  après  l'expiration  de  chaque 
année  d'exercice,  avec,  pareillement,  ao"  d'attribution  de  droit  pour 
chacun  desdits  examens  dans  les  villes  où  il  y  a  Cour  supérieure,  et 
10**  dans  les  autres;  lesquelles  charges  de  lieutenants  généraux  et 
procureurs  du  Roi  de  police  auroient  depuis  été  réunies  aux  anciens, 
par  édit  du  mois  de  février  1710,  avec  injonction  aux  anciens  officiers 
de  les  lever  à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  les  deniers  du 
Roi  :  en  conséquence  de  quoi,  le  suppliant  auroit  traité  de  celle  de  la 
ville  et  vicorolé  de  Rouen,  et  entré  en  payement  d'un  tiers  de  la 
finance  à  quoi  il  vous  auroit  plu ,  Monseigneur,  la  modérer.  Mais  il  a 
été  surpris,  lorsqu'il  est  vetiu  à  demander  aux  gardes-jurés  de  l'année 
précédente  de  rendre  leurs  comptes  devant  lui,  de  voir  qu'ils  lui  ont 
représenté  un  édit  de  création  postérieur  au  sien,  du  mois  d'août 
1709,  par  lequel  S.  M.  crée  deux  lettres  de  maîtrises  dans  chacun 
art  et  métier,  avec  attribution  à  ceux  qui  les  lèveront  de  présider  à 
l'examen,  audition  et  clôture  des  comptes,  et  de  décerner  même  leur 
contrainte  pour  les  débets,  l'édit  de  création  ayant  été  même  réuni 
aux  corps  des  métiers  du  depuis,  savoir  au  mois  de  mai  1710,  avec 
pareille  injonction  à  chaque  corps  de  les  lever  à  peine  d'y  être  con- 
traints :  à  quoi  ils  auroient  satisfait,  et,  par  l'édit  de  réunion,  les 
mêmes  fonctions  leur  sont  attribuées.  Or,  comme  il  ne  seroit  pas 
juste.  Monseigneur,  que  le  suppliant  perdit  sa  finance,  d'autant  plus 
que,  de  tout  temps,  l'examen  et  clôture  des  comptes  des  métiers  avoil 
appai  tenu  aux  juges  de  police,  et  jamais  aux  sujets  qui  professent  les 
arts  et  métiers,  qui  soroient,  en  quelque  manière,  juges  et  parlies 
parce  que  chacun  y  passe  à  son  tour  et  que  personne  ne  veut  fâcher 
son  confrère  de  peur  de  la  pareille;  que  d'ailleurs,  par  la  réunion 
di'sdites  deux  lettres  de  maîtrises  à  chaque  corps,  ou  ne  peut  pas 
(lire  que  leur  nouvelle  finance  n'ait  pas  son  emploi,  ot,  ne  leur 
étant  attribué  aucun  droit  pour  cet  examen,  ils  ne  souffriront  nulle 
perte  ; 

A  ces  causes.  Monseigneur,  il  vous  plaise  écrire  à  M.  de  Riclie- 
bourg,  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Rouen,  qu'il  ait  à 
tenir  la  main  à  ce  que  lesdits  comptes  .soient  présentés  au  suppliant 
aux  termes  de  son  édit  de  création  et  de  réunion,  et  il  priera  Dieu 
pour  votre  prospérité  et  sant('  *■. 

.   Lgl-KSANT  RolS(iUII,LKOEIlT. 
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*  L'avis  de  M.  de  Richebourg  (i  o  septembre  1 7 1 1)  fui  que  les  com- 
munautés n'ayant  pas  encore  payé  la  finance  qui  leur  était  imposée 
pour  les  deux  iellres  de  maîtrise,  il  serait  prudent  d'indemniser 
M.  de  Boisguilbert,  plutôt  que  d'user  de  contrainte. 

En  marge  :  «Surseoir.  A  Marly,  le  9  novembre  171  i.n 


'  A  M.  LE  COUSTURIER. 

De  Rouen,  ce  a  a  Octobre  [1711]. 

11  y  a  six  mois  que  je  présentai  un  placet  à  Monseigneur  le 
Contrôleui"  général  au  sujet  des  comptes  des  métiers  attribués  à 
la  charge  de  lieutenant  général  de  police  alternatif  dont  j'ai 
traité  et  entré  en  payement,  dont  lesdits  arts  et  métiers  se  dé- 
fendoient  sous  prétexte  que  cette  fonction  étoit  comprise  dans 
une  nouvelle  taxe  par  eux  payée.  Sur  votre  rapport.  Monsei- 
gneur le  Contrôleur  général  écrivit  à  M.  de  Richebourg  qu'il 
eût  à  m'en  faire  jouir  et  payer  le  droit.  Les  mêmes  y  ayant 
formé  de  l'opposition ,  M.  de  Richebourg  a  mandé ,  il  y  a  plus 
d'un  mois,  qu'il  étoit  juste  de  donner  un  arrêt  du  Conseil  qui 
les  y  obligeât.  Les  grandes  occupations  du  ministère  ont  em- 
pêché la  réponse  ou  l'exécution.  Je  me  suis  pareillement  donné 
l'honneur  d'en  écrire  à  Monseigneur,  il  y  a  quinze  jours.  Je 
vous  supplie  donc,  Monsiem*,  de  l'en  faire  ressouvenir  et  de 
m'épargner  un  voyage  à  Paris ,  que  je  serai  obligé  de  faire  pour 
ce  sujet,  si  vous  n'avez  pas  cette  bonté.  Etant,  avec  respect, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BoisGuiLLEBERT,  lieutenant  général. 

*  En  apostille  :  «Qu'il  écrive  que  cette  affaire  m'a  été  renvoyée.  Ré- 
pondu le  1 3  novembre  ijn.n 


Au  Coutrôlevr  général. 

De  Rouen,  ce  19  Septembre  1712. 

Monseigneur, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  les  mêmes  placets 
que  j'ai  déjà  pris  la  hardiesse  devons  présenter,  vous  suppliant 
de  m' empêcher  de  périr  par  un  autre  canal  que  par  celui 
de  M.  Guyet.  Je  croyois  la  solidité  prescrite  dès  sa  naissance, 
if  y  a  quatorze  ans,  en  matière  d'affaires  extraordinaires.  Ce- 
pendant, comme  les  traitants  font  fait  revivre  uniquement  à 
mon  sujet,  en  une  chose  qui  ne  me  regarde  nullement,  par- 
donnez-moi, s'il  vous  plaît,  si,  dans  une  rencontre  où  il  s'agit 
de  ma  perte,  j'ai  une  terreur  panique.  A  l'égard  de  l'autre, 
M.  de  Vaubourg ,  qui  n'a  jamais  dit  que  vérité ,  me  marqua 
que  vous  m'aviez  accordé  ces  charges,  que  je  ne  prends  que 
pour  empêcher  d'avoir  des  procès,  pour  q,ooo**. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur  *. 


*  En  apostille  :  «Écrire  à  M.  Roujault  de  lui  faire  donner  la  main- 
levée de  ses  gages  comme  il  le  demande.  —  Fait  le  l't  octobre  1712.71 


A  Rouen,  a9  Décembre  1719. 

Monseigneur, 

S'il  ne  s'agissoit  que  de  ma  ruine  entière  et  de  celle  de  ma 
famille  dans  le  placet  que  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  présen- 
ter, et  que  vos  grandes  alfaires  vous  ont  empêché  de  rappor- 
ter dans  les  deux  derniers  Conseils,  je  vous  serois  moins  im- 
portun, et,  si  j'avois  été  moins  soumis  à  payer  toutes  les  taxes 
et  les  créations  uniquement  dans  les  premiers  sièges  de  Nor- 
mandie ,  il  ne  seroit  pas  question  de  tout  mon  bien  dans  cette 
affaire,  puisque  je  n'aurois  pas  mis  100,000  écus  dans  une 
charge.  Lors  du  troisième  rachat  de  la  police,  vous  eûtes  la 
bonté  de  la  modérer  à  11,000*^,  et  de  refuser  44, 000**  de 
l'hôtel  de  ville,  qui  les  offroit,  parce  qu'il  m'en  avoit  déjà 
coûté  i5o,ooo^;  le  tout  à  la  prière  de  M.  de  Vaubourg,  qui 
en  avoit  été  témoin  sur  les  lieux.  Ainsi ,  Monseigneur,  le  dou- 
blement qu'on  offre  ne  seroit  pas  le  quart  de  ce  que  j'ai  déjà 
déboursé,  perdroit  le  reste,  et  me  réduiroit,  Jiioi  et  ma  famille, 
à  la  mendicité.  J'attends  l'arrêt  de  ma  destruction  entière  ou 
de  mon  maintien  de  votre  décision,  quand  la  commodité  vous 
le  pourra  permettre.  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Mon- 
seigneur, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUlLLEBERT. 


Monseigneur  le  Conlrôieur  général  est  très  humblement  supplié 
par  le  sieur  dj  Boisguilbert,  lieutenant  général  de  Rouen,  de  consi- 
dérer qu'ayant  été  dépouillé  de  la  plupart  de  ses  fonctions  par  les 
créations  nouvelles  et  obligé  d'acheter  la  police  attachée  précédem- 
ment à  sa  charge  dans  la  création  de  1699,  par  pltis  de  90,000 
celle  de  l'alternatif  étant  ari-ivée  en  1709,  vous  voulûtes  bien,  par 
une  grâce  spéciale,  la  modérer  à  10,000^  en  sa  faveur  et  les  a  s. 
pour  livre,  et  refusâtes  l'offre  de  l'hôtel  de  ville,  quoique  quatre  fois 
plus  forte.  Cependant,  Monseigneur,  après  que  la  charge  a  été  levée 
au  nom  du  fils  du  suppliant,  et  les  provisions  expédiées,  le  vicomte 
de  Rouen,  lieutenant  général  d'épée  par  3, 000**,  fâché  par  le  renvoi 
que  vous  avez  fait  devant  M.  Roujault  de  ses  prétentions  pour  le  pas 
sur  les  lieutenants  généraux,  il  est  en  état  d'en  décheoir  par  un  effet 
de  vengeance  et  fatiguer  le  suppliant.  Il  a  fait  signifier  un  offre  de 
doublement  de  ladite  somme  :  ce  qui  ne  s'est  jamais  fait  lorsque  les 
provisions  sont  expédiées  et  que  la  modération  a  été  par  grâce, 
comme  en  celle  occasion.  A  ces  causes.  Monseigneur,  et  que  le  sup- 
pliant a  payé  toulos  les  taxes  et  rachelé  presque  uniquement  la  pau- 
lette  dans  la  province  dans  les  premiers  juges,  ce  que  n'a  pas  fail 
ledit  vicomte;  que  d'ailleurs  la  chose  requiert  célérité,  attendu  qu'on 
prétend  arrêter  la  réception  du  fils  du  suppliant,  il  vous  plaise  or- 
donner que  ladite  oll're  sera  rejelce,  et  il  priera  Dieu  pour  votre 
prospérité  et  santé. 

Lei'esaivt  BoiSGt  illebekt. 


BoiSGUlLLEnKKT. 


662 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES 

De  Rouen,  ce  aç)  Janvier  171.3. 


Monseigneur, 


Je  vous  remercie  très  humblement  de  ia  justice  qu'il  a  plu  à 
votre  bonté  de  me  rendre  par  votre  dernier  arrêt,  et  vous  en 
marquerai  ma  reconnoissance  par  une  entière  cessation  d'at- 
tentions qui  avoient  fait  presque  toutes  celles  de  ma  vie  depuis 
plus  de  trente  ans ,  avec  cette  différence  que  le  public  n'a  rien 
vu  de  moi  sous  votre  ministère,  par  un  respect  singulier  pour 
la  justice  que  vous  y  observez ,  surtout  à  mon  égard.  J'avois 
commencé  à  entrer  en  matière  avec  M.  Maynon  par  votre  ordre; 
j'ai  tout  sursis,  quoique  je  fusse  certain  de  l'amener  à  mon 
point.  S'il  avoit  douté,  M.  Roujauit,  son  gendre,  lui  eût  écrit 
qu'il  exécuteroit  dans  sa  généralité ,  à  ses  périls  et  risques ,  ce  que 
je  propose,  comme  M.  de  Richebourg  eût  fait,  s'il  en  eût  reçu 
les  ordres  du  Roi  et  de  vous ,  Monseigneur,  savoir  :  de  tripler, 
avec  profit  des  peuples,  le  dixième  denier  sur  la  grande  indus- 
trie, six  fois  plus  opulente  que  les  fonds,  quoiqu'ils  payent 
seuls  ce  tribut ,  et  qu'elle  n'y  contribue  de  rien.  Le  modèle  de 
cette  généralité  serviroit  à  tout  le  royaume ,  comme  il  arriva , 
il  y  a  vingt  ans,  dans  un  édit  que  je  proposai  pour  les  arts  et 
métiers ,  et  qui  fit  payer  6,000,000^,  sans  un  denier  de  frais.  J'ai 
la  clef  de  toute  sorte  d'industrie  avec  tant  de  certitude,  que 
l'on  ne  pourroit  s'y  méprendre  que  volontairement  :  ce  qui, 
joint  avec  un  soulagement  à  la  consommation  qui  vous  est 
très  aisé ,  la  tripleroit  et  feroit  que  ce  tribut  seroit  moins  une 
hausse  d'impôts  que  d'opidence.  Voilà  les  derniers  mots  que 
j'en  dirai,  écrirai  et  m'embarrasserai  jusqu'à  ce  que,  ayant 
l'honneur  de  vous  saluer,  vous  m'ordonniez  d'en  user  autre- 
ment. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 


De  Versailles,  ce  6  Mars  [1718]. 


Monseigneur, 


Votre  indisposition ,  qui  intéresse  également  toute  la  France , 
et  qui  me  touche  davantage  que  l'empêchement  que  cela  me 
cause  de  vous  pouvoir  présenter  un  placet  dans  trois  voyages 
que  j'ai  faits  exprès  à  Versailles  pour  ce  sujet ,  me  donne  la 
hardiesse  de  vous  l'envoyer  par  cette  voie  qui  me  reste.  Ce 
n'est  qu'un  ordre  semblable  aux  précédents,  que  je  vous  supplie 
de  donner  à  M.  Roujauit  pour  terminer  des  différends  pour  le 
sixième  des  nouveaux  officiers,  oii  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait 
le  même  succès  que  par  le  passé.  Je  me  sers  de  l'occasion  pour 
vous  réitérer,  Monseigneur,  ma  parole  d'être  très  tranquille 
sur  mes  attentions  précédentes,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ordon- 
niez d'en  user  autrement,  ou,  à  M.  Maynon,  de  continuer  à  tra- 
vailler avec  moi. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
ti  ès  humble  et  très  obéissant  serviteur  *. 


*  En  apostille  :  itÉcriie  à  M.  Roujauit  que,  s'il  peut  terminer  celte 
contestation,  ce  sera  faire  un  bien  à  toutes  les  parties.  —  Fait  le 
g  mars.n 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
général.  G'  721.) 


VI. 

DÉPENSES  DE  L'ANNÉE  l'^oS  ET  DE  L'ANNEE  I7O9. 


Dépenses  du  Trésor  royal*. 

Maison  du  Roi  

Chandire  aux  deniers  

Argenterie  

Menus  

Offrandes   

Ecuries  et  achat  de  chevaux  

Prévôté  de  l'hôtel  

Gent-Suisses  

Vénerie  et  fauconnerie  

Louveterie  

Maison  de  M"""  la  duchesse  de  Bourgogne. .  .  . 

Maison  de  Madame  

Maison  de  M.  le  duc  d'Orléans  

Récompenses  

Comptant  du  Roi  et  des  princes  

Dépenses  du  roi  d'Angleterre  

Bâtiments  

Ligues  suisses  

Garnisons  ordinaires  

Étapes  

Pensions  aux  officiers  des  troupes  

Ambassades  

La  Bastille  

Pensions  ordinaires  

Gages  du  Conseil  

Maréchaux  de  France  

Gratifications  

Guet  de  Paris  

Subsides  

Intérêts  d'avances  

Acquits  patents  

Ponts  et  chaussées  

Pavé  de  Paris  

Commerce  

Dons  et  voyages  


Total 


6o8,o/16» 

■2 

,161,391 

369,o64 

999,456 

294,100 

820,402 

61,062 

49,65o 

332,519 

33,572 

964,616 

262,000 

1 

,060,000 

225,856 

2 

,081, 5oo 

600,000 

1 

,836,000 

558,000 

2 

,464,000 

5,000,000 

3,000,000 

45o,ooo 

190,000 

3 

,100,000 

,200,000 

762,000 

,000,000 

1 22,000 

7 

,000,000 

a, 000,000 

2l4,000 

3oo,ooo 

3o,ooo 

60,000 

800,000 

Il -2 

292,234** 

*  Le  tableau  comprend  deux  autres  colonnes,  qui  contiennent  la 
(léponse  par  mois  et  la  dépense  par  quartier.  On  n'a  relevé  que  la  dé- 
pense annuelle. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrôle 
{général,  G'  919.) 
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Projet  des  appointements,  gages  du  Conseil 
et  pensions,  ijoS. 

Savoir  : 

PENSIONS. 

A  M.  le  prince  de  Soubise   i'i,ooo** 

A  M.  de  la  Garde   2,260 

A  M.  de  Chamlay   9,000 

A  M.  de  Saiimery,  capitaine  de  Chambord   3,780 

A  M.  de  Saumery  fds   2,000 

A  M'""  la  princesse  de  Soubise   i4,ooo 

A  M""^  la  duchesse  douairière  d'Angoulêine   i5,ooo 

A  M.  de  Harlay,  ci-devant  premier  président.  .  .  .  9,000 

PENSIONS  PAR  COMPTANT. 

A  M.  le  duc  de  Ghevreuse   3, 000 

A  M.  le  comte  de  Grignan   3, 000 

A  M.  le  duc  de  Gharost.  .   6,000 

A  M.  le  duc  de  Lau7,un   6,000 

A  M.  le  duc  de  Lesdiguières   3, 000 

PENSIONS  D'AUCUNS  OFFICIERS  D'ARMEE. 

A  M.  le  maréchal  de  Ghoiseul   i,5oo 

A  M.  de  Sallières  fils   i,5oo 

A  M.  le  chevalier  de  Bissy   i,5oo 

Aux  enfants  du  feu  sieur  de  la  Guillotière   1,000 

A  M.  le  marquis  de  Dangeau   6,00  o 

APPOINTEMENTS,  GAGES  DU  CONSEIL  ET  PENSIONS  DES  OFFICIERS 
DES  PARLEMENTS. 

A  M.  le  Peletier,  premier  président  du  Parlement  de 
Paris  : 

Pour  trois  quarts  d'appointements   19,000^ 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Gonseil.  .  i,5oo 
Pour  trois  quarts  de  pension   3, 000 

i6,5oo  r  u 
27,000" 

Pour  le  quartier  retranché   5, 5 00 

Pour  le  quartier  retranché  de  ses  gages 

ordinaires   3,5  00 

Pom*  son  secrétaire   2,000 

A  M.  le  président  de  Maisons  : 

Pour  trois  quarts  de  pension   4,5oo**  ] 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Gonseil.  .   i,5oo    [  8,000*^ 

Pour  le  quartier  retranché   9,000  ) 

A  M.  le  président  Molé   8,000^ 

A  M.  le  président  de  Mesmes   8,000 

A  M.  le  président  de  Novion   8,000 

A  M.  le  président  de  Ménars   8,000 

A  M.  le  président  Bailleul   8,000 

A  M.  le  président  de  Lamoignon   8,000 

A  M.  le  président  d'Aligre   8,000 

A  M.  It- président  Portail   8,000 


A  M.  le  Nain ,  avocat  général  : 

Pour  trois  quarts  d'appointements   9,000**  \ 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Gonseil. .  i,5oo  >  ii,ooo** 
Pour  le  quartier  retranché   3,5 00  ) 

A  M.  Joly  de  Fleury,  idem   i4,ooo** 

A  M.  de  Lamoignon  de  Blancménil   1^,000 

A  M.  Daguesseau ,  procureur  général  : 

Pour  trois  quarts  d'appointements.  .  .  .  9,000**  \ 

Pour  trois  quarts  de  pension   3,ooo  1 

Pour  le  quartier  retranché   /i,ooo  1 

Gomme  trésorier  des  chartes   5oo  ,  90,5oo** 

Pour  les  dépenses  à  cause  du  Trésor  des  l 

chartes   9,000  \ 

Pour  son  secrétaire   9,000  / 

A  M.  de  Nicolay,  premier  président  de  la  Ghambre  des 
comptes  : 

Pour  trois  quarts  de  pension   7,900**  ] 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Gonseil.  i,5oo  >  10,033**  7' 
Pour  le  quartier  retranché   i,333**  7') 

AM.de  Fourqueux ,  procureur  géïiérai  de  ladite  Ghambre  : 

Pour  trois  quarts  de  pension   /i,5oo**  '1 

Pour  le  quartier  retranché   i,5oo    /  9,000** 

Pour  acquit  patent   3, 000  ) 

A  M.  le  Gamus ,  premier  président  de  la  Gour  des  aides  : 

Pour  trois  quarts  de  pension   4,500**  \ 

Pour  trois  quarts  de  eao-es  du  Gonseil. .  .   i,5oo    /  u 

■  /  >11000 

Pour  le  quartier  retranché   9,000    1  ' 

Pour  acquit  patent   0,000  ) 

Au  sieur  de  la  Malmaison ,  doyen  de  ladite  Gour. .  .  . 
  i,5oo** 

Au  sieur  Delpech ,  avocat  général  de  ladite  Gour  : 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Gonseil. .  .  i,5oo  **  /  ^  ^  ^^ 
Pour  acquit  patent   3, 000    )  '' 

A  M.  Bellanger,  aussi  avocat  général,  pour  trois  quarts 

de  gages  du  Gonseil   i,5oo** 

A  M.  d'Ombreval,  idem   i,5oo 

M.  Bosc,  procureur  général  en  ladite  Gour  des  aides  : 

Pour  trois  quarts  de  sa  pension   4,5  00**  ] 

Pour  le  quartier  retranché   i,5oo    >  9,000** 

Pour  acquit  patent   3  000  ) 

M.  de  Verthamon,  premier  président  du  Grand  Gonseil, 
pour  le  quartier  retranché  de  ses  gages   3, 000** 

M.  Berryer  de  la  Perrière,  |)our  la  charge  de  procu- 
reur général  du  Grand  Conseil ,  dont  étoit  pourvu  le  feu 
sieur  Berryer,  son  frère   1,950** 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


M.  Morant,  premier  président  du  Parlement  de  Tou- 
louse  /i,5oo** 

M.  de  BéruHe,  idem,  à  Grenoble   /4,5oo 

M.  de  Pontcarre',  idem,  à  Rouen   /i,5oo 

M.  Dalon,  idem,  k  Bordeaux.*   4,5oo 

M.  de  la  Porte,  idem,  à  Metz   4,5 oo 

M.  de  Brilhac,  idem,  en  Bretagne   4,5 oo 

M.  Bouchii,  idem,  à  Dijon   4,5 oo 

M.  d'Orsay,  ci-devant  prévôt  des  marchands  : 

Pour  trois  quarts  de  sa  pension                4,500*^  i  g  ooo** 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil. .  .   i,5oo  \ 

M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  la  police  de  Paris  : 

Pour  trois  quarts  de  pension                  4,5oo**  )  g 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil..     i,5oo  | 

M.  de  Bullion,  prévôt  de  Paris,  pour  sa  pension  


M.  le  Camus,  lieutenant  civil  : 

Pour  trois  quarts  de  pension   -2,250^  | 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil..  i,5oo 


1,000' 


3,75o« 


APPOINTEMENTS,  GAGES  DU  CONSEIL  ET  PENSIONS  DES  OFFICIERS 
DU  CONSEIL  ROYAL  ET  INTENDANTS  DES  FINANCES. 

M.  le  Chancelier  : 


Pour  trois  quarts  de  ses  appointements  ordi- 
naires  3o,ooo^ 

Pour  le  quartier  retranché   io,ooo 

Pour  ses  appointements  extraordinaires.  3o,ooo 

Pour  gratification  extraordinaire   20,000 

Pour  ses  secrétaires   12,000 

Pour  les  appointements  de  son  secrétaire.  3, 000 

Pour  ses  domestiques   1,000 


106,000** 


M.  le  duc  de  Beauvillier,  chef  du  Conseil  royal  des 
finances  : 


Pour  trois  quarts  de  ses  appointements.  3o,ooo** 

Pour  le  quartier  retranché   10,000 

Pour  ses  commis   6,000 

Pour  ses  domestiques   1,000 

Pour  ses  valets  de  chambre   1,200 

Pour  sa  gratification  extraordinaire. .  .  .  36, 000 


84,900** 


M.  le  Peletier  de  Souzy,  conseiller  au  Conseil  royal  : 

Pour  trois  quarts  de  ses  appointements..  7,500**  ] 

Pour  le  quartier  retranché   2,600   >  ii,5oo** 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil. .  .  i,5oo  ) 


A  reporter   11, 5 00** 


Report   11,500" 

Pour^  ses  appointements  de  conseiller  ^ 

d'État  ordinaire   3, 600   [  * 

Pour  l'acquit  patent  de  son  secrétaire..  3, 000  ) 

M.  Daguesseau,  aussi  conseiller  au  Conseil  royal,  idem. 
  18,100** 

M.  Chamillart,  ci-devant  contrôleur  général  des  finances 
pendant  janvier  et  lévrier,  savoir  : 

Pour  ses  appointements  de 
conseiller  au  Conseil 
royal   i,25o** 

Pour  trois  quarts  de  gages 
du  Conseil  

Pour  trois  quarts  de  pen- 
sion  

Pour  le  quartier  retranché. 

Pour  les  appointements  ex- 
traordinaires de  contrô- 
leur général  des  finan- 
ces   

Pour  les  appointements  à 
cause  du  département 
du  Trésor  royal   1,666  i3  4 

Pour  le  cahier  de  frais  dudit 

département   1,000 

Pour  le  cahier  de  frais  du 
département  des  finan- 
ces   

A  cause  du  travail  dans  les 

finances   4,333 

Pour  acquit  patent.  .  .  . 

Pour  les  domestiques.  . 


25o 

760 
760 


2,333    6' 8* 


16,766**  i3'  4" 


1,333 


6  8 

6  8 
5oo 

166  i3  4 


i4,333 
Pour  les  commis  : 


6  8 


Pour  les  appointements  des 

commis  au  département 

des  bois   600 

Pour   les  appointements 

d'un  autre  commis. ...       333    6  8 
Pour  trois  acquits  patents.    i,5oo  / 

M.  Desmaretz ,  contrôleur  général  des  finances  à  la  place 
de  M.  de  Chamillart,  pendant  les  dix  derniers  mois  de  1 708 , 
savoir  : 


Pour  ses  appointements  de 
conseiller  au  Conseil 
royal   6,260** 

Pour  trois  quarts  de  gages 

du  Conseil   1,260 

Pour  trois  quarts  de  pen- 
sion  3,760 

A  reporter  


1 1,260** 


1 1 ,260" 
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Piepoi't   ii,25o" 

Pour  le  quartier  relrauclie.  S.ySo 

Pour  les  appointements 
extraordinaires  de  con- 
trôleur géndral  des 
finances   11,666  i3' 

Pour  les  appointements  à 
cause  du  de'partement 
du  Trésor  royal   8,333  6 

Pour  le  cahier  de  frais 

dudit  de'partement..  .  .     5, 000 

Pour  le  cahier  de  frais  du 
département  des  finan- 
ces  6,666  i3 

A  cause  du  travail  dans  les 

finances   21,666  i3 

Pour  f  acquit  patent   --2,500 

Pour  la  gratification  extra- 
ordinaire  16,666  i3 

Pour  les  domestiques..  .  .       833.  6 

Commis: 

Pour  les  appointements  du  ]  „  - 
.  I  r        , ,  ,  ,  3,000" 
coniinispourlesdepi'chcs-  )  r 
rv            •  (  2,000 

Four  acquit  patent   ) 

Pour  le  commis  poui-  le  dé-  ) 

,  '  /  3,000 

partement  des  ponts  et  >  r 

,  ,  ^  l  Î2,0  00 

chaussePo  •  •  •  ; 

Pour  le  commis  pour  le  dé-  )  3, 000 
partement  des  hois   \  2,500 

Pour  les  appointements  de 

deux  commis   3,333  6' 

Pour  les  acquits  patents  de 

deux  commis   5, 000 

Pour  les  appointements  du 
sieur  le  Rebou'-s,  tenant 
le  registre  des  finances 
pendant  1708   10,000 

Pour  les  appointements  ex- 
traordinaires  6,000 

Pour  trois  quarts  de  gages 

du  Conseil   i,5oo 

Pour  fac<(uit  patent   3, 000 

Pour  f  acfjuit  patent  du  sieur 

Quesnet   3, 000 

Pour  les  appointements  du 

sieur  Gestard   3, 000 

Pour  les  appointements  du 
sieur  de  Bercy,  chargé  de 
l'examen  des  états  au  vrai 
depuis  le  i5  avril  jusques 
au  dernier  décembre 
1708   8,5oo 

Pour  les  appointements  du 
sieur  le  Rebours,  tra- 
vaillant aux  affaires  des 
domaines  pendant  1708.  /i,ooo 

m. 


8  ; 


88.333  «6-8^ 


63,833  «6' 8* 


Au  sieur  du  Buisson,  intendant  des  finances 


Pour  trois  quarts  (fappoin- 

tements  ordinaires..  .  . 

9,000 

Pour  appointements  extra- 

7,600 

Pour  augmentation  d'ap- 

6,000 

Pour  trois  quarts  de  gages 

du  Conseil  

1 ,5oo 

Pour  le  cahier  de  frais .  .  . 

8,000 

Pour  l'acquit  patent .... 

3,000 

35,100 

52,266tti3'  4" 


Pour  augmentation  d'ap- 
pointements pendant  les 
dix  derniers  mois  de 
1708,  à  raison  de 
17,000**  par  an,  à  cause 
du  supplément  de  fi- 
nance payé  en  consé- 
quence de  f  édit  du  mois 
de  mars  1708,  lesdits 
1 7,000**  faisant,  avec  les 
35,100**  ci-dessus,  la 
somme  de  5 2, 100**  à 
quoi  ont  été  fixés  lesdits 
appoinloments,  gages 
du  Conseil  et  acquit  pa- 
tent par  ledit  édit   i4,i66  i3'  /i'' 

Pour  f  acquit  patent  du 

premier  commis   3, 000 


Au  sieur  de  Cauniartin,  idem   52,266**  i3'  A** 

Au  sieur  Bignon  de  Blanzy,  idem..  .  .  52,266  i3  4 
Au  sieur  le  Pelelier  des  Forts,  idem..     62,266   i3  4 

Au  sieur  Guyet,  idem   62,266   i3  h 

Au  sieur  le  Rebours,  idem   62,266   i3  d 

Au  sieur  Poulletier,  aussi  intendant  des  finaaces,  pour 
ses  appointetnents  pendant  les  dix  derniers  mois  1708,  à 

72,000 **  par  an   60,000** 

Au  -sieur  le  Pelelier  de  Souzy,  directeur  des  fortifica- 
tions  20,000** 

APPOINTEMENTS,  GAGES  DU  CONSEIL  ET  PENSIONS 
DES  SECRÉTAIRES  D'ETAT. 

Au  sieur  marquis  de  Torcy  : 

Pour  trois  quarts  d'appointements  ....  i5,ooo** 

Pour  trois  quarfs  de  gages  du  Conseil..  i,5oo 

Pour  trois  quarts  de  pension   4,5 00 

Pour  le  quartier  retranché   7,000 

Pour  ce  oui  étoit  sur  fétat  de  la  marine.  4, 000  \  o  « 
^                 •              1-    •  /  87,000" 

Pour  gratification  extraordinaire   20,000  ' 

Pour  acquit  patent   3,ooo 

[   Pour  le  cahier  de  frais   20,000 

I   Pour  quatre  acquits  patents  pour  les 

j       commis   12,000 
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A  M.  le  comte  de  Pontchartraia  : 

Pour  trois  quarls  d'appointemeats .  .  .  .  i5,ooo^ 

Pour  trois  quarls  de  g'ages  duConseii. .  i,5oo 

Pour  trois  qirarts  de  pension  •  •  •  4,5 oo 

Pour  le  quartier  retranché   7,000 

Pour  une  nouvelle  pension   3, 000 

Pour  gratification  extraordinaire   30,000 

Pour  acquit  patent  :   3, 000 

Pour  le  cahier  de  frais   20,000 

Pour  cinq  accpits  patents  pour  les  com- 
mis, à  3,000^  chacun   i5,ooo 

A  M.  le  marquis  de  la  Vrillière  : 

Pour  trois  quarts  d'appointements.  .  .  .  i5,ooo*^ 

Pour  trois  quarls  de  gages  du  Conseil. .  i,5oo 

Pour  le  quartier  i-etranché   5, 5 00 

Pour  acquit  patent  ;  .  .  3, 000 

Pour  gratification  extraordinaire   20,000 

Pom-  le  cahier  de  frais   16,000 

Pom'  ce  qui  étoit  sur  l'état  des  finances 

de  Normandie   /i,5oo 

Pour  deux  acquits  patents  pour  les  com- 
mis  6,000 

A  M.  Ghamillart,  secrétaire  d'État  : 


Pour  trois  quarts  de  gages  du 

Conseil   i,5oo" 

Pour  trois  quarts  d'appointe- 
ments  i5,ooo 

Pour  trois  quarts  de  pension.  /i,5oo 

Pour  le  quartier  retranché..  7,000 

Pour  ce  qui  étoit  sur  les  ga- 
belles de  Lyonnois   7,200 

Pour  supplément  de  gages  du 

Conseil   /i,5oo 

Pour  dépenses  sur  le  projet 

du  taillon   i2,i5o  10' 

Pour  acquit  patent   3, 000 

Pour  les  cahiers  de  frais..  .  .  28,000 

Pour  la  gratification  extraor- 
dinaire  20,000 

Commis  : 

Au  sieur  Pinsonneau,  pour] 

gages  du  Conseil  >  i,5oo 

Pour  acquit  patent  )  3, 000 

Pour  gratification  à 

un  autre  commis .  1,700* 

Pour  acquit  patent.  3, 000 

Pour  les  acquits  patents  de 

quatre  autres  commis. ...  1 2,000 


89,000** 


71,500** 


i2i,o5o**  10' 


4,700 


A  M.  le  marquis  de  Cany,  reçu  en  survivance  à  la  charge 
de  secrétaire  d'Etat  : 


Pour  trois  quarls  de  pension   4,500** 

Pour  trois  quarls  de  gages  du  Conseil. .  .   i,5oo   ,  ^ 

Pour  le  quartier  retranché   2,000  1 

Pour  acquit  patent   3, 000  ) 

A  M.  le  Pelelier,  ministre  d'État   20,000 

CONSEILLERS  D'KTAT  ORDINAIRES. 

A  M.  l'archevêque  de  Reims,  doyen   10,200** 

A  M.  l'abbé  Bignon   5, 100 

A  M.  l'archevêque  de  Sens.  .   5, 100 

A  M.  de  Ribeyre   5, 100 

A  M.  de  Marillac   5, 100 

A  M.  de  la  Reynie   5, 100 

A  M;  le  comte  d'Avaux   5, 100 

A  M.  de  Râville   5, 100 

A  M.  de  Bagnols   5, 100 

A  M.  de  Caumartin   5, 100 

Aux  héritiers  de  M.  de  Fourcy,  jusqu'au  5  mars.  .  928 

Au  sieur  Chauvelin   5, 100 

Au  sieur  marquis  de  Dangeau   5, 100 

Au  sieur  Phélypeaux  d'Herbault   5, 100 

Au  sieur  Phélypeaux   5, 100 

A  M.  de  Puyzieulx   4,178 

CONSEILLERS  D'ÉTAT  SEMESTRES. 

A  M.  d'Armenonville   3,3oo** 

A  M.  d'Argouges  de  Ranes   3,3oo 

A  M.  Amelot  de  Gournay   3,3oo 

A  lui  pour  sa  pension   6,000 

A  M.  de  Bouville   3,3oo 

A  M.  de  Harlay  de  Beaumont   3,3oo 

A  lui  pour  sa  pension   6,000 

A  M.  Bignon   3,3oo 

A  M.  Béchameil  de  Nointel   3,3oo 

A  M.  du  Bois   3,3oo 

A  M.  Bouchu   3,3oo 

A  M.  Rouillé  du  Coudray   3,3oo 

A  M.  Foucault   3,3oo 

Au  sieur  Voysin ,  pour  janvier,  février  et  cinq  premiers  joiu-s 

deinarsi7o8   320**i6'8'' 

Au  sieur  le  Pelletier  de  la  Houssaye ,  pour  le  reste  de  l'an- 
née 1708   "^'OyO**  3"  4'* 

AUTRES  OFFICIERS  DU  CONSEIL. 

Aux  quatre  secrétaires  du  Conseil   66,980** 

Aux  dix  hiussiers  du  Conseil   4,i5o 

Aux  commis  des  revenus  casuels   6,000**  ] 

Pour  le  triennal                                   3, 000    >  11,000 

Au  sieur  Valentin   2,000  ) 

Au  sieur  Bonnel,  contrôleur  des  domaines   3, 000 

Au  sieur  Nouet,  avocat  au  Parlement   4, 000 

AiLx  garçons  de  la  Chambre   600 

Aux  deux  gardes  dé  la  prévôté  près  M.  le  Chancelier.  600 

MARÉCHAUX  DE  FRANCE  ET  AUTRES  OFFICIERS  DU  ROI. 

A  M.  le  duc  du  Maine,  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons 

  19,000** 
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A  M.  ie  maréchal  de  Choiseul   9,000^ 

A  M.  ie  maréchal  de  Villeroy  .'  9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Joyeuse   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Boufflers   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Catinat   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Villars   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Chamilly   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Rosen   9,000 

A  M.  le  maréchal  d'Huxelles   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Tessé   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Montrevel   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Tallard   9,000 

A  M.  le  maréchal  d'Harcourt   QiOOo 

A  M.  le  maréchal  de  Château-Renault   9,000 

A  M.  le  maréchal  d'Estrées   9,000 

A  M.  le  maréchal  de  Berwick   9,000 

Aux  héritiers  du  feu  sieur  maréchal  de  Noailles, 

jusqu'au  9  oclohre  1708   6,800 

A  M.  le  maréchal  de  Matignon ,  depuis  le  1  k  fé- 
vrier jusqu'au  dernier  décembre  1708   l^^l^ 

QUARTIER  RETRANCHÉ  D'AUCUNS  OFFICIERS  DU  ROI. 

A  M.  le  marquis  de  la  Salle,  maître  de  la  garde-robe,  pour  le 
quartier  retranché  de  ses  gages  du  Conseil..  .  .  5oo^ 
A  M.  le  marquis  de  Souvré,  idem   5oo 

Au  sieur  de  Callières,  secrétaire  du  cabinet  : 

Pour  le  quartier  retranché  de  ses  appoin-  \ 

tements  et  gages  du  Conseil   9,000   f  g  000** 

Pour  acquit  patent   3,ooo   •  ' 

Pour  gratification   3,ooo  ] 

ACQUITS  PATENTS. 

Au  sieur  de  Soubeyran,  commis  au  contrôle  général  des  fi- 
nances  3,000** 

Au  sieur  Châtiilon ,  commis  pour  solliciter  les  fonds 

à  porter  au  Trésor  royal.   3, 000 

Au  sieur  Hallée,  commis  au  Trésor  royal  pour  la 

liquidation  des  anciennes  rentes   3, 000 

Au  sieur  de  Lelez ,  commis  du  sieur  des  Forts ,  in- 
tendant des  finances   3, 000 

Aux  commis  du  sieur  le  Peletier,  pour  les  fortifi- 
cations  6,000 

Au  sieur  d'Argouges  de  Ranes   3, 000 

Au  sieur  d'Aligre   3. 000 

Au  sieur  du  Metz   3, 000 

Au  sieur  Picon   3, 000 

Au  sieur  ,  contrôleur  général  des  restes .  3, 000 

Au  sieur  de  Monticourt,  lieutenant  de  la  prévôté 

près  M.  ie  Chancelier   3, 000 

Au  sieur  ,  commis  des  bâtiments   3, 000 

Au  sieur  de  Marinier,  idem   2,000 

Au  sieur  de  Valincour,  secrétaire  général  de  la 

marine  ;   3, 000 


tt 


Au  sieur  Gautier,  ci-devant  secrétaire  de  M.  le  Cliance- 

lier   2,000** 

Au  sieur  le  Boiteux,  secrétaire  général  de  l'artil- 
lerie  3,000 

GARDES  DU  TRESOR  ROYAL. 

Au  sieur  Gruyn  : 

Pour  ses  gages  du  Conseil   1 ,5oo  **  \ 

Pour  son  plat   9,000 

Pour  tares  d'espèces   6,000 

Pour  les  appointements  du  premier  com- 
mis  17,000 

Pour  les  appointements  du  commis  du  ^  70,350** 

comptant   8,000 

Pour  les  appointements  de  sept  autres 

commis   8,/ioo 

Pour  moitié  des  appointements  des  com- 
mis, à  cause  du  triennal   19,960  / 

Au  sieur  de  Turményes,  en  exercice  en  1707  : 

Pour  ses  gages  du  Conseil   i,5oo**  '\ 

Pour  le  premier  commis   /i,ooo   f  ^ 

Pour  la  moitié  desdites  /i,ooo**,  à  cause  1  7,ûoo 

du  triennal   9,000  ,) 

Au  sienr  PouUetier,  ci-devant  garde  du  Trésor  royal,  et 
au  sieur  de  Montargis,  à  sa  place,  pour  trois  quarts  de 
gages  du  Conseil  1708   i,5oo** 

Au  premier  commis  dudit  sieur  PouUetier,  en  exercice  en 
1706  : 

Pour  moitié  de  1 7,800**  d'appointements.  8,780  **  \ 

Pour  le  commis  du  comptant   /i,ooo    >  16,950** 

Pour  sept  auti-es  commis   /i,9oo  ) 

Au  sieur  Dassenet,  greffier-conservateur  ancien  des  sai- 
sies et  oppositions  faites  au  Trésor  royal,  en  exercice  en 
1 708 ,  conformément  à  l'écUt  du  mois  de  mai  1 706.  1,900** 

C0^SEIL  DE  COMMERCE. 

Au  sieur  d'Argenson,  lieutenant  général  de  la  police  de  Paris, 
pour  le  travail  qu'il  a  fait  audit  Conseil.  3,ooo  **  ] 

Au  sieur  de  Valossière ,  pour  ses  appoin-  [  ^ 

tements  et  dépenses  pour  ledit  Con-  '  ' 

seil   8,000 


Etat  des  aumônes  que  le  Roi  a  accordées  aux  religieux,  re- 
ligieuses, pauvres  communautés  et  autres ,  pour  la  présente 
année  ijog. 

Premièrement  : 

BOURGES. 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Bourges   960** 

Aux  filles  de  la  Visitation  de  la  Châtre   5o 

84. 
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A  l'hôpital  (le  Bourbon   5oo 

A  la  (lame  Barrë,  religieuse,  pour  sa  pension  dans  le 
couvent  de  Saint-Laurent   325 

CLERMONT. 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  d'Aigueperse   200 

Aux  religieuses  de  Laveine   3oo 

Aux  religieuses  de  la  ville  de  Mauriac,  ordre  de  Sainl- 

Doininique   1 00 

Au  monastère  de  la  Visitation  de  Riom   100 

LE  PUV. 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  du  Puy   200 

CONDOJI. 

Aux  Capucins  de  fiérac   80 

POITIERS. 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Trémodle   178 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Loudun   i5o 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Mirebeau   176 

A  l'hôpital  de  Loudun   100 

Aux  Nouvelles-CathoUques  de  Poitiers  ,   100 

Aux  religieuses  de  la  Croix  d'Oyron   100 

SAINTES. 

Aux  Nouvelles-Catholicjiies  de  Pons   100 

TAREES. 

A  l'hôpital  de  Tarbes   200 

GENÎCVE. 

Aux  rehgieuses  de  Sainte-Claire  d'Orbes ,  pay  s  des  Suisses , 

réfugiées  dans  Evian  '   160 

Aux  filles  (le  Sainte-Claire,  réfugiées  à  Annecy   180 

Aux  Bernardines  de  Seyssel   200 

Aux  rehgieuses  Bénédictines ,  sous  la  réfoi-me  de  Saint- 
Bernard,  à  Colombey-en- Valais ,  en  Suisse   100 

GRENOBLE. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Grenoble    900 

A  la  maison  de  la  Propagation  de  la  foi  h  Grenoble.  .  .  100 

Aux  rehgieuses  Célestes  de  Labbe   5o 

Aux  Ursulines  de  Vif   i5o 

VIENNE. 

Aux  Ursuhnes  de  Romans   100 

FRÉJUS. 

A  l'hôpital  de  Fréjus   i5o 

Au  sieur  Martin,  du  lieu  du  Luc.  cpii  a  eu  les  deux 
mains  coupées  par  les  Allemands  en  Provence   100 

SISTERON. 

A  l'hôpital  de  Mane   200 


TODLON. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  d'Hyères   200' 

A  la  maison  du  Refuge  à  Toulon   lôo 

A  un  pauvre  gentilhomme  nommé  Pineau   100 

AVIGNON. 

Aux  Capucins  de  Tarascon   1 5o 

LYON. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Bourg-en-Bresse   280 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Lyon   160 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Montbrison.   260 

Aux  filles  de  Sainte-Elisabeth ,  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François,  du  boulevard  de  Sainte-Claire  de  Lyon.  . .  3oo 
Au  monastère  de  Lagueuse,  en  Forez,  pour  la  pension 

de  M""  de  Machahn   100 

A  la  maison  des  Nouvelies-Cathohques  de  Lyon   100 

ACTCN. 

Aux  Carmélites  de  Beaune   3oo 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  deMouhns   200 

Aux  Ursuhnes  de  Corbigny   100 

Aux  Ursuhnes  d'Autun   100 

Aux  Ursuhnes  de  Flavigny   1 00 

CHALON-SUR-SAÔNE. 

Aux  filles  Bénédictines  de  Tournus   3oo 

A  l'hôpital  de  Tournus  "   3oo 

Aux  Récollets  dudit  Tournus   200 

A  la  Charité  de  Tournus   3oo 

LANGRES. 

Aux  filles  du  tiers-ordre  de  Saint-Dominique  de  Lan- 

gres   100 

Aux  Hospitalières  de  Saint-Jean-de-Losne   200 

Aux  religieuses  de  Besmont   100 

Aux  Ursulines  de  Bar-sur-Aube   100 

Aux  religieuses  de  Noyers   36 

Aux  Annonciades  Célestes  de  Langres   110 

Aux  Carmes  déchaussés  de  Taulay   100 

MÂCON. 

A  i'hôlel-Dieu  de  Cluny,   3oo 

Aux  Récollets  de  Cluiiy   i5o 

RODEN. 

Au  Val-de-Grâce  de  Rouen   100 

Aux  filles  Angloises  de  Sainte-Claire  de  Rouen   3oo 

Aux  filles  de  S  iinte-Claire  de  Rouen   190 

Aux  Nouvclles-Catholi(jues  de  Rouen   100 

A  la  Congrégation  de  Gournay   100 

Aux  filles  de  Chaumont   100 

Aux  filles  Bénédictines  de  Pontoise,  dites  Angloises. .  .  .  3oo 

Aux  Ursulines  de  Pontoise   i5o 

Aux  Capucins  de  Pontoise   200 

Aux  enfermés  de  l'hôpital  général  de  Pontoise   600 
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Aux  Hospitalières  de  Montre'al  en  Canada   loo 

Aux  filles  Maîtresses  de  Dariielal   loo 

BAVEUX. 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Caen.   i  oo 

COCTANCES. 

Aux  Nouvelles-Catliolicpies  de  Saint-Lô   lOO 

Aux  Ursuliues  de  Vire   lOO 

Évr.Eux. 

A  l'hôpital  de  la  Providence   35o 

LISIEUX. 

A  l'hôtel-Dieu  d'Honfleur   lOo 

Aux  religieuses  de  Vimoutiers   loo 

SÉEZ. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  d'Alençon   i5o 

Aux  Nouvelles-Catholiques  d'Alençon   i5o 

TOURS. 

Aux  filles  Capucines  de  Tours   200 

ANC  EUS. 

Aux  Hospitalières  de  la  Flèche   lOo 

A  la  Visitation  de  S'aumiu"   5o 

RENNES. 

A  l'hôpital  de  Saint-Me'en   100 

SAIST-MALO. 

Aux  Clairistes  de  Dinan   i5o 

SEXS. 

Aux  Capucins  de  Melun   100 

Aux  Rt^collets  de  Melun   100 

Aux  Béne'dictines  de  Moret   100 

Aux  Be'nédictines  de  Villeneuve-le-Roy   100 

A  la  Congrégation  de  Joigny   100 

Aux  Carmélites  de  Sens   100 

Aux  pauvres  orphelins  de  Sens   120 

Aux  religieuses  de  Notre-Danie-des-Pi'és   3oo 

AUXERRE. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Gien   200 

Aux  Hospitalières  de  la  Charité-snr-Loire   i5o 

Aux  Ursulines  de  Crevant   3o 

Aux  Be'nédictines  du  Mont-de-Piété-sur-Loire   00 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint-Sauveur,  près 

Saint-Fargeau   200 

Aux  Cordelières  d'Entrains,  dites  Urbanistes,  Iransférées 

à  l'abhaye  des  Illes   1 00 

NEVERS. 

Aux  Carmélites  de  Nevers   1 00 


Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Decize   200** 

Aux  religieuses  Bénédictines  de  Cosne   5o 

TROYE?. 

Aux  filles  de  Sainl-Jacques  deBarhonne   200 

Aux  filles  de  Sainte-Scholastique,  ordre  de  Saint-Benoît.  225 

PARIS. 

Aux  Frères  de  la  Charité,  faubourg  Saint-Germain..  .  .  3 00 

Aux  Carmes  déchaussés  dudit  faubourg  Saint-Germain.  i5o 

Aux  Augustins  dudit  faubourg  Saint-Germain   110 

Aux  filles  de  la  Miséricorde   l  'jo 

Aux  Jacobins   3oo 

Aux  Théatins  ,   600 

A  la  dame  Spahien  ,  pour  sa  pension  au  Port-Royal ...  3 00 

Aux  Bénédictins  anglois  du  faubourg  Saint-Jacques.  .  .  3oo 

Aux  prêtres  anglois  du  collège  des  Londjards   200 

Aux  Anglois  du  faubourg  Saint-Victor   900 

Aux  Nouveaux-Converlis  du  faubom-g  Saint-Victor  ....  200 

Aux  Hospitahères  de  la  Place  royale   200 

Aux  Minimes  de  ladite  place   qo 

Aux  filles  delà  Charité  de  la  paroisse  d'Yerres   60 

Aux  filles  du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Saint-Louis. .  .  200 

Aux  Picpus   1  00 

Aux  filles  de  TAve-Maria   3oo 

Aux  filles  de  la  Croix,  paroisse  de  Saint-Germain   3oo 

A  l'hôpital  des  Quinze- Vingts   800 

Aux  filles  de  l'Assomption   5oo 

Aux  Jacobins,  rue  Saint-Honoré   i5o 

Aux  Augustins  déchaussés  des  Pelits-Pères   100 

Aux  Feuillantines  du  faubom-g  Sainl-Jacques   100 

Aux  Ursulines  dudit  faubourg,  pour  la  pension  de  la 

demoiselle  de  Gau ville   3oo 

Aux  administrateurs  de  Sainte-Agnès  en  la  paroisse  de 

Saint-Eustache,  pour  les  nouveaux-convertis   10c 

Aux  Capucins  de  Meudon   100 

Aux  Pères  de  Nazareth  près  le  Temple.  ...    i5o 

A  la  Bourse  cléricale  de  Saint-Nicolas-du-Cbardonnet. .  3oo 

Aux  Nouvelles-Cathohques,  rue  Sainte-Anne. . ,   3oo 

Aux  Récollets  de  Saint-Denis   180 

Aux  Augustins  déchaussés  des  Loges   3oo 

Aux  religieuses  Hospitalières  de  Saint-Mandé   100 

A  la  Charité  de  Chareuton   100 

Aux  filles  de  la  Charité  des  pauvres  malades  de  Chareu- 
ton  ,5o 

Aux  Minimes  du  Parc-de-Vincennes   lAo 

Aux  filles  du  prieuré  de  Laval,  près  Lagny   100 

A  la  Providence  du  fauboui-g  Saint-Marcel   100 

Aux  Angloises  du  C h amp-de-l' Alouette   3oo 

Aux  Angloises,  faubourg  Saint-Antoine   3oo 

Aux  filles  de  la  Croix,  faubourg  Saint-Antoine   100 

Aux  filles  de  la  Croix,  rue  Saint-Antoine   7,5 

A  la  dame  Portenlo,  pour  une  communauté  de  de- 
moiselles angloises  en  la  paroisse  Saint-Séverin .  ...  120 

A  l'Union  chrétienne  de  la  porte  Saint-Denis   525 

Aux  filles  de  la  Charité  devant  Saint-Lazare   200 

A  la  maison  de  Saint-Lazare                               ,  .  3oo 
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Aux  Rccollels,  faubourg  Saint-Laurent   /loo* 

Aux  Rëcollets  de  Sainl-Geriuain-en-Layc   600 

Aux  Capucins  du  Marais   100 

Aux  filles  de  la  Magdelcino,  près  le  Temple   '200 

Aux  Récollels  de  Corbeil  s   80 

Aux  Minimes  de  Brie-Cointe-Robert   90 

Aux  ermites  du  Mont-Valéi'icn   100 

Aux  Gamaldules  de  Giosbois   3oo 

Aux  filles  Capucines  de  la  rue  Saint-Hoiioré               .  3oo 

Aux  Carmes  déchaussés  de  Chai'cnlon   200 

Aux  Bénédictins  de  Val-d'Osne  ,  transférés  à  Cbarenlon.  200 
Aux  lilles  de  Sainte-Mîirie  de  Saint-Denis,  pour  la  dame 

de  Beauvau,  religieuse  professe   3  00 

Aux  filles  de  Sainte-Tliècle,  rne  de  Vaugirard   100 

A  Catherine  Arnoy,  pour  sa  pension  dans  une  comnm- 

nauté   100 

A  l'Union  cbrétienne  de  la  porte  Saint-Denis,  pour  la 

pension  d'une  dame  de  qualité   3 00 

Au  rebgieuses  du  Sang-Précieux   i5o 

A  l'abbaye  d' Verres..   100 

Aux  UrsuUnes  de  Saint-Germain-en-Laye   3oo 

Au  sieur  Juan,  poui"  les  pauvres  du  village  de  Vaison. .  100 
A  la  demoiselle  Gau ville  Saint-Vincent,  pour  sa  pension 

dans  la  communauté  de  l'Union  chrétienne  de  Saint- 

Germain-de  l'Auxerrois   200 

A  la  sœur  de  Sainte-Cécile,  dans  la  communauté  de 

Saint-Thomas-de- Villeneuve   i5o 

A  la  maison  du  Sauveur  du  Rempart   5o 

Aux  Enfants-Trouvés   100 

A  Madeleine  Auger,  mariée  au  sieur  Paris.   6i 

A  Marguerite  Potier   90 

Au  sieur  de  Villepoix,  pauvre  gentilhomme  aveugle..  .  78 

CHARTRES. 

Au  monastère  d'Houdan   100 

Aux  Annonciades  de  Meulan   200 

Aux  Capucins  de  Poissy   100 

A  l'abbaye  Saint-Denis-des-Landes   260 

Aux  Ursuhnes  de  Mantes   100 

MEAUX. 

Aux  Carmes  déchaussés  de  Grégy   i5o 

Aux  filles  de  Sainte-Anne  de  la  Ferlé-sur-Jouarre ....  iho 

ORLÉANS. 

Aux  Carmes  déchaussés  d'Orléans   80 

Aux  religieux  de  fabbaye  de  Voisins,  près  Orléans..  .  .  280 

Au  Bon-Pasteur   200 

BESANÇON. 

Aux  filles  de  l'Ave-Maria  d'Auxonne   3oo 

Aux  Carmélites  de  Besançon   90 

Aux  Carmélites  de  Dôle   90 

Aux  Carmélites  de  Gray  v   90 

Aux  Carmélites  d'Arbois   90 

Aux  Carmélites  de  Salins   go 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Bellegardc   3oo 


Aux  Ursulines  d'Auxonne     So** 

Aux  Bernardines  d'Orgelet   80 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Besançon.  ,  100 

Aux  filles  de  Saintc-Claii-e  de  Salins   100 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Poligny   100 

Aux  sœurs  de  l'hôpital  de  Dôle   80 

Aux  fiUes  de  Sainte-Marie  de  Besançon   5o 

Aux  filles  de  la  Visitation  de  Salins   80 

Aux  filles  de  Sainte-Marie  de  Dôle   80 

TRÊVES. 

Aux  religieuses  de  Notre-Dame  de  Longwy   100 

Aux  filles  de  Saint-François  de  RastrofT  de  la  ville 

Sire  ;   100 

HETZ. 

Aux  filles  Dominicaines  de  Metz   200 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Metz,  dites  sœurs  Colettes.  i5o 

Aux  fiUes  de  la  Visitation  de  Metz   3oo 

Aux  Bénédictines  de  Montigny-lès-Metz   i5o 

Aux  filFes  de  Sainte-Claii-e  de  Thionville   i5o 

Aux  Nouveaux-Catholiques  de  Metz   100 

Aux  filles  de  la  Congrégation  de  Marsal   100 

Aux  filles  de  Saint-Dominique  de  Vie   100 

Aux  Nouvelles- Catholiques  de  Metz   200 

Aux  religieuses  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de 

la  ville  de  Vie   200 

A  la  Présentation  de  Metz   100 

A  la  maison  du  Refuge  de  Metz   226 

STRASBODRG. 

A  Louis  de  Chevalier  du  Plan  de  Dilling ,  ancien  officier.  1  Ao 

TOUL. 

Aux  Capucins  du  faubourg  de  Toul   100 

Aux  filles  Dominicaines  du  tiers-ordre  de  Toul   i5o 

A  la  maison  de  Toul   i5o 

Aux  filles  du  Saint-Sacrement   200 

Aux  filles  du  premier-ordre  de  Saint-Dominique   i5o 

Aux  Annonciades  de  Vaucouleui's  100 

Aux  filles  du  Saint-Sacrement  de  Rambervillers   100 

Aux  Bénédictins  anglois  de  Dieulouard,  en  Lorraine.  .  200 

A  la  Congrégation  de  Toul   200 

A  l'Hôpital  général  de  Toul   200 

Au  couvent  des  religieuses  du  tiers-ordre  de  Saint-Do- 
minifjue,  pour  la  pension  d'une  fille  de  quahté  reli- 
gieuse professe   200 

Au  couvent  des  religieuses  du  tiers-ordre  de  Saint- 
Dominique,  pour  la  pension  de  Françoise  de  ViUars, 

religieuse  professe.   200 

VERDUN. 

Aux  Carmélites  de  Verdun   100 

Aux  filles  de  Sainte-Claire   i5o 

Aux  Annonciades  de  Stenay   100 

Aux  Annonciades  de  Clerinont   aoo 
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REIMS. 

Aux  Annonciades  de  Mézières   iBo^ 

Aux  filles  du  Sépulcre  de  Charleville   loo 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Sedan   hoo 

Aux  religieuses  de  Varennes   lOO 

Aux  religieuses  de  Bouillon   î200 

Aux  Augustines  de  Bouillon   200 

AMIENS. 

Aux  Capucins  d'Amiens   3 00 

Aux  Capucins  d'Abbeville   100 

Aux  filles  de  l'hôtel-Dieu  de  Montreuil   i4o 

Aux  Hospitalières  des  orphelins  de  Montreuil   280 

Aux  orphelins  de  Donllens,  ordre  de  Saint-Augustin.  260 

Aux  religieuses  de  l'hôpital  de  Vaugé   90 

Aux  Sœurs  de  Donllens  ,   iho 

Aux  Annonciades  de  Boye   1  /io 

Aux  Hospitahères  de  Corbie   i5o 

Aux  Jacobins  re'forniés  d'Abbeville   170 

A  la  maison  de  Saint-Josse,  ordre  de  Saint-François.  .  90 

Aux  reh'gieuses  de  Gravillères   160 

BEAUVAIS. 

A  riiôtel-Dieu  de  F*onl-Sainte-Maxence.   i5o 

A  l'hôpital  de  Beauvais   200 

Au  Bureau  des  pauvres  de  Beauvais   Ooo 

A  Nicolas  Simon  du  Sausar   100 

Aux  filles  Pénitentes   100 

Au  séminaire  de  Beauvais   200 

Au  sieur  abbé  de  Mornay,  pour  la  communauté  desBou- 

guillons,  maîtresses  d'école  de  Beauvais   80 

A  Françoise-Gabrielle  d'Héraines,  veuve  de  feu  Denis 

de  Rouvroy   100 

Au  sieur  abbé  d'Ormesson,  pour  les  sœurs  Barettes, 

qui  instruisent  les  filles  dudit  Beauvais   200 

Au  sieur  Michel,  grand  vicaire,  pour  les  pauvres  hon- 
teux du  diocèse  de  Beauvais   3oo 

Aux  religieuses  de  Mouehy,  ordre  de  Saint-Bernard.  .  .  100 

D0lJ■L0G^E. 

Aux  Sœurs  noires  de  Saint-Pol  en  Artois   120 

Aux  rehgieuses  d'Ardres,  ordre  de  Saint-Benoît   200 

Aux  Sœurs  noires  du  Vieil-Hesdin   120 

Aux  filles  de  Saint-François  des  Pernes   120 

Aux  Sœurs  grises  de  Saint-Pol  en  Artois   120 

CIIÂLOXS. 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Vassy   100 

Aux  Nouveaux-Convertis  de  Vassy   90 

Aux  religieuses  Bénédictines  de  Saint-Dizier   100 

Aux  filles  de  Saint-Joseph  de  Vertus   90 

A  l'abbaye  de  Vinay   100 

Aux  Ursulines  de  Saint-Dizier   ilio 

I,AON.  — 

Aux  filles  de  la  Congrégation  de  Laon   100 

Au  Calvaire  de  la  Fère   200 


KOYOX. 

A  l'hôtel-Dieu  de  Sainl-Quenlin   \ào^ 

Aux  filles  Cordelières  de  Sainl-Qnenlin   200 

Aux  filles  de  l'hôtel-Dieu  de  Noyon   /ioo 

Aux  religieuses  de  Notre-Dame  de  Fervacques   90 

A  l'hôtel-Dieu  de  Chauny   100 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Noyon   iho 

Aux  filles  du  Petit-Pont  de  Saint-Quonlin   1  20 

SOISSONS. 

Aux  Minimesses  de  Soissons   3oo 

A  la  Charité  de  Château-Thierry   200 

A  la  Congrégation  de  Château-Thierry   2  5o 

Aux  rehgieuses  de  Château-Thierry   100 

Aux  rehgieuses  de  Saint-Benoît  de  Montreuil   200 

CAJIBUAV. 

Aux  filles  de  Sainte-Elisabeth  du  Quesnoy   100 

Aux  Carméhtes  de  Valenciennes   100 

Aux  Sœurs  noires  du  Quesnov   5o 

A  la  Conception  du  Quesnoy   i3o 

Aux  Récollétines  de  Barlemont  en  Hainaut   120 

Aux  Sœurs  grises  de  Touruay   100 

Aux  Récollétines  d'Avesnes                                .  .  .  .  i3o 

Aux  filles  du  Rosaire  de  Tournay   100 

Aux  filles  de  Saint-François  du  tiers-ordre  de  Bligny.  .  120 

Aux  Sœurs  grises  de  Bavay   100 

Aux  Bénédictines  angloises  de  Candjray   3oo 

Aux  filles  de  la  Madeleine  de  Valenciennes   100 

Aux  rehgieuses  Hospitalières  de           le-Château ,  dé- 
pendance de  Maubeuge  en  Hainaut   100 

AR.IAS. 

Aux  religieuses  de  Marchiennes   i65 

Aux  rehgieuses  Bécollétines  de  Bouchain   i65 

Aux  filles  de  Sainte-Agnès  d'Arras,  Hospitalières  des 

orphelins   3oo 

Aux  rehgieuses  Clarisses  d'Arras  de  Sainte-Colette.  ...  i3o 

Aux  Incurables,  dites  Charlottes ,  (Y Arras   5o 

Aux  Hospitalières  de  Saint-Jean-de-l'Estrée  d'Arras..  .  .  i4o 

A  l'hôtel-Dieu  de  la  Cité  d'Arras   i3o 

Aux  filles  de  la  Charité  d'Arras   200 

Aux  Sœurs  Louez-Dieu  d'Arras   80 

Aux  Hospitalières  de  Saint-François  de  Béthune   200 

Aux  Hospitahères  du  Petit- Vimy   120 

Aux  Annonciades  de  Béthune   100 

AiLx  religieuses  de  la  Paix  de  Béthune   190 

Aux  filles  de  la  Conception  de  la  Paix  de  Béthune.  ...  100 

Aux  Hospitalières  de  Saint-Jean-de-Bassé   5o 

A  l'hôtel-Dieu  de  Bapaunie   1  q  0 

Aux  Hospitalières  Augustines  de  Sainte-Anne  de  Ba- 

pauine   180 

Aux  Carmélites  de  Douay   i  60 

Aux  Capucins  de  Douay   120 

Aux  Hospitalières  des  orphelins  de  Douay   120 

Aux  Brigittines  de  Douay   120 

A  la  maison  de  la  Pjovidence  d'Arras   200 
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Aux  Hospitalières  <rArmenlièrcs   lûo^ 

Aux  Hospitalières  de  Lens   5o 

Aux  (Capucins  d'Arras   i3o 

Aux  religieuses  de  Houdaiu   loo 

Aux  Capucins  de  Bélhune  ,   80 

Aux  Béuédictins  onglois  de  Douay   3oo 

A  la  Maison-Nouvelle  de  Douay   5o 

A  treize  couvents  de  Récollets  de  la  province  de  Saint- 
Antoine  en  Artois,  ftusant  en  tout. .   1 ,680 

Aux  Sœurs  grises  de  Lille,  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François    1  !2  0 

Aux  Dominicaines  de  la  Thiolay  d'Arras   5o 

SAINT-OMER. 

Aux  Sœurs  grises  de  Lillers   100 

Aux  filles  du  tiers-ordre  de  Saint-François  d'Estraires  .  1 00 

Aux  Sœurs  grises  de  Sainte-Claire  de  Saiiit-Omer   100 

Aux  Clarisses  angloises  de  (îravelines   3oo 

Aux  Hospitalières  de  Gravelines,  dites  Sœurs  noires..  .  .  i3o 

Aux  Hospitalières  de  Bourhourg   i3o 

Aux  Capucins  dudit  Hourbourg   i3o 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  d  Hesdin   i5o 

Aux  Hospitalières  dudit  Hesdin   i3o 

Aux  Hospitalièi'es  de  Saint-François  d'Aire.  ,   i3o 

NAMUR. 

Aux  RécoHétines  de  Philippeville   i3o 

Aux  religieuses  Hospitalières  de  Saint-François  près 

Philippeville   100 

TOORNAY. 

Aux  Hospitalières  de  Théoniolin   lao 

A  l'hôpital  de  Meruis  de  Tournay   i5o 

Aux  Clarisses  de  Lille,  de  la  rue  des  Malades   5o 

Aux  Célestines  de  Lille   5o 

Aux  Carniéhtes  de  Lille   5o 

Aux  filles  de  Saint-François  d'Isenghien   100 

Aux  Hospitalières  de  Lannoy   100 

Aux  Clarisses  de  Tournay   100 

Aux  Carmélites  de  Tournay   1  00 

A  l'abbaye  de  Saucliois   i5o 

Aux  filles  de  Notre-Daîiie  dudit   100 

Aux  religieuses  Be'nédictines  de  Sainl-Amaud   iîoo 

Y  PRES. 

Aux  filles  de  Berglies-Saint-Winox   120 

Aux  Annoiiciades  de  Saint- VVinox   iî20 

Aux  RécoHétines  de  la  ville  d'Houlert   120 

Aux  Hospitalières  de  Saint-François  deDunkerque.  ...  i3o 

Aux  Bénédictins  anglois  de  Dunkerque   3oo 

Aux  Bénédictins  anglois  d'Ypres   3 00 

Aux  Hospitalières  de  Lo  en  Flandre   100 

Aux  filles  de  Saint-François  de  Bailleul   1  00 

Aux  filles  de  Sainte-Glaire  d'Ypres   100 

SoMAIK  TOTALE   60,000**. 

Garde  tie  mon  trésor  royal.  M"  Claude  le  Bas  de  Mon- 


AL  DES  FINANCES. 

targis,  payez  comptant  aux  religieux,  religieuses,  connnu- 
nautés  et  autres  mentionnés  au  présent  état  la  sonnne  de 
60,000**  que  je. leur  ai  accordée  par  aumône,  selon  et  ainsi 
qu'il  est  contenu  en  chacun  des  articles  dudit  état. 
Fait  à  Versailles,  le  3ojuin  1709. 

(  Archives  nationales ,  Papiers  du  Contrôle 
îjénéral,  G"  973.) 


VII. 

COMMISSION  DE  CHF.F  DU  CONSEIL  ROYAL  DES  FINANCES 
POUR  M.  LE  MARÉCHAL  DE  VILLEROY. 

2  Septembre  1716. 

Louis,  etc.,  à  tous,  etc.,  Salot.  Lorsque  nous  jugeâmes  à 
propos  d'établir  près  de  nous  un  Conseil  royal  de  nos  finances 
par  notre  règlement  du  i5  septembre  1661,  nous  crûmes  ne 
pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cousin  ie  maréchal 
de  Villeroy,  votre  père,  pom-  remplir  la  place  de  chef  de  ce 
Conseil ,  qu'il  a  exercée  avec  distinction  jusques  à  sa  mort. 
Noire  cousin  le  duc  de  Beauvillier,  qui  en  a  été  pourvu  après 
lui,  laissant  par  son  décès  cette  même  charge  vacante,  nous 
avons  jeté  les  yeux  sm*  vous  pour  la  rempUr,  les  preuves  que 
vous  nous  avez  données  en  toute  occasion  de  votre  capacité , 
de  votre  zèle  pour  notre  service  et  de  votre  attachement  pour 
notre  personne  ne  nous  donnant  pas  lieu  de  douter  qu'à  l'exem- 
ple de  votre  père ,  vous  ne  la  remplissiez  à  noire  satisfaction.  A 
CES  CAUSES  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons 
et  établissons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  chef 
de  notre  Conseil  royal  de  nos  finances,  en  notre  présence  et 
sous  notre  autorité,  et  lorsque  notre  très  cher  et  féal  chevaher 
chancelier  de  France  n'assistera  point  audit  Conseil,  pour,  en 
celle  qualité,  conjointement  avec  nos  autres  conseillers  en 
icelui ,  nous  donner  vos  bons  avis ,  tant  sur  la  levée  et  distribu- 
tion fie  nos  finances,  que  sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement, économie  et  bonne  administration  d'icelles,  suivant 
et  conformément  au  règlement  par  nous  fait  au  sujet  de  nos 
finances,  et  en  jouir  par  vous  aux  honneurs,  autorités,  préémi- 
nances  et  prérogatives  convenables  à  cette  dignilé,  ainsi  qu'en 
a  joui  ou  dû  jouir  nolredit  cousin  le  duc  de  Beauvillier,  et  aux 
mêmes  appointements,  qui  vous  seront  ordonnés  par  nos  états. 
De  ce  faire  nous  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  aulo- 
torité,  commission  et  mandement  spécial  par  ccsdites  pré- 
sentes. Mandons  aux  gardes  de  notre  Trésor  royal  et  auti-es 
olficiers  de  nos  finances,  et  à  tous  comptables  généralement 
([uelconques,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  qu'après  que  nous  aurons 
reçu  de  vous  le  serment  en  tel  cas  requis ,  ils  aient  à  vous  re- 
connoître  en  ladite  qualité  de  chef  de  nolredit  Conseil  royal  de 
nos  finances ,  et  à  vous  obéir  et  entendre  en  toutes  choses  qui 
en  dépendent,  sans  difficulté.  Mandons  en  outre  auxdits  gardes 
de  notre  Trésor  royal  de  vous  payer,  chacun  en  l'année  de  son 
exercice,  lesdils  étals  et  appointements  qui  vous  seront  par 
nous  ordonnés ,  lesquels  nous  voulons  être  passés  et  alloués  en 
la  dépense  de  leurs  comptes  par  nos  amés  et  féaux  les  gens 
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tenant  iiolie  Cliainbie  des  comptes  à  Paris,  auxquels  mandons 
ainsi  le  faire  sans  difiicnlle.  Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau ,  le  deuxième  jour  de  septembre,  Fan 
de  grâce  171 4,  et  de  notre  règne  le  soi.vante-douzième. 

(Archives  nationales,  Registres  du  secrétariat 
de  la  Maison  du  Roi,  0'  58,  fol.  aoi.) 


VIII. 

COMPTE  RENDU  DE  M.  DESIMVRETZ  AU  RÉGENT. 

[1716.] 

Monseigneur, 

Je  supplie  très  humblement  Votre  Altesse  Royale  de  donner 
quelques  moments  de  son  attention  au  mémoire  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter. 

Le  l'eu  Roi  m'ayant  fait  celui  de  me  choisir,  le  20  février 
1 708 ,  pour  remplir  la  place  de  contrôleur  général  des  finances, 
j'ai  soutenu,  avec  un  travail  continuel  et  bien  pénible,  le  poids 
de  cet  emploi  jusqu'au  i"  septembre  1716. 

Votre  Altesse  Royale  sait  parfaitement  que  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances  n'est  ni  orxlonnateur  ni  conqitable  depuis  le 
règlement  du  5  septembre  1661,  par  lequel  le  feu  Roi  supprima 
pour  toujours  la  commission  de  surintendant  des  finances.  Le 
feu  Roi  eu  a  fait  toutes  les  fonctions  lui-même ,  et  il  ne  s'est  l'ail 
aucun  payement  qu'en  vertu  des  ordoiinauces  et  des  états  qu'il 
a  signés ,  et  le  contrôleur  général  des  finances  a  été  simplement 
l'exécuteur  des  ordres  de  S.  M. 

Ainsi,  n'ayant  fait  aucune  gestion  qu'en  vertu  des  ordres  du 
Roi,  je  ne  suis  point  obligé  d'en  rendre  compte;  mais  un  motif 
d'honneur  et  le  respect  que  je  dois  à  Votre  Altesse  Royale  me 
pressent  également  de  donner  des  éclaircissements  sur  l'état  où 
étoient  les  finances  au  20  février  1708,  sur  ce  qui  a  été  fait 
pendant  sept  ans  et  demi,  jusqu'à  la  mort  du  Roi,  pour  soutenir 
les  dépenses  de  la  guerre  et  de  tout  l'Etat,  et  sur  la  situation 
où  étoient  les  finances  au  1"  septembre  1715. 

Le  premier  objet  aucpiel  je  donnai  toute  mon  attention  fut 
de  reconnoître  les  dettes  de  l'Élat  et  les  papiers  qui  étoient  dé- 
crédités, elquiavoientfait  resserrer  l'argent  à  un  tel  excès,  que 
le  payement  des  troupes  avoit  manqué  dans  presque  tous  les 
départements.  On  ne  pouvoit  sans  imprudence  faire  publique- 
ment cette  rcconuoissance;  il  falloit  au  contraire  cacher  le  mal, 
poiu"  ne  pas  manquer  totalement.  Mais  les  papiers  qui  étoient 
dus  au  public  ont  été  si  coniuis,  que  la  simple  exphcation  en 
fait  voir  la  vérité. 

Il  étoit  dû  au  public,  au  20  février  1708  : 

Pour  les  nouveaux  billets  de  monnoie  ré- 
formés en  1707   72,000,000*^ 

Billets  de  monnoie  convertis  en  billets  des 
fermiers  généraux  des  fermes  unies  cl  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances  payables  en 
cinq  ans   5/i,/i35,825 

Anciens  billets  de  monnoie  non  réformés, 
gai'dés  par  ordre  dans  les  caisses  des  trésoriers, 
dont  il  falloit  faire  le  fonds   9,570,2/18 

A  reporter   186,006,073** 


Report   136,006,073" 

Billets  des  sous-fermiers  des  aides ,  par  forme 
de  prêt   7,200,000 

Promesses  de  la  Caisse  des  gabelles   6o,/i53,76o 

Billets  d'emprunts  des  trésoriers  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres  et  des  adjoints  qui  leur 
avoient  été  donnés  pour  soutenir  les  dépenses 
de  leurs  exercices  des  années  1706  et  1707..  61,705,827 

Intérêts  échus  de  ces  différentes  parties..  .  27,991,665 

Il  étoit  dû  aux  trésoriers  de  toute  nature 
pour  ordonnances  et  états  non  acquittés.  .  .  .   1 02,366,833 

Il  avoit  été  consommé  par  avance  sur  les 
revenus  de  1708,  pour  les  dépenses  de  1706 
et  1707    5/1,833,833 

Plus,  sur  les  années  1709,  1710,  1711  cl 
1712   1  /i, 286, 670 

Emprunt  fait  à  Gênes   2,000,000 

Il  étoit  dû  au  sieur  Bernard,  pour  avances 
faites  pour  les  troupes,  pour  lesquelles  il  lui 
avoit  été  donné  des  billets  des  trésoi'iers  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  (ju'il  a  fallu  rem- 
placer  11 ,000.000 

Aux  frères  Hogguer,  pour  les  avances  faites 
pour  l'armée  d'itafie  en  1706,  plus  de   5, 000, 000 

/182, 8/1/1, 661 

Les  dépenses  de  l'année  1708,  suivant  les 
ordonnances   202,788,35/1 

Total   685,633,015^ 


Les  fonds  de  l'année  1708  ayant  été  presque  entièi-ement 
consommés  par  avance,  il  ne  resloil  de  fonds  hbres  de  l'année 
1708,  déduction  faite  des  charges  et  des  assignations  anti- 
cipées, que   20,388,338** 

11  n'avoil  été  fait  aucune  disposition  pour  les  vivres  de  la 
campagne. 

Nul  fonds  pour  les  remontes  et  les  recrues. 

Tel  étoit  alors  l'état  des  finances  du  Roi,  des  dettes  de  l'État 
et  du  fonds  qui  i-estoit  pour  satisfaire  à  toutes  ces  dépenses, 
lorsque  M.  Chamillart,  chargé  d'ailleurs  du  détail  de  la  guerre, 
supplia  le  Roi  de  le  décharger  d'un  fardeau  qui  devenoit  tous 
les  jours  plus  pesant.  A  quoi  on  peut  ajouter  que  la  rareté 
de  l'espèce,  les  sommes  considérables  dues  aux  trésoriers  et 
aux  entrepreneurs,  le  défaut  de  payement  des  assignations,  le 
discrédit  des  effets  du  Roi  et  l'usure  qui  se  faisoit  sur  les  billets 
de  monnoie  et  sur  toute  sorte  de  papiers  avoient  mis  les  finances 
dans  un  état  qui  paroissoit  sans  remède. 

Le  Roi  me  nomma  contrôleur  général  dans  cette  affreuse 
situation.  Elle  m'éloit  assez  connue;  le  peu  de  possibilité  de 
satisfaii'e  à  tant  de  dépenses  avec  si  peu  de  fonds  me  parut  dans 
toute  son  étendue.  Je  sentis  tous  le  poids  d'une  pareille  com- 
mission; mais  le  Roi  ne  me  laissa  pas  la  liberté  de  lui  repré- 
senter ce  (pie  je  savois  et  ce  que  je  connoissois  de  l'état  de  ses 
finances  :  il  me  prévint  et  s'expliqua  nettemenl ,  me  disant  qu'il 
connoissoit  parfaitement  l'état  de  ses  finances,  qu'il  ne  me  de- 
mandoit  pas  l'impossible;  que,  si  je  réussissois,  je  lui  rendrois 
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un  gi  and  service  dont  il  me  sauroit  beaucoup  de  gré;  si  le  suc- 
cès n'étoit  pas  heureux ,  il  ne  m'imputeroit  pas  les  éve'nements. 

Je  crus  devoir  commencer  cette  difficile  administration  par 
un  coup  décisif,  et  qui,  marquant  au  public  que  je connoissois 
l'ordre  et  l'économie  d'une  bonne  régie,  étoit  seul  capable  de 
donner  h  l'espèce  sa  première  circulation  et  de  ranimer  la  con- 
fiance. Je  compris  que  le  Trésor  royal ,  comme  le  centre  de  la 
finance,  devoit  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  S.  M., 
et  je  m'attachai  à  l'y  faire  remettre  à  l'échéance  de  chaque 
payement. 

Quatre  raisons  principales  m'y  déterminèrent  : 
Premièrement ,  pour  engager  les  comptables  à  payer  plus 
régulièrement  qu'ils  n'avoient  fait; 

Secondement,  pour  empêcher  que  ceux  qui  avoient  pris  des 
engagements  pour  le  service  ne  fussent  plus  longtemps  exposés 
à  essuyer  de  longs  retardements ,  ni  privés  par  les  mauvaises 
(Hfficultés  des  comptables  d'une  partie  de  leurs  intérêts,  dont 
le  retardement  jusqu'alors  avoit  fait  un  tort  considérable  au 
crédit  du  Roi; 

Troisièmement,  parce  qu'en  faisant  porter  directement  à  la 
caisse  du  Trésor  royal  le  produit  des  revenus  de  S.  M. ,  je  re- 
donnois  à  cette  caisse  un  crédit  éteint  depuis  longtemps,  per- 
suadé que  le  seul  moyen  de  cUssiper  la  supériorité  usuraire  que 
l'espèce  avoit  prise  sur  le  papier,  et  de  faire  sortir  l'espèce ,  étoit 
de  faire  voir  au  public  beaucoup  d'argent  circuler  dans  la  caisse 
du  Roi  ; 

Quatrièmement,  je  pensois  à  établir  une  régie  certaine,  et 
qui  me  mît  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  pressées , 
par  la  connoissance  du  fonds  certain  que  j'aurois  dans  cette 
caisse  suivant  les  bordereaux  qui  m'en  seroient  remis  toutes 
les  semaines  et  tous  les  mois. 

Cet  arrangement  fut  applaudi  et  eut  tout  l'effet  qu'on  en 
pou  voit  attendre. 

Pour  pai-venir  à  l'exécution  de  ce  projet,  il  falloit  rendre 
fibres  les  fonds  de  l'année  1708,  qui  avoient  été  consommés 
entièrement  par  des  assignations  anticipées ,  lesqueUes  avoient 
été  tirées  pour  les  dépenses  des  années  précédentes.  Le  Roi 
ordonna  qu'elles  seroient  rapportées ,  et  réassignées  sur  l'année 
1709  :  ce  qui  fut  exécuté.  La  diminution  des  espèces  qui  avoit 
été  annoncée  pour  le  1"  mars  1708,  et,  successivement,  dans 
les  autres  mois  de  la  même  année,  détermina  tous  les  por- 
teurs d'assignations  à  les  rapporter  sans  peine,  pour  éviter  les 
diminutions  qu'ils  auroient  souffertes ,  si  on  avoit  pu  les  acquit- 
ter exactement. 

Il  faut  observer  que ,  ces  fonds  n'étant  pas  à  beaucoup  près 
suffisants  pour  fournir  aux  dépenses  les  plus  pressées  et  les  plus 
nécessaires,  il  fallut  penser  à  augmenter  le  crédit  et  faciliter 
de  nouveaiLX  emprunts;  et  comme  il  avoit  été  ordonné,  par 
un  arrêt  du  29  octobre  1707,  que  tous  les  payements  nepour- 
roient  être  faits  ni  stipulés  que  les  trois  quarts  en  espèces  et 
l'autre  quart  en  billets  de  monnoie ,  le  défaut  de  liberté  dans 
les  conventions  qui  se  pouvoient  faire  entre  le  prêteur  et  l'eiii- 
prunleur  faisoit  toujours  resserrer  de  plus  en  plus  l'espèce  :  le 
Roi  permit,  par  arrêt  du  27  février  1708,  la  fiberté  des  stipu- 
lations. Cet  arrêt  et  les  diminutions  annoncées  causèrent  un 
assez  grand  mouvement  d'argent  et  donnèrent  les  moyens 
de  soutenir  les  dépenses  de  celte  année.  Il  l'allat  encore  avoir 


recours  à  d'autres  expédients.  On  créa,  par  quatre  édits, 
2,100,000^  de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  au  denier  seize,  au 
principal  de  33, 600, 000*.  On  créa  aussi  des  augmentations 
de  gages  que  les  officiers  des  Compagnies  supérieures  et  les 
officiers  de  pohce  et  de  finance  furent  obfigés  de  lever  :  ce  qui 
produisit  ii,4oo,ooo^.  On  fit  aussi  divers  traités  d'affaires 
extraordinaires,  dont  le  total  étoit  de  36,000,000**. 

Tous  ces  expédients  produisirent  avec  peine  les  fonds  pour  les 
dépenses  de  la  campagne  :  ce  qui  étonna  les  ennemis  de  la 
France,  qui  étoient  persuadés  que  les  finances  étoient  aban- 
données comme  insoutenables. 

Le  mauvais  événement  de  la  bataille  d'Oudenarde  et  la  prise 
de  Lille  firent  retomber  les  affaires  dans  une  nouvelle  confu- 
sion et  dans  un  embarras  dont ,  avec  raison ,  on  pouvoit  déses- 
pérer de  se  tirer. 

Les  ordonnances  pour  les  dépenses  de  l'année  1 708  ont 


monté  à  la  somme  de   202,788,354** 

U  a  été  assigné  sur  divers  fonds   i84,423,o36 

Partant,  reste  à  assigner   i8,365,3i8** 

Les  fonds  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'année  1708  et  des  précédentes  ont  produit 
depuis  le  20  février  1708  ;   229,059,467** 

Dont  il  a  été  consommé  pour  les  dépenses 
de  l'année  1 708   i84,423,o36 

Reste   44,636,43i** 


lesquelles  ont  été  assignées  pour  les  dépenses  des  années  pré- 
cédentes. 

Le  détail  de  tous  ces  arrangements  compose  un  gros  volume. 
ANNÉE  1709. 

La  nécessité  de  continuer  la  guerre  fit  penser  aux  moyens 
de  rétabhr  la  confiance,  et  de  faciliter  la  négociation  des  assi- 
gnations qu'il  falloit  donner  en  payement  aux  banquiers,  tréso- 
riers ,  entrepreneurs  et  autres  chargés  de  fournir  les  dépenses. 
On  se  proposa  d'ordonner  que  les  assignations  qui  avoient  été 
tirées  par  avance  sur  les  revenus  de  l'année  seroient  acquittées 
à  leur  échéance.  Ce  règlement,  fait  par  un  arrêt  du  19  février 
1709,  eut  d'abord  tout  le  succès  auquel  on  s' étoit  attendu:  les 
porteurs  des  assignations  tirées  par  avance,  voyant  leur  paye- 
ment assuré,  se  déterminèrent  à  prêter  aux  trésoriers,  aux  mu- 
nitionnaires  et  autres  l'argent  cpi'ils  recevoient  du  payement  de 
leurs  assignations  ;  mais  cette  disposition  changea  bientôt  après. 
La  rigueur  de  l'hiver  et  la  disette  des  grains  firent  resserrer  l'ar- 
gent plus  cpie  jamais.  Cependant  il  falloit  j)ourvoir  aux  dé- 
penses de  la  guerre ,  assurer  le  prêt  des  troupes  et  leur  subsis- 
tance, et  remédier  promptemcnl  h  la  cherté  des  grains  dans 
tout  le  royaume. 

Dans  une  si  triste  situation,  on  n'avoit  pas  la  liberté  de 
choisir  des  moyens  qui  pussent  sûrement. et  promptement  pro- 
duire l'argent  nécessaire  pour  les  dépenses;  il  fallut  prendre 
ceux  dont  on  s'étoit  servi  dans  les  années  précédentes ,  quoique 
le  succès  en  fiit  fort  douteux.  On  créa  de  nouvelles  rentes  sur 
l'hôtel  de  ville;  on  créa  pareillement  des  augmentations  de 
gages,  qui  furent  attribuées  à  différents  officiers,  et  on  en  fil 
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(les  traités  particuliers ,  afin  de  s'assurer  des  fonds  comptants 
pour  le  payement  des  dépenses. 

Les  expédients  ordinaires  de  finance  auxquels  d'abord  on 
s'attacha  auroient  été  une  foible  ressource,  si,  par  un  bonheur 
auquel  on  ne  s'attendoit  pas,  les  vaisseaux  qui  avoient  été  dans 
la  mer  du  Sud  n'étoient  heureusement  arrivés  dans  les  ports 
de  France.  Leur  chargement  étoit  très  riche,  et  ils  avoient  dans 
leurs  bords  pour  plus  de  3o, 000,000**  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. On  proposa  aux  intéressés  dans  leur  chargement  de  porter 
aux  hôtels  des  Monnoies  toutes  les  matières  et  d'en  prêter  au 
Roi  la  moitié,  pour  laquelle  on  leur  donna  des  assignations  sur 
les  recettes  générales  et  l'intérêt  à  1 0  p.  0/0  ;  l'autre  moitié  leur 
fut  payée  comptant ,  pour  le  payement  des  équipages  des  vais- 
seaux et  de  ce  qu'ils  dévoient  aux  maichands  et  autres  qui  leur 
avoient  vendu  les  marchandises  dont  ils  avoient  composé  le 
chargement  de  leurs  vaisseaux  pour  être  débitées  au  Pérou. 

Les  billets  de  monnoie  subsistoient  toujours  et  causoient  un 
grand  désordre  dans  le  commerce.  Il  falloit  travailler  à  les 
éteindre,  ou  se  résoudre  à  voir  manquer  entièrement  le  paye- 
ment des  troupes  et  toutes  les  dépenses  nécessaires  de  l'Etat. 

On  crut  devoir  profiter  des  matières  qid  se  trouvoient  en 
abondance  dans  les  hôtels  des  Monnoies  pour  faii-e  une  refonte 
générale ,  et  fabriquer  de  nouvelles  espèces ,  difiérentes  en  poids 
des  précédentes ,  et  il  fut  ordonné ,  par  édit  du  mois  de  mai  de 
la  même  année  1709,  que  les  louis  d'or  fabriqués  en  vertu  de 
l'édit  du  mois  d'avril  précédent  am'oient  cours  pour  20**,  au 
lieu  de  16**  10',  et  les  écus  pour  5    au  lieu  de  4**  8'. 

A  la  faveui'  de  cette  augmentation ,  on  se  proposa  de  remé- 
dier au  mal  que  causoient  les  billets  de  monnoie.  Pom*  cet  effet , 
il  fut  ordonné  qu'il  seroit  reçu  dans  les  hôtels  des  Monnoies 
cinq  sixièmes  en  espèces  ou  matières ,  et  un  sixième  en  billets 
de  monnoie,  pour  être  le  tout  payé  comptant  en  nouvelles 
espèces. 

Quatre  raisons  principales  déterminèrent  à  faire  la  refonte 
générale. 

La  première  étoit  la  facilité  de  pourvoir  en  espèces  nou- 
velles au  payement  comptant  de  celles  qui  y  seroient  portées , 
les  matières  venues  de  la  mer  du  Sud  ayant  fourni  aux  hôtels 
des  Monnoies  les  fonds  nécessaires  ; 

La  seconde ,  le  retour  qui  se  feroit  des  espèces  de  France  qui 
avoient  été  portées  dans  les  pays  étrangers  : 

La  troisième,  le  bénéfice  qui  s'y  trouveroit  pour  le  Roi, 

Et  la  quatrième,  l'application  de  ce  bénéfice  à  l'extinction 
des  billets  de  monnoie. 

Ces  différentes  dispositions  eurent  un  succès  heureux  :  elles 
procurèrent  des  fonds  pour  le  payement  des  armées,  elles  en- 
gagèrent les  porteurs  de  billets  de  monnoie  à  mettre  tout  eu 
usage  pour  se  procurer  cinq  fois  autant  d'espèces  ou  de  ma- 
tières qu'ils  avoient  de  billets  de  monnoie.  Enfin,  la  refonte 
produisit  l'extinction  de  A3, 000, 000**  de  billets  de  monnoie  et 
d'autres  papiers,  et  rétabht  la  circulation  des  espèces. 

On  pourvut  en  même  temps  à  faire  convertir  en  nouvelles 
espèces,  dans  la  Monnoie  de  Strasbourg,  les  anciennes  espèces 
qui  avoient  été  fabriquées  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 170^  pour  avoir  cours  seulement  dans  les  provinces 
d'Alsace  et  de  la  Sarre.  On  fit  aussi  quelques  traités  poui*  le 


l'achat  de  la  capitation  et  quelques  autres  affaires  extraordi- 
naires jusqu'à  la  concurrence  de  80,000,000**. 

La  plus  importante  affaù'e,et  celle  qui  donna  plus  de  peine, 
fut  celle  de  poiu-voir  à  l'excessive  cherté  des  grains,  pour  en 
fournir  la  quantité  nécessaire  pour  la  subsistance  des  armées. 

On  fit  siu-  toutes  les  provinces  une  imposition  de  cinq  cent 
cinquante-sept  mille  neuf  cents  sacs  de  grains ,  qui  furent  voi- 
turés  avec  gi-ande  peine  et  beaucoup  de  risques  dans  les  dépôts 
nécessaires  pour  les  armées.  Le  prix  en  fut  depuis  3o**  jusqu'à 
Ao**  le  sac,  qui  ont  été  remboursés  en  plusieurs  années  sur 
les  impositions  des  provinces  qui  les  avoient  fom-nis ,  et  la  dé- 
pense des  vivres  de  cette  année  a  passé  A5, 000, 000**. 

Il  falloit  donner  aussi  attention  à  la  ville  de  Paris  et  aux 
provinces  qui  se  ressentoient  de  la  disette  des  grains.  On  fit , 
pour  cet  effet ,  des  marchés  avec  plusieurs  particuHers  pour  en 
faire  venu*  des  pays  étrangers.  Il  y  en  eut  un  pour  faire  venir 
de  Barbarie  et  des  îles  de  l'Archipel ,  dans  les  ports  de  Toulon , 
Marseille  et  Cette ,  cent  vingt  mille  quintaux  de  blé  froment , 
pour  être  ensuite  conduits  à  Paris.  On  en  fit  un  autre  poui- 
tirer  des  blés  du  Nord  par  Danlzick.  Il  y  eut  aussi  divers  autres 
traités  pour  faire  venir  des  blés  des  pays  étrangers. 

On  peut  dire  avec  confiance  que  ces  attentions  non  seule- 
ment empêchèrent  l'excessive  augmentation  du  prix  des  gi-ains , 
mais  même  qu'elles  produisirent  une  diminution  du  prix  au- 
quel les  grains  avoient  été  portés,  aussitôt  qu'on  sut  que  ces 
traités  avoient  été  faits. 

Le  malheiu'eux  état  où  étoit  le  royaume  pendant  l'année 
1709  ne  doit  pas  facilement  s'effacer  de  la  mémoire  des  hom- 
mes. Il  fallut  bien  d'autres  attentions  pour  encourager  les  sujets 
et  pour  pourvoir  h  la  subsistance  de  Paris.  Le  Roi  suspendit 
les  exemptions  des  tailles  accordées  aux  officiers  créés  depuis  le 
1"  janvier  1689  dont  la  finance  étoit  au-dessous  de  10,000**. 
S.  M.,  par  arrêt  du  mois  d'octobre  1709,  accorda  à  ses  peu- 
ples, sur  le  brevet  de  la  taille  de  1710,  une  diminution  de 
6,000,000**,  et,  peu  de  temps  après,  en  fixant  les  impositions 
de  chaque  généralité ,  elle  accorda  encore  une  autre  diminu- 
tion de  près  de  2,000,000**. 

Le  Roi  diminua  pareillement  les  droits  d'entrée  sur  les  bœufs 


et  moutons ,  et  siu-  le  vin. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dépenses 
de  l'année  1709  montent  à  la  somme  de....  221, 110, 6/17 

Les  sommes  assignées  montent  à   199,1/18,926 


Partant ,  reste  à  assigner   21,961,621** 

Pour  payer  ces  dépenses ,  les  revenus  ordi- 
naires de  1709  n'ont  produit  que   88,162,827** 

On  a  consommé  par  avance ,  sur  les  revenus 
des  années  à  venir,  jusques  et  compris  1717, 

par  des  assignations  anticipées   52,761,/lo/t 

90,924,281  ** 

Pour  fournir  le  surplus  des  sommes  assi- 
gnées ,  on  demanda  plusieui  s  avances ,  tant  aux 
fermiers  des  postes  et  du  tabac,  qu'à  d'autres 

particuliers,  qui  montèrent  à   7,887,195  ** 

Et  on  tira  le  i-este  des  aliénations  des  do- 

A  reporter   98,261,426** 

85. 
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Report   98,26i,/i96** 

inaines  et  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes,  du 
rachat  de  la  capitation  des  particuliers  et  de 
celle  du  clergé ,  du  prêt  et  annuel ,  et  de  divers 

traités,  jusqu'à  la  concurrence  de-   100,887,600 

Total   199,1/18,926^ 


Une  observation  très  importante  à  faire  est  que  ces  dei  niers 
fonds,  de  l'aliénation  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  ra- 
chat de  la  capitation  du  clergé  et  du  prêt  et  droit  annuel ,  ne 
sont  entrés  que  dans  le  cours  des  années  1710  et  1711,  et  que , 
pour  parler  juste,  on  fit  subsister  par  une  espèce  de  miracle  les 
armées  et  l'Etat  en  l'année  1709,  au  moyen  des  avances  qui 
furent  faites  par  les  fermiers ,  receveurs  et  autres ,  qui  prêtèrent 
leur  argent  ou  leur  crédit ,  et  qui  ont  été  remboursés  à  mesure 
que  ces  différents  fonds  sont  rentrés. 

On  tira  aussi  un  grand  secours  du  travail  des  Monnoies,  qui 
produisirent  un  fonds  actuel  de  1 1,370,778 qui  furent  em- 
ployés utilement  pour  le  payement  des  troupes. 

ANNÉE  1710. 

Le  détail  des  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  les  dépenses 
des  années  1708  et  1709  fait  sentir  quelle  devoit  être  la  diffi- 
culté, poui"  ne  pas  dire  l'impossibilité,  de  trouver  de  nouvelles 
ressources  pour  les  dépenses  de  la  gueri'e ,  qui  continuoit  avec 
plus  de  vivacité  tpie  jamais  après  la  prise  de  Tournay  et  le 
mauvais  événement  de  la  bataille  de  Malplaquet ,  qui  fut  suivi 
de  la  prise  de  Mons.  Dans  cette  situation ,  je  proposai  au  Roi , 
au  mois  de  décembre  1709,  de  faire  faire  une  régie ,  par  douze 
receveurs  généraux,  de  plusieurs  afl'aires  extraordinaires,  et 
d'étabUr  une  caisse  dans  laquelle  seroient  portés  les  fonds,  tant 
des  affaires  extraordinaires  dont  ils  poursuivroient  le  recouvre- 
ment, que  des  fonds  qu'on  y  pourroit  faire  entrer. 

Les  receveurs  généraux  donnèrent,  en  cette  occasion,  des 
preuves  de  bonne  volonté  pour  le  service.  Ils  déclarèrent  qu'en 
se  chargeant  de  la  régie  des  affaires  extraoï'dinaires ,  ils  ne  pré- 
tendoient  aucune  remise  ni  bénéfice,  et  se  conteuteroieut  des 
intérêts  des  avances  qu'ils  pourroient  faire,  et  qu'ils  deman- 
doient  seulement  que  les  frais  du  bureau  de  Paris  et  de  ceux 
des  provinces  fussent  payés  par  le  Roi. 

'  Rs  étabbrent  un  bureau  à  Paris ,  avec  un  directeur  et  un 
caissier,  et,  pour  donner  du  crédit  à  cette  nouvelle  forme  de 
régie,  laquelle  prit  d'autant  plus  de  faveur  c[ue  le  pubhc,  (|ui 
étoit  fort  rebuté  des  traitants,  vit  que  les  recouvrements  se- 
roient faits  sans  frais  et  sans  profit  pour  ceux  qui  en  auroient 
la  direction,  on  y  fit  entrer  des  fonds  qui  en  sont  sortis  poiu- 
fournir  aux  dépenses  :  ce  qui  augmenta  tellement  le  crédit 
de  celte  caisse,  qu'on  peut  dire  qu'elle  a  soutenu  l'Etat  jus- 
(ju  au  mois  d'aviil  1715. 

Lesail'aiies  extraordinaires  dont  les  receveurs  généraux  furent 
chargés  de  faire  la  régie,  et  dont  les  fonds  fui'ent  portés  au  bu- 
reau qui  devoit  être  étabh,  furent: 

1°  Le  rachat  du  prêt  el  de  l'annuel; 

2°  Un  denier  d'augmentation  de  remise  aux  receveurs  géné- 
raux et  aux  receveurs  des  tailles; 
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3°  Des  taxations  ou  augmentations  de  gages  attribuées  à  tous 
les  officiers  comptables  ; 

4°  L'aliénation  ou  engagement  du  contrôle  des  actes  des 
notaires  ; 

5°  L'alfi-anchissement  de  la  capitation  du  clergé. 

Tous  ces  fonds  extraordinaires  ont  produit  près  de 
68,000,000^,  sans  aucune  remise  ni  deux  sols  pour  livre,  et 
ces  recouvrements  ont  été  faits  et  remplis  sans  aucuns  frais 
contre  les  redevables. 

On  peut  observer  ici  que  les  affaires  extraordinaires  régies 
par  les  receveurs  généraux  ont  produit  A3,8 17,2/16^,  dont  la 
remise,  sur  le  pied  du  sixième  et  des  deux  sols  pour  livre,  au- 
roil  monté  à  11,000,698*^,  qu'on  a  ménagés  pour  le  Roi  et 
pour  les  redevables. 

Telle  est  l'origine  de  cette  caisse  de  régie,  dont  la  recette  a 
été  faite  sur  les  quittances  des  gardes  du  Trésor  royal  et  du 
trésorier  des  revenus  casuels,  poui-  eu  compter  au  Conseil  seu- 
lement et  à  l'ordinaii-e ,  comme  on  fait  les  traitants. 

Ces  arraugeuients  pris ,  il  fallut  penser  à  acheter  des  grains 
pour  les  vivres  des  armées. 

Les  intendants  eurent  ordre  de  faire  des  marchés;  on  dressa 
un  état  de  ce  qu'il  en  falloit,  tant  pour  les  troupes  qui  lien- 
droient  garnison  pendant  le  quartier  d'hiver,  que  pour  les  ar- 
mées assemblées.  Il  montoit  à  sept  cent  trente-trois  mille  sacs, 
qui  coûtèrent  plus  de  3 5**  le  sac,  et  cette  dépense,  avec  les  frais 
de  voiture  jusqu'aux  magasins,  passoit  26,000,000**. 

Les  munitionnaires  ne  furent  chargés  que  des  (équipages  pour 
la  voiture  des  vivres  aux  armées,  de  la  moutuie  des  grains, 
façon,  cuisson  et  distribution  du  pain,  dont  la  dépense  fut  con- 
sidérable par  rapport  à  la  cherté  des  grains. 

On  peut  remarquer  combien  l'excès  du  prix  des  grains  pen- 
dant les  années  1709  et  1710  a  augmenté  les  dépenses  par 
comparaison  aux  années  précédentes. 

Pendant  cette  même  année  1710,  le  Roi  fit  des  avances  pour 
parvenir  à  la  paix.  M.  le  maréchal  d'Huxelles  et  M.  l'abbé  de 
Pohgnac  furent  envoyés  à  Gertruydenberg ,  pour  conférer  avec 
les  députés  des  États  de  Hollande.  On  sait  que  les  conférences 
n'eurent  aucun  succès  :  la  guerre  continua ,  et ,  les  ennemis  ayant 
assiégé  et  pris  Douay,  Saint- Venant,  Rélhune  et  Aire,  il  fallut 
travailler  à  rechercher  de  nouveaux  moyens  pour  continuer 
la  guerrè. 

La  situation  de  l'Etat  ne  pouvoit  être  plus  pressante;  l'épui- 
sement total  des  ressources  pratiquées  dans  les  finances  depuis 
vingt-deux  ans  faisoilplus  que  jamais  désespérer  de  le  soutenir. 

Dans  cette  extrémité,  on  demanda  des  mémoires  à  diverses 
personnes,  plusieurs  des  intendants  des  finances  furent  con- 
sultés, plusieurs  des  receveurs  généraux  et  autres  financiers 
IVu'ent  appelés,  et  donnèrent  différents  mémoires.  11  falloit  s'as- 
surer d'un  fonds  annuel,  pendant  la  guerre,  qui  ne  chargeât 
point  les  revenus  du  Roi  comme  tous  les  autres  moyens  dont 
on  s'étoit  servi  auparavant.  Après  un  examen  long  et  exact,  on 
ne  put  trouver  d'expédient  plus  convenable  que  d'établir  le 
dixième  du  revonu  de  tous  les  fonds,  et  généralement  de  tous 
les  biens. 

L'imposition  en  fut  ordonnée  par  la  déclaration  du  7  octobre 
1710.  Cette  levée  éloil  un  remède  extrême  et  violent.  Les  en- 
nemis de  la  France  se  persuadèrent  que  l'établissement  eu 
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seroit  impossible;  mais,  ayant  vu  que  tous  les  sujets  se  yirè- 
loient  aux  Ijesoins  do  l'Etat,  et  qu'il  se  faisoit  paisiblement  et 
sans  résistance,  ils  regardèrent  le  dixième  comme  une  ressource 
inépuisable  pour  la  g-uerre. 

On  peut  (lire  que  c'est  un  des  principaux  motifs  qui  a  dé- 
terminé les  ennemis  à  faire  la  paix;  ils  s'en  sont  même  assez 
expliqués  pour  ne  laisser  aucun  lieu  d'en  doutei-. 

On  prit  ensuite  la  résolution  d'annuler  toutes  les  assignations 
t£ui  avoient  été  tirées  par  avance ,  et  de  les  convertir  en  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dé- 
penses de  l'année  1710  ont  monté  à   226,8/17,281 

Les  sommes  assignées  jusqu'au  3i  dé-  ; 
ceuïbre  1718  montent  à.  .   1 85,/i9i ,089^  1 

11  a  été  assigné,  pendant  >  187,939,820 

l'année  1 7 1 A ,  pom-  lesdites  l 
dépenses   2,6/18,781  / 

Partant ,  resloit  à  assigner,  à  la  lin  de  1 7 1 6  , 
des  dépenses  de  1 7 1 0  :  .  .  .  .     37,907,661  ^ 

La  stérilité  de  l'année  1709  et  les  mauvaises  récolles  des 
années  qui  l'ont  suivie  ayant  causé  une  grande  diminution  sm- 
les  revenus  du  Roi ,  on  ne  put  continuer  de  payer  comme  aupa- 
ravant les  arrérages  des  rentes  constituées  à  l'hôlel  de  ville 
de  Paris  ;  on  ne  put  même  payer  que  six  mois  dans  une  année. 

Ce  retardement  donnoit  lieu  d'appréhender  quelques  mou- 
vements fâcheux  des  rentiers;  néanmoins,  le  public,  instruit 
qu'on  employoit  exactement  tout  le  produit  des  fermes  pom' 
payer  les  rentes,  et  qu'on  se  donnoit  des  soins  particuliers  pour 
rassembler  des  fonds  qui  avoient  été  retenus  dans  les  caisses 
des  provinces  par  des  commis  auxquels  on  fit  le  procès,  se 
prêta  aux  besoins  de  l'Etat  et  souffrit  le  retardement  avec 
assez  de  soumission. 

On  fut  même  obligé  de  retarder  le  payement  des  gages  des 
Compagnies  supérieures.  La  cause  de  ce  retardement  a  été 
connue  ;  il  n'est  pas  néanmoins  inutile  d'observer  que  le  pro- 
duit des  fermes  générales  unies,  qu'on  estimoit,  année  com- 
mune, 46,000,000*^  au  moins,  n'a  monté  en  1709  qu'à 
3 1,000, 000**,  en  1710  à  60,000,000^. 

ANNÉES  1711  ET  I7I2. 

L'explication  des  fonds  qui  ont  servi  aux  dépenses  dos 
années  1708,  1709  et  1710  fait  connoîti-e  sensiblement  quelle 
étoit  la  difficulté  de  trouver  des  ressources  suffisantes  pour 
continuer  d'aussi  grandes  dépenses  que  celles  qui  ont  été  faites 
pendant  ces  trois  années.  L'établissement  du  dixième  donnoit 
de  grandes  espérances  ;  mais  l'événement  a  justifié  que  le  re- 
couvrement des  plus  fortes  années  n'a  pas  moutéà  26,000,000**. 

Le  dixième  des  pensions  et  des  autres  dé])enses  qui  se  payent 
au  Trésor  royal,  sujettes  à  la  retenue  du  dixième,  opéroit  une 
diminution  des  dépenses,  mais  ne  produisoit  pas  un  fonds  pré- 
sent pour  celles  qu'il  faut  payer  actuellement. 

Il  falloit  donc  penser  à  assurer  des  fonds  qui  pussent  entrer 
successivement  dans  les  caisses. 

C'est  le  motif  qui  fit  ordonner,  par  la  déclaration  du  mois 
d'octobre  1 7 1 0 ,  la  conversion  en  rentes  de  toutes  les  assigna- 


I  ions  tirées  par  avance  sur  les  revenus  de  1711,  1712  et  1710, 
et  pour  ôter  tous  les  papiers  qui  empêchoient  la  circulation  fie 
l'argent. 

On  ordonna  aussi,  parla  même  déclaration,  la  conversion  en 
rentes ,  tant  des  billets  de  monnoie  qui  subsistoient  encore  et 
des  promesses  à  cinq  ans  faites  au  lieu  des  billets  de  monnoie 
annulés,  que  des  billets  d'emprunts  fails  par  les  trésoriers  de 
l'extraordinaire  des  guerres  et  les  adjoints  qui  lem-  avoient  été 
donnés  pour  soutenir  leur  crédit,  et  des  billets  de  subsistance 
donnés  aux  officiers  des  troupes,  et  généralement  des  autres 
papiers  qui  existoient  alors. 

La  refonte  des  espèces  ordonnée  en  i709avoit  déjà  procuré 
l'extinction  de  plus  de  60,000,000**  de  billets  de  monnoie  et 
d'auti'es  papiers. 

On  rendit  libres,  par  ce  moyen,  les  fonds  qui  avoient  été  con- 
sommés d'avance  sur  les  années  1711,  1712  et  1718. 

On  compta  avec  les  receveurs  généraux  des  finances,  et  ou 
visa  leurs  assignations ,  pour  connoître  ce  qu'ils  dévoient  de  ces 
trois  années. 

Ces  dispositions,  quoique  bonnes  et  nécessaires,  causèrent 
un  discrédit  total  aux  assignations  :de  sorte  que,  pour  assure)' 
les  dépenses  de  l'année  1711,  et  même  de  1 7 1 2  ,  on  fut  obligé 
de  faire  remettre  à  la  caisse  des  receveurs  généraiLx ,  tenue  par 
le  siem-le  Gendre,  laquelle  s'étoit  accréditée  par  les  fonds  qui 
y  enti'oient  journellement,  des  assignations  sur  les  receveurs 
généraux  pour  les  fonds  restant  libres  de  la  taille  et  de  la  capi- 
tation,  et  pour  l'avance  de  18,000,000**  qu'on  engagea  les  re- 
ceveui's  généraux  de  faii'e  sur  le  produit  du  dixième  des  biens- 
fonds,  tant  du  quartier  d'octobre  1710,  que  de  l'année  entière 
1711.  Ce  produit  étoit  alors  très  incertain,  et  n'a  pu  monter, 
dans  les  dix-neuf  généralités  laillables,  à  16,000,000**. 

Les  gardes  du  Trésor  royal  ont  l'emis,  en  exécution  de  ce 
projet,  les  assignations  au  sieur  le  Gendre,  sur  ses  récépissés 
portant  promesse  de  leur  en  payer  la  valeur  en  argent  ou  en 
tpiittances  à  leur  décharge  :  ce  qui  a  été  régufièrement  exécuté 
entre  les  caissiers  du  Trésor  royal  et  le  sieur  le  Gendre. 

Il  est  nécessaire  d'observer  qu'au  commencement  de  cette 
année  171 1,  le  Roi  ayant  résolu  d'assembler  l'année  avant  qu'il 
y  eût  de  l'herbe  pour  fourrager,  il  donna  ses  ordres  pour  faire 
des  magasins  de  fourrages  secs  qui  pussent  faire  subsister  les 
chevaux  de  la  cavalerie  pendant  six  semaines,  et  cette  dépense 
extraordinaire,  qu'il  fallut  payer  comptant  outre  le  courant  des 
autres  dépenses,  a  monté  à  3,o5o,ooo**,  suivant  l'ordonnance 
qui  en  a  été  signée  par  le  feu  Roi.  Pour  procurer  avec  solidité 
des  fonds  actuels  à  la  caisse  de  régie,  tant  pour  celte  dépense 
de  fom'rages,  que  pour  les  autres,  on  obfigea  les  receveurs 
généraux  de  payer  en  argent  à  la  caisse  de  régie  le  montant 
des  assignations  des  premiers  mois  de  leurs  exercices,  et  de 
faire  lem's  billets  pour  les  derniers  mois  :  ce  qui  a  été  régu- 
lièrement exécuté. 

Les  billets  des  receveurs  généraux,  étant  fïuts  pour  des  termes 
peu  éloignés,  furent  négociés  à  un  intérêt  médiocre,  et  on  évita 
par  cet  arrangement  les  escomptes  qu'il  aui  oit  fallu  passer  aux 
banquiers  et  aux  fournisseurs,  si  ou  leur  avoit  donné  les  assi- 
gnations à  négocier,  comme  on  avoit  fait  en  d'autres  années. 

On  fit  de  plus  entrer  dans  cette  caisse,  suivant  le  premier 
projet,  sans  traitants  ni  remises,  et  sans  frais  que  ceux  de  la 
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régie,  les  Dons  gratuits  des  villes  et  le  doublement  des  inspec- 
teurs des  boissons  et  des  octrois,  qui  ont  produit  de  net 
3,o68,o65  tt. 

Pour  augmenter  les  fonds  nécessaires  à  fournir  aux  dé- 
penses toujours  pressantes,  on  accepta,  suivant  l'ordre  du  feu 
Roi,  quelques  avances  proposées  par  divei's  particuliers  en 
argent ,  avec  une  partie  en  papier  :  ce  qui  procura  un  fonds 
actuel  de  5,!26o,ooo^.  Le  papier  accepté  ne  monta  qu'à 
828,000*,  quia  été  remboursé  en  assignations,  sans  intérêts. 

Le  feu  Roi  ayant  convoqué  une  assemblée  du  clergé  dans 
cette  même  année  1711 ,  pour  l'établissement  du  dixième,  le 
clergé  proposa  de  donner  au  Roi  8,000,000*  pour  en  être  dé- 
chargé, et  cette  offre  fut  acceptée. 

Tous  ces  fonds  ont  pi'oduit  près  de  100,000,000*,  qui  ont 
servi  airx.  dépenses  de  1711  et  1712. 

L'ordre  de  Malte  et  le  clergé  des  évêcliés  de  Metz ,  Toid  et 
Verdun,  et  Perpignan,  ont  donné  1/12,000*  pour  être  dé- 
chargés de  rétablissement  du  dixième.  La  province  d'Alsace  et 
la  ville  de  Strasbourg,  2,000,978*,  pour  en  être  pareillement 
déchargées.  Voilà  ce  qui  a  été  fait  pour  l'établissement  ou  pour 
la  décharge  du  dixième. 

L'établissement  du  dixième  ne  piermeltoit  plus  de  faire  des 
traités  ni  autres  affaires  extraordinaires  ;  il  falloit  néanmoins 
d'autres  expédients  pour  avoir  de  l'argent. . 

On  avoit  créé ,  par  édit  du  mois  de  janvier  1712,  des  charges 
d'inspecteurs  des  finances ,  auxquels  on  avoit  attribué  des  gages 
et  des  frais  d'exercice.  Pour  en  assurer  le  payement,  on  avoit 
ordonné,  par  arrêt  du  26  janvier,  une  imposition  de  8  de- 
niers pour  livi*e  par  augmentation  sur  le  total  de  la  taille ,  qui 
devoit  produire  /i8o,ooo*  par  an.  Les  charges  n'ayant  point 
été  levées,  on  proposa  de  faille  usage  du  produit  de  ces  taxa- 
tions et  de  créer  des  rentes  sur  les  tailles  au  denier  douze, 
pour  le  remboursement  desquelles  on  affecta  800,000*  par 
an ,  et  ce  remboursement  devoit  être  fait  de  six  mois  en  six 
mois.  Ces  rentes  ne  dévoient  point  être  perpétuées;  elles  dé- 
voient s'éteindre  dans  le  courant  de  treize  années.  D'ailleurs, 
pour  leur  donner  plus  de  crédit,  on  jugea  rpi'il  ne  falloit  pas 
les  confondre  avec  les  autres  rentes  de  l'hôtel  de  ville. 

Ces  motifs  déterminèrent  à  préposer  un  homme  de  bonne 
réputation,  et  connu  du  public,  pour  faire  la  recette  du  prin- 
cipal, payer  les  arrérages  d'année  en  année,  et  faire  dans  les 
temps  prescrits  les  remboursements.  Le  sieur  Bellanger,  tré- 
sorier du  sceau,  fut  choisi  pour  cette  fonction.  L'édit  du  mois 
de  juin  1712,  portant  création  de  5oo,ooo*  de  renies  à 
prendre  par  préférence  sur  tous  les  deniers  des  tailles ,  commet 
le  sieur  Bellanger  pour  faire  la  recette  des  principaux  de  la 
constitution ,  celle  des  fonds  destinés  pour  payer  les  arrérages ,  et 
poiu"  faire  les  remboursements.  Par  le  même  édit ,  le  sieur  Bel- 
langer est  chargé  de  remettre  aux  gai'des  du  Trésor  royal  le 
fonds  de  la  constitution,  les  quittances  du  payement  des  arré- 
rages et  des  remboursements ,  pour  en  compter  par  eux  à  la 
Chambre  des  comptes. 

Cette  constitution  de  rentes ,  arrangée  avec  toutes  les  sûretés 
qu'on  pouvoit  donner  aux  acquéreurs ,  eut  un  succès  prompt  : 
ce  qui  donna  lieu  d'en  faire  trois  autres  qu'on  expliquera  dans 
les  années  1718  et  171'i,  pendant  lesquelles  elles  ont  été  faites. 

Il  restoit  encore  des  billets  de  monnoie  et  des  billets  à  cinq 


ans.  Il  avoit  été  ordonné,  par  arrêt  du  3o  novembre  1711, 
qu'ils  demeureroient  éteints  et  de  nulle  valeur  au  1"  mars  1712. 
Par  arrêt  du  6  février  de  la  même  année  1712,  il  fut  permis, 
|)endant  le  reste  de  ce  mois ,  de  les  porter  en  rentes  à  la  ton- 
tine en  fournissant  moitié  en  argent.  Plusieurs  négociants 
ayant  eu  avis  de  l'arrivée  de  quantité  de  matières  d'argent 
qu'ils  n'avoient  pu  faire  porter  aux  Monnoies  avant  la  diminu- 
tion résolue  pour  le  1"  février,  on  leur  accorda,  par  cinq  ar- 
rêts, le  même  prix  qui  avoit  été  fixé  avant  le  1"  février,  et 
leurs  matières  furent  reçues ,  avec  profit  pour  eux ,  jusqu'au 
1"  janvier  1718. 

Enfin ,  au  mois  de  décembre  1712,  le  Roi ,  pour  avancer  la 
conversion  des  espèces  et  matières  qui  restoient  à  porter  aux 
hôtels  des  Monnoies ,  abandonna  le  profit  de  la  conversion ,  et 
ordonna ,  par  un  arrêt  du  6  décembre  1712,  que  les  anciennes 
espèces  et  matières  y  seroient  payées  sur  le  pied  de  toute  leur 
valeur. 

Les  ordonnances  pour  les  dépenses  de  l'année  1711  ont 
monté  à   264,012,881* 

Mais,  attendu  qu'entre  ces  ordon- 
nances, il  y  en  avoit  une  de   46,166,094 

pour  la  remise  des  exercices  précé- 
dents ,  qui  n'opère  ni  recette  ni  dépense 
actuelle,  laquelle  somme  il  faut  dé- 
duire, reste   217,847,787* 

C'est  à  quoi  se  trouvent  monter  toutes 
les  ordonnances  de  dépense  actuelle  pour 
l'année  1711. 

11  a  été  assigné  à  compte  desdiles  dé- 
penses, juscpi' au  3i  décembre  1718.  .  .  167,076,682* 

Partant,  il  restoit  à  assigner  en  1714 
et  1716  ,  pour  lesdites  dépenses   60,771,168*  («c). 


On  ne  détaille  point  tous  les  fonds  qui  ont  été  consommés 
pour  les  dépenses  des  deux  années  1711  et  1712,  afin  d'éviter 
une  explication  qui  seroit  trop  longue.  Si  on  souhaite  de  la 
voir,  on  la  trouvera  dans  les  volumes  qui  ont  été  faits  pour  cha- 
cune de  ces  années,  qui  contiennent  les  recettes  de  toute  nature 
et  pareillement  les  dépenses  ordonnées  et  faites  pendant  ces 
mêmes  années. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dépenses  de  l'année  171a 
ont  monté  à  la  somme  de   240,879,947* 

Les  sommes  assignées  jusqu'au  3i  décembre 
1718  montent  à   202,408,099 

Partant ,  restoit  à  assigner  pom-  lesdites  dé- 
penses ,  pendant  les  années  1714  et  1716,  la 
somme  de   87,976,848* 


ANNEE  1 


^3. 


On  a  vu ,  par  le  détail  des  expédients  de  finance  auxquels  on 
a  été  obligé  d'avoir  recours  pendant  les  années  précédentes , 
que  des  moyens  forcés  pour  fom'uir  à  des  dépenses  immenses 
épuisoient  toujours  de  plus  en  plus  les  ressources  de  l'État.  Ce- 
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pendant  la  guerre  continuoit  :  il  falloit  de  ne'cessitë  faire  de 
nouveaux  projets  pour  les  dépenses  de  la  campagne  de  171 3. 

On  avoit  fait  différents  arrangements  pour  donner  du  crédit 
aux  assignations,  en  exécution  de  la  déclaration  du  12  sep- 
tembre 1711,  dans  l'espéi-ance  d'une  paix  prochaine;  on  se 
proposoit  de  remettre  les  choses  dans  la  règle  ordinaire,  et  de 
faire  payer  par  les  gardes  du  Trésor  royal  directement  les 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  autres,  partie  en 
argent  ou  en  assignations ,  tant  sur  les  fonds  restant  libres  des 
années  1712  et  1718,  que  par  avances  sur  les  années  171^ 
et  1715. 

Ce  projet  ne  put  être  exécuté  entièrement;  on  fut  obligé 
d'avoir  recours  aux  banquiers  pour  continuer  de  faire  des  re- 
mises pour  le  payement  des  troupes  :  ils  prirent  occasion  de 
demander  des  escomptes  et  des  intérêts  sur  les  assignations  qui 
leur  avoient  été  remises  par  les  gardes  du  Trésor  royal. 

On  s'apphqua  à  chercher  les  moyens  d'éviter  cette  perte,  et, 
sur  un  édit  du  mois  de  janvier  1718,  portant  affranchissement 
des  tailles,  que  dans  la  suite  on  ne  jugea  pas  à  propos  d'exé- 
cuter, on  engagea  les  receveurs  généraux  de  faire  des  avances 
montant  à  9,608,820**,  dont  ils  oiit  été  remboursés  sur  leurs 
recouvrements  ordinaires. 

On  fit  convertir  les  assignations  données  aux  trésoriers  et 
aux  banquiers  en  billets  des  receveurs  généraux  pour  le  total , 
ou  pom*  les  deux  tiers  au  moins,  afin  d'éviter  les  escomptes  et 
les  gros  intérêts. 

On  avoit  fait  des  traités  pour  les  vivres  des  armées ,  et  on 
avoit  fait  déposer  dans  les  places  frontières  de  Flandres  deux 
cent  trente  mille  sacs  de  grains ,  et  à  proportion  en  Alsace  et  en 
Dauphiné. 

La  paix  avec  l'Angleterre,  les  Etats  d'Hollande,  le  roi  de 
Prusse  et  le  roi  de  Sicile  fut  signée  le  1 1  avril  ;  mais  la  guerre 
continuoit  avec  l'Empereur  et  l'Empire.  11  fallut  porter  toutes 
les  forces  sur  le  Rhin  :  on  prit  Landau  et  Fribourg  ;  mais  il 
fallut  faire  une  nouvelle  dépense  pour  faire  passer  en  Alsace  les 
blés  déposés  dans  les  magasins  de  la  frontière  de  Flandres ,  et 
en  acheter  du  côté  d'Alsace ,  pour  faire  subsister  plus  de  cent 
cinquante  mille  honmies  pendant  la  campagne. 

Il  faUoit  aussi  trouver  de  nouveaux  secours  d'argent  :  on 
ahéna  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Lyon  le  tiers 
des  droits  de  la  ferme  du  tiers-surtaux  et  quarantième  de  Lyon 
et  autres  en  dépendants,  moyennant  2,160,000**,  qui  furent 
payés  en  argent. 

La  création  de  5 00,000  **  de  rentes  sur  les  tailles ,  au  denier 
douze,  avoit  réussi ,  et  les  6,000,000  **  auxquels  montoit  le  prin- 
cipal avoient  été  payés  en  argent.  Cette  constitution  étoit  une 
espèce  d'emprunt  :  le  capital  devoit  être  remboursé  en  treize 
années.  On  avoit  engagé  le  clergé ,  en  1710  et  en  1711,  à 
faire  de  pareilles  constitutions  pour  le  rachat  de  la  subvention 
ou  capitation  et  du  dixième;  le  pubUc  s'étoit  porté  avec  em- 
pressement à  en  faii  e  l'acquisition.  Ces  raisons  déterminèrent 
à  faire  une  deuxième  aliénation  de  5 00,000**  sur  les  2  s. 
pour  Uvre  de  la  taille,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1718  : 
elle  fut  bientôt  remplie. 

On  en  fit  une  troisième  au  mois  de  décembre ,  qui  fut  rem- 
plie avec  empressement. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  tous  ces  expédients  étoient 


encore  éloignés  de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les  dé- 
penses. On  proposa  de  créer  1,260,000**  de  taxations  fixes  et 
héréditaires  à  prendre  sur  les  tailles,  pour  être  attribuées  aux 
officiers  des  bureaux  des  finances  et  des  élections,  aux  subdé- 
légués des  intendants  et  aux  maires  et  autres  officiers  des 
villes,  même  aux  syndics  et  aux  greffiers  des  rôles  des  tailles. 
Il  y  eut  un  édit,  au  mois  d'octobre  1718,  qui  en  ordonna 
la  création,  et,  sur  cet  édit,  il  se  fit  des  emprunts  pour 
1^,000,000**,  à  5  p.  0/0,  sur  les  billets  du  sieur  le  Gendre 
endossés  des  receveurs  généraux. 

La  paix  étoit  faite  avec  une  partie  des  puissances  ennemies , 
et,  quoique  la  guerre  continuât  avec  l'Empereur  et  l'Empire, 
on  espéroit  avec  raison  qu'elle  seroit  bientôt  terminée  et  que 
la  paix  deviendroit  générale.  Il  falloit  penser  à  deux  choses 
bien  différentes  :  soutenir  la  guerre,  et  travailler  aux  arrange- 
ments et  aux  projets  nécessaires  pour  rétablh-  les  finances  quand 
la  paix  seroit  conclue.  On  a  vu  les  principales  opérations  faites 
pour  soutenir  la  guerre;  voici  celles  qui  ont  été  commencées 
dans  le  cours  de  cette  année  dans  la  vue  de  rétablir  les  finances 
après  la  paix. 

Le  Roi  fit  cesser  l'aliénation  des  domaines.  La  hberté  du 
commerce  fut  rétabhe  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  les 
vaisseaux  de  cette  nation  furent  déchargés  du  droit  de  fret, 
qui  se  paye  à  raison  de  5o  s.  par  tonneau  du  port  des  vais- 
seaux. Le  Roi  supprima  le  doublement  des  droits  attribués  aux 
inspecteurs  des  boucheries ,  qui  montoit  à  8  **  par  bœuf,  et  pour 
les  autres  bestiaux  à  proportion.  II  supprima  aussi  le  double- 
ment des  inspecteurs  des  boissons,  qui  se  payoit  à  raison  de 
20  s.  par  muid. 

On  fit  des  fermes  des  premiers  droits  étabhs  avant  le  dou- 
blement ,  dont  le  produit  devoit ,  en  un  certain  nombre  d'an- 
nées, acquitter  toutes  les  finances  qui  avoient  été  payées  pour 
l'engagement  des  premiers  droits  et  du  doublement;  on  sup- 
prima le  doublement  des  péages,  qui  étoit  fort  à  charge  au 
commerce,  et,  pour  rembourser  les  assignations  tirées  sur 
deux  traités  qui  avoient  été  faits  pour  la  jouissance  du  double- 
ment des  péages,  on  fit  une  ferme  des  droits  sur  les  huiles, 
qui  avoient  été  ahénés ,  et  le  produit  en  fut  destiné  pour  acquit- 
ter les  assignations  restant  à  payer  du  traité  du  doublement 
des  péages  et  la  finance  de  l'ahénation  des  droits  sur  les 
huiles. 

Le  Roi  ordonna  une  diminution  de  8  **  sm'  le  prix  de  chaque 
minot  de  sel  vendu  dans  les  greniers  des  gabelles  de  France 
et  de  Lyonnois ,  et  de  Ao  s.  dans  ceux  de  Provence  et  Dauphiné  ; 
et  ce  à  commencer  du  1"  octobre  1718. 

Le  contrôle  des  actes  des  notaires ,  depuis  son  étabhssement, 
avoit  été  incertain  :  il  avoit  reçu  divers  changements;  en 
1708,  il  avoit  été  affermé  moyennant  2,200,000**  par  an, 
et  il  avoit  été  fait  une  avance  de  2,4oo,ooo**  en  faisant  le  bail. 
Cette  ferme  fut  aliénée  en  1710  pour  les  besoins  de  l'État. 
En  1718,  on  proposa  de  la  réunir  et  d'en  faire  un  bail  de 
8,000,000**  par  an  :  pour  le  remboursement  des  adjudicataires , 
on  créa  sur  la  nouvelle  ferme  1, 5  00, 000**  de  rentes  au  denier 
seize,  et  on  destina  900,000**  du  produit  de  la  ferme  pour 
faire  chaque  année  des  remboursements  des  capitaux. 

Tous  ces  arrangements  paroissoient  d'autant  plus  avanta- 
geux ,  qu'étant  faits  pendant  que  la  guerre  continuoit ,  ils  ne  eau- 
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soient  néanmoins  aucun  obstacle  aux  affaires  qui  avoienl  été 
laites  poiu-  soutenir  la  guerre,  et  qu'en  supprimant  ou  réunis- 
sant, on  trouvoit  dans  ia  matière  même  le  fonds  pour  rembour- 
ser ce  (jui  étoit  du  par  le  Roi  et  pour  augmenter  considéra- 
blement ses  revenus  après  l'acquittement  des  dettes. 

Les  l'entes  de  i'bôtel  de  ville  avoient  été  considérablement 
augmentées  pour  faire  le  fonds  nécessaire  pour  retirer  les  l)il- 
lets  faits  pour  le  service  de  l'Etat,  qui  donnoient  lieu  à  de 
grosses  usures  et  nuisoient  au  commerce. 

La  stérilité  de  l'année  1709  et  les  mauvaises  années  qui 
l'ont  suivie  ayant  causé,  comme  il  a  été  remarqué  précédem- 
ment, une  grande  diminution  sur  les  revenus  du  Roi,  on  ne 
put  continuer  comme  auparavant  le  payement  des  arrérages; 
on  ne  put  même  payer  que  six  mois  en  une  année,  en  sorte 
qu'il  étoit  dù  deux  années  à  la  fin  de  1718.  Le  Roi  jugea  à 
propos ,  pour  assurer  l'état  des  rentiers ,  de  diminuer  le  cours 
des  arrérages  et  d'en  rétablir  le  payement  tous  les  six  mois 
comme  avant  1709. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1718  ordonna  que  toutes  les  rentes 
de  l'hôtel  de  ville  seroient  converties  en  nouveaux  conti'ats  de 
rente  au  denier-  vingt-cinq ,  distinguant  les  rentes  acquises  à 
prix  d'argent  avant  le  1"  janvier  1702,  dont  le  principal 
est  conservé  en  entier,  et  les  deux  années  d'ai-rérages  jointes 
pour  former  le  capital  des  nouveaux  contrats.  A  l'égard  des 
rentes  acquises  depuis  le  mois  d'avril  1706,  comme  elles  pro- 
cédoient  des  billets  de  mounoie ,  billets  à  cinq  ans  et  autres  effets , 
l'édit  les  a  réduits  aux  trois  cinquièmes,  auxquels  on  joignit^ 
les  deux  années  d'arrérages.  Cet  arrangement  causa  un  gi'and 
murmure  ;  mais  il  a  été  exécuté  exactement ,  et  auroit  été  bien 
plus  difficile ,  si  on  avoit  attendu  que  la  paix  eût  été  générale. 
Il  a  produit  une  diminution  de  près  de  1/1,000,000^  de  fonds 
qu'il  auroit  fallu  payer  tous  les  ans  à  l'hôtel  de  ville;  il  a  as- 
suré le  sort  des  rentiers,  et,  par  le  retranchement  des  deux  cin- 
quièmes, il  a  produit  une  décharge  jiour  l'Etat  d'environ 
1 35,000,000 

Le  règlement  des  rentes  a  été  suivi  de  diverses  autres  ré- 
ductions et  a  servi  de  règle  et  de  base  h  ceux  qui  ont  suivi. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dépenses  de  l'année  1718 
ont  monté  à   211,697,672^ 

Les  sommes  assignées  jus([u'au  3i  dé- 
cembre 1718  montent  à   178,888,952 

Partant , restoit  k  assignera  la  (in  de  1718.  88,818,720** 


Les  sommes  assignées  pour  les  dépenses  de  1718,  pendant 

le  courant  de  l'année,  ont  monté  à   1/17,098,060** 

Celles  assignées  pom-  les  mêmes  dépenses 
dans  le  courant  de  l'aunce  171     à   81,285,892 

178,888,952** 

Le  détail  des  fonds  qui  ont  été  assignés  est  raj)porté  dans 
un  volume  fait  pour  en  avoir  une  connoissance  exacte,  et  pareil 
à  ceux  des  années  précédentes. 

ANXÉES  171/1  ET  1715. 

Il  n'y  a  point  eu  d'armées  en  campagne  en  171/1;  mais  la 


dépense  des  troupes  a  continué  pendant  toute  l'année  de  même 
que  pendant  les  années  précédentes.  Le  traité  conclu  à  Ras- 
tadt,  le  6  mars,  fut  suivi  du  congrès  tenu  à  Bade,  où  le  traité 
solennel  de  paix  entre  le  Roi ,  l'Empereur  et  l'Empire  fut  signé 
le  7  de  septembre,  et  les  ratifications  échangées  le  98  du 
mois  d'octobre  suivant. 

Pendant  toute  l'année,  il  fallut,  comme  dans  les  précé- 
dentes, sans  aucun  fonds  pi-ésent  et  par  industrie,  pourvoir  à 
la  dépense  des  trou])es  et  de  tout  l'Etat.  Le  seul  expédient  dont 
on  put  se  servir  pour  commencer  les  dépenses  de  l'année  fut 
de  faire  usage  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1718,  par  lequel  le 
Roi  avoit  ordonné  l'aliénation  d'un  sol  pour  livre  de  la  taille, 
et  par  lequel  il  avoit  été  attribué  1,260,000**  de  taxations  aux 
officiers  des  bureaux  des  finances  et  des  élections ,  et  à  plusieurs 
autres  officiers,  qui  dévoient  produire  une  finance  de 
i5, 000, 000**. 

Pom-  épargner  au  Roi  la  remise  du  sixième ,  et  aux  particu- 
liers les  a  s.  pour  livre  en  dehors  et  les  frais  ordinaires  des 
traitants,  S.  M.  agréa  de  mettre  ce  recouvrement  en  régie  par 
les  receveurs  généraux,  à  la  caisse  du  sieur  le  Gendre.  Pour 
procurer  des  fonds  plus  prômptement  et  par  avance ,  il  lui  fut 
ordonné  de  faire  des  billets  à  différentes  échéances ,  et  aux  re- 
ceveurs généraux  de  les  endosser.  Ils  ont  été  négociés  à  5  p.  0/0 
d'intérêt. 

On  engagea  les  receveurs  généraux  de  faire  une  avance  de 
1 2,56o,ooo**  sur  171/i. 

Les  billets  du  sieur  le  Gendre  endossés  par  eux  fuirent  aussi 
négociés  à  5  p.  0/0  d'intérêt. 

Ces  deux  parties  produisirent  un  crédit  de  99,000,000**. 

Au  mois  de  mars ,  le  Roi  fit  une  nouvelle  création  de  5  00,000** 
de  rente  sur  les  tailles ,  et  spécialement  sur  les  9  s.  pour  livre 
qui  avoient  été  imposés  par  trois  déclarations  de  1 708  ,  1 706 
et  1707,  avec  une  destination  de  800,000**  pour  faire  des 
remboursements.  Ç'a  a  été  la  quatrième  constitution  de  cette 
nature,  qui  produisit  prômptement  un  fonds  de  6,000,000**. 

Il  avoit  été  donné  plusieurs  assignations  depuis  la  déclara- 
tion du  7  octobre  1710;  il  en  restoit  d'autres  tirées  précé- 
demment pour  le  service.  Différents  particuliers  proposèrent 
de  prendre,  pour  le  remboursement  de  ces  assignations,  partie 
en  billets  du  sieur  le  Gendre  non  endossés  payables  en  argent 
à  diverses  échéances,  partie  eu  ses  billets  payables  en  pro- 
messes des  gabelles  et  en  rentes  viagères  au  denier  douze. 

Ces  propositions,  rapportées  au  Roi,  ayant  paru  avanta- 
geuses, il  fut  ordonné  au  sieur  le  Gendre  de  faire  ses  billets 
en  exécution,  payables  sans  intérêt. 

Il  étoit  dù  à  Madame  Royale  de  Savoie,  aux  électeurs  de 
Bavière,  de  Cologne,  aux  sieurs  Bernard  et  Hogguer,  et  à  divers 
banquiers.  Ils  proposèrent  de  les  assigner  sur  la  caisse  du  sieur 
le  Gendre.  Les  assignations  furent  tirées  par  le  Trésor  royal; 
I  le  sieur  le  Gendre  eut  ordre  de  faire  ses  billets  sans  intérêt, 
j  II  en  fit  d'autres,  pour  partie  de  ces  assignations,  payables  en 
promesses  des  gabelles  et  en  rentes  viagères. 

Le  sieur  de  Meuves,  banquier,  fit  une  avance  de  6,000,000** 
pour  les  troupes ,  pour  la  valeur  desquels  le  sieur  le  Gendre 
lui  fit  ses  billets  avec  intérêt. 

Plusieurs  autres  baïupiiers,  agents  de  change,  et  divers  par- 
ticuliers ayant  proposé  de  faire  des  avances  partie  en  argent  et 
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partie  en  assigiialions  lirées  depuis  la  dëclaialion  du  7  oc- 
tobre 1710,  on  en  fit  le  rappoi  t  au  Roi ,  et ,  suivant  ses  ordi-es , 
on  accepta  diH'érentes  propositions;  on  en  rejeta  un  j)ius  grand 
nombre,  parce  qu'on  n'accepta  que  celles  qui  parurent  les  plus 
avantageuses  pour  le  Roi  et  les  moins  utiles  aux  proposants. 
Le  Roi  même  s'expliqua  assez  nettement  sur  ces  ])roposilions, 
et  dit  que,  si  les  proposants  trouvoient  quelque  profit  sur  le 
papier,  c'étoit  au  moins  un  bien  pour  son  service  de  trouver 
de  l'argent  pour  les  dépenses,  et  d'acquitter  en  même  temps 
des  dettes. 

Il  faut  observer  qu'à  fégard  de  toutes  les  avances  faites 
partie  en  argent  et  partie  en  papier,  on  n'a  donné  les  intérêts 
que  pour  l'argent,  et  on  n'en  a  point  passé  pour  le  papier. 

On  se  proposoit  d'acqiulter  les  billets  du  sieur  le  Gendre 
non  endossés  des  fonds  qu'on  feroit  entrer  dans  sa  caisse,  et 
on  auroit  exécuté  ce  projet,  si  le  temps  et  les  conjonctures 
Tavoient  permis.  On  fit  entrer  dans  la  caisse  du  sieur  le  Gendi'e 
tous  les  fonds  dont  on  put  s'aider  pour  les  besoins  des  troupes 
et  de  rÉtat,  entre  autres  celui  de  1,600,000**  destiné  pour  le 
remboursement  des  payeurs  des  rentes,  et  qui,  étant  resté  inu- 
tile entre  les  mains  du  sieui"  de  la  Garde,  auroit  diminué  du 
tiers  par  les  rabais  indiqués  du  prix  des  espèces;  il  fut  em- 
ployé à  payer  les  gardes  du  corps  et  les  autres  troupes. 

Des  fermes  unies ,  un  million  fut  employé  pour  le  comptant 
du  Roi  et  autres  dépenses  pressées  et  privilégiées.  Et  si  on 
entre  dans  les  attentions  que  demandoit  la  situation  fâcheuse 
des  finances,  on  conviendra  de  deux  choses:  la  première, 
qu'étant  réduit  aux  seuls  emprunts  pour  la  manutention  de 
l'Etat ,  il  falloit  un  autre  canal  que  celui  des  gardes  du  Trésor 
royal  pour  faire  les  négociations;  la  seconde ,  qu'on  y  a  apporté 
toute  féconomie  et  tous  les  ménagements  possibles  par  rapport 
au  tenqis  et  aux  conjonctures  des  affaires  générales. 

On  peut  ajouter  que  cette  caisse  a  été  dirigée  avec  tant  de 
soin  et  d'arrangement,  que,  par  le  crédit  qu'on  luiavoit  donné, 
on  a  fourni  aux  dépenses  nécessaires  de  TEtat  depuis  le  1  "jan- 
vier 1710  jusqu'au  mois  d'avril  1715,  et  que  les  efforts 
qu'il  fallut  faire  pour  trouver  les  fonds  promis  et  qui  furent 
délivrés  à  la  fin  de  mars  1716,  pour  les  dépenses  qu'on  va 
expliquer,  dans  un  temps  oii  l'argent  connnençoit  à  être  fort 
j'essei-ré,  ont  été  la  cause  qui  a  fait  tomber  le  crédit  de  celte 
caisse,  qu'on  n'a  pu  relever  dans  l'espace  de  quatre  mois  qui 
se  sont  écoulés  jusqu'à  la  mort  du  Roi. 

Les  dépenses  extraordinaires  faites  aux  mois  de  mars  et  avril 
1715  pour  les  arrérages  du  subside  ordinaire  de  l'électeur  de 
Bavière   2,600,000** 

Celui  de  Cologne   900,000 

Le  subside  extraordinaire  de  Bavière  pour  le 
traité  de  171/i   2,000,000 

Le  subside  de  Suède   900,000 

5,700,000** 

Les  ordonnances  signées  par  le  Roi  pour  les  dépenses  de 

1714  ont  monté  i   2 1 3,599,680** 

Il  a  été  assigné  pendant  ladite  année   97,28^,9/18 

Partant,  reste  à  assigner   11 6,24/1,^89  ** 


Les  changements  arrivés  par  la  mort  du  Roi  n'ont  pas  per- 
mis de  rendre  le  travail  parfait  pour  l'année  1 7 1  /î  et  les  huit 
premiers  mois  de  1715,  tous  les  registres  ayant  été  remis  aux 
personnes  qui  ont  été  préposées  pour  l'administration  des  fi- 
nances. 

Les  dépenses  faites  et  ordonnées  par  le  feu  Roi  pendant  sept 
années,  commencées  le  1  "janvier  1708  et  finies  le  3i  décembre 
171/1,  ont  monté  à  la  somme  de   1,533,901,176** 

Ce  qui  revient,  année  commune,  à. .  .  .  919,098,027 

Les  revenus  ordinaires,  joints  au  dixième 
et  à  la  capitation,  n'ont  produit,  année  com- 
mune, déduction  faite  des  charges  ordinaires , 
que   75,000,000 

Sur  ce  pied,  il  manquoit  tous  les  ans,  pour 
remplir  toutes  les  dépenses   1/1/1,028,027** 

Pour  trouver  le  fonds  entier  des  sept 
années,  il  falloit   1,008,161,189 

Tous  les  expédients  d'avances  d'assignations  anticipées  sur 
les  années  à  venir,  le  bénéfice  de  la  refonte  des  monnoies,  le 
rachat  de  la  capitation  et  du  dixième  du  clergé ,  le  rachat  d'au- 
tres dixièmes,  l'affi-anchissement  des  capitations  de  diverses 
Compagnies  et  de  plusieurs  particuliex's ,  les  ahénations,  les 
constitutions  de  rentes,  les  traités  et  autres  expédients  de 
finances,  n'ont  pu  produire  que   691,660,868** 

Il  est  resté  dii  à  la  fin  de  171/1   3i6,58o,8i3 

En  exécution  de  la  déclaration  du  7  décembre  1715,  por- 
tant cpie  tous  les  billets  faits  pour  le  service  de"  l'Etat  seroient 
rapportés  pour  en  faire  la  vérification  et  la  liquidation,  les 
propriétaires  de  tous  ces  billets  les  ont  représentés  à  MM.  les 
commissaires  du  Conseil,  et,  pai*  la  récapitulation  de  tous  ceux 
qu'ils  ont  visés  depuis  le  90  décembre  1716  jusqu'au  3 1  jan- 
vier 1716,  il  s'est  trouvé ,  savoir  : 

En  promesses  de  la  Caisse 
des  emprunts   1/17,685,078**' 

En  billets  du   sieur  le 
Gendre   82,984,961 

En  ordonnances  sur  le 
Trésor  royal..'   999,989,882 

En  assignations  sur  idem.  81,955,006 

En  billets  de  l'extraonlinaire  des  guerres. .     59, 819,5 18 

En  billets  de  la  marine   8,960,695 


179,920,084** 


811,894,888 


Total   553, 094,680** 

11  faut  déduire  les  deux  derniers  articles  accolés,  attendu 
qu'ils  font  j)artie  des  ordonnances  ou  des  assignations  sur  le 
Trésor  royal,  et  que,  si  les  trésoriers  en  étoient  payés,  ils  ac- 
quitteroient  leurs  billets;  ci,  à  déduire   61,280,208** 

Parlant ,  il  ne  faut  compter  les  billets  visés 
que  pour   491,814,429 

Les  dettes  en  papier  qui  existoient  au  20  fé- 
vrier 1708  montoienth   489, 844, 661 

Ainsi ,  les  billets  faits  pour  le  service  de  l'Etat 
subsistant  au  1"  septembre  1715  n'excèdent 
les  dettes  en  papiei-s  reconnues  en  1708  que 
de  {sic)  8,970,861** 
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On  peut  môme  faire  une  observation  que ,  sur  les  3ï2 ,  a  8  ^ ,  96 1 
à  quoi  moulent  les  billets  du  sieur  le  Gendre,  il  y  en  a  pour 
près  de  4,000,000**  payables  en  rentes  viagères  ou  en  pro- 
messes des  gabelles. 

Il  s'ensuit  de  l'exposition  de  toiites  les  dépenses  faites  pen- 
dant sept  anne'es  : 

1  °  Qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les"  acquitter  entièrement. 

2°  La  comparaison  des  papiers  subsistant  au  1"  septembre 
1715  avec  ceux  qui  existoieut  au  1"  janvier  1708  prouve 
évidemment  l'économie  et  l'arrangement  avec  lesquels  les  fi- 
nances ont  été  administrées. 

3°  Les  dépenses  ont  été  plus  fortes  que  pendant  les  années 
précédentes  à  cause  de  la  stérilité  de  Tannée  1709. 

A"  La  gelée  des  oliviers,  des  noyers,  des  châtaigniers  et  des 
autres  arbres  portant  fruits  a  été  inestimable  pour  les  provinces 
qui  en  ont  souffert.  La  mortalité  des  bestiaux,  les  maladies 
populaires  et  les  débordements  des  rivières  ont  causé  des  pertes 
immenses.  Ces  accidents  avoient  mis  les  peuples  hors  d'état 
d'acquitter  toutes  les  impositions  ordinaires  et  extraordinaires. 
Le  feu  Roi,  en  étant  bien  informé,  jugea  qu'il  falloit  accorder 
des  décharges  d'une  partie  des  impositions;  on  les  a  expU- 
quées.  Outre  ces  décharges,  le  feu  Roi  fit  remettre  des  sommes 
d'argent  assez  considérables  aux  évêques  et  aux  intendants, 
pour  assister  les  pauvres.  Ces  décharges  et  les  fonds  remis  ont 
dinunué  d'autant  les  fonds  dont  on  avoit  besoin  poiu*  les  dé- 
penses de  l'Etat. 

5°  On  n'a  pas  laissé  d'éteindre  et  de  supprimer,  nonobstant 
ces  malheurs,  les  billets  de  monnoie  et  d'autres  papiers  et 
dettes  reconnues  au  1"  janvier  1708,  et,  après  avoir  soutenu 
la  dépense  de  sept  campagnes  remphes  de  mauvais  événements, 
il  ne  s'en  trouve,  au  1"^  septembre  1715,  que  poui*  une  somme 
presque  égale  au  1"  janvier  1708. 

6°  Toutes  les  dépenses  ordonnées  par  ie  Roi  ont  été  réglées 
sans  être  concertées  avec  ie  contrôlem*  général;  celles  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  pensions ,  entre  le  Roi  et  MM.  les 
secrétaires  d'État,  chacun  pour  leur  département.  Le  contrô- 
leur général  étoit  chargé  de  trouver  des  fonds ,  par  tous  moyens , 
pour  fournir  aux  dépenses. 

Etoit-il  maître  de  refuser  ou  d'abandonner  sa  place  ?  On  se 
rapporte  à  ceux  qui  ont  vu  de  près  le  gouvernement  passé  pour 
rendre,  siu"  cet  article ,  la  justice  qui  est  due  à  celui  que  le  Roi 
avoit  choisi  pour  un  si  pesant  et  si  difficile  ministère.  Une  ré- 
flexion bien  plus  forte,  et  à  lacjnelle  il  n'y  a  point  de  réplique, 
est  (jue  la  guerre  étoit  engagée  et  soutenue  par  des  ennemis 
fort  unis,  fort  aigris  contre  la  France,  et  dont  les  desseins 
n'étoient  pas  moindres  que  de  partager  le  royaume  et  d'en  faire 
un  ])ays  de  conquête  pour  eux.  On  sait  le  projet  qu'ils  avoient 
fait  (le  se  faire  un  chemin  au  travers  de  la  France  pour  forcer 
le  roi  d'Espagne  à  abandonner  ses  Etals. 

Le  voyage  de  M.  de  Torcy  à  la  Haye  et  les  conférences  de 
Gertruydenberg  avoient  fait  connoître  à  toute  l'Ei^rope  les  des- 
seins, des  ennemis  et  l'impossibilité  où  on  étoit  alors  de  faire  la 
paix.  11  falloit  donc,  de  nécessité,  soutenir  la  guerre.  L'é|)uise- 
ment  du  royaume  étoit  connu;  on  n'avoit  ni  assez  de  moyens 
différents  à  choisir  pour  la  soutenir,  ni  assez  de  temps  pour 
délibérer;  à  peine  avoit-on  celui  d'agir  et  de  meltr*  en  œuvre 
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lous  les  moyens  qui  pouvoient,  sans  violence,  produire  de 
l'argent. 

Le  salut  de  l'Etat  consistoit  uniquement  à  faire  la  paix.  Elle 
a  été  heureusement  et  glorieusement  conclue ,  contre  toute  sorte 
d'espérance,  et,  bien  loin  de  blâmer  quelques  moyens  que  la 
force,  la  nécessité  ont  obligé  de  mettre  en  usage,  ne  doit-on 
pas  louer  des  ministres  qui ,  dans  des  temps  si  mallieureux  et 
dans  un  état  si  chancelant ,  ont  eu  assez  de  courage  pour  n'être 
pas  effrayés  et  pour  continuer  des  efforts  vifs  et  redoublés ,  qui 
ont  enfin  produit  cette  paix  aussi  nécessaire  que  désirée? 

(Archives  nationales.  Papiers  du  Contrôle 
général,  C  1908.) 


IX. 

INTERROGATOIRE  DE  LA  VEUVE  LAFONTAINE. 

L'an  mil  sept  cent  seize,  le  dix-neuf  févi-ier,  huit  hém-es  du 
matin,  au  greffe  criminel  de  la  Cour,  par-devant  nous,  Thomas 
Dreux,  conseiller  du  Roi  en  sa  Cour  de  parlement,  grande 
chambre  d'icelle ,  commissaire  en  cette  partie ,  assisté  de  Pierre- 
Claude  Amyot,  greffier  criminel  de  la  Cour,  suivant  l'arrêt  du 
jour  d'hier  rendu  à  notre  rapport  sur  le  vu  du  procès  criminel 
instruit  au  Ghâtelet  contre  Jeanne-Marie  d'Outerbourg ,  veuve 
Lafontaine,  et  autres,  jugé  par  sentence  définitive  du  i4  no- 
vembre 1715,  sur  la  requête  de  ladite  Jeanne-Marie  d'Outer- 
bom-g  et  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du  Roi ,  par 
lequel  arrêt  auroit  été  ordonné  que  ladite  Marie-Jeanne  d'Ou- 
terboiu-g  seroit  entendue  par-devant  nous  dans  les  déclarations 
qu'elle  peut  avoir  à  faire,  pom-,  ce  fait,  lesdites  déclarations 
communiquées  au  procureur  général  du  Roi  et  vues ,  être  or- 
donné ce  que  de  raison  : 

A  vous  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais 
ladite  Jeanne-Marie  d'Outerbourg.  Après  serment  par  elle  fait 
de  dire  vérité,  lecture  à  elle  faite  dudit  arrêt  : 

A  dit  se  nommer  Jeanne-Mai-ie  d'Outerbourg,  veuve  de  Ma- 
thieu de  Lafontaine ,  écuyer,  chevaher  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  capitaine  d'une  compagnie  franche  de  cent 
hommes  entretenue  pour  le  service  du  Roi,  âgée  d'environ 
quai-ante-sept  ans,  demeurant  avant  sou  emprisonnement  sui' 
le  quai  Maiaquais,  maison  de  la  dame  Dorai; 

Laquelle  nous  a  dit  et  déclaré  qu'en  l'année  1710,  elle  étant 
veuve  du  sieur  Mathieu  de  Lafontaine,  ayant  quatre  enfants, 
qui  étoient  des  filles,  le  Roi  ayant  eu  la  bonté  d'accorder  une 
pension  de  3oo*  à  elle,  déclarante,  en  considération  des  ser- 
vices de  défunt  son  mari ,  de  laquelle  il  étoit  dû  à  elle,  déclarante , 
une  année  vers  la  fin  de  ladite  année  1710,  auquel  temps, 
pour  s'en  faire  payer  plus  aisément  attendu  la  difllcidté  que 
l'on  avoit  d'être  payé  des  trésoriers,  elle  en  écrivit  à  M.  Des- 
maretz,  ci-devant  ministre  et  conliolem-  général  des  finances, 
qui  eut  la  bonté  de  donner  ordre  pour  (ju'elle  fut  })ajée;  et  de- 
puis laquelle  année,  ledit  sieur  Desmaretz  eut  la  bonté  de  lui 
donner  des  ordres  pour  payer  (juelques  ordonnances  à  des  amis 
d'elle,  déclarante;  ([u'enti-e  lesdites  ordonnances,  le  sieur  Thi- 
bault Baurg,  demeurant  chez  le  nonuné  Allais,  maître  écrivain 
au  coin  du  quaiPeletier,  pria  elle ,  déclarante ,  de  le  faire  payer 
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de  deux  ordonnances  de  Aoo**  chacune;  et,  ponr  y  pai'venir, 
elle,  déclaranle,  alla  à  Fontainebleau,  où  elle  parla  audit  sieur 
Desmaretz,  contrôleur  général,  lequel  donna  à  la  déclarante 
un  ordre  pour  le  payement  desdits  deux  ordres;  et  elle,  décla- 
rante ,  de  reloui'  à  Paris ,  voulant  donner  au  sieur  Baurg  ledit 
ordre  de  M.  Desniarotz,  il  se  trouva  que  lesdites  deux  ordon- 
nances avoient  été  négociées;  disant  ledit  Baurg  qu'il  avoit  été 
en  besoin  d'argent;  mais,  ledit  Baui'g  ayant  encore  une  pareille 
ordonnance  de  800*^,  à  la  prière  dudit  Bam-g,  la  déclarante 
alla  trouver  M.  Desmaretz,  qui  étoit  de  retour  à  Versailles,  et, 
la  déclarante  lui  ayant  représenté  que  son  premier  ordre  étoit 
<lemeuré  inutile  parce  que  lesdites  deux  ordonnances  avoient 
été  négociées  ,  à  i'instaut  M.  Desmaretz  fit  délivrer  à  elle,  décla- 
rante, un  ordre  poiu*  faire  payer  ladite  ordonnance  de  800^; 
€n  conséquence  duquel  ordre ,  elle ,  déclarante ,  fut  au  bm  eau  de 
M.  Bertin,  qui  donna  à  la  déclarante  le  montant  dudit  ordre  de 
800**  :  cela  si  viai,  que,  sur  le  registre  dudit  sieur  Bertin,  le 
nom  de  la  déclarante  doit  s'y  trouver  écrit; 

Que,  depuis  ce  temps,  ledit  siem*  Desmaretz  a  fait  payer  à  la 
prière  d'elle ,  déclarante ,  plusieurs  ordonnances  de  pensions  sur 
le  Trésor  royal,  lesdites  ordonnances  depuis  600*^  jusqu'à 
•j,ooo^; 

Que,  dans  la  même  année  1711,  plusieurs  personnes  ayant 
demandé  à  elle,  déclarante,  si  elle  ne  pou  voit  point,  pai-  son 
crédit,  leur  faire  payer  des  billets  de  gabelles  et  de  subsistance, 
elle,  déclarante,  leur  dit  qu'elle  verroit;  et,  de  fait,  elle  alla 
trouver  M.  Desmaretz ,  à  qui  elle  en  fit  la  proposition,  et  M.  Des- 
maretz lui  répondit  que  cela  étoit  très  difficile ,  et  sm'lout  avec 
une  femme,  qui,  pour  l'ordinaire,  n'a  point  de  secret,  et  qu'en 
considération  des  services  du  mari  d'elle,  déclarante,  il  feroitce 
qu'il  pourroit  pour  lui  faire  plaisir  :  ce  qui  a  fait  qu'elle,  dé- 
clarante ,  a  commencé  à  l'ecevoir  des  billets  de  gabelles  et  de  sub- 
sistance ,  dont  elle  faisoit  ses  billets  ; 

Que,  la  première  semaine  d'après  la  Quasimodo  de  l'année 
1712,  elle  porta  à  M.  Desmaretz ,  pom"  la  première  fois ,  eu 
billets  de  subsistance,  pom-  environ  70,000^,  et  a  ainsi  con- 
tinué de  porter  à  M.  Desmaretz,  de  temps  en  tenq)s,  des  billets 
de  subsistance  et  de  gabelles,  et  ce  jusqu'au  2' février  1715, 
un  mois  avant  l'emprisonnement  d'elle,  déclai'ante; 

Que  M.  Desmaretz  étoit  convenu  avec  elle,  déclarante  ,  qu'elle 
prendroit  Icsdits  billets  de  subsistance  à  quarante-cin(|  de  perte 
et  les  billets  de  gabelles  à  vingt  de  perte;  que  M.  Desmaretz 
envoyoit  à  elle,  déclarante,  en  sadite  maison,  quai  Malaquais, 
l'argent  ({ui  étoit  nécessaire  pour  acquitter  aux  échéances  les 
billets  d'elle,  déclarante;  que  les  porteurs  dudit  argent  disoient 
seulement:  «Voilà  pour  acquitter  une  telle  dette i-; 

Que,  vers  le  mois  d'août  171 4,  M.  Desmaretz  n'ayant  point 
envoyé  à  elle,  déclarante,  en  son  temps  fargent  qui  devoit  être 
payé  au  mois  d'octobre  suivant ,  il  vint  chez  eUe ,  déclarante ,  un 
porteur  avec  des  sacs  d'argent;  et  puis,  une  demi-heure  après ,  il 
vint  un  monsieur  à  elle  inconnu,  suivi  de  deux  laquais  portant 
la  livrée  de  M.  Desmaretz  ;  que  ledit  monsieur  éloil  de  grandeur 
enli-e  les  deux  tailles,  visage  pâle,  ovale,  plus  maigre  (|ue 
gras,  habillé  de  noir,  l'épée  au  côté,  perruque  cliùtain-bruu; 
que  ledit  monsieur  porloit  trois  sacs  d'or,  et  dans  chacun  <les- 
(piels  il  y  avoit  mille  louis,  qu'il  donna  à  elle,  déclarante,  lui 
disant  que  c'éloit  pour  pajer  les  mémoires  qu'elle  devoit  avoir 
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de  tel  temps.  Et  ledit  même  monsieur  vint  encore  par  deux  fois 
chez  elle,  déclarante,  depuis  la  fin  dudit  mois  de  novembre  jus- 
qu'en décembre,  et,  à  chacune  desdites  fois,  apporta  à  elle,  dé- 
clarante ,  deux  sacs  de  mille  louis  chacun ,  et  dit  que  c'étoit  pour 
payer  les  mémoires.  Et  jusqu'au  .Bo'  novembre  dudit  an  171^, 
il  a  toujours  été  apporté  à  elle,  déclarante ,  de  fargent  de  la  part 
de  M.  Desmaretz  poui-  payer  les  billets  qu'elle ,  déclarante ,  lui 
avoit  remis  à  f ordinaire,  étant  convenu  entre  eUe  et  M.  Des- 
maretz, suivant  que  iM.  Desmaretz  lui  dit,  de  lui  venir  parler 
à  mesure  qu'elle  avoit  des  effets  amassés;  el  pour  que  ])ersonne 
ne  s'aperçût  de  rien,  lorsqu'elle,  déclarante,  parloit  audit  sieur 
Desmaretz ,  elle  lui  présentoit  par  manière  de  placet  les  billets , 
entre  lesquels  elle  mettoitson  compte  ou  bordereau,  en  lui  di- 
sant seulement:  (t  Monseigneur,  je  vous  supplie  d'avoir  égard  à 
ce  que  j'ai  fhonneur  de  vous  remontrer ^i;  et  la  déclai-ante  en- 
suite s'en  retournoit  ;  et  que ,  quelques  jom-s  ensuite ,  elle  recevoit 
par  la  poste  ordinaire  une  lettre  de  M.  Desmaretz ,  par  laquelle 
il  marquoit  qu'il  avoit  trouvé  le  mémoire  ou  bordereau  bon , 
ainsi  que  l'on  peut  voir  par  dix  lettres  qu'elle  nous  représente, 
lesquelles  elle  a  seulement  recouvi-ées,  ayant  brûlé  toutes  les 
autres,  lesdites  dix  lettres  sans  signatures  ni  suscription,  en 
date  des  20  septembre,  2,  12  et  3o  octobre,  18  novembre, 
5  et  25  décembre  1714,  5  et  20  janvier  et  10  février  ijiB; 
et  ont  été  lesdites  dix  lettres  missives  de  nous  et  de  la  décla- 
rante paraphées  ne  vanenliir,  et  sont  restées  annexées  au  pré- 
sent procès-verbal  ; 

Que,  depuis  ledit  jom*  du  3o  novembre  171 4,  elle  a  continué 
de  recevoir  des  billets,  lesquels  elle  a  portés  à  M.  Desmaretz 
jusqu'au  2  février  1715  ,  et  que  tous  les  billets  qu'elle  a  portés 
au  sieur  Desmaretz  depuis  ledit  jour  du  3o  novembre  1714 
jusqu'audit  jom-  du  2  février  1715,  étant  tous  de  gabelles, 
sans  aucun  de  subsistance,  montoientàla  sonnnede  2,4/17,000**; 
lesquels  billets  sont  restés  entre  les  mains  de  AI.  Desmaretz, 
sans  qu'il  lui  en  ait  renvoyé  le  montant  en  ai'gentaux  termes  de 
leurs  conventions,  et  que  ce  montant  en  argent  est  la  somme  de 
1,988,000**,  laquelle  somme  appai'tient  aux  personnes  qui  ont 
donné  à  elle,  déclarante ,  leursdits  billets  des  gabelles,  lequel 
manque  de  payement  est  cause  du  procès  qu'on  lui  fait  aujour- 
d'hui; et  que,  dans  fespérance  que  M.  Desmaretz,  qui  a  tous 
lesdits  billets,  lui  rendroit  ladite  somme  de  1,958,600**,  elle  a 
gardé  le  secret  auquel  M.  Desmaretz  l'avoit  engagée  jusqu'à  ce 
présent  jour,  et  même  a  payé  jusqu'au  dernier  fonds  de  ce  qui 
apparlenoit  à  elle  de  Gharante(?)  et  à  ses  enfants; 

Que,  dans  les  interrogatoires  qu'elle  a  subis  au  Châtelet ,  pom- 
d'autant  mieux  garder  le  secret  et  ne  le  point  fairé  deviner, 
elle  a  dit  avoir  mis  tous  les  billets  de  gabeUes  entre  les  mains  de 
deux  personnes,  fp.xoique  ce  soit  M.  Desmaretz  seul  qui  les  a 
et  les  lui  relient  indûment;  qu'elle  déclare  aujourd'hui  le  secret, 
et  qu'elle  ne  l'auroit  pas  encore  fait,  si  ce  n'est  que,  depuis 
qu'elle  est  en  la  Conciergerie  du  Palais ,  elle  a  écrit  à  M.  Des- 
maretz (juatre  ou  cinq  lettres,  desquelles  elle  n'a  reçu  aucune 
ix'ponse,et  lui  en  a  même  fait  rendre  par  d'autres  particuliers, 
auxquels  il  a  donné  de  mauvaises  réponses  :  lescjucis  particu- 
liers sont  le  siem*  marquis  d'imécourt,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  et  le  sieui-  marquis  d'Achy,  tous  deux  créan- 
ciers de  la  déclarante;  lesquels,  le  16  décembre  dernier,  tous 
deux  ensendde,  portèrent  à  M.  Desmaretz  une  leKre  d'elle,  dé-- 
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claranle,  dans  laquelle  elle  lui  inarquoit  quelle  étoit  fort  sur- 
prise de  voir  <(u  il  avoit  eu  le  cœur  de  la  voir  dans  la  peine  et 
de  laisser  venir  jusqu'à  un  jugement  sans  la  satisfiiire,  et  qu'il 
ne  seroit  pas  juste  qu'elle  përîl  pendant  qu'il  lui  devoil;  que  le 
temps  pressoit,  et  qu'il  étoit  temps' d'y  songer.  Ne  se  souvient 
pas  du  surplus  de  ladite  lettre; 

Que,  le  sieur  d'Acliy  étant  venu  seul  en  la  Conciergerie  voir 
la  déclarante,  il  lui  a  dit  que  M.  Desmaretz,  après  avoir  lu  la 
lettre  de  la  déclarante,  avoit  répondu  qu'il  ne  la  connoissoil  pas; 
qu'il  venoit  tant  de  dames  à  son  audience,  qu'il  ne  la  remettoit 
pas;  qu'il  pouvoit  lui  devoir  comuïe  il  devoit  à  plusieurs  autres, 
ou  bien  qu'elle  pouvoit  avoir  acheté  quelques  contrats  sur  ses 
biens  :  si  cela  étoit,  qu'il  tâcheroit  de  la  payer  par  lui  ou  par  ses 
parents ,  s'il  n'en  avoit  pas  ; 

Que  le  sieur  d'Achy  a  reporté  une  seconde  lettre  d'elle,  dé- 
clarante, à  M.  Desmaretz,  par  laquelle  elle  lui  marque  qu'elle 
croit  qu'il  ne  doit  pas  se  plaindre  d'elle  après  avoir  gardé  le 
secret  aussi  longtemps,  et  qu'elle  croit  qu'il  n'y  auroit  personne 
au  inonde  qui  eût  souffert  pendant  un  an  ce  qu'elle  a  souffert, 
et  qu'elle  n'avoit  encore  parlé  à  aucune  personne  cpi'auxdits 
sieurs  d'Iniécourtetd'Acliy,  et  que  ces  deux  personnes  sont  fort 
secrètes ,  tous  les  deux  intéi-essés  dans  l'affaire ,  et  M.  le  mar- 
(juis  d'Achy  parent  du  gendre  de  la  déclarante,  et  que  s'il  ne 
vouloit  point  absolument  être  connu  dans  cette  affaire-là,  qu'il 
n'étoit  point  sans  amis  ou  quekjue  confident  pour  faire  tenir  à 
elle,  déclarante,  de  l'argent  par  une  main  tierce;  et  s'il  ne  pou- 
voit pas  le  tout,  qu'il  tâchât  de  faire  ce  qu'il  pourroit  pour  le 
présent;  qu'elle  tâcheroit  de  s'accommoder  avec  ses  créanciers 
pour  le  reste,  et  que,  puisqu'il  ne  vouloit  pas  êli-e  connu,  il 
auroit  pu  prendre  la  peine  de  venir  à  quatre  pas  de  la  Concier- 
gerie, en  inconnu,  demander  le  concierge,  et  qu'on  l'auroitfait 
entrer  sans  que  personne  sût  que  ce  fût  lui.  Et  ne  se  souvient 
du  surplus  de  sa  lettre  ; 

Que  le  sieur  d'Achy  est  revenu  trouver  la  déclarante  et  lui 
a  dit  qu'ayant  donné  cette  seconde  lettre  à  M.  Desmaretz,  la- 
quelle ayant  lue,  il  lui  avoit  répondu  qu'il  ne  connoissoit  point 
la  déclarante,  ajoutant  :  a  Mais  pourquoi  ne  la  laisse-t-on  pas 
sorth"?  Je  pourrois  peut-être  la  connoître,  m'accommoder  avec 
elle,  si  je  lui  dois.n  Et  dit  ensuite  qu'il  savoit  bien  qu'elle,  dé- 
clarante, étoit  arrêtée  et  qu'un  des  créanciers  de  la  déclarante 
étoit  venu  lui  solliciter  une  lettre  de  cachet  devant  son  empri- 
sonnement :  de  laquelle  réponse  il  s'ensuit  que  M.  Desmaretz 
la  connoissoit  donc  bien;  que  ledit  sieur  d'Achy  lui  dit  encore 
que  M.  Desmaretz  lui  avoit  répondu  qu'il  n'avoit  jamais  manié 
aucuns  billets  de  gabelles  et  de  subsistance  :  lequel  fait  elle  dé- 
clare être  faux ,  pai  ce  que  plusieurs  autres  personnes  ont  eu  af- 
faire avec  M.  Desmaretz ,  desquelles  elle  indiquera  les  noms , 
qu'elle  a  quelque  part  dans  un  mémoire. 

Ajoute  cjue,  depuis  lesdites  deux  lettres,  il  est  venu  en  la 
Conciergerie  un  homme,  à  eUe  inconnu,  vêtu  de  noir,  avec  un 
manteau  rouge ,  peiruque  blonde ,  qui  l'ayant  demandée,  lui  a 
dit,  dans  le  cabinet  des  guichets,  qu'il  venoit  delà  part  d'un  de 
ses  amis  qui  l'envoyoit  pour  dii-e  à  la  déclarante  c[ue  la  per- 
sonne (pie  je  sa  vois  bien  avoit  dit  à  son  ami  que,  dans  une 
quinzaine  de  jours,  il  pourroit  me  Aiire  plaisir  pour  me  tirer 
d'embarras;  et  que  cependant  elle  n'a  rien  vu  depuis  cela. 


DES  FINANCES. 

Et  a  dit  ne  se  pas  souvenir  quant  à  présent  s'il  y  a  d'autres 
circonstances. 

Lecture  faite  de  la  susdite  déclararation ,  a  dit  qu'elle  y  per- 
siste, comme  étant  véritable,  et  a  signé. 

Sijnc  :  Amvot,  greffier. 
( Bibliothrque  natiouaic,  ras.  Lancolot  65,  ("  116-119.) 


X. 

MÉMOIRE  SUR  LES  FINANCES. 

Janvier  1717. 

Par  é(Ut  du  mois  de  décembre  1661,  le  feu  Roi  établit  une 
Chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  finances  depuis 
i635. 

I  Par  édit  du  mois  de  décembre  i665,  cette  Chambre  a  été 
supprimée  et  abolie ,  et  les  financiers  déchargés  de  toutes  re- 
cherches en  ])ayant  les  taxes  qui  seroient  comprises  dans  les 
rôles  du  Conseil,  et  il  leur  fut  permis  par  cet  édit  d'entrer 
dans  toutes  les  charges  d'épée ,  celles  des  premières  Compagnies 
de  judicature  et  de  finances,  nonobstant  tous  arrêts  contraires. 

L'étabhssement  de  celte  Chambre  de  justice  a  paru  avoir 
plus  de  fondement  et  de  prétexte  qu'aucune  autre. 

Le  Roi  sortoit  de  minorité,  [lendanl  laipielle  on  avoit  dis- 
sipé tous  ses  revenus,  les  domaines  aliénés  à  vil  prix,  les 
formes  et  les  tailles  abandonnées,  diminuées  et  consonunées 
pour  le  payement  des  rentes  aliénées  au  denier  trois,  quatre, 
et  au  plus  au  denier  huit;  les  parties  casuelles  sans  produit, 
par  un  grand  nombre  de  chai'ges  créées  héréditaires,  dont  les 
gages,  augmentations  de  gages  et  taxations,  employés  dans 
les  états  du  Roi  pour  une  finance,  consommoient  presque  les 
revenus ,  qui  étoient  aussi  diminués  par  toutes  sortes  d'exemp- 
tions et  de  privilèges;  les  remises  des  receveurs  généraux  et 
des  traitants  au  tiers  du  produit,  dont  l'on  ne  conqitoit  pas  de 
l'e.xcédent,  qui  étoit  encore  consommé  par  des  prêts,  surpréts 
et  non-valeiu-s ,  et  payé  en  billets  de  l'Epargne. 

M.  Colbert,  qui  étoit  pour  lors  chargé  des  finances,  fit 
connoître  au  Roi  que  ce  mal  procédoit  de  la  trop  grande  au- 
torité des  surintendants,  du  trop  grand  nombre  de  contrôleurs 
généraux,  d'intendants  des  finances  et  des  provinces,  tréso- 
riers de  l'Épargne,  et  autres  chargés  de  l'administration  des  fi- 
nances, intéressés  avec  les  financiers.  Il  proposa  au  Roi  de 
supprimer  tous  ces  officiers  et  d'établir  le  Conseil  royal  des 
finances,  et,  sur  ce  fondement  solide,  il  rétablit  les  finances 
comme  il  les  a  laissées  par  sa  mort  en  i683  :  les  revenus  suffi- 
sants et  proportionnés  aux  dépenses,  dans  lesquelles  il  n'y  avoit 
pas  20,000,000^^  de  charges,  y  compris  8,000,000**  de 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  au  denier  dix-huit. 

Cet  arrangement,  qui  doit  servir  de  règle  et  de  base  pour 
l'administration  des  finances,  coûta  vingt  années  de  travail  à 
M.  Colbert,  pendant  lesquelles  il  s'appliqua  particulièrement 
à  rétabhr  le  crédit  et  la  confiance  ({uMI  avoit  perdus  par  réta- 
blissement de  la  Chambre  de  justice  sans  en  tirer  le  secours 
(pi'ils'étoit  proposé  :  ce  qui  donna  lieu  de  croire  qu'il  ne  l'avoil 
établie  que  pour  perdre  M.  Fouc((uet. 
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Les  finances  sont  demeiu-ées  dans  l'ordre  que  M.  Colbert  les  i 
avoil  laissées  jusfjuen  1689,  sans  que  l'on  ait  trouvé  de  pré- 
texte de  rien  demander  aux  linanciers  que  des  avances  pour 
soutenir  les  dépenses  dans  des  temps  incertain^. 

La  première  guerre  étant  survenue,  M.  de  Pontchartrain , 
dans  l'espérance  d'une  paix  prochaine,  se  flatta  de  la  soutenir 
par  des  créations  de  charges ,  augmentations  de  gages ,  rentes 
et  autres  moyens  qui  consonuiièrent  partie  des  revenus,  et 
enfin  par  l'établissement  de  la  capitation ,  qui  ne  produisit  pas 
ce  qu'on  en  espéroit.  ! 

La  paix  étant  foite  en  1697,  et  M.  de  Chamillart  étant  fait 
contrôleur  général  en  1699,  il  n'imagina  pas  d'autre  moyen, 
pour  rétablir  les  revenus  du  Roi  consommés  pendant  les  huit 
années  de  guerre,  que  de  taxer  les  financiers.  Les  inconvénients 
ordinaires  et  les  suites  d'une  Chambre  de  justice  ayant  été  exa- 
minés au  Conseil,  l'on  crut  qu'il  étoit  plus  convenable  de  se  ré- 
duire à  demander  aux  traitants  la  moitié  de  leurs  remises  et 
profits  dans  les  affaires  extraordinaires  :  ce  qui  fut  exécuté  par 
l'édit  de  1700,  avec  une  espèce  de  règle  et  de  proportion,  et 
ne  produisit  pas  néanmoins  ce  qu'il  en  avoit  espéré. 

L'on  ne  trouva  pas  de  prétexte  de  comprendre  dans  cet  édit 
les  fermiers  généraux ,  les  receveurs  généraux ,  trésoriers  et  au- 
tres couqjtables,  muuitionnaires ,  étapiers,  fournisseurs,  enli'e- 
preneurs  et  autres  financiers,  qiu'en  furent  déchargés  ou  excep- 
tés par  l'édit  de  1701  et  autres  déclarations  particuUères. 

Ces  taxes  cependant  donnèrent  un  si  grand  discrédit  au  mi- 
nistère de  M.  Chamillart,  que,  la  seconde  guerre  ayant  été  dé- 
ciai'ée  en  1701,  il  fut  obUgé,  pour  la  soutenir,  de  se  servir  des 
mêmes  moyens  qu'il  avoit  blâmés  dans  son  pi-édécesseur,  de 
forcer  les  financiers  de  rentrer  dans  les  traités  des  affaires  ex- 
traordinaires pour  y  donner  du  crédit,  de  rétablir  la  capita- 
tion, de  faire  les  billets  de  monnoie,  promesses  à  cinq  ans,  de 
tirer  des  assignations  d'avance  sur  les  revenus ,  de  faire  la'ré-  I 
forme  des  monnoies,  et  demander  des  avances  par  les  rece- 
veurs généraux. 

Tous  ces  moyens  ne  rétablirent  pas  la  confiance  perdue;  le 
discrédit  augmenta  par  le  manque  de  produit  nécessaire  aux 
dépenses  et  les  mauvais  événements  de  la  guerre  :  ce  qui 
obligea  M.  Chamillart  de  supplier  le  Roi  de  mettre  M.  Des- 
maretz  en  sa  place,  ce  qu'il  fit  sur  la  fin  de  l'année  1708. 

M.  Desmaretz  crut  qu'il  étoit  préalable  de  reconnoître  fétat 
où  étoient  pour  lors  les  finances.  11  en  rendit  compte  au  Roi  et 
lui  fit  connoître  la  difiiciUté  de  continuer  la  dépense  de  la 
guerre,  qui  augmenta  par  la  disette  de  f année  1709  et  les 
inondations,  qui  causèrent  la  mortalité  d'hommes  et  de  bes- 
tiaux qui  firent  abandonner  les  domaines  et  cesser  la  culture 
des  teiTes. 

Et  voyant  que  tous  les  moyens  dont  on  s'étoit  servi  dans 
les  deux  précédents  ministères  n'étoient  plus  praticables ,  il  en 
proposa  d'autres  au  Roi ,  qu'il  crut  plus  convenables  : 

La  suppression  et  conversion  en  rentes  sm*  la  Ville  des  assi- 
gnations tirées  d'avance  sur  les  revenus ,  des  billets  de  monnoie , 
promesses  à  cinq  ans,  billets  de  fextraordinairc  des  guerres  et 
autres  papiers  qui  empêchoient  la  ciixulation  de  fargent,  dont 
une  partie  fut  consommée  dans  la  refoute  des  espèces,  le  ra- 
chat du  prêt  et  annuel,  et  taxations  attribuées  aux  officiers 
comptables. 


I  Étant  débarrassé  de  tous  ces  papiers  par  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  1710,  par  la([uelle  on  rentra  dans  une  partie 
du  produit  des  inqiositions  des  années  1711,  1713  et  171 3, 
on  établit  le  dixième  des  biens -fonds,  le  rachat  du  prêt  et 
annuel;  on  créa  des  rentes  tournantes  sur  le  clergé,  les  9  s. 
pour  livre  de  la  taille  et  sur  la  feruie  du  contrôle  des  actes  des 
notaires,  et  l'on  mit  tous  ces  fonds  en  régie,  pour  en  tirer  tout 
le  produit  au  profit  du  Roi  sans  remises  ni  augmenter  les 
charges  de  FEtat. 
!  Par  tous  ces  moyens ,  le  produit  des  impositions  de  1 7 1 4 , 
1715  et  partie  de  1716,  le  retranchement  des  rentes  sur  la 
Ville  et  réduction  au  denier  vingt-cinq ,  on  est  parvenu  [  à  suffire  ] 
aux  dépenses  les  plus  nécessaires  jusqu'à  la  mort  du  Roi,  au 
mois  de  sej)tembre  1718,  avant  laquelle  M.  Desmaretz  avoit 
rendu  conqite  de  la  situation  des  finances  à  la  paix  et  proposé 
les  moyens  de  les  rétablir. 

Le  projet  étoit  de  remettre  les  revenus  et  les  dépenses 
comme  ils  étoient  en  168 3,  et  de  payer  les  dettes  de  l'État  en 
plusieurs  années.  Il  avoit  fait  faire  une  l'econnoissance  de  ces 
dettes  de  toute  nature,  et  il  avoit  fait  rendre  des  édits  et  des 
déclarations  pour  en  actpiitter  une  pai'tie  sans  donner  atteinte 
au  crédit. 

Le  ministère  et  la  forme  du  gouvernement  ayant  changé  à  la 
mort  du  Roi ,  on  a  ordonné  le  visa  et  le  retranchement  du  pa- 
pier et  le  remboursement  en  billets  d'État  au  denier  vingt-cinq, 
la  suppression  de  plusieurs  offices  et  droits ,  dont  la  finance  sera 
liquidée  et  l'intérêt  payé  au  denier  vingt-cinq ,  en  attendant  le 
remboursement. 

On  a  fait  l'augmentation  des  monnoies  et  établi  une  banque 
pour  la  circulation  de  l'argent. 

Le  bail  des  fermes  a  été  renouvelé. 

Le  contingent  des  receveurs  généraux  a  été  fixé,  et,  depuis, 
une  caisse  générale  établie  j)our  y  apporter  tous  les  fonds.  On 
leur  a  fait  rendre  des  comptes  de  temps  [en  temps]  jusqu'au 
1"  juillet  1716,  et  ordonné  aux  receveurs  généraux,  receveurs 
des  tailles,  et  leurs  commis,  de  tenir  des  registres-journaux. 

La  réimposition  des  restes,  jusques  et  compris  1719 ,  a  été 
ordonnée  dans  plusieurs  générahtés ,  et  Ton  travaille  au  projet 
de  la  taille  proportionnelle. 

Et  enfin  on  a  étabU  la  Chambre  de  justice  contre  les  finan- 
ciers, auxquels  il  a  été  ordonné  de  donner  la  déclaration  de 
leurs  biens,  sur  lesquels  on  arrête  actuellement  les  rôles  de 
taxes  en  exécution  de  la  déclai'atiou  du  mois  de  septembre 
dernier. 

On  a  cru  nécessaire  de  rappeler,  le  plus  succinctement  qu'il 
a  été  possible ,  ce  qui  s'est  passé  sur  les  finances  dans  le  mi- 
nistère de  M.  Colbert  et  des  contrôleurs  généraux  qui  ont  rem- 
ph  sa  place  jusqu'à  la  mort  du  Roi,  et  ce  qui  a  été  fait  depuis, 
pour  mettre  en  état  ceux  qui  prendront  la  peine  de  l'examiner 
d'en  faire  une  parallèle  et  juger  du  bon  à  suivre  et  du  mauvais 
à  éviter.  ^ 

Et  l'on  se  rcnferjnera  à  faire  quelques  observations  géné- 
rales : 

1  "  Que  le  modèle  le  plus  parfait  pour  l'administration  des 
finances  est  le  ministère  de  M.  Colbert  :  l'état  où  il  les  a  lais- 
sées à  sa  mort  en  est  la  preuve; 
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2°  Que  le  système  de  M.  Colberl  et  de  tous  ceux  qui  lui 
ont  succédé  a  été  d'établir  le  crédit  et  la  confiance,  sans  les- 
quels nulle  opération  n'est  praticable  en  finance  et  en  tout 
genre  ; 

3°  Que  M.  Colbert  avoit  perdu  cette  confiance  par  la 
Chambre  de  justice  qu'il  se  crut  obligé  d'établir  en  i66i,  et 
cpi'il  eut  bien  de  la  peine  de  rétablir  pendant  vingt  ans  de  mi- 
nistère; 

k°  M.  de  Chamillart  perdit  cette  confiance  et  le  crédit  par 
les  taxes  qu'il  fit  en  1700,  qu'il  n'a  pu  rétablir  pendant  son 
ministère  ; 

5°  On  craint  que  la  Chambre  de  justice  qu'on  a  établie  au 
mois  de  mars  1716  n'ait  les  mêmes  suites. 

Quand  même  on  se  flatteroit  de  mettre  les  finances  sur  un 
pied  à  n'avoir  point  besoin  de  secoui's,  il  ne  faut  point  anéan- 
tir le  crédit  et  la  confiance. 

11  ne  convient  pas  de  ruiner  et  déshonorer  les  financiers ,  à 
moins  qn'on  ait  un  système  certain  pom'  s'en  passer  absolu- 
ment ;  cai'  les  hommes  ne  peuvent  travailler  sans  objet  d'inté- 
rêt et  d'honneur  pour  eux  et  leurs  famiUes ,  et  il  paroît  de  la 
politique  de  ne  les  pas  rendre  odieux  aux  peuples. 

Ils  se  croient  plus  maltraités  qu'à  la  Chambre  de  justice  de 
1661. 

On  n'a  trouvé  aucun  prétexte  de  les  taxer  jusqu'en  1688; 
ils  ont  rendu  la  moitié  de  leurs  profits  de  la  première  guerre 
en  1700;  les  fermiers  et  les  receveurs  généraux  ont  travaillé 
eu  régie  dans  la  dernière  guerre. 

Tout  cela  n'est  point  observé  pom"  dispenser  les  financiers 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  de  l'Etat  :  cela  est  né- 
cessaire, ils  le  doivent;  mais  on  pouvoit  les  y  obliger  par  d'au- 
tres moyens  et  sans  injures,  qui  les  persuadent  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  faire  cette  profession  sans  être  déshonorés. 

On  convient  qu'il  auroit  été  à  souhaiter  (pie,  sous  les  mi- 
nistères depuis  M.  Colbert,  on  eût  prévu  la  diu-éedes  deux  der- 
nières guerres ,  et  que ,  pom*  subvenir  aux  dépenses ,  on  eût 
étabh  d'abord  la  capitation  et  le  dixième,  ou  autres  impositions 
équivalentes  et  suffisantes  aux  dépenses,  pour  éviter  les  aliéna- 
tions des  revenus  du  Roi  et  se  trouver  à  la  fin  de  ces  guerres 
au  même  état  que  lorsqu'elles  ont  été  déclarées,  en  retranchant 
seulement  les  nouvelles  impositions. 

L'on  ne  prétend  point  blâmer  tous  les  nouveaux  arrange- 
ments que  l'on  a  faits  depuis  la  mort  du  Roi.  On  est  même 
persuadé  que  ceux  qui  les  font  sont  certains  du  bon  effet  qu'ils 
produiront,  et  qu'ils  remédieront  à  tous  les  abus  du  passé. 

Mais  l'on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  renversent  quant  à  pré- 
sent toute  la  machine,  que  le  commerce  est  entièrement  dé- 
truit ,  que  la  confiance  est  entièrement  perdue ,  que  la  finance 
devient  une  profession  odieuse ,  et  que  fexpérience  doit  persua- 
der qu'il  faudra  des  années  pour  construire  l'édifice  qu'on  vient 
d'abattre  en  un  an  par  les  fondements. 

Cependant  tout  le  système  présent  doit  rouler  sur  le  réta- 
bUssement  des  revenus  du  Roi  comme  ils  étoient  en  i683,  et 
le  payement  des  dettes  de  f  État  sans  donner  de  discrédit. 

Ce  projet  est  simple,  et  ne  contient  que  deux  parties. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  la  première  partie,  il  n'y  a 
qu'à  rentrer,  dès  Tannée  présente  1717,  dans  les  revenus  or- 


dinaires du  Roi  :  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'ils  étoient 
eh  i683; 

Sé[>arer  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires  des  dettes  de 
l'État; 

Faire  une  reconnoissance  exacte  de  ces  dettes  à  la  mort  du 
Roi,  ce  qui  en  a  été  retranché  ou  payé  depuis,  et  ce  qui  en 
reste  dû  au  dernier  décembre  1 7 1 6  ; 

Établir  un  bureau  général  à  Paris  où  ces  dettes  seront  vi- 
sées ,  enregistrées  et  liquidées  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ; 

Assigner  des  fonds  certains,  les  moins  à  charge  à  l'Etat, 
pour  les  payer  en  principal  et  intérêts  dans  un  certain  nombre 
d'années; 

Et ,  pour  commencer  ce  payement ,  rendre  un  édit  pour  abo- 
hr  la  Chambre  de  justice  à  Paris  et  dans  les  provinces  dans  le 
dernier  jamier  1717,  réhabihter  les  financiers  et  les  compta- 
bles ,  ou  du  moins  ceux  dont  on  sera  obUgé  de  se  servir,  leur 
permetti'e ,  et  à  leurs  enfants  et  héritiers ,  d'entrer  dans  toutes 
les  charges  d'épée ,  de  jiidicature  et  de  finance  en  conformitlé 
de  la  déclaration  dé  1 665  ; 

Donner  un  temps  convenable  à  ceux  qui  sont  taxés  et  qui 
le  seront  pour  payer  les  sommes  portées  par  les  rôles,  et  dans 
les  effets  qui  leur  conviendront  le  mieux ,  à  la  décharge  des 
dettes  (le  fEtat; 

Ordonner  (pie ,  dans  le  mois  de  février  prochain  1717,  le 
receveur  général  de  la  Chambre  de  justice  et  commissaire  aux 
saisies  réelles  seront  tenus  de  compter  en  recette ,  dépense  et 
reprise  des  sommes  (pi'ils  ont  reçues  depuis  Fétabhssement  de 
la  Chambre  de  justice  en  exécution  des  arrêts  rendus  et  rôles 
arrêtés  au  Conseil. 

Dans  le  bureau  (|ui  sera  étabh  pour  l'enregistrement  des 
dettes  de  l'Etat,  il  y  aura  un  caissier  général  pour  payer  les 
dettes  et  recevoir  le  produit  de  la  Chambre  de  justice  et  tous  les 
autres  fonds  (pii  y  seront  assignés  à  cet  effet. 

On  noumiera  à  la  régie  de  ce  bureau  quatre  commissaires 
du  Conseil,  deux  rapportems  et  quatre  inspecteurs  et  admi- 
nistrateurs ,  d'un  caractère  à  s'attirer  la  confiance  du  pubUc  ; 

Et  le  nombre  des  directeurs,  caissier,  contrôlems,  teneurs 
de  livres  et  autres  commis  nécessaire  pour  l'administration  et 
arrangement  de  ce  bureau  et  de  la  caisse. 

Deux  ou  trois  déclarations  suffiront  pour  l'exécution  de  ce 
projet. 


Observations  de  M.  Desmaretz  sur  le  précédent  mémoire. 

a8  janvier  1717. 

Le  mémoire  contient  une  exposition  courte,  exacte,  précise 
et  véritable  de  l'administration  des  finances  pendant  les  diffé- 
rents ministères  des  contrôleurs  généraux  qui  ont  été  honorés 
de  cette  place  depuis  l'année  1660  jusqu'à  la  mort  du  feu  Roi. 

Il  contient  aussi  une  explication  des  opérations  principales 
et  les  plus  essentielles  du  nouveau  ministère,  et  l'auteur  en 
lire  cette  conséquence  qu'on  ne  peut  disconvenir  qu'elles  ren- 
versent, quant  h  présent,  toute  la  machine. 

Il  propose  ensuite  ses  vues  et  un  projet  qui  consiste  en  deux 
points  : 

Le  premier,  de  rétablir  les  revenus  comme  ils  étoient  en 
i683;  el  le  second,  de  payer  les  dettes. 
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Pour  i'exéciilion  du  premier,  rentrer  dans  ies  revenus  ordi- 
naires à  commencer  du  i"  janvier  1717;  rëgier  les  dépenses 
comme  elles  dtoienl  en  i683,  et  faire  passer  toutes  les  recettes 
et  dépenses  par  le  Trésor  royal  ; 

Poiu"  l'exécution  du  second ,  faire  une  reconnoissance  exacte 
des  dettes  telles  qu'elles  étoiont  à  la  mort  du  Roi,  ce  qui  en  a 
été  retranché  ou  payé  et  ce  i\m  est  encore  dû  au  dernier  dé- 
cembre 1716; 

I établir  un  bureau  général  à  Paris,  oîi  les  dettes  seront  en- 
registrées ,  visées  et  liquidées  ; 

Assigner  des  fonds  certains  pour  le  payement  des  dettes  en 
principal  et  intérêts  dans  un  nombre  d'années; 

Abolir  la  Chambre  de  justice  et  donner  une  déclaration  en 
faveur  des  financiers ,  pareille  à  celle  du  mois  de  décembre  1 665 . 

Ce  projet  est  bon.  Le  premier  point  est  simple  et  conforme 
à  l'ordre  ancien  :  rien  ne  peut  être  meilleur  que  d'y  revenir  et 
de  s'y  tenir  ferme  ;  mais  les  revenus ,  qui  sont  les  mêmes ,  sont 
diminués  parce  que  le  commerce  est  détruit.  Il  faut  donc  ré- 
tablir le  conunerce  pour  rendre  aux  revenus  leur  valeur  an- 
cienne; d'où  il  faut  conclure  que  le  point  essentiel  est  de  réta- 
blir le  commerce  pour  rétablir  ies  revenus  de  la  couronne. 
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Le  second  n'esl  pas  facile  :  où  trouver  des  fonds  certains 
pour  acquitter  les  dettes  ? 

On  ne  peut  disconvenir  qu'une  reconnoissance  exacte  des 
dettes,  suivie  d'un  règlement  équitable,  pour  les  fixer  sans 
faire  soufl'rir  aux  créanciers  une  perte  aussi  forte  que  celle 
portée  par  les  règlements  faits  depuis  la  Régence ,  et  un  arran- 
gement de  fonds  connus  et  certains  pour  les  acquitter  ne  soit 
le  plus  sûr  moyen  pour  parvenir  à  rétablir  la  confiance  et  le 
crédit,  qu'on  a  ruiné  sur  le  principe  qu'il  n'étoit  point  néces- 
saire et  qu'on  ne  vouloit  plus  en  faire  aucun  usage.  Mais  on 
ne  conqjrend  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  ces  fonds,  et 
encore  moins,  dans  un  Etat  comme  la  France,  d'établir  une 
sûreté  suffisante  pour  donner  au  public  une  parfaite  con- 
fiance. 

La  suppression  et  l'extinction  de  la  Chambre  de  justice  est 
nécessaire  et  ne  peut  être  faite  trop  promptemént  pour  com- 
mencer l'ouvrage  du  rétablissement  du  commerce,  et  rendre, 
s'il  est  possible,  la  circulation  nécessaire  aux  espèces,  qui  est 
absolument  interrompue  dans  tout  le  royaume. 

(Dépôt  des  A.lîaires  étrangères,  France,  vol.  187,  f  34  v"  à  4i  •) 
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I.  Page  i3,  après  le  n"  33,  ajoutez  celte  lettre  : 

Le  CoNTJiÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  M.  Piyoy ,  intendant  en  Bourgogne. 

(Mois  de  Mars  1708.) 

(rJe  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus  tôt  que  vous  le  pouiTez 
les  états  que  je  vous  demande  de  la  province  concernant  votre 
intendance,  département  par  dépai-tement,  conformément  à 
l'instruction  suivante  :  un  état  générai  de  ses  dettes,  un  autre 
des  arrérages  qu'elle  en  paye,  im  autre  des  revenus  et  des 
sonniies  qu'elle  s'impose  pour  y  satisfaire,  le  tout  détaillé  et 
cii'constancié,  pour  que  je  sache  ses  dettes  et  à  quels  deniers 
elle  a  fait  des  emprunts;  un  autre  état  des  dettes  particulières 
de  chaque  ville  et  bourg,  département  par  département,  et  un 
autre  de  leurs  revenus,  dans  lesquels  vous  comprendrez  les 
octrois  patrimoniaux  que  S.  M.  leur  a  accordés,  il  y  a  environ 
vingt-trois  ans ,  avec  une  formule  des  droits  qui  se  lèvent  dans 
icelles.  Vous  m'informerez  pareillement  de  leurs  valeurs,  du 
jour  de  la  levée  d'iceux,  de  l'enqiloi  qu'elles  en  ont  fait  et 


quelles  en  font  actuellement,  des  autres  octrois  qu'on  y  a  levés, 
f  emploi  qu'on  en  a  fait ,  et ,  s'ils  se  lèvent ,  de  l'emploi  que  l'on 
en  fait;  un  autre,  de  toutes  les  dettes  des  corps  de  métiers,  et 
des  revenus  qu'ds  ont  pour  satisfaire  aux  aiTe'rages  qu'ils  en 
payent,  ou  s'ils  se  l'imposent  entre  eux  pour  y  satisfaire,  et  à 
quels  deniers  ils  ont  fait  leurs  emprunts. 

ffSurtout  vous  prendrez  bien  garde  que  les  élus  de  la  pro- 
vince, que  les  maires  et  échevins  des  villes,  et  que  les  corps  de 
métiers  ne  renflent  leurs  dettes  et  ne  dissimulent  leurs  revenus. 
Vous  leur  enjoindrez  de  les  reconnoître  avec  vos  subdélégués, 
et  de  vous  en  envoyer  un  état  au  vrai  et  fidèle ,  à  peine  de 
1,000**  d'amende  contre  chacun  des  magistrats  contrevenants 
qui  les  ceitifieront  et  qui  les  signeront,  pour  qu'en  cas  de  dé- 
sobéissance, ils  soient  contraints  en  leurs  propres  et  privés 
noms,  sans  ré|)étition  :  de  laquelle  peine  vous  les  avertirez,  pour 
qu'ils  exécutent  reUgieusement  les  intentions  du  Roi  et  qu'ils 
n'y  contreviennent  point.  Vous  ferez  toutes  diligences  possibles 
pour  m'informer  au  plus  tôt  de  toutes  ces  choses,  n 


II.  Page  -2 3  ,  après  le  n"  5o ,  ajoutez  cette  note  : 

Les  olliciers  de  la  sénéciiaussée  et  du  siège  présidial  de  Carcassoime 
écriveni,  le  7  juin  1708,  au  contrôleur  générai  :  trSur  le  placet 
que  nous  avons  pris  la  iil)erlft  de  présenter  à  S.  M.  pour  l'infonuer 
du  désordre  de  noire  Coujpagnie,  sans  olficiers  pour  rendre  la  jus- 
lice  et  sans  aucun  tonds  pour  payer  les  grosses  dettes  ([ui  l'accal)lent, 
il  vous  a  plu  de  renvoyer  lios  mémoires  à  M.  de  Bàville,  qui  vous  a 
sans  doute  fait  comioilre  les  ])esoins  pressants  où  nous  étions  de  re- 
cevoir de  la  bonté  du  Roi  quelque  sorte  de  soulagement  pour  le  ré- 
tablissement de  ce  corps.  Nous  sommes  avertis  que  nos  très  hund)les 
représenlalions  n'ont  produit  qu'un  renvoi  à  mondil  sieur  de  Bàville 
de  la  connoissance  de  nos  atl'aires  avec  nos  créanciers  :  ce  qui,  en 
abrégeant  leurs  poursuites,  leur  procurera  plutôt  des  condamna- 
tions qui  enirainerout  des  grandes  discussions  sur  nos  biens,  mais 
qui,  sans  d'autres  secours,  n'abouliront  jias  au  payement  de  nos 
dettes,  par  l'impuissance  absolue  où  nous  sommes  de  les  acquitter. 
La  diminution  de  l'évaluation  desdils  oUices  lombes  aux  parties  ca- 
suelles,  que  S.  M.  veut  aussi  accorder,  ne  peut  nous  être  d'aucune 
sorte  d'ulililc  et  n'excitera  personne  à  leî  lever,  à  quelque  bas  prix 
que  ce  soit,  tant  que  nos  malbeiirs  subsisleronl ,  si  elle  )i'a  la  bonlé, 
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en  même  temps,  d'en  faire  en  laveur  de  notre  corps  le  don  que  nous 
avons  pris  la  liberté  de  lui  demander  par  notre  placet ,  pour  entrer 
par  là  en  payement  de  nos  dettes,  qui  vont  à  plus  de  100,000**,  el 
qui  n'ont  été  contractées  que  pour  les  affaires  du  Roi.  Le  peu  d'em- 
pressement qu'on  a  pour  lover  ces  offices  fait  assez  coimoître  que  ce 
sont  autant  des  {dic)  pièces  de  non-valeur,  dont  S.  M.  ne  retirera  ja- 
mais aucune  sorte  de  finance,  si  elle  ne  sert  à  relever  ce  siège.  Il  est 
à  craindre  que,  privés  de  ce  petit  secours,  nous  ne  soyons  malheu- 
reusement obligés  de  faire  bientôt  la  faillite  que  notre  insolvabilité  va 
causer,  ne  pouvant,  en  si  petit  nombre,  faire  nos  fonctions,  ni  sou- 
tenir plus  longtemps  le  fardeau  accablant  des  dettes  que  nos  con- 
frères nous  aidoienl  auparavant  à  porter.  Notre  misère  ne  nous  per- 
mettant pas  aussi  de  faire  les  frais  d'un  long  voyage  pour  nous  aller 
jeter  aux  pieds  de  S.  M.,  nous  ne  pouvons  que  prendre  la  liberté 
de  vous  supplier  très  bumblemenl ,  en  nous  procurant  quebjues  se- 
cours ellicaces  pour  nous  meliro  en  règle  avec  nos  créanciers,  de  con- 
server pour  nos  familles  le  moyen  de  les  faire  subsister,  après  toutes 
les  démarches  que  notre  zèle  pour  le  service  de  S.  M.  nous  a  enga- 
gés à  faire." 

87 


UIITllIEItlC  NATIONALE. 


690 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


IIL  Page  9 3 ,  après  le  n°  Sg ,  placez  cette  lettre  : 
Les  Maire  et  Echevins  de  la  ville  de  Tours 

AV  CoNTRÔLEVn  GÉhÉRAL. 

17  Mai  1708. 

fflNous  prenons  la  liberté  de  remontrer  très  humblement  à 
Votre  Grandeur  qu'en  exécution  des  ordres  de  M*^'  de  Chamil- 
lart,  et  attendu  la  misère  du  peuple  et  le  grand  nombre  des 
privilégiés,  nous  avons  recherché,  cette  année,  avec  plus  d'ex- 
actitude ({ue  les  précédentes,  ceux  qui  avoient  de  véritables 
exemptions  d'ustensiles;  et,  comme  nous  avons  remarqué  que, 
conformément  aux  édit  et  règlement, les  gentilshommes  demeu- 
rant en  ia  viUe  qui  n'ont  ni  charges ,  ni  emploi  dans  les  armées , 
ni  enfants  dans  le  service ,  ne  doivent  point  jouii'  de  cette  exeni})- 
tion ,  nous  les  avons  compris  dans  le  rôle  avec  la  participation 
de  M.  l'intendant,  qui  nous  ajouta  que  c'étoit  l'usage  d'Angers , 
du  Mans  et  des  autres  villes. 

ffCes  gentilshommes,  qui  devroient  être  trop  contents  d'avoir 
joui  depuis  la  guerre  de  cette  exemption  par  tolérance ,  se  sont 

IV.  Page  96 ,  ajoutez  à  la  note  du  n°  68  : 

Voir  surtout  la  lettre  du  39  décembre  1708,  de  M.  d'Esparbier, 
l'ancien  subdélégué,  qui  se  plaint  d'être  interdit  depuis  plus  de 
quatre  mpis,  et  demande,  s'il  est  coupable,  à  être  jugé,  mais  prend  à 

V.  Page  n"  82,  n°  96,  ajoutez  au  commencement  de  la  note  : 

Le  sieur  de  Coulanges  avait  écrit,  le  3o  mars  1708,  au  contrô- 
leur général  :  Ayant  vu,  par  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M"'  de 
Chatnillart,  que  l'intention  de  Votre  Grandeur  éloit  de  faire  subsister 
l'arrêt  qui  me  fait  sortir  des  sept  traités  généraux  où  j'avois  intérêt, 
je  ne  suis  plus  occupé  qu'à  vous  prouver  mon  respectueux  dévoue- 
ment en  me  soumettant  entièrement  à  votre  volonté,  étant  tout  prêt 
de  remettre  à  celui  qui  entre  à  ma  place  le  brevet  qu'il  m'a  fallu 
prendre  au  Trésor  royal  pour  être  incorporé  dans  tous  lesdils  traités. 
Pour  cet  efTet ,  je  viens  d'arrêter  des  premières  puissances  de  la  cour 
qui  dévoient  vous  parler  aussi  en  ma  faveur  pour  le  cliangement  de 
cet  arrêt,  afin  de  ne  vous  plus  fatiguer  sur  ce  sujet. 

tr  Je  prends  seulement  la  liberté  de  supplier  Votre  Grandeur  d'avoir 
la  charité  d'envisager  l'efTet  que  me  cause  ce  coup  foudroyant ,  la 
perle  du  profit  de  ces  sept  affaires,  le  déshoimeur  et  le  tort  que  cela 
fait  à  mon  crédit  au  bout  de  trente-deux  ans  que  je  travaille  avec  > 
approi)ation  et  sans  aucun  reproche  de  ([ui  que  ce  soit,  ni  de  Mes- 
sieurs les  ministres,  qui  ont  toujours  été  directement  mes  patrons 
depuis  que  Votre  Grandeur  eut  la  bonté  de  me  donner  mon  premier  i 
emploi  à  Rouen  sur  la  prière  que  vous  en  fit,  et  à  M""  Desniarofz, 
M'"'  la  comtesse  de  Soissons  et  feu  M.  d'Aquin,  premier  médecin  du 
Roi,  qui  éloit  oncle  de  mon  épouse. 


récriés  contre  [les]  surtaxes,  quoiqu'on  ail  eu  l'attention  de 
les  faire  très  modiques,  et  se  sont  expliqués  dans  des  termes 
peu  mesurés.  Nous  sommes  avertis  qu'ils  doivent  se  pourvoir, 
ou  se  sont  déjà  pom'vus ,  pour  en  être  déchargés.  Nous  sup- 
plions Votre  Grandeur  d'y  faire  l'attention  que  la  chose  mé- 
rite, et  d'observer  que  le  nombre  des  contribuables  diminue 
tous  les  jours,  que  la  dépense  des  prisonniers  de  guerre  aug- 
mente les  taxes ,  que  les  bourgeois  ont  été  surchargés  de  loge- 
ment cet  hiver,  et  beaucoup  fatigués  depuis  trois  ans  par  une 
garde  de  trente-cinq  hommes  pai'  jour  pour  la  sûreté  desdits 
prisonniers,  joint  l'inondation  qui  a  ruiné  tous  les  faubourgs 
de  la  ville  et  la  plus  grande  partie  des  habitants ,  qu'on  a  été 
obligé  de  décharger  :  ce  qui  a  fait  une  grande  surcharge  siu" 
les  autres. 

ffCe  sont  ces  considérations,  joint  aux  ordres  de  S.  M. ,  qui 
nous  ont  engagés  à  ne  faire  grâce  à  personne.  Nous  suivrons , 
en  cela  comme  en  toutes  autres  choses ,  les  ordres  que  Votre 
Grandem-  nous  prescru'a.  -n 


témoin  de  son  innocence  tous  ceux  qui  l'ont  employé  et  les  principaux 
de  la  province  ;  et  celle  du  5  mars  1710,  où  il  remercie  de  ce  qu'on 
l'a  rétabli  dans  ses  fonctions. 


tt J'ajoute  à  ces  représentations  que  M.  de  Chamillart,  de  qui  j'ai 
l'honneur  d'être  connu  à  fonds  depuis  vingt  ans  qu'il  vint  intendant 
à  Rouen,  m'obligea,  il  y  a  peu  de  temps,  à  lui  déclarer  quelle  place 
je  préférois  d'avoir  entre  celle  de  fermier  général  ou  de  quelque 
bonne  charge  de  receveur  général  des  finances,  et  que,  m'étant  dé- 
terminé pour  la  place  de  fermier  général ,  il  eut  la  bonté  de  donner 
sa  parole  à  M""  la  comtesse  de  Gramont  pour  une  des  premières 
qui  seroient  à  remplir. 

trCependanf,  presque  dans  le  temps  que  je  pouvois  espérer  celle 
occasion,  il  m'arrive  un  malheur  qui  change  bien  ma  situation,  à 
moins  que  Votre  Grandeur,  dont  je  connois  depuis  longtemps  le  bon 
cœur,  ne  se  laisse  toucher  de  compassion  pour  moi,  cl  qu'elle  n'ait  la 
bonté  de  m'honorer  à  présent  de  sa  protection  par  quelque  effel  écla- 
tant ,  et  qui  puisse  désabuser  une  infinité  de  gens  d'aflaires  el  d'autres 
qui  sont  surpris  de  mon  sort. 

(f  Enfin,  j'espère  tout  de  f'atlenlion  de  Votre  Grandeur  sur  mon  état 
présent ,  vous  assurant  (juc  je  ne  cesserai  point  de  faire  des  vœux  au 
ciel,  avec  ma  famille,  pour  ta  conservation  de  votre  santé.» 


VI.  Page  38 ,  n"  119,  ajoutez  à  la  note  : 

Sur  le  bruit  de  la  mort  de  M.  de  Harouys,  M.  le  Camus,  premier  président  de  la  Cour  dos  aides,  avait ,  dès  le  19  juillet,  demandé  l'in- 
tendance pour  son  fils  ahié  (G'  1766). 

Vil.  Page  5o,  note  du  n°  i53. 

La  lettre  de  Roisguiiherl  est  datée  du  16  septembre,  et  non  novembre.  Voir,  à  l'Appendice,  p.  653,,  le  texte  donné  une  seconde  fois  d'après 
la  copie  des  bureaux  du  Contrôle  général. 
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VIII.  Page  57,  ajoutez  h  la  suite  de  la  note  du  n°  176  : 

M.  de  Bouville  écril  d'Orléans,  ie  2 1  novembre  suivant  :  k  Vous  savez 
que  je  ne  suis  parti  do  Vcrsailios  qu'avant-hier,  et  je  reçois  une  lettre 
de  M.  de  Dénonville  par  laquelle  il  me  mande  que  vous  êtes  ministre 
d'État.  Jugez  de  ia  joie  qu'elle  m'a  domiée;  mais  laites  réilexion  à  ce 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  dire  dimanche  qu'une  personne  m'avoit 
dit  le  matin  :  elle  savoit  apparemment  la  chose,  et  elle,  ne  voulant 
pas  la  dire ,  n'étoit  pas  fâchée  que  vous  vous  en  doutassiez ,  étant  per- 
suadée que  je  ne  manquerois  pas  de  vous  rendre  compte  de  la  con- 
versation. Si  vous  la  voyez,  et  que  vous  lui  parliez  de  la  rivjère  d'Eure, 
je  vous  supplie  de  lui  marfjuer  que  vous  êtes  content  de  ce  que  j'ai 
fait  sur  cela;  car,  quoiqu'elle  me  marque  bien  de  la  bonté,  une  ap- 
probation comme  la  vôtre  l'augmentera  sans  doute,  et,  dans  l'occa- 
sion, elle  pourroit  peut-être  en  dire  quelque  chose  au  Roi  Les 

blés  sont  diminués  de  prix  en  ce  pays-ci,  les  deux  derniers  marchés. n 

M.  de  Valincour  écrit  également  au  contrôleur  général,  pour  le  féli- 
citer, le  a  a  novembre  (C  568)  :  trJe  crois  que  c'est  au  Roi  et  à  l'Etat 
qu'il  faudroit  faire  compliment  sur  votre  nouvelle  dignité.  Elle  sera 
assurément  utile  à  l'un  et  à  l'autre;  mais,  pour  vous,  elle  ne  servira 
qu'à  vous  faire  voir  de  plus  près  combien  celle  de  contrôleur  générai  est 
dure  et  pénible  dans  un  temps  comme  celui-ci.  Cependant,  comme 


l'usage  est  de  vous  en  faire  les  compliments  à  vous-même,  permettez- 
moi,  s'il  vous  plail ,  d'avoir  l'honneur  de  vous  assurer  que  j'en  ai 
plus  de  joie  dans  le  fonds  de  mon  cœur  que  toutes  les  duchesses  de 
ia  cour  n'en  mettront  dans  leurs  paroles,  sans  même  en  excepter 
M°"  ia  princesse  d'Harcourt.  J'aurois  eu  l'honneur  de  vous  en  aller 
assurer  à  la  Marche ,  suivant  ia  permission  que  vous  m'en  avez  donnée  ; 
mais  on  m'assure  qu'on  n'y  est  plus  reçu  sans  passeport  et  que  vous 
avez  mis  des  gardes  sur  les  chemins  depuis  qu'ils  sont  infestés  par 

M.  de  Gap  n 

M.  l'évêque  de  Fréjus  écrit  aussi,  ie  1"  décembre  (G'  54a)  :  ttJe 
me  flatte  que  mes  sentiments  vous  sont  assez  cormus  pour  ne  pas 
douter  de  la  joie  que  j'ai  de  tous  vos  avantages.  Vous  êtes  ministre 
plus  tôt  qu'aucun  de  vos  prédécesseurs,  et  c'est  une  distinction  qui 
doit  vous  faire  plaisir;  mais,  de  ia  manière  que  vous  pensez,  je  suis 
très  persuadé  que  ia  nouvelle  de  ia  paix  vous  en  feroit  infininient 
plus.  Vous  êtes  toujours  dans  les  inquiétudes  sur  Messieurs  vos  en- 
fants, et  je  vous  assure  que  je  les  partage  avec  vous  bien  vérita- 
blement. Je  compte  de  partir  à  ia  fin  de  cette  année  pour  Paris, 
et  je  me  fais  par  avance  un  sensible  plaisir  d'avoir  l'honneur  de  vous 
voir  71 


IX.  Page  58,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  du  n°  178  : 

Voir  encore,  sur  les  moyens  de  subsistance  fournis  à  l'Agenais, 
les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  ia  Bourdonnaye,  10  oc- 
tobre, et  à  M.  l'évêque  d'Agen,  16  septembre  et  i5  octobre,  et  les 


lettres  de  M.  ie  Gendre,  infendant  à  Montauban,  19  septembre  et 
a  8  novembre  1708. 


X.  Page  62,  n°  198,  ajoutez  à  la  note  : 

Voir  encore  les  lettres  du  principal  Bardin,  11  juin  et  3  août  1709;  il  se  plaint  que  ni  lui  ni  les  professeurs  de  son  collège  n'ont  été 
payés  de  leurs  gages  depuis  plus  d'un  an. 


XI.  Page  65  ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  du  n°  200  : 

Voir,  sur  ie  remplacement  de  M.  de  ia  Cassaigne  par  ^I.  de  Saint- 
Victor  et  sur  l'administration  du  régiment  de  Touraine,  les  lettres  de 
M.  de  Saint-Victor,  du  mois  de  novembre  1708.  —  Sur  ie  recrute- 
ment de  ce  régiment ,  voir  les  lettres  de  M.  du  Croquet ,  subdéiégué 


à  Amiens,  39  août  1710,  et  de  M.  de  la  Coste,  2 a  janvier  170g; 
ce  dernier  demande  des  sous-iieutenances  pour  les  hommes  qui  lui 
amènent  des  recrues.  En  apostille  :  trBon. 


XII.  Page  77,  n°  288,  ajoutez  au  commencement  de  la  note  : 
Voir  une  lettre  du  président  de  Paris  de  la  Brosse,  18  juin  1709. 


XIII.  Page  96,  n°  297,  ajoutez  au  commencement  de  la  note  : 

M.  de  BAvilie  avait  écrit,  ie  1"  octobre  1708  :  ffVous  me  faites 
l'honneur  de  me  demander  quelque  affaire  où  on  puisse  trouver  ie 
fonds  pour  indemniser  les  patrons  dont  les  barques  destinées  pour 
Peniscoia  ont  été  prises,  il  y  en  a  une  dont  ie  sieur  Bonnier,  qui 
est  à  Paris,  m'a  parlé,  pour  créer  des  ollices  [do]  déparleurs  des 


tailles,  qui  me  sembleroit  assez  bonne,  tant  pour  faire  ce  fonds  que 
pour  payer  pendant  un  temps  considérable  les  troupes  de  cette  pro- 
vince, et  il  me  paroît  que  ce  traité  sera  racheté  par  les  Etats,  ou 
qu'il  pourra  être  exécuté,  si  l'assemblée  n'en  demande  pas  le  ra- 
chat  '5 


XIV.  Page  99,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  du  n°  3o4  : 

Voir  encore  trois  lettres  du  maréchal  do  Villoroy,  ao  février,  5  mars  et  3  avril. 


XV.  Page  196,  n°  368,  ajoutez  au  commencement  de  la  note  : 

Le  17  septembre  171 1,  il  demande,  eu  raison  des  grandes  réparations  que  le  pont  exige,  à  continuer  de  jouir  de  l'exemption  du  doublement 
des  droits. 


S 
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XVL  Page  i  fiZ,  ajoutez  à  la  note  du  n°  SgS  : 

M.  do  Ricliphourjj  écrit,  le  3i  janvier  1710,  que  l'arrêt  de  pro- 
liibilioii  du  37  aoùl  1709  s'exécule  rigoureusement,  et  que,  {frâce 
aux  démarches  du  duc  de  Luxembourg  auprès  des  dames  de  condi- 
lion,  l'usage  des  toiles  et  étoffes  peintes  a  cessé,  au  moins  en  public, 

XVIL  Page  926,  après  le  n°  583,  placez  la  lettre  suivante  : 

Le  sieur  Jacquin 
à  M.  Clavtrier,  previier  commis. 
(Correspondance  du  premier  commis.  G'  833.) 

a  Octobre  1709. 

rr  La  dernière  fois  que  j'eus  l'honneiu'  de  vous  voir,  vous  me 
témoignâtes  tant  d'estime  pour  mes  conférences  de  l'ordon- 
nance des  aides,  et  tant  de  désir  et  empressement  de  voir  le 
dépouillement  du  tarif  de  i66/i ,  que,  depuis  mon  retour,  j'y  ai 
tellement  travaillé  que  j'espère  le  finii-  devant  la  fin  du  mois 
courant.  Je  m'étois  flatté  qu'à  votre  dernier  voyage  à  Paris 
vous  me  feriez  l'honnem'  de  venir  voii-  cet  ouvrage ,  ainsi  que 
vous  me  le  fîtes  espérer;  ce  sera  quand  vos  affaires  vous  le 
permettront.  Je  vous  supplie  me  mander  si  vous  avez  eu  la 
bonté  de  donner  et  de  parler  du  mémoire  que  je  vous  mis 
entre  les  mains,  à  M^'  le  Contrôleur  généi-al,  au  sujet  de  la  con- 
férence que  je  désirerois  de  faire  de  l'ordonnance  des  aides  de 
Normandie,  et  son  sentiment  s'il  y  a  lieu  qu'il  m'accorde  la 
commission  de  Rouen  marquée  dans  mon  mémoire ,  pour  la- 
quelle il  me  fit  l'honneur  de  me  dù'e  qu'U  en  parleroit  à 

XVIIL  Page  229,  après  le  n°  5 90,  placez  la  lettre  suivante  : 

Le  sieur  Anisson ,  député  du  commerce, 

h  M.  Clavtrier,  premier  commis. 
(Correspondance  du  premier  commi.s,  G"  833.) 

8  Octobre  1709. 

rrJe  vous  rcuds  mille  grâces,  Monsieiu",  de  votre  politesse 
et  de  la  ponctualité  avec  laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m' envoyer  la  copie  de  la  lettre  que  j'avois  écrite  à  Monseigneur 
sur  la  matière  du  tarif  de  166/i,  dont  les  Hollandois  deman- 
dent l'exécution ,  et  par  conséquent  la  révocation  de  tous  les 
arrêts  postériem's  qui  ont  augmenté  les  dj-oits  d'entrée  portés 
par  ce  tarif.  11  me  paroît,  par  la  réponse  dont  Monseigneur 
m'a  honoré,  et  par  celle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire, 
(ju'on  ne  m'a  point  entendu.  Gela  étant,  il  faut  que  ce  soit  ma 
très  grande  faute  :  je  vais  donc  tâcher  de  me  mieux  explitpior, 
si  je  le  puis.  Voici  la  proposition  que  je  prétends  discuter. 

"M.  Mesnager  croit  que ,  si  on  accorde  aux  Hollandois  l'exécu- 
tion du  tarif  de  i664  en  entier,  cela  fera  grand  tort  à  notre 
commerce  par  la  raison  que,  dans  ce  tarif,  le  produit  des 
pêches  des  Hollandois,  comme  les  hai-engs  et  les  morues,  ne 
payent  pas  plus  de  droits  d'entrée  que  le  produit  de  nos  pro- 
pres pêches.  11  en  est  de  même  pour  les  sucres  qui  viennent  de 
nos  colonies,  lesquels  ne  payent  pas  plus  de  droits,  parle  même 
taiif,  que  les  sucres  qui  viennent  de  la  part  de  tous  les  étran- 
gers. Or,  par  les  arrêts  postérieurs  (pour  empêcher  (]uc  les 
Hollandois  n'introduisissent  dans  le  royaume  leurs  pêches  et 


pour  le  plus  grand  profit  des  toiles  de  Rouen.  —  Voir  aussi  une  lettre 
de  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  16  janvier 
1710,  sur  des  saisies  faites  à  Provins  et  à  Troyes,  à  la  suite  de  dé- 
nonciations. 


MM.  les  fermiers  généraux,  ajoutant  que  cette  conférence  lui 
feroit  plaisir.  Et  comme  je  crois  que  MM.  les  fermiers  géné- 
raux aui'ont  l'honneui"  d'aller  samedi  travailler  avec  M^'^  le 
Gontrôlem'  général,  je  vous  supphe  avoir  la  bonté  de  lui  dire 
un  mot  en  ma  faveur,  pour  fen  faii-e  ressouvenir.  Je  mets  tous 
mes  intérêts  entre  vos  mains,  étant  tout  dévoué  et  soumis  à 
la  volonté  de  M*'  le  Contrôleur  général ,  qui ,  m'ayant  honoré 
de  sa  protection  pendant  dix  ans  dans  les  premiers  emplois  que 
j'ai  eus  dans  ma  jeunesse,  aura  bien  la  bonté  de  me  l'accorder 
sm-  mes  vieux  ans*. n 

*  Le  même  lui  écrit  encore,  le  17  janvier  suivant  (G'  834)  :  irJe 
prends  la  liberté  de  vous  adresser  l'incluse  suivant  la  permission  que 
vous  m'en  avez  accordée.  Vous  verrez  que,  suivant  votre  conseil,  je 
fais  ressouvenir  AH''  Desmaretz  de  la  promesse  qu'il  me  fit,  le  9  du 
passé,  au  sujet  de  l'examen  de  mon  ouvrage  sur  les  cinq  grosses 
fermes,  et  lui  envoie  copie  du  placet  que  j'eus  pour  lors  l'honneur  de 
lui  présenter,  vous  suppliant,  lorsque  vous  en  ferez  le  rapport,  de 
tâcher  d'en  obtenir  la  décision  Comme  MM.  les  fermiers  gé- 
néraux travailleront  demain  avec  Monseigneur,  il  pourroit  en  nommer 
un  pour  examiner  mon  ouvrage.  )i 


leurs  sucres  avec  parité  de  ceux  de  nos  sujets) ,  on  a  augmenté 
les  droits  d'entrée  sur  les  pêches  et  sur  les  sucres  des  étran- 
gers, et  c'est  cette  augmentation  que  les  Hollandois  veulent 
détruu'e  en  demandant  aujom'd'hui  de  nous  réduire  à  l'exécu- 
tion du  tarif  de  166/1. 

rrM.  Mesnager  entend  qu'on  ne  doit  accorder  cette  demande 
aux  Hollandois  qu'en  e.xceptant  huit  ou  dix  espèces  de  mar- 
chandises, sur  lesquelles  on  laissera  subsister  faugmentation 
des  droits  portée  par  les  arrêts  postérieui-s.  Et  moi ,  qui  crains 
que  cette  résistance  de  notre  part  pour  soutenir  les  exceptions 
de  M.  Mesnager  au  tarif  de  166/1  n'empêche  la  conclusion  de 
la  paix ,  je  soutiens  ({u'on  peut  accorder  aux  Hollandois  le  tarif 
de  166/1  sans  craind,rc  que  cette  concession  fasse  tort  à  notre 
commerce,  et  je  propose  contre  cela  le  remède  suivant.  Après 
qu'on  aura  accordé  aux  Hollandois  l'exécution  du  tarif  de  166/1 
(chose  à  laquelle  ils  s'acharneront  bien  plus  fortement  dans  le 
traité  de  paix,  qu'à  obtenir  une  ville  ou  deiLx  de  plus  pour  la 
Barrière),  il  faudra  diminuer  sur  les  pêches  des  sujets  du  Roi 
et  sui-  les  sucres  qui  viennent  de  nos  colonies  les  droits  d'en- 
trée du  tarif  de  166/4,  en  sorte  que  les  sujets  payent  moins 
pour  ces  deux  choses  que  ne  feront  les  étrangers.  M.  Mesnager 
objecte  à  cela  que  les  Hollandois  demanderont  de  jouir  de  cette 
même  diminution  de  droits  qu'on  aura  faite  aux  sujets,  et 
cela  en  vertu  de  la  clause  ordinaire  insérée  dans  tous  les  trai- 
tés faits  entre  le  Roi  et  eux,  qu'on  les  traitera  comme  les  pro- 
pres sujets.  A  quoi  je  réplique  que  cette  clause  se  doit  entendre 
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par  rapport  aux  inarcliaiuliscs  que  les  sujets  du  Roi  reçoivent 
de  l'étranger;  mais  elle  ne  peut  point  s'c'lcndre  sur  l'industrie 
des  propres  sujets,  connue  nos  pêclieui's,  ni  sur  les  marchan- 
dises qui  viennent  des  terres  de  l'obéissance  du  Roi,  comme 
sont  celles  de  nos  colonies. 

rrje  prétends  donc  faire  voir  (pie  les  Hollandois  ne  sauroient 
raisonnablement  demander,  à  l'occasion  de  la  diminution  de 
droits  que  je  propose ,  l'exécution  de  la  clause  générale  portée 
par  les  traités  de  paix  faits  avec  eux,  qu'on  les  traitera  comme 
les  sujets.  Or,  il  me  paroît  que  je  ne  me  suis  point  fait  en- 
tendre à  Monseigneur,  jniisqu'il  me  répond  que  je  pense  tra- 
vailler au  mémoire  sur  les  exceptions  qu'on  peut  faire  en  fa- 
veur des  sujets  du  Roi  à  l'exécution  du  tarif  de  i664.  Je 
conçois,  par  là,  qu'il  désire  que  je  lui  fournisse  des  moyens 
pour  nous  défendre  contre  la  demande  des  Hollandois ,  et  ce 
n'est  pas  là  ce  que  j'ai  prétendu  de  discuter. 

fîQuant  à  vous,  vous  me  mandez  qu'il  paroît  que  Monsei- 
gneur demande  d'être  éclaù-ci  des  articles  qui  pourroienl  faLi-e 
la  matière  d'une  exception  en  faveur  de  notre  nation  dans  le 
tarif  de  i66/i. 

(fVous  voilà  donc  à  peu  près  du  même  avis  (pie  Monsei- 
XIX.  Page  280,  n°  Sga,  ajoutez  à  la  note  : 


gneur,  c'est-à-dire  que  vous  avez  pris  ma  lettre  dans  le  même 
sens  que  lui,  et  ce  n'est  pas,  avec  le  respect  que  je  dois  à  Mon- 
seigneui',  et  avec  la  déférence  que  j'ai  pour  vous ,  ce  (pie  j'ai  eu 
envie  de  discuter. 

ff  Je  prétends  seulement  faire  voir  que  les  Hollandois  ne  sau- 
roient demander  de  jouir  de  la  diminution  ([ue  le  Roi  voudra 
faire  à  ses  sujets  au-dessous  du  tarif  de  166/1,  pour  nos  pêches 
et  nos  sucres ,  nonobstant  la  clause  insérée  dans  les  traités  faits 
avec  eux ,  qu'on  les  traitera  comme  les  sujets. 

ff  Faites-moi  la  grâce  de  me  dh'e  si  vous  m'entendez  mieux, 
pour  le  coup,  que  je  ne  me  suis  fait  enten(b-e  par  la  lettre  que  j'ai 
écrite  à  Monseigneur,  car  inutilement  ferois-je  un  mémoire  sur 
une  proposition  qui  ne  seroit  pas  entendue.  Obligez-moi  donc, 
à  la  franquette,  de  me  redresser  et  de  me  dire  en  (pioije  ne  suis 
pas  intelligible;  car,  comme  je  suis  plein  de  cette  matière,  je 
pourrois  facilement  m'é(piivocpier.  Je  vous  demande  mille  par- 
dons de  l'embarras  ([ue  je  vous  donne,  et  d'un  temps  précieux 
que  je  vous  dérobe  ;  mais ,  outre  (jue  vous  avez  des  bontés  pour 
moi ,  la  matière  me  paroît  si  importante ,  qu'elle  vaut  bien  le 
temps  que  nous  y  mettons,  v 


\oyez,  sur  la  fâcheuse  situation  des  Invalides,  les  lettres  de  M.  de  Monlhiers,  8  juin  et  9  juillet  1709. 


XX.  Page  aSa ,  n°  658,  ajoutez  à  la  note  : 

Sur  la  noblesse  du  Parlement  de  ïournay,  voyez  la  lettre  du  premier  président  de  Poilinchove,  écrite  de  Cambray  le  96  janvier  1718. 


XXI.  Page  975,  n°  7i5  ,  ajoutez  à  la  note  : 

M.  Roisof  avait  déjà  fait  la  même  demande  et  présenté  les  mêmes 
explications  dans  sa  lettre  du  96  décembre  précédent  (Chambre  des 
comptes  de  Dôle,  G'  176.3).  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur 

XXII.  Page  996,  après  le  n°  788,  placez  cette  lettre  : 

M.  dAvger,  major  de  la  gendarmerie, 

AU  CoMItÔLEVR  GÉNÉRAL. 
(Intendance  de  Flandre.) 

7,  i3  et  97  Juin  1710. 

Il  expose  le  pitoyable  état  de  la  gendarmerie. 

ff  Depuis  huit  jours  seulement,  le  corps  est  affoibli  de  plus 
(le  (juatre-vingts  gendarmes  (jui  sont  tombés  malades ,  la  plu- 
part de  la  dysenterie  causée  par  la  mauvaise  nourritui-e  (pi'ils 
ont  eue;.  ...  de  la  seule  jouinée  d'hier,  il  y  en  a  vingt  hors 
de  service,  et  ce  qui  vous  étonnera,  c'est  qu'il  y  a  des  brigades 
où  il  n'en  reste  pas  davantage  qui  puissent  monter  à  cheval. 
....  Je  ne  suis  pas  plus  indulgent  qu'un  autre,  et  ne  m'atten- 
dris sur  les  besoins  du  gendarme  qu'autant  que  de  raison;  mais, 

([uand  je  considère  (ju'après  avoir  vécu  depuis  six  ou 

se])t  mois  dans  une  extrême  indigence,  il  se  trouve  aujourd'hui 
réduit  au  point  de  n'avoir  pas  une  chemise,  non  pas  môme  de 
(pioi  la  faii-e  blanchir,  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  plaindre ,  au 
moins  en  secret  Il  n'a  pas  de  quoi  acheter  du  sel  pour 


général  :  tr Refusé.  Leur  dire  que,  si,  dans  six  mois,  ils  ne  veiidcnl 
la  charge,  le  Roi  commettra  à  l'exercice. n 


mettre  au  pot,  ni  un  sol  pour  boire  de  fois  à  autre  ou  un 
verre  de  bière  ou  une  goutte  d'eau-de-vie.  Après  cela,  serez- 
vous  étonné  si,  ne  buvant  (p^ie  de  méchante  eau,  la  plupart  du 
temps  croupie,  si,  n'ayant  à  proprement  parler  qu'un  (piarte- 
ron  de  viande  (car  vous  jugez  bien  ,  à  la  manière  dont  elle  se 
distribue ,  (jue  la  prétendue  demi-livre  se  réduit  à  cela  ) ,  serez  ■ 
vous  étonné,  dis-je,  s'ils  tombent  tous  malades?  Vous  ne  croi- 
riez peut-être  pas,  et  rien  n'est  pourtant  si  vrai  que,  le  ven- 
dredi, où  on  ne  leur  en  donne  point  du  tout,  il  faut  qu'ils  se 
passent  au  seul  pain  de  munition.  Souvenez-vous  [que]  le  gen- 
darme ne  va  ni  à  la  maraude ,  ni  à  la  picorée ,  plus  malheu- 
reux en  cela  (jue  le  cavaher  et  le  fantassin  Depuis  le  mois 

de  novembre ,  tout  est  dû  au  gendarme ,  jus(jue-là  que 

j'ai  été  obligé ,  moitié  par  autorité ,  moitié  par  persuasion ,  de 
prendre  le  peu  d'argent  qu'avoient  nos  mai-échaux  de  logis 
pour  acheter  au  gendarme  des  marmites ,  cordes  de  fourrages , 
haches,  serpes,  sacs,  liavresacs,  sans  quoi  il  n'aui'oit  pu  cam- 
per *  Tt 

*  Le  contrôleur  général  lui  écrit  le  98  et  annonce  un  envoi  de 
30,000**. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


XXIIL  Page  3ii,  n°  853,  ajoutez  à  la  note  : 

Voir  encore  deux  mémoires  de  Clérion,  8  février  1709  et  année  1709  (s.  d.). 
XXIV.  Page  828,  ajoutez  à  la  «oie  du  n"  870  : 

Voir,  sur  le  jugement  du  procès  de  Clapeyron,  une  lettre  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  ai  février  1713. 


XXV.  Page  380,  après  le  n°  1076,  placez  cette  lettre  : 

M.  DE  Babrillon  ,  intendant  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  général. 

a3  Juin  1711. 

Les  députés  de  la  noblesse  aux  Etats  de  Réarn  désa- 
wuent  un  mémoire  anonyme  envoyé  au  contrôleur  gé- 
néral sur  les  rapports  de  la  noblesse  avec  le  tiers-état 

XXVI.  Page  A09,  n°  116A,  ajoutez  à  la  note  : 
Voir  le  placet  de  l'avocat  le  Noir,  a  8  novembre  1711. 


pendant  les  sessions.  Il  est  vrai  que  quelques  dissensions 
se  sont  élevées  au  sujet  des  tailluquets;  mais  tout  espoir 
d'accommodement  n'est  pas  perdu.  On  aurait  avantage 
aussi  à  rembourser  les  maires  et  lieutenants  de  maires; 
mais  il  est  faux  d'ajouter  que,  depuis  la  création  de  ces 
maires ,  le  tiers  état  soit  devenu  plus  insolent  et  refuse 
les  abonnements;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 


XXVII.  Page  /i5i,  n°  i3ii,  ajoutez  à  la  note  : 

Voir  encore,  sur  l'évacuation  de  Dunkerque,  la  bataille  de  Denain,  etc.,  les  lettres  du  sieur  Boutillier,  a6,  a8  et  39  juillet,  6,  9,  10 
et  i3  août  171a. 


XXVIII.  Page  ^79,  après  le  n°  1^120,  placez  cette  lettre  : 

Le  sieur  le  Lorier  de  Forteval, 
lieutenant  du  prévôt  général  de  Normandie , 
AU  Contrôleur  général. 
Intendance  de  Caen  (C  218). 

i5  Mars  1718. 

Au  cours  de  l'instruction  suivie  contre  sept  faux- 
monnayeurs  devant  le  siège  de  Rayeux,  après  avoir  fait 
juger  sa  compétence  au  présidial  de  Caen ,  il  a  reconnu 
que  quelques-uns  des  accusés  étaient  réclamés  par  des 
personnes  de  considération,  et  même  par  des  officiers 
du  siège,  qui  prétendent  empêcher  la  condamnation. 
De  plus,  le  concierge  des  prisons  de  Rayeux  a  déclaré, 
par  acte  signifié  au  greffe,  qu'il  ne  se  chargeait  point  de 
la  garde  des  prisonniers  :  ce  qui  a  obligé  d'ordonner 
leur  transfert  dans  les  prisons  du  présidial  de  Caen  et 
leur  jugement  par  ce  tribunal.  Mais  une  partie  des  offi- 
ciers du  présidial  nouveau  ont  refusé  de  reprendre  une 
instruction  commencée  à  Rayeux,  à  moins  qu'elle  ne 
leur  fût  déférée  par  un  arrêt  d'attribution,  ou  que  M.  le 
Chancelier  ne  les  y  autorisât.  M.  le  Chancelier  ayant 
répondu  que  les  crimes  de  fausse  monnaie  regardaient 
uniquement  la  finance,  et  que,  par  conséquent,  le  con- 
trôleur général  pouvait  seul  prendre  les  ordres  du  Roi, 
il  demande  l'autorisation  de  faire  procéder  au  jugement 
prévotal  devant  le  présidial  de  Caen,  sous  la  présidence 


de  l'intendant,  puisque  cette  ville  est  le  siège  de  la  Mon- 
naie, que  les  accusés  y  sont  transférés,  et  que  le  procès 
est  déjà  distribué  à  un  des  conseillers*. 

*  M.  !Nouéf,  avocat  des  finances,  expose,  le  4  avril,  au  contrô- 
leur général,  que,  suivant  ia  règle,  les  prévôts  des  maréchaux  doi- 
vent faire  juger  leur  compétence  par  le  présidial  le  plus  proche  du  lieu 
où  s'est  faite  la  capture,  de  même  que  les  procès  criminels  vont  au 
siège  présidial  ou  royal  le  plus  proche  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis ,  sauf  le  cas  oii  il  est  à  craindre  que  les  prisonniers  ne  soient  en- 
levés en  route.  Dans  le  cas  présent,  le  sieur  de  Forteval  eût  pu, 
la  compétence  une  fois  jugée  à  Caen ,  y  procéder  à  l'instruction  et 
au  jugement  ;  mais ,  ayant  fait ,  une  première  fois ,  reconduire  les  pri- 
sonniers à  Bayeux,  et  l'instruction  étant  commencée  dans  cette  ville,  il 
ne  pouvait  transférer  l'affaire  à  Caen.  trS'il  y  avoil  des  officiers  du  aège 
de  Bayeux  qui  se  fussent  rendus  suspects,  ils  pourroicnt  être  récu- 
sés, sans  dépouiller  le  siège  qui  étoit  saisi  et  avoit  connu.  Il  seroil 
même  d'une  dangereuse  conséquence  de  permettre  pareille  procédure 
à  ces  officiers,  et,  loin  que  l'acte  signifié  au  greffe  le  a6  décembre 
puisse  autoriser  celte  procédure,  c'est,  au  contraire,  ce  qui  peut  la 
rendre  plus  suspecte,  parce  qu'il  est  dilTicile  de  présumer  qu'il  n'y 
ait  pas  de  prisons  sûres  dans  une  ville  comme  Rayeux.  En  cet  étal , 
Je  Grand  Conseil  étant  le  juge  des  procédures  faites  par  les  prévols 
des  maréchaux,  je  croiroisque,  pour  éviter  la  cassation  ,  même  peul- 
êlre  une  prise  à  partie,  la  voie  la  plus  simple  seroit  que  cet  officier 
se  pourvût  par  re(|uèle  au  Grand  Conseil,  exposilive  dos  faits  conte- 
nus en  sa  lettre,  et  y  obtînt  arrêt  par  lecjuel,  en  confirmant  sa  pro- 
cédure, il  seroit  ordonné,  avec  M.  le  procureur  général,  que  le  pro- 
cès seroil  jugé  au  présidial  de  Caen;  et  cela  me  paroîtroit  plus 
régulier  (jue  de  lui  faire  expédier  un  arrêt  du  Conseil  portant  allri- 
buliou  au  ])résidial  de  Caen.n 
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XXIX.  Page  53o,  après  le  n°  1608,  placez  cette  lett-e  : 

M.  le  duc  DE  Gramom,  vice-roi  de  Navarre  et  Béarn, 
ÀV  Contrôleur  gÉ}iÉral. 

3o  Mars,  28  Avril,  3  et  aa  Décembre  1716. 
Il  réclame ,  dans  une  saisie  faite  au  havre  de  Rayonne , 

XXX.  Page  544 ,  n"  1 676  ,  ajoutez  à  la  note  : 

En  Bretagne,  la  comlesse  de  Goësbriand  oblint  une  suspension  de 
poursuites  pour  tout  ce  qu'elle  pouvait  devoir  des  impositions  géné- 
rales de  la  province;  mais  cette  surséance  n'était  que  temporaire,  et 

XXXI.  Page  586,  après  ie  n"  laaS,  placez  cette  lettre  : 

Le  sieur  John  Law 
AU  Contrôleur  général. 
(Lettres  communes.  G' 697.} 

9  Mai  1715. 

(t  Dans  l'audience  que  Votre  Grandeiu-  eut  la  bonté  de  me 
donner  lundi ,  elle  m'a  pai'u  être  d'opinion  de  mettre  les  rentes 
des  billets  de  la  Caisse  des  emprunts  à  4  p.  0/0 ,  et  de  faii  e  les 
remboursements  par  voie  de  loterie.  Je  souhaite  avoir  l'bon- 
neui'  de  parier  à  Votre  Grandem'  avant  qu'elle  ait  pris  sa  ré- 
solution là-dessus. 

tfSi  une  telle  ou  une  plus  forte  réduction  est  nécessaire 
pom-le  bien  de  l'État,  ou  pour  l'arrangement  des  affaires  du 
Roi,  j'am-ai  plus  de  satisfaction  à  réduire  ma  dépense  que  de 
jouLi-  de  ce  que  ma  rente  présente  me  fom-nit.  Mais  je  crains 


la  part  qui  lui  revient  comme  propriétaire  par  hérédité 
de  la  coutume  de  cette  ville,  sur  les  toiles  peintes  et 
toiles  de  coton  qui  faisaient  partie  du  chargement  saisi, 
quoique  M.  de  Courson  ait  prononcé  le  confiscation  in- 
tégrale au  profit  des  fermes  générales. 


l'intendant  reçut  ordre  de  la  laisser  poursuivre ,  si  elle  ne  se  mettait 
en  état  de  payer.  (Lettre  de  M.  de  Montarau ,  trésorier  général  des 
Etats,  3i  octobre  171 4,  avec  apostille  du  contrôleur  général.) 


que  l'épargne  [que  S.  M.]  pourroit  faii'e  par  cette  réduc- 
tion ne  soit  balancée  par  le  mauvais  effet  qu'elle  produira  dans 
le  commerce.  Si  la  même  fm  peut  être  obtenue  par  les  moyens 
cjue  je  proposerai,  le  crédit  et  la  confiance  soutenus,  d  me  pa- 
roît  qu'elle  doit  être  plus  agréable  au  Roi  que  de  venir  à  cette 
exti'émité,  quU  fera  plus  pour  fintérêt  du  sujet  et  donnera 
une  ineillem'e  opinion  des  affaires  de  la  France  aux  pays  éti'an- 
gers. 

(f  Excusez  la  liberté  avec  laquelle  mon  zèle  m'engagea  écrire. 
Samedi,  à  f  heure  cpie  Votre  Grandem"  m'a  marquée,  j'aurai 
rhonnem*  de  lui  porter  un  mémoire  sur  ce  (jue  j'ai  à  offrir 
pour  remédier  aux  désordres  où  se  trouvent  les  effets  royaux. 
J'espère  qu'elle  agi'éera  et  protégera  l'affaire  que  j'ai  en  vue 
d'établb-*.  -n 

*  Voir  deux  autres  lettres  des  a  et  10  juillet  suivant  (G'  598). 
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Le  Contrôleur  général 
aux  Intendants. 

5  Août  1710. 

ffJe  vous  envoie  le  brevet  de  la  taille  pom-  l'année  pro- 
chaine 1711,  à  f  occasion  de  laquelle  le  Roi  m'ordonne  de  vous 
écrire  les  observations  suivantes  : 

ri°  Que  S.  M.  ne  fera  aucune  diminution  que  sur  la  con- 
noissance  certaine  que  vous  donnerez  de  fétat  présent  de  votie 
département,  et  sur  le  plan  que  vous  m'enverrez  pom-  la  dis- 
tribuer par  élection  à  celles  qui  en  aui'ont  le  plus  besoin, 
tant  par  rapport  aux  pertes  qu'elles  ont  souffertes ,  (jue  pour 
mettre  les  contribuables  en  état  de  payer  ce  qu'ils  doivent  de 
lem  s  cotes  et  impositions  des  années  précédentes  et  de  la  cou- 
rante. 


«Vous  savez  que  la  stérUité  de  Tannée  1709  a  dérangé 
toutes  les  impositions  ordinaù'es  de  la  taille,  ustensile,  capita- 
tion,  fourrages,  milice,  fermes  générales  et  particuhères , 
affaires  et  impositions  extraordinaires;  qu'elle  a  aussi  causé 
bien  de  la  mortalité ,  l'abandon  de  plusieurs  domaines  et  terres 
qui  sont  demem-és  incultes ,  retardé  la  nomination  des  collec- 
teurs ,  la  confection  des  rôles ,  dont  il  en  reste  peut-être  en- 
core à  faii'e  de  cette  même  année  et  de  la  présente  pai-  de 
faux  bruits  que  des  gens  mal  intentionnés  ont  répandus  que 
le  Roi  remettroit  les  impositions,  et  la  crainte  que  les  coilec- 
tem's  avoient  de  ne  pouvoir  en  faire  le  recouvrement  :  ce  qui 
a  donné  lieu  de  rendre  plusieurs  déclarations  et  arrêts  qui  dé- 
rogent en  quehpie  manière  aiLx  règlements  généraux. 

ffPour  prévenir  de  tels  inconvénients  et  y  apporter  le  re- 
mède convenable,  S.  M.  veut  qu'avant  le  département  pro- 
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chain,  et  pendant  la  pr(fsenlc  rëcollc,  vous  lassiez  une  lournëe 
dans  votre  gënt^ralilt^,  et  que,  dans  les  principales  villes 
de  chaque  élection  et  autres  oîi  vous  le  croii'ez  nécessaii'e, 
vous  y  mandiez  vos  subdelégue's ,  les  officiers  des  (élections 
et  greniers  à  sel,  les  receveurs  des  tadles  et  connnis  des 
fermes,  les  commis  des  ti'aitants  des  affaires  extraordinaires, 
ceux  de  la  régie ,  et  les  contrôleurs  et  les  dii-ecteurs  des  entre- 
preneui's  des  étapes  et  fourrages. 

(tVous  ferez  luie  l'écapitulation  générale  de  tout  ce  (jui  se 
paye  au  Roi,  dans  votre  département,  des  fermes,  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires ,  et  affaires  extraordinaires.  Vous 
tâcherez  d'en  avoir  le  montant  par  année,  depuis  1700,  pour 
en  connoître  l'augmentation  ou  diminution  et  ce  qui  reste  dû 
pour  chacune  de  ces  dix  années.  Vous  ordonnerez  aux  rece- 
veurs des  tailies  de  vous  donner  des  états  certifiés  d'eux,  con- 
tenant les  restes  qui  leur  sont  dus  par  paroisse  et  par  année, 
à  commencer  de  l'année  1709  jusques  et  y  compris  l'année 
1709,  et  ce  qu'ils  doivent  encore  à  la  recette  générale  sur 
chaque  nature  d'imposition  et  dans  chacune  année;  ils  mar- 
queront les  raisons  pour  quoi  ces  recouvrements  n'ont  pu  se 
faii'e  jusqu'à  présent,  et  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
qu'on  puisse  les  achever. 

fflls  vous  remettront  un  autre  état  contenant  les  impositions 
de  1710  et  ce  qui  en  aura  été  reçu  par  eux  et  payé  à  la  recette 
générale  jusques  à  la  fin  de  juillet  de  ladite  année  1710.  Ils 
vous  donneront  enfin  des  états  des  frais  de  toute  natui'e  qu'ds 
auront  faits  sur  chaque  paroisse  pendant  chacune  des  quatre 
dernières  années,  et  vous  verrez  avec  eux  les  moyens  pom- 
diminuer,  si  faire  se  peut,  lesdits  frais,  ou  du  moins  pour 
qu'ils  n'en  fassent  que  d'utiles  et  qui  puissent  en  avancer  les 
recouvrements. 

ffVous  leui"  ordonnerez  aussi  de  vous  préparer  de  bons  pro- 
jets bien  siu's  pour  les  impositions  de  l'année  prochaine.  Vous 
donnerez  le  même  [ordre],  bien  précisément,  aux  officiers  des 
élections. 

ffVous  vous  ferez  donner  des  états  certifiés  par  les  commis 
des  traitants  du  montant  de  leur  recette  sur  chaque  traité ,  et 
des  payements  qu'ils  ont  faits.  Vous  demanderez  de  pareils 
états  aux  dii'ecteurs  de  la  régie  et  à  leurs  contrôleurs.  Vous 
vous  ferez  donner  aussi,  par  les  directeurs  des  étapes  et  des 
fourrages,  des  états  à  quoi  monte  leur  consonnnation  des  an- 
nées 1708,  1709  et  1710  par  rapport  au  prix  de  leurs  ti-aités , 
ce  qu'ils  ont  reçu  à  compte,  et  ce  qui  leur  reste  dû  par  cha- 
cune année  et  siu-  chaque  nature  d'entreprise. 

ffVous  marquerez  en  quoi  consiste  le  commerce  en  générai 
et  en  pai-ticulier,  et  vous  me  proposerez  les  moyens  de  le  sou- 
tenii-  et  de  l'augmenter,  s'd  est  possible ,  d'aider  les  manufac- 
tm'es  où  elles  sont  établies,  et  de  soutenir  les  foii-es  et  marchés. 
Vous  tâcherez  par  tous  moyens  de  savoii-  la  quantité  de  blés, 
grains,  foins,  vins,  bestiaux  et  autres  denrées  ([ui  seront  dans 
votre  département,  et  le  prix;  si  vous  en  aurez  suffisannnent, 
et  la  quantité  au-dessus  dont  vous  pourriez  aidei-  les  autres 
provinces ,  si  elles  en  avoient  besoin. 

ffVous  vous  ferez  donner  un  état,  paroisse  pai'  paroisse,  de 
tous  les  domaines  abandonnés  et  terres  incultes.  Vous  saurez 
à  qui  elles  appajticnnent.  Vous  vous  infoiinei'ez  de  la  cause, 
si  elle  vient  d'impuissance  ou  de  mauvaise  volonté,  pour  pro- 


poser et  y  apporter  les  remèdes  convenables,  cet  article  étant 
de  la  dernière  importance. 

ffSur  l'état  qui  vous  sera  donné,  par  élections,  villes  et  pa- 
roisses ,  de  tout  ce  qui  reste  dû  des  impositions  ordinaires  et 
affaires  exlraordinaij-es,  vous  entrerez  dans  le  détail,  autant 
qu'il  vous  sera  possible,  pour  en  connoître  la  cause. 

ff Quand  vous  serez  bien  instruit  de  tout  ce  que  dessus,  vous 
m'en  informerez ,  et  vous  m'enverrez  votre  avis  pour  la  dimi- 
nution que  vous  croyez  nécessaire  (jue  S.  M.  accorde  sur  la 
taille,  par  élection,  de  laquelle  vous  ferez  ensuite  la  réparti- 
tion sur  les  paroisses  qui  en  auront  le  plus  de  besoin. 

ffVous  savez  que  le  recouvrement  des  inqiositions  dépend  de 
la  juste  répartition.  Vous  n'y  sauriez  donner  trop  d'attention. 
Ne  la  faites  point,  je  vous  prie,  au  sol  la  livre  de  l'imposition 
de  l'année  dernière,  mais  accordez  les  dimiiuitions  aux  villes  et 
paroisses  qui  en  auront  besoin  sur  les  connoissances  et  mé- 
moh-es  en  détail  qui  vous  seront  donnés  dans  la  tournée  que 
vous  allez  faire,  et  par  rapport  à  l'état  présent  de  chacune  des- 
dites villes  et  paroisses  pour  ce  qu'elles  doivent  des  années 
pi'écédentes  et  de  la  courante,  ayant  égai'd  d'ailleurs  aux  do- 
maines abandonnés,  aux  terres  incultes,  à  la  récolte  présente, 
et  au  nombre  et  à  la  force  des  habitants,  à  leur  commerce,  et 
autres  circonstances  observées  ci-dessus. 

ffVous  am-ez  soin  d'envoyer  de  bonne  heure,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  commencement  de  septendjre,  les  ordres  néces- 
saires dans  chaque  paroisse  pom-  qu'il  soit  nommé  par  les  ha- 
bitants, dans  les  termes  accordés  par  les  l  èglements,  de  bons 
etsolvables  collecteurs,  tant  pour  la  taille  de  l'année  prochaine , 
que  pour  le  sel  dans  les  greniers  d'impôts. 

ffll  est  à  croire  (jue,  lorsque  vous  aurez  remédié  aux  abus 
ci-dessus  exphqués,  les  collecteurs  se  porteront  d'eux-mêmes 
à  faii-e  leui's  rôles  promptement  et  à  les  faù-e  véi'ifier. 

ffVous  enjoindrez  aux  élus  de  ne  les  point  letenir,  ni  faiio 
changer  en  favem-  de  ceux  qu'ils  protègent. 

ffVous  devez  faire  entendre  aiLX  propriétaires  privdégiés  que, 
si,  bien  loin  de  contribuer  au  recouvrement  de  la  tadle  cou- 
rante et  de  ce  qui  reste  dû  des  années  précédentes,  d'aider 
leurs  gens  pour  les  payer,  et  de  rétablir  lem's  domaines  aban- 
donnés ,  ils  usent  de  mauvais  moyens  pom'  en  enlever  les  ré- 
coltes et  les  bestiaux ,  vous  ferez  exécuter  contre  eux ,  à  la  ri- 
gueur, les  dernières  déclarations  et  arrêts  qui  ont  été  rendus 
au  sujet,  et  vous  en  ferez  faire  des  cxenqiles  particuliei's,  pour 
mettre  les  autres  en  règle. 

ffQuand  vous  aurez  vu  l'état  de  ce  qui  reste  dû  de  la  capi- 
tation  des  années  précédentes  et  de  la  courante  1710,  et  que 
vous  aurez  donné  les  ordres  pour  les  faire  payer,  je  crois  que 
vous  devez  faue  un  nouveau  plan  pour  cette  imposition  en 
1 7 1 1  ;  vous  êtes  le  maître  de  cette  imposition ,  et  c'est  par  elle 
que  vous  pouvez  soulager  les  paroisses  et  contrdjuables  aiLX 
tailles. 

trAprès  avoir  imposé  les  gentilshommes  et  officiers,  on  re- 
jette d'ordinaire  le  surplus  du  montant  de  la  capitation,  au  sol 
la  livre ,  sur  tous  les  contribuables.  11  conviendroit  mieux  d'im- 
poser d'abord  les  olliciei-s  et  privilégiés  suivant  le  tarif  à  la 
rigueur,  sans  jamais  en  rien  diminuer,  et  ensuite  ai-bitraire- 
ment,  les  bons  et  principaux  habitants  des  villes,  bourgs  et 
villages,  par  rapport  à  leurs  facultés  et  connncrce;  et,  poiu"  ce 
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qui  resteroit  encore  à  imposer,  le  re'pai-tir  arbitrali'enient  sur 
chaque  paroisse  suivant  sa  force  et  son  pouvoir,  pour  y  être 
imposé  au  marc  ia  iivre  de  la  taille  sur  la  partie  des  habitants 
qui  ne  se  trouvent  point  officiers  ni  privilégie's ,  ni  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'on  aura  taxés  personnellement  comme  de 
principaux  et  meilleurs  habitants. 

ffVous  donnerez  en  même  temps  attention  à  l'affranchisse- 
ment de  la  capitation ,  pour  faire  payer  ce  qui  en  reste  du  ;  vous 
me  proposerez  les  moyens  d'y  parvenu-,  et  vous  tâcherez  que 
cette  imposition  ne  soit  point  diminuée  par  les  cotes  afi'ranchies. 

rrVous  êtes  le  maître  aussi  de  l'hnpositiou  de  l'ustensile:  c'est 
par  elle  que  vous  pouvez  encore,  sur  le  plan  général  que  vous 
aurez  fait  de  la  situation  de  toutes  vos  paroisses ,  soulager  celles 
qui  en  auront  besoin,  sans  en  faire  la  distribution  au  sol  ia 
Uvre,  ce  qui  ne  convient  point  certainement. 

ffVous  m'enven-ez  un  mémoire  particulier  de  ce  qui  a  été 
fait  dans  votre  générahté  pour  les  quartiers  d'hiver  de  170C, 
1707,  1708,  et  ce  dernier  de  1709. 

rrVous  observerez  de  me  marquer  les  régiments  qui  ont  hi- 
verné dans  votre  générahté,  ce  qui  a  été  payé  à  chacun  des- 
dits régiments  par  ia  province  pendant  chaque  quartier  d'hiver, 
en  distinguant  ce  qu'on  a  accordé  pour  chaque  place  de  four- 
rage, de  bien-vivre,  de  petit  ustensile,  aux  cavaliers,  dragons 
et  soldats ,  et  pour  le  logement  de  chaque  officier,  et  si  cela  a 
été  donné  en  tout  ou  partie  sur  le  pied  complet,  ou  seulement 
aux  effectifs;  comme  aussi  tout  ce  qui  aura  pu  être  donné  en 
argent  ou  denrées  concernant  lesdites  troupes ,  et  même  les  re- 
mises accordées  à  ceux  qui  ont  avancé  les  deniers  desdites  dé- 
penses. Il  vous  sera  aisé  de  former  iesdits  états  sur  les  comptes 
rendus  ou  à  rendre  devant  vous  par  ceux  que  vous  avez  prépo- 
sés pom-  recevoir  les  deniers  desdits  quartiers  d'hiver. 

ffS'il  est  resté  des  troupes  pendant  les  quartiers  d'été ,  vous 
me  marquerez  de  même  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  province  pour 
lesdites  troupes,  en  quoi  et  comment,  et  vous  me  ferez  un  plan 
de  l'ai-rangement  (hi  quartier  d'hiver  prochain,  et  de  ce  qu'il 
pourra  coûter  au  lioi  par  rapport  aux  prix  des  denrées,  qui 
doivent  être  beaucoup  diminuées. 

ffVous  devez  aussi  vous  arranger  pour  la  milice.  Vous  savez 
qu'elle  doit  être  fournie  en  hommes,  ou  l'inqiosition  payée 
par  les  garçons  sur-le-champ.  Elle  est  mihtaire,  et  ne  doit  point 
s'imposer  à  l'ordinaire  au  sol  la  livre  :  il  faut  en  faire  un  dé- 
partement particulier,  qui  puisse  se  lever  promptement,  pour 
faire  les  recrues  dans  le  temps  nécessaire. 

ffVous  me  manderez  dans  quels  termes  les  receveurs  des 
tailles  pourront  faire  le  recouvrement  de  l'ustensile,  fourrages 
el  bien-vivre  du  quartier  d'hiver.  Vous  savez  que  les  receveurs 
généraux  n'ont  payé ,  cette  année ,  cette  imposition  qu'en  quinze 
moi«,  le  quart  en  bdlets  de  monnoie.  Je  ne  crois  pas  qu'ils 
puissent  le  faire  en  d'autres  tonnes  pour  1711,  car  il  ne  faut 
point  que  ces  impositions  mihtaires  et  extraordinaires  retar- 
dent les  payements  de  la  taille  et  capitation ,  le  Roi  ayant  be- 
soin de  tous  ces  secours  en  même  temps. 

tiA  l'égard  des  étapes,  vous  m'enverrez  le  montant  de  la 
consommation  dans  votre  département  de  toutes  les  années  de 
la  présente  gueri-e,  et  les  prix.  Vous  ferez  un  projet  par  estima- 
tion des  prix  pour  l'année  1711,  dont  il  faudroit  tâcher  d'im- 
poser le  montant  par  extraordinaire. 

ni. 


(tVous  me  rendrez  conqjte  du  produit  de  toutes  les  fermes 
du  Roi  dans  votre  département  depuis  1700 ,  et  vous  me  propo- 
serez les  moyens  de  les  soutenu*. 

ffSur  le  compte  qui  vous  sera  rendu  de  l'état  présent  des 
affaires  extraordinaires,  vous  chercherez,  avec  les  commis  des 
traitants,  les  moyens  de  les  finir  et  d'en  ôter  le  nom,  s'il  est 
possible,  dans  votre  département,  et  vous  m'enverrez  votre  avis 
sur  chacune  [en]  particulier. 

ffVous  donnerez  une  grande  attention  à  ce  qui  reste  à  payer 
de  la  régie;  vous  devez  travailler  toutes  les  semaines  un  jour, 
avec  les  directeurs  et  contrôleui-s  de  votre  département,  pour 
en  avancer  le  recouvrement,  et  vous  pouvez  même  vous  servù- 
d'eux  dans  l'exécution  de  ce  projet,  étant  payés  par  le  Roi  et 
gens  de  confiance. 

ff  J'ai  compris  dans  cette  lettre  tout  ce  qui  regarde  la  finance 
en  général,  afin  que,  dans  votre  travail  et  votre  arrangement, 
vous  ayez  attention  à  ce  que  toutes  ces  affaires  ne  se  croisent 
point,  et  que  le  Roi  en  puisse  tirer  les  secours  qu'il  attend,  n 

Le  CoyTBÔLEvn  général 
à  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence. 

]3  Août  1710. 

ff  Je  vous  envoie  des  exemplaù-es  d'un  arrêt  par  lequel  le  Roi 
défend  la  fabrique,  le  débit  et  l'usage  d'aucune  étofl'e  à  l'imi- 
tation de  celles  des  Indes,  pom-  que  vous  ayez  à  le  faire  affi- 
cher et  pubber.  S.  M.  est  persuadée  que,  dans  l'interruption 
actuelle  du  commerce  extérieur,  il  est  plus  nécessaire  que  dans 
aucun  autre  temps  de  procui-er  aux  ouvriers  de  son  royaume 
les  moyens  de  fournir  à  la  consommation  intérieure  et  d'empê- 
cher la  sortie  des  espèces  d'or  et  d'argent  qui  passent  à  ses  en- 
nemis pour  la  valeur  de  ces  étoffes  étrangères.  EUe  a  voulu , 
par  ce  nouvel  arrêt,  ôter  tout  prétexte  et  occasion  capables  d'ar- 
rêter l'entière  et  parfaite  exécution  de  celui  du  37  août  1709  : 
à  quoi  elle  vous  exhorte  de  donner  tous  vos  soins  et  toute  votre 
attention.  Il  n'est  pas  moins  inq)ortant  aussi  de  faire  perdre 
aux  nations  étrangères  qui  suivent  nos  modes  le  goût  des 
étoffes  des  Indes  qu'elles  préféreront,  comme  plus  parfaites,  à 
celles  qui  seront  contrefaites  dans  le  royaume,  pendant  que 
nous  continuerons  à  nous  servir  de  ces  dernières  el  que  nous 
voudrons  leur  eu  envoyer,  r, 

Le  Contrôleur  général 

à  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence. 

37  Octobre  1710. 

ffVous  aurez  sans  doute  été  déjà  informé  par  le  bruit  pu- 
blic de  la  résolution  que  le  Roi  a  prise  de  donner  une 

nouvelle  forme  aux  affaires  de  finance  et  de  faire,  par  l'éta- 
blissement du  dixième  des  revenus  procédant  des  fonds,  un 
système  suivant  lequel  chacun  de  ses  sujets  contribuera  à  pro- 
portion de  ses  forces  aux  besoins  de  l'Etat.  S.  M.  a  cru  que  ce 
projet  ne  pouvoit  avoir  aucun  succès  tant  que  la  place  se  trou- 
veroit  chargée  de  la  nudtitude  de  différents  billets  que  la  né- 
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cessild  l'avoil  forc(<c  d'introduire,  et  elle  a  jugé  que  rien  n'étoit 
plus  essentiel,  pour  rétablir  la  circulation,  que  d'en  interdire 
totalement  le  cours,  sans  cependant  en  supprimer  entièrement 
la  valeur,  et  en  leur  procurant,  au  contraii-e,  divers  débou- 
cbements  le  moins  désavantageiLX  à  ceux  qui  s'en  trouvent  por- 
teurs que  le  malheur  des  temps  le  peut  permettre.  Cette  ma- 
tière est  suffisamment  en  mouvement  depuis  les  premiers  jours 
de  ce  mois,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espe'rer  qu'on  en  sentira  bien- 
tôt l'utilité.  Vous  verrez,  par  l'édit  que  je  joins  à  cette  lettre, 
quelle  doit  être  i'issue  de  ce  qui  reste  sur  la  place  des  billets 
qui  avoient  été  signés  par  les  trésoriers  généraux  de  l'extra- 
ordinaire des  gueiTes  pour  le  service  de  S.  M. ,  en  exécution 
delà  déclaration  du  k  décembre  1708.  Vous  n'êtes  pas  moins 
informé,  dans  ie  pays  où  vous  êtes,  que  nous  le  sommes  ici, 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  billets  se  trouvent  entre  les 
mains  de  gens  qui  ont  fait  des  gains  immenses  par  le  bas  pied 
sur  lequel  ils  les  ont  négociés.  Les  gens  de  cette  espèce  qui 
ont  tiré  des  avantages  si  considérables  de  la  calamité  publique 
ne  se  trouveront  pas  néanmoins  dans  ie  cas  de  payer  le  dixième 
de  leur  revenu,  parce  que  le  denier  ordinaire  des  constitutions 
ne  leur  a  paru  qu'un  profit  médiocre ,  et  qu'ils  n'ont  osé  acqué- 
rir d'autres  fonds  qui  auroient  trop  promptement  mis  leur  for- 
tune en  évidence.  Ainsi,  vous  jugez  bien  qu'ils  ne  méritent  pas 
grand  ménagement  dans  la  distribution  des  augmentations  de 
gages  dont  il  s'agit.  Le  point  est  de  découvrir  exactement  ceux 
qui  se  sont  enrichis  par  cette  sorte  de  commerce ,  et  de  n'en 
laisser  échapper  aucun,  s'il  est  possible.  Pour  cela,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  vous  vous  informiez  sous  main  de  ceux 
qui  s'en  sont  mêlés.  Ce  n'est  pas  une  chose  impossible ,  si  vous 
vous  adressez  à  des  personnes  de  confiance,  bien  instruites 
des  facultés  et  des  différentes  pratiques  de  ceux  avec  qui  ils 

sont  en  liaison  Je  vous  prie  de  travaiUer  secrètement  et 

le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible  sur  cette  ma- 
tière, et  de  m' envoyer  vos  états  aussitôt  qu'ils  seront  dressés, 
afin  que  l'on  en  compose  ici  des  rôles  que  je  ferai  arrêter  au 
Conseil ,  et  auxquels  je  crois  qu'il  est  à  propos  que  vous  pa- 
roi-isiez  n'avoir  aucune  part,  afin  cpie  vous  soyez  en  droit  d'en 
poursuivre  Texécution  avec  plus  de  vivacité  et  moins  de  ména- 
gement r, 


Le  CoNTRÔLEVn  GÉNÉRAL 

à  M.  Lebiiet  fils,  intendant  m  Provence. 

30  Août  1711. 

rrJe  vous  ai  écrit,  le  5  août  1710,  la  lettre  dont  copie  est 
ci-jointe ,  en  vous  envoyant  ie  brevet  de  la  taille  de  1711.  Vous 
m'avez  envoyé  l'état  où  étoil  jiour  lors  votre  génc^ralité ,  sur 
lequel  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  encore  une  diminution  sur 
les  tailles  de  1711,  presque  aussi  forte  que  celle  qu'il  avoit  ac- 
cordée en  1710  pour  réparer  le  mal  que  la  stérilité  de  1709 
avoit  causé. 

rrj'ai  différé  de  répondre  à  vos  mémoires  |)our  connoîlre 
l'effet  (le  ces  diminutions,  dont  je  crois  que  vous  avez  fait  la 
ré|)artition  avec  toute  l'attention  nécessaire  sur  les  paroisses 


qui  avoient  le  plus  souffert,  et  que  vous  les  avez  encore  soula- 
gées sur  les  impositions  de  la  capitation  et  militaire ,  comme 
je  vous  l'avois  marqué.  Mais,  aujourd'hui  que  la  récolte  de 
Tannée  présente  paroît  assez  abondante  pour  contribuer  au 
rétablissement  des  provinces ,  il  est  nécessaire  de  se  mettre  en 
état  d'en  profiter  pour  remettre  dans  le  courant,  s'il  est  pos- 
sible, les  recouvrements  et  les  fermes;  et,  pour  cet  effet,  il 
faut  reprendre  ce  travail,  si  important  pour  le  service  de  S.  M. 
et  le  soulagement  de  ses  peuples. 

rrPour  le  mettre  dans  sa  perfection,  vous  devez  revoir  les 
mémoires  que  vous  m'avez  envoyés,  les  réformes  sur  la  situa- 
tion présente  de  votre  généralité ,  et  le  produit  de  la  récolte ,  et 
me  les  envoyer  avec  votre  avis  sur  fimposition  de  la  taille  et 
le  quartier  d'hiver  de  Tannée  prochaine  1719. 

tr Observez ,  je  vous  prie,  dans  vos  nouveaux  mémoires,  de 
me  marquer  ce  qui  reste  encore  dû  de  toutes  les  imposi- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  de  Tannée  courante  et  des 
précédentes;  et  comme  ces  restes  ne  peuvent  provenir  que  des 
cotes  perdues  par  mort ,  domaines  abandonnés ,  ou  autrement , 
entrez  dans  ce  détail  par  paroisses ,  et  même  par  cotes ,  afin 
que,  sur  la  connoissance  parfaite  que  vous  en  aurez,  vous  me 
proposiez  les  moyens  les  plus  convenables,  et  les  moins  à 
charge  au  Roi  et  aux  peuples ,  pour  les  faire  payer. 

ffDonnez  attention  que  tous  les  rôles  de  Tannée  courante 
soient  faits,  et,  s'il  y  avoit  quelques  collecteurs  qui  n'y  eussent 
pas  satisfait,  servez-vous  de  votre  autorité  pour  les  y  obliger, 
cela  étant  d'un  pernicieux  exemple. 

ffJe  vous  ai  demandé  Tétat  de  toutes  les  impositions  ordi- 
naii'es,  extraordinaires  et  mihtaires  depuis  Tannée  1700;  je 
vous  prie  de  me  Tenvoyer  fort  exact,  et  d'y  comprendre  par- 
ticuhèrement ,  dans  les  années  1710  et  1711,  les  impositions 
extraordinaires  de  la  milice  en  hommes  et  en  argent ,  et ,  pour 
leur  subsistance ,  du  petit  ustensile  ou  bien-vivre ,  des  fourrages 
de  votre  province,  réimposition  des  fourrages  de  Dauphiné, 
pour  les  gardes  des  rivières ,  pour  les  ponts  et  chaussées ,  ré- 
parations de  chemins,  turcies  et  levées,  impositions  et  voitures 
de  grains,  réimpositions  pour  abonnement  de  traités  et  af- 
faires extraordinaires,  octrois  des  villes,  et  généralement  toutes 
autres  impositions;  depuis  quel  temps  elles  ont  commencé,  et 
quand  elles  doivent  finir. 

ffPlusieiu's  receveurs  généraiLx  se  plaignent  de  ce  que  les 
rôles  de  la  capitation  ne  sont  pas  faits  assez  tôt  pour  porter  le 
fonds  au  Trésor  royal  dans  les  termes  qu'ils  y  sont  obligés.  Je 
vous  prie  de  me  mander  en  quel  temps  vous  les  remettez  aux 
receveurs  des  tailles ,  et  de  m'envoyer  un  bordereau  des  sommes 
que  vous  avez  imposées  pour  Tannée  1711,  afin  (jue  je  puisse 
fixer  certainement  la  partie  qui  en  doit  revenir  au  Trésor 
royal ,  déduction  faite  des  doubles  emplois ,  non-valeiu-s ,  mo- 
dérations,  remises  et  frais,  et  des  affranchissements,  dont  vous 
m'enverrez  aussi  Tétat  de  ceux  qui  ont  payé  et  de  ce  qui  en 
reste  dû. 

ff  L'on  prétend  qu'd  est  dû  des  souuues  considérables  de  cette 
imposition,  et  particulièrement  par  la  noblesse,  qui  en  doit 
plusieurs  années.  Envoyez-moi  un  état  sépare-  et  en  détail  de 
ces  restes,  et  marquez-moi  ceux  des  gentilshommes  (pii  ne 
payent  point  par  impuissance  ou  par  mauvaise  volonté ,  afin 
d'y  apporter  le  remède  convenable. 
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irJe  vous  prie  aussi  de  m'envoyer  l'état  de  la  consommation 
des  e'tapes  faite  jusqu'à  ce  jour  de  l'année  courante ,  et  le  mon- 
tant de  celle  de  chacune  des  années  précédentes  pendant  la 
présente  guerre ,  et  de  vous  informer  si  les  entrepreneurs  gé- 
néraux desdites  étapes  et  les  sous-étapiers  ont  payé  exactement 
toutes  les  denrées  (ju'ils  ont  achetées  dans  la  généralité.  11  faut 
espérer  que  la  récolte  de  l'année  présente  fera  diminuer  le 
prix  de  la  ration  poui*  l'année  prochaine. 

rrVous  savez  de  quelle  importance  il  est  d'arrêter  incessam- 
ment tous  les  rôles  du  dixième ,  de  les  remettre  aux  receveurs 
des  taUles  sur  lem'  reconnoissance ,  et  de  retii-er  leurs  soumis- 
sions pour  les  payer  en  douze  mois  au  receveur  général ,  sui- 
vant le  modèle  que  je  vous  ai  envoyé  :  après  quoi  vous  devez 
travailler,  pendant  le  département  prochain ,  à  la  vérification 
de  toutes  les  déclarations  en  exécution  des  arrêts  qui  ont  été 
rendus,  pom-  tâcher  de  porter  le  produit  du  dixième  à  sa  juste 
valeur.  Comme  l'établissement  de  cette  imposition  ne  fait  que 
conunencer,  il  est  nécessaii'e  d'en  suivre  le  recouvrement  jour- 
nellement. C'est  pourquoi  vous  ferez  tenir  par  les  recevem's 
des  tailles,  ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé,  des  registres,  de  vous 
pai'aphés,  de  cette  recette,  sur  lesquels  ils  vous  remettront, 
tous  les  quinze  jours,  des  états,  certifiés  d'eux,  de  leur  recette 
et  des  payements  qu'ils  feront  à  la  recette  générale,  lesquels 
vous  m'enverrez. 

rr  Vous  voyez  que  tous  les  receveurs  des  tailles  sont  présen- 
tement chargés  de  toutes  les  impositions  de  la  taille,  capita- 
tion,  dixième  des  biens-fonds  et  de  l'industrie,  de  l'ustensile, 
foiuTages,  indice,  et  autres  impositions  mihtaires  et  extraor- 
dinaires; qu'il  leur  est  dû  des  sommes  considérables  des  restes 
de  l'année  courante  et  des  précédentes;  et,  comme  le  Roi  n'a 
que  ces  fonds  pour  soutenir  la  guerre  présente,  vous  devez 
conq)rendre  de  quelle  importance  il  est  de  donner  toute  votre 
attention  à  l'hnposition ,  et  à  trouver  les  expédients  convena- 
bles pour  les  faire  payer.  Je  vous  ai  déjà  proposé  de  ne  point 
faire  les  impositions  extraordinaires  au  sol  la  livre ,  comme  le 
plus  sûr  moyen  de  vous  mettre  en  état  de  soulager  les  paroisses 
qui  doivent  des  restes  considérables ,  qui  ont  des  cotes  perdues , 
et  où  il  y  a  des  domaines  abandonnés.  Entrez,  je  vous  prie, 
dans  ce  détail  et  dans  les  expédients,  avec  les  receveurs  des 
tailles,  et  donnez-lem'  toute  la  protection  dont  ils  auront  be- 
soin, en  leur  faisant  entendi-e  que  c'est  pour  les  mettre  en 
état ,  et  à  condition  de  payer  aux  receveurs  généraux  dans  les 
mêmes  termes  qu'ils  y  sont  obligés  au  Trésor  royal. 

«■Après  ces  observations  particulières,  je  vous  prie  d'exécu- 
ter tout  ce  qui  est  contenu  dans  ma  lettre  du  5  août  1 7 1  o  sur 
les  fermes.  Vous  devez  entrer  dans  le  détail  du  produit  des 
aides  et  cinq  grosses  fermes,  qui  doit  être  considérable  cette 
année,  et  des  restes  qui  sont  dus  pour  le  sel,  tant  dans  les 
greniers  d'impôts  que  des  ventes  volontaires,  qu'd  faut  tâcher 


de  faire  payer,  pour  les  mettre  dans  le  courant  comme  ceux  de 
la  taille  et  autres  impositions. 

rrLe  commerce  ne  mérite  pas  moins  d'attention.  Vous  savez 
que  c'est  par  le  seid  produit  de  la  terre  et  de  l'industrie  que 
l'on  peut  tu-er  tous  les  secours  dont  on  a  besoin.  Informez-vous 
donc  très  exactement  du  produit  de  la  récolte  de  l'année  pré- 
sente, des  prix  des  denrées  et  du  débit  qui  s'en  peut  faii-e,  du 
nombre  des  bestiaux  dont  on  craint  la  diminution ,  des  manu- 
factures, et  de  ce  qu'd  conviendroit  faire  pour  les  soutenir  et 
les  augmenter,  s'il  est  possible. 

rrJe  vous  répète,  comme  je  vous  ai  marqué  par  ma  lettre  du 
o  août  1710,  que  vous  devez ,  dans  votre  travaU  et  voti'e  arran- 
gement, observer  que  ces  affaii-es  ne  se  croisent  point,  et  que 
le  Roi  en  puisse  tirer  le  secours  dont  il  a  besoin.  S.  M.  en  com- 
prend si  fort  la  conséquence ,  qu'elle  m'a  ordonné  de  lui  rendre 
compte  de  votre  travail  journellement  t> 


Le  Contrôleur  général 
à  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence. 

19  Mars  171.3. 

ff Plusieurs  étrangers  imposés  à  la  capitation  ayant  demandé 
d'être  déchai'gés  de  leurs  taxes ,  j'ai  examiné  soigneusement  ce 
qui  s'étoit  pratiqué  à  lem"  égard,  tant  dans  le  recouvrement  fait 
en  exécution  de  la  déclaration  de  1695  ,  que  dans  celui  qui  se 
continue  actuellement  en  exécution  de  la  déclai'ation  de  1701, 
et  j'ai  remarqué  qu'il  n'avoit  été  étabh  sur  cela  aucune  jm-is- 
prudence  certaine,  et  que  toutes  les  décisions  qui  ont  été  don- 
nées dans  les  cas  particuliers  qui  se  sont  présentés  ont  eu  cha- 
cune leur  application  particulière  :  en  sorte  que,  bien  loin  de 
donner  en  généi'al  aucun  éclaircissement  sur  cette  matière , 
elles  m'ont  engagé  au  contraire  à  examiner  de  nouveau  les  mo- 
tifs qui  y  ont  donné  lieu.  C'est  ce  qui  m'a  obhgé  de  rendre 
compte  au  Roi  en  détad  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égai'd 
depuis  le  premier  établissement  de  la  capitation  dans  le 
royaume  jusques  à  présent;  et  S.  M.,  pour  prévenir  tous  les 
incidents  qui  pourroient  retarder  le  recouvrement,  a  jugé  que 
tous  les  étrangei's  qui  ont  un  domicUe  actuel  et  ordinaire  dans 
le  royaume  dévoient  être  assujettis  à  la  capitation,  que  ceux 
qui  y  possèdent  des  terres  et  biens-fonds  dévoient,  à  plus  forte 
raison,  y  être  imposés,  lorsqu'ils  y  font  une  résidence  actuelle 
au  moins  de  six  mois,  et  qu'à  l'égard  des  Suisses  et  Genevois, 
dont  les  privilèges  sont  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  qui 
ont  été  accordés  aux  autres  nations ,  ils  dévoient  être  exempts 
de  cette  imposition  en  quelque  lieu  du  royaume  qu'ils  soient 
établis,  à  la  réserve  néanmoins  de  ceux  qui  sont  pourvus  d'of- 
lices,  qui  doivent  payer  la  capitation  par  rapport  aux  charges 
qu'ils  exercent  n 
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Abaiidoiinement.  —  d'une  entreprise  de  fourni- 
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Abieuneur  aux  saisies  féodales  (Charge  d'),  i488. 

Abjurations.  —  Voy.  Conversion  des  protestants. 

Ableigcs*  (Gilles  de  Maupeou,  comte  d'),  ancien 
intendant  à  Moulins,  8a 8. 

Aboncompte  (Payements),  i4,  443  n,  583  n, 
786,  957  n,  1818. 

Abonnée  de  Marennes  (Contrée  de  1'),  io85  h. 

Abonnement.  —  avec  la  poste  aux  lettres,  698, 
1 109  n.  —  pour  les  droits  domaniaux,  438.  — 
Voy.  Affaires  extraordinaires,  Capitation, 
Dixième,  Droits,  Impositions ,  Tailles. 

Abraham  ou  Abraam  (Le  sieur) ,  camisard ,  445  k, 
875. 

Abrégé  d'Etats  provinciaux.  —  Voy.  Béarn  (Pro- 
vince de  ). 
Abreuvoirs,  lag  n,  457  n. 

Absence.  —  de  débiteurs,  1784.  —  de  proprié- 
taires ,  1 455  n. 
Absolutions,  945  n. 
Académie  des  sciences,  86i(?),  1822. 
Académie  galante  (L'),  pamphlet,  768. 
Académies  pour  l'instruction,  1798. 

 do  jeux,  1207  n. 

Acadie  (Pays  d'),  1721  n. 

Accaparements.    —    de   marchandises,  558, 

1890  n,    172a.  —  de  monnaies,  907.  — 

Voy.  Blés,  Grains,  Sels. 
Accommodements  à  l'amiable,  5i,  5 16  n,  55o  n , 

8iin,   1117  n,  i345,  i453  n,  171a  n, 

1887  n,  188a. 
Achères  (Village  d') ,  io46. 
Acliy  (Jean-François,  marquis  d').  App.  p.  683, 

684. 
Acier,  84 ,  1 499. 

Acompte  (Payements) ,  483,  491)!, 876,  1286  h, 
1449  n,  i482.  App.  p.  6o4.  Add.  p.  696. 

Acquêts.  —  Voy.  Nou\eanx  acquêts. 

Acquits  de  dépenses, 757  n,  1090,  ii44,  i395, 
i8o3.  App.  p.  610. 

—        des  fermes,  65i  n,  855,  862,  1192, 

1825. 

Acquits-à-caution,  47g  n,  5-]li,  i325,  i335  n, 

1 490  n,  1 53 1 . 
Acquits-patents.  App.  p.  601,  626,  662  à  667. 
Acquittements,  1227  n. 

Actes.  — •  judiciaires.  Add.  XXVIII ,  p.  694.  —  pa- 


roissiaux, 64o  n.  —  des  greffes,  20  >i,  347.  — 
des  notaires,  342  «,528,570,694,  ioo4, 1 534. 
App.  p.  679,  685.  —  d'abandon,  129a  n.  — 
de  désistement,  1071.  —  de  foi  et  hommage, 
520.  —  de  mariage  et  de  baptême,  688 ,  1 08 1 . 

—  Voy.  Contrôle  des  actes. 
Actionnaires  d'une  banque.  App.  p.  64i,  649. 
Actions  de  banque,  i5g6  n.  App.  p.  63g  à  64i, 

648,  649. 
■          de  villes,  1 56. 

  personnelles,  mixtes  et  réelles,  54a. 

Actions  de  grâces,  1478. 
  en  Sorbonne,  986. 

Adam  (Clair) ,  premier  commis  du  secrétaire  d'É- 
tat des  affaires  étrangères;  lettre  au  Cg. 
1087  n. 

Adine(Le  sieur),  fermier  des  droits  du  Roi  en 
Bretagne;  lettre  au  Cg.  1  197  n. 

Adjoints.  —  de  collecteurs,  569.  —  de  receveurs 
des  tailles,  5oi.  —  de  trésoriers  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres.  App.  p.  620,  678,  677. 

Adjudicataires.  —  de  droits.  App.  p.  679.  — 
d'étapes,  172,  909.  —  de  fermes,  885,  958, 
970,  1 197  n,  1571.  App.  p.  618.  —  de  forêts 
et  de  coupes  de  bois,  ao4  n,  i24g  n,  1672  n. 

—  de  fournitures,  3i5,  i3i4.  —  de  mar- 
chandises ,  1 5  )  9  n.  —  du  nettoiement  des  rues , 
1826.  —  de  parties  du  domaine,  262,  i562. 

—  de  prises,  io36. 

Adjudications.  —  de  l'approvisionnement  de  la 
ferme  des  gabelles,  i3i4.  —  de  biens  de  dé- 
biteurs, 1766. —  de  bois,  235  n,  270,  653, 
784.  —  de  droits  à  percevoir,  107  n,  662, 
885,  1571,  i663.  App.  p.  679.  —  de  fermes. 
Voy.  Fermes.  —  de  fermes  d'une  communauté , 
]448.  —  de  fournitures,  3i5,  5i8,  609, 
626  n,  1249,  i425.  —  d'octrois,  475  n, 
555  n,  988  n,  ia63.  —  d'olfices,  1755  «. 

—  de  terres  abandonnées,  i455.  — de  tra- 
vaux publics,  i43  n,  i83,  73a,  862,  i4o5, 
i456,  i638,  1767  H.  — d'un  trésor  trouvé, 
I2g8.  —  de  la  voiture  des  sels,  126  n. 

Administrateurs.  —  de  fabriques,  665.  —  d'hô- 
pitaux et  liùtcls-Dieu.  Voy.  Hôpitaux. 
Adour  (  Rivière  d' ) ,  1 1 57. 
Adresse  de  provisions.  App.  |).  656,  657. 
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Adrets  (Le  baron  des),  capitaine  de  vaisseau, 
1559. 

Advisard  {Ci.  d').  —  Voy.  Dadvisard. 
Affaires  étrangères  (Département  des).  —  Voy. 
Torcy. 

Affaires  extraordinaires.  ■ —  Abonnement,»  91  n, 
297,  348,  5o9,  587,  8o4,  gaS,  io85  li,  ngS, 
1234,  )343,  i56/i,  1718.  App.  p.  G09.  Add. 
p.  6g6  à  698.  —  Affranchissement,  6go  n. 

—  Commis.  App.  p.  682.  —  Décliarges  et  di- 
minutions, 348,  587,  65o  n,  858,  882  n, 
904,  967,  1100  n,  ii3i  n,  i684  n.  App. 
p.  610,  660.  — Directions  et  directeurs,  1126, 
1929  n.  App.  p.  676.  —  Emploi  des  pro- 
duits, 982  n,  297,  6go  n,  767  n,  g4i  n, 
967  n.  App.  p.  606  à  609.  —  Exemptions, 
596.  —  Imposition ,  297,  624,9)5,981,988, 
1100.  —  Intéressés  et  trailants,  1188  n,  i324. 
Add.  p.  696.  —  Produits.  App.  p.  6o3,  6o5, 
606,  617,  620,  G3o,  676.  Add.  p.  696,  697. 

—  Propositions  et  établissement,  22,  82,  87, 
4i,  ii4,  117,  i4o,  i5g,  y 67,  275,  348,  542, 
1170,  657,  687,  707,  74g,  78g,  821,  822, 
827,  845, g4g,  1026,  1288,  i54i,  i8i3.  App. 
p.Gi5 ,  621,  674,  675,  680.  Add.  XIII,  p.  691 . 
Voy.  Donneurs  d'avis.  —  Rachat,  4o  n,  91  n, 
3i4  )(,  487,  65o,  063,  777  n,  788,  835, 
882,  1161.  App.  p.  67O.  Add.  XIII,p.  6gi.— 
Becouvrements,  20,  5o,  56,  99,  ii4,  ii5, 
lai,  220,  9,61,  29g,  398,  611,  65o  n, 
699  n,  748,  788,  78g,  821,  858,  865, 
g28,  967,  987,  1047,  1126,  iibg,  1161, 
1176,  1229  n,  1254,  1997  iS'''-  ^PP- 
p.  609,  610,  616,  649.  658,  661,  676,  678, 
685.  Add.  p.  695.  —  Régie.  App.  p.  676.  Add. 
p.  6g6,  697.  —  Répartition,  Gi.  —  Rôles, 
998,  981,  ii3i.  App.  p.  609.  —  Suppression, 
i6o5,  i852  n.  App.  p.  6i4,  681,  682.  Add. 
p.  697.  —  Voy.  Arts  et  métiers,  Capitation, 
Maisons,  Octrois  (Doublement  des  droits  d'), 
Rentes  provinciales,  Traités,  etc. 

  générales.  —  Attribution  administrative, 

1 02. 

  secrètes.  App.  p.  G25. 

Affaires  (Gens  d').  —  Voy.  Traitants. 
Affermage.  —  de  biens,  898,  1076,  1G18  n.  — 

—  de  droits,  107,  i534. 

Affichage.  —  d'adjudications  de  fermes ,  1811.  — 
de  charges  à  vendre.  App.  p.  655.  —  de  lote- 
ries, 566,927  n.  —  d'ordonnances ,  etc. , 
108  n,  348,  392  n,  566,  776,  819  n,  996  n, 
loUj,  i8i4,  i346,  i425.  App.  p.  638,  648. 
Add.  p.  697.  —  de  placurds  séditieux,  8-34  n, 
479,  628.  App.  p.  645.  —  de  travaux  pu- 
blics, 1767  n. 

Affinage  des  matières  métalliques,  4,  949,  776, 
912. 

Aflineurs,  775  n,  919. 

Affouagements,  575,  69g  «,  809,  1220,  i64g. 

Affranchissements.  —  Voy.  Affaires  extraordi- 
naires. Biens,  Capitation,  Dixième,  Droits, 
Feux,  Impositions,  Maisons,  Tailles. 

Afrique.  —  (Blés  d'),  654.  —  (Compagnie  d"), 
909,  883,  889,  1171. 

Agates,  977  n.  App.  p.  688. 

Agde  (Diocèse  d').  —  Evoque  (Philibert-Charles 
de  Pas  de  Feuquière);  lettre  au  Cg.  Sgg  n; 
cité,  1012  n. 

  (Ville  d'),  35g,  3gS,  726  n,  8i4,  i84i. 

Age  (Limite  d'),  58,  981.  App.  p.  656. 

Agcn  (Diocèse  d').  —  Évéque  (François  Hébert); 


lettres  du  Cg.  889  n.  Add.  IX,  p.  691  ;  lettre 

au  Cg.  479  ;  cité ,  178 ,  389 
Agen  (Élection  d').  ■ —  Receveur  des  tailles; 

lettre  au  Cg.  1987  n.  — •  citée,  178,  4io. 
  (Ville  d').  —  Maire,  sous-maire  et  con- 
suls; lettre  au  Cg.  718  n.  —  citée,  178,  834, 

889,  718,  i44i  n,  1675  n. 
Agénois  (Pays  d'),  178  m,  igS,  972  n,  3)6  n, 

889,  479,  498,  669.  Add.  IX,  p.  6gi.  ; 
Agents.  —  d'affaires,  717.  —  des  niunition- 

naires,  871.  —  des  traitants,  279.  — •  des 

\illes,  492. 

  de  change,  89,  108  n,  160,  24o,  277  n, 

35o,  849.  App.  p.  680. 

  du  clergé.  —  Voy.  Clergé. 

  étrangers  en  France,  5o8  n,  i4g6. 

Agimont  (Gouvernement  d'),  én  Hainaut,  1011. 
Agio  de  banque,  870  n. 

Agiotage  et  agidteurs,  25i,  53g  n,  770,  964, 
g88,  i3g3,  i483  n,  1720 n.  App.  p.  65o,  65i. 

Agneaux  (Commerce  des),  i933,  i4oi,  1616, 
i635,  1697  n,  1750. 

Agrégés  de  facultés,  586,  i433  n. 

Agrément.  —  du  contrôleur  général  pour  vendre 
un  office,  g42.  —  d'un  gouverneui'  (?)  pour 
remplir  une  charge ,  195. 

  du  Roi.  —  pour  une  charge,  182,  806, 

4o4  n,  53o  n,  716  n,  1947,  1668  n.  —  pour 
exploiter  une  mine,  iSSg.  —  pour  rentrer  en 
possession  d'une  terre,  95a. 

Agriculture,  153,898,  1007,1280,  i482,  1487, 
i452,  i455,  i456  n,  i469,  i489,  1791. 
App.  p.  685.  —  Foj/.  Arrachement,  Labourage, 
Laboureurs ,  Récoites ,  Semences ,  Terres ,  etc. 

Agrier  (Droit  d') ,  479  n. 

Aide  ( Droit  d'),  en  Languedoc,  121. 

Aide  ordinaire  payée  au  Roi,  1820. 

Aides  (Cours  des),  160  n,  908,  8)o  n,  4o5  n, 
54o  n,  556,  658  n,  714  n,  7gi,  883,  gio, 
1000,  1091,  1282,  i4o4,i52  2  ,  i565,  i582, 
i586,  1734  H,  1766,  1776,  i865.  App. 
p.  663.  —  Voy.  Bordeaux,  Clermont-Ferrand, 
Montauban,  Montpellier,  Paris,  Pau,  Provence, 
Rouen. 

  (Droits  d'),  121,  i53  n,  280,  470  n, 

887  n,  1059,  io85  n,  i490,  i586,  1587  n. 
App.  p.  611,  6i5,  653.  Add.  XVII,  p.  692. 

  (Ferme  des).  —  Bail,  60,  887.  —  Com- 
mis, i52,  1009  «,  I9i5  n,  i420,  1602  )î, 
1865.  —  Directeurs,  835,  11 55.  —  Droits 
unis,  1968.  — Fermier  général ,  60.  —  Fer- 
miers; lettres  au  Cg.  887  n,  io85  n;  cités, 
980,  871  n,  883,887,  ii34,  1268,  1809  n. 

—  Juridiction,  i586.  —  Produits  et  recou- 
vrements, i53  n,  835,  908,  1101,  1268. 
App.  p.  611,  6i5.  Add.  p.  6gg.  — Provinces 
soumises  ou  exemples,  191,  887  n,  io85  11. 

—  Receveurs,  loog  n. —  Rentes  assignées  sur 
les  produits.  789.  App.  p.  6i5.  —  Sous-fer- 
miers, 1660.  App.  p.  616,  690,  673. 

  (Gens  des).  —  Avocats  généraux.  App. 

p.  663.  —  Conseillers,  75,  556  n,  878, 
8g8  n,  i56i  n.  —  Doyens,  1997  n.  App. 
p.  668.  —  Officiers,  556,  1117,  1982, 
1  242  n.  App.  p.  6i5,  656.  —  Premiers  pré- 
sidents, 897  n,  54o  n,  1198  n.  Voy.  Camus 
(Nicolas  le),  Franc  (le),  Ribeyro  (Charles  de), 
Suduiraut. —  Présidents,  160  n,  i449  ,  i599. 

—  Procureurs  généraux,  878.  Voy.  Rose,  Dau- 
phin ,  Pavyot.  —  Relations  avec  les  Chambres 
des  comptes,  1  4o4. 


Aides  et  entrées,  1496. 
Aides  de  camp ,  894. 
Aides-majors,  1022  n,  iigi. 

  mouleurs  de  bois,  63o  ». 

Aiguebelle  (  Village  d'),  1094. 

Aigueperse  (Ville  d'),  482,  1768.  App.  p.  668. 

Ail,  1698. 

Air.  —  bonifiant  le  charbon,  496.  —  infecté, 

477  n,  hU-j  n,  817  n,  '1456  n, 
Aire.  —  (Bailliage  d'),  io58.  —  (Ville  d'),  3o5 , 

6o4  n,  806,  899  n,  1182,  i489,  i5io.  App. 

p.  672 ,  676. 
Airole  (Le  sieur  d'),  agent  d'Angleterre  auprès 

des  Fanatiques,  875  n. 
Airvault  (Village  d'),  22  n,  989. 
Aisances,  1011. 

Aisés  (Gens).  —  contribuant  à  importer  des 
grains,  896  n.  —  écrasés  de  gabelles,  869  n, 
963  n.  —  obligés  de  lever  des  charges,  i35o, 
i556. —  obtenant  le  droit  de  porter  des  armes, 
455  n.  —  subvenant  à  la  subsistance  des 
pauvres,  435.  —  taxés,  543  n,  694,  789, 
751,  777  n,  8o4,  891,  io4i,  )o48,  1188, 
1477. 

Aisne  (Rivière  d') ,  608 ,755n,ioi5n,  1267  n, 
1297. 

Aix  (Diocèse  d').  —  Archevêque  (Charles-Gas- 
pard-Guillaume de  Vinlimille);  lettres  du  Cg. 
1012  n,  1766  n  ;  lettres  au  Cg.  242  n, 
987  n,  3oi  n,  4o5  n,  4i8  n,  459  n,  47a  ti, 
598  n,  642,  677,  io64  n,  1187,  1867  n, 
i563  n;  cité,  267,  438,  io54  n,  1087,  i563. 

  (Terroir  d'),  iGôg. 

  (Ville   d').  —  Abbaye  Notre-Dame-de- 

Nazai'eth,  1726.  —  Agrandissement  et  embel- 
lissement des  rues,  1871.  —  Approvisionne- 
ment, 234  n,  4 18,  579  n.  —  Banquiers 
expéditionnaires  en  cour  de  Rome,  iô95.  — 
Caractère  des  habitants,  267.  —  Chapitre, 
217.  —  Consuls,  967,  575  n,  868 ,  060  n.  — 
Cour  des  comptes.  Voy.  Provence.  —  Droit 
de  rêve  du  vin,  1291  n.  —  Emprunt,  079  n. 
—  Maire,  868.  —  Marchands,  1790  n.  — 
Monnaie,  34o  11.  —  Parlement.  Voy.  Pro- 
vence. —  Privilège  de  la  glace,  708.  — 
Priv  de  la  viande,  1574  n.  —  Séjour  de  la 
reine  d'Espagne,  1788.  —  Siège  général  :  offi- 
ciers, lettre  au  Cg.  428  n.  —  Tenue  de  l'as- 
semblée des  procureurs-nés  et  joints  du  pays 
de  Provence,  868.  —  citée,  i48  n,  266,  iGSg. 

Ajournements  en  justice,  gio.  App.  p.  657. 

Ajustement  do  procès,  igS. 

Ajusteurs  des  Monnaies,  io38,  1189,  1759. 

\lais  (Comtes  d'),  1874. 

  (Diocèse  d').  —  Évêque  (François  Che- 
valier de  SauLx);  lettre  au  Cg.  1264  n;  cité, 
1012  n. 

  (Ville  d'),  875,  1178. 

Alart  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à  Orléans, 
i46. 

Albanie  (Pays  d'),  35g  «. 

Albaret*  (Ktienne  de  Ponte,  marquis  d'),  premier 
président  du  Conseil  supérieur  do  Roussillon  et 
intendant;  lettres  du  Cg.  1 5i  n,  171  «1,571  n; 
lettres  au  Cg.  99  n,  171  n,  934  n,  34a  n, 
349  n,  4o5  n,  Ithç)  n,  598  n,  587,  663  n, 
591  n,  624  n,  887  n,  918  n,  1769  n;  cité, 
i42  n. 

Aibe  (Antoine-Martin  Alvarez  de  Tolède,  ducd'), 
ambassadeur  du  roi  d'Es|)agiie  on  France; 
lettre  du  Cg.  864  n;  lettre  au  Cg.  864  n. 


Aibemarle  (Arnold -Juste  Keppel,  comte  d'), 
776. 

Albergotti  (François-Zénobie-Philippe,  comte), 
780. 

Albert  (Ville  d') ,  1829  n. 

Albertas  (Henri  Raynaud  d'),  premier  président 
de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
Provence;  lettre  du  Cg.  987  n;  lettres  au  Cg. 
387  n,  628  n,  898  n,  987;  cité,  gg'i. 

Albertins,  monnaie,  993. 

Albessard  (  François  d') ,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Bordeaux,  586. 

  (Jean-Baptiste  d' ),  avocat  général  au  Par- 
lement de  Guyeinie;  lettre  au  Cg.  i8o4  n. 

Albi  (Diocèse  d').  —  Archevêque  (Henri  de  Nes- 
mond*),  1874. —  cité,  4o,65i,  laai,  1287  n. 

Alcan  (Le  sieur),  juif  lorrain,  i864. 

Alcavalax  (Droit  d'),  en  Espagne,  192  n. 

Alègre  (Yves,  manjuis  d'),  lieutenant  général  en 
Languedoc,  173G  ». 

  (Jeanne-Françoise  de  Garaud  de  Donne- 
ville,  marquise  d');  lettre  du  Cg.  i45i  n. 

Alein  (  Le  sieur  d') ,  gentilhomme  provençal ,  64a. 

Alençon  (Généralité  d').  —  Approvisionnement, 
875.  —  Biens  des  religionnaires,  1384.  — 
Capitation,  626  n.  —  Commissaires  pour  la  vi- 
site des  blés,  4o5  n.  —  Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, 93  n.  —  Dixième,  i4i9.  —  Don  gra- 
tuit, 1963  n.  —  Épidémie,  817  n,  1709. — 
Fourniture  de  grains  pour  l'armée,  691.  — 
Haras,  625  n. — Impositions,  676  n,  i24o  n. 

—  Inspecteur  des  manufactures,  113,  i555  n. 

—  Juges-consuls,  i3oo. —  Poteaux  indica- 
teurs placés  sur  les  routes,  1188  n.  —  Rece- 
veur général  des  finances.  Foi/.  Maussion.  — 
Recouvrements,  1774  n.  —  Religionnaires, 
774  n. —  Rétablisseçnent  de  l'impôt  du  sel, 
869.  —  Travaux  publics  ,  i24o  n.  — Troupes, 
591,  676  n. 

  (Intendance  d'),  i4i9.  —  Voy.  Bouville 

de  Saint-Martin,  Feydeau  de  Bron,  Guer- 
choys  (le). 

  (Ville    d'),    197,    979,   i3oo   n.  App. 

p.  669. 
Alger  (Rey  d"),  889. 

Alibert  (Le  sieur),  libraire  à  Besançon,  1978. 

Alicantc  (Ville  d'),  1079  n,  1607. 

Aliénations.  —  de  biens  d'hôpitaux,  5oo.  —  de 
communaux,  1/187.  —  ''^  droits  et  domaines 
seigneuriaux,  1076  n.  —  de  forêts  ecclésias- 
tiques, 683  n.  —  de  revenus  du  Roi.  App. 
p.  617,619  à  629,634,  675,  676,  681,  686. 

—  Voy.  Dixième ,  Domaine ,  Droits ,  Fermes , 
Forêts,  Octrois. 

Aligre  (Ktienne  d'),  président  nu  Parlement  de 
Paris;  lettre  du  Cg.  978  n;  lettres  au  Cg. 
378  n;  cité.  App.  p.  668,  667  (?). 

  (Hôtel  d'),  à  Paris,  978. 

Alisier  (Bois  d') ,  1 448. 

Alison  (  Le  sieur),  procureur  du  Roi  en  la  Cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier; 
lettre  au  Cg.  54o  n. 

Allais  (N.),  tnailre-écrivain  à  Paris.  App.  p.  682. 

Allemagne  (Armée  d'),  i63,  sSi  n,  609,  654, 
897,  i432  n,  i465  n,  i5i9,  1699.  App. 
p.  6o4,  686. 

  (Empire  d').  —  Acier,  1499  n.  —  Bes- 
tiaux, 797.  —  Commerce,  1278.  —  Dettes 
publiques.  App.  p.  618,  619.  —  Epidémie, 
i4o7.  —  Epizootie,  1697  n.  —  Fer-blanc, 
i4o9  n.  —  Guerres  du  Roi,  596,  740,  ioo3. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

—  Importation  de  denrées  françaises,  95i, 
964  n.  —  Impositions.  App.  p.  619.  — 
Monnaies,  i54  n,  907.  —  Montagnes,  1971. 

—  Moutons,  1752  n. —  Prisonniers  de  guerre 
français,  io3.  —  cité,  1397  n. 

Allemande  (Langue),  1783  n,  i845. 
Allemands.  —  employés  en  France,  941  n.  — 

envahissant  la  France.  App.  p.  668. 
Alléon  (La  veuve),  propriétaire  d'une  mine  en 

Forez,  496. 

Alleu  (Pays  de  1').  —  Echevins  et  habitants; 

lettre  au  Cg.  i5oi. 
Alliage  des  monnaies,  726. 
Allier  (Rivière  d'),  1671. 

Alliés.  — ■  du  Roi,  53 1  n,  891  n,  961  n, 
1882  n,  i385  n.  App.  p.  681.  —  contre  le 
Roi,  875  n. 

AUivreraent,  65i  n,  lo6g,  1280.  —  Voy.  Biens 
allivrés. 

Allocation  d'un  article  de  compte.  App.  p.  602  , 
672. 

AUoyau  (Prairie  d'),  à  Angers,  i4i8  n. 
Almanza  (  Bataille  d') ,  4o3. 
Aloi  des  monnaies,  546  n. 
Allies  (Les),  889. 

Alsace  (Intendance  d').  —  Voy.  Houssaye  (la). 

  (Province  d').  —  jointe  à  la  généralité  de 

Metz,  ii3i. — Administration  de^la  justice, 
584.  —  Approvisionnement,  169,  i65i.  — 
Biens  du  cardinal  Mazarin,  i363.  —  Blés, 
187  n,  264,  881,  429. —  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire de  la  guerre,  726.  —  Capitation, 
571  n,  654  n,  1772.  —  Catholiques,  1772.  — 
Cession  à  la  France,  83o.  —  Chambre  des 
comptes  proposée,  1772. —  Chemins,  1772. 

—  Chevaux  d'artillerie  placés  dans  la  pro- 
vince, i482  n.  —  Circulation  monétaire, 
35i  n,  796,  907,  1028  n,  1557.  App. 
p.  675.  —  Clergé,  1772.  —  Commerce,  429  , 
1880.  —  Commis  des  trésoriers  généraux, 
1181.  —  Commissaires  pour  la  visite  des  blés , 
4o5  n,  456  n.  —  Conseil  supérieur,  160  n, 
903.288,  584,  1187,  i368,  1772.  Foi/.  Cor- 
beron.  —  Contribution  payée  aux  ennemis, 
87.  —  Corvées ,  87.  • —  Débit  du  sel  de  France , 
1867.  —  Dettes,  87  n.  —  Dixième.  App. 
p.  678.  —  Don  gratuit  extraordinaire,  87.  — 
Droits  d'aides,  887  n.  —  Étendue  et  li- 
mites, 37,  499,  1772.  —  Ferme  des  do- 
maines, i38o.  —  Fidélité  au  Roi,  177a.  — 
Fortifications,  87.  • — -Fournisseurs,  ii3i.  — 
Fournitures  pour  l'armée,  4i2,  571  n,  691  n, 
iio3  n,  ii3i.  —  Gouverneur.  Voy.  Mazarin 
(Le  duc).  —  Grains,  72  n,  i42,  349  n, 
571  n.  —  Impositions,  87,  671  n.  —  Inva- 
sions, 87,  584.  —  Luthériens,  208.  —  Ma- 
nufactures, 429.  —  Marchands,  1867.  —  No- 
blesse, 1772.  —  Officiers  com])tal)les,  1772. 

—  Recette  générale,  1772.  Voy.  Chevalier (  L.) , 
Goujon. —  Receveurs  particuliers,  ii3i,  18C9. 

—  Recouvrements,  654  n.  —  Relations  avec 
la  Lorraine,  261  n.  —  Rentes  attribuées  auv 
gens  d'affaires ,  n3).  —  Revenus  des  villes , 
287.  —  Route  de  Metz,  1629.  —  Situation 
misérable,  87. —  Subvention,  1779.^ — Tiers- 
état,  177a.  —  Troupes,  87,  4i2  n,  571  n, 
654  n,  736,  847,  ioi4  n,  i588,  177a.  App. 
p.  679. —  Usages  et  privilèges,  87. 

  (Basse),  87. 

Altenstadt  ( Bailliage  d'),  87. 

Alternatifs  (Offices),  20  n,  88,  5o8  n,  56i,  586, 
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659  n,  G79 ,  8o4  ,  981  n,  1 181,  ia35  n,  1 3.)0, 
i4oo,  i4o8,  i556,  i583, i585,  1598,  1755. 
App.  p.  6i3,  616,  654,  656,  658  à  661. 

Altesse  (Qualification  d'),  i34i. 

Alun,  775.  App.  p.  64a. 

Alzpy  (  Bailliage  d' ) ,  1494  n. 

Amandiers,  336 ,  1657. 

Amanlis  (Village  d'),  802  n. 

Amasie  (Augustin  Cusani,  archevêque  d') ,  nonce 
ordinaire  du  Pape;  lettres  du  Cg.  346  n. 

Ambassades  (Dépenses  des).  App.  p.  625 ,  662. 

Ambassadeurs  étrangers  en  France,  4o4,  448  n, 
i583  n,  1771.  —  Voy.  Espagne,  Hollande,  Si- 
cile. 

  français,  io53)i,  i84o.  —  Voy.  Amelot , 

Luc  (du).  Pomponne,  Prye,  Puyzieulx. 

Amboise  (Ville  d'),  607  n. 

  (Georges,  cardinal  d"),  i485  n. 

Ambulance.  —  des  commis  des  fermes,  5i,  292, 
11  a4  n,  1828  n.  —  des  contrôleurs  du 
dixième,  io4o.  —  des  contrôleurs  de  la  sortie 
des  blés,  1825  n. 

Amelot*  (Michel-Jean),  marquis  de  Gournay, 
ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne,  con- 
seiller d'État,  commissaire  au  Conseil  de  com- 
merce ;  lettres  du  Cg.  io5,  i5o  n,  170,  192, 
999 ,  5i4  n;  lettre  au  Cg.  1998  n;  cité,  1886 , 
i5i8,  i685.  App.  p.  666. 

  de  Gournay  ( Michel- Charles) ,  président 

de  la  troisième  chambre  des  enquêtes  au  Par- 
lement de  Paris;  lettre  du  Cg.  1119. 

Aménagement  des  bois,  867. 

Amende  honorable.  1081. 

Amendes.  —  Condamnations,  recouvrement, 
emploi,  etc. ,  83 ,  1 1 5  n,  128  n,  127  n,  186  , 
216  n,  367,  377,  886,  4o2,  427,  429,  487, 
5o3  n,  628  n,  692,  629»,  659n,  846,  899, 
900  Ji, 918, 948  n, 952,  1079,  1081,  1180  n, 
1 16g  H ,  1 198 ,  1265 ,  1893  n,  i38o ,  1 896  n, 
i49i  n,  i42g,  1478,  i48i,  i5oo,  i538  n, 
1624,  1774,  182g,  1860.  Add.  I,p.  68g. 

Amérique,  60,  910,  678,  701,  747,  io85  v, 
i5i8,  157g,  i665  n,  1706,  1791,  i838. 

Ameublement. —  d'une  caserne,  107.  —  de  re- 
ligieuses, 1892. 

Amidon  et  amidonniers,  496  n,  5g5  n,  laSa, 
1371,  i45i,  i  454. 

Amiens  (Diocèse  d').  —  Évêque  (Pierre  de  Sa- 
bathier);  lettre  au  Cg.  3g9  n.  —  cité.  App 
p.  671. 

  (Généralité  d').  —  Affaires  extraordi- 
naires, 748.  —  Bières,  543  tt.  —  Blés  et 
grains,  63  ,  7a  n,  349  n,  882  n,  6o4  n.  —  Ca- 
pitation, 961.  —  Charges,  261.  —  Chevaux 
d'artillerie  placés  dans  la  province,  i439  n. 
—  Circulation  monétaire,  1689.  —  Com- 
missaires pour  la  visite  des  blés.  4o5.  — 
Convois  pour  l'armée,  478,  954  n.  —  Défri- 
chements le  long  des  routes,  1819.  —  Don 
gratuit,  1268  n.  —  Droits  d'entrée,  1759.  — 
Epidémie,  1709  n.  —  Fournitures  pour  l'ar- 
mée, 268,  879,  48i,  535  n,  571  n.,  5gi  n, 
675  n,  847  n,  goo,  gag,  1170,  i482.  — 
Fournitures  pour  Paris,  378,  4o5.  —  Impo- 
sitions, 1700.  —  Inspecteurs  des  fermes  et 
des  manufactures,  i386,  i555  n.  —  Invasions 
des  ennemis,  108,  893  n.  —  Juges-consuls, 
i3oo.  —  Mines  de  charbon,  4g6  n. —  Paye- 
ment des  dépenses  du  Roi,  43o.  —  Receveur 
général  des  finances.  Voy.  Boutin.  —  Recou 
vrenients  extraordinaires,  361 .  — •  Rentes  pro 
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vincialcs,  777.  —  Rétablissement  de  l'impôt 
(lu  sel,  859.  —  Séditions,  3iG  »,  434  ,  535  n. 

—  Situation,  6a6,  C48.  —  Tabac  et  ferme 
(lu  tabac,  80  n,  i345  n.  —  Taille,  261. — 

—  Taxe  des  marchands  de  vins  en  gros, 
io85  n.  —  Troupes,  3oG,  374,  648,  843, 
847  n,  957,  989.  — •  Ustensile,  261. 

Amiens  (Intendance  d'),  5.  —  Voij.  Bernage,  Bi- 
gnon. 

  (Ville  d').  —  Abbaye  Saint-Jean,  382  n. 

—  Capucins.  App.  p.  671.  —  Corps  d'arts  et 
métiers,  778,  io65.  —  Droits  d'entrée,  887. 

—  Fermes,  421  i4âi.  —  Fermiers  des 
aides,  887.  —  Garnison,  a8o,  673.  —  Gon- 
verneurs.  Votj.  Bar,  Mézières.  —  Grand  bailli, 
182.  —  Hôpital,  887.  —  Juges  des  mon- 
naies, i35i.  —  Marchands  de  grains,  221. 

—  Marchands  en  gros,  i3oo  n.  —  Misère 
publique,  869  n.  —  Monnaie,  640,  882, 
992.  —  Prise  parles  Espagnols,  i53  n.  App. 
p.  653.  —  Subdéiégué  de  l'intendant.  Add.  XI , 
p.  691.  —  Timbre  pour  les  papiers  adminis- 
tratifs, 871  n.  —  Troupes  en  quartier  d'hiver, 
200.  —  citée,  474  n,  769. 

  (Louis- Auguste    d'Albert,   vidame  d'); 

lettre  du  Cg.  876  n. 

Amiral  de  France,  i335  n.  —  Voy.  Toulouse  (Le 
comte  de). 

Amirauté  de  Castilie.  —  Voy.  Castille. 

Amirautés  (Sièges  d').  —  Attributions  et  offi- 
ciers, 71,  96  «,  228,  43o,  748,  826  n,  1079, 
i335  îi,  i4ao,  i444,i449  n,  1694  n,  1827. 

Amirau.x  (Charge  de  secrétaire  générai  des),  en 
Angleterre,  692. 

Amnisties,  1087,  i8o3. 

Amortissement  d'emprunt,  i4o6.  —  Voy.  Rentes. 

  (Droits  d'),   196,   683  n,   1487.  App. 

p.  G12 ,  61  5. 

Amours  de  Monseigneur  le  Dauphin  avec  Madame 
du  lioure  {Les),  pamphlet,  768. 

Amsterdam  (Ville  d'),  16,  83  n,  97,  376  n, 
1244  ,  i386,  i55o.  App.  p.  64i  à  643,  646. 

Amyot  (Pierre-Claude) ,  greffier  criminel  du  Par- 
lement de  Paris.  App.  p.  682 ,  684. 

Ance  (Ville  d'),  i655  n. 

Anceau  de  Lavelanet  (Claude),  grand  maitre 
des  eaux  et  forêts  en  Languedoc  ;  lettre  du  Cg. 
1  562. 

Ancenis  (Barons  d'),  iio4  n. 

  (  Paui-Franoois,  marquis  d'),  iio4  ?i. 

.\iichin  (.\bbaye  d'),  1820. 

Anciennes  (Chai'ges),  i35o  n. 

Ancône  (Village  d'),  dép.  Drôme,  1295. 

Ancrage  (Droit  d'),  1778. 

Ancres,  3;,  107,  486,  ib6(j. 

Andalousie  (Pays  d'),  5i4  n. 

Andelys.  —  (  Présidial  des).  A]ip.  p.  655.  — 

(Ville  des),  55g,  1782. 
Ânées    de  blé,   187,  287,  25o  n,  383,  1162. 
Anes,  i853. 

Anet  (Village  d'),  1477  «. 

Anfossy  (N.) ,  secrétaire  de  M.  de  Grignan  ,  1 087. 

Angers  (Diocèse  d').  —  Évéque  (Michel  Poncet); 
lettres  du  Cg.  80,  346  n;  lettres  au  Cg.  281, 
399  n,  454  n,  558  n,  982  n;  cité,  1012.  — 
cité,  1870.  App.  p.  669. 

  (Election  d'),  496  n. 

  (Ville  d').  —  Académie,  1798.  —  Capu- 
cins, 1282. — Château,  228.  Voy.  Autichamp. 

—  Commissaire  provincial  des  guerres,  161  on. 

—  Fermiers  des  aides,  1809  n. —  Grenier  à 


sel,  1870.  —  Lieutenant  général  de  police, 
20  n.  —  Maire  et  officiers  de  l'élection;  lettre 
au  Cg.  982  n.  —  Prairie  d'Alloyau,  i4i3  n. 

—  Premier  président  du  présidial;  lettre  au 
Cg.  982  n.  —  Rôles  de  l'ustensile.  Add.  III, 
p.  690.  —  citée,  189,  385,  ii45,  1166  n, 
1671. 

Angervilliers  (Terre  d') ,  i3a4. 

 *  (Nicolas -Prosper  (iauyn  d'),  intendant 

en  Dauphiné  (1705-1716);  lettres  du  Cg. 
i43  n,  181  n,  234  n,  364  n,  3o8  n,  366  n, 
870  n,  894,  449  n,  491  n,  571  n,  634  n, 
838  n,  908  n,  917  n,  losi  n,  1108,  1173  n, 
1188  n,  i3oo,  1893  n,  1559  n,  1687  n, 
1704  n,  1707,  1785,  1811;  lettres  au  Cg. 
54  n,  57,  77,  86,  98  n,  107,  160  n,  i63, 
181,  182  n,  190  n,  281  n,  3o8,  819,  870, 
4i6  n,  448  n,  491,  492  n,  591  n,  606, 
609  n,  684,  659  n,  702  n,  767,  8io  n,  820, 
888,  847  n,  889,  917,  982  n,  967  n,  968  n, 
967  n,  ioi4  n,  1021  n,  io55,  io85  n,  1094, 
1108,  1127,  ii45  n,  ii56,  1172,  1275, 
1298,  1295  n,  1809  «,  1824,  1849  n,  1892, 
1896  n,  i4oo,  i4o7  n,  1447  n,  i448  », 
1472,1498)!,  i5i4n,  i555n,  i559,  1682 )i, 
i633,  i638  n,  i653  n,  1687  n,  1698  n, 
1718  n,  1769  n,  1818,  i83o,  1868  n;  lettre 
à  M.  Voysin,  684  n;  cité,  i4a,  388  n,  4i6, 
988.  —  Son  père.  Voy.  Bauyn.  —  Ses  sœurs, 
77- 

  (Marie-Anne  de  Maupeou ,  dame  d'),  77. 

Anglais.  —  adjudicataires  de  la  ferme  des  laines 
en  Espagne,  i424.  —  établissant  un  paquebot, 
i642.  — faisant  la  contrebande,  1457,  1626. 

—  faisant  valoir  leur  argent  en  France,  1752  n. 

—  habiles  dans  le  commerce,  i463.  —  ne 
mangeant  que  de  la  viande,  1724  )f.  — •  pri- 
sonniers de  guerre  en  France,  3i5,  024.  — 
réfugiés  et  établis  en  France,  566,  692,  1706. 

—  Voy.  Angleterre. 

  (Bénédictins),  en  France.  App.  p.  669, 

G70 ,  679. 

  (Chevaux),  1491  n. 

Anglaise  (Langue),  198,  479  n. 

Anglaises.  —  (Bénédictines),  en  France.  App. 

p.  671.  —  (Clarisses),  à  Gravelines.  App. 

p.  672.  —  (Filles),  de  Sainte-Claire  de  Rouen. 

App.  p.  668. —  (Beligieuses),  à  Paris.  App. 

p.  (iOg. 

  (îles),  dans  la  Manche,  725. 

Anglemont  (Jean-Antoine  de  la  Haye  d'),  com- 
missaire de  marine  au  département  de  Saint- 
Valery;  lettres  du  Cg.  1871  n;  lettre  do  M.  de 
la  Garde,  1871  n;  lettres  au  Cg.  1871  n, 
i386  n. 

Angles  (Village  des).  —  Maire  et  consuls  ;  lettres 
au  Cg.  i  295  n. 

Angleterre  (Royaume  d').  —  Alliance  avec  la 
France,  i335  n.  —  .Vrinateurs,  474.  — 
Banque,  i5yG  n,  i845.  —  Bestiaux  importés 
en  France,  1734  n.  —  Blés  importés  en  France, 
359  n,  1871,  i456,  175a  »!.  —  Change, 
1596. —  Charbon,  496,  117B.  —  Colonies, 
1208,  1679,  i643,  1721.  —  Commerce,  6u, 
100,  i5o  Jî,  192  n,  2o4  ,  359  n,  895  n,  54i, 
623  n,  1081,  1079, ii5i,  1179,  1191, 1208, 
i335  n,  i846,  1457,  i463,  1476,  i535, 
1579,  i588  n,  1608,  187a.  App.  p.  642, 
67g.  —  Comi)agnie  de  la  Mer  du  Sud,  i596n. 

—  Consommation  de  doiu'ées  françaises,  1208. 

—  Côtes.  524. —  Cour,  i385  n.  —  Deiu'ées 


importées  en  France,  1747.  —  Dette  publique. 
Ap]).  p.  6i3,  619,  629.  —  Disette,  2o5.  — 
Domination  on  F'rance,  1596.  —  Draps, 
622  n.  —  Droits  d'entrée.  Go.  —  Droits  de  sor- 
tie, 187a.  —  Encouragements  donnés  au  com- 
merce, 1872.  —  Enfants  français  qui  y  sont 
envoyés,  198.  —  Envoyé  extraordinaire  de 
France.  Voy.  Iberville.  —  Epizootie,  1596  n, 
1 697  n,  1 724.  —  Espions  de  France,  692.  — 
EloUés,  100.  —  Exemption  du  droit  de  fret, 
1449  n. -  ■  Français  qui  y  sont  établis,  1721  «. 

—  Guerre  avec  la  France,  i535,  1721.  Voy. 
Guerres.  —  Inqiosilions.  A])p.  p.  619,  629. 

—  Intelligences  parmi  les  nouveaux  convertis 
de  France,  875  n,  io4i.  —  Laines,  1608, 
1872.  —  Manufactures,  784,  i463,  1679. 
App.  p.  G42.  —  Marchandises,  1079,  i3ii  n. 

—  Marchands,  1467.  —  Marine, 234  «,  Sôg  n, 
024,  911  n,  io48  n,  107g,  1811  n,  i335  «, 
i336,  i84G,  1478  n,  1749.  App.  p.  679.  — 
Meubles  de  canne,  1070.  —  Monnaies,  992. 

—  Négociations  avec  la  France,  1810,  i336, 
1626  n.  App.  p.  G79.  —  Nourriture  des  peu- 
ples, 399  n,  1724  n.  —  Occupation  de  Dun- 
kerquc  ,  i3ii,  i44g.  . —  Papistes,  1724  n. — 
Parlement,  i346.  —  Partis  pobtiques ,  1734». 

—  Passeports  pour  faire  le  commerce,  474, 
911  n,  1079.  —  Pirates,  864  n.  —  Ports, 
i346.  —  Prisonniers  français,  2o5,  3i5, 
524.  —  Prix  du  marc  d'argent,  1872.  —  Re- 
lations avec  la  France,  gii  n,  1128.  —  Rela- 
tions avec  la  Hollande,  1079.  —  Secrétaire 
général  des  amiraux  ,692.  — -  Sédition ,  1871  n. 

—  Troupes,  i44g  n.  —  Voy.  Anglais. 
Angleterre*  (Guillaume  III,  roi  d'),  i335  n. 
 *  (Jacques  II,  roi  d'),  817  n. 

 *  (Jacques-François-Edouard  Stuart,  dit  le 

Prétendant  ou  Jac(iues  III ,  roi  d'),  1847.  App. 

p.  624 ,  G6a. 

  (Anne,  reine  d'),  io4i,  i588. 

  (Louise-Marie,  ])rincesse  d' ) ,  177. 

  (Mai'ie-Béatrix-Eléonore  d'Esté,  reine  d'). 

42  n  ,  177  n. 
  (Marchandises  façon  d"),  585  n,  i44o, 

i468,  1601. 

Angoulémo  (Diocèse  d').  —  Evéque  (Cyprien- 
Gabriel  Bénard  de  Rezay*)  ;  lettre  au  Cg.  473  n. 

  (Ville  d'),  54o,  Gg4,  704,  i456. 

— — •  (Françoise  de  Nargonne duchesse  douai- 
rière d').  App.  p.  663. 

Angoumois  (Province  d'),  34 1,  346  n,  47a  », 
6g4. —  Voij.  Limoges  (Généridité  do). 

Anisson*  (Jean),  député  de  la  ville  de  Lyon  au 
Conseil  de  commerce;  lettres  du  Cg.  990, 
i588,  1788  n;  lettres  au  Cg.  870  li,  1182; 
lettre  à    .M.  Clautrier.  Add.  XVIII,  p.  O92. 

—  cité,  895  Jî,  811,  gi2  n,  iigi,  1476. 
.\pp.  p.  689 ,  648. 

Anjou  (Duché  d'),  1076  n. 

  (Province   d').  —   Apin'ovisionnpmenl , 

i45o.  —  Blés,  171,  339.  —  Coutume,  1998. 

—  Dépopulation,  l452.  —  Loups,  1 166  n.  — 
Mesure,  1826.  —  Misère  publique,  aSi  11. 
1 452. 

  (Louis  de  Fi'ance,  duc  d'),  1898. 

  (Régiment  de  cavalerie  d'),  i8a4. 

Anne  (L'),  galère  espagnole,  1079. 
Annecy  (Ville  d').  App.  p.  G68. 
Années  fiscales ,  181  4. 

Annevillo  (P.  Rossignol  d'),  chargé  des  affaires  h 
Gènes;  lettre  du  Cg. 869  n;  lettre  au  Cg.  869  li. 
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Annonay  (Ville  d'),  i58i. 

Annoiiciiides  (Religieuses).  App.  p.  008,  670  à 
67  a. 

Annuel  (Droit).  —  des  oHlces,  3o,  Gq'i,  Ggi, 
789,  760,  748,  788,  1097,  1197  194a. 
App.  p.  601,  6o5,  61a,  Gi3,  O17,  6ao, 
655,  656,  609,  67G,  685.  —  sur  les  vins, 
108Ô  n. 

Annulation.  —  de  billets  de  monnaie,  laii  n. 
App.  p.  6ao.  —  de  délibérations  d'une  Gbambre 
des  comptes,  ii4o  n.  —  de  rôles,  i5ao. 

Anoblis,  762. 

Anoblissemcnls,  Boa,  11 35.  App.  p.  634,  635. 

Anselme  (Le  sieur).  —  Votj.  Montjoie. 

Antelmy  (M.  d'),  ancien  procureur  du  pays  de 

Provence,  66. 
Anlibes  (Vdle  d'),  3i5,  1067,  logi. 
  (Jean-Henri  Grimaldi,  marquis  d');  lettre 

au  C(j.  669  n;  cité,  1068  n. 
  (Jeanne  Isnard,  marquise  d');  lettre  au 

Cg.  659  n. 
Anticipation  (Lettres  d').  App.  p.  657. 
Anticipations.  —  de    payements,   297,  879, 

iSai  n,  i659.  App.  p.  678.  Voy.  Avances. 

—  sur  les  revenus  du  Roi.  App.  p.  6o4, 
6o5,  607,  61 3,  6i4,  616  à  618,  620  à  6a3, 
639,  63o,  635,  674,  675,  677,  679,  681, 
685. 

Antidates,  1776. 

Anlin  (Louis-Antoine  de  Gondrin  de  Pardaillan, 
marquis,  puis  duc  d'),  surintendant  des  bâti- 
ments; lettres  au  Cg.  i84  n,  718  n,  i36o, 
1073  n;  cité,  iioa,  1792- 

Antonistes  (Religieux),  i465  n. 

Antony  (Village  d'),  766,  1489. 

Anvers  (Ville  d'),  276  n,  6ga  »,  780  n,  992, 
1889. 

Aoste  (Vallée  d'),  1094. 
Août  ( Payements  d'),  à  Lyon,  845,  1870. 
Apanagistes,  1624  n. 
AphrodiUe.  —  Voy.  Asphodèle. 
Apothicaires,  2an,  1 60  n ,  794  ,  1 36i  n,  i5»4, 
169a  ,  1697  n,  1704. 

  du  Roi,  i58o,  i685. 

Apparaux  de  navires,  1749. 

Appel.  —  des  étudiants  en  classe.  App.  p.  656. 

—  des  soldats,  989. 

  (Casd'),  218  n,  291,  54a,  550,  567», 

ôaa,  1017  n,  1070,  1098,  125),  1896  n, 
1679,  i865.  App.  p.  657.  —  (.luges  et  res- 
sorts d'),  392  n.  App.  p.  656. 

Appointements,  4,  28  h,  3o,  87,  46,96,  i84, 
242)1,296,  8i5,  820  n,  35i,  438,  607  n, 
559  n,  571  n,  578  n,  5g4,  699  n,  786,740, 
808  n,  808  n,  916,  980,  951,  983,  1009  n, 
1020,  1021,  io58  n,  1087,  ii3i,  1172, 
1174  n,  laia  n,  i245,  i853,  i368,  1886, 
1887  n,  1889,  i555,  1749,  1769)1,  1778, 
182g  n.  App.  p.  602,  6o3,  619,  6a4,  625, 
627,  663  à  667,  672. 

Apprentis,  6,  22  n,  ioo3. 

Apprentissage  (Brevets  et  règlements  d'),  22  11, 

1 15  n,  981. 
Apprêt  des  étoffes,  28  n. 

Approbation  par  le  Roi.  —  des  ai-rèts  des  Parle- 
ments, 286  n. —  du  bail  d'une  mine,  1271. 

—  d'une  convention,  1894  n.  —  d'une  In- 
struction, 4o5.  —  Voy.  Agrément,  Autorisations. 

— - —  d'un  rôle  par  un  gouverneur  de  province, 
ii64. 

Approbations  cpiscopales,  go5. 
III. 


Approvisionnements,  i58,  161,  190  n,  281  n, 
282  n,  290,  298,  3oi,  835,  877,  8gi,  4i8, 
44g,  5o5,  5ii,  5i8,  582,  548n,  544,  547  n, 
558  n,  589,  601,  737  n,  852,  890,  io54, 
1075»!,  1094,  1826,  i5a8,  1600,1686.  Add. 
IX,  p.  691.  —  Voy.  Alsace,  Anjou,  Armées, 
Artois.  Avignon  (Ville  d'),  Rayonne,  Béarn, 
liesaiiçon  ,  Bordcnux  (  Élection ,  généralité  etvillo 
de),  ISourgogne,  Bretagne,  Campagnes ,  Cbain- 
pagiie,  Dauphiné,  Douai,  Dunkcrque,  Flandre, 
Flandre  maritime,  Franche-Comté,  Frontières, 
Galères,  Grenoble,  Guyenne,  Havre  (le).  Hô- 
pitaux, Languedoc,  Lille,  Limoges  (Généralité 
de),  Lyon  (Généralité  et  vdle  de),  Lyon- 
nais, Màcon,  Marchés,  Marine,  Marseille, 
Metz  (Généralité  de),  Milices,  Montauhan 
(Généralité  de),  Montpellier,  Nantes,  Nice 
(Comté  et  ville  de),  Nimes,  Orléans,  Paris, 
Périgord,  Poitiers  (Généralité  de),  Provence, 
Provinces,  Reims,  Rennes,  Rochelle  (Généra- 
lité et  ville  de  la),  Rouen  (Généralité  et  ville 
de),  Savoie,  Toulon,  Toulouse,  Touraine, 
Tournay,  Tours  (Générablé  de).  Troupes, 
Troyes,  Vaisseaux,  Valence,  Villes. 

Apt  (Diocèse  d').  —  Kvèquc  (Joseph-Ignace  de 
Foresta);  lettre  du  Cg.  462  n;  lettre  au  Cg. 
3  99  «. 

 '-  (ViUe  d'),  462  n. 

Apurement  de  comptes,  30o  n,   4o4  n,  597, 

94a  n,  ioo5  n,  logo,  ii5o,  1772,  i8o3. 
Aqueducs,  i84l. 

Aquin  (Antoine  d'),  premier  médecin  du  Roi. 

Add.  V,  p.  690. 
Arables  (Bestiaux),  798. 
Aragon  (Royaume  d'),  4o6,  846,  1121  n. 
Aragonais  (Peuple),  846. 
Aramon  (Ville  d'),  868. 
Aran  (Vallée  d'),  1116. 
Arbalète  (Tir  à  1'),  1549. 

Arbilleur*  (Claude-François),  directeur  de  la 

Monnaie  de  Besançon;  lettre  du  Cg.  757  n. 
Arbitrages,  lO. 

Arbitraires  (Rôles),  988,  1077  )!. 
Arbitres,  2  58  n,  55o  n. 
Arbois  (Ville  d').  App.  p.  670. 
Arbourse  (Village  d').  —  Curé;  lettre  au  Cg. 
1617  n. 

Arbres.  —  déracinés  par  une  inondation,  1287. 

—  élagués,  718.  —  gelés,  4io  n,  425,  5a6, 
57a  n,  718 ,  1  057,  1750,  1 854.  App.  p.  6o4  , 
682.  —  remplacés,  1667,  1703,  i854.  — 
réservés  pour  la  marine,  627.  —  susceptibles 
d'aménagement,  8O7.  —  transplantés,  6O9. 

—  vendus,  67g. 

Arc  (Rivière  d'),  iog4,  1725. 

Archers.  —  des  commissions  pour  la  recherche 
des  blés,  607.  —  des  gabelles,  ug,  656.  — 
du  guet,  à  Paris,  i44  n,  36i,  384  n.  —  de  la 
maréchaussée,  i85,  56l.  —  employés  aux 
recouvrements,  355,  1676,  1746,  1776, 
1810.  —  divers,  890  n,  478,  482,  522  n, 
1829  n. 

\rclies  (  Le  sieur  d' ) ,  président  au  présidial  d'Au- 
rillac,  1202. 

Archevêques.  —  Lettres  du  Cg.  456  n,  683.  — 
Attributions,  81a  n,  101a.  —  Leurs  baillis, 
1126.  —  Leurs  justices,  1718  n.  —  Leurs  re- 
venus, 25o  n,  899  n, 491. 

Archiduc  (Charles-François-Joseph  d'Autriche, 
dit  1'),  6i3,  846,  890,  911  n,  1082,  io48, 
1 aga ,  1 4o2. 


Archipel  (lies  de  1'),  i55  n,  202,  287,  oôg  )i. 

App.  p.  617,  675. 
Archiprêtrcs,  18  5. 

Architectes,  69  n,  1102,  1287,  i4o5  ji. 

Archivaires  des  villes,  899,  1087. 

Archives  (Dépôts  et  conservation  des),  20  ?i, 

57  n,  ao6, 617, 1089,  1778,  1798,  i85g. 
Ai'dennes  (Pays  des),  16g  n. 
Ardres.  —  (Gouvernement  d'),  48i,  547,  626, 

755  n. —  (Rivière  d'),  1627  n.  — (Ville  d'), 

388.  App.  p.  671. 
Aren  (Village  d'),  22  n. 

Argeliès  (Le  baron  d'),  agent  de  l'Angleterre 
auprès  des  Fanatiques,  875  11. 

Argences  (Village  d'),  875. 

Argenson*  (Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy, 
marquis  d'),  lieutenant  générai  de  police  à 
Paris;  lettres  du  Cg.  70  n,  86  n,  1 15  ,  128  h, 
177  n,  i84  n,  194  n,  212  n,  35o  n,  867  n, 
538  n,  547  n,  63o  n,  644,  685  n,  775  n, 
870  n,  g42  n,  1097  n,ii36  n,ii44,  1890  n, 
i3g3  n,  1469,  1492,  1672  n,  171g  n, 
i7go  n,  1801,  1857  n;  lettres  au  Cg.  70, 
108  H,  ii3  «,  ii5  n,  ia3,  1 46,  177,  i84  )(, 
ig4,  ai2  ,  278,  324,  347  n,  85o,  36i,  867  n, 
882,  384  n,  8g7  n,  4o5  n,  42O  n,  46o, 
588,  539  n,  547  n,  54g,  566,578/4,  696, 
6i5,  G18,  680,  686,  647  ».  680,  685  n, 
687,  688,  714  n,  717,  759,  770,  775  n, 
78g,  811  n,  821,  827,  84o  n,  849,  886, 
904,  927,  g4o,  g42  n,  962,  g64,  g7i  n, 
g8o,  g88,  991,  gg8,  1026,  1070,  iog7, 
1099  n,  ii36  n,  1161,  1186,  1252,  1807, 
i3i5  n,  i30i  n.  1893,  i4o2,  i4i4  n, 
i42g,  i443  n,  i46g  n,  i48i,  i485,  i5o2, 
i5ii  n,  1024,  i536  n,  i55i,  1616, 1624  n, 
168O,  i683,  i6g7,  1730  n,  1782,  1787  n, 
1788,  1878.  Add.  XVI,  p.  Gg2;  lettre  au 
comte  de  Pontchartrain ,  324  n;  lettre  à  M.  do 
la  Garde,  1469  n;  cité,  89,  354  n,  426,  622, 
543  )(,  552  n,  109g,  1277  n,  1467,  1767  n. 
App.  p.  664,  687. 

Argent  métallique.  —  Exportation  ,627.  —  Fabri- 
cation d  etofTes  et  d'objets  divers ,  3g5  n ,  897  n , 
4i3,  443,  462,  585,  594,  600,  770,  835, 
844  ,  912,  1467,  i6o3, 1618,  1698,  1788.  — 
Importation,  i5o  n,  864  n,  91a.  App.  p.  6o5 
675,  678.  —  Mines  et  extraction,  65  n,  349, 
606  n,  1559  n.  —  Monnayage,  4,  i54,  170, 
420,  558 ,  602 ,  688  n,  736 ,  907,  gga  ,  io84  . 
1072,  1167,  1591  n,  1600,  i6o4,  1872, 
1873.  App.  p.  6o5,  O17,  638,  04i  à  643, 
648.  Add.  p.  697. 

  monnayé.  —  Abondance  ou  rareté,  3  Ji , 

16,  112  H,  188,  igo,  282  n,  862 , 870  n, 
895  n,  426  H,  443  n,  448  n,  472,  478, 
4gi  n,  5i3,  534,  56g,  683  n,  i8o4.  App. 
p.  6o4,  G06,  6ao,  68g,  678,  674.  —  Acca- 
parement, 24,  777  »(.  App.  p.  6o4,  638.  — 
Circulation,  3  n,  iG  n,  24,  i53,  3o4  n, 
53g  n,  683  n,,  870  n,  958,  i443,  1837, 
1 887,  1862  ,  1883  n.  App.  p.  Go3  ,  606 ,  608  , 
611,  612,  687,  689  à  64i,  648,  645,  646, 
674 ,  677,  67g ,  685.  —  Commerce ,  160 ,  222  , 
24o,  362  n,  879,  539  n,  83i,  844,  904, 
103  0.  —  Cours  et  valeur,  1 5o  n,  377  n,  755  n , 
1028,  1253,  1G74,  188712.  —  Dépôts,  i458. 
App.  p.  688.  —  Distributions  et  aumônes, 
392  n,  899,  426,  435,  46o,  !i-j5.  —  Expor- 
tation, i3o,  a5i,  8o4,  4ag,  474,  589  n, 
1807,  1827.  —  Importation,  16,  727  n,  966  , 

«9 
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1121  n,  1978.  A]))),  p.  G38.  —  l'iiywiicnls  en 
espèces,  Uo,  92  n,  282  n,  998,  345,  hià  , 
497  n,  439,  437,  45i,  472,  488,  543  n, 
696  n,  694,  754  n,  890,  94i  n,  g53,  967  h, 
iio3  n,  iii4,  i3oi  n,  1875  n,  1469, i546. 
App.  p.  607,  609 ,  633 ,  648 ,  649 ,  65i,  653  , 
G58,  C80,  681.  Add.  p.  697,  698.  —  Trans- 
port, 448  n,  U-]6n,  953,  957,  i849,  iSGiK. 
—  Trésors  cachés,  1298,  i55i. 

Argent  de  banque.  App.  p.  649. 

  blanc,  907,  1023.  —  fort  (  Payements  en)  , 

755  n. 

Argentan  (Ville  d'),  ii3  n,  G72  n,  i44o  n. 
Argenterie  (Dépenses  de  1').  App.  p.  624,  662. 
Argouges  de  Ranes  (Jean-Pierre  d'),  conseiller 

d'État.  App.  p.  635,  666,  667. 
  (Jérôme  d'),  conseiller  au  Parlement  de 

Paris  et  lieutenant  civil  au  Chàtelet  de  Paris: 

lettre  du  Cg.  i6o5  n;  cité,  449. 
Argue  des  matières  monétaires,  4,  919. 
Arguments  de  soutenance  en  Sorbonne,  935. 
Arles  (Diocèse  d').  —  Archevêque  (François  do 

Mailly*);  lettres  au  Cg.  25o  n,  443  cité. 

8  n. 

  (Territoire  d'),  889. 

  (Ville  d').  —  Capitation,  438.  —  Dégâts 

causés  par  le  Rhône,  8  n.  —  Droit  de  9  p.  0/0  , 
121.  —  Impositions,  63 1.  —  Maire  et  con- 
suls; lettre  au  Cg.  8  n;  cités,  287.  —  Palais 
de  l'archevêque,  1783.  —  Saisie  de  blés  des- 
tinés à  Lyon,  338  n.  —  Séjour  de  la  reine 
d'Espagne,  1788.  —  citée,  i43  n.  969,  i865. 
1790. 

Armagnac  (Pays  d'),  3i6  n,  346  n. 

  (Charles  de  Lorraine,  prince  d'),  ]0i5  ». 

Armançon  (Riiière  d'),  818  n. 

Armateurs  de  vaisseaux,  48,  984  n,  869  )( . 
889 ,  43o ,  466  H,  474 ,  639 ,  990  n,  1088  n  , 
i335,  i485,  i665  n. 

Armées.  —  Approvisionnement  et  subsistance. 
i42,  i45,  i5i,  197  n,  968  ,  289 , 398, 838  n  , 
346  n,  852,  879,  38o,  383  n,  4o8,  409  v. 
4i2  n,  434,  476,  478,598,  535,537,  589 
609,612,  654,  690  n,  779,  787,  989  n , 
954,  g65,  982,  io54,  1068,  1094,  1102, 
iio3,  ii3i, 1182,  ii56,  1162,  1807,  i3i8. 
1871,  i465  n,  1494,  i56l  n,  1578  n,  1599. 
App.  p.  679.  —  Dégâts  faits  par  les  troupes . 
843,  859  n.  —  Emeutes  causées  par  le  recru- 
tement, 900  n.  —  Faveurs  réservées  à  certains 
régiments,  200.  —  Hôpitaux,  157.  Voy.  Hôpi- 
taux milita  ires.  —  Mise  en  campagne,  App. 
p.  602,  6o4,  616,  617.  -  Misère  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  626,  720,  798,  916.  — 
Mouvements,  1094,1875,  i439.  App.  p.  60Ô. 
606,  680.  Voy.  Guerres.  —  Payement  et  en- 
tretien, 24,  197  n,  977  n,  809  n,  55o  11, 
808,  1296,  1882  n.  App.  p.  6o3.  —  Rassem- 
blement des  ti'oupes,  87,  678.  App.  p.  676. 
677.  —  Séparation  des  troupes,  619,  626, 
672.  —  Service  des  informations,  588  n.  — 
Service  postai,  806,  1094.  —  Voy.  Intendants 
d'armée,  Magasins  militaires.  Milices,  Prêt, 
Troupes;  Allemagne,  Catalogne,  Daupliiné. 
Espagne,  Flandres,  Roussillon. 

Armements  maritimes,  48,  984,  990,  3)5, 
378  11,  864,  982.990,  io3i,  1449,  1735  »(, 
1747. 

Armenonvilie  *  (Joseph-Jcan-Baptisto  Fleurian 
d') ,  directeur  des  finances,  conseiller  d'État, 
8  n,  1 4o8.  App.  p.  666. 


Armeiitières  (Ville  d').  App.  p.  672. 

Armes.  . —  Achat  pour  les  provinces,  261.  — 
Fabrication,  84,  345  n,  448  n,  49G.  601. — 
citées,  87,  197  n,  266,  478,  608,  664  n , 
706,  755  n,  io4i,  i93i,  i538.  App.  p.  6o4. 

  (Port  des) ,  455  n,  706,  1281,  i538. 

Armoires.  App.  p.  64 1. 

Armoiries,  9  56  n ,  698  »,  1082 ,  1 949  ,  i458  )( , 

1570,  i6)8,  1775. 
Armstrong   (Le   sieur),  commissaire  anglais, 

1449  n. 

Arnonl*  (Pierre),  intendant  des  galères  à  Mar- 
seille; lettre  au  Cg.  989  n;  cité,  1889. 
Arnoy  (Catherine),  à  Paris.  App.  p.  670. 
Aron  (Racine  d') ,  i45i. 
Arpentages ,  1 487. 

Arpents  de  terre,  65i  n,  i5i4  h.  App.  p.  697. 
Arquebuse  (Tir  à  1'),  554. 
Arquebusiers,  1549. 

Arrachement.  —  de  plants  de  tabac,  80  n,  866. 

—  de  vignes,  i58  n,  878  n,  669,  1699.  App. 
p.  654. 

Arras  (Diocèse  d'),  Api).  p.  671. 

  (Ville  d').  —  Abbaye  Saint-Vaast  ,  81 3 , 

985 ,  1  482.  —  Bouchers,  1666.  —  Boulangeries 
militaires,  787,  989.  —  Corps  de  ville,  529. 

—  Dentelles,  i44o.  —  Domination  espagnole, 
166O.  —  Fortifications,  1022  h.  —  Hôpital. 
727  n,  887  n,  1471.  —  Magistrats,  i482. — 
Maire  et  échevins,  1666.  —  Maisons  reli- 
gieuses, i44o.  App.  p.  671,  672.  —  Maîtrise 
particulière;  lettre  au  Cg.  687  n.  —  Manufac- 
tures, 529.  —  Octroi,  970  n.  —  Sédition, 
346  n.  —  Troupes,  3o5,  882.  —  citée,  478, 
780  n, 755, 986  n,  i3o3,  i3i8,  i38i,  i482. 
i8i4. 

Arrérages,  33,  4o  n,  958  n,  65o  n,  961  n, 
996,  1007, 1094,  1168,  1194,  1980,  l3l9, 
1816.  —  Voy.  Rentes ,  Restes. 

Arrestations,  801,  898,  838.  gio,  1016,  1261. 
1268,  1286,  1862,  i368,  1895,  i4ai, 
i453  n,  1572  n,  i655  n,  1784. 

Arrêt  mis  sur  des  gages,  54o,  679. 

Arrêtés  de  comptes,  698  n,  728,  1726,  1789. 

Arrêts  du  Conseil.  — -  d'attribution,  29  n,  5o, 
116,  167,  189  n,  279  «,  3io  n,  844  n, 
599  n,  628,  656,  664  n,  1982,  1746  n.  Add. 
XXVllI ,  p.  694.  —  de  confirmation  de  juge- 
ment, 344.  —  de  décharge,  52o,  828  n,  9o4, 
1870.  —  de  mainlevée,  784.  —  de  réunion, 
1772.  —  de  saisie,  357.  —  de  surséance, 
896  n,  5o4,  5o8,  55o,  1977  n,  i453, 
1784  n.  —  de  validation  d'une  procédure, 
1572  n.  —  explicatifs,  1886.  —  pour  les  im- 
positions, 809  n,  591  n,  865.  —  Dérogation, 
38.  App.  p.  684.  —  Dispositif,  68,  107,  181  n  , 
1169  i93i.  —  Distribution  et  publication  , 
^9'  70.  7I1  398,  5oi,  591,  565,  585  v, 
dsUn,  718,  859  n,  862,969»!,  985,  1107  n, 
1994,  i4i4n,  i586,  1591  n.  —  Effet  rétro- 
actif, i4i4ji.  — Enregistrement,  ii43,ib86. 

—  Exécution,  28,  60,  128  n,  igli  n,  908, 
261,  842  n,  878,  475  n,  528,  552  n,  658, 
663,  680  n,  683  n,  742  n,  767  n,  771, 
819  n,  1107,  1169  n,  1178.  1190  n,  1910  n, 
1281,  1249,  i395  w,  1878,  1887  M,  i4i4n, 
i456,  i46o  n,  i482,  i5i4  n,  1616,  1699, 
1624,  i685,  i655  n,  1701,  1790  n,  1782, 
1741  n.  1762,  1769,  1765,  1774,  1776, 
1792,  1812,  i85o.  App.  p.  608,  610,  6i4, 
6.')7.  Add.  p.  699,  696,  697.  —  E.xpédition. 


107  n,  167,  171,  181  n,  571  n,  G24,  808  n, 
828,  1008  n,  1171,  1210,  1268  n,  1862, 
1026  n,  1575,  i586,  i652,  1767  n.  — '■  Ex- 
|)lication,  684.  —  Gardes-minutes,  i6o5  n. 
—  Impression,  70  n,  898,  5oi,  771,  86i, 
1217.  —  Jurisprudence,  1298.  —  Opposition, 
112G.  —  Préparation  et  émission,  3i  n. 
78,  111,  128,  1 42  ,  1 45 ,  167,  174  n ,  216, 
342  n,  358,  867,  876  n,  896  «,  896,  43o, 
453,  475  n,  477  n,  569,  622,  648,  660  n, 
6G2  n,  684,  705  n,  708,  725  n,  762,  802  n, 
811  n,  822,  838,  860,  898,  999  n,  970, 
985,  99G,  1095,  io46,  loGo  n,  io64  n, 
1102,  1108,  1117,  1199,  1124  n,  ii5o, 
1219  n,  1280,  1263,  1981,  i3i4,  i3a5  n, 
i845,  i353  n,  1870,  i38o,  i4o4  n,  i4a6  n, 
i433  n,  1624,  1626  n, i58i,  iSgi  n, 1608, 
1G26  n,  1659,  i653  n,  i665,  iGgg,  1755, 
1766,  1775,  1797,  i856.  App.  p.  610,  G61. 
Add.  p.  G95.  —  Prorogation,  G8,  439.  — 
Révocation,  194  ?),  953,  565,  706.  Add. 
XVIII,  p.  6g2.  —  Signature,  867  ».  —  Signi- 
fication, 260,  g87,  i2o3,  1824,  1869,  i4o3, 
i548.  — Timbrage  des  exemplaires,  871  n. — 
Transcription  sur  les  registres  d'une  commu- 
nauté. 63o. 

Arrêts.  —  des  Chambres  des  comptes,  1896.  — 
des  Cours  des  aides,  791  n,  883,  910,  1982, 
1865.  —  des  États  provinciaux ,  24i  n.  —  des 
intendants,  88g,  545,  g48  ti ,  i23g  n,  1741, 
1745.  —  des  Parlements,  986 n,  9gi,  334  n, 
849  n,  866,  877  n,  38o,  884,  Sgg,  4o2, 
4o5,  4o6,  4og  n,  435,  448  n,  477,  5o3  n, 
Bog,  5ii,  543  n,  557,  565,  669  n,  684, 
697,  1211,  1878,  i44i  n,  i448,  1686, 
1784.  App.  p.  682. 

Arrhements  de  blés,  tgi  rij  487,  532  n,  i9go  n. 

Arriéré  des  impositions.  —  Voy.  Restes. 

Arros  (Village  d'),  22  n. 

  (Henri  d'Espalungue,  baron  d'),  1288  n. 

Arsenal  (Enclos  de  1'),  à  Paris,  198. 

Arsenaux,  965,  8i5,  527,  782,  982  n,  986, 
1735  n,  1828. 

Artagnan  (Joseph  de  Montesquiou,  comte  d'), 
lieutenant  général,  commandant  des  troupes 
du  Roi  en  Provence  et  en  Dauphiné;  lettre  du 
Cg.  659  "'■  lettres  au  Cg.  io4  n,  190  n;  lettre 
à  M.  de  Bercy,  775  n;  cité,  488  n. 

 *  (Pierre  d'),  maréchal  de  Montesquiou.  — 

Voy.  Montesquiou. 

Arthur  Mannock  (Daniel),  négociant  anglais, 
566  n. 

Artifices  et  manufactures,  107. 

Artillerie.  —  Chevaux  et  attelages,  87,  667, 
i482.  App.  p.  6o4,  607.  —  Dépenses,  i543. 
App.  p.  624.  —  Dépôts  cl  établissements, 
877,  986.  —  Emplois,  467,  638.  8i4  n. 
App.  p.  GoG.  —  Fourniture  et  payement,  84. 
2G1.  —  Officiers,  881.  App.  p.  624,  625.  — 
Secrétaire  général.  App.  p.  6G7. —  Transport, 
07  îi,  626.  —  Trésorier  général,  1181.  App. 
p.  634.  —  Trésoriers  et  billets,  70a  n.  App. 
p.  63 1.  682. 

  (Pièces  d'),  18G1.  —  Voy.  Canons. 

Artisans.  —  attroupés  et  pillant,  838.  —  déser- 
tant à  l'étranger,  92  n.  —  n'entendant  pas  le 
français,  899  n.  —  exerçant  simultanément 
plusieurs  métiers,  99  n.  —  faisant  le  com- 
merce des  blés,  ig4  ?(,  876  n.  —  misérables, 
92  n,  178,  378  71,  890,  65o  H.  —  sccocirus. 
App.  p.  Go4. —  séditieux,  187.  —  taxés,  78g, 
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i36(),  i433  n.  —  cités,  iiô  n.  iUn,  858, 
980,  1178,  1807,  1718  n,  174'j. —  'oy.  Ou- 
vriers. 

Artois  (Province  d').  —  Abonnements,  61,  3'i8, 
587.  —  Approvisionnement,  998  n,  779, 
U24n,ii32,iûoiJ!.  —  Bières,  547.  —  Blés, 
362  n,  476  n,  535,  6o4  n,  i48a.  • —  Bureau 
des  finances.  Votj.  Flandre,  Artois  et  Hainnut. 

—  Bureaux  des  fermes,  1126,  ii32.  —  Capi- 
tation,  liSa.  —  Centièmes,  843.  —  Charges 
et  dépenses,  843.  —  Chevaux  d'artillerie  en- 
voyés dans  la  province,  i432.  —  Circulation 
monétaire,  1732.  —  Commerce,  63.  —  Con- 
tributions levées  par  les  ennemis,  108,  i53n, 
348,  483,  io58  n.  —  Débit  des  offices  nou- 
veaux, 84 1  n.  —  Dentelles,  i44o.  —  Dimi- 
nution accordée  sur  les  impositions.  App. 
p.  602.  —  Domination  espagnole,  i5oi.  — 
Don  gratuit,  i482.  —  Droits  d'aides,  887  n. 

—  Epidémie,  167  n.  —  Ktats;  lettre  au  Cg. 
ii65  n;  cités,  6f,  108,  2o4  n,  348,  478, 
574  n,  587,  626  n,  84i,  843,  970,  ii24  n, 
11 65,  iao3,  i3o6  n,  )  482.  —  Fermes,  843, 
970.  —  Fourra;;es  pour  les  troupes,  843.  App. 
p.  6o4.  —  Gentilshommes,  61.  —  Hôpitaux, 
678  H.  —  Importations,  t4Qi.  —  Imposition 
de  grains,  535.  —  Impositions,  348,  i482. 
App.  p.  602.  —  Marchandises,  1 1  a4  n.  —  Mar- 
chands, 1794.  —  Payement  des  dettes  du  Roi, 
i482.  —  Places  fortes,  970.  —  Privilèges, 
1 134  jî,  1 132.  —  Recelte  générale  des  finances, 
i482.  —  Réunion  du  pays  de  l'Alleu,  i5i. — 
Situation,  348  ,  478,  626,  i432. —  Titres  de 
possession  du  Roi,  206.  —  Troupes,  3o6, 
591,  i482.  —  Villes  frontières,  062  it.  — 
citée.  App.  p.  672. 

Arts  et  métiers  (Corps  d').  —  Assemblées,  63o. 

—  Comptes,  aa  n,  1006  n.  App.  p.  660, 
661.  —  Création,  i53,  821.  —  Créations 
d'offices,  11 36  n.  —  Déclaration  d'indignité 
d'un  garçon,  981  n.  —  Dettes,  33.  Add.  I, 
p.  G89.  —  Élections  et  délibérations,  618  n. 

—  Emprunts,  aa  n,  33,  ii34.  Add.  I,  p.  689. 

—  Erection  en  jurandes,  aa  11.  —  Gardes, 
212  ,  687.  App.  p.  660.  —  Héiédité  des  offices, 
4 ,  22  n,  789.  —  .lurés ,  22  h,  7a ,  ai 2 ,  636 , 
687,  1099,  i3o7,  i3lii.  App.  p.  660.  —  Lettres 
de  maîtrise.  Voy.  Lettres.  —  Maitres,  i6i  n, 
219,  687,  898,  g8j  n,  i'M)i  n.  App.  p.  O60, 

661.  Voy.  Maîtrises. —  Maitres  gardes-syndics , 
11 34.  —  Placement  des  garçons  et  compa- 
gnons, lion. —  Police,  1006. —  Privilèges, 
92  )(,  789  n.  —  Procès,  1 134.  —  Réceptions, 
i36i,  i454  n.  —  Registres,  63o.  —  Réunions 
et  rachats  d'offices,  92  n,  687,  789,  loaS, 
io83.  —  Revenus,  33.  Add.  I,  p.  689.  —  So- 
lidarité pour  la  capitation,  i84  n.  —  Statuts 
et  règlements,  92 ,  a8  n,  1 53 ,  778 ,  981 ,  loaS , 
1070,  i4ô4.  —  Syndics.  Voy.  Syndics.  — 
Taxes,  22  n,  ii5  n,  5i3  n,  749,  789,  828, 
856,  1099,  1 186,  i366,  i454  n.  App.  p.  619  , 

662.  —  Trésoriers.  Voy.  Trésoriers. 

Asfeld  (Claude-François  Bidul,  chevalier  d'), 
79- 

A.sile  (Droit  d') ,  1784.  —  Voy.  Enclos  privilégiés. 

Aspc  (Vallée  d'),  1669  n. 

Asphodèle  ( Plante  d'aphrodille  ou),  45o. 

Aspirants  médecins,  i36i. 

Assas  (Village  d'),  i93o. 

Assassinats  et  meurtres,  54  n,  445,  âio,  608, 
790,  870  n,  1910,  i4i7,  i434. 


Assèchement  de  marais,  299. —  Foi/.  Dessèciie- 
ments. 

Assëeurs  de  la  taille,  859  n. 

Assemblées.  —  de  députés  du  commerce ,  1 1 74  n. 

—  de  marchands,  i3oo  n,  )586. —  de  tréso- 
riers de  France,  1089  n.  —  de  ville,  9a  n, 
94o,  1097,  1087,  1878,  i433  n,  1694,  1829. 
App.  p.  658,  659.  —  Voy.  Arts  et  métiers. 
Clergé,  États,  Provence. 

  charitables ,  432,  5a 2,  543  n,  974,  i456. 

— •  pour  combattre  l'épizootie,  1697.  —  pour 
examiner  le  projet  d'une  banque.  App.  p.  646. 

—  pour  la  police  des  grains,  4a6,  509.  — 
pour  la  subsistance  de  Paris,  538. 

  de  nouveaux  convertis  et  de  séditieux, 

445,  838,  io4i,  1096,  i239,  1878,  1595, 
1706,  —  Voy.  Attroupements.  Séditions. 

Assesseurs,  659  n,  ii()4,  1943,  1447  n. 

  des  villes  (Conseillers-),   i46o  n.  App. 

p.  656. 

Assiette  des  impositions.  —  Voy.  Tailles,  Usten- 
sile. 

Assiettes,  i53i. 

Assignation.  —  en  devoir  de  gabelle,  1122.  — 
en  dommages  et  intérêts,  1898  n.  —  en  justice, 
953  n,  482,  â5o,  698,  714  n,  ii55,  i53i, 
i638  n.  App.  p.  658. 

Assignations  de  fonds,  i4,  89,  161,  187,  245, 
946,289)1,988,297,  3o57!,357,359,37on, 
379,  38o,  422,  46i,  464,  5o5,  5o8  n,  621, 
53i,  535,  536,  539,  55o  n,  671  ,n,  577, 
583,  592, 643  n,  678  n,  701  n,  nih  n,  728, 
726,  740,  743  n,  750,  757  n,  777  n,  808, 
882  n,  879,  889,  891  n,  gài  n,  961, 
1008  n,  ioi4n,  1019,1111,  ii4on,  11 48, 
1 160 ,  1 171 , 1 21 1,  1263 , 1821 , 1 428,  i44i  n, 
i489,  i59in,  i65a,  1772, 1809,  1869.  App. 
p.  6o4  à  608,  610  à  6i4,  616  à  618,  620, 
621,  627  à  635,  689,  64o,  643  à  646,  649 
à  659,  678  à  675,  677  à  681,  685,  686. 

Associations.  —  pour  les  grains,  346  n,  889, 
392  n.  —  Voy.  Compagnies,  Corps,  Sociétés. 

Associés.  —  de  banquiers.  App.  p.  638.  —  de 
commerçants  et  d'entrepreneurs,  118  n,  202, 
(iQ6,  6a2  n.  —  de  fermiers  généraux  et  de 
traitants,  4o4n,  714  h,  718, 11 97  n,  1 83o, 
i65o.  —  Voy.  Intéresses. 

Assomption  (Fête  de  1'),  533. 

  (Filles  de  i') ,  à  Paris.  App.  p.  669. 

As.iomplion  (/.'),  vais.seau  marchand,  864. 

Assortiments  de  marchandises,  1219  n,  1944, 
1 5oo. 

Assurance  mutuelle  (Société  d'),  contre  les  rachats 

d'offices,  987. 
Assurances  (Droits  d'),  i3o. 

  maritimes,  878,911  n. 

Asiarac  (Paysd'),  i56i  n. 

Ateliers  pub!ics,  178,  889  n,  869,  384,  4io, 

52a  ,  1 44 1  n,  i456. 
Atermoiement  de  dette,  1882. 
Ath.  —  ( Chàtellenie  d' ) ,  1 294.  —  (  Ville  d') ,  608 , 

610. 
Athées,  875  n. 

Attache  d'un  intendant  sur  un  arrêt  du  Conseil, 
a6o. 

Attelages.  —  de  l'artillerie,  667.  —  de  calèches, 
1 788  n.  —  (lour  le  labour,  1 1 46.  —  Voy.  Che- 
vaux. 

\tterrissemenls  des  ports,  12911. 
Altroupeinents.  —  de  faux  siuniers ,  672,  7o5  , 
989,  943.  —  Voy.  Assi'inhlées,  Séditions. 


Aubagnc  (Ville  d'),  265. 
Aubaine  (Droit  d'),  io3.  App.  p.  648. 
Aubenton  (Village  d'),  608,  809  n,  iSaS. 
Auberges  et  aubergistes,  9a  n,  212,  3i5,  821, 

52  4  ,  980 ,  1  ii5. 
Aubervilliers  (Village  d'),  1298,  i838. 
Aubiat  (Village  d'),  1768. 
Aubigny-sur-Nère  (Ville  d'),  aa  n. 
Aubry  (Le  sieur),  subdélégué  de  l'intendant  à 

Metz;  lettre  au  Cg.  1297  n. 
  du  Plessis  (Joseph),  lieutenant  général  au 

bailliage  et  siège  présidial  de  Tours  ;  lettre 

au  Cg.  454  n. 
Aubusson  (Jacques,   abbé   d');  lettre  du  Cg. 

1 532. 

Auch  (Diocèse  d').  —  Archevêques  (Henri  de  la 
Mothe- Houdancourt) ,  899  n;  (Augustin  de 
Maupeou*) ,  lettre  au  Cg.  899  n  ;  (Jacques  Des- 
maretz),  1778  n.  —  cité,  899  n. 

  (Ville   d').  —   Chapitre   et  séminaire, 

899  n.  —  Maréchaussée,  1780.  —  Officiers  et 
habitants;  lettre  au  Cg.  i559  n. 

Aude  (  Rivière  d' ) ,  4()  n ,  1  a95  n. 

Audiences.  —  des  Chambres  des  comptes,  1896. 
—  des  Parlements,  22  n,  1849. 

  du  Cg.  1  i4o  n,  i4o4  n.  App.  p.  653 ,  669 , 

684.  Add.  XXXI,  p.  O95.  —  du  Roi,  i64i. 

Aiidilfret  (Jean -Baptiste  d'),  envoyé  extraordi- 
naire du  Roi  en  Lorraine;  lettres  du  Cg. 
ioa3  n,  1898  n,  1629  ;  lettres  au  Cg.  1028  n, 
i864  n. 

Auditeurs  de  camp,  844  n. 

.          des  comptes,  22  n,  662  n,  8o4,  i3i9  n, 

1678. 

Auditeurs -rapporteurs,  87. 

Audoui  de  Saint-Jullien*  (Gaspard),  avocat  au 
Conseil  ;  lettre  au  Cg.  11 64  n. 

Auflay  (Baronnie  d'),  5o4. 

Auffes,  1507. 

Auge  (Pays  d') ,  875. 

Augcr  (Madeleine),  à  Paris.  App.  p.  670. 

  (Louis-Philippe  Danger  ou  d'),  major  de 

la  gendarmerie;  lettre  du  Cg.  Add.  XXII  n, 
p.  698  ;  lettres  au  Cg.  Add.  XXll ,  p.  698. 

Augmentations  de  gages,  288,  243,  812,  333, 
488  ,  459,  487,  520,  694,  65o  n,  679,  748, 
go 4,  998,  985,  1077»,  ii3i,  11 43  n,  1188, 
1755  n.  App.  p.  607,  611,  6i3  à  616,  618, 
621,  692,  629,  632,683,  685,  644,  657, 
658,  674,  676,  684,  685.  Add.  p.  698. 

Augustines  (Religieuses).  App.  p.  671. 

Augustins  (Religieux),  88a  n.  A|)p.  p.  669. 

Aulnay-sur-Iton  (Village  et  forges  d'),  801, 
1 129  n. 

Aumale. —  (Département  d'),  7'!.  —  (Ville  d'), 
74  H,  io65. 

Aumône  générale  de  ville,  5oo. 

Aumônes ,  8  n,  274 ,  978 ,281  n,  827,  834  ,  860 , 
869  n,  870,  390  n,  892  n,  899,  4io,  4a5, 
448  n,  475,  477,  485,  487,  52a,  594,  533, 
543,  56o  11,  576,  600,  684,  719,  1269, 
1287  )i ,  i4/ii  n,  i456,  1590.  App.  p.  624  , 
667,  682. 

Aumôniers,  90 ,  1 54o  ,  1711,  1778. 

Auinont  (Julien),  sieur  de  la  Ville-Blanche. 
|)résident  du  présidial  et  sénéchal  de  Nantes; 
lettres  au  Cg.  662  n. 

  '(Louis,  duc  d'),  gouverneur  du  Boulon- 
nais; lettre  au  Cg.  i3o6  n;  cité,  496  n. 

Auneurs,  1 144. 

Aunillon*  (Nicolas),  président  en  l'élection  de 
89. 
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Paris;  lettres  du  Cjj.  871  n,  io46  n;  lettres  au 
Cg.  5G7,  673,  969,  io46  n,  iia5  n, 
1602. 

Aunis  (Pays  d').  —  Blés,  a34  n,  965  n.  — 
Commandant.  Voy.  Cliamiily.  —  Commerce, 
i645.  —  Hiiy^uenots,  2o5.  —  InspectAirs  drs 
manufactures,  74  n.  —  Misère  publique, 
hoçj  n.  —  cité,  662  n.  —  Voy.  Rochelle  (Gé- 
néralité de  ia  ). 

Aups  (Vijfuerie  d'),  575. 

Auray  (Ville  d'),  451. 

iurillac  (Ville  d'),  1202. 

Aurore  {L'),  frégate,  982. 

Authie  (Rivière  d'),  ioi5  n,  1108. 

Auticbamp*  (Jean-Claude  de  Beaumontd'),  lieu- 
tenant de  Roi  et  commandant  du  château  à  An- 
gers; lettre  du  Cg.  34(5  n;  lettres  au  Cg.  SlxGn, 
982  n. 

Automne.  • —  (Saison  d'),  817,  i635.  —  (Se- 
mences d'),  449  n,  453,  532,  6o4. 

Autorisations.  —  à  une  ville  d'envoyer  un  député 
à  Paris,  556.  —  d'une  délibération  des  fer- 
miers généraux,  4i5  n.  —  d'une  loterie,  927, 
i546,  1782  71. —  des  rôles  des  contributions, 
543  ,  865.  —  pour  emprunter,  683 ,  755  n. — ' 
pour  faire  une  dépense,  1677. —  pour  nourrir 
des  chèvres,  5 16.  —  pour  ouvrir  une  manu- 
facture, 1601.  —  Voy.  Agrément,  Appro- 
bation. 

Autriche.  —  (Pays  d'),  1278.  —  (Maison  d'), 
596,  83o,  1971,  171G  n. 

Autun. —  (Diocèse  d').  App.  p.  668.  —  (Ville  d'), 
1677.  App.  p.  G68. 

Auvergne  (Générablé  d').  —  Affaires  extraordi- 
naires, 981  n.  —  Bailliages,  453  n. —  Bestiaux , 
1687  n.  • — •  Blés,  1 42  ,  287  n,  888  n,  870  n, 
591  n,  847  n.  —  Commerce,  1690.  —  Cour- 
riers pour  Paris,  1777.  —  Dentelles,  1169  n. 

—  Enfants  trouvés,  56o  n,  043  n.  —  Epidé- 
mies, lagon.  —  Epizootie,  1695,  1698  n, 
1701.  —  Faux-sauniers,  664  n.  —  Fermes, 
648  n. —  Gouverneur,  281  n. —  Grand  prévôt, 
167. —  Grêle,  lago».  —  Impositions,  676)), 
902.  —  Inspecteurs  des  manufactures,  i555)i. 

—  Manufactures,  ii4i.  —  Maréchaussée, 
5Gi.  —  Misère  publique,  902.  • —  OITiciors 
permanents,  1784  n.  —  Perdrix  rouges,  1777. 

—  Récolte,  1290  n.  —  Recouvrements,  902. 

—  Rentes  provinciales,  967  n.  —  Séditions, 
482  ,  56 1.  —  Sénéchaussées,  458  ji.  —  Tapis- 
series, 4i3.  —  Troupes,  67G  n,  847  n.  — 
Visite  des  blés,  482. —  citée,  ia3i. 

  (Intendance  d'),  1784  n,  1769.  —  Voy. 

Blanc  (le),  Nointel  (L.-Cl.  de),  Turgot  de 

Saint-Clair. 
  (Basse),  167  n. 

Auvillars  (Vdiage  d'),  dép.  Tarn-et-Garonne, 
65i  n. 

Auxerre  (Diocèse  d').  —  Évéque  (Charles-Daniel- 
Gabriel  de  Pestels  de  Levis  de  Thubières  de 


Caylus);  lettre  au  Cg.  462;  cité,  4G9.  —  Mai- 
sons religieuses.  App.  p.  GG9. 

Auxerre  (Territoire  d'),  i53  n.  App.  p.  654. 

  (Ville  d'),  38o,  46a,  ii84. 

Auxiliaires  employés  à  un  inventaire,  i5o5. 

Auxonne  (Ville  d'),  loag,  i8aG.  A))p.  p.  670. 

Availles-liraouzine  ( Ville  d'),  606  h. 

Avals,  714  n.  App.  p.  610. 

Avances.  —  faites  par  le  Roi  à  des  fournisseurs  , 
975  n,  86a  n,  417  n,  743,  1387  ».  ■ —  faites 
par  des  adjudicataires  d'octrois,  ia63.  —  par 
des  administrateurs  d'hô|)itaut ,  56o.  —  par  un 
archevêque,  577.  —  par  des  banquiers  et  gens 
d'affaires  ,6oa,66a,7i4,87on,iooin,ii20. 
App.  p.  682,  686,  680,  681,  685.  —  par  des 
comptables,  6i4,  617,  648,  65o  n,  660, 
70a  n,  7i4,  757  it,  83a.  App.  p.  616,  621. 
—  par  le  connétable  de  Lesdiguières,  1897.  — 
par  des  cultivateurs  pour  la  culture  des  terres, 
I  455  n.  —  par  des  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs, 678,  761,  889,  ii3i,  1875,  1735.  — 
par  des  étapiers,  ioi4  n.  —  par  des  Etats  pro- 
vinciaux, 590  —  par  des  fermiers ,  8a  ,  870, 
699  n,  709  n,  917,  942  n,  1001  n,  1676.  — 
par  un  hôtel  des  monnaies,  882.  —  par  des  in- 
tendants ,  9a  n,  147,  8o5 ,  488 ,  808  71,  i  loin, 
1396,  i56i  n,  1607.  —  par  des  marchands, 
4o  n,  24i,  821,  714,  720  )!,  726,  911  n, 
1160,  1219  n,  i8o4.  —  par  des  paroisses, 
685.  —  par  des  provinces ,  848 ,  870  n,  492  11 , 
8i4  Ji.  —  par  des  receveurs  et  receveurs  géné- 
rauv ,  178,  262  n,  809,  345,  464,  535,  579, 
591  n,  6i4,  617,  633  n,  643,  714,  882,  902, 
957  n,  1268 ,  i3o5 ,  i44i  )i,  i483 ,  i5i7, 1707, 
1 869.  App.  p.  6o3  ,  6i3 ,  6i4 ,  61 7  à  690 ,  63 1 , 
635,  676,  677,  679,  685.  —  par  des  subdélé- 
gués, 1526  n.  —  par  des  syndics,  1701.  —  par 
des  traitants,  602,  714,  1784)?.  App.  p.  0o3 , 
6o5  ,  6i5 ,  617,  685.  —  par  des  trésoriers,  4o, 
438,  888,  914,  957  K,  1602,  1785  n.  App. 
p.  63i.  —  par  les  villes  et  les  communautés, 
94 ,  491,  528  ,  570,  583 ,  648  n,  i4i  1.  —  par 
divers,  69  n,  9a  n,  38o ,  384  n,  45i  h,  476  n, 
710, 798,  755  n,  1268, i44i  n, i58o,  1859. 
App.  p.  6i3,  617,  620,  628  à  626,  629,  645  , 
657,  662,  678,  676  à  678.  —  faites  à  des  pé- 
cheurs, 1607.  — faitesaux  troupes,  2G2  , 1857. 
Add.  p.  697.  —  Voy.  Blés,  Grains. 

Avanies  en  Levant,  809  n. 

Avaries  de  vaisseaux,  1871. 

Avaugour  (Le  chevalier  d'),  laog  n. 

Avaux*  (Jean-Antoine  de  Mesmes,  comte  d' ) , 
conseiller  d'Etat.  App.  p.  666. 

Ave-Mavia  (Filles  de  1').  App.  p.  669,  670. 

Avent  (Temps  de  1'),  878  n. 

Aventuriers ,  698. 

Avenues  publi(|ues,  477  n,  718  »i. 

Avertissements.  —  en  matière  d'impositions , 
488,  865  n,  looo,  1172,  1622,  1879  n.  — 
pour  le  remboursement  des  rentes,  i544  n. 


Avesnes  (Ville  d'),  745.  App.  p.  671. 

Aveugles,  586.  App.  p.  670. 

Aveux  et  dénombrements,  a6,  .Oao.  1017  », 
1090 ,  i48o,  1437. 

Avignon  (Comtatd'),  801. 

  (Diocèse  d').  App.  p.  668. 

  (Etat  d'),  1021  n. 

  (Principauté  d'),  a5o  n. 

  (Ville  d').  —  Approvisionnement,  467, 

690  ».  —  Avantages  des  ouvriers  sur  ceux  de 
Lyon,  585  n.  —  Célestins,  801  n.  —  Consuls: 
lettre  au  Cg.  3oi  n;  cités,  546  n.  — Contre- 
façon d'étoiles  françaises,  585  n.  —  Fabrica- 
tion de  monnaies,  546.  —  Habitants;  lettre  au 
Cg.  200  11.  —  Juifs.  1720.  —  Maisons  reli- 
gieuses, laSO.  —  Occupation  française,  618. 

—  Palais  du  vice-légat,  546  n.  —  Pont,  3 18. 

—  Travaux  du  Rhône,  1296  n.  —  Tribunal 
de  la  nonciature  d'Espagne,  6i3.  —  Vice-légal , 
287,  95o  n,  546,  64o,  896,  ^286.  —  citée, 
188,  aSo  n,  657  n,  1570. 

Avis  (Droit  d'),  payé  aux  médecins,  774. 
Avitaiileurs,  665. 

Avocats.  —  appelés  à  remplacer  les  juges.  App. 
p.  655  à  657.  —  désignés  pour  une  jurade, 
5a8.  —  faisant  de  la  fausse  monnaie,  669  n. 

—  montant  au  siège  présidial,  586.  —  taxés, 
i483  n.  —  cités,  58 ,  2  56,  8a6  n,  870  n,  996, 
1098,  i4oo.  App.  p.  65o,  666. 

  au  Conseil,  ii86  n,  ii64  n,  i46o  », 

1797  n,  1874, 
  des  finances,  1998,  i338.  Add.  X.WIII  » , 

p.  694. 

  des  sénéchaussées,  542.  • —  des  villes. 

1797  n. 

  du  Roi,  5o,  54  n,  68,  1705  n,  1797  ». 

App.  p.  656.  —  généraux,  ao  n,  160  n,  4i6, 
5a2  71,  1187,  1198.  Voy.  Aides  (Gens  des). 
Comptes  (Chambres  des).  Parlements. 

Avoine.  —  Accaparements,  558,  716  ».  —  Com- 
merce et  débit,  899  n,  5i  1  n,  562.  —  Dime, 
472  n.  —  Fixation  du  prix ,  419.- —  Fourniture 
pour  les  troupes,  275 ,  870 ,  4o8 ,  609  n ,  65'i  n , 
989,  iog4,iio8,i48a,i82  4.  —  Importation  , 
275.  —  Récoite,  386,  349  n,  487, 1287, 1487, 
1824.  —  Semences,  6o4.  —  Usages  divers, 
870,  3go  n,  39g  »,  4û6,  426  n,  547  n, 
56o  n,  ia86,  i960,  1888.  —  Vente  en  vert, 
487. 

Avranches  (Diocèse  d').  —  Evèque  (Roland- 
François  de  Kerhënt  de  Coëtenfao);  lettn!  d;i 
Cg.  157a. 

—  ■  (Election  d'),  28. 

  (Ville  d'),  1572. 

Avril.  —  (Payements  d'),  1001  n,  i482,  i563. 

—  (Semences  d'),  4o5,  526. 

Ayants  cause.  —  des  gens  d'affaires,  928.  —  des 

propriétaires,  1699. 
Azéraa  (Le  sieur);  lettre  au  Cg.  1690  ». 
Azur  (Pierres  d'),  1271  ». 


B 


Cabiii  (Le  sieur),  chanoine,  1870. 
Babouin  (Le  sieur),  49O. 

Bachelier  de  Gentes  (Le  sieur),  directeur  de  la 
douane  de  Lyon;  lettre  du  Cg.  1788;  lettres 
au  Cg.  1889  n ,  1  407  71 ,  1752  n. 

Bacheliers  en  droit.  App.  p.  65o. 


Bacs,  9g5,  875,  786  n,  ioi5  n,  i355. 

Bade  (Congrès  do),  i658,  i664.  App.  p.  680, 

Bagnèi'es-de-Bigorie  (Ville  de),  i84i. 

  de-Luchon  (Village  de),  890,  1116. 

Bagnols*  (Drcuv-Louis  Dugué  de),  intendant  en 
Flandre;  lettre auCg.  43  ;cité,  797.  App.  p.  666. 


Baguette  magique,  1147  ». 
Bahuts,  4 1 8 ,  1 5i 9  ». 
Baïgorry  (Forges  de),  3i  11. 
Bailles,  en  Béarn  et  Navarre,  549. 
Baillarges,  336,  490,  562,  6o4  ». 
Baille,  a  a  «. 
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Bailieul  (Ville  de),  387  n.  App.  p.  07a. 

 *  (Mcolas-Loiiis  rie),  marquis  do  Chàteau- 

Gonlier,  président  à  mortier  a»  Parlement  de 

Paris.  App.  p.  663. 
Bailliages,  56,  260,  876,  4o5,  iùg,  653  n, 

456, 56 m,  654n,  695,748,755,  84o,  goSn, 

987,  1096, i2o3, iai6, i366,  1447, 1478  n, 
1479,  i6a5,  1755  71,  1866,  1869.  App.  p.  654 
à  656,  660. 

Baillif  (Le  siour  le),  député  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen;  lettre  au  Cg.  1174  n; 
cité,  180G. 

Baillis,  2o3,  1826,  1869.  —  des  abbayes, 
819  71.  —  des  archevêques,  1126.  —  des 
villes,  1957. 

  d'épée  des  villes,  1216. 

— —  (Grands).  —  Voij.  Grands  baillis. 

  (Vice-),  37a,  1172. 

Bailly  (Le  sieur),  commis  en  Savoie,  1172. 

  (Le  sieur),   député   du    commerce  de 

Rouen.  —  Voij.  Baillif  (le). 

Baiiot  (Le  sieur),  syndic  de  la  ville  de  Tou- 
louse; lettre  au  Cg.  i48o  71. 

Bains  d'eaux  minérales,  i465  n,  1026. 

Baïonnettes,  261,  608. 

Balance  du  commerce,  1752. 

Balanciers  monétaires,  546  n,  78O  71,  1286. 

Balaruc  (Eaux  minérales  de),  i465  n,  1726  n. 

Baibasès  ( Paul  Spinola,  marquis  de  les),  1738)). 

  ( Phili|)pe-Antoine    Spinola,  marquis  de 

los ) ,  vice-roi  de  Sicile ,  5i4  n,  i788n. 

Bàle.  —  (Canton  de),  264,  429.  —  (Ville  de), 
429 ,  1259,  1278. 

Balles  et  ballots  de  marchandises,  78,  83, 
895  71,  4i3 ,  62a  71,  yi3,  1079  ,  i436 ,  1778. 

Ballet*  (Nicolas),  directeur  de  la  ferme  des 
droits  d'entrée  à  Nantes,  1209  n. 

Balme*  (André  Balme  ou  de  la  ) ,  seigneur  de  Sainte- 
Julie,  lieulenant  générai  civil  et  criminel  au 
bailliage  de  Bugey;  lettre  au  Cg.  1478  71. 

Baltique  (Mer),  896  71,  911  n. 

Ban  (Rappel  et  rupture  de),  1609,  1768. 

Banalités,  275.  —  Voy.  Echaudoirs,  Fours, 
Marchés ,  Moulins. 

Banc  de  Terre-Neuve  (Le),  i584. 

Bancs  des  procureurs,  949. 

Bandits,  846  71,  710.  —  Voij.  Vois. 

lianlieue  des  villes,  680. 

Bannes  de  charbon.  —  Voy.  Bennes. 

Bannissement,  218  n,  46i,  628  n,  948  >i,  952, 
1609,  i865.  —  Voy.  Exilés. 

Banque.  —  (Agio  de),  870  71.  —  (Billets  de).  Voy. 
Billet.s.  —  (Écus  de),  9G8. 

  royale,  978  n,  977.  App.  p.  636  à  6ji. 

Banqueroutes  et  banqueroutiers,  92  n,  3i  n, 
64,  286,  977  n,  281  n,  63o  n,  870  71, 
911  n,  1007,  ii3i,  i856  n,  i458,  1784, 
i8o4,  1819,  1827  71,  1887  îi,  i85o,  1872, 
1882  n. 

Banques.  —  d'Amsterdam.  App.  p.  64i,  642.  — 
d'Angleterre,  1596  n,  i845.  —  de  Law.  App. 
p.  685.  —  de  Vienne,  i845. 

Banquiers,  16  n,  188  n,  24o,  897,  589  n, 
55o  71,  727,  858,  870  n,  907,  957  ri,  9C1  n, 

988,  992,  1023,  1120,  1882  11,  1Ô96, 
1784  n,  )8oi,  1887  71.  App.  p.  608,  617,  699, 
(>82,635  à  638,  649,  65o,  674,  677,  679, 
680. 

Banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome, 

768,  i595. 
Bans  de  mariage,  828,  700. 


Bapaume  (Ville  de),  970  11.  App.  p.  671. 

Bapténjo  (Acies  de),  828. 

Baptêmes,  iio?i  n.  1081,  iSgS. 

Bar  (Armand-Jules,  marquis  de),  gouverneur 

d'Amiens,  182. 
  (Jean-Charles,  comte  de),  lieutenant  de 

Roi  en  haut  Berry,  1668. 
Bar-sur-Aube.  —  (Election  de),  994,  1117  )).  — • 

(Ville  de),  226,  869,  1601  n,  1617  n,  1692. 

App.  p.  668. 
Baralle  (Le  sieur  de);  lettres  au  Cg.  1490  71. 
Baraques,  71,  659  n. 

Barbarie.  —  (Blés  de),  209,  34G  »,  85g,  870, 
889,  492,  627,  834.  App.  p.  675.  —  (Pays 
de),  1079,  1087.  App.  p.  617. 

Baibe  bla7iclie  (Enseigne  de  la),  à  Paris,  278. 

Barbentane  (Ville  de),  883  n,  lagS  n,  i855. 

Barbes  (Chevaux),  i658. 

Barbezieux*  (L.-Fr.  le  Tellier,  marquis  de),  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  826. 
Barbiers-perruquiers,  20  n,  947. 
I  Barbonne  (Filles  de   Saint-Jacques  de).  App. 
p.  O69. 

Barbet  (Le  sieur),  faux-monnayeur,  628  n. 
Barcelone  (Ville  de),   896,  869  n,  699  n, 

g5g  n,  g89,  t465,  i56i  n,  1680. 
Barcelonnette  (Vallée  de).  —  Députés;  lettre  au 

Cg.  1  447  Ji.  —  citée,  78  ,  890 ,  1447,  )  729. 
Bardin  (Le  sieur),  principal  du    collège  de 

Guyenne,  à  Bordeaux;  lettres  au  Cg.  ig3  n. 

Add.  X ,  p.  6gi;  cité ,  ig3. 
Barèges  (Ville  de),  i405. 
Barétons  (Vallée  de),  i5i4  ». 
Barcttes  (Sœurs),  à  Beauvais.  App.  p.  671. 
Barjouls  (Viguerie  de),  576. 
Barlemont  (Ville  de).  App.  p.  671. 
Barolet*  (Le  sieur),  inspecteur  des  manufactures 

en  Champagne;  lettre  du  Cg.  74  n;  lettre  au 

Cg.  558  n. 
Baromètre,  au  figuré.  App.  p.  660. 
Baron  (  Le  sieur) ,  receveur  des  finances  d'Alsace  , 

.86g. 

Baronnio  (Pierre  Eon  de  la),  président  en  la 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  3g7,  i5oo. 
Baronnies,  962,  iSôg  n. 
  (Demi-),  5o4. 

Barons,  1298.  —  représentés  aux  Etats,  657, 

1796.  — en  Bretagne,  iio4  n. 
Barques,  60,  287,290,  3i5,  338,  344,  878, 

490,  725  n,  8o5,  982  n,  )oi5  n,  iSaS  n, 

1535,  1607,  i84i.  Add.  XIII,  p.  691. 
Barrage  (Droits  de),  1798. 
Barraly  *  (Jean-Jacques  ),  directeur  de  la  Monnaie 

de  Rennes;  lettre  du  Cg.  45i  n. 
Barraux  (Ville  et  fort  de),  iog4. 
Barre  (Le  sieur),  606. 

  (Le  sieur  de  la),  i456. 

  (Rivière  de),  608. 

Barré  (La  dame),  religieuse.  App.  p.  668. 
Barrèges  (Ville  de).  —  Voy.  Barèges. 
Barres  métalliques,  78G  n. 
Barricades,  826. 

Barrière  (Villes  de  la).  Add.  XVIIl,  p.  6g2. 

Barrières  des  villes,  477  n,  667,  g7i  n,  ii58  »  , 
1 548  ,  i7go  n  ,  1 865. 

Bai-rilloa  d'Amoncourt  (Antoine),  marquis  do 
Branges ,  intendant  en  Roussillon  (février  1710- 
mai  1711);  lettre  du  Cg.  786  n;  lettres  au 
Cg.  90  n,  664  n,  72a,  786,  954,  gga  ». 
—  intendant  en  Béarn  (28  mai  1711-fin  sep- 
tembre 1712);  lettres  du  Cg.  479  n,  1077. 


i55g  n;  lettres  au  Cg.  928  »,  gôS  n,  1081, 
liai  »,  123g,  1288  i3o8,  i559  n,  170g  ». 
Add.  XXV,  p.  694;  cité,  1965,  1878,  i4i5, 
i842. 

Barriques,  i52,  582  »,  65 1  n,  gii  n,  ilt-jH. 

liarrois  (Pays),  698,  I2g7. 

Barrûis  Saint-Remy*  (N.  de),  envoyé  du  duc  de 

Lorraine;  lettres  au  Cg.  1028  n,  1828  n;  cité, 

169  71. 
Barry  (Le  sieur),  801. 

  (Le  sieur  du),  887. 

Bartalasse  (île  de  la),  3 18. 
Bartelat  (Le  sieur  de) ,  i33.  Add.  VII ,  [i.  6go. 
Baitet  de  Boniieval.  —  Voy.  Bonneval. 
Barthélémy  (  Pont  ) ,  sur  l'Aisne ,  10 1 5  ». 
Bartz*  (François  le),  intéressé  aux  affaires  du 

Roi;  lettres  et  mémoires  au  Cg.  9  4o.  App. 

p.  649 ,  6ôo. 
  (Le  sieur  le),  ancien  maire  de  Vannes; 

lettre  au  Cg.  87  ». 
Bas.  —  Fabrication  et  commerce,  92  n,  ai 2, 

487,  1161,  1173,  i558.  —  Importation,  4i3. 

—  Marque ,  3 1  4. 
Bas  officiers.  —  Voy.  Troupes. 
Bas  (Le  sieur  le),  commis  de  l'extraordinaire 

des  guerres ,  49. 
Basacle  (  Moulins  du) ,  à  Toulouse  ,  1 287  11. 
Basins,  étoffes,  98  n. 
Basiy  (  Le  sieur) ,  1820. 
Basques  (  Peuples  ) ,  385,  i4-29. 
Bassette  (Jeu  de),  1080  n. 
Bassin  commun  des  églises,  i5i)8  ». 
Bassins  à  barbe,  iSig  ». 

Bastai  d  (  Nicolas  de) ,  grand  maître ,  enquêteur  et 
général  réformateur  des  eaux  et  forêts  au  dé- 
partement de  Guyenne,  Béarn,  Bigorre,  etc.; 
lettre  du  Cg.  718  n;  cité,  718. 

Bastide-Clairence  (Village  de  la),  22  n. 

Bastides  ,2G5,4i8,  1788. 

Bastille  (Château  delà).  —  Voy.  Paris. 

Bataille  (Le  sieur),  fermier,  1207. 

Bataillons,  167,  488  n,  588,  691  »,  596,  685, 
65o  71,  654  n,  672 ,  698 ,  882  ,  978 ,  1016», 
1094,  1867,  1449  n,  1673.  App.  p.  G17. 

Bàtardeaux,  1859. 

Bateaux.  —  à  lessive,  1762.  —  de  commerce,  de 
transport  et  de  pèche,  i65,  ao5,  212,  22G  », 
278  »,  282  n,  816,  346,  486,  55g  »,  6i5  n, 
g82  n,  giG,  i445  n,  i58G,  1669,  1708, 
1749,  1778.  —  de  la  Santé,  1778. 

 —  (Ponts  de),  87. 

Batelots  de  transport,  i853. 

Bâtiments  (Inspecteurs  des),  20  »,  22  n. 

  du  Boi.  — Dépense.  App.  p.  624,  662, 

GG7.  —  Surintendant.  Voy.  Antin  (Le  duc  d'). 

Batistes,  1589. 

Battage  et  batteurs  de  blés,  5ii  n,  525,  549», 
i84o. 

Batteries  fortifiées,  i5,  624. 
Battues  de  chasse,  89g,  iq55,  1741. 
Baudouin*  (Denis),  subdélégué  à  Strasbourg; 

lettre  au  Cg.  i8Gg. 
Baudry  (Le  sieur),  commissaire  pour  la  visite 

des  blés,  607  ». 

  (Le  sieur),  fournisseur  militaire,  1875». 

  (Taschcreau  de).  —  Voy.  Taschereau  de 

Baudry. 

Baugé  (Bailliage  et  ville  de),  260. 
Bauges  (Montagnes  des),  iog4. 
Baugiei*  (Ednie?),  intéressé  au  bail  des  gabelles; 
lettre  an  Cg.  1  aG  n. 


I 


710 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Baiimc-Moiitrevel  (  Meldiior-Esprit,  marquis  de 
la) ,  a85  n. 

Baur(f  (Le  sieiir  Thibault),  à  Paris.  App.  p.  682. 

Baussaii  (Fr.  de),  iiiaitro  des  requêtes,  i6a5  n. 

  (Le  sieur  de),  inspecteur  des  jjabeilcs  en 

Touraiiie,  81G  ». 

Baux.  —  d'entrepreneurs  et  fournisseurs,  i3a6, 
1786.  —  d'exploitation  de  salines,  10.  —  des 
fermes  du  Roi.  Vmj.  Aides,  Fermes,  Gabelles. 
—  de  fermiers  d'une  abbaye,  1017  n.  —  de 
fermiers  des  dîmes,  '172.  —  de  fermiers  de 
particuliers,  4i8,  694,  865  n,  988,  i534. — 
de  maisons,  543  11,  819,  988.  —  de  manu- 
factures, a4i. —  des  receveurs  des  deniers  du 
Roi,  879. —  du  trésorier  général  de  Provence, 
438. —  à  cheptel,  1697  n.  —  à  ferme  ou  à 
location,  i384  n.  —  emphytéotiques,  1271, 
1699.  —  judiciaires,  i564n. 

Bauyn*  (Prosper),  maitre  de  la  Chambre  aux 
deniers,  77,  i3a4. 

  (Gabriellc  Clioart  de  Buzanval ,  femme  de 

Prosper),  77,  i3a4. 

  Voy.  Aiigcrviliiers. 

  (Jean),  gouverneur  de  Furnes,  980. 

Bavay.  —  (Prévôté  de) ,  1 183.  —  (Ville  de) ,  67. 
App.  p.  671. 

Bavière  (Duché  de),  87,  i332  n. 

  (Maison  de),  53 1  n. 

  *  (Maxiinihen-Emmanuel,  duc  et  électeur 

de),  87,  53i  n,  891  n,  92a,  961  n,  io3a  n, 
1889  n.  App.  p.  ()8o,  681. 

Bâville*  (Nicolas  de  Lamoignon  de),  intendant 
en  Languedoc;  lettres  du  Cg.  8  n,  81  k,  92  k, 
128  n,  i38  n,  i63  n,  i45  n,  i5i,  190  n, 
24i  n,  253  n,  297,  888  n,  889  n,  898  n, 
4ii  n,  5o8  n,  546  n,  671  n,  64o  n,  65o  n, 
705  n,  792,  8o4  n,  816,  867,  884,  908  n, 
g4a  n,  968  w,  971  w,  976  n,  1007  n,  1088 , 
iiBgn,  11 69  n,  1219  »,  1227  n,  ia34  n, 
1235,  1287  n,  i295n,  i3oo,  iZ'jUn,  1891  «, 
i433  n,  i455  n,  i590  n,  i554,  1662,  1578, 
iSgin,  1612,  1688  n,  1751  n,  1811,  1882  ; 
lettres  au  Cg.  8,  i4,  22  n,  3i,  4o,  5o,  64, 
106,  lai,  188,  i43  n,  i5i  n,  208,  218, 
281  n,  24i,  2  53,  257,  990,  995,  800,  809  n, 
3i8,325,  342  n,  343  n,  346,  878,  383  n, 
889  n,  898,  4oo,  4ii,  445,  45o  n,  ù6i, 
471,  484  n,  498,  5o8  n,  5i3,  54o  n,  546, 
568,  572  n,  583  n,  632,  64o,  65i,  657,668, 
676  n,  689  n,  705,  725  n,  767,  785,  791, 
8o4,  810  n,  8i4,  847  n,  855  n,  858  n,  876, 
887  n,  893,  895,  896,  981  n,  98a  n,  942, 
955  n,  959  n,  963  n,  965  n  à  967  n, 
971 n,  996, 999,  1007,  1008,  1026,  ioa8  n, 
1047  n,  io54,  1067  n,  1069,  1078,  1076  n, 
1088  n,  1090,  iii3,  iii4  n,  1117,  ii3o  h, 
ii3i  n,  1169,  11 63,  1169  n,  1178  n,  11 8a, 
1189,  1190  n,  1194,  1919  n,  1321,  ia26, 
1297  n,  1280,  1282  ,  1234,  1935  n,  1256  n, 
1958  n,  1962  n,  1286  n,  1287  n,  1295, 
1999,  i3oo  n,  i3o9,  1809  n,  1889,  1859, 
1878  n,  1874,  1887,  1891,  1899,  i4t7, 
i433,  i448,  i455  n,  i465  n,  i468,  i48o, 
i5i3,  i590,  i523,  i535,  i554  n,  i555  n. 
1559  n,  i562  n,  1573  n,  i5S3, 1591,  1608, 
1624  n,  i654 ,  1688  n,  1708  n,  1726,  1733  n, 
1745,  1750,  1759  n,  1755  n,  1811  H,  f83i, 
i84i,  1849  n.  Add.  XIII,  p.  691;  lettre  à 
M.  de  la  Garde,  1295  n;  lettre  au  duc  de 
Noaillcs,  1889  ?î;cité,  i42,  909,  987  n,  3i6, 
338,355,634  »,  872,954,  1001  n,  1067, 


1178,  1219,  i4ô5,  1609,  1606,  1733.  App. 

p.  63i,  666.  Add.  Il,  p.  689. 
Bavincourt  (Village  de),  181  4. 
Bayard  (Anioino  de),  président  au  Pailement  de 

Navarre;  lettres  an  Cg.  1795. 
Bayel  (Veri'erie  de),  1601  îî. 
Bayettes,  22  n,  100. 

Bayeux  (Diocèse  de).  —  Evéque  (François  de 

Nesmond*);  lettre  du  Cg.  499  n  ;  lettres  au  Cg. 

452  n,  499;  cité.  App.  p.  669. 
  (Ville  de).  —  Grenier  à  sel,  1675  n.  — 

Présidial.  Add.  XXVIII, p.  694.  —  Prison ,  978. 

Add.  XXVIII ,  p.  694.  —  Sédition  ,  699. 
Bayle  porteur  de  contraintes,  en  Béarn ,  io8i  n. 
Bayne  de  Raissac  (Le  sieiu'),  en  Languedoc, 

572  n. 

Bayonne  (Amirauté  de),  71,  i444. 

  (Diocèse  de).  —  Evéque  (André  Druillel); 

lettres  au  Cg.  452,  479  n;  cité,  479.  —  cité, 

452. 

  (Sénéchaussée  de) ,  169472. 

  (Ville  de).  — Approvisionnement,  48o. — 

Caractère  des  habitants,  479.  — Circulation 
d'argent,  1862.  —  Commerce,  54i,  1278, 
i663.  —  Commissaire  de  marine,  3i5.  — 
Coutume,  1812  n,  i444.  Add.  XXIX,  p.  695. 

—  Fortifications,  1788  n.  —  Gouverneur.  Voy. 
Gramont  (Le  duc  de).  —  Havre.  Add.  XXIX, 
p.  695.  —  Importation  de  blés,  5i4  n.  — 
Juifs,  1296.  —  Maire,  échevins ,  jurât  et  Con- 
seil; lettre  au  Cg.  479?!;  cités,  479.  —  Mon- 
naie, i5o  71,  34o  n,  io33  n.  —  Négociants, 
54 1,  1 079  )i.  —  Port,  i5o ,  11 57.  —  Recette 
des  fermes,  2  46.  —  Rente  due  au  duc  de  Gra- 
mont, i3i2.  —  Sédition,  479.  —  Séjour  de 
la  reine  douairière  d'Espagije,  453.  —  Taxe  de 
l'industrie,  1  433  n.  — citée,  i58  n,  959  n, 
1694,  1788  n. 

Bazas  (Ville  de),  1287  n. 

Béarn  (Intendance  de) ,  8o3,  996,  1694.  —  Voy. 

Barrillon,  Cély  (Harlay  de),  Guyet,  MéUand 

(A.-F.),  Neuville  (la). 
 (Province  de).  — Abonnements,  i6o5  n. 

—  Abrégé  des  Etats,  998,  1988,  1817  n, 
1878.  —  Affaires  extraordinaires,  928.  — 
Approvisionnement,  1878,  i38o.  —  Carac- 
tère des  habitants,  1121  n,  1878,  14-8,  1694. 

—  Chambre  des  comptes,  11  n,  189  n, 
'jtik,  1210.  —  Chemins,  1878.  —  Commis- 
saires pour  la  vi.site  des  blés,  4o5  n.  —  Con- 
seil souverain,  549.  —  Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, 92  n.  —  Dixième,  1077,  ioSi  n, 
fiSg  n.  —  Don  gratuit,  1968  11.  —  Em- 
prunts, 788.  —  Epidémies,  157  n,  1709  n. 

—  Etats;  lettre  au  Cg.  1268  n;  cités,  55, 
549,  590,  788,  8o3,  1077,  1081  n,  iio4  n, 
1289  n,  1965,  1988,  i3o3,  1817  n,  1878, 
1478,  i663,  1891.  Add.  XXV,  p.  694.  — 
Etoffes,  100  n.  —  Fidélité  des  peuples,  i965. 

—  For,  542.  —  Garnisons,  645.  —  Grains, 
3i  n.  —  Grêle,  1317.  —  Haras,  695.  —  Im- 
positions, 549 ,  590  n,  1  io4  )2,  191 1.  —  Ju- 
rats,  542.  —  Juridictions  consulaires,  549.  — 
Lieutenant  de  Roi,  55. — -Manufactures,  99)!. 

—  Mines,  1559  n.  —  Misère  publique,  788. 

—  Nobles.se.  Add.  XXV,  p.  694.  —  Nouveaux 
convertis,  1809  n.  —  Parlement,  11  n,  aa  »i, 
ia6,  189,  342  n,  4o6,  484  n,  54a,  744, 
77a,  781,  788,  8o3,  846,  1077  n,  1196  n, 
1211,  1989,  i3o3,  1878,  i64i,  1694  n, 
1733  71,  1795,  i842  71.  —  Passage  de  la  reine 


d'Espagne,  1783  n.  —  Protestants,  8o3.  — 
Récoltes,  788.  —  Réjouissances  pour  la  paix, 
1478.  —  Relations  avec  l'Espagne,  i  lai  n.  — 
Sédition,  1081.  —  Sénéchaussées,  542.  — 
Subdélégué  général,  8o3.  Voy.  Saint- Macary 
(Pierre  de).  — Subsistance  des  pauvres,  4o6. 

—  Syndic  des  Etats,  1968  n.  • —  Syndic  gé- 
néral. Voy.  Navailles.  —  Taille,  loi 4  11.  — 
Tiers-état.  Add.  XXV,  p.  694.  —  Trésorier 
des  Etats,  590  n,  1211.  —  Troupes,  1878, 
1751  n.  —  Vice-roi.  Voy.  Gramont  (Le  duc 
de). 

Béarn  et  Navarre  (Intendance  de),  1694. 
Béarnès  (Le  marquis  de),  gouverneur  de  Pon- 

tarlier;  lettre  au  Cg.  1802. 
Beau  (Le  sieur  le),  premier  cchevin  de  Marseille, 

159  a  n. 

Beaucaire.  —  (Foire  de),  5i8,  iii3,  1286, 
i654,  i656.  —  (Ville  de),  i654. 

Beaucayre  (Fabien  de  Pechpeirou,  seigneur  de); 
lettres  au  Cg.  loao  n. 

Beauce  (Pays  de),  194  n,  98a. 

Beaucourt  (  M.  de  ),  lieutenant  de  Roi  à  Montreuil  ; 
lettre  au  Cg.  1096  n. 

Beaulils  (Le  sieur),  lieutenant  de  police  à  Nonan- 
court;  lettres  au  Cg.  900  n. 

Beaufort  (Charles  de),  fermier  général  à  Metz; 
lettre  au  Cg.  788. 

  (Le  sieur  de),  greffier  du  bureau  de  l'Hô- 
tel-Dieu de  Paris  ;  lettre  au  Cg.  ga  1  n. 

Beauharnais  (François  de),  baron  de  Beauville  , 
intendant  à  la  Rochelle  (juillet  1710-sep- 
tembre  17 1 5)  ;  lettres  du  Cg.  70171,  ]o85n. 
1 194  n,  ia63  n,  i3oo  n;  lettres  au  Cg.  la  n, 
20  n,  95  n,  i6o  11,  701  71,  858,  955  n, 
957  n,  965  )i,  967  n ,  ioo4 ,  io85  n ,  1  i3o  n, 
1188  n,  1194  71,  1195  n,  i3oo  n,  i3i4, 
i356n, i4i3n, i555  n,  1606  n,  i645,  i646, 
1786,  1839;  cité,  880,  98a,  1095,  i5ai  n. 

Beaujolais  (Election  de),  iSgg. 

 (Province  de).  —  Curés,  798  n.  —  Drai- 
nage, i4i3  n.  ■ —  Gentilshommes,  i343.  — 
Impositions,  798,  i343.  —  Inspecteurs  des 
manufactures,  8a,  i853.  —  Toiles,  8a,345n. 

—  citée,  187. 

Beauiieu  (Village  de),  dép.  Hérault,  laSo. 
Beaumont  (Duché  de),  1076  n. 

  (Ville  ou  château  de),  1191. 

  (Le  sieur),  fournisseur,  887. 

 (  François  Poullain  de  ) ,  payeur  des  rentes , 

et  sa  femme;  lettres  au  Cg.  1896  »i. 

  (L'abbé  Ragot  de),  chanoine.  App.  p.  655. 

Beaumont-du-Gàlinais  (Village  de),  899. 

  du-Périgord  (Ville  de),  899  m. 

  la-Ferrière  (  Ville  de).  —  Entrepreneur  des 

manufactures;  lettres  au  Cg.  787  n. 

  sur-Oise  (Ville  de),  996  Ji. 

Beaune  (Ville  de),  979.  Ap|).  p.  668. 
Beauregard  (Ville  de),  dans  les  Dombcs,  i848. 
  (Le  comte  de),  à  Chàtellerault;  lettre  au 

Cg.  9o5. 

Beaurepaire  (N.  Vachier  de),  conseiller-garde  des 

sceaux  du  présidial  de  (]lermont;  lettre  au  Cg. 

1 188  n;  cité,  1188. 
Beausse  (Le  sieur  de),  lieutenant  général  de 

police  et  procureur  du  Roi  au  bailliage  de 

Pacy;  lettre  au  Cg.  75a. 
Beauvais  (Diocèse  de).  —  Evè(|uo  (François- 

llonoré  de  Bcauvillier  de  Saint-Aignan);  lettre 

du  Cg.  937  n.  ■ —  Maisons  religieuses.  App. 

p.  671. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


711 


Beauvais  (Élection  de),  1260,  1279- 

  (Ville  de).  —  Abbaye  Saint- Queiitiir , 

457.  — •  Hôpital.  App.  p.  671.  —  Lieutenant 
de  police,  566  n.  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  671.  — Manufactures  et  in.specteur,  100, 
960  n,  1577.  —  citée,  672  n ,  7'ti,  927  n. 

Beauval  (Le  sieur  de),  secrétaire  de  M.  Chamil- 
lart  père,  1775. 

Beanvau  (La  dame  de),  religieuse  à  Paris.  App. 
p.  670. 

Beauvillier*  (Paul,  duc  de),  chef  du  Conseil  des 
finances,  ministre  d'Étal ,  etc. ,  178 ,  433 ,  1619. 
App.  p.  664 ,  672. 

 *  (Henriette-Louise  Colbert, duchesse  de), 

i35. 

Beauvoisin  (Le).  —  Foi/.  Pont-de-Beauvoisin. 
Bec  (Abbaye  du),  io44. 

Bécherant  (M.),  président  à  la  Cour  des  comptes 
el  aides  de  Montpellier,  233. 

Becquet  (Le  sieur),  député  des  États  d'Artois; 
lettre  au  Cg.  1 1 24  u. 

Bédoyère*  (Charles-Marie  HucheL  de  la),  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Bretagne  ;  lettre 
au  Cg.  .593  n;  cité,  gSi. 

Bégon*  (Michel),  intendant  à  la  Rochelle  (1694- 
mars  1710);  lettres  du  Cg.  95  n,  i3q  n, 
i45  n,  565  n;  lettres  au  Cg. ,  la,  20  n,  22  n, 
63  n,  95  n,  126,  167  n,  170  n,  198  n, 
aôg  n,  34o,  342  n,  346  n,  878  n,  4oi, 
iog  n,  427,  44o  n,  490,  565  n,  672  n; 
582  n,  594  »,  6o4  n,  609  n,  620,  887  n  , 
cité,  339,  880,  1740. 

  fils*  (  Michel) ,  subdélégué  de  son  père  à  la 

Rochelle,  intendant  au  Canada;  lettre  au  Cg. 
620  n;  cité,  620. 

  (Le  sieur),  entrepreneur  de  fournitures 

militaires,  1181. 

Bel  (Pierre  le),  auditeur  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  1812  n. 

Belfort.  —  (Seigneurie  de),  i363.  —  (Ville  do), 
87,  349  n,  429,  83o. 

Belianger  (  Louis-Paul  ) ,  avocat  général  en  la  Cour 
des  aides  de  Paris.  App.  p.  663. 

  (Toussaint),  notaire  au  Châtelet  et  tré- 
sorier du  sceau  de  France.  App.  p.  646,  678. 

  (Le  sieur),  député  du  commerce.  App. 

p.  689. 

  (Le  sieur),  payeur  des  rentes,  i8o4, 

j488. 

  (Le  sieur),  traitant,  ii4. 

Beliecour  (Place),  à  Lyon,  344  n. 

Belledalle  (Jean  Porquet  de) ,  juge  des  traites  et 

procui  eur  du  Roi  de  l'Amirauté  à  Dunkerque  ; 

lettre  au  Cg.  i5io  n. 
Belle-Isie  (île  de).  —  Habitants;  lettre  au  Cg. 

909  n.  —  citée,  909,  1209  n. 
— —  (Ri\ière  de),  i855. 
  (Terre  de),  ,861. 

  (Charles-Louis-Antoine  Foucquet,  comte 

de),  1861. 
Bellefonds  (.lean  Hérard,  dit),  )4o9. 
 ( Marie  Gigault  de)  ,abbesse  de  .Montmartre; 

lettres  au  Cg.  '12,  668  n,  1790  n. 
Bellegarde  (Ville  de).  App.  p.  iS~in. 
Belleviile-sur-Saône  (Ville  de),  187. 
Belley  (Ville  de),  432  n,  i582. 
Ballot  (N.),  receveur  des  fermes  à  Corbic.  934. 
Bellucliau  (Le  sieur),  commis  pour  la  levée  du 

dixième  à  la  Rochelle;  lettre  au  Cg.  iog5. 
Belugard  (Le  sieur),  lieutenant  d'artillerie  de  la 

marine,  638. 


Bénasque  (Ville  de),  1 1 16. 

Bénédictines  (Religieuses),  177  n,  i42g.  App. 

p.  668  à  672. 
Bénédictins  (Religieux) ,  128,  875,  704  ,  1 147  h  , 

1248.  App.  p.  669,  670,  672. 
Bénéfices  ecclésiastiques,  U-jin,  700,  740,792, 

867,  1017  n,  1267,  1427. 
Bénéficiers,  364  n,  899  n,  Ixbj  n,  472,  576, 

7'9- 

Benbeim  (Village  de),  87. 

Bennes  à  charbon,  496,  797. 

Béranger,  notaire.  —  Voy.  Belianger  (Toussaint). 

Béraud  (Le  sieur),  député  de  la  ville  du  Pont- 
Saint-Esprit;  lettre  au  Cg.  1069  )î. 

Bérauld  (Le  sieur),  maire  alternatif  de  Saint- 
Flour,  061. 

Berbisey  (Jean  de),  président  à  mortier  au  Par- 
lement de  Dijon;  lettre  du  Cg.  1686;  lettre  au 
Cg.  1686  n. 

Bercy  (  Charles  Malon  de  ) ,  intendant  des  finances  ; 
lettres  au  Cg.  189  n,  454  n,  -j-]^  n,  1161  n, 
1268  n,  1767  n;  lettres  aux  intendants,  88u  «, 
983 ;  cité,  570 ,828,1145,1652.  App.  p.  635, 
686,  665. 

  (Angélique -Charlotte  Desmaretz,  femme 

de  Charles  Malon  de),  11 45  n. 

  (Angélique  le  Ragois,  femme  de  Louis- 
Jules  Malon  de);  lettre  au  Cg.  i364. 

Bereau  (  Le  sieur),  496. 

Bergerac.  —  (Canton  de),  707.  —  (Domaine 
de),  6o4.  —  (Élection de),  707.  —  (Ville de), 
24,  120. 

Bergeries,  i635. 

Bergerou  (Le  sieur),  subdélégué  de  l'intendant 
dans  la  sénéchaussée  de  Pau  et  président  du 
tiers-état  des  Etats  de  Béarn;  lettre  au  Cg. 
55  n  (e). 

Bergers,  i635. 

Bergeyck  *  (J.  de  Brouchoven,  comte  de),  mi- 
nistre du  roi  d'Espagne  aux  Flandres;  lettre 
au  Cg.  io53.;  cité,  i64i. 

  (Livine-Marie  de  Béer  de  Meulebeke,  com- 
tesse de),  i64i. 

Berghes-Saint-Winox  (Ville  de).  App.  p.  672. 

Bergues  (Ville  de),  911  n,  i3ii. 

  (  Alphonsc-Dominique-François ,  prince  de), 

1  io4  n. 

Beringhen*  (Jacques-Louis,  marquis  de) ,  premier 

écuyer  de  la  petite  écurie,  166. 
Berlan  (Jeu  de),  1207  n. 
Borland  (  Le  .sieur) ,  1 4 1 2. 
Berlin  (Ville  de),  io42  ,  i658  n. 
Berlines,  1576. 
Bermes,  877. 

Bornage*  (Louis  de),  intendant  en  Franche- 
Comté  (janvier  1703-fin  mai  1708);  lettres  au 
Cg.  5,  10,  22  n,  58,  65;  cité,  1791.  —  in- 
tendant à  Amiens  (juillet  1708-1716);  lettres 
du  Cg.  261  n,  280,  3o5  n,  822,  874  n,  879, 
882  n,  420,  427  n,  446  n,  474  n,  626  n, 
682,  748,  769  n,  882  n,84i  n,  859,882», 
io85  n,  1124  n,  1147  n,  1170,  1268  n, 
i3oo,  1871  n,  i432  n,  i5io  n;  lettre  du 
Chancelier,  1107  n;  lettres  au  Cg.  80  n,  107  jï, 
108,  2o4  n,  261,  268,  270,  3o5,  820  n, 
342  n,  346  n,  348,  349  n,  869  n,  874, 
4o5  n,  4o8  n,  427  n,  434  ,  446,  470,  474  n, 
478,481,  483,  496  n,  502,529,  585,  547 n, 
558  n,  571  n,  572  n,  b-jk  n,  687,  591  n, 
6o4  n,  607,  626,  627  H,  628,  682  n,  646, 
664  n.  671,  675  n,  727  n,  780  11,  782  v. 


755,  769,  771,  777,  779,  787,  795,  806, 
8i3,  822,  882,  84i,  848,  847  n,  859  n, 
871  n,  887,  891,  900,  927  n,  980  n,  934, 
954  n ,  957,  963  n,  969  n ,  970,  986  n,  989  , 
ioiSh,  1022,  io58,  io63  n,  io65,  1070, 
1080  n,  1096,  1107,  1108 ,  1124  n,  1180  n, 
iih-]  n  ,  11 55,  11 65,  1170/î,  1198  n,  ii94n, 
i2o3,  1206  n,  i3oi,  i3o6,  i3i8,  1819, 
1829,  i38i,  i842,  i845  n,  1849,  1871, 
i42),  i423,  i432  n,  1449,  1469,  1471, 
1 490  n,  i5o4,  i546,  i555  n,  1691  n,  i6o2n, 
1624  n,  1627,  i684,  1666,  1682,  1700, 
1706,  1709  n,  1728,  1759, 1769  n,  1776», 
1794,  i8i4,  1879  ?i ;  lettre  à  M.  delà  Carde, 
771;  lettre  à  M.  le  Rebours,  i482;  lettre  à 
M.  de  la  Vrillière,  1706  n;  cité,  388,  648, 
678,  834,  1182,  i432. 
Bernard*  (Samuel),  banquier;  lettres  dn  Cg. 
277  n,  870  )(,•  lettres  au  Cg.  16  w,  422,  55o, 
870  n ,  i544  n.  App.  p.  689 ;  cité,  i55 ,  24o , 
277,  8o4,  879,  383,  (i46,  83i,  870,  ()i4  n, 
967,  i55o  n.  App.  p.  6o3,  687,  647,  678, 
680. 

  (Le  chevalier),  lieutenant-colonel  de  cava 

lerie,  commandant  à  Hyères;  lettres  au  Cg. 

io4  n,  898  n ,  1657  n. 
  (Le  sieur),  commis  de  M.  Hogguer  à 

Brest;  lettres  au  Cg.  io33  n. 
  (Le  sieur),  entrepreneur  pour  l'armée, 

769- 

  (Tohie  ),  marchand  il  r.oïK'ii,  4)3- 

Bernardines  (Religieuses).  App.  p.  668,  670. 

Bernardo  (D.  François),  agent  du  roi  de  France 
en  Espagne,  846. 

Bernaville  (Charles  le  Fouruier,  sieur  de),  gou- 
verneur de  la  Bastille;  lettres  au  Cg.  770  n, 
i58o  n. 

Berne  (Canton  de),  870  n,  1147. 

Bernières*  (Charles-Etienne  Maignart,  marquis 
de),  intendant  en  Flandre  maritime  (novembre 
1705-juin  1708);  lettres  au  Cg.  2211,  48.  — 
intendant  en  Flandre  (jiiillèt  1 708-septembre 
1715);  lettres  du  Cg.  92,  216  n,  5oo  n, 
626  n,  629  n,  727  n,  1199,  i844,  i482  n, 
i5io,  1889  ;  lettres  au  Cg.  20  n,  92  n,  1 79 , 
2o4  n,  206  n,  216  n,  25i  n,  266,  821, 882  , 
862,  879  n,  4o5  n,  476  n,  496  n,  5oo, 
547  n,  591  n,  599  n,  628,  626  n,  629  n, 
648  n,  706,  727,  780,  787  n,  824,  887  n, 
91 1  n,  927  n,  929 ,  989  n,  992 ,  io84 ,  io5o , 
1175  n,  1188  n,  1192,  1281,  1294,  1820, 
i4oi,  i482,  i485,  i446,  i468,  1474,  i495n, 
i5io)i,  1589,  1600,  iG65  n,  1667,  1700  n, 
1 762 ,  1806  »,  1889  n,  1847  ;  cité,  484,  478  , 
607,  648,  776  n,  779,  ii2'i  n,  1818,  1709. 

  de  Bautot*  ( Louis-Cliarles  Maignart  de), 

procureur  général  au  Parlement  de  Rouen  ; 
lettres  du  Cg.  892  n,  456  n;  lettres  au  Cg. 
893  n,  4i8  n,  lfjt>  n;  cité,  i53  n,  892. 

Bernois  ,1147  n. 

Bérodière  (Mine  de  la),  496. 

lîerre  (Etang  et  salines  de),  994,  1570. 

Berry  (Intendance  de).  —  Voy.  Foullé  de  Mar- 
tangis,  Montgeron. 

  (Province  de).  —  Accaparements,  i34o. 

—  Avances  des  receveurs  généraux,  591  n.  — 
Bêtes  à  laine,  358  n.  —  Biens  de  M.  de  Sei- 
gnelay,  777  n.  —  Capitation ,  809.  —  Carac- 
tère des  habitants,  224.  — Cherté  de  la  vie, 
1769.  —  Chevaux  placés  dans  la  province, 
i653  ?î.  —  Circulation  monétaire,  107a.  — 
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Commerce,  n,  lôpo. —  Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, a 2  n.  —  Défricliemciits  sur  le  bord  des 
chemins,  iSigjf.  —  Diniiiiiilion  des  espèces, 
iSaS  n.  —  Direcleur  des  gaholies,  lii)3  n. 

—  Distribution  do  sel,  .'ii5  «.  —  Dixième, 
1  o56,  i7')9-  —  Epidémie,  167  n,  817, 1709  n , 
1866.  —  iîpizootie,  1617  n,  1O98,  1701,  1704, 
1707.  —  Fournitures  de  grains,  871,  4og, 
691,  609  n.  —  Impositions,  327,  676  n, 
1526  n,  17/11  n.  —  Inspecteurs  des  manu- 
factures, i555  n.  —  Laines,  iG3o.  —  Lote- 
ries, 177  n.  —  Milices,  9G2  n.  —  Misère  pu- 
blique, 1769.  —  Rareté  des  journaliers ,  18G6. 

—  Receveur  général  des  finances  ,  358  n.  — 
Recouvrements,  107a  ,  177^  n.  —  Rentes  pro- 
vinciales, 777  n,  967  n.  —  Rétablissement  de 
l'impôt  du  sel,  859.  —  Sédition,  777  n.  — 
Situation  de  la  province,  17G9.  —  Taille,  198. 

—  Terres  de  la  duchesse  de  Portsmouth,  997. 

—  Troupes,  691,  67G  îî. 
Berry  (Haut),  1668. 

  (Charles  de  Rourbon,  duc  de),  jooi  », 

1602,  iG44. 

  (Marie-Louise-Élisabeth  d'Orléans,  du- 
chesse de),  1001  n,  i644.  App.  p.  Bai. 

Rerryer  (Louis),  secrétaire  de  Colhert,  491)  n. 

■          ( Jean-Bapliste-Louis) ,    marquis    de  la 

Perrière.  App.  p.  063. 

_         (Nicolas-René),    sieur    de  Ravenoville, 

procureur  général  au  Grand  Conseil.  App. 
p.  GG3. 

Bertelot  (Le  sieur),  estafîer  du  vice-légat, 
546  n. 

Berthe  (Le  sieur),  agent  de  change  et  banquier 

à  Paris ,  849 ,  1801. 
Berthelot  de  Saint-Laurent  (François),  fermier 

général;  lettres  du  Cg.  6G4  n,  G72  n;  lettres 

au  Cg.  672,  i453  n;  cité,  218,  G71,  1  iSa. 
  de  Duchy  (Jean-Baptiste),  munitionnaire 

en  Dauphiné,  iG3,  870  n,  G09  n. 
Berthouniet  (Le  sieur),  à  Dunkenjuc;  lettres  au 

Cg.  1449  n. 

Bertier  *  (François  de),  premier  président  du 
Parlement  de  Navarre;  lettre  du  Cg.  1927  n; 
lettres  au  Cg.  189  n,  4o6,  479  n,  484  n,  744  , 
772,  781  n,  1297  n,  1287  n,  i433  n, 
i44i  n;  cité,  189  n. 

  (L'abbé  de) ,  1 839. 

Bertin  (Nicolas),  maitre  des  requêtes,  1912. 

  (Pierre-Vincent),  trésorier  des  parties  ca- 

suelles,  876.  App.  p.  683  (?). 

Bérulle*( Pierre  de),  premier  président  du  Par- 
lement de  Grenoble;  lettres  du  Cg.  95o  n, 
go5  n;  lettres  au  Cg.  168,  260  n,  C85  n, 
898  n,  io4i;  cité.  App.  p.  664. 

Berwick*  (Jacques  Filz-James,  duc  de),  maré- 
chal de  France;  lettre  du  Cg.  669  n  ;  lettre  au 
Cg.  1680;  cité.  317  n,  491,  767  n,  838, 
1089 ,  1094.  App.  p.  6G7. 

Besançon  (Diocèse  de). —  Archevêque  (François- 
Joseph  de  Grammont*);  lettre  du  Cg.  577  n; 
lettres  au  Cg.  472  n,  577.  —  cité,  1017  Ji. 
App.  p.  670. 

  (Ville  de). —  Abbaye  Saint-Vincent ,  704. 

—  Approvisionnement,  3o8  n,  38 1.  —  Ca- 
ractère des  habitants,  38i.  —  Carmélites. 
App.  p.  670.  —  Commerce  de  blé,  453  n.  — 
Conquête  par  le  Roi,  740.  —  Curé,  fabiicien, 
marguilliers  et  paroissiens  de  l'église  Saint- 
Pierre;  lettres  au  Cg.  iG38  n.  —  Gouverneur, 
256  n.  —  Filles  de  Sainte-Claire  et  de  Sainte- 


Marie.  App.  p.  670.  —  Libraires,  1278. — 
Magistrats;  lettre  au  Cg.  i638n;  cités,  i24i. 

—  Maire  et  échevins,  38 1  n.  —  Monnaie, 
757  n,  1057.  —  Parlement.  Voxj.  Franche- 
Comté.  —  Sédition,  740.  —  Troupes  canton- 
nées, 702  n.  —  Université,  25G,  i94i.  — 
Vicomte-mayeur,  lieutenant  général  de  police, 
échevins  et  conseillers  assesseurs  ;  lettres  au 
Cg.  547  n,  i4Go  n. 

Besenval  (Jean-Victor,  baron  de),  envoyé  extra- 
ordinaire en  Suède;  lettre  du  Cg.  44o;  lettre 
au  Cg.  44o  n. 

Besmont  (Religieuses  de),  au  diocèse  de  Langres. 
App.  p.  668. 

Besnier*  (Mathurin),  intéressé  des  fermes  en 
Flandre;  lettre  au  Cg.  62. 

Besson  (Le  sieur),  marchand  à  Sarrelouis ,  918. 

Bestiaux.  —  enlevés  dos  fermes  par  les  proprié- 
taires. Add.  p.  696. —  enlevés  par  les  troupes , 
727.  —  malades,  336,  878  n,  672  n,  608, 
i685  n,  1692,  1693.  loi/.  Kpizooties.  —  man- 
gés par  les  loups,  889.  —  morts  de  faim  et 
mangés,  346  n. —  nourris  sur  des  terres  aban- 
données, 569  Ji.  —  noyés  dans  une  inonda- 
tion, 1287.  —  pris  par  les  ennemis,  706, 
1297  n.  —  saisis  et  vendus,  281  n,  342  n, 
458?!,  679  n,  721,  798,  1066,  i553, 1697  «. 

—  tués,  1287  n,  1704  n,  1717.  —  visités, 
1677,  i685  n,  1686, 1692  n,  1697  n,  1702, 
1707,  1717.  —  Commerce  et  emploi,  4o  n, 
999,  364  n,  453  n,  562,  Sôg,  721,  1292, 
i36G, i425,  i452,  1469,  i558, i665,  1677, 
1686,  1689,  1697?!,  iGg8,  1707,  1749.  Add. 
p.  6g6.  —  Dixième  du  croit,  jo66.  —  Droits 
sur  le  commerce  et  l'entrée  .699?!,887,92in, 
i4oi  n,  1676,  i6g7  n,  1728,  1785.  App. 
p.  67g.  —  Elevage  et  entretien,  2go,  agg, 
4i6  Ji,  439,  471,  65o  n,  1267  n,  1287  n, 
1807,  i423,  i432,  1437,  i452,  i456,  i469, 
i553,  1675,  i684,  i6g7  n.  Add.  p.  Ggg.  — 
Exportation,  857  n,  727  n,  802,  1076,  1121, 
1687  n,  1697  n.  —  Fourniture  pour  les  armées, 
537,  607,887,  8go,  i482,iG55  n.  —  Impor- 
tation, i45'9,  1697  n,  1704  n,  1728,  1794, 

.  1752  n.  —  Voy.  Agneaux,  Bêtes,  Bœufs,  Ca- 
baux,  Moulons,  Vaches,  Veaux,  etc. 

Bétes.  —  à  cornes,  4aG  n,  1677,  1728.  —  àlaine, 
858  n,  1121  n,  1724  n.  —  fauves,  455.  — 
puantes,  889. 

Betfort  (Ville  de).  —  Voy.  Belforl. 

Béthonvilhers  (Paroisse  de),  188. 

Béthune. —  (Gouvernance  de),  io58,  i3o6  n. 

—  (Ville  de),  61,  472  n,  6o4n ,  806,  822  n, 
1182,  i482,  i5o4.  App.  p.  C71,  679,  676. 

  (Louis-Marie-Victoire,  marquis  de),  1 119, 

iGgi. 

  d'Arquien  (Marie-Louise  de  la  Grange, 

marquise  de);  lettre  du  Cg.  876;  citée,  1807. 

Beurre,  426  n,  47g  n,  687,  608,  i4oi,  1697  n, 
1722,  1747. 

Beuvron  (Marie-Léonore  d'Harcourt,  dame  de), 
734  n. 

Beys  turcs,  889. 

Bezat  (Le  sieur),  885. 

Béziers.  —  (Piésidial  de),  5o.  —  (Ville  de), 

88  n,  846'n,  568,  81 4. 
Bezons  (Jacques  Bazin,  chevalier,  puis  comte 

de),  maréchal  de  France,  47g  n. 
Bibliothèques,  268,  io94. 
Bicètre  (  Maison  de),  595  n,  gai  n. 
Biches,  455. 


Bichels  et  bicheltes  de  blé,  383,  432  n,  1169. 
Bidacbc  (Pays  de),  i34i. 
Bidets,  1687  71. 

Bien-tenants  de  cautions,  17GG. 

Bien-vivre  des  troupes,  94  n,  988,  709  n, 
1 272 ,  1824.  App.  p.  G08.  Add.  p.  697,  O98. 

Bienavant  (Le  sieur  de),  4g6. 

Biens.  —  de  campagne,  865.  —  ecclésiastiques, 
4gi.  Voy.  Ecclésiastiques.  —  fonciers,  i884  n. 
Voy.  Biens -fonds.  —  immobiliers,  gaS.  — 
nobles,  253  n,  4gi,  loao,  i3o8,  1837.  — ■ 
patrimoniaux,  996  w,  1020. —  roturiers,  86, 
253  n,  699,  1020,  167g,  1753.  —  ruraux, 
1020.  —  seigneuriaux,  1887.  —  affranchis, 
i520.  —  allivrés,  899  n.  —  engagés,  SaO. 

—  énumérés,  161g.  —  imposés  dans  les  pays 
étrangers.  App.  p.  Gig.  —  saisis,  5o,  54,  618, 
I2a4,  1766,  1882  n.  App.  p.  647.  —  vendus 
pour  dettes.  App.  p.  64g. 

Biens-fonds,  86,  949  n,  958  n,  53g  n,  694, 
740,  865,  988,  1091,  1077,  ii63.  1280, 
i384  !ï ,  i5i4,  1618,  1718  n.  App.  p.  G63. 
Add.  p.  699.  —  Voy.  Terres. 

Bienvenue  des  troupes,  1272. 

Bière.  —  Débit  et  emploi,  638,  1490  n,  1765. 

—  Droits  sur  le  commerce,  io8  n,  887,  91g, 
gai,  g7o  w,  g7g,  i3oi,  i4o8.  —  Fabrication 
interdite  ou  permise,  349  n,  354,  426  n, 
482  ,  496  n,  547,  970  n.  —  Fourniture  aux 
troupes,  280,  626,  887.  Add.  XXII,  p.  GgS. 

  (Forte),  108  n,  970  n. 

  (Petite),  108  n,  547  n. 

Bieste  (Le  sieur),  1207  n. 

Bignon*  (Jérôme  111),  conseiller  d'État,  inten- 
dant à  Amiens  (janvier  iG94-juin  1708);  let- 
tres au  Cg.  ao  n,  4i,  61,  63,  84i  n;  cité.  77. 

—  prévôt  des  marchands  de  Paris  (1708- 
1716);  lettres  du  Cg.  3o8  n,  884  n,  G82  n, 
1229  ,  iSgG  n ,  1 6o5  « ,  167a ,  1741  h ,  1743  11 , 
i7go  n;  lettres  au  Cg.  91  n,  3o8,  384  n, 
468,  46g,  48g,  5a9,  6i5  n,  689,  769, 
865  n,  io4o,  ii53,  1896  n,  1671,  1609  n, 
1689»,  1679?!,  1742  n,  1743,  1790;  cité, 
392  n,  854  n,  3Gi.  897  n,  426,  543  n, 
1689.  ^PP-  P-  666. 

  (Jean-Paul,    abbé),    conseiller  d'Étal 

d'Eglise.  App.  p.  666. 

  de  Blanzy  (Armand-Roland),  conseiller 

d'Etat,  ancien  intendant  des  finances,  inten- 
dant à  Paris  (août  1709-février  1 724  );  lettres  du 
Cg.  457  71,  855  n,  g27  n,  io63,  i686  n, 
i6g2,  1698,  1701,  1707;  lettres  au  Cg. 
1  00  »! ,  11 3  n,  i44  n,  465  ,  547  n ,  565  ri , 
572  n,  5gi  n,  676  n,  698,  716,  768,  818, 
847n,  854,  865n,  897,  927  )i,  941,95011, 
1068  n,  io85  n,  1126,  I2i5  n,  laGo, 1279, 
i384,  1469,  1489,  i555  n,  1677,  1601  n, 
i6i5,  1624  n,  i635,  1688  n,  1679  «, 
1784  )i,  1766,  i8a8;  cité,  680,  1898,  1697. 
App.  p.  68a  ,  665. 

Bigorro(Pays  de),  54a,  i465,  1694. 

Bigot  de  la  Mothe  (Jacques),  commissaire  de 
marine  au  Havre;  lettres  du  Cg.  1871  n;  letircs 
au  Cg.  1871  n. 

Bihl  ou  Biihl  (Lignes  de),  87. 

Bijoux ,  4i3 ,  i34a. 

Bilan.  —  d'un  commerçant,  3o4 ,  1897.  —  de 

faillis,  5o8  n.  —  de  Lyon,  5io. 
Bilbao  (Ville  de),  1079);. 

Billard  (L'abbé),  avocat  du  Roi  à  Marseille. 
1797  "• 
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Billets.  —  à  cinq  ans.  App.  p.  6a8,  678.  —  à 
ordre,  iô4/i,  178'!  n.  —  au  porteur,  770, 
870  n,  gOi,  i5'i4,  178'!  n.  App.  p.  687,  638, 
646.  —  d'avertissement,  1)72.  —  do  ban(|ue, 
845.  App.  p.  6.37,  689,  647,  648,  65o.  —  de 
la  Ban(|U';  royale,  277.  —  de  la  Caisse  des 
emprunts.  App.  p.  638.  Add.  XXXI,  p.  695. 

—  dochanfjo,  845  n.  —  de  commerce  et  de 
payement,  16  n,  219,  3o5,  3g5  n,  899  n, 
71 4,  770,  828,  849,  870  n,  1111  «,  1469, 
i544,  i56i  n,  1675,  1784,  1862.  App. 
p.  608,  638,  042,  679,  680.  —  des  commis 
des  vivres,  891  —  des  directeurs  des  IMon- 
naies.  App.  p.  616.  —  de  l'Eparffne.  App. 
p.  611,  6i5,  684.  —  d'État.  Ap|).  p.  685.  — 
de  fourniture  du  pain,  1022  n.  —  de  gabelles. 
App.  p.  683 ,  684.  —  d'un  gouverneur  de  place , 
iigg.  — de  loterie,  177  «,  i5o2.  —  des  re- 
ceveurs généraux,  des  trésoriers  généraux  et 
particuliers,  des  traitants,  etc.,  22  n,  101, 
147,  821,  464  ,  gii  n,  ii3i,  i2o4,  i368, 
i54i,  1674.  App.  p.  6o4 ,  610,  6f2,  616  à 
621,  6a8, 63o  à  636,  644  à  646,  678,  679  à 
682.  Add.  p.  697,  698. —  de  subsistance.  App. 
p.  612,  63i,  634,  636,  677,  688,  684.  —du 
Trésor  royal,  902.  —  des  troupes,  689  n ,  588  n. 

—  d'uslensile,  083.  App.  p.  O12,  636,  65 1. 

—  royaux,  845.  —  Voij.  Extraordinaire  des 
guerres.  Fermiers  généraux.  Marine. 

  de  monnaie.  —  convertis  en  argent.  App. 

p.  646.  —  convertis  en  billets  de  banque,  277. 
App.  p.  63g,  647,  648.  —  convertis  en  billets 
des  receveurs  généraux  et  des  fermiers  géné- 
raux, 101.  .\pp.  p.  616,  678. —  convertis  en 
rentes,  101g.  App.  p.  677,  678.  —  portés  à  la 
Banque.  App.  p.  65o.  —  portés  aux  Monnaies, 
48i  n,  55o  n,  58i,  627,  985,  1028,  1120. 
App.  p.  620,  675.  —  portés  au  Trésor,  I2i4. 

—  Agiolage  et  spéculation,  277  n,  58i,  697  n, 
770,964,  1898  J(.  App.  p.  673.  —  Circula- 
tion et  emploi,  3  n,  16,  4o,  101,  161,  262  n, 
374,  277  n,  345,  36o ,  879,  423,  448  n, 
488,  494,  591  n,  602,627,  685,  668,  683  n, 
702  n,  7i4  n,  770,  778  n,  876,  888,  g33, 
g42  lî,  967  n,  1024,  io34,  i2o4,  ia63.  App. 
p.  6o4.  612,  616,  618,  620,  636,  643,  646 
à  64g,  65i,  675,  685.  —  Coupures,  494. — 
Dépréciation  et  retrait,  16,  277  n,  3o4  n, 
893,  422,  48i  n,  494,  543  n,  602,  627, 
680  n,  882,  985,  1 167,  i2i4  n,  i43i.  App. 
p.  6o5,  612,  6)6  à  618,  6ao,  6âi,  687,  689, 
644  à  65o,  678,  675,  677,  678,  680,  683, 
685.  —  Escompte,  770.  —  Intérêts,  i6  n,  277, 
3o4  n,  43 1  n,  4g4,  668  n.  App.  p.  648.  — 
Proportion  dans  les  payements.  App.  p.  610, 
617,  620,  649,  ()5i,  658,  674.  Add.  p.  697. 
■ —  Remplacement  par  des  espèces,  48i  n.  — 
Renouvellement,  i2i4.  —  Saisies,  101.  — 
Signature.  App.  p.  647.  —  Valeur,  377,  883. 

  de  santé  des  bestiaux,  1697  '7''7* 

Biliettes  pour  les  logements,  lôog. 
Billon  ( Le  sieur) ,  à  Marseille,  1171. 
Billunnage  et  biilonneurs,  4g,  53g  n,  627  n, 

65g, 810,  1028,  116971,  1227,  1600,  173011, 

1753 ,  1 864. 

Billots  (Ferme  des  ini|)6ts  et).  —  Voy.  Impôts  et 
billots. 

liiozat  (Village  de),  324  n. 

Birckenfeld *  (Christian  de  Ba\i('re,  princf  de); 

lettre  du  Cg.  1271  n;  lettre  au  Cg.  1271  n; 

cité,  1271. 

Jir. 


Bisailles,  grains,  4ig. 

liischvveiler  (Village  de),  87. 

Biscuit  pour  les  troupes  et  les  vaisseaux,  87,  81 5. 

liissy  (Claude  de  Tbiard ,  comte  de),  comman- 
dant des  Trois-Evêchés,  8gg  n. 

 (Cbmde  de  Tbiard,  chevalier  de).  App. 

p.  663. 

Bilume  extrait  des  arbres,  807  h. 
Bizay  (Village  de),  iag7. 

Bizonard-Devarenncs  *  (Denis),  directeur  général 
des  gabelles  de  haut  Languedoc,  Rouergue  et 
Aveyroii;  lettre  au  Cg.  i4i7  n. 

Bizy  (Village  de),  892  11. 

Blair  (Le  sieur),  en  Béarn,  189 

 —  ( Louis-François  de) ,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris;  lettre  du  (^,g.  1  i  1  g  )i. 

Blaireaux,  88g. 

Blaisois  (Régiment  de),  1676. 

Blaisot  *  (  Georges  ) ,  régisseur  des  fermes  de  Sa- 
voie, gi7  n. 

Illiimont  (Terre  do),  740. 

Blampignon-Baillon  (  François  de),  armateur  ma- 
louin;  lettre  du  Cg.  35g  n;  lettres  au  Cg. 
35g  n,  ln-j  n. 

Blanc.  —  (Déclarations  en),  865.  —  (Lettres  de 
cachet  en) ,  3g4.  —  (Passeports  en  ) ,  88,  35g  n , 
918.  —  (Provisions  en).  App.  p.  61 5.  — 
(Quittances  en).  App.  p.  61 5. 

  (Ville  du),  2  3  71. 

 *  (Claude  le),  intendant   en  Auvergne 

(juillet  i7o4-juin  1708);  lettres  au  Cg.  20  11, 
78;  cité,  52.  —  intendant  en  Flandre  mari- 
time (juillet  1 708-déccmbre  1715);  lettres  du 
Cg.  93  n,  2o4  n,  316  n,  270  n,  887  n,  862  n, 
879  n,  883  n,  44o  n,  638  n,  776  n,  887  h, 
1 07g  n,  i835  n ,  1 482  n;  lettres  au  Cg.  ga  n , 
2o4 ,  381  n,  268  n,  266  n,  370  n,  380  K, 
831  n,  387,  346  n,  863  n,  879  n,  383  n, 
888,  44o  n,  466,  483  n,  496  n,  528  n, 
5gi  n,  619,  688,  646  n,  776,  847  n,  848, 
gu,  980,  956,  io3i  n,  1082  n,  ioU']  n, 
1074,  1075  n,  1079,  1175,  1811,  i335, 
i344  n,  i85i  n,  i4oi  n,  i438,  i432  n, 
1449  n,  i468  n,  1498,  1683  n,  1753  «; 
lettre  à  M.  le  Rebours,  i428  n;  cité,  741, 
957  n,  1182. 

Blancardes  (Toiles),  1274. 

Bianchimenl.  —  de  mousselines,  ii44.  —  du 
sel ,  496  n. 

Blanchissage  (Droits  sur  le),  47g  11. 

Bl.incliisserios  et  blanchissages,  044,  7OO,  1271. 
Add.  X.\1I,  p.  6g8. 

Blancmesnil.  —  Voij.  Lamoignon  do  Blancmes- 
nil. 

Clanques,  1816  n. 
Blasphèmes,  70,  8a3. 

Blatiers  (Marchands),  875,   893  n,    475  h, 

53a  »i,  55g,  674,  77g. 
lîlauf*  (Antoine),  conseiller  à  la  Cour  des  mon- 
naies de  Lyon;  lettre  au  Cg.  OSg  n. 
Blaye.  —  (  Marais  do  ) ,  1 2 1 3 , 1  4o6.  —  (  Ville  de  ) , 

300  n,  i4o6. 
Blé.  —  dur,  889.  —  gros,  5i8.  —  nouveau, 

55g,  817  n.  —  petit,  386,  5i  1  n.  —  d'hiver, 

425.  Voy.  Mars  (Blés  de). 
  vieux,  87  «,  i3o,  16g,  816  n,  84g  n, 

4o5,  44911,  472  n,  492 ,  5i  1  n,  525n,  56a. 
  noir,  298,  827,  342  n,  346  n,  34g  n, 

4ig,  5i8,  i338,  i456,  i5gg. 
Blés.  —  gelés,  3i3,  816,  822,  889,  34i,  34a, 

345,  346  n,  349,  354,  858,364,  878)1,880, 


899  H,  4o6,  4)0  n,  425,  526,  532,  63 1. 
669.  App.  p.  6o4.  —  imposés  en  contribution 
par  l'ennemi,  108.  —  mis  en  (larli,  582.  — 
Abondance  ou  pénurie,  1 42 ,  i4g,  ig4  ii,  210, 
22O,  384,  359,  4og  n,  426  n,  434,  532, 
56g,  6i5  n,  647,  60g,  766,  81a  n,  817  n, 
i452,  i454,  1866.  App.  p.  644.  Votj.  Disette. 

—  Accaparements  et  spéculations,  3i  k,  187, 
i42,  1  4g ,  i53 ,  161,  167,  178 ,  ig4  n,  ai6  n , 
aai,  226  n,  28g,  a86,  agi,  agS,  818,  816, 
3a2,  324  n,  32g,  388  n,  34i,  846  n,  858, 
862  n,  371,  875,  377,  382  «,  384  n,  3ga  n, 
3g4,  399  n,  4o5,  426  n,  482  n,  487,  558, 
563,  565,  572  n,  578,  11 6a,  i34o.  —  Achats 
pour  le  compte  du  Roi,  dos  villes,  etc.,  81  n, 
•i5i,  161,  2a6,  282,  8i5,  338,  352,  353, 
362,  870  n,  371,  874,  375,  37g  à  88), 
388,  3g2  n,  4ii,  4i5  n,  434,  45i,  476, 
478,  5a8,  552  n,  56i,  56a ,  58g,  5gi  n,  054, 
667  n,  728 ,  812,  8 1 7  n ,  882  n,  1 5oo ,  1096. 

—  Avances  pour  faire  les  semences,  178  n, 
899,  4oo,  4i5  n,  487  n,  458,  672,  i456. 

—  Commerce  et  débit,  24,  3i  n,  84,  4o  n, 
87,  i42,  i58,  161,  194,  2o5,  216,  226, 
334,  278,  282,  291,  298,  3oi  n,  3i8,  822, 
82g,  38g,  34i,  344,  358,  867  n,  871,  875, 
878,  38o,  384  n,  897,  4o5,  453,  471,  474, 
475,  482,  5ii  n,  5a3,  525  n,  58o  n,  582, 
538,  548  n,  54711,  54971,  557,  559,  565, 
572  n,  582,  6i5,  647,  690,  6g3,  6g5,  769, 
765,  771  n,777n,  779,8i2n,982,  1 29071, 
1826,  i34o, 1878,  i38o,  i425,  i45i, i454, 
1477.  App.  p.  654.  Add.  p.  6g6.  —  Confisca- 
tion et  saisie,  i53,  289,  281  n,  286,  877, 
4ii  71,  425,  559,  57a  n.  —  Consommation, 

31  n,  4o  71,  287,  3i6»,  352,  877,  889,  8gg, 
'i267i,  432,  45o,  478,  483,  687,  548n,  6o'i, 
6i4,  61g,  647,  817  n,  i45i  n.  —  Déclara- 
tion des  quantités,  366,  875,  877  n,  38o, 
882,  383,  8g2,  4o2  «,  4o5,  44g  n,  507  n, 
5a5.  —  Déclarations  pour  faire  le  commerce, 
171,  194  n,  875.  —  Dîmes,  432 ,  472 ,  i388. 

—  Distributions  aux  pauvres,  884  n,  346  7i, 
349  n,  871,  392  77,  433,  71g,  1817  n.  — 
Droits  et  exemptions,  25o,  853,  417  n,  4a5, 
426  77,  44o,  548,  61 5  77,  685  n.  —  Enarrhe- 
ments  et  achats  sur  pied,  ig4  n,  S-ji  n,  4i8, 
487,  582  »î,  1219  77,  1290  77.  —  Entrepôts, 
282  n,  965  77.  —  Exportation  permise  ou  pro- 
hibée, 81,  34,  4o  77,  68,  87  77,  187  77,  l42, 

l45,  2o4  77,  205,  2l3,  216  77,   264,  301  77, 

346  77,  852,  383  77,  896  n,  429,  582  77,  574, 
65g  77,  765,  77g,  852,  8gi,  g65,io54,  i3a5. 

—  Fournitures  pour  les  troupes,  37g,  4i2, 
48i,  588,  591  77,  6a6,684,  043  77,  647,  ô'jS, 
654  77,  675,  698,  738,  787,  Saa  11,  868,  goo, 
g82  71,  g65,  ii46  77,  1871,  i48a.  App.  p  6o5, 
607,  617,  618,  621,  67g. —  Fournitures  réci- 
proques entre  provinces,  87,  i3o,  i4a,  16g  77, 

32  1,  234,  3i8,  Saa.  334,  870  n,  875  n. 
87777,  879  à  38i,  883  77,  38g,  4o6,  4og  77, 
4ii  77,  442,  482,53a,  56a,  569.  —  Inipor- 
lation,  84,  87,  i3o ,  1 4a ,  1 55 ,  190  7i,  aoa, 
ao4,  234,387,  ^^^1  275,990,  801,  839  n, 
885,  84677,  35g,  863  77,  870,"  878,  880,  883, 
387,  38g,  3g6,  8g7,  899  n,  4o6,  417,  484  , 
44o,  448  n,  444 ,  458  ,  468 ,  466  ,  478  n,  U-]k, 
476,  492,  497,  611  77,  5i4  ,  594,  589  77, 
547  n,  563,  579,  6i5  77,  697.  64i  77,  690, 
697,  757  77,  834 , 1 162  , 1 168  77,  laoS^,  128777, 
1871,  1  448 ,  1 456,  1 457,  iSgO ,  1600,  1 769  7?. 

0» 
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App.  p.  602,  6o4,  617,  675.  Voij.  AnijieteiTe, 
Barbarie,  Inde,  Levant,  Turquie.  —  Magii- 
sins.  Voy.  Maçasinii.  —  Marchands,  i53,  916, 
ia6  n,  358,  875,  878,  882  n,  383  n,  384, 
387,  889,  897  n,  399  n,  4o5,  45i,  476  n , 
5i4n,  582  n,  538,  559,  565,  578, "647  n, 
1290. Âpp.  p.  654.  —  Mesures,  439  n,  5ii  n, 
56 1,  690  n.  Voy.  Ânées,  Bichets,  Boisseaux, 
Charges,  Coupes,  Fourniture,  Mesures.  — 
Mouture.  Voy.  Mouture.  —  Poliee  et  réglemen- 
tation, 3i  n,  i45,  i58  n,  226  n,  989,  291, 
3i6,  822,  389,  84i,  858,  869,  866,  867, 
876,  880,  892,  /io5,  496,  489  n,  44i,  442, 
475  n ,  479 ,  5i 1  n,  5i5  ,  548 ,  558 ,  559  "  • 
579,  6o4,  647,  674,  756,  771  n,  1917.  — 
Prix,  3i  n,  4o  n,  87  n,  180,  187,  i49,  lig, 
i53,  i55,  161,  178,  190  n,  191,  194  V, 
209n,  9o5,  216,  991,  926,  9  34,  978n,  989, 
983 ,  290 ,  8i3,  3i6,392,829,388n,  889  h, 
34i,  346  n,  Ug  n,  858,  859,  862  n,  871, 
374,  875,  378  à  38i  n,  388  n,  889,  890  n, 
399  n,  896,  899  n,  4o9  n,  4o5,  409,  419, 
426,  497  n,  489,  45i,  453  n,  k'jo  n,  499  », 
497,  5ii,  549,  558,  569,  572,  578,  6i5  », 
686,  647,  654  n,  669,  685  n,  690,  698  à 
695,  769,  81771,  863,  891  n,  1066  n,  lago, 
i34o,  i443,  i45i,  i454,  i456,  1866.  App. 
p.  6o3  à  6o5,  617,  653,  654.  Add.  VIII, 
p.  6gi.  Add.  p.  6g6.  —  Production,  87  11, 
187,  926,  3i6  n,  359,  358,  888,  889,899  », 
4o6,  4ion,  588,  1219»!,  i665,  1676, 174g. 
Voy.  Récoltes.  —  Recherches  et  perquisitions , 
289,  268,  399,  399,  888  n,  34i,  346  n, 
366,  367  n,  877  n,  87g,  3go  n,  4o2  n,  4o5. 
4og  n,  432,  449,  447,  449  n,  453  n,  456, 
482,  507,  558  n,  578,  6g3.  Voy.  Commissaires. 

—  Réexportation ,  1 457.  —  Remplacement  des 
biés  exportés,  3oi  n.  —  Transport  et  trailc. 
4o  n,  87,  i3o,  187,  i49,  i45,  167,  169  n, 
171,  202,  916  n,  996,  284,  987,  95o,  968, 
978,  282,  994,  3oi,  3i3,  3i6,  385,  83g, 
346,  352,  868,  858  n,  867  n,  871,  876, 
877  n  à  880,  383  n,  384,  3gi,  4oi,  4o5,  4o6, 
409,  4i6  n,  432,  449  n,  45i,  476,  487, 
5iin,  532,  548,  559,  569,  619,  6i5}i, 
628  n,  648,  654,  675,  779,  868,  1993, 
i395,  1871,  1880,  i443,  i456,  1895.  App. 
p.  607.  —  Transport  empêché  par  les  popula  - 
tiens  ou  par  les  autorités  locales ,  987,  289  n, 
994  n,  3i6, 394  n,  33i,  388,  844,846,  352. 
363,  867  n,  870  n,  876,  879,  880,  383, 
884  n,  388.  890  n,  899  n,  899  n,  409  n, 
4ii,  4i8,  434,  489,  559  n,  56i,  689  Ji , 
647.  —  Ventes  d'office,  996  n,  877,  4o5, 
432 ,  5 1 1 ,  572  n.  —  Voy.  Approvisiouuemeuls , 
Grains. 

Bligny  (Ville  de),  en  Hainaut.  App.  p.  O71. 
Blincoui't  (Antoine  de  Hennin-Liétard ,  marqni, 

de) ,  ancien  mestre  de  camp  de  cavalerie;  Ictlr.' 

au  Cg.  539  n. 
Blisson  (Le  sieur),  546  n. 
Blocus  de  places  et  de  rivières,  409  «,  I9g4. 
Blois.  — (Election  de),  835.  —  (Forêt  de),  i63o. 

—  (Ordonnance  de),  1888.  —(Ville  de),  860. 
Blondeis  (Les),  négociants,  1087. 

Blundet  (Le  sieur),  médecin  à  Orléans;  letlre  an 

Cg.  817  n. 
Bobines  des  tireurs  d'or,  919. 
Bocage  (Pays  du),  56». 

Bnclie  (Le  sieur),  curé  de  Coulanros;  letlie  an 
Cg.  425. 


Bocquet*  (Etienne),  inspecteur  des  manufac- 
tures; letlre  du  Cg.  119  n. 

Bœufs.  —  Commerce  et  exportation,  94,  33.), 
797  n,  859,  890,  1075,  1191  n,  i685  », 
1686,  1698.  —  Consommation  et  emplois, 
57»,  1807,  i553,  1690,  1724  n.  —  Droits 
sur  le  commerce  et  le  transport,  i4oi.  App. 
p.  617,  675,  679.  —  Fourniture  pour  les  ar- 
mées, 79,  587.  —  Importation,  i4oi,i665. 
1752.  —  Maladies,  1617  n,  i685  n,  i68u, 
1699,  1693,  1698,  1701,  1724  n.  Voy.  Épi- 
zooties.  —  Permission  de  les  tuer,  1060  n.  — 
Rareté,  )665. —  Saisie  et  vente,  798. 

Boffrand  (Germain  de),  architecte,  1287. 

Bohain  (Ville  de),  189 5. 

Bohémiens ,  787  n. 

Boidin  (Le  sieur),  861. 

Boiel  (Famille),  à  Dijon,  1286. 

Boileau.  —  Voy.  Despréaux. 

Bois.  —  Commerce  et  débit,  9o4  n,  3o8  ,  899  n, 
718  n,  749,  956,  1601.  —  Droits,  680, 
718  n,  8o4  n,  887,  1471,  1619.  — ■  Emplois, 
10,  g8,  9o4  n,  935,  947,  881,  4i3,  606, 
644,  65i  n,  718,  780»,  898,  911  n,  912, 
982  n,  ioi5  n,  1070,  1147,  i4o9  n,  i448, 
i569,  i63o,  i63i,  1749.  —  Fendeurs,  1281. 

—  Fournitures  pour  la  marine  et  l'armée,  67  n, 
i4o  n,  147,  808  n,  889,  887,  ii3i,  1949. 
1740.  —  Importation,  1818.  —  Jurés-mou- 
leurs et  mouleurs,  63o,  718  n.  —  Maitres-ti- 
reurs,  749.  —  Prix,  65i  n.  —  Transport. 

'  985  n,  3o8 ,  65i  n,  io5i  n,  i390  ,  1679  n. 

  à  bâtir,  982  n.  —  à  brûler,  274,  978, 

38i,  63o,  982  n,  1680,  1672,  1769  n.  — de 
charpente,  87,  1676.  —  de  menue  fente,  i63o. 

—  de  teinture,  555.  App.  p.  649. 
  mort,  1267  n.  —  sec,  419. 

Bois  du  domaine,  des  communautés  et  des 
particuliers.  —  Aménagement,  867.  —  Bor- 
nage, i562  n.  —  Coupes,  457,  653,  i23i, 
1267,  1271,  1497,  1627,  i638.  —  Défens, 
i493  n.  —  Défrichements,  181g,  i4io.  — 
Dégradations,  147,  887  n,  1017,  1427.  — 
Département  ministériel.  App.  p.  664,  665.  — 
Dîmes,  i338.  —  Exploitation,  971,  597,  8i6n, 
867,  999,  1017,  i4io,  1629,  i63o.  —  In- 
spection et  direction,  i4o  n.  —  Plantations, 
562,  698.—  Police,  1437.  —  Produit.  App. 
p.  628.  —  Recottes  générales  et  particulières , 
879.  App.  p.  697.  —  Réserves  pour  la  marine, 
457,  5i6,  867,  ioi5  n,  1967  n,  1497,  1487, 
i569.  —  Ventes,  271,  loii,  1772,  1799.  — 
Visite  et  reconnaissance,  67g,  1017,  i4io, 
1427,  1437.  —  cités,  478,  011,  1281,  170). 

—  Voy.  Forêts. 

—         (Claude  Bosc  du),  conseiller  d'Etat.  App. 

p.  666.  —  Voy.  Bosc  du  Bois. 

  (  Le  sieur  du  ) ,  commis  de  M.  de  la  Vriiliére  ; 

lettre  du  Cg.  1796  n. 

  (La  dame  du),  11 4. 

Bois  Dauclio  (Mine  du),  4g6. 

  d'Enncbourg  (Village  de),  455  ». 

  l'Evèqne  (Village  de),  455  n. 

  le-Prince  (Foret  du),  g2g  ». 

Boisbleau  (Jean  Boisbeleau  ou),  ministre  protes- 
tant, i4o6. 

Boisguilbert*  (Pierre  le  Pesant  de),  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Rouen;  lettres  auCg.  el 
mémoires,  i58(c),  1006  n.  App.  p.  653  à  669  ; 
lettres  à  M.  le  Cousturier.  App.  p.  660,  661; 
lettre  de  M.  de  la  Garde,  84o.  —  elle  1006. 


Boisguilbert*  (Pierre  le  Pesant  de),  lieutenant 
général  de  police  à  Rouen.  App.  p.  654 , 
661. 

Boisot*  (  Gabriel  ),  premier  président  du  Parle- 
ment de  Besançon  ;  lettres  du  Cg.  877  n ,  453  n , 
740  »,  1729  ;  lettres  au  Cg.  160  n,  809  n, 
877  n,  38i,  458  n,  479  n,  624  n,  715, 740, 
1071  n,  i94i,  i638  n.  Add.  XXI,  p.  698.  — 
cité,  1071. 

  (Jean-Baptiste) ,  740. 

  (L'abbé),  grand  vicaire  de  Meaux,  740. 

Boisseaux  de  blé ,  de  charbon,  etc.,  28,  87,  tgi, 
870,  875,  891,  8g2  n,  899  n,  409  n,  4i4  n, 
475,  496  n,  558  n,  56o  n,  1477. 

Boissière*  (Jean-Charles  de  la  Fontaine-Solare, 
comte  de  la  ) ,  lieutenant  de  Roi  à  Dieppe  ;  lettre 
au  Cg.  616  n;  cité,  616. 

  *  (Jacques  Boyer  de  la),  receveur  géné- 
ral en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  i488  n. 

Boissine  (Le  sieur  de),  capitaine  au  régiment 
de  Touraine,  1417. 

Boissonneurs ,  to85  n. 

Boissons.  —  Droits  sur  le  commerce,  3à,  107  n, 
669,  887,  909,  1963,  i8o8n,  i358,  1799»!, 
1753.  App.  p.  678.  —  Fourniture  pour  les 
troupes,  147,  980,887.  —  Inspecteurs,  160 «, 
i56o.  App.  p.  678  ,  679.  —  Transport,  1909  n. 
—  Foy.  Bière,  Cidre,  Eaux-de-vie ,  Spiritueux , 
Liqueurs,  Vins. 

Boissy  (  Louis-François  le  Fèvre  de  Caumartin  de  ) , 
maître  des  requêtes;  lettre  du  Cg.  1 173. 

Boisville  (Le  sieur  de),  capitaine  au  régiment  de 
Touraine;  lettres  au  Cg.  900  n. 

Boites  de  pendule,  977  n.  App.  p.  638. 

 aux  lettres,  752. 

Boiteux  (Le  sieur  le),  secrétaire  général  de  l'ar- 
tillerie. App.  p.  667. 

Bolacre  (  Le  sieur  ) ,  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Moulins ,  456. 

Bolbec  (Ville  de),  892  n. 

Bolingbroke  (Henri  Saint-John,  vicomte),  i3ii. 
Bollène  (Ville  de),  1295  n. 
Bologne  (Ville  de) ,  16. 

Bombarda  (Jean-Paul),  conseiller  de  la  chambre 
des  finances  et  trésorier  général  de  l'électeur 
de  Bavière;  lettre  au  Cg.  967  n;  cité,  53i, 
i565. 

Bombardement ,  60. 

Bon  pour  être  reçu  a  la  Chambre  des  comptes  ,4o4  «. 

Bon  (François-Xavier),  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Mont- 
pellier; lettre  au  Cg.  g42  n. 

  (André-Louis  le) ,  maître  d'hôtel,  1801. 

Bon-Lallart  (Le  sieur),  banquier,  967  n,  ii39. 

Bon-Pasteur  (Maison  du),  à  Orléans.  App.  p.  670. 

Bonamour  (Louis-Germain  de  Talhouèt  de),  capi- 
taine au  régiment  de  Béarn;  lettre  au  Cg.  H93h. 

Bonhomme  (Le  sieur),  521. 

Bonnac  (Jean-Louis  Dusson ,  marquis  de) ,  envoyé 
extraordinaire  en  Pologne,  puis  en  Espagne, 
lieutenant  de  Roi  du  pays  de  Foix;  lettres  du. 
Cg.  t55  n,  i494;  cité,  8i4  n,  i569. 

Bonnard  (Lo  sieur),  hofnian  d'Ypres,  741. 

Bonne  (Le  comte  de),  en  Vivarais,  346  n. 

Bonne  mesure  (Pesage  du  sel  à  la),  1 190  7i. 

Bonne  prise  (Jugements  de) ,  670,  833,  911  », 
i3o6,  i835  n,  i349.  —  Voy.  Pri.ses. 

Bonnecaze  (Michel  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Navarre,  18g  n. 

Bonunl  (Le  sieur),  contrôleurdes  domaines.  App. 
p.  666. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


715 


Bonnelière  (Le  sieur  de  la).  —  Voij.  Breton  de  ia 

Boniielière  (le). 
Bonneschal  (Forêt  de),  683  n. 
Bonnet  (Droits  de),  21 4. 
Bonneterie ,  1161. 

Bonnetiers  (Marchands),  212,  3i4. 
Bonnets.  —  de  paysans,  29  n.  —  (Marque  des), 
3i4,  1161. 

Bonneiiil  (Village  de),  dép.  Seine-et-Oise ,  196  n. 

Bonnevai  (Jean-Baptiste),  inspecteur  des  manu- 
liirturcs;  lettre  du  Cg.  74  n. 

  (L'abbé  de),  346». 

  *(  Jean-Daniel  Bartet  de ),receveui' général 

des  fermes  à  Paris;  lettre  du  Cg.  1078  n; 
cité,  591  n,  1078. 

Bonneville  (Village  de  la),  en  Normandie,!  1 29  n. 

  (Ville  delà),  en  Faucigny.  1172. 

Bonnier  (Joseph),  trésorier  des  Etats  de  Lan- 
guedoc; lettres  au  Cg.  343  n,  5o8  n,  942  n, 
1107  n,  179G  n,  1759  n;  cité,  949,  i64o. 
Add.  XIII,  p.  691. 

  (Le  sieur),  munitionnaire,  634. 

Bonnières  (Village  de),  i853. 

Bons  (François  de) ,  i3o6. 

Bord  en  bord  (  Marchandises  déchargées  de  ) , 
1244. 

Borde  (Le  sieur  de  la),  receveur  des  gabelles  de 
Bourges.  656. 

Bordeaux  (Département  de) ,  i53i. 

  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Armand 

Bazin  de  Bczons*);  lettres  au  Cg.  44 , 59 , 334  n , 
45o  n,  969  n,  1770;  cité,  35i  n,  io45. 

  (Election  de).  —  Approvisionnement,  87. 

—  Misère  publique,  4io.  —  Vignes,  669. 
  (Généralité  de).  —  Accaparements,  i38o. 

—  Affaires  extraordinaires,  307  n,  748, 
981  n.  —  Approvisionnement,  87,  178,  3i6, 
48o ,  i38o,  1457  n,  i665.  —  Capitaineries 
générales  des  gardes-côtes,  1789.  —  Commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  4o5  n,  456  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  99  n.  —  Direc- 
teur du  dixième,  i6i3.  —  Directeur  du  tabac, 
1219.  —  Dixième,  i6i3.  — ■  Don  gratuit, 
1263  n.  —  Esprit  séditieux,  i879n. — Fau.\- 
monnayeurs ,  1 196.  —  Grains,  72  n,  339,  4o6 , 
i457  ti.  —  Grêle,  1287  n.  —  Impositions  et 
recouvrements,  498 ,  635 ,  858 n ,  g5g  n,  1 194, 
1 2i3  n,  1 219  n,  1  29O.  —  Inondations,  i  287  h 

—  Inspecteurs  des  manufactures,  i555  n.  — 
Landes ,  807  n,  889.  —  Misère  publique,  195  , 
45o  n,  635.  —  Passages  de  troupes,  498,  635  , 
669.* —  Pins,  669.  —  Poteaux  indicateurs 
placés  sur  les  routes,  ii38  n.  —  Prix  de  la 
viande,  i665.  —  Quartiers  d'hiver,  635.  — 
Receveur  des  consignations,  652  n.  —  Rece- 
veurs généraux,  1287  Ji.  Voy.  Doduu,  I^ussé. 

—  Récoltes  ,87,480,669.  —  Recrutement  des 
troupes,  200  n.  —  Régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  i4o6.  —  Relations  avec  la  Na- 
varre et  l'Espagne,  335,  1121  n.  —  Résines, 
i838.  —  Tabacs,  106  n.  —  Terres,  i2i3  n. 

—  Tournées  de  l'intendant  et  des  magistrats, 
896  n,  669,  1789.  —  Usages  pour  les  paye- 
ments, 635.  —  Vignes  et  vins,  669,  858  n, 
io85  n.  —  citée,  1678  n. —  Voy.  Guyenne. 

  (Intendance  de),  520,  8o3. —  Voy.  Bour- 

donnaye  (la),  Cour.son. 

  (Rivière  de) ,  81 5 ,  91 1  n,  982. 

 (  Sénéchaussée  de) ,  908 ,  ioo4. 

 (Ville  de).  —  Administration  municipale, 

593,  959  m,  i3i6.  —  Amirauté,  896  n, 


i835  n.  —  Approvisionnement,  87,  i3o,  171, 
216  n,  298,  834,  346,  409  n,  48o,  523, 
695,  812  n.  —  Ateliers  publics,  889  n.  — 
Avitailleurs  des  châteaux,  665.  —  Banque- 
i'outes,9ii  n,  i8o4.  —  Boucheries,  i665. — 
Boulangers,  334,  696.  —  Bourgeois,  44,  665. 

—  Bourse  des  marchands,  G65,  826  n.  — 
Capitaine  ou  maître  des  ports,  160  n.  — 
Chambre  de  commerce,  i55.  —  Change  avec 
les  pays  étrangers,  911  n,  i8o4.  —  Chapitre 
de  Saint-Seurin ,  1694  n.  —  Charges  de  la 
ville,  593  n.  —  Chasses,  969  n.  —  Château- 
Trompette,  1788,  1879  n.  —  Chirurgiens, 
i36i  n.  —  Circulation  de  l'argent,  958,  1869  . 

—  Collège  de  Guyenne,  198.  Add.  X,  p.  691. 

—  Collège  de  lois,  586.  —  Commerce,  24, 
697,  718  ,  908,  91    n,  1278  ,  1578  n,  1747, 

1816.  —  Comptablie,  121,  65i  n,  652  n.  — 
Convoi,  121 ,  65i  n.  —  Cour  des  aides,  334  n , 
48i  n,  969  n,  i53o,  1694  n.  —  Courtiers, 
1475.  —  Crédit  public,  i8o4.  —  Démolitions, 
5a3  n.  —  Dépenses  faites  pour  le  comman- 
dant de  la  province,  35i  n,  959  n.  —  Député 
de  la  ville  au  Conseil  de  commerce ,  95  n ,  1 3o , 
i55,  1191.  —  Dettes  de  la  ville,  i8i6.  — 
Disette,  i55  n.  —  Droits  d'entrée,  65i  n.  — 
P^glisps,  665.  —  Faculté  de  droit,  586.  — 
Faillites,  1882.  —  Faubourg  des  Chartrons, 
1478  n.  — Fermes,  loGo.  —  Fermiers  du  pied 
fourché;  lettre  au  Cg.  1060  n. —  Foires,  87, 
180,718,  i84i.  —  Fontaines ,1010.  —  Fours, 
834.  —  Fret  de  navires  hollandais,  862  n.  — 
Garnison,  443  n.  —  Grands  vicaires,  io45. 

—  Hôpitaux,  5o3  n,  665,  1228,  1809  )(.  — 
Hôtel  de  ville,  35i  n,  628,  1816,  i4o6, 
1694  )i.  —  Huguenots  et  nouveaux  convertis, 
1809.  —  Importation  et  commerce  de  blés, 
i55,  934  ?!,  5i4  H,  1457,  i468.  —  Intendant 
de  ia  marine,  i55  n.  —  Juges-consuls;  lettre 
au  Cg.  665  n;  cités,  896  n,  i8o4  n.  —  Lieu- 
tenant criminel,  i85o.  —  Lieutenant  général, 
i85o.  —  Loterie,  1816.  —  Maire,  sous-maire 
etjurats;  lettre  du  Cg.  gâ  n;  lettres  au  Cg. 
286  n,  346  n,  6b5  71;  cités ,  i55  n,  286 ,  334  , 
35in,  628, 826  n,  908, 981  n, 959  n, 1010, 
1  o45 ,  1060  n,  i3i 6 ,  1694  n.  —  Manufacture 
de  faïence,  1706.  —  Marchands;  lettres  au 
Cg.  i58l  ri  ;  cités,  l3o,  444,  539  n,  g53 , 
1478  n,  1665  n,  1882.  —  Marchands  de  vins 
en  gros,  io85rî.  —  Marchés ,  695.—  Monnaie, 
553,  g55  n.  —  Nourriture  du  peu])le,  i665. 

—  Octroi,  1755  n.  —  Officiers  de  ville ,  1 55  n. 

—  Palais  de  justice,  i433n. —  Papier  timbré, 
969  n.  —  Parlement.  Voy.  Guyenne.  —  Pauvres, 
4 10.  —  Populace,  334,  1804,1879)1.  —  Port, 
9 58  n ,  i835  n,  11^78»!. —  Prières  pour  l'âme 
d(?  Monseigneur,  i545. —  Prisons,  i4o6. — 
Professeurs  des  facultés;  lettre  au  Cg.  198  11. 

—  Publication  de  la  ])3ix,  1478  n.  —  Recou- 
vrements, 1879  n.  —  Recrues,  200  n.  — 
lîégie  dos  fermes,  i53i.  —  Relations  avec 
Paris,  g58.  —  Religionnaires,  i333.  —  Rue 
Rouquière,  loio.  —  Sédition,  334,  346  n. — 
Sénécluiussée ,  826  n.  —  Situation  fâcheuse  de 
la  ville,  io45 ,  1 8o4.  —  Statuts,  908.  —  Taxe 
de  l'industrie,  i433  n.  —  Taxe  des  marchands 
de  vins  en  gros,  io85  ».  —  Trésorier  de  la 
ville,  1816.  —  Tré.soriers  de  France;  lettre 
au  Cg.  334  n.  —  Université,  198  n.  —  Vignes , 
94.  —  Vins,  87,  i3o,  908,  982.  —  citée, 

1817,  i4o6. 


Bordelais  (Pays),  3i6  n,  889. 

Bordereaux.  —  de  comptes,  logo.  —  de  l'état 

des  dépenses  et  des  recouvrements.  App.  p.  609 

à  61 1.  —  de  l'état  d'une  loterie,  177.  — 

des  fonds  portés  au  Trésor  royal.  App.  p.  67/1. 

—  du  prix  du  blé  et  du  pain ,  690  n.  — 

du  recouvrement  des  im|)osilions ,  g83,  1020, 

1087,  i8G5.  —  de  la  situation  d'une  banque. 

App.  p.  65o.  —  divers,  668.  App.  p.  688. 

Add.  p.  6g8. 
Borderen  (Daniel  de  Bordères  ou),  conseiller  au 

Parlement  de  Navarre,  189  n. 
Bordures  des  chapeaux,  1789. 
Borée  (Le  sieur),  inspecteur  des  manufactures; 

lettre  du  Cg.  1 1 2  n. 
Borelly  (Joseph  et  N.),  membres  du  Bureau 

d'abondance  de  Marseille,  497. 
Bornage  des  bois  et  des  terres,  2  53,  1 569  n. 
Bornicourt  (  Le  sieur  de),  subdélégué  d'intendant 

à  Abbeville,  1706. 
Borrey*  (Antoine),  premier   président    de  la 

Chambre  des  comptes  de  Dôle,  716,  1949.  — 

Sa  fille;  lettre  au  Cg.  715  n. 
Bory  (Le  sieur),  commissaire  de  la  marine  à 

Cherbourg,  692. 
Bosc  du  Bois*  (Jean-Baptiste) ,  procureur  général 

en  la  Cour  des  aides  de  Paris;  lettres  du  Cg. 

886,  567  n,  878  n,  883,  1202  n,  i4o4  n; 

lettres  au  Cg.  667  n,  664  n,  878,  i4o4  n, 

i548,  i655  n,  1719,  1776;  cité,  1784  n. 

App.  p.  663. 

  (Marc- Antoine) ,   marquis  du  Bouchet, 

maître  des  requêtes,  intendant  à  Limoges 
(avril  1710-janvier  171 1)  ;  lettres  au  Cg.  56o  n , 
56g  n,  697  n,  799  n,  754 ,  778  n,  777  n. 

Bosse  (  Maladie  de  la) ,  1728. 

Bossut  (La  maison  de),  1128  n. 

Boucassins,  1259. 

Boucaud  (M.    de),   président  à  la  Cour  des 

comptes  et  aides  de  Montpellier,  a58. 
Boucault  (Le  sieur),  président  du  grenier  à  sel 

de  Ghàteau-Gontier,  191. 
Bouchage  (Le  sieur),  négociant  à  Lyon,  388. 
Bouchain.  —  (Chàtellenie  de),  547  n,  706, 

i432.  —  (Ville  de),  i344,  1875  n,  i4oi. 

App.  p.  672. 
Bouchard  (René) ,  procureui'  du  Roi  de  l'hôtel 

de  ville  de  Rangé.  260. 
Bouchaud  (Charles),  marchand  à  Nantes;  lettre 

du  Cg.  171;  lettres  au  Cg.  298  n,  852  n, 

417  n. 

Boucher  (Le  sieur),  procureur  des  comptes; 
lettre  au  Cg.  1896  n. 

  (Le  sieur),  aubergiste  à  Paris,  g8o. 

Bouchères,  1687  n. 

Boucheries.  —  Approvisionnement,  i665.  — 
Commerce,  gai  n,  1060  n,  1809,  i685  n, 
I  790.  App.  p.  61a,  679.  —  Droits  sur  le  com- 
merce, 91,  i655  n.  —  Ferme,  111,  1674, 
1785,  1868  n.  —  Inspecteurs.  Voy.  Inspec- 
teurs. 

Bouchers,  91,  994,  3i5,  594,  567,  626,  io36, 
1807,  i54S,  1687  n,  i655,  1666,  1677, 
1697  n,  1717,  1785,  1868  n. 

Bouches  (Dénombrement  des) ,  456  n. 

Bouchu*(Ktienne-.Iean),  conseiller  d'État.  App. 
p.  666. 

 *  (Pierre), premier  président  du  Parlement 

do  Dijon;  lettres  du  Cg.  149,  366  n,  1686  n; 
lettre  au  Cg.  924  n;  cité,  i42.  App.  p.  664. 

Boucle  (Maladie  de  la),  1698. 
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Boues,  3i i,  1 G36. 

 et  iaiilernes  (Ta\e  des),  lay  »,  36o  n, 

643  n,  8C5  n,  lagg  n.  App.  p.  G33. 
  médicinales,  1876. 

Boufflers  ( Vilie  et  manufacture  de),  100,  i5i6. 

 *  (Louis-François,  maréchal  et  dùc  de), 

aoo,9oG,  232,  599  n,  11 09-  App.  p.  667. 

  (Catlieri ne-Charlotte  de  Gramont,  maré- 
chale et  duchesse  de),  aaa. 

Bougies,  82G  >i.  App.  p.  657. 

Bouguillons  (Communauté  des),  à  Beauvais.  App. 
p.  671. 

Bouhelier-Viscnez*  (  François) ,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Dole;  lettres 
du  Cg.  809  11,  ii5o;  lettres  au  Cg.  809, 
i5o5. 

Bouille  (Droit  de) ,  lai. 

Bouiilerot  (La  veuve) .  imprimeur,  63o. 

Bouilleurs  d'eau-de-vie ,  io85  n. 

Bouillie,  3  n,  /laGïi,  5Go  m,  ikhi  n,  i45C. 

Bouillon  (Ville  de).  App.  p.  671. 

 *  (  Emmauuel-Théodoso  de  la  Tour-d'Au- 
vergne, cardinal  de),  81 3. 

 *  (Godefroy-Maurice  de  la  Tour -d'Au- 
vergne, duc  de),  gouverneur  d'Auvergne, 
a3i  n. 

Bouillons  de  viande,  3i5  ,  38i,  1709. 
Bouin  (île  de) ,  908. 

Boula  (Le  sieur),  contrôleur  des  billets  de  mon- 
naie, h^U. 
Boulangères.  G36  n. 

Boulangeries.  —  Approvisionnement  et  com- 
merce, 187,  i53,  19Û  n,  926  n,  3i5,  3a4, 
334,  346  n,  36i,  870  «,  376,  384  n,  890 
392  n,  397  n,  4o3,  4o5,  426,  476  n,  622  n, 
524,  526,  549,  59.')  n,  G09  n,  GaG  n,  636, 
695,  759,  787»», 796,  812  n,  832,  834, 900, 
989,  1162.  —  Pillage  des  boutiques,  394  n, 
344,  346  n,  36i.  —  Visite  des  boutiques, 
926  n,  1787. 

Boulangers,  ii3G,  1162,  1290,  i454,  i450. 
1687. 

Bouiaye  (M.  de  la),  5i4  )(. 
Boulbon  (Village  de),  868. 
Boulets  de  canon,  780. 

Boulies ,  soupes  pour  les  pauvres ,  j  44 1  n.  —  Voij. 
Bouillie. 

BouUongne  (Guillaume  Ta\ernier  de),  directeur 
des  gabelles  à  Orléans;  lettre  au  Cg.  1955. 

Boulogne  (Les  sieurs  de),  munitionnaires;  lettre 
au  Cg.  675  n. 

Boulogne-sur-Mer. —  (Diocèse  de).  App.  p.  671. 
—  (Gouvernement  de),  879  n,  48i,  GaG, 
755  n.  Fbî/.Aumont  (Le  duc  d').  —  (Ville  de), 
632 ,  io85  n. 

  sur-Seine  (Bois  de),  713». 

Bouioire  (Grenier  à  sel  de) ,  1002. 

Boulonnais  (Pays),  49G  n,  547,  io58  n  ,  i3i8  . 
i423. 

Boulou  (Village  du),  876  n. 
Bouracans,  1GG7. 

Bourbon  (Contrée  de),  i53  n.  App.  |).  G54. 
  (Louis  III  et  Louis-Henri,  ducs  de).  — 

\'oij.  Duc  (Monsieur  le). 

  ( Piégiment  de) ,  1198  ?î,  i434. 

Bourbon-l'Archambault  (Ville  de),  563  , 788.  App. 

p.  C68. 

Bourbonnais  (Intendance  de),  17G9.  —  Votj. 
Moulins  (Intendance  de). 

  (Province  de).  —  Blés,  338  n.  —  Com- 
merce, i6go.  —  Exposition  d'enfants,  56o  11. 


—  Fermiers  des  gabelles,  701  n.  —  Forêts, 
1281.  —  Grand  prévôt,  788,  —  Becouvre- 
ments,  791.  —  citée,  i85,  224  n. —  Voxj. 
Moulins  (Généralité  de). 

Bonrbonne  (Village  de).  —  Subdélégué;  lettre  au 
Cg.  1 465  n.  —  cité,  287,  1419,  i4G5  », 
t5aG,  1696,  1875. 

Bourbourg  (Ville  de).  App.  p.  679. 

Bourchenu*  (Pierre  Moret  de),  iSSg.  —  Viaj. 
Valbonnays. 

Bourdaine  (Bois  de),  247. 

Bourdeltes  (Village  de),  22  n. 

Bourdier  (  Pierre) , boulanger  à  Chàteaurou.\,  4o3. 

  (Le  sieur),  maitre  d'hôtel  du  Cg.  4o3. 

Bourdon  (Jacques  et  Thomas),  lilateurs  à  Poiil- 
de-l' Arche,  178a. 

Bourdonnaye*  (Yves-Marie  de  la),  ancien  inten- 
dant à  Rouen.  App.  p.  658.  —  intendant  à 
Bordeaux  (3  septembre  1700-octobre  1709); 
lettres  du  Cg.  g5  n,  i3o  n,  i55  n,  178  w, 
198,  334  n,  339,  366  n,  444  n,  479  n.  Add. 
IX,  p.  691;  lettres  au  Cg.  22  n,  54  n,  87, 
106  n,  120,  160  n,  i65,  178,  195, 986, 807, 
339  n,  349  n,  346  n,  35i  n,  384,  4o5  n, 
4 10,  443  n,  444 ,  449  n,  45o  n,  456  n,  472  n, 
479,  48o,  498,  628,  558;  cité,  i3o,  i42, 
i55,  229,  816,  4o6,  53o  n,  gSg  n,  1296, 
1788  n. — intendant  à  Orléans  (octobre  1709- 
mars  1718);  lettres  du  Cg.  691,  800 ,  825  n, 
85g,  908  n,  io63,  io83,  iaG3  n,  1801  n: 
lettres  au  Cg.  18  n,  384  n,  443  n,  498  n, 
544  n,  671  n,  5g  1  n,  698,  609  11,  6)5  //, 
653,  67G  n,  810  n,  817  n,  826,  847  n. 
897  n,  g39  n,  io43,  io63  n,  io85  n,  11 38  h, 
I2i5,  1968  n,  1287  n,  I2gi,  1296,  i4i2  n, 
1709  n;  cité,  835,  i4i9  , 1624  n.  —  conseiller 
d'Etat,  j34g.  App.  p.  635. 

Bourg *(Léonor-AIaiie  du  Maine,  comte  du),  lieu- 
tenant général ,  534. 

Bourg-en-Bresse  (Ville  de),  432  n,  i38a.  App. 
p.  668. 

  Saint-Esprit  (Ville  de),  i)g5. 

Bourgeois  (N.),  explorateur  de  mines;  lettres  au 
Cg.  606  n. 

Bourgeois. —  accompagnant  les  commissaires  pour 
la  visite  des  blés,  4o5.  —  achetant  du  pain, 
426  n,  46o.  —  administrant  les  villes,  43o , 
1201,  1772.  —  assemblés  et  délibérant,  107, 
i3G.  —  contraints  à  un  emprunt,  579  n.  — 
dénombrés,  44g.  —  dirigeant  les  hôpitaux, 
485.  —  empruntant  de  l'argent,  6i)3.  —  fai- 
sant des  accaparements,  161,  286,  4o5. — 
faisant  le  commerce  des  grains ,  6g3.  —  faisant 
la  fraude ,  97 1 ,  1616.  —  gardant  les  greniers  et 
les  magasins,  38o,  1172.  —  logeant  des  sol- 
dats,  499  n.  Add.  III,  p.  690.  — montant  la 
garde,  559,  GiG,  il 55.  Add.  p.  G90.  l'oi/. 
Garde  bourgeoise,  Milices  bourgeoises. —  obte- 
nant le  droit  de  porter  des  armes,  455  n.  — 
|)ayant  les  octrois,  1785.  —  rachetant  leur 
cai)itation,  475  n.  —  rebelles,  3go  n,  904. — 
recevant  des  lettres,  49.  —  remplissant  des 
fonctions ,  G()5.  —  .soulageant  les  pauvres,  433. 

—  surveillant  les  distributions  faites  aux 
pauvres,  i44i  n.  —  volant  des  grains  dans 
un  convoi,  282  )/.  —  Contributions  volon- 
taires, go4.  —  Dérogeance,  i343.  —  Leurs 
domestiques ,  549  n.  —  Lcui's  fermiers,  472  n. 

—  Leur  nourriture,  547  n.  —  Leurs  pri\i- 
lèges,  44,  4o5,  i343.  —  Leurs  provisions, 
2G0,  362,  384  )) ,  899  n,  669  n,  909.  — 


Leurs  relations  avec  l'ennemi,  8i4,  i449  n. 

—  Taxes  sur  leurs  habits,  1  5g.  —  cités ,  996 , 
ia46,  1294. 

Bourgeoises,  169,  1  265. 

Bourgeoisie  (Lettres  de),  i246  w. 

  (OITiciers  de  la),  SSg. 

Bourges  ( Bailliage  de) ,  1866. 

  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Léon  Potier 

de  Gesvres),  i44i  n.  —  Communautés  reli- 
gieuses. App.  p.  667,  668. 

  (Election  de).  —  Officiers;  lettre  au  Cg. 

1 8a  n. 

  (Généralité  de).  —  Affaires  extraordi- 
naires, io85  )/.  —  Bureau  des  finances,  809. 

—  Corps  d'ails  et  métiers,  22  )i.  —  Prix  des 
grains,  283  n.  —  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances, 809.  —  Recouvrements,  1746.  — 
Troupes,  262  ,  1746. 

  (Intendance  de).  —  l  oi/.  Berry. 

  (Ville  de). —  Capitation,  809,  1746.  — 

Caractère  des  habitants,  294.  —  Cathédrale, 
i638.  —  Chapitre,  i638.  —  Clergé,  477  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n.  —  Imposi- 
tions, 1746.  —  Juge  de  police,  1866.  —  Maire 
et  échevins,  1 746.  —  Misère  publique,  477  h, 
i44i  M,  1746.  —  Monnaie,  34o  n.  —  Pri- 
sons, 656.  —  Receveur  des  gabelles,  656.  — 
Religieuses  de  Sainte -Claire,  177  n.  App. 
p.  G67. —  Sédition,  1746.  —  citée,  777/1, 
943 ,  1 19B  n. 

Bourgneuf  (  Ville  et  salines  de),  908  ,  1 3i  4  n. 

Bourgogne  ( Comté  de). —  Voy.  Franciie- Comté. 

  (Intendance  de).  —   Vcrj.   Briffe  (la), 

Pinon,  Trudaine. 

  ( Généralité  et  duché  de).  —  Administra- 
tion intérieure,  i49.  —  Administration  de  la 
justice,  1744.  — Affaires  extraordinaires,  1 17, 
487. —  Âlfranchifsement  delà  capitation.  App. 
p.  608.  —  Approvisionnement,  169,  294, 
338  n,  389  ri,  487,  49a.  —  Bandits,  710.  — 
Billonnage,  810  n.  —  Bureau  des  finances, 
47.  —  Capitation,  )ig4  n,  1970.  i835.  Ap)). 
p.  63i.  — Charbons,  1708. —  Charges  de  la 
province,  3o.  —  Chevaux  d'artillerie  placés 
dans  la  province,  i432  «.  —  Corps  d'arts  et 
métiers,  92  n.  —  Crues  du  sel,  487,  ioi5  n. 

—  Défrichements  le  long  des  routes,  1819  »i. 

—  Députés,  1  5i9.  —  Dettes  et  revenus.  Add.  I , 
p.  689.  —  Disette,  710.  —  Dixième,  1270, 
i835.  App.  p.  68f. —  Domaines  du  Roi,  710. 

—  Don  gratuit,  487,  1268  n.  —  Élus  des 
États;  lettres  au  Cg.  548,  847  n,  966  n, 
1439  n;  cités,  1 42,  966,  1188  n,  1270,  1487. 
Add.  I,  |).  689. —  Élus  généraux;  lettre  au 
Cg.  1587  n;  cités,  47,  1194  n.  —  Entrepre- 
neurs de  fournitures  militaires,  982  n.  —  Epi- 
démie,  1709  )i. —  Épizootie,  1677  n,  i685  n, 
1686,  1699,  i6g8,  1701,  1707.  — Etapes, 
721.  —  Etat  du  prix  et  des  quantités  de  grains, 
72  n.  —  États,  117,  487,  4ga ,  55 1,  721. 
809  n,  1751  n,  1798,  i835.  App.  j).  63i, 
682.  —  E.xemptions,  791.  —  Feux,  80a  n, 
1970.  —  Fournitures  de  grains  aux  provinces 
voisines,  187,142,  902,  984  h  ,  287,  25o  n , 
964  n,  338 ,370  n,  383 n,  4i  1  n,  1 162,  1699. 

—  Fournitures  pourl'armée,  161,  847  n,  i  io3. 

—  Gouverneur.  Vmj.  Duc  (Monsieur  le).  — 
Impositions  et  recouvrements,  791,  1370, 
1774  »i.  Apj).  p.  633.  —  Impôt  du  sel,  i684. 

—  Inondations,  982 ,  i5i2.  —  Inspecteurs 
des  manufactures ,  1  555  n.  —  Jiu'idiclions  cou- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


717 


salaires,  117.  —  Maires,  consuls  cl  jurais, 
117.  —  iVIilices,  96a  )i.  —  Mines,  O06  n.  — 
Misère  publique,  487.  — Noblesse,  iigi  v. 

—  Parlement.  Voy.  Dijon. — Paysans,  1677. 

—  Poteaux  indicateurs  placés  sur  les  routes, 
ii38  n.  —  Privilèges  et  immunités,  i5i2. 

—  Prix  des  giains,  288  n,  338  11,  432  n.  — 
Recette  générale,  3o,  1798.  —  Receveurs  des 
impositions,  1270.  —  Récoltes,  i42.  —  Re- 
venus, 668  n.  —  Situation  des  terres,  558  )(. 

—  Taille ,  1 439  n.  —  Taxes  des  arts  et  métiers, 
i3GG.  —  Terres  de  la  succession  d'Orange , 
1123.  —  Titres  et  papiers  de  la  province, 
955.  —  Trésorier  des  Etats.  Voy.  Ghartraire. 

—  Trésoriers  généraux  de  France,  3o,  926. 

—  Troupes,  867  n,  i5i2,  1761  n. — Vignes 
et  vins,  889,  igO  n.  — Villes,  117.  — Visite 
des  grains,  366  ji.  —  citée,  iSSg. 

Bourgogne*  (Louis,  duc  de),  87,  43  n,  92  n, 
l4i,  i5o,  197  n,  1001  n,  i4o2.  App.  p.  636. 

  (Marie-Adélaïde  de  Savoie,  duchesse  do). 

App.  p.  662. 

  (Ducs  de),  955.  —  Voy.  Philippe  le  Bon. 

  (Pa\illon  de),  arboré  par  des  corsaires, 

io3i  n. 

  (  Le  sieur  de),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille,  497. 

Bourgs,  22  n,  33,57  n,  ^79,  899, 

449,  702  n,  874  »,  882,  972,  1019,  io36, 
i36G,  168G.  App.  p.  627.  Add.  I,  p.  G89.  — 
Voy.  Communa'utés.  Villages,  Villes. 

  fermés,  1268. 

Bourgueil  (  Ville  de  ) ,  1166. 

Bourguet  (Le  sieur  du),  procureur  du  pays  de 
Piovence;  lettre  au  Cg.  287  n. 

Bouridal  (N.  de),  commissaire-ordonnateur  et 
subdélégué  à  Brest;  lettres  au  Cg.  io33  n. 

Bourbe*  (Antoine  de  Guiscard,  abbé  de  la), 
1802. 

Bourriques,  218  n. 

Boursault  (Le  P.),  théatin;  lettre  du  Cg.  711  n; 

lettre  au  Cg.  711. 
Bourse  des  États  de  Languedoc,  4o,  65o  n,  GG3  , 

942. 

  cléricale.  App.  p.  6G9. 

Bourses  de  commerce,  260,  G65,  82G  n,  i445, 

1 469.  App.  p.  64 1 . 
  communes.  — •  de  corps  d'arts  et  métiers, 

22  n.  —  de  marchands.  Voy.  Marchands.  — 

d'ofliciers  de  justice.  App.  |).  637. 
Bourses  de  jetons,  687  n. 
Boursier  près  un  commandant  d'armée,  438  n. 
Bourvallais*  ( Paul  Poisson ,  sieur  de),  intéressé 

auv  affaires  du  Roi,  garde  des  archives  du 

Conseil;  lettres  du  Cg.  828,  1859;  lettres  au 

Cg.  1 15  n,  1  99 ,  201 ,  27 1  ;  cité ,  iSai,  1629. 

App.  |).  658. 
Bousquet  (Le  sieur),  subdélégué  d'intendant  à 

Toulouse;  lettre  du  Cg.  1726  n;  lettres  au  Cg. 

5o8  7î,  780  n,  i4i7  11,  1726  n,  1768;  cité, 

1227,  1282. 
Boussu  (Mine  de),  en  Hainaul,  4gG  n. 
Boutaric  (Le  sieur  Dubois  de),  à  Monlauban, 

855. 

Routières  (Canton  des) ,  34G  n,  /i45. 

Routinier  (  Le  sieur),  commis  des  aides  à  Dun- 
kcnjuc; lettres  au  Cg.  1079  n,  1218,  i3i  1  n, 
i335  n,  1449  n,  i5ig  n.  Add.  XXVII, 
p.  694. 

  (Le  sieur)  à  Rochoforl;  lettres  au  Cg. 

ia4o  n,  i3i4  n,  i645  11. 


Boutillier  (Le  sienr),  employé  dans  les  haras; 

lettre  au  Cg.  io4g  n. 
Boutin*  (René),  receveur  général  des  finances  à 

Amiens,  882,  1170,  i3o6. 
Boutiques,  844,  346  n,  3go  n,  622  n,  844, 

949, 1162,  1265,  i536  n,  i858,  1878. 
Rou\iers,  1690. 

Bouville '(  Michel-André  Jubert  de),  ancien  in- 
tendant à  Limoges,  1066.  —  intendant  à 
Orléans  (février  iG94-aoùt  1709);  lettres  du 
Cg.  180  n,  234  n,  278  n,  808  «,  809  n, 
8i4  n,  363  n,  609  n,  5G3  n;  lettres  au  Cg. 
'in,  59,  98,  189  n,  167  n,  160  n,  176  n, 
180,  278  n,  3o8  n,  809  n,  3i4,  346  n,  365. 
869,  870  n,  4o5  n,  4i5,  454,  507  n,  58o  n, 
563,  6)1,  869  n.  Add.  VIII,  p.  691;  cité, 
i53  n,  287  n,  888  n,  hqo  n,  499  n.  App. 
p.  653.  —  conseiller  d'Étal;  lettre  du  Cg. 
1  i3i  n;  cité.  App.  p.  666. 

 *  (Nicole-Françoise  Desmaretz,  femme  de 

M.-A.  Jubert  de);  lettre  du  Cg.  17G;  lettres 
au  Cg.  611 ,  i453  n. 

  (Louis-Guillaume  Jubert  de),  comte  de 

Saint-Martin,  intendant  à  Alençon  (juin  1708- 
inars  1718);  lettres  du  Cg.  112,  ii3,  127«, 
822,  4o8  n,  591,  869,  989  n,  979,  io63, 
1263  n,  i3oo,  i384,  i4i2;  lettres  au 
Cg.  20  n,  1 1 2  n,  127,  820  n,  4o5  n,  4o8  n, 
521  n,  591  n,  672  n,  676  n,  701  n,  'j-jh  n, 
817  n,  1008  n,  1129 ,  1 188  n,  i884  )i;  lettre 
de  M.  Charaillart ,  672  «.  —  intendant  à  Or- 
léans (19  février  1718-1729);  lettres  du  Cg. 
i432  n,  iG85  n,  1695,  iGg8,  1701,  1707; 
lettres  au  Cg.  i555  n,  1624  n,  iG3o,  1G88  n, 
170g  n,  176g  n;  cité,  i4i2. 

  (  Marie  -  Gabrirlle    Martin,    femme  de 

L.-G.  de);  lettre  au  Cg.  1769  n. —  Sa  mère, 
1624  n. 

  (Jean-Baptiste  Jubert,  abbé  de);  lettre 

au  Cg.  1012  n. 

Boyer  d'Odars  (N.  de),  syndic  des  États  de  Lan- 
guedoc; lettres  au  Cg.  982  n,  g42  11. 

Bragelongne*  (Nicolas  de),  comte  et  doyen  du 
chapitre  de  Brioude;  lettre  au  Cg.  472  n. 

Brain-sur-les-Marches  (Village  de),  281  n. 

Brais,  807  n  .  i838. 

Brancas  (Louis, marquis  de),  lieutenant  général  , 
1264. 

Brandebourg  (Pays  de),  887. 

 *  (Frédéric  III,  électeur  de),  roi  de  Prusse , 

53 1  n ,  iq42  ,  1 128. 

Rrandes,  562. 

Rrandevin,  62. 

Brantôme  (Village  de),  588. 

Brnsde-Fer  ( Canal  du),  i43  n. 

Brassage.  —  de  la  bière,  4g6  n.  —  des  mon- 
naies, 34o ,  1752. 

Brasseries,  979,  117Ô. 

Brasseurs,  32,  354,  426  n,  887,  1765. 

Brassière  de  Fourques  (La),  8  n. 

Bray-sur-Somme  (Village   de),  671,   1829  »/, 

l421. 

Brays.  —  Voy  Brais. 

Brebières  (Moulin  à  poudre  de),  782  n. 

Brebis,  i4oi,  1760. 

Brecey  d'Isigny  (Le  chevalier  de);  lettre  au  Cg. 
i()o3. 

Brefs  pontificaux,  1017  n. 
Bréliat  (  Ile  de  ) ,  90 1 ,  11 00  ». 
Brelan.  —  Vny.  Berlan. 

Brème  (Ville  lianséatique  de),  911  n,  i48â.  ' 


Brésil.  —  (Pays  du),  i444.  — (Tabac  manière 
de),  106  n. 

Bresme  (Bivière  de),  i4og  n. 

Bresse  (Pays  de),  80,187,  '9"  ".4i6», 
432,  108g,  iog4,  ii38  n,  1270,  iG84. 

Bressuire  (Ville  de),  1361,  1768. 

Brest  (Ville  de),  3i5 ,  675  n,  765  n,  8o.j ,  io38  »  , 
1162,  120g  n,  1749,  i863. 

 (Le  sieur  de),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille,  497. 

Bretagne  (Intendance  de). —  Voy.  Ferrand ,  Noialel. 

  (Province  de).  —  Abonnements,  91  n.  — 

Affaires  extraordinaires,  982  n,  logi,  1181  ». 

—  Affranchissement  des  feux,  802,  1100.  — 
Amirautés,  43o.  —  Anoblissements,  802.  — 
Approvisionnement,  agS,  358  n,  1871  n, 
i665  n.  —  Bières,  543  n.  —  Blés  et  grains, 
69n,72n,i3o,i42,288n,298,37g,562  n, 
765,  1228.  —  Capitation,  li-jb  n,  1587.  App. 
p.  63i.  —  Caractère  des  peuples,  662,  909. 

—  Chambre  des  comptes,  20  n  ,  1091,  ii4o. 
ii43  n,  i488.  — Chemins,  i4i6,  1602.  — 
Commandant.  Voy.  Chàteaurenauit.  —  Com- 
merce, i3o,  46G.  — Commi.ssaires  pour  la  vi- 
site des  blés,  4o5  n.  —  Communautés,  1100. 
1109  n.  — Contrebande,  go8  »,  1626  n.  — 
Côtes,  i5.  384  n,  982,  1747.  —  Cour  des 
aides  projetée,  1091.  — Coutumes,  1298.  — 
Département  ministériel,  485  n.  —  Dépenses, 
90g ,  ii52,  i445  n,  1006,  1861  n,  i8G3.  — 
Députés  eu  cour,  660  »,  909.  —  Dettes,  i4i6, 
i545,  i648,  1861  ».  —  Dixième,  984  », 
1181.  App.  p.  63 1.  —  Don  gratuit,  90g, 
1  io4  n,  1268  n.  —  Dragons  entretenus  par  la 
province,  iio4  n.  —  Droits  divers,  660  », 
loGo  ».  —  Droits  des  cinq  grosses  fermes, 
1618.  —  Droits  et  ferme  des  devoirs .  2g8  » , 
45i  n,  6G2  ,  982 ,  1  o3o  »,  1 1 97  »,  1 545.  — 
Droits  d'entrée,  660,  662,  90g,  1197  », 
i2og  »,  i8o8  n,  1618.  —  Dy.senterie,  167. 

—  Eau-de-vie.  g82,  1490  n.  —  Églises, 
i5o6.  —  Emprunts,  i4i6,  i648. —  Étapes, 
687  n.  —  États,  4o,  46,  91  n,  128,  802, 
687,  660,  662,  675  n,  762,  802,  888,  92G, 
io3o,  iio4,  iio5,  H09  n,  ii52  n,  1181, 
1197,  1262,  i445,  i488  n,  i5oG,  i534, 
i648.  App.  p.  63i.  —  Évêchcs,  862,  io85. 

—  Fermages,  298.  —  Fermiers  des  droits, 
687,  660,  982,  io3o  »,  iio4  n,  1197, 
1808  n,  i584.  —  Finances  de  la  province,  660 , 
662,  gog ,  i54o ,  i648.  —  Fonds  pour  le  paye- 
ment des  garnisons,  46.  —  Fouages  ,91  n ,  768, 
803,  ii4o  n,  ii85,  i2o4  n,  i3o8,  1489. — 
Fournitures  de  grains  pour  les  provinces  voi- 
sines et  pour  l'armée,  87,  i3o,  i42,  io5, 
298,  359,  358  n,  862  »,  879,  384  »,  4o8. 
45i,  549  M,  562  n,  58g,  Sgi,  Gi5  n,  626. 
675,769,  847  n,  1287  n,  1817.  — Frontières, 
1618.  —  Gabelle,  iG65  n.  —  Gouverneur. 
Voy.  Toulouse  (Le  comte  de).  —  Grand  pré- 
vôt, igg.  —  Gratifications  faites  par  les  États, 
888,  iio4  n.  —  Historiographe,  128.  —  Im- 
positions ,  802.  —  Impôts  et  billots  ,862,1881. 
App.  p.  600.  —  Inondations,  982  n.  — 
Inspecteurs  des  manufactures,  i5ô5  11.  — 
Jésuites,  i54o.  —  Juges-consuls  des  villes, 
i3oo.  —  Manufactures,  486.  —  ^égociants, 
627.  —  Pain  envoyé  à  Paris,  595.  —  Par- 
lement. Voy.  Rennes.  —  Pèche  de  la  sardine, 
1747. —  Ports,  i665  7J.  —  Présidents  des  Iroiu 
ordres:  letlre  du  Cg.  G62  ».-  rilés,  1  io4  ». — 
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Procureur  général-syndic  des  États,  660  n, 
94/1,  n,  1488  n. —  Rebelles,  908.  — 

Receveurs  j'cnéraux  et  particuliers,  768.  Voy. 
Boissière  (Boyer  de  ta).  —  liccouvreraents, 
OOo  n ,  U69  ,  869 ,  1 534.  Add.  XXX ,  p.  CgS.  — 
Réfufjiés  des  provinces  voisines,  281  >i.  — 
Rentes  provinciales,  777  ji.  —  Rentes  sur  les 
fouages,  i9o4  n. —  Rentes  viagères,  ii85. — 
Réunions  d'offices,  i564.  —  Rùles  desfouages, 
ii8û.  —  Roules  de  poste,  i863.  —  Secrétaire 
général  de  la  province.  Voy.  Vaiincour.  —  Sé- 
dition, 340.  —  Séminaire  de  la  marine,  i54o. 
—  Spéculations  sur  les  monnaies,  627.  — 
Statue  du  Roi,  i445  n.  —  Taxe  des  marchands 
de  vins  en  gros,  108B. —  Travaux  publics, 
1 135 , 1 138  n.  —  Trésorier,  660 ,  1 269 ,  i4 16. 
Voy.  Harouys  (G.  de) ,  Montaran. —  Trésoriers 
de  France;  lettres  au  Cg.  ao  n.  —  Troupes, 
591,  847  n,  1761  n.  —  Vins,  982,  io85.  — 
citée,  119  n ,  io43. 

Bretagne  (Toiles  dites  de),  1208. 

Breton  de  la  Bonnelière  (Le  sieur  le),  lieutenant 
criminel  à  Chinon,  iao2  n,  i369. 

Brevets.  —  d'apprentissage,  22  n,  ii5  n.  — 
d'incorporation  dans  les  traités  généraux. 
Add.  V,  p.  1390.  —  de  pensions,  563,  1062, 
i438  n.  —  des  tailles.  App.  p.  676.  Add. 
p.  695,  698.  —  de  traitant  général,  io5. 

Briac  (Château  de),  346  w. 

Briaille  (Compagnie  franche  de),  866. 

Briançon.  —  ( Élection  de) ,  1094.  — ■  (  Ville  de) , 
57  n,  107,  3a3,  870  n,  logli. 

Briançonnais  (Pays),  182  n,  1094,  i447  n, 
1687  n,  i83o. 

Briare  (Canal  de),  i834. 

Briçonnet  (Guillaume) ,  président  au  Parlement  de 

Paris;  lettre  du  Cg.  1119. 
Brie  (Pays  de),  282,  i635. 
Brie- Comte-Robert  (Ville de),  384  n.  App.  p.  670. 
Brieuc  (Droit  de) ,  8o5. 

Briffe  (Pierre  Arnaud  de  la),  intendant  à  Caen 
(septembre  1709-décembre  171 1  );  lettres  du 
Cg.  583  n,  591,  672  n,  748,  io63;  lettres  au 
Cg.  281  n,  299  n,  34o  n,  346  n,  507  n, 
547  n,  589  n,  583  n,  691  n,  6o4  n,  609  n, 
634  n,  547  n,  664  n,  675  n,  676  n,  72,5, 
751,  777  n,  978,  ioo3  n,  1009  n,  io3i, 
io38,  1049,  iq63  n,  io85  n,  1117  n; 
"ité,  53o  n,  647.  —  intendant  en  Bourgogne 
(lévrier  1713-7  avril  1740);  lettres  du  Cg. 
ioi5  n,  1689,  i685  n,  1686  n,  1698  (e), 
1701,  1703,  1707, 1717»!,  1826  ;  lettres  au  Cg. 
ioi5  n,  1017  Ji,  1021  n,  1206  n,  1298  n, 
1  270,  1280,  i3o9  n,  i3i9n,i38on,i4o7n, 
i432  n,  1439,  1487,  i555  n,  i556  n,  1687, 
1689  M,  1691  n,  )6io,  1677  n,  i68i,  1686  n, 
i709n,  I79  3n,i744  n,i774n,i832,i835  )î. 

Brigades.  —  de  cavaliers.  Add.  XXII,  p.  698.  - 
des  fermes,  204  n,  672,  liai  n,  1 182,  iao3, 
1823  n,  i434,  1865.  ■ — des  gabelles,  672, 
943.  — des  gardes  du  corps,  i834. — du  guet 
et  de  la  maréchaussée,  324,  36i,  384  n. 

Brigadiers.  —  des  armées,  8i4,  824,  1675.  — 
des  fermes,  i345  n,  i865.  —  des  gabelles, 
664  n,  672 ,  io52. 

  (Sous-),  i865. 

Brigandages,  399  n,  608,  943.  —  Voy.  Bandits, 

Vols,  etc. 
Brigantins,  982. 

Brigittines  (Religieuses).  App.  p.  671. 
Brignoles  (Viguerie  de),  675. 


Brigue  (Maîtres  de),  1787. 

Brilhac*  (Pierre  de),  premier  président  du  Par- 
lement de  Rennes;  lettres  du  Cg.  459  n, 
669  n,  664  n,  769 ,  i35i  ;  lettres  au  Cg.  281  n, 
34o  n,  346  n,  359  n,  384  n,  459,  558  n, 
660  n,  669  n,  785  n,  865  n,  1091,  iio4«, 
1696;  cité,  669,  984.  App.  p.  664. 

Brins  pour  gretTer,  669. 

Brioude.  —  (Chapitre  de),  479  n.  —  (Ville  de), 

664  n,  1734  n,  1741  n. 
Briquet  (Tabac),  106  n. 
Briqueteries,  496  n. 

Brisach  (Ville  de),  534,  ioi5,  1 363 ,  i664 , 1779. 

Brisgau  (Pays  de),  87. 

Brissac  (Village  de),  looa. 

  ( Artus-Timoléon-Louis ,  comte  de  Cossé, 

puis  duc  de) ,  945. 

  (Charles-Timoléon-Louis  de  Cossé,  duc 

de),  1 136  Ji. 

Brive-ia-Gaillarde.  —  (Prieuré  de),  472  n.  — 
(  Sénéchal  de ) ,  556.  —  (  Ville  de ) ,  1 456. 

Brochet  (Le  sieur),  trésorier  des  ponts  et  chaus- 
sées, 597. 

Broderies,  i5i9  n,  1788  ji. 

Broglie  (Charles-Maurice,  abbé  de),  agent  géné- 
ral du  clergé;  lettre  au  Cg.  942  n. 

  (  Jean-François  de),  conseiller  en  la  Cour 

des  aides  de  Provence;  lettre  au  Cg.  898  n. 

Bron  (Village  de),  ii58. 

  (Le  sieur  de),  ingénieur  des  ponts  et 

chaussées,  1767  n. 

Broquery  (Le  sieur),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille  ,  497. 

Brosse  (Le  sieur  de  la),  commis  des  fermes,  255. 

Brosses  (Pierre  de),  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon ,  i43o. 

Brosset  (Le  sieur),  général  provincial  delà  Mon- 
naie de  Rennes,  857. 

Brotonni!  (N.  de),  conseiller  au  Parlement  de 
Rouen ,  476  ri. 

Brouage.  —  (Mesure  de),  i3i4.  — (Ville  de), 
701  »i,  1175  Ji,  i24o  n,  i3i4. 

Brouillards,  i3o,  346  jî,  48o  n,  562  ji,  i635. 

Broust  (Le  sieur),  à  Roueu ,  475. 

Bruand  (Pierre),  ingénieur;  lettre  au  Cg.  i43  Ji. 

Bruaudan  (Forêt  de),  i63o. 

Bruges  (Ville  de),  en  Flandre,  496  w,  911  Ji. 

  (Ville  de),  dép.  Basses-Pyrénées,  22  jî. 

Brugier  (Le  sieur  de) ,  lieutenant  général  à  Saint- 
Flour,  i566. 

Bruie,  farine  d'avoine,  426  n. 

Brùlement.  —  de  comptes  et  de  pièces,  i  778.  — 
d'étoffes  prohibées,  128  ri,  680,  718,  1265, 
i5i9  ii,  1694  Jî,  1788  Jî.  —  de  marchandises 
françaises  à  l'étranger,  1788  ji.  - —  de  pam- 
phlets ,  768. 

Bruneau  (Le  sieur),  huissier  au  Mans,  794. 

  (Le  sieur  de),  propriétaire  de  mine,  496, 

Brunet  (L'abbé),  prieur  de  Saint-Marcel-lès- 
Sussey,  1017  jî. 

Brunot  (François),  receveur  général  des  finances 
à  Tours;  lettre  au  Cg.  386  ji. 

Bruny*  (N.),  négociant  à  Marseille;  lettres  au 
Cg.  398  JI. 

Brusch  (Canal  de  la),  87. 

Brussac  (Henri  d'Hautefort,  comte  de),  aide- 
major  et  lieutenant  des  gardes  du  corps ,  1087  jî, 
1194. 

Bruxelles  (Ville  de).  —  Chambre  des  comptes, 
906  Jî.  —  Dentelles,  i44o.  —  Impression  de 
fivres,  1869. —  Tapisseries,  907,  1889. 


Bruyères,  1575. 
Bûcherons ,  1 281. 

Budgets.  —  Voy.  Déficit,  Dépenses,  Reve- 
nus ,  etc. 

Buffles  (Manufacture  de),  941. 

Bugarel  (Le  sieur),  secrétaire  d'intendant;  lettre 
au  Cg.  808  JI. 

Bugey.  —  (Bailliage  de),  1478  n.  —  (Pays  de), 
18771,48211, 1089, 1094,  ii38ji,i68i. 

BuhL  —  Voy.  Bihl. 

Buis-les-Baronnies  (Ville  de),  1718  jî. 

Buisson  (  Le  sieur),  entrepreneur  de  fournitures 
pour  l'armée,  1  i3i. 

 *  (Le  sieur),  ingénieur,  12. 

 *  (Nicolas  Heudebert  du),  intendant  des 

finances;  lettres  du  Cg.  i4o,  1812  n;  cité. 
App.  p.  665. 

  Voy.  Dubuisson. 

Bulles  pontificales,  899  îi,  1986,  1778. 

Bullion  (Charles-Denis  de),  marquis  de  Gallar- 
don,  prévôt  de  Paris.  App.  p.  664. 

Buous' (Louis  de  Pontevez,  marquis  de),  lieu- 
tenant de  Roi  en  Provence  ;  lettre  au  Cg.  558  n  ; 
cité,  868  n. 

Buquet  (Le  sieur),  interprète  à  Rouen;  lettre  au 

Cg.  764  n. 
Bure  (Etoffes  de),  9a  jî. 

Bureaux.  —  d'abondance,  Voy.  Chambres  d'a- 
bondance, Marseille,  Provence.  —  d'affaires 
extraordinaires.  App.  p.  610,  676.  —  des  au- 
neurs  de  mousseline,  11 44.  — delà  capita- 
tion,  1587.  —  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  988  n.  —  de  change.  43),  553.  —  du 
Conseil,  io64  Ji.  —  du  Contrôle  général,  i884ji. 
App.  p.  636.  —  du  contrôle  des  exploits,  ao8. 

—  du  dixième,  1181  »i.  App.  p.  635.  —  des 
douanes,  83,  797.  —  d'entrée  pour  les  mar- 
chandises défendues,  439,  io53.  —  des  hô- 
pitaux et  hôtels -Dieu,  919,  931  Ji.  —  des  lo- 
teries, 566,  997.  —  de  la  Miséricorde,  à  Reims. 
890  Jî.  —  du  papier  timbré,  969  ji.  —  des 
postes,  608,  759,  869. —  de  recette,  885  n, 
537  Ji,  684 ,  1734,  1779.  —  de  la  Romaine,  à 
Rouen,  764  jî.  —  de  la  Santé,  à  Marseille, 
1778.  —  des  secrétaires  d'État ,  1799.  —  de 
tabac ,  1 06  Ji.  —  de  transit ,  1 079  n.  —  du  Tré- 
sor royal,  1567.  —  de  la  ville  de  Paris,  682. 

—  du  visa,  à  Paris.  App.  p. 686,  687.  —  pour 
la  répartition  des  décimes  ecclésiastiques,  1 633. 

—  pour  la  subsistance  des  pauvres,  aoS,  899, 
548  n,  1987  Ji,  i44i  jî.  App.  p.  671.  —  pour 
la  visite  et  la  marque  des  étoiles,  28  n.  —  Voy. 
Fermes,  Traites. 

  des  finances.  —  Attributions,  47,  906  n, 

809,  4o5  n,  459  n,  5ao,  658  jî,  716  n,  qkk, 
1089,  1799.  App.  p.  679,  680.  —  Commis- 
saires du  Roi,  657.  —  Créations  d'offices.  App. 
p.  619.  —  Érection  en  Chambre  des  comptes, 
i435  Ji.  —  Officiers,  906  n.  11 43  ji,  i435. 
App.  p.  656,  679,  680.  —  Présidents,  667, 
744,  1089.  —  Procureurs  du  Roi,  906  n, 
i435  Ji.  —  Procureurs  postulants,  160  n.  — 
Translation ,  1  435.  —  Voy.  Trésoriers  de  France. 

Busnelays*  (Jean-Baptiste  de  Becdelièvre  de  la), 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Bretagne;  lettres  au  Cg.  ii4o,  i488  jj. 

Butin  (Vente  et  portage  du),  833. 

Buys  (Guillaume),  conseiller  pensionnaire  de  la 
ville  d'Amsterdam ,  ambassadeur  extraordinaire 
des  Étals  de  Hollande;  lettre  du  Cg.  1716  jî; 
cité,  1670. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


719 


C 


Cabales,  127,  21a  n,  517,  868  »,  899  n,  1087, 
1099,  i3i4 ,  1890  n,  i556  n,  i  672 ,  1 820. 

Cabaretiers,  22  n,  86  n,  io85  n,  li34. 

Cabarets,  i53  n,  4o5,  874,  943,  979,  ia)5, 
i4oo,  i6o2  n,  1785. 

  de  in  Chine,  iStgn. 

Cabaux,  bestiaux,  878  n. 

Cabinets  de  la  Chine,  9.59  n. 

Câbles  pour  la  marine,  486. 

Caboud  (Le  sieur),  entrepreneur  de  fournitures 
pour  l'armée,  i  i3i. 

Cacao,  12 18. 

Cachet  (Lettres  de).  —  Yoy.  Lettres. 

  volant  (Lettres  à),  662  w. 

Cachot  (Peine  du),  826  n. 

Cadastrale  (Livre).  —  Voy.  Livre. 

Cadastres.  —  Voy.  Compoix. 

Caderousse  (Just-Joseph-François    de  Tournoii 

Cadart  d'Ancezune,  duc  de),  3i8. 
Cadets,  634  n,  i484,  i8a6. 
Cadis,  étoffes,  22  n. 
Cadix  (Ville  de),  1079  ,  i5oo. 
Cadot  (Le  sieur),  i834. 
Cadsand  (île  de),  108. 
Caducs  (Fonds),  i482.  App.  p.  620. 
Caen  (Élection  de),  349  n,  875. 
  (Généralité  de). —  Accaparements,  386n. 

—  Affaires  extraordinaires,  748,  981  n.  — 
Bestiaux,  i553,  1675.  —  Bières,  547  n.  — 
Blés  et  fjrains,  72  n,  288  n,  349  n,  875, 
4o5  n,  591,  6o4  n,  609  n,  647,  1573.  — 
Capitation,  625  n,  701.  —  Chevaux  d'artil- 
lerie envoyés  dans  la  province,  i432  n.  — 
Commissaires  pour  la  visite  des  blés,  4o5  Ji. 

—  Contrebande  faite  par  les  troupes,  672  n. 

—  Descente  des  (lottes  ennemies,  147.  — 
Dessèchement  de  marais,  1.553,  1675.  —  Di- 
sette, i45i.  — Dixième,  167211.  — Don  gra- 
tuit, 1263.  —  Doublement  des  octrois,  1268. 

—  Droits  d'usage,  1575.  —  Epizootie,  1728.  — 

—  Fabrication  du  pain,  i454.  — Ferme  des 
aides,  1268.  —  Fournitures  de  grains,  691, 
609  n.  —  Haras,  626  n.  —  Impositions ,  676  n  , 
1280  n,  i553,  1575,  1727.  —  Inondations, 
299.  —  Inspecteurs  des  manufactures,  112, 
i555  n.  —  Juges-consuls  des  villes,  i3oo.  — 
Misère ,  499  n.  —  Pécheurs,  1607.  —  Pdlages, 
1478.  —  Prairies,  i558.  —  Receveur  général 
des  finances.  Voy.  Oursin.  —  Recherche  de  la 
noblesse,  1775  —  Recouvrements,  299, 
1774  n.  —  Rentes  provinciales,  777  n,  967  n. 

—  Séditions,  346  n,  875,  1576.  —  Sels, 
98.  — Tailles,  1572.  —  Taxe  des  marchands 
de  vins  en  gros,  108 5  n.  —  Tempête,  1007. 

—  Terres,  i553.  — Travaux  publics,  i24on. 

—  Troupes,  591,  684  n,  647,67671. — citée. 
^99- 

  (Intendance  de),  .5 19.  —  Voy.  l'riffe  (la), 

Cbamillart  (Guy),  Foucault,  Foucault  de  Ma- 
gny,  Guynet,  Méliand  (Claude). 

  (Ville  de).  • —  Administrateur  de  l'hôpital 

général;  lettre  au  Cg.  i3oi  n.  —  Amidon- 
niers,  i454.  —  Bénédictins,  875.  —  Carrosses 
pour  Paris,  1775.  — Château,  io38.  —  Com- 
merce des  blés,  589.  —  Député  de  la  ville: 
lettre  au  Cg.  i358  n.  —  Dettes  et  charges. 


i358.  —  Droits  des  inspecteurs  des  bouche- 
ries, 91  n.  —  Foire,  1628.  —  Garde  bour- 
geoise, io38.  —  Grenier  à  sel,  1117  n, 
1675  n.  —  Lieutenant  général  au  présidial. 
875,  647  n.  —  Lieutenant  général  de  police, 
647  n,  i45i  J).  —  Magistrats,  49g  n.  — 
Maire ,  lieutenant,  échevins  et  officiers;  lettres 
au  Cg.  4g9  n,  583  n.  —  Manufactures,  i45i. 

—  Marchés,  875.  — -Monnaie,  34o  n,  955  n, 
io38.  Add.  XXVIII,  p.  694.  —  Nouvelles  ca- 
tholiques. App.  p.  669.  —  Octroi,  i358. — 
Présidial.  Add.  XXVIII,  p.  694.  —  Prisons. 
Add.  XXVIIl,  p.  694.  —  Sédition,  499  n.  — 
Subdélégué  de  l'intendant.  Voy.  Desplanques. 

—  Vins,  i53  Ji.  App.  p.  654.  —  citée,  63o  n, 
762. 

Café,  807,  969  n,  io53  n. 
Cafetiers,  1207  n. 

Cahen  l'ainé  (  Olry),  syndic  de  la  communauté 

juive  de  Metz;  lettre  au  Cg.  1757. 
Cahiers.  —  de  baux  de  fermiers ,  687.  —  de  frais 

des  départements  ministériels.  App.  p.  664  à 

666.  —  de  remontrances  des  États  provinciaux , 

128  n.  —  de  supplications,  1729. 
Cahors  (Diocèse  de).  —  Evêque  (Henri  de  Bri- 

queville  de  la  Luzerne*);  lettres  au  Cg.  899  n, 

1287  n. 

  (Ville  de).  —  Habitants;  lettre  au  Cg. 

i56i  n.  —  Lieutenant  général  au  présidial; 
lettre  au  Cg.  1287  n.  —  Maréchaussée,  1780. 

—  Subdélégué;  lettre  au  Cg.  1698  n;  cité, 
io84.  — citée,  27a,  407  n,  586,  817  n,  1287, 
i383,  1698. 

Caignarts,  égoûts,  12971. 

Cailleux  des  Brésiliens  (Le  sieur),  1893  n. 

Cailloux  du  Bhin ,  1 77a. 

Caisse  des  emprunts,  711,  i2o4,  1801.  App. 
p.  6i2,6i3,6i5,  616,  618,  621,  628 ,  629  , 
63o,  632,  634,  636,  638,  644  à  646,  653, 
681.  Add.  XXXI,  p.  695. 

Caisses. —  d'une  banque.  App.  p.  64 1, 648 , 65o.  — 
de  crédit.  App.  p.  618,  6a8.  —  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  43  n,  49 ,  6i4  ,  726 ,  917, 
108a.  App.  p.  61 1 .  —  des  fermes  et  des  gabelles, 
i48  n,  261  n,  491,  621  n,  694,  671,  836, 
968  n.  App.  p.  636,  673,  677.  —  des  iiaras, 
i653. —  d'une  Monnaie,  n.  —  publiques, 
9,  9a  Ji,  a8a  n,  58i,  1691  n,  1674.  —  des 
receveurs  généraux  et  receveurs  des  tailles , 
92  n,  87071,757,  101 4  n,  1078,  1089,  ii46  , 
i8i3 ,  i453 ,  1691 7i,  1771,  i85i.  App.  p.  677. 

—  de  régie.  App.  p.  6i4,  676,  677.  —  des 
revenus  casuels,  1212  n.  —  du  Trésor  royal, 
des  trésoriers  et  des  traitants,  643  71,  1181, 
1817  n,  i483.  App.  p.  607,  608,  611,  616. 
629,  63o,  678,  674.  —  des  vivres,  870  n.  — 
diverses.  App.  p.  618,  681  à  638,  635,  680, 
681,  685. 

Caissier  général  de  la  Chambre  de  justice.  App. 
p.  686. 

Caissiers.  —  d'affaires  extraordinaires.  App. 
p.  676.  —  de  banques.  App.  p.  647,  648.  — 
du  bureau  de  liquidation  des  dettes  de  l'État. 
App.  p.  686.  —  des  Etats  de  Provence,  4i8, 
438,  575,  588.  —  des  recettes  générales  ou 
particulières.  App.  p.  65 1.  —  du  Trésor  royal. 


1019.  App.  p.  677.  —  divers,  977»i,  942  n. 
App.  p.  6 1 0. 
Calabre  (Pays  de) ,  869  ». 

Calais  (Gouvernement  de),  48 1 , 547,  626 ,  755  r). 

  (Rivière  de),  1627  7i. 

  (Ville  de).  — -  Approvisionnement,  939. 

—  Commerce,  682.  —  Garnison,  68a.  — 
Hôpital,  81  5.  —  Inspecteur  des  manufactures, 
1710.  —  Port,  875.  —  Prise  par  les  Espa- 
gnols, i53  n.  App.  p.  653.  —  Prison,  3i5. 

—  Sédition,  io85  n.  — Transport  des  muni- 
tions de  Dunkerque,  1449  n.  —  Troupes, 
4o8.  —  citée,  388,  1218,  ia68  n,  1490  7i. 

Calcinato  (Combat  de),  188. 
Calèches ,  1788  n. 
Cales  à  navires ,  11 35  n. 

Callières  (François  de) ,   secrétaire  du  cabinet. 

App.  p.  667. 
Calvaire  (Religieuses  du).  App.  p.  671. 
Calvinistes.  —  Voy.  Religionnaires. 
Camajor  (Le  sieur),  commis  des  fermes  à  Paris, 

i865. 

Camaldules  (Religieux).  App.  p.  670. 

Cambrai  (Collège  de),  à  Paris.  —  Voy.  Paris. 

  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (François  de 

Salignac-Fénelon*)  ;  lettres  au  Cg.  1876;  cité, 
862.  879. —  Maisons  religieuses.  App.  p.  671. 

  (Viile  de). — Bénédictines  anglaises.  App. 

p.  671.  —  Faux-monnayage,  628.  —  Manufac- 
tures, 1539.  —  Séjour  du  Parlement  de  Tour- 
nay,  658.  —  Troupes,  879  n.  —  citée,  629, 
787,  989  n,  1182,  1818,  i432.  Add.  XX, 
p.  693. 

Cambrésis  (Pays  de),  496  n,  hh']  n,  779  n, 

■1124  7î,  ii3a,  1820,  i432. 
Camelots,  io65,  1667. 

Camgran-Bordes  (Le  sieur);  lettre  au  Cg. 
1 559  n. 

Camionnage  (Droits  de),  ia63  n. 

Caraisards,  445  n,  467,  876. 

Campagnes.  —  Approvisionnement,  87,  1747. — 
Distributions  de  remèdes,  817  n.  —  Dixième 
rural,  1761.  —  Enfants  trouvés  mis  en  nour- 
rice, 974.  —  Évaluation  des  feux,  449  n.  — 
Habillement  et  nourriture  des  peuples,  i63o, 
i665. —  Mendiants  renvoyés  des  villes,  477. 

—  Payement  des  impositions,  1 56.  —  Prix  du 
pain,  892  n.  —  Relations  avec  les  villes,  38o. 

—  Voy.  Communautés,  Paroisses,  Paysans, 
Plat  pays ,  Villages. 

Campements  de  troupes,  87,  69  n,  108,  147, 

348,  1 1.33,  1172,  1820,  i38i,  i5i2,  i65o, 

l655  n.  Add.  XXII,  p.  698. 
Campet  (  Péage  dej ,  946. 
Camphrée  (Eau-de-vie),  i5i3  n. 
Campredon  ( Charles  Olivari  de),  l'ésident  pour 

le  Roi  en  Suède ,  474. 
Camps.  —  Voy.  Campements. 
Camus*  (  Jean  le  ) ,  lieutenant  civil  à  Paris  ;  lettres 

du  Cg.  108,  71 4  n,  1887  n:  lettres  au  Cg. 

597  n;  cité.  App.  p.  664. 
  (Louis-François),  lieutenant  général  et 

subdélégué  à  la  Fére;  lettre  au  Cg.  686  n. 
  '(Nicolas  le),  premier  président  de  la 

Cour  des  aides  de  Paris;  lettres  du  Cg.  567  n  , 

714  n,  i6o5  h:  lettres  au  Cg.  36o7î,  897  n. 
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738,  8o3  n,  873  n,  ia58,  i  'io4,  )6G8,  171  a. 
Add.  VI,  p.  Ggo;  c  té,  622.  App.  p.  603. 

Camus  (Nicolas  le),  pelit-fils  du  ])romier  prési- 
dent de  la  Cour  des  aides,  1  aSS. 

  ( Nicolas  le) ,  seijjncur  de  la  Graiijjc,  ia58. 

Add.  VI,  p.  O90. 

  de  ia  Gran(;e  { Léoii-Etienne  le),  maître 

des  requêtes,  intendant  en  Béarn  (mai-i4  juil- 
let 1710  );  lettre  au  C{j.  7S8  ;  cité,  8o3. 

Canada  (Colonie  du).  —  Intendant,  6ao  n. — 
citée,  jo85  n,  1579.  App.  p.  669. 

Canal  royal.  —  Vay.  Languedoc  (Canal  de). 

Canapeville  (Nicolas  Papavoine ,  abbé  de),  con- 
seiller clerc  au  Parlmicnt  de  Rouen,  U-jb  n. 

Canaries  (îles),  1079  n,  1747. 

Canau.t.  —  Commerce  et  transports,  i58,  369  n, 
6i5  n,  8i4.  1175,  1570.  — Construction  et 
entretien ,  87,  3a5  n  ,  6o3 ,  986 ,  1099  ,  18.59 , 
i3i|9,i4i9)j,  i5io,  i570,iGa7,iGG3,i8ao, 
1 83 1,  1834,  ) 84 1,1 8/17.  —  Diligences,  i84i. 

—  Droits  sur  le  trafic,  1673,  i663,  i83i, 
i834  ,  i84i.  —  Jouissance,  1620.  —  Yoij. 
Bras-de-Fer,  Briare,  Bruscb,  Cornillon , 
Lnjiguedoc,  Lônes,  Mardyck,  Orléans,  Sjl- 
véréal. 

Canche  (Rivière  de),  989  n,  1108. 

Canclaux  (Le  sieur),  directeur  de  la  Monnaie  de 
Pei  |)ignan;  lettre  au  Cg.  786  n. 

Candau-Péborde  (.loseph  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Pau  ,  189  n. 

Candcs  ( Bourg  de) ,  1767. 

Candolle   (Le   sieur  de),  membre  du  Bureau 

d'abondance  de  Marseille,  497. 
Canel  *  (Claude),  conseiller  clerc  au  Parlement 

de  Daupbiné;  lettre  au  Cg.  479  n. 
Canne  ( Bois  de) ,  1070. 
Cannes  (Ville  de),  770,  1067. 
Cannct (Village  (leCanetou),en  Roussillon , 876)1. 
Canon  (Droit).  App.  p.  655. 
Canonicats ,  899. 
Canoni(|ues  (Peines),  i85  n. 
Canons,  87,  851,  911  n,  929  n,  1861. 
Cantiers  (Le  sieur  de),  directeur  des  gabelles  à 

Rouen ,  1 453  n. 
Cantines,  280,  638,  909,  i3ao,  1667. 
Cantons. —  de  bois,  235  n,  i4io.  —  de  pays, 

595  n. 
  suisses,  81,  828. 

Cany*  (Micliel  Cbaraillart,  marquis  de),  secré- 
taire d'État  en  survivance.  App.  p.  666. 
Capelle  (Ville  de  la),  i3a5. 
Capes,  22  n. 

Capitaineries.  -—  des  cbasses,  i35o,  1489.  — 

gardes-cotes,  281  n,  1789. 
Capit;iiiies.  —  de  cbâteaux,  i35o.  App.  p.  663. 

—  d'infirmerie,  1778.  —  de  milices,  606  n, 
1016  n.  —  de  paroisses,  i484.  —  de  ports, 
i6o  71. —  de  troupes,  61,  200  n,  36i,  824, 
838,  875,  ioo3  n,  1016  n,  io4i,  1198, 
i4i7,  i4i9,  1628.  App.  p.  695,  689.  —  de 
vaisseaux,  SSg  n,  747,  864,  11 35,  1871, 
i433  V ,  i5oo,  1628. 

  généraux  gardes-côtes,  281  n,  1789. 

Capital  d'un  emprunt,  logo,  i3i9,  i483.  App. 
p.  680. 

Capitation.  —  Abonnement,  4o  n,  i3o6  n.  — 
Abus,  809  ji.  App.  p.  6a6,  699.  —  Affran- 
cliissement,  809,  855,  488,  664  n,  65o  n, 
751,  786  n,  881,  891,  967  n,  1066,  1996. 
App.  p.  Co5,  60b,  6t2,  6i3,  617,  626,  697, 
6«9  à  G3i,  676,  681.  Add.  p.  697,  698.  — 


Attribution  administrative,  1282.  Add.  p.  696. 

—  Bureaux,  1687.  —  Commissions,  385, 
1087.  —  Compensations  admises  pour  le  jiaye- 
mcnt,  37911,  671  n,  576,  691,  626,  643  n, 
777,  1 1 99.  —  Comptes ,  1 768 ,  1779.  —  Con- 
tinuation ,  1862  n,  1877.  App.  p.  626  à  63o, 
634.  —  Décharges  el  exemptions,  i48  n, 
629,  65o  «,  828,  881  n,  1091  n,  1194  n, 
1489,  i55G  n.  Add.  p.  G99.  —  Doublement. 
Ap]).  p.  Gi3,  G19,  692,626,  699.  —  Im- 
position, 86,  279,  309,  355,  899  n,  626, 
65o  11,  761,  828,  881,  1017  n,  loCé,  ii33, 
uGa,  1194,  laSo,  1270,  1297,  i439,  1477, 
1746.  App.  p.  619,  61  G,  619,  G20,  692, 
Gag  à  681,  685,  G8G.  Add.  p.  696  à  G99. 

—  .Jurisprudence.  Add.  p.  Ggg.  —  Produits, 
i4,  989  n,  45i  11,  48i,  6a5  n,  767  11, 
777  n,  808  n,  868,  969,  ioi4  n,  ii48, 
i482,  1779,  i836.  App.  p.  6o5,  606,  6i3, 
G19  à  691,  698,  62G  à  629,  63i,  634,  635, 
677,  681,  686.  —  Rachat,  Sog,  45g,  U'jô  n, 
663,  686,  789  jî,  740,  858  11,  889,  909, 
194a,  1  a63 ,  1 4i  1 .  App.  p.  6o5 ,  Gao ,  698 , 
648,  669,  G75,  G76,  G79,  681.  —  Rece- 
veurs, 355.  —  Recouvrements,  aa  n,  4o  n, 
109,  i48»î,  i84,949  n,2Gi,28in,3o3  n, 
378)1,385,400,437  n,  448  n,  471,  696, 
5a 8,  571  n,  638,  654  n,  677,  699)1,721, 
8o4  n,  8G6  n,  881,  909,  1021  »i,  1087, 
ii3i,  ii33,  1187  n,  1194,  1282,  1266  11, 
1293,  i5o3,  i543,  i64i,  1784  n,  1761, 
1768.  App.  p.  6o3  ,  60g ,  6a2 ,  627,  63o ,  669. 
Add.  p.  G95  à  697, 699.  —  Recouvrements  parles 
ennemis,  1179,  i3o6  n.  —  Remises  et  modé- 
rations, 355,  675,  ii33,  i533,  i543.  Add. 
p.  698.  —  Restes  à  recouvrer,  696,  660  n, 
1980.  App.  p.  607.  Add.  p.  698.  —  Rôles, 
355,  858  11,  378  Ji,  44g,  5o6,  761,  865, 
898,  902,  1017  11,  1066,  1194  n,  1734  11. 
App.  p.  G28.  Add.  p.  698.  —  Saisies,  1697  11, 

—  Sédition  causée  par  la  confection  des  rôles, 
60G.  —  Suppression,  1779,  i836.  App. 
p.  6i3,  6i4,  61g  ,  622  ,  626  à  699  ,  G8i,  633. 

—  Surséance,  878  71.  —  Tarifs.  App.  p.  699. 
Add .  p.  G96.  —  Taxation ,  88 1 .  —  Taxes  d'office ,  ' 
i556  11.  —  Versement  des  deniers,  go9. 

Capitation  (Impositions  faites  au  marc  la  livre 

delà),  1963,  1477,171811. 

  (Imposition  établie  par).  App.  p.  627. 

Capilouis,  4o  ii,  8o4,  1169,  i433  n,  1673. 
Capitulations.  —  de  la  Chambre  des  comptes  de 

Lille,  206. —  de  la  Franche-Comté,  101711. 

  de  villes,  87,  900  ii,  699,  81 4. 

Caporaux ,  36 1  n. 

Caprony  (Pierre),  53. 

Capucines  (Religieuses).  App.  p.  GGg. 

Capucins  (Religieux),  90g,  1282,  199g.  App. 

p.  668  à  67a. 
Carabat,  voiture  publique,  1918. 
Carabiniers,  61 . 

Carainan. —  Foi/.  Riquet  (Pierre-Paul). 
Carats  de  fin ,  1600. 

Carcan  (Peine  du),  434  n,  706,  1081,  i865. 

Carcassonne  (Diocèse  de).  —  Évéque  (Louis-Jo- 
seph Adliémar  de  Monleil  de  Grignan*);  let- 
tres au  Cg.  878  11,  989  n. 

  (Sénéchaussée  de).  —  Ofliciers;  lettre  au 

Cg.  Add.  Il,  p.  68g. . —  citée,  4o  n,  60. 

  (  Ville  de).  —  Approvisionnement ,  878.  — 

Consuls,  884.  —  Emprunt  forcé,  884.  —  Fa- 
brication de  draps,  G92.  • —  Officiers  du  pré- 


sidial;  lettre  au  Cg.  Add.  II,  p.  689;  cités, 
5o.  —  Viguicr,  981  n. 
Cardeurs  de  laine,  3i4. 

Carême  (Temps  du),  98g,  878  »,  899»,  '16a  ii 
1749. 

Carénage  dos  vaisseaux,  3i5,  1780  11. 

Careiitan  (Election  de),  99g. 

Carfeuil  (Les  frères),  1171. 

Cargaisons,  976  n,  107g,  i335  n,  i5oo. 

Carignan    (Angélique-Catherine  d'Este-.VIodèiic . 

princesse  de) ,  978. 
Carignon  (Mines  de),  en  Hainaul,  496  n. 
Carlcpont  (  Château  de) ,  1427  n. 
Carmélites  (Religieuses).  App.  p.  668  à  672. 
Carmcntrant  (Le  sieur),  lieutenant  de  justice  de 

ia   baronnie    d'Hagetmau;    lettre    au  Cg. 

1 55g  n. 

Carmes  (Religieux),  g73  n.  App.  p.  GG8  à  670. 

Carneille  (  Village  de  la  ) ,  1 477. 

Carnoèt  (Mines  de) ,  817. 

Caroline  (Pays  de  la),  1721  n. 

Caron  (Le  sieur  le),  lieutenant  de  police  à  Beau- 

vais;  lettre  au  Cg.  566  n. 
Carpegna  (Uldéric,  prince  de),  1128  n. 
Carquet  (Le  sieur);  lettre  au  Cg.  5o8  n. 
Carqueville*  (Louis-Alexis  de),  receveur  général 

des  finances,  à  Poitiers.  43  11,  662  71.  —  Son 

beau-frère,  43  71. 
Carrayeurs,  fournisseurs  de  pierres,  1740. 
Carreaux  donnés  dans  des  cérémonies,  1000. 
Carrère  (Pierre  de),  député  aux  Ktats  de  Béarn . 

et  son  fils,  i3o3. 
Carrés  pour  les  monnaies,  1169. 
Carrières,  1147,  1740. 
Carrières-sous-Bois  (Village  de),  io46. 
Carros  (  Le  marquis  de  ) ,  669  n. 
Carrosses,  5a2  n,  670,  762,  821,  991,  980, 

11 58, 1218,  1242,  i34i,  i5o6, i553, 1616 , 

1775. 

  (Droits  sur  les) ,  i44  ,  835,  921. 

Carte  (Monnaie  de),  1647. 

Cartes  marines,  47g  n. 

Cartes  à  jouer  (Ferme  des),  i536. 

Cartiers  (  Marchands) ,  i53G. 

Cas  en  justice.  —  do  droit,  86,  4gt.  —  fortuits, 

1678.  —  présidiaux  et  prévôtaux,  1088.  — 

royaux,  16a  4  11. 
Casaus  (Armand  de),  procureur  générai,  puis 

président  au  Parlement  de  Navarre;  lettres  du 

Cg.  1 8g  71 ,  1 9 1 1  ;  lettres  au  Cg.  78 1 ,  1 1  g6  11 , 

i84a  )i. 

Casaux  du  Uallay  *  (  Joachim  des),  négociant  à 
Nantes  ;  lettres  du  Cg.  3G3  71;  lettres  au  Cg. 
35a  71,  878,  384  71.  —  Sa  femme;  lettre  au 
Cg.  384  11. 

Casernes ,  g5  n ,  107,  346  71 ,  635 ,  702  n ,  885  11 , 
989,970,  1000,  1899,  1898,  i863. 

Cassaigne  (M.  de  la),  lieutenant-colonel  du  régi- 
giment  de  Touraine;  lettre  du  Cg.  200;  cité. 
Add.  XI,  p.  691. 

Cassaing(Le  sieur),  traitant,  635. 

Cassard  (Le  sieur),  i843. 

Cassart  (Jacques),  capitaine  de  frégate;  lelli'e  au 
Cg.  284  71. 

Cassation.  —  d'une  adjudication,  653,  i456.  — 
d'un  arrêt,  d'une  ordonnance  ou  d'un  juge- 
ment ,  286  II ,  99 1,  899  »  ,  621,  883 ,  1 107  71 , 
ii4o7i,  189611,  i448. —  d'un  bail  d'octroi, 
555  71.  —  d'une  délibération,  i36  71.  —  d'une 
élection,  i3oo  n.  —  d'Ktals  provinciaux, 
12G5.  —  d'une  procédure,  1117  11,  laSa. 
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Add.  XXVIII  n,p.  694.  —  de  Suisses  de  la 

(farde,  iCoa  ?i.  —  d'une  venle,  1/106. 
Casseau  (Le  sieur),  avocat,  a55. 
Castan  (Bertrand),  marchand  et   banquier  à 

Lyon,  3o4  n,  4a3,  55o  11,  870.  —  Sa  femme, 

sa  fille  et  son  (;endre,  870  n. 
Castéjà.  (M.  de),  lieutenant  de  Roi  à  Furnes, 

980. 

Casteljaloux  (Ville  do),  899  n. 

Castellane. —  (  Baronniede) ,  252.  — (Ville  de),  2. 

  (AL  de),  lieutenant  générai  au  sicije  de 

Draguignan;  lettre  an  Cg.  027  n. 
Castellane-Esparron  (Cbarles  de),  procureur  du 

pays  de  Provence;  lettre  du  Cg.  a5a. 
  Majastre  *  (Charles ,  marquis  de ) ,  maire  f  I 

premier  consul  d'Aix,  et  ses  fils,  808. 
  Norante  (Pierre-Joseph,  abbé  de),  grand 

vicaire  d'Aix.  101a  n. 
Castelléon  (  Ville  do ) ,  1 1 1 6. 
Castelnaudary  (Ville  de),  436  n,  n63. 
Castillans,  19a  ,  846. 

Castille  (Le  sieur),  fournisseur,  1075,  ii32, 
1 170. 

—        (Jean-Thomas  Henriquez ,  duc  de  Medina 

de  Rio-Seco ,  dit  l'Amirante  de),  et  son  frère 
Jean-Simon,  1827. 

Castor  (Commerce  du),  1679. 

Castres  (Ville  de) ,  999. 

Casuel  des  curés,  43a  n. 

Casuols  (Parties  et  revenus).  —  Voy.  Droits  ca- 

suels,  Parties  casuelles.  Revenus  casuels. 
Catalans,  i535,  1688  n. 

Catalogne  (Royaume  de).  —  Armée  française  et 
campagnes,  840,  995,  997.  — Circulation  de 
fausse  monnaie  française,  io3a.  —  Commerce 
et  relations  avec  la  France,  34,  3a6,  890.  — 
Droits  d'entrée,  537.  —  Fonds  envoyés  de 
France,  29. — Ré\oltes,  696,  1875  n,  1680. 

Catalogue  général  de  la  noblesse,  1776. 

Cateau-Cambrésis  (Cbàtellenie  du),  1876. 

Cathédrales  (  Églises) ,  46a  n,  1102,  i6aa,  i638. 

Catholique  (Religion),  774,  876  n,  lo'ia, 
iia3  n,  ia86,  i356,  i4o6,  i442. 

Catholi(|ues.  —  achetant  des  offices,  1772.  — 
établis  en  Suède,  968.  —  maltraités  en  Angle- 
terre, I7a4  n.  —  Offices  et  emplois  qui  leur 
sont  exclusivement  réservés,  2o3 ,  817  n, 
i3oo  n,  1706.  App.  ,).  637. 

Câlinât*  (Nicolas) ,  maréchal  de  Fi'ance.  App. 
p.  667. 

Caudebec.  —  (Elect  on  de  ),  865  n.  —  (Présidial 
de).  App.  p.  655.  —  (  Ville  de) ,  669. 

Caudron  (Le  sieur),  député  du  tiers-étal  aux 
États  d'Artois,  1 165. 

Caumartin  *  (Louis  Uibain  le  Fèvre  de) ,  conseil- 
ler d'État,  intendant  des  finances  ;  lettres  du 
Cg.  915,  967  n,  i4o3  n;  lettre  au  Cg.  277  n; 
cité,  3i4  n,  SaS  n,  407.  App.  p.  635,  665, 
666. 

  de  Boissy.  —  Voy.  Boissy. 

Caunelays  ( François-Hyacinlhe-Tliomas  de  la), 

gouverneur  de  Beile-Isle;  lettre  au  Cg.  909  n; 

cité ,  909. 

Caurière  (  Le  srieur) ,  inspecteur  des  manufactures 
à  Marseille;  lettre  du  Cg.  89. 

Causes.  —  sommaires,  542.  —  Voy.  Cas. 

Caution.  —  Vi/y.  Acquits-à-caution. 

Cautionnements,  342  n,  520,  1090. 

Cautions. —  de  collecteurs  des  tailles,  791.  — 
de  comptables.  )8o3.  —  d'entrepreneurs, 
626  n.  —  d'étrangers,  16,  98.  —  de  fer- 

III. 


miers  du  Roi,  1469. —  de  maitres  de  vais- 
seaux, i335  n.  —  de  prisonniers,  422  n, 
656.  —  de  traités,  1766.  —  de  trésoriers, 
io64  n,  1187  n.  — pour  remploi  d'une  somme 
d'argent,  175a  n. 
Caux  (Pays  de),  895  n. 

Cavalerie  (Troupes  de).  —  Chevaux,  1121  n, 
i432,  i558.  — ■  Ecuries,  107  n.  —  Emplois  et 
service,  87,  lao,  147,  346  n,  871,  4oo,  498, 
678,  8i4,  859  n,  89a,  g52,  954,  989  n, 
i  io3  n,  1857,  i46o,  i5ia  ,  181 5.  App.  p.  608  , 
677.  —  Garnisons,  820  n.  — Logement,  260, 
702  )!.  —  Places,  702  n,  i8a4.  —  Quartiers 
d'hiver,  6a6  n,  054  11,  698.  —  Recrutement, 
596.  —  Subsistance  et  rations,  4oi,  478,  635 , 
808  n,  887.  Voy.  Fourrages.  —  Ustensile, 
438. 

Cavalier  (Jean),  chef  des  Fanatiques,  445. 

Cavaliers.  —  allant  à  la  maraude  et  à  la  picorée. 
.■Idd.  XXII ,  p.  O98. —  assassinant,  i434.  — 
cultivant  des  terres  abandonnées,  i455  n. — 
employés  aux  recouvrements,  1194  n,  1746. 
—  faisant  le  faux-saunage,  608,  672  n,  989, 
11 98  n,  123),1246.  —  nourris  par  l'habitant, 
626.  —  rebelles,  3()5.  —  réformes,  1682, 
1721  ».  —  Leur  tabac,  645.  —  cilés,  i3i8. 
Add.  p.  697. 

Cavernes,  889 ,  io4i . 

Caves,  261,  858  n,  1010  n,  1719  n. 

Cayenne  (Colonie  de),  1721. 

Caylus  (Pierre-Joseph-Hyacinlbe,  marquis  de), 
lieutenant  général  au  gouvernement  de  Rous- 
siilon  et  Cerdagne;  lettre  au  Cg.  700 /i;  cité, 
346  n. 

  (Régiment  de  dragons  de),  1780,  i8a4. 

Cazier*  (  Adrien)  ;  lettre  de  M.  delà  Garde,  1807. 
Ceintres  (Fours  de),  87. 
Ceinturon  (Rivière  de),  1649. 
Célestes  (Religieuses).  App.  p.  668. 
Célestines  (Religieuses).  App.  p.  672. 
Célestins  (Religieux),  3oi  n. 
Celliers,  a6i,  io85  n. 

Cély  *  (Louis-Auguste-Achille  de  Harlay,  comte 
de),  maitre  des  requêtes,  intendant  en  Béarn 
et  Navarre  (décembre  i7ia-septembro  1715); 
lettres  duCg.  1  la  m,  1668  n,  1761  n,  1765  n; 
lettres  au  Cg.  938  n,  1081  n,  iiai  n,  1196  n, 
1268  n,  1809  ?( ,  1817  n,  1878  n,  1878, 
1880,1478,  i5i4  n,  1663,1694,1733  Jî, 
1755  n,  1769  n,  1821,  i843,  i858;  cité, 
I  io4  n,  i64i. 

Cendres  (Commerce  dos),  249,  644,  780,  i456. 

Cens ,  482 ,  557,  O74  ,  )  1 1  4 ,  1  487,  1 456. 

Censés,  882  n,  1297  »i. 

Ccnsicrs  (Seigneurs  et  propriétaires),    879  n, 

1 298. 
Censitaires,  674. 
Ccnsivos ,  1 29  Jî. 
Consuelles  (Mouvances),  aO. 
Censures  de  l'Église,  3a8. 

Coiit-Suisscs  ( Compagnie  des),  279,  1826.  A|)|). 

p.  624,  66a.  I 
Centenaires  (Vieillards),  i858.  I 
Centième  denier  (  Droit  du),  848,  843,  1168,  I 

i584.  I 
Cordagne  française  (Pays  de),  696.  1 
Cérémonies.  —  publiques,  554.  —  religieuses,  | 

1000,  io45. 

Cerfeuil ,  420  n.  j 
Cerfs,  455.  *  | 

Cérifontaine  (Village  dnl  —  Voy.  Sérifontaine.  | 


Cerisiers  et  cerises,  4io  n,  419,1 125. 

Certifications  de  comptant.  App.  p.  61 4. 

Certificats.  —  de  déchargement,  21G  n,  384, 
860,  1579.  — ■  ''^  destination,  i5o  n,  171, 
537  n,  807,  i3a3n,  1825,  )335  «.  —  d'inté- 
rêts, pour  les  billets  de  monnaie,  494.  —  de 
mise  en  liberté  de  forçats ,  1768.  —  d'origine 
de  marchandises,  587  n,  1079.  —  de  payeurs 
des  rentes,  1787.  —  de  police,  859  n. —  de 
santé,  1686,  1707.  —  de  visite,  1200.  —  dé- 
livrés aux  pauvres  pour  obtenir  des  secours, 
875. 

Ces  (Le  sieur  de),  curé  supérieur  de  la  .Mission 

à  Rocbefort;  lettre  au  Cg.  1711  n. 
Cession. —  de  biens,  1882  n.  —  de  droits,  i538 

—  de  privilèges,  817.  —  de  rentes,  149O. 
Cette  (Ville  du),  a34  n,  8i5,  898,  445  n, 

735  n,  8i4,  817  n,  838  n,  1038  n,  io6a, 

1 38a  ,  1 585 ,  1609 ,  1 088  n.  App.  p.  675. 
Ccvennes  (Pays  des),  i4,  346  n,  43g,  467, 

588n, 774, 814,888,875, 976,  1178,  i448, 

180a. 

Cézanne  (Bourg  de  Cesana-Turinese ,  autrefois), 

en  Savoie ,  57  n. 
Cliabanais  (Pont  de),  i456. 
Chaberl  (Michel),  chef  d'escadre,  38  n,  878. 

App.  p.  6o5. 
  (Le  sieur),  premier  maitre  constructeur 

des  galères  du  Roi;  lettre  au  Cg.  486. 
Chaillot  (Village  de),  4a  n. 
Chaînes,  991 ,  11 67. 

 de  faux-sauniers  et  de  forçats ,  2 1 8  )( ,  664 , 

701  n,  1281,  1459  n,  17O3.  —  de  recrues, 
1008. 

Chairs  salées,  i4oi,  i665,  i66l)  n. 
Chais  à  vins,  io85  n. 

Chaises.  —  à  porteurs,  ia4a,  i55a  n.  — de 

poste,  273,  1676,  lOgo. 
Cliaize  (Le  sieur  delà),  commissaire  des  guerres, 

117a. 

Chalabre  (.N.  de  Rruyères  de),  en  Languedoc; 

lettre  au  Cg.  962  n. 
Chalais  (L.-J.-Ch.  de  Talleyrand,  prince  de), 

12O1. 

Chalandes  du  blé,  899  n. 

Chalas  (Jean-Maurice  Durant  de),  receveur  gé- 
néral des  finances  en  Champagne,  1 146. 

Chaleurs  funestes  ou  favorables,  5a6,  817  n. 

Chalmazel  (Henri-François  de  Talaru,  marquis 
de),  commandant  à  Toulon;  lettre  au  Cg. 
iq4  n. 

Clialmettc  (Le  sieur),  fermier  des  Etats  en  Rre- 
tagne;leltreauCg.  iig7)!. 

Chalun  (Maison  de),  740,  iiaS  n. 

Chalon-sur-Saône  (Diocèse  de).  —  Evèque 
(Henri  Félix  de  Tassy*);  lettre  du  Cg.  4o3  n; 
lettres  au  Cg.  383  n,  4o2  n.  —  Maisons  reli- 
gieuses. App.  p.  668. 

  (Ville  de).  —  Présidial,  i43g.  — citée, 

124. 

Chalonnes  (Mine  de) ,  4g6  n. 

Chàlons  (Diocèse  de).  —  Evoque  ( Jcaii-Baptiste- 
Louis-Gaston  de  Noailles*);  lettres  du  Cg.  aao. 
680  îî;  lettres  au  Cg.  456  n,  47a  n,  600. 
683  n.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  67a. — 
Visite  des  blés,  456  n.  —  cité,  683  n. 

  (Élection  de).  —  Officiers;  lettre  du  Cg. 

)  53  n.  —  citée,  1 1 6. 

  (Généralité  de).  —  Commissaiies  pour  la 

visite  des  blés,  4o5.  —  Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, 22  n.  —  Fourniture  de  blés,  37g  n,  4o5. 

9' 
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—  Épizootic,  169a.  —  Misère  publique,  aa  )(. 

—  Voy.  Champagne. 

Châlons  (ViUe  de).  —  menacée  par  les  ennemis  , 
1297.  —  Coche  pour  Paris,  laaa.  —  Corps 
d'arts  et  métiers,  aa  n.  — Maimfactures ,  76  «  , 
la là.  —  Marchands  de  blés ,  aai.  —  'Officiers 
de  la  ville,  aao.  —  Présidial,  1117  n.  —  Sé- 
dition ,  2a6.  —  citée,  761,  869  n. 

Ciialoupes,  la,  69a,  1785  n. 

Chalvet(Le  sieur  de),  gia. 

Chamarande  (Louis  d'Ornaison  ,  comte  de),  lieu- 
tenant jrénéral ,  a65. 

Chambaran  (Forêt  de),  io55. 

Chambéry  (Ville  de).  —  Sénat  et  Chambre  des 
comptes.  Voy.  Savoie.  —  citée,  98  n,  181  n , 
819 ,  917,  1094 ,  1 17a. 

  (Le  sieur),  à  Sa\.nte-Menehould ;  lettre  au 

Cg.  963  n. 

Chambon  (Le  sieur),  875  n. 

Chambonas  (Henri-Joseph  de  ia  Garde,  comte 
de),  34()  n. 

Chambord  (GhiUeau  de).  App.  p.  6G3. 

Chambres. — des  ouvriers,  844.  — des  soldats, 
G19.  —  garnies,  ai  a. 

 des  Parlements,  160  n,  189,  892  n,442, 

470  n,  542,  744,  826  n,  865,  ii43,  1287, 
i468,  1495,  1784,  i843.  App.  p.  682. 

 à  sel,  999.  —  aux  deniers,  i44a.  App.  p. 

624.  liBa.  —  d'abondance.  Foy.  Bureaux  d'a- 
bondance, Lyon  ,  Marseille ,  Paris ,  lîouen.  —  de 
commerce,  48,  i55,234,  269, 889  jj,44o7!, 
899,  911  n,  1074,  1087,  ii59  n,  1174, 
1887  n,  i4i4n,  1474,  i586,  1827,  1874. 

—  des  comptes.  Voy.  Comptes  (Chambres  et 
Cours  des).  —  des  eaux  et  forêts.  Voy.  Eaux  et 
forêts.  —  d'Ensisheim,  i664.  —  de  justice. 
App.  p.  611,  6i5,  684  à  687.  —  de  police, 
890  n,  44i,  442.  —  épiscopales,  700  n. 

Chamiilart  (Guy  ) ,  ancien  intendant  à  Caen ,  1775. 

 *  (Michel),  ancien  intendant  à  Rouen, 

1775.  Add.  V,  p.  690.  —  ancien  contrôleur 
général  des  finances;  lettre  au  Cg.  laoo;  cité, 
1,  5,  18,  i4,  ag,  4o,  43n,9a  n,  188,  i4i, 
i53  n,  157,  177  n,  200,  377  n,  664  n,  797, 
8o3,  828,  836  n,  1867  n.  App.  \>.  601,  6o4  , 
611,  6i2,  616,  6.b3,  658,  669,  664,  678, 
685,  686.  Add.  III,  p.  690.  —  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  (1701-1709);  lettres  du 
Cg.  94  n,  98  n,  iU-j  n,  190  n,  aaa,  3o8  n, 
363  n,  4o8  n,  42i,  672  n;  lettres  au  Cg.  O7, 
78,  79, 84, 98»!,  i27n,  187  n,  167, 190  H, 
222  n,  252  n,  388  n,  363  n,  4i6  n,  5l3, 
519,  621,  689;  lettre  à  M.  Dugué  de  Bagnols, 
48  n;  lettre  à  M.  de  Bouvillc  de  Saint-Martin, 
67a  n.  —  Appointements,  gages  du  Conseil  cl 
pension.  App.  p.  666.  —  Attributions,  4:i 
Ô7  n,  9a,  147,  259  ,  a56  n,  a6i,  263  /; , 
38a  n,  8o5.  820  n,  821,  36a  ,  870  n,  44.i . 
446,  649,  660,  757  n,  'j'jti,  885,  1847.  App. 
p.  678.  —  cité ,  1 56i  n,  1 769 ,  1802. 

 *  (Isabelle-Thérèse  le  Rebours ,  femme  de 

Michel),  5ia,  836  n.  Add.  V,  p.  690. 

 fils  (Michel).  —  Voy.  Cany. 

 *  (Le  P.  Etienne),  jésuite,  88  n,  885. 

Cliamiily*  (Noël  Bouton,  maréchal  de),  comman- 
dant en  Aunis  et  Saintonge;  lettres  du  Cjf. 
95  n,  846  n;  lettres  au  Cg.  96  n,  84o  v, 
346  n,  594,  6ao  n,  718  n;  cité,  409  n , 
565  n,  i356.  App.  p.  667. 

Cbamiay*  (Louis-Jules  Bolé  de);  lettre  du  C|i 
570;  cité,  i53  n.  A|)p.  p.  658,  654,  663. 


Chamont  (  Ruisseau  de),  1672  n. 

Champagne  (Intendance  de),  119.  —  Voy.  11a- 
rouys ,  Lescalopier. 

  (Province  de).  —  Approvisionnement, 

169.  —  Blés  et  grains ,73^,336,294,  809  >/ , 
338  n,  578,  698.  —  Bois,  698.  —  Ca- 
pitation,  809  n.  —  Chevaux  d'artillerie  pla- 
cés dans  la  province,  i43a  n.  —  Commerce, 
i465  n.  —  Commissaire  pour  la  visite  des 
blés.  Voy.  Delamare.  —  Corps  d'arts  et  métiers  , 

22  Jî.  — Défrichements  sur  le  bord  des  routes. 
1819  n.  —  Désordres  causés  parles  troupes, 

1272.  —  Disette,  698.  — -  Division  en  douze 
élections,  698.  —  Don  gratuit,  1268  n.  — 
Epizootie,  1617,  i685  n,  1686  n,  1692. 
1698,  1701,  1707,  1728.  —  Etapes,  1001. 

—  Faux-saunage,  218.  —  Fermiers,  io8a.  — 
Fourniture  de  grains  pour  les  provinces  et  poui' 
les  armées,  287,  888,  388  n,  899  n,  535  n , 
591  n,  626,  882  n,  ii46  n.  —  Frontières. 

1273.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts.  Voy. 
Maclot.  —  Habitants;  mémoire  au  Cg.  11 46  n. 

—  Impôt  du  sel,  869,  i684.  —  Inspecteur 
des  manufactures,  74  n,  i555  n.  Voy.  Baroiet. 

—  Invasion,  1297.  —  Juges-consuls,  iSoo. 

—  Lieutenant  général.  Voy.  Grandpré.  — 
Marchés,  34i  n.  —  Mines,  i559  n.  —  Misère 
publique,  ii46.  —  Mortalité,  1 146.  —  Occu- 
pation ennemie,  848.  —  Prairies,  698.  — 
Raisins,  1490.  —  Receveurs  généraux,  iiG, 
11 46.  Voy.  Chalas,  Gallois.  —  Recouvre- 
ments, 116,  11 46.  —  Rentes  provinciales, 
967  n.  —  Riches,  698.  —  Saisie  de  toiles 
peintes,  ia8  n.  —  Séditions,  aa6,  346n,  899  ti . 
866,  1117  n.  —  Taxe  des  marchands  de 
vins  en  gros,  io85  n.  —  Terres  labourables, 
698. —  Troupes  de  passage  ou  cantonnées, 
874  n,  591  n,  678,  698,  702,  1272.  — 
Vignes  et  vins,  889,  698.  —  Villes  franches, 

23  »i.  —  Vols  de  deniers  du  Roi,  54o  n. 

■          (Régiment  de).  —  Le  sieur  N.,  capitaine  ; 

lettre  au  Cg.  1198  yi.  —  cité,  1198,  1419. 
Champart  (Droit  de),  595  n,  557. 
Champflour  (Jean),  lieutenant  particulier  en  la 

sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont- 

Ferrand;  lettres  au  Cg.  i385  n. 
Champigny-Noroy  (Jean  Bochart  de),  intendant 

de  marine  au  Havi'e;  lettres  au  Cg.  675  n, 

795  n ,  982  H  ,  1871  n;  cité,  8i5 ,  1 890 ,  1740. 
Champrenard  (Le  sieur  de),  ancien  officier  de 

dragons,  i653  n. 
Ghamprond  (Village  de),  26. 
Champs-Elysées  (Les).  —  Voy.  Paris. 
Chanaan  (Terre  de),  1487. 
Chancelier  de  France.  —  Attributions,  2a  n, 

333.  App.  p.  656,  672.  Add.  XXVIII,  p.  694. 

—  Voy.  Pontchartrain ,  Tellier  (le),  Voysin. 

 du  duc  d'Orléans,  128  n. 

Chancellerie  (La),  1107  n. 

Chancelleries. —  du  Conseil  supérieur  d'Alsace, 
2o3.  —  des  Cours  des  aides,  556  n.  — des 
cours  étrangères,  918.  —  diverses,  161,  1188, 
i  438  n,  i844.  App.  p.  6i5,  634,  635,  657. 

Chandeleur  (  Fête  de  la) ,  8a6  11,  i586. 

Chandeliers  (Marchands),  595  n,  io36. 

Chandelles,  807  n,  808  h,  8â6  n,  ii8i,  1249, 
i4i4,  172a. 

Chaney  (Port  de),  i83a. 

Change  des  monnaies,  16  ,  97,  a4o,  43i,  497  11 , 
546,  553,  585  n  ,  736,755»!,  845  n,  870  n. 
91 1  H ,  961  « ,  1090 ,  1 596 ,  1 600 ,  iOo4 ,  1759. 


i8o4,  1827.  App.  p.  617,  636,  638,  64o, 
64i,  646.  —  Voy.  Lettres  de  change. 

Change  (Loge  du),  à  Lyon,  3o4,  448  n. 

Chanoines,  189  n,  472  n,  457,  1000,  i3a8, 
1870 ,  i462  ,  i5o6,  1659  n. 

Chansons  satiriques ,  1718. 

Chantiers  de  bois,  749,  982  n. 

Chantilly  (Village  de),  80  n. 

Chanvre,  87  n,  ii75n,  1507. 

Chapareillan  (Ville  de),  logâ. 

Chapeaux,  78,  i585,  1789. 

Chapelain  de  la  reine  d'Angleterre,  177  n. 

Chapeliers,  476. 

Chapelles,  12,  277  n,  462  n,  64o,  683  n,  770, 
77a,  1000,  1029.  .\pp.  p.  688,  689. 

Chaperons  dérobe,  1249  n. 

Chapitres  ecclésiastiques,  107,  917,  225,  278, 
34i  n,  488,  47a,  492  n,  812  n,  1287  n, 
1828, 1892  n,  i456  n,  i463  n,  1623, i638, 
1694  n,  1767  n. 

Chapon  (Le  sieur),  io4i. 

Chaponeau  (Village  de),  496. 

Charbon  (Mal  du),  i5i3  n. 

Charbon  de  bois,  698. 

  de  terre.  —  Droits  sur  le  commerce  et 

sur  l'entrée,  8o4  n.  —  Emploi  et  commerce, 
i535  n,  1708,  1818.  —  Exportation,  797. — 
Importation,  496,  1176,  1748,  1818.  — 
Mines  et  extraction,  496,  797.  —  Transport, 
1 175,  1708. 

Charbonnel  (Le  sieur),  manufacturier  à  Turin, 
i84o. 

Charbonnier  (  Le  sieur),  marchanda  CIcrmonI, 

1188. 
Charbonniers,  899  n. 
Charce  (Village  de  la),  1719. 
Charcutiers,  1099,  1666  n. 
Chardon  (Compagnie   de),  au   régiment  des 

gardes,  861. 
Chardons,  i ^189. 

Charente  (Rivière  de),  ao5,  497. 
Charenton  (Village  de).  App.  p.  669,  670. 
Chargements  de  vaisseaux,  1 35 ,  i3o..4pp.  p.  675. 

Add.  XXIX,  p.  695. 
Charges,  mesure. —  de  blé,  984,  869  n,  626  v, 

478,  499  n,  528,  533,  690  n,  891  n.  —  de 

charbon,  496.  —  d'huile,  767.  —  de  vin, 

107,  1785. 

Charges.  —  assignées  sur  les  recettes,  808  n, 
1211,  i482.  —  publiques  et  locales,  i3o, 
4i8,  425,  5o4,  1020,  1211,  i5i5,  iSGg. 
App.  p.  6o4,  612,  6i4  à  616,  618,  61g, 
621  à  693,  626  à  63o,  678,  681,  684,  685. 

 alternatives.  Voy.  Alternatifs  (Offices).  — 

anciennes,  i35o.  —  cédées  sans  rembourse- 
ment, 1243.  —  conférant  la  noblesse,  4o4 . 
App.  p.  682.  —  créées  héréditaires.  App. 
p.  611.  —  demandées  au  Roi,  ia58.  —  dé- 
posées aux  parties  casuelles,  1212.  App. 
p.  654  à  656.  — érigées  en  titre  d'office.  Voy. 
Créations  d'offices.  —  exercées  par  commission, 
loi/.  Commissions.  —  interdites  ou  permises 
à  certaines  personnes.  App.  p.  684,  686.  — 
possédées  par  des  Juifs,  53g  n.  —  réservées 
aux  catholiques.  Voy.  Catholiques.  —  servantde 
base  à  la  capitalion,  88  t.  —  vacantes.  App. 
p.  654,  655.  —  Achat  obligatoire,  i35o, 
i5ô6.  —  Disposition  et  nomination,  iai6. 
—  Droits,  exemptions  et  privilèges,  5oi, 
556  n,  694,  768,874)1,  884,  g'17,  1017  II, 
i4Co,  1569,  1610,  i658,  1679.  App.  p.  On, 


634.  Add.  III,  p.  690.  —  Provisions.  Vnij. 
Provisions.  —  Réintéjfration  d'officiers,  laio. 

—  Suppression  et  remboursement,  icjg  n, 
55i,  G96.  Add.  XXV,  p.  O9/4.  Voy.  Rachat  d'of- 
fices. —  Survivance.  Voy.  Survivance.  — 
Vente,  16a,  i63.  —  Vente  fictive,  611.  — 
Vente  forcée,  842  n,  laio,  i352. 

(Charges  nouvelles.  —  Création.  Voy.  Créations 
d'offices.  —  Débit,  5o,  75,  i32,  a8i  n,  3i4, 
376,  399  n,  55i,  63o,  679,  694,  707,  71.'), 
723  n,  740,  74g,  ioo6,  io84,  ii3i,  ii35, 
1912,  i35o,  i4oo,  i4o3,  liai, i449, i55G, 
i585  n,  1772.  App.  p.  646,  654,  656,  661, 
678.  Add.  XXI,  p.  693.  —  Prix,  ia6,  265, 
1212,  1396  n,  1668.  App.  p.  612,  6i5,  654, 
655,  657.  —  Provisions.    Voy.  Provisions. 

—  Remboursement  et  suppression.  Voij.  Ra- 
chat d'offices. 

  d'épée,  759  ,  1096, 1216 ,  1735  n.  App.  p. 

646,  683,  684,  686. 
Chargeurs  de  bois,  63o  n. 

Chariots,  37,  348,  478,  654,  787,  809  n,93o, 

i3)8,  i320,  1740. 
Charité  (Ville  de  la),  93  n,  1741  n,  1776.  App. 

p.  669. 

  (Maisons  de  la).  App.  p.  068,  669,  671. 

 (  Sceurs  de  la) ,  1 356  n. 

  publique,  323 ,  3a 't  n ,  699  n,  i  178.  — 

Voy.  Aumônes,  Distributions,  Hôpitaux,  etc. 
Charités  hospitalières,  88712. 
Charleroy  (Ville  de),  496  n. 
Charles-Quint *,  empereur  d'Allemag-ne,  22  n, 

1371. 

Charles  VI,  empereur  d'Allemagne,  i664, 
1788  n,  i845.  App.  p.  629,  679,  680. 

Charles  VIII,  roi  de  France,  a56  n. 

Charles  III,  duc  de  Lorraine,  1699. 

Charles  (L'archiduc).  —  Voy.  Archiduc  (1'). 

Charlevilie  (Ville  de),  1 3 1, 1 64,  601.  App.  p.  671. 

Charlière  (Le  sieur),  893. 

Charlottes  (Sœurs),  d'Arras.  App.  p.  671. 

Charmont  (Joseph-Antoine  Hennequin  de),  se- 
crétaire des  commandements  du  duc  de  Bour- 
gogne; lettre  du  Cg.  207. 

Charolais.  —  (Pays  de),  721,  1698.  — (Régi- 
ment de),  1  257  n. 

C baron  (Le  sieur),  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  i8o3. 

Charost  (Armand  II  de  Béthune,  duc  de);  lettre 
du  Cg.  703  n;  lettre  au  Cg.  927  n;  cité.  App. 
p.  663. 

  (Régiment  de),  127a. 

Charpente  (Bois  de),  87,  101 5. 

Charpentier  (Claude),  entrepreneur  et  fournis- 
seur pour  l'armée,  607,  778.  App.  p.  632. 

Charpentiers,  87,  gii  n. 

Charqueraont  (  Mine  de) ,  65. 

Charretiers,  282  n,  65i  n,  787  n,  1826,  1748. 

Charrettes  et  charrois,  18,  218  n,  678,  685  n, 
745,886,  i4o8,  i448,  1690,  i84i. 

Charroux  (Ville  de),  aa  n. 

Charrues,  989. 

Chartes,  206.  —  Voy.  Trésors  des  chartes. 
Cliartraire  (Le  sieur),  trésorier  des  Ktats  de 

Bourgogne;  lettre  du  Cg.  1751  n. 
Chartres  (Kloction  de),  188. 
  (Diocèse  de). —  ÉvAque  (Paul  Godet  des 

Marais*),  583. — Maisons  reli(j:ieuses.  App. 

p.  670. 

  (Ville  de).  —  Grains  pour  l'approvision- 
nement de  Paris,  991.  —  Lieutenant  général,  | 
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1 58.  —  Officiers  de  police  ;  lettre  du  Cg.  3a  4  n. 
—  Prisons,  872.  —  Vice-bailli;  lettre  du  Cg. 
.879. 

Cliartreuses,  couvents,  49 ). 
Chartreux  (Les),  à  Paris,  522  n. 

  (Remède  des),  1704. 

Chaslon  (André),  commissaire  des  poudres  et 

salpêtres  à  Tours;  lettres  au  Cg.  1781  )i  ;  cité, 

1781. 

Chasse,  994,  455,  549,  6ai,  889,  gSg  n,  io55, 
laSi,  i48g,  i588,  i558,  1741. 

Chassepot  de  Beaumont  de  Rubelles  (Louis  de), 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Franche- 
Comté;  lettre  du  Cg.  i4in. 

Chasses  (Capitaines  et  capitaineries  des),  i35o, 
i48g. 

Chasteauneuf  (Le  sieur  de),  inspecteur  des 
fermes  au  département  d'Amiens;  lettre  au  Cg. 
i386. 

Chastre  (Louis-Charles-Edrae,  marquis  de  la), 
lieutenant  génenii ;  lettre  du  Cg.  laaS. 

Chat  de  Boiscorbon  (  N.  le),  directeur  des  gabelles 
et  li'aitcs  à  Angers;  lettre  au  Cg.  iig8  ne. 

 de  la  Lande  (N.  le),  faussaire,  959. 

Châtaignes  et  châtaigniers,  24,  87  n,  180,  886, 
339,878  n,  4io  71,  45o,  598,  65o  n,  669, 
1090 ,  1 854.  App.  p.  6o4 ,  682. 

Chàteau-C binon  (Ville  de).  —  Grenetier;  lettre 
au  Cg.  1198  11.  —  citée,  842. 

Chàteau-Gonlier  (Ville  de),  191,  281  n. 

Chàteau-Regnauit  (Village  de),  869  n. 

Chàteau-Rcnard  (Village  de),  i855. 

Château -Thierry.  —  (Election  de),  1490  n, 
i5i4  n.  —  (Ville  de),  80  n,  166.  App.  p.  671. 

Château-Trompette  (Le).  —  Voy.  Bordeau.\. 

Chàteaudun  (Ville  de),  176  n. 

Chàteauneuf  (  Hélène  de  Petitchet,  femme  du  pré- 
sident de  ) ,  i55g  n. 

  (Louis  Desmarelz,  baron  de),  colonel  du 

régiment  de  Toumine,  200  n,  i4g4,  1628. 

 •  (Régiment  de),  200. 

  Voy.  Chasteauneuf. 

Chàteauneuf- en-Thimerais  (Bailliage,  greffe  et 
prévôté  de),  26,  1216. 

Chàteaurenard  (Joseph  d'Aymar,  marquis  de), 
procureur  du  pays  de  Provence,  438  n. 

Chàteaurenault  *  (  Louis  -  François  Rousselet, 
comte  de),  vice-amiral  et  maréchal  de  France, 
commandant  en  Bretagne;  lettres  duCg. 662  n, 
1  io4  n ,  1 445  n,  1 5o6  n;  lettres  au  Cg.  gi  n, 
660  )i,  662  n,  iio4  )!,  1162  n,  i445  «, 
i488  n,  i5o6  )î,  166a  n;  cité,  66a ,  1 181  îî , 
166a.  App.  p.  667. 

  (Emmanuel  Rousselet,  marquis  de),  4i  to». 

Chàteauroux  (Ville  de),  99  n,  4o3. 

Châteauvieux  (Paroisse  de),  2,  65g  ». 

(Ihàteau.x.  —  approvisionné  de  sel,  1867.  — 
contenant  des  amas  de  blés,  216  n,  838  n, 
358  n.  — investi  par  des  rebelles,  346  n.  — 
renversé  par  un  tremblement  de  terre,  i48  n. 
—  servant  de  casernes,  i863.  —  servant  de 
lieu  de  détention,  aoo  n,  219,  864,  1179, 
1194  n,  1827,  1869,  i589,  i549,  1857.  — 
visites  par  les  commi.ssaircs  des  blés,  4o5.  — 
cités,  180,  298,  526,  854,  870  n,  982  n, 
1018, io38jii  06, 1186, 1209, i997n,i85o, 
1478,  i588,  i509, 1781, 1740,  1778,  1795. 

Chàtel-Belin  (Maison  de),  1198  n. 

Chùteletde  Paris.  — Commissaires,  384,  636  n, 
1097,  i4g9.  Voy.  Dclamare. —  Concierge  et 
guichetiers,"  iSgS   n.  —   Juridiction,  496, 
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6g8  71,  871  71,  1787.  App.  p.  689,  683.  — 
Lieutenant  criminel.  Voy.  Conte  (Nicolas  le). 

—  Lieutenant  criminel  de  robe  courte.  Voy. 
Montcel.  —  Notaires  ;  lettre  du  Cg.  i2o4;  cités, 
1767  n.  —  Procureur  du  Roi.  Voy.  Robert 
(Claude).  —  Prisons,  3a4  n,  1968.  —  cité, 
1790  n.  App.  p.  655. 

Châlellenies,  547  n,  706,  776,  980,  1199, 
1394,  1876,  i428.  App.  p.  656. 

Chàtellerault.  —  (Élection  de),  99  n.  —  (Ville 
de),  1 198  71. 

Châteiot  (Terre  de),  dép.  Doubs  740. 

Chàtillon  (Le  sieur),  commis  du  Trésor  royal. 
App.  p.  667. 

 *  (Paul-Sigismond  de  Montmorency-Luxem- 
bourg, duc  de),  1780  )(. 

Cbàtillon  sur-Indre  (Ville  de),  29  n,  1741. 

  sur-Loing  (Ville  de),  18  n. 

  sur-Seine  (Présidial  de),  987. 

Chatou  (Pont  de),  868.  Add.  XV,  p.  691. 

Chaire  (Ville  de  la),  aa  71.  App.  p.  O67. 

Chaudefonds  (Mine  de),  496  n. 

Chaudières  pour  cuire  le  sel,  1 147  n. 

Chaudronniers,  189. 

Chauffage.  —  des  gouverneurs  de  provinces, 
281  n.  —  des  officiers,  679.  —  des  particu- 
liers, 1967  n,  i562.  —  des  troupes,  61g, 
887,  124g  îi. 

Chaufourniers,  1740. 

Chaume  (Toits  de),  706. 

Chaumont  (Filles  de),  au  diocèse  de  Rouen.  App. 
p.  668. 

Chaumont-en-Bassigny.  —  (Election  de),  226. 

—  (Ville  de) ,  22  n ,  54  n,  9;!6 ,  44i  n,  1755  ». 
Chauny  (Ville  de),  g86,  11 44.  App.  p.  671. 
Chaussée  (Mine  de  la),  4g6  n. 

Chaussées  (Construction  et  réparation  des),  8, 
87,  47,  218,  i95o,  1987,  i35g,  1772,  i84i. 

—  Voy.  Chemins,  Routes. 
Chaussiage  (Droit  de),  i56q  n. 
Chaussures  des  soldats  ,  862. 

Chauveiin  *  (Louis),  conseiller  d'Etat.  Apj). 
p.  666. 

  (  Bernard  ) ,  maître  des  requêtes ,  intendant 

à  Tours  (septembre  1709-1718  )  ;  lettres  du  Cg. 
794  n,  748,  859,  906,  io63,  io85  n, 
1166  n,  1909  n,  1968  »,  1282  71,  i3oo, 
1871  n,  1826;  lettres  au  Cg.  90  71,  177  n, 
454  71,  565,  591,  591  71  (e),  6i5  n,  724, 

787  71,  817  71,  847  71,  982  71,  967  71,  969  71, 

977,  1002,  1010  n,  1068  71,  1076,  )o85  », 
1106  n,  ii38n,  1166,  1171,  11 89»,  iig3n, 
i2ag  71,  1282  n,  1987  71,  i3oo  n,  1899  n, 
i854,  i4i8  71,  i495  n,  i496  n,  i464, 
i555  71,  i6i4,  1675»,  1709  71,  1715,  1728». 
1781,  1767,  1769  n,  1776  11,  1793,  180g, 
i85a  »;  lettre  de  M.  de  Bercy,  g33  n;  cité. 
53o  71,  564  71,  621,  iio6,  1869,  1782. 

Chauvency  (Prévôté  de),  887. 

Chauverio  (Le  sieur  de  la),  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Charost,  1272. 

Chauvigny  (Ville  de),  aa  n. 

Chauvin  (Le  sieur),  député  au  Conseil  de  com- 
merce. App.  p.  648. 

  ( Le  sieur) ,  à  Paris,  549  n. 

•    (Le  sieur),  médecin.  817  n. 

Chauvirey  (Terre  de),  i4io. 

Chaux,  4g6  n,  6o5,  1740. 

  (Forêt  de) ,  985  n. 

Chavagny  (Mathieu),  marchand  de  vins  à  Lyon; 
lettres  au  Cg.  1 184. 


9»- 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


m 

Chavignc*  (Claude  Davy  de),  ancien  secrétaire 
de  M.  Cliamillart,  G3()- 

Cliavignot  { Le  sieur),  20a,  98a  n. 

Cbavigny.  —  loi/.  Clicvignard  de  Chavi|fiiy. 

Cliavi(jny-lc-Roy  (Famille  de),  O98. 

Chef  du  Consfil  royal.  App.  p.  66'i,  672.' 

Cliefs.  —  de  famille,  764.  App.  p.  627.  —  de  la 
noblesse  aux  Etats  pro»inciaux,  1874.  —  d'or- 
dres religieux,  1280,  1980.  —  de  synagogue, 
539  n.  —  de  viguerie,  9O0  n. 

Chefs  des  étoffes,  100.  ' 

Chemins  publics,  lO,  47,  i53  n,  878  n,  438, 
475  n,  54o,  564  n,  787,  868,  989,  948, 
ioo3,  1124  n,  1194,  1298,  1878,  i4i6, 
j456,  i458  n,  i465  n,  1662,  1677,  1780, 
1788  ?î,  1753,  1773,  i8i4,  1829,  1875.  App. 
p.  62.5,  658.  Add.  p.  698.  —  Voy.  Chaussées, 
Routes. 

Chemises  des  soldats.  Add.  XXII,  p.  698. 
Chenccey  (Forges  de),  i4o9  n. 
Chênes,  899  n,  6o5,  ioi5. 
  verts,  878  n. 

Chenizot  (.lean- François  Guyot  de),  receveur 
général  des  finances  à  Rouen  ;  lettre  du  Cg. 

124o. 

Cheptel  de  bestiaux,  1066,  i558,  1697  n. 

Cherbourg  (Ville  de).  —  Commissaire  de  ia  ma- 
rine et  directeur  des  fermes,  O92.  —  Port, 
875.  —  citée,  8o5,  1478. 

Ghéron  de  Freneuze  (Jean  le),  inspecteur  des 
manufactures  au  département  de  Rouen  ;  lettres 
au  Cg.  74  n,  395  n,  1274  n. 

Cherray  (Le  sieur  du) ,  président  au  présidial  de 
Verdun;  lettre  au  Cg.  426  n. 

Chesne  (Village  du),  dép.  Ardennes,  1275. 

  (M.  du),  1212. 

Cbétardye  (Joachim  Trotté  de  la),  curé  de  l'église 

Saint-Sulpice,  à  Paris;  lettre  au  Cg.  8  n. 
Chevalets  de  ponts,  87. 

Chevalier  (Jean-Baptiste) ,  auditeur  à  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris,  1678. 
  (Louis),  receveur  général  en  Alsace  et  à 

Metz,  1181. 
Chevalier  du  guet.  —  Voy.  Paris. 
Chevaliers  de  l'arbalète,  1549. 
  de  Malte,  4o4,  1194  n,  1291  n.  — de 

Saint-Lazare,  1017  n.  —  de  Saint-Louis.  App. 

p.  G82.  —  aux  États  de  Lille ,  i4G3  h.  —  Voy. 

Ordres  du  Roi  (Les  deux). 
  d'honneur,  8a0. 

Cliovau-tégers  du  Roi,  876  n,  i46o.  App.  p.  G24  . 

Chevauchées  de  vice-sénéchanx,  54o. 

Chevaux.  —  achetés  à  l'étranger,  i653  n.  — 
achetés  pour  le  Roi.  App.  p.  Oa'i,  662.  —  cou- 
pés, 1477. —  entiers,  i482.  —  taxés,  lôg  , 
885.  — ^tués,  547  n.  —  volés,  755  n,  1297  "> 
1459  n.  —  Commerce ,  8a  1.  — Élevage,  i553. 
—  Emploi  pour  l'artillerie  et  la  cavalerie,  36a  , 
49871,  626,  635,  648,  678,  854,  iiai  n, 
i960,  1826,  i334  n,  1357,  i432,  i553, 
1740,  i853.  App.  p.  6o4  ,  607,  677.  —  Em- 
plois et  service,  87,  i54  ,  218  «,  28a  n,  3o3n, 
875,478,664»!,  874,890,980,989,  943, 
904,  ioo3,  io4o,  1049  n,  1297  n,  1878, 
1491,  i5o6,  1576,  i658,  1690.  —  Exporta- 
tion, i43a.  —  Nourriture,  426  n.  — Pénurie. 
1878.  —  Réquisitions,  706,  1260,  1818. 

Cheveniy  (Louis  de  Clennont-Gallcrande,  comte 
de),  ancien  ambassadeur,  menin  du  Dau- 
phin, et  sa  femme,  Marie  de  Johanne  de  la 
Carre  de  Saumery,  285. 


Clieveuv,  125a. 

Clievignard  de  Cbavigny  ( Philibert  et  Théodore), 

698  n. 
Chèvres,  5 1 6 ,  85a. 
Chevrcuse  (Village  de),  8a4  n. 
  *  (Charles-Honoré  d'Albert  de  Luynes,  due 

de),  1781.  App.  p.  663. 

  (Jeanne-Marie  Colbei  t,  duchesse  de  ),  i35. 

Chezy-en-Lyonnais  (Bourg  de),  1499  n. 
Chiendent  (Racine  de),  45o  n. 
Chiens,  4aO  n,  959  n,  1477. 
Chiffres  secrets,  875  n. 

Chimay  (Charles-Louis-Antoinc  d'Alsace,  comte 

de  Bossut,  prince  de),  iia3  n. 
Chimie,  776  n. 

Chine  (Empire  de  la),  iSig  h. 

  (Cabinets  et  cabarets  de  la),  959  ».  — 

(Étoffes  delà),  585,  1519. 

Chinon  (Ville  de),  989,  1862. 

Chiourmes,  8i5,  528,  1785  n. 

Chipaudière-Magon *  (Nicolas  Magon  de  la),  né- 
gociant à  Saint-Malo  ;  lettres  au  Cg.  859  )i ,  807, 
io38  n,  1208. 

Chirousy  (Le  sieur),  546  n. 

Chirurgien  du  Roi  (Premier),  947. 

Chirurgiens,  a  a  n,  160  n,  166,  479  n,  638, 
678  n,  947,  i36i,  1692,  1698,  1697 
1749. 

Chivéry  (Le  sieur),  à  Nantes;  lettre  au  Cg.  1207. 
Choart  (Gabriel),  seigneur  d'AubeviUe;  lettres  au 

Cg.  652  n;  cité,  652. 
  de  Magny  (N.),  directeur  des  fermes  à 

Rouen;  lettres  au  Cg.  764  n,  836  n. 
Chocolat,  122,  1218. 
Chocolatières,  iai8. 
Chœurs  des  églises,  110a. 
Choin  (M.  de) ,  commandant  en  Bresse,  1089. 
Choiseul  (Claude,  comte  de) ,  maréchal  de  France. 

App.  p.  653,  667. 
Cliolier  (  Le  sieur),  commissaire  pour  la  visite  des 

blés  en  Auvergne;  lettres  au  Cg.  482. 
Choque  (Abbaye  de),  38a  n. 
Choux  (Dime  des),  i338. 
Chrétiens  et  juifs,  1730)1. 
Ciboulettes,  4a6  n. 

Cidre.  —  Commerce  et  consommation ,  1 47,  638  , 
io85n,  i586.  — Droits  sur  l'entrée  ou  sur  le 
commerce,  979.  —  Emploi  pour  la  fabrication 
de  l'eau-de-vie,  1490  n. 

Cientos  (Droit  de),  en  Espagne,  192  n. 

Cierges  pour  dire  la  messe ,  3 1 5. 

Cieurac  (Geoffroy  de  Dayrac,  baron  de)  ;  lettre  au 
Cg.  967  n. 

Gilly  (André du  Fayd'Athies,  marquis  de),  1 172. 

Cinq-Mars  (Marais  de),  i4i3  n. 

Cinquante  sols  par  tonneau  (Droit  de) ,  ou  de  fret. 

—  Voy.  Fret. 
Gin(|uennurs  de  la  dime,  472  n. 
Cintré  (M.  de),  membre  du  bureau  de  la  capi- 

tation  en  Bretagne;  lettre  au  Cg.  i537  n. 
Ciotat  (Ville  de  la),  137a. 

Cipriani  (Le  sieur),  ingénieur;  lettres  au  Cg. 

1  570  n  ;  citi',  I  570. 
Circulation  fiduciaire.  Add.  p.   698.  —  Voy. 

Ban<|ue,  Billets,  Billots  de  monnaie.  Effets, 

Lettres  de  change.  Papier,  Promesses. 
Cires,  895  n,  1607. 
Ciriei's  (Marchands),  1878. 
Cisaillement  des  monnaies,  726. 
Citadelles,  87,  127  n,  aoo,  ao4,  965,  676, 

599,  846,  1806  n,  i4i7,  i842  ». 


Citeaux  (Abbaye  et  ordre  de),  1980,  1479. 
Citoyens  romains,  1784. 
Citron  employé  pour  écrire  des  lettres,  875  rt. 
Civray  (Ville  de),  92  n. 

Clairambault  (Charles),  commissaire  général  de 

la  marine  à  Port-Louis;  lettre  du  Cg.  38  n; 

lettre  au  Cg.  766  n. 
 (Nicolas),  premier  commis  du  secrétaire 

d'Etat  de  la  maison  du  Roi;  lettre  au  Cg.  1178. 
  (Pierre),  généalogiste  des  ordres  du  Roi, 

1775. 

Ciairefontaine  (Régiment  de),  498. 
Clairmarais  (Village  de),    dép.  Pas-de-Calais, 
lôio. 

Clairistes  (Religieuses).  App.  p.  669.  —  Voy.- 
Clarisses. 

Clamecy.  — (Élection  de),  1690  û.  —  (Ville  de), 
808,  653. 

  (Le  sieur  de),  ancien  exempt  des  Cent- 

Suisses,  979. 
Clapeyron    (Le    sieur),    banquier    à  Lyon; 

lettre  du  Cg.  870  n;  lettres  au  Cg.  870  n, 

1784  ».  —  cité,  777  n,  1784.  Add.  XXIV, 

p.  694. 

  (Le  sieur),  propriétaire  de  raine,  49H. 

Claris  (Pierre),  dit  Roussel,  prédicant  fanatique, 
875. 

Clarisses  (Religieuses).  App.  p.  6G9 ,  671,  672. 
Classes.  —  de  matelots,  281  n.  —  de  taillables, 
5oi . 

  dans  les  collèges ,  198,  885  ». 

Clautrier  *  (  Gilbert)  ;  lettres  du  maréchal  de  Ville- 
roy,  1687;  lettre  de  M.  Anisson.  Add.  XVIII, 
p.  692;  lettre  du  sieur  Jacquin.  Add.  XVII. 
p.  692;  lettre  au  sieur  Claveau  (?),  lo5  n; 
cité,  200,  691,  ioo3  n,  ii6on,  i489. 

Claveau  (Le  sieur),  directeur  des  fermes  à  Va- 
lence; lettre  de  M.  Clautrier  (?),  io5  ». 

Clément  XI,  pape;  lettre  du  Cg.  1778;  cité,6i3. 

Clémont( Terre  de),  dép.  Doubs,74o. 

Clérac  (Ville  de),  106,  121g. 

Clérambault*  (Louise-Françoise  Bouthillier  de 
Chavigny,  maréchale  de),  908. 

Clerc  (Le  sieur  le),  commis  du  receveur  général 
de  Montauban,  59 1. 

  (Etienne  le),  président  et  lieutenant  géné- 
ral au  bailliage  et  siège  présidial  de  Laon  ;  lettre 
au  Cg.  1755  n. 

Clerc  à  maître  (Comptes  de),  999,  1896. 

Clercs.  —  de  commissaires  de  police,  1000.  — 
de  corps  d'arts  et  métiers ,  1 1 5  n.  —  de  procu- 
reurs, 1 207  11. 

  (Conseillers). —  I ni/.  Parlements. 

Clergé.  —  Il  est  le  premier  et  principal  corps  de 
l'État.  App.  p.  63i.  —  Affranchissement  et 
rachat  de  la  capitation  et  du  dixième,  683, 
967  n.  App.  p.  613,617,  618,626,  627,676, 

679,  68 1. —  Agents,  899  «,  789. —  Agents, 
généraux  ;  lettre  du  Cg.  683  n;  cités,  4i8  n, 
94a  ».  —  Aliénation  de  ses  biens.  App.  p.  61 5. 

—  Assemblées  provinciales  et  assemblées  géné- 
rales, 3a3,  683,  819  »  ,  967  n,  loia,  1706, 
1770,  i85i.  Ai)p.  p.  6o5,  6i3,  619,  63a,  678. 

—  Auinénes  et  soulagement  des  pauvres,  433  h, 
462.  —  Sa  capitation,  808  ».  App.  p.  6ao, 

680.  —  Ses  charges,  472.  —  Sa  conduite, 
1809  n,  177a.  —  Son  crédit,  777  n. —  Décla- 
ration de  ses  biens,  iGaa.  —  Ses  délibéra- 
tions, 1801.  —  Députés,  693,  777  n,  1874. 

—  Dixième.  126a  n,  1898.  App.  p.  690,  63l, 
678.  —  Emprunts,  683  ».  777,  9(>7«.  i85i. 
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—  Immunités  et  privilèges,  399  h,  8ii  îi, 
io52,  ia63  n,  ia80,  1291,  i338,  1370.  App. 
p.  63 1.  —  Impositions,  taxes,  subsides  ou 
subventions,  107,  38o,  !i-]-2 ,  It-j-j  n,  5ot2  v, 
608,  739,  777,  8i2  n,  967  n,  1698,  1828, 
i85i.  App.  p.  6o3,  6q5,  6i3,  619,  O28,  C3o 
à  633. —  Rachat  la  subvention,  777,  967». 

—  Receveur  général,  683.  —  Relations  avec 
les  intendants,  1000.  —  Relations  avec  les  Par- 
lements, 899  H.  —  Rentes  émises  par  lui.  Voy. 
Rentes.  —  Ses  revenus,  399  n,  li-j-i.  —  Ses 
syndics,  323,  472  n,  1287  n.  —  Voy.  Ab- 
bayes, Communautés  religieuses.  Couvents, 
Diocèses,  Ecclésiastiques,  Églises,  Kvêques, 
Prêtres ,  Prieurés ,  etc. 

Clergé.  —  régulier,  390  n.  —  séculier,  390  n. 
Clérion  (Jacques) ,  sculpteur;  lettres  au  Cg.  853  h. 

Add.  XXIII,  p.  694.  —  cité,  853. 
Clermont-en-Argonne  (Ville  de).  App.  p.  670. 
Clerraont-en-Beauvaisis   (Ville  de),    i334  », 

Clermont-Ferrand  (Election  de),  1290  n,  1741  n. 

  (Diocèse  de).  —  Evéque  (François  Bo- 

chart  de  Sarron  de  Champigny);  lettres  au 
Cg.  t85  n ,  683  n;  cité,  327,  1000.  —  Maisons 
religieuses.  App.  p.  668. 

  (Ville  de).  —  Commissaires  de  police, 

1000.  —  Cour  des  aides,  3io  n,  658  n,  1000, 
i385  ri.  —  Dixième ,  1000.  —  Droits  d'entrée, 
885.  —  Enfants  exposés,  56o  n.  —  Hôpital 
général,  56o  n,  1714.  —  Jeux,  1080.  —  Lieu- 
tenant général  de  police,  1098,  ii88  n. — 
Maire;  lettre  au  Cg.  i385  n.  —  Marché,  482. 

—  Officiers  de  police,  1080.  —  Pauvres,  327, 
1714.  —  Présidial,  1000,  1188,  i385  n.  — 
Prix  du  blé,  lago.  —  Sédition ,  56i  «.  —  citée, 
i385. 

Clisson  (Ville  de),  802. 

Clochers,  753  n,  1287  »,  1298,  i5o2  n,  i638. 
Cloison  (Droit  de),  1809. 
Cloîtres  de  chapitres,  273. 

Clos*  (Roland  du),  manufacturier  à  Tonneins, 
106  n. 

Clôture  de  communautés  ecclésiastiques,  4o5. 

  de  comptes.  App.  p.  660. 

Clous.  i64. 
Cloutiers,  496  n. 

Cluny.  —  (Privilège  de),  1017  n.  —  (Ville  de). 
App.  p.  608. 

Clusoau(P.  Léger  du),  inspecteur  des  manufac- 
tures en  Bretagne;  lettre  du  Cg.  74  n. 

Cluserant  (Le  sieur  le),  en  Bretagne;  lettre  au 
Cg.  i855. 

Cluzel  de  la  Cliabrerie  (  François  du  ) ,  subdélégué 
de  l'intendant  à  Périgueux;  lettre  du  Cg.i  1 96  n. 
Coadjuteurs  des  évéques,  533. 
Coblentz  (Ville  de),  i658. 
Cocardes  militaires,  1739. 
Cochenille,  24i  ri.  App.  p.  642. 
Cocherel  (  Village  de),  75a. 
Coches,  276,  75a,  1222,  i853. 
Cochons,  24,  378  n,  399  n,  O08,  172'!,  «728. 
Code  civil  et  criminel,  740. 

Coctmadeuc  (René  de  Lopriac,  marquis  de),  con- 
seiller au  Parlement  de  Rennes,  447. 

Cœurduchesne  (Paul),  abbé  de  la  Caze-Dieu,  dé- 
puté de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier; 
lettr  es  au  Cg.  942  n. 

Cognac  (Élection  de),  ii4i. 

Coigny  (Robert-Jean-Antoine  de  Franquetol, 
comte  de),  lieutenant  général,  37. 


Coins  des  monnaies,  181  n,  ôôgn,  io32,  1057 
11,  1073. 

Cointéressés.  —  d'armateurs,  i5oo.  — de  four- 
nisseurs, 1  i3i. 

Colbert*  (Jean- Baptiste) ,  ministre  et  secrétaire 
d'État,  contrôleur  général  des  finances,  3  n, 
7,  119  n,  i35,  2o5,  24),  277  n,  376,  499, 
5i  1  n, 5i3  n,  693,  696,  8»6  n,  to62, i4i5  , 
i442,  )648,  1775.  App.  p.  601,  6n  à  0i5, 
638,  684  à  680. 

  (Marie  Charron  de  Ménars,  femme  de 

J.-B.),  620. 

  (Le  P.  Pierre),  jésuite;  lettre  du  Cg.  933. 

  de  Saint-Mar  (Charles),  président  au  Par- 
lement de  Metz  (e)  ;  lettre  du  Cg.  1  OiS.  —  Son 
frère,  François-René  Colbert,  chef  d'escadre; 
son  neveu,  André  Colbert,  dit  le  comte  de 
Colbert,  et  sa  nièce,  Charlotte  Colbert,  mar- 
quise de  Noé ,  1628. 

Coleto  (Le  sieur) ,  commis  des  vivres  en  Espagne, 
846. 

Colettes  (  Sœurs) ,  à  Metz.  App.  p.  670. 
Colin  (Le  sieur),  conseiller  en  la  Cour  des  mon- 
naies de  Paris,  1 198. 
Collation  d'abbayes,  1017». 
  de  pièces,  1107. 

Collecte.  — des  gabelles,  1734.  —  des  tailles, 
18  n,  791,  872,  tio6,  1734  n,  1739.  App. 
p.  63i,  632. 

Collecteurs.  —  des  biens  patrimoniaux,  872. — 
du  sel ,  2 1  n ,  a3 ,  385  n,  4i  5  n,  859  " ,  963  n, 
1426.  Add.  p.  696. 

  des  tailles.  —  assassinés,  54  ».  —  atta- 
qués en  justice  par  les  contribuables,  198. 

—  emprisonnés,  465,  65o>!,  1106,1734», 
1746,  1776.  — enlevés  de  force  pour  être  sol- 
dats, ioo3  n.  —  faisant  ensemencer  les  terres, 
178.  —  forcés,  ii63.  —  molestés,  1106,  123-2, 
1675  n,  1778.  —  rebelles,  1746.  —  ruinés 
par  la  collecte,  281  n.  —  volontaires,  791, 
872.  —  Leurs  abus  et  malversations,  981  n, 
4â5,  465,  1477,  1734».  —  Attributions,  18, 
198,  208,  345,  378  n,  385,  4a4  n,  472  n, 
5oi,  569,  62),  6 26  n,  721,  724n,  791,  798, 
828 , 1087, 1072 , 1 1 46, 1 1 63,  1 194  n,  i4o3, 
i448,  i48o,  1591  n,  i595,  1675  n,  1789, 
1764,  i854.  Add.  p.  695,  698.  —  Comptes, 
791.  —  Contraintes  décernées  contre  eux,  791, 
1879  n.  —  Incendie  de  leurs  maisons,  746. 

—  Nominations,  872,  1784  n.  App.  p.  61 5. 
Add.  p.  695,  696.  —  Nominations  d'office,  569  , 
791,  879,1106,  i85o,  i4o3.  —  Nominations 
par  les  seigneurs ,  1106.  —  Leurs  payements  , 
1776. 

  (Ti'ésoriers-),  872. 

Collèges,  198,  891,  586,  885  n,  979,  io95, 

1062 ,  1872  ,  1 388 ,  i54o ,  1790  n,  1800.  App. 

p.  6O9.  Add.  X,  p.  691. 
Collégiales,  i6.'j9n,  1767  ». 
CoUin  (Le  sieur),  à  Paris,  548  ». 
Collobroux  ( Village  de),  1678. 
Collot  (Le  sieur),  chirurgien,  620. 
Colmar  (  Ville  de).  —  Projet  de  créer  une  Chambre 

des  comptes,  1772.  —  citée,  87  n,  208,  288 , 

534. 

Colmars  (Bourg  de),  dép.  Basses  -  .Alpes, 
808. 

Cologne*  (Joseph-Clément  de  Bavière,  arche- 
vêque et  électeur  de);  lettres  du  Cg.  9O1  n, 
1882,  i436,  i565;  lettre  au  Cg.  53 1  ;  cité, 
891  n,  961.  App.  p.  680,  681. 


Colombay  (Village  de).  App.  p.  668. 
Colombiers  seigneuriaux,  455  n. 
Colonel-général  (Régiment  du),  672  «. 
Colonel  général  des  SuissesetGrisons.  App.  p.  666. 
Colonelle-générale  des  dragons  (La  compagnie), 
O79. 

Colonels,  5o6,664n,  122a,  1824,  1628,  1676. 

Colonies  françaises,  678,  i5i8,  i665  n,  1721, 
i833.  Add.  XVIII,  p.  692,  698.  —  Voy.  Ca- 
'nada,  Caycnne,  lies  françaises  Amérique, 
Indes,  Martinique,  Nouvelle-France,  Saint- 
Domingue  ,  etc. 

Colons  de  terres,  428. 

Colporteurs,  70. 

Colzas,  479  n ,  848. 

Combe  (Le  sieur  de  la  ) ,  traitant,  1 1 4. 

Combes*  (Benjamin  de),  ingénieur  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  299  n. 

Corner  (Le  sieur),  membre  du  Magistrat  de 
Fumes,  980. 

Cominges  (Haut),  346  ». 

Commandants.  —  de  brigades  du  guet,  3a4. 

—  de  châteaux  et  de  forts,  664  n,  982  n  , 
1018.  —  des  îles  de  l'Amérique,  i833.  — de 
milice  bourgeoise,  559  n.  —  des  postes  pour 
la  garde  des  rivières,  786.  —  des  provinces, 
a8in,  838,  85i  n,  899»,  438,  594,  tbocj, 
166a.  —  de  troupes,  3o5,  368,  654,  883  », 
978.  —  de  vaisseaux,  747,  1785  n.  —  de 
villes,  57  n,  200  »,  862  n,  io3o,  1109  11. 
1297,  1818. 

  généraux  des  provinces,  889  n,  85 1. 

Commandements  en  matière  de  recouvrements  ou 
de  réquisitions,  11 33,  11 53,  1810. 

Commanderies  et  commandeurs.  —  de  l'ordre  de 
Malte,  899  n,  719,  1291.  —  des  ordres  du 
Roi.  App.  p.  60a. 

Commendes ecclésiastiques,  704. 

Commerçants,  86  11,  1027,  i5y4  ».  —  Voy.  Mar- 
chands. 

Commerce!  —  délaissé  pour  l'agiotage.  App. 
p.  65o.  —  faisant  déroger  aux  privilèges,  884. 

—  incompatible  avec  les  emplois  des  fermes, 
8)6  n.  —  interdit  aux  étrangers,  1888. —  ser- 
vant de  base  à  la  capitation.  Add.  p.  696.  — 
Augmentation  et  développement  des  transac- 
tions, lia  n,  022.»i,  i5i9  n. —  Département 
ministériel  et  juridiction  administrative,  28  , 
681,  1079,  1474,  i663  n,  1887,  1879,  1882. 
Add.  p.  699.  —  Dépense  en  1 708.  App.  p.  662. 

—  Diminution  ou  suspension  des  transactions, 
16,  22  n ,  4o  n,  81,  112»,  95 1,  844  n,  899  n, 
5i3 ,  585  n ,  629  n,  6a 4 ,  65o  n,  699  »,  718 , 
856,  914  n,  982  n,  989,  1072,  i5i9  h, 
1679,  i659,  i8o4,  1887,  1879.  App.  p.  686 
à  688.  —  Interdictions,  98,  2o4,  ao5,  883, 
1194  n,  i885,  i846,  i56i  n.  Voy.  E.vporta- 
tion,  Importation,  Toiles  peintes.  —  Liberté 
des  transactions,  i64,  25i,  a63,  801  n, 
4i7  )i,  708  n,  780,  811  n,  io83,  1168, 
1271  »,  i3i4,  1828  n,  i346,  i38o,  1890, 
i4o7,  i5i8,  1647,  1686,  1O89,  1690,  1743  », 
1 84 1  ,  1 808  n.  App.  p.  679.  —  Lois,  i6o4.  — 
Mesures  et  droits  nuisibles,  lO,  22  n,  4i,  07, 
60,  84,  107,  121,  i4o,  1 48  fi,  160,  199,  202, 
218,219,  977,  878,  895»,  438,  479»,  587», 
589  n,  54i,  659»!,  687,  714,  789,  749,  807, 
821,  827,  83o,  83i,  845  n,  858  »,  864  n, 
gii,  988,  loig,  io33,  1047,  107a,  1079. 
1159  n,  1 168,  1 179 ,  i3oo  n,  i355  n  ,  i463 , 
i485, i5io, i535, i536, 1679, i58C, lOoO» 
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i65a,  iBSi,  i684,  178^1,  iSiC,  1827,  1872. 
App.  p.  617,  620,  632,  634 ,  64i  à  043,  645 
à  047,  65i,  675,  679,  680,  686.  Add.  XVIII, 
p.  C92;XXXI,  p.  695. —  Mesures  favorables, 
16 ,  45,  48 ,  60 ,  63,  78,  98  n.  110  11 ,  170  n , 
ao5,  a4o,  24i,  3i5,  326,  435,  44o,  1^148  h, 
499  «,  539  II,  718,  735,  780,  797,  811  II, 

890,  914,  1023, 1074  jî,  1121,  11 35,  1)75  H, 
i335  n,  i4i4  n,  i4a4,  i  446,  i403,  1474  n, 
1475,  i5oo,  i5j8,  1670  n,  1679,  i588  h, 
1599,  1600,  1608,  i6i4,  1649,  1653,  1606, 
1721  n.  App.  p.  611,  6i8,  6ù2,  637,  639, 
647,  65o,  652  à  655,  660,  687.  Add.  p.  696. 

—  Nature  et  étendue  des  opéralion.s,  24,  27, 
112,  359,  49g  n,  585  Ji,  727  n,  852,  890, 
1028,  io3i,  1101,  1273,  1278,  129a,  1476, 
1579,  1720,  1782.  —  Réciprocité,  918, 
1067  n,  i3a3  n,  i336,  1716  n.  —  Règle- 
ments, 29  n,  28,  74,  1944,  i48i.  —  Rela- 
tions avec  la  circulation  monétaire,  1752. — 
Voy.  Accaparements,  Balance  du  commerce. 
Billets  de  commerce,  Bourses  de  commerce. 
Chambres  de  commerce,  Compagnies  de  com- 
merçants. Conseil  de  commerce  ,  Courtiers  de 
commerce.  Députés  du  commerce.  Détail 
(  Vente  au  ) ,  Directeurs  du  commerce ,  Échange , 
Équivalent,  Gros  (Commerce  en),  Intendants 
du  commerce.  Magasins,  Marchandises,  Mar- 
chands, Permissions,  Retour  (Commerce  de), 
Syndics. 

Commerce  de  change,  24o.  — étranger,  277,938. 

—  fluvial,  107,  278  n,  367  n,  486,  496, 
ôi  8,  690  n,  749,  i84i.  —  maritime,  27,  87, 
ia5,  i5o,  i58,  2o5,  234,  287,  24i,  298, 
352,  357,  359,  4o8,  4i3,  417,  420,  444, 
466  n,  473  n,  b5g,  627,  662  n,  725,  768, 
848,  860,  903,  911  n,  982,  1059,  1067, 
1944,  i335  n,  1607,  i5ig  n.  Voy.  Bateaux, 
Vaisseaux,  etc.  —  déport  en  port,  60,  i3o, 
362  n,  44o,  i3y6. 

Commercy  (Ville  de),  1297. 

Commettants  des  receveurs  des  fermes,  i3i3  n. 

Commines  (Chàtellenie  et  ville  de),  776. 

  (Philippe  de),  historien,  i435  n. 

Commis.  —  au  bureau  du  dixième,  1181  n.  — 
aux  étapes,  626  n.  —  à  la  régie  des  biens  des 
religionnaii-es,  284,  i384,  i4o6.  —  de  l'Ami- 
rauté, 96  n.  —  des  banquiers,  589  n.  —  des 
bâtiments.  App.  p.  667.  —  du  duc  de  lîeau- 
villier.  App.  p.  664.  —  du  sieur  Bernard.  App. 
p.  639.  —  des  collecteurs,  1 289. —  du  Contrôle 
général,  459  n,  i3i2  n,  1826.  App.  p.  654, 
664,665,  667. —  des  domaines,  776,  945  n. 

—  de  l'extraordinaire  des  guerres,  43  n,  49, 
69n,94,583,6i4,75o,757  fî,  917,  1066, 
1282  n,  1357  n.  —  des  revenus  casuels.  App. 
p.  666.  —  des  secrétaires  d'Etat  et  des  minis- 
tres, i565,  1726  n,  1799. App.  p.  665,  666. 

—  du  Trésor  royal,  879,  1667.  App.  p.  609, 
635,  667.  —  des  trésoriers,  4o,  43,  92  n, 
242  n,  27771,  786,  829  n,  9i4,  942  n,  ii3i, 
1871  n.  —  des  vivres,  626  n,  686 ,  787,  834 , 

891,  900,  980,  1029,  ii3i,  1172.  —  Voy. 
Affaires  extraordinaires.  Aides  (Ferme  des). 
Dixième,  Douanes,  Employés ,  Fermes ,  Gabelles , 
Alanufactures,  Octrois,  Ponts  et  chaussées. 
Postes,  Préposés,  Recettes  générales.  Rece- 
veurs généraux.  Receveurs  particuliers,  Ta- 
bacs, Traitants,  Traites. 

  (Premiers),  757  n,  84o,  1487,  1766. 

App.  p.  609,  610,  660,  605,  O67. 


Commis  (Sous-),  977  n. 

  inspecteurs  des  manufactures,  687. 

  secrétaires  des  eaux  et  forêts,  282. 

Commissaire-inspecteur  principal  de  l'argue,  4. 

Commissaires. —  à  l'apurement  des  comptes  d'une 
ville;  lettre  au  Cg.  ioo5  n;  cités,  i425  n.  — 
d'une  Chambre  de  police  des  grains;  lettre  au 
Cg.  44i  n.  —  pour  des  conférences  diploma- 
tiques, 263,  1449  n,  i588,  1794.  —  pour  la 
visite  et  la  police  des  blés,  2^57  n,  338  n, 
366  n,  38 4,  390);,  392  n,4o5,4ii  n,442, 
449»,  456,  475,482,  507,  538,  549(1,  56571, 
572 ,  578 ,  693 ,  812  n.  —  pour  remplir  diverses 
fonctions,  198,  222,  338  n,  383ji,  4ii  n, 
479  n,  487,  a52n,  65o,  65911,  818,  87071, 
910,  996,  1081  n,  1088,  1194  n,  1198, 
12977!,  1998  n,  128971,  (268  71,  1278,  1988, 
i3o2,  1878,  i4o3,  i456,  i655  71,  1789, 
1828,  1887,  1849,  1877.  '^PP-  P-  63i,  685, 
648,  682. 

Commissaires  du  Conseil,  393  n,  552  k,  865, 
874  7î,  998,  941  72,  9427!,  1171,1896,  1672, 
1766.  App.  p.  63i,  639,  634,635,  646,  681, 
686. 

  du  Roi.  —  aux  bureaux  des  finances,  667. 

—  aux  Etats  provinciaux,  55,  997  n,  662, 
960  n,  1090,  iio4  n,  iio5,  1181,  1182, 
i445  n,  172O,  18Ô8. 

  des  bois  de  la  marine,  i4o  n.  —  du  Chà- 

telet,  384,  680  n,  1097,  i4g2.  —  des  classes, 
981  n.  —  des  guerres,  9,  20O,  820  »,  099, 
980,  io5o  n,  1172,  1207  77,  1599,  1G24. — 
du  guet,  592  71.  —  de  la  Halle  aux  draps  de 
Paris,  iGo77. —  de  la  marine,  i35,2o5,93in, 
298,  8l5,  352,  078,  C99,  7O5  71,  909  n, 
i386  7i,  1890,  i52i  n.  —  des  milices  gardes- 
côtes,  281  71.  —  de  police,  1000,  1829  77.  — 
des  poudres  et  salpêtres,  1781.  —  aux  revues, 
281  n. —  des  rues  et  chemins,  1829.  —  aux 
saisies  réelles,  438,  17O6?  App.  p.  686.  — 
des  tailles.  App.  p.  61 5.  — •  des  traités  de 
finance.  App.  p.  610. 

  étrangers,  268  n,  1128,  i449  n,  i588. 

  départis,  1109  n,  1776.  —  Voy.  Inten- 
dants. 

  impériaux,  896  n,  788. 

  provinciaux  des  guerres,  1610  n. 

  généraux.  ■ —  pour  la  recherche  de  la  no- 
blesse, 698.  —  aux  saisies  féodales  en  Bre- 
tagne, i488. 

Commissaires-inspecteurs  et  contrôleurs  des  ma- 
nufactures, 99  n,  O87  n. 

  ordonnateurs,  38  71,  190?;,  3i5,  864, 

109871,  io33n,  i5oo,  1621  77. 

Commission  prélevée  sur  la  vente,  474. 

Commissionnaires. —  des  banquiers.  App.  p.  688. 

—  des  collèges,  891.  —  des  marchands,  858  n , 
1079,  1690.  —  comptables,  i565. 

  (Courtiers-gourmets-),  1197  n. 

Commissions  des  tailles,  1761.  App.  p.  601. 

Commissions.  —  du  Conseil,  620  n,  1171.  — 
pour  exercer  une  charge,  4o,  55,  116,  248, 
993  71,  833 ,  898  ,  4o5 ,  470,  56i,  564,  63o  n , 
659  71,  659  71,  669  71,  679  71,  799,  838,  874 , 

lo4o,    1182,    1909  71,  1919,   1965,    l848  71, 

i386,  1626,  i588,  1810.  App.  p.  601,  O79 , 
078.  Add.  XXI,  p.  G93.  —  pour  faire  une  pro- 
cédure ou  une  recherche,  1,  181  n,  892  71, 
064  n,  698,  )o88,  1117,  laSa,  1498, 1011  ?i , 
i589,  161 4.  —  Voy.  Capitation. 
  extraordinaires.  .\pp.  p.  61 5. 


Commissions  royales  pour  entrer  aux  États  pro 
vinciaux,  297  n ,  657. 

  pour  acheter  des  marchandises,  209 ,  287, 

975,  294,  359  «,911  n,io85  7i,  1599. 

Co77imi»imi/« (Droit  de),  254  71,  1017  n,  1218. 

Commodités,  dans  les  maisons,  1826. 

Communauté  (Régime  de  la),  597,1824. 

Communautés.  —  d'arts  et  métiers,  4,  90  n, 
99,  919,  940,  i454.  Voy.  Arts  et  métiers 
(Corps  d').  —  de  juifs,  1757.  —  de  notaires 
et  de  procureurs,  944,  896  n,  i46i. 

  laïques,  1487.  —  religieuses,  882  71, 

399  H,  4o5,  496  n,  433,  456  71,  495,  589  , 
608,  683  77,  777  n,  812  71,  927  n,  1900, 
1286, 1 437,  1 52  4 ,  1689  71.  App.  p.  667  à  676. 

  (Assemblée  des).  —  Voy.  Provence. 

  municipales. —  Administration  financière, 

1289,  1437.  —  Aliénations,  1487,  i56o, 
157571.  —  Assemblées  et  délibérations,  i36, 
245,  39g  77,  4oo,  1967,  1487.  —  Battues  de 
loups,  io55,  1741.  —  Leurs  biens.  Voy.  Com- 
munaux. —  Bois,  457  71,  053,  718,  1011, 
19G7,  1487,  i5i4  71.  —  Conseils  de  ville. 
Voy.  Conseils.  —  Décharges  et  diminutions, 
65o  71,  loao,  1753,  1756.  —  Déguer- 
pissement,  laSo.  —  Députations,  407  n.  — 
Dettes,  4o  n,  109 ,  942 ,  4io  n,  65o  tî,  1008. 

—  Dommages  résultant  des  invasions  ou  des 
saisons,  57,  189,  346  71,  65o  ?i,  699  n, 
1226,  1980,  1272,  1287  n,  129O,  lOgS.  — 
Droits  et  impositions  payés  par  elles,  i36,  908, 
808  71,  4oo,  438,  617,  65o  71,  699  n,  981, 
960  71,  965,  1007,  io46,  1100,  1126,  ii63, 
1179,  1280,  1265,  1267,  i456,  i568,  1753, 
1761.  —  Droits  perçus  par  elles,  leurs  revenus 
et  leurs  charges,  g58  71,  i56o.  —  Emprunts, 
348,  579  71,  633,  643  71,  755  tî,  1268, 
1987  n,  i648,  1755.  —  Emprunts  de  blé 
pour  les  semences,  572  71,  1987  n.  —  Erec- 
tion en  titre  de  communauté,  1080.  —  Four- 
nitures faites  aux  troupes,  874,  035,  643  n, 
709  n.  —  Logements  de  troupes,  874  ti.  — 
Officiers.  Voy.  Consuls ,  Éclievins,  Jurats ,  Jurés, 
Magistrats,  Maires,  Maîtres,  Mayeurs,  Syndics. 

—  Police,  i685  71.  —  Prêt  avancé  par  elles 
aux  troupes,  94,  87077,  583,  1867. —  Procès 
soutenus  par  elles,  94,  258  n,  1487.  App. 
p.  628.  —  Recrutement  de  la  milice,  962  n, 
1419.  —  Relations  avec  leurs  seigneurs,  aSS, 
5i6  71.  —  Ressort,  520,  1117.  —  Réunions 
d'offices,  879,  1943,  1765.  —  Traités  avec  le» 
ennemis,  755  n.  —  Transports  et  travaux  faits 
pour  les  armées,  87,  3o3  71,  654  n,  ii33, 
1890.  —  Travaux  publics,  i50o.  —  Tréso- 
riers, 4 18.  —  Voy.  Paroisses,  Villages,  Villes. 

Communaux  ou  biens  communs,  999,  457  71, 

io40,  1487,  i448,  i553,  ibbg,  ib-]5. 
Commune  (La  Grande-),  à  Ypres,  741. 
Communiants  (Dénombrement  des),  456  71. 
Communs  (Deniers),  872. 

Commutation  de  peines,  004,  1609,  1708  n, 
1787  )i. 

Compagnies.  —  de  banquiers.  App.  p.  636,  687. 

—  de  commerçants  ou  de  fermiers,  160,  977, 
870  71,  388,  897,  417  71,  45i  71,  475  »»,  496, 
5i4  71,  5O9,  O09,  6i9,  626  71,  787  n,  839, 
868,  981,  ioi4  7i,  1098,  io5i  7«,  ii3i, 
1170,  1175  71,  1197,  i345  71,  1469,  i5t8, 
1570,  i586,  1679  n,  1749  71.  App.  p.  610, 
084.  Voy.  Afri(|ue,  Guinée,  Indes  orieiilaies. 
Nègre  (Cap),  Saint-Domingue.  —  des  maîtres 
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des  requêtes,  i5a-2.  —  des  notaires  au  Chà- 

telet,  1 2o4. 
Compagnies  ecclésiasticiues ,  899. 
  judiciaires  et  d'olEciers,  17,  36o,  887, 

492,534,634,05071,924,1180,1242,1478, 

1612.  App.  p.  6o3,  627,  655,  674,  681,  684. 

—  Voy.  Cours. 

  du  jeu  de  l'arquebuse,  554,  1549. 

  militaires.  —  franches,  57  n,  346  », 

445,  838,  866.  App.  p.  682.  —  de  cadets, 
024n,  i484. —  duguet  ou  de  la  maréchaussée, 
346  n,  1893  n,  1780.  —  des  troupes  du  Roi. 
200,  262 ,  38o ,  899  n  à  4oi,  498 ,  626 ,  672 , 
698,  699  n,  702  n,  808  n,  8i4,  876,  876  « , 
908,  973 , jo4i,  1 142  , 1 193  n,  1209  n,  1 249 , 
1602  n,  1668,  i8i5,  1824,  i863. 

Compagnons.  —  des  jésuites,  1062.  —  ouvriers, 
6,  1 15  n ,  1689. 

Compatibilité  de  charges  et  d'emplois,  55 1,  8i6»i. 
App.  p.  617. 

Compensation.  —  d'arriérés,  488.  —  d'avances, 
527  n,  585,  583,  i428  n.  —  de  lettres  de 
change.  App.  p.  64i.  —  entre  une  dette  et  une 
créance,  4i6.  —  pour  le  payement  de  fourni- 
tures, 879»»,  481,591,769,  891,  i482,  i482. 

—  Voy.  Capitation ,  Dixième ,  Impositions , 
Tailles. 

Compétences,  5i,  659  n,  680,  1624  n,  1626, 
1787.  App.  p.  657.  Add.  XXVIII,  p.  694. 

Compiègne.  —  (P^lectiou  de),  1260,  1279.  — 
(Ville  de),  1776. 

Complainte  pour  le  possessoire  d'un  prieuré , 
1017  n. 

Compoix,  471,  767,  1280. 

Compositions  à  l'amiable,  755,  ioo3,  1272. 

Comptabilité.  —  Voy.  Comptables,  Comptes, 
Comptes  (Chambres  et  Cours  des). 

Comptables.  —  Leurs  augmentations  de  gages. 
App. p.  61 3 ,  676.  —  Leurs  avances,  61 4 ,  617, 
643,  65o  71,  660,  709  n,  714,  767  n,  882. 
App.  p.  616,  621.  —  Leurs  cautions,  1808.  — 
Leurs  comptes,  1  i5o.  App.  p.  609.  —  Leurs 
opérations,  879,  ii5o,  1871  n,  i43o,  1772. 
App. p.  0o8à  610, 617, 685,  672  à  674,  685, 
686.  Voy.  E.xercices.  —  Privilèges  sur  leurs 
effets  mobiliers,  714  n.  —  Leur  réception, 
ii5o. —  Leurs  remises.  App.  p.  612.  —  Leur 
retraite  en  pays  étranger,  i565.  —  Vérification 
de  leurs  caisses,  9. 

  (Charges),  ii5o.  —  (Quittances),  879. 

App.  p.  610,  619,  680,  685.  —  (Recouvre- 
ments), 1772. 

Comptable  ou  comptablerie  de  Bordeaux  (Ferme 
de  la),  121 ,  65i  n,  602  n. 

Comptant  (  Payements  en  ) ,  16,  112  n ,  277,  SSg , 
476  n,  478,  609.  App.  p.  625,  626,  663, 
675. 

  du  Roi,  879,  1001  n.  App.  p.  6i4,  624, 

685,  662,  667,  681. 
Comptereaux,  287. 

Comptes.  —  apurés,  36o  n,  4o4  n,  697,  942  n  , 
ioo5  n,  1090,1150,  177271,  i8o3. — arrê- 
tés, 528  n,  728,  1726,  1789.  —  remis  par 
les  comptables,  611.  —  Contrôleuis  généraux, 
938.  —  Débets.  Voy.  Débets.  —  Décharge.  Voy. 
Décharges. —  Dispense,  i8o4.  —  Epiées,  i43o. 

—  Passation  d'articles.  App.  p.  609  ,  672.  — 
Pièces  justificatives,  172,  206.  —  Préparation, 
présentation  et  jugement,  01,  172,  288,  855, 
4o4  n,  438,  46u,  485,  52o,  576,  692,  697, 
648,  655,  671,  734,  747,  757  n,  791,  884  , 


870  n,  899  ,  942  n ,  945  n,  954 ,  960  n ,  999 , 
ioo5  n,  1060,  1087,  1090,  iio4  n,  ii5o, 
1  i7on,  1174,  i2o3,  1282  n,  1812  n,  1882  n, 
1871  n,  1896,  i425  u,  i438,  1469  n,  i482  , 
i53i,  i64o,  1660,  1768,  1772, 1778, 1789ÏÎ, 
1808,  i832  «,  i844.  App.  p.  628,  660,  661 , 
673,  676,  678,  685.  Add.  p.  697.  —  Voy. 
Arts  et  métiers  (Corps  d').  Comptables, 
Fermes,  Intendants,  Octrois,  Receveurs  géné- 
raux ,  Receveurs  particuliers.  Traitants. 

Comptes  (Chambres  et  Cours  des).  —  Archives, 
registres  et  titres,  57  n ,  906,  655  ,  809  ,  1894  , 
1798,  i8u8,  1876,  1880.  —  Attributions, 
897  n,  509,  563,  697  n,  658,  868,  94a  n  , 
ii4o  n,  ii43,  ii5o,  1896,  i4o4,  i455  n, 
1792.  App.  p.  602,  678.  —  Auditeurs,  22  n, 
66a  n,  8o4,  i3ia  n,  1678.  —  Avocats  géné- 
raux, 20  n.  Voy.  Fiour,  Jouault. —  Chancelle- 
ries, i844.  —  Commissaires,  1896. —  Con- 
seillers, 423  n,  987.  —  Création,  1772.  — 
Deuils,  1880.  —  Erection  d'un  bureau  des  fi- 
nances, i435  n.  —  Grand  bureau,  288  n.  — 
Greffiers  en  chef,  1744  n.  —  Maîtres,  4o4  n, 
809,  1210,  1896  n.  —  Menues  nécessités, 
889.  —  Officiers  et  gens  des  comptes,  288, 
655,  1117,  ii5o,  i8o3.  App.  p.  602,  656, 
678.  —  Premiers  présidents,  1  i4o,  1896.  Voy. 
Albertas,  Bon,  Borrey,  Busnelays  (la) ,  Nico- 
iay.  Noironte,  Rigoley,  Valbonnays.  —  Prési- 
dents, 288  n,  1242.  Voy.  Baronnie  (la),  Grout 
de  Bellesme,  Mailly,  Paris  de  la  Brosse,  Ter- 
rier de  Montciel.  —  Procureurs,  655  n, 
189671. —  Procureurs  du  Roi,  206,  54a  n. 
—  Procureurs  généraux  Voy.  Bouhelier,  Flan- 
dy,  Fourqueux,  Pavyot,  Tnilaye  (la  ),  Vignes. 
— •  Réception,  4o4  n.  —  Relations  avec  les 
Cours  des  aides,  i4o4.  —  Relations  avec  les 
intendants,  ii4o  n. —  Réunion  aux  Parle- 
ments, 1210.  —  Réunions  d'offices,  1091, 
1242.  —  Substituts,  1880.  —  Voy.  Béarn , 
Bretagne ,  Bruxelles  ,Colmar,  Dauphiné,  Dijon  , 
Dôle,  Lille,  Montpellier,  Paris,  Provence, 
Rouen ,  Savoie ,  Strasbourg. 

Comptes  en  banque.  App.  p.  65o,  65 1. 

Comptoirs,  1 5i  8. 

Comlat-Venaissin  (Pays  du).  —  Approvisionne- 
ment, 467.  —  Faux-monnayage,  1286.  — 
Juifs,  1720  77.  —  Limites,  896.  —  Nouveaux 
.  convertis,  io4i.  —  Occupation  par  le  Roi, 
6i3.  —  Vins,  908.  —  cité,  1295  «,  1570  7i. 

Comtés  et  comtes,  1172,  1298,  1781.  —  en 
Angleterre,  1724  n. 

Conception  (Ordre  et  couvents  de  la),  i3a4.  App. 
p.  671. 

Couches  (Ville  et  forges  de),  85i,  1 129  /). 
Conciergeries,  189,  218  n.  —  Voy.  Varis. 
Concierges,    886,    i393    n.   App.   p.  684. 

Add.  XXVIII,  p.  694. 
Conciles,  828,  64o. 

Conclusions  des  gens  du  Roi,  656,  1776.  App. 
p.  682. 

Concordats.  —  entre  la  France  et  le  Comtat-Ve- 
naissin,  1296  n.  —  entre  la  Lorraine  et  les 
Trois-Evêchés.  169  77,  261,  1828.  —  entre  un 
banqueroutier  et  ses  créanciers,  1829  n. 

Concours  pour  l'obtention  d'une  chaire,  256. 

Concourson  (Paroisse  de),  496  n. 

Concurrence.  —  de  juridiclion ,  1198  11.  —  en 
matière  commerciale,  i44o7(,  i448. 

Concussions,  292,  425,  658,  1096,  1229  n, 
i852,  i855,  i42i  77,  i646. 


Condamiiio*  (Charles  de  la),  receveur  général 
des  finances  a  Moulins  ;  lettre  au  Cg.  714  n. 

Condé-en-Brie  (Village  de),  80  7i. 

Condé-sur-l'Escaut  ( Forêt  de),  929  n. 

  (Ville  de).  —  Magistrat;  lettre  au  Cg. 

1294  77.  —  citée,  887  77,  929  77,  1170  77, 
1294. 

Condé-sur  Noireau  (Election  de),  28. 
Conditionnement  des  vins  et  des  eau\-de-vie, 
i645. 

Condom  (Election  de),  54  77. 

  (Diocèse  de).  —  Evèques  (J.  Goyon  de 

Matignon),  2i4;  (Louis  Milon*),  lettres  au 
Cg.  399  77,  472  77.  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  668. 

  (Ville  de).  —  Maire  et  consuls;  lettre  au 

Cg.  889  77.  —  Présidial,  54  »7. 

Condomois  (Pays),  igS,  899  n. 

Conducteurs.  —  de  charrettes  ou  de  bestiaux, 
607,  745,  1192,  1260.  —  des  maîtres  de  na- 
vire, 160  71.  —  de  mulets,  346  77. 

Conduites  d'eau,  129  tî,  927  77,  1010  77,  1086, 
1790. 

Conférences.  —  pour  le  commerce,  268. —  pour 
la  paix,  1794.  App.  p.  682.  Voy.  Congrès, 
Gertruydenberg,  Utrecht.  —  pour  la  revision 
de  l'oi'donnance  des  aides.  Add.  XVII,  p.  692. 

Confesseur  du  Roi,  1017  77. 

Confessions,  1128  77. 

Confirmation.  —  d'une  acquisition,  5o4. —  d'un 
affranchissement  de  feux,  8oa ,  1 100.  —  d'une 
aliénation  de  domaines,  i3i4  77. —  des  baux 
des  fermes,  i3o2.  —  de  la  compatibilité  des 
charges.  App.  p.  617.  —  de  l'hérédité  des 
charges.  App. p.  612. — des  îles  et  îlots,  1224. 
—  de  maîtrises,  789.  —  de  noblesse,  812, 
1159  77,  1176,  i5a6n.  App.  p.  611,  619.  — 
de  privilèges,  554,  1610.  — -  de  sentences, 
286,344. 

Confiscation.  —  de  biens  de  religionnaires  ou  de 
condamnés,  5o8,  623  n,  669  77,  1394  , 
1809  n.  —  de  blés  et  de  grains,  i53  , 216  n, 
286,  867,  877,  4o2,  437,  1825  n. —  en  ma- 
tière de  fermes,  128  n,  429,  610,  622,  918, 
989.  Add.  XXIX,  p.  695.  —  de  fausse  mon- 
naie, 810  n.  —  des  fonds  d'une  banque.  App. 
p.  648.  —  de  livres,  768.  —  de  lots  d'une  lo- 
terie, 1429.  —  de  marchandises ,  ii44,  1269, 
1820,  1457  77,  i463,  i53i,  1624  77.  —  de 
matières  métalUques,  io83,  1167.  —  de  mon- 
naies, 948  77,  1167.  —  de  prises,  883  77.  — 
de  rentes,  717.  —  des  terres  du  duc  de  Savoie, 
717. — -de  vaisseaux,  i  885  77,  i5oo.  —  Attri- 
bution administrative.  i3o5.  —  Produits  et 
emploi,  1124  tî. 

Conflans  (Village  de),  ii25. 

Conflits.  —  de  juridiction  et  d'attribution,  11  77, 

47,  88,  128  77,  181,  993,  892,  897  77,  407  77, 

509,  520,  669  77,  664  77,  871  n,  981  77. 
942  77,  1088  77,  1098,  1196,  ii36  71,  1282, 
1289,  i38o,  i4o4,  i455  n,  i53o,  1666, 
1740,  )85o.  —  de  préséance,  217,  1000, 
1478  H. 

Confréries  religieuses,  554  n,  683  77,  927  77, 
i46o  77. 

Confrontation  de  témoins,  1117  77. 

Congés.  —  accordés  à  un  conducteur  de  travaux 
publics,  1062.  —  à  des  forçats,  1768.  —  à 
un  gouverneur  de  province,  594  77.  —  aux 
intendants.  Voy.  Intendants.  —  à  des  mé- 
tayers, 526.  —  à  des  miliciens  et  soldats. 
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t)G4  n,  1016  n,  1089  h,   1198  n,  1599, 
lyai  li,  17G4.  — à  (les  prisonniers ,  127. — 
à  (les  l'ecrues,  ioo3  n. 
(longés  pour  la  sortie  des  marchandises,  ii44, 
1219  n. 

  de  vaisseaux,  i33ôn.  ' 

Congréjfations  religieuses ,  70^,  850,  1.597.  App. 

p.  668  à  670.  —  Voy.  Abbayes,  Confréries, 

Couvents,  etc. 
Congrès  pour  la  paix,  i658,  i664.  App.  p.  680. 

—  Voy.  Conférences. 
Connaissements  de  vaisseaux,  i335. 
Connerré  (Grenier  à  sel  de),  1002. 
Connétables  de  Saint-Malo,  384  n. 
Conques  (Manufacture  de),  aii  n. 

Conseil  du  Roi.  —  Archives,  18.59.  —  Attribu- 
tions ,  22  îi,  67,  51,60,61,71,111,128,  i36»i, 
i53,  igi  n,  208,  253,  260,  261,  267,  293, 
3i8,  322  n,  342  n,  353,  368,  870,  876, 
3g3,  396,  399  n,  409  n,  4i5  n,  424,  43o, 
438,  452,  5oi,  593,  627,  539,  569,  565, 
579  n,  586,  609,  690  n,  624,  63o,  656, 
669  n,  660  n,  669,  664  n,  678  n,  683  n, 
696,  698,  699  n,  705,  7i4,  734,  742  n, 
771,  777  n,  802  ,  808  n,  812  n,  821,  828  n, 
838,  858,  860,  869,  863,  865,  871  »,  87g, 
887  n,  893,  899,  981  n,  967,  970,  978, 
987,  999,  ioo4,  1095,  io64  n,  io85  n, 
1100,  1107,  n39,  ii5o,  ii5i,  1169  n, 
1190  n,  i2o4,  1210,  1219,  1242,  1943, 
i25o, 1260,  1963,  1994,  i39o, i345, 1878, 
1887  n,  1896,  i426  n,  i488  n,  1487,  i456, 
i46o  n,  i489,  i5og,  i535,  i553,  i565, 
1575,  i586,  i6i6,  1(^22,  i685,  i64o,  1660, 
1686,  1720  n,  1782,  1741  n,  1752,  1759, 
1765, 1774,  1775, 1785,  1790,  1799, i85o, 
1874.  App.  p.  601,  6og,  61 4,  689,  64 1,  643  , 
646,  649,  654^  655,  657,  660,  661,  676, 
684  à  686.  Add.p.  6g8.  —  Avocats,  ii36  n, 
ii64  n,  i46o  n,  1797  n,  1849,  1874.  — 
Bureaux,  io64  n.  —  Commissaires,  323  n, 
552  n,  865,  874  11,928,  g4i  n,  g49  n,  1171, 
1896,1679,  1766.  App.  p.  63i,  682,  634, 
635,  646,  681,  686.  —  Commissions,  620  n, 
1171.  —  Doyens,  58,  470  n,  176g.  App. 
p.  666.  —  Gages.  App.  p.  662  à  667.  —  Greffe , 
347,  4o4  n.  —  Huissiers,  1 488  n.  App.  p.  606  , 
666.  —  Jours  de  séance,  5o8.  —  Officiels. 
App.  p.  627,  664,  666.  —  Officiers  et  autres 
personnages  appelés  à  sa  suite,  260,  838  n, 
358,  366  n,  871,  56i  n,  669  n,  724, 798  n, 
987,  1194  n,  1902,  1862,  i566,  1675  n.  — 
Registres,  1107  n.  —  Résultats,  870,  ii3i. 

—  Secrétaires,  1968  n,  1277  n,  i856.  App. 
p.  666.  —  cité,  622  n. 

Conseil  de  commerce,  84,95,  i3o,  i4o,  i58, 
359  n,  362  n,  895»!,  59g  n,  665  n,  8n, 
1028  n,  io36,  1070,  1079  n,  ii5i,  1178, 
1191,  1228  n,  1262,  1278,  i336,  1887, 
1889,  1569,  i588,  180P  1807  n,  1887.  App. 
p.  667. 

Conseil  d'État,  22  n,  878,  470,  628,  864  n, 

1017  n.  App.  p.  6qi,  602,  065,  666. 

  privé,  665.  App.  p.  601,  602. 

  royal  des  finances,  126  n,  279  n,  485, 

789,  757  n,  1882  n.  App.  p.  6ui,  611,  6i5, 

664,  672,  684. 

  des  prises,  i945. 

  (Grande  —  Voy.  Grand  Conseil. 

Conseillers.  —  aux  Chambres  des  comptes.  Voy. 

Comptes  (Chambres  des).  — au  Conseil  royal. 


App.  p.  601, 664,  679  Foi/. Daguesseau. —  aux 
Conseils  provinciaux  et  supérieurs,  1188  «. 
1862.  —  aux  Cours  des  aides.  Voy.  Aides  (Gens 
des).  —  à  la  Cour  des  monnaies,  669  n, 
1196  n,  1198.  —  en  Parlement.  Voy.  Parle- 
ments. —  de  police.  App.  p.  654.  —  de  prési- 
diaux,  5o,  586.  App.  p.  667.  Add.  XX VIII, 

,  694.  —  de  sénéchaussées ,  686 ,  1194».  — de 
villes,  984  n,  617,  622,  1201,  1829. 

Conseillers-assesseurs,  i46ori.  App.  p.  656. 

—  gardes  des  sceaux,  5o,  1188.  App.  p.  658. 

—  pensionnaires  des  villes,  980  n. 

  d'État,  254  n,  559  n,    563  n,  660  n, 

1828  n,  1349,  i55i,  1769  n.  App.  p.  664, 
666. 

Conseils.  —  des  communautés  et  des  villes,  i36, 
479  )i,  517,  741,  810  n,  872,  ^996,  io5o  n, 
1087,  i435  n,  1745,  1781.  App.  p.  64i,  660. 

—  provinciaux.  Voy.  Flandre. 

  supérieurs  ou  souverains,  i844.  — 

Voy.  Alsace,  Béarn ,  Roussillon. 

Conserans  ( Pays  de ),  1082  n,  1299. 

Conservateurs.  —  des  apothicaires  et  chirurgiens , 
160  )(.  —  des  domaines,  655,  981  n.  —  des 
foires,  i586.  —  des  gages  intermédiaires, 
11 48  n.  —  des  marais  salants,  160  n.  — des 
offices,  90  n.  —  des  saisies  et  oppositions.  App. 
p.  667. 

Conservation  (Chambre  de  la),  à  Lyon,  277  n, 

55o,  83i,  1784. 
Consignation.  —  de  droits,  685  »,  1086,  i585. 

—  du  prix  des  charges.  App.  p.  612. 
Consignations.  —  (Contrôle  des).  App.  p.  65g. 

—  (Receveurs  des),  20  n,  347,  43o,  602  n. 
Consistoire  de  la   députation  de  Pampelune, 

1191  n. 
Consoles,  85 1  n. 

Constans  (Le  sieur),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille,  497. 

Constant  (Paul),  marchand  drapier  à  Paris,  35o. 

Constantin  (  Grégoire  -  Joseph  -  Bernard  -  Jules  - 
César),  gouverneur  de  la  ville  et  dépendances 
de  Lagny,  161 5. 

Constanfinople  (Ville  de  ) ,  627  n ,  1 087. 

Constitutions  de  l'Empire,  io48  n. 

Consuls.  —  de  France  à  l'étranger,  627  n,  1087. 

—  étrangers  en  France,  i585.  —  de  Pologne 
à  Lisbonne,  474. 

.  •  (le  la  Bourse  des  marchands  de  Bordeaux , 

665. 

  des  villes.  —  appelés  à  la  suite  du  Con- 
seil, 338  n.  —  collecteurs  des  tailles,  845, 
7gi  n.  —  distribuant  des  aumônes,  576.  — 
entrant  aux  Etats,  657.  —  s'obligeant  pour  un 
remboursement,  572  n. —  obligés  à  prendre 
des  gages,  117.  —  .sortant  de  charge,  517.  — 
Attributions,  88,  io4  n,  i48  n,  174,  178, 
902,  981  n,  987,  a53  n,  267,  338,  889  n, 
844,  855,  883,  899  n,  407  n,  462  n,  li'jin, 
546  n,  55o,  556,  568,  56g,  675,  584,  585  n, 
596 ,  692 ,  643  n ,  65o  n ,  65g  n,  669  n ,  69g , 
718,  714,  791,819  Ji, 81 4,  826 n,  868,  879, 
884,  960  n,  1177,  1985,  1987  n,  1990  n, 
1889  n,  1872,  i4ii,  i483  n,  i48i,  1607, 
i64g,  1678,  1707,  1745,  1784  n,  i8o4  n. 

  (Premiers),  868. 

  (Juges-).  —  Voy.  Juges-consuls. 

Contagions,  647,  817  n,  968.  —  Voy.  Épidémies  ; 
Épizooties,  Maladies,  Peste. 

Conte  (Lesieiir),  subdélégué  d'intendant  à  Mà- 
i      con ,  55 1 . 


Conte  (Le  sieur  le),  capitaine  de  milice  en  Poi- 
tou ;  lettre  au  Cg.  606  n. 

  *  (Nicolas  le),  lieutenant  criminel  au  Chà- 

telet  de  Paris;  lettres  au  Cg.  i368,  1787. 

Conti'*  (Fran(;ois-Louis  de  Bourbon ,  prince  de), 
977  n. 

  (Louis-Armand  do  Bourbon,  jirince  de), 

1874. 

  *  (Marie-Thérèse  de  Bourbon-Condé,  prin- 
cesse de) ,  780  n. 

Contingent  des  receveurs  généraux.  App.  p.  685. 

Contraintes.  —  en  matière  d'impositions  et  de 
recouvrements,  68,  178,  200  n,  281  n, 
385  n,  899  n,  425,  49^,791,  8o4,  869  n, 
1066  n,io8in,  1084  n,  108 5,  11 46,  1179, 
1181  n,  iiÇ)lxn,  i429,  1674,  i646,  1676  ». 
1784  n,  180S  n,  1879.  App.  p.  657,  660.  — • 
pour  une  fourniture,  1494.  —  pour  lever  des 
rentes,  789  n.  — pour  le  paye.meiit  d'amendes, 
89g,  i5oo.  Add.  1,  p.  689.  —  pour  le  paye- 
ment de  dettes,  5o .  1784,  1882  n.  App. 
p.  607,  609,  6)0.  —  pour  une  réquisition, 
ia66.  —  pour  des  sommes  dues  au  Roi,  îxj-i. 

—  par  corps,  8g9  n,  458  n,  689,  998. 
1  i3i  n,  1 647  » ,  1784 ,  1 8  j4  n. 

Contrats.  —  d'atermoiement,  1889.  —  de  ma- 
riage, 998 ,  1894.  —  de  rente  ,77,  267,  3o4  n  , 
349  n,  55i,  648  n,  663,  683  n,  868,  998, 
1181,  1824,  i4o6,  i4ii,  i544  II,  if)36, 
1774  n.  App.  p.  61 5,  680.  —  de  vente  de 
biens,  25i,  784,  811  n,  1792.  —  de  vente 
d'offices,  1071. 

Contrebande.  —  causée  par  l'excès  des  droits,  4  , 
988.  —  excitée  par  ia  misère,  701  «.  —  faite 
par  des  courriers,  692  n.  — faite  par  des  offi- 
ciers et  des  soldats,  62,  i6o4.  App.  ]>.  608. — 
réprimée,  100,  9o4,  889,  499  n,  44o,  678, 
764,  833  n,  852,  908,  1070,  1079,  ii94  n, 
it32,  ii44,  i3ii,  1893,  1825,  i345  n, 
1457,  i463ji,  i48i,  i484  ,  1749,  i848.  App. 
p.  G08. —  Voy.  Faux-poudriers,  Faux-saunage, 
Faux-sauniers,  Tabacs. 

Contrebandiers,  168,  664,  896,  1999  ?i. 

Contrefaçon.  —  de  lettres  de  mer,  j335.  —  de 
marchandises,  100,  585  n,  1579.  Add.p.  697. 

—  de  poin(;on,  981  h.  —  de  timbres,  871. 
969- 

Contregagenient,  i3i4. 

Contremaîtres  de  manufactures,  1706. 

Contreseing  des  lettres,  1867  n. 

Contrelimbrage  du  papier,  969  n. 

Contribution  volontaire  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  897,  4i5  n,  444,  529,  543. 

Contributions  do  guerre,  29  n,  87,  67  n,  108, 
i53  n,  848,  483,  534,  676,  788,  766, 
869  n,  '916,  io58 ,  1094,  1108,  1  n6, 1 133, 
1199,  1979,  1997, i3oG,  1494. 

Contrôle.  — des  actes,  299,  3o4  n,  842  11,  4.j2, 
482,  598,  570,  6g4,  862,  1081,  1919  n, 
i584.  App.  p.  608,  6i3,  617,  618,  690,  676, 
67g,  685.  —  des  bans  et  actes  paroissiaux, 
828.  —  des  billets  do  monnaie,  898,  494.  — 
des  consignations.  App.  p.  65g.  —  des  ctoiïes, 
9'ii  n.  —  des  exploits,  908,  i58i,  1860.  App. 
p.  6i5. —  dos  insinuations,  828,  O94,  i8'i9. 

—  des  petits  sceaux,  694.  —  des  quittances 
de  finances,  mandements,  etc.,  348.  App. 
p.  601,  63o.  —  dos  récépissés.  App.  p.  610. 

—  des  recettes  et  des  dépenses  du  Tré.sor  royal. 
App.  p.  609.  —  des  receveurs  du  dixième, 
lo4o. 
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Conti'ùle  générai  des  finances.  — Bureaiu,  i384  n. 
Apj).  p.  63G.  —  Commis,  iSg  n,  iSta  n, 
iSqG,  1825.  App.  p.  654,  GGA,  665,  G67. 
Voij.  Ciantrier,  Cousliiricr  (le).  Garde  (la), 
Soubeyran.  —  Directeurs  des  finances,  102. 
App.  p.  Goi,  G()2. —  Rejjislres,  9i5.  App. 
]).  665,  681.  —  Reparlition  du  service,  78.'). 

Contrôleur  général  des  finances.  —  Ses  attribu- 
tions, 28,  34  n,  Sg,  75,  92,  102,  io5  n, 
lion,  176,  182,  21 5,  233,  262,  2G2  n , 
272  11,  Sgi,  60g,  G22  n,  664  n,  83i,  880, 
g33,  g82  n,  1082  »,  iio3  n,  1 i4o,  1378. 
i4i5,  i4G5  )!,  1470  n,  t53i,  iGG3  n,  1740, 
I7g2.  App.  p.  Goi,  G02,  611,  63o,  63 1, 
635  à  687,  63g,  645,  648  à  600,  652.  653, 
609,  6G1,  673,  G82,  684.  Add.  VIII,  p.  6gi  ; 
XXVIII,  p.  6g4. 

  Nicolas  Desmaiîetz  (  du  20  février  1 708  au  1 5 

septembre  171 5).  —  Ses  lettres,  circulaires  et 
apostilles,  i,6n,8)!,i3n,  i5n,  )7»i,  aow.sa, 
2  4  )1,  26n,  28,  3i  n,  33,  34,  36,  87  n,  3g, 
45,  57  n,  60  n,  65  n,  66,  69  n,  70  n,  72, 
74,  80,  86n,87  n,  88  n,  91  n,  99,  94»!, 
100,  101,  io3,  io4  n,  io5,  io6  n,  107  n, 
lion, 112  à  116,  129,  123  n,i95,  197  n, 
ia8,  i3o  n,  189,  l36n,  187  n,  188  n,  i4o, 
i4i,  i48  n,  l44  n,  i45,  147  n,  i48  u,  i5o  n 
à  169,  1 54 n,  i55  n,  i58,  160,  167, 16g  n  h 
171,  178,  174  n,  176,  177  n,  178  n,  180  h, 
181  n,  i84, i85  n,  187, 189  n,  igo  n  à  198, 
196 ,  ig7, 9  00  à  909, 90(1  n,  9o6w,  907, 209, 

211,912  n,9l4  3916,  218  à920,299,92  4n, 

996  n,  228,  22g,  282  à  286  n,  287  n,  93g, 
s4i»i,243,2  45  )ià  948,25on,25in,253n, 
954  n,956,  258,  960  n,  961  n,  36a  n,  264, 
2  7on,27i,  273  n,975n,  277n,  278  H,28o, 
282  n,  9*3,  2gi  n,  292  n,  2g3  n,  994,  2g7, 
agg  n,  3oi  n,  3o8  n,  3o5  n,  3o8  n,  809  n, 
3io  n,  3)4  n,  8i6  n,  817  n,  820  n,  822, 
898  n,  824  n,  327,  33o,  33 1,  333,  384  n, 
887  n,  338  n, 889,341  à  843  n,344  n,346)i, 
34g,  35o  n,  352  nà854  n,  358,  SSg,  862n, 
864,  366,  367  n,  870  n,  872,  874  n,  876  à 
878  n,  879,  382  n,  883  n,  884  n,  886, 
887  n,  38g  n,  3g9  n,  3g4,  3gG,  897  n, 
398  n,  4o9  à  4o5  n,  407  nà  4og  »i,  4ii  n  à 
4i4n,  4i5n,4i7n,4i8n,49o,  42i,424n, 
426,  497  n,  499  n,  432  n,  433,  435  à  487  n, 
44o,  44i,  443  n,  444  n,  446  n,  447  n, 
448  n  à  45on,  45i,  453,  456,  464,  472  n, 
478  n  à  475  n,  477,  47g  n,  484,  485  n, 
4gi  n,  iga,  494,  497,  4g9  n,  5oo  n,  5oi, 
5o8  n,  507  n,5o8n,5ii,5i4n,52i,  53o  n 
à  532,  536,  588  n,  SSg,  543  n,  546  n,  547, 
55o  n,  559  n,  558,  SSg  n,  56o  n,  56i  n, 
569  n,  563  n,  5G5  n,  5G7  n,  56g  n  à  679, 
676,  577  n,  57g  Ji,  58i  à  583  n,  585n,  689, 
591,  5g3  n,  5g9  n,  600  n,  Go4,  6o5,  60g, 
6i4  n,  624,  626  n,  G97  n,  G2g  n,  680  n, 
632,  634  n,  638  »i,  64o  n,  64 1  n,  643  à 
G4ô,  65o  n,  652  n,  G5g  n,  GOo  n,  GG2  n , 
664  n,  667  n,  668  n,  672  n,  674,  678  n  à 
G80  n,  681  n,  682  nà  684  n,  685  n,  G8G  n, 
6go  n,  6g2  n,  6g7,  698  n,  700  n,  701, 
708  n,  700  n,  709  n,  711  n,  719  n,  714, 
715  n,  718  n,  791  n,  794  n,  727  >»,  781  n, 
n,  735,  787,  740  n  à  742  n,  747,  748, 
757  n,  760  n,  769,  760,  766,  768  n,  76g  n, 
771  n,  778,  774  n,  775  n,  776  n,  78G  n, 
7go  n,  799,  794,  79G  n,  797  n,  798  n,  800, 
801,  8o3  n,  8()4  n,  809  n,  810  n,  811  n, 

m. 


819  )i,  816,  817  n,  893,  825  H,  828  li, 
832  n,  833  n,  886,  838  n,  84i  n,  842n, 
845,  858  n,  854  n,  855  n,  856  n,  867  n, 
858  n,  860,  862  n,  864  n,  865,  867,  870  n, 
871,  878  n,  874  n,  876,  87g,  880,  882  à 
884,  887  n,  889  n,  8gi  )i,  898  n,  896  n, 
899  n,  908,  go5,  906,  gog,  gio,  gi3,  914, 
915,  917  n,  gig,g9i  n,  gaôn,  g27n,g3i  n, 
g33  n,  g84  n,  987  n,  989  n,  949  n,  946  n, 
948  M,  g5o,  g5i  n,  g56  n,  958  n,  g5g  « , 
9G1  n,  g68  n,  965  n,  967  n, 970  n,  971,  976, 
979 >  980  n,  g83,  984  n  à  986,  989  n,  ggo, 
gg3  n,  g95  n,  1000  n,  1001  m,  ioo3  n, 
1007  «,  loog  n,  1010  n,  loia  à  ioi4  n, 
ioi5  n,  1017,  ioigàio22  n,  1028  n,  1096  7?, 
1098  n,  1080  n,  io38,  io35  jî,  io38  n, 
io3g  n,  io43  n,  io44  n,  iq46  n,  loSa. 
)o53  n,  1067  n,  io58  n,  loGo  n,  loGi  n, 
io63 ,  io64  «,  ioG6  n,  1067  n,  1 0G8 , 1070  n , 
1077,  1078  n,  1079  n,  1080  n,  1089  n, 
io84  n,  io85n,  108G,  1088,  1097  n,  loggn, 
1101,  1 108,  iio4  )!,  1  io5  n,  nog  n,  1111, 
1119,  1121  n,  1122»,  ii28n,  1194,  1129)!, 
ii3o  n,  ii8i  n,  1189  n,  ii35  n,  ii3G  n, 
ii4o  w,  11 49,  11 43  n  à  11 45  n,  ii4G)ï, 
1147,  ii5o,  ii5i,  ii55  n,  1157  n,  ii5g  n, 
1 160,  1  iG5  n,  iiGG  n,  1 167,  116g  n  à  1 179  n, 
1173,  1174  n,  1175  )( ,  1176  n,  1188  ?i , 
1 1 8g  n ,  1 1 98  n ,  1 1  g4  n ,  1 1  g5  n ,  n  g7  n  à 
iigg,  1209  n,  i9o4,  120G,  120g  n,  laio  n 
à  1219  n,  1218  n,  I2i4  n,  1219  n,  1222, 
1224  n,  1225,  1227  Ji,  1228  n,  192g  n, 
i93on,i934w,  1235, 1288  n,  i94o,i943  (i, 
1944  ,  1247,  125g  n,  1262,  1268,  1267, 
1271  n,  1278,  1277  n,  197g  n,  1282  n, 
1286  n,  1287  71,  1289,  1290  n,  i2g5  n, 
i3oo,  i3oi  n,  i3o8  n  à  i3o5,  1807  n, 
i3o8  n,  1810  n,  1819  n,  i8i3,  i3ig  n, 
1891  n,  1899  n,  1828  n,  i324  ?î,  i325  n, 
i38o,  1882,  i885  n, i386, i83g  n,  i842  n, 
i344  à  i34G,  i348  n,  i85i, i353  n,  18G1 n. 
i3G2,  1867  n,  186g,  1870,  1871  n,  iS-]kn. 
1877  n,  1880  n,  i384,  1888  à  i3go  n , 
1891  n,  1899  n,  1893  n,  i3g4n,  1896  n, 
i4o3  n,i4o4n,i4o8ài4io,  i4i2,  i4i3n, 
i422  n,  i423  n,  i424, 1  425  n,  1427,  i48o. 
i43i  n,  i482,  i434,  i43G,  i438,  1489  n, 
1 44on,  i44i  n,  i448, 1 445  n,  1449 n,  i45l  n, 
i454  n,  i455  n,  i457  n,  i459  «,  i46o  n, 
i468  n,  i4G5  n,  1469,  1470  n,  1471  n, 
1474  à  147G,  i488,  i484  n,  1490,  i4gi  n 
à  1498  n,  i4gG,  1499  n,  i5o2  n,  i5o8  n, 
i5o4  n,  i5o6  n,  i5io,  i5i6  n,  i5i8  à 
i52on,i52in,  i322,i524n,  i52Gn,i527, 
i53i,  i582,  i534,  i588,  i54o  n,  i54i, 
i543,  i544  n,  i55o  n,  i55i  n,  i554  à i55G, 
1559  n,  i56i  n,  i562,  i564  à  i566  n,  1567, 
1672  à  1575  n,  1576,  1679  n,  i58i,  i583, 
i584  n,  i588  à  1591  n,  i5g9,  1594  n  à 
i5g7  n,  1609  n,  i6o3,  i6o5,  1609,  1612, 
1  Gi 4  n ,  1616  n,  1618  n ,  1 620  n,  1 62 1,  1628 , 
iG-i'4  n,  1G29,  iG44,  1G49,  i65o,  i653  n, 
i656,  i65g,  16G0,  i663  n,  1670,  1678, 
1674,  1678  n,  i683  n,  iG85  à  1687/1,  1688, 
1G99,  1695,  169G  n,  i6g8,  1701,  1702, 
1704, 1707,  1710,  171G, 1717,  1719, 1721  n 
à  1728  n,  1724,  1726  n,  1728,  172g, 
1787  n,  1742,  1743  n,  ij'iU  n,  1747  )( , 
1 750  n ,  1752  71 ,  1753 ,  1755,  1 756,  1764  «  , 
1774,  1775,  1778,  1785,  1787  n,  1788 
à    1790  n,  1796  à  I7g8  n,  1801,  i8o4î!, 


)8o5,  1808  n,  1811,  1812,  1822,  1828  11. 
i8a5,  1826,  182g  n,  i833,  i835  à  1887  n , 
(838  n,  i83g,  i844,  i846,  i85o  à  i852  n. 
i856,  1807,  i85g,  1860  n,  1861,  i8G5, 
1867,  1878,  1877  li,  187g  à  1882.  App. 
p.  655,  658,  661,  662.  Add.  I,  p.  68g;  IX, 
p.  691;  XVII,  p.  G92;  XVIII,  p.  692;  XXI, 
p.  Cg3;  XXII  n,  p.  6g8  ;  XXX,  p.  6g5.  Add. 
p.  695,  697  à  699.  —  Mémoires  sur  tes  fi- 
nances. App.  p.  602  à  60 4,  60G,  Gii,6i4, 
61g,  622,  G2g,  688,  646,  G84.  —  Compte 
rendu  au  Régent.  App.  p.  678  à  682.  —  Voy. 
Desmaretz  (Nicolas). 
Contrôleurs.  —  du  bois  à  brûler,  680  n.  —  du 
commerce,  i4o  n.  —  des  cuirs,  121.  —  du 
di.xième  ,  865,  1181  n,  1877.  —  des  domaines. 
App.  p.  666.  —  des  économes-séquestres,  20 
n.  —  des  entrepreneurs.  Add.  p.  696.  —  des 
épiées,  981  n.  —  des  expéditions  en  cour  de 
Rome,  1520. —  des  exploits,  1774  n.  —  des 
fermes.  Voy.  Fermes.  —  des  fouages ,  768, 
981  n,  i488.  —  des  gabelles.  Voy.  Gabelles. 

—  des  greffes,  20  n,  3gg  n,  i5g8.  —  des  im- 
positions, 5go  n.  —  de  la  liquidation  des  dettes 
de  l'Etal.  App.  p.  686.  —  des  manufactures, 
22  n.  —  du  marc  d'or,  i49i.  — des  Mon- 
naies. Voy.  Monnaies  (Hôtels  des).  —  des 
payements  au  Trésor  royal.  App.  p.  610.  —  des 
poids  et  mesures,  22  n,  ii5  n. —  des  postes, 
862.  —  des  quittances,  160  n.  —  des  rece- 
veurs des  finances  et  fouages,  768.  —  de  la 
régie  des  affaires  extraordinaires.  Add.  p.  696, 
697.  —  des  rentes,  682.  App.  p.  6i5,  617, 
618.  —  des  restes,  7 1 4  n ,  1  564.  —  des  saisies 
réelles,  i564.  —  de  la  sortie  des. blés,  1896. 

—  des  suifs,  1086,  i8o9  n.  —  du  tabac, 
i484  n.  —  des  tailles,  i4.  App.  p.  61 5.  — 
des  teintures,  687.  —  des  traites,  610.  —  des 
trésoriers  généraux,  242  n.  —  desvins,  1268. 

—  de  la  volaille,  618  ,  940  n. 

  généraux.  —  des  épices,  façons  et  vaca- 
tions des  comptes,  288.  —  des  fermes.  Voy. 
Fermes.  —  des  restes,  i564.  App.  p.  667. 

Contrôleurs-inspecteurs,  g4i  n. 

 jurés,  1 15 ,  i838  n. 

 visiteurs,  g3i,  i843. 

Contumaces,  64,  198,  46i,  1498. 

Conventions.  —  avec  les  ennemis,  i3o6  n.  — 
entre  entrepreneurs  et  ouvriers,  545.  —  pour 
la  location  d'une  maison,  i3g4  n. 

Conversion.  —  d'appointements  et  de  gratifications 
en  pension,  568,  176g  n.  —  d'assignations  en 
rescriptions  ou  en  rentes,  101 4  n.  App.  p.  685. 

—  de  droits,  4i4,  497  »î.  —  de  papiers  fidu- 
ciaires en  espèces.  App.  p.  658.  —  Voy.  Billels 
de  monnaie,  Monnaies,  Rentes. 

 des  prolestants,  774,  io42  , 1  laS  n,  1822  , 

1 442. 

Convertis  (Nouveaux).  —  alliés  aux  ennemis, 
774,  8i4  n,  817  n,  888  ,  io4i.  —  assemblés, 
445,  888,  io4i. —  décriant  les  prêtres,  18g. 

—  élus  juges-consuls,  i3oo  n.  — élus  miiires, 
1 3og  n.  — fugitifs,  1606  n.  —  instruits,  i356 , 
i643.  —  se  mariant,  828,  G4o.  —  payant  la 
dime,  472.  —  persécutés  et  punis,  16G,  842. 

—  pratiquant  ou  ne  pratiquant  pas,  472  ,  774  , 
842,  1128  n,  1809,  i4oG,  1719.  —  rebelles, 
178  n,  467,  479  n,  526,  io4i.  —  recevant 
des  aumônes  du  Roi.  App.  p.  669,  671.  — 
relaps,  781,  i3og  n,  i356.  —  surveillés,  1 786 , 
1  8o4  n. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Convoi  (Droit  de),  98a  n. 

  (le  Bordeaux  (Ferme  du),  lai,  65 1  n. 

Convois  de  blés  et  de  fournitures,  87,  99  n,  234, 
2G8,  28a  n,  3i5,  3G3  n,  383ji,384)r,  4o8»î, 
/l'in,  /i58,  '478,  6i5  »,  6a6,  Ggo,  699  n,  787, 
8'iC,  8G3,  980,  1257,  )3i8,  1355  )i,'i8i4. 

Coobliijcs  d'une  lettre  de  changée,  1882. 
,    Copistes  de  titres  anciens,  ikh-]  n. 

Corail  (Poudre  de),  170g. 

Corbeil.  — (Prévôté  de),  239.  — (Ville  de),  383, 
gii .  App.  p.  670. 

Coi'beron*  (Nicolas  de),  premier  président  du 
Conseil  souverain  d'Alsace;  letti'es  au  Cg. 
iGo  n,  288  n,  534,  1 187  n;  cité,  288,  1187. 

Corbic.  —  (Abbaye  de),  882  n.  —  (Ville  de), 
G71,  G72,  7G9,  934.  App.  p.  G71. 

Corbigny  (Ville  de).  App.  p.  6G8. 

CordajfBS  de  marine,  87. 

CordeiUats,  étoffes,  22  n. 

Cordelières  (Religieuses).  App.  p.  GGg,  G71. 

Cordeliers  (Religieux),  890  n,  Ggà,  885,  1261. 
1 2G2  n. 

Corderies,  1871  n. 

Cordes  de  bois,  12 4g,  i63o,  1769  n. 

  à  fourrages.  Add. XXII,  p.  698. 

Cordiaux  (Remèdes),  i5i3  n,  1698. 

Cordonniers,  71,  ii5  J(.  743  n,  ioo3,  1689. 

Cordouan  (Tour  de),  12. 

Coriantlie  (Plante  de),  547  n. 

Cormicy  (Village  de),  809  «. 

Corne  de  cerf  employée  en  remède,  1709. 

Cornebarieu  (Village  de),  1282. 

Cornillon  (Canal  de),  1G20. 

Coniouailles  (Pays  de),  817. 

Corot  (Le  sieur),  apotliicaire,  794. 

Corporations.  —  Voy.  Arts  et  métiers ,  Corps,  Mar- 
chands, Métiers. 

Corps  du  pays  (Le),  en  Provence,  G81. 

Corps.  —  d'arts  et  métiers,  22  n,  33 , 1 15 »,  1 53 , 
)G4  ji,  i84  n,  212  ,  384,  SgG  n,  475,  5i3  n, 
G18  »,  G80,  G87,  749,  778,  78g,  821,  828, 
856, 858  «,  g8i,  looG,  io25,  1070,  io83, 
logg,  ii34,  118G  n,  1186,  i36i,  i454  n. 
App.  p.  G12,  660,  GGi.  Add.  I,  p.  68g.  —  de 
bailliages,  755.  —  d'États  provinciaux,  1181, 
172G.  Voy.  États.  —  des  maîtres  des  requêtes, 
383.  —  de  ville,  22  »,  107,  2o3,  3o6,  887, 
52g,  589  n,  698,  io3o,  ii3o  n, 1268,1478, 
1780. 

  de  garde,  i5,  344  n,  863,  ôâg,  5g4  n, 

Gig,  786,  808  n,  g32  n,  1267  n. 

Correcteurs  des  collèges,  i7go  n. 

Corrections  de  comptes,  i8o3. 

Corrège*  (Pierre),  trésorier  do  France  au  bureau 
des  finances  de  Monlauban,  commis  du  secré- 
taire d'État  de  la  Maison  du  Roi  ;  lettre  au  Cg. 
'790- 

Correspondants.  —  des  banquiers,  iG  n,  870, 
gi4  n.  —  des  marchands,  24o,  275,  277, 
8o4  n,  734,  121g  n,  1278. —  des  trésoriers 
généraux,  g42. 

(;orsaires,  i5,  60,  3i5,  352 ,  388,  409  n,Uhh, 
725,  911  n ,  gi8  n ,  982 ,  1079 ,  1 335  »,  174g. 

Corvées  seigneuriales,  20. 

  pour  l'approvisionnement  des  armées  et 

ponr  les  travaux  publics,  87,  268,  654,  706, 
i24o  n,  1437,  i5o8,  1740,  1772. 

Corvettes,  gSa. 

Cosne  (Ville  de).  App.  p.  66g. 

Costa  (Le  sieur),  commis  des  fermes,  816. 

Ooste  (Le  sieur),  marchand  à  Uzès,  875. 


Coste  (Le  sieur  la),  connnis  des  aides,  i8G5. 

  (M.  de  la),  gentilhomme  périgourdin  , 

1 1 94. 

  (M.  de  la),  ollicier  au  régiment  de  Tou- 

laine;  lettre  an  Cg.  Add.  XI,  )>.  G91. 

Coteaux  (Pays  des),  dans  la  généralité  de  Bor- 
deauv,  GGg. 

Cotentin  (Pays  do),  875. 

Cotes  des  tailles  et  impositions,  ao8,  3a8,  Sgg, 
438 ,  44g  n,  56 g,  (3aG  n,  7gi,  u 25 ,  iig4  li, 
ia3o,  i35o,  i55G  n,  iSgi,  1784  n,  1753, 
1765.  App.  p.  627, 633.  Add.  p.  G95 ,  698,  6gg. 

Côtes. —  Commerce  clandestin,  ao5,  1081.  — 
Garde  et  mise  en  état  de  défense,  i5,  2g8, 
3i5,  444,  4gg  »,  524,  725  n,  782,  g82, 
1407.  —  Naufrages,  490,  i385  n,  1478.  — 
Pèche,  1747.  —  Quarantaines,  1228. 

Cotisations.  —  aux  tailles.  Voy.  Tailles.  —  pour 
subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres,  3g2  », 
43a,  i44i.  —  \olontaires  pour  acheter  des 
blés,  887  n. 

Coton  ( Étofies  de) ,  28  « ,  3g5  n,  fijô  n,  1 1 44  n, 
i5ii.  Add.  XXIX,  p.  695. 

Coltart  (Le  sieur),  directeur  do  la  Monnaie  de 
Rouen;  lettre  du  Cg.  iGo3. 

Cotte  (Robert  de),  premier  arehitocle  du  Roi, 
intendant  et  ordonnateur  général  dos  bâti- 
ments; lettres  du  (Ig.  et  au  Cg.  921  ». 

.  —  (Jules-Robert  de),  i55i. 

Cottenay  (Bois  de),  en  Lorraine,  itJag. 

Couches  de  bois,  4i3. 

Coucy  (Henri  de),  seigneur  de  Polocourt, 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Touraine, 
1222. 

Coucy-le-Chàlcau  (Ville  de),  gôo. 

Coudre  (Baguettes  de),  1147  «. 

Couladère  (Village  de),  dcp.  Haute-Garonne , 526. 

  (  M.  de),  à  Justinhac;  lettre  au  Cg.  526. 

Coulages  do  futailles,  i645. 

Coulange  (N.  Gallet  de),  receveur  des  fermes  du 
Roi  à  Saint-Malo  ;  lettres  du  Cg.  gG  »  ;  lettre  au 
Cg.  Add.  V,  p.  Ggo;  cité,  gG,  i433  ». 

  (La  dame  de).  Add.  V,  p.  Ggo. 

  (Le  sieur  de),  à  Montagnac;  letti-e  au  Cg. 

1227  n. 

Coulaures  (Village  do),  425. 

Coulon  (Edmond),  grand  maître ,  enquêteur  et 
général  réformateur  des  eaux  et  forêts  de 
France  au  dèi)arleincnl  de  Metz  et  Alsace,  à 
Charleville ;  lettre  au  Cg.  i3i. 

Coupelles  d'allinage,  249. 

Coupement.  —  des  chiens  et  des  chevaux,  1477. 

—  de  fausse  monnaie,  810  ». 
Coupes  de  blés,  43a  n. 

 de  bois,  C7  n,  270  n,  832,  653,  784, 

867,  g56,  ioi5,  1281,  124g  n,  1267,  1271, 
1427,  1471,  1637,  1629,  iG3o,  iG38. 
1672  ». 

Coupeurs  de  bois,  39g  n. 

Goupillon  (Droit  do),  4i4  n.. 

Coupures  de  billets  do  monnaie,  4g4. 

Cour  (La),  49,  ia8  »,  i53  »,  533,  543, 
558  »,6i8  n,  801,  8ai  ,  842  n,  940,  gôg  n, 
1087,  iiog  II,  1177,  i46a,  161  G.  App. 
p.  Goa  ,  Go3  ,  G27,  633  ,  653  ,  655. 

Cour  *  (François  Morisset  de  la),  trésorier  des 
Invalides  et  fournisseur  dos  armées,  77,  648, 
723  »,  7'i3,  1  i3i. 

  des  Bois  (Louis  Girard  de  la),  doyen  dos 

maîtres  des  re(|uêtes;  lettre  du  Cg.  i5aa. 

Courbé  Le  siour),  marchand  do  vins,  745. 


Courcelles  (Terre  de),  en  Lorraine,  iGaS. 

  (Terre  de),  au  Maine,  G21,  63g. 

  (Le  sieur  do),  à  Laval;  lettre  au  Cg. 

1076  n. 

Couronne.  — (Droits  de  la),  1487.  —  (Officiers 
de  la).  App.  p.  627. 

Couronnes  ducales  timbrant  les  armes  des  pré- 
sidents, 124a. 

Courriers,  3g2  n,  6g2  n,  8i4,  8G4  n,  loao, 
1089,  iog4,  1276,  i342,  i6go,  1777,  1820. 
App.  p.  6i5,  686. 

Courriers-messagers,  54o,  i64a. 

Cours.  —  des  actions  commerciales,  1696  n.  — 
du  change,  2  4o.  . —  de  l'intérêt,  357.  —  des 
monnaies,  go7.  App.  p.  675. 

Cours  publics  d'instruction,  laOan,  i383. 

Cours  subalternes.  App.  p.  Gi5,  GiG. 

  supérieures.  —  Premiers  présidents;  lettre 

du  Cg.  Ga4.  —  citées,  897  n,  4o5  n ,  5og,  624, 
io45,  i338,  1772.  App.  p.  61a,  6i5,  GiG, 
656,  660.  —  Voy.  Aides,  Comptes,  Grand 
Conseil,  Monnaies  (Cours  des).  Parlements. 

Course  (Armements  en),  864  n,  g8a,  ggo. 

Courson*  (  Urbain -Guillaume  de  l.iamoiguon, 
comte  de  Launay-),  intendant  à  Rouen  (dé- 
cembre 1704-aoùt  170g);  lettres  du  Cg.  45, 
7a  »,  74  n,  i5a  n,  267,  288  n,  3aa,  842  n, 
39a  n,  8g6,  4o8  n,  443  n  ;  lettres  au  Cg. 
22  n,  60,  68  n,  83,  ia3  n,  i53  »,  226  n, 
376  II,  a77  n,  820  n,  349  n,  892,  SgS, 
396  n,  4o5  n,  4o8  n,  443  n,  449  n,  456  », 
470,  53o,  558  n,  780  »,  787  n;  cité,  i47«, 
435,  4g3,  734,  io44.  —  intendant  à  Bor- 
deaux (octobre  i7og-octobre  1720);  lettres  du 
Cg.  384  n ,  532  n,  748 ,  go3 ,  g3 1  u,  gSg  n , 
g65  11,  io85  n,  1218  n,  1268  n,  1287  n, 
i3io  n,  1475,  1527,  i53i,  1573  n,  1807  n; 
lettres  au  Cg.  281  n,  27a  n,  334  n,  523  n, 
53a  n,  553  n,  620  n,  635,  665  »,  66g,  695, 
707,  713,  858  n,  878,  911  n,  918,  g46, 
953 , g55  n,  969, 960  n,  1010, io33  n,  loUs , 
1060,  io85  n,  1121,  ii33  n,  11 38  n,  1167, 
ii83,  1194  à  1196, iai8, laig, ia43, ia56 , 
1 987  M ,  1 80a  n ,  1 80g,  i3io,  i3i6,  i38o», 
i4o6,  i422 , i433  n,  i44i  n,  1457  n,  i465, 
1478  n,  i53q  n,  i53i  n,  i555  n,  1673  n, 
1665,  1G75  n,  1705,  1733  n,  1788,  )73g. 
1755»,  i8q4,  1816,  i838,  i86i,  1879  n; 
lettre  do  M.  de  Bercy,  1268  n;  cité,  718  n, 
i3iSo,  i468,  i6g4,  i85o.  App.  p.  654.  Add. 
XXIX ,  p.  695. 

Courtage  (  Droits  de  jauge  et  de) ,  71a. 

Courton  (Jean-Klienne  de),  marécUal  de  camp 
commandant  en  Vivarais,  338,  346  n,  445. 

Courtenay  (Louis-Charles,  prince  de)-,  i54a. 

Courtes-pointes ,  4 1 3. 

Courtiers.  —  de  change,  iGoo.  —  de  commerce, 
4i,  io85  11,  1470,  i545.  —  gourmets-com- 
missionnaires, 1197». —  inspecteurs  des  ré- 
sines, 807  n.  —  interprètes  de  marine,  160  ». 

Courtisans.  —  Voy.  Cour  (La). 

Courtomer  (Guy-Antoine,  chevalier  de),  enseigne 
dos  gardes  do  la  duchesse  de  lîerry;  lettre  du 
Cg.  1G02  ». 

Coiislurior*  (Louis  le),  commis  du  Contrôle  géné- 
ral ;  lettre  du  Cg.  127'!  n  ;  lettres  do  M.  de  Bois- 
giiilbert.  App.  )'.  660,  GGi  ;  lettre  de  M.  do 
Vaubourg,  8G0;  lettre  à  M.  de  Grandval, 
9G3  »;  cité,  20G  n,  1  i3a  ».  A'jip.  p.  655. 

(;outances.  —  (Diocèse  de).  App,  p.  GGg.  — 
(Ville  de),  1775. 
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Couteuk*  (Élieiine  io),  né(;ofiant  l'i  Pioucn, 
396  n. 

(Coutils,  28  H,  qh  n,  3(j5  n,  .'ii3. 

CoutraiiviUc  (Nicolas  du  Montier  de),  liculciiant 

(jénoral  au  piésidial  de  Caeii,  375. 
Coutume  de  Bayonne. —  loi/,  Bayoune  (Ville  de). 
Coutumes  locales,  1  ag8 ,  1 338.  App.  p.  648 ,  655. 
Couvents.  —  ayant  des  amas  de  {jrains,  382  n. 

—  pillés,  390  n.  —  recevant  des  aumônes  du 
Koi.  App.  p.  668 ,  672.  —  refusant  l'entrée  aux 

.  commis  du  tabac,  80.  —  Exemptions,  909.  — 

—  Faux-monnayage,  1386.  — Veuves  retirées 
dans  les  couvents,  1S2U.  —  Visite  des  grains, 
456  n.  —  cités,  in5, 1282. —  Voy.  Abbayes, 
Monastères,  Prieurés,  Prieurs,  Religieuses, 
Religieux,  Supérieures,  Supérieurs. 

Couvertes  de  lit,  2a  n. 
Couvertures,  1624. 
 .  de  chaises,  4i3. 

(louvron  (Paroisse  et  terre  de),  686,  786  n, 
)538. 

  (M.  de  Pippemont  de);  lettres  du  Cg.  26 

H,  1 53 8  n. 

Coysevox*  (Antoine),  sculpteur,  ilikôn. 

Crancé.  —  Voy.  Duboys  de  Crancé. 

Craon  (Ville  de),  281  n. 

Craonnais  (Pays),  281. 

Cravates  (liégimeiit  des),  672  11. 

Cray-Buisson  (Mine  du),  496. 

Créanciers,  64,  109,  342  n ,  5o4,  5o8 ,  618, 
63o, 678  n,  714  n,  942  n,  996,  1087,  ii63, 
t4o4  u,  i4og,  i453,  i8o5,  1819  n,  1827. 
1881.  Ajjp.  p.  649,  65o,  654. 

Créations  d'oflices,  4,37,61,  116,  i4o  u,  160, 
«38,  248  n,  25i,  297  n,  307,  828  n,  333, 
399  n,  438,  542,  586,  687,  690,  63o,  657, 
679,  687,  740,  749,  827,  835,  872,  987. 
996,  1006,  io36 ,  1091, 1  i3i,  ii36  n,  ii4o, 
ii43n,  ii85,  1187,  1281,  i488  n,  i525, 
i564,  1582,  1692  n,  1610,  1679,  1772, 
1785,1813,  i838  n,  i845.App.  p.  608,612, 
6i4,  6i5,  621,  624,  625,  628,  682,  683, 
635  ,  687,  654 , 656  à  658 , 660  à  662 , 665 , 
678,  684,  685.  Add.  XIII,  p.  691. 

Crécy-en-Brie  (Village  de),  1692. 

Crécy-sur-Serre  (Village  de),  1257. 

Crédit  d'un  compte  en  banque.  App.  p.  65i. 


Crédit  public,  219,86211,  889,  896,  464,5)0; 
528  H,  777  n,  8o4,  882,  989  n,  iio3  n, 
i4ii,  i56i  n,  i8o4,  1862.  App.  p.  608,  616, 
643  ,  645 ,  678 ,  674 ,  684  à  687  .  Add.  XXXI , 
p.  695. 

Creil  (  Le  sieur  de) ,  inspecteur  des  nianufaclurcs; 

lettre  du  Cg.  74  )i;  cité,  176. 
Crénients  des  rivières,  253  n. 
Créquy  (  Anne-(]harlotte  d'Aumont .  marq^iisede) , 

819. 

Crespin  (N.),  soldat  déserteur,  1272. 
Crest  (Ville  de),  1718  n. 

Creton  frères  (Les  sieurs),  marcliauds  cii'iers, 
1878. 

Cretté  (Le  sieur),  procureur  du  Boi  a  Cnudebec, 

865  n. 
Creusets,  65  n. 

Crevant  (Ville  de).  App.  p.  66(). 
Creyssel*(Nicolas-Gabriel);  lettre  au  Cg.  io64  n; 

cité,  io64.  — Son  frère  cadet,  io64. 
 *  (Pierre),  trésorier  du  pays  de  Provence, 

287,  io64.  —  Ses  créanciers;  lettre  au  Cg. 

287  )i. 
Criées  du  Hainaut,  82. 
Cristal  de  rocbe,  606. 
Cristalleries,  1601  n. 
Crocheteurs,  749. 

Crochinière  (Le  sieur  de  la),  receveur  des  tailles 
à  la  Flèche,  621. 

 (Le  sieur  de  la),  inspocleur  général  des 

fermes  au  département  de  Tours,  1200.  • 

Croisât.  —  Voy.  Crozat. 

(^roisic  (  Bourg  et  salines  du),  46 ,  1 4 18. 

Croisières  de  vaisseaux,  982. 

Croissy  (Henri  Coibcrt,  chevalier  de),  ancien 
colonel  du  régiment  de  Santerre,  8i4. 

Croit  des  bestiaux,  1066. 

Croix  (Religieuses  de  la).  App.  p.  668  ,  669. 

  *  (Claude-François  de  la),  receveur  géné- 
ral des  finances  à  Moulins;  lettres  du  Cg.  464, 
i483,  1674;  cité,  572  n.  App.  p.  644. 

  (Le  sieur  de  la),  propriétaire  do  mine, 

^96. 

Crofiuet  (Le  sieur  du),  subdélégué  d'intendant  à 

Amiens;  lettre  au  Cg.  Add.  XI,  p.  691. 
Crouy  (Régiment  de),  498. 
Crozat*  (Pierre),  4o,  277,  942  ». 


Crozat  (N.),  munilionnaii'e;  lettres  au  (jg" 
1871  11. 

Crozilhac  (Le  sieur),  maiguillier  à  Bordeaux; 

lettre  au  Cg.  665  n. 
Ci'u  (Produits  du),  858  n,  1067  n,  to85  >/, 

1659. 

Crues  du  sel,  i4  n,  487,  865  11.  i()i5  n,  1587, 
i684  n,  1688. 

Crusec  (Village  de),  en  Flandre,  776. 

Cucé  (Gabriel  de  Boisgelin,  mai'quis  de),  prési- 
dent à  mortier  au  Parlement  de  Rennes;  lettre 
au  Cg.  785  n;  cité,  45i  n. 

Cuffy  (Bois  de),  1267. 

Cuillers  d'argent,  1698. 

Cuirs,  121,  828,  1169  n,  1697  n.  App.  p.  642. 
Cuite  ou  cuisson.  —  du  pain  ,  57 1  n,  576 ,  691  n , 

609,  787,  1687.  .\i)p.  p.  607,  617,  676.  — du 

sel,  10,  1147. 
Cuivre,  606  n,  1269,  tSSg,  i6o3. 

 (Espèces  de),  i54  n,  43 1  h,  1608. 

Cujas  (Jacques) ,  jurisconsulte.  App.  p.  655. 
Culture.  —  Voy.  Terres. 

Curage  de  ports,  égoùls,  canaux  et  ri\ières. 

1 29  n,  325  «,  10 10  H ,  1092 ,  1 1 52 , 1 24o  w , 

1826,  1627  n,  1672  n. 
Curateurs,  1487. 

Curé  supérieur  d'une  Mission,  1711. 

Curés.  —  attaqués  à  main  armée,  899.  —  déser- 
tant faute  de  pain,  828.  —  faisant  un  prône- 
séditieux,  i85.  —  faux-monnayeur,  2.  —  fon- 
dant des  écoles,  196.  —  payant  les  décimes, 
i663.  —  ne  pouvant  plus  payer  les  vicaires, 
878  n.  —  rebelles,  1672,  1595.  — réduits  à  la 
portion  congrue,  899  71.  —  Attributions  et  fonc- 
tions, io3,  281  )i,  827,828  n,  364  K,  375  , 899 , 
4i5  îî,  435,  445  n,  456  n,  479  n,  485,  548  », 
636  n,  64o  n,  668,  699  n,  774,  798,  842  , 
905, 10 13, 1002, 1178, 1888, i5o2  n ,  1598, 
i638  n,  i646,  1719  n.  —  Leurs  aumônes, 
399  n,  576.  —  Leurs  dîmes  et  revenus,  4i8  n, 
432,  472,  52.6.  —  Leurs  maisons,  457  n.  — 
Leurs  pensions,  577.  —  Séditions  contre  eux, 
1081.  —  Visites  des  commis  chez  eux,  1675  n. 

Curtil  (Village  et  mine  du),  496. 

Cusset  (Abbaye  de),  842. 

Cusson  (Le  sieur) ,  libraire  à  Paris ,  566. 


Dadvisard  (Claude),  avocat  général  au  Parlement 
do  Toulouse,  1227  ». 

Daguesseau  *  (llenji),  ancien  intendant,  conseil- 
ler au  Conseil  royal;  lettres  du  Cg.  34  n,  96, 
i4o,  105  n,  i58,  1124,  1278,  1887  n, 
1889,  1476,  iSig,  1Ô85,  1716  n;  lettres  au 
Cg.  195  n,  i3o,  i42,  155,  38o,  896  n, 
870  n,  871,  1 1 14  n,  1124  n,  1686  n;  lettre 
à  M.  le  Rebours,  767  n;  cité,  182,  253, 
1028  n,  1062,  1182,  1178,  1191,  i836, 
i5i8  ,  1697.  App.  p.  664. 

 *  (Henri-François),  procureur  général  au 

Parlement  de  Paris;  lettres  du  Cg.  l44  n, 
289,  324  n,  354  n,  4o5  n,  543  n,  552  n, 
684  n,  6g8  n,  709  n,  714,  771  11,  790  n, 
817  n,  1198  n,  i44o  n,  i443,  i459  n, 
1672  n,  1686  n,  i852  n;  lettres  au  Cg.  i44, 
194  n,  274,  291,  3)8,  33i  n,  342  n,  346  », 
354,  36i  »,  867,  882  n,  384  ,  890.  897», 


D 

4o5  n,  4i4 ,  4i8  n,  424  ,  426  «,  487,  442  n, 
453  n,  455,  456  n,  5oo  n,  607  n,  5i5  n, 
522  n,  543,  549  n,  552,  64?,  684,  685, 
698  n,  709,  789  n,  756  n,  771  n,  778  n, 
790, 817»,  865  n,  919  î!,92i,  928,  974, 
1024,  1078,  1186  n,  1188  n,  ]2i7,  1233, 
1286,  1261,  i84o,  1849  n,  i455,  l'iSg  », 
1617  n,  1672  n,  1678  ,) 685  n,  1784,  183771, 
1877;  lettre  à  M.  le  Rebours,  1317  11;  letti'e 
d'un  anonyme,  427  n;  cité,  58,  234  n,  882, 
426 ,  44g  5i4,  52  2  ,  686 ,  664 ,  756, 1692 , 
1695  ,  1697,  1849.  App.  p.  663. 

Daguesseau  do  Valjouan  (Joseph-Antoine),  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris,  442  ». 

Dainville  (Village  de),  i8i4. 

Daihund  (île  de),  sur  le  Rhin,  87. 

Daliès  de  la  Tour*  (Samuel),  ancien  )naitre  de  la 
Chambre  aux  deniers,  i442. 

  de  Réalville*  (Jean),  président  en  la  Cour 


des  aides  de  Montauban  ;  letti-e  au  Cg.  i442. 

Dahnatie  (Pays  de),  869  Ji,  870  n. 

Dalon*  (Raymond),  premier  président  du  Parle- 
ment de  Bordeaux;  lctt]'es  du  Cg.  149,  65a  »; 
lettres  au  Cg.  17,  286  »,  334  n,  346  n,  45o  n  . 
li']-2  n,  525,  652  ,  665 ,  674  «,  81 2  )i,  826  H  , 
91  )  »,  965  n,  1228  n,  i833  n,  i6g4  n;  cité, 
i42,  586,  g59  n,  io45,  1228,  i456,  1678. 
App.  p.  664. 

  (  Romain  ) ,  abbé  de  Saint-Pé ,  conseiller  ;ui 

Parlement  de  Bordeaux,  17. 

Damas  (lîtoffes  de),  4i3,  io53. 

Dames. —  faisant  des  affaires  de  finances,  1807, 
i45i  n.  —  maltraitanl  les  collecteurs,  1675  ». 
—  placées  dans  les  comnuniautés  religieuses. 
App.  p.  670.  —  [jortant  des  étoffes  prohibées. 
Add.  XVI,  p.  69a.  —  refusant  de  payer  leurs 
impositions.  Add.  XXX,  p.  6g5.  —  soignani 
les  pauvres,  88).  —  sollicitant  le  Contrôleur 
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générai,  i3C/i.  —  Leurs  \êtcmenls,  3g5  n, 

680  «,1626.  Afld.XVI,p.  C92. 
Dampont  (Le  sieur),  1477. 
Damvillcrs  (Prévôlé  de),  887. 
Dancé  (Village  de),  dùp.  Loire,  i4i3  n. 
Daiiemarli  (Royaume  de),         n,  1028'  io3G, 

i335  n,  iGr)3  n. 
Dangeau*  (Pliiiippe  de  Courcillon ,  marquis  do). 

App.  p.  G63 ,  GC6. 
  (  Sopliio  de  Lowensleiii ,  marquise  de)  ;  loUro 

au  Cg.  et  lellre  de  M.  de  Valicour,  Gio  n. 
Daniel  (N.),  eamisard,  445  n. 
Danois  naviguant  sur  les  côtes  de  France,  Go. 
Danse  (Prix  de  la),  462  n. 
Danses  publiques,  899  n. 

Dantzick  (Ville  de),  i3o,  i42  ,  i55 ,  ao4  ,  896  n  , 

44o,  474,  gii  n,  1287  n.  App.  p.  G75. 
Danycan  de  l'Épine  (Noél),  chevalier  do  l'ordre 

de  Saint-Michel;  lettre  au  Cg.  417  »/;  cité, 

gSa. —  Foi/.  Lépine-Danycan. 
Daouias  (Abbaye  de),  i54o. 
Daranion  (Le  sieur) ,  avocat ,  182. 
Daras*    (Jean),  manufacturier  à  Chàlons,  et 

Pierre,  .son  fils,  1  21 4. 
Darhetz  (N.),  syndic  des  États  de  Navarre;  lettre 

au  Cg.  1788  n. 
Darinei  (Le  sieur),  préposé  aux  recouvrements 

en  Bourgogne,  i3GG. 
Darmey  (Aline  de),  496  n. 
Darnelal  (Ville  de),  22G  n,  893 ,  h-jon,  lâi  1  n, 

1782.  App.  p.  669. 
Darnis  (Les  frères),  à  Montauban ,  1227  n. 
Dasscnet  (Le  sieur),  greffier -conservateur  des 

saisies  et  oppositions  au  Trésor  royal.  App. 

p.  GG7. 

Danger.  —  loi/.  Auger(L.-Ph.  d'). 

Daiipliin  {Le),  vaisseau  marchand,  i5oq. 

Dauphin  de  Leyval *  (César),  procureur  général 
en  la  Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  ; 
lettre  du  Cg.  3i  0  n. 

Dauphine  (  iMarie-Anne-Cbristine-Victoire  de  Ba- 
vière, dite  Madame  la).  Ajip.  p.  G28  à  GaS. 

Dauphiné  (Armée  de),  92  n,  iG),  i63,  36&, 
870  n,  871,  883  n,  445,  5Gi  n,  C09  n, 
847  n,  982  n,  1094,  iio3,  ii5G,  i5Gi  n. 
App.  p.  6o4. 

  (Intendance  de).  —  Voy.  Angervilliers. 

 (Plaine  de),  11 58. 

 ( Province  de).  —  Abonnements,  1718  n. 

—  Accaparements,  894.  —  Affaires  e,\traor- 
dinaires,  121,  1188  n. —  Approvisionnement, 
lôi,  284  n,  388  n,  870 , 889  n ,  4i  1  n ,  492  , 
5i4  n.  —  Avances  faites  par  les  communautés, 
3o3  n,  702  n.  —  Battues,  889.  —  Biens  dos 
Suisses,  86. —  Blés  et  grains ,  72  x ,  i42 , 190  n , 
2G4  n,  449  n.  —  Capitalion,  808  n,  757  n, 
1298.  —  Caractère  des  peuples,  838.  —  Cas 
de  droit,  86.  —  Chmnbre  des  comptes,  67  n, 
981  n,  1447  n.  —  Commerce,  1191.  —  Compa- 
gnies supérieures,  492.  —  Contribution  payée 
au.x  ennemis,  1094.  —  Dénombrement  des 
populations,  44v)  n.  —  Dépensas,  107,  i48  n, 
917.  —  Dîmes,  472  n.  —  Diminutions  accor- 
dées sur  les  impositions,  107.  . —  Droits  de 
sauvegarde,  plaids,  lods,  etc.,  1275.  —  Droits 
sur  le  sel,  i836.  —  Kpizooties,  1698  n,  1704  n, 
1707,  1808.  —  Famine,  338  n.  —  Faux- 
monnayage,  659,  8jo  n,  1895.  —  Fourni- 
tures aux  troupes,  571  n,  Sgi  n,  702  n,  1  i5G. 
App.  p.  ■G7g.  —  Fourrages.  Add.  p.  G98.  — 
Frontières,  982  n,  1  lûG,  i4çi8  n.  —  Gabelles, 


■  491,  705,  1897,  1811.  —  Gentilshommes, 
3g4.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
889.  —  Greffiers  gardes-minutes,  1718  n.  — 
Greniers  à  sel.  Ap|).  p.  67g.  —  Haras,  iG58  n. 

—  Impositions  extraordinaires,  i653  n.  — 
Inondation,  982  n.  —  Inspecteurs  des  manu- 
factures, 584  n,  i555  n,  1G24  n.  —  Inva- 
sions ennemies,  67,  820,  iog4,  ii5G.  — 
Juges-consuls  des  villes,  i3oo.  — Justices  or- 
dinaires, 1718  n.  —  Loups,  88g,  io55.  — 
Mariages  à  le  Ganmineq,  828.  —  Mines,  GoG. 

—  Nouveaux  convertis,  467,  888,  io4).  — 
OITiciei'S  chargés  des  achals  de  blés,  44g  n, 
492  91. —  Les  trois  ordres,  870. — ■  Parlement; 
lettre  au  Cg.  1447  n;  secrétaires  du  Roi  et 
greffiers,  lettre  au  Cg.  1266';  cité,  338  n, 
3G6  11,  870,  449  n,  472  n,  685  n,  898  n, 
905  H,  io4i,  1111.  App.  p.  655,  664. — 
Payement  des  troupes,  967  n.  —  Poids, 
1785.  • —  Présidiaux,  181  n.  —  Receveurs 
généraux,  870,  1447  n.  Voy.  Fcrriol  (A.  de), 
Ménardie  (la),  Paris  (A.).  —  Régime  pénal, 
705.  —  Relations  avec  la  Savoie,  4i 6.  —  Reli- 
gionnaires,  445  n,  )o4i,  1719  n.  —  Rentes 
provinciales  ,  967  n.  —  Revision  des  feux,  107. 

—  Séditions,  io4i,  171g  n.  —  Service  des 
vivres,  iG3.  —  Taille,  3o8  «,  757  n,  I2g3, 
i5ii  n.  — Taille  réelle,  1718  n.  — Taxe  des 
aisés,  io4i.  — Taxe  des  marchands  de  vins  en 
gros,  io85  n.  —  Travaux  publics,  107,  i43  n, 
.1 290.  —  Villes  principales ,  107.  —  Vins ,  go8  , 

io85. 

Dauphiné  (Haut),  10^11. 

Dauphins  de  France.  —  Voy.  Anjou  (L.,  duc  d'), 
Bourgogne  (L.,  duc  de).  Monseigneur. 

Daurat  (Étienne),  doyen  du  Parlement  de  Paris, 
1769. 

Daverdon*  (Le  sieur),  à  Paris;  lettre  au  Cg. 
i68i. 

David*  (Lazare),  inspecteur  des  manufactui'esen 
Dauphiné;  lettres  au  Cg.  584  n,  1624  n. 

Dax.  —  (Sénéchaussée  de),  169'j  n.  —  (Ville 
de),  200  n,  1248. 

Day  (Bernard),  trésorier  général  des  états  de 
Béarn ,  1211. 

Débets  des  receveurs  et  des  trésoriers,  2'iG,  438, 
934,  i453.  App.  p.  610,  660. 

Débit  d'un  compte. en  banque.  App.  p.  Gôo. 

Débiteurs.  —  .s'acquittant,  i544.  —  aidés  par 
leurs  créanciers,  1827.  —  arrêtés,  1784.  —  con- 
tiaints  i)ar  corps.  928.  —  emprisonnés.  App. 
p.  G84.  —  obtenant  un  sursis,  aig,  714  n.  — 
Option  des  créanciers,  1882. 

Débordements  de  rivières.  —  Voy.  Inondations. 

Déchargement  (Droits  de),  468. 

Décharges.  —  d'acquils-à-caution ,  i53i. —  de 
condamnation,  1870.  —  de  comptes,  520 , 
7Ô7  n,  879  n,  1 1 1 1  )î,  i8o4,  i8o3.  App.  p. 
Gio  ,  G19,  G77.  —  d'une  cote  devenue  illiquide, 
323.  —  de  droits,  91  n,  i48  n,  196,  907, 
21 G ,  234,  342  n,  3gG  n,  42C  n,  427  n,  574  n, 
662  n ,  go3  ,  g32  n ,  985  , 1007  li ,  1080 ,  i  o3G , 
i4i4,i752  jj,  1758.  App.  p.  67g.- — d'objets 
laissés  en  garde,  55a  n.  —  de  papiers  saisis, 
1775.  —  de  redevances,  453  n.  —  de  soumis- 
sions, 860.  —  Voy.  Affaires  cxtraoïdinaires , 
Capitation,  Dixième,  Impositions,  Tailles ,  Ta.xes. 

Déchéance.  —  d'un  privilège,  276,606. —  de 
la  piopriété  d'un  droit,  i6i4. 

Déchets  dans  la  fabrication  des  monnaies,  34o, 

72G,  17.")2. 


Décimateurs,  3g9  n,  485,  462  n,  525  n,  573», 
G97,  1888. —  Voy.  Dîmes,  Gros -décimateurs. 

Décimes  ecclésiastiques,  828,  4i8  n,  U-j'i. 
942  I! ,  iG83 ,  1 828. 

Decize  (Ville  de),  2(;4  n,  753,  1768  ii.  App. 
p.  GGg. 

Déclaration  de  guerre,  717. 

Déclarations.  —  en  matière  de  fermes ,  27, 1 1 5  n , 
838  n,  1823  n.  —  pour  faire  le  commerce, 
194  n,  21 G  n,  g  18.  —  pour  faire  une  coupe 
de  bois,  1427.  —  pour  i)ayer  une  taxe,  157». 
App.  p.  685.  • —  Voy.  Blés,  Dixième,  Farines, 
Grains. 

  royales. —  Enregistrement,  882  n,  U-]^)i. 

Sog,  525,  543,  674,  i85a  n.  —  Exécu- 
tion, ig4  n,  S7g,  2gi,  36g  n,  875,  38o, 
386,  4o2,  4o5,  4i8,  427  n,  437,  44i, 
453  n,  456,  471,  472,  4g4,  4g5,  5oi,  5og, 
52  5,  543  n,  667,  565,  572  «,585  n,  SgS n, 
705,  70G,  721,  756,  774,  789,  860  n,  882, 
904,  90g,  924,  941  n,  985,  1019,  1020, 
1025,  1061  n,  1107  n,  1167.  1281,  »a33, 
1263,  i544,  (728,  1744,  i85o.  App.  p.Cia  , 
6i4,  619,  G84,  655,  656,  681,  685,  687. 
Add.  p.  696,  698.  —  Expédition,  4a4,  543, 
926  n,  969  n.  —  Interprétation  et  modifica- 
tion, 1728,  1849,  1877.  —  Préparation, 
i44  n,  277  n,  38a,  386,  424,  437,  5i5, 
548,  660  n,  721,  i455  n,  1887.  App.  p.  608  , 
61 4,  682. —  Promulgation,  impres.«ion ,  affi- 
chage et  publication,  3g3,  472  n,  5i5  «. 
698,  71g ,  771,  1 167,  1 17G ,  i  190  H ,  1  a  f  7, 
1624,  1753,  i852  n,  1878.  App.  p.  68a, 
635,  638,  645.  Add.  p.  GgS.  —  Prorogation, 
G85.  App.  p.  645.  —  Révocation  et  déroga- 
tion, 253  n,  548,  1887.  App.  p.  648.  — 
Scellement,  548.  —  Vérification,  8g5.  — 
Visa,  91 5. 

Declaux  (  Le  sieur  ) ,  meunier,  1282. 

Découverte  (Vaisseaux  de),  Sai,  gaS  n,  g8a  h. 

Décrétistes,  1 163. 

Décrets  contre  des  accusés,  498,  54a,  GSg  n, 

724  n,  861,  11 68,  1169,  i42i,  i48o. 
 des  gouvernements   étrangers,   810  n. 

App.  p.  6t8. 
Décri.  —  Voy.  Monnaies. 
Dédommagements.  —  Voy.  Indemnités. 
Défaut  (Condamnations  par),  189  11,  1896  )i.  — 

Voy.  Contumaces. 
Défauts  (  Rapporteurs  et  vérificateur.^  des  ) ,  1 35o , 

i55G. 

Défens  (Bois  en],  i423 

Déficit  des  finances.  App.  p.  GaG,  O78  à  675, 

677,  678,  681. 
Défrichements,  428,572  n,  GGg,  1819,  i4io, 

1 487,  i5G2  n. 
Dégel,  290,  816,  842  n. 

Dégradations.  —  de  bois,  67,  147,  887  11, 
g5G,  1017,  1427.  —  d'un  immeuble,  819, 
i44G. 

Dégrai.ssagc  des  étoffes,  1872. 

Degrés.  —  do  service.  App.  p.  Gt2.  —  de  droit. 

App.  p.  G56.  —  de  Tioblesse,  117G,  1679. 

App.  p.  611,  G12. 
Déguorpissenient  de  biens ,  1280,  i455  ». 
Delacroix.  —  Voy.  Croix  (delà). 
Delafons  de  Conimenchon  *  (François),  procureur 

gfénéral  en  la  Coup  des  monnaies  de  Paris; 

lettres  du  Cg.  101,  49'!,  1198;  lettre  au  Cg. 

844  ;  cité,  188  n,  760  n. 
Delaliante.  —  Voy.  liante  (de  la). 
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Délais.  —  pour  les  déclarations  du  dixième , 

1181  li.  —  pour  une  opposition,  i/i5.")  n. 
Delaniarc  (Nicolas ),  commissaire  au  Cliàtelet  de 

Paris  el  commissaire  pour  la  visite  des  blés; 

lettres  au  Cg.  078 ,  lifjS ,  lifla  «,  lettre  à  M.  de 

la  Garde,  1^92      cité,  4o5  n,  i4()9. 
Delcampo(Le  sieur),  négociant  à  Séviile,  1079. 
Délégations  pour  payement,  282  n,  989  n, 

iio4  Ji,  iSyS  V,  i/i8a,  173/1.  Ap|).  p.  O07. 
Délégués  de  marchands,  1355  n. 
Délibérations.  —  Voy.  Clergé,  Communautés, 

États  provinciau,\,  Parlements,  Villes. 
Délimitation  de  frontières,  ligS. 
Deiisle  (Le  sieur),  à  Amiens;  lelircs  au  Cg. 

t33i  )i. 

Délivrance.  —  dans  les  Monnaies,  553,  175:2.  — 

du  sel.  Voy.  Sels. 
Delpecb  (Pierre),  avocat  général  en  la  Cour  des 

aides  de  Paris.  App.  p.  063. 
 ^*  (Pierre),  receveur  général  des  finances 

à  Riom;  lettre  au  Cg.  902;  cité,  043  n. 
  (Jean),  vicomte  de  Mérinville,  conseiller 

au  Parlement  de  l'aris;  lettre  du  Cg.  1119  n. 
Démantèlement,  i44()?!. 

Démendirements  d'attributions  et  de  juridictions, 
5o,  681,  ikli-j  n.  App.  p.  658,  660. 

Démissions.  —  de  biens,  i53i.  —  de  charges, 
925 ,  9/12 ,  1216.  App.  p.  657. 

Démolitions,  1781,  1738,  1790  n. 

Demonchy  (Philippe),  fermier  général;  letires  au 
Cg.  5/17  n  (e),  ihiU;  cité,  836  n. 

Denain  (Bataille  de).  Add.  XXVII,  p.  Cgi. 

Denier  d'intérêt.  —  cinq.  App.  p.  Gi4.  —  dix. 
App.  p.  618.  —  dix-huit,  gSo  n,  1287,  l'uO, 
16/18.  App.  p.  612,  616,  C8/1.  —  douze, 
288  n,  65o  n,  777  n,  802,  1772.  App. 
p.  6i3,  G78  à  680.  —  huit.  App.  p.  611,  O8/1. 

—  (|uatorze,  288  jj,  579  n,  868.  —  quatre. 
App.  p.  611,  61/1,  68/i.  —  seize,  )o5,  438, 
65o  n.  App.  p.  6i3,  618,  633,  67/i.  —  sis. 
App.  p.  61/1.  — trente,  i32.  App.  p.  658. — 
tiente-trois.  App.  j).  658.  —  trois.  App. 
p.  61 1,  61/1,  684.  —  vingt,  io5,  438,  5o8  n, 
868,  882,  985,  i2o4,  i520,  i648,  1772, 
1861  11.  App.  p.  619,  616,  618,  63i,  635, 
687,  645,  646.  —  vingt-cinq,  777  n,  1699. 
App.  p.  618,  629,  633  à  635,  680,  685.  — 
vingt-deux,  i648.  —  vingt-quatre,  1689  n. 

Denier  Saint-André  (Droit  de),  121. 
Deniers  de  monnaie,  912,  1028,  loSa.  App. 
p.  617. 

  (Pièces  do  deux),  i54  n. —  (Pièces  de 

trente),  ^02 ,  726,  1028  n,  1289.  —  (Pièces 
de  quatre),  i54  n.  —  (Pièces  do  quinze), 
1028  n.  —  (Pièces  de  six) ,  1597  n. 

  (Chambre;  aux),  i442.  App.  p.  624, 

662. 

  communs,  872.  Voy.  Bourses  communes. 

—  patrimoniaux,  87,  872,  882. 
Dénombrements  de  la  population,  449,  456  n, 

781,  1487,  i'i63. 
  de  terres.  —  Voy.  Aveux  et  dénombre- 
ments. 

Dénonciateurs.  —  menacés,  875  n.  —  récom- 
pensés, 664  îi,  865  n,  1227,  i323  u. 

Dénonciations,  355,  877  n,  4o5,  538,  659  n, 
716,  745,  760,  886  n,  908,1096,  1227, 
i323  n.  Add.  XVI,  p.  69a. 

Dénonviilc  (Jacques-René,  marquis  de),  sous- 
gouvorneui'  du  duc  de  Bourgogne.  Add,  VIll, 
p.  691. 


Denrées. —  Altérations,  i84i.  —  Circulation, 
169  n,  i  124  n.  —  Commerce  et  débit,  24  u, 
4o  n,  63,  287,  265,  828,  38o  ,  4oo,  466.  472 , 
821,  911  n,  1028,  i335  n,  1649.  App. 
p.  642.  Add.  p.  696,  699.  —  Consommation, 
187  n,  575,  933.  App.  p.  6o3 ,  05 1 .  —  Droits 
sur  le  commerce  et  le  transport,  60,  i53  n, 
J92  n,  42O  n,  745,  8o4,  882,  921,  988,  97g, 
1124  n,  12O8,  1807,  i4oi  n,  i65g,  1716, 
1812.  App.  p.  62 1,  653.  —  Exportation,  1 3o , 
iga»i,20Ô,  429,  578, 794, 852, 890,  g  11  n, 
1028  n,  1182,  1716.  —  Fournitures  aux 
troupes,  874 n,  887.  Add.  p.  697,  Ogg.  —  Im- 
portaliou,  i58  n,  287,  1175,  I2g4,  i4oi  n. 
App.  p.  65i.  —  Prix,  821,  911  n,  1286,  1294, 
i355  n,  1660,  1747.  App.  p.  619,  65i,  652. 
Add.  p.  697,  O99.  —  Transpoit,  i465  n, 
1722.  —  Voy.  Magasins. 

Dentelles,  4o  n ,  1 1 3 ,  4 18 ,  1 169  n ,  i44o. 

Dentelliers ,  1 169  n. 

Département.  —  de  l'imposition  pour  la  milice. 

Add.  p.  O97.  —  Voy.  Tailles,  Taxes. 
Départements  ministériels  et  administratifs,  28  ra, 

74,  102,  l58  n,  189  n,  218  n,  288,  262, 

485n,836,  889, 1017  «,1172,  i4i5,  i555. 

Ai)p.  p.  665,  682.  —  Voy.  Secrétaires  d'État. 
Déparleurs  des  tailles,  297.  Add.  XIII,  p.  6gi. 
Dépèches  du  Contrôle  général  des  finances.  App. 

p.  665. 

Dépens  judiciaires,  i848.  App.  p.  658. 

Dépenses.  —  arrêtées  par  le  Roi,  1898.  App. 
p.  678,  682. —  fixées  sur  un  pied  certain. 
App.  p.  625.  —  passant  par  le  Trésor  royal. 
App.  p.  687.  —  privilégiées.  App.  p.  681.  — 
proportionnées  ou  égalées  aux  revenus.  App. 
p.  607,  Ou,  612,  6i5,  O19,  628,  626  à  63i, 
634,  653,  084.  —  réduites,  i044.  App. 
p.  692  à  626.  —  réglées  sur  ie  pied  de  i683. 
App.  p.  687.  —  supérieures  aux  revenus.  App. 
p.  610,  611,  6i4,  618,  621,  633.  —  Juridic- 
tion, 1740.  —  Montant  à  diverses  époques. 
App.  p.  6o4,  620,  622  à  O27,  62g,  63o, 
662,  664,  678  à  O75,  077,  678,  680  à  682. 

—  Payement.  App.  p.  610,  635,  G73,  676. 

—  Règlement  des  fonds,  i482  ,  i483,  1574». 
App.  p.  6o3  £1  606,  608,  G09,  On,  O17,  O21, 
623,  62g,  63o,  644,  665,  006,  679  à  681. 

Dépi(|uage  des  grains,  520  n,  587. 
Dépopulation ,  85.)  n,  1280,  i  432,  i452,  1G06. 
Déportation  de  faux-sauniers,  701. 
Dépossession  de  commis  et  d'officiers,  600  n, 
i3gG. 

Dépôt  (Droits  de)j  pour  les  procès -verbaux, 
1744. 

Dépôts.  —  d'artilbrie,  877.  —  de  fournitures 
pour  les  troupes,  giO.  —  de  grains.  App. 
p.  O75.  —  do  marchandises,  128  n.  —  de 
sels,  989,  i4o5,  1768.  —  de  titres  et  de  [  a- 
piers,  655,  781,  gôS,  i3g4,  1678,  1798, 
1876.  App.  p.  063. 

Déptitations.  —  Voy.  Iît;its  provinciaux.  Villes. 

Députés.  —  aux  assemblées  du  clergé,  1012, 
1770.  —  des  bureaux  pour  la  subsistance  des 
p.-mvres,  i44i  n.  —  des  Chambres  do  com- 
merce, iiSg  îi,  1174,  1827.  —  du  clergé, 
698,  777  n,  187/1.  —  du  commerce:  mé- 
moire auCg.  sur  l'établissement  d'une  ban(|ue. 
App.  p.  64 1  ;  cités,  84  n,  g5,  i3o,  i4o,  i55, 
i58,  3o4  n,  862  n,  065  n,  811,  ii35,  1191, 
i336,  1887,  1889,  i588,  1592  n,  180O.  A|ip. 
p.  648,  644.  —  de  compagnies  de  traitants. 


1197.  —  de  Cours,  5og,  942  n,  ii4o  u. 
i4o4  n.  —  de  diocèses,  812  n,  i455  n.  — 
des  États-Généraux  de  Hollande,  206.  —  de 
mutins  à  Paris,  ii'jk,  iSôj  n.  —  des  villes  au 
(Conseil  de  comnjerce,  899,  1887  n,  Voy. 
Villes.  —  pour  négocier  la  paix,  1128.  — 
pour  régler  la  contribution  avec  les  ennemis, 
755  n, 

Dérogations  à  une  déclaration  royale  ou  à  un 
arrêt,  38,  958  n,  4i8  n,  548  ,  i524,  1887  n. 
App.  p.  648,  084.  Add.  p.  690. 

Déi'ogeanre.  —  à  la  noblesse,  18,  4o4,  526.  — 
aux  privilèges,  1569. 

Dés  (Jeu  de),  1207. 

Désarmement. —  de  paysans,  419.  —  de  vais- 
seaux, 8 1 5. 
Descenle  d'ennemis,  147. —  Voy.  Invasions. 
Descentes  de  justice,  253. 

Descbamps  (Le  sieur),  lieutenant  général  de 
Baugé,  260. 

Désert  (Le),  lieu  de  retraite  des  Camisards, 
445. 

Désertions.  —  de  curés,  828.  —  d'habitants  des 
villes  et  des  campagnes,  802 ,  1287.  Voy.  Aban- 
donnement.  —  de  soldats,  i4  ,  92 n,  147, 200 n, 
8o5,  478,  528  n,  594  n,  596  n,  619,  720, 
ioo3  n,  loiO,  1193  n,  120),  12G8,  1272, 
i4ig. —  Voy.  Reiigionnaires  fugitifs. 

Desfosscs  (Le  sieui'),  capitaine  du  château  de 
Nanteuil,  i85o. 

Desgranges  (N.),  femme  de  .M.  de  Pcrmangle. 
1G75. 

Deshayes  (Le  sieur),  procureur  à  Rouen;  lettre 

au  Cg.  949. 
Déshérédations,  1670. 
Déshérence  (Terres  en),  52Gi 
Désignation  pour  une  charge,  681. 
Désistement.  —  des  clauses  d'un  contrat,  1071. 

—  d'une  poursuite,  i4o4  n. 

Desmaretz  (Nicolas),  contrôleur  général  des  fi- 
nances. —  achetant  des  blés ,  58g.  —  accusé  de 
péculat.  App.  p.  682  à  084.  —  comparé  à  Col- 
bert,  8  n.  —  complimenté,  3,  7,  29,  4o,  119, 
278.  —  demandant  des  faveurs  ou  recomman- 
dant pour  des  places,  i85,  256  n,  680,  786  n, 
777  n,  1012,  1119,  ii65,  1778,  i848.  — 
recevant  des  cadeaux,  1 184, 1218 , 197O  ,1777. 

—  sollicité,  58,255,  470,  498, 689, 652  , 740 , 
780,  816,  885,  ioo3,  i30o,  i304,  i634, 
i8o5,  1880.  —  Ses  affaires  privées,  1570.  — 
Ses  appointements  extraordinaires.  App.  p.  604  , 
005.  —  Son  arrivée  au  ministère,  3,  7,  757  n, 
i83i  n.  App.  p.  G75,  684.  —  Ses  audiences, 
ii4o  Ji,  i4o4  n.  App.  p.  653,  65g,  084. 
Add.  XXXI,  p.  G95.  —  Ses  auxiliaires,  785.  — 
Ses  chasses,  i588.  —  Ses  chevaux,  1491.  — 
Sa  commission.  App.  p.  601.  —  Son  écuyer, 
200  n.  —  Ses  gratifications,  888,  1766.  — 
Son  hôtel,  119  n.  App.  p.  689.  —  Ses  livres, 
83,  958,  i36g.  —  Ses  maisons,  1086.  — Son 
maitre  d'hôtel,  4o3.  —  Sa  nomination  de  mi- 
nistre d'Etat.  Add.  VIII,  p.  691.  —  Ses  otli- 
ciors,  1870. —  Sa  parenté  avec  les  Colbert, 
1628.  —  Ses  relations  avec  le  Roi.  App.  p.  678 , 
674.  —  avec  M.  dq  Bàville,  1178.  —  avec 
Boisguilbert,  84o.  —  avec  la  famille  do 
M.  Chamillarl,  176g.  —  avec  le  mar(|uis  de 
Grammont,  1812.  — •  avec  la  veuve  Lafonlaine. 
App.  p.  682  à  684.  —  avec  le  duc  de  Lauzun, 
1597. —  avec  M.  Lcscalopier  père,  1212. — 
avec  M.  le  duc  du  Maine,  1 142.  —  avec  M.  de 
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Pontcliarlriiin,  98a.  —  avec  în  princesse  des 
Ui'sins,  876.  — avec  le  maréchal  do  Villeroy, 
961.  —  Sa  santé,  Câ6  n,  G68  n,  915.  App. 
p.  6Ci.  —  Ses  terres,  26,  538,  686,  786  n. 
1957,  i538,  1875.  — ■  Ses  vins,  712.  — 
à  la  Marche,  1001  n.  Add.  VIII,  p.  (itji.  ■ — 
à  Mariy,  1769.  App.  p.  607.  — -  à  Paris,  i/i83. 
App.  p.  Giig.  —  à  Vers;iillos.  App.  p.  GSg.  — 
cité,  ii3i,  i'i8i,  )5i4,  iG52.  App.  p.  658. 

—  Voij.  Contrôleur  {jénéral  des  finances. 
Dcsmaretz  {Madeleine  Béchameil,  femme  de  Ni- 
colas). Add.  V,  p.  690. 

  (Pierre),  abbé  cominendataire  de  l'abbaye 

royale  Saint-Béniyne  de  Dijon  et  de  Saint-Ni- 
rolas-aux-Bois,  819,  935  (?),  1017  n,  1778. 

  (Charlotte-Thérèse),  prieure  de  Villar- 

ceau.x,  589. 

 {  Elisabeth),  supérieure  de  l'abbaye  do 

i\Ionlmarti'e ;  lettre  du  Cj;.  876  n;  lettre  à 
M.  de  la  Garde,  42  )(. 

  l'oy.  Cliàteauneuf  (Le  baron  de),  Maille- 
bois  (Le  marquis  de). 

Desperrières  *  (J.-B.  Bodin-),  lieutenant  de  po- 
lice à  Montlhéry;  lettre  au  Cg.  61 5  n. 

Desplanqucs  (  Le  sienr) ,  officier  au  g-renier  à  sel 
de  Caon  et  subdélégué  de  l'intendant, 
1117  li. 

Desplats  (Le  sieur),  subdclcgué  de  l'inlendant  à 
Cahors,  io8i. 

Despréaux  (Nicolas  Boileau-),  i4o3. 

Desprez  (Le  sieur) ,  commissaire  des  guerres  à 
Douay;  lettre  du  Cg.  820  n. 

Desroches  .(Le  sieur),  curé  d'Ernée,  906. 

Dessèchements,  299,  I2i3,  i365  n,  i4i3, 
i553,  1675. 

Dessinateur  de  dentelles,  1 13  n. 

Destitutions,  US-],  934,  1678. 

Destureaux  { Le  sieur  ),  directeur  des  gabelles  à 
Moulins;  lettres  au  Cg.  943,  97Gn,  1198  n, 
17G3  ;  cité,  56o  n,  701  n. 

Desvaux  (Le  sieur) ,  procureur  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  655. 

Détail.  —  (Droit  de),  337  n,  887  n,  176a.  — 
(Vente  au),  60,  234,  554,  858  n,  io85  n, 
317'!  )(,  1225,  1263,  1887  n,  1618. 

Détaiilcnrs  ou  délaillers  (Marchand.s),  475  n, 
585  )) ,  10G5 ,  1G18. 

Détention  (Peine  de  la),  G4o  ri.  —  Voy.  Prison. 

Détroits  ou  ressorts ,  i35â)i. 

Délies.  —  civiles  ou  commerciales,  1784.  — 
de  compagnies  de  justice,  976,  iG6i.  Add.  II, 
p.  G89.  —  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  5o5.  — 
du  Roi  et  de  l'État,  i428,  i835.  App.  p.  G 11, 
6i3  à  616,  618  à  G23,  G2G  à  635,  644,  645, 
G5f,  G52,  G5g,  G73,  680  à  682,  685  à  687. 

—  des  successions,  928.  —  Voy.  Arts  cl  Métiers 
(Coqjs  d').  Communautés,  Diocèses,  Généra- 
lités, Présidiaux,  Traitants,  Villes. 

Deuils,  1880. 

Deux-Mers  (Canal  des).  —  Voy.  Languedoc  (Canal 
de). 

Deux-Ponts  (Duché  do),  87,  1772. 

Deux  sols  pour  livre  (I)ioit  de,,  1263.  1477. 

App.  p.  676. 
Deville  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine,  496. 
Devis  de  travaux,  107,  270,  356,  854,  986, 

i3a6,  i5a4  n,  1575,  1719,  1767  n,  1790  Ji. 
Devises,  1429,  i6o3. 
Devoir  de  gabelle,  1133. 

Devoirs  (Droits  et  ferme  des  ).  —  Voy.  Brc- 
lagne. 


Dévotion  (Livres  de),  856. 
Deyssac  (Le  sieur),  à  Toulouse  ;  lelire  au  Cg. 
558  n. 

Dezègre  (Le  sieur),  fournisseur   des  armées; 

lettre  au  Cg.  648  n. 
Dliour  (Mine  de),  496  n. 
Diacres  (Sous-),  626. 

Die  (Diocèse  de).  —  Evèque  (Gabriel  de  Cosnac); 
lettre  au  Cg.  472  n  ;  cite,  i85  n. 

Diei)pe  (Ville  de).  —  Adjudication  de  fermes, 
958  n.  —  Armements,  725  n,  982  n.  —  Asso- 
ciation pour  importer  des  grains,  896  n.  — 
Bondiardement,  60.  —  Commerce,  60.  — 
Commissaire  de  la  marine,  1890.  —  Ferme  du 
tabac,  to6  n.  —  Franchises,  i246.  —  Garde 
bourgeoise.  G) 6.  —  Gouverneur.  Voy.  Manne- 
ville.  —  Grenier  a  sel,  616.  —  Hôtel  de  ville, 
60.  —  Marchands,  1890  w.  —  Marchands  de 
vins  en  gros;  lettre  au  Cg.  io85  n.  —  Octrois, 
555  n.  —  Privilèges ,  60.  —  Travaux  du  port , 
i24o.  —  Tribunal  d'élection,  616.  —  citée, 
1724  II. 

Dieppois,  60. 

Diètes  suisses ,  828,  1021  n. 
Dienlouard  (Village  de).  App.  p.  670. 
Différends  des  hôtels  des  monnaies,  786. 
Digne  (Diocèse  de).  —  Evèque  (Henri  de  Pujct)  ; 

lettre  du  Cg.  760  n;  cité,  1012  n. 

■          (  VUle  de),  975. 

Dignitaires  ecclésiastiques,  456  n. 

Digues,  37,  454  n ,  1 145 ,  1606». 

Dijon  {  Bailliage  de),  1479. 

  (Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de).  —  0(11- 

ciers;  lettre  du  Cg.  679  n;  lettre  au  Cg. 

67!)- 

  (Ville  de).  —  Abbaye  Saint-Bénigne;  pié- 

V(H,  baillis  et  religieux,  lettres  au  Cg.  819  n, 
citée  ,819,1017.  —  Bureau  des  finances, 7 1 5  n. 

—  Chambre  des  comptes;  lettre  an  Cg.  924  n; 
greffier  en  chef,  lettre  au  Cg.  1744  Ji;  citée, 
43a,  i43o,  1798,  1876.  —  Château,  664  n. 

—  Conciergerie,  218  n.  —  Corps  d'arts  et 
métiers,  22  n.  -  Le  Logis-du-Roi,  955.  — 
Maisons,  819.  —  Monnaie,  955.  • — ■  Officiers 
du  Trésor,  432.  —  Parlement;  lettre  au  Cg. 
924  n;  cité,  47,  197  n,  i43,  149,  95G  », 
3()G  n,  4o6  n ,  43a ,  5i  1  n,  58o ,  598  n ,  664  n, 
924,  1286,  i3G6,  i43o,  1686,  1709  n,  i-jkh. 
App.  p.  664.  —  Pauvres,  487.  —  Prisons, 
664.  —  Trésoriers  de  France,  gai.  —  Visite 
des  grains,  366  n.  —  citée,  laoG  n. 

Diligence  (Voitures  de),  1576,  i656,  1690, 
i84i. 

Dilling  (Louis  do  Chevalier  du  Plan  do),  à  Stras- 
bourg. App.  p.  670. 

Dillon  (.\rtus,  comte  de),  lieulenanl  général, 
118. 

Dimanche  {.lour  de),  1029,  1784  n. 
Dime  royale,  161,  425. 
Diraeries ,  57a  n. 

Diines  ecclésiastiques,  364  n,  878  n,  899  u, 

4i8  n,  432  ,  449  n,  472,  595  »,  557,  i338. 

  (Grosses  et  menues),  47a  n. 

Dimeurs,  47a  n.  —  Voy.  Gros-décimatcurs. 
Diminutions.  —  Voy.  Affaires  extraordinaires, 

Dixième,  Droits,  Impositions,  iNIodérations , 

Monnaies,  Tailles. 
Dinan  (Villo  de),  909,  iio4  n,   i4iG.  App. 

p.  669. 

Diocé.scs.  —  rachetant  leur  (piutilé  du  Don  gra- 
tuit, i85i  ».  —  Adminislralioii .  80a,  899)) 


—  Décimes,  943  n,  i633.  —  Dénombrements, 
449.  —  Députés,  812  n,  i455  n.  —  Dettes. 
4o  n,  G5o  n,  1008.  —  Ecclésiastiques  commis 
pour  la  visite  des  grains,  4o5.  —  Emprunts, 
683.  —  Impositions,  65o  jî,  683,  767,  1007, 
1096. —  Ordonnances  déjeune,  452.  —  Re- 
ceveurs, 65o  JI,  94a  n.  —  Syndics,  208,  393  , 
328  n,  683  n,  1870.  —  Taxes  réparties  par 
diocèses,  86a,  1080.  —  Visite  des  évoques, 
981  n.  —  Voy.  Evoques. 

Diplômes  royaux,  1666. 

Directe  des  évécliés,  792. 

Directeur  des  places  (Ingénieur-),  i663  n. 

Directeurs.  —  de  l'Aumône  générale  de  Vaien- 
ciennes,  5oo.  —  do  la  Baii(|uc.  App.  p.  646 
à  648,  65o,  65 1.  —  du  bureau  de  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'Etat.  .\pp.  p.  686. 

—  de  la  Chambre  d'abondance  do  Paris,  897  n. 

—  des  Chambres  de  commerce,  889  n,  44o  n, 
1474  n.  —  du  commerce,  i4o  n,  i8o4  n, 
1806  n.  —  des  compagnies  de  commerce,  889. 

—  de  créanciers,  5o8  n. —  du  dixième,  865  n, 
io4o ,  1877,  1618,  1761.  —  do  la  douane  de 
Lyon,  1389  n.  —  des  douanes,  768,  1788.  — 
du  doublement  des  octrois;  lettre  de  M.  de 
Eeiry,  882  n.  —  des  étapes,  626  n.  Add.  p.  696. 

—  de  la  fabrication  des  poudres,  1  a85.  —  des 
finances,  loa.  App.  p.  601.  Voy.  Armenonville. 

—  des  fortifications,  1740.  App.  p.  665.  —  des 
hôpitaux,  485,  gai  n,  1078.  —  des  manufac- 
tures, gâo,  i554.  —  du  tabac,  83,  1919. — 
des  traitants,  961,  643  n.  —  des  traités,  777  » . 
1047.  —  des  vivres,  1  i3i.  —  Voy.  Affaires  ex- 
traordinaires. Aides  (Ferme  des),  Fermes, 
Gabelles,  Monnaies  (Hôtels  des).  Postes. 

  de  religieuses,  475  îî. 

  généraux.  —  l'oy.  Fermes ,  Gabelles. 

Directeurs-indicateurs  des  compagnons  de  corps 

de  métiers ,  1 1 5  n. 
Direction  dos  finances,  io64  n.  App  p.  601. 
Discipline  miliUiire,  94  n,  626  n,  1669  n. 
Discussion.  —  de  biens  vendus,  i4o4  n.  —  do 

collecteurs  du  sol,  1426  ?i.  —  de  débiteurs, 

1883  n.  —  d'olVets,  721,  i453.  —  de  noii-va- 

lours ,  1426. 

Disettes  et  famines,  81  n,  87,  i42,  i45,  149, 
i55,  )6a,  178,  190  n,  194  n,  20a,  2o5, 
226  n,  25i,  265,  a8i  )i,  aSa  n,  3i6  n,'3a4, 
827,  388, 889  n,  34i  n,  346  n,  858,  86a  n. 
870  M,  875,  878,  880,  388  n,  389,  890  «. 
899 ,  420,  4a6  )i ,  429,  43a  ji,  438 ,  497,  498 , 
5 11  H,  5i3  n,  53a  11,  543  n,  549  11,  558  n, 
578,  58a,  585  n,  6o4,  65o  n,  690  m,  698, 
706 ,  710 ,  771  n,  819  ,  860,  io'i4  ,  io54  n, 
1294,  1887  n,  i44i  n,  i45a,  i456,  i468, 
i5oo,  iSgG,  1897.  App.  p.  608,  Go4,  6i3, 
617,  685. 

Dispenses.  — •  d'âge,  58,  981. —  de  bans  de  ma- 
riage, 700.  —  d'enrcgistrcmont  d'nne  pro- 
vision, 658,  ii43.  — d'exportation  d'équiva- 
lent, 396  n.  —  de  la  iuar(|iio  dos  étoffes,  100. 

—  de  la  reddition  d'un  comiito,  i3o4.  — de 
résidence,  1799.  —  du  service  militaire, 
786  n.  —  do  service  dans  les  Cours.  App. 
p.  612.  —  Voy.  Exemptions. 

Dispositif  des  arrêts ,  68 ,  107,  161,  181  11 ,  1 1 59  n, 

1281,  1281. 
Distillateurs,  42G  n,  1490. 

Distributeurs.  —  do  fournitures  militaires,  607. 

—  d'une  Université,  a5G  n. 
Disiribulions.  —  des  fonds,  i489.  A])p.  p.  635. 
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—  d'impressions  admiiùslralivcs,  n38,  1878. 

—  de  livres,  i4g2  n,  iG43  n.  — des  paris  de 
prise,  833.  —  des  procès.  Add.  XXVIII, 
p.  694. —  du  pri\  d'une  cliarge,  ilak  n. 

Dislributioiis    publiques   aux    pauvres,    38 1, 
n.  —  ]i,y.  Aijfeiit,  Blés,  Grains,  Pain, 
Remèdes,  Sels,  Vins. 

  de  prix. —  Voij.  Prix. 

Dives  (Rivière  de),  299  n,  iô-]j. 
Divonne  (  Bourjj  de) ,  53. 

Dixième  (  Droit  du  ).  —  sur  les  produils  des  mines , 
317  n,  1 559.  - — de  l'octroi  de  Paris,  59!),  919. 

  (Imposition  du).  —  Abonnement,  9G0, 

1181,  lâh'.j.  App.p.  618,628. — Airrancliisse- 
ment  et  amortissoment.  .4pp.  p.  (iaû  à  628, 
C3o,  63).  —  Aliénation  du  fonds.  App.p.  63i. 

—  Averlissemenls,  1000.  —  Riireaux,  1181  n. 
App.  p.  635.  —  Commis,  1181  n.  —  Comptes, 
i6/io,  17()&,  i832  n.  —  Continuation,  iSôa, 
1877.  App.  p.  620;i63o,  G3/i.  —  Contrôleurs, 
865  n,  io4o,  1181  n,  1877.  —  Déclarations, 
865,  8g3,  926  n,  98'!  n,  loîo,  loio,  1077, 
1090,  1181,  1477,  1622.  App.  p.  G2G.  Add. 
p.  699.  —  Directeurs,  865  n,  loio,  1377, 
i6i3,  17G1.  —  Emploi  du  produit,  967  n, 
tolU  n.  App.  p.  Gi3 ,  G19 ,  634 ,  635.  —  Kla- 
biissement,  imposition  et  répartition,  683  n, 
8o4,  865,  893,  895,  9 2 4,  960  n, 983, 9 93  n, 
1020, 102 1, 1077 n,  1096,  1197,  1194,1224, 
1289)!,  12G2,  1337,  1377,  1898,  1477,  i6i3, 
1734  n,  1769,  1828,  1 832.  App.  p.  608,  61 3, 
O18  à  622,  62G,  628  à  G3i,  G62,  G7G  à  678, 
685,  686.  Add.  p.  697  à  Ggg.  —  Exemp- 
tions, remises,  diminutions  et  décbarij-es, 
870  n,  893,  921  n,  998  n,  1009,  ioi3  n, 
loaOi  1021  n,  io3o  n,  1077,  1078,  1096  n, 
1127,  1262,  1270,  1877,  i533,  i83a.  App. 
j).  6i3,  G78.  —  Frais  de  poursuites,  865.  — 
Oppositions,  898.  —  Payement  par  compen- 
sation, itii.  —  Peines  contre  les  retards  et 
les  fausses  déclarations,  865.  —  Préposés, 
1734  n.  —  Produit,  i83ô.  App.  p.  G19  à  621, 
G23,  626  à  G29,  677,  681.  Add.  p.  699.  —  Ra- 
cbat.  App.  p.  618,  6ao,  679,  681.  —  Rece- 
veurs, io4o,  1111  n.  —  Recouvrement,  865, 
934  n,  960  n,  967,  983,  984,  998,  1000, 
1009  n,  1020,  1021  »,  1087,  io43,  io56, 
1061, 1078,  1095,  1096,  1 1 11, 1 187  )i ,  11 53, 
1 16a ,  1171,  n  81 ,  1 194  ,  1262  ,  1 270 ,  1 283 , 
1572  n,  i64o,  i64i,  1G75  »,  17G1,  17G8, 
1769, 1828  ,  1 852.  App.  p.  G22,  G27, 63o.  Add. 
p.  698.  —  Rôles,  8G5,  983,  io43,  io56, 
1066,  1077,  1095,  1181,  1877,  i4ia,  1761, 
i8q8.  App.  p.  628.  Add.  p.  69g.  —  Séditions 
causées  par  le  recouvrement,  1081,  1672  n. 

—  Suppression,  977,  i835.  App.  p.  6i3,6i4, 
619,  622,  62G  à  629,  63i,  633.  —  Sursi.*, 
924  n.  —  Tarif,  gg8.  —  Vérification  des 
déclarations,  1181  n.  Add.  p.  699. 

  de  l'industrie.  —  ['oy.  Industrie. 

Dixièmes  d'écus,  1762. 

Docteurs.  —  do  Sorbonne,  740,  g35 ,  1828.  — 
en  droit,  aSG,  586.  App.  p.  G55. —  es  lois, 
1298. 

Docti'ine  cbrélienne  (Maison  de  la),  i3i5  n. 
Dodart  (Le  siour),  commis  de  la  recette  (générale 

de  Lyon ,  894. 
Dodun  (Pierre),  receveui' général  des  finances  à 

Bordeaux,  178  n,  G35. 
 (Le  sieur),  trésorier  des  imjmsilions  do 

Provence,  1 187  n. 


Dôle  (  Vi'le  de).  —  Chambre  des  comptes;  lettre 
au  Cg.  597  n;  citée,  716,  8og  ,  1 128  ?!,  1 1 5o , 
1242,  i5o5.  Add.  XXI,  p.  Gg3.  —  Maisons 
religieuses.  App.p.  67 0.  —  Troupes  cantonnées , 
702  n.  —  Université,  1 24i . 

Domaine.  —  Adjudications,  252  ,  i562.  —  Alié- 
nations, 1011,  1172,  i3i4,  1437,  i5i6, 
1G60  11,  1792.  App.  p.  601,  6o3,  611,  6i4, 
675,  G76,  67g,  684.  —  Archives,  titres  et 
chartes,  57  n,  206  n,  655,  781,  g55,  io3g, 
1347,  1447  II,  1 5o5 ,  l5g6.  —  Cantines,  1 820. 

—  Charg-cs,  684,  710.  —  Commis,  776.  — 
Commis  généraux,  945  n.  —  Comptes,  655. 

—  Contrôleurs.  App.  p.  666.  —  Département 
ministériel,  25a.  App.  p.  665.  —  Dépenses, 
854.  — Droits  et  dépendances,  i4o  ii,  348, 
496  n,  547  H,  G38,  1728.  —  Engagements  et 
engagistes,  5o4,  G79,  854  n,  1076  11,  laiG, 
1298.  App.  p.  6i4,  6i5.  —  Fermiers  et  fer- 
miers généraux;  lettre  au  Cg.  iG5t  n;  cités, 
kihn,  598,  65g  n,  747,  771,  108a,  i3o5, 
i83o.  i344  n,  i5iG  n,  iG5i,  18G0.  —  Im- 
preseriptibililé,  1487.  —  Inspecteurs -conser- 
vateurs, 655,  g3i  n. —  OBiciers.  App.  ]).  61  5. 

—  Produits  et  emplois,  6o5,  542,  58o,  5g3, 
643  n,  659  n,  710,  740,  771,  776,  87ff, 
goS  n,  1029,  i3o5,  i344,  1498,  i5i6  ji, 
1714,  1829  n,  1860.  App.  p.  657.  —  Publi- 
cations, 252. —  Rachat.  App.  p  611. — Rece- 
veurs, 5o5,  879,  1248.  1298,  i3o5,  i344, 
1829  n.  —  Receveurs  généraux,  780  ji.  App. 
p.  617,  627.  —  Réparations,  1662,  18G0.  — 
Réunions,  740,  go5  ii,  981  n,  1772.  App. 
p.  6i5.  — Sous-fermiers,  1660  n,  1774.  — 
Voy.  Droits  domaniaux. 

  d'Occident,  747. 

 utile,  1271. 

Domaines  congéables,  i534. 

  nobles  ou  roturiers,  i53  n,  56g,  18G6. 

App.  p.  654,  685.  Add.  p.  6g5,  6gG,  6g8, 

  de  mainmorte,  828  ». 

Domaniale  (Droit  de),  587  n. 

Dombes  (Souveraineté  de) ,  io5g  n,  1470,  i848. 

Domestiques,  4io  n,  4â6  n,  43a,  436,  44g  11, 

4Go, 54g  n,  836, io53,  I2gi  n,  i33i,  i5o6, 

i63o.  App.  p.  664,  6G5. 
Domfront. —  (Election  de),  28.  —  (Ville  de), 

gSg  n. 

Domicile  des  contribuables,  355,  G4o,  698,  705, 

i345.  Add.  p.  Ggg. 
Dominicaines  ( Religieuses).  App.  p.  670,  672. 
Dominicains  (Religieux),  890  n. 
Dommages-intérêts,  7g  1,  ii44  11,  i345,  i3g3  n, 

1784  II.  App.  p.  G57. 
Domy  (Le  sieur),  directeur  du  dixième  dans  la 

généralité  de  Bordeaux;  lettre  au  Cg.  i6i3. 
  (  Le  baron  de  ) ,  député  aux  États  de  Béarn  , 

1077  JI, 

Donataires  tenus  au  payement  de  dettes,  928. 

Donaudy  (Le  sieur),  secrétaire  de  l'ambassade 
de  Sicile;  lettre  du  Cg.  1  583  n. 

Dongois  (  Nicolas  ) ,  grelTier  du  Parlement  de  Paris  ; 
lelti'e  à  M.  Daguesseau  ('?),  778  n. 

Donneurs  d'avis,  gg,  109,  ii4,i4o,  i4i,  iSg, 
570,  678  n,  698,  716,  821,  835,  84o,  g38, 
94g,  977,  1288,  1807,  i4o2,  1487,  ''i^' 
i522  ,  i54i,  i55i,  i6io  n,  i6go,  1707, 
1772,  1807.  App.  p.  602,  6o3,  636. 

Donnezac  ( Village  de),  ioo4. 

Donnezan  (Domaine  de),  1662. 


Dons.  —  demandés  au  Roi ,  1 55g.  —  faits  par  le 
Roi,  ggS,  1868,  i4o6,  1487,  1761.  App. 
p.  601 . 

—         cl  vnjnges  (Dépense  des).  App.  p.  6Ga. 

  graUiils.  —  du  clergé.  A|)p.  p.  Go5.  —  des 

généralités  ou  pays  d'Etals  ,i4,  848,4i8,438. 
45i  n,  liS-j,  5o8  n,  538,  570,  Gôo  n,  677, 
694,  868,  gog,  1007,  1268,  1806  n,  i48a, 
1673  11.  App.p.  606,  6og  ,  G23.  —  des  villes, 
87,  4o  n,  8o4,  882,  g33,  985,  996,  lojg, 
iio4  n,  1263,  i3o6  n,  1755  11.  App.  p.  G18, 
620 ,  678. 

Donzère  (Ville  de),  207,  1295  n. 

Dorât  (La  dame),  à  Paris.  App.  p.  682. 

Dorbay  (Jean),  architecte;  lettre  au  Cg.  )  'i()5  n. 

Dordrecbt  (Ville  de),  896  n. 

Doreurs,  i84  11. 

Doroz*  (Théophile),  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Besançon; lettres  du  Cg.  877  n; lettres 
au  Cg.  877  n,  881  n,  4o6  n,  472  h,  1744  u; 
cité.  1017  n. 

 (Louis-Hyacinthe,  abbé) ,  101711. 

Dorré  (Pierre),  marchand,  587  ». 

Dorures,  4,  91a.  App.  p.  642. 

Dois  de  mariées  et  de  religieuses,  342  »,  490, 
9g3,  1822,  i3a4,  i584. 

Douai  (Gouvernance  de),  i432. 

  (Ville  de).  —  Approvisionnement,  862, 

478.  —  Bureau  des  fermes,  1124.  —  Bureau 
des  finances  de  Lille,  206  n,  i435.  —  Consom- 
mation de  charbon ,  496  n.  —  Etablissement  du 
Parlement  de  Flandre,  i4g5.  —  Fièvres, 
547  n.  —  Logements  de  troupes,  820  n.  — 
Magistrats,  547  n.  —  Maisons  religieuses. 
App.  p.  671,  672.  —  Manufacturiers,  16G7. 

—  Marchandises,  107g  n.  —  Recrues,  200. 

—  Siège  et  prise,  787,  822  »,  1016  n,  1882, 
i4oi  (e).  App.  p.  6o5,  676.  —  citée,  282  11, 
72711,  780  n,  782  n,  780,  io34  ,  1 182  ,  i482. 

Douaire  (Le  sieur),  324  n. 
Douaires,  18a  4. 

Douanes.  —  Commis,  1009  »(.  —  Directeurs. 
768 ,  1788.  —  Droits,  448 , 1 788.  App.  p.  653. 

—  Etablissement,  83o.  —  Produit,  i58  n.  — 
Registres,  1788. —  Saisies,  692  ».  —  Visite 
et  plombage  des  marchandises,  i43G.  —  Voy. 
Lyon ,  Rouen ,  Valence. 

Doublement.  —  de  droits ,  107,  aSo  n,  26g ,  368 , 

663,  790,  865,  898,  io56.  i545,  i645. 

App.  p.  63 1,  682,  678,  679.  Add.  XV,  p.  691. 

Voy.  Capilation.  —  d'octrois.  Voy.  Octrois.  — 

de  péages,  383,  i855. 
Doubles  emplois.  Add.  p.  698. 
Doublets,  4i . 

Doubs  (Rivière  de),  3o8  ». 
Douches,  1726  ». 

Douglas  (Le  comte),  1175»,  1626. 

Doujat*  (.lean-Cbaries) ,  intendant  à  Poitiers  (oc- 
tobre i7o5  aoiit  1708);  lettre  au  Cg.  G17  11: 
cité,  1559  n.  —  intendant  eu  llainaut  (  8  aoùl 
1 708-avril  1720)  ;  lettres  du  Cg.  2  li»  »,  797  » . 
828  »,  i3oi  n,  i348  n,  i432  n;  lettres  au 
Cg.  32  n,  63  n,  76,  820,  821  n,  427  »,  47G, 
496  n,  591  »,  646  n,  745 ,  784 ,  797,  817  n, 
828  n,  833  »,  847  »,  881,  927  »,  1011, 
ii83,  1349  n,  i348,  i55g  n,  i56o  n,  i5g3, 
iG56  n,  1699,  1755  n,  1769  n;  lettre  de 
M.  de  Bercy,  g33  n;  cité,  607,  648,  G78, 
i25o,  iSaS, i433  ,  175g. 

Doulieu  (Abbaye  de),  882  ». 

DouUens.  —  (  LIeclion  de) .  1 194  ».  — (Ville  de) , 
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107  n,  108,  i53  n,  892,  ioi5  >i,  l'iai,  181A. 

App.  p.  653,  67). 
Doussot  (Lo  sieur),  avocat  au  Conseil  du  Roi 

clliculeuanl  général  de  la  panelerie;  lettres 

au  Cjf.  1 136  n. 
Douvres  (Ville  de),  ii23. 
Douzains,  monnaie,  iG8a. 
Douze  (Rivière  de),  878.  , 
Doyennés,  i56  )?. 

Doyens.  — de  chapitres,  '19-3  n,  i456  ».  —  du 
Conseil,  670  n,  1769.  App.  p.  666.  —  dos 
Cours  des  aides,  1227  n.  App.  p.  663. — •  des 
maîtres  des  requêtes,  1622.  —  des  Parlements, 
189,  8o3,  8a6,  1378  n,i438n,  iliç)5n,  1769. 

—  ruraux,  827,  456  n,  700,  1695. 
Doyncl  (Le  sieur).  —  Voy.  Langlois-Doynel. 
Dragées ,  1252. 

Dragons.  —  cultivant  les  terres  abandonnées, 
i455  n.  —  envoyés  sur  les  côtes,  147.  —  en- 
voyés'contre  les  faux-sauniers,  218  n,  869  n, 
gSg.  —  envoyés  contre  les  rebelles,  346  n, 
445,  56 1  n. —  escortant  des  convois,  363  h, 
383  n.  —  faisant  le  faux-saunage,  608,  gSg. 

—  Prêt,  subsistance  et  fourrages,  94  n,  635, 
699  n,  702  n,  887,  1357,  1824.  Add.  p.  697. 

 (Régiments  de),  476,  696,  672,  8i4, 

989  n,  louo,  1034,  iio4  n,  1297,  i653  n, 
il'io. 

Draguiguan  (Viguerie  de),  588  n. 

  (Ville  de).  —  Faux-monnayeurs,  669  n. 

—  Lieutenant  général;  lettre  au  Cg.  88  n.  — 

—  Subdélégué  d'intendant,  588.  —  Syndics, 
575.  —  citée,  88,  627  n,  i5o3. 

Drainagedes  prairies,  i4i 3  «. 
Drapeaux  (Vieux) ,  53. 
Draperies  fines,  622  n. 

Drapiers,  6,  100,  35o ,  896  n,  554 ,  714  n ,  i63o. 

Draps  et  draperies.  — ■  Commerce  et  débit,  4o  n, 
n  2 ,  160  Ji,  24i,  5i8 ,  i63o,  1 693,  1706.  — 
Droits,  687. —  Exportation,  89,  4o  n,  25i. 

—  Fabrication,  28  n,  89,  107,  896  «,  475, 
622,687,1141,  i523,  i554,  1555,  i63o, 
1782.  —  Fourniture  aux  troupes,  895,  7i4?i. 

—  Importation,  i468,  1710. —  Inspecteurs, 
28  )(.  —  Marque,  1710.  —  Teinture,  24i  n, 
687.  —  Visite,  112. 

  d'argent,  d'or  et  de  .soie,  585.  —  fins, 

i523. 
  de  lit,  1733  M. 

Drel  (Le  sieur  le),  à  Paris;  lettre  du  Cg.  1086. 
Dret  (Le  sieur  le),  procureur  fiscal  à  Montini- 
raii,  i5i4. 

Dreux.  —  (Ville  de),  343  n,  1216.  —  (Maison 
de),  698  n. 

 (Thomas),  conseiller  an   Parlement  de 

Paris.  App.  p.  682. 

Droguerie  et  épicerie  (Droits  de),  121. 

Drogueries,  60,  122,  1262,  1778. 

Droguets,  4i8,  i25g  n,  1457  n. 

DjToit.  —  Enseignement,  2  56,  580.  App.  p.  655  , 
656.  —  Facultés,  198  n. 

  (Cas  de),  en  Dauphiné,  86,  '191. 

  écrit,  1437. —  français,  1 298.  —  romain, 

1784.  —  des  gens,  811,  864  n,  1784. 

Droits.  —  attachés  à  des  oflices,  42,  872.  App. 
p.  602,  612,  6i5,  616,  682.  —  casuels,  542. 
—  domaniaux,  488,  880.  App.  p.  61 5.  — 
fixes,  542.  —  honorifiques,  826.  —  levés  par 
es  ennemis,  78,  776.  ■ —  lourds  et  nombreux, 
448  II.  App.  p.  621.  —  manuels,  4i5  n.  —  mis 
en  ferme,  1487,  i584.  App.  p.  679.  —  payés 


en  nature,  i65.  —  rendus  perpétuels,  82.  — 
réparatoires,  i584. —  seigneuriaux,  25,  1248. 
Voy.  Seigneurs.  —  utiles,  880.  —  de  justice, 
1957,  i3oo  n.  —  Abonnement,  1487,160.')?!, 
1758.  —  Adjudication,  107  n,  G62,  885, 
1571,  i663.  App.  p.  679.  —  Affranchissement, 
48,688  n,  687.  —  Aliénation,  862,  i545. 
App.  p.  6o5 ,  608,618,679.  —  Con,signation , 
685  n,  1086,  i585.  —  Conversion,  4i4, 
427  ».  —  Création  dans  les  pays  conquis, 
82.  —  Décharge.  Voy.  Décharges.  —  Diminu- 
tion et  modération ,  196,  218,  25o,  3t4  11, 
It-i-j  n,  908,982  n,  ii5i,  1175  n,  i4i4, 
1559,  1697  n,  1744.  App.  p.  617,  675,  679. 

—  Doublement,  107,  25o  n,  369,  368, 
663,  790,  865,  898,  io56,  i545,  i645. 
App.  p.  63 1,  682,  678,  679.  Add.  XV,  p.  691. 

—  Emploi  des  produits,  1197  n,  i56o.  — 
Engagement,  i4ii.  App.  p.  676,  679.  — 
Etablissement  ou  augmentation,  107,  108  n, 
807  n,  479  n,  662  n,  687,  988,  io36, 
loOo  n,  1807,  1492 ,  i655  n,  1718  ,  1744  j; , 
1785.  App.  p.  61  5.  —  États  de  produit,  1774. 

—  Exemptions  et  dispenses,  84,  121,  147, 
171  n,  281  n,  24t    n,   245,  248,  853, 

•  896  n,  898.  417  n,  44o,  648,  554,  559 
685  n,  718  n,  745  n,  807,  885,  887,  90g, 
921,  g85,  97on,  980,  ioi3  n,  io3o,  id36, 
1060  n,  1100,  1175  n,  1186,  i2o5,i25g, 
1271,  1994,  1801,  i3o8  n,  i4oi,  i4u8, 
1487,  iklion,  1471,  i5o7,  i5i8,  i585, 1689, 
1578,  1602  n,  1618,  i665,  1697  ">  '716, 
1793,  174g,  i886.  App.  p.  618.  Add.  XV, 
p.  6g  1 .  —  Franchise.  Voy.  Franchise.  —  Impo- 
sition, recouvrement  et  produit,  gi,  107, 1 1 5  n , 
121,  987,  255,  960,  491,  5i8,  537  n, 
718  n,  780,  7go,  7g5,  8o5,  880,  833, 
g58  II,  g7g,  looi  n,  1182,  1984,  i8oi  n, 
i42o,  i444,  1470,  1471  n,  i5ig  n,  i53i, 
i534  ,  i548, i56o, i586, 1698, 1620, i654, 
1778,  1774,  1809,  1810, i834, i844,  187g. 
App.  p.  652,  653.  —  Prorogation,  475  n, 
885  «,  g2i,  1180  n.  —  Rachat,  i645.  — 
Régie,  885,  1774.  App.  p.  680.  —  Re- 
mise. Voy.  Remise.  —  Restitution,  260  n, 
85o,  921  ».  —  Réunion,  748,  i5gg,  i6i4. 

—  Réunion  à  la  couronne.  App.  p.  6i5.  — 
Séditions  causées  par  l'imjjosition  et  le  recou- 
vrement, 260,  120g  n,  i655.  —  Suppression, 
89, 584, 685,  1175  n,  1449  n, i5i8,  i586n, 
1575,  iSgS,  i6o5.  App.  p.  618,  6i4,  682, 
680,  685.  —  Surséances.  Voy.  Surséances.  — 
Tarifs.  l'o!/. Tarifs. —  Voy.  Agrier,  Aide,  Aides, 
Amortissement,  Annuel,  Arts  et  métiers.  As- 
surances, Aubaine,  Bonnet,  Bordeaux  (Comp- 
lablie  et  convoi  de),  IJouille,  Bricuc ,  Canaux , 
Carro.sses,  Centième  denier, Champart,  Chaus- 
s'ago,  Cloison,  Coniréle  des  actes,  Coupillon  , 
Diniier-Saiiil-André,  Détail,  Devoirs,  Dixième, 
Domaine,  Domaniale,  Droguerie,  Droits 
(Demi-),  Eaux-de-\ie,  Entrée,  Entrées,  Eta- 
lage, Etoiles,  Farines,  Fer,  Fermes,  Fermes 
(Les  cinq  grosses).  Fermes  générales ,  Fermes 
unies.  Foraine,  Fret,  Gardes  et  gourmets, 
Grains,  Greffes,  Ilavage,  Huiles,  Impôts  et 
billots,  Induit,  Insinuation,  Issue,  Laines, 
Lods,  Lyon  (Douane  de).  Marchandises,  Mar- 
ché, Matières  métalliques,  Mesurago,  Minage, 
Moulure,  Neuf  liiics,  Nouveaux  acquêts. 
Octrois  ,  Parisis,  Patente  do  Languedoc,  Paulet , 
Pauletle,  Péage,  Placage,  Plaids,  Pontonnage, 


Piéciput,  Quarantième.  Quatrième,  Retenue, 
Sceau,  Seigncuriage ,  Sels,  Severage,  Soie, 
Sol  pour  pièce.  Sol  pour  pot,  Sortie,  Stellage, 
Table  de  la  mer,  Tcrrage,  Toiles,  Tonlieu. 
Traite  domaniale.  Traites,  Valence  (Douane 
de).  Viande,  Vidanglo,  Vingt  sols.  Vins. 

Droits  (  Demi-) ,  1 15  n ,  908  n ,  1 535. 

Drouin  (Le  sieur),  chirurgien-major  des  gardes 
du  corps;  lettre  du  Cg.  1702;  cité,  1692  n, 
1717  n. 

Drusenheira  (Village  de),  87. 

Dubois  (Le  sieur),  relieur  ordinaire  du  Roi;  lettre 
du  Cg.  1869. 

  (Le  sieur),  Suisse,  968  n. 

Duboys  de  Crancé*  (Germain),  receveur  des 
tailles  de  l'élection  de  Chàlons;  lettre  du  Cg. 
116. 

Dubuisson  (  Le  sieur)  ;  lettre  au  Cg.  949  n. 

Duburg  (Le  sieur),  curé  de  Saint-Médard ,  en 
Saintouge,  i4o6.  - 

Duc*  (Louis  III  de  Bourbon-Condé,  duc  de  Bour- 
bon, dit  Monsieur  le),  gouverneur  de  Bour- 
gogne; lettre  du  Cg.  499;  lettres  au  Cg.  487, 
492  n;  cité,  117,  i49. 

  (Louis-Henri  de  Bourbon-Condé,  duc  de 

Bourbon,  dit  Monsieur  le),  gouverneur  de 
Bourgogne;  lettre  du  Cg.  1 885;  lettres  au  Cg. 
ioi5  »,  1263  n,  i5ia,  1687  n,  i835  n;  cité, 
1694  n. 

Ducasse  (Jean-Baptiste),  lieutenant  général  des 

armées  navales,  i5o. 
Ducats,  646,  992. 

  briançonnais  (Taxe  des) ,  iklf]  n. 

Duchauffour  (Le  sieur),  munitionnaire ;  lettres 

au  Cg.  846  »,  654  n,  1287  ». 
Duchesne  (Le  P.  Jean),  bénédictin ,  1 1 47  n. 
Duchesse  (Louise-Françoise,  fil  e  légitimée  de 

France,  dite  Madame  la),  90,  1270. 
Duchesses.  Add.  VIII,  p.  691. 
Duclair  (Ville  de),  559. 

Ducs,  1949. 

Duels,  828. 

Dufauro  (Le  sieur),  président  en  l'élection  do 
Marennes,  l3i4. 

Duiïour  (Le  sieur),  receveur  des  gabelles  à  Mont- 
pellier, 40 1. 

Dugné.  —  Voy.  Bagnols. 

Duballicr  (Le  sieur),  de  Granvillc;  lettre  au  Cg. 
4 08  ». 

Dujardin  (Paul),  secrétaire  du  Conseil;  lettre  du 
Cg.  1806. 

Dumanoir  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine, 
49G  ». 

Dumoulard  ou  Dumolard  (Lo  sieur),  subdélégué 
en  Vivarais,  338  n,  875  n. 

Dunkerque  (Ville  et  département  de).  —  Ami- 
rauté, 1079.  — Approvisionnement,  888.  — 
Avances  pour  le  prêt  des  troui)es,  648  n.  — 
Bénédictins  anglais.  App.  p.  672.  —  Blés  im- 
portés, 975  n,  466.  —  Bureaux  des  fermes, 
1182. —  Canaux,  i5io  n.  —  Carabats,  1218. 
—  Caractère  des  liabitiuits,  388.  —  Chambre 
do  commerce;  lettre  du  Cg.  aux  directeurs, 
44o  n;  citée,  48,  1074.  —  Comblement  du 
p(5)"t,  1449  n.  —  Commerce,  i48,i58  n,  466, 
g  11  »,  1079,  1 175,  i885,  i463.  -  Ecrivains 
du  Roi,  i4i.  —  Évacuation,  1 449.  Add.  XXVII , 
)).  694.  —  Franchise  du  port,  48,  762  n.  — 
Gardes  de  la  marine,  52'i. —  Hôpital.  3i5. — 
Intendants  de  marine,  3 1 5.  Voi/.  Guay  (du). — 
Logements  d'officiers,  281  n.  —  Magistrats, 


337,  648  n,  1218.  —  Marchands,  i335.  — 
Occupalioii  parles  Anglais,  i3n.  — Octrois, 
337.  —  Prison,  3i5.  —  Rachat  par  le  Roi  en 
1662,  48.  —  Rade,  i3ii,  liig.  —  Sommes 
dues  par  le  Roi,  liig.  —  Troupes,  4o8.  — 
Vaisseaux  et  jjalères ,  48 ,  879 ,  1079.  —  citée, 
36a  n,  1847. 
Duon-le-Prètre  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine, 
49C. 

Dupe  (Jeu  de  la),  1207. 

Duplan  (Le  sieur). —  Voy.  Plan  (du). 

Duplessis  (Le  sieur),  ingénieur,  107. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Duplessis  (Le  sieur);  lettre  du  Cg.  et  lettres  au 
Cg.  1 871  n. 

Dupont  (N.),  camisard,  445  n 

Dupuis  (N.),  boulanger  à  Paris,  549  n. 

Durance  (Ri\  ière  de),  lagSn,  i355,  1570. 

Durand  (Le  sieur) ,  ministre  protestant,  875  n. 

  de  Mézy  (  Philippo-.Iacques) ,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Orléans,  5g,  G11. 

  doRomilly*  (Jean-Baptiste),  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Limoges,  778,  1017  n, 
1 456  n. 
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Durant  (Le  sieur),  garde-visiteur  des  traites,  et 

son  fils,  780. 
Durantet  (  Le  sieur) ,  ancien  receveur  des  tailles, 

64. 

Durbon  (Chartreuse  do),  4gi. 
Diircn  (Ville  de),  1128. 

Durey  (Pierre-François),  receveur  général  des 
finances  en  Franche -Comté,  ii5o.  —  Vofj. 
Harnoncourt  (Durey  d'). 

Duval  (Le  sieur),  commissaire  du  guet,  522  n. 

Dysenteries,  157,  422,  1617  n.  Add.  XXII, 
p.  692. 


Eau  de  fleur  d'orange,  1 177  n. 
  régale,  1617  n. 

Eaubonne  (André-Robert  le  Fèvrc  d'),  intendant 
à  Soissons  (janvier  1714-fin  1716);  lettres  du 
Cg.  1704,  1755;  lettres  au  Cg.  986  n, 
io85  n,  1189  n,  i334  n,  i432  n,  ligo  n, 
i556  n,  1610  n,  1624  n,  1755  n,  1762, 
i852  n;  cité,  1180,  1776. 

Eaux.  —  destinées  au  service  des  maisons  royales , 
g4i. —  employées  à  la  boisson  des  troupes, 
a8o.  —  extraites  des  mines,  4gG.  —  fournies 
pour  l'approvisionnement  des  villes  et  des  par- 
ticuliers, 85i,  1010,  io35,  1086,  1790.  — 
frappées  do  droits,  47g  n.  —  mises  en  écou- 
lement, i6i5 ,  1627. 

  médicinales,  1736  n,  1875. — minérales, 

788,  i465,  i4g7,  1875. 

Eaux-de-vie.  —  Commerce,  g82,  117g,  1475, 
1 045.  —  Consommation ,  324  n ,  638.  —  Droits 
perçus,  337  n,  638,  745,  887,  91 1  n,  i3oi, 
)320,  i535,  i645,  1716.  —  Emplois,  749, 
ligo,  i5i3n.  —  Essayeurs,  20  n.  ^ — Exporta- 
tion, 24,  180,  688,  117g,  1716,  i8o4.  —  Fa- 
brication, 87  n,  426  n,  547,  638,  858,  io85n, 
1490.  —  Fourniture  aux  troupes,  280,  887, 
911  n.  Add.  XXII,  p.  698.  —  Importation, 
4G6,  1820.  —  Introduction  frauduleuse  dans 
les  villes,  678.  —  Marchands,  858,  i4go.  — 
Prix,  638.  —  Qualités  prohibées,  1490  n.  — 
Transport,  982,  1067  n. 

Eaux  et  forêts.  —  Chambres  et  juridiction,  298, 
587,  718,  1265.  —  Grands  maîtres;  circulaire 
du  Cg.  282;  cités,  l3i,  271,  3o8  n,  718, 
889,  101 1,  124g  n,  i4io,i559  n,  i563  n. 
App.  p.  61 5.  —  Inspecteurs-contrôleurs,  941  n. 

—  Juges-réformateurs,  1260.  —  Maîtrises  et 
officiers,  i4o  n,  282  ,  679,  718 ,  748,  786 ,  887, 
g3i  n,  i334  n,  i348,  i428,  1427,  1437, 
i538,  1772,  1792,  i884.  —  Ordonnances  et 
règlements,  867,  1198 ,  i4a8  n,  1427,  1487. 

—  Procureurs,  987. 
Èbre  (Rivière  d'),  846. 
Ecaillers,  i3go  n. 

Ecarlatilles  et  écarlatines,  étoffes,  i546,  i57g. 

Ecclésiailiqiie  (Livre  do  /'),  1487. 

Ecclésiasti(|ues.  —  accompagnant  les  commis- 
saires à  la  visite  des  blés,  4o5,  456  n.  —  as- 
.semblés,  107.  —  contribuant  à  la  subsistance 
des  pauvres,  899  n. —  distribuant  les  au- 
mônes, 36g  n.  —  exclus  de  la  direction  des 
hôpitaux,  485.  —  exclus  du  règlement  de 
la  taille,  1776  n.  —  faisant  des  amas  de  grains, 
371,  38o.  —  faux-mnnnayeurs,  1286.  —  in- 
struisant le  procès  des  prêtres,  18g  n.  —  re- 
in. 


E 

belles,  i532.  —  refusant  de  se  soumettre  aux 
taxes  communes,  432.  —  soumis  aux  réquisi- 
tions militaires,  1260.  —  taxés,  Gi,  86,  107, 
864  ï!,37g  71,478,  4gi,  i3o8n,  1870,  i3g2, 
1769.  —  Leurs  attributions,  i553,  i5g5, 
1611.  —  Leurs  biens,  g3,  453  n,  457,  G08, 
688  ji,  867,  loi5  n,  1017,  i4a7,  1487,  1622, 
i638,  1828.  App.  p.  6i5.  —  Leur  capitation, 
828. —  Leurs  exemptions,  )8o8.  —  Leurs 
fermiers,  lagi.  —  Leurs  prérogatives  et  privi- 
lèges, 458  n,  659  n.  —  Votj.  Abbés,  Archi- 
prètres.  Bénéfices,  Bénéficicrs,  Clergé , Curés , 
Diacres  (  Sous-  ) ,  Grands  vicaires ,  Prédicateurs , 
Prêtres,  Réguliers,  Religieux,  Séculières  (Com- 
munautés), Séculiers,  Vicaires,  Vicaires  géné- 
raux, etc. 

Echange  (Commerce  d'),  24,  202  n,  268  ,  1028  , 
,  157g. 

Echanges  de  prisonniers  de  guerre,  3i5,  824. 
Echantillons,  622  n,  1079  n,  i44o  n,  i523.  Ajjp. 
^  p.  638. 
Echarpes,  585  n. 
Echaudoir  banal,  1807. 

Echéances,  198  n,  621,  589  n,  583,  624,  879, 
941  n,  957,  i544.  App.  p.  608,  610,  611, 
617,  G3o,  64o,  645,  G5o,  674,  688.  —  Voy. 
Payement  (Époques  de). 

Echelles  de  taillabies,  872. 

  (Passage  et  camp  des),  en  Dauphiné, 

1094,  1172. 

  du  Levant  (Les),  38g  n,  458,  622  n, 

627  n,  1087. 

Echevins.  —  obligés  à  prendre  des  gages,  117. 
—  Attributions,  20  w,  22  «,  33,  3g,  68  n, 
g5,  111  n,  16g  n,  234  n,  254,  25g,  265  n, 
3o4n,  3o6  n,  3i4,  829,  35g  n,  881  n,  889, 
432  n,  449  n,  458  n,  454  n,  479,  48i,  497, 
499  n,522,52  8n,  547  n,  554,  555,  5G5n, 
653,  753,  755  n,  796,  811  n,  8i5,  826H, 
838,  891  n,  989,  988,  1019,  io5o  n,  1087, 
1126,  ii3o,  ii55,  1162, iiG4,  1201, I2i5, 
1218,  124g  n,  1263, 1287  n,  1994  n,  1818, 
1879,  1888,  1889,  1396  n,  i4o8,  i4o7, 
i425n,i435n,  i46o  n, 1574, 1 586, iSgaii, 
1666,  i685  n,  1708,  1707,  1720,  1729  n, 
1735  n,  1746,  1755,  1762  n,  1786,  1787, 
1790  n,  1797  n,  1827.  App.  p.  658  à  660, 
G79.  Add.  I ,  p.  68g  ;  III ,  p.  Ggo.  —  Élection , 
iiG4.  —  Franchise  postale,  8G2,  1109  n, 
1867  n.  —  Privilèges,  885.  App.  p.  611. 

  (Mai(res-),  25i,  918  n. 

  (Premiers),  i5g2  n. 

  alternatifs ,  981  n. 

Ecluses,  816,  83g  ,  1809  ,  1449  n ,  i84i. 


Écoles.  —  charitables,  8  n.  —  chrétiennes,  856. 
— ■  publiques,  196,  890  n, 758,  985,  i524.  — 
Voy.  Maitres  d'école,  Maîtresses  d'école. 

Ecoliers,  890  n,  586. 

Économes.  — •  de  diocèses,  792,  iG38  n.  —  de 

séquestres,  30  n,  1017  n. 
Ecorçage ,  899  n. 
Ecorces  d'arbres,  6o5. 
Ecorchage  de  bestiaux,  i6g7  n. 
Ecossais  (Gendarmes),  3g2  n. 
Écosse  (Pays  d'),  i58  n,  3g6  n,  ii5i,  1743, 

1847. 

Ecrevisse  (Yeuxd'),  7g4. 

Ecritoires,  i5ig  n. 

Écritures  (Payements  en),  448  n. 

  commerciales,  iG,8o4,g52. 

Écrivain  général  de  la  marine,  i56g. 
Écrivains  de  marine,  i4i. 

  (Maîtres-).  App.  p.  68a. 

Écrou  de  prisonniers,  1776. 

Ecuries,  107  Ji,378  n,  854,  8g2,  i384  n,  1698. 

  du  Roi,  i84  n,  1477.  App.  p.  624,  662. 

Écus,  38  n,  170,  266,  357,  627  n,  io34,  i557, 

1600,  1762,  1827,  1872.  App.  p.  617,  602, 

675. 

  de  banque,  g68. 

  de  Hollande.  App.  p.  64i,  643. 

  (Demi-),  1762. 

Écuyers,  200  n,  i35o. 

Édictales  (Matières),  18g  «. 

Édits.  —  Affichage,  1047.  App.  p.  638.  — 
Clauses  illégales,  928.  —  Date,  748.  —  Dé- 
rogations. App.  p.  648.  —  Dispositif,  161, 
1281.  —  Enregistrement,  5og,  73g  n,  865  n, 
928,  1888.  App.  p.  647,  648.  —  Exécution, 
io5  n,  107,  199,  248,  279,  488,  5o4,  509, 
55on,  679,  69g  n,  717,  757  n,  774,  788, 
802  ,  858,  865 ,882,gi2,g28,94in,  ioo4 , 
1011,  1019,  io36,  1047,  io85  n,  ii3i, 
ii36,  1268,  i8o4, 1888, i558, i5g8,  1755, 
1783.  App.  p.  6i4,  629,  680,  682,  655,  656, 
658  ,  660 ,  6G2 ,  665 ,  667,  674,675,685.— 
Expédition ,  865 ,  969  n.  —  Impression ,  898  n , 
789  n,  771.  —  Préparation,  i4o  n,  i53  n, 
160,  277  n,  590  n,  73g,  768,  g28.  App. 
p.  611,  618,  fiao,  646,  647,  649,  658,  655, 
657,  686.  —  Publication,  898,  1788.  App. 
p.  648.  —  Remise  en  vigueur,  186U. 

  de  souverains  étrangers,  i845. 

Effets  de  commerce  et  de  banque,  870  n,  883, 
5o8,  5io,  648  n,  656,  843,  864,  870,  101g, 
logo, 1181, i2o4, ia63,  i3i3, i4o4, i458, 
l5o4,  i565,  1801,  1887  n.  App.  p.  64i  à 
643,  686.  —  Voy.  Papier  fiduciaire. 
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Effets.  —  immol)iliaircs,  17G6.  —  mobiliers, 

189  n,  .5f)7,  714  11,  7^1,  1774. 
Effif]^ie  (Exécutions  en),  Gôg  n,  11O9,  laSC, 

1713. 

Ejjllso(L').  —  Ses  droits  et  privilèges,  1291, 

1298.  —  Ses  terres,  i538.  —  Foi/.  Cfcrijc. 
E{fiisos.  —  brûlées,  3yo  n.  —  intorditos,  iG38  n 

—  renversée  par  un  tremblement  fie  terre, 
1/18  n.  —  Administration.  Voy.  Fabriciens. 

—  Asile  et  immunités,  1986,  1786.  —  Bassin 
commun,  1698  n. —  Construction,  107, 177  n, 
aaS,  491,  1102,  1697,  1711,  1719V  1823.  — 
Déclaration  de  biens,  1G23.  —  Décoration  et 
luminaire,  /1G2  n.  —  Dons  des  particuliers. 
iGa/i  H.  —  OlBces,  533.  —  Ornements,  399  n. 

—  Réparations,  457,  12C7  n,  i5o2  n,  looG, 
i524,  i638,  17G7.  —  Trésors  trouvés, 
1298. 

Égoùls ,  1 39  n ,  1 32G. 

Kgreville  (Villag-e  d'),  71G. 

Elagajfe  d'arbres,  710. 

Elbeuf  (Élection  d'),  io44  n. 

  (Ville  d').  —  Habitants;  lettre  au  Cg. 

i4GG.  —  Manufactures,  SgS ,  io35,  1782.  — 
Maimfiicturiers  ;  lettres  au  Cg.  io35  n, 
1782  n.  —  Marché,  559.  —  Pillage  de  grains, 
470  n,  io44.  —  Rachat  de  ia  capitation, 
475  n.  — •  citée,  i4GG. 

■    *  (Charles  de  Lorraine,  duc  d');  lettre  du 

Cg.  io35  n;  lettre  au  Cg.  io35  n;  cité,  io35, 
1134  n. 

Électeurs  de  l'Empii'o,  53i  n,  io48  n.  —  Voij. 
Bavière,  Brandebourg,  Cologne,  Saxe, Trêves. 

Élection.  —  d'un  abbé,  90,  1280.  —  de  capi- 
touls,  1 169.  —  de  consuls,  1745.  —  d'un  dé- 
puté au  Conseil  de  commerce,  g5,  180G.  — 
de  députés  à  rassemblée  du  clergé,  1770. — 
de  députés  aux  Etats  provinciaux,  117.  — 
d'échevins,  iiG4.  —  déjuges-consuls,  826, 
i3oo.  —  de  jurats,  523,  82G  n.  —  de  Magis- 
trat, 832,  930.  —  de  maires,  3oG,  1201.  — 
d'olïïciei's  des  arts  et  métiers,  G  18  )i.  —  d'offi- 
ciers des  villes,  1243  )i  ,1755.  —  d'un  secrétaire 
de  ville,  1692  lî.  —  de  syndics  du  commerce, 
920. 

Election  (Pays  d'),  'j3i  jî,  449,  498,  672,  G93, 
7b5,  1C19,  1707,  1731.  App.  p.  623,  627. 
Add.  p.  695,  69G. 

Élections  (Tribunaux  d'). —  Attributions,  188, 
198,  38o,  475  n,  498,  724,  871  n,  936, 
9G9,  1037,  1120,  i343,  1447  n,  177G, 
181 3.  App.  p.  G5G.  —  Création,  2G,  707, 
i8i3.  —  Greffe,  1734  11.  —  Officiers,  33, 
198, 399, 385, 453, 5oi, GiG , 707, 724, 748 , 
1279  ji,  i343,  i35o,  i4o3,  1447  n,  i55G  n, 
iG46,  1734  n,  18O5.  App.  p.  G12 ,  Gi5,  634, 
635,  679,  G80.  Add.  p.  696.  —  Présidents, 
28a  n,  712,  1272,  i3i4,  1755  n.  Voij.  Au- 
nillon.  —  Procureurs  du  Boi,  8G5  n,  1712  n. 
■ — -  Réunions  d'offices ,  20  n. 

Élevage.  —  Voy.  Bestiaux  ,  Chevaux. 

Élisabelh  (L'),  flûte,  3i5. 

Klixir  thoriacal ,  1 709. 

Hlonclics  (Mines  d'),  49G  n. 

Élus. —  Vmj.  Élections  (Tribunaux  d'). 

  des  Etats  provinciaux,  i42,  548,  55 1, 

721,  847  n,  955,  11 38  n,  1270,  i439  n, 
1487.  Add.  I,  p.  G89. 

  généraux   des  provinces,   47,  1194  n, 

1687  n. 

Emballage  des  marchandises,  i43G. 


Embrun  (  Archevêché  d')  — Archevèiiue  (  Charles 

Brùlart  de  Genlis*);  lettre  du  Cg.  101a  n; 

lettre  au  Cg.  323.  —  Caisses,  767  ». 
Embrun  (Ville  d').  —  Officiers  du  bailliage  ;  lettre 

au  Cg.  1 447. 
Embrunois  (Pays),  491. 
Enioraudes,  277  n.  App.  p.  638. 
Émigration,  734,  1721  n. 
Emmagasinage  de  marchandises,  i420. 
Émoluments  des  charges,  190 ,  35 1,  970 ,  1 235  «. 

App.  p.  602  ,  654. 
Émondes  d'arbres,  713. 

Empereurs.  —  Voy.  Charlcs-Quiiit,  Charles  VI, 

Ferdinand  II,  .losepli  I. 
Erapliytéose.  —  Voy.  Baux  emphytéotiques. 
Empire  (Le  Saint).  —  Élection  de  l'Empereur, 

lo42.  Foi/.  Électeurs. —  Guerre  avec  la  France. 

Voy.  Guerres. 
Em|)laccnients  des  gabelles,  i582. 
Employés.  —  de  la  compagnie  des  vivres,  787  n, 

1094.  — -  des  manufactures,  1 13,  960.  —  des 

marchands,  1786.  — Voy.  Commis. 
Eflipochage  du  vin,  G5i  n. 
Empoisonnements,  969. 

Emprisonnements,  57  n,  70,  i36,  167,  i85  n, 
191,  ig4  n,  33G  n,  272  n,  3i4,  3i5,  324, 
327,  346  n,  358,  871,  372.  383  n,  892  n. 
4o3,  445  n,  465,  5Gi,  566,  63o,  649,  G5o  n, 
656,  659  n,  701  n,  718,  714  n,  724,  786, 
735,  757  n,  787  n,  791  n,  79G,  8i4  n, 
859  n,  864  n,  876,  894,  943,  902,  978, 
980, 1029,  1077  n,  1098,  1 106,  1  i3i, 1 1 46, 
1188  n,  H98  n,  1202  n,  1265,  1290  n, 
i345,  1862,  1898  n,  189671,  i4o6,  i468, 
i48i,  i532,  i54i,  1602  H,  iG83,  1734  n, 
177G.  App.  p.  649,  684.  Add.  XXVIII, 
p.  (594. 

Emprunts,  282  n,  3i5,  34o,  887,  899  n,  579»;, 
698,  884,  988  n,  1090,  118G,  I2i4  n. 
i3i2,  i4o6,  )483,  i658  n,  1790.  App.)). 
616,  6âi,  635,  658,  O73,  674,  G80,  68i. 

—  Voy.  Arts  et  métiers  (  Corps  d'),  Bretagne, 
Caisse  des  emprunts.  Clergé,  Communautés, 
Diocèses,  Etats,  Généralités,  Intendants,  Mar- 
chands, Parlements,  Présidiaux,  Provinces, 
Receveurs  généraux.  Traitants,  Villes. 

Encadastrés  (Fonds),  9Ô3  n.  —  Voy.  Conipoix. 
Enceintes.  —  des  parcs  royaux,  179a.  —  des 

villes,  107,  877,  iii5,  ii85. 
Enchères,  126,  699  n,  833,  958  n,  1010  n, 

1087,  1197. 

Enclaves  aux  frontières,   ]023,   i323,  1498, 

1629  ,  iGg'i ,  18G7. 
Enclos  privilégiés,  )84  n,  i35i,  iGoa  »,i6uG  n. 
Encres  sympathiques,  870  n. 
Endossement  de  lettres  de  change  et  de  billets, 

362  tt,  521,  1882.  App.  p.  G79  à  G82. 
Enfants.  —  abandonnés  par  leurs  pères,  11 46. 

—  assistés,  1860.  — attacjués  par  les  lou|)s, 
889,  io55,  11 66  n,  1741  n.  —  blessés  par 
les  commis  des  aides,  i53.  —  dénombrés, 
449.  —  employés  à  ia  cuUuro  du  tabac, 
1219  ».  —  enlevés  à  leurs  parents,  842  , 
noG. —  envoyés  à  l'étranger,  198,  784. — 
exposés  ou  abandonnés,  543  »,  974,  i45G. 
Voy.  Enfants  trouvés.  —  faisant  le  faux-sau- 
nage, 218  n. —  mangeant  do  l'herbe,  383  n. 

—  mangés  par  leurs  parents,  576  n.  —  mis 
en  nourrice,  3  n.  —  noyés  dans  une  inonda- 
tion, 1287. —  posthumes,  i644.  —  siégeant 
avec  leurs  |)ères  aux  Ét:its  provinciaux,  762. 


—  succédant  aux  obligations  de  leurs  auteurs, 
928,  17G6.  —  tenus  sur  les  fonts  par  les  États 
provinciaux,  G87  n,  iio4  n.  —  tirant  les  lots 
d'une  loterie.  App.  p.  687.  —  travaillant  dans 
les alelierspublics,  i44i  n. —  Encouragements 
aux  nombreuses  familles,  1 134  n.  —  Habits  et 
coucliiige,  281  n.  —  Instruction,  i356,  i383. 

—  Mortalité,  974.  —  Nourriture,  8  n,  974. 
Voy.  Nourrices. 

Enfants  trouvés,  i44  n,  5o8n,  533,  543n,  56o, 
643  71,  974,  1078.  App.  p.  670. 

Enfants  di:  fljcu (Caraisards  dits  les),  445 n. 

Enfouissement.  —  d'animaux  malades,  1617  n, 
iG85,  1677,  i685  n,  1G97,  i?"'»  170Û  n, 
1717  n,  18G8  )i.  —  d'argent,  777  n. 

Engagement  solidaire  de  préteurs,  683. 

  militaire,  ioo3  n,  1721  n. 

  de  métayers  et  de  laboureurs,  1866. 

Engagements.  ■ —  de  biens,  526.  —  de  domaines. 
Foi/.  Domaines.  —  de  droits,  i4ii.  App.  p. 
G7G,  679.  Vny.  Droits.  —  de  pierreries  et  de 
vaisselle  d'argent,  552  n,  694.  —  des  revenus 
du  Roi.  App.  p.  619,  684.  —  pris  pour  le  ser- 
vice du  Roi.  App.  p.  G74.  Voy.  Avances. 

Engagistes.  —  Foi/.  Domaiacs,  Fermes.  Octrois. 
Traites. 

Enghien  (Régiment  d'),  61' 4  n. 

Engrais  des  terres,  842  n,  i558,  1575. 

Engraissement  de  volailles,  i454. 

Enlèvement.  —  d'un  négociant,  35.  —  de  re- 
crues, ioo3. 

Ennemis.  —  lançant  des  partis  en  France,  87, 49 , 
755  n,  877,  ioi5.  —  percevant  les  imposi- 
tions, 1172,  i3o6  n.  Voy.  Contributions  de 
guerre.  —  possédant  des  rentes  en  France , 
1496.^ —  Voy.  Guerres,  Inv.asions. 

 (Pays).  —  Circulation  des  monnaies  fran- 
çaises, 646.  —  Commerce,  192  n,  638. — 
Grains  achetés  pour  la  Franco,  626  w.  —  cités, 
84 ,  4G6  n ,  476,  687,  574  n ,  1 1 2  '1  n ,  1 182. 

Enquêtes  (Chambres  des),  160  n,  442,  475  », 
836  JI,  1 143  n. 

  admini.stratives  et  judiciaires ,  7i8n,7G7, 

774  n,  908  »,  1227,  1809  n,  i646.  Add.  I, 
p.  G8g.  Add.  p.  696  à  699. 

Ernegistrement.  —  d'assignations.  App.  p.  63), 
682.  —  de  baux  des  fermes,  924.  —  de  bil- 
lets de  banque.  App.  p.  647.  —  de  brevets 
d'apprentissage,  ii5  n.  —  de  brevets  do  pen- 
sion, 568.  —  do  commissions,  65a  n.  Apj). 
p.  602.  —  d'un  contrat  d'aliénation  de  bois, 
I7g2.  —  des  dettes  du  Boi.  App.  j).  686. — 
do  lettres  patentes,  897  ji,  io3o,  1 143.  —  de 
provisions,  658,  11 48,  1726  ji.  —  des  récé- 
pissés et  ([uiltaiices  an  Trésor  royal.  App.  p. 
609.  —  do  substitutions,  1849.  —  Voy.  Ar- 
rêts, Déclarations,  Edits,  Ordonnances. 

  (Droit  d'),  3  2  » 

Enrôlements,  347  n,  664  u.  1272. 

Ensablement  d'un  canal  ou  d'une  rivière,  i43, 
1 6'i9. 

Ensacliemcnt  de  blés,  28a  n. 

Eiisisheim.  —  (Chambre  d'),  iGG4,  —  (Mai- 

ti'ise  d'),  177a. 
Entérinements,  1417. 
Entes  des  oliviers,  699  jî. 
Entrains  (  Ville  d').  App.  p.  669. 
Bnlre-Dcnx-Mers  (Pays  d'),  GGg. 
Entre-Sambrc-et-Meuse  (Pays  d'),  496  n. 
Entr.'e  dans  les  spectacles  publics  (Droits  sur  1' ). 

l'iy-î. 
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Eiitrce.  —  ( Bureaux d'),  4-29,  io53.  —  (  Droits d'), 
fio,  i44,  soi  )i,  307,  398  ,  liUa  n,  /lyG  n ,  587, 
547  n,  585  n, 044,  G5i  n,  GGo,  0G2,797, 
805  n,  882,  885,  887,  908,  909,  911  n,  919, 
gat,  971  n,  1074,  1079  n,  1101,  iia4  n, 
ii3o  n,  ii5i, 1175  n,  1209  n,  laôg,  1284, 
1294,  1807,  i3o8  11,  i346,  i4oi,  i4i4, 
1457  n,  i4C8  n,  i5o7,  lôig  k,  )58i,  i585, 
1G59,  iOG5,  1728,  1752  n,  1759,  1788  n, 
1812,  188g.  App.  p.  G17,  G18,  O75. 
Add.  X.VIII,  p.  Oga. 

  de  payeinculs,  1870. 

Entrées  (Ferme  des),  en  Bretagne,  G(jG,  1197 

 (Aides  et),  149G. 

Entrepôts.  —  do  blés  et  de  grains,  282  )/  ,  gG5  11. 

—  de  lagabeilc,  884. — de  marchandises,  78, 
880,  908  n,  918,  107g.  —  de  poudres,  i83. 

—  pour  la  visite  des  bestiaux  malades,  1O97  n , 
1707- 

Entrepreneur?.  —  de  cantines  militaires,  1067. 

—  de  la  coupe  des  bois,  1281.  —  des  étapes, 
870  n,  iiSi.  Add.  p.  OgO.  —  do  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  128g.  ^ —  de  fournitures; 
circulaire  du  Cg.  i482  n;  cités,  i4,  82, 
282  n,  305,  874,  478,  5gt  n,  G12,  O2G  n, 
084  n,  048,  034  n,  O75  n,  O78,  702  n,  728, 
737  n,  7O1,  808  «,832,843,  887, 900  ,  982  n, 
g34,989,  1181, 1170,  12 ôo,  i3oin,i32in. 
App. p.  0o4,0o7,  G09,  Ole,  G18,  61O,  Gag, 
08),  O73,  O74,  085.  Add;  p.  C9O.  —  d'iiù- 
pitaux,  491,678,  ii3).  — de  manufactures, 
100,  24t  n,  896  n,  448  n,  545,  O22  n, 

n,  i540,  1669,  1677,  1889  n.  — •  de 
mines,  4gG  n,  1271  n.  —  du  nettoiement 
des  rues,  iSaO.  —  de  transports,  3o3,  49O, 
654  n,  675  n,  io5i  n,  i583  n.  —  de  ti-avaux 
/  publics,   176  n,    454  n,  528  n,  8i4  h, 

1 4o5  n,  1707». —  Votj.  Marchés. 

  généraux,  1170  n.  Add.  p.  Ggn. 

Entrevaux  (Village  d'),  808. 

Enveloppes  de  paquets  pour  la  poste,  8G2. 

Envoyés  étrangers,  876  n,  i505.  —  loi/.  Am- 
bassadeurs. 

ton  (M.),  à  Saint-Malo,  384  n,  417  n,  i5oo. 

  de  la  Baronnie.  —  Voy.  Baronnic. 

Épargne  du  Roi,  i8ia  n.  App.  p.  6i4.  — (Billets 

de  1').  App.  p.  611,  0i5,  684.  —  {Trésoriers 

de  l'j.App.  p.  On,  Ci4,  G84. 
Epée  (Port  de  1').  App.  p.  083. 
 (Charges  d'),  759,  109G,  1216,  1785  n. 

App.  p.  040,  O61,  088,  084,  080. 
Epées,  107,  50 1,  1008,  i552  n. 
Épernay  (Ville  d'),  226. 
Kpi  construit  sur  une  rivière,  8  n. 
Kpicacuana ,  794. 

Épicerie  (Droits  do  droguerie  et  d'),  121. 

Epiceries,  Go,  908  n.  Apj).  p.  042. 

Epices  des  procèset  des  comptes,  288  ,  542 ,  924 , 

981  n,  i43o,  i48a,  1791,  i7gg-  App.  p.  054, 

,657. 

Epiciers,  16,  35o,  408,  1252.  App.  p.  042. 

Epidémies,  157,  827,  86g,  870,  878  n,  4i5, 
438,  44o  n,  458  n,  477  n,  056,  684,  6gg  n, 
706,  719,  8i5,  817,  828,  874,  911  n, 
ii46,  lago  n,  i4o7,  )44i  n,  i450  n,  i5i3, 
1,709,  1827,  18OO.  App.  p.  O82  ,  085.  — •  Voy. 
Épizooties. 

Kpitoges  de  présidents,  I24a. 

Épizootics,  178  n,  878  n,  h-jt,  1098,  i4i4, 
iSgO  n,  1617,  iG85,  i005  n,  1O77,  i685  à 
1687,   lOgo  11,  1692,  i0g8,  lOgS,  1697, 


1698,  1701,   1702,  1704,  1707,   1717,  1/24, 

1728,  1785,  1827,  18O8.  App.  p.  Gi3,  683, 
_  68a,  085. 

Epreuves.  —  de  l'amidon,  12 Sa.  —  des  blés  im- 
portos, 834.  —  des  métaux,  775,  91a.  —  des 
monnaies,  170  n,  25l  n,  iCoo.  —  du  pain, 
870  n,  636.  —  des  sels,  1822.  — pour  faire 
do  l'acier,  i4gg  n.  —  Voy.  Essais. 

Équipages.  —  de  rartillerie,  OG7.  —  de  l'tlectour 
de  Cologne,  i436.  — ■  d'intendants,  ggS.  — 
dos  nmnitionnaires,  1875  n. —  des  officiers, 
i40o.  —  des  officiers  généraux  et  autres,  87, 
200  n,  362.  —  de  la  reine  d'Espagne,  1788. 

—  des  vivres  de  l'armée,  609,  787,  gSg.  App. 
p.  G07,  67O. 

  do  marine,  284,  3i5,  911  n,  i335, 

174g.  App.  p.  O75.  —  Voy.  iMatelots. 
E([uivalent  (Exportation  et  commerce  d'),  125, 

3gG  n,  42g,  O92,  7g4,  1175  n. 

  (Préciput  de  1'),  en  Languedoc,  lai. 

Krésypcles,  i44i  )i,i5i3  n. 

Erlingen  (Comté  d'),  1128. 

Ermites.  App.  p.  670. 

Ernée  (Ville  d'),  go5. 

Escadres,  88  n,  334  n,  3i5,  803,  804  n. 

Escadrons  do  cavalerie,  2Gi,  880,  5gi  n,  SgO, 

085,  05o)î,  054  n,  O78,  702  n,  808  n,  882, 

1094,  i5i2,  i055  j!.  App.  p.  617. 
Escaut  (Rivière  d'),  98g  n. 
Escompte,  726,770,  8702,  i38aJ2,  1674.  App. 

p.  61O,  636,  03g,  042,  043,  G77,  G7g. 
Escortes  de  convois,  234,  282  n,  3i5,  303  n, 

871,  378,  888  n,  384h,  38g  n,  4o8,  444, 

524,  g82  ,  1818,  1871  n.  App.  p.  Oo5. 
Esguille.  —  Voij.  Esquille. 

Espagne  (Royaume  d').  —  Agriculture,  687  n. 

—  Alliance  avec  les  Cantons  suisses,  81.  —  Am- 
bassadeur de  Franco.  Voy.  Araelot.  —  Ambas- 
sadeur en  France.  Voy.  Albe  (  le  duc  d' ).  —  Ap- 
provisionnements, 1747.  —  Armée,  3i,  G75, 
g65  n,  12O4.  —  Armées  françaises,  2g,  52, 
7g,  200  n,  346  n,  47g,  4g8,  587,  788,  8o3, 
840.  864  n,g65,997,  ">  •2g6.  App. 
p.  030.  —  Blés,  48q,  484,  5i4,  6o4  n,  054. 

—  Bureaux  des  douanes,  797.  —  Caractère 
des  habitants,  687  n,  54i,  iG4i.  —  Change, 
24o.  —  Chevaux,  1491.  —  Circulation  moné- 
taire, io3a  n.  —  Colonies  et  possessions  exté- 
rieures, Oo ,  1O9 n,  873 ,  4gG ».,  666, 7g7,  864?! , 
1028,  io38,  i5oi.  —  Commerce,  22  n, 
i5o  71,  iga,  2i3,  a4o,  889,  54i,  797,  846, 
1208,  i355  n,  i56i  n,  1689.  App.  p.  Oia.  — 
Conseil,  5i4  n.  —  Côtes,  5i4  n,  1747.  —  Dé- 
crets royaux,  192 n.  —  Disette,  202 u.  — Droits 
levés  en  France  au  profit  du  roi  d'Espagne, 
378,  864  n.  Voy.  Induit.  —  Droits  d'en- 
trée, iga,  587,  io83.  —  Droits  de  sortie, 
4g6  n,  io33.  —  Envoyé  extraordinaire  de 
France.  Voy.  Bonoac.  — •  Faux-monnayeurs, 
189  n.  —  Ferme  des  laines,  i42  4.  —  Fer- 
miers des  droits,  192.  —  Français  réfugiés, 
i429.  —  Guerre  civile,  846.  —  Habillements, 
192  n.  —  Importation  de  métaux  précieux, 
88,  110,  i5o.  —  Importation  do  produits 
français,  lou,  no,  171,  202,  218,  532  n, 
890,  965,  liai,  1G67.  —  Impositions, 
5i4  71.  —  Junte  de  commerçants,  19a.  — 
Laines,  1079  n,  i53i,  187a.  App.  p.  042. — 
Loteries,  500  11.  —  Maîtres  de  forges,  797.  — 
Manufactures,  i083.  —  Marchands,  170.  — 
Marchands  ét:blis  en  France,  i424. —  Mar- 


chands et  ouvriers  français,  22  n,  i5o  n, 
i683.  —  Marine,  i5o  71,  229,  i888  n.  — 
Ministres,  797.  —  Officiers,  1088.  —  Ordon- 
nances royales,  1079  u.  —  Parlement  de  Pam- 
polune,  18g  n.  —  Passeports,  1079.  — 
Piastres,  878. —  Pistoles,  646,  gga,  fjôa  n. 
— ■  Police  sanitaire,  1407.  —  Ports,  107g  n, 
i335  n,  i4o7.  —  Prétentions  sur  la  Franche- 
Comté  ,  7 1 5  n.  —  Prévarications  de  juges ,  8'46. 

—  Prix  du  marc  d'argent,  1872.  —  Reconnais- 
sance de  l'Archiduc  coHinic  roi,  6i3,  io48  n. 

—  Réfugiés  français,  i8gn,  566  k.  —  Reines: 
Marie-Louise  d'Orléans,  1788  »;  Marie-Louise 
de  Neubourg,  3oo,  45a,  i34i,  1788  11;  Marie- 
Louise  do  Savoie,  i84i,  1768  n;  Élisabetli 
Farnese,  1788,  1758.  —  Relations  avec  la 
France,  587  n,  8go,  1121.  —  Révolte  de  la 
Catalogne,  i535,  1680.  —  Rois,  22  n,  8go, 
1017  71,  i5oi.  Voy.  Philippe  II,  Philippe  V. 

—  Vaisseaux  français  retenus,  284  «. 
Espagnole  (Langue),  1788  71. 

Espagnols  établis  en  France,  800,  890,  1827. 

Espaluiigue  (Antoine  d'),  député  aux  États  de 
Béarn ,  1077  n. 

Esparbier  (  Le  sieur  d' ) ,  subdélégué  à  Moissac  ; 
lettres  au  Cg.  Add.  IV,  p.  Ogo. 

Esparron  (Le  sieur  d'),  membre  du  Bureau 
d'abondance  de  Marseille,  497. 

Espèces  (Payements  en),  16  n,  277,  879,  52i, 
5ga,  635,  888,  907,  13O8,  iSgi,  1596.  App. 
p.  610, 038,  640,  04g, 65o,  674.  —  Voy.  Ar- 
gent, Monnaies. 

Espèces  monétaires.  —  anciennes,  3g5  71 ,  55o  « , 
58i,  627,  646,  726,  810,  g85,  gga,  1028, 
io34,  1120,  11G7,  lOoo.  App.  p.  03a, 
C75,  O78.  —  courantes.  Ap|).  p.  048.  —  me- 
nues, i5gi,  1752.  —  nouvelles,  420,  58i, 
602,  gg2n,  1600. —  petites,  1072.  —  Voy. 
Monnaies. 

Espions,  78,  692,  780,  875. 

Esprit  (Jean-André),  premier  commis  de  M.  de 
Louvois,  1437. 

Esprit  xolatil ,  170g. 

Esquille  (Jeand'),  président  au  Parlement  de 
Béarn;  lettre  au  Cg.  128g  n;  cité,  189. 

Essais.  —  de  chocolat,  la  18.  —  d'eaux-de-vie, 
088.  —  d'inventions,  1611.  —  Voy.  Épreuves. 

Essarts  de  bois,  1487. 

  (Terre  des),  en  Poitou,  i4g6  71. 

Essayeurs  des  eaux-do-vio,  ao  n. 

Estaflers,  546  n. 

Estaing  (François,  comte  d') , lieutenant  général, 
ii83. 

Estival  (Jean-Baptiste  d' ) ,  grand  maître  alternatif 

des  forêts  au  département  de  Lyon,  Auvergne, 

Dauphiné  et  Provence;  lettres  au  Cg.  88g  n; 

cité,  889. 
Estivalièro  (Mine  do  1'),  4gG. 
Estivaux  (Village  d'),  dép.  Corrèze.  —  Curé; 

lettre  au  Cg.  1888  re;  cité,  i338. 
Estraii'es  (Village  d').  App.  p.  672. 
Eslrées  (César,  cardinal  d');  lettre  du  Cg.  i54a; 

letties  au  Cg.  740  h,  i5oa  n. 

 (Jean,  abbé  d'),  ancien  ambassadeur, 740. 

—    (Victor- Marie,  comte  d'), .  maréchal  de 

France,  120g,  i35o.  App.  p.  667. 
Estropiés  (Soldats),  io4i. 
Étain  (Production  et  emploi  de  1'),  817,  laSg, 

i7gQ.  App.  p.  042. 
Étalage  (Droit  d'),  4i4. 
Étalonnement  de  poids,  788. 

93. 
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Étalons,  10/19      i553,  iG53. 
Ktamines,  718. 

Élampes  (Villo  d'). —  Officiers  de  police;  lettre 

au  Cj;.  324  n. 
Étang  (Château  de  1'),  paroisse  de  Marnes,  dép. 

Sein<!-et-Oise,  5i  2. 
Étangs,  4ig,  81/1  n,  i5i4  n,  i63o,  iG85  n. 
Étapes. —  Adjudicataires  et  entrepreneurs,  17a, 

370  n,  909,  ii3i.  Add.  p.  696.  Voy.  Étapiers. 

—  Comptes,  172.  —  Consommation.  Add. 
p.  697,  Cgg.  —  Département  ministériel,  785. 

—  Dépenses,  438,  808  n,  989.  App.  p.  619, 
624,  C62. —  Directeurs,  62G  n.  Add.  p.  696. 

—  Fourniture,  282  n,  4oi,  691  n,  G26,  698, 
735,  90a,  1001,  ioi4,  i4oo,  i46o.  App. 
p.  607.  —  Imposition  des  frais,  643  n.  —  In- 
téressés, 1255.  —  Liquidation  et  rembourse- 
ment, 637  n,  65o  n,  721,  1001,  1273,  1691. 
App.  p.  633.  —  Prix.  Add.  p.  G97.  —  Pro- 
duits. App.  p.  628.  —  Sous-traités,  ii3i. 

  (Routes  d'),  ii38. 

lîtapicrs,  2o5,  488,  808  n,  ioi4  n,  1272,  1417. 

App.  p.  Gi3,  629,  685. 

  généraux,  870,  874. 

  (Sous-),  870,  374,  488,  626  n.  Add. 

p.  G99. 
É tapies  (Ville  d'),  io85  n. 
État  (Lettres  d'),  896  n. 

Étals.  —  au  vrai  des  finances.  App.  p.  665.  — 
des  affaires  extraordinaires,  20  n,  882,  1254, 
1765.  —  des  aumônes  du  Roi  aux  religieux 
et  communautés.  App.  p.  G67  à  679.  —  de 
finances,  188,  296,  781.  App.  p.  672.  —  de 
fonds,  211,  6G2,  i482.  —  de  recettes  et  de 
dépenses,  211,  1181,  1898,  1774.  App.  p. 
606,  608,  685,  665,  666,  678.  —  de  ré- 
partition. App.  p.  61 4,  G33.  —  de  restes.  Add. 
p.  696. 

  du  Roi,  80,  46i,  i482,  1496.  App. 

p.  611,  6i4,  621,  622,  628  à  63o,  682, 
G84. 

États  (Les  trois).  App.  p.  G29.  —  Voy.  Ordres 
(Les  trois). 

  provinciaux.  —  servant  de  parrains  à 

des  enfants,  687  n,  iio4  )).  —  Altril)utions  et 
travaux ,72,  io8n,24in,587,  1878,  1887  n, 
i4i6,  i488  n,  i835.  —  Commissaires  du  Roi, 
55,  297»,  662,  gôon,  1090,  lio4n,.iio5, 
1181,  1182,  i445  n,  1726,  i863.  —  Convo- 
cations et  sessions,  55,  803,  687  n,  643, 
662,  848,  1077  n,  uo4,  1109  n,  ii65, 
1181,1263,  1388,  i4i6,  i45.)  n,  1478, 
i5G8.  App.  p.  6i3,  619,  683.  Add.  XXV, 
p.  G94.  —  Corps  de  la  noblesse  et  des  barons, 
267,687)1,  84i,  iio4  n,  1874,  i4G3,  172G. 
Add.  XXV,  p.  694.  —  Délibérations,  532  n, 
687  n,  663,  960  n,  iio4  n,  12G5,  i(;G3  n, 
1753,  1756.  —  Députés,  55,  61,  108,  117, 
267,687  n,  642  ,  657,  660,  GG2n,  76a ,  84i  71, 
960  n ,  1077  n,  1  io4  n,  1 1 Sg,  1  165,  1235, 
i3o3,  1874,  i4i6,  i463.  Add.  XXV,  p.  694. 

—  Députés  suppléants,  657.  —  Députés  en 
cour,  etc.,  128  n,  56i,  660  n,  84),  909, 
926 ,  969 ,  1 19.4  n,  1  iG5  n,  1388  n,  1 482.  — 
Emprunts,  108  n,  348.  — ■  Entrée  et  séance 
dos  officiers,  297  n,  55 1,  667.  —  Gratifica- 
lions,  présents  et  pensions,  128,  iio4  n, 
1821.  —  Greffiers,  i568.  —  lademnilés  d'as- 
sistance, 687  n.  —  Présidents,  55  n,  3o2, 
687  n,  6G2  n,  G77,  no4  n,  l4i6.  —  Re- 
gistres, 687,  GG3. —  Règlements,  nGô.  — 


Remontrances,  121,  128  n,  687  n.  590  n, 
660M,  663,  i84i,  1849.  —  Secrétaires,  590, 
i5o5.  —  Syndics.  Voy.  Syndics. 

États  (Pays  d').  —  cliargés  du  payement  des 
dettes  publiques.  App.  p.  619,  629.  — ■  Appro- 
visionnement, 492.  —  Capitation ,  449.  App.  p. 
G39,  681,  635. — Coutumes,  1270.  —  Dixième. 
App.  p.  63 1,  685.  —  Dons  gratuits.  Voy.  Dons 
gratuits.  —  Impositions,  ia3o  n.  App.  p. 
63 1  à  633.  —  Payement  du  subside  de  p:iix. 
App.  p.  61 3,  61 4,  63o.  —  Recettes  géné- 
rales. App.  p.  Ca8. — Trésoriers  et  trésoriers 
généraux,  1879.  App.  p.  680,  63i.  Voy.  Bon- 
mer,  Charlraire,  Creyssel  (P.),Day,  Harouys 
(G.  de),  Montaran ,  Montlaur,  Ormancey,  Pen- 
nautier.  —  Voy.  Artois,  Béarn,  Bourgogne, 
Bretagne,  Franche-Comté,  Languedoc,  Lille 
Maçonnais,  Navari'e,  Provence. 

Étals-Généraux.  —  Voy.  Hollande. 

États-majors,  288,  616,  1740,  1767  n. 

Étille  des  drapiers,  1706. 

Étoffes.  —  Commerce  et  débit,  28  n,  4i,  lia, 
256  n,  680,  718,  858.  App.  p.  642,  652.  — 
Droits  sur  le  commerce  et  l'importation,  529, 
687.  — •  Exportation,  aa  n,  28  n,  loo,  95i. 

-  Fabrication  et  préparation ,  aa  n,  28  n,74, 
100,  895  n,687,  1182,  ii4i,  iai4n,i987n, 
i555,  1608,  i84o,  1873.  —  Importation, 
529,  585,  1259,  i468,  i5i9,  1710,  1716, 
1788.  Add.  p.  G97.  —  Prohibitions,  Gio, 
680  n,  i5ig,  1G24,  1788.  Add.  XVI,  p.  693, 
698.  Voy.  Toiles  peintes.  —  Visite  et  marque, 
28n,4i,74,ioo,  11a,  a4i  n,  529,  11 44, 
1374,  i555  n,  1710. 

Étoupes,  1607. 

Étrangères.  • — (Classes) ,  dans  les  collèges,  198. 

—  (Provinces  réputées),  lai.  —  (Villes  répu- 
tées), 48,  171  n,  3o4. 

Étrangers.  —  achetant  des  fonds  de  commerce  en 
France,  811.  —  chassés  des  villes,  869.  — 
contraints  à  lever  des  rentes,  1196.  —  débi- 
teurs du  Roi,  i565.  —  endossant  des  lettres 
de  change,  1882.  —  établis  en  France,  1706, 
181O. —  exportant  les  grains  et  les  vins  de 
Franco,  81  11,  87  n,  iUa,  i45,  ai3.  —  se 
mêlant  d'affaires  de  finances.  App.  p.  687.  — 
tavés,  858  n,  121 5  n,  1396.  Add.  p.  G99.  — 
tenus  à  distance  des  colonies,  188I.  —  traités 
comme  Français,  iGoG  ?(.  Add.  XVI il,  p.  693  , 
6g3.  —  tiavaillant  en  Franco,  170G. 

  (Pays),  98  n,  i58ji,  870  n,  875,  116a, 

i844  7i,i434,i475,  i586,  i565,  iGoo,  1608, 
iGGô,  i72in,  175a,  1784,  1788,  1882.  App. 
p.  602,  Go4,  618,  68G,  687,  G5i,  G5a,  675. 
Add.  p.  697. 

■          (Régiments),  i6a4. 

Étrépagny.  —  (Forêt  d'),  1601.  —  (Village  d'), 
893  n. 

Étudiants,  890  n,  g35.  App.  p.  G5ô,  656. 

Eudes  (Los  enfants),  à  Rouen,  784. 

Eugène  (  Eugène -François  de  Savoie-Soissons , 

dit  le  prince),  206,  Sgg,  i845. 
Eure  (Rivière   d'),  17G  n,   752.    Add.  Vlll, 

p.  Ggi. 

Euroi)e  (L'),  97,  1827.  Ap;).  p.  G4i,  648. 
Evacuations  de  villes,  14^8,  i48.},  i458. 
Évasions,  i46,  189  n,  200,   870  n,  i368, 

1 4 il  H. 

Évèchés  (Pays  des  Trois-),  16g  n,  aSi,  383  n, 
499,  678,  700  n,  918  n,  1028,  1823  n. 
App.  p.  678.  —  Voy.  Melz  (Générylilé  do). 


Évêqucs.  —  Circulaires  du  Cg.  456  n,  683.  — 
accusé  do  faux-monnayage  ,  669  n.  —  assis- 
tant les  pauvres,  65o  n.  —  chargés  do  distri- 
buer les  aumônes  du  Roi.  App.  p.  68a.  — 
chassé  de  son  siège  par  les  hérétiques,  i83a. 

—  consultés  sur  la  conduite  dos  nouveaux 
converlis ,  1 809  n.  —  se  dépouillant  pour  faire 
réparer  une  église,  i5o6.  —  interdisant  les 
églises  caduques,  1688  n.  —  présidant  les 
États  provinciaux,  3oa.  —  représentés  aux 
États  provinciaux,  G57.  —  Attributions  et 
fonctions,  i85  n,  18971,  2a5,  2  45,839,4o5, 
485,  533,  659  71,  813  n,  goS,  i35G  n.  — 
Droits,  25o.  —  Exemi)tions,  885.  —  Justices, 
1718  )i.  —  Maisons  de  campagne  et  parcs, 
180,  1437.  —  Mouvance  et  directe,  79a.  — 
Nomination,  740,  799.  — Palais,  188,  1000. 

—  Relations  avec  le  clergé  diocésain ,  Sgg  tî.  — 
Revenus,  899  n,  i5o6.  —  Sacre,  899  71.  — 
Taxes,  86a,  io85.  —  Voy.  Chambres  épi- 
scopales.  Diocèses. 

Évian  (Ville  d').  App.  p.  668. 

Évocations  de  justice,  18g  71,  556,  1017  n, 

i48o,  i6g4  n. 
Évreux  (  Diocèse  d' ).  App.  p.  66g. 
  (Ville  d').  —  Hôpital  de  la  Providence. 

Ap|).  p.  669.  —  Marché,  892  71.  —  Présidial, 

4i4  7i.  —  citée,  75a. 
Exactions,  i35a  n,  i855,  i4ai  n. 
Examens  de  réception,  i3Gi  n. 
Evcideuil  (Vdie  d'),  4a5. 
Excommunications,  8a8,  1286. 
Excuses  publiques,  989  77. 

Exécuteurs.  —  des  fermes,  701  n.  —  des  sen- 
tences juridiques,  4i4  77,  54a. 

Exécutions.  —  de  contribuables,  68,  i48  n, 
981  n,  3og,  343  77,  476  n,  5o4,  699  71,  loao, 
Ii46,ii58,  1181,  187g  77. —  de  débiteurs, 
349  77 ,  1  i3i .  —  militaires,  87,  1 4g 4. 

  de  criminels,  56 1  7i,  65g  77 ,  679  n,  87571 , 

179'- 

Exécutoires  (Rôles),  5g3 ,  i43o,  i7gi,  1860  «. 

Exemptions. —  des  charges  publiques,  a 48 ,  884 , 
1037,  io3o.  —  d'une  diminution  d'espèces, 
i5gi  7!.  —  de  la  garde  bourgeoise,  6U3, 
io88.  —  du  logement  militaire,  107,  Sac, 
874,  I2i5,  lagi,  i46o  n,  1569.  App.  p.  612. 

—  de  la  milice,  g6a  7!.  —  du  port  des  lettres, 
1 109  7!.  —  des  représailles,  44o  77.  —  do  taxe:) 
extraordinaires,  777  71,  856,  11 3g,  ia85, 
1808,  i520,  1549,  1610  n.  App.  p.  653, 
684.  —  Voy.  Affaires  extraordinaires,  Capita- 
tion, Dixième,  Droits,  Gabelles,  Impositions, 
Octrois,  Tailles,  Ustensile. 

Exempts  de  police,  871,  1226,  1675. 

Exercices  des  comptables,  52i,6a6  77,  643,  760, 
767  n,  ioi4  7î,  ii46,  ii48,  ii5o,  1235, 
128777,  1896, 1869.  App.  p.  616,  618,  69a, 
681,  654,  657,660.  GG7,  67a,  673,  G77,  678. 
Add.  XXI,  p.  698. 

Exercices  de  Sorbonne,  i8a8. 

Exeter  (Villo  d'),  1287  »i. 

Exiles  (Bourg  d'),  67  71,  1094. 

Exilés,  445  «,  gSo,  1809. 

Expédition  (Droits  d'),  1744. 

Expéditionnaires  en  cour  de  Rome  (Bonquiers-) , 
768 ,  i595. 

Expéditions.  —  d'actes  et  pièces  diverses,  ai  71, 
34n,  55,  i58  »i,  3^3 ,  543  ,  563,  G82  n,683, 
691,  700,  791  7!,  801,  891  71,  910,  gaC, 
1GG8  n,  1744,  1774  »!,  1778,  i85i.  App. 
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p.  661.  —  d'arrêts,  édits,  ordonnances,  etc., 
Voy.  Arrêts,  Déclarations,  Edits,  Ordon- 
nances. —  d'assignations  et  d'ordonnances  de 
payement,  89,  536,  757  n,  808  n,  882  n, 
891  n,  ggS,  ioi4  ».  App.  p.  Go4,  6o5,  Gio, 
Gi4,  619,  G21,  Gai,  Gag,  G75,  G77. 

Experts,  253,  29g  n,  36G  n,  626,  1^77,  1717. 

Expilly*  (François),  avocat  et  traitant;  lettre 
au  Ci;.  1 127  n;  cité,  1 127. 

.          (Le  sieiir) ,  jujje-jfarde  de  la  Monnaie  de 

Cronobie,  1^72. 

Exploitants  de  fonds,  i854. 

Exploits,  iGo  n,  208,  1077  n,  1288  n,  i58i, 
1774,  1810,  i8Go.App.  p.  Gi5. 

Exportation.  —  Commerce  et  surveillance,  22  n, 
ai,  27,  28  n,  39,  ào  n,  Go,  78,  100,  122, 
125,  192,  ail  n,  aig,  261,  3a6,  356,  i2g, 
537,  Gaa  »,  G27  n,  780  n,  79i,  797,  807, 
911.  1028,  io3G,  1075,  1182,  1278,  i385, 
ii36,  i5oo,  1607,  i53G,  i58g,  i6oi,  1G67, 
1705,  1762,  180g,  i8i8.  App.  p.  G75.  — 
Droits,  180g.  —  États,  27.  —  Prohibition  ou 
permission,  53,  78,  g8  n,  a3i  v,  a85  n. 


i63  71,  58i  n,  811  n,  848,  1076,  iiai  7i, 
i58i  n,  i6g7  n,  1818,  i838.  —  Voy.  Argent 
métallique.  Argent  monnayé.  Bestiaux,  Blés, 
Bœufs,  Charbon,  Chevaux,  Denrées,  Draps, 
Eaux-de-vie,  Équivalent,  Étoffes,  Farines, 
Fer,  Grains,  Huiles,  Laines,  Livres,  Matières 
métalliques.  Meubles,  Monnaies,  Or,  Réex- 
portation, Sels,  Tabacs,  Toiles,  Vins. 

Exposition.  —  d'enfants,  5Go  n.  Voy.  Enfants 
trouvés. —  d'espèces,  iSgi  n.  —  de  fausse 
monnaie,  65g  n.  App.  p.  G52. 

Expresses  (Tabacs),  loG  n. 

Expropriations,  1788,  i8i4. —  Fo»/.  Indemnités. 

Expulsions.  —  d'étrangers,  1706  n.  —  de  mé- 
tayers, 5Gg.  —  de  pauvres,  171  i. 

Extraits.  —  d'actes  do  mariage  et  de  baptême,  8a8  , 
688.  —  d'informations,  186a.  — ■  de  lettres, 
lia.  — •  de  registres,  ia5,  1107m,  18 80.  — 
de  rôles  de  recouvrements.  App.  p.  G09.  — 
de  sentences.  App.  p.  G57.  —  de  titres  delà 
Chambre  des  comptes,  655. 

Extraordinaire  (Juridiction  à  1'),  i352. 


Extraordinaire  des  guerres. —  Billets, gi,  53g  n  , 
CG8  n,  876  n,  i5o4.  App.  p.  Gia,  618,  621, 
G3i,64i,  6i5,G77,  681,  685.  Add.  p.  G98. 

—  Caisses,  43  n,  ig,  6i4,  7a6,  917, 
108a.  App.  p.  611.  —  Commis,  4g,  69  n, 
gi,  588 ,  6i4,  760,  757  n,  917,  loGG,  ia8a  n  , 
1857  n.  — ■  Comptes,  1282  n,  i8o3.  —  Dé- 
penses et  fonds,  46,  4g,  69  n,  ga ,  94,  aoi, 
a5i  n,  821,  870,  539  n,  583,  5ga,  60g  n, 
Gi4,  635,  668  n,  70a  n,  7a3,  7a6,  786, 
750,  757  n,  8aa  n,  870  n,  io8a,  iio3  n, 
ia24,  i465,  1751.  App.  p.  Ga4  à  6a6.  — 
Trésoriers,  43,  147,  aoi,  a5i,  3o5  n,  821, 
438  n,  577,  649,  728,  750,  757  n,  822  n, 
870  n,  gii  n,  iio3  »,  1868 ,  1871  n,  1701 . 
App.  p.  Gog,  6i3,  6i5,  G16,  G20,  6a4,  627 
à  Gag,  63a,  634,  65i,  678,  G77,  67g,  G81. 

—  Trésoriers  généraux,  ga  ii,  1G8,  3o5, 
53g  n,  583,  Sga,  Gi4,  702  n,  786,  750, 
757  n,  864  n,  957  n,  ii48,  i48a.  App. 
p.  61)7,  672.  Add.  p.  698. 

Eynard*  (Jacques) ,  propriétaire  de  mine,  60G. 


Fabre'  (Joseph),  député  de  la  ville  de  Marseille 
au  Conseil  de  commerce,  8gg. 

  (Le  sieur);  lettre  au  Cg.  iGgo  n. 

Fabricants,  3g,  21  a.  App.  p.  652.  —  Voy.  Ma- 
nufactures. 

Fabriciens  et  fabriques  des  églises,  665,  688  n, 

1298, iG38  n. 
Fabrique.  —  (Nom  de),  100. —  (Plomb  de), 

28  n. 

Fabri(jues.  App.  p.  65 1,  G52.  —  Voy.  Manufac- 
tures. 

Façades  des  maisons,  i48  n,  1826. 
Façon  (Travail  à),  585  n. 

Façons.  —  du  pain ,  609 ,  Ga6  n.  App.  p.  609 , 
617,  G76.  —  des  terres ,  1  aGo.  —  de  la  vigne , 
399  n,  18G6. 

Facteurs  de  commerce,  8a4  11. 

Facultés  (Les  quatre),  8go  n.  —  Voy.  Droit, 
Médecine. 

Fagon  (  Guy-Crescent) ,  premier  médecin  du  Roi  ; 
lettre  au  Cg.  170g  n;  cité,  45o  n,  i5i3  n, 
tSai,  1692. 

  (Louis),  conseiller  d'iitat,  g4i  n.  App. 

p.  685,  686. 
Fagots,  881,  887. 
Faiblago  des  monnaies,  1289. 
Faïence,  faïenceries  et  faïenciers,  45,  742,  1705. 
Faillites,  488,  5o8n,G3o  n,  1784,  i8o4n,  1827, 

1887,  i85o,  188a.  App.  p.  638.  Add.  II, 

p.  G8g. 

Falaise  (Ville  de),  G7a  n,  1477,  1661. 

Falloux  (  Mathurin) ,  procureur  du  Roi  en  l'élection 
du  Mans,  724. 

Falmouth  (Ville  de),  i642. 

Falsification.  —  de  billets,  loaa  71.  —  de  la 
inarqne  des  étoffes,  1274. —  Voy.  Contrefaçon. 

Faluère  (Alexandre  le  Fèvre  de  la),  grand  maitrc 
des  eaux  et  forêts  de  l'Île-de-France  au  dépar- 
tement de  Paris;  lettre  du  Cg.  371. 

  (Nicolas  le  Fèvre  de  la),  président  au 

Parlement  de  Rennes,  iio5. 

Familles.  —  demandant  la  charité,  828.  —  dé- 
nombrées pour  l'impôt  du  sel ,  859 ,  968  n.  — 
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envoyées  aux  colonies,  1721  n.  —  établies  en 
Suède,  g  6  8.  —  nombreuses  encouragées, 
1 134  n. 

Famines,  558  n,  i45a,  i456.  —  Voy.  Disettes. 
Fanatiques  (Rebelles),  346  n,  876,  i56i  ».  — 

Voy.  Camisards. 
Fanaux,  12. 

Fantassins.  Add.  XXII ,  p.  Gg3.  —  Voy.  Infanterie. 

Fare  (Philippe-Charles,  marquis  de  la),  capitaine 
des  gardes  de  Monsieur;  lettre  du  Cg.  1 14. 

Fargès  (  François-Marie) ,  fournisseur  des  armées; 
lettres  au  Cg.  47G  n,  648  n;  cité,  476,  478, 
843  ,  989  «,  ioi4  ,  i432.  App.  p.  682. 

Farines.  —  fine,  891.  —  d'avoine,  426  n.  — 
d'orge,  5ii  n,  535,  62G,  900.  —  de  seigle, 
4i2  n.  —  Commerce,  194,  884  n.  —  Décla- 
ration, 38a  71.  —  Distributions ,  601 .  —  Droits, 
171  n  ,  548,  G85,  1291  n,  i438  n,  1674  n, 
1612.  — Exportation,  678. —  Fabrication  et 
emploi,  226  71,  4o6,  427  n,  434 ,  548,  834, 
900,  iSga,  i45i  »,  i454,  1787.  Voy.  Moulins. 
—  Fourniture  pour  l'aris,  882  n. —  Fourni- 
ture pour  les  troupes,  87,  268,  3i5,  585, 
648,  675  71,  882  71,  g8g  n,  i3i8.  —  Prix, 
409  n.  —  Spéculations  ,  578. 

Farnèso  (Élisabelh),  reine  d'Espagne,  1783, 
1753. 

Fascines,  87,  929  n,  16^7,  1772. 

Fastigages,  en  Provence,  438. 

Faubourgs  des  villes,  107,  108,  i56  n,  475», 
56 1,  1 1 1 5,  1 456 ,  1 G87  n.  Add.  III ,  p.  (igo. 

Faucherie  (Le  sieur  de  la),  lieutenant  au  régi- 
ment de  Noyai,  1008. 

Faucigny  (Pays  de),  117a. 

Fauconnerie  du  Roi,  i84  n.  App.  p.  624,  662. 

Faugueroiles  (Village  de),  dép.  Lot-et-Garonne, 
54  n. 

Fauro  (Le  sieur),  à  Lyon,  910. 

Fauteuils,  4i8,  1000,  1070. 

Faux.  —  (Crime  do),  347,  46i,  952,  i335, 

i3G8,  i4o!),  1787.  —  (Inscriptions  de) ,  253. 
Faux-monnayage.  —  fait  par  des  prêtres,  a, 

189,  659  n,  1068.  —  fait  par  des  soldats, 


628.  — Juridiction.  Add.  XXVIII,  p.  694.  — 
Voy.  Monnaie  (Fausse). 

Faux-inonnayeurs.  —  arrêtés  et  poursuivis,  2, 
181,  546,  659,  722,  760,  775  n,  810  »,  945, 
1067  < iCg, 119G, 1227,  1286 , 1847, 1895 , 
1609  71,  17g  1.  App.  p.  652.  Add.  XXVIII, 
p.  6g4. —  employés  dans  les  Monnaies,  1057». 
—  exclus  des  immunités,  1286.  —  graciés, 
i6og  71.  —  guidant  les  ennemis,  I2g2  n. 

Faux  poids  (Vente  à),  686  n. 

Faux-poudriers,  1682. —  Voy.  Poudres. 

Faux-réformateurs  de  monnaies,  i38. 

Faux-saunage.  • —  fait  par  des  bandes  armées, 
ia7  «,  664  71,  g43,  ia3i.  —  fait  par  les  col- 
lecteurs des  gabelles,  869  n.  —  fait  par  des 
femmes  ou  des  CUes,  igi,  218  »,  608.  —  fait 
par  les  troupes,  G08,  672,  989,  943,  g5o  n, 
iig3n,  120G,  1281,  1246.  App.  p.  6o3. — 
favorisé  par  le  haut  prix  du  sel,  85g  n.  — 
poursuivi  et  puni,  28,  io4,  127,  i48,  ai8, 
3io,  886,  4i5  n,  487,  Gog,  664,  701,  706, 
809,  898,  989,  943,  945,  g5o,  gGG,  g7G, 
99g,  1117,  1122,  1281,  1261,  i582.  —  pu- 
blic. App.  p.  644. 

Faux-sauniers.  —  attachés  à  la  chaîne,  1281.  — 
déportés,  701.  —  incorporés  dans  les  troupes, 
119,  200  »,  664 , 1  ig3 ,  i4i7  n.  — -  renfermés , 
igi. 

Fayard*  (Les  sieurs),  banquiers  à  Lyon.  App. 
p.  647. 

Fayol  (M.  de),  gentihomme  périgourdin,  1  ig4. 
Fébrifuges,  1709. 

Febvre  *  (Philippe  le) ,  receveur  de  la  capitation  . 
i84. 

  (Le  sieur  le),  receveur  de  l'abbaye  du 

Bec,  io44. 

Fécainp  (Ville  de),  laio,  1740. 

Féloneau  (  Le  sieur) ,  receveur  du  paulet  à  Nantes  ; 
lettre  du  Cg.  45 1 . 

Femmes.  —  agiotant,  770.  — attaquées  par  les 
loups,  88g,  1166  71,  i'jài  11.  —  blessées  p:\i' 
les  commis  des  aides,  iSa.  —  bi'ùlées  dans  un 
incendie,  1689.  —  buvant  de  l'Bau-de-vie, 
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3a4  )i.  —  dénombrées,  Uhç)  n.  —  emprison- 
nées, 167  n,  1098,  i3â5.  —  faisant  ie  faux- 
saunapc,  191,  218  n,  G08.  —  manquant  d'ha- 
bits, 281  n.  —  mises  à  i'Hopilal  général, 
952.  —  nourrissant  les  enfants  trouvés,  974. 

—  noyées ,  1 287 .  —  séditieuses,  22G  n-,  3a/i , 
34G  n,  36),  3G2  n,  36r),  4Go,  /175,  479, 
5oG,  522  n,  561,  589  n,  858  n,  1081,  i3o7. 

—  suivant  leur  mari  en  prison,  65G.  —  tra- 
vaillant dans  les  ateliers  publics,  i44i  n.  — 
volant,  399  n.  —  voyageant,  i853.  — Con- 
trôle de  leur  sépulture,  828.  —  Saisie  de  leurs 
meubles  et  biens,  54.  —  Leur  toilette,  395  n, 
G80,  iGa4. 

Femmes  de  chambre,  17 G. 

Fendeurs  de  bois,  899  «,  1281. 

Fénellon*  (Joan-Baptiste) ,  député  de  la  ville  de 

Bordeaux  au  Conseil  de  commerce;  lettres  du 

Cg.  1088;  lettre  au  Cg.  6G5  n;  cité,  g5  n, 

i55,  147G. 
Feneslrcllcs  (Ville  de),  57  n,  1094. 
Fenoyl  (Guy  de) ,  premier  président  du  Parlement 

de  Navarre;  lettres  au  Cg.  1289  n,  i8i7;cilé, 

1878,  1478. 

Fer.  —  transformé  on  or,  argent  ou  plomb,  775  n, 
)4g9.  —  Commerce,  a85,  15G9.  —  Droits 
sur  ie  commerce ,  1759.—  £.\portation ,  285, 
1507. —  Importation,  797,  1759.  —  Mines, 
GoG,  1129.  — ■  Transport,  84.  —  Travail  et 
emploi,  9.85,  4i8,  496,  797,  85i,  1167, 
i2j9,i5G9,  1759,  1790  >i. 

Fer-blanc,  i4o9. 

Ferdinand  II,  empereur  d'Allemagne,  1271. 
Fcre  (Le  sieur  de),  ingénieur;  lettre  au  Cg.  8  n. 

  (Ville  delà).  G8G  n,  782,  877,  98G.  App. 

p.  (171. 

FiM  ioi  (  Le  sieur) ,  receveur  des  fermes  à  Bordeaux , 
g53  Jî. 

Ferme  (Terres  en),  68  n,  i53  n,  i65,  298, 
388  K,  5o4,  549,  1028,  1279,  i384  n,  tU-jj, 
i538,  }562,  1618  n,  i685.  App.  p.  654. 

Fermée  (Le  sieur),  eu  Limousin,  34 1. 

Fermes.  —  de  droits  et  biens  des  viOes,  547  n, 
882,  980  n,  996  n,  1087  n,  1785.  —  des 
pays  étrangers,  i344  n,  iàzti.  —  d'une  pro- 
vince, 970. 

  pour  le  débit  d'un  produit,  i448,  i45i  n. 

  du  Roi.  —  Abus  et  malversations  des 

commis,  162,  248,  292,  587  n,  671,  745, 
81O,  83G,  855,  878  n,  918,  966,  974  n, 
i2'i6  n,  i345,  i355,  i42i,  1457,  i865. — 
Achats  faits  pour  l'exploitation,  1219.  —  Ac- 
([uits,  65 1  Ji,  855 ,  862  ,  1192,  i3a5.  —  Adju- 
dications, 1 1 1, 885, 95s , 970,  1197  n,  i424 , 
1571,  1811.  App.  p.  618.  —  Aliénation  des 
produits.  Aj)p.  p.  6i4  ,  G79,  684.  —  Augmen- 
tations sur  les  droits,  i83G.  App.  p.  G12, 
6i4,  616,  681,  682,  634.  —  Baux,  5i,  60, 
111,  235  n,  4o4  n,  687,  6G2,  879,  885, 
887,  909,  917,  924,970,999,  1101,  1219, 
i3o2,  i3o8  n,  i33o,  i536,  179072,  1811. 
App.  p.  609,  6i4,  6i5,  628,  679,  685.  — 
brigades,  2o4  n,  672  ,  1 124  n,  1182,  1208  , 
1828  n,'i434  ,  i865.  —  Brigadiers  et  sou.'- 
brigadicrs,  i845  n,  i8G5.  —  Bureaux,  27, 
122 , 1 28  n,  125,  171  n, 2o4  n,  4i8 , 585  n , 
7)8,  833,  855,  918  n,  968  n,  io53,  Ji24, 
1182,  117a,  1825,  l58G,  1579,  1744, 
1865.  —  Caisses.  Voy.  Caisses.  — Charges 
et  diminutions  sur  les  produits,  970,  1101. 
p.  G28,  627.  —  Commis  et  employés, 


5i,  80,  )25,  152,  171  n,  948,  255,  272, 
292,  4i3,  421,  477  n,  479,  5G7,  585  n, 
600,  689,  G5i  n,  684,  745,  816,  88C,  855, 
859, 884,  918  n,  9G6,  971  H,  988,  1091  n, 
loGo,  1079  n,  ii44,  ii5i,  1172,  i246  n, 
1268,  1994,  1820,  i345,  i854,  i4o2,  i42i, 
i434,i486,  i44i  n,  i444  ,  1490  >i,  )58i, 
i536,  i584  7i,  1602,  1609,  1G16,  1O96  n, 
1675  n,  1712,  1744,  1758, 1774,  i865.  App. 
p.  082 ,  677.  Add.  p.  69G.  —  Comptes ,  4o4  n , 
O^n,  999.  1G60.  —  Contrôleur  générai,  285, 
1198  n.  —  Contrôleurs,  97,  58i,  745,  83G, 
875  n,  1823  n.  —  Création  el  établissement, 
ii5  n,  C62.  App.  p.  679.  —  Dépenses,  989, 
1101.  —  Directeurs;  lettre  du  Cg.  88G;  cités, 
i3,  27,  5i,  io5  n,  125,  218  »,  948  n,  46i, 
600,  671,  692,  742  n,  'jUo,  747,  764  n,  goS, 
912,  918, 984,  1209  n,  1219,  i845,  i4o5n, 
i5o7,  1774,  1810.  —  Directeurs  généraux, 
5i,  i446  n.  —  Droits,  recouvrements  et 
fraudes,  80,  94G,  255,  49i.  487,  542, 
567  n,  58i,  816  n,  885,  843,  912,  917  n, 
918,  958  n,  971  n,  ggg,  1060,  1079, 
1157,  1172,  1978,  1801  )!,  i845,i855  n, 
i586,  1574,  1774.  Add.  p.  695,  698.  — 
Enii)ioi  des  produits,  246,  46 1  ,  52 1  n,  694, 

643,  1094,  1147  n,  iSgi  n,  1896,  i5i6  n, 
18C0.  Ajjp.  p.  606,  611,  627,  G82  à  G34, 

644,  645,  677,  681,  684,  685.  —  F.nga- 
gistes  des  droits.  App.  p.  6i5.  —  Exécuteur  à 
gages,  701  71.  — Gardes,  65i  n,  664  n,  971, 
1028,  i345  n.  —  Incompatibilités,  816  n, 
886.  —  Indemnités  aux  fermiers,  91  n,  ggg, 
i3oi  Jî.  —  Inspecteurs;  lettres  du  Cg.  880  n; 
cités,  87G,  943  n,  976  n,  i386.  —  Inspecteurs 
généraux,  1200.  —  Intéressés,  62,  96,  1219, 
i38o,  i844  )î.  Voy.  Fermiers  généraux  — 
Juridiction ,  5) ,  1060  n.  —  Magasins ,  1 219  »i , 
i42o.  —  Officiers,  1609.  —  Ordonnances  et 
règlements,  5i,  884,  1198,  1219  n.  — 
l'iombs.  Voy.  Plombs.  — Procès,  124.  —  Pro- 
duits, 836,  1818,  i42i  n,  1487,  i5i8,  i536. 
App.  p.  Go3  à  Gq5,  628,  677.  Add.  p.  696, 
697,699.  —  Publications,  1 856.  —  Receveurs , 
27,  246,  95i  n,  876,  671,  684,  747,  886, 
884,  984,  953  n,  96G,  i8i3  n,  i42i, 
iSgt  n,  1881.  —  Receveurs  généraux,  34o, 
589  n,  886,  1078  n.  —  Régie,  5i,  207,  876, 
835,  917  n,  ggg,  1087,  uoi,  i53i,  1811. 

—  Remhoui'sement  d'une  ferme  supprimée. 
App.  p.  C18.  —  Résiliation  do  baux,  1 197  n. 

—  Réunions,  iSgg,  1774.  App.  p.  Ci5,  679. 

—  Révocations  de  commis,  934,  g6G.  —  Sé- 
ditions causées  par  les  recouvrements,  i59  n, 
5G7,  800,  loOo,  i2i5  n,  i434,  i484  n.  — 
Taxes  pour  la  subsistance  des  pauvres,  084. 

—  Visites.  Voy.  Visites.  —  citées.  App.  p.  688. 
■ —  Vcy.  Aides,  Rayonne  (Coutume  de).  Bou- 
cheries, Cartes,  Contrôle  des  actes.  Devoirs, 
Domaine,  Entrée),  Fermes  (Sous-),  Fermes 
(Les  cit»!  grosses),  Fermes  générales,  Fei'mes 
unies,  Gabelles,  Greffes,  Huiles,  Marque  d'or 
et  d'ai'gcnt,  Octrois,  Papier  timbré,  Postes, 
Poudres,  Sceaux,  Tabac,  Traites. 

Fermes  (Sous-),  528,  684,  1101,  1102,  1284, 
1801  n,  i844  n,  i65q  n,  i85G,  16O0  n, 
1874. 

  (Les  cinq  grosses),  121,  907,  044,  g74, 

1024,  1618.  App.  p.  Ci5.  Add.  XVII  n,  p.  692. 
Add.  i>.  O99. 

  générales,  96,  i44  )i,  1101,  1298,  i65o. 


1790  n.  App.  p.  628,  G27,  G82,  036,038, 

044.  Add.  XXIX,  p.  GgS. 

Fermes  unies.  Ai)p.  p.  G16,  G78,  677,  C81. 
Fermiers.  —  d'abbayes,  189  n,  967  n,  11 25. 

—  d'un  coche  d'eau,  27O;  —  du  Contrôleur 
général,  538,  1257.  —  de  décimalcurs,  525  n.' 

—  de  dîmes,  472.  — de  droits  appartenant  à 
des  particuliers,  1284,  1470.  —  des  droits  dos 
villes,  ii3o  n,  1574.  —  d'ecclésiastiques, 
1291.  —  d'un  évêque,  520.  —  de  gens  d'af- 
faires, 928.  — des  impositions  d'une  commu- 
nauté. O99  n.  —  des  insinuations,  11 63.  — 
des  messageries,  i853.  —  des  moulins  et 
fours  banaux,  427.  —  de  particuliers,  i58  n, 
188,  278,  281  n,  982  n,  34i  n.  879  n,  882, 
393  îi ,  899,  4o5 ,  4i 4  n ,  4i8,  424 ,  485 ,  487  n, 
458,  471,  h-jin,  5o4,  694  ,72i,7ô5n,  865n, 
908, 1016, io85  n,  1106,  1272, 1808, 1477, 
1489,  i5i4  n,  i588,  1679  n,  1748  n.  App. 
p.  654.  —  de  péages  seigneuriaux,  085  n.  — 
des  postes;  lettres  au  Cg.  25g  n,  "î^^-î  n;  cités. 
App.  p.  O75.  —  des  poudres,  i83. 

  installés  en  Savoie.  Voy.  Savoie.  —  installés 

par  les  ennemis  dans  les  pays  occupés,  i344. 

  du  Roi,  82.  5i,  127  îî,  i52  n,  178,  907, 

235  Ji,  240,  2  5o  n,  2g8  n,  870,  4i4  n,  542, 
5Si,  684,  Ggg  n,  70g  n,  745  n,  -jlf;,  8o5  n, 
871,879,917,942  n,982,  98G,  999,  loom, 
io3o  n,  1088,  ii44,  ii63,  1172,  ii84, 
i2o3,  i3gi  n,  i42i  n,  i484,  i58i,  i536, 
i545,  1576,  i65i,  i054, i655,  iCôg,  i6g6. 
App.  p.  606,  O07,  Gog,  619,  6i4  à  C17, 
620,  04i,  645,  G75,  G7G,  679. 

  (Sous-),  643  M,  684  n,  988,  999,  1101, 

no4  n,  1219,  i3oi  n,  i855,  i44i  n,  1660, 
1774.  App.  p.  OiG,  G20,  O73. 

  généi  aux.  — •  Lettres ,  ordres  et  circulaires 

du  Cg.  27.  83  n,  192,  125,  171  n,  218,  4i3, 
604  n,  85g  n,  go5,  g34  n,  1079  n, 1101, 
ii5i.  1175  n,  1825  n,  1870,  i4o8,  iSig», 
1527  n,  1886;  mémoires  et  lettres  au  Cg. 
8  iij  883  n;  lettre  au  sieur  Choart  de  Magny, 
836  n.  —  Attributions  et  opérations,  i3,  94, 
Go,  i48,  ig3  n,  25o  n,  255,  277  n,  898  n, 
4o4,  4i5  n ,  42i,40g,  4g5,  50o  n,  503  «,044, 

045,  656,  683  jî,  6g2  n,  701  ji,  705,  709  n, 
712,  714  Jî,  718,  79G,  783,742  »i,  7G4  n, 
81O  îi,  880,  889,  884,  917,  994,  984,  966, 
g7i,  988,999, 1019, 1074  n,  1078,  iio4  n, 
1122,  1124,  ii44  n,  iigS  jî,  12o4,  1281, 
1240  n,  1278,  1994,  1820,  i33o,  i345, 
1867  Ji,  i43G,  i453,  i53i,  i55i,  1616, 
i65o,  18O5.  App.  p.  0o3,  Gog,  61O,  636, 
O87,  085,  080.  Add.  V,  p.  690;  XVII,  p.  692. 

—  Leurs  billets,  683  n,  726,  882,  1019, 
i2o'i  n,  1903.  A|)p.  p.  017,020,621,  644, 
651,678.  —  Leur  noblesse ,  4o4. 

 .  dans  les  pays  étrangers,  4o4. 

Féron  du  Plessis  *  ( Jean-Raplisle  le),  grand 
maître  des  eaux  el  forêts  au  département  de 
Poitou;  lettre  du  Cg.  i3ig  11. 

  (Le  sieur  le),  procureur  du  Roi  en  l'élec- 
tion do  Reims;  lettres  au  Cg.  1712  11. 

Feriand*  (Antoine-François),  conseillée  d'État, 
intendant  en  Bretagne  (se|)lcnibre  1705-scp- 
tembre  1715);  lettres  du  Cg.  i5  jî,  72  u,  128  , 
i45  Jî,  147  n,  988  Ji,  817  Ji,  359  «,  358  jî, 
4o8  ji,  436,  447  ji,  45i  n,  5gi,  660  n, 
632  Iî,  765,  864  n,  io85  n,  iio4  Ji,  it35  n, 
1 1 97  n,  1 209  n,  i203  Ji,i3(jo,  i345,i37in, 
i4i3  Ji,  i4'i5  n,  i484  >i,  i5o0  ji,  i534. 
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i555  n,  i564,  iGai  n,  17/17  n;IoUi-es  au  Cg. 
i5,  20  n,  46,  85,  87  »i,  91  n,  128,  1/17  n, 
i5G,  iGo  n,  170  n,  281,  248  n,  298,  3n, 
317,  34o  n,  346  n,  35a,  357,  878  n,  384  ji, 
4o5  n,  417,  43o,  447,  45()  h,  5'i7  n,  ôgi  », 
627,  687,  660  n,  662,  675,  754  n,  763, 
760  n,  777  n,  785  n,  802,  8o5,  847  n,  855, 
«57,  861  ,  864,  902,  go8,  yogji,  926,  927  n, 
982  n,  955  n,  958  n,  969  n,  g84,  990  jî, 
1  )27,  io3o,  io33  n,  to83  n,  io85,  iino, 
iio4  n,  ii3o,  ii4o  n,  )i52  n,  1181  n, 
1 193  )i,  H97,  1 2o4  n,  1 228 ,  i3oi  n,  i3o8, 
i3i4  n,  1349  n,  i4)3  n,  i4iG  k,  i4i8, 
i433  n,  l45o,  i4Gi,  i484,  i5o6  n,  1587, 
i54o,  i545,  i552,  i55ô  n,  1694  )i ,  i()i8, 
i624n,  1G62  ,  i6G5n,  1747,  1755  n,  17O9  n, 
181,7,  '8Gi;  lettres  à  M.  de  la  Carrlo,  ii4o  n, 
1537  ;  cité,  i3o ,  i42, 1 07,  589  n ,  ioGo?i,  1  io4, 
iio5,  i4iG,  1594,  iGa()     Atld. XXX, p.  696. 

fciTcau *  (Charles),  adjudicataire  des  fermes  {jé- 
iiérales,  859  n,  1 101. 

Ferréoi  (Saint),  1828. 

Kerretièrc  (Le  sieur  la),  membre  du  Bureau  d'a- 
bondance de  Marseille,  497. 

Ferrelte  (Comté  de),  i368. 

Ferriol  (Charles  de),  ancien  ambassadeur  à  Con- 
stanlinople;  lettre  du  Cg.  io53  h  .  lettre  au  Cg. 
359  n. 

—   *  (Augustin  de),  receveur  général  des  fi- 
nances en  Dauphiné;  lellre  au  Cg.  1266  n; 
cité,  757  n. 

Ferlé-Bernard  (Ville  de  la),  1596. 

Ferté-sur-Jouarre  (Ville  de  la).  App.  p.  G70. 

Fervacqups.  —  Voij.  NoIre-Damc-de-Fervacqucs. 

Fe.sson  (Roger  de) ,  juge  en  Faucigny,  1172. 

Fête  (Jours  de) ,  1029,  1784  n. 

Fêtes.  —  patronales,  899  n,  479  n,  5Gi.  — 
publiques,  1726,  1746. 

Feuillantines  (Religieuses),  i5o2.  App.  p.  GGg. 

Feuillants  (Religieux),  812  n,  1  laS  n. 

Feuillards  ( Fers),  1669. 

Feuille  des  fonds  et  des  assignations,  536. 

Feurs  (Ville  de),  io5i  n. 

Feux. —  alfranchis,  802,  1100.  —  dénombrés, 
4o5,  456  n.  —  servant  de  base  aux  imposi- 
tions, 438,  802  n,  1270,  1756.  App.  p.  627. 
—  Evaluation  en  nombre  d'habitants,  449  n, 
802  n,  i(>'io.  —  Revision,  107,  1220. 

 d'artifice ,  1  678. 

  de  joie,  1 478. 

Fèves,  171,  378  ?i ,  472  n,  490,  619. 

Feydeau  de  Brou  (Paul-Espi  it),  intendant  à  Alen- 
çon  (juin  1713-1715);  lettres  du  Cg.  i24o  n, 
i426  n;  lettres  au  Cg.  i24o  n,  i3oo  n, 
liaG  n,  i44o  n,  1477,  i555  n,  1661,  1774  n; 
cité,  i4i2. 

Fiefs,  55,  267,  809,  1287  n,  1298,  1487,  i538, 

1620,  1781,  1753, 1757.  1882. 
Fiel  d'animal,  1698. 

Fiennes  ( Maxiniilicn-François,  comte  de),  com- 
mandant en  Roussillon,  12()4. 

Fièvres,  422,  567  n,  817,  i33i,  i44i  n,  i456  n, 
1709. 

Figcac  (Ville  de).  —  Consuls,  député  à  Paris, 
maire  et  habitants;  lettres  au  Cg.  407».  — 
citée,  407. 

Figuiers,  4i8,  626,  575. 

Fil  (Ouvrages  de),  28  n,  74  ,  895  n,  436  ,  i5i  1. 

 de  fer,  1 25g. 

Filage  du  colon,  475  n. 
Filandicres,  436. 


Filatures,  1782. 

Filés  (Tabacs),  106  n. 

Filets  de  pécheurs,  1607. 

Filcuses  de  lin,  281  n. 

l"ili;;rane  (Ouvrages  de),  4l3. 

Filles  (Jeunes).  —  entrant  en  religion,  1822.  — 

envoyées  aux  colonies,  1721  n.  —  faisant  le 

faux-saunage,  191,  218  n.  —  mises  dans  les 

couvents  et  les  hùpitaux,  842,  1721  n.  App. 

p.  670.  —  Leur  instruction,  196,  753.  App. 

p.  671.  —  Leur  mariage,  828,1178.  —  Leurs 

travaux ,  1 44o  n. 
  (Communautés  de),  899  n,  1200.  —  Voy. 

Couvents ,  Religieuses. 

  charitables  établies  dans  les  hôpitaux ,  485. 

Fdles-Maitresses  (Congrégation  des).  App.  p.  66y. 

Fin  des  monnaies,  170  n. 

Finale  (Ville  de),  467. 

[•'inarico  (Charges  de).  App.  p.  686. 

Finances.  — Département  ministériel ,  495,  868. 

App.  p.  664,  665,  672  ,  O81,  G82,  684,  685. 

—  Épuisement  et  pénurie  de  ressources.  420  , 
4g i  n,  571  n,  626  n,  989  n,  ioi4  n,  I2i4  n, 
1286,  1821, 1 353 n,  1875  n,  i43i  n,  i449n, 
i4ga  ,  i52i,  1847,  i852  n.  App.  p.  G02  à  608  , 
611  à  6i4,  6i6,  619,  643,  64'!,  678,  G74, 
G76,  679,  681.  —  Voy.  Contrôle  général ,  Dé- 
penses, Directeurs,  Droits,  Emprunts,  Epar- 
gne ,  Fonds ,  Généi'aux ,  Grande  direction  ,  Impo- 
sitions, Inspecteurs,  Intendants,  Officiers, 
Ordonnateurs,  Recettes,  Revenus,  Taxes,  Tré- 
sor l'oyal ,  etc. 

  (Afiiiii-es  de),  2o5.  Add.  p.  697.  Vuij. 

Affaires  extraordinaires. 

  (Chambre  des)  dans  un  Parlement,  1211. 

Financiers.  —  Voy.  Traitants. 

Finito  d'un  compte,  438. 

Firminy  (Mine  de),  496. 

Fixation  do  métaux,  775. 

Fizeaux  (Le  sieur),  banquier,  55o  11. 

Flacourt  (Jules  de) ,  receveur  général  des  finances 

en  Savoie,  1172. 
Flamands,  1 1  «7  n ,  1721  n ,  1752  ,  1 80G  n. 
Flambeaux  à  mèches,  187S. 
Flanicries  (Mine  de),  496  n. 
Flandre  (Intendance  do).  —  Voy.  Bagnols,  Ber- 

nières. 

  (Province  de).  —  Abbayes,  882  n.  — 

Abonnements,  82.  —  Alîaires extraordinaires, 
1 188  n.  —  Approvisionnement  de  la  province, 
169,  i4oi.  — •  Bestiaux,  i4oi  n.  —  Bureau 
général  des  traites,  780.  —  Bureaux  des 
fermes,  1182. —  Cantines  militaires,  16G7. 

—  Caractère  des  peuples,  1702,  1806  n.  — 
Chevaux  d'artillerie  placés  dans  la  province, 
i432.  —  Circulation  monétaire,  q5i  n,  i6«o, 
1752.  —  Commerce,  54i,  1028.  —  Commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  4o5  n.  —  Con- 
seil provincial.  1188  n.  —  Directeur  général 
des  fermes.  Voy.  Lalive  do  Bellegarde.  —  Droits 
d'aides,  887  n.  —  Droits  d'entrée,  1709.  — 
Epidémies  et  mortalité,  547  jî,  706.  —  Epi- 
zoolie,  1G97  n.  —  Exportation  d'espèces, 
1752.  —  Fermes,  5i.  —  Fonds  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  92.  —  Fourragements. 
App.  p.  Go4.  — Frontières,  i433.  —  Guerres, 
1008.  —  Histoire,  gouvernement  et  finances, 
i485  ».  —  Importations,  911  n,  i4oi.  — 
Impositions.  App.  p.  602.  —  Inondations, 
547  n.  —  Intéresses  aux  fermes,  62.  —  Inva- 
sions, 33a,  107g.  — Juridictions  consulaires, 


1474.  — ■  Magasins,  i443.  —  Manufactures 
1079.  — •  Mines,  49G  n.  —  Monnaies,  )o58 

—  Parlement;  doyen,  lettre  au  Cg.  1490  n; 
officiers,  lettres  au  Cg.  G29,  11 43,  1176, 
1495;  cité,  1281,  i435  n,  1495.  —  Places 
fortes.  App.  p.  67g.  —  Receveurs  généraux 
des  finances,  ga.  — Situation  fâcheuse,  821, 
862,  è'i-]  n,  648,  706,  727,  i4oi,  i432.  — 
Subsistance  des  peuples,  727,  i665  n.  —  Ti- 
tres de  possession  du  Roi,  206.  —  Trésoriei', 
43.  —  Troupes,  43,  i63,  691,  626,  989  v. 

—  Voyages  de  M.  Chamillart,  43  ,  200,  222.  — 
citée.  A])p.  p.  ()72. 

Flandre,  Artois  et  Hainaut  (Bureau  des  finances 
de). —  Président  et  trésoriers;  lettre  au  Cg. 
108g. 

  autrichienne,  1600.  — espafpiole,  60.  — 

française,  ii24  n.  —  hollandaise,  6g2  ». 

  maritime  (Intendance  de).  —  Voy.  Ber- 

nières,  Blanc  (le). 

  maritime  (Province  de).  —  Abonnements, 

22  ».  —  Approvisionnement  de  la  province, 
i4oi  n.  —  Chevaux  d'ai'tillerie  placés  dans 
la  province,  i433  ».  —  Circulation  monétaire, 
io3i  n,  1682  n.  —  Commerce,  2o4.  —  Con- 
tribution payée  aux  ennemis,  483  n.  —  Corps 
d'arts  et  métiers,  22  n. —  Domaine,  1498. — 

—  Droits  sur  les  huiles,  1047  n.  —  Eaux-de 
vie,  688. —  Écluses,  1449  n.  —  Frontières, 
i4g8.  —  Hôpitaux  et  hospices,  887  n.  —  Im- 
portations, gii  n.  —  Magistrats;  lettre  au 
Cg.  388  n;  cités,  22  n. —  Mines,  496  n.  — 
Raffineries,  1074.  —  Séditions,  346  ».  — 
Troupes,  92  n,  821  n,  862  n,  879  h,  528  », 
591  n,  688,  678,  847  n,  957  n. 

Flandres  (Pays  des).  — ■  Bières,  547.  —  Cam- 
pagnes des  armées,  87,  92  n,  i5o,  25 1  », 
282,  298,  321,  079,  4o8,  484,  58g  n,  Oo'i, 
619,  648,  670,  670,  G78,  720,  80G,  824, 
827,  870  n,  887,  942»,  982,  10G8,  1075  », 
1260,  1294,  1297  Jî,  1818,  1871,  i482  lî. 
App.  p.  6o4,  608,  67g.  —  Commerce,  g3S. 

—  Dentelles,  i44o. —  Écoulement  des  eaux. 
1627.  —  Officiers,  658.  —  Places  fortes,  833. 

—  Prises  faites  sur  les  ennemis,  833.  —  cité, 
i6ii. 

Flandy*  (Jean-André  de),  procureur  général  eu 

la  Chambre  des  comptes  de  Dauphiné:  lettres 

au  Cg.  57  Jî ,  1 366  ». 
Flaugergues*  (Guillaume),  receveur  des  tailles 

et  receveur  général  alternatif  à  Montpellier; 

lettre  au  Cg.  5o8  n. 
Fla\igny-sur-Ozerain  (Village  de).  App.  p.  6()8. 
Flèche  (Ville  de  la),  8u,  621.  App.  p.  GGg. 
Fleins  (François  Jourdan  de),  conseiller  au  pro- 

sidial  d'Angers  et  maire  des  villes  d'Angers  el 

des  Ponts-de-Cé;  lettre  du  Cg.  346  îî;  lettre  au 

Cg.  346  ». 
Flemec  (Mine  de),  4g6  Ji. 
Flessingue  (Ville  de),  1128  n. 
Fleur  d'orange ,  42G  jî,  1177  ». 

  de  farine,  549  jî. 

Fleurets  (Toiles),  895  n. 

Fleurs  i)liarmaceutiques ,  1692  ». 

— —  do  lis  héraldi(|ues ,  25()  ». 

Florentins  établis  en  France,  1021  ». 

Florins  ,  io34,  io58  n. 

Flottage  des  bois,  285  jî,  3o8. 

Flotte  (  Port  de  la  ) ,  dans  l'ile  do  lié ,  1 73(). 

Flottes,  147,  852  ,  499  jî,  81  4,  i3ii.  —  Voy. 

Escadres,  Marine,  Vaisseaux. 
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Flour  (Claude  de),  avocat  général  en  la  Cour 
des  comptes  de  Provence;  lettre  au  C(j.  587  n. 

Flûtes,  navires,  3i5,  878  n,  911  Ji. 

Yo'\  et  hoinniaffe  (Actes  de),  5ao. 

Foin,  37,  87  n,  870,  463  n,  igo,  G09  n, 
654  n,  702  n,  931,  1094,  1820,  'i5ia, 
1691,  1894,  1865.  Add.  p.  C96. 

Foires.  —  Attribution  de  la  juridiction ,  174 ,  83), 
1477,  1677,  1707,  1896.  App.  p.  660.  — 
Commerce,  87,  i3o,  429,  890,  10G6,  iit3, 
liai  n,  1628,  i658,  i654,  i656,  i685  n, 
1686,  1816  n,  i84i .  Add.  p.  C96.  —  Con- 
cession temporaire  ou  perpétuelle,  i846.  — 
Création,  96,  1873,  i586.  —  Droits  sur  le 
commerce,  5i8,  718.  —  Interdictions,  1677, 
1697  n.  —  Saisies  de  marchandises,  718.  — 
Voij.  Cordeaux,  Guibray,  Novi,  Toulon. 

  franches,  96,  174,  568,  1067,  i586, 

i654. 

Foix.  —  (Château  de),  626.  —  (Pays  de), 
1292  n.  —  (Ville  de),  479  n. 

  (Régiment  de),  1297. 

Folard*  (Charles,  chevalier  de),  capitaine  d'in- 
fanterie; lettres  au  Cg.  1670;  cité,  824.  — 
Son  oncle,  1570. 

Folenibray  (Village  de),  1216  n. 

Follikofer.  —  Voy.  Sollikofer. 

Fonciers  (Propriétaires),  1267  n.  —  Voy.  Biens- 
fonds. 

Fondations.  —  pieuses,  890  n,  46â  n,  812  n.  — 
de  collèges,  1062. 

Fonderies,  496  n,  85i.  • —  Voy.  Fonte. 

Fonds  du  Trésor  royal  et  des  caisses  publiques, 
i4,  22  n,  99,  48  n,  49,  79,  92,  186,  187, 
197  n,  211,220,  246,  3o3  n,  3o4  n,  3o5, 
3i5,  870  n,  379  n,  448  n,  476  n,  499  n, 
528,  536,  56on,  5-jin,  583,  692,  594,  609, 
614,619,  624,  643  n,  649,  664,  667  »î,  670 , 
709  n,  71 4 ,  728 ,  786,  787,  740 ,707  w,  761, 
787,  808,  836,  870  71,  876,  891  n,  961  n, 
989,  ioi4  n,  iio3  n,  1111,  ii52,  i3i3  n, 
1357 n,  i465,  i489,  i543,  i553,  1647  n, 
i653  n,  1674,  1785  n,  1740,  1761,  i8o5, 
1 879.  App.  p.  606,  607,  685,  678,680.  Add. 
]i.  698.  —  Voy.  Anticipations,  Assignations, 
Déficit,  Dépenses ,  Recettes. 
  morts,  1212  )!. 

Fonsommes  (Village  de),  755  n. 

Fontaine  (Le  sieur),  maire  d'Orléans;  lettres 
au  Cg.  544. 

  des   Montées  (Le  sieur),   à  Orléans, 

809  n. 

Fontaine-Couverte  (Village  de),  281  n. 

  sous-Préaux  (Village  de),  455  n. 

Fontainebleau  (Ville  de),  1099.  App.  p.  636, 

654,  660,  678,  683. 
Fontaines.  — publiques,  129  n,  1010,  i4g9  n, 

1790.  —  d'eau  minérale,  1876. 
Fontainiers,  i465. 
Fontanon  (Antoine),  avocat,  1298. 
Fonte  de  matières  métalliques  et  de  monnaies, 

65  n,  280,  448  «,775  n,  i445«,  1872. 
Fontenay  (Raz  de),  1749. 

Fontenay-le-Comte  (Election  et  ville  de),  22  n, 

386, 628  n,  109a. 
Fontevrault  (Louise-Françoise  de  Rochechouart , 

abbesse  de);  lettre  du  Cg.  80. 
Fonts  baptismaux,  687  n,  iio4  n. 
For  (Le),  en  Béarn,  542. 
For-l'Évèque  (Prison  du).  —  Voy.  Paris. 
Foraine  (Droit  de),  121,  272,  io36«. 


Forains  (Marchands),  3i8,  618,  1162,  1469, 

i548,  i586. 
Forbans,  1749. 

Forçats.  —  enchaînés,  528  n,  1785,  1768.  — 
faisant  de  la  fausse  monnaie,  659  n.  —  li- 
bérés, 99,  1708. — malades,  8i5.  —  morts, 
664.  —  travaillant  en  baraques,  71.  —  Leur 
nourriture,  701  n,  1785.  —  Leurs  robes 
d'hiver,  528  n.  —  cités,  65,  i335.  —  Voy. 
Galères. 

Force (.lacqucs-Nompar  de  Caumont,  duc  de  la), 

maréchal  de  France,  5o4. 
  (Jacques-Nomparde  Caumont,  duc  de  la), 

5o4. 

  (Henri-.Iacques  de  Caumont,  duc  de  la); 

lettre  au  Cg.  5o4. 
Foresta  (M.  de),  conseiller  en  la  Gourdes  comptes 

de  Provence;  lettre  au  Cg.  423  n. 
  de  Colongue  (Ange  de),  prévôt  de  l'église 

cathédrale  de  Marseille;  lettre  au  Cg.  462  n. 
Forêt  (  Le  sieur  la) ,  1008. 

Forêts.  —  Adjudication  des  coupes,  2o4  n, 
270,  784.  —  Aliénations,  i84.  — ■  Défriche- 
ments, 1819.  — Dégradations,  67,  966.  — 
Délits,  798.  —  Droits  d'usage,  io46.  —  Em- 
ploi des  bois,  780  n,  iqi5,  1627.  —  Exploi- 
tation et  ventes,  235  n,  270,  339,  527,  887, 
887,  956,  ioi5,  1129,  1147  71,  1601,  1627, 
1672  n,  1772.  — •  Gardes,  718.  —  Pacage  et 
pâture,  1267  n,  i423.  —  Réformation,  799. 
1267  H.  —  Voy.  Bois,  Eaux  et  forêts;  Bonnes- 
chai,  Bruaudan,  Chainbaran,  Chaux,  Condé- 
sur- l'Escaut,  Cottenay,  Guines,  Haguenau, 
Harl,  Longpont,  Lucheux,  Lyons,  Mormal , 
Nieppe,  Phaierapin,  Préaux,  Rihous,  Roche- 
fort,  Saint-Germain-en-Laye,  Verneuil,  Vier- 
zon,  Villicrs-le-Dnc. 

Forez  (Pays  de),  187,  496,  ii45.  App.  p.  668. 

  (Régiment  d'infanterie  de),  1678. 

Forfait  (Traités  à),  870  n,  1772. 

Forgerons,  189,  899  7!,  496,  1743  n. 

Forges,  4,  3i  tî,  285,  899  n,  496,  598,  60671, 
797,  898,  912,  1129,  1265,  i4o9  n,  1662, 
1818.  . 

Forges-les-Eaux  (Bourg  de),  1497. 

Formule  (Papier  de).  —  Voy.  Papier  timbré. 

Formules  de  droits.  Add.  I,p.  689. 

Fort  (Claude) ,  sous-archivaire  à  Marseille,  1171. 

Fort-Louis  (île  et  fort  du) ,  87,  ioi5. 

Forteval.  —  Voy.  Lorier  de  Forteval  (le}. 

Fortia  (.Jacques  de),  président  au  Grand  Conseil 
et  chef  du  Conseil  de  Monsieur  le  Duc;  lettres 
du  Cg.  1 624  71. 

Fortifications.  —  Adjudication,  869.  —  Attribu- 
tion administrative  et  département  ministériel , 
1740.  App.  p.  667.  —  Avances  des  commu- 
nautés, 583.  —  Construction  et  réparation 
d'ouvrages,  i5,  87,  io4,  438,  628,  888  n, 
877,  929  n,  980  n,  986,  970,  994,  n33, 
1721,  1788  n.  —  Déniantoleracnt,  87,  i449  n. 
—  Dépenses,  118,  82a.  App.  p.  625.  —  Di- 
recteurs, 1740.  App.  p.  6G5.  Voy.  Peletier  de 
Souzy  (le).  —  Plans  et  devis,  270.  —  Tréso- 
riers, ii3i.  App.  p.  639.  —  citées,  1861. 
■ — ■  Voy.  Places  fortes. 

Forts*  (Michel-Robert  le  Peletier  des),  intendant 
des  finances;  lettre  au  Cg.  1774  n;  lettre  à 
M.ie  Rebours,  1876;  cité,  a52  n,  498,  5o4, 
712,  775,904,  1087,  io8a,  1740  7i.  App. 
p.  635,  665,  667. 

Forts  et  forteresses.  —  Voy.  Places  fortes. 


Forvillo*  (Alphonse  de  Forlia,  marquis  de),gou- 
verneur-vignier  de  Marseille;  lettre  au  Cg. 
a6ô  ;  cité,  1087  77. 

Fosse  (Le  sieur  de  la),  inspecteur  des  manufac- 
tures; lettre  du  Cg.  112  »i. 

Fossés  d'enceinte,  877,  iii5,  i465  n,  i6i5. 

Fouages,  gi  n,  i56,  438,  768,  802,  981  n, 
)oi3  n,  1080,  1100,  ii4o  77,  ii85,  i2o4  n, 
1808,  i488. 

Foucault*  (Nicolas-Joseph),  conseiller  d'État,  an- 
cien intendant  à  Caen;  lettre  du  Cg.  255: 
cité,  499.  App.  ]).  666. 

  de  Magny  *  (Nicolas-Joseph) ,  intendant  à 

Caen  (septembre  1706-aoùt  1709)  ;  lettres 
du  Cg.  72  71,  288  71,  299  n,  34a  n,  4o8  n; 
lettres  au  Cg.  28 ,  54  tî,  72  77,  147,  29g ,  342  n , 
346  n,  34g  n,  875,  4o5  n,  4o8  n;  cité,  499 , 
519. 

Foucquet*  (Nicolas),  surintendant  des  finances. 
App.  p.  684. 

  (Marie-Madeleine  de  Castille-Villemareuil, 

veuve  de  Nicolas),  1861. 

Fouet  ( Peine  du) ,  218  n,  844  tî,  701  n,  1 198. 

Fougères  servant  à  la  nourriture,  864  n,  i456. 

Fougerollcs  (Terre  de),  dép.  Haute-Saône,  740. 

Foullé  de  Martangis  *  (Etienne-Hyacinthe-An- 
toine),  marquis  de  Martangis  et  de  Prune- 
vaux,  intendant  à  Bourges  (septembre  1708- 
avril  1720 ) ,  lettres  du  Cg.  79n,26a7î,288n, 
342  ?i,  358  n ,  871,  4o3 ,  4og  n,  477  n,  591, 
85g,  go6,  g56  ?7,  io85  n,  1198  77,  i44i  n, 
i6g6n,  1698,  1701,  1704,  1707;  lettres  au 
Cg.  227,  262,  809,  84o  77,  4)5  n,  477  n, 
591  n,  609  77,  656  ,  676  n,  777  n,  817, 
962  n,  963  71,  967  n,  io56,  1072,  1198  n, 
1206  77,  1819  n,  i44i>î,  1478  n,  i5a6, 
i555  71,  1617  71,  1682,  i638,  i653  n,  1696, 
1709  n,  1728  n, 1741,  1746,  1769, 1774  n, 
1866,  1879  n;  cité,  4og,  519. 

  (Jacques),  intendant  en  Poitou,  1769. 

  (Hyacinthe-Guillaume),  ancien  ambassa- 
deur en  Danemark,  176g. 

  de  Prunevaux  (Etienne),  ancien  intendant 

et  doyen  du  Conseil,  176g. 

Foulons  (Moulins  à),  i63o. 

Fourcy  ( Henri-Louis  de),  conseiller  d'Etat.  App. 
p.  666. 

Fourneaux,  3gg  n,  780  n,  112g,  i85i  n. 

  à  chaux,  4g6  n. 

  de  forges,  606  n,  828. 

Fournier  (Le  sieur) ,  marchand  à  Bordeaux,  35i  n. 
Fourniers,  427. 

Fournisseurs,  126,  81 5 ,  527,  628 ,  5g4  77,  ifiyo, 
178577.  App.  p.  607,  610,  6i3,  69g,  63), 
635,643,077,685. —  Voy.  Entrepreneurs, 
Munitionnaircs. 

Fourniture,  mesure  de  blé,  288,  1895. 

Fournitures.  —  Voy.  Adjudications,  Compensa- 
sation.  Entrepreneurs,  Fourrages,  Galères, 
Grains,  Marine,  Troupes,  Ustensile,  Viande, 
Vins. 

Fourny*  (Honoré  Caille  du),  auditeur  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  1678. 

Fourques  (Brassière  de),  8  )î. 

Fourqueux*  (Charle.s-Micliel  Bouvard  de),  pro- 
cureur général  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris;  lettres  du  Cg.  i3o4,  i4o4  n,  i438, 
1880;  lettres  au  Cg.  5g7,  655,  658  n,  1896  tj, 
i8o3;  cité.  A|)p.  p.  668. 

  (Michel  Bouvard  do),  i438. 

Fourragonicnts,  108  ,  488  n ,  547  n ,  843 ,  859  tj  , 
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989  H,  ii33,  1294,  1397  i43a,  iliQ/i. 
App.  p.  60Ù ,  677. 

Fourrages.  —  consommés  en  vert,  87,  478.  — 
pris  par  les  ennemis,  675,  706.  —  Eniplof, 
378  n,  1G17.  —  Fourniture  aux  troupes,  82, 
37,94  n,  a6ân,  348  ,  862 ,  870  « ,  874 ,  564  n, 
583,  591  n,  635,  «71,  678,  702,  848,  981, 
934,  969,  ioi4,  ii3i,  1170,  ia6o,  i3i8  , 
1821,  i334,  1357,  i482,  i5o4,  1517,  1619, 
1691,  1C97  n,    1894.  App.  p.  6o4,  617, 

■  618,  621,  677.  Add.  XXII,  p.  698.  Add. 
p.  696,  697.  —  Payement,  633,  65o  n,  i388 , 
i653.  App.  p.  608,  6o5,  636.  Add.  p.  696.  — 
Prix  de  ia  ration,  802,  1691.  —  l\tîquisition 
et  imposition,  87,  345,  626,  791,  981,  989, 
1888.  Add.  p,  695,  698,  699.  —  Trans- 
ports, 1170  n. 

Fourrier  des  logis  du  Roi,  1287  n. 

Fours.  —  banaux.  427.  —  établis  par  une  ville, 
334.  —  de  ceintres,  87. 

Fourviéres  (Montagne  de),  à  Lyon,  982  n. 

Fourvize  (M.  de),  beau-frère  de  la  présidente  do 
Riquet,  1820. 

Fous  enfermés,  1672  n. 

Frain  du  Tremblay  (Le  sieur),  à  Angers;  lettre 

au  Cg.  i452. 
Frais.  —  des  départements  ministériels.  App. 

p.  664,  666.  — d'un  emprisonnement,  875  n. 

—  d'un  emprunt,  1090.  —  d'exercice  des  odi- 
ciers  de  finances.  App.  p.  678.  —  de  justice 
et  de  poursuites,  5i,  188,  253,  542,  58o, 
622,674,710,  781,  771  ïi,  785  «,  865,  906, 
1117  n,  1163,  i3oo  n,  i3o5,  1478,  1675  n, 
1791,  1887,  1860.  —  de  logement,  281  n, 
245  n.  —  de  monnayage.  App.  p.  648.  —  de 
perception  et  de  recouvrement  des  impositions, 
J07,  299,  358  n,  87» ,  482  ,  488  ,621,  660  u . 
699  ïî,  788  ,  809  ,  859  n,  1020,  1077  n,  1100 , 
1 126, 1 1 58 ,  1598.  App.  p.  61 3,  620,681,662  , 
680.  Add.  p.  696,  698.  —  de  réception  d'offi- 
ciers. App.  p.  657.  —  de  retard ,  pour  les  col- 
lecteurs,  1 854. —  de  saisie,  281  n,  11 44. — 
de  tournée,  de  route  ou  de  voyage,  384  n, 
438 ,  657 ,  1  io4  n. 

Fraisse  (Le  sieur),  manufacturier  aux  Saptes; 

lettres  au  Cg.  1 523  n. 
Franc*  (Jac([ues  le),  premier  président  de  la 

Cour  des  aides  de  Montpellier;  lettres  au  Cg. 

54o  n  (e) ,  1 193  n,  1227  n,  1  44i  n,  1 56i  h  ; 

cité,  3io ,  1 282. 
Franc-Béarnais  (Le);  lettre  au  Cg.  1265  «. 
Franc-salé  (  Privilège  de  ) ,  1610. 
Français.  —  prisonniers  en  Angleterre,  2o5.  — 

regrettés  à  Nice,  i458  n.  —  Leur  caractère, 

1721  n,  i845.  App.  p.  608. 
Française.  —  (Calèches  à  la),  1788  «.  — (Ha- 
billements à  la),  192  ïî. 
France  (Ancienne),  iSaS. 

  (Nouvelle). —  Vmj.  Canada. 

Franche-Comté  ( Intendance  de),  5.  —  Foi/.  Ber- 

nage,  Gucrchoys  (le),  Vaubouig. 
  (Province  de).  —  Alioriiiemenls ,  92  n, 

1437.  —  Affaires  extraordinaiics,  676,1181  n, 

)684n.  —  Aliénation  des  communaux,  1487. 

—  Approvisionnement,  169,  838  n,  1793.  — 
Bestiaux,  859.  —  Bières,  547  n.  —  Billets  de 
monnaie,  709  n.  —  Blés  et  grains,  72  n,  187  n, 
i43,  287  n,  264  n,  383  n,  852,  1699.  — 
Capitation ,  808  n ,  1 1 48  ,  1 538 ,  1 543.  —  Capi- 
tulation consentie  par  le  Roi,  1017  n.  —  Ca- 
ractère des  (>euples,  881.  —  ■  Changement  do 

in. 


domination,  715  »,  1071,  i487  n,  i46o  n. 

—  Charbons,  1708.  —  Charges,  i543.  — 
(Chevaux  d'artillerie  placés  dans  la  province, 
(482  n.  —  Circulation  monétaire,  25i  n, 
1023  n.  —  Code  civil  et  criminel,  740.  — 
Commerce,  852,  i38i,  i465  n. —  Confrérie 
de  Saint-Georges,  i46o  n.  —  Contrôleurs  gé- 
néraux des  fermes,  285. — ^ Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, 22  n.  —  Crue  du  sel,  i684  n.  — ■  Défri- 
chements, 1819  n.  —  Dépenses,  1487,  i5o5  n. 

—  Dixième,  1 538',  i548. —  Droit  écrit,  1487. 

—  Droits  du  souverain,  1017  n,  1487. —  Droits 
pei'çus,  1437.  —  Élections,  j8i3.  —  Épi- 
zootie,  i685  n,  1692,  1698,  1707.  —  Etats 
anciens,  i5o5.  —  Etendue  et  population, 
429,  1487,  i684.  —  Exportation  de  marchan- 
dises, 58.  —  Extraordinaire  des  gueri'cs,  61 4. 

—  Faux-monnayeurs,  810  n,  1057,  io68.  — 
Ferme  des  gabelles,  1147,  i33o.  — •  Fermes, 
1437.  —  Forges,  285.  — •  Fournitures  pour 
l'armée,  654,  709  n,  1108  n.  —  Fourrages, 
1517.  —  Fromages,  1698.  —  Grand  maître 
des  eaux  et  forêts,  808  n.  Voy.  Chassepot  de 
Rubelles.  —  Hôpitaux  et  hospices,  887  n. — 
Imposition  de  grains,  671  n.  —  Impositions, 
676 ,  702  n,  859 ,  1 5o5  n.  —  Juridiction  ecclé- 
siastique, 740. —  Maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
1437.  —  Milice,  962  n.  —  Mines,  65,  606  n. 

—  Ordinaires,  49.  —  Papeteries,  53.  —  Par- 
lement; premier  président,  procureur  générai 
et  présidents  à  mortier,  lettre  au  Cg.  1249; 
ofOeiers,  lettres  du  Cg.  et  au  Cg.  298;  cité, 
160  n,  256,  809  n,  877,  4o6  n,  458  n,  62U  11, 
715 ,  740, 1017  n,  1071,  i24i,  1 488  îj,  i688n, 
1679,  1729,  1744  n.  —  Quartiers  d'hiver, 
1 1  o3  ?i ,  1 533 ,  i543.  —  Recette  générale,  808 , 
10 1 4  »( ,  11 48  ,  1 1 5o,  1517.  —  Récoite,  i42. 

—  Relatiops  avec  la  Lorraine,  261  n.  —  Réu- 
nions de  terres ,740.  —  Salines ,iià-]n,  1 487. 

—  Séditions ,  877.  —  Sel ,  218  n,  i684.  —  Se- 
mailles, 458  n.  — ■  Subside  extraordinaire, 
i684  n. —  Troupes,  6i4,  676,  847  n,  i538. 

—  Vénalité  des  offices,  740. — Vins,  463,  852. 
Francheville  (P. -M.  de),  avocat  général  au  Par- 
lement de  Rennes;  lettre  au  Cg.  785  n. 

Franchise. —  de  droits,  83  n,  i56  n,  171  n,  629, 
537,  584  n,  986  n,  1047,  1246,  1269  n, 
i38i,  i4oi,  1470,  1607,  i5o8.  1674  n.  Voij. 
Foires  franches.  Ports  francs.  Villes  franches. 

—  du  port  des  lettres  ou  des  paquets ,  598  , 
862  ,  1 109 ,  1 367.  App.  p.  653. 

Francion  (Métairie  delà),  à  Blaye,  i4o6. 

François  (Fort),  près  Aire,  i5io. 

Franconie  (Pays  de),  654. 

Francs-fiefs  (Droit  de).  App.  p.  61a,  61 5. 

Fran(pii  (Cap  de  la),  1889. 

Frappage  des  serges,  74. 

Frappe  de  jetons,  1 608. 

Frasne-le-Chàteau  (Terre  de),  740. 

Fraudes.  —  au  détriment  des  fermes,  102, 
249  n,  386,  896  n,  909 ,  io83  n,  i246,  1274, 
1471  n,  i5i9  n,  i548,  1609,  i6o4,  1616», 
1618,  1624  n,  1788.  Vorj.  Contrebande.  — 
commerciales,  ()22 ,  1179.  —  dans  les  décla- 
rations pour  la  levée  du  dixième,  865. 

Frégates,  284 ,  3i5 ,  444  ,  594 ,  725 ,  91 1  n,  , 
1079. 

Fréjus  (Diocèse  de).  —  Evèqne  (André-Heicule 
de  Fleury*);  lettres  au  Cg.  669  n,  719. 
Add.  VIII ,  p.  69 1 .  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  668.  —  cité,  609  n,  719. 


Fréjus  (Ville  do).  App.  p.  668. 
Frémyn  (L'abbé);  lettre  du  Cg.  776  v. 
Frères  siégeant  ensemble  aux  Etats  provinciaux  , 
762. 

  des  Ecoles  chi'étiennes  (Congrégation  des) , 

856. 

Fresnes  (Terre  de),  dép.  Seine-et-Marne,  354. 
Fresque  (Le  sieur),  professeur  à  la  Facculté  de 

droit  de  Bordeaux,  586. 

  fils  (Bernard),  agrégé  en  droit,  586. 

Frcsse  (Montagnes  de),  606  n. 

Fressieu  (Lo  sieur  de),  à  Avignon,  546  n. 

Fret  des  vaisseaux ,  i42 ,  3i5  ,  417,  864  n,  911  11 , 

986,  i835  n,  1871. 
  (Droit  de),  1 80 ,  896  »i ,  417  n ,  44o ,  1086 , 

1811  w,  i4i/i,  1449  n,  i535.  App.  p.  618, 

^19- 

Frette  (Nicolas  Gruel  de  la),  marquis  d'Amilly. 
178. 

Fribourg-en-Brisgau  (Ville  de),  87.  App.  p.  679. 

  en-Suisse  (Ville  de),  870  n,  1781. 

Friche  (Terres  en),  i53  n,  38o,  5o4,  572  u. 

582  n,  898,  1888.  App.  p.  654,  660. 
Friedlingen  (Village  de),  87. 
Friponneries,  566  n,  900,  1022,  1398»,  i48i, 

i865. 

Frise  (Province  de),  206  n,  1198. 

Frison  (Le  sieur),  apothicaire  à  Montdidier; 
lettre  au  Cg.  160  n. 

Froi vent  ( Forges  de  Froidvent  ou),  606  n. 

Fromages,  587,  608,  1259,  i4oi,  1487,  1507, 
i684,  1 693 ,  1697  n. 

Froment  (Blé).  —  Commerce  et  consommation, 
87,  171,  921,  334,  426n,  45i,  458  n,  472  n, 
48o.  5i8,  562,  589  n,  696  n,  6o4,  i838. 
App.  p.  6o4,  675.  —  Emploi  en  pain,  484, 
684  n.  —  Fourniture  pour  l'armée,  571  » , 
654  ,  1094  ,  1 108  ,  1494.  —  Importation  ,  275. 

—  Imposition  sur  les  provinces,  4 12.  —  Me- 
sures, 87.  —  Prestations  payables  eu  nature, 
489.  —  Prix,  24,278n,846n,  399?j,5ii  n  , 
572  n,  595.  —  Production  et  récoite,  87  n, 
226 ,  336 ,  342  n ,  846  n,  849  n,  890  h ,  490 , 
57a  n.  —  Saisie,  989.  —  Voy.  Blés. 

Frontaliers ,  890. 

Frontières  de  la  France,  1498,  1788  n. 

 —  (Provinces  et  \ilies).  —  Approvision- 
nement, 226,  879,  476  n.  648,  787  n.  — 
Bureaux  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  2q4  n. 

—  Circulation  monétaire  et  sorties  d'espèces , 
201,  266,  992  n,  io84,  1600,  1702.  — 
Clergé.  App.  p.  627.  —  Commerce,  890, 
1121,  i56i  n,  1689  '  1818.  —  Courses  des  en- 
nemis, 596,  755  n,  838.  —  Défense,- 57  (/ , 
678,  i4o7,  1729,  1740,  1772.  App.  p.  679. 

—  Faux-saunage,  218,  608.  —  Fouvrage- 
ments,  862,  i432.  —  Grains,  648,  609  //, 
8Ô2  n,  1825.  —  Impositions,  i543.  —  Inten- 
dants, i4i5,  i543.  —  Magasins  militaires, 
i443.  —  Maladies,  547  n.  —  Payement  des 
dépenses  du  Roi.  App.  p.  636,  687.  —  Si- 
tuation fâcheuse,  891,  870  n,  797,  i432.  — 
Troupes,  962 ,  3o5  n,  607,  612.  619,  62!), 
648,  672,  678,  702  n,  859  n,  989  n,  ii5(). 

Frolier  (Le  sieur),  à  la  Charité,  1776- 
Froton  (La  veuve),  propriétaire  de  raine,  496. 
Froullay  (Charles-François,  comte  de),  1106. 
Fi'uils  et  arbres   fruitiers,   87  n,  ii5,  aSi, 

899  n,  4ioJ!,  4i8,  940,  526,  818,  1290  ». 

App.  p.  6()4,  682. —  loi/.  Noyers,  Pommiers, 

Pruniers ,  etc. 

9'i 
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Fruits  (Jurés-conlrôleiirs  de),  ii5. 

Fruits  (le  la  terre  et  des  biens,  26,  178  n,  953  n, 

li-j-î  n,  G5o,  C5i,  767,  79J  :  iifi3,  i338, 

)Gi8  n.  —  Voy.  Bécolles. 
Fuiuior,  4 10  n. 


Fumure  des  terres,  378  11. 
Furies,  elolîes,  585  n. 
Fumes  (Cliàtellenie  de),  i/ia8. 

  (Ville  de).  —  Maijislrat,  g3o.  —  citée, 

1 133  ,  1  'J28. 


Fusiliers,  218  n,  596,  875. 

Fusils,  i52 ,  2O1,  56i,  969  n,  i538  n. 

Futaie  (Bois  de),  1967  n,  i''*7'  i569,  1G72  ». 

Futailles,  .'i)3,65i  n,  1607,  1611,  t645. 

Futailles,  28  n,  4)3,  i353  n. 


G  (  Marque  infamante  du  ) ,  2)8  n ,  1)93. 
Gabelants,  gC3  71. 
Gabeleurs ,  479  n. 

Gabelle.  —  Etablissement,  479  n,  1081,  1)22. 

—  Pays  soumis  ou  exempts,  a3,  4)5  h,  859, 
989 ,  1)22,  1665  n. 

  (Assignation  en  devoir  de),  1)22. 

Gabelles. —  Achat  et  voiture  des  sels,  I96,i3i4, 
i584  n,  1606  n.  —  Archers,  1)9,  656.  — 
Augmentation  des  droits,  loSg. —  Baux,  706  n, 
SSg  n,  924 ,  999.  —  Billets.  App.  p.  683 ,684. 

—  Brigades  et  brigadiers,  664  n,  G72,  943, 
)o52.  —  Bureaux  de  l'ecette,  1784.  —  Caisse. 
App.  p.  636 ,  678.  —  Collecte  et  collecteurs , 
963  n,  1734.  Voy.  Collecteurs  du  sel.  —  Com- 
mis et  employés,  679  n,  989,  948,960  n, 
)009  n,  io52.  —  Commissaires,  )734.  — 
Comptes,  56o  n. —  Contrôleurs,  884,989. — 
Déclaration  du  nombre  des  contribuables,  28  n. 

—  Diminutions  sur  l'imput,  2),  968.  App. 
p.  679.  —  Directeur  générai,  1417  n.  —  Di- 
recteurs, 4o4  n,  4)5  n,  56o  n,  664  n,  878, 
976  « ,  )  198  n,  1 95.'),  ) 453 ,  1 696 ,  )768.  — 
Entrepôts,  884.  —  Exécuteurs  à  gages,  701  n. 

—  Exemptions,  245  n.  —  Ferme  et  fermiers; 
fermiers,  lettre  du  Cg.  )i47  n;  cités,  )4  n, 
235  re ,  870 ,  487 ,  56o  n,  664  n,  672,  701  n, 
859  n,  884,  989  71,  958,  )  101,  1)47,  )  190  H, 
)2o6,  i8i4,  1870,  )89i,  i588,  )584  n, 
1606  n,  1698,  1811.  App.  p.  6i5,  636.  — 
Fermiers  généraux  ;  lettres  du  Cg.  1 43  n  ;  lettre 
au  Cg.  664  n;  cités,  56o  «  ,  1)90  n.  —  Fran- 
chises, )5o8  n.  —  Fraudes  et  abus,  28  ,  608  , 
859  «,  878 ,  1 106 ,  1870.  —  Garantie  du  Roi , 
)  )oi.  —  Gardes,  ) 85,  2)8  n ,  608  ,790,  Sâg  «, 
989,  950,  976,  io59,  1)28,  ii4g,  1981. 

—  Inspecteurs,  816  n.  —  Intéressés;  lettre 
du  Cg.  i83o.  —  Juges,  664  n,  1  )  )7,  )359.  — 
.luridiction  administrative,  )582.  —  Non-va- 
leurs, 963.  —  OfTiciers;  lettre  au  Cg.  )i)7  v; 
cités,  28,  i352.  —  Ordonnances,  rèfjlemenis 
et  déclarations  ,  705 ,  869  ,  989  ,  968  n,  1  1 98  n  , 
1199)!,  123),  1  946,  1870,  )734. —  Ordon- 
nateurs, 5fio  71.  —  Privilèges,  a3.  —  Procu- 
reurs, 664  H.  —  Procureurs  du  Roi,  8)3  «, 
)752. —  Promesses,  1801.  App.  p.  614,678, 
O80  ,  689. —  Rébellions  contre  les  commis,  672 , 
701,  705,  950  n,  )o8i,  i)4g,  )675  »i.  Voy. 
Faux-sauniers.  — Receveurs,  4)5  n,  46),  656, 
878,  ))22.  — Receveurs  généraux,  g49  »i.  — 
Recouvrements  et  produits ,  1 4  ,  )  48  n ,  )  53  « , 
4)5,  46i,  4g),  583  n,  608,  700,  889,  85g  n, 
963  n,  1059,  )o62 ,  1122,  )i47,  )37o, 
]397,  )597  n,  )734.  App.  j).  6)),  Gi4,  653, 
()66.  —  Réformation,  470  n.  —  Régi.sseurs, 
i3)4.  —  Rejets  de  sel,  21,  )'i9G.  —  Rentes 
assignées  sur  les  produits,  78g.  App.  p.  Gii, 
61 5.  —  Répartition  du  sel  d'impôt,  859  n, 
9G3  n.  —  Restes  dus  par  les  collecteurs ,  859  it. 

—  Solidité  sur  les  paroisses,  a)  n.  —  T]'ibu- 
naux,  )582.  —  Vacances  d'emplois,  81G  n.  — 


G 

Ventes,  999.  —  Visites  des  employés  et  visi- 
teui's,  )o52,  ))29  ,  )582.  —  Voy.  Chambres 
à  sel.  Greniers  h  sel,  .Sels. 
Gabelles  (Petites),  )8i). 

Gacherie  (Le  sieur  de  la) ,  à  Nantes;  lettre  au  Cg. 
662  n. 

Gages  des  offices,  3o,  87,  n-j,  >g3,  220,  288, 
945,  2g7  n,  876,  493,  488,  5o4,  620,  54o, 
624,  679,694,  70  n,  7)5,  808  n,  902, 
924  n,  975,  988,  1009,  )090,  )077  n, 
)ii),  ))8i,  ))4o  n,  ))43,  1)72,  ))82, 
)900,  )9)),  )935,  1269  »,  )966,  i35G  n, 
)398,  )779,  1773,  1797  n,  1866.  App. 
p.  602  à  6o5,  607,  6)),  6)2,  6)4  à  6)6, 
619,62),  622,  624,  625,  697,  699,  63o, 
639,  638,  635,  657  à  65g,  66),  668,  674, 
G77,  678,  684.  Add^  X  ,  p.  Gg). —  Voy.  Aug- 
mentations de  gages. 

  du  Conseil.  App.  p.  662  à  667. 

  d'un  transport  de  marchandises,  1828  n. 

Gagne-deniers,  827. 

Gaillac  (Ville  de),  65). 

Gaiabin  (Le  sieur),  marchand  de  charbon,  )743. 
Gale  des  animaux,  )6g8. 

Galères.  —  défendant  les  côtes,  445  ».  —  faisant 
campagne,  6gg  n.  —  Approvisionnement, 
87g,  598.  —  Armement,  989  n,  iàliQ. — 
Arsenal,  )823.  —  Dépenses,  )52).  App. 
p.  6)8,  695,  626.  —  Forçats  et  condamnations 
aux  galèi'cs ,7),9g,)97n,2i8n,386,445n, 
628 , 65g  n,  664 , 701 , 948  », ) oo3 ,  1 198  n , 
)2io,  )335,  1459,  1708,  )7G3.  —  Fourni- 
tures, 67  n.  ■ —  Hôpitaux,  3)5,  598  n,  664, 
)735  ».  —  Intendanls.  loi/.  Arnoul,  Mont- 
mort.  —  Maitres-constructeui's ,  486.  —  Offi- 
ciers, 3)5.  App.  p.  625.  —  Situation  du  .service, 
3)5,  )52),  )735.  —  Soldats,  528  n.  — 
Trésoriers,  942  n,  63),  )785.  App.  p.  628. 

  ( Marque  infamante  des),  218  »,  )]g3. 

  de  commerce,  )07g. 

Galéi-iens.  —  Voy.  Forçats. 

Galeries  du  Louvre,  )99  n. 

Galets,  ) 2  4o  ». 

Galibier  ( Monta(;ne  du ) ,  )<)g4. 
Galice  (Pays  de),  5i4  n. 
Galions  des  Indes,  i5o. 
Galipot,  )888  n. 
Gallicane  (Eglise),  1986. 

Gallois*  (François),  receveur  général  des  liiiances 
en  Champagne,  714  n,  )i4G. 

Galloys  (N.),  à  Paris;  lettre  au  Cg.  1790  ». 

  (.I.-B.  de  la  Tour  des  ) ,  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris;  leltre  du  Cg.  1119  ». 

Galons  des  habits,  600. 

Galupals  et  galups,  bateaux,  94G. 

Gand  (Ville  de),  496  n,  780  n,  gi  1  ». 

Cannai.  —  (Élection  de),  564  ».  —  (Ville  de), 
1  122,  )88g. 

Ganteaulme*  (Jean-Baptiste),  procureur  du  pays 
de  Provence,  )oG4  ». 

Gantiers,  5g5  », 


Gants  donnés  en  présent,  1  )77  n. 

Gap  (Diocèse  de).  —  Evèiiuc  (François  Berger  de 

Malissol);  leltre  au  Cg.  479  n,  cité.  Add.  VII!, 

p.  Gg). 

  (Election  do),  870  »,  1094.  —  (Ville  de), 

370  n,  i3ç)i  n,  i4oo. 

  et  Briançon  (Election  de).  —  Officiers; 

lettre  au  Cg.  )  447  ». 

Gapençois  (Pays),  49),  )88o. 

Garantie.  —  contre  les  faits  du  souverain  en 
France ,  )07 1 , 1 590.  —  d'achat  fait  pour  le  Roi , 
)  5oo.  —  de  comptes  à  apurer,  4o4  «.  ^ —  d'em- 
prunt, 1)86.  —  de  lettres  de  change,  36a  », 
55o  n.  —  en  cas  de  suppression  d'office, 
107).  —  pour  le  sel  d'impôt ,  )  )  o  ) . 

Garanties  des  collecteurs,  79). 

Garçons.  —  enlevés  par  les  recruteurs,  1008.  — 
envoyés  aux  colonies,  )79)  n.  —  payant  le 
lemplaeement  militaire.  Add.  p.  697.  Voy.  Mi- 
lices. 

  de  chantiers,  749.  —  de  corps  d'arts  et 

métiers,  1 1 5  n. 

  de  la  Chambi-e  du  Conseil.  App.  p.  6GG. 

Garde  (Jean-Baptiste  Voile  de  la),  maître  des  l'e- 
quêtes  et  seci'étaire  des  commandements  de 
Madame,  566. 

  *  (Jean-François  Charmolue  de  la),  pre- 
mier commis  du  Contrôle  général;  lettres  du 
Cg.  65g  n,  nlion,  187)  »,  1744  f;  lettre  de 
M.  d'Argenson,  i46g  Ji;  lettre  de  M.  de  Bà- 
ville,  1295  n;  lettre  de  M.  de  Bernage,  77)  ; 
lettre  de  la  sœur  Desmaretz,  49  n;  lettre  de 
M.  Ferrand,  iio4ji,  ))4o  n,  1537;  lettre  de 
M.  Gayot,  )544  n;  leltre  du  sieur  Ilourdé, 
7)5  n;  lettre  du  duc  de  Luxembourg,  a3)  n: 
lettre  de  M.  de  Montaran ,  1 659  ;  lettre  de  M.  le 
Reboni's,  ))  83;  lettre  de  M.  Roujanlt,  )954; 
leltre  des  trésoriers  de  France  à  Soissoiis ,  90  n  ; 
lettre  de  M.  de  Valincour,  )109  n;  lettres  au 
Cg.  660  »,  ))4on,  )455  m;  lettre  à  M.  d'An- 
glemont,  )87)  n;  lettre  à  M.  de  Boisguilbert , 
84o;  lettre  au  sieur  Caziei-,  )8o7;  cité,5g3, 
885,  94)  n,  i4)5,  )756.  App.  p.  6G3 . 
68)  (?). 

 *  (,\ndré  de  la),  (irocureur  général  au 

Parlement  de  Provence;  lettre  au  Cg.  Gag  ». 

  (N.  Faure  de  la),  gentilhomme  de  l'Age- 

nais,  )G75  ». 

  (Le  sieur  de  la),   subdélégiié.  —  Vny. 

(iiraud  de  la  Garde. 

Garde  des  abbayes,  )47g. 

  bourgeoise,  265,470  »,  55g,  56 1,  GiG, 

)o38,  ]  i55,  )5Gg. 

,          (Guet  et),  828  n,  )56g. 

Garde-robe  du  Roi,  1247.  App.  p.  G67. 

(iardes.  —  des  archives ,  90  n ,  )  809. —  des  chartes 
et  livres  des  Chambi'es  des  comptes,  90G ,  656. 
—  des  corps  de  marchands,  2)9,  G87,  844, 
)095,  )3oo  H.  App.  p.  690  ,  660.  —  des  joyaux 
du  Roi,  559  ». —  des  marques  pour  les  étoffes . 
599.  —  des  regisli-es  du  Contrôle  général. 
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2i5.  —  du  Trésor  royal;  lettres  du  Cff.  879, 
1567;  cités,  201,  1871  n.  App.  p.  60a ,  610, 
612,  697,  628,  63o,  633,  667,  07a,  67G  à 
679,681.  Voy.  Gruyn,  Metz  (du),  Turményes. 
(îai'des.  —  (fourmets ,  82.  —  jurés-syndics ,  22  n , 
ii3l>.  —  libraires,  83  n.  —  marchands,  28  n. 

—  visiteurs  des  traites,  780. 
Gardes  (Juges-),  aSi  n,  1120,  1/172. 
  (.lunés-),  a 8  )î. 

Gardes.  —  étalons,  iG53. 

  marteaux,  679. 

  minutes,  i(io  n,  lOoô,  1718. 

  notes,  1/186. 

Gardes.  —  du  duc  d'Orléans,  309  n,  1G02  n.  — 
des  fermes.  Voy.  Fermes.  —  des  gabelles.  Voy. 
Gabelles.  —  des  gouverneurs  el  lieutenants  gé- 
néraux des  provinces ,  1 142  ,  1609.  —  des  infir- 
meries de  Marseille,  1778.  —  des  magasins, 
1172.  —  des  marchés,  897.  —  des  moissons, 
48i.  — ■  du  parc  du  l'Iessis-lès-Tours ,  /128.  — 
des  passages  des  rivières,  786,  755  n.  —  de 
police,  171/1,  1829  n.  —  des  portes  des  villes. 
ii58  n.  —  de  la  prévôté.  App.  p.  666.  — 
des  prisonniers  de  guerre.  Add.  III,  p.  690. 

—  des' rivières ,  1967  n.  Add.  p.  698.  —  du 
roi  d'Espagne,  i34i,  1768.  —  des  villes  et 
villages,  260 ,  755  n. 

Gardes  du  corps  du  Roi,  526,  83i,  iigi,  i33/i, 
i/ii3  n,  i46o,  1699  H.  App.  p.  62/1,  681. 

(iai'des  françaises  (Uéginient  des),  3  n,  200  n, 
394  n,  36 1,  363  h  ,  384  n ,  477  n,  567,  793 , 
81 4,  809  n,  886,  988,  1270»,  i46o,  1602  n, 
1616.  App.  p.  624. 

  suisses  (Régiment  des),  1826. 

Gardes-cùles.  —  Capitaines  et  capitaines  géné- 
raux, 93 1  n,  1789.  —  Milices  et  vaisseaux, 
147,  2o5,  93 1  n,  3i5,  989  ,  1789. 

Gardes.  —  marine.  —  Voy.  Marine. 

Gardes  des  sceaux  (Conseillers-),  5o ,  1188.  .^pp. 
p.  657. 

Gardiens. —  d'une  corderie,  1871  11.  —  de  cou- 
vents. 1989.  — -  de  quarantaines,  1778.  — 
(le  vaisseaux,  1785. 

(i.irdonne (  Le  sieur),  consi'iller  en  la  sénéchaussée 
de  Périgueux,  1  194  n. 

(Jarengeau  (Siméon),  ingénieur  ordinaire  du 
Roi  en  Bretagne;  lettre  au  Cg.  1 185. 

Garipuy  (  Le  sieur),  premier  président  du  prési- 
dial  de  Montauban;  lettres  au  Cg.  1249  n. 

(îarni  (  Logeurs  en  ) ,  212. 

Garnier(Le  sieur),  à  la  Rochelle;  lettre  au  Cg. 
96  5  n. 

(iarnisaires  et  garnisons.  —  pour  faire  des  recou- 
vrements ou  pour  punir  les  séditieux,  178, 
820  n,  52 G,  5g 2  ,  616,  65o  n,  714»),  780  n , 
81 2  n,  884 ,  1099 , 1 146 , 1 153, 1 188 , 1194  n, 
i5o3,  1746,  1829  )i.  —  pour  le  service  des 
gardes-côles,  1789. 

Garnisons  des  places,  3i  n,  46,  67,  228,  968, 
980 ,  3o5  ,  820 ,  82 1 ,  369 ,  4og  n,  .'i34 ,  443  ji, 
479, 371,  588  n,  608, 626  n,  628,682,  645, 
648,  679.  693,  699  n,  847,  ****7'  892,  967, 
1094,  1 121,  1  i3i,  1249  n,  1 2G4 ,  1294,  181 1, 
1892  n,  i583,  i6o2  n,  1729.  App.  p.  617, 
G94,  GGs,  G7G. 

(iarnitures  de  cheminée  et  de  lit,  4i8. 

Garonne  (Rivière  de),  12,  178,  284  n,  3iG  n, 
839,  858  n,  5o4,  526,718,  1987  n,  i84i. 

(iarris  (  Village  de) ,  dép.  Rasses-Pyrénécs,  i373  n. 

Garsault  (François-Gédéon  de),  inspecteur  géné- 
l'al  des  haras  ,  1  049  n. 


Gascogne  (  Pays  de),  i559  n.  —  Voy.  Bordeaux 
(Généralité  et  intendance  de),  Guyenne. 

Gàtinais  (Pays),  i4i3  w. 

G.Uines  (Pays  de),  en  Poitou,  562. 

Gaucherie  (Le  sieur),  sei'gent  des  tailles,  1  loG. 

Gaudier  (Le  sieur  le),  commis  à  la  régie  des 
liiens  des  religionnaires,  284. 

GaufFi'cvilIe  (  Le  sieur  de) ,  fabricant  de  dentelles , 
i44o  n. 

Gauniiiicq  (Mariages  à  le),  828. 

Gaumont  (.lean-Baptiste  de),  maître  des  requêtes  ; 

lettre  au  Cg.  287  n(?);  cité.  App.  p.  636. 
Gauthier  (L'abbé  François),  i3ii  n. 
Gautier  (Ange)  ,  ecclésiastique  à  Toulon,  iGii. 

  (Le  sieur),  .sous-fermier,  999. 

 (Le  sieur) ,  lieutenant  général  du  bailliage 

de  Dijon;  lettre  au  Cg.  1479. 
  (Le  sieur),  secrétaire  du  Chancelier.  App. 

p.  667. 

  (Le    sieur),    à    Bourbonne-les- Bains  ;  | 

lettres  au  Cg.  1875. 
Gauville  (La  demoiselle   de),  à    Paris.  App. 

p.  669. 

  Saint-Vincent  (La  demoiselle  de),  à  Paris. 

App.  p.  670. 

Gaye  (  Le  sieur  de  ) ,  échevin  de  Dunkerque  ,1218. 
Gayot  (L.),  commissaire-ordonnateur  à  Nice; 

lettres  au  Cg.  190  n. 
  (L.) ,  trésorier  de  France  à  Lyon;  lettre  à 

M.  de  la  Garde,  i544  n. 

  ( Le  sieur) ,  commerçant,  1679. 

Gazettes  de  Hollande,  97. 

Gazon  (Le  P.),  à  Nogent;  lettre  du  Cg.  i538  n. 

Geldermalsen  (Adrien  de),  député  des  Ktats- 
Généraux  de  Hollande,  90G  n. 

Gelées  nuisant  aux  récoltes  et  empêchant  les 
transports,  4o  n  ,  987  11,  990,  3i8  ,  816,  899  , 
384  n,  389,  34 1,  342  n,  345,  346  n,  349, 
854,  358,  864  n,  878  n,  38o,  899  n,  4o6, 
4ion,  4i8,  495,  487,  488,448  11,  468,471, 
596,  539,  562,  575,  584,  598,  648,  G5i  n, 
6G9,  63i,  699,  718,  858,  989  n,  1010  n, 
1090 ,  io85  n.  App.  p.  6o4  ,  682. 

Gemep  (Mine  de),  496  n. 

Gemmes,  i838  »». 

Gendarmerie,  186,  592,  769,  798.  App.  p.  Ga'i. 
Add.  XXII,  p.  698. 

Gendarmes  de  la  garde  du  Roi,  899  n,  i46o. 
Add.  XXII,  p.  698. 

Gendre*  (Gaspard-François  le),  intendant  à 
Montuuban  (janvier  1700-décembre  1713); 
lettres  du  Cg.  87  n,  i45,  3io  n,  3i6  n, 
889  n,  858  n,  407  n,  4ii  n,  52 1,  532, 
571  Ji,774n,  879  n,  963  n,  1020  n,  1 268  h  , 
1 287  n,  1800 ,  1 56i  n;  lettres  au  Cg.  20 ,  29  , 
68,  75,  87  n,  110  n,  i42,  160  n,  178??, 
182 ,  200  «,  272  ,  810 ,  3i6  ,  320  n,  889  n , 
846  n,  355,  870  n,  4o5  n,  407,  4i8  n, 
443  n,  449  n,  45o  n,  479  n,  48o  n,  488, 
582  n,  556  n,  671  n,  676,  591  n,  606  n, 
609  n,  G17  n,  787  Ji ,  774,  777  n,  810, 
8i4  n,  817  li,  890,  981,  963  n,  966  n, 
967  n,  97G  n,  1020,  1082,  io84,  io85  n, 
I  1 02 ,  1  il  6,  I  i3i  n,  1 188  n,  1927  n,  1 268  n, 
12S7,  1992,  1800  n,  1809  n,  i329,  )383, 
l'igi,  i56i,  1709  n,  1755.  Add.  IX,  p.  691  ; 
cité ,  889  ,  596 ,  i44in,  1820. 

  (François  le),  fermier  général  en  Lan- 
guedoc, 705 ,  966. 

  (Pierre  le),  négociant  à  Rouen;  lettre  du 

Cg.  896  n  ;  lettres  au  Cg.  89G  n. 


Gendre  jeune  (Le  sieur  le),  896  n. 

  (Le  sieur  le),  banquier  à  Paris,  1674. 

App.  p.  699  à  685,  677,  G79  à  689. 
Généalogies,  1776. 

Généalogiste  des  ordres  du  Roi,  1775. 
Généralité  (Pays  de),  961. 

Généralités.  —  Affichage  des  baux  des  fermes, 
1811.  —  Charges.  App.  p.  6i3,  6i4,  G19. 
C28,  681.  —  Commissaires  pour  la  visite  des 
blés,  4o5.  —  Dettes  et  emprunts,  33.  —  Di- 
minutions accordées  sur  la  taille.  Add.  p.  Gg5. 

—  Don  gratuit,  1268.  —  Envoi  de  remèdes, 
167. —  Etats  statistiques,  83,  44g. —  Etats  du 
prix  et  des  quantités  de  grains,  72.  —  Exécu- 
tion des  arrêts  du  Conseil,  1 107  n.  —  Fixation 
du  montant  des  impositions.  App.  p.  675.  — 
Fournitures  militaires,  Sgi  n.  —  Impositions 
de  grains,  571.  —  Inspecteurs  des  manufac- 
tures, i553.  —  Juridiction  des  intendants, 
1107  )(.  —  Répartition  et  subsistance  des 
troupes  en  quartier  d'hiver,  702  îî.  App.  p.  G 17. 
Add.  p.  697.  —  Visite  des  grains,  449.  — 
Voy.  Intendances,  Intendants,  Provinces. 

  faillables,  672.  App.  p.  63o,  682,  677. 

Généraux  d'armée,  588  n. 

  des  finances,  46,  862. —  d'ordres,  1986. 

—  provinciaux  des  monnaies.  Voy.  Monnaies 
(  Hôtels  des). 

Gènes  (Rivière  de),  i38. 

  (Ville  de).  —  Argent  prêté  en  France, 

65o  n,  logo,  t4»i.  App.  p.  678.  —  Blés  en- 
voyés en  France ,  190  « ,  209 ,  870  n ,  6i5  n.  — 
Change,  16.  —  Commerce,  8i5,  i535.  — 
Consul  en  France,  i535. — ■  Envoyé  du  Roi. 
Voy.  Iberville. —  Guerre  avec  la  Savoie,  467. 

—  Magistrats,  5o8  ».  —  Négociants,  359, 
5i4  n.  —  Relations  avec  la  France,  858  n, 
911  n,  1091  n,  io36.  —  Vaisseaux,  859.  — 
citée,  497  n, 

Genest  de  Launay  (Nicolas-Germain),  fermier 

général ,  7 1 4  »i. 
Genève  (Lac  et  pays  de),  1094,  1147.  App. 

p.  GG8. 

  (Ville  de).  —  Affineurs,  775  n.  — Appro- 
visionnement des  habitants,  852.  —  Asile 
donné  aux  banqueroutiers  et  criminels,  870, 
1179.  —  Commerce,  16.  —  Correspondants 
des  Fanatiques,  876.  —  Créanciers  de  Samuel 
Bernard,  55o.  —  Évéque  (Michel-Gabriel  de 
Rouillon  de  Bernex);  lettre  du  Cg.  io52;  cité, 
1889.  —  Habitants,  546  n.  —  Importation 
d'espèces  françaises,  110  n,  188. —  Libraires. 
811.  —  Magistrats,  810  n,  876  v.  —  Mar- 
chands, 24g.  —  Mariage  de  nouveaux  con- 
vertis français,  828.  —  Prisons,  55a  n.  — Ré- 
fugiés protestants,  G06.  —  Relations  avec  la 
France,  g  19.  —  Relations  avec  les  anciens 
religionnaires  de  France,  io4i.  — Sels  fran- 
çais. 1G81.  —  Situation  de  la  place.  App. 
p.  fio3.  —  Syndic  et  Conseil;  lettre  du  Cg. 
810  n  ;  cités,  109 1  n.  —  citée ,  807,  922 ,  loSa . 
iog4,  i3i5  n. 

Gcnèvcs  (Petites)  de  religionnaires,  io4i. 

Genevois  habitués  en  France,  1784  11.  Add. 
p.  Ggg. 

Geniès  (L'abbé),  vicaire  général  à  Montauban; 

lettre  au  Cg.  855  ». 
Genièvre,  547  n,  1820,  iGgS. 
Génisses ,  170 1 . 

Gennes-Picoltière  (Le  sieur  de),  de.Morlaix, 
898. 

94. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Génois,  3i,  40  n,  87  n,  ai3  n,  3/i6  n,  5/i()  h, 
868,  1021  n,  1090,  1752  n. 

Gentilsliomraes.  —  accapareurs,  358  n,  871, 
3(j/i,  kli-j.  —  acceptant  les  fonctions  de  rece- 
veur, de  collecteur  des  tailles  et  de  subdélé- 
gué, io84,  l35o.  —  alliés  aux  Fanatiques  cl 
aux  séditieux,  27a,  838,  876  «.  —  assiégés 
par  les  pauvres,  i452.  —  chassant,  i55.  — 
contrecarrant  les  intendants,  i842.  —  dési- 
gnés pour  une  jurade ,  523.  —  devenant  bour- 
geois des  villes,  i343.  —  élus  maires  et  con- 
suls, 868.  —  empêchant  le  faux-saunage,  608. 

—  emprisonnés,  i542,  1862  n.  —  entrant 
dans  les  Magistrats  ou  dans  les  assemblées  des 
villes,  iSgi  n,  1772.  —  exilés,  66a  n.  —  fai- 
sant de  la  fausse  monnaie,  181  n,  669  n, 
1 227  n ,  1395.  —  faisant  travailler  à  une  mine , 
496  )ï.  — imposés  à  la  capitalioa,  iiq'i.  Add. 
p.  696 ,  698.  —  imposés  à  la  gabelle,  608.  — 
imposés  à  la  taille,  208,  1612.  —  im- 
posés aux  diverses  taxes,  6),  io3  n,  478, 
588  n,  694,  858,  902,  1020,  io4i,  1108, 
1181,  ng4,  1263  n,  i343,  i433  n,  i542, 
1879  n.  Add.  111,  p.  690. — jugés,  181  n.  — 
laissant  pécher  et  glaner,  419.  —  membres  des 
Bureaux  d'abondance,  829 , 497. —  misérables , 
399,  526,  762.  —  participant  à  la  repartition 
delà  taille,  i4o3,  1776.  —  passant  l'été  en 
province,  1080.  —  payant  le  dixième,  loao, 
1194.  — rebelles  et  séditieux,  1194,  i484  , 
i542.  —  recevant  des  aumônes  du  Roi.  App. 
p.  668 ,  670.  —  refusant  de  payer  leurs  im- 
positions, 1675.  Add.  III,  p.  690.  Add.  p.  698. 

—  régissant  leurs  biens,  i3o8.  —  résistant  à 
une  sédition,  56i.  —  servantà  l'armée,  200  n, 
694,1020,1041.  Add.  III ,  p.  690.  —  siégeant 
aux  Étals  provinciaux,  367,  657,  762,  960  n. 

—  soulageant  les  pauvres,  433.  —  soumis  aux 
réquisitions  militaires,  1260.  — soutenant  des 
procès  contre  les  paroisses,  453  n.  —  tra- 
vaillant à  la  capitation,  1297.  —  Lenrs  fer- 
miers, 472  n.  —  Leurs  métairies,  453  n.  — 
Leurs  privilèges  et  exemptions,  27g,  453  n, 
1122,  i3o8.  Voy.  Privilégiés,  Verriers.  — 
Leurs  violences,  54  n,  85o,  ioo3,  1181  n , 
1194  n,  1675  n.  — Visite  de  leurs  maisons, 
4o5,  1675  n. —  Voy.  Nobles,  Noblesse,  Sei- 
gneurs. 

  de  la  chambre  du  Roi ,  817  n ,  53i  n,  1733. 

Geoffroy  (Le  sieur),  apothicaire  à  Paris,  1704. 
Geôlage  des  prisonniers ,  ii46,  1198. 
Geôliers,  i46,  3i5,  5Gi,  1776. 
Géraldin  (Nicolas),  maire  de  Saint-Maio;  lettres 

au  Cg.  4 17  n,  1 135  ïi. 
Géraudly  (Le  sieur  Gérauldy  ou);  lettre  du  Cg. 

1702  ri;lettre  au  Cg.  1868;  cité,  1617,  i685, 

1692, 1697  n,  170a , 1704. 
Gerbes  de  blé  ou  de  seigle,  4i8,  432,  44f)  n, 

472  n ,  520 ,  1 866. 
Gerbiers  ,525  n. 
Gère  (Rivière  de),  107. 

Germersheim  (Grand  bailliage  et  village  de),  87, 
177a. 

Germon  (Le  P.  Rarthélemy),  jésuite;  Iclires  au 

Cg.  708, 935. 

Gertruydenberg  (Conférences  del,  6ya  11.  App. 

p.  676,68a. 
Gervais  (Charles),  maitre  de  forges  et  fondeur 

pour  la  marine;  lettre  au  Cg.  1 1  ag  n;  cité,  85 1 . 
Geslard  (Le  sieur),  commis  du  Contrôle  général. 

App.  p.  665. 


Gévaudan  (Pays  de),  346  n,  976,  ii6y,  1227. 
Gex.  —  (Pays  de),  1062,  1681,  1882.  —  (Ville 
de) ,  177»!. 

Gibaudière*  (Louis-François-René  de) , lieutenant 

de  Roi  à  Rayonne,  479. 
Gibaut  (Le  sieur),  lieutenant  d'artillerie,  881. 
Gibier,  621,  gSg  n,  174g. 
Gibraltar  (Ville  de),  34,  35g  n. 
Gien.  —  (  Klection  de),  1696  u.  —  (Ville  de). 

App.  p.  669. 

Gilbert  (  Louis-Charles) ,  président  en  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris;  lettre  au  Cg.  288  n. 
  de  Voisins  (Pieri'e),  maître  dos  requêtes, 

io64  H ,  1 84g. 
Gillet  dé  Lacazc.  —  Voy.  Lacaze. 
Gilly  (Simon),  député  du  Languedoc  au  Conseil 

de  commerce;  lettre  au  Cg.  1887  n;cilé,  1887, 

i685. 

■          (Les  frères),  marchands  de  grains,  290. 

Gily  (  Mine  de) ,  496  n. 

Girard  (Le  sieur),  avocat  à  Chartres;  lettre  au 
Cg.  188. 

Girardot  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à  Chà- 

teau-Chinon;  lettre  du  Cg.  842  n;  cité,  842. 

  (Le  sieur),  brigadier  des  fermes,  1 865. 

Gii'aud  de  la    Garde  (Le   sieur),  subdélégué 

de  l'intendant  à  Draguignan;  lettre  au  Cg. 

588  n;  cité,  i36. 
Gironde  (Fleuve  de),  409  n,  1478  n. 
Girone  (Ville  de),  687,  916,  997,  1264,  i683. 
Gisors.  —  (Élection  de),  1125  n.  — (Ville  de), 

Sga  «,  io85  n,  1 1 25  n. 
Givet  (Ville  de),  iig,  476,  i559  n. 
Glace  à  rafraîchir,  708,  1879. 
Glacerie ,  )  a  1 5  )i. 

Glaces.  —  bloquant  les  rivières  et  les  ports,  i55, 
838  )î ,  889 ,  91 1  n,  1586,1690.  —  rompant 
les  chemins,  18 53. 

  pour  se  mirer,  5ia,  i848.  —  (Manufac- 
ture royale  des),  i683. 

Glacis  des  places  fortes,  1294,  161 5. 

Glands,  878  n,  899  n,  1728. 

Claris  (Ville  de),  1269  n. 

Gleiso*  (Jean),  négociant  à  Marseille,  1087. 

Glovver  (Le  sieur),  entrepreneur  de  loteries,  566. 

Godefroy  (Achille-Théodore),  contrôleur  général 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  206. 

 *  (Denis  11),  historiographe  de  France, 

I  435  n. 

  *  (.lean),  procui-eur  du  Roi  au  bureau  des 

finances  et  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Lille;  lettre  du  Cg.  206  n;  lettres  au  Cg.  206, 
i485  n. 

Godeheu  (Le  sic^nr),  député  de  Rouen  au  Conseil 

de  commerce ,  1 806. 
Goè'sbriaud  (Louis-Vincent,  marquis  ou  comte  de), 

lieutenant  général;  lettre  au  Cg.  i45y  11;  cité, 

824,  iao3,  1881,  i45g.  Add.  Vlll,  p.  Cgi. 
 (Yves,  marquis  de);  lettre  au  Cg.  1018  u; 

cité,  1018. 

 ( Marie-- Madeleine  Desmaretz,  comtesse 

de).  Add.  X.KX,  p.  695. 

Goniiécoui't  (Le  sieur  de),  i482. 

(iouimes  pharmaceutiques,  1692  n. 

Gondonin  (Le  sieur),  procureur  du  Roi  à  Sau- 
raur;  lettre  du  Cg.  781  n;  lettre  au  Cg.  781  11. 

Gondrecourt ( Jean-Raptisto  do),  subdélégué  d'in- 
tendant à  Chauniont,  54  n. 

Gonesse  (Bourg  de),  194  n,  4a6  n,  636»,  75g, 
886,  i5o2  n. 

Gontaul  (M.  de),  407. 


Goslinga  (Sicco  van),  député  des  Ftats-Généruux 

de  Hollande,  206  n,  1670. 
Goudron ,  1888  n. 

Goujon  (Jean),  receveur  général  des  finances  en 
la  généralité  do  Metz,  ii3i. 

Goullon  de  Champol  (Ch.  le),  procureur  général 
au  Parlement  de  Metz,  ioa3. 

Gourdon  (Le  sieur),  lieutenant  général  de  Grasse; 
lettre  au  Cg.  627  n. 

Gourmets  ,82,1197  «. 

Gournay  (Ville  de),  435.  App.  p.  668. 

Goussainville  (Village  de),  194  n,  897  n. 

Gousson\ille  (  Le  sieur  et  la  dame  do),  717. 

Goutte  (Maladie  de  la),  668  n,  915. 

Gouvernements.  —  de  provinces,  976,  1109  n, 
1  509.  —  de  villes,  46 ,  407. 

Gouverneurs.  —  de  château  et  de  citadelle,  Sgy , 
1778.  —  de  colonie,  1679.  —  de  pays  et  de  pro- 
vinces, igg,  281  )i,  296,  297  n,  4og  n,  438, 
5y4  71 ,  625  H ,  1000,  1089  n,  iio4  n,  1 109  n, 
1 1 42 ,  118a,  126g,  i42a  ,  1694.  —  de  pro- 
vinces espagnoles,  i838  n.  —  de  villes,  46, 
a56  n,  265,  35 1,  694 ,  6a8,  788  n,  909,  980 , 
io3o,  io4i,  1087,  1199,  ia64,  i6i5,  1694, 
1797,  1 8oa. 

Grâce  accordée  aux  criminels,  664,  1169  n, 

1 1 g8  n ,  i4 17  »,  1 538  ». 
  (Délai  de),  g57  n.  —  (Passeports  de), 

766. 

Gradués  (Magistrats),  137  n,  181  n,  igS,  344 n, 

4o5  n,  628,  878  n,  1117,  i655  n,  179». 
Grain  sur  bord  (Mesurage  du  sel),  1 190  n. 
Graines,  899  n,  669. 

Grains.  — Accaparements,  amas  et  spéculations, 
i45,  ai 6,  2a6  n,  866  n,  4i8,  427,  447,  5ii, 
686  n,  716,  977,  i38o,  1718.  —  Approvi- 
visionnements.  Voy.  Approvisionnements.  — 
Avances  et  prêts  pour  les  semences ,  4 1 5 ,  48a , 
569 ,1287»,  i456  n.  —  Commerce,  87, 168 , 
291,  298,  345  n,  882»,  384  n,  885,  4ii  n, 
487,  44o  ,  466  n,  5oo,  582  n,  565,  6o4  n, 
6i5,  693,  751,868,  1871  n,  i88i  n,  i443  h, 
1676,  1718.  Add.  p.  654,  696.  —  Confisca- 
tion, 216  n,  437.  —  Consommation  et  em- 
plois, 161,  348,  4a6  n,  547,  638,  965  11, 
116a,  i3ao,  1878,  i45o,  i45i ,  1 490  n.  App. 
p.  6o4.  —  Déclaration  par  les  détenteurs, 
226  n,  889  n,  366,  875,  449,  860.  —  Dépi- 
(juage,  525  n,  587.  —  Dîmes,  432,  449  n, 
472  ,  i338.  —  Distributions  aux  pauvres,  827. 
334,  42O.  —  Droits  sur  le  connnerce  et  le 
transport,  171,  547  u.  —  lichaiige,  5i5  ii. 

—  Entre|)ôts.  Voy.  Entrepôts.  —  Exemptions  011 
décharges  de  droits,  216,  548  ,  674  n,  685.  — 

—  Exportation,  3i,  68,  72,  79,  171,  210, 
216,  467,  574,  848,  860,960  n,  io54  n, 
i8a5  n,  1881  n. —  Fourniture  aux  troupes, 
79,  i45,  161,  289,  571  n,  ûgi,  626,  648, 
il.>4,667  n,  671,  808  n,  83a,  846,  879  «, 
888,  891,  989,  io63,  1094,  ma,  1172, 
lauo,  1494,  1578  n,  159g.  App.  p.  6o5, 
609,  617,  633,  675,  676,  679.  —  Garde, 
48 1,  —  Importation,  i5j  n,  190  n,  286  n, 
396 /I,  44o,  6a6  n,  64 1,  654,698,  liai  n, 
i535  «,  1716  H.  App.  p.  675.  —  Imposition 
et  répartition  do  fournitures,  161,  491,  535, 
571,  591  n,  619,  6a6  m,  071,  808  11.  App. 
p.  608 ,  644  ,  675.  Add.  p.  698.  —  Marchands , 
i53,  291,  363  »,  658,  636  n,  698,  1676, 
1713.  —  Marchés.  Voy.  Marchés.  —  Mesures , 
449.  Voy.  Mesures.  —  Mouture,  l'oy.  Mouture. — 


Pénurie  ou  surabondance ,  63  ,  36â  ,  4ao ,  i38o , 
i45i.A|)p.p.  0)7,  G74,  675.  —  Police  et  rèjjle- 
menlatiou  n,  7a,  lOi,  agi, 3a  2  ïî,  4u  h, 
5og  ,  565,  674, 860.  App.  p.  617.  —  Prèl  obli- 
{fatoire,  453  ?i. —  Prix,  63  n,  7a,  10a,  i3o, 
i4&,  i53,  ai6  n,  226,  a34  n,  375,  298, 
3oi  n,  339,  395,  4o2,  4i4,  4i8,  426,  427, 
43a ,  437,  44o,  455  n,  5i  1,  SSg  ,  565,  671  n, 
591,  65o  n,  6g3 ,  SSg  n,  noS  n,  1290  n, 
1817,  i45i,  i4g4,  i553,  1575,  iSgg.  App. 
p.  617,  633 ,  674  à  676.  Add.  p.  6g6.  —  Pro- 
duction et  récoite,  72,  87  n,  342,  345  n, 
346  n,  349,  358  n,  376,  487,  455,  562  n, 
65o  n,  721,  965  n,  1011  n,  iSgg.  Voy.  Ré- 
coltes. —  Rentes  et  redevances  payées  en  na- 
ture, 4i8,  437  n,  453  n,  557,  696,  i45G. 

—  Réserves  pour  les  semences ,  5i5  îî  ,  572.  — 
Saisies ,  4 1 8 ,  4  2  4  ji ,  47 1 .  —  Séditions  causées 
parles  acbats,  i566.  —  Transport  et  circu- 
lation, lia,  i45,  i6i,  igo,  210,  216,  226, 
234,  287  n,  298,  3oi,  3o3,  322  n,  330  n, 
338,  36a  «,  366  n,375,  388,  478,491,511, 
5â8  n,  532,  548,  552,  569,  571,  57a, 
647  «.  648,  685  n,  693,  8o5,  803,  982, 
989  n,  io44,  io63,  1094,  1260,  1817, 
1871  n,  i45o,  i45g.  App.  p.  617,  675,  676. 
Add.  p.  698.  Voy.  Passeports.  —  Ventes 
forcées,  858,  867,  716.  —  Visites,  72  n,  072. 

—  Vols  et  pillages,  3go  n,  4i8,  48 1,  1022, 
io44,  1871  n.  —  Voy.  Avoine,  Bisailles, 
Blés,  Colzas,  Froment,  Lise,  iMéteils,  Mil, 
Millet,  Seig-le,  etc. 

Grains.  —  grossiers,  878  n.  —  menus  et  petits  , 
63,  87  n,  3i6,  82^!  11,  842,  846  n,  804  n, 
38o,  4o5,  4o6,  432,  449  n,  471,  5ii  n, 
025  n,  532,  558,  672  n,  6o4,  698,  11O2, 
i388,  i0t5.  —  ronds,  08.  ^ 

Graramont  ( Michel-Doroibée  des  Granges,  mar- 
quis de) ,  lieutenant  général  ;  lettre  duCg.  1812. 

  (Jean-Ferdinand ['?] ,  comte  de),  606  n. 

  (.Jospph-Artbur  de  la  Poype  de),  second 

président  du  Parlement  de  Grenoble  ;  lettre  du 
Cg.'ijo  îî  ;  lettres  au  Cg.  866  n,  870  n,  4g2  n. 

Gramont  (Antoine  III,  duc  et  maréchal  de), 
1 3 1  2 . 

  *  (Antoine-Charles,  duc  de),  vice-roi  de 

Navarre  et  Béarn ,  gouverneur  de  Rayonne; 
lettres  au  Cg.  i5o,  34o  n,  54i,  788  n,  8o3  11, 
923  n,  1121  n,  1812.  Add.  XXIX ,  p.  6g5  ;  cité, 
479 ,  1211,  1 694. 

  (  Elisabeth  Hamilton  ,  comtesse  de).  Add.  V, 

p.  690. 

Grancey^. Marie- Louise  Bouxel,  dite  Madame  de); 

lettre  au  Cg.  589  n. 
Grand  (Le  sieur  le),  prévôt  de  Saint-Germain; 

lettre  au  Cg.  4g5  n;  cité,  4g5. 
Grand'chambres  de  Parlements,  18g, 8g2  n,  442  , 

8a6  n,  1287,  i4G8,  i843.  App.  p.  08a. 
Grand  comptant  du  Trésoi'  royal,  879.  App. 

p.  635. 

Grand  Conseil.  —  Premier  président.  Voy.  Ver- 
tbamon.  —  Procureur  générai.  Voy.  Berryer 
(N.-R.).  —  cité,  278,  556,  1017  n,  i523  , 
!6g4  n.  App.  p.  620,  657,  658,  063.  Add. 
XXVlll  n,  p.  694. 

(irand  Conseil  (Le),  à  Fribourg,  1781. 

(irand'messcs ,  53 1  n. 

Grand  sceau,  io85  n. 

(îrand-Dauptiin  (Le)  navire,  i5ig  n. 

Grand-garde  de  communautés  de  marchands, 
1 3oQ  n. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Giand  prévôt.  —  d'une  armée,  687  )(.  —  de 

l'hôtel ,  2 1 2  n,  21 4 ,  80 1 . 
Grand  prieur*  (Philippe  de  Vendôme,  dit  M.  le), 

ai  4. 

Grand-Seigneur  (  Le) ,  38g  ,  622  n. 
Grand-en-Ornois  (Village  de),  457  »(. 
Grandchainp  (Louis),  employé  des  écuries  du 
Uoi,  1477. 

Grande-Bretagne,  911  11. —  Voy.  Angleterre. 
Grande  chancellerie.  App.  p.  Oo4. 

  direction  des  finances,  io04  ». 

Grandiieu  (Lac  de),  i4i8  n. 
Grandpont  (Le  sieur  de),  à  Langres;  lettre  au 
Cg.  455  n. 

Grandpré  (Jules  de  Joyeuse,  comte  de),  lieu- 
tenant général  en  Champagne,  1297. 

Grands  baillis,  182,419,603.608,  i308. 

  inaitres  des  eaux  et  forêts.  —  Voy.  Eaux 

et  forets. 

 prévôts  des  provinces ,  167, 1 99 , 54o ,  788. 

  vicaires,  38a  n,  3gg  n,  485,  687,  740, 

io45.  App.  p.  67 1 . 

Grandvai*  (Charles  de  Poyrel  de),  fermier  géné- 
ral; lettres  du  Cg.  178,  i346;  lettres  au  Cg. 
i43)i,  174  11,  870  )(,-  lettre  de  M.  le  Cous- 
turier,  g63  n;  cité,  548  n,  1182. 

Grandville-Loquet*  (Charles  de);  lettre  au  Cg. 
417  n. 

Grandvilliers  (  Ville  de),  74  n. 
Grange  ( M.  de  la) ,  42 1. 

Granges,  87,  981  »,  4 1 8 ,  472  n,  I2g7  n,  1 884 », 
i456. 

Granville  (Ville  de),  875,408  »,  1890. 
Gras  (Permission  de  faire),  28g. 
Grasse  (Diocèse  de).  —  Évêque  (François  Verjus), 
659  n. 

  (Ville  de).  —  Subdélégué  d'intendant, 

588  ,  63g  n.  —  Syndics,  675. 
Grassières*  (Jean  Cherouvrier  des),  inspecteur 

général  de  marine  à  Nantes;  lettre  au  Cg. 

398  n;  cité,  45 1,  58g  n. 
Grassin  (  Pierre),  trésorier  général  des  monnaies, 

iig8. 

Gratian  (F.),  membre  du  Bureau  d'abondance  de 
Marseille,  4g7. 

Gratifications,  7  n,  60  n,  66,  i33,  234,  24i, 
44o,  470  n,  563,  692,  687,  638  n,  689, 
708,  733,  74g,  766,  7g2,  885,  888,  gai, 
945  n,  ioo5  n,  io4o,  1088,  iio4  n,  ii25, 
ii47îi,  1171,  ia55,  i262n,  i^i'j  n,  1822  n, 
i4oa,  i4ai  n,  i432  n,  1477,  i5o5  n,  lôog, 
1678,  1701,  173g  n,  1756,  17O9  n,  177^. 
App.  p.  O24  à  O26 ,  628 ,  682 ,687,  054 ,  G62  , 
664  à  667. 

Gravelines  (Ville  de).  App.  p.  O72. 

Gravelle  (  Maladie  de  la) ,  1 200. 

Graves  (  Vignobles  des),  O69. 

 *  (Diane  de  Soias,  marquise  de);  lettre  au 

Cg.  085  n. 

Graveur  général  des  monnaies,  1O08. 

Graveurs,  65g  n,  »iOg. 

Graviers  (Le  sieur  des),  commandant  du  Port- 
Louis,  1080. 

Gravillo  (Louis-Edouard  do  l'Esloile  de),  con- 
seiller au  Parlement  do  Paris,  243. 

Gravillicres  (Couvent  de),  au  diocèse  d'Amiens. 
App.  p.  O71. 

Gravois,  i55i. 

Gray  (Ville  de),  338  n,  054  n,  702  n.  App. 

p.  670. 
Gréeraent  de  navire,  1749. 


7/i'J 

Grofle  d'arbres,  O69,  O99  »,  1O57  n. 

Greffes.  —  Contrôleurs  des  actes,  20  n.  —  Droits, 
1268  n,  1859.  —  Ferme,  1860.  —  cités, 
194»,  92O  n,  392  n,  i4g3n,  idiUri,  1744  n, 
1849.  App.  p.  658,  O82.  Add.  XXVIII,  p.  694. 

  du  Conseil,  847,  4o4  n.  —  des  Cours  des 

aides,  1282.  —  des  élections,  1784  n.  —  des 
insinuations  ecçlé.siastiques ,  899  n,  700.  — 
des  juges-consuls  de  Paris,  691,  i48i.  —  des 
justices  ordinaires,  1718  n.  —  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts,  1427.  —  des  mouvances 
féodales,  26.  —  de  police,  1098.  —  des  sub- 
délégalions,  logS. 

GrefBers.  — •  des  amirautés,  43o.  —  des  arts  et 
métiers,  22  n.  —  des  bailliages,  4o5.  App. 
p.  660.  —  des  bureaux  des  Hôtels-Dieu  ,921  ». 

—  des  commissaires  pour  la  recherche  des  blés . 
507,  578  ».  — des  commissions  extraordinaires. 
App.  p.  6i5.  —  des  domaines  de  mainmorte. 
823  n.  —  des  Etats  provinciaux,  1 563.  —  de  lu 
Grande  Commune  d'Ypres,  741 .  —  des  greniers 
à  sel,  i582.  —  des  grueries,  5o4.  —  des  insi- 
nuations, 828  n,  i84g.  —  des  juges-visiteurs 
des  gabelles,  i352.  —  des  juridictions  seigneu- 
riales, g20.  —  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  O79.  —  minutes,  i0o5,  1718.  —  des 
Parlements,  778  n,  826»,  1266,  i584.  App. 
p.  G82,  684. —  de  police,  483,  1098.  —  des 
présidiaux,  i42i  n.  —  des  registres  de  bap- 
tême, iSgS.  —  des  rôles  d'impositions.  App. 
p.  O79.  —  des  saisies  et  oppositions.  App. 
p.  6O7. —  des  sénéchaussées,  4o5.  —  des  sub- 
délégués. App.  p.  084.  —  des  taxes,  1749.  — 
des  villes.  App.  p.  0 1 2. 

  en  chef.  —  des  Chambres  des  comptes , 

1744  n.  —  des  rôles  des  fouages  en  Bretagne , 
ii85. 

Grégoire  (  Le  P.  ) ,  rebgieux  ;  lettre  au  Cg.  1 822  »  ; 
cité,  1822. 

Grégy  (Village  de).  App.  p.  O70. 

Grêle,  4o  n,  182,  5o4,  52O,  05o  n,  817  n. 
1066  n,  1280,  1287  n,  1290  n,  1817. 

Grenadiers,  861,798,  1089,  117a. 

Greniers  à  blé,  187,  i53,  161,  2o5 ,  221,  226  n, 
287,  282,  agS,  3a9,  829,  386  n,  838  n, 
38g,  34i,  346  n,  854,  358,  860,  806,  871, 
879,  38o,  48a  n,  433,  447,  472  n,  475  n, 
482,  525  n,  558,  50i,  502,505,  57an,0g3. 
1 162 ,  1287  n. 

  à  sel.  —  d'impôt,  385  n,  4i5  »,  869  », 

i684.  Add.  p.  696,  O99. —  de  vente  volon- 
taire, 85g  n,  1122.  Add.  p.  Ogg.  —  Charges 
anciennes  et  alternatives,  i35o ,  i550.  —  Créa- 
tion, 9O.  —  Débit  du  sel,  O73,  705  n,  788. 
809 ,  gôo ,  io52 ,  1870,  18Ô7.  App.  p.  679.  — 
Fixation  du  contingent,  968  n.  —  Fraudes  et 
malversations,  898  n,  910  n.  —  Officiers, 
O08,  O16,  748,  859  n,  906,  1106  n,  1122. 
i35o,  i426,  i453,  i556  n,  i58a,  1609. 
1675».  App.  p.  O12 ,  0i5,  650.  Add.  p.  OgO. 

—  Présidents,  191,  769.  —  Procès,  906.  — 
Procureurs  du  Roi,  18,  812  n,  laoa  »,  i582. 

—  Receveurs  et  recettes,  91  »,  885  n,  4i5. 
50o  n,  800 ,  859  n,  1870,  i426  »,  1O09.  — 
Bessort,  18,  a3,  1675  »,  1768.  —  Taxes  pour 
la  subsistance  des  pauvres,  684.  —  Transla- 
tion , looa. 

  militaires,  i465  n. 

Grenoble  (Diocèse  de).  —  Dîmes,  472  ».  — 
Évêques;  (Etienne,  cardinal  le  Camus*) ,  lettre 
au  Cg.  828;  (Ennomond  Allemand  de  Mont- 
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■inarlin),  lettre  au  Cg.  472  n.  —  Maisons  reli- 
gieuses. A  pp.  p.  C68. 

Grenoble  (  Généralité  de). —  Foi/.  Daupliiné. 

  (Ville  de).  —  menacée  par  l'ennemi,  logi. 

—  Approvisionnement,  960  n.  —  Boucheries, 

1785.  1868  n.  —  Chambre  des  comptes, 
l  oi/.  Dauphiné.  —  Charges,  1785.  —  Corps  de 
ville,  1785.  —  Filles  de  Sainte-Claire.  App. 
p.  G68.  —  Maison  de  la  Propagation  de  la 
foi.  App.  p.  6G8.  —  Mariages,  3a8.  —  .Mon- 
naie, 281  n,  1472.  —  Octrois,  1  lih"]  n .  )  780 , 
1868  n.  —  Parlement.  Voy.  Dauphiné.  —  Pri- 
.sons,  goS  n.  —  Revenus,  1786.  —  Syndic  du 
clergé,  47a  n.  —  citée,  98  n,  107,  870  n. 

Grès  pour  paver  les  routes,  1260. 
Grésil  (Château  de),  dép.  Vosges,  18O7. 
Grésivaudan  (Pays  de),  j8i  n,  1094,  117a. 
Grèves,  i3io  n. 

(irignan.  —  (Château  de),  i6gi.  —  (Comté  de), 
(13 1.  —  (Village  de), 898  n. 

 *  (François  Adbémar  de  Monteil,  comte 

de),  lieutenant  général  en  Provence;  lelires  du 
Cg.  i3  re,  a42,  796  n,  1G49,  1753 ;  lettres  au 
Cg.  7,  i3,  69  n,  io4«,  234  n,  a42  n,  3oi  n, 
'i45  n,  458  n,  467,  6i3,  63i,  642  n,  659  n, 
775  n,  782,  796,  838  n,  868,  898,  960  n , 
io42,  1087  11,  1193,  iia8,  1137  n,  ii64, 
i4o7,  i458,  1478  n,  1009,  i563  n,  i64a, 
1720  n,  1733;  cité,  ai7,  642,  1087,  1O91, 

1786,  1797  n.  App.  p.  663. 

  (Anne-Marguerite  de  Saint-Araans,  mar- 

(|uise  de) ,  i3. 
(irilles  des  portes  des  villes.  1790  n. 
Grillot  (Le  sieur),  directeur  de  la  régie  d'une 

taxe;  lettre  au  Cg.  11 3i  n. 
(îrimaldi  (.Maison  de),  ô.'ig  n.  —  Voij.  Antibes, 

Monaco. 

  (Gaspard,  marquis  de),  65g  n. 

Grimod*  (Antoine?),  fermier  général;  lettre  du 

Cg.  917  n;  cité,  4o4  n. 
Grimon  (Le  sieur),  amidonnier,  laôa. 
(irippesous ,  682. 

Grisons  (Colonel  général  des  Suisses  et).  App. p. 606. 
Groix  (île  de),  ioi3. 

Gros  (Commerce  en),  18,  778,  858,  1060, 
jo85,  i2i5,  1618,  1765.  App.  p.  64-3. 

  de  change.  App.  p.  617. 

Gros-décimateurs,  899  n,  433,  47a  n,  1767  n. 
Grosbois  (  Abbaye  de).  App.  p.  670. 
Grossesses,  542. 

Grou  (Le  sieur  du),  trésorier  des  impositions  de 

Provence,  1187  n. 
Groups  d'espèces  ou  de  matières  métalliques,  922. 
Grout  de  Bellesme*  (Jean),  président  en  Li 

Chambre  des  comptes  de  Bretagne;  lettres  au 

Cg.  )  1 4o  n. 
Gruau ,  549  n. 
Grueries,  5oa ,  887. 
Gruyère  (Fromages  façon  de),  i69.'f. 
Gi  nyers,  5o4. 

(iruyn*  (Pierre),  garde  du  Trésor  royal;  lettres 
du  Cg.  201,  343  n;  cité,  998  n,  1001  n, 
1 787  Ji.  Ap[).  p.  667. 

Gualterio  (Philippe-Antoine,  cardinal),  légal  de 
Romagne;  h'ttre  du  Cg.  869  11. 

Guay  (  Henri-Jules  du) ,  intendant  de  la  marine 
à  Dunkerque ;  lettre  du  Cg.  784  n;  lettres  au 
Cg.  528  n,  6'iG  n,  i4oi  n;  cité,  8i5. 

Guecharoux  (Rivière  de),  i4i3  n. 

Guémené  (Charles  III  de  Rohan,  prince  de), 
)0i3  n. 


Guenée  (Le  sieur),  boulanger  à  Paris,  861. 
Guéncgaud  (Claude  de),  i3i2  n. 
Gnéniveau  (Le  sieur),  à  Loudun;  lettre  au  Cg. 
11 54. 

Guérande  (  Ville  de),  46,  i4i8. 

Guerclioys  *  ( Pierre- Hector  le),  intendant  à 
Alcnçon  (avril  1705-mai  1708);  lettres  au  Cg. 
18,  2a  n,  56.  —  intendant  en  Franche-Comté 
(juin  i7o8-aoiit  1717);  letties  du  Cg.  74  n, 
187  u,  3  35  n ,  2  56 ,  264  )i ,  383  )î ,  388  n ,  877, 
383  n,  547  n,  671  n,  6i4  n,  715  n,  ioi4n, 
1067  n,  1147  n,  i4og,  i432  n,  i548, 
i685  n,  1707,  1822;  lettres  au  Cg.  65  n, 
lion,  186  n ,  249,  256  n,  285,  3o8  n,  356, 
468,  547  n ,  571  n,  606  n,  61 4 ,  654  n,  702  n, 
704 ,  715  n,  808  ,  810  n,  847  n,  852  ,  887  n, 
go5  n,  g48,  g6a  n,  ioi4  n,  1028  n,  1071, 
1075  «,  1  io3  n,  1 147  n,  1 148,  iig8,  i25o. 
1278,  i3ig  n,  i36i,  1878.  i38i,  i4o7  n, 
i4og  n,  i432  n,  1487,  i5o5  n,  1617, i538, 
i638  n,  1679,  i684,  i6g3,  1728  n,  1791, 
i8i3,  1822  n;  lettre  à  M.  Daguesseau  père, 
757  n;  lettres  à  M.  le  Rebours,  676,  808  n; 
lettre  à  M.  Voysin ,  808  n;  cité,  i49,  1812. 

Guéridons,  4 18. 

Guérin  (Le  sieur),  fermier,  538. 

Guernesey  (île  de),  1081. 

Guerre. —  Département  ministériel,  275,  583  n, 
io8a,  1888.  App.  p.  625,  682.  Voy.  Barbe- 
zieux,  Chamillart,  Louvois,  Voysin.  —  Dé- 
])enses.  App.  p.  682.  —  Interruption  du  com- 
merce ,  28  «,  20 5,  821,  1121,  1197  n.  —  Voy. 
Armées,  Commissaires  des  guerres,  Enrôle- 
ments, Extraordinaire  des  guerres.  Milices, 
Ordinaire  des  guerres ,  Troupes ,  etc. 

Guerres. —  civiles,  17,  i53  n,  1194  n.  App. 
p.  653,  655.  —  de  Hollande,  2o5.  —  de  la 
ligue  d'Augsbourg,  87,  60,  i58,  826,  802, 
872.  App.  p.  612,  6i5,  616,  618,  622,  628, 
()25,  626,  629  à  634,  685,  686.  —  de  la 
succession  d'Espagne,  22  n,  29,  3i,  87,  4o, 
48  n,  48,  57,  Go,  69,  78,  81,  92  n,  io3, 
io5,  108,  121,  i38,  147,  i5o,  i53  n,  i58, 
igS,  197  n,  200,  202  n,  9o4,  222,  234, 
287,  288,  342,  261,  2G5,  809  n,  8i5,  821, 
3a3,  882,  848,  368,  870  n,  879,  38o, 
8g5  n,  4i2,  484,  445,  4G7,  476,  483,  491, 
4g9  n,  524,  58i  n,  534,  687,  647  n,  570, 
588  n, 5gG, 60g, 626,648,  654, 666,667  n, 
G71,  678,  687,  6gg  n,  706,  717,  728,  727, 
733,  740,  760,  755,  757  n,  778,  774,  776, 
779,  780,  787,  789,  803,  806,  8i4,  817  n, 
8ao , 822  n ,  882 ,  838 , 887, 888 ,  843 , 846  à 
848,852,  858  »i,  85g «.868  à  865,877,  890, 
895,  911  n,  916,  gag  n,  982  n,  gSo  n, 
g59  n.  g63  n.  9G5,  978,  gSa,  g8g,  992, 
gg7,  1000,  ioi4  n,  ioi5,  1089,  io48  «, 
1068, 1075, 1079,  1089,  1094,  iio8,  1116, 
1124  n,  1182,  ii33,  ii46,  ii56,  1172, 
117g,  iao8,  i2i4  n,  1220,  1234,  i355, 
1267  n,  1260,  1263,  1264,  1278,  127g, 
i2g9,  i2g4,  i3o6,  1807,  i3og  n,  i38i, 
i33a,  i335  n,  i853  n,  i363,  i365,  1875, 
i428,  i432,  i435,  i446,  1449,  i458, 
i482,  i4g4,  i59i  »,  i535,  1658,1721  n, 
179g,  174g,  1757,  1784,  1827,  1885,  1847, 
1877.  App.  p.  602  à  60g,  Gi3,  618,  616  à 
628,  6a5  ;'i  684,  636,  687,  644,  65o,  65 1, 
054,  655,  OOo,  678,  674,  676,  677,  679, 
680,  682,  685,  686.  Add.  III,  p.  690.  Add. 
p.  697,  699.  —  de  Trente  ans,  i437  n. 


Guet  (Officiers  et  soldats  du),  i44  >i,  965,  36 1, 
884  li,  59a  n,  1936  «,  1754  n.  App.  p.  6a5, 
662. 

  et  garde,  828  n,  i56g. 

Guethem  (Le  colonel  Pierre),  16O. 

Gueuses  de  fer,  797. 

Gueux,  344,  921  n.  —  Voy.  Pauvres. 

Guiard  (Mathieu),  entrepreneur  d'une  manufac- 
ture de  dentelles ,  1  1 3. 

Guibourgère*  (Jacques  Raoul  de  la),  procureur- 
syndic  des  Etats  de  Bretagne;  lettre  au  Cg. 
1 488  n  ;  cité ,  1 109  «. 

Guibray  (Foire  de),  ita,  499,  1477. 

Guichetiers,  969,  1898  n. 

Guichets.  —  de  la  Conciergerie.  Apj).  p.  684.  — 

du  Louvre,  468. 
Guiohon  (Le   sieur),    trésorier   des  fortilica- 

tions(?),  1181. 
Guides  des  troupes,  1 138. 
Guignonville  (Pierre  Petit  de),  capitaine  général 

des  guides,  1 147. 
— . —  ( Régiment  de) ,  1267  )î. 
Guigou  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine,  49O. 
Guignes  ( Louis) ,  banquier.  App.  p.  6o3. 
Giiiilaudeu  du  Plessis  (Le  sieur  de),  ancien  maire 

de  Saint-Malo;  lettre  au  Cg.  804  n. 
Guillaume  III*,  roi  d'Angleterre.  —  Voy.  Angle- 
terre, Orange. 
Guilleragues  (Jacques-Léon  de  la  Vcrgne,  comle 

de),  chevalier  d'honneur  au  Parlement  de 

Bordeaux;  lettre  au  Cg.  826. 
Guillotière  (Le  sieur  de       .4.|)p.  p.  063. 
  (Pont  et  faubourg  de  la),  à  Lyon,  gSa  n, 

1094 ,  1 1 58. 

Guinée.  — -  (Compagnie  du  commerce  de),  i5i8. 

—  (Côte  de),  i5i8,  1647. 
Guinées,  monnaie  anglaise,  646,  999. 
Ruines  (Foret  de),  1627. 

Guinot  (Louis),  apothicaire  à  .Montmirail,  i5i4. 

Guipuzcoa  ( Pays  de),  1121,  1888  n. 

Guise.  —  (Château  de),  i549.  —  (Election  de), 

28a      755  n,  1806  n,  1825.  —  (Ville  de), 

755  n,  1820,  1825. 
Guyenet  (Le  sieur),  payeur  des  rentes,  i4o4. 
Guyenne  (Collège  de),  à  Bordeaux,  198. 

  (Gouvernement  de),  g76. 

  (Intendance  de),  4g8,  1694,  i7(')9.  — 

Voy.  Bordeaux  (Généralité  de). 
  ( Province  de). — -Affaires  extraordinaires, 

121.  —  Approvisionnement,  81  n,  180,  i49, 

i5i,  i55,  210,  216  n,  852,  409  n.  App. 

p.  602.  —  Assemblée  provinciale  du  clergé, 

1770. —  Blés,  24,  4o  »i,  998,  525  n.  — 

—  Chambre  de  commerce;  directeurs,  lettres 
au  Cg.  889  n,  911  n.  —  Commandant  générai. 
Vuy.  Montrcvel.  —  Commerce,  180.  — Cour 
des  aides.  Voy.  Bordeaux.  —  Dîmes,  479  n, 
525  n.  —  Directeurs  du  commerce;  lettres  au 
Cg.  i8o4h.  —  Disette, 3i  n,  916  n. —  Dysen- 
terie ,  157».  —  Grêle ,  5o4 ,  1817.  —  Inonda- 
tions, 1066  n.  —  Maîtresses  d'école;  lettre  au 
Cg.  i356  n.  —  Notaires,  ioo4. —  Parlement; 
officiers ,  lettre  au  Cg.  09  4  n;  cité,  17,  i49, 
i4g,  98G,  334,  366,  3gg  n,  5o3,  595,  586, 
598  îi,  652  ,  665 ,  674 ,  896,  gSg  11,  965  n, 
.1  o45 ,  1  log  n ,  1 1 96  n,  19  93 ,  1 888 ,  1 36i  » , 
i?i38  n,  i456,  i53o,  1678,  1694  n,  1766  «, 
1 8o4  V  ,  i85o.  App.  p.  664.  —  Récoltes,  ôaS  n. 

—  Sédition,  346  n.  —  Sénéchaussées,  686. 

—  Tabacs,  106,191911.  —  Taille,  498  n. -- 
Vignes,  339.  —  citée,  1627. 
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Guyenne  (Basse) ,  ag8 ,  3if)  n. 
  (Haute),  358  ii. 

Guyet*  (François),  ancien  intendanl.  en  Béarn, 
189  H.  • —  inaitre  des  requêtes  et  intendant 
(les  finances;  lettres  du  Cg.  12/1,  907  n;  cité, 
App.  p.  635,  G61,  GG5. 


Haiias  (Le  sieur  des),  officier  au  régiment  de 

Champagne,  liig. 
Habillements.  —  à  la  française,  iga  n.  —  des 

femmes,  SgSn.GSo,  iGai.Add.  XVI,  p.  69.!. 

—  des  nègres,  1208.  —  du  Grand  Seigneur 
et  de  sa  cour,  Gaa  n.  — des  seigneurs  et  des 
bourgeois,  281  n,  1618.  — des  soldats,  37, 
74,  ga  n,  3ai,  SaS  n,  619,  127a,  i33'i  w, 
i63o,  1789,  1708.  App.  p.  607,  GSa. 

Habit  court  de  magistrat,  i4o4  11. 
Habitation  (Droits  d'),  1767. 
Habits.  —  volés  par  des  soldats,  1272.  —  Fabri- 
cation, 585  n.  —  Galons  d'or  et  d'argent,  600. 

—  Importation,  /4i3.  —  Saisie,  281  11.  — 
Taxes,  lôg. 

Haches,  i23i.  Add.  XXII,  p.  Gg3. 

Hagenbach  (Village  de),  87. 

Hagctmau  (Baronnie  d'),  en  Gascogne,  16Ô9  11. 

Haguais  (Nicolas-Antoine  le),  ancien  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  des  aides,  chargé  de  la  com- 
mission pour  le  commerce;  lettres  du  Cg. 
i55  n,  a58;  lettre  au  Cg.  Uko  n:  cité,  34  n, 
897- 

Hague  (Côte  de  la) ,  1478. 

Haguenau.  —  (Forêt d'),  ioi5,  1772. —  (Grand 
bailliage  d'),  iSGa,  1G25.  —  (Maîtrise  d'), 
177a. —  (Ville  d'),  37. 

Hainaut  (Intendance  de).  —  Voy.  Doujat,  Hou- 
jaull. 

  (Province  de).  —  Bières,  547.  —  Bureau 

des  finances.  Voy.  Flandre,  Artois  et  Hainaut. 

—  Capitation ,  ii33.  —  Chaussées,  i25o.  — 
Chevaux  d'artillerie  placés  dans  la  province , 
1 43a  n.  —  Commerce,  112 4 n,  ii3a.  —  Corps 
d'arts  et  métiers,  22  n.  —  Diligences,  iG5G  ti. 

—  Doublement  des  octrois,  g33  n.  —  Droits, 
32  ,  49G  n,  1709.  —  Épidémies,  167  n,  817  n. 

—  Fer,  797.  —  Fournitures  pour  les  troupes, 
476,  591  n,  626,  G48,  847  n.  —  Grains, 
72  H.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forcis, 
1011.  —  Hôpitaux,  678.  —  Importations, 
1 4o) .  —  Logements  militaires,  320.  —  Maîtres 
de  forges;  lettre  au  Cg.  797  n;  cités,  797.  — 
Mines,  4g6  n.  —  liecouvrements ,  11 33.  — 
Keligicuses  récolletincs.  App.  p.  G71.  —  Situa- 
tion fâcheuse,  6'i8,  1 133.  — •  Titres  de  posses- 
sion du  Roi,  206.  —  Troupes,  22  n,  82, 
3*1  n,  648,  847  n,  ii33.  —  Villes,  22  », 
779  n.  —  citée,  iSao. 

  espagnol,  797,  117Ô  n. 

  français,  175a. 

Halage  (Chaussées  de),  i8ôg. 

Hallée*  (Etienne) ,  commis  du  Tiésor  royal,  8g. 

App.  p.  667. 
Halles,  160  n,  278,  470  n,  5jg,  827,  i32G, 

i4o7    n,    i443    n,    1778,  18G0.  —  Voy. 

Paris. 

Ilam  (Ville  de),  877,  g30. 

Hambourg  (Ville  de),  SgG  n ,  4-4  ,911  h  ,  1  '180  , 
iG53  H. 


Guynet  (François),  intendant  à  Cacn  (janvier 
i7ia-juillct  1728);  lettres  du  Cg.  ioi5  n , 
1 194  n,  1 268 ,  1 800  ,  1 43a  H,  1 572  71 ,  1575  n , 
1726  II,  1728,  1770;  lettres  au  Cg.  g3)  n, 
g55  n,  967  n,  io3i  n,  )o4g  n,  10G8  n , 
io85  II,  1210  »,  i2?io  n,  i358,  1871  II, 


II 

Hanoi re  (Georges-Louis,  duc  de  Brunswick-), 
i44g  H. 

Hante  (Adrien   de  la),  directeur  du  domaine 

d'Occident,  747. 
Haquets,  87. 

Haras,  62Ô,  loig,  iiai  n,  1 1 83  ,  1 553 ,  1 675 , 
1 G53. 

Ilarcourt  ( Alphonsc-Henri-Cliarles  de  Lorraine, 

|)rince  d' ) ,  443  n. 
 *  (Françoise  de  lîrancas,  princesse  d'), 

1497.  Add.  VIII,  p.  Ggi. 
 *  (Henri,  duc  d'),  maréchal  de  France. 

App.  p.  G67. 
Ilardes,  3i5,  4i3,  io53,  1G18. 
Hardouin  (Le  P.  .lean),  jésuite,  83  n. 
Harcngères ,  SSg  n. 
Harengs,  1 507.  Add.  XVIII,  p.  G92. 
Hargnies  (Terre  et  seigneuiie  d'),  dép.  Nord, 

101  1. 

Hariague  (  Le  sieur  ) ,  receveur  des  fermes  à  Ba- 
yonne,  a4G. 

Harlay*  (Achille  III  de),  ancien  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Paris,  i53,  2o5.  App. 
p.  G53,  663. 

  (Achille  IV  de),  comte  de  Beaumont, 

conseiller  d'Etat;  lettres  du  Cg.  1171,  i435  n; 
lettres  au  Cg.  89g  «,  J087  ;  cité,  899 ,  i42  6  n , 
i55i,  1849.  App.  p.  666. 

  (Anne-Françoise-Louise-Marie  Boucherat, 

femme  de  Nicolas- Auguste  de);  lettres  au  Cg. 
et  à  M.  de  Torcy,  i84a  11. 

Harnoncourt  (Pierre  Durey  d'),  receveur  général 
des  finances  en  Franche-Comté,  101 4  n,  ii5o. 

Harouys*  (André  de),  intendant  en  Champagne 
(décembre  i7oa-juillet  171 1) ;  lettres  du  Cg. 
6  )î,  go,  128  n,  200  n,  291  n,  394,  822, 
383  n,  437  n,  458  n,  456  n,  691  n,  64i  n, 
680  n,  859,  io63,  1 146  n,  1 198  n;  lettres  au 
Cg.  6,  22  n,  25,  54  n,  90  n,  119,  t56  «, 
i64,  198  n,  200  n,  218  n,  226,  284,  291  n, 
809  n,  34o  n,  34i  n,  342  n,  846  n,  874  n, 
4o5  M,  453  n,  455  n,  457  n,  535  n,  54o  n, 
554,  558  n,  591  n,  601  n,  64i,  G49,  664  n, 
680  n,  70a,  887,  86g,  ga5,  1001,  ioi5  n, 
1028  H,  )  082  ,  1 1 17  » ,  1 2 1 4  )4 ,  i55g  II  ;  cité, 
287,  agi,  388  n,  890  11,  899  n,  678,  683  n, 
944.  Add.  VI,  p.  6go. 

 *  (Guillaume  de),  ancien  trésorier  des  Etats 

de  Bretagne ,  1 1  g  h. 

Hart  (Foièt  de  la),  1772. 

Ilaudimont  (Pierre  Muniei',  dit  d'),  i58g. 

Haut  pays  (Vins  de),  go3. 

Ilaulabas  (Lond)ards  dits),  à  Paris,  1467. 

Ilaute-Bevoy  (Château  de) ,  près  Metz,  I2g7  ;i. 

Ilautefort  (François-Marie,  marquis  d'),  610, 
685  n. 

  (Gabriel,    chevalier  d'),    maréchal  de 

camp ,  85o. 

  (  Marie-Françoise  de  Pompadour,  marquise 

d');  lettre  au  Cg.  533. 


i43a  n,  i434  n,  il5i,  1478,  i484  n,  i535  n  , 
i553,  i555  n,  1060,  1572' n,  1575,  1607, 
)6a8,  id-jon,  1728»,  1727,  l'jbbn,  i-j-jhn. 
i775n;c.ité,  i454  , 1740.  Add.  XXVIII,  p.  6g4. 
Guyon  (  Le  sieur),  leceveur  des  traites  à  Péronne, 
671 . 


Hauterive  (Thomas -René  d'),  receveur  de  la 

ferme  du  domaine  d'Occident,  747. 
Hautes  justices,  iag8.  App.  p.  667,  658. 
Hauts  fourneaux,  606  n. 
llavage  (  Droit  de  ) ,  4 1 4  11. 

Havart  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à  Laon; 
lettre  au  Cg.  680  n. 

Havre  (Ville  du).  —  Approvisionnement,  896  n, 
475,  1871  n.  —  Citadelle,  475.  —  Commis- 
saire de  marine.  Voy.  Bigot  de  la  Mothe.  — 
Corderie,  1871  n.  —  Fortifications,  1740.  — 
Intendants  do  marine.  Voy.  Champigny,  Lou- 
vigny.  —  Port,  i24o.  —  Trésorier  de  la  ma- 
rine, 1871  n.  —  Vaisseaux  gardes-côtes,  g8a. 

—  citée,  1228  H. 

Havré  (Charles-Antoine-Joseph  de  Croy,  duc  d'), 
846. 

Havres,  8o5,  i24o  n.  Add.  XXI.K,  p.  6g5. 

Havresacs.  Add.  XXII,  p.  698. 

Haye  (Ville  de  la),  1 128  11.  App.  p.  G82. 

 .  (Village  de  la),  en  Touraine,  816  n. 

Hazebrouck  (Ville  de),  346  n. 

Hédeiin  du  Marti'oy  (Louis),  lieutenant  général 

et  maitre  particuher  des  eaux   et  forets  de 

Nemours;  lettre  au  Cg.  i884. 
Heilbronn  (Ville  de),  87,  788. 
Hélissant*  (Jean-Baptiste);  lettres  au  Cg.  275  n, 

:l4o  11. 

Hélix  (Robert),  capitaine  anglais,  i642. 
Hcllers,  monnaie,  i54n. 
Helvéti(|ue  (Corps),  429.  —  Voy.  Suisse. 
Helvétius  (  Adrien  ) ,  médecin  ;  lettres  du  Cg.  167  n  : 

lettres  au  Cg.  817  n;  cité,  4i5,  817,  170g. 
Hémorrhagies,  1709. 

Hénault  (Le  sieur),  député  du  commerce.  App. 
p.  689. 

  de  Cantobre*  (Alphonse-François),  fer- 
mier générai;  lettre  du  Cg.  718  n  ;  lettres  au 
Cg.  718,  iao6  )(,-  cité,  377  n,  621  n. 

Hennebont  (Ville  d'),  447,  i5oo,  i855. 

Henri  II,  roi  de  France,  554. 

Henri  IV,  roi  de  France,  22  h,  517,  665.  App. 
p.  653,  655. 

Héraines  (Franç.oise-Gabrielle  d').  App.  [).  671. 

Hérault  (Louis),  receveur  général  des  do- 
maines et  bois  de  Rouen  ;  lettre  au  Cg. 
780  n. 

  (Louis),  ainidonnier,  1262. 

Herbages,  875 .  i452  ,  i553,  i6i5,  j685. 
Herbageurs  (Marchands),  i553. 
Herbe  à  la  Reine,  883. 

Herbes.  —  fournies  à  l'armée  pour  le  fourrage. 
Ap^j.  p.  677.  —  nuisant  à  la  récolte,  87  n, 
817  n,  1489.  —  propageant  l'épizootie,  1677. 

—  servant  de  nourriture,  334  n,  364  »/,  870. 
383  n,  4i6, 547  n,  i45G. 

  pharmaceutiques,  1692  ». —  potagères, 

479  n. 

Herbigny*  (Henri-François  Lambert  d'),  ancien 
intendant  à  Rouen.  App.  p.  65g. 
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Hérédité.  —  de  droits.  Ad.i.  XXIX,  p.  696.  — des 
maîtrises  d'arts  et  métiers,  4,  789.  - —  des  of- 
fices, aa  n,  ii5  n,  187,  3ia,  1071,  laSi, 
i838  «.  App.  p.  611,  61a,  6i5,  686.  —  des 
pensions  ou  gratifications,  1167  n.  —  d'une 
possession,  1196  n,  i363.  —  des  taxations. 
App.  p.  O79. 

Hérésies  et  liérétiques,  naS  n,  i83a.  —  Voy. 
Protestants. 

Hereter  (Raymond  d'),  conseiiler  au  Parlement 

de  Navarre,  189  «. 
Héricourt  (Terre  d'),  en  Franche-Comté,  7/10. 
Hérisson  (Jean),  bourgeois  de  Belfort,  83o. 
Héritages  fonciers,  399,  437  n,  673  n,  684, 

io85  n,  1196  n,  i338,  1637,  1675,  1618, 

1738  n. 

Héritiers,  5o,  i3a,  697,  716,717,  938,  ii3i, 
11 43,  1766.  App.  p.  666,  686.  —  Voy.  Suc- 
cessions. 

Hermant  (Le  sieur),  médecin  à  Paris,  1692. 

Hermine  (Manteau  d'),  laia. 

Hcrmione  (L'),  vaisseau  marchand,  i5oo. 

Hermite  (Le  sieur  d'),  membre  du  Bureau 
d'abondance  de  Marseille,  497. 

Héron  *  (Antoine),  député  au  Conseil  de  com- 
merce, 93,  1889. 

 (Jean-Baptiste  et  Jean-Louis) ,  trésoriers  de 

l'extraordinaire  des  guerres  en  Flandre,  43  n. 

Héroiix  (Le  sieur),  menuisier  à  Paris,  1070. 

Hersent  (Pierre-Joseph),  secrétaire-garde  des  mi- 
nutes du  Conseil,  i3ia  n. 

Hervart  (Les  sieui's),  i365. 

Hesdin  (Ville  d') ,  806  ,  823 ,  980  m  ,  iSiS.  App. 
p.  672. 

Hessy  (Régiment  d'),  346  jj,  445. 

Hestroy*  ( Jean  le  Pottier  de  la),  lieutenant  gé- 
néral d'épée  au  bailliage  de  Montreuil  ;  lettre 
au  Cg.  109G  n;  cité,  109G. 

Hêtre  (  Bois  de),  67  n. 

Heudicourt  (Michel  Sublet,  marquis  d'),  grand 

iouvetier,  1166  n. 
Heulin  (Le  sieur),  1019. 
Heures  (Livres  d'),  856. 

Hcuse  (  Fr.  le  Cordier  de  la  ) ,  procureur  général  au 
Parlement  de  Rouen;  lettre  du  Cg.  11 43  n. 

Hindret  de  Beaulieu*  (Gaspard ),  inspecleur  gé- 
néral des  Monnaies,  6o'j. 

Hirson  (Village  d'),  iSaS. 

Histoires  françaises  galantes  et  comiqucH ,  ])am- 

phlet,  7G8. 
Historiographe  de  Bretagne,  ia8. 
Hiver.  —  (Foires  d'),    429.    —  (Pain  d'), 

101 4  n. 

Hivernage.  —  de  bestiaux,  1437.  —  de  troupes, 
i5i2.  Add.  p.  697.  Yoy.  Quartiers  d'hiver. 

Hivers,  974,  389,  3i3,  3i6  n,  3aa,  33o,  339, 
34i,  34a,  349,  358  à  36o,  3(54  «,  368  n, 
378  n,  4io  n,  463,  5o4,  536,  53a,  543  n, 
573  n,  575,  6o4,  624,  65o  n,  65i  n,  654. 
669,  858,  981,  1030,  laoo,  1699,  1690, 
1756,  i838,  i854.  App.  p.  6o'i,  606,  608, 
617,  618,  631,  674. 

Hoc  (Le),  près  le  Havre,  1228  n. 

Hochstedt  (Bataille  d'),  87. 

Hocquart  (Jean),  commissaire  de  marine,  i35. 

Hofnians  municipaux,  741. 

Hogguer*  (Les  frères),  banquiers,  609,  72G, 
907,  967  n,  ioa3  n,  iiao,  1160  n,  1789. 
App.  p.  6o3,  G73,  680. 

  (Daniel),  comte  de  Bignan;  lettre  du  C(|-. 

1789  jî;  cité,  1789. 


Hollandais,  339 ,  1  ig5  n,  i3o6  n,  i335  i424, 
i435  n, i446, 1706, 1763  n. 

Hollandaise  (  Langue) ,  198. 

Hollande  (Province  do),  ao6  n,  1  )3«. 

  (République  de).  —  And)assadcurs  et  en- 
voyés en  France,  171  G.  Voy.  Buys,  Goslinga. 

—  Armateurs,  474.  —  Armée, 887.  —  Banque. 
App.  p.  64 1,  643,  65o,  65 1.  —  Banquiers, 
992.  —  Blés,  87,  l55  n,  275,  386  n,  862  n, 
689  n,  i45o,  1457,  1716  n.  —  Caractère  des 
peuples ,  599  n,  i463.  App.  p.  608 ,  64 1,  642  . 

—  Change,  34o,  1752,  i8o4.  App.  p.  617.  — 
Colonies,  1721  n.  —  Commerce,  60,  135  n, 
160  n,  i58,  193  n,  ao4,  35i,  a63,  869  n, 
895n,4i3,54i,638,  794, 908 n,  911  n,  ioa8, 
loaSn,  1079,  1189, 1179,  i385,  i457,  i463, 
i665  n,  1752  n.  App.  p.  64i  à  Gû3 ,  679,  699. 

—  Correspondants  des  banquiers  français, 
975.  —  Denrées  importées  en  France,  98G.  — 
Député  des  Etats  aux  armées,  ao6  n.  —  Dettes 
contractées  par  les  prisonniers  de  guerre 
français,  i528.  —  Dettes  publiques.  App. 
p.  6i3,  619,  629.  —  Disette,  9o5.  —  Droits 
d'entrée,  911  n.  —  Enfants  français  envoyés, 
198.  —  Envoyé  extraordinaire  en  Savoie,  838. 

—  Epizootie,  i665  n,  1G97  71.  —  Etats-Géné- 
raux; lettre  du  Cg.  1670;  cités,  aoG,  276, 
895  n,  59g, 755  n,  776,  io48,  1193, i336, 
i344,  i435  n,  1600.  App.  p.  64i,  676,  679. 

—  Faïences,  1706.  —  Faussaires,  i885.  — 
Finances.  App.  p.  65).  —  Français  établis  dans 
le  pays,  1721  n.  —  Fromages,  1697  n.  —  Ga- 
zettes, 97.  —  Gonvernement.  App.  p.  64o  à 
64a.  —  Guerres,  776  n,  ioo3,  i535.  Voy. 
Guerres.  —  Importation  et  consommation  de 
denrées  françaises,  34,  49G  n,  53a  n,  11 3a, 
i8o4.  —  Impositions.  App.  p.  608,  619, 
629.  —  Industrie,  1873. —  Loteries,  i55o. 

—  Marchands,  1457.  —  Matelots,  911  «.  — 
Matières  métalliques  et  monnaies,  71,  992, 
1600,  1879.  App.  p.  G4i,  G43.  —  Misère  pu- 
blique, 911  M.  —  Négociations  pour  la  paix, 
968 ,  1 1 28.  App.  p.  676 ,  679.  —  Partage  avec 
le  Roi  des  produils  du  domaine  en  Flandre,  1 698. 

—  Passeports  de  commerce,  47/1,  loaS  n, 
1079.  —  Pêcheurs.  Add.  XVllI ,  p.  O92.  —  Ports, 
91 1  n,  i385.  — Relations  avec  l'Espagne,  1079. 

—  Relations  avec  la  France,  911,  1079,  118a, 
1^98,  i5io,  1670.  Add.  XVIU,  p.  69a  ,  698. — 
Salaisons,  i665  n. —  Séditions,  91 1  n.  • —  Vais- 
seaux, 88,  ia5  n,  i3o,  i55,  i58  n,  a()5, 
359  «,  3Ga  n,  895  (i,  896  n,  4i8,  911  h, 
1028  n,  1 478  n.  App.  p.  679.  —  citée ,  1706  n. 

  (Marchandises  façon  de),g8Gn,  1079. 

Holstein  (Duché  et  princes  de),  47/1,  911  n , 
i335. 

Hommage.  —  Voy.  Foi  et  hommage. 
Homologation.  —  d'arrêt  de  Parlement,  i438  ». 

—  d'une  délibération  d'un  conseil  do  ville, 
517.  — d'une  Iransaction,  64. 

Hondschootc  (Village  de),  887  n. 

Honfleur  (Ville  d').  —  Négociants;  lettre  au  Cg. 

1871  n. —  citée,  i94o,  1871  n,  1724  n.App. 

p.  GGg. 

Honnoré  (Le  sieur),  d'Aix;  lettre  au  Cg.  i43  «. 
Honoraires  do  rétribution,  507,  1962  n. 
Honorariat  de  magistrats,  943,  i5a2. 
Honorato  (Le  sieur),  commis  des  vivres  en  Es- 
pagne, 846. 

Hôpitaux.  —  de  la  marine  et  des  galères,  gi  w, 
3i5,  5a4,538  n,664,  1786  n. — militaires, 


87,  157,  870  n,  4gi,  5g4  n,  678,  808  n,  887, 
980 ,  1 4C5 ,  1671. 
Hôpitaux  et  hôpitaux  généraux.  —  Adminis- 
trateurs, 3i5,  860,  485,  56o,  gain,  972, 
i3oi  )(,  i456,  1782.  App.  p.  GGg.  —  Appro- 
visionnement, 6i5  n,  61g,  G54  n,  737  n, 
1078,  1233.  —  Aumônes  du  Roi.  App.  p.  668 
à  672.  —  Biens,  revenus,  droits,  etc.,  4i4n, 
485,  5oo,  5o3n,  56o,  683  n,  81 3,  891,  919, 
931,  973  ,  ggG  ,  109G ,  1078 ,  1  i3o  n ,  1357  n, 
1801,  i3og  n,  1661,  1767  M.  —  Bureau, 
919.  —  Dépenses,  548,  gai,  1768,  1767  n. 
—  Directeurs,  485,  gai  n,  1078.  —  Dixième 
des  revenus,  1078.  —  Enfants  et  pauvres 
nourris,  374,  336,  5Go.  —  Entrepreneurs, 
491,  678,   ii3i.  —  Établissements,  548, 

979,  i44i  n.  —  Exemptions,  90g,  i3oi.  — 
Loteries  faites  à  leur  profit,  937  n.  — Malades 
soignés.  Voy.  Malades.  —  Médecins,  81 5.  — 
Mise  en  régie,  678.  —  Réclusion  de  cri- 
minels, de  pauvres,  etc.,  347n,  869,  8oi  n, 
84  a,  921  n ,  962,  i4oa ,  171A ,  1721  n.  App. 
p.  668,  G70.  —  Réparations,  988.- — Situation 
fâcheuse,  548  n,  596  n,  6a6,  974.  —  Tré- 
soriers, 665.  —  Voy.  Paris  (Hôpitaux  de). 

Ilosdier  *  (Jacques),  premier  président  de  la 
Cour  des  monnaies  de  Paris;  lettres  du  Cg. 
786  n,  1  igS ,  i85i  n;  lettre  au  Cg.  43 1  n. 

Hospices  militaires,  887  w. 

Hospitalières  (Religieuses),  1377,  i5o4.  App. 
]).  668 ,  GGg ,  671,  672. 

Hôtel  (Prévôté  de  1').  —  Voy.  Prévôté. 

Hôteliers,  1 346. 

Hôtelleries,  4o5 ,  979,  189G. 

Hôtels,  119  n,  12g  n ,  1208 ,  i7go  n.  App.  p.  63g. 

Hôtels  de  ville.  —  Assemblées,  1878,  i433  n, 
1829.  —  Attributions,  890  n,  498,  475,  479, 
489,  528,559,  8o4,  1755. —  Conseillers, 
517,  1829.  — Construction,  60.  —  Officiers, 

980,  64i,  1028,  i3i6,  1857.  App.  p.  616.  — 
Prisons,  i4o6.  —  Procureurs  du  Roi,  4o5, 
1957»,  i5ga,  1755,  1762  )i.  App.  p.  612, 
660.  —  cités,  3i4.  —  Voy.  Paris  (Hôtel  de 
ville  de). 

Hôtels-Dieu,  274,  36o,  543,  667,  768,  919  n, 
921  M,  997,  1499,  i594  n,  1699,  1782.  App. 
p.  6G8 ,  669,  671 . 

Houblon ,  547  n. 

Houdain  (Village  de),  dép.  Pas-de-Calais.  Apj). 
p.  679. 

Houdan  (Ville  d').  App.  p.  670. 

Houdetot  (Régiment  d'),  698,  1297. 

Hougue  (Côte  de  la),  147. 

Hougue-Saint-Vaast  (Village  de  la),  aSi  «. 

Houille,  496  n,  887  n,  1147. 

Honiert  (Ville  d') ,  au  diocèse  d'Ypres.  App.  p.  679. 

Hourdé(Le  sieur)  ;  lettre  à  M.  de  la  Garde,  7i5n. 

Houssaye  *  (Félix  le  Pelletier  de  la) ,  ancien  in- 
tendant à  Montauban;  lettre  au  Cg.  68  n.  — 
intendant  en  Alsace  (1700-1716);  lettres  du 
Cg.  87  n,  187  n,  aôi  n,  264,  4ia,  671  n, 
1  483  n  ;  lettres  au  Cg.  9,87,49,164?!,  9o3 , 
286,  364  n,  388,  84o  n,  869  n,  4o5  n,  49g, 
456  n,  591  n,  654,  736,  83o,  907,  ioi5, 
ioa8  n.  ii3i,  1187,  1971,  i363,  i38i  n, 
1494,  1667,  iG5i,  i664,  1779;  cité,  lia.  — 
conseiller  d'Etat.  App.  p.  666. 

  (Le  sieur  do  la),  roccve\ir  général  des 

(ormes  à  Rouen ,  1 453. 

  (Le  sieur  do  la),  prévôt  de  ChÂteauueut- 

en-Thimerais  ;  lettre  au  Cg.  26. 
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Hugon  (La  tour),  à  Tours,  1781. 

Iluîjuenols,  2o5,  iSog.  —  Vmj.  Convertis,  Pro- 

teslants ,  fieligionnaires. 
Ilujjuctan*  (Jean-Henri),  banquier,  aSC. 
Huile  du  soleil ,  775. 

Huiles.  —  Accaparements,  172-3.  —  Commerce 
et  transport,  16,  a37  n,  /171,  767,  187a.  — 
Droits,  /179,  584,  5gG,  giS,  931, 1086,^047, 
1716.  App.  p.  679.  —  Emploi,  4io  n,  7G7, 
iit4,  1177  n,  \hiU,  1747,  1872.  —  Expor- 
tation, 95 1,  584  n,  1507.  —  Fabrication,  584 , 
65o  n,  767,  iii4.  —  ferme.  App.  p.  61 3, 
618,  683.  —  Fourniture  pour  l'armée,  687. 
—  Importation,  359  n,  584  ,  767,  11G8  n. 
App.  p.  G42. 

Huissiers.  —  Fondions,  188,  890  n,  543,  618, 


7i4n,  826  n,  858,  i855  n,  iGo5,  1811.  — 
Prévarications,  10G8  n. 
Huissiers.  —  des  commissions, 507.  —  du  Conseil, 
i483  n.  App.  p.  6oG,G66.  —  des  impositions, 
870,  385  n,  ']2ti,  ii58,  1181  n,  ng4  n, 
18G2,  174G,  1810.  —  des  Parlements, 
1077 

Huit-liomraes  (Les),  à  Lille,  io5o  n,  i435  n. 
Huitième  denier  ecclésiastique.  App.  p.  61 5. 
Huitres  et  buitrières,  1890. 
Humblot  (Le  sieur),  membre  du  Magistrat  de 

Furnes,  980. 
Hiiningue  (Ville  d'),  87,  34g  it,  iGG4. 
Hurlebout  (Jacques),  membre  du  Magistrat  de 

Furnes,  g3o. 
Hussards,  1257  n,  1J97. 


Hustin  ( Pierre-Robert) ,  manufacturier  à  Douai, 
1GG7. 

  (Jacques),    manufacturier  à  Bordeaux, 

1705. 

Huxeiles*  (Nicolas  du  Blé,  marquis  d'),  maré- 
chal de  France.  App.  p.  6G7,  G7G. 

Hydrographie  (Enseignement  de  1'),  1262  n, 
1 872. 

Hydromel,  1  490  11. 

Hydropiques,  17G. 

Hyères  (Ville  d').  —  Commandant.  Voij.  Bernard 
(Le chevalier).  — Filles  de  Sainte-Claire.  App. 
p.  668.  —  Maire  et  consuls;  lettre  au  Cg. 
io4  n;  cités,  1649.  —  Môle,  1753.  —  Salins, 
io4,  1570. —  Syndics, 575. — citée,  1657  n. 

Hypothèques,  25i,  462  ,  5oo,  928  ,  1  i5o. 


/,  lettre  monétaire ,  898. 

Ibervilie  (Charles-François  de  la  Bonde  d'), 
envoyé  du  l\oi  à  Gènes;  lettres  du  Cg.  909. 
359.  —  envoyé  extraordinaire  en  Angleterre; 
lettres  du  Cg.  1696,  1724;  lettres  au  Cg. 
i5gfi  n,  1724  n. 

lf(Ch;iteau  d'),  260,  1729  »,  1778. 

Igny  (Abbaye  d'),  182  >î,  1712. 

île-à-Roelie  (Colonie  de  1'),  i5i8. 

lie-Barbe  (L'),  à  Lyon,  1669  n. 

Ile-de-France  (Pays  d').  —  Grand  bailli.  Voy. 
Ongnyes  (Le  comte  d').  —  Grand  maître  des 
eaux  et  forêts,  27).  —  Prévôté  et  maré- 
chaussée, 884  n,  871.  —  Foy.  Paris  (Généra- 
lité de). 

iles,  257,  i3i4,  1654,  1749.  App.  p.  675. 

  et  ilôts  (Taxe  des),  1224,  i832. 

  anglaises  de  la  Manche,  725. 

  françaises  d'Amérique,  210,  933,  258  », 

578,  701,  747,  i444  ,  i5i8,  i833. 
nies  (Abbaye  des).  App.  p.  G69. 
Hluminations,  1478. 

Imécourt  (Jean  de  Vassinhac,  marquis  d'),  lieu- 
tenant général.  App.  p.  683,  684. 

Immatricules  des  rentes,  1  567  n. 

Immeubles,  i53  h,  itii  n. —  Voy.  lîiens-fonds. 

Immondices,  3ii,  1826,  1748. 

Immunités,  81 2  n  ,  1  a 86,  1 455 ,  i5i2  ,  1784. 

Importation.  —  Commerce  et  contrebande,  27, 
28  n,  4o  n,  48,  60,  toc,  j  10  n,  112,  125, 
i58,  909  n,  9o4,  207,  35G,  878,  896  n, 
4i3,  417  n,  49g,  466,  4gG,  638,  644,  797, 
807,888,90812,  1028,  to53n,  1070,  1075», 
1124  n,  1182,  ii5i,  1175,  1244,  125g, 
i3i  1  n,  1828  n,  i346,  i4oi,  1407,  1409  n, 
i4i4,  i454,  i5i8,  lôig  n,  i535,  1579. 
1697  11,  1705,  1702,  1773,  1818,  1827, 
1889.  App.  p.  642.  Add.  XVni,  p.  692,  698. 
—  Prohibitions  et  permissions,  27,  83,  lia, 
laSn,  125,  158,856,859  n,  49g,  466,585, 
727,  749,  794,  838,  918,  986  n,  1194  n, 
1182,  ii44,  1269,  1898  n,  i463,  lôig, 
1079,  1624,  1697  n,  1704  n,  1747.  —  Voy. 
Bestiaux,  Blés,  Bois,  Denrées,  Draps,  Eaux- 
de-vie,  litones,Fer.  Froment,  Grains,  Habits, 
Huiles,  Laines,  Livres,  Malièi es  métalliques. 
Meubles,  Monnaies,  Or,  Sels,  Soie,  Tabacs , 
Toiles ,  Vins. 

  (Droits  sur  1'),  1716,  i83o.  —  Voy. 

Douanes,  Entrée,  Traites. 

lit. 


Impositions.  —  Abonnement,  23  11,  8a,  4o  n, 
61,  117,  i44,  479  n,  6go  »,  788,  1078, 
1081  n,  1110,  1806  n.  Add.  XXV,  p.  694.  — 
Abus  et  excès,  348 ,  281  n,  42  5 ,  576 ,  699  n, 
802,  879,  898,  il46,  I2l4  n,  1280  n, 
i859  n,  i423,  i553.  —  AITranchissement, 
802.  —  Attribution  administrative,  102  ,  1018, 
1595,1668)1. — Augmentations,  858  »,  663. 
App.  p.  612,  61 5.  —  Commissions  pour  la 
levée.  App.  p.  601.  —  Compensation , 571  n, 
591,  624,  696,  635,  690  n,  1172,  iigg. 
App.  p.  608,  675.  —  Décharges,  diminu- 
tions et  remises,  19,  4o  n,  107,  189  n, 
178  n,  182  n,  227, 281  n,  345,  358  n,  870, 
378  n,  385,  4i6,  471,  487,  569,  65i,  686, 
706 ,  767,  777  n,  828 ,  1066  n,  1108,  1290  , 
1987  »,  i433,  i46o,  i469,  i48a,  i543, 
i563,  1607,  1700,  1753,  1756,  i854.  App. 
p.  621,  633 ,  689.  Add.  III,  p.  6go.  Add. p.  695 , 
G98.  — Établissement,  107,  358  » ,  47g  n,  gig. 
App.  p.  619,  697,  682,  638.  —  Exemptions, 
60,  86,  91  n,  i53  n,  196,  279,  585  »,  63i, 
898,  884, 887, io85  n,  1110,  1186,  1829, 
1876,  i433  n,  1477  n,  1749,  1764.  App. 
p.  638,  684,  653.  —  Perception  par  les  enne- 
mis, 1172,  i3o6  n.  —  Produits,  345,  583  n, 
6i4,  626,  ioi4n,  1911,  i3i8,  1529,  1778. 
App.  p.  609,  611,  618,  621,  682,  685.  Add. 
p.  696.  —  llecouvi'ement,  34,  48  »,  iiG,  126, 
186,  i3g  »,  218,  24a,  961,  9G7,  agg,  3o8  », 
34a  H,  846  »,  885,  4i8,  424  n,  48a  »,487  », 
438,  448  n,  44g,  453  «,498,  5oi,  621,  564  n, 
569,  583,  5go  »,  624,  626,  63i,  638,  66on, 
661,  676,  7i4  n,  721,  755  n,  778  n,  791, 
7g8,  817  n,  898,  859,  872,  876,  969  », 
ioi4n,  1030,  io5o,  io58,  io63, 1066,  1079, 
1132,  1135,  ii46,  i9o3,  i9i3  n,  191g  n, 
I99in,  1226,  1929  n,  i960,  12G6  n,  1270, 
i3i8,  i352  n,  i429,  i52g,  i558,  i563, 
1  575  n,  1591,  1691,  1675 ,  1679 ,  1746,  1753, 
1766,  i853,  i854,  187g.  App.  p.  6o4,  609, 
611,  617,  63i,  639,  038,  682.  Add.  p.  698. 
—  Remplacement,  1284.  —  Répartition  et 
assiette,  86,  i58  n,  345,  4i5  n,  564  », 
648  n,  1968, i354,  i4o3, 1477,  1 563, 1590, 
1756.  App.  p.  627,  628,  63o,  633,  635,  653. 
Add.  p.  Gg6.  —  Restes.  Voy.  Restes.  —  Rôles. 
Voy.  Rôles.  —  Saisies  exercées  pour  le  recou- 
vrement. Voy.  Saisies.  —  Séditions  causées 
par  lo  recouvrement,  1117  n,  118g,  1282, 


1862.  —  Suppression,  977.  —  Surséances. 
Voy.  Surséances.  —  Trésoriers,  872.  —  Voy. 
Aides,  Capitation,  Contraintes,  Dixième, 
Frais  ,  Garnisaires ,  Logement ,  Non-valeurs , 
Poursuites,  Privilèges,  Receveurs  généraux, 
Receveurs  particuliers.  Solidarité, Subvention  , 
Tailles ,  Taxes ,  Ustensile. 

Impositions  extraordinaires,  348,  676,  755  n, 
889 ,  989  »,  1017  »,  1066,  1 102 , 1960,  1268 , 
i834  n,  1888,  1888,  i455  n,  i653,  1741  », 
1 871.  App.  p.  G08 ,6i3, 61 4,  62 13628, 626, 
G32,  682.  Add.  p.  695  à  699.  —  Voy.  Taxes. 

  militaires,  goa,  i543.  App.  p.  6i3.  6a2. 

Add.  p.  6g5,  6g7  à  699. 

Impôt  (Greniers  et  sels  d').  —  Voy.  Greniers 
d'impôt.  Sel  d'impôt. 

Impôts  et  billots  (Ferme  des),  en  Bretagne,  862, 
1881.  App.  p.  6o5. 

Impressions  administratives  et  autres,  97,  892  n, 
898,  899  H,  479,  5oi,  5i5  n,  789  n,  771, 
862,  865,  96g  n,  996  n,  998,  1082,  1107, 
ii38,  1217,  1869,  i456,  1718,  i85i. 

Imprimeurs,  63o,  856,  1083,  i364. 

1)1  meliorem  (Avis  passant),  46 1. 

Incendies,  57»,  108,  172,  182  n,  272,  34o, 
846  »,  385  n,  Sgo  »,  899,  434,  608,  782, 
746, 755»,  8i4,  955,  1060 n,  1257»,  1297, 
i385,  i54o,  1689,  1678,  1676.  App.  p.  64 1. 

Incompatibilités,  762. 

Incurables  (Hospice  des),  dites  Charlottes,  à 
Arras.  App.  p.  671. 

Incursions  d'ennemis.  —  Voy.  Invasions. 

Inde  (Blé  d'),  885,  342  n,  484. 

Indemnités.  —  pour  dégâts  ou  sinistres,  87,  60, 
Ggn,  982  n,  848,  575,  65o  n,  724,  8i4  », 
819,  994,  1017,  io44,  1081  n,  1221  », 
1280 ,  1267  n,  1 338 ,  i385  n,  189 1  » , 1 899  , 
1459,  i5i6,  i54o  n,  i559,  1678.  Add.  XIll, 
p.  Cgi.  —  pour  démembrement  d'une  juridic- 
tion, 5o,  ii36  n,  1447  n,  i486,  167g, 
1772.  App.  p.  65g,  661.  —  pour  expro- 
priation, 438,  1076,  io83,  i4i3  »,  i520, 
1788  »,  1790  n,  1861.  — pour  logement,  281. 
—  pour  travaux  exécutés,  10,  looô,  i838  , 
1 5o5.  —  aux  députés  siégeant  dans  les  Etats , 
687  n,  657.  —  aux  fermiers,  sous-fermiers  et 
commis,  5i,  91  n,  285  »,  702  n,  gog,  g58, 
ggg,  1101, 1801  n,  iGGo, i858. 

Indes  occidentales,  100,  i5o,  199,  i2o,  627, 
io33,  1070,  1244,  1759  n.  App.  p.  6d5. 
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Indes  orientales,  i93  w,  585,  610,  637,  i/i5a, 

iSig  n,  1783.  Add.  p.  697. 

  (Compagnie  des),  85,  219,  loaS,  nUli. 

  (Compagnie  anglaise  des) ,  1696  n. 

Indicateurs  des  compagnons  des  corps  d'arts  et 

métiers,  1 15  «. 
Indiennes  (Étoffes),  585  n,  liai  n. 
Indivision  de  territoires,  loaS. 
Induit  (Droit  d'),  378,  864,  io33,  1079. 
Industrie  (Taxes suri'),  8G,  988,  10a  1,  1077  n. 

116a,  i433,   1697  ?(.   iVpp.  p.  G62.  Add. 

p.  699. 

Infanterie  (Troupes  d'),  3ao  h,  498,  808  n, 
824,  908,  954,  973,  1094,  laaa,  1857, 
i4Go,  1628.  Add.  XXII,  p.  698. 

Inféodations,  179a. 

Infirmeries ,  1778. 

Informations  judiciaires ,  167,  4o5  n,  680,  781, 
1117,  i36i,  i4i7,  i538,  1672  n. 

Ingénieur-directeur  des  places,  i663  n. 

Ingénieurs,  8  n,  19,  87,  60,  107,  299  n,  941, 
ii85,  i458  n,  1570  n,  1576,  1740,  1767  n. 

Injures  verbales  (Jugement  des),  542. 

Innocent  XI,  pape,  1017  ». 

Inondations,  4o  n,  189,  i43  n,  178  n,  182, 
358,  299,  342  n,  425,  464,  457,  5o4,  547  n , 
562  n,  648, 65o  n,  65i,  699  n,  752,  818  n, 
896,  982, 991,  1007, 1059  n,  1066  n,  ii45, 
1287,  1295  n,  1891,  1449  n,  i5ia,  i558, 
1575,  i84i,  i858.  App.  p.  6o4,  6i3,  621, 
633,  682,  085.  Add.  III,  p.  G90. 

Inquisiteur  général ,  au  Pérou,  88. 

Inquisitionnelles  (Procédures),  i655  11. 

Inscriptions  de  faux,  268. 

Insinuation  (Droits  d'),  700. 

Insinuations. —  des  bans  de  mariage,  828.  — 
ecclésiastiques,  828  n,  899  n,  700.  — laïques, 
528,  i584.  —  Contrôle,  828,  694,  1849. 

—  Fermiers,  ii63.  —  Greffe,  828  n,  899  n, 
i4oo. 

Insolvabilité,  869  n.  Add.  II,  p.  C89. 

Insoumission  à  la  milice,  io5i. 

Inspecteurs.  —  des  bâtiments ,  ao  n,  22  n.  —  dos 
boissons,  iGon,  i5Go.  App.  p.  678,  679.  — 
des  boucheries,  91,  160  n,  790 ,  1802»,  1571, 
1785,  1790  M.  App.  p.  679.  — du  commerce 
de  l'eau-de-vie ,  1179.  —  des  fabriques,  i858. 

—  du  faux-monnayage,  1067  n.  —  des  fermes. 
Voy.  Fermes.  —  des  finances.  App.  p.  61 3, 
678.  —  des  foires  et  marchés,  1697  n,  1701, 
1707.  —  des  gabelles,  81G  n.  ■ —  de  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'État.  App.  p.  686.  — 
des  manufactures;  lettre  du  Cg.  28;  cités, 
20  n , 22  n,  89 , 74 ,  82 ,  lia,  17G ,  896  n , 
558  n,  584  n,  Gaa  n,  G87,  ii4i,  1274  n, 
i353,  i386,  i555, 1624  n,  1710, 1788  n. — 
de  marine,  281  «,909  n.  — de  police,  980 , 
14G7.  — ''^^  '■'ifis  fit  chemins,  1829.  —  des 
saisies  réelles,  i5G4.  —  des  teintures,  G87. 

—  des  toiles,  28  n,  82.  —  des  travaux  de  for- 
lification  et  autres,  87. —  des  vins,  260.  — 
pour  l'enfouissement  des  bestiaux  morts ,  1 7 1 7  n. 

  généraux.  —  des  fermes.  Voy.  Fermes.  — 

des  haras,  1049  n.  —  do  la  marine,  298  n, 
45i. —  des  milices  gardes-cùtes,  1789  n. — 
des  Monnaies,  961. 

Inspecteurs  -  conservateurs  généraux  des  do- 
maines, 655 ,  981  n. 

  contrôleurs  des  eaux  et  forêts,  941  n. 

  vérificateurs  des  expéditions  en  cour  de 

Rome,  i5a5. 


Inspecteurs-visiteurs.  —  dos  marais  salants , 
160  )).  —  des  vins,  1268. 

Inspection.  —  des  digues  de  la  Loire,  11 45.  — ■ 
d'étoffes  destinées  à  l'exportation,  24i  n.  — 
d'nn  hôtel  des  monnaies,  961  n.  —  des  ma- 
nufactures, ii4i.—  de  marchandises  étran- 
gères, 48. 

Installation.  —  d'un  lieutenant  général ,  1726.  — 

d'un  Parlement,  1496  n. 
Instances  judiciaires,  892  n,  44a,  55G,  674, 

698  n,  1017  n,  1718. 
Instruction  publique  (Établissements  d'),  !\q7). 

—  Voy.  Collèges,  Ecoles. 

Instructions  judiciaires,  4,  442,  522  )(,  58o , 
623,910,  iSGa,  1473,  i484,  1498,  1G96. 
App.  p.  655,656,  682.  Add.  XXVIII,  p.  694. 

Intendances.  —  bonnes  ou  mauvaises,  i4i5.  — 
Changement  d'étendue,  1694.  —  Création,  8o3. 

—  Voy.  Alençon,  Alsace,  Amiens,  Auvergne, 
Béarn ,  Berry,  Bordeaux ,  Bourgogne ,  Bretagne , 
Caen ,  Champagne,  Dauphiné ,  Flandre ,  Flandre 
maritime,  Franche-Comté,  Hainaut,  Langue- 
doc, Limoges,  Lyon,  Metz,  Montaubau,  Mou- 
lins, Oi'léans,  Paris,  Poitiers,  Provence,  Ro- 
chelle (  la) ,  Rouen ,  Roussillon ,  Soissons ,  Tours. 

Intendante  des  quarantaines  (Garde),  1773. 

Intendants.  — d'armée,  52,  470,  054  Ji,  817, 
995 ,1172,  1 769.  —  du  commerce,  5  n ,  34  n  , 
1 58  n,  338 ,  1212,  1887  —  "^^^  finances , 
5,  21),  454  n,  17G9.  App.  p.  601,  609  à  6 r  2 , 
664,  605,  667,  676,  084.  Voy.  Bercy,  Forts 
(des),  Guyet,  Poulietier,  Rebours  (le).  —  des 
généralités  taillables;  lettre  du  Cg.  672.  — 
des  îles.  Voy.  Vaucresson.  —  des  pays  de 
gabelles;  circulaire  du  Cg.  4i5  n.  —  des  pro- 
vinces frontières,  048.  — do  la  marine.  Voy. 
marine.  —  des  postes.  App.  p.  Ci5.  — de  la 
Santé,  i4o7,  1778.  —  des  turcies  et  leiéos. 
Voy.  Robert  de  la  Chartre. 

 des  provinces.  —  Circulaires  du  Cg.  22, 

33,  72,  248,  38i,  342,  349,  358,  303,  876, 
4i5  n,  449,  453,  450  n,  5oi,  5ii,  547  h, 
558,  571,  572,  681,  582,  6o4,  6o5,  624  n, 
643,  701  n,  702  n,  787,  860,  882,  908  n, 
985,  1019,  11G7,  ia03  M,  1825  n,  i34o  n, 
i5i9  n,  i555  ,  1691  n,  1688 ,  1707  n ,  f]ôon, 
1774, 1811,  i844,  1878",  1879.  Add.  p.  695; 
circulaire  de  M.  de  Bercy,  882  n.  —  Leurs 
absences,  i52i  ».  iGai,  1879  n.  —  Leurs 
abus,  324,  280,  355,  564  n,  729  n,  745, 
754,767,959,  1178,  126Ô,  lagon,  1293, 
i3o2n,  1877,  i385  n,  i56l.  —  Leurs  ajjpoin- 
teraents,  1769.  —  Approvisionnement  de  leur 
maison,  5Go  n,  ']lxo.  —  Leurs  atlributions , 
1,  5,  16,  29  n,  28  n,  29,  43  ,  45,  48,  ùo  à 
59,  55 ,  60  n,  74 ,  79  ,  92  «  ,  103,  112,  1 23  ji , 
197,  i36,  i4â,  i56,  167,  167,  171,  178  V , 

'  i8a ,  198  ,  218,  2  21,  2aO  n,  987  M,  980 ,391, 
994,  297  n,  810  n,  3i3,  816,  822  n,  338, 
339,  849,  3U,  35i  n,  353,  806,  38o,  882, 
884 , 899 , 4o9, 4o5, 4i 1  w, 455 , 456  n,  489  , 
499  71,  591,  598,  532,  545,  G9a,  699,  OaS, 
643,  046,  666,  664  n,  6G9 ,  G80,  684,  G97, 
706,  740,  755,  767,  771,  795,  812  n,  888, 
«38  n,  859,  809,  8O0,  865,  870  n,  878  n, 
874  J!,884,  887,  890,  898,  942  Ji,948  )(, 
909  n,  988,  1000,  1018,  1017,  1087,  1060  u , 
1060,  1080,  1098,  iio3n,  1107,  1195, 
ii3o  n,  1189,  n4o  n,  1218  n,  1227  n , 
1929  à  isSa,  1389,  19O3,  1969,  1274  », 
1828  n,  1826,  i352  »j,  1862,  1878,  i38(», 


i388,  i4i5,  i455  n,  1476,  «487,  i5i4, 
1622,  i664  n,  i556  n,  i586,  1699,  i6i4  n, 
1621,  1624  n,  1626  n,  i684,  1669,  1680, 
168O  n,  1691,  1696 ,  1782  n,  1734  n,  17/10, 
1741,  1745,  1746  n,  1761,  1769,  1785, 
1809  n,  i8i2,  1891,  1895,  i849,  i85o, 
1860,  1877  n.  App.  p.  609,  608,  G09,  611, 
G17,  627,  682,  635,  658,  67O,  682,  684. 
Add.  XXVIII,  p.  O94.  Add.  p.  697  à  699.  Voy. 
Ordonnances  dos  intendants.  — .\vances  faites 
par  eux ,  92  n ,  1 47,  8o5 ,  488 ,  8o3  n ,  1  io3)t , 
129O,  i56i  n,  1607.  —  Comptes,  43.  — 
Congés,  io43 ,  1212,  1256 , 1 324 , 1 497,  iSaO. 

—  Démissions,  996.  —  Dépenses  de  leur  mai- 
son, 58o  n.  —  Emprunts,  147,  3o5,  821, 
346  M,  370  n,  808  n,  ii48,  1996,  i3i8, 
1661  »i,  1847.  —  Franchise  des  lettres ,  1867. 

—  Gratifications,  470  n,  568.  —  Honneurs  et 
prérogatives,  1000.  —  Intérin) ,  8o3.  —  Loge- 
ment, 8 19 ,  996 ,  i385,  1769  n. —  Nomination 
au  Conseil  d'État,  470,  663  n ,  iS'ig,  1769». 

—  Pensions,  563  n,  1769.  —  Relations  entre 
eux,  870  n,  1707.  —  Remise  de  leurs  pouvoirs, 
76. —  Révocation  et  rappel,  i5Gi  »,  i849. — 
Séance  aux  Etats,  65 1.  —  Séance  dans  les 
Parlements,  334.  —  Secrétaires,  810,  564 n, 
789,  1256,  13O7  n,  i464,  1775. —  Subdé- 
légués. Voy.  Subdélégués,  Subdélégués  géné- 
raux. —  Tournées,  899  n,  564  n,  672,  O20, 
669,  i550  11,  1789,  17G1.  Add.  p.  696.  — 
Vacances  et  nominations,  5,  119,  470,  498, 
499,  619,  53o,  564,  G81  n,  729,  788,  8o3, 
996,  1269,  i4i2,  i4i5,  1547,  i56i.  — 
Voyages  à  Paris,  806,  i56i. 

Intendants  divers,  178,  5oo,  1017  n. 

Interdiction.  —  d'une  église,  i638  n.  —  d'offi- 
ciers, 186  n,  294  n,  63o,  785,  836  n,  867, 
987, 1172,  1227  n,  1933 , 1265,  i352,  i38o. 
Add.  IV,  p.  690. 

Intéressés.  —  aux  affaires  du  Roi,  9  4o,  4o4  ,  828 . 
928,  1107  n,  1469  n,  1811.  App.  p.  6o5 , 
658.  —  dans  un  armement  ou  une  cargaison, 
357,  359  n,  864 ,  io33  ,  1079.  App.  p.  G75.  — 
dans  la  Banque  royale,  277  n.  App.  p.  687, 
638.  —  dans  les  compagnies  de  commerce, 
202,  1219  n.  —  aux  étapes,  1955.  —  aux 
fermes,  69,  96,  1919,  i33o,  i844  «.  Voy. 
Fermiers  généraux.  —  en  la  manufacture  des 
glaces;  lettre  du  Cg.  960.  —  en  la  navigaltou 
de  la  Loire,  io5i.  —  aux  traités,  96  n,  99, 
ii4,  i63,  714  n.  Voy.  Trailants. 

Intérêt  (Taux  de  1').  —  l'oy.  Denier  d'intérêt. 

Intérêts.  —  d'arrérages  do  la  capitation ,  65o  n.  — 
d'assignations,  89.  —  d'avances,  178  «,  38o, 
488,672  H,  0o9,66o,  699  u,  755  n,  981, 
1 160,  12O3,  1987  i'j5a,  i8o4.  App.  p. 608, 
(iiO,  O20,  628  à  695,  699,  639,  633,  035  à 
687,  640,  662,  674,676  à  G81,  G87.  —  de 
billots  et  d'actions  de  banque,  277.  App.  p.  61 1, 
6'i7,  049.  —  de  billets 'd'un  traitant,  828.  — 
de  billets  de  monnaie,  lO  n,  977,  3o4  ». 
48 1  »,  494,  668  ».  App.  p.  648.  —  des  em- 
prunts, 109,  867,  4io  n,  499,  464,  5o8n, 
65()  »,  61)3,  083»,  690H,  714  n,  788,  911  n, 
980  »,  941  n,  1090,  1181,  i9»4n,  i4i6, 
1782,  1827,  1879.  App.  p.  618,  69 1,  6a3, 
032,  G4o,  645,  046,  653,  678,  070,  086. 

Interlocutoires  (Arrêts),  253  n. 

Internement  d'ofiiciei's  étrangers,  16O,  800. 

Interprèles,  7O4  n ,  1871. 

Interprètes-courtiers,  160  ji. 
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IiiteiTogatdires ,  546  n,  5Ci,  861,  870  »,  871, 

1  àoa.  App.  p.  683. 
Intimés  en  justice.  App.  p.  607. 
Intitulé  (les  l'ôles,  i4i2. 
Intrigantes  (Femmes),  1787  n. 
Intrinsèque  de  l'argent  (L'),  loaS. 
Invalides  (Soldats ,  matelots  et  forçats  ) ,  fli  G  ,  060  , 

672  ,  699  »J ,  1871  n,  1708 ,  i863. 
  (llVtel  des),  36o,  592,  728,  743.  Add. 

XIX,  p.  O93.  —  (Trésorier  des),  793.  App. 

p.  632. 

Invasions  ennemies,  67,  69,  io4  ,  108  ,  147,  262  , 
265,  323,  332,  370  n,  438,  443  n,  483  n, 
499  n,  534,  575,  59O,  755,  776,  806,  8i4, 
817  n,  822  n,  838  n,  890,  895,  982  n, 
989  n,  ioi3  n,  ioi5,  io34,  io58,  1089, 
1094,  1116,  1133,1172,1203,  1220,  1207)4, 
1264,  1992,  1294,  1997,  i342,  i344,  i'348, 
i4oi.  App.  p.  60Û,  668. 

Inventaire  des  vins  chez  les  bourgeois,  260. 

Inventaires.  —  faits  après  décès,  i4o4,  1624, 
1775.  —  chez  des  receveurs,  597  n.  — judi- 


ciaires, 870  n,  928,  i4o4.  —  de  fournitures, 
1172.  —  de  marchandises,  i463  n,  1887  n. 
—  de  papiers  et  de  titres,  717,  i435,  i5o5, 
1798.  —  des  pierreries  du  Roi  et  de  la  cou- 
ronne, 552. 

Inventeurs,  45,  486,  638,  775,  828,  lOii. 

  de  trésors,  1298. 

Investitures,  467,  1271,  1725. 

Irlandais,  580,  1269  n,  1749. 

Irlandaises  (Bénédictines),  177 

Irlande  (Pays  d'),  i4a,  1.18  u,  359  n,  i452, 
1 605 ,  1724  n. 

Isambert  (Charles),  adjudicataire  général  des 
fermes,  999,  1101,  i453. 

Iscies  (Salin  des),  999. 

Isenghien  (Ville  d').  App.  p.  679. 

  (Louis  de  Gand  de  Mérode  de  Montmo- 
rency, prince  d'),  1128  n. 

Isère  (Rivière  d'),  126  Ji,  1094. 

Isigny  (Bourg  d'),  647,777  ^^1^- 

Isle  (Rivière  d'),  425. 

Isle  (Jean  Trouin,  dit  de  Lisle  ou  de  1'),  775. 


Isneauville  (Village  d'),  455  n. 

Israélites,  1487.  —  Voy.  Juifs. 

Issoire  (Ville  d'),  167,  1741  n. 

Issoudun  (Ville  d'),  29  «,  777  h,  i326  n. 

Issue  (Droit  d'),  887  n,  05 1  n. 

Issues  de  boucherie,  1807. 

Istres  (Ville  d'),  1220. 

Italie  (Pays  d').  —  Approvisionnement,  1747. — 
Armées  françaises,  1094.  App.  p.  636,  678. 

—  Blés  pour  la  France,  383  n,  889,  497  n, 
054,097.  —  Change,  1897. — Commerce  et 
produits,  16,  2i3,  889.  App.  p.  649.  —  Im- 
portations françaises,  ijo,  2i3,  697  n.  — 
Juif?,  1720. —  Magistrats  d'abondance,  690  h. 

—  Nations  neutres,  i535.  —  Ports,  1407. 

—  Soies,  585  n.  —  Tabac,  106  n.  — ■  citée, 
2o5 ,  467. 

  (  La  plaine  d') ,  16. 

Italienne  (  Langue) ,  1783». 
Italiens,  16,  1021  n,  1769  w. 
Ivrognerie,  i552  n. 


Jacob*  (Le  sieur),  sous-fermier  du  tabac,  1219. 
Jacobins  (Religieux),  56i,  989  )i,  1894.  App. 

p.  669,  O71. 
Jacques  II  et  Jacques  III,  rois  d'Angleterre.  — 

Voy.  Angleterre. 
Jacquin  (Jacques),  lettres  à  M.  Clautrier.  Add. 

XVII,  p.  O92. 
Jaille  (Le  sieur  de  la)  ;  lettre  au  Cg.  1709  n. 
Jaillet  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  en  Savoie, 

1 179. 

Jallais  (Paroisse  de),  385. 
Jalois  de  blés,  i325. 
Jambons ,  959  )i. 

Janson  *  (Toussaint  de  Forbin ,  cardinal  de), 
i3o8. 

Janvier  (Semences  de),  342  ». 

Jaciuereau  (Le  sieur),  chanoine  à  Angers,  1870. 

Ja(pietty  (Le  sieur),  lapidaire  ordinaire  du  Roi, 

977  n.  App.  p.  688,  689. 
Jardiniers.  i5i3  n. 
Jardins,  ôia,  65i  n,  i345,  1719. 
Jarente  de  la  Bruyère  (M.  de),  membre  du  Bu- 
reau d'abondance  de  Marseille,  497. 
Jary  (Le  sieur),  huissier  du  Conseil;  lettre  au 

Cg.  i433  n. 
Jauge  et  coiu-tage  (  Droit  de  ) ,  712. 
Jaugeage  des  futailles,  16 n,  i055  n. 

 (Droit  do),  1 197  ». 

Jauréguiberry  (Le  sieur),  marchand  du  pays  de 

Soûle,  537  11. 
Javoy  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à  Lyon; 

lettre  au  Cg.  1599. 
Jersey  (lie  de),  692,  1081. 
Jérusalem  (Rois  de),  3oi  n. 
Jésuites,  38  n,  129  n,  933,  708,  885  n,  979, 

1069,  1269  n,  i383,  i54o. 
Jetées  des  ports  ou  des  fleuves,  i24o  n,  I9g5  n, 

1449  n,  167J. 
Jetons,  O87  n,  )6o8. 
Jets  d'eau,  i465  n. 
Jeiines,  459. 

Jeux,  924,  284  ,  554,  1207,  i586. 
Joailliers ,  559. 

Jobelot  (Claude-Antoine),  seigneur  de  Monlu- 


reux,  président  à  mortier  au  Parlement  de 
Besançon ,  985  n. 

Joigny  (  Ville  de) ,  880 ,  1 184.  App.  p.  669. 

Joly  de  Fleury  (Guillaume-François),  avocat  gé- 
néral au  Parlement  de  Paris.  App.  p.  663. 

Jonchère  (Antoine  Jossier  de  la),  trésorier  géné- 
ral de  l'extraordinaire  des  guerres,  1808. 

  (Gérard  Michel  de  la),  trésorier  général 

de  l'extraordinaire  des  guerres,  957  n, 
1761. 

Joncs,  1607. 

Jorel  (Edmond),  maître  de  forges,  1  129  n. 

Joseph,  fils  de  Jacob,  495. 

Joseph  I",  empereur  d'Allemagne  ,896  »,  53 1  n  , 

91 1  n  ,  io48  n. 
Joseph-Marie  (Le  Frère),  gardien  du  couvent  des 

capucins  d'Angers;  lettre  du  Cg.   1282  n: 

lettres  au  Cg.  1289. 
Josse  (Le  sieur),  écuyei'  de  la  maréchale  de 

Noailles,  i35o. 
Josselin  (Ville  de),  i855. 
Josué  (Le  livre  de),  1487. 

Jouault  (Jacques) ,  avocat  général  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne;  lettre  au  Cg.  20  n. 

Joubert  (André  de),  syndic  général  du  Langue- 
doc ;  lettre  au  Cg.  388  n. 

  (Pierre),  marchand  à  Charleville,  i64. 

  (Le  sieur),  lieutenant  général  civil  du 

bailliage  de  Grésivaudan,  181  n. 

.  ■  (Le  sieur),  contrebandier,  908. 

 des  Pezreux  (N.),  directeur  du  traité  des 

huiles  à  Orléans;  lettre  au  Cg.  1047  ». 

Jourdan  (Le  sieur),  verrier,  191 5. 

Journaliers,  3i5,  899  n,  749,  788  »,  989, 
1 178,  1785  n,  1778,  18OO.  . 

Journée.  —  (Travaux  à  la),  147,  526.  — 
(Hommes  de),  1866.  Ko!/.  Journaliers. 

Jouiuées.  —  d'archers,  355.  —  d'officiers,  O79. 
—  d'ouvriers,  1778.  —  de  voituriers,  i84i. 

Jours  ouvriers,  1784  n. 

Jouvene  (J.),  membre  du  Bureau  d'abondance 

de  Marseille ,  497. 
Joux  (Fort  do),  350. 

Joyeuse  (Jean-Armand,  marquis  do),  maréchal 


de  France;  lettre  du  Cg.  443  n;  cité.  App. 
p.  667. 

Joyeuse  (  Régiment  de) ,  989. 

Juan  (Le  sieur),  à  Paris.  App.  p.  670. 

Judicature.  —  (Compagnies  de),  i655  n.  Voy. 
Compagnies,  Cours,  Justice,  etc.  —  (Offices 
de) ,  1 179  ,  1 988.  App.  p.  Oi  9  ,  034 ,  086. 

Juge  (Pierre  le),  maître  des  comptes  en  la 
Chambre  de  Paris;  lettre  au  Cg.  4o4  n. 

Jugements.  —  expédiés  en  forme  d'arrêts  du  Con- 
seil, 1171.  —  falsifiés,  945  n.  —  frappés  de 
nullité,  1 117  »,  1800  n.  —  cités,  698,  664  , 
787  H,  i49i,  i490,  i484,  1498,  i538. 
1 579  n.  App.  p.  657.  —  Voy.  Ressort  (  Dernier). 

Juges.  —  appelés  à  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, 197  n.  —  malversateurs  ou  prévarica- 
teurs, 878,  846,  i352.  —  trop  peu  nombreux, 

50,  586.  —  nommés  par  attribution  du  Conseil , 
958.  —  prenant  des  augmentations  de  gages. 
App.  p.  619.  —  punis  à  cause  de  leurs  sen- 
tences, 127  n.  —  se  récusant,  124.  —  sus- 
pects de  partialité,  189  n,  628  n.  —  Attri- 
butions, 167,  427,  435,  479  n,  542,  714. 
849.  —  Distribution  dans  les  diverses  chambres, 
189  n.  —  Leurs  frais  de  voyages  ,  1791.  — 
Nombre  obligatoire  pour  juger  présidialement , 
5o. 

  de  la  Bourse  de  Bordeaux,  665.  —  des 

gabelles,  004  »,  H17,  i352.  —  des  manu- 
factures, 687. —  des  marchands.  Voy.  Juges- 
Consuls. —  de  police,  99  n,  i53  n,  991  », 
718 ,  1098 ,  1866.  App.  p.  660.  —  des  traites  , 

51,  123  n,  228,  748,  1195  n.  —  lo!-aux, 
867  n,  697,  1167,  i388,  1447  n.  —  ordi- 
naires, 358,  892,  399,  55o  »,  059  H,  700  n, 
774,  791  n,  1017  n,  i38o,  i48o,  i544  n, 
1740,  1764  n  ,  1887. 

  en  première  instance,  ou  premiers  juges, 

O74,  698  ».  App.  p.  654,  055,  657,  059, 
O61. 

 ^  présidiaux,  5o,  169O. —  prcvôtaux.  Add. 

XXVIII,  p.  694.  —  royaux,  435,580,  580, 
871,  1O94  n.  —  seigneuriaux.  Voy.  Seigneurs. 

Juges -consuls,  117,  iG4,  665  n,  69'',  714  », 

95. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


8a5,  82G  n,  83i,  1024,  1 190,  i3oo,  iG45, 

1887,  188a.  App.  p.  610. 
Ju|ïes- gardes  des  liûtcls  des  monnaies,  281  n, 

1 190,  i35i  n,  1172. 
  maffes,  1 169. 

  réformateurs  des  eaux  et  forêts ,  1 9^0. 

  visiteurs,  )352. 

Juifs.  —  billounant,  '19 ,  SSg  n ,  627  n,  loaS, 
1790  n,  i86'i.  —  faisant  des  affaires  de  finance. 
App.  p.  687.  —  faisant  des  avances,  969  n, 
129G.  —  faisant  tout  le  commerce,  SSg  n, 
1720.  —  faisant  le  commerce  des  chevaux  de 
réforme,  i432.  —  obtenant  des  permissions 
de  séjour,  689,  1720.  —  optant  pour  la  Lor- 
raine, i864.  —  taxés.  i585,  1767.  —  Leurs 
chapeaux,  i585.—  Leurs  communautés,  1757. 

.Juin  (Etienne) ,  receveur  général  à  Montpellier; 
lettre  au  Cg.  5o8  n. 

  (Semences  de),  346  n. 

.Iuliard  (L'abbé),  182. 

•Julien  *  (.Iaci(ues  de) ,  lieutenant  général,  1 1 93  jï. 


Julicrs  (Pays  do),  169  ». 

.lumcnts,  1121  n,  1/182,  1608. 

Jumey  (Mine  de),  'igfi  n. 

Junte  de  commerçants,  en  Espagne,  192. 

  de  Navarre,  55  n. 

Jurade  des  villes,  gSg  n. 
Jurandes,  39  n,  i64,  iog8. 
Jui'at  perpétuel ,  586. 

Jurats,  54  n,  g5  n,  117,  i55  n,  286 ,  3o6 ,  .334  , 
346  n,  35i  n,  4o6,  47g  n,  593,  533,  065, 
82G  n,  go3 ,  g3i  n,  1010,  io45,  1060  n, 
i3iG,  1825,  iGg4  n. 

Jurés.  —  des  corps  d'arts  et  métiers,  29  m,  71, 
212,  636,  687,  logg,  1807,  i36i.  App. 
p.  6G0.  —  des  villes ,  346  n ,  I2g4  n. 

Jurés.  —  contrôleurs,  ii5,  i838  n.  —  fabricants, 
74.  —  gardes,  28  n.  —  mouleui's  de  bois, 
G3o.  —  priseurs-vendeurs  de  meubles,  20  n. 
—  vendeurs  de  volaille,  g4o. 

Juridicticms ,  42,  5o,  5i,  106  n,  iG4,  196, 
8go  n,  428,  542,  556,  G80,  687,  69G ,  700, 


740,  791,  83i,  858,  926,  1017  n,  1027, 
1060  n,  1 136 ,  1  igS  n,  i3oo  »  ,  i35i  n,  i352  , 
1447,  1474,  i53o,  i582,  1679,  1787,  1740, 
1768, 1772,  1784, 1887,  i85o. —  Koi/.  Juges. 

Jussy-le  Chaudrier  (Village  de),  1741  n. 

Justice  (Administration  de  la) ,  5o,  127  m,3io, 
470  n,  534,  542,  58o,  586,  878  n,  987, 
1088,  1  i5g  »i,  i433  »,  1447  n,  i6o5,  1718, 
1744,  176G,  1784,  1887.  App.  p.  655,  656, 
658.  —  V01J.  Chambres  de  justice.  Frais  de 
justice.  Procédures,  Procès. 

  (Droits  de),  1957,  i8oo  ».  —  (Officiers 

de) ,  181  »,  195,  36g  »,  427  »,  586,  O27  », 
748 , 826  n,  i55g  n ,  i582 ,  1877.  App.  P-  ^""^  > 
G98,  G82,  655  à  GÔ7.  Add.  II,  p.  689. 

  (Basse,  moyenne  et  haute),  42,  1998, 

1487,  i538  n.  App.  p.  607,  658. 

Justices.  — épiscopales,  1718  n.  —  royales,  igô. 
App.  p.  G55,  607.  —  seigneuriales,  5o2,  5o4, 
58o,  1437.  —  Voy.  Juges. 

Juslinhac  ou  Jusiiniac  (Village  de),  026. 


K 


Karancas,  étoffe,  58ô  ». 
Kehl  (Ville  de),  87. 

Kermabon  (Le  sieur  ),  marchand  de  blé,  45 1 , 1  ôoo. 


Kermabon-Allanic  (Le  sieur),  marchand  de  blé 

Saint-VIalo;  lettres  au  Cg.  384  ». 
Kinkina.  —  Voy.  Quinquina. 


Kliiiglin *  (Jean-Baptiste) ,  syndic  de  la  ville  de 
Strasbourg,  286. 


L 


Laage  (  Les  frères  de  ) ,  receveurs  des  tailles  à 
Saintes,  iG4G. 

Labbe  (Village  de).  App.  p.  668. 

Labour  (Pays  de),  479,  532  n,  909,  1121, 
1196  n ,  iGgi. 

Labourage,  i53,  3i6,  878  n,  453,  478,  898, 
i432  , 1487,  i5i4  »,  i558.  App.  p.  658  à  G55. 

Laboureur(Claude-Louis-René  le),  avocat  général 
au  Conseil  supérieur  d'Alsace;  lettre  au  Cg. 
1 187  n;  cité,  1 1 87. 

  (Le). —  Koi/.  Vertepierre. 

Laboureurs.  —  cultivant  les  terres,  4o  n,  178  n, 
188,  21G,  3i8,  342  »,346  n,  354,  498, 
437,  458,  Soi,  5ii  »,  538,  572,  6o4  n,  1280, 
1260,  1825,  i34o,  i432  n,  1489.  —  décla- 
rant leurs  blés,  882.  —  exigeant  un  enga- 
gement des  maitres  ou  métayers,  186G.  —  mi- 
sérables, G3)(,  282  Ji,  89g  n,  869  »,  ii46. 
—  portant  leurs  blés  aux  marchés ,  1 58  , 1  g4  n, 
390  ».  —  réfugiés  dans  les  villes,  i44i  ».  — 
resserrant  leurs  grains,  291.  —  séditieux, 
892  n.  —  taxés ,  161,  869,  472  «,789,  777», 
1866.  —  vendant  leurs  blés,  978,  875  n, 
879  »,  4o5,  558.  —  Leur  nourriture,  489.  — 
Leur  provision  de  blé,  399,  34i  n.  —  Saisie 
de  leurs  grains,  4i8  ». 

LabourI  (Le  sieur),  prêtre,  en  Béarn,  i8g  n. 

Lacaze  (Joseph  Gillet  de),  premier  président  du 
Parlement  do  Guyenne;  lettres  du  Cg.  5o8  n, 
i85o;lettros  au  Cg.  5o3  n,  i488  »,  i53o  n, 
1578,  1755  n,  i8o4  H. 

Lacération  de  registres,  809. 

Lacoste  (Le  sieur),  collecteur  en  Languedoc, 
1982. 

Lalargues  (M.  de),  gouverneur  de  Sainl-Jeaii- 
d'Angely;  lettre  au  Cg.  1948. 


Lafontaine  (Mathieu  de),  chevalier  do  Saint- 
Louis.  App.  p.  682  ,  083. 

  (Jeanne -Marie  d'Outerbourg,    veuve  de 

Mathieu  de).  App,  p.  682  à  084. 

Lagnestouze  (Jean  de),  maire  de  Pau;  lettre  au 
Cg.  1788  n. 

Lagny  (Ville  de),  324  »,  161 5.  App.  p.  669. 

Lagueuse  (Couvent  de),  en  Forez.  App.  p.  608. 

Laigle  (Ville  de),  18. 

Laine  (Bêtes  à),  358  »,  1 121  »,  1724  ». 

Laines. —  Commerce,  28»»,  i5o  n,  5i8,  840, 
1079  n,  1608.  —  Droits,  687.  —  Emploi, 
28  M,  74,  687,  i63o.  —  Étoffes,  i4o,  858, 
1287  —  Exportation,  1O08.  —  Ferme  en 
Espagne,  i494.  —  Filatures,  1782.  —  Impor- 
tati(m,  98  ri,  i53i,  1879.  App.  p.  642. —  Ma- 
nufactures, 107,  878  »,  1085.  —  Préparalion, 
1872.  —  Prix,  4u  n.  — Production,  87K  ». 

Laineurs  (Ouvriers),  1706. 

Laïques  (Conseillers),  160  ». 

  (Biens),  1497,  1828.  —  (Insinuations), 

5a8,  i534. 

Lait,  4o6,  426  n,  ili-j  n,  1724  n,  1750,  1H72. 
Laiton  (  Fil  do) ,  1 95g. 
Lalinde  (Ville  do),  586. 

Lalive  de  Bellogardo*  (Louis-Daniel  de),  direc- 
teur général  dos  fermes  en  Flandre;  lettres 
au  Cg.  5i,  i440  ». 

.   (  François-Christophe  de) ,  receveur  géné- 
ral à  Poitiers,  20D  »,  502  n. 

Lallemand  (Joseph),  maître  de  forges,  606  ». 

Lallemant  (Charles-Louis),  comte  de  Levignan, 
receveur  général  des  finances  à  Soissons;  ieliros 
du  Cg.  289  ti;  cité.  App.  p.  044. 

Lamar(|ue  '(Arnaud  de),  inspecteur  d(w  manu- 
factures à  Carcassonne;  lettre  au  Cg.  622  ». 


Lambert  (Isaïo),  juif;  lettre  au  Cg.  589  ». 
Lambesc  (Ville  de),  i425  ». 
Lames  d'argent,  1698. 

Lamoignon *  (Chrétien-François  de ) ,  président  au 
Parlement  de  Paris,  568.  App.  p.  068. 

  Foi/.  Bàville ,  Courson. 

  de  Blancmesnil  (  Guillaume  de  ) ,  avocat  gé- 
néral au  Parlement  de  Paris,  1 258  ».  App.  p.  003. 

Lampourdan  (Pays  de),  12O4. 

Lamy  (Le  sieur),  fermier,  1017  ». 

Landais  (Etienne),  trésorier  général  de  l'artil- 
lerie, 1181. 

  (Abbaye  du),  967  n. 

Landau  (  Vdie  de),  87,  654,  i44g  »,  1494,  1772. 
App.  p.  679. 

Lande  (J.-B.  du  Deffand,  marquis  de  la),  lieuti'- 

nanl  gonoi'al ,  875. 
Lando-Magon*  (Jean  Magon  de  la  Lande,  dit  de 

la),  négociant  à  Saint- Malo;  lettres  du  Cg. 

864  h;  lettres  au  Cg.  864  »;  cité,  384  », 

417  H,  864. 
Landes,  807  n,  38g,  1437,  1575. 

  ( Pays  des),  807,  484  n. 

Landivisiau  (Noël  Danycan  de),  inailro  des  rc- 

([uètes;  lettre  au  Cg.  i555  ». 
Landrecies  (Ville  de),  O7,  282»,  820  »,  740. 
Lange  (Lo  sieur  de),  contrôleur  du  tabac;  lettre 

au  Cg.  1 484  ». 
Langeac  (Le  marquis  do),  482. 
Langeais.  —  (Marais  do),  i4i8  ».  —  (l'ays  de), 

1 1O6  n. 

Latigoroii  (Joseph,  marquis  de),  lioulonaul  géné- 
ral eu  Bretagne,  iio4  ». 

Langlée*  (Claude,  marquis  de),  1824. 

Langlois  (Pierre),  receveur  au  grenier  à  sol  de 
Cette,  1G09. 
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Langlois  (  Philippe ) ,  receveur  {féiiéial  en  )a  généra- 
lité de  MoiiUuiban,  SSg  n,  488. 

Lanfflois-Doynel  { Jean-Bapliste  ) ,  fermier  général  ; 
lettre  du  Cg.  855  n;  lettre  au  Cg.  76/1  n;  cité, 
83G  n,  i3i'i. 

Langon.  —  (Mai'ais  de),  itn'i  n.  —  (Ville  de), 
1578  n. 

Langres  (Diocèse  de).  —  Evèque  (François- 
Louis  de  Clerinoiit-Tonnerre*);  lettres  au  Cg. 
370  n,  399  II.  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  G68.  —  cité,  1017  H. 

  (liieclion  de),  aafi,  GgS. 

  (Ville  de).  —  Annonciadcs  célestes.  App. 

p.  668.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  2î  n. — 
Directeur  des  fermes;  lettre  au  Cg.  ai8  n.  — 
Filles  du  tiers  ordre  de  Saint-Dominique.  App. 
p.  668.  —  Pauvres,  899  11.  —  citée,  226, 
287,  294,  455  II,  869  n. 

Langrie  (N.  le  Roux  de),  vicomte  de  Rouen.  App. 
p.  660. 

Languedoc  (Canal  de) ,  4o  h,  a34  n,  603,  689, 
908,  1062  n,  1287  n,  1899,  1673,  1820, 
i84i. 

 (Intendance  de).  —  l  oi/.  Bâville. 

  (Province  de).  —  Abonnements,  4o  n, 

8o4.  —  Abus  des  trésoriers  et  commis,  4o, 
966.  —  Administration  des  villes,  996.  — 
Affaires  extraordiuuires,  121,  i4i,  297,  G5o, 
804,872,  981  H,  1284.  —  Affranchissements 
de  taille,  iSao.  —  Aide,  121.  —  Approvision- 
nement, 389  II,  3g8,  492,  697.  —  Avances 
des  communautés,  583  n.  — Avances  destréso- 
l'iers,  914.  —  Baronsdes  États,  G57,  172G.  — 
Bétail,  290 , 878  n,  471.  —  Biens  patrimoniaux, 
872.  —  Blés,  190  n,  816,888  n,  io54.  —  Blés 
fournis  pour  l'armée,  pour  les  provinces  voi- 
sines et  pour  l'étranger,  3i,  4o  n,  187,  i5i; 
178,  190  n,  20a,  284,  287,  ago,  3i6,  338, 
339,344,  370  n,  383  n,  4ii  n,  tijS  n,  634, 
1162.  —  Camisaids  et  nouveaux  convertis, 
445,  467,  64o,  81 4  n,  875,  io4i.  —  Canaux, 
i663  n.  —  Capitation,  809  n,  355,  878  n. 
471,  663,  8o4  n,  898.  App.  p.  63i.  —  Carac- 
tère des  peuples,  i4,  G22,  1 178.  —  Casernes, 
1892  n.  —  Cautionnement  d'un  emprunt  du 
Roi,  logo.  —  Ciiambrc  des  comptes  et  Cour 
des  aides.  Voij.  Montpellier.  —  Charges,  i53f). 

—  Circulation  monétaire,  i38.  —  Commandant 
en  chef  Voy.  Ho(|uelaure.  —  Commerce,  4o)i, 
121,  24i,  826,  6a2M,  858  n,  1191,  i585, 
1690,  1702  n,  i84i.  • — •  Commissaires  des 
Étals,  65o.  —  Comptes,  1726. —  Conseil  po- 
litique, 87a.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n. 

—  Côtes,  3i5,  720  n,  gSa.  —  Culture  et  ré- 
coltes, 7a  n,  i45,  2i3  n,  ago,  878  n,  471, 
071  n,  65o  n,  7G7,  8g3,  1287  n,  i455.  — 
Denrées,  1028  n.  —  Département  ministériel, 
896.  —  Dépenses  de  la  province ,  1 43  « ,  8 1 4  n , 
914.  —  Député  au  Conseil  de  commerce.  1 887, 
t685.  —  Député  en  cour,  1887  n.  —  Dettes  de 
la  province,  4o  n,  663,  1008.  —  Diligences, 
160G.  —  Dimes,  878  n.  —  Diocèses,  1008, 
1090.  —  Disette,  338,  878.  —  Dixième,  898, 
895,  1837,  i64o.  App.  p.  03).  —  Domiciliés, 
705.  —  Don  gratuit,  5o8)i,  65o  n,  1007.  — 
Droits  divers,  121,  537  n,  G5i  11,  iuU-jn, 
i836.  —  Kclielles  pour  la  collecte  des  imposi- 
tions, 872.  —  Em])runts,  05o  n ,  668 ,  1 620.  — 
Epidémies,  i5i8.  —  Kpizootie,  878  n.  —  Équi- 
valent, 121.  —  États;  lettre  au  Cg.  i585  n; 
cités,  )4,  4o,  121,  24i,  297,  878  n,  4ga , 


583  n,  65o,  657,  668,  7G7,  858ïi,  872,  8g5, 
g32  )î ,  94  a  >î ,  1008 ,  1090,  11 09, 1285,1802, 
1874,  1882,  1887  H,  i455  n,  i64o,  172G, 
1 84 1,  1 84g.  App.  p.  03 1.  Add.  XIII ,  p.  Ogi .  — 
Evcques,  878,  04o,  O57.  —  Faux-monnayage, 
810  )(,  1078,  1286».  —  Faux-saunage,  705. 

—  Frontières,  8  n,  896,  1094,  110a.  — .Ga- 
belles, i5a7H.  —  Gardes  du  gouverneur,  11 4a. 

—  Gelées,  290.  —  Gouverneur,  loij.  Maine  (Le 
duc  du).  —  Grand  maitre  des  eaux  et  forêts. 
Voy.  Anceau  do  Lavelanet.  —  Grêle,  1817.  — 
Hôpitaux  et  hospices,  887.  h.  —  Huiles,  471, 
1067  n,  iii4.  —  Impositions,  4o  n,  218, 
297  » ,  57 1  /( ,  65o  »,  Gôi,  608  ,  076  >i ,  8o4 , 
1090,  1221,  1226,  1282,  i438,  i455  n.  App. 
p.  Ooa.  —  Inondations,  982  «,  1066  h,  1287  n. 

—  Inspecteurs  des  manufactures,  i555  n.  — 
Invasion  ennemie,  8i4  w.  — Juges-consuls  des 
\illes,  1800.  —  Laines,  1G08.  —  Lieutenants 
généraux.  Foi/.  .Alègre ,  Maiilebois,  Roquelaure. 

—  Limites,  89G.  —  Loteries,  177  1.  —  Manu- 
factures, 4o  n,  G5o  n,  i554,  1579,  1O08. — 
Marchands,  38g  n,  1608.  —  Mesurage  du  sel, 
1190.  —  Milice,  96a  n.  —  Mines,  i559  — 
Misère  publique,  45o  n,  7G7,  1007,  1220, 
1280.  —  Mulets,  1094. —  Noblesse,  i84g.  — 
Octrois,  87a.  —  Offices  créés  et  vendus,  5o, 
872,  1182.  —  Officiers  de  la  province;  lettres 
au  Cg.  12G6  h;  cités,  logo.  — •  Oliviers,  767. 

—  Parlement.  Voy.  Toulouse.  —  Passage  de 
la  reine  d'Espagne,  1783.  —  Patente,  587  n, 
()5i  II.  —  Ports,  i58  H.  —  Privilèges,  i585. 

—  Recouvrements,  4o,  471,  520,  858  11,  87a. 

—  Régime  pénal,  700.  —  Relations  avec  les 
Génois,  G5o)ï,  1090,  1762  n.  —  Relations 
avec  la  Provence,  868,  io54  n,  1067.  — 
Rentes  attribuées  aux  gens  d'affaires,  ii3i  ti. 

—  Rentes  provinciales,  600  n,  9O7  n,  1620. 

—  Résidence  de  l'intendant,  gSg  n.  —  Saisie 
et  brùlement  de  toiles  peintes,  128  n.  —  Sar- 
rasins, 346  li.  —  Séditions,  4oo,  875,  1282. 

—  Sels,  1688,  i836.  —  Situation  de  la  pro- 
vince, 3g,  4o,  878  n,  471,  65o ,  65i,  898, 
i56i  n.  —  Soieries,  i33g.  —  Subdélégués, 
05o.  —  Subsides,  4o.  Subsistance  des  pau- 
vres, 697.  —  Substitutions,  1849.  —  Syndics, 
208,  a4i,  872,  g42,  ggO,  1280,  1295)!, 
1O08.  —  Syndics  généraux;  lettre  du  Cg.  4a4jj  ; 
lettre  au  Cg.  424  n;  cités,  878  n,  383  n, 
8o4  »î,  1887  n,  i64o.  Voy.  Joubert  (A.  de), 
Montferrier,  Vougny.  —  Tabac,  106  n,  laig. 

—  Taille,  4o  n,  ao8,  267,  878  n,  4oo,  471, 
767,  8o4  n,  872,  1090,  1 163,  1280,  i5i4)i, 
1612.  —  Tailles  réelles,  898,  i438  n.  — 
Taxe  de  l'industrie,  i438.  —  Travaux  pu- 
blics, i43  n.  8i4  H.  —  Trémie,  i583.  — Tré- 
soriers des  États  et  de  la  Bourse,  4o,  G5o  n, 
668,942,  1007  B,  1090,  i64o.  Ko)/.  Bonnier, 
Pennautier.  —  Trésoriers  de  France,  825.  — 
Troupes ,  1 4 ,  92  n ,  346  )t ,  445 ,  583  n ,  Oôo  11 , 
676  n,  8i4  K,  847  n,  g97,  1761  n.  Add.  XIII, 
]).  6g  1.  —  Usages,  1168.  — •  Vignes,  218.  — 
Vins,  2i3,  65i  h,  712,  go3,  1067.  —  Vols  do 
courriers,  54o  n.  —  citée,  1290,  1847,  i4oo, 
1 50 1  )!,  187g  n  . 

Languedoc  (Bas),  218,  346  n,  767,  1  igo,  i535. 
  (Haut),  2i3  n,  846  n,  4ii,  65o  n, 

1287  n,  i4G8. 
Langues  vivantes  (  Enseignement  des),  ig3. 
Lanjamet  (  Charle.s-Calliopo  de  Vaucouleurs  de) , 

gouverneur  de  Guéraude,  46. 


Laune  (  La  présidente  de  la) ,  leltre  au  Cg.  1 287  /(. 
Lanneplaa  (  Village  de  ) ,  1081. 
Lannion  (Ville  de),  i855. 

  (Pierre,  comte  de),  gouverneur  de  Saint- 

Malo  et  commandant  à  Nantes  ;  lettres  au  Cg. 
662  n,  laog,  i45o  n,  i552  n. 

Lannoy  (Ville  de),  au  diocèse  de  Tournay.  App. 
p.  672. 

Lanost  (Le  sieur),  teneur  de  jeux,  1207  n. 

Lansipienet  (  Jeu  de  ) ,  1207. 

Lanternes  publiques,  555.  App.  |).  660.  —  Voy. 

Boues  et  lanternes. 
Laon  (Bailliage  de),  1755  n. 
  (Diocèse  de).  —  Évêque  (Louis-Anne  de 

Clermont-Chatte  de  Roussillon *) ;  lettreauCg. 

1755  n.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  671. 
  (Élection  de).  —  Président;  lettre  au  Cg. 

1755  n.  —  citée,  282  ti. 

  (Maîtrise  des  eaux  et  forcis  de),  i588. 

  (Ville  de).  —  Filles  de  la  Congrégation. 

App.  p.  671.  —  Maire  et  échevins;  lettre  au 

Cg.  1762  n.  —  Présidial;  lettres  des  officiers 

au  Cg.  1755  n.  —  citée,  2gg,  608,  686  n, 

85g  îi ,  1257  n,  1716  n,  1755 ,  1762. 
Lapidaires  du  Roi.  App.  p.  638. 
Laplace  (  Le  sieur  ) ,  à  Bordeaux  ;  lettre  au  Cg.  586. 
Laquais,  i5g,  i408,  lôôa  n.  App.  p.  683. 
Lard,  2?( ,  g5g  n. 
Lardio  (Montagnes  de),  606  n. 
Larguerat  (Le  sieur),  à  Saint-Quenlin ;  lettre  au 

Cg.  85o. 
Lannanou  ( Mine  de),  696. 
Lassay  (Village  de),  127  h. 
Late,  mesure  de  superficie,  65 1  n. 
Latin  (  Enseignement  du),  586. 
Laubanie  (Yrieix  do  Magontier  de),  gou\erneur 

de  Landau ,  87. 
  (L'abbé  de),  prieur  de  Brive;  lettre  an 

Cg.  472  n. 

Laubrières  (Village  de),  dép.  Mayenne,  281  n. 
Laugeois*  (Jacques),   fermier  général,  i4i5. 
i55i. 

  (Jean-Baptiste-Louis),  seigneur  d'Hyui- 

bercourt,  maître  des  requêtes,  intendant  à 
Soissons  (2G  février  171  a-décembre  1718); 
lettres  du  Cg.  i268n,  i325n,  1427»,  i432n; 
lettres  au  Cg.  927  n,  986  n,  960  n,  968  îi, 
967  n,  97G  n,  io85  n,  ii3i  11,  1198  n, 
1206  îi,  122g,  1245,  124g,  1257,  1806  II, 
1825,  1826,  i834  îi,  i35o,  1867,  1871  ÎI, 
i4i5,  1426,  1427  n,  i482  n,  1478  n,  i486. 
1497,  i542,  1549,  i556,  i558,  i5Gi  îi, 
1624  îi,  1769  îi;  leltre  au  marquis  de  Cour- 
lenvaux,  i5i4;  cité,  1427.  —  intendant  à 
Montauban  (février  1714-1718);  lettre  du  Cg. 
i555  n  ;  lettres  au  Cg.  54o  n,  1116  n,  1227  11, 
i484  li,  i555  Ii,  i56i  n,  1598,  1675  n, 
1689,  1718,  1780,  1788  îi,  1755  li,  1761, 
1768  ,  1820 ,  1824  ,  1872. 

  de  Saint-Quentin  (N.),  fermier  général 

lettre  du  Cg.  1 65u. 

Laugier  (Le  sieur),  subdclégué  d'intendant  en 
Provence,  looô. 

Launay  *  (Nicolas  de) ,  dii'ecteur  de  la  Monnaie 
des  médailles,  728. 

 '  (Simon  de),  63o. 

  (  Le  sieur  de) ,  complice  do  Castan,  870  11. 

Launay-Gassart  (  Le  sieur  de),  conseiller  au  pré- 
sidial d'Alençon ,  127  11. 

Launoy  de  Pincherct  ou  Pencrec'h  (  Jeanne-Tli'!'- 
rèse  de),  dame  de  Villefort,  998. 
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Laur  (Isaac,  baron  de),  et  son  frère  le  chevalier, 
j  89  n. 

Laular  (  Le  sieur) ,  procureur  du  Roi  aux  requêtes 

du  Parlement  de  Toulouse;  lettre   au  C(;. 

)a87  n. 
Lauler.  —  Voy.  Loutre. 
Lauterbourg  (Bailliage  et  ville  de),  87. 
Lauvergnac  (Le  sieur  de),  syndic  du  clergé  de 

Bazas;  lettre  au  Cg.  1287  «. 
Lauzon  (Rivière  de),  lagS  n. 
Lauzun  ( Antoine-Nonipor  de  Caumont,  duc  de), 

1527.  App.  p.  663. 
■  Lavage  des  laines,  io35. 

Laval  (Ville  de).  —  Marchands  et  habitants; 
lettre  au  Cg.  1076  n.  —  citée,  281  (i.'goS, 
1076. 

  (Prieuré  de),  dép.  Seine-et-Marne.  App. 

p.  669.  . 
Lavalette  (N.),  fanatique  fugitif,  876  )(. 
Laveine  (  Religieuses  de  ) ,  dép.  Puy-de-Dôme.  App. 

p.  668. 

Lavures  des  monnaies,  726. 

Law  (Jean);  lettres  au  Cg.  Add.  XXXI,  p.  690. 

Lay  (Rivière  de),iog2. 

Laye  (Le  sieur  de);  lettres  au  Cg.  1871  n. 

Lebei(  Le  sieur),  marchand  à  Paris,  1697  "• 

Lebret  (Charles),  conseiller  d'Etat,  1298. 

 *  (Pierre -Cardin),  premier  président  du 

Parlement  de  Provence;  lettres  du  Cg.  2i4, 
a34  n;  lettres  au  Cg.  190  n,  5a8  n,  Gai  n, 
681  n;  cité,  889,  462  n,  681  n,  899  n, 
1827. 

 *  fds   (Cardin),   intendant  en  Provence 

(août  1704-14  octobre  1784);  lettres  du  Cg. 
8  n,  3 1  n ,  89 ,  66 ,  6g  n ,  88  n,  92  n,  i}U  n, 
i36  n,  i38  n,  i43  n,  i48  n,  174  n,  186, 
190  n,  202  n,  216  n,  234,  276  n,  801  n, 
■  333,  359  n,  889  n,  4o5  n,  44 1,  478  n,  497, 
571  M,  572  n,  579  n,  585  n,  627  n,  648  n  , 
681  n,  690  n,  708  n,  742  n,  goS  n,  987  n, 
1086,  1089  n,  io64  n,  1067  n,-  io85  n, 
li88  n,  1280  n,  1800,  i425  h,  i564  n, 
1574  n ,  i6o5  n,  1649  n,  1669 ,1719,  1787  n, 
'797'  1811,  1828  n,  182g  )i.  Add.  p.  697  à 
699;  lettres  au  Cg.  2,  8  n,  aa  n,  3i  jt,  ôgn, 
88,  94,  io3  n,  io4,  109,  111,  i36,  i43, 
)48,  171  n,  174,  i83,  190,  2oa  n,  2i3  n, 
317,  225,  284  n,  24a  n,  aSo  n,  267,  287, 
3oi,329,34on,359  n,37or(,  883  n ,  889, 
4o5ji,4a3,426n,488,458,  478  «,491  n, 
497  n,  5oo  n,  5i3  n,  5i6,  517,  628,  546  n, 
557,  57a  n,  575,  579,  582  n  à  584  n,  585)i, 
588  n,  5gi  n,  598,  609  n,  627  n,  642  n, 
648  n,  659  n,  680  n,  681,  690,  708,  781, 
74a,743n,754n,  75771,  776  n,  8i5,  829, 
888  n,  889,  853,  863,  868  n,  891  n,  8gg  n, 
g37n,  945,  968,  960  n,  967  n,  976,  981, 
994,  ioo5,  1010  n,  1047,  io54  n,  io64, 
1067,  io85  n,  1110,  1118,  1168  9!,  1177, 
1179,  i2o5  n,  1220,  1266  n,  1286  n, 
lagi  «,  I2g5  n,  i3oi  m,  1825  n,  i355, 
1357,  i365,  i4i3  n,  i4i4  n,  i425,  ikh-j  n, 
1478  n,  i5o3,  1607,  iSog  n,  loaS,  i535  )i, 
1559»,  i563,  159a  n,  1611,  1657,  1673, 
1720,  1725,  1729  n,  1735  n,  1762  n,  1754, 
1778,  1786,  1787,  1797  n,  1810,  1828, 
1827,  1829,  i843.  Add.  XXIV,  p.  694;  lettre 
à  M.  le  Rebours,  675  n;  cité,  16,  387,  a4a  , 
46a  n,  5i4  n,  775 ,  1 1 87,  1171,  i656,  17. '16. 
I-ebrun  (Le  sieur),  fournisseur;  lettre  au  Cg. 
()75  )). 


Lectouro  (Diocèse  de).  ■ —  Évècpie  (Fr.-L.  de 

Polaslron);  lettre  au  Cg.  iai3  n;  cité,  iai3. 
Leers  (Le  sieur),  de  Rotterdam,  )i3a. 
Lefébure  (Le  sieur),  préposé  à  la  régie  des 

fermes,  i53i. 
Lefèvre  de  Chassnay  (Le  sieur),  écrivain  général 

de  la  marine,  1569. 
Legallo  (Le  sieur),   curé  do  l'île-des-Saints; 

lettre  au  Cg.  1749. 
Légat  du  Pape,  35g  n.  —  Voij.  Vice-légat. 
Légations  (Contrôleurs  des),  i525. 
Légitime  ( Droit  de) ,  io64. 
Léglise  (Le  sieur),  nouveau  converti,  io4i. 
Legs,  34 1,  1262. 
Légumages,  4io  n. 

Légumes,  87  n,  384  n,  346  n,  4i5,  685  n. 

Lelez  (Le  sieur  de),  commis  de  M.  des  Forts. 
—  Foi/.  Lésiez. 

Lemazuyer*  (Marie-Joseph),  procureur  général 
au  Parlement  de  Toulouse;  lettres  du  Cg.  674, 
1227  n;  lettres  au  Cg.  899  n,  785  n,  ii55  n, 
1227  >i,  1287/1,  i4ai.?i,  i438  n,  i468  n. 

Lemberg  (  Bailliage  de) ,  87. 

Lembeye  (Village  de),  dép.  Basses -Pyrénées, 
i38o. 

Lcmos  (Diego  de),  négociant  espagnol ,  i424. 
Lempereur  (Le  sieur),  commissaire-ordonnateur 

de  la  marine  ;  lettre  au  Cg.  298  n;  cilc,  8i5, 

864. 

Lenfant- Dieu  (Matbnrin),  auditeur  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Nantes;  lettre  au  Cg. 
662  11. 

Lcnorniand  (Jacques),  dit  de.s  Aits  cl  métiers, 

intéressé  aux  affaires  du  Roi;  lettres  au  Cg. 

1099 ,  1 136  n;  cité,  78g. 
Lcnormant  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à 

Rodez;  lettre  au  Cg.  54o  n. 
Lens  (Ville  de),  755  n.  App.  p.  672. 
Léon  (  Le  golfe  de )  [du  Lion  ] ,  8 1 4. 
  (Diocèse  de).  —  Evèque  (Jean-Louis  de 

la  Bourdonnaye);  lettres  du  Cg.  et  au  Cg. 

128  n. 

  *  (  Louis-Bretagne  de  Rohan-Chabot,  prince 

de  )  ;  lettre  du  Cg.  662  n  ;  lettres  au  Cg.  687  "  , 
660  m,  iio4b,  1288 ,  1 488  »î;  cité,  687. 

  (Françoise  de  Roquelaure,  princesse  de), 

1  io4  n. 

Léonard*  (Frédéric),  imprimeur  de  la  Cour  des 
aïonnaies  et  des  finances;  lettre  au  Cg.  70  11; 
cité,  789  n,  i364.  —  Son  fils,  i864. 

Léopolds,  monnaie,  1028. 

Lépinau  *  (Pierre),  commis  du  Contrôle  géné- 
ral; lettre  au  Cg.  1896  11. 

Lépine-Danycan*  (Noël  de),  négociant  à  Saint- 
Malo,  417  n.  —  Voy.  Danycan. 

Lcrein  (Le  sieur),  commis  des  vivres,  g3o. 

Lérida  (Ville  de),  846. 

Lescaiopier  (Gaspard),  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  laïa. 

  (César-Charles),  intendant  du  commerce 

i58  n.  —  intendant  en  Champagne  (juillet 
1711-fcvrier  i7a8);  lettres  du  Cg.  io85  n, 
ia68  n,  1 3oo,  i4a7  n,  i4go,  16a 4  n,  i685  n , 
1686  n,  1692,  1698,  1701,  1707,  i846, 
1867;  lettres  au  Cg.  869  n,  gaS  n,  g63  n, 
967  n,  io63  n,  io85  n,  1 146,  laia,  iai4, 
laaa  n,  1297,  i8i3,  1819  n,  i4i9,  i432  n, 
i465  n,  i5o8,  i555n,  i6oi  n,  1617.  1687  n, 
1669,  1676,  1755  n,  1765,  1769  71,  1776  11; 
cité,  925,  io83  n. 

Lescar  (Ville  de),  55,  1478. 


Lesdiguières  (  François  de  Bonne ,  duc  de  ) ,  con  - 

nétahlo  de  France,  1897. 
  (François  de  Bonne  de  Créqny,  duc  de), 

1559. 

  (Alphonse  de  Créquy,  comte  de  Canapics, 

])uis  duc  de).  App.  p.  663. 
  (  Paule-Marguerite-Françoise   de  Gondy, 

duchesse  de);  lettre  au  Cg.  1897. 
Lèse-majosté  (Crime  de),  659  n,  6g8  n. 
Lésiez  (Le  sieur  de),  commis  do  M.  des  Forts, 

i482.  App.  p.  667. 
Lessives,  644,  i465  n,  1742. 
Lest  de  vaisseaux,  44o. 

Lestandart  de  Bully  (Louis,  marquis);  lettres  au 

Cg.  i453  n. 
Lettre  des  hôtels  des  monnaies,  8g3,  786. 
Lettres.  —  contrefaites,  2o5.  —  chiffrées,  876  n. 

—  écrites  avec  du  citron,  875  n.  —  inter- 
ceptées, 49,  69a  n,  i485  n.  — -  perdues  ou 
égarées  ])ar  la  poste,  762.  — rendues  en  fran- 
chise, 5g3,  80a,  1109.  —  Voy.  Postes. 

  d'anticipation.  App.  p.  607.  —  de  bour- 
geoisie, 1246  n.  —  de  cachet,  i85  n,  a38, 
358,  871,  894,  55o  n,  662  n,  682  n,  741, 
798  n,  801,  844,  871,  910,  987  n,  1149, 
117a,  iig4  n,  1675  n,  1867  n.  App.  p.  684. 

—  de  chancellerie.  App.  p.  657. —  de  change, 
16,  3i  n,  ai  g,  aio,  3o4,  3ai,  Sôg  n,  36a  11 . 
422,  476  n,  521,  55o  n,  714,  72G,  778, 
911  n,  914,  94a,  gSa,  953,  967,  968,  i544, 
ifioo,  1647,  1653  n,  1667,  1784  n,  i8o4, 
188a.  App.  p.  611,686,  638,  64),  643. —de 
commutation  de  peine,  604,  i6og.  —  de  con- 
vocation aux  États,  1  io4.  —  de  don,  i363.  — 
d'Etat,  895  n.  —  de  grâce,  ôSg  «.  —  d'hono- 
l  ariat,  a43 ,  i5a2.  —  de  licence  en  droit.  App. 
p.  655.  —  de  maîtrise,  4 ,  2 a  n,  858 ,  io83  n . 
1 36a ,  1765.  App.  p.  660, 661.  —  dcmer, gi  1  n , 
i835.  —  do  noblesse ,'3 la,  35g  n,  588,  769, 
1 135 ,  i46o  »î.  App.  p.  61 1,  612 ,  61 4  à  616  , 
63a,  634.  —  de  provisions  d'offices,  1810. 
App.  p.  61 5.  —  de  rappel,  1708.  —  de  réha- 
bilitation ,  688  n.  App.  p.  612.  —  do  rémission , 
1417.  —  de  répit,  3g5  n.  —  de  représailles, 
i55,  44o.  —  de  surannation,  172O  n.  —  de 
voiture,  278,  g  18. 

  patentes ,  22  n,  107,  3oi  n ,  384  11 ,  897  ii , 

4o5  n,  509,  517,  548,  554,  606,  665,  683, 
708,  822  n,  924,  ioi7n,  io3o,  1107,  ll43, 
1559,  1706,  1786,  i85i.  App.  p.  601. 

Leucate  (Cap  do),  3i5. 

Leuville  (Marguerite  de  Laigue,  vcuvo  du  mar- 
quis do)  ;  lettre  du  Cg.  96. 
Levain ,  647  n. 

Levant  (Échelles  du),  627  n,  1087. 

  (  Pays  du).  — ■  Blés  achetés  pour  la  France, 

a34,  ago,  346  n,  SSg,  870,  878,  889, 
443  n,  458,  49a,  697,  834.  —  Commerce, 
89,  aoa  n,  24i,  SSg  n,  6aa  n,  681  n, 
) 168  n,  1 191,  i4o7  n ,  i588  n ,  i64a  ,  1827. 

—  Consuls  de  France,  627  n.  —  Impor- 
tation de  draps  et  de  monnaies  françaises, 
4o  n,  234  71,  627  n.  —  Laines,  1608.  —  Mis- 
sionnaires, lagg. 

Levassor  (Le  sieur),  commis,  805. 
Levées.  —  Foi/.  Recouvrements. 
Levées  do  rivière,  189,  869,  11 45,  1671.  Add. 
p.  O98. 

Lèvent  (Le  sieur),  subdélégué  à  Laon  ;  letiro  du 
Cg.  080  n;  lettre  au  Cg.  680  n. 
j    Leveurs  des  tailles,  798.  —  Voy.  Collecicurs. 
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Lewanle  (Ville  do),  ii93. 
Leyde  (Droit  de),  085  n. 

Lozeau  (Nicolas  le  Fèvre  de),  doyen  des  conseil- 
lers d'Etat,  470  ». 

Liajje  des  grains,  SaS  n. 

Liards,  i54 ,  OaS  n,  \o'ii  n,  107.! ,  1711. 

  (Pièces  de  cinq),  25 1. 

Libération. —  de  débiteurs,  1882  n.  App.  p.  Gûg. 
—  de  prisonniers  et  de  forçats,  99,  465 ,  i5?i2 , 
1708. 

Libraires  et  librairie,  83,  81 1,  85G,  1025, 
1978. 

Licence.  —  de  théologie,  gSS.  —  en  droit,  580. 

App.  p.  655 ,  050. 
Licenciement  de  troupes,  1721  n,  1730. 
Lichigaray  (Le  sieur);  lettre  au  Cg.  iSog  n. 
Lio  de  vin ,  ligo  n. 

Liège. —  (Pays  de),  igO  h. —  (Ville  de),  216», 

676  n,  608 ,  1  igg. 

  (Chênes  à),  3g9  n,  00g. 

Liégeois  (Jacques),  subdéicgué  à  Toul;  lettre  au 

Cg.  io84  n. 

Lies  et  passeries  (Pays  des),  8go,  gG5,  iiai, 
i50i  n. 

Lieutenants.  —  civil.  Voy.  Camus (.J. le).  — crimi- 
nels, a ,  5o,  2O0 ,  507  n,  710 ,  1 362  n ,  1 3g3  n , 
1800.  Voy.  Conte  (N.le),  Montcel.  —  d'amirauté, 
)  UUli.  —  de  justice,  1  SSg  n.  —  de  maire ,  3o6 , 
542,  061,  885,  gSi  n,  iiOg  n,  1  243, 1871  n, 
i4o3,  1808.  Add.  XXV,  p.  694.  —  de  maré- 
chaussée, 507.  — ■  de  police,  igi  n,  200  n, 
aalJ  n,  agi,  3i3,  346  n,  Uq-j,  506  n,  6i5  n. 
App.  p.  612.  —  de  présidial,  5o,  i385  n. — 
de  prévôté,  igg,  384  n,  482.  App.  p.  6O7. 
— •  de  viguier,  i8ag  n. 

  de  Roi,  55,  ig5,  281  n,  47g,  4gg  », 

558  n,  045, gSo,  io38,  iio4  n,  1209, 1668. 

  de  Roi  (Consuls-),  584,  1177  n. 

Lieutenants  do  troupes,  igg,  200  n,  626,  638, 
793,875,  881,  (i3g,  iQo3,  i3g3  n. 

■          (Sous-) ,  559  n.  Add.  XI ,  p.  Ogi. 

  généraux.  —  civils,  44 1.  App.  p.  650.  — 

criminels,  44 1.  App.  p.  656.  —  d'épée.  App. 
p.  661.  —  des  bailliages ,  56,  4o5,  44g,  456, 
ô6t  n,  84o,  logO,  1216,  1478  n,  1479.  — 
de  la  paneterie,  11 36  n.  —  de  police,  20  n, 
344,  4o5,  647  n,  O80,  752,  g3i  n,  1006, 
1098  ,  116g  ,  1 188  n,  1233.  App.  p.  054,  658 
à  661.  —  des  présidiaux,  i8i  n,  1287  », 
1289. —  des  provinces,  38o  ,  4i  1  »,  438  ,  499 , 
1089  n,  1297,  1Ô09  ,  1726.  —  des  sénéchaus- 
sées, 3i2  ,  4o5,  449.  —  des  villes,  88  n,  i52  , 
370,  iog  n,  455  n,  G27  n,  680  n,  694,  798, 
927  n,  laoi,  i45i  n,  i40o  n,  i566,  i585, 
1793  n,  i834,  i85o. 

Lioutenants-maitres  des  apothicaires  et  chirur- 
giens, lOo  n. 

  procureurs  du  Roi  aux  maîtrises  d'eaux  et 

forêts,  679. 

Liévaiii  (Jean-Nicolas),  nolaii'f'  au  Chàtelct  de 

Paris,  1767  n. 
ligatures,  4i3. 
Lignes  fortifiées,  3". 

Ligourne  (  Ville  de  ),  g  1 1  ».  —  Voy.  Livourne. 
Ligue  (Troubles  de  la),  1087. 
Ligues.  —  pour  empêcher  le  transport  des  grains , 
346  n.  —  pour  ne  pas  payer  une  taxe,  1188  n. 

 suisses  (Les).  App.  p.  O24  ,  669. 

Lille  (Bailliage  de),  io58. 

  (Chàtellenie  de),  2o4  n,  hli-j  »,  gSo, 

1700  n,  1721  n. 


Lille  (Département  de),ga  ».  —  Vny.  Flandre 
(Intendance  de). 

  (Ville  de).  —  considérée  comme  ville  étran- 
gère, 2o4.  —  Approvisionnement,  i4oi  n.  — 
Banquiers,  gga.  —  Bureau  des  finances;  lettre 
di^s  officiers  au  Cg.  i435  n;  cité,  206  n,  i435. 

—  Bureaux  des  fermes,  11 24.  —  Chambre  do 
commerce;  lettres  des  directeurs  et  syndics  au 
Cg.  1474  n;  citée,  1474,  180O  n.  —  Chambre 
dos  comptes,  206 , 1 435».  —  Circulation  moné- 
taire, io34,  i440,  1600.  —  Citadelle,  200, 
2o4,  Sgg.  —  Commerce  et  marchandises,  2o4 , 
476  n,  107g  n,  1182.  —  Commissaire  des 
guerres,  699.  —  Député  au  Conseil  de  com- 
merce, 1806  n.  —  Députés  en  cour  iigg.  — 
Dettes,  5gg ,  io5o,  ugg.  —  Dettes  du  siège, 
222.  —  Etats  provinciaux  ;  lettre  au  Cg.  i403  n. 

—  Fièvres,  547  ».  —  Garnison,  43  ».  —  Im- 
positions, io5o,  1700  n.  —  Magistrat,  Sgg, 
1 199  ,  1474.  —  Manufactures,  1182  ,  i44o.  — 
Marchands,  911  n,  i463,  1806  n.  —  Mon- 
naie, i446,  1752.  —  Parlement.  Foi/.  Flandre. 

—  Receveur  des  domaines,  i344.  —  Reli- 
gieuses. App.  p.  C79.  —  Rewart,  mayeur, 
échevins,  conseil  et  huit-hommes;  lettres  au  Cg. 
io5o  n,  i435  n.  —  Siège,  prise  et  occupation , 
i5o,  i53  n,  176»,  200,  9o4,  222,  820», 
483  n,  Sgg,  780,  i844,  i435,  i446,  i403. 
App.  p.  602,  6o5,  O74.  —  Tapisseries,  i83g. 

—  Tiésoriers  de  France;  lettre  au  Cg.  206  ». 

—  citée,  266 ,  797  »,  780  n,  755  n. 
Lillebonne  (Anne  de  Lorraine ,  princesscde),  1 878. 
Lillers  (Bailliage  et  ville  de),  84i  n,  1208. 
  (  Maxirailien-François  Carnin , marquis  de) , 

84i. 

Lima  (Ville  de),  38,  864  n. 

Limagne  (Pays  de),  i4i3  m. 

Limas  (Village  de),  dép.  Rhône,  i4i3  n. 

Limoges  (Diocèse  de).  —  Evêque  (Antoine  Char- 
pin  de  Gennetines);  lettres  au  Cg.  336  n, 
6g7  n,  729  »,  i456  n;  cité,  i456. 

  (Élection  de),  778. 

  (Généralité  de).  —  Affaires  extraordinaires, 

6g4 ,  g3i  n,  ii3i  n.  —  Approvisionnement, 
6g7,  1718.  —  Capitation,  loOO.  —  Caractère 
des  peuples,  1066.  —  Châtaigniers,  i854.  — 
Chevaux,  i658. —  Commerce,  i658.  —  Cir- 
culation monétaire,  1.  —  Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, 22  n.  —  Défrichements,  181g  ».  —  Divi- 
sion des  terres,  694.  —  Dixième,  1066,  logôn. 

—  Don  gratuit,  1268  n.  — ■  Doublement  des 
octrois,  10O6.  —  Epizootie,  1O98,  1701.  — 
Fournitures  aux  troupes,  691  n,  60g  ».  — 
Grains,  288)!.  —  Impositions,  778  h,  i456, 
i653.  —  Inspecteurs  des  manufactures ,  i555  n. 

—  Juges-consuls  des  villes,  1800.  —  Milices, 
617.  —  Mines,  4g0  n.  —  Poteaux  indicateurs 
placés  sur  les  routes,  1 188  n.  —  Receveur  gé- 
néral, i45G.  Voy.  Durand  de  Romilly. — Re- 
ceveurs des  tailles,  1670.  —  Rentes  provin- 
ciales ,  777  n.  —  Salpêtriers ,  1 285.  —  Situation 
fâcheuse,  loGG.  —  Subdélégués,  812,  80g  n. 

—  Subsistance  des  pauvres,  0g7.  —  Taille, 
1 98.  —  Taxes  diverses ,  812  ,  0g4 ,  1 08 5  n.  — 
Travaux  publics,  i450.  —  Villes  franches, 
6g4.  —  citée,  7ag  ».  —  Voy.  Limousin. 

  (Intendance  de),  812,  729  n.  —  Voy. 

Rose  du  Bouchet,  Montgei'on,  Orsay,  Rouillé 

de  Fontaine. 
  (Ville  de).  —  Caractère  des  habitants, 

697  n.  —  Couvents,  )i  1  5.  —  Foire  de  Saint- 


Lou]),  1O53.  —  Grand  prévôt,  54o. —  Hôpital 
général,  56o,  i456.  —  Monnaie,  398,778  n. 

—  Pauvres,  697  n,  i456. —  Porte  Saint-Mar- 
tin, iii5.  —  Sédition,  840  ».  —  Vire-séné- 
chal ,  54o.  —  citée ,  1 7 13. 

Limonadiers,  789  n. 

Limousin  (Province  de).  —  Bestiaux,  24,  607, 
1665,  iOg2.  —  Blés  et  grains,  216,  34i.  — 
Dixième,  iig4. —  Epizootie,  1692.  —  Grêles 
et  inondations,  1066  ». —  Lieutenant  général. 
Voy.  Saint-Aulaire.  —  Lieutenant  de  Roi, 
281  ».  —  Manufactures,  ii4i.  —  Noblesse, 
Og4.  —  Voy.  Limoges  (Généralité  de). 

Limoux  (Présidial  de),  5o. 

Lin,  a8i  ti. 

Lingers  (Marchands),  g4o  n. 
Linges,  281  n,  3i5,  4i3,  644,  go5  n,  io58, 
i405  ». 

Lingots  métalliques,  775,  gi2,  I2g8,  1872. 
Lingreville-Blin  (Le  sieur  de) ,  à  Coutances ,  1 775. 
Linons,  i58g. 

Lion  (Golfe  du).  —  Voy.  Léon. 

  (Pierre  du),  baron  de  Campet,  g40. 

Liqueurs ,  858  ,  909 ,  io85  n,  i645.  —  Voy.  Bois- 
sons. 

Liquidations,  199  »,  io5o,  ia55,  1667,  i664, 
1774  n.  A[)p.  p.  658 ,681,685.  —  Voy.  Comptes. 

Lisbonne  (Ville  de),  35g  n,  474. 

Lise  (Froment  pur  ou),  278  ». 

Lisieux  (Diocèse  de).  App.  p.  669. 

  (Ville  de),  874. 

Lisle  (La  demoiselle  de),  775  n. 

  (Jean  de).  —  Voy.  Isie. 

Lislières  (Sœurs  grises  de).  App.  p.  672. 

Listenois*  (Jacques-Antoine  de  Bauffremont ,  mar- 
quis de),  O06  ». 

Liteaux,  769. 

Litières ,  1 34 1 . 

Litron ,  600. 

Lits,  22  n,  107,  281  n,  4i3,  694  »,  682,  io53, 

1  i3i,  i5ig  n. 
Littéral  (Droit).  App.  p.  655. 
Live  (M.  de  la).  —  Voy.  Lalive. 
Livourne  (Ville  de),  lO,  869  n,  870  n,  497  n, 

91  1  7!. 

Livre  cadastrale,  G99  n. 

  de  poids,  449,  1086. 

  monétaire,  io58  n. 

Livrées,  498.  App.  p.  683. 

Livres.  —  Commerce  et  surveillance,  88,  811, 
856,  io53.  Voy.  Libraires.  —  Distributions, 
1492»,  i643.  —  Exportation,  1278.  —  Im- 
portation, 88,  4i8,  768.  —  Impression,  1869. 

—  Prohibitions  et  saisies,  418,768,  i643. 
  de  caisse  d'un  trésorier,  438.  —  de  la 

Chambie  des  comptes,  655.  —  de  la  liquida- 
lion  des  dettes  de  l'Etat.  App.  p.  686.  —  des 
marchands  ou  des  banquicin,  2  8fi  »,  870  n, 
i8o4  îi.  App.  p.  64 1,  05o. 

Livry  (Louis  Sanguin,  marquis  de).  App.  p.  680. 

Lo  (Ville  de),  en  Flandre.  App.  p.  O72. 

Lobineau  (Guy-.\lexis),  bénédictin,  historio- 
graphe de  Bretagne,  198. 

Locataires,  805  n,  928.  App.  p.  083. 

  (Principaux),  543  n. 

  (Sous-),  543  n. 

Location  de  maisons,  107,  978,  81g,  i384  », 

i885,  1894,  i44i  ». 
Lodève  (Diocèse  de),  7O7. 
Lods  et  ventes  (Droits  de),  19g  n,  792,  1 168  , 

1275,  1437. 
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Lo(j(!  (les  marchands.  —  Foi/.  Lyon. 

Kof;ement.  —  des  conimaiidants  de  province, 
■i^i  n,  35 1  n.  —  du  Grand  Conseil,  278.  — 
dos  intendants,  1769  «.  —  d'un  maitre  d'école, 
2/15  n.  — d'ofiiciers,  95  n,  107,  261,  288, 
r)24,  1609,  1789  n.  —  d'un  premier  président 
de  Parlement,  281.  —  de  la  reine  d'Espagne, 
i7."î3  n. 

  militaire  chez  les  contribuables,  22  n, 

95  n,  107,  261,  288  ,  320,  355  ,  igi  n,  499  « , 
5aC,  709  n,  828  n,  865  n,  87/1,  892, 

g.'io,  io3o  n,  I2i4  n,  I2i5,  1291,  i33/i  n, 
i388 , 1892  ,  lioo,  it>o3,  i46o,  1569 ,  iGôgn, 
i8i5.  App.  p.  G12.  Add.  m,  p.  690.  Add. 
p.  697. 

Loges  (Couvent  des),  dcp.  Seine-et-Oise.  App. 
p.  C69. 

Logeurs  en  garni,  212. 

Logis-du-Roi  (Le).  —  Foy. Dijon. 

Loire  (Rivière  de),  189,  2o5,  216  n,  â84  n, 
29/1  n,  338  n,  3ii,  45i,  496,  662  n,  908, 
911  n,  983  n,  io5i,  ii45,  1287  n,  i355  n, 
i4/i5,  i5oo,  i6i4,  1671,  1690,  lUga. 

Lois  (Collège  de),  580. 

Lombards  installés  à  Paris,  1467. 

Lomont  (Florent  du  Chàtelet,  comte  de) ,  gouver- 
neur de  Dunkerque,  1811. 

Londres  CViile  de),  16,  875  n.  iSgG,  1726  n, 
1872. 

  (Serges  façon  de),  100  n. 

Lûnes  (Canal  des),  i63. 

Loiigpont  (Forêt  de),  1672  n. 

Longuet  (Louis),  trésorier  de  l'extraordinaire  des 

guerres,  i8o3. 
Longwy  (Ville  de).  App.  p.  070. 
Lons  (Henri-Bernard,  marquis  de) ,  lieutenant  de 

Roi  en  Navarre  et  Béarn,  55. 
Lons-le-Saulnier  (Ville  de),  1147  n. 
Lnrgerie*  (Anne-René  Criquet  de),  ancien  direc- 
teur de  la  Monnaie  de  Nantes,  i46. 
Lorgnes  (Viguerie  de),  675. 
Lorient  (  Ville  de) ,  85 ,  91  n ,  3i 5 ,  982  ,  io3o  n , 

1 060  H,  i345. 
Lorier  de  Forteval  (Le  sieur  le),  lieutenant  du 

prévôt  général  de  Normandie;  lettre  au  Cg. 

Add.  XXVIII,  p.  O94. 
Loringues  (Le  sieur),  membre  du  Magistrat  de 

Furnes,  980. 
Lorines  (Le  sieur  de),  libraire  à  Amsterdan) , 

83  n. 

Lorraine  (Duché  de). —  Bénédictins  anglais.  App. 
p.  670.  —  Blés  fournis  aux  contrées  voisines, 
i49,  1C9  n,  902,  2()4  n,  338,  344,  383  w , 
04 1,  654  71,  698.  —  Bois,  644.  —  Commerce, 
25i  ,  429  ,  644,  918,  1028.  —  Ducs,  918.  — 
Knclavements  et  lieux  contestés,  i52g,  18O7. 
—  Envoyé  extraordinaire.  Votj.  Audilfret.  — 
Guerres,  1  oo3.  —  Importation  de  denrées  fran- 
çaises, 285.  —  Invasion ,  1 297.  —  Juifs,  1028  , 
i864.  — Juridiction  épisco])ale,  700.  —  MoTi- 
naies  et  circulation  monétaire ,  25i,  907,  1028 , 
i864  n.  —  Relations  avec  la  France,  25i,  700, 
1028,  1828.  —  Sels,  918  n,  1867.  —  Sou- 
veraineté du  Roi,  37.  —  citée,  177a. 

 *  (  Léopold-Joseph-Charles-Dominiqne-Ag.i- 

|)et-Hyacinthe.  duc  do),  i3i,  25i,  1098, 
1828  n,  t529 ,  1629. 

-  —  ( Françoi.s-Louis-Anne-Marie ,  abbé  de), 
457  n. 

  (  Bouteilles  façon  de) ,  1 601 . 

 (  Loterie  dite  de),  566. 


Lorrains  en  France,  700,  1828  ». 

Lostau  (Jean-Pierre  de),  conseiller  maitre  en  la 

Chambre  des  comptes  de  Pau;  lettre  au  Cg. 

1210  n;  cité,  1210. 
Lot  ( Rivière  de),  178,  8i6  n,  889. 
Loteries,  177,  277,  34i,  566,  927.  988,  ii85, 

1429,  i5o2,  i524,i546,  i55o,  i68i,i638îi, 

1689  M,  1719  n,  1721  n,  1782  ,  1767  n,  1816. 

App.  p.  6i4,  618,  681,  634,  687,  688,  647, 

648,  65 1.  Add.  XXXI,  p.  695. 
Lotisseurs  d'étoffes,  i4o. 

Lots  de  loteries ,  566  )! ,  i  'i2g,  i5o9,  i54G.  App. 

p.  687,  688,  648. 
Louage  de  bateaux,  i445  n. 
Loucelles  (  Village  de) ,  dép.  Calvados,  1675  11. 
Loudéac  (Ville  de),  1208. 

Loudun  (Ville  de),  g3g ,  1 154  ,  i8a5.  App.  p.  668. 
Loueurs  de  carrosses  et  de  chevaux,  )44,  821. 
Louez-Dieu  (Sœurs),  à  Arras.  App.  p.  671. 
Louis  IX  ou  saint  Louis,  roi  de  France,  lagS. 
Louis  XII,  roi  de  France,  3oi  n,  186g,  i485  11. 
Louis  XIII*,  roi  de  France,  32  n,  665,  i3g7, 
1S66. 

Louis  XIV*,  roi  de  France.  —  loi/.  Roi  (Le). 
Louis  II,  roi  de  Sicile  et  de  Jérusalem,  801  »i. 
Louis  d'or,  188 , 170, 181  « ,  266,  898,  546,  646, 

65g  )î ,  810,  go7,  992,  io34,  1057»,  1078, 

1273,  i446>i,  1557, 1600,  1872.  App.  p.  O17, 

675,  683. 
Louisiane  (Pays  de  la),  1721. 
Loup  (Rivière  de),  42  5. 
Loupe  (Ville  de  la),  87a. 
Loups,  88g,  io55,  1166, 1741. 
Lourdes  (Château  de),  iig4îi,  1857. 
Loutre  (  Rivière  de),  87. 
Louvat  (Les  frères),  de  Gènes,  868. 
Louvet  (Le  sieur),  agent  du  Contrôleur  général, 

1257. 

Louveterie,  1166.  App.  p.  624,  662. 
Louviers  (île),  à  Paris.  —  Voy.  Paris. 

  (Ville  de),  276  n,  895,  475  n ,  H96, 

1782. 

Louvigny  d'Orgemont  (Paul  de) ,  intendant  de  la 

marine  au  Havre,  1740. 
Louvois*  (François-Michel  le  Teltier,  marquis  de  ) , 

secrétaire  d'État,   i388,  1487,  1740.  App. 

p.  036. 

Louvre  (Palais  du),  982  n.  —  Voy.  Paris. 
Loyer  de  fonds,  548  n,  865  n,  i538. 
Loyeis.  —  Votj.  Ferme  (Terres  en),  Location. 
Lozilliore  (  Le  sieur  de) ,  résident  du  Roi  à  Genève , 
870  n. 

Liibeck  (Ville  de) ,  g  1 1  n,  1 485. 

Luc  (Charle.s-François  de  Vinlimillc,  comte  du), 
ambassadeur  en  Suisse;  lettres  du  Cg.  870  n, 
1021,  1067  n,  1147;  cité ,  828  ,  852 ,  870  n  , 
1087. 

Luc-en-Provcnce  (Ville  du).  App.  p.  668. 

Lucas  (  Le  sieur) ,  président  du  présidial  d'Evreux  ; 

lettre  au  Cg.  4i  4  n. 
Lucé  (Le  sieur  de),  chargé  des  aiVaires  de  M.  de 

Bâville,  1811  n. 
Lucey  (Village  de),  igO. 
Luchcux  (Forêt  de),  1471. 
Lugat  (Le  sieur),  receveur  des  tailles,  178  n. 
Luillier*  (Jean),  curé  de  l'église  Saint-Louis,  à 

Paris;  lettre  au  Cg.  i5o2  n. 
Lullin*  (Jean-Antoine),  banquier  à  Lyon,  )6  h, 

8o4  H ,  422 ,  55o  n. 
Luminaire  des  églises,  462  ». 
Lunei  (Ville  et  robine  de  ) ,  1881. 


Lunéviile.  —  (Loterie  de),  560  n.  —  (Ville  de) , 

566  II ,  700. 
Luj-e  (Terre  de),  740. 
Lusignan  (Ville  de),  22  ». 
Lussac  (Ville  de) ,  22  ». 

Lusse*  ( Isaac-Nicolas  de),  receveur  général  des 
finances  à  Bordeaux  ;  lettre  du  Cg.  889  n;  lettres 
au  Cg.  Qoo  n,  498  n,  cité,  635. 

Lustres,  4i3,  gSg  n. 

Luthériens,  208. 

Luxe,  i452. 

Luxembourg  (Pays  de),  47I). 

  (Charles-François-Frédéric,  duc  de),  de 

Montmorency  et  de  Piney,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  gouverneur  de  Normandie  ; 
lettres  du  Cg.  60  »,  475  n,  58o  n,  1274  n; 
lettres  au  Cg.  20  n,  60  n,  ngO,  8gG  n,li']h  n, 
53o»,  555»,  55gn,6i5n,  I228n,  I274n, 
)5ii,  1782  n;  lettre  à  M.  de  la  Garde,  981  11; 
cité,  55g,  565  »,  680  »,  )26g,  1740.  App. 
p.  660.  Add.  XVI,  p.  6ga. 

  (Chrislian-Louis  de  Montmorency-Luxem- 
bourg, chevalier  de),  prince  de  Tingry,  lieute- 
nant général;  lettres  au  Cg.  53 1  n,  670, 
io48. 

Luynes  (Louis-Chailes  d'Albert,  duc  de),  1781. 

  *  (Marguerite  d'Aligre,   duchesse  de), 

60  ». 

Luzancy  (Pierre  de  Gomer  de),  aide-major  aux 
gardes;  lettre  du  Cg.  363  n;  cité,  862. 

Luzy  (Le  sieur  de),  propriétaire  de  mine,  49O. 

Lyon  (Département  de).  —  Inspecteur  général 
des  monnaies,  g5i. 

  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Claude  de 

Saint-Georges*);  lettre  du  Cg.  812  n;  lettres  au 
Cg.  083  »,  81a  n;  cité,  289,  i54o  w.  —  Miii- 
sons  religieuses.  App.  p.  068. 

  (Généralité  de).  --  Approvisionnement, 

187,  i42,  845  n.  —  Blés  et  grains,  79  n, 
187,  370  n,  456,  071  M,  283  11.  —  Capita- 
tion,  448  n.  —  Commerce  et  industrie,  345  n. 

—  Dixième,  865  n.  —  Épizootie,  i685  w, 
i68ô  n,  1O87,  lOgo  n,  1699,  1701,  1707. 

—  Inspecteurs  des  manufactures,  i555  n.  — 
Invasion  ennemie,  982  n.  —  Misère,  845.  — • 
Poteaux  indicateurs  placés  sur  les  routes, 
1 138  n.  —  Recouvrements,  448  n.  —  Suisses, 
1021  n.  —  Taille,  448  ».  — ■  Taxe  des  mar- 
chands de  vins  en  gros,  io85  11.  —  Ton- 
tine, 8g4.  —  Troupes,  92  n.  —  Vins  et  vi- 
gnobles, 187,  845  n. 

  (Gouvernement  de),  448  n. 

  (Intendance  de). —  Voy.  Méliand  (A.-Fr.), 

Trudiiine. 
  (Plaine  de),  1094. 

  (Ville  de).  — Administration  municipale, 

1 1 62. —  Approvisionnement,  1 87, 1 42  ,  i55  n , 
209,  287,  aSo,  338,  844,  869  »,  388,  38g, 
4g2 ,  5i4  »,  812 , g89  »,  1 162 , i5gg , i655  n , 
1 687  » ,  1708.  App.  p.  6o4.  —  Arsenal ,  g82  ». 

—  Association  avec  Marseille  pour  des  achats  de 
grains ,  383  ». —  Baii([ueroutes ,  gSa  n.  —  Ban- 
(|uier8 ,  3o4 ,383,422».  5 00 , 870.  App.  p.  689  , 
047.  —  Bilan  général,  5 10.  —  Billonnagc, 
810  n. —  Bouchers,  i655. —  Boulangers  ,  187, 
1169.  —  Boulevard  de  Sainte-Claire.  Ap]). 
p.  668.  —  Bourgeoisie,  ii58,  1162,  i343. — 
Bureaux  pour  le  transport  des  marchandises, 
1690.  ■ —  Capitalion ,  1 162  ,  i4i  1.  App.  p.  635. 

—  Caractère  des  habitants,  88g.  —  Ciiarabrc 
(l(^  commerce,  269.  —  Chand)re  de  l'abori- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


761 


dance,  287,  338  n,  ihl, ,  383  n,  654  n,  81a, 
1162.  —  Change,  3o4,  448  n.  —  Chanoines 
et  collégiale  de  Saint-Martin,  1669  n. —  Châ- 
teau de  Pierro-Sciso ,  870  n,  1018.  —  Circu- 
lation des  billets  de'monnaie,  377  n,  422.  — 
Clergé,  812.  — Commerce,  16,57,  '*>7i  ^5*' 
826,  982  n,  1094,  1191, 1378,  1699, 1690 , 
i848.  —  Commerce  d'argent  et  d'or,  879, 
881,  845  n,  912,  1953.  —  Communautés 
d'arts  et  métiers,  4,  ii34.  —  Compagnies  de 
finance  et  de  judicature,  i655  n.  —  Compa- 
gnies de  marchands,  812.  —  Conservation, 
377  n,  55o,  83i,  1784.  —  Consulat,  209, 
344,383,  55o,  585  n,  81a  n,  1889  n,  i4ii. 

—  Corps  de  garde,  344  n.  —  Corps  de  ville, 
1162,  i5G8. —  Cour  dos  monnaies  ;  commis- 
saire général.  Voy.  Saint-Maurice;  lettre  dos 
conseillers  au  Cg.  951  n;  citée,  659  n.  — 
Crédit  de  la  place  à  l'étranger,  16,  3o4,  5io, 
i4ii. —  Dépenses,  982  n.  —  Député  au  Con- 
seil de  commerce.  Voy.  Anisson.  —  Dettes, 
i4ii.  —  Diligences,  1576,  i656,  1690.  — 
Directeur  de  la  douane.  Voy.  Bachelier  de 
Gentes.  —  Directeur  do  la  poste,  1094.  • — 
Disettes,  338,  81a,  982  n,  1162.  — 
Dixième,  116a.  App.  p.  635.  —  Don  gratuit, 
954.  —  Douane,  lai,  1889,  i654  n,  1762  n, 
1788.  —  Droits  d'entré'e,  448  n,  1619  n. 

—  Droits  de  péage,  aSo  n.  —  Echevins, 
954  n,  811  n,  981  n.  App.  p.  611,  679. — 
Kglise  des  Jacobins,  982  n.  —  Emprunts, 
683  n,  i4ii.  —  Environs,  11 58.  —  Étape, 
1691.  —  Exportation  de  piastres,  1168.  — 


Faubourgs,  982  n,  ii58.  —  Ferme  du  tabac, 
i655.  —  Foires,  83 1.  —  Forges  et  argues 
royales,  912.  —  Fortifications,  118.  —  Four- 
nitures pour  l'armée,  1  io3.  —  Gabelles  ,  878  , 
i359. —  Gouverneur.  Voi/.  Villeroy  (François, 
duc  de).  —  Grenier  à  sel,  910  n.  —  Greniers 
publics,  187.  —  Guet,  1754  n.  —  Histoire 
de  la  ville,  982  n.  —  Hôpital,  11 58.  —  L'ÎIp- 
Barbo,  1669  n.  —  Inondations,  98a  n.  — 
Librairies,  811  n.  —  Lieutenant  générai  de 
police,  844.  —  Loge  des  marchands,  914  n. 

—  Magistrats,  883.  — Maire.  App.  p.  61 1. 

—  Maisons  religieuses,  383,  812  n.  App.  p. 
668.  —  Maitres-marchands ,  585  n. —  Maîtres- 
ouvriers,  585  n.  —  Manufactures,  448,  496, 
585  n,  i84o.  —  Marchands,  98,  110  n,  883, 
389n,88i,845,870  }î,9i9,  914  n,  1021  )i, 
ii34,  i544,  1708.  —  Marchands  et  ouvriers 
en  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie;  lettre  au  Cg. 
585  n.  —  Marchés,  1162,  i655  n.  —  Mi- 
sère, 448.  —  Monnaie,  i54,  170  n,  898, 
43i,  448  n,  602,  796,  786  n,  922,  951  n, 
955  n ,  io58  n.  —  Notaires  et  procureurs ,  9  44. 

—  Octroi,  1655. — r  Officiers  des  gabelles, 878. 

—  Orfèvres,  981.  —  Ouvriers,  344  n,  388  n, 
1 134  n.  ■ —  Pain,  448  n,  1162.  —  Palais  du 
gouvernement,  i655  n.  —  Pauvres,  448  n.  — 
Payements  en  banque,  16,  429,  55o  n,  83 1, 
845,9i4,94aM,  11 60,  180 4,  1827.  App.  p. 
608.  —  Pesage  des  monnaies,  i38.  —  Places, 
344  n,  982  n ,  i568.  —  Ponts,  982  n,  ii58, 
1655  n.  —  Popularité  de  M.  Desmaretz,  8.  — - 
Population,  187,  883.— Portes,  844,  ii58.— 


Position  géographique  ,969, 1 690.  —  Présidial . 
844  n,  961  n,  1289.  —  Prévôt  des  marchands  et 
échevins;  lettres  au  Cg.  254 , 1 4 1 1  n,  1779;  ci- 
tés, 1162.  App.  p.  611,  679.  Voy.  Pécoildo  Vil- 
ledieu,  Ravat.  —  Privilèges,  812,  881,  1781. 

—  Procureur  du  Roi,  254  n.  —  Quais,  982  11. 

—  Quarantième,  i4ii,  i654.  App.  p.  679.  — 
Recette  générale,  894,  1771.  —  Receveur  dos 
tailles,  1599.  —  Receveur  de  la  ville,  254  n. 

—  Registres  do  la  ville,  989  n.  —  Remparts, 
ii58.  —  Revenus,  1788.  —  Rues,  982  n.  — 
Secrétaire,  254  n,  1779.  —  Séditions,  344, 
1655.  — •  Séjour  du  Roi,  982  n.  —  Séjour  de  la 
reine  de  Pologne,  1691.  —  Sénéchaussée, 
961  n.  —  Soies,  67,  448,  585  n,  718.  — 
Suisses  établis,  35,  1781.  —  Tiers-surtaux, 
1 4i  1,  1654.  App.  p.  679.  —  Tireurs  d'or,  912. 

—  Trésoriers  de  France,  i544  n.  —  Tribunal 
de  la  Visitation,  i58a.  —  citée,  36,  284  n, 
870  n,  5o8  n,  563  n,  828,  1670  n,  1589, 
i64i,  i642. 

Lyonnais  (Pays  de).  — ■  Approvisionnement, 
3i  n,  i42,  i5i,  169,  202,  916  n,  234  n, 
338  n,  889  n.  —  Circulation  des  espèces,  1 54  n. 

—  Commerce,  1191,  1762  n.  —  Dessèche- 
ments et  drainages,  i4o7  n.  —  Disette,  3i  n. 

—  Gabelles.  i582,  1811.  App.  p.  666,  679. 

—  Grand  maître  des  eaux  et  forêts,  889.  — 
cité,  187. 

  (  Régiment  de) ,  1198)2. 

Lyons  (Forêt  de).  —  Gentilshommes  et  maîtres 

verriers;  lettres  au  Cg.  780 n.  —  citée,  799. 
Lys  (Rivière  de),  i5io. 


Maclialin  (La  damo  de),  religieuse.  App.  p.  068. 

Machault  (  Louis-Charles  do) ,  intendant  du  com- 
merce; lettre  au  Cg.  1887;  cité,  i58  n. 

Machines  diverses  ,i29n,486,54G,672,786îi, 
951,  1569. 

Maclot  (Louis -Marie),  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  en  Champagne;  lettres  au  Cg.  i559  n. 

Maçon  (Diocèse  de).  —  Evêque  (Michel  de  Cas- 
sagoet*);  lettre  du  Cg.  864;  lettres  au  Cg. 
364  n,  81a  n;  cité,  838.  —  Maisons  reli- 
gieuses. App.  p.  668. 

  (Ville  de).  —  Approvisionnement,  812  n. 

—  Doyen  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  492  n. 

—  Maire  et  échevins,  1708.  —  Subdélégué, 
55i.  — Tribunal  des  gabelles,  i582. 

Maçonnais  (Pays  de).  —  Etats,  55i,  1587  n.  — 
Récolte,  i42.  —  Vignes,  864  n. 

Maçons,  87,  i48m,  875,  888,  i345. 

Madaillan  de  Lesparre  (Armand,  comte  de) ,  i3i  5. 

Madame*  (Elisabeth-Charlotte  de  Bavière,  veuve 
de  Philippe  de  France,  duc  d'Orléans,  dite), 
i84  n,  560,  1017  n  (?).  App.  p.  6a4,  66a. 

  Royale  de  Savoie*  (Anne-Marie  d'Or- 
léans, femme  de  Victor-Amédée  II,  duc  do 
Savoie,  dite).  App.  p.  680. 

Madeleine  (Fête  de  la),  479  n. 

  (Filles  de  la).  App.  p.  070,671. 

Mademoiselle*  (Anne-Marie-Louise  d'Orléans, 
dite  la  Grande),  1637  n. 

Madragues,  1882. 

Madrid  (Ville  de),  192,  5i4  n. 

Madriers,  87. 

Magasins.  —  à  poudre,  986,  i28ô,  1O76.  —  ;t 
III. 


M 

sel,  1681.  —  à  tabac,  i845.  —  de  blés,  î42  , 
i53,  161,  178,  2o5,  221,  822  ,  888  n,  889  n, 
84i,  358,  866  n,  871,  884,  892  n,  899);, 
409  n,  453  n,  478  n,  558 ,  562 ,  565  ,  64i  n, 
690, 769 , 812  n,  977,  1287  n,  1871  n, i443. 
App.  p.  676.  —  de  charbon,  49O  n.  —  de 
denrées,  893  n,  400,  1079  n,  1209  n,  i468, 
i645,  1690,  1706,  1878.  —  des  fermiers  du 
Roi,  1219  n,  i420.  —  de  marchandises,  1079. 
Voy.  Entrepôts.  —  de  la  marine,  3i5 ,  1060  n , 
1735  n.  —  militaires,  i4,  a68,  275,  288, 
862n,  37on,  534,648,654,670,678,098, 
840,  911  n,  980,  989,  1022,  1094,  1112, 
H72.  App.  p.  6o4 ,617,  677,  679.  —  publics, 
161,  693. 

Magdebourg  (Ville  de),  474. 

Magistrats  municipaux,  22n,37?i,9o8,82i,837, 
880,  883,  479  n,  499  n,  5o8  n,  bk-j  n,  569, 
5g4  n,  595,  599,  628,  697,  741,  77O,  812  n, 
822 , 875  n,  887,  911 n,  980, 1079  n,  1 199 , 
iai8 , 134i,  1294 , 1820,  i35i  n,  1407,  i44in, 
1 474,  1 489  ,  1677,  '772-  App.  p.  6a6.  —  Voy. 
Corps  de  ville,  Hôtels  do  ville,  etc. 

Magnon  *  (  L'abbé  ) ,  syndic  du  clergé  de  Grenoble  ; 
lettre  au  Cg.  479  n. 

Magiiy  (Le  sieur),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance do  Marseille,  497. 

 (Foucault  de).  —  Voy.  Foucault. 

Magny-en-Vcxin  (Village  de),  39a  n,  i454,  i853. 

Mahoux  (Draps),  69a  n. 

Maieurs.  —  Voy.  Mayeurs. 

Maigro  fait  par  les  soldats.  Add.  XXII ,  p.  698. 

Maillard  (Pierre),  forçat,  65. 


Maille  d'or,  1248. 

Maillebois  (Village  de),  2O. 

 *    (.Jean -Baptiste -François  Desmarelz, 

marquis  de  ) ,  lieutenant  général  en  Languedoc  ; 

lettre  au  Cg.  1880;  cité,  119,  17671,  200, 

206,  599  n,  ioi6n,  1216,  iai8,  1247,  1628, 

1726.  Add.  Vni,  p.  691. 
  ( Marie- Emmanuelle  d'Aiègrc,  marquise 

de) ,  1736  n. 
Mailly  (Le  sieur),  traitant,  828. 
  (Le  sieur),  président  en  la  Chambre  des 

comptes  de  Dôle;  lettre  au  Cg.  715  n.  —  Son 

père,  trésorier  de  France  vétéran  au  bureau 

de  Dijon ,  715  li. 
  (Marie-Anne-Françoise  de  Saint-Hermine, 

comtesse  de) ,  879. 
  du  Breuil  (André),  receveur  général  des 

finances  en  la  généralité  de  Tours;  lettre  au  Cg. 

809  n. 
Main-forte,  908,  ia8a. 
Maine  (Pays  du),  Oai,  870  n. 
  *  (Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du), 

gouverneur  du  Languedoc,  grand  maître  de 

l'artillerie;  lettres  du  Cg.  1 142  ,  1602  n;  lettres 

au  Cg.  881  n,  i683  n;  cité,  1059,  1470  n, 

1 769.  App.  p.  666. 
Mainlevées,  98»,  597,  679,  784,  774,  8^19, 

ioi7n,  i3a3n,  i4o6,  i458,  1776. App. p. 661. 
Mainmorte,  328»,  899)!,  1899. 
Maintcnon  *  (  Françoise  d'Aubigné ,  marquise  de )  ; 

lettre  du  Cg.  App.  p.  602;  lettre  de  M.  Voysin. 

App.  p.  689;  citée,  42  n,  176,  5p5,  1690, 

1789,  1807  n.  Add.  VIII,  p.  691. 

9O 


miT.iiiiLtiic  :iArionALE. 


762 


CONTIIÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Maintenue  de  noblesse,  1776. 

Mairat  (Jean-Louis  ie),  maître  des  requêtes. 
App.  p.  ()3f). 

Maires. —  alternatifs,  88,  50 1,  GSg  n,  8o4.  — 
perpétuels.  App.  p.  658.  — Attributions,  18  n, 
«0  n,  22  n,  33 ,  5/»  n,  68  n ,  87  n ,  (j5 ,  io4  n , 
111  n,  l5Dn,  l69n,  174.  20a,  a3i  n,  234  n, 
269,  286  n,  3o6,  3i2,  3i4,  338  n,  346  n, 
38i  n,  389  n,  899  n,  407  n,  43a  n,  449  n, 
454  n,  479,  48i,  485,  499  n,  542,  554,  556, 
565  n,  568,  576,  584,  589  n,  65o  n,  653, 
657,  659  n,  699,  713  n,  753,  755  n,  800, 
826  n,  828,  865,  868,  9o3,  913  n,  981  n, 
983 , 1010 , 1019, 1060  »ï ,  1  i3o,  1 135 , 1 164  n, 
1 169  n,  1 177  n,  1181  H,  i2i5 , ) 243 , 1249  n, 
1257,  1263,  1287  n,  i3o9  n,  i3i3,  i325, 
1879,  i385  n,  i388,  1889,  i4oo,  i4o3, 
i5i4  n,  i526w,  1674,  i586,  1592  n,  1666, 
i685  n,  1694  n,  1703,  1707, 1723  n,  1729  n, 
1746,  1762  n,  1786,  1787,  1808.  App.  p.  656, 
679.  Add.  I,  p.  689;  111,  p.  690.  —  Création 
et  remboursement  d'offices,  1201.  App.  p.  612. 
Add.  XXV,  p.  694. —  Élection  et  nomination, 
3o6,  868,  1076,  120).  —  Francbises  et 
exemptions,  862,  885,  1109  n.  — Interdic- 
tion d'exercer,  1265,  i38o.  —  Privilège  de 
noblesse.  App.  p.  611.  —  Responsabilité,  56g, 
865.  —  Votj.  Lieutenants  de  maire,  Mayeurs. 

  (Sous-),  665  ïi,  713  n,  1060  ri. 

Mairie.  —  unie  à  une  justice,  1257.  —  suppri- 
mée, H26. 

Maison  du  Roi  (Département  de  la),  i84,  35o, 
547  n,  i46o,  1799.  App.  p.  624,  627,  632, 
662.  —  Voy.  Pontcbarlrain  (J.  de). 

  militaire  du  Roi.  App.  p.  624. 

Maison-du-Roi  (La),  à  Marseille,  829. 

Maison-Nouvelle  (Religieuses  de  la).  App.  p.  672. 

Maisons.  —  de  la  Reine  et  des  princes  et  prin- 
cesses du  sang,  i644.  App.  p.  623,  624,662. 

—  de  la  reine  douairière  d'Espagne,  1783  ». 

—  du  roi  d'Angleterre,  817  n. 

Maisons.  —  abandonnées,  107,  596  n.  —  affec- 
tées à  des  logements,  107  n,  288, 709  h,  942, 
959  n,  io3g ,  )435  n,  i44i  n,  1449  n,  i46ô  n, 
181 5.  —  atlranchies,  809.  —  n'ayant  pas  de 
commodités,  1826.  —  dépendant  du  domaine, 
1860.  —  détruites  et  démolies ,  i48  n,  182  n , 
385  n,  890  n,  899,  490,  528  n,  706,  746, 
755  n,  982  n,  991,  1287,  1267  n,  1297  n, 
i432,  1689,  1788,  1790  n.  —  pillées,  345, 
385  n,  899  ,  475 ,  755  n..  —  taxées,  85 ,  425 , 
543  n,  595,  684,  988,  io4o,  1069,  1248, 
1826.  App.  p.  633.  —  visitées  d'autorilé, 
i59  n,  390  n,  4o5.  —  Afl'ouagement ,  699  n. 

—  Dixième,  ii53.  —  Droits  sur  la  vente,  792. 

—  Concordance  avec  ie  feu  cadastral ,  802  n.  — 
Sexté  al])babétique ,  1619. 

  abbatiales,  819.  — communes,  i36.  Voy. 

Hôtels  de  ville.  —  curiales,  457  n.  —  de  cam- 
pagne, 180,  35i  n,  54o,  680,  870  n,  1168, 
1 172 ,  i453.  —  de cbarité,  ) 465 n.  —  royales. 
309  «,g4i,  1578,  i6o2n.  —  seigneuriales, 4o5. 

 •  religieuses,  4o5,  456  n,  gSo  n,  970  n, 

1268,  1286,  1991,  i3i5  n,  i4o8,  1639);. 
App.  p.  667  à  672.  —  Voy.  Abbayes,  Cou- 
vents, etc. 

Maisons  (Claude  de  Longueil ,  marquis  de) ,  ])rési- 
dent  à  mortier  au  Parlement  de  Paris;  lettre  au 
Cg.  442  11  ;  cité,  442,  453  n.  App.  ]).  003. 

Maîtres.  — •  de  batelets,  i853. —  de  brigue,  à 
Marseille,  1787.  —  de  la  Cbambre  aux  denici's, 


i442.  —  de  communautés,  i6oïi,i36i  n. — 
des  comptes.  Voy.  Comptes  (Cbambrcs  des).  — 
des  courriers.  App.  p.  6i5 ,  686.  —  d'échaudoir, 
1807.  —  d'écoles,  945,  i356,  1748.  —  de 
forges,  5g8 ,  O06  n;  797.  —  de  manufactures, 
45,  24 1.  —  de  navires,  160  n,  3i 5,  44o,  91 1  n, 
i385  n,  i433  n.  —  des  ports,  160  n  ,742, 
764  n.  —  de  poste,  820  n,  438 ,  777  n,  1009 , 
i342,  1576.  —  de  verrerie,  I9i5. 

Maîtres.  —  de  la  garde-robe  du  Roi,  1947.  App. 
p.  6G7.  —  d'hôtel,  35i  n,  4o3,  546  n,  54g  n, 
1227  n,  1801. 

  des  requêtes.  —  Voy.  Requêtes. 

Maîtres-constructeurs  de  galères,  486.  —  éche- 
vins,  201,  gi3  n.  —  écrivains.  App.  p.  682. 

—  gardes-syndics  des  corps  d'ai'ts  et  métiers, 
1 134.  —  marchands  et  fabricants,  4 ,  6 ,  29  n, 
98n,  ii5n,  i64n,  i84n,  2i2,8i4,547n, 
585  71,  687,  749,  821,  828,  981,  1095, 1070, 

I  i86n,  1186,  i35i,  i5i  1, 1 586 re,  1749,  1765. 

—  ouvriers,  585  n. 

 (Grands),  maîtres  particuliers  et  maîtrises 

des  eaux  et  forêts.  —  Voy.  Eaux  et  forêts. 

Maîtresses  de  chambres  garnies,  912. 

  d'école,  19O,  i856.  App.  p.  671. 

  (Ordre  des  Filles-).  App.  p.  66g. 

Maîtrise  (Lettres  de),  4,  99  n,  858  n  io85  n, 
1869,  1765.  App.  p.  660,  661. 

Maîtrises  de  métiers,  4,  22  n,  587,  78g,  821, 
1098.  App.  p.  660,  661. 

Majorité  (Age  de),  76a. 

Majors  et  aides-majors,  22  n,  228,  36i,  5g2 , 
5g9,  616  n,  745,  798,  833,  ioaa  n,  1172, 

I I  g4.  Add.  XXII ,  p.  6g3. 
Mal  de  mer,  1788  n. 

Malades.  —  allant  prendre  des  eaux  minérales , 
788. —  recevant  ou  refusant  les  sacrements, 
281  n,  774.  —  recueillis  dans  les  hôpitaux, 
881,619,  758,921  n. — repoussés  des  hôpi- 
taux, 524.  —  secourus  et  soignés,  157,  900, 
974,  426  n,  543  n,  5g4  n,  678,  790,  887, 
1277,  i58o,  1735  n,  1749.  App.  p.  669. 

Maladies  contagieuses  et  malignes,  1287  186G. 

—  Voy.  Contagions,  Epidémies,  Epizooties, 
Peste. 

Maladreries,  979. 

Malestroit  (Village  de),  i855. 

Malet  (Jean-Roland),  ])remicr  commis  de  M.  le 

Rebours,  767  n.  App.  p.  608. 

 (Le  sieur),  à  Saint-Ciers-la-Laiide,  i4()G. 

Malézieu  *  (Michel  de),  ancien  intendant,  980. 
.Malines  ( Dentelles  de) ,  i44o. 
Mallet  (Le  sieur),  870  «. 

 de  Brumières  (Le  sieur),  101g. 

Malraaison  (Antoine  le  Fèvre  de  la),  doyen  de  la 

Cour  des  aides  do  Paris.  A))p.  p.  663. 
Malouins,  35g  n.  —  Voy.  Saint-Malo. 
Malplaquet  (Bataille  de).  547  >i.  App.  p.  Ooj, 

676. 

Malte.  —  (île  de),  234  n.  —  (Ordre  do),  i48  u, 
3g9  n,  4o4 ,719,  1 194  h ,  1 291 .  App.  p.  (ii 8 , 
678. 

Maitôtiers,  174g. —  l'o)/.  Traitants. 
Malversations,  558,857,878,980,  900,  i359, 

i42i,  i425, i646,  1655  n,  1784. 
Mananre  (Droits  de),  1767. 
Manceaux  (Bas-),  870  n. 
Mandats  de  payement,  1087. 
Mandements  épiscopaux ,  28g  n,  36o,  479. 
  pour  une  contribution  de  guerre,  1279. 

—  pour  une  fourniture  ou  une  ré(|uisilion, 


571  n,  591  n,  1260.  —  pour  une  imposition, 

46,643  n,72i.  —  pour  un  payement,  35i  n , 

996,  1087,  i3i6,  1357.  App.  p.  Ooi,  609. 

Voy.  Ordonnances  de  payement. 
Mandements  (  CirconscriplBins  territoriales  dites  ) , 

38o,  i5g8  n. 
Mandes.  —  d'affaires  exti'aordinaires,  g3).  — 

de  la  taille,  1761.  —  Voy.  Mandements. 
Mane  (  Village  de) ,  dép.  Basses-Alpes.  App.  p.  668. 
Manevilette  (Alexandre  d'Hanyvel,  marquis  de 

Crcvecœur  et  de),  gouverneur  de  l'île  de  Ré; 

lettre  du  Cg.  io85  n;  lettres  au  Cg.  io85  n; 

cité ,  409  n. 

Maniban*  (Gaspard-Joseph,  marquis  de),  prési- 
dent au  Parlement  de  Toulouse;  letti'es  au  Cg. 
1997  n. 

Manneville*  (Etienne-Joseph,  comte  de),  gouver- 
neur de  Dieppe;  lettres  au  Cg.  60  n,  616  n. 

Manœuvres,  496,  1866. 

Manosque  (Ville  de),  i48,  588. 

Mans  (Département  du),  1427  n. 

  (Diocèse  du).  —  Curés;  lettre  au  Cg. 

1734  n.  —  Evèque  (Louis  de  la  Vergne  de 
Tressan  )  ;  lettres  au  Cg.  Sgg  n ,  456 «;  cité,  905. 

  (Election  du),  794.  —  Voy.  Maine. 

  (  Ville  du  ).  —  Lieutenant  général  et  maire  ; 

lettre  au  Cg.  1798  n.  —  Rôles  de  l'ustensile. 
Add.  III,  p.  6go. 

Mansart*  (Jules  Hardouin-),  surintendant  des 
bâtiments  du  Roi,  224  n,  977  n.  App.  p.  636, 
638,  689. 

  de  Sagonne*  (Jacques  Hardouin-),  maître 

des  requêtes,  intendant  à  Moulins  (janvier 
1708-aoùt  170g);  lettres  du  Cg.  72  n,  91  n, 
187  )!,  i59  n,  283  n,  994  n,  846  n,  569  n; 
lettres  au  Cg.  91,  900  n,  994,  346  n,  353; 
cité,  338  n,  564. 

Mansencal  (M.  de),  949  n. 

Manteau  d'armoiries,  ia42. 

Mantes.  —  (Domaine  de),  854  n.  —  (Ville  de), 
818 ,  854.  App.  p.  O70. 

Mantoue  (Ferdinand -Charles  IV  de  Gonzague, 
due  de),  i3i. 

  (Suzanne-Henriette  de  Lorraine-Elbeuf, 

duchesse  douairière  de),  181. 

Manufactures.  —  Autorisation  d'établissement, 
1601.  —  Commis  et  employés,  1 13,  687,950  , 
i58g.  —  Contrôleurs,  22  n.  —  Débit  des  pro- 
duits, 100,  112,  ig2,  94i,  864  n,  lôSg. 
App.  p.  6o3.  —  Département  ministériel,  28. 
—  Directeurs,  g5o,  i554. —  Entrepreneurs, 
100,  94i  n,  896  n,  448  n,  545,  629  n, 
"jS-j  n,  i546,  1569,  1577,  1889  n.  — 
Etablissement  et  travaux,  74,  106,  895  n, 
545, 1026,  1047, 1070, 1189,  1987  n,  i424, 
i45i, i5ii,  i523,  i546,  1601,  1700,  1789, 
i83g  n,  i84o.  Add.  p.  6g6.  —  Fonds  de  rou- 
lement, iai4.  — -  Imitation  des  produits  étran- 
gers, 157g.  —  Inspecteurs.  Voy.  Inspecteurs. 
Inspection.  —  Interdiction  de  certaines  fabri- 
cations, i558.  —  Intéressés,  gSo.  —  Juri- 
diction, 687.  —  Maîtres,  45,  24i.  —  Ma- 
tières employées,  479  n,  767,  iSig  >i.  — 
Mesures  favorables,  i58  «,  545,  4g6,  811  n, 
i554,  iBgg,  i63o.  — Mesures  fuucstes,  622, 
687,  i463,  i5ii.  —  Ouvriers,  aa  n,  107, 
i64,  448  »,  545,  601,  64 1,  941  n,  960, 
ii84  H,  I2i4  n, I9i5,  i5gg,  i683,  178a, 
1827  n.  Add.  p.  697.  —  Privilèges  et  exemp- 
tions, 11 3,  iai4,  i44o  11,  i53g.  Add.  p. 
69g.  Voy.  Privilèges.  —  Règlements  et  police. 
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!S2  n,  a8,  39 ,  74  ,  100,  112,  2Û1,  622 ,  1710. 
App.  p.  660.  —  Réparation  et  augmentation, 
1677.  —  Reprise  du  travail,  ikko  n,  1619 

—  Ruine  ou  décadence,  ion,  107,  878  n, 
.■{99  n,  895,  4i8,  5i3  n,  C5o  n,  718,  911  n, 
gSâ  n,  laSg  n,  lU/to  n,  i63o.  App.  p.  G5o. 

—  Subventions  des  provinces,  24i.  —  Sur- 
veillance des  intendants.  Add.  p.  699.  —  Vi- 
sites, 112.  —  Voy.  Armes,  Basins,  Coutils, 
Diaps,  Etoffes,  Futaines,  Toiles,  Treillis,  etc. 

Manufactures  royales,  9^1,  1677. 
Manufacturiers,  aa  n,  986  n,  io35,  1667. 
Manuscrits  acquis  par  le  Roi,  ioa4. 
Marais,  299,  65i  n,  6G9 ,  I2i3,  i365,  i4o6, 

i4i3,  1437,  )553,  1075. 
  salants,  ia6,  i43,  iGo  u,  i3i4,  i584, 

1780. 

Marais  (Le  sieur),  marchand  à  Pont-Lévêque , 
874. 

Marais- Vernier  (Village  du),  i4i3. 
Maranguin  (  Le  sieur  ) ,  écrivain  public  à  Paris , 
324  ». 

Marans.  —  (Rivière  de),  409  n.  —  (Ville  de), 
171  H,  339,  346n,4o9  n,  562  Ji,905  >i. 

Maraude  des  soldats,  87, 1272.  Add.  XXII, p.  698. 

Marbeuf  ( Hobert-Jean ,  comte  de),  colonel  de 
dragons;  lettre  au  Cg.  iio4  n. 

Marbres,  1673. 

Marc  de  métaux  précieux  et  de  matières  moné- 
taires, i5o  n,  i54  H,  170,  895  n,  /li3, 
G27,  726,  91a,  992,  1289,  i5i8,  1600, 
175a ,  1872. 

  (Poids  de),  202,  44g,  496, 571  «,  78GK, 

io36. 

  d'or  (Droit  de),  i42i.  App.  p.  Goi. 

  la  livre  (Impositions  faites  au),  702  n, 

g3)  n,  1263,  i4a6,  1477,  iâ56  n,  1718  ». 
Add.  p.  G97. 

Marc  de  raisin ,  1 490. 

Marcadé  (N.),  sergent  aux  gardes,  36 1. 

Marcadet  (Le  sieur),  procureur  du  Roi  à  Bé- 
thune;  lettre  au  Cg.  472  n. 

Marchandises.  —  assurées,  911  n.  —  défec- 
tueuses, Gaa ,  i84i.  —  détruites ,  982  n ,  i42n. 

—  différentes  des  di'ogueries,  122.  —  fines, 
195  M.  —  prohibées,  22  n,  i58,  42g,  627, 
718,  833,  go8  n,  io36,  iia4  n,  1828  n, 
i346,  i5ig  n,  157g,  )G24  n,  1749,  1788  n. 
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685  n,  837,  83o,  864  n,  882,  983,  982  n. 
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à  la  Banque.  Ap|).  p.  638.  —  députés  au  Con- 
seil de  commerce,  1887  11.  —  élisant  un  député 
au  Conseil  de  commerce,  g5,  1806  n.  —  élisant 
des  juges-consuls,  i3oo  n.  — •  élus  capitouls, 
ii5g  n.  —  élus  juges-consuls,  826.  —  em- 
pêchant le  commerce  d'un  concurrent,  i64. 

—  emprisonnés,  864  n.  —  enlevés  de  force 
par  les  recruteurs  ou  autres,  85,  ioo3.  — 
envoyant  leai'S  enfants  à  l'étranger,  ig3.  — 
s'établissant  à  l'étranger,  858  n.  —  établissant 
une  loterie  pour  débiter  leurs  marchandises, 
1816.  —  étrangers  commerçant  ou  établis  en 
France,  laSg  n,  i424,  i642.  —  faisant  des 
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sant partie  des  Bureaux  d'abondance,  829.  — 
faisant  pai'tie  des  Chambres  de  commerce, 
1474.  —  faisant  partie  de  la  garde  bourgeoise, 
561.  —  se  faisant  donner  des  commissions  de 
messagers,  874.  —  fraudant  l'acheteur  ou  les 
fermes,  622,  918,  i335,  1882  )i. —  heureux 
de  la  nomination  de  M.  Desmaretz  au  Con- 
trôle général,  8  n.  —  jaloux  de  leur  liberté, 
io83.  —  obligés  de  déporter  les  faux-sauniers, 

701.  —  obtenant  des  lettres  d'Etat  et  des  sur- 
séances, 94i  n,  890  n.  —  prêtant  de  l'argent 
au  Roi,  420,  1160.  App.  p.  6o5.  —  protégés 
contre  leurs  créanciers,  1837.  —  rançonnés 
par  les  ennemis ,  838.  —  se  rendant  aux  foires , 
718.  — ruinés  au  jeu,  iao7.  —  taxés,  789, 
789,  858,  988,  1090, loSg,  1188, 1 483  n, 
1578  n,  i6g7  n,  1790  n,  1778.  —  Leurs 
biens,  1784.  —  Bourses  communes  et  corpo- 
rations, 29  n,  ii5  n,  4a8,  665,  908,  i025, 
1065,  1178.  —  Contributions  volontaires, 
9o4.  —  Corre.spondants  à  l'étranger,  laig  n. 
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1887,  18G2,  1872.  App.  p.  G88.  —  Leurs  en- 
fants quittant  le  commerce,  1159  n.  —  Leui's 
juges,  1120.  Voy.  Juges-consuls. —  Leurs  opé- 
rations, 48, 256  n, 448  n,  466,  468, 587  n, 

702,  8go  w,  go7,  io84,  107a,  i285,  i2g4, 
i3i4,  1474,  i53i,  i558,  1708,  1718  n, 
1786, 174g,  1752,  1827,  i84i.  App.  p.  617, 
686,  687,  64i,  648 ,  675,  678.  —  Leurs  pro- 
visions, 84i  n.  —  Leurs  relations  avec  les  fa- 
bricants. App.  p.  659.  —  Leurs  relations  avec 
les  traitants,  910.  —  Vérifications  sur  leurs 
livres,  28G  n.  — Visites  et  saisies  chez  eux, 
28  n,  74,  112,  n5  n,  844,  g4o  n,  107g, 
1787. — •  Voy.  Maîtres- marchands. 

Marchands  en  détail  ou  en  gros.  —  Voy.  Détail, 
Gros. 

  forains.  —  Voy.  Forains. 

  (Gardes-), 28  n,  ioa5. 

Marche  (Château  de  la),  dép.  Seine-et-Oise , 
5i9,  870  n,  1001  n.  Add.  VIII,  p.  Ggi. 

  (Haute),  564  n. 

Marche  (Droits  de),  4i4. 

Marchés.  —  passés  avec  des  entrepreneurs ,  3 1  n , 
126  ,  287,  261,  977  n,  808  n,  3i5,  870  n, 
4oi,  609  n,  684  n,  654  n,  678  n,  690  n, 


728,  743,  882,  843,  98g  n,  ioi5,  ii3i. 
1219  n,  i3oi  n,  1821,  1494.  App.  p.  607  à 
610,  617,  675,  676.  —  avec  un  sculpteur, 
i445  n.  —  Voy.  Adjudications,  Baux,  etc. 
Marchés  publics.  —  Approvisionnement,  81 8, 822, 
324,  388  n,  889,  84i,  846  n,  858,  366  n, 
867  n,  371,  875,  878  n,  38o,  38i,  888, 
3go  H,  8g-a,  8g7  n,  4o2,  4o5,  432  «,  482, 
5ii  11.  549  M,  558  n,  562,  5g5,  695,  716, 
1724  n.  —  Banalité,  192  ?f.  —  Blés  portés 
de  force,  2o5.  —  Blés  vendus  au-dessous  du 
cours  par  autorité,  2o5.  —  Droits  perçus, 
4i4n,  1076. — Fixation  des  jours  et  heures, 
875,  647  t).  —  Gardes  de  nuit,  827.  —  La- 
boureurs et  marchands  remportant  leurs  sacs, 
i53.  —  Monnaies  courantes,  1028.  —  Pohce, 
i53,  194,  226,  861  n,  872,  875,  884  n, 
4o2,  4o5,  4i4,  496  n,  46o,  558,  SSg,  565, 
6i5  n,  618,  647  n,  1697  n,  1707.  —  Sédi- 
tions et  pillages,  8o5,  824  n,  346  n,  36 1, 
863,  385  n.  —  Suppression,  859  n.  —  Tran- 
sactions et  commerce,  216,  221,  281  n,  3i6. 
346  n,  354,  862  n,  8gg  n,  475,  532  n,  54g, 
572  n,  578,  5gi,  6go  n,  874,  g3g,  ioo3, 
i2go  n,  1878  n,  1469,  i655  n,  1686,  i84i. 
i858.  App.  p.  654.  Add.  VIII,  p.  6gi.  Add. 
p.  696. 

Marchiennes  (Ville  de).  App.  p.  671. 

  (Le  Refuge  de),  à  Douai,  1495. 

Marcin.  —  Voy.  Marsin. 
Marcyé  (Raymond),  1469. 
Marcys  (Pierre  le),  manufacturier,  784. 
Mardyck  (Village  et  canal  de  Mardick  ou),  i5io«, 
1847. 

Marécages,  65i  n,  669.  —  Voy.  Marais. 

Maréchaussée,  i85,  845,  346  n,  358,  868  n, 
871,  384  n,  485,  438,  48i,  507,  54o,  56i, 
787,  1746. —  Voy,  Prévôts  des  maréchaux. 

Maréchaux  de  camp,  85o,  1676,  1861. 

  de  France,  85i,  1265,  1847.  App.  p.  625  , 

662 ,  666. 

 ferrjuts,  496  n,  659  n,  1965. 

Marées,  1010 ,  1749.. 

Marennes.  —  (Amirauté  de),  i6g4  n.  — (Elec- 
tion de),  196,  io85  n,  10g 5,  ii4i,  i3i4.  — 
(Ville  de),  i8i4. 

Mares  (  Le  major  de);  lettre  au  Cg.  g76  n. 

Mareschal  (Georges) ,  premier  chirurgien  du  Roi , 

Marouil  (Charles  de),  conseiller  en  la  Cour  des 
monnaies  de  Paris,  1198. 

Margon  (Jean  de  Plantavit  de  la  Pause  de),  bri- 
gadier de  dragons,  846  n,  8i4. 

Marguilliers,  485,  665,  1298,  i638  n. 

Mariages,  3a8,  64o,  762,  ggS,  1178,  ia56, 
.1477,  i56i  n,  1628,  1806.  App.  p.  646.  — 
Foi/.  Actes,  Bans,  Contrats,  Extraits,  Registres. 

Maric-Angcliquo  (La),  vaisseau  marchand ,  i5oo. 

Marie-Galande  (île  de),  1721  n. 

Maric-Gallct  {La),  frégate  espagnole,  107g. 

Mariette  (Le  sieur),  marchand  à  Montauban, 
187a. 

Marillac*  (René  de),  conseiller  d'État;  lettre  du 
Cg.  816  n;  cité.  App.  p.  666. 

Marine  du  Roi.  —  Approvisionnements,  1785.  — 
Artillerie,  688,  85i.  —  Billets.  App.  p.  681, 
681.  —  Bois  réservés  pour  son  service,  i4o  h, 
5i6,  527,  867,  1740.  Voy.  Bois.  —  Commis- 
saires, i35, 2o5, 23i  n,  2g8,  3i5, 852^578, 
G92,  765  n,  gog  n,  1886  n,  i3go,  i52i  h. 
—  Commissaires-ordonnateurs,  38  n-,  864.  — 


96. 


76/1 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Compagnies,  laofl  n.  —  Constructions,  597. 

—  Dépenses,  iSai  ».  App.  p.  Ci3,  GaS,  G2G, 
039,  0()5,  O89.  —  Écrivain  général  et  écri- 
vains, lii,  1669.  — Fournitures  et  fournis- 
seurs, 91  n,  285,  Û09  n,  45i,  62/1,  65i  n, 
1199  n,  1470,  1669.  — Gardes,  3f5,  524, 
1441  n.  —  Hôpitaux,  91  n,  3i5 ,  ôai ,  1735  n. 

—  Inspecteurs,  a3i  n,  909  n.  —  Inspecteurs 
généraux.  Voy.  Grossières  (J.  des).  —  Inten- 
dants, 1 55  >i,  3i5 ,  1735  n,  1740.  Voy.  Cham- 
p'gny,  Guny  (du),  Louvigny,  Robert  (Fr.-R.). — 
Juridiction,  1740.  —  Logement  des  officiers, 
281  n.  — Magasins,  3i 5,  1060»,  1785  n. 

—  Munitionnaires.  Voy.  Munilionnaires.  — ■ 
Officiers,  a3i  n,  234,  998,  3i5,  444,  594, 
858,  909  n,  1449  11,  1735.  App.  p.  620. — 
Ordonnances,  258,  44o.  —  Ouvriers,  3i5, 
5a4,  1735.  —  Secrétaire  d'Etat,  i43n,  i58  n, 
982  n.  App.  p.  089.  Voy.  Pontchartrain ,  Sei- 
gnelay.  —  Service  écrasant  pour  les  popu- 
lations, 92n.  —  Situation  fâcheuse ,  187,  3i5, 
4o8  n,  594,  527,  628  n,  1162,  i59i  n, 
1735.  —  Soldats,  3i5,  363  n,  528  n,  1785. 

—  Trésorier  général,  1647.  —  Trésoriers, 
249  n,  3i5,  1871  n,  ihhv)  n,  i5oo,  1785. 
App.  p.  697,  O98,  629,  682.  —  Voy.  Ar- 
mements, Équipages,  Fret,  Matelots,  Vais- 
seaux ,  etc. 

Marines  étrangères.  —  Voy.  Angleterre,  Espagne, 
Hollande. 

Marinier  (Gentien  de  Marigner  ou  de),  premier 
commis  des  bâtiments  du  Roi.  App.  p.  6G7. 

Mariniers  (Officiers),  1785  n. 

Marins.  —  Voy.  Matelots. 

Marion  (Élie),  rciigionnaire  émigré ,  875)1. 

Marie  (Ville  et  grenier  à  .sel  de),  869  Ji,  i496. 

Marly  (Château  et  parc  de),  219  n,  58 1  n, 
1G39 ,  1769  ,  1799.  App.  p.  Go9 ,  G07,  G61. 

Marmande  (Pays  de),  119G  n. 

Marmites  pour  les  troupes.  Add.  XXII,  p.  698. 

Marne  (Rivière  de),  1G7G. 

Maromme  (Ville  de),  947. 

Maroquin  (  Cuir),  io58  n.- 

Marque.  —  des  bas  et  bonnets  au  métier,  3i4, 
iiOi.  —  des  étoffes,  28  n,  4i,  100,  629, 
ii44,  1974,  i555  n,  1710.  —  des  jeux  de 
cartes,  i53G.  —  des  monnaies,  78671,  1998. 

  d'or  et  d'argent  (Ferme  de  la),  919. 

  (Peine  de  la),  218  n,  1198. 

Marques  de  marchands,  749. 

Marquessac  (Fr.  de  Hautefort,  comte  de),  ,1087  n. 

  (M.  de),  gentilhomme  périgourdin,  iig4. 

Marqueurs  de  cuirs,  191. 

Marquisat  (  île  du  ) ,  sur  le  Rhin  ,  87,  lo)  5. 

Marquisats,  868. 

Marre  (N.  de  la),  jurai  de  Bordeaux,  628  n. 
Mars  (Blés  de),  4o.),  425,  489,  6o4,  706. 
Marsal  (Ville  de),  1779.  App.  p.  670. 
Marsan  (Charles  de  Lorraine-Armagnac,  comte 
de),  8o3. 

Marseille  (Terroir  de),   90,  1067,  1783. 

  (Ville  de).  —  considérée  comme  ville 

étrangère,  171  h.  —  Abbaye  Saint-Victor, 
21 4.  —  Administration  municipale,  ioo5, 
1087,  1171,  i425,  1599  n,  1797  n,  1899. — 
Affaires  de  S.  Bernard  et  de  Nicolas,  3o4.  — 
Affranchissement  de  la  capitation,  891  n. — 
Approvisionnement,  79,  902,  934  n,  265, 
383  n,  889,  4iG  n,  426  n,  499,  579,  690, 
io54  n,  i495.  —  Archers  de  ville,  1829  «. 

—  Archivaire  et  archives  du  commerce  et  de 


la  ville,  899,  1087,  1778.  —  Arsenal  des 
galères,  1828.  — Avocat  du  Roi,  1797  n.  — 
Avocat  de  la  ville  au  Conseil.  Voy.  Noir  (le). 

—  Billonnage,  G97n. —  Boissonneurs,  io85  n. 

—  Boulangers,  O90,  79O,  1787.  —  Bour- 
geois armés,  965.  —  Bureau  et  chambre  d'a- 
bondance, 984  n,  899,  889,  497,  690.  — Bu- 
reau de  la  Santé,  1778.  —  Cabales  et  partis, 
934  Ji,  899  n,  1087. — Caisse  des  gabelles, 
491.  —  Capitation,  438.  —  Caractère  des 
habitants,  287,  889.  —  Casernes,  1898.  — 
Cathédrale,  469  n.  —  Chambre  de  com- 
merce, 984,  899,  1087,  1827,  1874.  — 
Charges  municipales,  11 64.  —  Château  d'If, 
2G5,  1799  n,  1778.  —  Circulation  des  bUlets 
de  monnaie,  277  11.  —  Citadelles,  265.  — 
Commerce  et  industrie,  16, 190  » ,  265 ,  989  n, 
1897. —  Commissaires  de  police,  1899  n. — 
Comptes  et  pièces  justiOcatives,  899  n,  1797  m. 

—  Conduites  d'eau,  1010  n.  —  Confrérie  des 
pénitents,  997  n.  —  Conseils  et  assemblées 
do  ville,  234,  1087.  —  Cordonniers,  743  n. 

—  Corps  de  métiers,  71.  —  Dépenses  de 
la  ville,  i495  n,  i5o9,  1754.  —  Dé- 
putés du  commerce;  lettres  au  Cg.  3o4  n, 
1087  n;  cités,  1699  n.  —  Dettes,  690  n, 
1087.  —  Disette,  190  ?i,  690  n. —  Dixième, 
1171.  —  Doublement  des  octrois,  1171.  — 
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965  n,  3o4  n,  528  n,  891  n,  899,  1087  n; 
cités,  89  ,  829,  859  n,  389,  496  n,  497,  O90, 
796,  8i5,  853  n,  891  n,  1087,  ii64,  1407, 
i425  n,  1720,  1735  n,  1797  n,  1827.  — 
Églises,  1828.  —  Emprunts,  679,  690  n.  — 
Évéché,  462  >!.  —  Faïenciers,  749.  —  Faillites, 
1827.  —  Ferme  de  la  boucherie,  111,  \ï->-jk. 

—  Fermiers  de  la  gabelle,  958.  —  Fermiers 
de  la  vente  de  la  glace;  lettre  au  Cg.  1879  n. 

—  Fortifications,  265,  838  n ,  1010  n,  1118. 

—  Franchise  du  port,  584,  749  n.  —  Gentils- 
hommes, 497.  —  Gouverneur  et  viguier,  1087, 
1797.  Voy.  Forville,  Pilles.  —  Habitants,  a65. 

—  Halles,  i4o7  n,  1778.  —  Hôpital,  8i5, 
1735  n.  —  Hôtel  de  ville,  899  n,  ioo5, 
1899.  —  Importation  de  blés  et  de  grains, 
287,  359  n,  883,  889,  898  n,  458,  492»!. 

—  Importation  de  piastres,  11G8.  —  Impor- 
tations, 742,  i5i9  n.  —  Impositions,  681. 

—  Infirmeries,  1778.  —  Inspecteur  des  ma- 
nufactures, 39.  —  Intendant  des  galères.  Voy. 
Arnoul,  Montmort.  —  Intendants  et  halles 
de  la  Santé,  1407,  1778.  —  Juges-consuls, 
83i.  —  Juifs,  1790.  —  Lieutenant  de  po- 
lice, 497.  —  Lieutenant  du  viguier,  1829  n. 

—  Logement  de  M.  de  Grignan ,  1509.  —  Lote- 
rie, 997  n.  — Maire  et  échcvins;  lettres  du 
Cg.  889  n,  1592  n;  lettres  au  Cg.  111  n, 
11 64  n,  1879,  i426  n,  1599  n,  1799  n, 
1827  n;  cites,  984  n,  1574,  1786,1787. — 
Maison  du  Roi,  899.  —  Maitro  de  brigue, 
1787.  —  Maître  des  ports,  742.  . —  Maîtres 
cordoimiers  et  perruquiers,  71.  — Maladies, 
81 5.  —  Manufactures,  1047.  —  Marchands, 
984  n,  889,  497,  1171.  — Misère  publique, 
2O5. —  Murailles,  265.  —  Notaires,  1599  n. 

—  Officiers  de  la  ville,  1899.  —  Orfèvres, 
981.  —  Pécheurs,  965.  —  Pelage  des  mon- 
naies, i38.  —  Police  intérieure,  265.  — 
Police  sanitaire,  889  n,  1198,  1178.  —  Po- 
pulation, 965.  —  Pet,  71,  984,  260,  869, 


889,  584  n,  742  n,  ii59,  1897  n.  App.  p. 
675.  —  Privilèges,  889  n,  1067.  — Prix  du 
pain,  690  n,  796.  —  Prix  des  piastres,  627. 

—  Procureur  du  Roi,  1592.  —  Publication 
de  la  paix,  1478  n.  —  Rade,  i642.  —  Re- 
lations avec  Lyon,  i656. —  Rêve  du  vin,  968. 

—  Revenus,  899  n.  —  Rues  et  chemins,  182g. 

—  Secrétaire  de  la  ville,  1592  n.  —  Sfyour  de 
la  reine  d'Espagne,  1788.  —  Séjour  de  la  reine 
de  Pologne,  1691.  —  Service  funèbre  pour 
l'âme  de  M.  de  Grignan,  1786.  —  Statue  du 
Roi,  853.  —  Statuts  de  la  ville,  889.  —  Suisses 
établis,  i649.  —  Taxe  du  pain,  1787. — Tour 
Saint-Jean,  2G5.  —  Travaux  de  voirie,  888  n, 
1010  n,  1118.  —  Valets  de  ville,  1839  n.  — 
Viguiers,  1829  n.  —  Vins,  1067.  — Voleurs, 
1754.  —  Voyage  projeté  par  Charles  XII, 
1478  n.  ■ —  citée,  870  n,  699  n,  770  n,  1768. 

Marpiii  *  (Ferdinand,  comte  de  Marcin  ou),  ma- 
réchal de  France ,  87. 

Martel  (Régiment  de),  5o6. 

Marteiière  construite  sur  un  bras  d'eau,  i43  «. 

Marthes  (Le  sieur  de) ,  député  des  États  d'Artois, 
1 165  n. 

Marligny  (Le  sieur  de),  lieutenant  général  et 
maire  de  la  ville  du  Mans;  lettre  au  Cg. 
1 798  n. 

Martigues  (Merde),  1570  n. 

  (Territoire  de),  699  n. 

  (Ville  de).  —  Maire  et  consuls;  lettre  au 

Cg.  O99.  —  citée,  1067.  1879,  1753. 

Martin  (  Luc  ) ,  membre  du  Bureau  d'abondance 
de  Marseille,  497. 

  (Le  sieur),  en  Provence.  App.  p.  668. 

  (Le  sieur),  à  Paris,  i8o5. 

  (  Le  sieur) ,  à  Rouen  ;  lettre  au  Cg.  90  n. 

  (Le  sieur),  complice  de  Castin,  870  n. 

Martinet  (N.],  forçat,  004  ». 

Martinique  (Ile  de  la),  933. 

Martray*  (J.-B.  Proust  du),  lieutenant  particu- 
lier du  prévôt  de  Paris;  lettre  au  Cg.  668  n. 

Marville  (Prévôté  de),  887. 

Mascouadcs,  1809. 

Masse  des  soldats,  861. 

  (Sergents  à),  11 55. 

Masscube-en-Astarac  (Ville  de).  —  Habitants; 
lettre  au  Cg.  i5Gi  n. 

Masson  (Le  sieur  le),  en  Bretagne  ;  lettres  au  Cg. 
i488  11. 

Matelots  et  marins,  8i5,  859  n,  388,  ôa4, 
0()9  H,  911  n,  918,  i885  n,  1890,  1607, 
1721  n,  1785  n,  1749,  1778,  1897  II. 

Matériaux  de  construction,  i48  11,  3i8,  167O, 
1781,  1760. 

Mathématiques  (Enseignement  des),  1379. 

Matlievon  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine, 
49O. 

Matières  métalliques.  —  Affinage.  Voy.  Affinage. 

—  Droits  dont  elles  sont  chargées,  4,  io33. 

—  Exportation,  88  —  Importation,  io5, 
i5o,  i58  n,  867,  878  n,  4ao,  683  n,  864, 
922,  io38,  1168,  1195,  i6u4.  App.  p.  617, 
654,  675,  678.  —  Monnayage,  38,  i53  n, 
170,  357,  895  n,  443  n,  UqIi,  553,  609, 
627,  726,  922,  985,  io33,  1167,  H95, 
1769 .  App.  p.  606 ,  617,  648,654,  678. — 
Prix,  i5o  H,  977  «,  Oo9,  985,  1878.  —  Re- 
fonte, 43i  ».  —  Saisies,  357.  —  Transport, 
1088  n. 

  premières,  98  n,  896  n,  797.  App.  p.  649. 

Matignon*  (Jacques  de  Goyon,  sire  de),  licule- 
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liant  générai  en  Normandie;  lettre  au  Cg. 
499  n. 

Matignon  ( Cliarlos-Auguste  de  Goyou  de),  comte 

do  Gacé,  maréchal  de  France.  App.  p.  667. 
  (Jacques  de  Goyon  de),  ancien  évêque  de 

Condom,  ai 4. 
Matrice  des  monnaies,  786  >t. 
Maubeugc.  —  (Intendance  de).  Voy.  Hainaul.  — 

(Ville  de),  745 ,  i56o  n,  iSgS,  1606  n.  App. 

p.  671. 

Mauguio  (Village  de),  1280. 
Mauléou  (Election  de),  aa  n. 
Maulévrier(  Kdouard-François  Coibert,  comte  de), 

et  Madeleine  de  Bautru,  sa  femme,  119  n. 
  *  (Charles  Andrault,  abbé  de),  agent  du 

clergé;  lettres  au  Cg.  899  n. 
Maupeou  (Charles-René  de) ,  maître  des  requêtes, 

1256.  App.  p.  036. 
  (Anne-Victoire  de  Lamoignon  de  Courson, 

dame  de) ,  i a56. 

  (L'abbé  de),  18Ô1. 

Manpertuis  (M.  de),  1769. 

Maurellet  (Le  siour),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille,  497. 

Mauriac  (Ville  de).  App.  p.  668. 

Maurienne  (Pays  de),  67,  190  n,  4i0  n,  107.5  n, 
1089 ,  1094. 

Mauroy  (Denis-Simon,  marquis  de),  maréchal  de 
camp  et  maréchal  général  des  logis,  1801. 

Maury  (Nicolas),  procureur  du  Roi  au  présidial 
de  Moiitauban;  lettre  au  Cg.  54o  n. 

Maussion  (Thomas) ,  receveur  général  des  finances 
à  Alençon  ;  lettre  du  Cg.  i24o  n. 

Mauvais  (Le),  dans  l'imposition  de  la  taille, 
1 106. 

Mauviet  (La  femme),  faux-saunière,  1911. 
Maux  (N.  de),  lieutenant  de  Roi  à  Dinan;  lettre 

au  Cg.  iio4  )i. 
Mayenne  (Ville  de),  1776  n. 
Mayeurs,    22  n,    io5o  n,    i435  n.   —  Voy. 

Maires. 

  (Vicomtes-),  547  n,  i46o  n. 

Maynon  *  (Vincent) ,  fermier  général;  lettres  du 

Cg.  80  n,  106  n,  178,  1268  n,  i58i,  i644, 

1660  n;  lettres  au  Cg.  969  n,  971  n;  cité, 

1101,  1197  u.  App.  p.  66a. 
Mayorquc(îlc  de),  34,  982. 
Mazade  (Le  sieur  de),  242  n,  1187  n. 
Alazariii  (Jules,  cardinal),  696,  83o,  ioa4, 

i363. 

  *  (Armand-Charles  de  la  Porte,  duc), 

gouverneur  d'Alsace,  i303. 
Maze  (Le  sieur  de  la),  lieutenant  général  de  la 

sénéchaussée  d'Uzcrche ,  812. 
Mazcttes  (Chevaux  dits),  i8.33. 
Mazuyer.  —  Voy.  Lemazuyer. 
Meaux  (Diocèse  de).  —  Évèque  (Henri  de  Thiard 

do  Bissy);  lettre  du  Cg.  126a;  cité,  740.  — 

Maisons  religieuses.  App.  p.  O70.  —  cité, 

456  n,  1262. 

  (Ville  do),  354,  741,  1O20. 

Mèches  de  flambeaux,  1878. 

Médailles  données  en  présent,  729. 

.Médavy*  ( Jacques-Léonor  Bouxel,  comte  de), 

lieutenant  général  et  gouverneur  du  Nivernais; 

lettres  au  Cg.  4ii  n,  1039  n,  i653  n;  cité, 

57,  28i  n. 

.Médecine.  —  (Facultés  et  écoles  de),  198  n, 

i524.  — ■  ( Ofliciers  de) ,  160  n. 
Médecins,  422  ,  45o  n,  628  «,  647  n,  638 ,  678»!, 

774  ,815,817»,  980,  i36i,  iôi3  n,  1617  71, 


1O92,  1698,  1O97  n,  1702,  1726  n,  1749. 

Add.  V,  p.  690. 
Médicaments,  753  n,  794,  887,  1490. 
Méditerranée  (Mer),  i58  n,  234  n,  359 

899  n,  492,  497  71,  528  n,  io48  n,  1679  n. 
Médoc  (Pays  de),  846  n. 

Mogiet  (Le  P.  Pierre),  jésuite,  principal  du  col- 
lège Louis-ie-Gi  and;  lettre  au  Cg.  891. 

Mcillant  (Village  de) ,  619. 

Mcilicraye*  (Paul-Jules,  duc  de  la),  gouverneur 
de  Port-Louis,  6O2  n,  880,  io3o,  i3C3. 

Méjusseaume*  (Guy  do  Coëtlogon  de),  procureur 
général-syndic  des  États  do  Bretagne;  lettre  au 
Cg.  944. 

Mélasse,  547  n,  1490  n,  1809. 

Mclfort  (Jean  Druminond,  duc  de);  lettres  au  Cg. 
817  n. 

Méliand*  (Claude),  intendant  à  Caen,  1776. 

  *  (Antoine-François),  intendant  en  Béarn 

(avril  1704-mars  1710);  lettre  au  Cg.  788  n; 
cité,  55.  —  envoyé  en  mission  en  Espagne, 
8o3.  —  intendant  à  Lyon  (juillet  1710-mars 
1718);  letires  du  Cg.  777  n,  798  n,  811  n, 
908  n,  910,  1057  n,  1189W,  i685  n,  1686  )i, 
169271,  1698,  1701,  1707,  1717, 1811;  lettres 
au  Cg.  20  n,  126  H,  448  n,  454  n,  470  n, 
563  71,  646  71,  777  77,798,  811,  8i277,  865  77, 
870,  889  n,  894,  908  n,  910  n,  913,  922, 
981  7i,  982  n,  955  77,  1Q18,  1021  n,  io5i, 
106977',  io85n,  ii34)i,ii8877,  ii58,ii6a, 
1189  77,  1198  )!,  1253,  i343,  i85a,  i353, 
i4o7  7i,  i4i3  77,  i427  77,  1499  i555  n, 
i58a,  1591  n,  i6o4,  1687,  i655  n,  1669  7î, 
1686  n,  1687  7i,  1690,  175a  n,  1754  77, 
1755  n,  1771,  1781,  i848;  lettrcàM.  de  Pont- 
chartrain,  911  n;  cité,  878  n,  i656,  1691. 

  (  Biaise -Claude  ) ,  conseiller  au  Parlement 

de  Paris;  lettre  du  Cg.  1119  n. 

Mellier  (Gérard),  trésorier  de  France,  général 
des  finances ,  conservateur  des  offices  de  police, 
judicature  et  finances  de  Bretagne,  subdéiégué 
de  l'intendant  à  Nantes,  862. 

Melun  (Bailliage  de) ,  iag8. 

  (Domaine  de) ,  1398. 

 (Ville  de).  —  Officiers  de  police;  lettre  du 

Cg.  324  n. —  citée.  App.  p.  669. 

  (Le  chevalier  de),  849. 

  (N.  des  Fossés  d'iveïly,  comtesse  de) ;  lettre 

au  Cg.  716  n;  citée,  716. 

Membres  d'une  Université,  loaS. 

Ménages  comparés  au  feu  cadastral,  802  n. 

Ménardie*  (Pierre  de  la),  receveur  général  des 
finances  en  Dauphiné;  lettre  au  Cg.  757  77; 
cité,  757. 

Ménars*  (Jean-Jacques  Charron,  marquis  de), 
président  au  Parlement  de  Paris;  lettre  au  Cg. 
789  7i;  cité.  App.  p.  663. 

Monde  (Diocèse  de).  —  Évéque  (Pierre  Baglion 
de  la  Salle  de  Saillant);  lettre  du  Cg.  899  77. 

  (Ville  de),  1878  n. 

Mendicité,  24,  i44  n,  178,  827,  834  n,  344, 
38o,  38i,  885  n,  4o6,  425,  436,  477,  609, 
52  2 ,  626,  56o  n,  595  77,  697,  1026 ,  1387  77* , 
i44i  7i,  i456,  167a  n.  App.  p.  608. 

Mcnin  (Ville  de),  i683  n.  App.  p.  602. 

Menol  (Samuel),  i4o0. 

Menottes,  ioo3. 

Meuse  abbatiale,  1284. 

Menuisiers,  ii5  7?,  1070. 

Menus  abatis,  1807. 

  dons.  App.  p.  6a5. 


Menus  plaisirs  (Trésorier  et  dépense  des),  i84  7i. 

App.  p.  624,  662. 
Méon  (Mine  de),  496. 

Mer  faisant  des  dégâts,  ii35,  i4i8,  1 449  n, 
1780. 

  (Commerce par). —  Voy.  Commerce  mari- 
time. 

Mercerie,  1269. 

Merciers,  118,  856,  i858. 

Mercure,  métal,  775. 

  philosophique ,  775. 

Morcy  (Claudc-Florimond,  comte  du),  général 
impérial,  534  7t. 

Merle  (Le  sieur  le),  lieutenant  criminel  du  bail- 
liage de  Baugé,  260. 

Merlet  (Le  sieur  du),  caissier,  962  n. 

.Merluches,  1007. 

iNIerrain  (Dois  de),  i63o. 

Meruis  (Hôpital  de),  à  Tournay.  App.  p.  672. 

Mesmes  (Jcan-Anloine  de) ,  premier  président  du 
Parlement  de  Paris;  lettres  du  Cg.  921  n, 
i44o  7i,  1686  7i;  lettres  au  Cg.  921  77,  1287; 
cilé,  1333,1689.  App.  p.  633. 

Mesnagcr*  (Nicolas),  négociant  et  député  au  Con- 
seil de  commerce,  plénipotentiaire  à  Utrecht; 
lettres  du  Cg.  193  77,1886;  lettres  au  Cg.  26677, 
862  77,  895  71;  cité,  192,  368,  1174,  1191, 
1476,  i5io.  App.  p.  689,  643.  Add.  XVIII, 
p.  692. 

Mesnard  (Le  sieur),  membre  du  iMagistrat  de 

Furnes,  980. 
Mesnil-ie-Roi  (Village  du),  io46. 
Messageries  (Postes  et),  359  n,  874  n,  i853. 
Messagers,  608,874,  1775,  i853. 
  (Cou rri ers- ) ,  6 4 0. 

Messe  (Cérémonies  de  la),  i85,  3i5,  900  77, 

1029  ,  1688  71. 

Messiers,  48 1. 

Messin  (Pays),  1297.  —  V"!!-  Metz. 

Messinois  réfugiés  en  France,  108  n. 

Mesture  (Grains  et  pain  de),  334  77,  490. 

Mesurage  du  sel,  1758. 

 (Drgits  de),  4i4,  427. 

Mesures.  —  de  grains,  87,  85977,  453  ??,  5a6, 
1599.  —  de  sel ,  H90,  i3i4.  —  de  vin,  1 53  ?7. 
App.  p.  654. —  Voy.  Anées,  Arpents,  Bichets, 
Boisseaux,  Charges,  Cordes,  Coupes,  Fourni- 
ture, Jalois,  Lilron,  Livre, Marc,  Mines  de  blé, 
Minots,  Muids,  Pied.  Pinte,  Pipe,  Pipot, 
Poinçon  ,  Pot,  Queues,  Razières,  Sacs,  Salmée, 
Séterée ,  Selicrs ,  Tonneaux ,  Wagues ,  Wlaques. 

Mesureurs  de  grains,  291,  882,  507. 

Métairies,  i53,  453  71,  8i4,  875,  989,  1200, 
1280,  1287,  i4o6,  i452. 

iMétayers,  18  n,  281  71,  899  77,  4oo,  458  n, 
536,  538,  569,  721,  898,  988,  1106,  1291, 
i843,  1618,  18O6. 

Méteils  (Blés),  378  ?i,  837,  342  77,  4i2,  484, 
5 11  77,  535  ,  57 1  n,  6o4  77,  1699. 

Métiers,  28  77,  74,  100  n,  31a,  8i4,  448  h, 
470,  I2i4  71,  i558,  1782. 

  (Corps  de),  33  71,  71,  86  71,  425.  App. 

p.  6O0.  —  Voy.  Arts  et  métiers. 

Métropoles  ecclésiastiques,  700  /«. 

Metz  (Diocèse  de).  —  Biens  dépendants  de  l'évè- 
ché,  1623.  —  Clergé.  App.  p.  678.  —  Dixième. 
App.  p.  678.  —  Evéque  (Henri-Charles du Cam- 
bout  de  Coislin  *);  lettre  du  Cg.  488  77;  lettres 
au  Cg.  488  77,  1622.  —  Maisons  religieuses. 
App.  p.  670. 

  (Généralité  de).  —  comprenant  l'Alsace, 
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1  i3i,  1779.—  Affaires  extraordinaires,  1297  n. 

—  Approvisionnement,  1G9  n,  3ign.  —  Bières, 
5/17  n.  —  Blés  et  grains,  72  n,  187  11,  169, 
571  n.  —  Capitation,  i85a  n.  —  Charges,  95 1. 

—  Circulation  monétaire,  1028.  —  Commerce, 
901,  1823.  —  Diminution  des  espèces,  régi  n. 

—  Dixième,  988.  —  Emprunts,  95 1.  —  Hôpi- 
taux et  hospices,  887)1. —  Impositions,  671  n, 
1G21. —  Invasion,  1997  n.  — Particuliers  di- 
vers; lettres  au  Cg.  1297  n.  —  Receveur  gé- 
néral. Foi/.  Goujon.  —  Récoltes,  149,8^91!. — 
Relations  avec  la  Lorraine,  1028.  —  Situation, 
95i.  —  Suisses,  8G  n.  —  Taxe  des  marchands 
de  vins  en  gros,  io85  n.  —  Terres  enclavées, 
1828.  —  Troupes,  3-jtin.  — Vignes,  io85  n. 

Metz  (Intendance  de).  —  Yoy.  Saint-Contest. 

  (Ville  de).  — Biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs, ifiSG  n.  —  Bourgeois,  1297  n.  —  Cathé- 
drale et  chapitre,  1622.  —  Commerce,  i658. 

—  Contribution  payée  aiix  ennemis,  1297.  — 
Droits  sur  les  grains,  kihn.  —  Emprunts,  98 3. 

—  Fermiers  généraux,  733.  —  Gabelles,  i38o. 

—  Hôpital,  4i4  n,  1767  n.  —  Hôtel  do  ville , 
1023.  —  Juifs,  49,  539,  1093,  i585,  1767. 

—  Lieutenants  généraux  de  police,  i585.  — 
Maire,  échevins  et  gens  des  trois  ordres;  lettres 
au  Cg.  169  n,  25i ,  918  n,  i658.  —  Monnaie, 
aSi,  34o  n,  796,  955  M,  1093.  —  Octrois, 
933. —  Officiers;  lettres  au  Cg.  1266  ti.  —  Or- 
dinaire, 49.  —  Parlement  et  Cour  des  mon- 
naies, 4o6  n,  547  n,  620,  ioa3,  1628  (e), 
1772.  App.p.  6o4.  —  Procureur  général  au 
Parlement  (Charles  le  Goulion  de  Champel), 
1028.  —  Religieuses.  App.  p.  670.  —  Route 
d'Alsace,  1G29.  —  Subdélégué.  Voy.  Aubry. 

—        *  (  Gédéon  Berbier  du  ) ,  garde  du  Trésor 

royal.  App.  p.  G67. 
Meubles. —  couverts  en  toile  des  Indes,  1788  n. 

—  détruits,  74o,  982  n,  991,  1089,  1287. 

—  e.xportés,  i436.  —  importés,  4i3,  585  n. 

—  nécessaires  pour  entrer  en  ménage,  1178. 

—  passant  en  transit,  io53.  —  saisis,  54, 
899  n,  597,  1194  n.  —  vendus,  ao  n,  3i5, 
448  n,  714  n,  ii53,  12G5  ,  i6a4,  1877.  — 
des  commandants  de  provinces,  35 1  n.  —  des 
hôpitaux,  87,  972.  —  des  intendants,  996, 
i38.').  —  des  troupes,  970  n. 

Meudon  (Château  et  village  de),  824  ri,  9O1, 

1898.  App.  p.  6G9. 
Meulan  (Ville  d^.  App.  p.  G70. 
Meules,  i535  n. 
Meung  (Château  de),  180. 
Meunier  (Le  sieur),  banquier  en  cour  de  Home, 

7G8. 

Meuniers,  289,  4o5,  4aG)),  427,  549  n,  900, 

941,  1283. 
Meurs  (Comté  de),  1123. 
Meurtres.  —  Voy.  Assassinats. 
Meuse  (Rivière  de),  821,  49G  n,  608,  85<j  h, 

1372,  1297,  1825,  i65o. 
Meutes,  969  n. 

Meuves*  (Etienne  de),  banquier  à  Paris,  1120. 

App.  p.  680. 
.Vlexique  (Pays  du),  l5o  n. 
Meynes  (Village  de),  253  n. 
Meyrouil  (Village  de). —  Habitants;  lettre  au  Cg. 

1725  n. 
Mézeray  (Village  de),  621. 
Mézières  (Ville  de) ,  92G ,  G49 ,  1 272.  App.  p.  G71 . 
 (  M.-E.  de  Béthisy,  inarciuis  de) ,  gouverneur 

d'Amiens;  lettre  du  Cg.  182;  cité,  ii43  n. 


Mézières  (Eléonore  d'OglcIhorp,  marquise  de); 

lettre  du  Cg.  1 143  n. 
Mézin  (Ville  de),  899  n. 
Mi-cenlième  denier,  i534. 
Mi-partialité  de  charges,  9o3. 
Mianne*  (Jean-François  deJay  de),  lieutenant  de 

Roi  du  château  de  Nantes;  lettre  au  Cg.  1827; 

cité,  1207,  1209. 
Michel  (Le  sieur),  ambassadeur  en  Perse,  179G. 
  (Antoine),  grand  vicaire  à  Beauvais.  App. 

p.  G71. 

  (Jean),  lieutenant  de  maire  à  Nantes; 

lettres  du  Cg.  1871  n;  lettres  au  Cg.  1871  n. 
Miel,  i838  n. 

Migieu  (Antide  de),  président  au  Parlement  de 
Dijon;  lettre  au  Cg.  366  n. 

Mignot  (Le  sieur),  lieutenant  général  à  Ville- 
franche,  798. 

Mil  (Graines  de),  484,  6o4  n. 

Milan  (Ville  de),  16. 

Milanais  (Pays),  81,  988. 

Milhau  (Le  sieur),  traitant  en  Languedoc;  lettres 
du  Cg.  et  lettres  au  Cg.  1620  n;  cité,  i52o. 

Mihces.  —  Approvisionnements,  187  n,  1089. — 
Armement,  1999. —  Congés,  loiGn,  1089  »i, 
1721  n,  17G4.  —  Convocation,  1089.  —  Dé- 
sertions, 1Q16.  —  Emploi  en  campagne,  81 4, 
1094.  —  Emploi  pour  des  recouvrements,  884. 

—  Exemptions,  9G2  n.  —  Fugitifs,  io5i.  — 
Imposition  pour  le  recrutement  et  le  payement. 
Add.  p.  G95,  697  à  69g.  —  Officiers,  ôSg  n, 
60G  n,  loiG  n.  —  Payement,  G2G,  9G2.  — 
Recrutement,  aoo  n,  596,  G17  n,  969  n, 
1000,  loiG,  io38,  io43,  io5i.  Add.  p.  697. 

—  Remplacement  des  hommes,  617,  1419.  — 
Soldats,  i4i9 ,  17G4. 

  bourgeoises,  55g  n,  696,  1282,  i324, 

1755  n.  Voy.  Garde  bourgeoise.  — gardes-côtes, 
147,  93i  n,  1789  n. 

Millésime  des  monnaies,  898. 

Millet,  842  H,  378  n,  4oG,  4io  u,  k-ji  n,  48o, 
484,  69G,  684,  i388,  i44i  n. 

Milloc,  484. 

Millot  (  Le  sieur),  conseiller  à  Lausanne  et  avocat, 
870  n. 

Milon  (Le  sieur),  syndic  du  diocèse  de  Tulle; 
lettre  au  Cg.  828  n. 

Mina  (Mine  de  la),  49G. 

Minage  (Droits  de),  4i4,  427. 

Minerais  de  fer,  GoG  n,  1818. 

Mines.  —  Concessions,  817,  i55g.  —  Décou- 

•  vertes,  65,  1147,  i55g.  —  Don,  1659.  —  En- 
trepreneurs, 4g6  n,  1271  n.  —  Exploitation, 
249,  817,  4g6,  60G,  775n,  1 12g,  1271,  I2g8. 

  de  blé,  296  n,  278  n. 

Mineurs  ( Enfants) ,  784,  7G2,  1487,  i455  n. 

Miniac  de  la  Villeneuve  (Le  sieur  de),  ancien  ca- 
pitaine de  vaisseau  à  Saint-Malo,  11 85. 

Minimes  (Religieux),  i4o8.  App.  p.  669,  G70. 

Minimessses  (Religieuses).  App.  p.  G71. 

Ministère  public,  422  )/. 

iMinistres  d'Etat,  63g  n,  App.  p.  GGG.  Add.  V, 

p.  Ggo  ;  VllI ,  p.  6g  1. 
  du  Roi  dans  les  pays  étrangers,  798  ,  7g7, 

1 565. 

  protestants,  876  n,  i4oG. 

Minorité  des  rois.  App.  p.  6i4,  684. 
Minorque  (île  de),  982,  i4o7,  iG42. 
Minotsdcsol,  i4  n,  918  n,  298,  870,  869  n, 

989,950,  1199  n,  1891,  1587  H,  iGï'B  li. 

App.  p.  67  3. 


Minutes.  —  d'arrêts  et  de  jugements,  55o  n, 
i4g3,  i856,  1869.  —  de  procès-verbaux, 
iGo5.  —  (Greffiers-gardes  des),  1718. 

Miotte*  (Claude),  traitant:  lettre  au  Cg.  i585  n: 
cité,  i58i. 

Miquelets,  8i4  n,  1292. 

Mirande  (Ville  de).  — Habitants;  lettre  au  Cg. 

1 5Gi  n. 

Mire  (Le  sieur  le),  à  Paris,  1784. 

Mirebaut  (Le  sieur),  juré-fabricant  de  bas  à 

Paris,  219. 
Mirebeau  (Ville  de).  App.  p.  668. 
Mirepoix  (Diocèse  de).  —  Evèque  (Pierre  de  la 

Broue  *);  lettre  au  Cg.  1987 
Miroirs,  4 18. 

Misère  publique.  196,  178,  179,  igS,  266, 
974  ,  281,  99g,  821,  328,  344,  846  n,  35i  n, 
364 n,  869,870, 883  n,  890,899, 4io, 4i5, 
4i6,  497  n,  45o,  476  n,  478,  487,  490, 
499  n,  524,  528  n,  58o  n,  53i  n,  543, 
547  M,  558  n,  582  n,  585  n,  696  n,  619, 
G24,  699,  635,  65i,  701  n,  706,  719,  767, 
798,  817  n,  858,  902,  963  n,  978,  1007, 
ii46,  1194,  1280,  1987  n,  1876,  i4oi, 
i44i  w,  i452,  i455,  i456,  1746,  1769, 
18GG.  App.  p.  608,  660.  Add.  III,  p.  690. 

Miséricorde  (Filles  de  la).  App.  p.  GGg. 

Mises  (Frais  de),  11 46. 

Mission  (Congrégation  et  religieux  de  la),  1697, 
1711  n. 

Missionnaires,  1999,  1711. 

Mitoyenneté  de  murs,  i55i. 

Mobiliers,  597,  969,  1892.  —  Voy.  Meubles. 

Modérations.  —  de  dépens.  App.  p.  658.  —  de 
Don  gratuit,  1268.  —  de  prix  des  charges.  App. 
p.  G54.  —  Foi/.  Capitation ,  Diminutions,  Re- 
mise, Taxes. 

Modes  françaises,  199.  Add.  p.  697. 

Moère  (Ecluse  de  la),  i44g  n. 

Moines,  Sgg  n,  596,  1286,  1712.  —  Voy.  Reli- 
gieux. 

Moins-disant  (Adjudication  au),  872. 

Moïse  (Le  prophète),  1487. 

Moissac  (Ville  de).  —  Emprunt,  1287  n.  — 

Maire,  échevins  et  habitants;  lettres  au  Cg. 

68  11.  —  citée,  68.  Add.  IV,  p.  690. 
 •  (François  Pelet  de),  directeur  des  fermes 

en  Provence,  i3,  1607. 
Moissons,  87  n,  ik-j,  38o,  890  n,  899,  478, 

529,  5G2«,  818,  i3i8,  1G69,  1698,  i84i, 

18G6.  —  Voy.  Récoltes. 
Moitié  (Culture  à),  898,  988,  1618  n. —  Voy. 

Métairies,  Métayers. 
Moka  (Ville  de),  807. 

Molé  de  Champlàtreux  (Jean-Baptiste-Mathieu), 
président  au  Pailement  de  Paris,  ioo3.  App. 
p.  GG8. 

  (Loui.ç-Marie,  chevalier),  lieutenant  de  Roi 

de  Calais,  3)5. 
Môles,  1G49,  1753. 
Molue,  i584.  —  Voy.  Morue. 
Monaco  (État  de),  190. 

  (  Ville  de) ,  596 ,  669  n ,  1094,  iSaS  n. 

  (François  Grinialdi,  prince  de);  lettres  du 

Cg.  190  n,  G59  n:  lettre  au  Cg.  Gjg  »  ;  cité. 

443  n,  1718  n. 
Monarchie,  1784.  App.  p.  6'ii,  6'i3. 
Monastères,  80,  4o5,  456.  App.  p.  670.  —  Voy. 

Abbayes,  Couvents,  etc. 
Moncalou  (M.  de),  1997  n. 
Monceau-les-Leups  (Village  de),  686. 
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Moneins   (Armand-Jean,   marquis  de),  grand 

sénéchal  de  Navarre  et  gouverneur  du  pays  de 

Souic,  Gaô  11,  1182,  i422. 
Mongeias*  (Romain  Dru  de),  trésorier  général 

de  l'extraordinaire  des  guerres,  3o5  n,  11 48, 

i482. 
Monitoires,  i655  n. 

Monmerqué  (Cyr?)  ;  lettre  du  Cg.  io85  n;  cité, 
670,  ii3i,  i33o. —  Son  fils,  C70,  i33o. 
•  Monnaie.  —  fausse,  1,  181  n,  189,  319,  546, 
627  n,  659  w,  810  n,  1057,  1068  n,  1227, 
1286  n,  i3o5,  1347,  1600.  Voy.  Faux-mon- 
nayage ,  Faux-monnayours.  —  fiduciaire,  9 1 1  n, 
1C47.  Voy.  Billets  de  monnaie. 

Monnaies.  —  légères  ou  lourdes,  i38, 1289, 1600. 

—  menues.  App.  p.  G5o.  —  Arrêts  et  ordon- 
nances, 261  n,  393.  —  Augmentation  du  taux 
des  espèces,  110  n,  209,  266,  277  n,  438, 
497n,  585n,  1827,  1872.  App.  p.  620,  638, 
65 1  à  653,  675,  685.  —  Circulation  et  trans- 
port, 3Ù,  63,  70,  71,  i54  n,  201,  420,  58i, 
668,  726,  ']-jin,  907,  953  n,  992,  1023, 
1034,1058,1072,1446,1557,  1091  n, 1600, 
1667,  1674,  1752.  App.  p.  616,  618,  635, 
638,  64 1  à  644,  647,  648,  63o  à  602,  667, 
673  à  676,  687.  • — ■  Codification  des  règle- 
ments, 1198.  —  Coins,  181  n,  659  n,  io32, 
1057  n,  1073. —  Comparaison  avec  les  mon- 
naies étrangères,  io34,  io58. —  Confiscations, 
948  n,  11 67.  —  Conversions,  201.  App.  p.  678. 

—  Décri  et  suppression,  112  n,  i38,  aSi, 
659  »,  726,  907.  App.  p.  643.  — Diminutions 
du  taux,  3o,  49,  170,  209,  25i,  266,  277  n, 
438,58i,io34,  iii3,  1 443,  i458  n,  1626  n, 
i54i,i544,  1557,  1691,  1600,  1752,  i8o4, 
1827,  1862,  1872.  App.  p.  616,  618,  649, 
0ôi,6ô2,  674,  678,  68i.  —  Droits  de  fabri- 
cation, 170.  —  Essai,  170  n,  25i  n,  546, 
lâoo.  —  Exportation,  71,  98  n,  110,  i38, 
266  ,  627,  907,  948 ,  992  n,  io34,  1 057,  n32 , 
ii68,  i446,  1475, 1600,  i6o4,  1667,  1762, 
i8o4,  1807.  App.  p.  617,  636,  637,  675. 
Add.  p.  697.  —  Fabrication,  170,  aSi,  34o, 
393,  602,  726,  786n,  1023,  1072,  1289, 
1597  '7*1'  1782,  1789  n.  App.  p.  6o5, 
617,  639,645,  648,  654,  675.  Yoy.  Matières 
métalliques.  —  Fonte,  65  n,  187a.  —  Impor- 
tation, 646,  907,  322,  992,  1023  n,  i6o4, 
i8o4.  App.  p.  617.  —  Poids  et  pesage,  i38, 
1073. —  Proportion  admise  dans  les  payements, 
262  «,591  n.  —  Refonte,  1752  n.  App.  p.  6o5  , 
612 ,  61 5 ,  620 ,  652 ,  675 ,  677,  681,  685. — 
Réformation,  i38,  277  n,  3ç)b  n,  43i  n,  494, 
55o  n,  58i,  627,  726,  773  n,  922,985,992, 
1023,  io32  n,  1120,  1Û46.  App.  p.  612  ,  6i5, 
616 , 65i  à  653 ,685.  —  Taux  de  valeur,  aôi  « , 
627,  1557,  i6o4,  1682,  1762,  1827,  1873. 
App.  p.  646,  663.  —  Trésorier  général.  Vny. 
firassin.  —  Vérification  des  caisses  dos  comp- 
tables, 9,  58 1. 

  (Cour.'?  des).  —  Attributions,  4,  760, 

1068  n,  1198  n,i265,  1493.- — Avocat  géné- 
ral. Voy.  Robctiion.  —  Officiers,  659  n,  844, 
1196  n,  1198.  App.  p.  656.  —  Premier  pré- 
sident. Voy.  Hosdier.  —  Procureur  général. 
Vny.  Delafons.  —  Voy.  Lyon ,  Metz ,  Paris. 

 (Hôtels  des).  —  Avances  des  entrepre- 
neurs, 832.  —  Caisses,  n.  —  Construction  et 
mise  en  activité  des  ateliers,  ou  leur  suppres- 
sion, 34o  II,  393,  786,955,  i446.  —  Con- 
trôleurs, 773  n.  —  Directeurs,  ii,  i46,  i54. 


170  n,  45i  n,  553  ,  602,  757  n,  773  n,  786  n, 
992,  1067,  1120,  1169  n,  1210,  i6o3.  App. 
p.  616.  —  Généraux  provinciaux ,  540  n,  OSg n, 
857,  981  n.  —  Graveur  général,  iGo3.  —  In- 
spection,951  n. — .luges  et  juges-gardes,  23i  n, 
1 120,  1 35i  n,  1 472.  —  Jui  idiclion  des  inten- 
dants, 757  n.  —  Lettres  distinctives,  393,  786. 

—  Négociation  des  billets  de  monnaie,  43 1  n, 
55o  n,  58i,  627,  980,  1023,  1120.  App. 
p.  620,  675.  —  Officiers,  170  n,  23i  n, 

609  «,  857,  955 ,  io38,  1057,  1139,  17Ô2. 

—  Ouvriers,  i54.  —  Procureurs  du  Roi, 
i38  ti,  786  n,  1227,  1472.  —  Travaux,  1, 
38,  i5o  n,  i54,  170,  181  n,  277  n,  34o, 
357,  395  n,  397  n,  43i,  443,451,  494,553, 
602,  646,  726,  810,  922,  992,  1023,  io33, 

•  io34,  io38,  1120, 1139,  1167,  i446,  1600, 
1752.  App.  p.  6o5 ,  616  à  61 8 ,  620  ,  648 ,  65 1, 
602,  675,  676,  G78.  —  Voy.  Aix,  Amiens, 
Rayonne.  Besançon,  Bordeaux,  Bourges, 
Caen  ,  Dijon ,  Grenoble ,  Lille,  Limoges  ,  Lyon  , 
Metz,  Montpellier,  Nantes,  Narbonne,  Paris, 
Pau,  Perpignan.  Poitiers,  Reims,  Rennes, 
Riom,  Rochelle  (la),  Rouen,  Strasbourg,  Tou- 
louse. 

Monnayage  (Droits  et  frais  de).  App.  p.  648. 
Monnayeurs,  1139,  1762. 

Monnier  de  Noironte  (Le  marquis  de).  —  Voy. 
Noironte. 

Monopoles,  216,  321,  276  n,  3o8,  1271  n, 
i44o  n,  i45i,  i5i8,  1G66  n.  —  Voy.  Acca- 
parements, Privilèges  industriels  et  commer- 
ciaux. 

Mons.  — (Terre  de),  496  n.  — (Ville  de),  476, 

496  n,  608.  App.  p.  676. 

 {Jac(|ucs  de),  fermier  général,  621  n. 

ÎMons-sur-Marcienne  (Mine  de),  496  n. 

Monseigneur  (Titre  de),  1797  n. 

  *  (Louis,  dauphin  de  France,  dit),  324, 

768,961,  1001  n,  io45,  1049,  1398. 
Monsieur*  (Philippe,  duc  d'Orléans,  dit),  1265. 

App.  p.  623  à  625. 
Mont-Cenis  (Le),  67,  1094. 
Mont-de-Marsan  (Ville  de),  960  n. 
Mon t-de- Piété-sur-Loire  (  Bénédictines  du).  App. 

p.  6G9. 

Mont-Genèvre  (Bourg  du),  57  n. 
Mont-Saint-Michel  (Le),  902,  1572  n. 
Mont-Valérien  (Le),  près  Paris.  App.  p.  670. 
Montagnac  (Ville  de),  1227  n. 
Montagne  (Bailliage  de  la),    en  Bourgogne, 
9«7- 

Montagnes  (Pays  de),  327,  870  71,  878  n,  4o6, 
445,  453  n,  889,  io4i,  ii45,  1220,  i422, 
1437,  1690,  i853. 

Montandre.  —  Voy.  Montendre. 

Montaran*  (Jacques  Michau  de),  trésorier  des 
fitats  de  Bretagne;  lettres  du  Cg.  iio4  n, 
1751  n;  lettres  au  Cg.  128  n,  662  n,  676  n, 
888,909  n,  1181,  11 85,  1209  n,  1262  n, 
1263  n,  i4i6  n,  i488.  Add.  XXX,  p.  696; 
lettre  à  M.  de  la  Garde,  1662. 

Montargis.  —  (Election  de),  712,  1696  n.  — 
(Ville  de),  712,  1692,  1834. 

  *  (Claude  le  lias  de),  trésorier  général  de 

l'extraordinaire  des  guerres ,  garde  du  Trésor 
royal;  lettre  au  Cg.  864  n;  cité,  5g2.  App. 
p.  G()7,  672. 

Mon  tarsy  (  Pierre  le  Tessier  de) ,  garde  des  joyaux 

du  Roi;  lettre  au  Cg.  552  n. 
Montauban  (Diocèse  de).  —  Évéque  (François  de  \ 


Ncttancourt-Vaubecourt);  lettre  au  Cg.  1102  n; 

cité,  1287  H.  —  cité,  1102,  i38o. 
Montauban  (Élection  de),  i383. 
  (Généralité  de).  —  Abonnement,  1718. 

—  Affaires  extraordinaires ,  ii3i  n.  —  Appro- 
visionnement, 4ii  n.  —  Attaques  de.s  mique- 
lets,  8i4  n.  —  Capitation,  1761,  1768.  — 
Commissaires  pour  la  visite  des  blés,  4o5  n. — 
Comparaison  avec  l'Alsace,  87.  —  Sa  compo- 
sition, 346  n. —  Contrôle  des  registres  des 
baptêmes,  1598.  —  Diminutions  sur  les  impo- 
sitions, 178  )(. —  Dixième,  1020,  1761,1768. 

—  Don  gratuit,  1268.  —  Epidémies,  167», 
1709  n.  —  Fourrages,  1824.  —  Grains,  72  n, 
87  n,  i42,  i55,  182,  3i6,  339,  358  n , 
571  »,  591  n,  609  n,  1287  n,  1718.^ —  Im- 
positions, 671  n,  890,  1020,  1102,  1698. — 
Inondations,  1287.  —  Inspecteurs  des  manu- 
factures, i555  n. —  Juges-consuls  des  villes, 
i3oo.  —  Maladies  contagieuses,  817  n.  — Mi- 
lice, 617  n.  —  Mines,  606  n.  —  Misère  pu- 
bli(iue,  45o  n,  1287  n,  i44i  n.  —  Nouveaux 
convertis  et  rcligionnaires,  t78ri,774,8i4)i, 
817  n.  —  Passage  de  la  reine  d'Espagne, 
1788  n.  —  Pauvres,  817  n.  —  Pays  d'Etats  et 
élections,  346  n.  —  Poteaux  indicateurs  placés 
sur  les  routes,  1188  n.  —  Receveurs  généraux, 
i44i  n.  Voy.  Langlois  (Ph.),  Ogier,  Rolland- 
Daubreuil.  —  Receveurs  des  tailles,  52 1.  — 
Récoites,  87  n,  hSo  n,  817  n.  —  Recouvre- 
ments, 817  w.  —  Relations  avec  la  Navarre, 
335. —  Renies  provinciales ,  777  n,  967  n  — 
Tabac,  1219.  —  Taille,  1020,  1761.  —  Taxe 
des  marchands  de  vins  en  gros,  io85  ».  — 
Troupes,  488,  981,  997.  —  Vignes,  io85  )/. 

—  Voleurs,  787  n.  —  citée,  1820. 

  (Intendance  de).  — ■  Voy.  Gendre  (le), 

Houssaye  (la).  Laugeois  d'Hynibercourt. 
 .  (Ville  de).  —  Bureau  des  finances,  1799. 

—  Capitation,  355.  —  Cathédrale,  1102.  — 
Chapitre  .1287  n.  —  Collège  des  jésuites ,  i383. 

—  Consuls,  355.  —  Cour  des  aides;  lettre  au 
Cg.  3io  n;  lettie  des  conseillers  en  la  chancel- 
lerieau  Cg.  556  n;  citée,  76,  3io,  556  ,  1 198 
n,  1242  n,  i44i  »,  i442,  i56i  ».  —  Gouver- 
nement, 407  n.  —  Habitants;  lettres  au  Cg. 
i56i  n.  —  Hôpital,  i44i  n. —  Inondation, 
1287.  —  Maire  et  consuls;  lettre  au  Cg.  556, 
i56i  n.  —  Maladies  contagieuses,  817  », 
1287  n.  —  Négociants,  1872.  —  Pauvres, 
1287  n,  i44i  ».  —  Présidial,  68,  54o  », 
)  2  42 n.  —  Protestants,  1109.  —  Rues ,  1 287  ». 

—  citée,  1 1 16 ,  1780,  1760. 
Montbéliard  (  Principauté  de) ,  677,  1 028  n ,  i38o. 
 .  (Léopold-Erhardt,  duc  de  Wurtemberg, 

])rince  de),  285  n. 

Montbrison.  —  (Bailliage  de),  1188  ».  —  (Ville 
de) ,  1 193  n.  App.  p.  668. 

Montbrun  (J.-L.  de  Laurency,  manjuis  de),  pré- 
sident au  Parlement  de  Toulouse;  lettres  au 
Cg.  809  »,  7S5  ». 

Monicel  *  (Ileni'i  Bachelier  de),  lieutenant  crimi- 
nel de  robe  courte  au  Chàtelct  de  Paris;  lettres 
au  Cg.  861  n,  384  n,  623  n,  775  n:  cité, 
367  n ,  538 ,  1898  ». 

Montchat  (Le  sieur),  à  Lyon,  91  o. 

Montcbcvreuil  (  Marie -Madeleine  de  Mornay-), 
abbesse;  lettre  au  Cg.  1161  n;  citée.  1161. 

MonIclar-de-Quercy  (Ville  de),  i56i. 

Montcornet  (Bourg  de),  i426. 

Montdidfer  (  Ville  de  ),  1 60  ». 
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Monteleone  (Isidore  Cassado,  marquis  de),  359 n. 
Montciimar.  —  (Election  de),  370,  109/1.  — 

(Ville  de),  870,898 Ji,  1392  n,  ib'jon,  1718)!. 
Monlcndre  (Ville  de),  100/1. 
  (Louis  de  la  Rochefoucauid  de  Fonsèque, 

marquis  de);  lettre  du  Cg.  1602  n. 
Montesquieu  *  (Jean  de  Secondât  de),  président 

au  Parlement  de  Bordeaux;  lettre  du  Cg. 

1  109  )!. 

Montesquieu  d'Artagnan*  (  Pierre  de) , maréchal  de 
France;  lettre  au  Cg.  720;  cité,  779,  11 65  n, 
i483. 

Montessut  (Jean -Etienne  de  Bernard  de  Mon- 
tessus  ou),  i4io. 

Montfalcon  (Terre  de),  i43o. 

Montfaut  (Rémond),  1775. 

Montferrier  (Jean-Antoine  Duvidai  de),  syndic 
général  de  Languedoc;  lettres  au  Cg.  791  n, 
i3o2  n,  1887;  cité,  9/12. 

Montfrin  (Village  de) ,  258  n. 

 (François  de  Montenard,  marquis  de), 

sénéchal  de  Beaucaire  et  Ninies,  253. 

Montgelas.  —  Voij.  Mongelas. 

Montgeron  *  (Guy  Carré  de),  intendant  en 
Berry  (octobre  1705-aoùt  1708);  lettre  duCg. 
177  n;  lettres  au  Cg.  20  n,  22  n,  iGo  n;  cité, 
656.  —  intendant  à  Limoges  (septembre  1708- 
avril  1710);  lettres  du  Cg.  i3o  n,  216,  283)i, 
34i,  366 ,  697  ;  lellres  au  Cg.  54  )î  ,  1 98  ,  3 1 2 , 
496  n,  54o,  558  n,  56o,  69 1  n,  609  n,  617, 
69/1 ,  729  n ,  778  n;  cité,  5  n ,  754 ,  i456. 

Monthiers*  (Pierre  de),  commissaire  à  l'hôtel 

.  des  Invalides;  lettres  au  Cg.  Add.  XIX,  p.  698. 

Monticourt  (Le  sieur  de),  lieutenant  de  la  pré- 
vôté à  Paris.  App.  p.  6G7. 

Montignies-sur-Sambre  (Mine  de),  496  n. 

Montigny  (Le  sieur  de),  directeur  du  tabac  dans 
la  généralité  de  Bordeaux,  918,  1219. 

Montigny-lès-Metz  (Village  de).  App.  p.  670. 

Monijeaii  (Mine  de),  49G  n. 

Montjoie  (Comté  de) ,  1172. 

 (Le  sieur  Anselme,  dit  de),  maître  des 

comptes  à  Chambéry,  1172. 

Moiitiaur  (Le  sieur  de),  trésorier  général  de 
Uéarn ,  1211. 

Montlhéry  (Bouigde),  61 5  n. 

Montluçon  (Ville  de) ,  1122. 

Montmarire.  —  (Abbaye  de),  42,  689,  668  n. 

—  (Egoùt  de),  129  n. 
Moutmédy  (Prévôté  de),  887. 
Montmélian  (Ville  de),  1094. 
.Montmorillon  (Ville  de),  22  n. 

Wontmort*  (Jean-Louis  Habert  de),  intendant 
des  galères  à  Marseille;  lettre  au  Cg.  628  11  ; 
cité,  3i5. 

Montois*  (Marc-Remigeau) ,  propriétaire  de  la 

manufacture  royale  de  buffles  de  Corbeil;  lettre 

au  Cg.  94i  n. 
Montpellier  (Diocèse  de).  —  Evéque  (Charles- 

Joachim  Colbert  deCroissy*);  lettres  au  Cg. 

193  n,  899  n,  472  n,  683  n,  982  n;  cité, 

1280, 

—         (Généralité  de).  —  Receveur  général  des 

gabelles,  942  n.  —  Trésoriers  de  France,  667. 

—  Voy.  Languedoc. 

■          (Ville  de).  —  Approvisionnement,  888, 

878,  4ii. —  Bureau  des  finances,  667.  — 
Chambre  de  commerce,  1887  n.  —  Citadelle, 
1417.  —  Commerce,  826.  —  Consuls,  1285. 

—  (;our  des  aides,  258  n,  791,  1117,  1282, 
i582.  — Cour  des  comptes,  54o  n,  942  n, 


1117,  i455  n,  i64o.  —  Espagnols  internés, 
800.  —  Faculté  de  médecine ,  1 5 1 3  n.  —  Hôtel 
de  ville,  1726.  —  Juges -consuls,  i3oo  n, 
1882  n.  —  Marchands,  1028  n.  —  Médecins, 
i5i8  )i.  —  Monnaie,  i38.  —  Présidial  ; 
lettre  au  Cg.  942  n;  cité,  1609.  —  Procès  de 
fanatiques,  875. —  Relations  avec  Marseille  et 
Lyon,  i6a6.  —  Université.  198  n. — Viguier, 
1235.  —  citée,  3i  n,  46i,  686?!,  1189,  1256, 
i64 1 . 

Montréal  (Ville  de),  1679.  App.  p.  669. 
Montreel  (Mine  de),  49G. 
Montres  des  blés,  4o5. 

Montreuil  (Village  de),  au  diocèse  de  Soissons. 

App.  p.  671. 
Montreuil-Beilay.  —  (  Élection  de),  496  n.  —  (  Ville 

de),  245. 

  sur-Mer.  —  (  Bailliage  de ) ,  1096.  —  (Gou- 
vernement de),  48i.  —  (Pays  de);  lettre  de 
la  noblesse  au  Cg.  1096  n. 

  (Ville  de).  — Garnison,  682. —  Gentils- 
hommes, habitants,  maire  et  échevins;  lettres 
au  Cg.  1096  n.  —  Maisons  religieuses,  970  n. 
App.  p.  671.  —  citée,  48 1,  i5o4. 

Montrevel'  (Nicolas-Auguste  de  la  Baume,  comte 
de),  maréchal  de  Franco,  commandant  géné- 
ral en  Guyenne;  lettre  du  Cg.  976)!;  lettres  au 
Cg.  44  n,  334  n,  889  n,  346  n,  35i,  4io  n. 
665  n,  911  n,  1816  n;  cité,  498,  628,  969, 
976,  io45,  i56l  n,  1694,  1816,  1879  n 
App.  p.  667. 

Montroyal  (Gouvernement  de),  35 1. 

Monts-de-piété.  App.  p.  65  t. 

Montulay  (Pierre),  manufacturier  à  Argentan, 
1 44o  n. 

Monturcux  (Village  de) ,  1867. 

■          (Jobelot  de).  —  Voy.  Jobelot. 

Montvert  (  Pierre  de  Revest  de  ) ,  conseiller  au  Par- 
lement de  Provence ,  et  sa  femme  ;  lettres  au 
Cg.  io64  n;  cité,  io64. 

Morant*  (Thoniii.s-Alcxandre),  premier  président 
du  Parlement  de  Toulouse  ;  lettre  du  Cg.  4 1 1  »i  ; 
lettres  au  Cg.  4ii  n;  cité,  786.  App.  p.  664. 

Moreau  (N.),  commissaire  des  guerres  à  Furnes, 
980. 

  aîné  (Le  sieur),  négociant  à  la  Rochelle; 

lettre  au  Cg.  878  n. 
  (Le  sieur),  en  Champagne  ;  lettre  au  Cg. 

io85  n. 

.          de  Maupertuis  (René),  député  de  Saiiit- 

Malo  au  Conseil  de  commerce;  lettre  au  Cg.  804  «. 

Moret  (Ville  do).  App.  p.  669. 

Morey  (Village  de),  dép.  Haute-Saône,  862  n. 

Morfonlaine ( Village  de  Mortefontaine ou),  865n. 

Morgan  (Jean-Baptiste)  et  fils,  marchands  à 
Amiens,  474  n. 

Morgues  (Le  P.  Mathieu  de),  jésuite;  lettre  au  Cg. 
1062. 

Morinval  (Le  sieur  de) ,  directeur  du  dixième  dans 
la  généralité  de  Rouen  ;  lettre  au  Cg.  865  n. 

Morlaix.  —  (Rivière  de),  1208.  —  (Ville  do), 
106  «,828,  1208,  1626?!. 

Mormal  (Forêt  de),  67,  882  n,  784,  1249  n, 
i  25o ,  1769  n. 

Mornas  (Ville  do),  25o  n. 

Mornay-Montchevrcuil  (Raoul,  abbé  de),  grand 
vicaire  do  révè(|U6  de  Beauvais.  App.  p.  671. 
—  Voy.  Montchevreuil. 

  de  Ponclion  (Henri  de),  major  de  Dieppe; 

lettre  au  Cg.  616  n. 

Mort  (Peine  de),  64,  189  n,  218  n,  234  n, 


863,  38o,  882  n,  46i,  48),  628  n,  659  n, 
672  n,  8y5  n,  948  n,  1826  n,  1609,  1768. 

Mortagne  (Élection  et  ville  de),  188. 

Mortaigny  (Jacques-André  de  Mortani  ou),  ma- 
réchal de  camp,  commandant  à  Montreuil; 
lettre  au  Cg.  1096  n. 

Mortalité,  4o  n,  706,  817,  968  n,  i44i  n.  Add. 
p.  695.  —  Voy.  Épidémies. 

Mortefontaine  (Village  de).  —  Voy.  Morfontaine. 

Mortes-eaux,  1749. 

Mortier  (Jacques),  ancien  agent  de  change,  35o. 
Morue  (Pèche  et  débit  de  la),  i3io  n,  1507, 

i584  ,  1791  n,  i-ih-j.  Add.  XVIIl,  p.  692. 
Morvand  (Pays  de),  564  n,  1677. 
Moselle  (Rivière  de),  1609. 
Mot  (  Prendre  le) ,  1209. 
Motte-à-Madame  (La),  à  Rennes,  1207  n. 
Motte-Guérin  (M.  de  la),  gouverneur  des  lies 

Sainte-Marguerite;  lettre  du  Cg.  609  n;  lettre 

au  Cg.  609  n. 
Motte-Houdancourt  (  Louise  de  Prye ,  maréchale  de 

la) ;  lettre  du  Cg.  876  n. 
Motter  (Lignes  de  la),  87. 

Motteville*  (Bruno-Emmanuel  Langlois  de),  pré- 
sident à  mortier  au  Parlement  de  Rouen  ;  lettre 
du  Cg.  392  îi,  cité,  475. 

Mouches  à  miel,  889. 

Mouchoirs,  1624. 

Mouchy  (Le  sieur  de).  —  Voy.  Demonchy. 

iMouchy-lc-Chàtel  (Village  de).  App.  p.  671. 

Mouillages,  889. 

Moulage  des  blés,  426  n,  834. 

Moulceau  (Philippe  de),  président  à  la  Cour  des 

aides  et  comptes  de  Montpellier,  258. 
Moules  pour  la  marque  des  cartes,  i536  n. 

  (Pêche  des),  i65. 

Mouleurs  de  bois ,  63o  n,  710  n. 
 (Jurés-),  63o. 

Moulins.  —  banaux,  427,  941.  —  dépendant  du 
domaine,  1860.  —  flottants,  1287  n.  —  à 
draps,  107.  —  à  eau,  1726.  —  à  farine,  78, 
426  n,  941,  1287,  1291,  1680.  —  à  foulon, 
1680.  —  à  papier,  107.  —  à  poudre,  247,  782 , 
986,  1287  n.  —  à  soie,  107.  —  à  vent,  427  n. 

Moulins  (Bailliage  de),  456. 

 .  (Généralité  de).  —  Abandonnement  de 

terres,  569.  — Blés  fournis  aux  provinces  voi- 
sines, 858.  —  Chevaux  achetés  pour  la  pro- 
vince ,  i658  n.  —  Département  des  tailles,  aa4. 

—  Dixième,  1095  n.  —  Don  gratuit,  1268  n. 

—  Droits  sur  les  boucheries,  i655  n.  —  En- 
fants trouvés,  560  n.  —  Epidémies,  817  n, 
1709  n.  —  Épizooties,  1098 ,  i685  n,  1G86  n. 
1692 ,  1698  M,  1698 ,  1701, 1707.  —  Etendue, 
224  n.  —  Faux-saunage,  968.  —  Fourniture 
aux  troupes,  609  n.  —  Impositions,  564  n.  — 
Inspecteurs  des  manufactures,  1 555  n.  —  Juges- 
consuls  des  villes,  i3oo.  —  Milice,  9G2  n.  — 
Misère  publique,  701  n.  —  Prisons,  701  n. — 
Prix  des  grains,  288  n.  — Receveurs  généraux. 
Voy.  Condamine  (la).  Croix  (Cl.-Fr.  do  la). — 
Recouvrements,  1194  ».  —  Rentes  provin- 
ciales, 967  Ji.  —  Rétablissement  de  l'impôt  du 
sel,  859.  —  Sédition,  346  ji.  —  Semences, 
572»!. —  Situation  de  la  province,  1547.  — 
Subdélégués,  564.  —  Travaux  publics,  ii38, 
1 671 .  — Troupes,  943,  907  n.  —  Vols,  787  n. 

  (Intendance  de),  53o  n.  —  Voy.  Mansart 

de  Sagonne,  Turgot  (Jacques-Etienne),  Turgot 
de  Saint-Clair. 

 (Ordonnance  do),  i84g. 
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Moulias(Ville  de). —  Boucheries  et  boucliers, 91, 
224.  —  Directeur  des  {fabelles.  Voy.  Destureaux. 

—  Logement  des  prisonniers  de  guerre,  56o  n. 

—  Maire  et  échevins,  làoS.  —  Pont,  454  n. 

—  Sédition,  224.  —  Trésoriers  de  France; 
lettre  au  Cg.  Sog  n.  —  citée,  iùi3  n,  1771. 

 (Religieuses  de  Sainte-Claire  de),  au  dio- 
cèse d'Autun.  App.  p.  CG8. 

Moumour  (Village  de),  92  »i. 

Mourgues*  (  N.  ),  député  du  Languedoc  au  Conseil 
de  commerce,  1887  n. 

Mou.squelaires,  626,  i4t)0.  Ap|).  p.  624. 

— —  (Hôtel  des).  —  Voy.  Paris. 

Mousselines,  ii24  n,  n44. 

Mouton  marqué  sur  les  monnaies,  1298. 

Moutons,  18,  378  n,  383  n,  4a6  n,  537,  667, 
727,  852,  8go,  1060  n,  t3o7,  lùoi,  i4i4, 
i63ô,  1762  n.  App.  p.  617,  C75. 

Moulure  des  blés  et  grains,  5oi  n,  5i5  n,  576, 
591  n,  6o4, 612, 648, 787, 834, 989. App.  P.67G. 

  (Droits  de),  427  n. 


Mouvances  féodales,  26,  792. 

Moux  (Village  de),  dép.  Nièvre,  1677. 

Mouzon  (Ville  de),  i3i3,  )5o8. 
Moyenvic  (Salines  de),  235,  733,  i65i. 

Muids,  mesure,  24,  i44  , 171, 226 n,  289,  278  n  , 
283,  382  H,  391,  396,  547  n,  647,  673,  921, 
994,  1122,  i3i4.  App.  p.  6o4,  679. 

Mules,  chaussure,  4i3. 

Muletiers,  167,  346  n ,  610. 

Mulets,  mules  et  muletons,  3o3  n,  340  n,  528  , 
609  n,  690  n,  757  n,  939 ,  954 ,  1094 ,  1 34) , 
1687  n,  1733  n. 

Muiiilion  (Pain  de).  —  Voy.  Pain. 

Muiiitionnaii'cs.  —  de  l'armée,  79,  i42,  161, 
i63,  2o5,  28a,  362  n,  370  n,  871,  879  n, 
409  n,  438  n,  5i8,  56i,  Sgi^n,  609  n, 
054  n,  667  n,  767  n,  778,  827,  834,  954  n, 
965  n,  989  n,  1166,  1170  n,  1287  n,  i3i8, 
i432  Ji,  i489, 1494, 1699.  ^PP-  P-  '  '*'7' 
674,  676,  685. —  delà  marine  et  des  galères, 
91  n,  187,  3i5,  524,  528  n,  1785. 


Munitionnaires  généraux,  909  n,  954,  982, 
i428  n. 

Munitions  de  guerre,  84,  3i5,  467,  755  n, 
911  «,  1  297,  i3o6,  i449 ,  1735  n,  1861.  App. 
p.  633. 

Miinster  (Traité  de).  —  Voy.  Westphalie. 
Murât  (N.),  maire  alternatil'  de  Gap,  i4oo. 

.  .  (Jean),  forçat,  1763. 

 (Le  sieur  de) ,  propriétiire  de  mine ,  496. 

Mûriers,  428,  1657,  1715. 

Murs,  129)1,  i48  n,  265,  1076,  1200,  i55i, 

i56o.  App.  p.  64i. 
Muscat  (Vin) ,  1 177  n. 
ÏMusique  (Livres  de),  768. 
Mussidan  (Ville  de),  120. 
Mutinerie,  G 19.  —  Voy.  Séditions. 
Mutter  (Rivière  de).  —  Voy.  Motter. 
Muy  (Village  du),  i36,  699  n. 
  (Jean-Baptiste  de  Félix,  marquis  du), 

i36. 


Nain  (Jean  le),  avocat  général  an  Parlement  de 

Paris,  522  n.  App.  p.  663. 
Namur.  —  (Comté  de),  496  n.  —  (Diocèse  de). 

App.  p.  672.  —  (Ville  de),  496  n,  649,  io53. 
Maiicré    (Louis-Aimé-Jacques-Théodore  Dreux, 

marquis  de),  capitaine  des  gardes  suisses  du 

duc  d'Orléans;  lettre  au  Cg.  1602  n. 
Nancy  (Ville  de),  87,  700. 
Nant  (L'abbé  de),  676. 
Nantes  (Comté  de),  352. 

  (Diocèse  et  évêché  de).  —  Evèque  (Gilles 

de  Beauvau  du  Rivau*);  lettre  du  Cg.  589; 
lettres  au  Cg.  352  n,  589  n,  982  n;  cité, 
1209  n.  —  cité,  802,  16G5  n. 

  (Édits  de),  445  n. 

  (Rivière  de),  i5. 

  (Ville  de).  —  Adjudication  des  fermes, 

908  n.  —  Approvisionnement,  210 ,  346,  352, 
i45o  )!.  —  Bourse,  i445.  —  Bureau  des 
fermes,  855.  —  Bureau  de  poste,  869.  —  Cales, 
11 35  H.  —  Chambre  des  comptes.  Voy.  Bre- 
tagne. —  Château,  1209,  1827,  i863.  — 
Commandant.  Voy.  Lannion  (Le  comte  de).  — 
Commerce ,  216  n,  49G  n ,  589 ,  G62  n ,  1278  , 
1747.  —  Commissaire  de  marine,  81 5.  — 
Consuls,  6G2  n.  —  Corps  de  ville,  589  n.  — 
Couvent  de  Sainte-Claire,  909.  —  Député  au 
Conseil  de  commerce,  95  n,  — Droits  d'entrée , 
662  n ,  1 209  n.  —  Fermier  des  droits  d'entrée  ; 
lettre  au  Cg.  1209  n.  —  Imporlation  de  blés, 
5i4  n,  1871  n.  —  Jésuites,  12G2  n.  —  Jeux 
défendus,  1207.  — Juges,  6G2  n.  —  Lieute- 
nant de  maire,  1871  n.  —  Maire,  échevins  et 
juge.s-consuls;  lettres  au  Cg.  982  n,  i445, 
i45o  n;  cités,  689  n,  862.  —  Marchands, 
i82,  862.  —  Monnaie,  i46,  857,  45i,  G27, 
1  o83  n.  —  Octrois ,  662  »i.  —  Places  publiques , 
l445.  —  Police,  i552.  —  Prévôt  de  police, 
I  207.  —  Quais ,  1 1  35  —  Receveur  du  paii- 
Ict,  45 1.  — ■  Relations  avec  Rennes  et  Brest, 
i8G3.  —  Rentes  provinciales,  777  n.  —  Sa- 
lorges,  i3i4  n.  —  Séditions,  6G2  n,  1209  n, 
i45o  n,  i559  n.  —  Sénéchal,  662  n.  — 
Société  charitable,  352  n.  —  Statue  du  Roi, 
i445. —  Subdélégué  de  l'intendant.  Voy.  Mel- 
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lier.  —  Troupes,  908.  —  Voirie,  3ii.  —  ci- 
tée, 298  n,  1825. 

Nanteuil-lc-Haudouin.  —  (Bourg  de),  777  n.  — 
(Château  de),  i35o. 

Nantissements,  879  n,  422,  55o  n.  App.  p.  649. 

Narbonnais  (Château),  à  Toulouse,  1287  n. 

Narbonne  (Arche\êché  de),  867. 

  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Ch.  le  Goux 

de  la  Berchère*);  lettres  du  Cg.  8  n,  i48  n, 
177  n,  24i  n,  378  II,  942»!,  ioian,i554n, 
1 85i  ;  lettres  au  Cg.  8  n,  i43n,  28in,  24i  n, 
297  n,  878  n,  889  n,  899  n,  54o  n,  65o, 
927  n,  942  n,  1007  n,  toi2  n,  1287  n,  1882 , 
i387n,  i52on,  i64o,  1726  n,  )85i  n;  cité, 
4o,  G68,  942.  —  Dettes,  1008  n.  —  iMisère 
publique,  4o,  1007.  ■ —  Receveurs  des  tailles, 
64. 

  (Ville  de).  —  Commerce,  725  n.  —  Mon- 
naie, 786.  —  citée,  287. 

Nassau  (Frédéric-Henri  de),  prince  d'Oi'ange. 
1128  n. 

Nassaii-Dietz  (Jcan-Guiilaume-Frison,  prince  de), 
stathouder  de  Frise,  sa  femme  et  son  fils, 

1193. 

  Siegcn  (Guillaume-Hyacinthe,  prince  de), 

1  I  28  71. 

Naturalisation  de  vaisseaux,  911  n. 

Nature  (Droits  et  redevances  payés  on),  iG5, 

298,  874,  378,  4i4,  427,  432,  472,  62G, 

i835  )î. 

Navailles*.( Pierre  de),  syndic  général  de  Béarn; 

lettres  au'Cg.  55  n,  788  n,  1081  n,  1239». 
Navarrais,  846. 

Navarre  (Intendance  de).  —  Voy.  Béarn  et  Na- 
varre. 

  (Province  de).  —  Domaine,  781.  —  Dy- 
senterie, 157  n. —  Etats,  5go.  —  Haras,  695. 

—  Junte,  55  n.  —  Juridictions  consulaires, 
549.  —  Manufactures,  92  n.  —  Mendiants,  4oG. 

—  Parlement,  i38o.  Voy.  Béarn  ( Parlementdr). 

—  Princes  anciens,  22  n.  —  Relations  avec  l'Es- 
pagne, 1121  n.  —  Sénéchaussées,  542.  —  Syn- 
dic dos  Etats;  lettre  au  Cg.  1788  n.  —  Vice-roi. 
Voy.  Gramont  (Leduc  de).  —  citée,  1287  ». 

  (Régiment  de),  1972. 


Navarre  (Basse),  835,  479  n,  542. 

— —  (Haute),  885. 

  espagnole,  4o6,  846,  1191  n. 

Navarrenx  (Ville  de),  3o6,  645. 

Navigation  des  fleuves  et  des  rivières,  12,  Uon, 
i43  n,  366  Ji,  496,  982  n,  io5i,  io5g, 
1855  n,  1427,  1570,  1627  n,  1G68,  1827, 
1855. 

Nay  (Ville  de),  22  n. 

Nazareth  (Pères  de).  App.  p.  GG9. 

Ne  varientur  (Paraphes).  App.  p.  688. 

Nefs  des  églises,  1109. 

Négoce.  —  faisant  déroger  aux  privilèges,  884. 

—  Voy.  Commerce. 
Nègre  (Cap).  —  (Compagnie  du),  987.  —  cité, 

234  n,  889. 
Nègres,  1208,  i5i8,  1721  n. 
Neiges,  816  71,  logi,  i465. 
Nemours  (Maîtrise  des   eaux    et  forêts  de), 

i834. 

Nérac  (Ville  de),  3gg  n.  App.  p.  668. 
Neret  (Le  sieur),  marchand  privilégié,  1579. 
Nesie  (Louis  III  de  Mailly,  marquis  de),  1788  n. 
  (Félice-Armande  Mazarin,  marquise  de), 

1788  n. 
Net  des  monnaies,  1752. 
Noubourg  (Ville  de),  en  Allemagne,  87. 
Neuchàtel  (Principauté  et  comté  de),  en  Suisse, 

852 ,  948  n,  1128. 
Neuf  livres  dix-huit  sols  (Droit  de),  887  n. 
Neufchàtel-en-Bray  (Ville  de),  io85  n. 

  sur-Aisne  (Village  de),  1297. 

Neuilly.  —  (Avenue  de),  718  n.  —  (Pont  de), 

685  H. 

Neutres.  —  (Nations),  199  n,  io36,  i535.  — 
(Vaisseaux),  i42,  i5o  n,  334  n,  859,  466, 
i885. 

Neuvclize  (Le  sieur  de) ,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  Navarre,  1972. 

Neuville  (Charles  des  Chiens  do  la),  président;) 
mortier  au  Parlement  de  Navarre,  intendant  en 
Béarn  et  Navarre  (20  octobre  1710-Cn  mars 
171 1)  ;  lettre  du  Cg.  995 n;  lettres  au  Cg.  928  , 
g65,  gg5.  —  intendant  en  Roussillon,  Con- 
fient et  Cordagiic  et  aux  armées  de  Catalogne 
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(mai  »7ii-flii  1718);  lettres  au  Cg;.  1078  11, 
1189,  12)0,  1264,  )68o  n. 

Nevers  (Diocèse  de).  —  Kvêque  (Édouard  de 
Bargedé*);  lettre  au  Gg.  899  n.  —  Maisons 
relig^ieuses.  App.  p.  Gfiij. 

  (Duché  de),  6g6,  12G7  n. 

  (Ville  de).  —  Carmélites.  App.  p.  GGq.  — 

Chanoines,  i469.  —  Corps  de  ville,  OijG.  — 
Habitants;  lettre  au  Cg.  G96.  —  Maire  et 
échevins,  828,  i4o3.  —  Maladies  populaires, 
828.  —  OITiciers  de  police,  899  n.  —  Pauvres, 
899  ».  —  l'onts,  1G71.  —  Sœurs  grises,  758. 

—  Suisses  établis,  828.  —  citée ,  538  n  ,  i\hô  , 
1569. 

 *  (Philippe- Julien  Mazarin-Maiicini,  duc 

(le),  G9G. 

Nice  (Comté  de).  —  Approvisionnement,  )5), 
190,  io54  n.  —  Côtes,  782.  —  Frontières, 
1^07.  —  Remise  au  duc  de  Savoie,  i458. 

  (Ville  de).  —  Approvisionnement,  190. 

—  Commissaire-ordonnateur,  951.  Voy.  Gayot. 

—  Consuls;  lettre  au  Cg.  190  n.  —  Garni- 
son, 109/1.  —  Palais  ducal,  1U0H  n.  —  cilée, 
io36  n. 

Nicolas  (Le  sieur) ,  banquier  et  associé  de  Samuel 
Bernard,  277,  3o4,  55o  n,  881.  App.  p.  G08, 
G37,  G47. 

Nicolay*  (Jean-Aymard) ,  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris;  lettres  du  Cg, 
897  n,  42G  n,  n,  i3gG  n,  1G78  n;  lettres 
au  Cg.  288 ,  897  n,  426  n,  00g ,  636  n,  1828  , 
1894,  1896;  cité,  522,  548  n,  655,  712, 
ioo3.  App.  p.  668. 

Nicotiane,  888. 

Nicotte  (Le  sieur),  traitant,  828. 

Nielle  des  blés,  65o  n,  817  n. 

Nieppe  (Forêt  de),  2o4  n,  270,  956. 

Nieuport  (Ville  et  chàtellenie  de),  275  h,  1079, 

1 170,  i428. 
Nieurlet  (Village  de),  i5io. 
Nimègue  (Paix  de),  206,  1017  n. 
Niraes  (Diocèse  de).  —  Evêque  { Esprit  Flécliier*); 

lettre  au  Cg.  899  n.  —  cité,  792. 
 ( Evèclié  de) ,  792. 

  (Ville  de).  —  Adduction  d'un  bras  du 

Rhône,  1760.  —  Approvisionnement,  838, 
378 ,  4i  1.  —  Collège,  1062.  —  Espagnols  inter- 
nés, 3oo.  —  Lieutenant  principal  ;  lettre  au  Cg. 
927  n. —  Marchands ,  1 178 ,  1847,  1887  )(. — 
Nouveaux  convcitis,  445.  —  Présidial,  1088. 

Nimois ,  540  n. 

Niort.  —  (Election  de),  22 îi. —  (Ville  de),  152, 

989,  1201,  127G. 
■  (Le  .sieur),  inspecteur  des  manufaclni'cs; 

lettre  du  Cg.  1 1 2  «. 
Niquct*  (Antoine  de),  ingénieur  en  Languedoc; 

lettres  du  Cg.  i43  n;  lettres  au  Cg.  1 43  n;  cité, 

8  »i ,  1 2g5  n. 
Nive  (  Rivière  de ) ,  11 57. 
Nivellements,  1570,  i834. 
Nivernais  (Province  de).  —  Chemins,  564  n.  — 

Commerce  du  bois,  899  n.  —  Coutumes, 

1267»!. —  Epi/.ootie,  1098.  —  Forêts,  1281, 

1267  n.  —  Forges  et  fourneaux,  899  n,  828. 

—  Gouverneur,  281  n.  Voy.  Médavy.  —  Re- 
couvrements, 721.  —  Situation  dos  terres, 
558  n.  —  Tournée  de  l'intendant,  564  n. 

-Noaillcs*  (Anne-.Iules,  duc  de),  maréchal  de 
France.  App.  p.  O67. 

  (Adrien-Maurice,  duc  de),  lieuteiiarjl  gé- 
néral; lettre  du  Cg.  ioG4  n;  lettres  au  (g. 


528  n,  624  n,  887  n,  916;  lettre  de  M.  de  Bà- 
ville,  1882  n;  cité,  587,  786};,  8i4,  996  n, 
997- 

Noailles*  (Marie-Françoise  de  Bouriionville,  ma- 
réchale-duchesse de),  816,  i35o. 

  (Jacques  de) ,  bailli  de  l'ordre  de  Malte; 

lettre  du  Cg.  4o4. 

Nobililé  de  biens,  a53  n. 

Noble  (Le  sieur  le),  secrétaire  de  M.  Tubeuf, 
i4G4. 

Noblement  (Gens  vivant),  875  n. 

Nobles.  —  assemblés,  107. —  dénombrés,  449. 

—  exclus  de  la  direction  des  hôpitaux ,  485.  — 
imposés  et  taxés,  80 ,  107,  287,  267,  809 ,  812  , 
449,  491, 5o2, 828,  865  n,  902,  1087, 1176, 
1194,  1199,  1877,  1892.  App.  p.  6o3,  627, 
628.  Add.  p.  G98.  —  pauvres,  O94.  —  possé- 
dant des  fiefs,  2O7.  —  servant  dans  les  troupes, 
24,  1297.  —  siégeant  aux  Etats  provinciaux, 
687  n,  84i,  iio4  n,  1874,  i463.  Add.  X\V, 
p.  694.  —  siégeant  dans  les  corps  de  ville, 
2O7,  1 169  n.  —  Relations  avec  les  intendants, 
267,  340  n,i50i«.  —  Leurs  sentiments  pour 
le  Roi,  1772,  1879  n.  —  cités,  i553.  — 
Voy.  Gentilshommes. 

Noblesse.  —  graduelle  et  héréditaire,  iiSg»), 
1679.  App.  p.  612.  Add.  XX,  p.  698.  —  usur- 
pée, 698,  7O2.  App.  p.  Gii,  0i5.  —  Conces- 
sion, 4o  n,  3i2,  4o4,  i235,  i433  n.  App. 
p.  611,  61 5,  682.  Voy.  Lettres  de  noblesse.  — 
Confirmation,  812,  iiâg  n,  1176,  1026  n. 
App.  p.  611,  612.  —  Députés,  84i. —  Déro- 
goance,  18,  4o4,  520.  —  Preuves,  4o4,  809, 
i46o  n.  —  Privilèges,  4o4,  588  n,  i40o  n, 
1626  n.  App.  p.  6i5,  63o,  032,  634,  653. 

—  Recherche  des  t  très, 61,  698 ,  ia38,  1775. 
App.  p.  Gii,6i2,  6i5,Ci6.  —  Substitution 
de  biens,  1849.  —  Syndics,  en  Provence,  557. 

—  Voy.  Biens  nobles. 

Noë  (Marc-Roger,  marquis  de),  colonel  d'un  ré- 
giment d'infanterie,  1628. 

Noël  (Le  sieur),  et  sa  femme,  1 '102. 

  (Fête  de),  806  n,  908,  1108  n. 

Noël-S;iint-Martin  (VilLige  de),  1784  n. 

Noëtte  (Le  sieur),  in.specteur  des  manufactures  à 
Beauvais;  lettre  du  Cg.  100. 

Nogent-le-Rotrou  (Ville  de),  188. 

Nogent-sons-Coucy  (Abbaye  et  religieux  de), 
i588. 

Nogent-sur-Seine  (Ville  et  grenier  à  sel  de),  27G, 
1 202  n. 

Nointel  *(  Louis  Béchameil,  marquis  de),  ancien 
intendant  en  Bretagne,  i3o8.  —  conseiller 
d'Etat  et  conseiller  au  Conseil  de  commerce, 
chargé  du  détail  dos  blés;  lettres  du  Cg.  i4o  h, 
188 1;  lettres  au  Cg.  075n  ;  cité ,  440 ,  660.  O7 1, 
700,  775,  1198,  i4i0,  )425  n.  App.  p.  600. 

  (Louis-Claude  Béchameil,  mai'quis  de), 

conseiller  aux  enquêtes  du  Parlement  de  Paris, 
442  n.  —  maitre  des  requêtes,  intendant  en 
Auvergne  (novembre  171 8-décembrc  171C); 
lettres  du  Cg.  i4i8n,  i555  n,  lOgS,  1698, 
1 701  ;  lettres  au  Cg.  1089  n,  io83  «,1194  «  , 
i4i8  n,  i555  n,  1714,  1728  n,  ij'ik  11, 
ij!n  n,  1777;  lettre  à  M.  Voysin,  i4i3  11; 
cité,  i685. 

  Voy.  'furményes. 

Noir*  (N.  le),  avocat  do  la  ville  de  Marseille  au 
Conseil;  lettre  du  Cg.  1797  n;  lettre  au  Cg 
1874.  Add.  XXVI,  p.  O94;  cité,  iifl'i  n. 

Ndirmnulier  (Antoine-François  de  la  Trénioille , 


duc  de),  et  Marie-Elisabeth  Duret  de  Chevry. 
S  I  femme;  lettre  au  Cg.  1O20. 

Noironte  (Charles  de),  marquis  de  Monnicr,  pre- 
mier président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Dôle;  lettre  du  Cg.  1128  n;  lettres  au  Cg. 
71 5  H ,  1 1 28  Ji,  1242  n;  cité,  1 242. 

Noisy-le-Grand  (Bois  de),  271. 

Noix ,  87  )i ,  45o  n.  —  (  Huile  do),  4 10  ti.  —  Voy. 
Noyers. 

Nolay  (  Maladrerie  de) ,  972. 

Nolis.  —  de  blés,  767  Ji.  —  de  vaisseaux.  Voy. 
Vaisseaux  armés  et  frétés. 

Nominateurs  de  collecteurs,  791. 

Nomination.  —  aux  bénéfices,  74o,  1017  n.  — 
anx  charges,  206,  841  n,  868,  1076,  1216. 

—  à  la  députation ,  84 1  n. 
Noms  de  famille,  801,  1776. 

Non-valeurs  dans  les  impositions,  126,  i58  n, 
242,  299,  348,  4i5  n,  471,  543  n,  654  n, 
828,  859  n,  968,  1020,  1094,  1280,  liaG, 
i438  n.  i835.  App.  p.  6n,  612,  654,  684. 
Add.  p.  698. 

Nonancourt  (Village  de),  200  n. 

Nonces  du  pape  et  nonciatures,  516  n,  6i3. 

Nonvilliers  (Village  de),  188. 

Nord.  —  (Mer  du),  3a  1,  1627.  —  (Pays  du), 
i3o,  i55  )!,  859  n,  362  n,  896  n,  417, 
ôi'i  H,  038,  io30,  1228,  i385  n,  lUo-], 
i45o,  1752  n.  App.  p.  607,  675. 

Normandie  (Province  de). —  Aides.  Add.  XVII, 
p.  O92. —  Caractère  des  habitants,  34a  «, 
53o  n.  App.  p.  654.  —  Chambre  de  commerce. 
Voy.  Bouon.  —  Commerce,  277  n,  499  n, 
i585  n.  — Côtes,  982,  1228.  —  Cour  des 
comptes.  Voy.  Rouen.  —  Coutume,  1298.  — 
Département  ministériel.  App.  p.  663.  — Dé- 
penses, 1 152.  —  Eaux-de-vie,  1 490  n.  —  Epi- 
zoolie  ,1728.  —  Fabriques  de  draps  et  d'étoiles , 
390  H.  —  Farines,  882  n.  —  Généralités, 
4g9  ri.  Voy.  Alençon  (Généralité  d'),  Caen 
(Généralité  de),  Rouen  (Généralité  de).  — 
Gouverneur,  281  n.  Voy.  Luxembourg  (  Le  duc 
de).  —  Grains,  4o8,  58g,  OaO,  647,  882  n, 
982.  —  Haras,  625  n.  —  Juges.  App.  p.  654, 
669.  —  Lieutenant  général.  Voy.  Matignon. 

—  Quarantaines,  1228.  —  Recherche  de  lu 
noblesse.  App.  p.  Oi  1.  — ■  Secrétaire  de  la  pro- 
vince, 29G.  —  Séditions,  485.  App.  p.  6o3. 

—  Sièges  de  justice.  App.  p.  655,  661.  — 
Situation  de  la  province,  4g9  11.  —  Subsistance 
des  pauvres,  485.  —  Syndics  du  commerce; 
lettres  au  Cg.  27O  n,  920  n;  cités,  SgS  n.  — 
Taille,  i58  n.  App.  p.  654.  —  Verres  ù  vilre, 
780  »,  —  Violences  des  recruteurs,  1008. — 
citée,  6o4  ,  58o  »,  762. 

  (Ba.sse),  589,  i580. 

  (H  iute).  App.  p.  655. 

Norvège  (Pays  do),  911  «. 

Notables,  57  H,  844,  340  n,  43o,  432,  1094  11. 
Not lires,  20  n,  108  n,  244,  292,  5a8,  670, 

003,694,  1004,1219»,  i386,  i4o6,  i46i, 

i486,  |534,  1592  n.  App.  p.  608,  6i3,  O20, 

680,  040,  O7G,  679,  085. 
  au  Chàtolet;  lettre  au  Cg.  iao4;  cites, 

17O7  n. 

NoIaires-secrétairi'S  eu  chef  du  Conseil  siqiéricur 

d'Alsace ,  1  Go  ». 
Nolairies,  en  Béarn,  542. 
Notariés  (Actes),  842  n. 

Notr(!-Dame-de-Fervacques  (Religieuses  de).  App. 
p.  (i7i. 


NoU'e-Damc-(]c-Lon(;\vy  ( Uolif;icuses  de).  App. 
p.  670. 

  de-Savigny  (Abbaye  de),  i3o8. 

  dc-Vic  {Coi]j;iV'|;ation  de).  App.  p.  G70. 

  dos-Prés  (  Roiiificuses  de).  App.  p.  GOg. 

Noue*  (Jean-Baptiste  Lorieul  de  la),  traitant,  99. 

Noûet*  (Guy?),  avocat  des  finances;  lettres 
au  CfT.  1998,  i338.  Add.  XXVIII  71,  p.  Cxjli; 
cité.  App.  p.  6G6. 

Nourri  (Le),  en  Anjou,  281  n. 

Nourrices,  3  n,  5Go  n,  974,  1078,  18G0. 

Nouveaux  acquêts  (Droits  de),  1/137.  ^PP- 
p.  6ia  ,  Cl  5. 

  catholiques.  App.  p.  G70.  —  Foi/.  Conver- 
tis (Nouveaux). 

Nouvelle- Angleterre  ( Pays  de  la),  1721  n. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Nouvelle-France  (Pays  de  la),  157g,  i()/i7.  — 

Voij.  Canada. 

  York  ( Pays  de  la) ,  1721  n. 

Nouvelles-catholiques  (Maisons  de),  i'i3i.  App. 

p.  G(i8,  G71. 
Nouvion-en-Thiérache  (  Ville  du),  i325. 
Nouzon  (Ville  de),  iG4. 
Noies  (Ville  de),  en  Provence,  i355. 
Novi  (  Foii-e  de) ,  16. 
Novices  de  l'ordre  de  Malte,  iigi  n. 
Novion  (André  III  Potier  de),  marquis  de  Grl- 

gnon,  président  <à  mortier  au  Parlement  de 

Paris.  App.  p.  GG3. 
Noyai  (Régiment  de),  ioo3. 
Noyer  ( Bois  de) ,  aû,  /ii3. 

Noyers,  336,  364  n,  899  n,  4io  n,  626,  698, 
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65o  n,  G69,  1020.  App.  p.  Go4,  682.  —  Voy. 
Noix. 

Noyers  (Village  de) ,  dép.  Haute-Marne.  App.  p.  668. 

  (Mine  des),  4g6. 

Noyés ,  1287,  1607. 

Noyon  (Diocèse  de).  —  Evêque  (Charles-François 
de  Chàteauneuf  do  Rochebonne);  lettre  du  Cg. 
1427.  — •  Maisons  religieuses.  App.  p.  671. 

  (Ville  de).  —  Hétel-Dieu.  App.  p.  671. — 

Maître  particulier  des  eaux  et  forêts,  i334  n, 
1 427.  —  citée ,221,  282,  809)!,  19 57,  1260, 
1 434 ,  1 557. 

Nullité  (Cas  de) ,  1 107  n,  1117  n ,  1849. 

Numismatique,  83  n. 

Nrjmphc  (La),  frégate,  982. 

Nyons  (Ville  de),  io4i. 


0,  lettre  monétaire,  398. 

Oblestein  (M.  d'),  gentilhomme  de  la  chambre  de 

l'électeur  de  Cologne,  53i  n. 
Obligations  de  payement,  iG  /(,  887,  672  n, 

683  n,  084, 928,  1172. 

  (Emprunt  par),  i4ii. 

Obole  (Inifiosition  aune),  1477  n. 

Occident  (Domaine  d'),  747. 

Océan   (L'),   ou  mer  Océanc,   i55,  i58  n, 

3g  n. 

Octrois.  —  Adjudications,  fermes  et  fermiers, 
124,  475  n,  555  n,  882, g33  n,  1268, 1820, 
1655  n.  —  Aliénation  pai-  les  villes,  882.  — 
Attribution  administrative,  ii3o  n.  —  Aug- 
mentations, 1785.  —  Collecteurs,  872.  — 
Commis,  in5.  —  Comptes,  87,  Go. —  Con- 
cession, prorogation  ou  suppression,  33,  60, 
107,  337,  475  n,  487,  970  M,  972,  1180, 
1263,  1820,  1755  »,  1812,  1868  n.  Add.  I, 
p.  689.  —  Doublement  des  droits,  555,882, 
933,  960,  985,  1019,  1066,  1171,  1263. 
App.  p.  678.  —  Droits  et  recouvrement,  33, 
47Ô  n,  638,  i358,  i8î6.  App.  p.  601,  682. 
.\dd.  I,  p.  689.  — Emploi  des  produits,  33, 
60,  95,  a3i  n,  245,  896,  753,  972,  isGS, 
lUIfjn,  1748.  Add.  1,  p.  689. —  Enga;;istes, 
662  n.  —  Exemptions,  1812,  182G.  — 
Fraudes,  1820.  — Portion  levée  au  profit  du 
Roi,  882  n.  —  Receveurs,  160  n,  872,  1 109  n. 
—  Règlements  et  ordonnances,  ii4o  n.  — 
Réunion  aux  villes,  1790.  —  Sédition  causée 
par  l'établissement,  i655.  — Tari|j^,  i466. — 
Trésoriers,  872. 

 patrimonaux.  Add.  I,p.  G89. 

OEufs,  479  n. 

OEuvre  (Deniers  rapportés  à  1"),  1698  n. 

OITice  (  Charges  ou  commissions  en  titre  d' ) ,  22  h  , 
G87,  827,  1902  n,  1692  n.  App.  p.  686,  687. 

  (Cotes  d'),  i556  n,  1784  n.  —  (Taxes  d'), 

194  H,  809  n,  3i2.  5ot,  i35o,  1477  n, 
i556,  1734  n. 

Offices. —  Affectation  privilégiée  de  leur  prix, 
ii5o.  —  Attribution  de  lettres  de  noblesse. 
App.  p.  Gi4.  —  (;on.scrvateurs,  20  n.  —  Créa- 
tion. Voy.  Créations  d'offices.  —  Débit,  5o, 
ii5  n,  9o3,  549,  678,  707,  894,  84 1  n, 
872,  1071,  io83,  1949,  1469,  i525,  i564, 
1742  »,  1755  n,  1808.  A))p.  p.  6i5,  660, 
674.  Add.  II,  p.  689.  —  Droits,  taxations  et 
privilèges,  42,  938  n,  807  n,  488,  G60  n, 


0 

879, 1268,  1896»,  i46o,  i56o,  1698, i6o5. 
Api),  p.  609,  612,  6i4,  6i5,  616,  682.  — 
Evaluation,  5o.  —  Incorporation,  65()  n.  — 
Nomination,  266,  84i  n.  —  Prix.  Add.  II, 
p.  689.  —  Rachat  et  réunion,  20  »,  it5  n, 
989,  238,  407,  438.  5o2,  5o4,  587,  667, 
687,  690  n,  748,  785,  789,  8o4,  872,  981, 
987,  996,  1026,  io83,  1110,  1182,  1210, 
1242,  1348,  1257,  i843,  i46i,  i486,  i556», 
i564,  1755  n,  1774  n.  App.  p.  619,  660. 
Add.  XV,  p.  G94.  —  Remboursement,  438, 
•'i5i,  981  11,  )i36  n,  1190  »,  1901,  1948, 
i4oo,  1469,  i488,  1742.  App.  p.  68t. — 
Saisie,  940  n.  —  Suppression ,  199  n , 438 ,  696 , 
1071,  1126,1495,1595,1 6g8 , iGo5n,  1765 , 
1774  n,  1787  ».  App.  p.  Gii,6i9,6i4,6i5, 
G18,  68o,'639,  634,  635,  684.  —  Vacances, 
ii43  71.  —  Taxes  pour  l'hérédité,  92  11,  812. 

—  Voy.  Alternatifs  (Offices),  Hérédité. 
Offices  domaniaux.  App.  p.  601. 
Offlcialités,  100». 

Ofliciaux,  588,  65g  ». 

Officiers.  —  appelés  à  la  suite  du  Conseil ,  260, 
338»,  358, 366  »,  871,  56i  »,669  ?!,  724, 
7g8  n,  987  »,  1194»,  1209,  1869,  i566, 
1675  n.  —  assistant  aux  assemblées  de  villes, 
1594  ».  —  commettant  des  violences  et  abus 
de  pouvoir,  54  n,  281  n,  882,  556  »,  686  », 
798,  t352,  1862.  —  dépossédés,  1896.  — 
emprisonnés,  G49.  —  faisant  le  commerce  sous 
un  faux  nom,  694.  —  faisant  souche  de  no- 
blesse, 1G79.  —  interdits,  857,  1288,  i352. 

—  mettant  leurs  gages  en  commun,  975.  — 
obligés  à  se  défaire  de. leurs  charges,  857, 
laio,  i348  n,  i352.  —  pactisant  avec  les 
ennemis,  i348.  —  rachetant  leur  annuel, 
789.  Voy.  Annuel,  Prêt.  —  rétablis  dans 
leurs  charges,  1210.  —  séditieux,  ii4o  », 
i352,  1857.  —  suspendus,  1288.  — ■  taxés, 
i84,  279,  809,  438,  698,  789,  748,  go2, 
1087,  io4o,  1071,  1968  »,  i35o,  i433  n, 
1489,  1610,  1619,  1879  ».  App.  p.  6i3, 
G97.  Add.  p.  6g6,  697,  69g.  —  Leurs  excnip- 
lions  et  privilèges,  948,  55g  »,  1122,  i48g, 
i56g,  i574ji.  App.  p.  611,  617,  675.  —  Voy. 
Augmentations  de  gages.  Gages,  Logement, 
Offices,  Réceptions,  Révocation. 

  des  abbayes,  42,  819.  —  des  capitaine- 
ries, 1489,  1789.  —  d'une  Chambre  des 
comptes,  906  71.  —  des  chancelleries,  1188. 


App.  p.  6i5,  657.  — d'une  compagnie  de  jeu 
d'arquebuse,  554.  —  des  Compagnies  supé- 
rieures, 17,  534,  1772.  App.  p.  674.  —  du 
Conseil.  App.  p.  627, 664 ,  666.  —  des  dépôts  de 
sel,  1768. —  du  duc  de  Lorraine,  162g.  — de 
finances,  i4,  i58  n.  App.  p.  612,  672,  674. 

—  des  hôpitaux,  485.  —  des  justices  seigneu- 
riales, 5o4,  58o.  —  de  la  légation  d'Avignon, 
6i3.  —  de  la  maison  du  Roi,  18Û.  —  des 
maîtrises,  587,  i848  ,  1772 ,  I7g2.  —  des  ma- 
nufactures, gSo.  —  des  princes,  566,  1898, 
1624  n,  1788.  —  du  Roi,  1298.  App.  p.  666  , 
667.  —  de  la  santé,  1753.  —  des  sénéchaus- 
sées, 3i  2.  —  des  vaisseaux  marchands ,  1 088  n. 

—  des  vicomtés.  Ai)p.  p.  660.  —  Voy.  Aides 
(Gens  des).  Amirautés,  Bureaux  des  finances. 
Communautés,  Comptes  (Chambres  des),  Do- 
maine, Eaux  et  forêts.  Elections  (Tribunaux 
d').  Fermes,  Gabelles,  Galères,  Greniers  à  sel. 
Hôtels  de  ville,  .luslice.  Marine,  Mariniers 
(Officiers),  Milices,  Monnaies  (Cours  et  hôtels 
des).  Parlements,  Police,  Ports,  Présidiaux, 
Sceau ,  Trésor  royal ,  Troupes ,  Villes. 

Offrandes  (Dépenses  des).  App.  p.  624,  6G2. 
Ogier*  (Pierre-François),  receveur  général  des 

finances  à  Montauban;  lettre  du  Cg.  879  n: 

lettres  au  Cg.  1181  »,  i85i  n;  cité,  200  n, 

339  n,  488,  521,  777  n,  981,  io2on,  1292, 

1801.  App.  p.  633. 
Oignons,  426  n. 
Oïron  (Village  d').  App.  p.  668. 
Oise  (Rivière  d'),  786  n,  755  »,  877,  986. 

io58n,i257»,i3o6n,i825,  t37i»,i448H. 
Oiseaux  en  orfèvrerie.  App.  p.  689. 
Oleron.  —  (Citadelle  d') ,  127  n.  —  (île  d'), 

io85  n,  i3i4. 
Olier  de  Verneuil*  (Michel-Jean-Baptiste,  abbé); 

lettre  au  Cg.  927  n. 
Olive  (Huile  d'),  47g»,  1177  »,  1607. 
Olivier  (N.),  à  Nantes,  1207. 
Oliviers,  878  n,  4i8,  488,  471,  675,  584,  63i, 

65o  » ,  6g9  n ,  767,  1 062 ,  1 220 ,  1 585 ,  1657. 

App.  p.  6o4 ,  682. 
Ollivier*  (David),  banquier  à  Lyon;  lettre  du 

Cg.  ll6o;  lettres  au  Cg.  277  n,  870  »;  cité, 

86,  1 001  ». 

Oloron  (Diocèse  d').  —  Evêque  (Joseph  de  Re- 
vol),  64o  n.  —  cité,  64o  n. 

  (Ville  d'),  22  H,  587  n,  —  Foi/.  Sa  mie- 
Marie  (Ville  d'Oloron-). 
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Ombrcviil  (Nicolas  Ravot  d'),  avocat  (général  en  la 
Cour  des  aides  de  Paris.  App.  p.  CG3. 

Omissions  de  recettes,  1 4a  1. 

Once  (Droit  d'),  à  Marseille,  1674  n. 

Onces  valant  le  quatorzième  d'une  livre,  1 169. 

Onciile  (Ville  d'),  en  Italie,  98a.  * 

Onijnyes  (Le  comte  d'),  grand  bailli  de  rile-de- 
France;  lettre  du  Cjf.  iig  n;  lettres  au  Cg. 
iig,  6o3,  608,  ia38. 

Opéras,  729  n. 

Oppède  (Seigneurie  d'),  3oi  n. 

  (Jean-Baptisie  de  Forbin-Maynicr,  mar- 
quis d'),  3o)  n,  1570. 

  (Cliarles-Roderic-Gonsalve  de  Forbin,  che- 
valier d');  lettre  au  C(j.  1670  n. 

Oppositions  contre  des  arrêts  ou  des  taxes,  aa  n, 
598,  253  n,  828  n,  8^9,  893,  1017  n,  1020, 
loaG  n,  1171,  1270,  i388,  139G,  i4o4, 
i453,  i455  n,  1819.  App.  p.  GG7. 

Options,  1675,  i864,  1882. 

Or.  —  Commerce,  844.  —  Étoffes,        n,  1788. 

—  Exportation,  110  n.  —  Fabrication  et 
emplois,  4i3,  585,  770,  844,  1248,  1467, 
i6o3.  —  Galons,  600.  —  Importation,  912, 
1 45a ,  i5i8.  App.  p.  G38  ,  G75.  —  Matières  et 
lingots,  4,  775,  99a,  1167,  ia98,  1873.  App. 
p.  617,  64i  à  643,  648.  —  Tireurs,  4.  — 
Trait,  919.  —  Trésors,  1298.  —  Mines, 
606  n,  1559  n. 

  monnayé,  i38,  G02,  G4G,   810,  907, 

992,  1001  n,  1023,  io34,  1057  n,  1073, 
1273,1298,  i332,  iSgi  n,  1600,  i6o4.App. 
p.  617,  637,  638,  675.  Add.  p.  697.  —  Votj. 
Louis  d'or. 

  potable,  1709. 

Orange  ( Colonie  d'),  en  Amérique,  1579. 

  (Diocèse   d').  —  Evèque  ( Jean-.Iacqufs 

d'Olieilli'),  1128  n. 

  (Principauté  d'),  4G7,  iiaS,  ikh-j  n. 

  (  Ville  d').  —  Consuls,  585  n.  —  Grenier 

;i  sel ,  898  n.  —  Péage ,  25o  n.  —  Privilèges  et 
franchises,  585  n.  ■ —  citée,  1042,  iiaS  n. 

  *  (Guillaume  de  Nassau,  prince  d'),  roi 

d'Angleterre,  740,  iia3  n.  —  Toi/.  Angleterre. 

Orangeois,  habitants  d'Orange,  io42. 

Oranger  (Fleur  d'),  1177  n. 

Orangers,  4i8,  575,  1657  n. 

Orbes  (licligieuses  de  Samte-Clairc  d') ,  en  Suisse. 
App.  p.  6G8. 

Ordinaire  des  guerres,  i34.  App.  p.  61  5,  682. 

Ordinaires  de  la  poste ,  49 ,  a75 ,  3 1 5 ,  44o ,  788 , 
836  n,  989  ,  1294. 

Ordonnances.  —  Dérogations.  App.  p.  648.  — 
Enregistrement,  Sga  n.  —  Exécution,  i53, 
181  n,  3i3,  397,  398,  38o,  389  n,  4o5, 
440,565,693,655,  65g  «,672,  701,  70a  n  , 
7g8,  85g,  867,  883,  887  n,  gii  n,  g3g, 
g48  n,  g5i  n,  1017  n,  ii5o,  iao6,  1907, 
i9ig  n,  1986,  I2g8,  1870,  1896,  i3gg, 
i4o8,  1437,  i48o,  i588,  1701,  1752,  177!), 
1784,  1811,  1887  n,  1889.  App.  p.  638,  650. 

—  Ex])édilion,  1980  Ji,  1576.  —  Préparation, 
48i,  595  n,  1198.  —  Publication,  1624. — 
Usages  contraires,  i388. 

  des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux 

des  provinces  et  des  villes,  1740,  1754  n, 
1797  n.  —  des  grands  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  1011.  —  des  intendants,  i49,  178, 
198  n,  991,  224,  226  n,  287  n,  960,  291, 
3i6  n,  3i8,  892,  889,  34i  n,  346  n,  3g9  n, 
4og,  /178  ,521,  643 ,  757  n,  776,  77g  ,812  n , 


898,  884,  890,  8g3,  1011,  1096  n,  1107  n, 
1188,  ii4o  n,  i9o3,  i3o3,  i3o8,  1890, 
182G,  1878,  i4o6,  i456,  i5i4  n,  i654n, 
1676,  iGg8,  1707,  1717,  1740,  1785.  App. 
p.  658.  —  de  police,  875,  3g9  h,  4o5  w, 
647  n,  680,  1080.  —  dupréviitdes  marchands 
de  Lyon,  83 1.  —  des  rois  d'Espagne,  1 5oi .  — 
des  trésoriers  de  France,  ga^i. 
Ordonnances depaycment ,  28  n ,  8g  ,  1 98  n ,  982  n, 
5o4 ,  577  « ,  688  n,  688 , 787,  770, 771, gg8, 
ioi4  n,  1088,  1178,  1211,  1962,  i482, 
1653  «,  1673  H,  1767  n,  l'j'jUn.  App. p.  60 4, 
6o5 ,  6i3,  6i4,  Gig  à  621,  G24,  628,  6ag, 
635,  636,  652,658,  678  à  675,  G77,  678, 
680  à  683. 

Ordonnateurs  de  fonds,  ga  n,  56o  n.  App.  p.  678. 
  des  ports,  1785  n. 

  (Commissaires-),  88)!,  igon,  3i5,  864, 

g5i,  1028  u,  io38)î,  i5oo,  i52i  n. 

Ordre  (Officiers  chargés  de  prendre  1'),  1209. 

  (Billets  à),  1 544,  1784  n. 

Ordres  (Les  trois),  107,  870,  390((,4o5)i,  687, 
662 ,  1  io4  Ji. 

  ecclésiastiques,  700,  1286.  —  militaires, 

704.  —  religieux,  1280.  App.  p.  668,  669. 

  du  Roi  (Les  deux),  36,  Sâg  n,  g5i, 

g73,  1871,  1887  n,  1775,  1799.  App.  p.  G09. 

Orfèvrerie  et  orfèvres,  22  n,  627  n,  848,  981, 
i85i,  14G7.  App.  p.  638,  63g. 

Orge,  63,  968,  899  n,  827,  386,  342,  849  n, 
854,  869  n,  867,  877,  4o9,  4o5,  419,  426n, 
482,  487,  45o  n,  453  n,  463,  479  n,  487, 
4go,  5ii,  5i8,  532,  535,  643  n,  547  n, 
54g,  558,  56o  n,  671  n,  5g5  n,  6o4,  6o5, 
Gi4,  619,  626,  634,  64i,  G54,  6g3,  71O, 
goo, g65  n,  1487. 

Orival  (Bourg  d'),  dép.  Scino-Inféricure ,  1782. 

Orléanais  (Pays).  —  Bh's  fournis  aux  autres  pro- 
vinces, 171,  984  n,  978,  9g4  n,  888  n,  889. 

—  Commerce,  i6go. —  Prix  du  blé,  i448.  — 
Vignes,  339. 

  (Régmient  d'),  ioo3  n. 

Orléans  (Canal  d'),  Gio  »,  i884. 

  (Département  d').  —  Directeur  des  ga- 
belles. Voy.  Boullongne.  —  cité,  17C. 

  (Diocèse  d').  —  Evoque  (Louis-Gaston 

Fleuriau  d'Armenonville) ;  lettre  au  Cg.  346  n; 
cité,  'in,  180.  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  670. 

  (Généralité  d').  —  liillonnaga,  810  n.  — 

Chevaux  placés  dans  la  province,  i432  n.  — 
(Commissaires  poni'  la  visite  des  blés,  4o5.  — 
Distributions  de  si'l ,  4t5  n. —  Dixième,  io43. 

—  Don  gratuit,  1968  n.  —  Droits  sur  les 
huiles,  1047  n.  —  Dysenterie  et  épidémies, 
157  n,  817  n,  1709  n.  —  Epizootie,  )685  n, 
i6g5,  1698,  1701,  1707.  —  Essai  du  système 
do  Boisguilbert,  i58  n.  App.  p.  653.  —  Four- 
iiilures  de  grains,  278  n,  870  n,  4o5,  671  n, 
5g  1,  Oog  n,  867  n.  — Impositions,  676  n.  — 
Inondations,  982  n. —  Inspecteui'S  des  manu- 
factuies,  i555  n.  —  Milices,  io43.  —  Misère 
publique,  4i5,  53o  n.  —  Poteaux  indicateurs 
]ilacés  sur  les  routes,  1188  n.  —  Prix  du 
blé,  888  n. —  Quartiers  d'hiver,  5gi,  897  n, 
io43.  —  Rachat  de  la  capitation ,  3og  n.  — 
Receveurs  généraux,  5g.  Foi/.  Durand,  Poyrier. 

—  Recouvrements,  i3g  »!,  4g8  n,  io43.  — 
Rétablissement  de  l'impcH  du  sel,  85g.  —  Sédi- 
tions ,  3o8  n ,  846  11.  —  Taille ,  498  n.  —  Taxe 
des  niiircliands  de  vins  en  gros,  io85  n.  — 


Travaux  publics,  1671  n.  —  Troupes,  5g «, 
67G  n. 

Orléans  (Intendance  d' ),  i4i9. —  Foi/.  Bourdon- 
naye  (la),  Bouville,  Bouville  de  Saint-Martin. 

  (Mesure  d'),  978  u. 

 (Ville  d').  —  Abbaye  Saint-Mesmin ,  98. 

—  Approvisionnement,  544.  —  Ateliers  pu- 
blics, 36g.  —  Blés,  934  n.  —  Carmes  dé- 
chaussés. App.  p.  670.  —  Consuls,  895.  — 
Directeur  des  gabelles,  4o6  n.  Vorj.  Boullongne. 

—  Eglises,  1624  n,  1G88  n.  —  Gardes  du  duc 
d'Orléiins,  809  n.  ■ — Habitants,  3  n,  g3. — 
Hôtel  de  ville,  81 4.  —  Huiles,  287  n.  — 
.luges,  825.  —  Maire  et  échevins;  lettres  au 
Cg.  982  n,  1287  h;  cités,  8i4,  800,  I9i5. 
Voy.  Fontaine.  —  Manufacture  de  bas  et  de 
bonnets,  3i4.  —  Marchands;  lettres  au  Cg. 
ao  n,  i855  n.  —  Pauvres,  36g.  —  Port, 
8i'i.  —  Promenades,  98.  —  Rallineurs, 
1809  n.  —  Receveur  des  tailles,  i46.  — 
Sédition,  346  n,  365,  36g.  —  Sexté,  800.  — 
Toiles,  20  n.  —  Verrerie,  I2i5.  —  Vins  et 
eaux-de-vie,  887  n.  —  citée,  i3g,  49G  n. 

 ■  (  Philippe,  duc  d').  —  Voy.  Monsieur. 

  (Philippe,  duc  d'),  premier  prince  du 

sang,  puis  régent  de  France;  lettre  du  Cg. 

a 46;  cité ,  128  n,  i84)!,  890,  ia65,  1 602  11 , 

187g.  App.  p.  694,  669. 
  *  (Mario-Françoise  de  Boiu'hon,  légitimée 

de  France,  duchesse  d').  App.  p.  624. 
 (Marie-Louise  d').  —  Voy.  Espagne  (Reines 

d'). 

Ormancey  (Le  sieur  d'),  trésorier  du  pays  de 
Provence;  lettres  au  Cg.  249  n,  528  n. 

Ormesson  *  (André  le  Fèvre  d'),  doyen  du  Con- 
seil, 58 ,  470  n. 

  (Olivier  le  Fèvre  d'),  ancien  intendant  et 

commissaire  de  la  Chambre  de  justice,  58. 

  * (Antoine-François-de-Paule  le  Fèvre  d'), 

intendant  à  Soissons  (1"  juillet  1704-21  fé- 
vrier 1712);  lettres  du  Cg.  80  n,  996,283  n, 
329,  384  Ji,  591  JI ,  85g ,  g88  n;  lettres  au  Cg. 
20  H,  39  Ji,  68,  80  Ji,  127  n,  162,  166, 182  n, 
996  Ji,  97g,  289,  342  n,  34g  ji,  874  n, 
385  n,  4o2  n,  4i6  n,  456  n,  470  n,  547  ji, 
658  n,  574,  672  n,  676  jî,  676  n,  686, 
780  n,  782,  786,  766  «,  777  »i,  779  Ji, 
810  JI,  834,  85g  n,  863,  863  n,  877,  897  ji. 
g88  )i,  g86,  g5o  n,  g64  ji,  g67,  io58  n, 
1068  JI,  1075  Jî,  io85  JI,  1095  n,  1180, 
i84g  n;  cité,  8gi,  484,  678. 

 (François-de-Paule  le  Fèvre  d'),  docteur 

de  Sorbonne,  grand  vicaire  de  Bcau\ais.  App. 
p.  671. 

  (Olivier  le  Fè\ re  d'),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  puis  maître  des  requêtes,  58. 
App.  p.  686. 

Orne  (Rivière  d'),  876,  647  n. 

Ornements  du  culte,  3gg  ji,  469  n,  go5  >î. 

Or|)helins.  App.  p.  GGg,  (iyt. 

Orry  *  ( Jean  );  lettre  au  Cg.  1768  n;  cité,  i64i. 

Orsay*  (Charles  Boucher  d'),  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris;  lettre  au  Cg.  199;  cité.  App. 
|).  6G4. 

— . —  (Charles  Boucher  d') ,  intendant  à  Limoges 
(février  1 71 1 -septembre  1716);  lettres  du  Cg. 
i8oo,  i3ig  Ji,  i589  II,  1668  II,  1698,  1701, 
1 798  11;  lettres  au  Cg.  281  )i,  607  « ,  g3i  n, 
106O,  io85  II,  iog5  JI,  1 1 15,  1181  n,  1 138  n , 
1 14),  1268  II,  1286,  )3og  Ji,  i456,  i5ô5  n, 
iG53,  1675,  171'!,  i854,  1860. 


* 


Oliliez  (Ville  d').  —  Maire  et  jurais;  lettres  au 
C(f.  54  n,  iSgn,  679  n.  —  citée,  189,  i3o3n, 
iSog  H. 

Orviélun,  817. 

Oscille ,  h  \  ij. 

Ossat  (Arnaud,  cardinal  d'),  1087. 

Ostende  (Ville  d'),  60,  541,  lo.Si   h,  1079, 

i335  n. 
Ostrevent  (Pays  d'),  i43a. 
Otages,  599,  692,  755»,  1116,  1297,  i3i)G  n. 
Otloboni  (  Pierre,  cai  dinal  )  ;  lettre  du  Cj!!'.  1427  n. 
(Judenarde.  —  (Balaille  d'),  92  n.  App.  p.  674. 

—  (Ville  d'),  1839. 
Oujje  (Terre  d'),  dép.  Haute-Saône,  i4jo. 
Ouragans,  858,  1817. —  Voy.  Tempêtes,  Vents. 
Ours,  889. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Oursin  (Jean),  receveur  général  des  finances  à 

Caen;  lettre  du  Cg.  i24o  n. 
Outerbourg  (Jeanne-Marie  d'),  veuve  Laibntaine. 

App.  p.  C82  à  G84. 
Oulils,  496,  522  n,  540,  Côg  »,  laSG,  1(172  n. 
Ouvrières,  i44o. 

Ouvriers.  —  attirés  en  France,  277  u,  iG83  n, 
1706.  —  consultés  sur  le  commerce,  585.  — 
émigrant,  22  n,  448  n,  5i3  n,  585  n,  687, 
1 1 G9  » ,  1 536 ,  1 683 ,  1 8 1 7  H.  —  employés  à  la 
campagne  et  dans  les  bois,  622,  1672  n.  — 
employés  aux  travaux  de  Versailles,  770.  — 
employés  dans  les  manufactures,  22  n,  107, 
i64  ,  428  ,  545  ,  601,  64) ,  864  H,  941  n,  gSo , 
ii34  n,  I2i4  n,  I2i5,  i5g9,  i683,  1782, 
18-27  n.  Add.  p.  ()97.  —  employés  dans  la 
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marine,  3i5,  524,  1735.  —  employés  dans  les. 
mines,  817  n. —  misérables  et  sans  ouvrage, 
344  n,  392,  395,  448  n,  475,  524,  585  n, 
65()  11,  I2i4n,i735.  —  punis  pour  des  étoffes 
défectueuses,  74. —  séditieux,  392  n,  554, 
1 8GG.  —  taxés  ,858.  —  travaillant  en  cLambre , 
844.  —  Conventions  avec  les  entrepreneurs, 
545.  —  Exemptions ,  I2i5.  —  Mariages ,  1 178. 
—  Nourritui'e,  iG65.  —  Payement  et  gages, 
32 .  212 ,  277  n,  521  n,  'jkS.  -App.  p.  642.  — 
Leurs  statuts,  22  n.  —  Leur  subsistance,  383  n , 
601,  64i,  797 ,  gSo. 

Ouvriers  (  Jours 1784  n. 

 (Maîtres-),  585  n. 

Oyron  (Village  d').  —  Voy.  Oiron. 

Ozouer-la-Ferrière  (Village  d'),  )2i5  n. 


Parages,  453  n,  i423,  i665,  1677. 
Pacotilles,  864  n. 
Pacy-sur-Eure  (Ville  de),  752. 
Paille,  37,  281  H,  378  n,  490,  547  h,  1287  n , 
1673. 

  (Hommes  de) ,  1878. 

Paimbœuf  ( Ville  de),  loôi  11. 

Pain.  —  bis ,  32  4  n,  392  " ,  397  »,  426 ,  46o, 
462,  549  n,  5g5,  1637.  —  bis-blanc,  426  n, 
460.  —  blanc,  426,  46o,  5o5,  549  n,  1866. 

—  d'avoine,  870  n,  390  n,  399  n,  426  n.  — 
de  blé  noir,  5i8,  1699. —  d'berbes  et  de  fou- 
gères, 364  ».  —  de  mesture,  334  n.  — de 
millet,  i44i  n.  —  d'orge,  432,  549,  619, 

634.  —  de  seigle,  334,  346  n,  45o  n,  484, 
5i8,  549  n,  634,  iSgg.  —  Commerce  et 
prix,  87,  137,  igi,  9o5,  3i3 ,  322 ,  324  ,  334, 
344,  36i,  38o,  392  n,  3g5  n,  436,  448  n, 
46o,  475  K ,  524 ,  54g ,  583  n,  5g 5,  636 ,695, 
796,  886  n,  1162,  1290  n,  i456,  i468, 
iSgg,  1612,  1866.  App.  p.  Go4.  — Consom- 
mation, 473,  547  H,  548 ,  6oi.  App.  p.  6o4. 

—  Distributions,  2o5,  334,  346  n,  876,  38i, 
390  n ,  392  n,  39g ,  524  ,  576,  60,  1478.  — 
Droits  sur  le  débit,  548,  685.  —  Essai, 
370  n,  636.  —  Fabrication,  384  n,  389  n, 
392  n,  397  n,  426,  45o,  484,  526,  54g, 
071  n,  076,  5g  1  n,  G09,  626  n,  G34  n,  690, 
787,  796,  834,  1162,  i454,  i456,  1687. 
App.  p.  607,  609,  G 17,  676.  — Fourniture  aux 
ennemis,  075.  —  l-'ourniture  aux  olTiciers géné- 
raux et  officiers,  11 56.  —  Fourniture  aux 
prisonniers,  191.  —  Pillages,  54g  n,  886.  — 
Rareté,  385  n,  388,  562,  i452.  — Taxe,  1787. 

 bénit,  665  n. 

 de  munition,  37,  32 1  n,  870  n,  38 1,  4o3  , 

4og  n,  4i2  n,  426  n,  478,  4g  1,  5i8,  528  », , 
57)  n,  5gi,  5g4  n,  60 j,  6og ,  61 4  ,  626,  634, 

635,  C48,  669,  672,  720,  750,  787,  808  M, 
832,  gi6,  g3o,  962,  ioi4  n,  1022  n,  ii56, 
i3i8 ,  1 494.  App.  p.  G07,  Gog ,  617,  G24 ,  G76. 
Add.  .\XM,p.  693. 

Pains  de  sel ,  218  n. 
Pairs  de  Franco,  1  2 1  3. 

Paix  (Négociations,  conclusion  et  suites  de  la), 
28  »,  32,  4o,  ii5  n,  161,  263  »,  323n,  879», 
38o,  897  71,  899  n,  434,  444,  445,  452, 
478,  53i  n,  533,  700,  718,  821,  SgS,  992  n, 
1017  n,  loGo  n,  1071,  1 128 ,  11 24  »,  1 197  n, 
1212,  1219  n,  1280,  i3o6  »,  1807,  i3io. 
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i335  n,  1869,  1871  »,  i432,  i443,  i452, 
i455  n,  i4G8  »,  1478,  1496,  i58i,  i585, 
i54i,  iSgg,  i658,  i664,  1670,  1676,  1721, 
1726,  1746,  1784,  I7g4,  i8o5,  1847.  App. 
p.  602,  6o4,  619,  618,  616,  617,  619  à  621, 
624  à  G26,  62g  à  63i,  643  à  645,  64g,  652, 
659,  G60,  676,  677,  67g,  680,  682,  685. 
Add.  VIII,  p.  Ggi  ;  XVIII,  p.  6g2.  Add.  p.  698. 
Paix  (Filles  de  la  Conception  de  la).  App. 
p.  671. 

Pajot  (Le  s'.eur),  commissaire-ordonnateur  delà 
marine  à  Rochefort,  1021  n. 

  d'Onsenbray  *  (  Louis-Léon  ) ,  contrôleur  gé- 
néral des  postes  et  des  relais;  lettres  du  Cg. 
97,  1109  n,  iGâG;  lettres  au  Cg.  1094  n, 
1 10g ,  i5io  n  ;  cité ,  5ig ,  752  ,  862  n ,  1867  ». 
App.  p.  636. 

Palalinat  (Pays  de),  42g,  476. 

Palayeurs,  1190  n. 

Palées  de  pieux,  129  n,  982  n  e. 

Palet  (Jeu  du),  3gg  »,  462  n. 

Palissades,  87,  7Gg. 

Pallu  (René),  conseiller  au  Parlement  de  Paris; 
lettre  du  Cg.  1119  ». 

  de  la  Barrière  (Le  sieur),  juge  des  mar- 
chands ù  Poitiers,  1120. 

  du  Ruau.  —  Voy.  Ruau-Pallu  (du). 

Palluat  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine,  496. 

Palus  marécageux,  669. 

Pamelle ,  349  n. 

Pampelune  (Ville  de).  —  Parlement,  18g  ri.  — 

citée,  846,  1 121  II. 
Panades,  3i5. 

Pancaites  des  fermes,  i355  n. 

Paneteric  (Juridiction  de  la),  ii36. 

Panier  (Le  sieur),  fournisseur  du  Roi,  282  11. 

Paniers ,  1 65  ,  874. 

Pansements  de  blessés,  638. 

Pantaléon  (  Le  sieur) ,  lieutenant  général  de  police 

à  Metz;  lettres  au  Cg.  i585  n;  cité,  i585. 
Papai-cl  (Claude-François),  trésorier  général  de 

l'ordinaire  dos  guerres;  lettre  du  Cg.  i34;  cilé, 

592. 

Papes,  25o  »,  3oi,  344,  1286,  1295  n.  —  Voy. 

Clément  XI,  Innocent  XI. 
Papiej'  (Fabrication  et  emploi  du),  53,  107, 

G4o  n,  709  ,  926  ,  g6g  ». 
  marfjué  ou  timbré.  • —  Emplois,  432 ,  70g  , 

871,  g6g,  ii55,  1207»,  1825.  App.  p.  6i5, 

657.  —  Falsification,  871,  gOg.  —  Ferme, 


18G0.  —  Fermiers;  lettre  au  Cg.  g6g  n,cilés, 
1 155  ». 

Papier  fiduciaire  (Circulation  du) ,  870  »,  1  io3  » , 
1182,  1263,  1801  n.  App.  p.  G07,  609, 
611,  619,  6i4,  616,  618,  620,  622,  628, 
681,  639,  634,  635,  63g  à  646,  64g  à  658, 
673 ,  674 ,  677,  C78 ,  680  à  682 ,  685.  —  Voy. 
Billets,  Lettres  de  change. 

  terrier.  —  Voy.  Terrier. 

Papiers  administratifs  et  commer.iaux,  76,  206, 
3o4,  5g7,  62g,  g55,  io58,  i2o4,  1812  », 
1847,  i885,  i435  n,  i458,  i464,  i5o5, 
1775. 

Papistes,  en  Angleterre,  1724  ». 
Pa(iuebots,  3i5,  i642. 

Pà<iues.  —  (Fèlcs  de),  87  »,  324,  1807,  1786. 

—  (Payement  de),  à  Lyon,  iG,  383,  55o  ri, 
g42  n,  1870.  — (Vacances  de),  3g2  ». 

Paquets  (Transport  des),  SgS,  692  n,  769,  768, 

862,  874,  110g,  1867  n,  i435  n,  i853. 
Parabèie  (Régiment  de),  754. 
Parapets,  12g  n,  g32  ». 

Paraphes,  ii5  »,  4g4,  858  »,  865.  App.  p.  647, 
648,  683.  Add.  p.  G99. 

Parc-de-Vincennes  (Le).  App.  p.  669. 

Parc-en-Bugey  (Village  du),  1681. 

Parchemin,  22  »,  926. 

  timbré,  871,  96g  n. 

Parcs,  85,  428,  1427,  I7g2. 

Pareaïis  (Ordre  de),  546,  7g  1  ». 

Parenties  (Village  de),  dép.  Basses-Pyrénées, 
i55g  n. 

Pai-cics  (Traité  des),  1882. 

Parfumeurs  et  parfums,  5g5  »,  1902,  1778. 

Pariage  (Justices  tenues  en),  1718  ». 

Paris  (Département  de),  271. 

  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Louis-An- 
toine, cardinal  de  Noailles*);  lettre  au  Cg. 
45G  II  ;  cité,  3Go,  4g5,  522,  1000.  —  Maisons 
religieuses.  App.  p.  66g,  670. 

  (Domaine  de),  974. 

  (Élection  de).  — Président.  Foi/.  Aunilloii. 

—  citée,  871  »,  969,  1489,  1602,  1865. 
  (Généralité  de).  — Accaparements,  384  ». 

—  Blés  et  grains,  4o5,  538.  —  Capitation. 
App.  p.  634.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  22  ». 

—  Épizoolie,  )G35,  1686  n,  1699,  1698, 
1701,  1707.  —  Fournitures  pour  l'armée, 
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tures ,  1 555  n.  —  Lieux  d'ct:ipe ,  1 46o.  —  Loge- 
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App.  p.  670.  —  Église  Saint-Laui'cnt,  1767  li. 
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rue  Neuve-Saint-Merry,  rue  du  Petit-Musc, 
129  «.  —  Rue  Saint-André-des-Arcs,  63o.  — 
Rue  Saint-Antoine  et  rue  Saint-IIonoré.  App. 
p.  669.  —  Rue  Saint-Jacques,  1894.  —  Rue 
Saint-Jean-de-Lalran,  1790  ».  —  Rue  Saint- 
Joseph  ,  129  n.  —  Rue  Saint-Louis,  1 29  n.  App. 
p.  669.  —  Rue  Sainle-Anno.  App.  p.  669.  — 


Rue  de  la  Vannerie,  278.  —  Rue  de  Vaugirard , 
g7i  n.  App.  p.  670.  —  Rue  Vieilie  du-Tcmple, 
129  71.  —  Rue  Vivien,  1086.  —  Ruelle  Saint- 
Fiacre,  1790  n.  —  Rues,  129  n,  543  n,  G80.  — 
Saint-Lazare.  App.  p.  669.  —  La  Sainte-Chapelle, 
1828,  iliSg.  —  Saisie  de  toiles  i)eintes,  128. 

—  La  Saipètrière ,  92 1  n ,  1 44o  11.  —  La  Savon- 
nerie, 129  n.  —  Séditions,  36i,  522  n,  668, 
832  n,  844,  886  n,  980,  1898.  App.  p.  6o4. 

—  Serruriers,  1161.  — La  Sorbonnc,  740, 
985,  1828.  —  Syndics  des  inspecteurs  de 
police;  lettres  au  Cg.  1467.  —  Syndics  des 
libraires,  ioa5.  —  Syndics  des  notaires,  108  n. 

—  Syndics  de  la  Ville.  App.  p.  647.  —  Table 
de  marbre,  i538,  1694  n.  —  Taxe  de  l'indus- 
trie, i433  n.  — Taxe  des  pauvres,  543  n, 
885  n.  —  Taxes  et  impositions,  91  n,  i44, 
ii6i.  App.  p.  6i4,  63i,  683.  —  Le  Temple, 
844.  App.  p.  66g ,  670.  —  La  Tournelle,  12g  n. 

—  Travaux  publics,  12g,  1790.  —  Tueries, 
1807.  — Les  Tuileries,  1788  n.  —  Université, 
ioa5.App.  p.  656. —  Usurpations  de  noblesse, 
6g8.  —  Vagabonds,  5g5  n.  —  Vins,  ai 3  n ,  888 , 
go8 ,  1025.  —  Voitures  publiques  pour  les  pro- 
vinces, iai8,  1222,  i656  ji,i6go.  — citée, 
43  n,  77,  127  n,  128  n,  i58  n,  i64  n,  253, 
276,  3o5,  3i6n,  817  n,  365,  476  n,  5i2, 
53o  n,  571  n,  68g  n,  6o4,  681  n,  711  n, 
71a,  726,  752,  757  n,  787  n,  801,  828, 
Sgg,  942,  gSg,  g6i,  989  n,  995  n ,  io64  n, 
1066,  1119,  1120,  ii3i,  ii4o  n,  1194  H, 
1200,  1909,  1212,  1376,  laga  n,  1824, 
1882,  i338,  1387  11,  i4i6,  i44i  n, 
i445  n,  i45i,  i464,  i48a,  i483,  i563, 
1570,  1572  ?i,  i64o,  1726)!,  1763,  177a, 
1775,  1806.  App.  p.  60g,  68g,  64g,  656, 
657,  65g,  661,  688.  Add.  VIII,  p.  6g)  ;  XIII, 
p.  6g  1  ;  XVII ,  p.  6ga. 

Paris  (Le  sieur),  à  Pai'is.  App.  p.  670. 

Paris  (Les  sieurs) ,munitionnaires,  ig7,  a75,78g. 

  (Antoine),  receveur  général  du  Dauphiné 

et  munitionnaire ;  lettre  au  Cg.  1447  n;  cité, 
1 43a ,  1  494. 

  de  la  Montagne  (Claude),  1672  n. 

 delà  Brosse  (  Anno-François  de),  président 

en  la  Cliambi'e  des  comptes  de  Paris;  lettres  au 
Cg.  288  n.  Add.  X!I,  p.  691. 

Pàris-Duverney  (.Joseph);  lettre  au  Cg.  i3)8  n; 
cité,  i3i8 ,  1494. 

Parisiennes  (Les  dames),  180G. 

Parisis  de  douze  et  six  deniers  ( Droit  de) ,  121. 

Parlements.  —  Âge  des  conseillers ,  58.  —  Attri- 
butions, i42,  i4g,  189,  257,  388  n,  858, 
866,  877,  4o5,  4o6,  43a,  485,  442,  448  n, 
509 ,  520 ,  548 ,  557,  565 ,  Gôa  n ,  G59  n,  674, 
G97,  83i,  865  n,  895,  924,  1017  n,  logi, 
logS,  iigG  n,  1289,  1878,  i38o,  i4o7  n, 
i44i  n,  i48o,  1626,  1720»,  172a,  1736)!, 
i85o.  App.  p.  655,  656,  658.  Voy.  Arrêts  des 
Parlements.  — ■  Audiences,  aa  n,  i84g.  — 
Avocats  généraux,  586,  1227  ».  App.  p.  663. 
Vuy.  Alhcssard,  Dadvisard,  Franclieville ,  Joly 
de  Fleury,  Lamoignon ,  Nain  (le),  Qnarré,  Re- 
gnssc,  Rivière-Lcsdo  (la).  —  Cadeaux  reçus 
par  les  présidents,  conseillers,  etc.,  8a6  n.  — 
Cnpitation ,  809  n,  459,  475  n,  629,  i242.  — 
Cliamhres,  18g  «,  744,  1496.  Foi/.  Eaux  et  l'o- 
rèls.  Enquêtes,  Finances,  Grand' chamhi-cs , 
Vacations.  —  Chancelleries,  i844.  —  Change- 
ments de  siège,  6ag,  i435  n,  i4g5.  —  Chai-ges 
imuvelles ,  1281.  —  Chevaliers  d'hoinienr,  SaG. 


—  Commissaires  à  la  visite  des  grains,  4o5 

—  Conseillers,  17,  58,  160  n,  i89n,a48, 
256,  809  n,  4o5  n,  442,  447,  475,  557,  620, 
7)5  n,  826  n,  846,  865  n,  io64,  1111  1,, 
1 ) )g  n,  laia ,  1227  m,  i8o3,  i43o , i438  n , 
i585,  167g.  App.  p.  601,  636,  655,  682.  — 
Conseillers  clercs,  160  n,  472  n.  —  Conseil- 
lers honoi-aircs,  243.  — -  Cotisation  pour  la 
subsistance  des  pauvres,  432.  —  Délibéra- 
tions, i42,  149,  334.  —  Dixième,  984.  — 
Doyens,  18g,  So3,  826,  1878.  i438  «, 
x'ufi  11,  176g.  Voy.  Préchac.  —  Droits  de 
bonnet,  21 4.  —  Emprunts,  459.  —  Fi'an- 
cliises  postales,  iiog.  —  Gages,  )i43,  1211. 

—  Greffes.  Voy.  Grelfes,  Greffiers.  —  Inter- 
diction de  conseillers,  1227  —  Menues  né- 
cessités, 889. —  Noblesse.  Add.  XX,  p.  6g8. 

—  Odîciei's,  i42,  217 ,  2g3,  3g7  n,  4o2  ,  432  , 
448,  45g  n,  624  n,  6ag,  658,  826  n,  ii43, 
)  )76,  i433  n ,  i48o ,  i  igô,  1G79.  App.  p.  682  . 
656 , 663.  —  Ouverture ,  826  n.  —  Premiei-s  pré- 
sidents ;  lettre  du  Cg.  4o2 n;  leurs  attributions , 
68 1,  740 ,  826  n ,  gK4 ,  1077  n ,  1 109  )i ,  1 287, 
1686  n;lcur  logement,  a3i.  Voy.  Bertier,  Bé- 
rulle,  Boisot,  Boiichu ,  Brilhac,  Dalon ,  Fenoyl , 
Harlay,  Lacaze,  Lebret  père,  Mesmes,  Mnranl, 
Pelelier(le),  Pollinchove,  Pontcarré,  Porte  (la  ). 

—  Présidents,  160  n,  256  n,  4o4,  44a,  475, 
557,  826,  855  n,  110g  «,  1119,  1227  n, 
1686.  Voy.  Aligre,  Amelot  de  Gournay,  liail- 
leul.  Bavard,  Bei-bisey,  Briçonnct,  Casaus. 
Coibert  de  Saint-Mar,  Cucé,  Esquille,  Fa- 
luêre(la),  Grammont,  Jobelol,  Lamoignon, 
Maisons,  iManiban,  Ménars,  Migieu ,  Molé. 
Montbrnn.  iMontesquieu,  Moltevilie,  Novion , 
Portail,  Puget,  Vallicr.  —  Procureurs, 
665,  785.  —  Procureurs  du  Roi,  1287  11. 

—  Procureui's  généraux;  lettre  du  Cg. 
4o2;  attributions,  agi,  698,  74o,  984, 
1098,  iiog,  1686  H.  App.  p.  68a.  Voy. 
Bédoyère  (la),  Bernières  de  Bautot,  Casaus, 
Oagucsseau,  Doroz,  Gai'de  (A.  de  la),  Goul- 
lon  de  Champel  (le),  Heuse  (la),  Lomazuyer, 
Quarré,  Vigier  (du).  —  Réceptions,  826  n. 

—  Récusatiotis,  1227  n.  —  Relations  avec 
le  clergé,  8gg  n.  —  Relations  avec  les 
intendants,  3ga,  4o2,  4ii  n,  969  n,  1878, 
)38o.  —  Relations  avec  les  officiers  de  judica- 
ture,  1288.  —  Ressorts.  Voy.  Ressorts.  — 
Sessioiis,  8a6  ».  —  Taxes.  App.  p.  6o3.  — 
Union  avec  une  Chambre  des  comptes,  )89  n, 
1210.  —  Usurpations,  1878.  —  Voy.  Béarn, 
Dauphiné,  Dijon,  Flandre.  Fianche-Comté, 
Guyenne,  Melz,  Navarre,  Paris,  Provence, 
Rennes,  Rouen,  Toulouse,  Tournay. 

Parien)ents  étrangers.  —  Voy.  Angleterre .  Es- 
pagne. 

Paroisses.  —  avançant  la  solde  des  ti'oupes  en 
quartier  d'hiver,  685.  —  chaigées  du  paye- 
ment du  subside  de  paix.  App.  p.  627.  — 

—  interdites,  i638  n.  —  placées  d'une  élec- 
tion dans  une  autre,  )88.  —  recevant  dits  legs, 
ia6a.  —  Confection  des  rôles  des  tailles  et 
autres,  198,  Sog,  56g,  1106  n. —  Convois  et 
fournitures,  478,  5gi,  626);,  i2()o,  1740. — 
Cotisation  à  la  taille,  6a6  ».  —  Imposition  du 
soi,  a8,  4i5  H,  85g  »,  i4a6  n.  — Nomination 
des  collecteurs.  Add.  p.  696.  —  Procès  avec 
les  seigneurs,  458  n.  —  Publication  des  arrêts 
et  déclarations,  1167.  —  Registres  et  actes 
paroissiaux,  64o  ».  —  Secours  aux  pauvres. 
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3  n,  ihUn,  897,  869,  875,  881,  899,  4i5  n  , 
485,  448  n,  485,  676,  G84,  719,  i456.  — 
Solidité  en  mntièro  d'impôt,  91  «,  SSg  n.  App. 
p.  627.  —  Stations  do  prédication,  878  n, 
899  n.  —  Tailic,  fouages  nt  subsides,  i56, 
385  n,  4-28,  498,  53o  n,  802,  1106  nîj477, 
i5i4  n,  1579,  1619,  1789,  1776.  —  Taxes 
et  diminutions,  927,  981  «,  B69,  686,767, 
809,  1100,  1889.  App.  p.  696  à  698.  —  Voy. 
Communautés ,  Villes. 
Parquez  (Le  sieur),  garde-visiteur  des  traites, 
780. 

l'arthenay  (Ville  de),  22  n. 

  (Régiment  de),  989. 

Parti  (Mise  en),  58-3  ,  1890. 

Parties  casucUes,  5o,  876,  1912.  App.  p.  611, 

612,  654  à  656,  G84.  Add.  II,  p.  689. 

  du  Trésor  l  oyal.  App.  p.  629,  63o ,  635. 

  prenantes  sur  les  états  du  Roi,  80.  App. 

p.  692. 

  (Secondes),  des  recettes  générales.  App. 

p.  693. 

Partisans.  —  Voy.  Traitants. 

  militaires,  166,  883,  887,  1459. 

Pasquinades,  i845. 

Passade  donnée  aux  pauvres,  1987  n. 

Passage  (Port  du),  i5o. 

Passages.  —  des  montagnes,  67  îi,  654,  1121  )î. 
—  des  rivières,  868,  875 ,kkhii,  786,  n, 
i4i8  n. 

Passavants,  1192,  i325. 

Passe-dcbout  (Permis  de),  647  n. 

Passe-méteils,  978  n. 

Passclis,  3i6,  389. 

Passementiers,  475. 

Passenarq  (Pêchers  dits),  1657  n. 

Passeports.  —  pour  circuler  et  voyager,  784, 
870  n.  Add.  VIII,  p.  G91.  —  pour  transporter 
les  grains,  34  n,  i3o,  161,  210,  226)1,937, 
25o  n,  975,  994,  388  n,  809  n,  383  n,  899  n. 
474,  779  n,  863,  io64, 1162,  1817,  1871  n, 
1825.  —  pour  transporter  les  marchandises, 
16,  83,  87,  98,  110,  125,  i55,  i58,  999, 
826,  895  n,  4)3,  578,  65i  n,  670,  701, 
727  n,  745  n,  768,  794,  807,  887,  887  n, 
911,  913,  988,  1028  n,  io53,  1075,  1079, 
1182,  1244,  i323  71,  i885,  i8â9,  i436, 
1470,  1762  u,  1790.  —  de  grâce,  76(). 

Passerles.  —  Voy.  Lies  et  passerios. 

Passeurs  d'eau,  1742. 

Pataches,  1209  n. 

Patars,  monnaie,  496  n,  io34,  1682. 

Patente  de  Languedoc  (Droit  do),  587  n,  65 1  n. 

Pâtes,  1259. 

Pâtissiers  et  pâtisserie,  1 15  »î,  426  /( ,  522  n ,  109g. 
Patois,  899  )i. 
l'àti'es,  i685  n. 

Patrimoniaux  (Deniers  et  biens),  87,  872,  882, 
996  n,  1020. 

Patrons.  —  d'arts  et  métiers,  981  »?.  —  de  ba- 
teaux, 934  n,  i535,  i84i.  Add.  XIII,  p.  691. 

Patrouilles,  485,  i559,  1764. 

Pâturages,  24,  878  n,  562,  io46,  )553,  1075, 
1680  n ,  1794  n,  1760. 

Pâture  (Droit  de),  dans  les  forêts,  1267  n, 
i493. 

Paty  (  Péage  du  ),  95o  n. 

Pau  (Généralité  de).  —  Voy.  Béarn. 

  (Sénéchaussée  de),  55  n. 

 (Ville  de).  —  Bourgeoisie,  1478. —  Canal 

vers  Rayonne,  1668  ».  —  Célébration  de  la 


paix,  1478.  — Château,  1478,  1796.  —  Com- 
merce, 846.  —  Corps  de  ville,  1478.- — Cour 
des  aides,  1966.  —  Hôtel  de  ville,  1878.  — 
Maire;  lettre  au  Cg.  1788  n.  —  Monnaie,  1 1, 
1210.  —  Palais  de  justice,  772.  —  Parlement. 
Voy.  Béarn.  —  Séminaire,  64o  n.  —  Trésor 
des  chartes,  781.  —  citée,  995,  i34i,  iG4i. 
Paulet  (Droit  do),  45i. 

Paulettc  (Droit  de),  835,  987, 1  i3i.  App.  p.  G54  , 

665,  657,  659,  661. 
Paulucci   (Fabrice,   cardinal);   lettre   du  Cg. 

1778  n. 

Paume  (Jeux  de),  994,  179G  n. 

Paumoule  (Pain  de),  846  n. 

Pauvres.  —  achetant  du  sel  aux  faux-sauniers, 
859  n.  —  affamés,  870,  585  n.  —  attroupés 
et  pillards,  38i,  i459.  —  dénombrés,  94.  — 
demandant  l'aumône,  448  n.  —  écrasés  par  les 
collecteurs,  425,  1199.  —  éraigrant  dans  les 
villes,  827,  788,  1987  n,  i456. —  enfermés, 
24,  \hkii,  334,  485,  991  n,  979,  1714. — 
envoyés  aux  colonies,  1791  n.  —  honteux, 
3  n.  App.  p.  671.  —  obligés  d'être  collecteurs, 
872.  —  payant  la  taille,  178.  —  reconduits 
au  lieu  de  leur  origine,  897,  i46G,  1714.  — 
secourus  et  nourris,  8  >i,  94,  io3,  i3o,  187, 
i42,  178,  2q5,  974,  894,  897,  834,  836, 
349  n,  359  n,  364  n,  869,  871,  876,  881, 
384,  890  n,  899  Jî,  898,  399,  4o6,  4io, 
4i5  n,  426,  432,  433,  435,  444,  447  n, 
448  n,  455  n,  46o,  462,  476  n,  477,  485, 
487,  5oo,  509,  5i6,  592,  533,  543,  549  n, 
576,  595  n,  65o  n,  668,  684,  697,  699  n, 
719,  817  n,  927  n,  979,  1962,  1287 
i44i,  i452,  1478,  1675  n,  1721  n.  App. 
p.  6o4 ,  669  à  671,  682.  —  souffrant  du  froid , 
3i6  »i.  —  travaillant  dans  les  ateliers  publics, 
manufactures,  etc.,  869,  38i,  k-ji  n,  59a, 
i536.  — visités,  324  n.  — Attribution  admi- 
nistrative, 609. 

  (Remède  des),  iG85,  1692. 

  (Taxe  des),  543  n,  600,  865  n,  i45G. 

Pavage,  129  n,  i25o,  1826,  1859,  i468,  i5Go, 
1772,  i853.  App.  p.  625,  662. 

Pavillons  de  mer,  71,  SSg  n,  1081  n. 

Pavyot*  (N.),  procureur  général  en  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Rouen;  lettres 
au  Cg.  764  )i ,  i586  n,- cité,  )458 

Payomcnl  (Kpoques  de).  —  l'ai/.  Août,  Pâques, 
Rois,  Saints,  Termes. 

Payeurs.  —  des  billets  de  monnaie,  494.  — des 
gages,  198^,  624, 1111  w,  1772.  App.  p.  697. 
—  des  rentes,  489,  597  n,  894,  1962, 1896, 
i4o4,  1496,  1787.  App.  p.  611,  6i5,  617, 
618,  681.  —  des  troupes,  592. 

  (Receveurs-),  1911. 

Pays.  —  cédés,  i428,  1447  n,  1498.  —  conquis, 
82,  449,  1825,  i468.  —  considérés  comme 
étant  du  royaume,  267. 

Pays-Bas  (République  des),  22  n,  47G,  i482, 
)5io,  1716  n,  1752,  1867.  —  Voy.  Hollande. 

  autrichiens,  1600. 

Paysans.  —  accapareurs,  649.  —  armés  contre 
une  invasion,  265.  —  attroupés  et  pillant, 
388,  845,  384  11 ,  478, 1289,1717.  —  chargés 
de  la  collecte,  1734  n.  —  chargés  des  enfants 
trouvés,  i44  n.  —  chassant,  i538. —  culti- 
\antle  tabac,  1219  n.  —  désarmés,  /iig.  — 
n'entendant  pas  le  français,  899  n.  —  faisant 
des  corvées,  87,  3o3  11,  478,  626, 180G,  i3i8, 
1779.  —  faux-sauniers,  1 27  n,  G08,  672 ,  989. 


—  fraudeurs,  iSao,  iSaS.  —  misérables  et 
all'amés,  4o  n,  i44  n,  345,  4io,  4i6,  436, 
i456,  1717.  • —  payant  la  taille  et  les  taxes, 
i36,  287,  4oo,  478,  io5i,  i366.  —  recevant 
du  sel,  419.  —  réfugiés  dans  les  villes,  884  n, 
1  44 1  n.  —  rentrant  leurs  blés  dans  les  villes, 
108.  —  renvoyant  leurs  domestiques,  435.  — 
.servant  dans  les  gardes-côtes,  1789.  —  tuant 
les  bêtes  fauves,  455.  —  Leurs  bonnets,  22  «. 

—  Leur  caractère,  779",  1677,  1741  n.  — 
Leurs  granges,  472  n.  —  Leur  nourriture,  24, 
3G4  n,  471,  608.  —  Leurs  remèdes  contre 
l'épizootie,  1702.  —  cités,  899,  4o6,  557, 
559.  —  Voy.  Campagnes,  Paroisses,  etc. 

Péage  (Droits  de),  84,  95o,  969,  383,  U-jh  n, 
G5i  îi,  663,  685  n,  689,  878,  908  n,  giS, 
9?i6,  loSg,  i355,  i456,  1470,  1678  n, 
i588  n,  i658,  i663,  i664,  1728.  App.  p.  612, 
618,  618,  689,  679.  Add.  XV,  p.  691. 

Péagers.  685  n. 

Peaux  de  bêtes,  1 685 ,  i685  n ,  1 701,  1868  n. 
Peccais  (Salins  de),  8,  826,  1190  n,  1891. 
Pêche  (Commerce  de  la),  60,  968,  9G5,  419, 

Ggg  )!,ioi3)!,i3!on,  i3go,  i584,  1791  n, 

17/17.  Add.  XVIII,  p.  6g2. 
Pêchers,  1667  n. 

Pêcheurs,  965,  1087,  i946,  i3go,  1607,  1677, 
174g.  Add.  XVIII,  p.  6g8. 

Pécoil  de  Villedieu  (Claude),  ancien  prévôt  des 
marchands  de  Lyon;  lettre  au  Cg.  777  n. 

Pecq  (Village  et  ferme  du  pont  du),  868,  684. 

Pecquencourt  (Village  de),  i344. 

Peines.  —  afflictives,  197  n,  380,  487,  I93i, 
i25i,  i352,  1478,  1655  n,  1865.  — commi- 
natoires, 1768.  —  corporelles,  487,  53a  n, 
1717.  —  pécuniaires,  1081,  iig3.  —  per- 
sonnelles,! 16g  n.  —  Commutations,  664 , 1609, 
1708  n,  1787  n.  —  Leur  insuflisancc,  705. 

—  Voy.  Bannissement,  Carcan,  Emprisonne- 
ments, Fouet,  Galères,  Marque,  Mort,  Pen- 
daisons, Question,  Relégation,  Roue,  Torture. 

Peintres,  sculpteurs  et  doreurs  (Communauté 
des),  i84  n. 

Peletier*  (Claude  le),  ancien  contrôleur  générfil 
et  ministre  d'État,  77,  443,  io64  n,  i3a4. 
App.  p.  Gi  1,  666. 

 *  (Louis  le),  premier  président  du  Parle- 
ment de  Paris;  lettres  du  Cg.  243 , 343  n ,  887  n  , 
426,  443  n,  477;  lettres  au  Cg.  274  n,  291  n, 
887,  4o5  n,  426  n,  442,  443,  5a2  n,  543  n, 
78g,  gig;  cité,  3go  «,  3g7  n,  522,  548, 
865  H,  io64  n,  1287.  App.  p.  668. 

  des  Forts  *  (Michel-Robert  le).  —  Voy. 

Forts  (le  Peletier  des). 

  de  Souzy*  (Michel  le),  directeur  jdes  for- 
tifications, 769,  780  n  ,  970.  App.  p.  604,  665, 
GG7. 

Pélissier  (N.),  banquier,  977  ».  Ap|).  p.  636  à 
689. 

Pellard  (N.),  intéressé  aux  affaires  du  Roi;  lettre 
du  Cg.  1 6o5  ;  cité,  828. 

Pellasdc  Maillane*  (Jean  de),  général  el  provin- 
cial des  monnaies  en  Languedoc  et  en  Pro- 
vence; lettres  au  Cg.  540  w,  GSg  h;  cité,  981  n. 

Pelle  renversée  (Mesurage  à),  1190  n. 

Pelticr  (Guillaume),  lieutenant  en  la  prévôté  et 
maréchaussée  do  l'ile-de-Francc;  lettre  à 
M.  do  Pontchartrain,  384  n. 

Peluches,  ioG5. 

Pen-Brou  (Pointe  do),  i4i8. 

Pendaisons,  272 ,  698. 
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Pendule  (Boites  de),  277  n.  App.  p.  638. 
Pcuiscola  (Ville  et  citadelle  de),  au  royaume  de 

Valence,  79,  3i5,  G99  n,  io34  ri.  Add.  XIII, 

p.  6yi. 

Pénitentes  (Filles).  App.  p.  G71. 

Pénitents  (Confréries  de),  927  n. 

Penmarch  (Pointe  de),  983. 

Pennauticr  (Bourg  de),  G22  n. 

 *  (  Pierre-Louis  Reicli  de  ) ,  tiésorier  des 

Etats  de  Languedoc;  lettres  au  Cg.  809  n, 

5o8,  54o  n,  91^1  n,  9^2  n;  cité,  4o,  i38, 

663,  gii,  9^9  ,  1090. 
  (Marie-Françoise   ie   Secq,   dame  de); 

lettres  au  Cg.  942  n.  —  Leur  famille,  942, 

1090. 

Pensionnaires  du  Roi.  App.  p.  652. 

  (Conseillers-),  930  n. 

Pensions,  17,  60  n,  23i  «,  288  n,  a88,  4i8, 
563,  577,  B94,  688,  715  n,  740,  744  n,  853, 
868  n,  876,  942,  961  n,  1018,  io6i,  1062, 
iio4>î,  ii34n,  iih-]  n,  1262  n,  1809,  i3i5, 
i3a2  n,  1827,  i356  n,  1874,  1898,  i438, 
1578,  1709  n,  1769,  1797  n.  App.  p.  602, 
608,  6i3,  619,  624  à  628,  639,  C62  à  666, 
677,  682,  683. 

  de  prêtres  ou  de  religieuses.  App.  p.  668 

à  670. 

  viagères,  128. 

Pentecôte  (Fête  de  la),  87/1. 

Pépinières,  428. 

Perche  (Pays  du),  194  n. 

Perdrix,  1777. 

Pères  de  famille.  — pensionnés,  ii84  n.  —  sié- 
geant avec  leurs  enfants  aux  Etats  provinciaux, 
762. 

Périer*  (  François  Dumouriez  du  ),  directeur  des 
pompes  à  incendie  de  Paris;  lettre  au  Cg. 
•689. 

Périgord  (Province  de).  —  Approvisionnement, 
48o. —  Bestiaux,  i665.  —  Châtaigniers,  889, 
669.  —  Grains  fournis  aux  provinces  voisines, 
1713.  —  Impositions,  1194.  —  Maîtres  de 
forges,  598.  —  Misère  publique,  1194.  — No- 
blesse, 1194.  —  Receveurs  généraux,  24.  — 
Séditions,  498.  —  Situation,  669.  —  Verbal 
des  paroisses,  425.  —  citée,  533. 

Périgucux  (Diocèse  de).  —  Evêque  (Pierre  Clé- 
ment); lettre  du  Cg.  24  n;  lettre  au  Cg.  24; 
cité,  533. 

  (Election  de),  707. 

— —  (Ville  de).  —  Hôtel  de  ville,  1857.— Ju- 
rats,  633.  —  Mendiants,  24.  —  Présidial, 
1857.  —  citée,  425,  1194. 

Permangle  (Yrieixde  Chouly,  marquis  de),  ma- 
réchal de  camp,  son  frère  et  sa  sœur,  1675. 

Permissions.  —  de  séjour  accordées  à  des  juifs, 
689,  1720.  —  pour  brasser,  5'i7  n.  —  pour 
exploiter  des  mines,  606.  —  pour  exporter, 
934  n,  986,  463  n,  848,  i584  »!,  i838  n. — 
pour  faire  le  commerce,  i64,474,858,ioa8«, 
i5oo.  —  pour  faire  des  loteries,  566,  997  n, 
1782,  1816.  —  pour  importer,  88,  i25,  i58n, 
466,  727,  794,  986  n,  1182,  1579.  —  pour 
tenir  Def,  809.  — pour  transporter  ou  exporter 
des  blés,  i42,  i45,  216  n,  294,  889,  539, 
765,  1825. —  pour  vendre  une  charge,  169. 
—  pour  vendre  du  tabac,  918.  —  pour  vi- 
siter des  maisons  de  fraudeurs,  i59  n. 

Pornes  (Filles  de  S.iint-François-des-),  en  Artois. 

App.'  p.  671. 
Pernost  (N.),  commis  des  fermes  à  Laon,  279. 

m. 


Pernot  du  Buat  (N.),  inspecteur  des  fermes  à 
Soissons  et  entrepreneur  de  transports, 
675  n. 

Péronne  (Ville  de),  3ao  n,  671,  787,  8o5, 
834,  i3i8, 1820,  i42i. 

Pérou  (Pays  du),  38  n,  878,  864  n.  App.  p.  675. 

Pérouse  (Bourg  de  la),  en  Savoie,  57  n. 

Perpignan  (Ville  de).  —  Baille,  22  n.  —  Con- 
suls, 596.  —  Corps  de  métiers,  92  n.  —  Garde 
bourgeoise,  696.  —  Monnaie,  786,  1189.  — 
citée,  624  n,  i56i  n. 

Perquisitions  domiciliaires,  laS  n. 

Perret  (N.),  fermier  des  octrois  à  Lyon;  lettres 
au  Cg.  l655  n. 

Pcrrichon  (Pierre) ,  secrétaire  de  la  ville  de  Lyon , 
et  son  fils,  1779. 

Perrin*  (Gaspard),  directeur  de  la  Monnaie  de 
Poitiers,  1  lao. 

Perrot  (Dom  Edmond),  abbé  de  Citeaux,  1980. 

 *  (Bernard),  maître  de  verrerie  à  Orléans, 

12l5. 

Perruques.  App.  p.  683,  684. 
Perruquiers,  426  n,  596  n,  1252. 

  (Maîtres-),  71. 

Persans,  1771. 

Perso  (Royaume  de),  1771,  1796. 
Persil,  42G  n. 

Personnes  (Impositions  sur  les),  86,  i53  n,  684, 
i433,  182G.  App.  p.  653.  —  Voy.  Tailles  per- 
sonnelles. 

Perthois  (Pays  de),  32G  n,  899  n,  ii46. 
Pcrtuis.  —  Voij.  Régennes. 

Peseux  (Clériadus  de  Pra  de  Baiaisseau,  chevalier 
de),  maréchal  de  camp,  1089. 

Poste,  36o,  458,  911  n,  1128,  1228,  1896, 
i5i8  H,  i-j'ik  n.  —  Foi/.  Contagions,  Épidé- 
mies. 

Pesters  (Ernest),  commissaire  des  Etats-Généraux 
des  Provincos-Llnies,  755  n,  io58  n,  1806  n, 
i344  n. 

Petit-Conseil  de  Fribourg  (  Le  ) ,  1781. 
Petit-Pont  (Filles  du),  à  Saint-Quentin.  App. 
p.  671. 

Petit-Saint-Bernard  (Montagne  du),  1094. 
Petit-Vey  (Pont  de),  ioi5  n. 
Petit-Vimy  (Village  du).  App.  p.  671. 
Petite  vérole,  ii45n,  i44i  n,  1738»!. 
Pétrin ,  684  ji. 

Peuple  (Menu  et  bas),  1807,  1747. 
Peyriac-de-Mer  (Salins  de),  1190  11. 
Peyrière  (N.  Vaguie do  la ) ,  conseiller  on  la  Cour 

des  aides  de  Montauban  ,  75. 
Pezeux.  —  Voy.  Peseux. 
Phalempin  (Forêt  de),  882. 
Phaisbourg  (Ville  de),  1772. 
Phiiramond,  roi  de  France,  1265  n. 
Pharaon  (.leu  de),  1080  n,  1207  n. 
Pliélypeaux*(Jean),  intendant  0  Paris  (décembre 

1690-juiu  1709)  et  conseiller  d'État;  lettres  du 

Cg.  ii3,  894  n,  384  n;  lettres  au  Cg.  92  n, 

ii3  n,  976,  843,  457,  i4i3  n;  cité,  354  n, 

426.  Apj).  p.  666. 
  d'Herbault  ou  du  Verger  (Raymond-Bal- 

thazard),  conseiller  d'État  d'épée.  App.  p.  666. 
Phcimins,  monnaie,  i54  n. 
Philibert*  (Melchior),  baii((uier  à  Lyon;  lettre 

au  Cg.  55o  11. 
Philip  (Le  sieur),  à  Marseille,  1171,  lôga  n. 
Philippe  II*,  roi  d'Espagne,  1666. 
Philippe  V*,  roi  d'Espagne,  81,  i5o  n,  192,  229, 

878,  5i4  n,  066,846,965, io33, 1079, 1261, 


1827,  i84i,  i424,  1491,  i5Gi  n,  1680,  1738, 
1758.  App.  p.  682. 

Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  256  n. 

Philippeville  (Ville  de).  App.  p.  672. 

Philipsbourg  (Ville  de),  87,  1772. 

Philosophie  ( Enseignement  de  la),  i383. 

Piastres,  38,  170,  234  n,  357,878,  627,  688  n, 
796,  io38n,  1168,  1195,  1872. 

Picardie  (Intendance  de),  1825.  —  Voy.  Amiens 
(Intendance  d'). 

  (  Province  de).  —  Aides ,  887  n.  —  Arme- 
ment des  peuples,  261.  —  Blés  et  grains, 
298  n,  36a  n,  476  n,  535,  6o4  n,  648, 
882  n.  —  Bœufs,  797  n.  —  Charges,  961. — 
Commerce,  68,  779,  1189.  —  Contributions 
de  guerre,  i53  n,  765,  809  n,  io58  n, 
1108.  —  Directeur  des  fermes,  671.  —  Do- 
maines, 771.  —  Dysenterie,  107  n.  — ■  Faux- 
saunage,  218.  —  Fournitures  pour  Paris, 
832  n.  —  Fournitures  pour  l'armée ,  434 ,  62G , 
848,1063,  1871  n,  i443.  —Gabelles,  869  n. 
—  Impositions,  1108.  —  Minimes,  i4o8.  — 
Misère  publique,  478,  626,  859  n.  —  No- 
blesse, 5o2.  —  Ravages  des  ennemis,  108.  — 
Recette  générale,  i482.  —  Recouvrements, 
626,  1194  n.  —  Troupes,  3o5,  591,648, 
O78.  —  Voy.  Amiens  (Généralité  d'). 

  (Rég'ment  de),  io4i. 

Picards  (Les),  278. 

Pichard-Cornchote  (Le  sieur),  commis  des  four- 
rages; lettre  au  Cg.  1619. 

Picon  ( François ,  comte),  premier  secrétaire  des 
commandements  du  prince  de  Carignan ,  978  n. 

 d'Andrezel  *  (.lean-Baptiste-Louis),  secrétaire 

du  cabinet.  App.  p.  6G7. 

Picorée  (Troupes  allant  à  la).  .\dd.  XXII,  p.  G98. 

Picotins  de  son,  1698. 

Picpus  (Religieux),  80  n.  App.  p.  66g. 

Pxq  (N.),  notaire  à  Montandre,  ioo4. 

Pièces  justificatives  et  de  procédure,  47,  172, 
206,  747,  899,  1778. 

Piécourt*  (Noé),  marchand  de  blé;  lettre  au  Cg. 
44o  n. 

Pied,  mesure  de  superficie,  en  Languedoc,  63 1  n. 

  fourché(Droit  et  ferme  du),  921  n ,  io6on, 

1807. 

Piémont  (Pays  de).  —  Armée  française,  161.  — 
Bestiaux,  1687  n,  1704  n.  —  Blé,  38o.  — 
Comme-ce,  98  n,  988.  —  Importations  de 
France,  i42,  1687  n.  —  Soies,  585  n.  —  Vin 
importé  en  France,  1880.  —  cité,  467,  1094. 

  (Régiment  de),  672,  1016  n. 

Piémontnis,  16,  78,  i458  n. 

Pierre  (Maladie  de  la),  620. 

Pierre-Scise  (Château  de).  —  Voy.  Lyon. 

Pierrolatte  (Bourg  de),  1670  n.  —  (Grenier  à  sel 
de),  898  n. 

Pierreries,  277  n,  552,  1788  11.  App.  p.  638, 
639. 

Pierres.  —  de  sci,  1147.  —  de  taille,  iioa, 

i63i,  1676,  1781,  1740,  1772. 
Pierrevert  (Village  de),  dép.  Basses-Alpes,  i48  n. 
Pioterson    (Antoine),    vice -amiral  hollandais, 

io48  n. 
Pigeons,  42G  n.  455  11. 
Piguans  ( Préviîté  de) ,  i54o  11. 
Piles  de  pont,  454  n. 
Pilier  (île  du),  l5,  869. 

Pillages,  87,  57  n,  108,  282  n,  3o5,  344, 
846  n,  848,  861,  868  m,  385  n,  890  «,899, 
475,  483n,  529  n,  594  n,  696,  648,  790, 
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7/10,  755  n,  779,  787,  81U,  859  n,  886, 
957,  1267  n,  1297,  1357,  i446,  1478,  iG55, 
1749. 

Pille*  (Jacques-André  du),  receveur  général  dos 
finances  à  Lyon,  894. 

Pilles  (Aipiionse  de  Fortia,  marquis  de),  gouver- 
neur de  Marseille  ;  lettres  duCg.  i59in,i797n, 
1829  n;  lettres  au  Cg.  io54  n,  iSga  n,  1797  n, 
1827/!;  cité,  265,  1087  n,  1797,  1829. 

Pilleur  (Armand  le),  trésorier  de  la  maison  du 
Roi;  lettre  du  Cg.  i84;  cité,  697  n. 

Pilotes,  1749. 

Pin  (Le  sieur),  commis  de  trésorier  en  Alsace', 
ii3i. 

Pinay  (Village  de),  dép.  Loire,  454  n. 
Pincheret  ou  Pencrec'h.  —  Voy.  Launoy  de  Pin- 
cherct. 

Pineau(M.),  gentilhomme  provençal.  App.  p.  668. 

Pinon  *  (Anne),  intendant  en  Bourgogne  (juin 
1705-mars  1710);  lettres  du  Cg.  72  n,  187  n, 
i45  n,  a64  n,  288  n,  294  n,  342  n,  366  n, 
383  n,  432  n,  492  n,  721  n.  Add.  I,  p.  689; 
lettres  auCg.22  n,  3o,  47,  117,  128  )ï,  i87n, 
160  n,  347,  866,  432  n,  545,  548  n,  55i, 
710,  721,  729,  810  n; cité,  187, 1 42, 338  n. 

Pins,  807,  889,  572  n,  669,  ioi5. 

Pinsonneau  (Mathieu),  commis  de  M.  Chamillart. 
App.  p.  666. 

Pinsur  (Le  sieur),  à  Orthez;  lettre  du  Cg.  i8o3  n. 
Pinte,  mesure,  638,  65 1  n. 
Pionniers,  87,  348,  859  n,  980,  102a  n,  1188. 
Piou  (Le  sieur),  député  du  commerce  de  Nantes; 

lettre  du  Cg.  96  «;  cité,  i685. 
Pipe,  mesure.  —  de  charbon,  496  n.  —  de  vin, 

65 1  n. 

Pipes  à  fumer,  986  «,  i345  n,  1678. 
Pipot  de  vin,  626. 
Piquet  (Jeu  de),  1207  n. 
Pirates,  864  n. 

Pistoles,  38,  826,  646,  776,  992,  1752  n. 

  (Pièces  de  dix).  App.  p.  687. 

Placage  (Droits  de),  4i4. 

Placai'ds.  —  diplomatiques  et  commerciaux, 
755  n,  i836,  i846. —  ofliciels  dans  les  pays 
étrangers.  App.  p.  61 3.  —  séditieux  ou  inju- 
rieux, 324  n,  36i,  479,  628,  680,  i425. 

Places  de  fourrages  et  de  fournitures,  870,  635, 
702  n,  1824.  Add.  p.  697. 

  fortes,  108,  265,  275,  280,  862,  476, 

48i,  54771,  619,  648  n,  796,  929,  970, 
1116  n,  ii33,  1294,  i432,  i5i2,  i663  n, 
i-]k(>.  App.  p.  606,  617. 

  publiques,  129  n,  i44  n,  821,  827,  1076, 

iii5,  1826.  App.  p.  669. 

Places-mortes,  1272. 

Placets,  45,  46,  58,  95  n  ,  198  n,  212  n,  277  >î, 
279,  299,  324,  385  n,  575,  696  n,  606, 
63o,  649,  685  n,  706,  780,  764  n,  83o, 
849,  908,  ioi3,  1059,  ii44,  1252,  i3i5  n. 
App.  p.  683. 

Plaideurs,  1718  n,  1744. 

Plaids  (Droits  de),  1975. 

Plaisance  (Port  de),  cri  Acadio,  i3)o. 

Plan  (Terroir  du),  dép.  Gard,  253  n. 

  (Benjamin  Ribot  du),  prédicaut,  445  (c). 

Planches,  24,  828,  1790  n. 

PlaïKjue  (N.),  agent  du  duc  de  Savoie,  717. 

Plans  de  travaux,  12  n,  60,  107,  270,  278  n, 
854  n,  921  n,  1295  n,  1767  n,  1790  n, 
1795  n,  i8i4  n. 

Plantations. —  d'arbres,  i338,  i6j5,  i854. — 


de  bornes,  a33.  —  de  mûriers,  428.  —  de 

tabacs,  80  n,  866,  1219,  1712. 
Plat  du  garde  du  Trésor  royal.  App.  p.  667. 
  pays,  282,  8og,  702  n,  ii45,  i345  n, 

1746.  —  Voy.  Campagnes. 
Plauchut  (N.),  à  Lyon,  5o8  n. 
Pléneuf*  (Jean-Etienne  Berthelot  de),  trésorier 

général  de  l'extraordinaire  des  guerres,  i63, 

750. 

Plénipotentiaires,  1128  n,  1191,  i336,  i658, 
i664. 

Piessis  (Michel  le  Bas  du),  trésorier  général  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  53g  n,  700,  767  n. 

Plessis-lès-Tours  (Château  et  terres  du),  4a8, 
1715. 

Pline  l'Ancien,  auteur  latin,  45o  n. 

Plomb,  129  n,  249,  317,  606,  775,  1175  n, 

i535  n,  i55g.  App.  p.  642. 
Plombières  (Village  de),  1875. 
Plombs  de  contrôle  et  de  marque,  28  n,  a4i  n, 

io53,  1079,  ii44,  i43G,  i468. 
Plouescat  (Ville  de),  dép.  Finistère,  i484. 
Pluies  salutaires  ou  désastreuses,  68,  i48  n, 

335,  336,  4io  n,  48o  n,  4g6,  g82  n,  965  n, 

1194, 1287.  181 4 ,  1497,  iSig  n,  i553  ,  i635, 

i638  n. 
Plume  (Officiers  de),  1785  n. 
Plumes  (Garniture  en),  4i8. 
Plumyoen  (N.),  greffier  de  la  Grande-Commune 

d'Ypres,  741. 
Plymouth  (Ville  de),  9o5. 

Pochet  (N.),  subdélégué  de  l'intendant  à  Ma- 

nosque;  lettre  au  Cg.  588. 
Poêle  de  saline,  285  n. 
Poésies,  861,  1816  n. 

Poictevin  (N.),  à  Blaye;  lettre  au  Cg.  1218  n. 
  de  Villiers  (Claude-Jacques),  conseiller  au 

Parlement  de  Paris;  lettre  du  Cg.  1119  n. 
Poids,  22  n,  ii5  n,  181  n,  4g6  n,  553,  636  n, 

788, 1289,  i^ga.  App.  p.  675.  —  Voy.  Livre, 

Marc,  Mesures,  etc. 

  (Monnaiesau),  181  n,  1289.  App.  p.  675. 

  pour  poids  (Echange),  170.  App.  p.  048. 

Poinçon,  vaisseau  à  vin,  564. 

Poinçons  de  marque,  4i3,706  n,  gia,  981  n, 

1274. 

 de  monnayage,  1007  n. 

Points  de  dentelle,  4i8,  i44o  n. 
Poiré,  boisson ,  io85  n,  i4go?î,  i586. 
Poiresson  (Le  sieur),  lieutenant  de  police  à  Cliau- 

mont-en-Bassigny  ;  lettre  du  Cg.  226  n. 
Poirier.  —  Voy.  Poyrier. 
Poiriers,  4io  n. 

Pois,  4i5,  47a  n,  490,  600,  1276. 

Poisson  (Charles),  trésorier  do  France  à  Rioin,  et 

sa  veuve,  i385  n.  —  Son  ûls;  lettre  au  Cg. 

i885  n. 

Poissons,  a65,  i4oi,  1607,  i665,  1677,  1747, 

1749.  Add.  XVIII,  p.  69a. 

  salés,  a63,  1246.  —  secs,  174g. 

Poissy. —  (Bourg  de),  i853.  App.  p.  670.  — 

(Loterie  de),  177.  —  (Marché  de),  i46g, 

1724  n. 

Poitiers  (Diocèse  de). —  livôque  (Jean-Claude  de 
la  Poype  do  Veririou*);  lettre  du  Cg.  1690; 
cité,  945,  )356. —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  668. —  cité,  1590,  i643. 

  (Election  de),  29  n. 

  (Généralité de).  —  Aflaires extraordinaires, 

ia54.  — Approvisionnement,  87  n.  —  Avances 
des  receveurs  généraux,  5g  1  n.  —  Blés  et 


grains,  63  n,  72  n,  87  n,  288  n,  330,  340  n, 
5ii  n,  571  n,  5gi.  —  Capitalion,  1087.  — 
Chevaux  achetés  pour  la  province,  i653  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n.  —  Epizootie, 
i6g8.  —  Impositions,  O71,  G76  n.  —  Inspec- 
teurs des  manufactures,  i555  n.  —  Mihcc, 
617  îi. —  Mines,  OoGn,  lôôgn. —  Poteaux  in- 
dicateurs placés  sur  les  routes,  ii38  n.  —  Re- 
ceveurs généraux,  5ao.  Voy. CarquevilIc,Lalivc. 

—  Receveurs  des  tailles,  1087.  —  Récoltes, 
63  n,  87  n,  336.  —  Recouvrements,  187g  n. 

—  Séditions,  846  n,  5o6.  —  Taxe  des  mar- 
chands de  vins  en  gros,  io85  n.  —  Troupes, 
591,  676  n.  —  Vins,  io85  n.  —  Voy.  Poitou. 

Poitiers  (Intendance de) ,  176g. —  Voy.  Doujat, 
Foullé  (J.),  Richebourg,  Roujault. 

.   (Ville  de). —  Biens  des  religionnaircs  fugi- 
tifs, i636  n.  — Bureau  des  finances,  620.  — 
Corps  d'arts  et  métiers.  22  n.  —  Directeurs 
des  postes,  18O7  n.  —  Hôpital,  330.  — Juges  et 
marchands,  1120.  —  Maire  et  échovins,  92  n. 

—  Monnaie,  iiao.  —  Nouvelles-Catholiques. 
App.  p.  668.  —  Pauvres,  i44i.  —  Trésoriers 
de  France;  lettre  au  Cg.  620.  —  citée,  409  n. 

Poitou  (Province  de).  —  Bestiaux,  1692.  • — 
Biens  des  religionnaircs,  1224.  —  Blés  et 
grains,  i3o,  i42,  i55,  2o5,  234  n,  334, 
889 ,  362  n,  4oi,  4og  n,  562 ,  g65  n,  1817. 

—  Cantons  stériles,  562.  — Commerce,  i3x). 
56a.  —  Contrôleur  général  des  fermes,  1198  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  aa  n.  —  Faux-sau- 
nage, g3g.  —  Défrichements  le  long  des  routes , 
i3ig  n.  —  Dixième,  i924,  1877.  —  Epi- 
zootie, 1692. —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts. 
Voy.  Féron  du  Piessis  (le).  —  Inspecteurs  des 
manufactures,  74  n.  —  Limites,  1O18.  —  Mé- 
tairies ,  453  n.  —  Milice,  g62  n.  —  Muletons  et 
bidets,  1O87  n.  —  Nouveaux  convertis,  i350. 

—  Petits  pois,  1276.  —  Récolte,  i3o.  —  Reli- 
gionnaircs, 9o5.  — citée,  i4a. 

  (Bas),  56a  n,  628 ,  gSg. 

 (Haut),  386. 

Poivre,  1028  ,  lOgS  n. 
Poix-résine,  807  n. 

Polart  (N.) ,  sous-brigadier  des  fermes  à  Paris. 
i8G5. 

Police.  —  Attributions  et  juridiction,  875,  609  . 
559,868,  1006,  1080,  i38o,  i586,  1666, 
1680  n.  —  Greffes  et  greffiers,  48a,  logS. — 
Juges.  Voy.  Juges.  —  Officiers,  90  n.aa  n, 
ii5  n,  288,  291,  33g,  892  n,  899  n,  565, 
g8i  tt,  1080,  iog8,  1807,  i360.  App.  p.  682, 
684,  658  à  OOi,  669,  674.  Voy.  Chambres  de 
police,  Commissaires  de  police.  Conseillers  de 
police.  Exempts,  Gardes,  Inspecteurs  de  po- 
lice, Lieutenants  de  police,  Lieutenants  géné- 
raux de  police.  Prévôts  de  police.  Procureurs 
du  Roi  de  police.  —  Ordonnances  et  règlements , 
11 5  )i ,  875  ,  899  n ,  4o5  n ,  558  n  ,047»,  680 , 
1080,  i585,  lOOG.  —  Voy.  Blés,  Grains, 
Manufactures,  Marchés,  Ports,  etc. 

  (Traité  général  delà),  parQclamarc,  149Q. 

  sanitaire,  i4o7,  1717.  —  Voy.  Quaran- 
taines, Santé  (Services  de). 

Polignac  (Scipion -Sidoine-Apollinaire- Armand  - 
Gaspard,  vicomte  de) ,  1874. 

 (Meichior,  abbé  de),  ambassadeur  et  plé- 

niliotcnliairo,  i55.  App.  p.  676. 

Poligny  (Ville  de),  250  n.  App.  p.  G70. 

 (Le  sieur  de),  commandant  du  château 

de  Pierre-Sciso ,  1018. 


Politique  (Conseil) ,  872. 

Pollinchove*  (Jean-Marie  de),  premier  président 
du  Parlement  de  Tournay  ;  lettres  au  Cjj.  ûo6  n , 
1266  n.  Add.  XX,  p.  698. 

Pologne  (Royaume  de),  i3o,  i55  n,  880,474, 
io4a ,  1691. 

Pomèguo  (Rade  de),  1128. 

Pomeraie*  (Jean-Baptiste  Secrétain  de  la),  ma- 
nufacturier, sa  femme  et  son  fils,  i683. 

Pomereu  de  la  Bretèclie  (Alexandre-Jacques), 
lieutenant  général ,  gouverneur  de  Douai  ;  lettre 
au  Cg.  200  n. 

Pommes  et  pommiers,  4 10  n,  1290  n. 

Pompes.  — à  eau,  129  k,  496,  1790.  —  à  in- 
cendie, 1689. 

Pomponne*  ( Henri- Charles  Arnauld,  abbé  de), 
ambassadeur  à  Venise;  lettre  du  Cg.  839  n; 
lettres  au  Cg.  859  n. 

Ponant  (Côtes  et  ports  de),  524,  982 ,  1191. 

Pons  (Ville  de).  App.  p.  G68. 

—   (Le  chevalier  de),  commandant  du  régi- 
ment de  dragons  du  Roi,  989  n. 

Pont-de-Beauvoisin  (Ville  de),  1259,  1895, 
1619  n. 

Pont-de-l'Arche  (Ville  de),  i58,  1740,  1782. 
Pont-i'Évéque  (  Ville  de),  873,  874. 

  (Village  de),  dép.  Oise,  1260. 

Pont-Saint-Esprit  (Ville  du),  445  n,  1069, 1295  n. 
Pont- Sainte -Maxence  (Ville  de),  226  n.  App. 

p.  671. 
Pontacq  (  Ville  de),  22  n. 

Pontarher.  —  (BailUage  de),  906  n.  —  (Ville 
de),  905  n,  1802. 

Pontcarré*  (Nicolas-Pierre  Camus  de),  premier 
président  du  Parlement  de  Rouen  ;  lettre  du  Cg. 
475  n;  lettres  au  Cg.  892  n,  456  n,  476  n, 
799;  cité,  i53  n,  476,  53o  n.  App.  p.  664. 

Pontchartrain *  (Louis  Phclypeaux,  comte  de), 
ancien  contrôleur  général  des  finances,  826. 
App.  p.  611,  686.  —  chancelier  de  France; 
lettres  du  Cg.  1189  n,  i488  n;  lettres  au  Cg. 
20  n,  987;  lettre  à  M.  de  Bernage,  1107  n; 
cité,  75 ,  867  n,  586  ,  699  n ,  728,  785,  880 , 
1107,  1289  n,  1258,  1878.  App.  p.  602,  646, 
654,  664,  666,  667.  Add.  XX VIII,  p.  694. 

 *  (Marie  de  Maupeou,  femme  de  Louis 

Phélypeaux,  comte  de),  53o  n. 

  *  (Jérôme    Phélypeaux    de  Maurepas, 

comte  de),  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  de  la  maison  du  Roi;  lettres  du  contrôleur 
général,  i5  7i,  81  n,  84 ,  38 ,  65  n,  96  «,  99 , 
lo4  n,  110  n,  128 n,  i85,  i58  n,  187,  190 n, 
202,286n,359n,4o8,44on,474n,5i4n, 
669  n,  662  n,  664  n,  692  n,  701,  714  n, 
766,  801,  864  n,  871,  909  n,  927  n,  986, 
io33, 1228  n,  1244,  1871  n,  1898  n,  i5i8, 
1572  n,  1579  n,  i584,  1721  n,  1796,  i833, 
1867  n,  i865 ;  lettre  de  M.  d'Argenson,  Zihn; 
lettre  de  M.  Lebrct  père,  681  n;  lettre  do 
M.  Méliand  ,  911  n;  lettre  du  sieur  Peltier, 
384  n;  lettres  au  Cg.  42  n,  65  n,  67  n,  71, 
91  M,  io4  n,  110  n,  i43  n,  202  n,  219, 
281  n,  234  n,  286  n,  268,  287  n,  990  n, 
3i5,  359  n,  878  n,  889  n,  4o8  n,  44o  n, 
444  n,  466  n,  478  n,  477  n,  495,  5o8  n, 
5tû,  524,  527,  528  n,  578,  625,  664,  692, 
787  n,  794  ,  85 1,  864  n ,  909  n,  927  n,  947, 
969  »,  971  n,  982,  1060  n,  1129  n,  11 52, 
1166  n,  1193  n,  1209  n,  1228,  1286  n, 
1262  n,  i3i5,  1822  n,  i356,  1871  n,  1890, 
1898,  i44i  n,  1449,  1470,  i52i,  i55o. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

1669,  1679,  1697,  1606,  1628  n,  i643, 
1647,  i653  n,  i663  n,  1708,  1711,  1721, 
1735,  1789  n,  1780,  1828  n;  lettre  à  M.  le 
Rebours,  i658  n;  cité,  i4o  n,  i4i,  288,  824, 
36i,  563  n,  682  n,  880,  911,  io3o  n,  1079, 
1171,  i4i5, 1427, 1 459  n,  i485 ,  i5oo , i553 , 
1653,  1789.  App.  p.  666. 

Pontigny  (Abbaye  de),  90. 

Pontivy  (Ville  de),  1208,  i855. 

Pontoise  (  Ville  de  ).  —  Subdélégué  de  l'intendant  ; 
lettre  du  Cg.  200  n.  —  citée,  226  n.  App. 
p.  668. 

Pontonnage  (Droit  de),  107,  1892. 

Pontorson  (Ville  de),  1619  n. 

Ponts.  —  Attribution  administrative,  1768.  — 
Construction,  8n,  87,  ioi5,  1069,  1681. — 
Démolition  et  destruction,  818,  98a  n,  991, 
1094,  1287.  — Droits  exigés,  685  n,  ioi5n. 
Add.  XV,  p.  691.  Voy.  Péage.  ■ —  Propriété, 
868.  —  Réparation,  47,  868  n,  438,  ioi5n, 
1059,  i456,  1587,  i56o,  1598.  Add.  XV, 
p.  691.  —  cités,  454  n,  1671,  i84i. 

 de  bateaux,  87. 

Ponts  et  chaussées.  —  Département  administratif 
et  commis.  App.  p.  665.  —  Dépenses  et  fonds, 
1826.  App.  p.  625,  662.  Add.  p.  698.  —  In- 
génieurs, 1767  n.  —  Trésorier  général  et  tré- 
soriers, 597,  i652. 

Population  (Mouvements  de  la),  449,  11 34  n, 
i684,  1721  n.  —  Voy.  Dénombrements. 

Porcelaine  (Ouvrages  de),  45,  742  n,  969  n. 

Percherons  (Les).  —  Voy.  Paris. 

Porcs,  4io  n,  426  n,  862,  1666  n. 

Poréo  (Le  sieur),  oiScier  de  marine  marchande, 
864. 

Porrentruy  (Pays  du) ,  429,  i38i  n. 
Port  des  lettres,  papiers  et  paquets.  —  Voy. 
Postes. 

  (Louis-Mathieu  du),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris;  lettre  du  Cg.  1119  n. 

Port-au-Pecq.( Village  du),  1688  n. 

Port-de-Bouc  (Port  de) ,  i48  n. 

Port-Louis  (Ville  de),  447,  662  n,  864  n,  982, 
ioi3,  io3o. 

Port-Mahon  (Ville  de),  287,  i642. 

Port-Royal  (Abbaye  de),  à  Paris,  177. 

Port-Royal-des-Champs  (Abbaye  de),  ii25. 

Port-Saint-Oucn  (Village  du),  dép.  Seine-Infé- 
rieure, i853. 

Port-Vendres  (Ville  de),  918  n. 

Portail*  (Antoine),  président  au  Parlement  de 
Paris;  lettre  du  Cg.  880;  lettres  au  Cg.  368. 
Add.  XV,  p.  691  ;  cité,  i853.  App.  p.  668. 

  (N.),  880. 

Portalès  (N.),  religionnaire,  876  n. 

Porte  (La  Sublime),  889  n.  — -  Voy.  Turquie. 

  *  (Joseph  de  la),  premier  président  du 

Parlement  de  Metz;  lettres  au  Cg.  809  n, 
4o6  n,  547  «,  1023  n;  cité.  App.  p.  664. 

 *  (Jean-François  de  la),  fermier  général; 

lettres  du  Cg.  855  n,  917  n;  cité,  218,  255. 

Porte-l'Artaudière  (N.  de  la),  conseiller  au  Par- 
lement do  Grenoble;  lettre  du  Cg.  1 1 1 1  ;  lettre 
au  Cg.  1111  n. 

Porte-col  (Faux-sauniers  à),  1198. 

Portento  (La  dame),  à  Paris.  App.  p.  669. 

Porter  (Charles),  vice-chambeilan ,  317». 

Portes. —  des  canaux,  1859.  -—  des  maisons, 
345,  425.  —  des  villes,  aSg,  344,  477  n, 
559,  56 1,  720,  745,  971,  iii5,  ii58,  1284, 
i32o,  i56o,^  1677,  *686. 
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Porteur  (Billets  au),  770,  870  n,  964,  i544, 
1784».  App.  p.  687,  638,  646. 

Porteurs.  —  de  blé,  38i.  —  de  chaise,  1242. 
i552  n.  —  de  contraintes,  178,  200  n,  425, 
498,  1081  n,  io84  n,  i646.  —  d'effets  de 
commerce.  App.  p.  648. — de  lettres  de  change . 
91 4  n,  1882. 

Portiers,  1778. 

Portions.  — ■  coloniques,  167g.  —  congrues, 
828  n,  364  n ,  899  n,  432  n,  472  n,  1 598  n. 

—  héréditaires,  928. 

Ports.  —  autorisés  et  non  autorisés,  918  n.  — 
étrangers,  1407,  1710.  —  francs,  48,  584, 
742  n.  —  neutres,  44o.  —  Armements,  i335. 

—  Capitaines  et  maîtres,  160  n,  74a,  764  n. 

—  Chaînesde  fermeture,  1 167.  —  Comblement, 
i24o  n,  1449  n.  —  Commerce  d'importation 
et  d'exportation,  60,  126,  i8o,  984,  270, 
862  n,  889,  44o,  45i,  499,  5i4  n,  524, 
953  n,  i386,  i665  n.  App.  p.  617,  676.  — 
Construction  et  entretien,  60,  8i4  n,  1062, 
ii35,  ii52,  i24o,  1786,  1740.  — Départe- 
ment administratif,  i58  n.  —  Écluses,  i449  n. 

—  Ecrivains  du  Roi,  i4i.  —  Employés  et  bu- 
reaux des  fermes,  126.  —  Fortifications,  1740. 

—  OfBciers,  io4o.  App.  p.  612,  616.  —  Or- 
donnateurs, 1735  n.  —  Police,  1 198,  1786  «. 

—  Receveurs  des  droits,  8o5.  —  Vaisseaux  cou- 
lant bas,  1735  n,  1827  n.  —  cités,  3i4,  8i5  , 
982,  i846,  i535,  1749. 

Portsmouth  *  (  Louise-Renée  de  Penancoèt  de  Ké- 

roualle,  duchesse  de),  927. 
Portugais,  1196. 

Portugal  (  Royaume  de  ) ,  34,  i58  «,  9 1 1  n ,  1667  n , 
i838. 

Possédants-fiefs  (Les),  en  Provence,  267,  557. 

Possession  d'un  bien,  ii63,  126771,  1487. 

Possessoire  d'un  prieuré,  1017  n. 

Poste  (Barques  de),  i84i. 

  aux  chevaux,  875  n. 

Postes.  —  Abonnements,  698  ,  1 109  n.  —  Abus, 
752,  862.  —  Bureaux,  608,  762,  869.  — 
Commis,  269  n,  598,  762,  780,  862,  1009  n. 
App.  p.  686.  —  Contrôleurs,  862.  —  Con- 
trôleurs généraux.  Voy.  Pajot .  Rouillé.  —  Direc- 
teurs ,49,284,32on,593,692n,862,iog4, 
1867  n.  App.  p.  636.  —  Emploi  des  deniers, 
1001  n.  —  Etablissement  des  routes,  1868. 

—  Ferme,  269  n,  984.  App.  p.  636,  687.  — 
Fermiers;  lettres  au  Cg.  269  n,  762  n;  cités. 
App.  p.  675.  —  Fermiers  généraux,  1867  n.  - — 
Intendants.  App.  p.  61 5.  —  Maîtres.  Voy. 
Maîtres  do  poste. —  Maîtres  des  courriers.  App. 
p.  6i5.  —  Organisation  du  service,  49,  806, 
874  n,i485  M,  1576.  —  Port  des  lettres  et  des 
paquets,  i53n,  269,  488,  698,  6921!,  762, 
862,  874,  iiogn,  1218,  1994,  1842,1867, 
i485  n,  i642,  i853.  App.  p.  653.  Voy.  Ordi- 
naires —  Surintendant  général.  App.  p.  636. 
— •  Tarifs,  taxes  et  franchise,  i53  n,  488, 
5g8 ,  862  ,  1109  ,  1867.  App.  p.  686  ,  658. 

  dans  les  pays  étrangers,  692  n. 

Postes  militaires,  78,  861  n,  786,  877,  g76, 

io58  n,  1208. 
Postillons,  49,  762. 

Postulants  (Juges  et  procureurs),  691,  987. 
Posuel  (Le  sieur),  libraire  à  Lyon,  811  i>. 
Pot,  mesure,  745,  979,  1820. 

  et  salière  (Sel  pour  le),  869  n,  g63  ». 

Potages  donnés  aux  pauvres,  4i5  n  ,  469. 
Poteaux  indicateurs  placés  sur  les  roules,  1188. 
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Poleries  et,  pots,  a'ig,  7I2.  Adil.  XXII,  p.  GgS. 
Potier  (  Marfjuerile),  à  Paris.  App.  p.  G70. 
Potin  (Métal  de),  912. 

Potota  (Le  sieur  des),  professeur  de  droit  à  Be- 
sançon, 956  «. 

Poudcv  gnc  (Le  sieur),  écrivain  du  Roi  au'^ort  de 
Dunkenjue  ;  lettre  du  Cjf.  1  '1 1 . 

Poudre  à  poudrer,  4-26  n. 

  cordiale,  1698.  —  fébrifuge,  1709.  —  de 

projection,  776. 

Poudres  à  tirer.  —  Commerce  et  emplois,  i83, 
679.  —  Contrebande  et  contrefaçon ,  iSg ,  1297, 
1639.  —  Entrepreneurs,  761 , 986.  —  Fabrica- 
tion, 2^7,  782,  gSG,  io4i,  1285.  —  Fermiers, 
j83.  —  Fourniture  au\;  troupes,  87.  App. 
p.  639.  —  Magasins  et  entrepôts,  i83,  986, 
1285,  1676.  —  Moulins,  2^7,  782,  986, 
1287  n. 

  et  salpêtres  (Commissaires  des),  1781. 

Poudriers,  1280  ?i. 
Poulains,  i658. 

Poulard  (Le  sieur),  second  président  de  l'élection 
du  Mans,  724. 

Poullain  de  Beaumont  (François),  payeur  des 
rentes,  1896. 

Poulletier*  (Jacques),  intendant  des  ûnances; 
lettre  du  Cg.  160;  cité,  222,  8o5  n,  n, 
735,  9/11  n.  App.  p.  685,  636,  665,  667. 

l'our  te  Roi  (Le),  1268  n. 

Pourpre  (Maladie  du),  547  n,  656,  1709. 

Pourriture  de  malades,  i5i8  h. 

Poursuites.  —  en  matière  de  recouvrements, 
178  »,  i84  n,  /189,  777  n,  792,  94a  jî, 
970  n,  990,  1006  n,  1021  n,  ii46,  1168, 
1824,  1876,  i453,  1675  n,  1746,  1877, 
1879.  Add.  XXX,  p.  695.  —  judiciaires,  919, 
395  n,  714  n,  780  n,  ']']lt,  1288  n,  i3o5, 
i355  n.  App.  p.  6o3,  O09,  667. 

Pourvoi  (Cas  de) ,  291,  48o,  i343,  i4o6,  i46on, 
1734  n,  1776. 

Pourvoyeurs,  549  n. 

Pousargues  (Le  sieur  de),  subdélégué  de  l'inten- 
dant à  Cahors,  io84. 

Poussonnel  (Jean),  entrepreneur  de  la  manulac- 
ture  de  Conques;  lettres  au  Cg.  24 1  n. 

Poutrelles,  87. 

Poyrier  (Charles-Claude),  receveur  général  des 

finances  à  Orléans,  Oi  1. 
Pradelles  (Ville  de),  dép.  Haute-Loire,  346  n. 
Prairies,  383  n,  698,  i4i3  n,  i5i2,  i553.  — 

Voy.  Prés. 

Pransac  (Alexandre  de  Redon  de),  698  n. 
Préaux  (Terre  et  forêt  de),  dép.  Seine-Inférieure, 

455  n. 
Prébendicrs,  189,  472. 
Précepte  (  Jeûnes  de),  45a. 
Précessions,  61)5. 

Préchac*  (Jean  de),  conseiller-doyen  du  Par- 
lement de  Pau;  lettre  du  Cg.  8o3  n;  lettres  au 
Cg.  808,  846,  1289  «.  1265,  i34),  i64i, 
1788  n  ;  cité,  479  n. 

Prêche»,  i338. 

Préciput  de  l'équivalent,  en  Languedoc,  121. 
Prédicants  et  prédicantes,  445,  838,  876,  io4i, 
1809,  i333. 

Prédicateurs,  i85,  878  ji  ,  899  n,  452,  462  n, 

740,  1262  n,  iôgb. 
Prééminences.  App.  p.  602,  672. 
Préférences  de  créances,  842  w,  548  11,  )i5o, 

i48o. 

Préfet  de  la  vallée  de  Barcelonnette,  i4'i7  11. 


Préjugés  de  jurisprudence,  GSg  ». 

Prcla  (Le  comte),  agent  du  duc  de  Savoie,  i458. 

Prélation  (Droit  de),  i455  n. 

Prélats.  —  de  Lille,  i468  n.  —  en  Provence, 

960  n,  i563. 
Préposés,  870  V,  i366,  i58i,  1Ô73  n,  1784  n, 

1828,  i844  ,  1879.  App.  p.  610.   —  Voy. 

Commis. 

Prérogatives,  4o4,  639  n,  826,  icoo.  App. 

p.  6oa,  672. 
Prés,  419,  65i  n,  io46,  1287,  i338,  1487, 

i456,  i5i4  n,  1619,  1866.  —  Voy.  Prairies. 
Prés-Saint  Gervais  (Village  des),  1790. 
Presbytères,  loSa. 
Prescription,  1210,  1437. 

Préséance  (  Droit  et  conflits  de) ,  217,  665 ,  1000 , 

j  478  ».  App.  p.  G61. 
Présence  (Droits  de),  i83o. 
Présentation  auK  charges,  1201,  1916. 
  (Religieuses  de  la),   177,   1429.  App. 

p.  670. 

Présents.  — des  Etats,  1821.  —  des  fermiers, 
687.  —  du  Roi,  728.  —  dos  villes,  ii84, 
1876,  1748. —  Voy.  Gratifications. 

Président-conservateur  de  l'état  de  médecine, 
160  n. 

Présidents.  —  du  Conseil  royal  des  finances, 
1882  n.  —  Voy.  Aides  (Gens  des).  Bureaux 
des  finances.  Comptes  (Chambres  des).  Élec- 
tions (Tribunaux  d'),  Etats  provinciaux.  Gre- 
niers à  sel.  Parlements,  Présidiaux. 

  (Premiers).  —  du  Conseil  supérieur  d'Al- 
sace, 160  )),  1187.  —  Voy.  Aides  (Gens  des), 
Comptes  (Chambres  dos),  Parlements,  Prési- 
diaux. 

Présidiaux.  —  Attributions,  5o,  197,  181  n, 
199,  844  n,  846  n,  399  n,  4o5  n,  482  n, 
442,  56i  n,  878  n,  989  n,  94a  n,  987, 
1000,  1088,  1117  n,  i42i  n,  1G09,  i8i3. 
App.  p.  612,  6i5,  667,  658.  Add.  XXVIII, 
p.  G94.  —  Avocats  du  Roi,  68.  —  Chancel- 
leries, i844.  —  Conseillers,  5o,  586.  App. 
p.  657.  Add.  XXVIII,  p.  694.  —  Dettes  et  em- 
prunts, 5o.  App.  p.  657.  Add.  II,  p.  689.  — 
Lieutenants  généraux  et  particuliers,  5o  ,181», 
1 287  »  ,  1 289 , 1 385  ».  —  Officiers,  4o5 ,  454  n , 
748,  858,  987,  1188,  i4o3,  i4ai  n,  i433  n, 
1439,  1609.  App.  p.  G3a,  655,  G56,  657. 
Add.  Il,  p.  G89;  XXVIII,  p.  G94.  —  Pre- 
miers présidents,  982  n,  1242  n.  —  Prési- 
dents, 54  n,  iG5  n,  4i4  n,  42G  n,  1902, 
1857.  App.  p.  65G.  —  Procureurs  du  Roi,  5o, 
54on,  i42i  n,  1677.  — Suppression  d'offices, 
((96.  —  Taxes,  69'!.  App.  p.  6o3. 

  (Cas),  1088.  —  (Juges),  169G.  —  (Pré- 
sidents). App.  p.  GSG. 

Prestations,  439,  1487. 

Prêt  dos  troupes,  i4,  48  »,  79,  92  »,  94,  3o5, 
8i5,  821,  870  »,  448  »,  491,  528,  568  », 
583,  G19,  643  n,  648,  678,  G99  n,  790, 
728,726,  757  «,  91O,  907,  989  n,  1089, 
11 48,  1357,  '378,  1735,  18G9.  App.  p.  607, 
G 17,  635,  G74.  ■ —  Voy.  Solde. 

  et  annuel  des  officiers,  G94 ,  1097,  ii3i. 

App.  p.  601,  G12,  G18,  G17,  ()2(),  676,  685. 

Préteur  royal.  87  n. 

Prêtres.  — agissant  contre  la  France  en  Espagne, 
59G.  —  chargés  do  restitutions,  711.  —  dé- 
nombrés, 449.  —  desservant  les  prisons,  905. 
—  distribuant  des  secours,  899  n,  — exécutés 
par  efligie,  12X6.  —  faux-monnayeurs  et  recé- 


leurs,  9,  189,  659  n,  1068.  —  bais  par  les  ca- 
misards,  445  n.  —  interdits,  i85  n.  —  peu 
nombreux,  700.  —  séditieux,  i85. —  taxés  au 
sel,  1870.  —  cités,  i5o6,  1^49.  —  Voy. 
Clergé,  Curés,  Ecclésiastiques,  Eglises,  etc. 
Pr^(ra  (Racine  de),  i45i. 

Preuves.  —  de  justice,  849,  910,  i655  n.  —  de 

noblesse,  4o4,  809,  i46o  n. 
Prévar. cations,  292,  653,  855,  867,  1068  n, 

1929  n,  1243,  i884,  1G9G. 
Prévention  (Jugements  de),  5'i2. 
Prévost  (Le  sieur),  inspecteur  des  manufactures 

h  Grandvilliers;  lettre  du  Cg.  74  n. 
Pré\ôtaux  (Cas),  1088. 

Prévôté  de  l'hôtel,  912  n,  2i4,  801,  1926.  .\pp. 

p.  624,  6G2 ,  6G6 ,  667. 
  royale,  i255. 

Prévôté-le-Comte  (Pays  de  la),  547  n,  70G, 
i432. 

Prévôtés,  90  Ji,  289,  384  n,  449,  887,  871, 
1 54o  n. 

Prévôts.  —  des  abbayes,  882  n,  819  n.  —  des 
églises  cathédrales,  462  ».  —  des  marchands. 
Voy.  Lyon,  Paris.  —  des  maréchaussées  et 
maréchaux,  33i  n,  346  n,  48i,  489,  710, 
787  n,  182g  n,  1867  n,  1780.  Add. XXVIII  n , 
p.  Gg4.  —  de  police,  1207.  —  des  \illes  et 
villages,  908,  846  n,  496,  6a3  n,  1294  n.  — 
Voy.  Grands  prévôts. 

  (Petits),  igg. 

Prié-Dieu  ou  Prie-Dieu,  1000,  ia58. 

Prières  publiques,  878  n,  452,  479,  533,  io45. 

Prieurés,  704,  1017»,  1427  n. 

Prieurs.  —  d'abbayes  et  de  couvents,  445  n, 
472  »,  491,  589 ,  887  n,  1 427  » ,  1712.  —  des 
villes,  1 488  ». 

Primes.  — pour  replanter  des  arbres,  i854.  — 
pour  tuer  des  loups,  1741  n. 

Primeurs,  197O. 

Prin  (Tabac  dit),  106  n. 

Prince*  (Henri-Jules  de  Rourbon,  prince  de 
Condé  et  duc  de  Bourbon,  dit  Monsieur  le); 
lettre  du  Cg.  80  n;  cité,  181,  i42. 

Princé  (Le  sieur  de),  commissaire  provincial  des 
guerres  à  Angers;  lettre  au  Cg.  1610  n. 

Princes  du  sang  et  de  la  maison  royale,  828, 
1109  n,  1624  n.  App.  p.  662. 

Princesse  (Anne  de  Bavière,  princesse  de  Condé, 
dite  Madame  la  ),  75g. 

Principal.  —  d'une  créance,  941  11,  iiGo.  App. 
p.  629,  687. — des  droits,  121.  —  des  rentes. 
967  n.  App.  p.  674,  678  à  685. 

Principaux  de  collèges,  198,  1800. 

Priolo  dcRIanzy*  (Barthélémy-François),  direc- 
teur des  gabL'Iles  à  Abboville;  lettres  au  Cg. 
727  n,  120S  n. 

Prisées  de  meubles,  1877. 

Prises  faites  sur  ou  par  les  ennemis,  Go,  2i()  », 
816,  362  II,  875,  378,  43o,  46G  ».  497  ». 
682, G70,  Ggg  n,  795», 888,91 1 n , 989, 990, 
io36, 1074, i3o6,  i335,  i342,  i4G8  »,  i  485. 

  (Conseil  des),  19  45. 

Priseurs-vendeurs  de  meubles,  20  n. 

Prison  (Peine  de  la).  —  Voy.  Emprisonnements. 

Prisonniers.  —  délivrés  par  leurs  complices,  a, 
479  »  ,  943.  Add.  XXVIII  n  ,  p.  694.  —  délivrés 
par  une  sédition  ,  344  n,  56 1,  i4G8.  —  deman- 
dant des  dommages  et  intérêts,  1898  ».  — 
élargis,  890  «,  64g,  177G.  —  enrôlés  dans  les 
troupes  ,1193.  —  gardés  en  prison  a|)rès  l'expi- 
ration de  leur  peine,  952,  1776.  —  gardes  en 
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prison  malgré  un  arrêt,  i865.  —  malades ,  i58o. 

—  mourant  en  jjrison ,  770  «.  —  refusés  par  les 
geôliers.  Adil.  XXVIII,  p.  Ggi.  —  Dépense  faite 
pour  eux,  G'19.  —  Etat  de  leur  nombre  et  des 
causes  de  leur  détention,  978.  —  Nourri- 
ture, 127  n,  191,  3oo,  3i5,  004,  1018  n, 
1193,  i58o  n.  App.  p.  G25.  —  Pensions, 
1018,  1327.  — Secours,  O78  n.  —  cités, 
189  n,  17O3. 

Prisonniers.  —  civils ,  890  n.  —  pour  dettes,  55o. 

—  d'Ktat,  808.  n,  1827.  —  de  guerre,  i&3, 
3i5,  379, 4o3, 524, 5Go  n,  699, 670,  8i4  n, 
824,  i4i7,  1028.  Add.  m,  p.  G90.  —  sur 
parole,  599,1417. 

Prisons. —  Bris  de  clôture,  189  n.  —  Célébration 
delà  messe,  905. —  Encombrement  des  locaux, 
664.  —  Epidémies,  650.  —  Femmes  y  sui- 
vant leurs  maris,  056.  —  citées.  App.  p.  O82. 

  seigneuriales,  iioO. 

Privas  (Ville  de),  498. 

Privilège.  —  (Livres  de),  83,  566.  —  (Noblesse 

de),  iiSg  n. 
  de  créances,  11 40,  ii5o,  i482.  App. 

p.  632.  —  du  Roi  sur  les  effets  mobiliers  des 

comptables,  714  n.  —  sur  les  récoltes,  342  )/, 

4i5,  57a  n. 

Privilèges  industriels  et  commerciaux,  i44  n, 
317,  4a8,   496,  606,  638,  708,  811  n, 

■  821,  856,  Mio,  I2i4»î,  1252,  1285,  1879, 
1890,  i4o9,  i44o  n,  i5i8,  iSSg?;,  1579, 
i586,  1690,  1705,  1743,  i853. 

Privilèges.  —  des  abbayes,  1017  n.  —  des  ban- 
quiers, 1784  »i.  App.  p.  630.  —  des  cbarges, 
5oi,  556  )i ,  694,  874  H,  884,  1017  n,  15O9, 
lOio  ,  i653 ,  1O79.  App.  p.  61 1,  634.  Add.  III , 
p.  690.  — des  compagnies  et  confréries,  554, 
1549.  —  des  coips  d'arts  et  métiers,  22  n, 
789  n.  —  de  la  noblesse ,  4o4 ,  588  n ,  1 1  Sg  n , 
i46o  n,  1526  n.  App.  p.  610 ,  63o  ,  682 ,  634, 
053.  —  de  l'ordre  do  Malle,  lagi.  — des  pré- 
sidents de.  Parlements,  826.  —  des  princes, 
1  log  r/.  —  des  provinces,  596,  ii24  n,  i5i2. 

—  des  religion naires,  445  n.  —  des  Suisses, 
828,  1259  n,  1781.  Add.  p.  69g.  —  Voij. 
Bourgeois,  Clergé,  Echevins,  Enclos  privilé- 
giés ,  Offices ,  Officiers ,  Villes. 

  en  matière  d'impositions,  18,  28,  Oo,  80, 

9in,i84n,i96,  245  n,  248 ,  279,  3i2 ,  424, 
428 ,  453  n, 812,  874  n,  901,  io85k,  1110, 
1189, 1161,  1285, 1439,  i44o  n,  i65g, 167g, 
1729  n ,  1734  n ,  1772.  App.  p.  6i2,0i4,  6i5, 
629  à03i,  634,  084. 

Privilégiés. —  achetant  du  sel,  1122. —  impo.sés 
et  taxés,  879  n,  k-fi,  755,  865  k,  902,  90g, 
1108, 1186, 1263  n,  1879  n.Api). p.a08. 
Add.  p.  69O,  O97.  —  jouissant  d'exemptions, 
1826.  —  trop  nombreux.  App.  p.  61 5.  Add.  III , 
p.  690.  —  soumis  aux  réquisitions  militaires, 
ta6o,  i46o.  —  cités,  i553. 

Prix  (Distributions  de),  899  n,  46a  n,  708. 

Procédures ,  189  11 ,  44a ,  1 1 1 7  n,  1 282 ,  1896  n , 
1478,  1498  »,  1Ô72,  i655  n,  1887.  App. 
p.  68a.  Add.  XXVIII  n.  p.  694. 

Procès.  —  faits  à  la  mémoire  de  morts,  5o3  n, 
774,  870,  io3g  n.  —  Instiuction  et  jugement, 
4,  181  n,  44a,  522  n,  58o,  628,  656,  65g  n, 
064  n,  674,  868,  870  n,  878  n,  gio,  ga4, 
1088, i852, i355, 1862,  i368,  i38o, i4o4, 
1478,  i484,  1487,  1493,  i655  «,1791,  1887, 
i84i,  i843,  4865.  App.  p.  054  à  600.  Add. 
XXIV,  p.  694;  XXVIIl,  p.  0g4.  Voy.  Informa- 


tions, Instances,  Interrogatoires,  Procédures, 
Récusations,  Sollicitations.  —  .luridiction , 
698  n,  io04  n,  1068  n.  —  Leur  longueur, 
272»!,  62a,  i35a. 

Procès-verbaux,  a ,  g  ,  28 ,  1 26  n ,  1 30 ,  182  ,  4o5 , 
4o9  n,  482,  575,  689  n,  023  n,  05o,  66a  n, 
672,698,  802, 836,  804  n.  878,  948, i345, 
i484,  1675,  i6o5,  iGi4  n,  1O24,  1G75, 
1744,  i8ii.  App.  p.  088. 

Procurations,  942  n,  1197  n,  1767  n. 

Procureurs,  244,  62a,  605,  786,  826  n,  94g, 
g96,  i4o3,  i488  n. 

 des  Chambres  des  comptes,  655,  1896  «. 

—  des  eaux  et  forêts,  987.  —  des  gabelles, 
664  H.  —  des  sénéchaussées,  54a. 

  d'office,  8gg. 

  postulants,  160  n,  785,  987. 

  du  pays.  —  Voy.  Provence. 

Procureurs  du  Roi.  — Attributions,  195,  254n, 
260,  4o5,  4og  n,  44g  n,  598,  656.  781  n, 
752,  1098,  ii55, 1672  n,  1791. 

  des  amirautés,  107g.  —  des  bureaux  des 

finances,  20O  n,  i435  n.  —  des  Chambres  des 
comptes,  206,  54o  n.  —  au  Chàtelet.  Voy. 
Robert  (Cl.).  —  de  commissions,  507,  6g8, 
1067  n. —  des  eaux  et  forêts,  67g,  718,  g87, 
I7g2.  —  d'élections,  805  n,  1712  n.  —  des 
gabelles, 812  n,  i852.  —  de  greniers  à  sel,  18, 
812  »î,  1202  n,  i582.  —  de  grueries,  5o4.  — 
d'hôtels  de  ville,  4o5,  1257  n,  1592,  1755, 
17O2  H.  App.  p.  612,  OOo.  —  de  Monnaies, 
i38  u,  78O  n,  1227,  1472.  —  de  Parlements, 
1287  n.  —  do  police ,  1080.  App.  p.  OOo.  —  de 
présidiaux,  5o,  54a  n,  i4ai  n,  1O77.  —  de 
la  prévôté  de  l'hôtel,  801.  —  du  Trésor,  1298. 

  fiscaux,  i5i4. 

  généraux.  —  au  bureau  des  commissaires 

des  Etals,  297  n,  1182.  —  au  Conseil  de  com- 
merce, 1807  n.  —  an  Grand  Conseil.  Add. 
XXVIII  n,  p.  G94.  —  Voy.  Aides  (Gens  des). 
Comptes  (Chambres  et  cours  des).  Monnaies 
(Cours  des) ,  Parlements. 

 généraux-syndics,  660  n,  944,  1080  n, 

1081  n,  1289  /(. 

  provinciaux  des  jésuites,  i54o  h. 

Procureurs-syndics,  1027,  i488  n. 

Professes  (Religieuses).  App.  p.  670. 

Professeurs  et  professeurs  royaux,  250,  580, 
1872.  App.  p.  655,  650.  Add.  X.  p.  6gi . 

Professions  (Taxes  par),  543  n,  i483. 

Projection  (Poudre  de),  775. 

Promenades  publiques,  718,  g5g  n. 

Promesses.  —  à  cinq  ans.  App.  p.  612,681,  677, 
685.  —  de  la  Caisse  des  emprunts,  711,  i2o4, 
1801.  App.  p.  O16,  618,  6ag,  682,  034,  085, 
644,  646,  681.  —  des  gabelles,  1801.  App. 
p.  6i4,  678,  680,  O82.  —  de  payemetit, 
16  n,  1784  n. 

Promoteurs  ruraux,  456  n. 

Prendre*  (Paulin),  receveur  général  des  finances 
et  traitant  à  Lyon;  lettre  au  Cg.  448  n;  cité,  277. 

Prônes,  i85. —  Voy.  Prédicateurs,  Sermons. 

Propagation  de  la  foi  (  Maisons  de  la).  App.  p.  008. 

Propriétaires.  — «ibandonnant  leurs  terres,  66g, 
i455  n.  —  aidant  les  laboureurs,  8g2  n.  — 
aidant  ou  nuisant  au  reconviement  de  la  taille. 
Add.  p.  OgO.  —  chargés  de  travaux  publics, 
1218     —  contraints  à  bâtir  on  pierres,  1676. 

—  contribuant  à  l'entretien  des  églises,  1719. 

—  cultivant  leurs  terres ,  424 ,  458 ,  569  ,  572 , 
898,  1007,  i388.  —  dépossédés,  488.  —  ha- 


bitant leurs  maisons,  548  n.  —  indemni.sés, 
994.  Voy.  Expropriations,  Indemnités.  —  nour- 
rissant leurs  ouvriers,  i665  n.  —  payant  les 
imposilions  de  leurs  fermiers,  721.  —  ruinés 
par  le  bas  prix  des  grains ,  68  n.  —  taxés,  869 , 
865 ,  988 ,  i638  n,  1778.  App.  p.  683.  —  trou- 
vant un  trésor,  1 298.  —  vendant  leurs  produits 
.ou  leurs  fonds ,  298  ,  858  n,  io85  n,  lOgg. 

Propriétaires  directs,  1487. 

Prorogation.  —  d'arrêts  et  de  déclarations,  63, 
482,  685.  App.  p.  645.  —  d'une  crue  de  sel, 
1587.  —  d  une  décharge  de  droits,  i4oi,  i4i4n. 

—  de  droits.  Voy.  Droits.  —  d'une  ferme, 
970.  —  d'une  foire,  i586.  —  de  gages, 
715.  —  de  la  jouissance  d'un  domaine,  428. 

—  d'octrois.  Voy.  Octrois.  —  de  payements, 
83i,  gi4,  i4ii  n,  1827,  1870.  —  de  privi- 
lèges, 60,  817,  I2i4n. — -de  surséance,  85o. 

Protection  (Droit  de),  sur  les  Juifs,  1767. 
Prêtée,  1788  n. 

Protestants,  817  n,  445  n,  774,  8o3,  io42, 
uoa,  1128  n,  1286,  i3oo  n,  i8aa,  i865  n, 
i435  n,  i44a,  1706.  —  Voy.  Convertis,  Hu- 
guenots ,  Luthériens ,  Réformés ,  Religionnaires. 

Protêts,  3o4,3g5n,  1647  ?i,  188a.  App.  p.  638. 

Provence  (Comté  de),  1447  n. 

  (Intendance  de),  081.  —  Voy.  Lebret  fils. 

  (Province  de).  —  Abonnements,  i564. 

1600  îi,  1753.  —  Affaires  extraordinaires, 
121,  267,  1188  n,  i564  n,  i6o5n.  —  Affoua- 
gement  et  feux,  438,  575,  6g9  n,  1220,  1649. 

—  Approvisionnement,  81  n,  79,  i4g,  i5i, 
202,  283,  3oi,  32g,  359  n,  889,  4g2,  582  », 
6g7,  I0û4.  —  Assemblée  des  communautés  ou 
États,  00,  69  n,  242,  267,  4i8,  488,  492, 
1)42,  077,6ggn, 868, 1187,1 509, 1 563, 1753, 
1750.  .4pp.  p.  63i.  —  Baux  judiciaires,  1 564  n. 

—  Blés  et  grains,  81  n,  187,  216  n,  287,  3oi, 
338,  870,  388  n,  4ii  n,  4O7,  5i4  n,  671, 
072  n,  Û82  n,  G90  n.  —  Bureau  d'abondance, 
4o5  n,  Ogo  n.  —  Bureau  des  finances,  4o5  h. 

—  Cabales,  808  n.  —  Caissier  de  la  province, 
418,488,575, 583.  —  Capitation  ,077,  6gg  n , 
808.  App.  p.  63i,  685.  —  Caractère  des  habi- 
tants, 284,  267,  517,  870  n,  1 17g.  —  Cens  et 
rentes  foncières,  557.  —  Charges  de  la  pro- 
vince, 242  n,  4i8,  1766.  —  Circulation  moné- 
taire, i54  n.  — Commerce,  202  n,  25i,  8i5. 
681,  868,  iigi,  i535  n,  1690.  —  Commis 
généraux  des  domaines,  945  n.  —  Commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  4o5  n.  —  Com- 
munautés, 5)7,  528,960  n,  i568.  —  Conseils 
de  ville,  517.  —  Consuls-chefs  de  viguerie, 
g6o  n.  —  Contributions  payées  aux  ennemis, 
575.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  aa  n. —  Corps 
de  la  noblesse,  267.  —  Corps  du  pays,  681. 

—  Côtes,  g82.  —  Cour  des  aides,  898  n.  — 
Cour  ou  Chambre  des  comptes  ;  lettres  au  Cg. 
287(2.428/!, citée,  217,  4o5/(,428,438,839, 
808,  1447  n.  —  Décharges  et  exemptions  ac- 
cordées à  la  province ,  1 585  n.  —  Déciinateurs , 
572  n.  —  Défrichements,  57a  n.  —  Dépenses  de 
la  province,  i43  n,  438, 11 02,  1009.  — Dettes 
des  communautés  envers  la  province,  242.  — 
Dettes  de  la  province,  438,  i508.  —  Diligences, 
i056.  —  Directeur  des  fermes,  i3.  —  Disette,, 
81  )i,  38g,  438 , 557,  io54  n. —  Dixième,  960. 
App.  p.  03i,635. — -Domaine  coralal,63i.  — 
Don  gratuit,  4i8,  438,  528,  5^5.  Oti.  808, 
1O73  H.  —  Doublement  des  ociro:s,  960.  — 
Ensemencement  des  terres,  572  n:  —  Entre- 
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preneurs  de  travaux  de  fortification;  lettre  au 
Cg.  528  n. —  Étapes,  438.  —  Fastigages,  438. 

—  Fauï-monnayage,  669,  10O8.  — Fidélité  au 
Roi,  19.  —  Figuiers,  576.  —  Fonds  de  la  pro- 
vince, 94  n.  —  Fortifications,  5a8  n,  583.  — 
Fourragements.  App.  p.  6o4.  —  FroiHicres, 
i4o7.  —  Gabelles,  1753, 1811,  i836.  —  Gar- 
nisons, 1799.  —  Général  des  monnaies.  Vay. 
Pellas.  —  Gentilsiiomnies,  588  n.  —  Gouver- 
neur. Voy.  Vendôme  (Le  duc  de).  —  Gratifica- 
tionsdonnées  par  la  province ,  1766.  —  Greniers 
à  sel.  App.  p.  679.  —  Huiles,  io36,  1047.  — 
Impositions,  19,  186 ,  4i8 ,  438  ,  576 ,  588  n . 
643  n,  699  n,  1137,  i563, 1871.  — Invasions 
ennemies,  249,  266,  675,  1220.  App.  p.  668. 

—  Juges-consuls,  i3oo.  —  Juifs,  1720  n.  — 
Lieutenant  général.  Voy.  Grignan.  —  Lieutenant 
de  Roi.  Voy.  Buous.  —  Lit  du  Rhône,  8  n.  — 
Logements  d'officiers,  23i  «.  —  Magistrats  mu- 
nicipaux, 497  n.  —  Manufactures,  1047.  — 
Marchés,  690  n.  —  Mcssinois  réfugiés,  io3  n. 

—  Mines,  606  n,  1659  n.  —  Misère  publique, 
575,  643  n.  —  Monnaies,  i38.  —  Mulets, 
1094.  —  Nouveaux  convertis,  467,  838  n.  — 
Offices  nouveau.x ,  io36.  —  Officiers  de  justice  ; 
lettres  au  Cg.  1266  n.  —  Oliviers,  676,  63 1. 

—  Orangers  ,675.  —  Parlement ,  commissaires , 
lettres  au  Cg.  423  n;  cité,  5o,  190  n,  217, 
4o5  n,  4a3,  557,  693,  624  n,  669  n,  681, 
83i,  839,  899  n,  io64  n,  1068  n,  1407  n, 
j447  n,  1720  n,  i843.  —  Passage  de  la  reine 
d'Espagne,  1733.  —  Pauvres,  697,  699  n.  — 
Poids,  io36.  —  Ponts  et  chaussées,  438.  — 
Ports,  i58  n,  982  n,  1179.  —  Poste  aux 
lettres,  593.  —  Prélats,  960  n,  i563.  —  Prêt 
des  troupes,  583,  1367.  —  Privilège  de  la 
glace,  703.  —  Procès  Silvy  et  Creyssel,  287, 
i664  n.  • —  Procureurs  des  trois  Etats;  lettres 
du  Cg.  4i8  n,  572  n,  187);  lettres  au  Cg.  174»!, 
287  n,  4i8,  438  n,  5i0  n,  628  n,  532  71, 
572  n,  591  n,  G42  n;  cités,  19,  66,  186, 
2i3  n,  234  n,  242  n,  252,  267,  4o5  n,  438, 
497  n,  575,593,642,863,960,  io64n, 1200, 
i23o ,  1357,  i563,  1729,  1753  ,  1756.  —  Pro- 
cureurs du  pays,  868,  960.  Voy.  Bourguet(  du) , 
Gaut'-aulme,  .Ségiiiran.  —  Procureurs  joints 
pour  la  noblesse,  868  n.  —  Quartiers  d'hiver. 
Add.  p.  698.  —  Receveurs,  583.  —  Rece- 
veurs des  vigueries,  242  n,  583.  —  Rece- 
veurs généraux  des  finances,  438,  583.  — 
Récoltes,  389,  497,  03 1.  —  Recouvrements, 
242,  699  n,  1047.  —  Refouagements,  699  n. 

—  Relations  de  l'arcbevêque  d'Aix  avec  M.  de 
Grignan,  642.  —  Relations  de  la  province  avec 
le  Languedoc,  868,  io54  n,  1067.  —  Rentes 
provinciales,  438,868,  967  n.  —  Repeuple- 
ment en  arbres,  1657,  1753.  —  Réunion  d'of- 
fices, 438.  —  Service  de  signaux  sur  les  côtes. 


782.  —  Situation  de  la  province  et  de  .ses 
finances,  19,  242  n,  4i8,  438,  583,  1857 
Add.  p.  698.  —  Sommes  dues  au  Roi,  942. 
— -  Soulagements  accordés  aux  communautés, 
1756.  App.  p.  602.  Add.  p.  698.  —  Subsides, 
438.  —  Syndics  de  la  noblesse  ,567.  —  Tabac, 
106  n.  —  Tailles,  i23o  n.  Add.  p.  698.  — 
Taxe  des  arts  et  métiers,  1099  n.  —  Taxe  des 
marchands  de  vins  en  gros,  iq85  n.  — Terres 
adjacentes.  Voy.  Terres  adjacentes.  —  Terres 
en  friche,  079  n.  —  Terres  nobles,  868.  — 
Travaux  publics,  16,  i43  n,  1649,  1753, 
1871.  —  Tremblement  do  terre,  i48.  —  Tré- 
soriers de  la  province,  942,  287,  438,  676, 
583,  io64,  1187,  1357,  1753.  —  Les  trois 
ordres,  4o5  n.  —  Troubles,  517,  838  n.  — 
Troupes,  99  n,  gli  n,  870  n,  699  n,  1094, 
1357.  —  Usages ,  469  n.  —  Ustensile,  438.  — 
Vignes,  575.  —  Vigueries,  942  n,  583,  1766. 

—  Vins  et  eau.x-de-vie,  908,  1067  n,  i535  n. 

—  citée,  775  n,  1087,  1295  n. 
Provence  (Basse),  868,  1290. 

Providence.  —  (Hôpital  de  la).  App.  p.  669.  — 
(Maison  de  la),  i44o.  App.  p.  671.  —  (Ordre 
de  la  ).  App.  p.  669. 

Provinces.  —  chargées  de  faire  des  travau.x, 
ii59,  1753.  —  donnant  leur  cautionnement 
au  Roi  pour  un  emprunt,  1090.  ■ —  interve- 
nant dans  un  procès  criminel,  868.  —  rache- 
tant des  offices  nouveaux,  G87.  —  réputées 
étrangères,  121.  —  subrogées  à  un  traité, 
i520.  —  Approvisionnement,  3i  n,  79,  87, 
i3o,  i42,  i45,  i55,  202,  2>6,  221,  934, 
998,  3i3,  399,  334,  358,  359,  870  jî, 
875  n,  877  n,  379  à  38i,  383  n,  384  n, 
4o6,  4o9  n,  lia  n,  449,  482,  532,  662, 
569,  io54.  App.  p.  6o4,  675.  —  Assemblées 
provinciales  du  clergé.  Voy.  Clergé.  —  Avances, 
348,  370  n,  499  Ji,  8i4  n.  —  Commandants 
et  commandants  généraux,  338,  889  n,  35i, 
.■îgg)!,  438,  594,  i5o9,  1662.  —  Contribution 
aux  dépenses  particulières  des  villes,  107.  — 
Créations  de  rentes.  Voy.  Rentes  provinciales. 

—  Dénombrement,  44g.  —  Distribution  de 
chevaux  réformés  et  d'étalons,  i439,  iG53  «. 

—  Distiibution  de  livres,  1499  n.  —  Em- 
prunts, 4o  n,  108  n,  179,  25i,  626  n,  65o  n, 
788,  8o4,  1182,  i520.  —  Enfants  mis  en 
nourrice,  1078.  —  Gouverneurs,  199,  281  n, 
996,  297  n,  409  n,  488,  626  n,  976,  1000, 
1089  n,  iio4  n,  1109  n,  ii49,  1182, 
1269,  i492,  i5og,  1694.  — Grands  prévôts. 
Voy.  Grands  prévôts.  —  Impositions  établies 
pour  payer  leurs  dettes.  Add.  I,  p.  689.  — 
Lieutenants  généraux,  38o,  lu  in,  488,  499, 
1089  «,  1297,  1609,  1726.  —  Recherche 
et  visite  des  grains,  44g,  572.  Voy.  Commis- 


saires. —  Subsides  extraordinaires  et  subside 
de  paix,  i684  n.  App.  p.  6i3,  6i4,  619, 
699,  626  à  680.  Voy.  Subsides,  Subventions. 

—  Syndics,  208,  24i,  338  n,  432,  87a, 
996,  1280,  1995  n,  1608. —  Syndics  géné- 
raux, 55  n,  37S  n,  383  n,  424  n,  432  n, 
660  n,  8o4  n,  i3o9  n,  1887,  1887  n.  —  Voy. 
Intendances. 

Provinces  frontières.  —  Voy.  Frontières. 

  ecclésiastiques,  38o,  1012.  App.  p.  672. 

—  de  la  Compagnie  do  Jésus,  i54o  n. 
Provins  (Ville  de).  Add.  .XVI,  p.  692. 
Provision.  —   (Arrêts  par),  953  Ji,  667.  — 

(Droits  établis  par),  1785.  —  (Exécutions 
par),  485,  828,  i556  n.  —  (Payements par), 
87011,  iio4n.  —  (Traités  par),  1 128. 

Provisions  de  charges  et  d'offices,  76,  196,  956, 
407  n,  5oi,  658,  700,  809,  11 43,  ii5o, 
1216,  i35i  n,  i368,  i668  n,  1726)1,  1799, 
1810.  App.  p.  61 5,  654,  657,  661. 

Pruniers,  4io  n,  G69. 

Prusse.  —  (Royaume  de),  i653  n.  —  (Frédé- 
ric 1",  roi  de).  App.  p.  679. 

Prye  (Louis,  marquis  de),  ambassadeur  de  France 
auprès  du  roi  de  Sicile,  i84o. 

Psaumes,  445. 

Publication.  —  d'arrêts,  d'ordonnances,  etc., 
843,  898,  565,  718,  819  n,  i3i4,  1896, 
i586,  1624,  1788,  i852  ?),  i856,  1869, 
1878.  Add.  p.  697.  —  de  biens  abandonnés, 
1280.  —  de  la  paix.  App.  p.  619.  —  des  rôles 
du  dixième,  865.  —  des  substitutions,  1849. 

—  des  travaux  publics,  1767  n. 

Puget  de  Saint-André  (Joseph  de),  président 
au  Parlement  de  Toulouse;  lettre  au  Cg. 
1  433  n. 

Puits,  1010  n,  i465  n. 

Pulton  (Le  P.),  chapelain  de  ia  reine  d'Angle- 
terre; lettre  du  Cg.  177  n. 
Pupilles,  1437. 

Purge  de  marchandises,  1407  n. 

Puy  (Diocèse  du).  —  Evêquc  (Claude  de  la  Rochc- 

Aymon);  lettres  au  Cg.  1169  n,  1287  n.  — 

Maisons  religieuses.  App.  p.  668.  —  Misère 

publique,  4o. 
  (Ville  du).  —  Couvent  de  Sainte-Claire. 

App.  p.  668.  —  Fabrique  de  dentelles,  iiGgn. 

—  Maire  et  lieutenant  de  maire ,  1 1 69.  —  citée, 
496. 

Puyhausy  (Le  sieur),  marguillier  à  Bordeaux; 

lettre  au  Cg.  665  n. 
Puyioubier  (Village  de),  5 16. 
Puys  (  Le  P.  Jean  du  ) ,  jésuite  ;  lettre  au  Cg.  1 54o  n. 
Puyzieulx  *  (  Roger  Brniart  de  Sillery,  marquis  de) , 

ambassadeur  et  conseiller  d'Etat.  App.  p.  666. 
Pyramides,  19. 

Pyrénées  (Monts),  1121,  i56i  n. 


Q 


Q,  lettre  monétaire,  786. 

Quais,  129  n,  1069,  ii8â,  i586,  i63i,  1817. 

Quarantaines,  889  n,  1128,  i4o9,  1778. 

Quarantième  (Droit  de),  «747.  —  Voy.  Lyon 
( Quaiantième  de). 

Quaregnon  (Mines  de).  —  Voy.  Carignon. 

Quarré  (François),  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Dijon;  lettres  du  Cg.  127  n,  1686  n; 


lettres  au  Cg.  383  n,4o6  n,  439,  ôii  n,  680, 

693  n,  664  n,  819  lî,  994,  i366,  168G  n, 
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Quatrième  (Droit  de),  sur  les  boissons,  147. 
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lieutenant  générai  en  Roussillon  ;  lettres  au  Cg. 
826,  596. 
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Rappels  de  ban,  i459,  1609  n,  1708. 

Rapport  de  comptes,  791. 
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Récipiendaires,  4o4  n,  826  «.  App.  p.  G56. 
Récolenient  d'un  procès,  1117  n. 
Réeollétines  (Religieuses).  App.  p.  671,  672. 
Récollots  (Religieux),  909.  .\pp.  p.  668  à  670, 
672. 

Récoltes,  81,  4o  n,  67  n,  63,  7a  ,  87,  102,  108, 
i3o,  )4a,  i45,  lig,  i55  n,  161,  169 ,  178  n, 
218  n,  216,  226,  287,  264  n,  281  n,  282  n, 
290,  816,  322,  828  n,  334,.  336,  888  n, 
342,  845,  346  n,  349,  354,  858,  869,  36a, 
370,  875,  377,  878  n,  38o,  385  n,  889, 
892  n,  897,899,  4o5,  4o6,  4io,  4i5,  4iG  n, 
482,  487  n,  449,  452 ,  455  n,  472,  48o,  482 , 
487,  492,  5ii,  525  n,  526,  532,  638,  667, 
562,  679,  6o5,  621,  624,  64i,  65o,  661, 
669,  690,  699  n,  706,  721,  788,  790,  8i4, 
8 17 n, 8 18,  860,  982  n,  966  n,  1007,  1011  n, 
io4G,  io54,  1066  n,  1101,  iio4n,  iii4, 
ii46,  121911, 1287,  1290  n,  i297n,i44in, 
i443,  i45o  à  i452,  i?i54,  i456,  i468, 
i489,  i558,  1699,  1676,  i8a4.  App.  p.  6o3, 
6o4,  608,  G21,  645,  677.  Add.  p.  696,  698, 
699. 

Reconnaissance. —  de  bois,  679.  — de  créances, 

588  n,  1 170  n.  App.  p.  63o,  63i,  G99. 
Recors,  11 53. 


Recoupes  de  grain,  549  n,  696  n. 

Recouviemcnts.  — ■  Voy.  Affaires  extraordinaires . 
Capitation,  Crfhtrainles,  Droits,  Impositions, 
Octrois,  Poursuites,  Saisies,  Surséances, 
Tailles,  Traités  d'aCfuires  extraordinaires ,  etc. 

Recréance  de  biens,  i4o6. 

Rfcrues,  87,  107,  168,  200,  962,  1000,  ioo3, 
io38,  1094,  1188,  127a,  i4i7  n.  App. 
p.  673.  Add.  XI,  p.  691.  Add.  p.  697.  —  Voy. 
Milices. 

Recteurs  des  bureaux  de  charité,  899  n. 
Reclheren  (Adolphe-Henri,  comte  de),  député 

des  États-Généraux  de  Hollande,  206  n. 
Rectification  de  l'eau-de-vic,  678. 
Récusations  de  juges,  )24,  I227n,  1896  n.  Add. 

XXVllIn.p.  694. 
Rcdans,  877. 

Redevances,  427  n,  487,  453  n,  557,  iii4, 

1487. 
Redoutes,  87,  776. 

Réexportation,  896  n,  833,  1175»!,  1269  n, 
1457,  i463,  1619  n,  1624  n. 

Réfectoires,  i465  n. 

Refend  (Mur  de),  i48  n,  i55i. 

Référendaires  dans  les  chancelleries,  i438  n. 

Refruge(  Hcnri-Pompone,  marquis  de),  gouver- 
neur de  Metz,  1297  n. 

Refonte  d'espèces  métalliques  et  de  matières. 
48i  n,  726,  1762  n,  1790. -App.  p.  6o5 , 
612,615,617,618,620,  662,  675,  677,  68t, 
682. 

Réformateurs  des  collèges,  1790  n. 

  (Juges-).  —  Voy.  Eaux  et  forêts. 

Réformation  de  jugements,  i538. 

Réformations.  —  Voy.  Forêts , Gabelles,  Monnaies, 

Réforme. 
Réforme  religieuse,  704. 

  des  billets  do  monnaie,    12 14  n.  App. 

p.  673.  —  des  chevaux  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie,  1 432.  —  des  troupes,  66'^  h,  i455, 
lôig,  1721  n.  App.  p.  619,  624. 

  d'ordres  religieux.  App.  p.  668,  671. 

Réformés  (Prétendus),  876  n.  —  Voy.  Convertis 
(Nouveaux),  Huguenots,  Luthériens,  Protes- 
tants, Religionnaires ,  etc. 

Rcfouagenients,  699  n. 

Refrappe  d'étoffes,  127'!. 

Refuge  (Maisons  du),  i4g5.  App.  p.  668,  670. 

Réfugiés  français  à  1,'étranger,  876  n,  1802.  — 
Voy.  Religionnuires  fugitifs. 

Regards  dos  fontaines  et  conduites  d'eaux,  1  ag  « , 
i7go. 

Régenre  du  duc  d'Orléans  (La),  1879.  App. 
p.  687. 

Régennes  (Le  pertuis  de),  46g. 

Régents  de  classes,  198,  i488. 

Régie.  —  d'affaires  extraordinaires.  App.  p.  676. 
Add.  p.  GgG,  6g7.  —  des  aides,  835.  —  des 
biens  'des  religionnaires,  284,  6o3  n,  786, 
1224,  1809  n,  i365,  i884,  i4o6,  i636. 

—  de  droits,  885,  1774.  App.  p.  680.  —  de 
fermes,  5i,  207,  87G,  886,  99g,  1087,  1101, 
i63i,  1811.  —  de  la  fourniture  des  fourrages. 
ii3i.  —  des  gabelles,  laG.  —  d'hiipitaux, 
678.  —  d'impositions.  App.  p.  680,  686,  686. 

—  des  Monnaies,  6oa.  —  des  octrois,  i390. 

—  du  Trésor  royal.  Ap|).  p.  608  à  61 1. 
Régiments,  94,  107,  147,  900,  262,  860,  689  n, 

672,  8i4,  967,  962,  iio'i  II,  1292,  i4oo, 
i46o,  1494,  1699,  1616,  1780,  1746.  App. 
p.  694.  Add.  XI,  p  691.  Add.  p.  697. 
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Régisseurs.  —  de  droits  d'octroi,  ii.3o  n.  — -  des 
gabelles,  i3i4. 

Registres.  —  des  agenls  de  cliaiige,  84().  —  des 
assignations  au  Trésor  royal.  App.  p.  Cio.  — 
des  banquiers,  870  n.  App.  p.  Giy  à  G4g.  — 
des  baptêmes,  i5i)8.  —  des  Cbambres  des 
comptes,  9,06  n,  809,  1880.  —  des  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  43  n.  —  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  63o,  858.  —  des 
compagnies  de  fermiers  généraux,  i33o.  —  du 
Conseil,  1107  n.  — du  Contrôle  général,  !Si5. 
App.  p.  665,  681.  —  des  délibérations  des 
conseils  de  ville,  617.  —  des  directeurs  des 
fermes,  747.  —  du  domaine,  loSg.  —  des 
douanes,  1788.  —  d'écrou,  1776.  —  d'un  en- 
trepreneur de  mines,  817  n.  —  des  États  pro- 
vinciaux, 637,  663.  —  des  fermes,  917  n, 
999.  —  de  l'importation  des  marchandises, 
ia5.  —  des  loteries,  177  n,  927  n,  liag. 
App.  p.  648.  —  des  mariages,  i5g8.  — des 
orfèvres,  1467.  —  des  Parlements,  629.  — 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  376, 
58i,  805,  1087,  io4o,  i344,  i5gi  n.  App. 
|).  685.  Add.  p.  69g.  —  de  la  recherche  de 
la  noblesse,  1775  n.  —  du  sexté,  800.  —  du 
Trésor  royal.  App.  p.  60g.  —  du  trésorier  des 
parties  casuelles.  App. p. 683. —  des  trésoriers, 
870  n.  — ■  de  la  visite  et  de  la  marque  des 
étoffes,  28  n. 

  commerciaux,  698. —  municipaux,  i3i(i. 

—  paroissiaux,  828  n,  64u  n,  iSgS. —  pu- 
blics, 801. 

Registres-journaux.  App.  |).  685. 

Règlement.  —  d'attributions,  i85o.  —  déjuges, 
1017  «. 

Règlements.  —  Affichage,  i425.  — Codification, 
1 198.  —  Dérogations.  Add.  p.  6g5. —  Prépara- 
tion et  exécution,  28,  86,  208,  3g2  n,  44g, 
5g7,  8ggn,  gi3,  92711,  968  n,  981,  1000, 
1087,  t i5q,  1 192,  1 198  « ,  1 ig8  n ,  1 3o8  n , 
1828  n,  i5g5,  1701,  1776,  182g.  App.  p.  {)88, 
672  à  674. 

Rcgnauid  (  Alexandre-Omer),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris;  lettre  du  Cg.  1 1  ig  n. 

Rcguault  (Le  sieur),  maitre  particulier  des  eaux 
et  forêts  à  Laon;  lettre  du  Cg.  i538. 

  (Le  sieur),  président   en    l'élection  de 

Reims,  lettre  au  Cg.  1272. 

— — -  du  ?olier(l\.),  premier  président  du  Sénat 
de  Savoie;  lettre  au  Cg.  659  n. 

Rcgnicoles,  i583.  App.  p.  687. 

Regrats  du  sel,  g5o.  Apj).  p.  617. 

Régul.ères  (Communautés),  433,  812  n. 

Réguliers  (Ecclésiastiques),  882  n,  Sgg. 

Réglisse  (Louis-Sextius  Grimaldi,  manpiis  de), 
avocat  général  au  Parlement  do  Provence. 
ioG4  n. 

Réhabilitation  (Lettres  de),  588  n.  App.  p.  61  «. 

R(^liant  dans  l'imposition  do  la  taille,  1  106. 

iîeignac-de-Rlaye  (Ville  de),  100 4. 

Reilhe  (N.), apothicaire  du  Roi  à  la  Bastille;  lettre 
au  Cg.  1 58o. 

Rciinpositions,  1007,  i42l),  |4.'Î3  n ,  thk-j  n. 
App.  p.  685.  .\dd.  p.  69S. 

Réimpression  de  livres,  811  «. 

Reims  (Dioi-èse  de).  —  Archevêques  (Charles- 
Maurice  le  Tellier*),  1017  n.  App.  )).  61)6; 
(François  de  Mailly),  lettres  au  Cg.  i48  n.  — 
Maisons  religieuses.  Ap,).  p.  671. 

  (Élection  de),  3go  n,  6g3,  1272,  1297, 

1712  »i. 

III. 


Reims  (Ville  de).  —  Abbaye  Saint-Nicaise, 
1828.  —  Approvisionnement,  226,  64i,  6g3. 

—  Chirurgiens,  1O6.  —  Commerce  des  grains, 
698.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n.  —  Dis- 
tillateurs et  marchands  d'eaux-de-vie,  i4go.  — 
Hôlcl  de  ville,  64 1.  —  Maire  et  cchevius,  554. 

—  Manufactures,  554,  64 1.  —  Marchands 
drapiers,  554. —  Marchés,  3go  n.  —  Misère 
publique  et  pauvres,  3go ,  4i  5  h.  —  Monnaie, 
34o  n,  gg2,  1028.  —  Officiers  de  la  ville; 
lettre  au  Cg.  3go.  —  Partisans  internés,  166. 
— •  Police,  554.  —  Populace,  554.  —  Sé- 
ditions, 8go  n.  —  Syndics  des  libraires;  lettre 
au  Cg.  856.  —  citée, 1272,  1297. 

Reine  de  France  (Marie-Thérèse),  io45.  App. 
p.  628  à  625. 

Reine  mère  (Anne  d'Autriche,  reine  de  France, 
dite  la),  io45. 

Réinstallation  d'officiers,  206  n,  i848  n. 

Rejet.  —  d'assignations.  App.  p.  Go5.  —  d'impo- 
sitions, 828 ,  1017?!,  1066  )i ,  1 1 46.  —  de  sel, 
ai,  i42G.  —  de  taille,  1280,  i42G. 

Relais  de  poste.  App.  p.  636. 

Relaps,  5o3,  781,  774  n. 

Relégation  (Peine  de  la),  88  n,  i85  n ,  347  w. 

358,  871,  56i  n,  741,  801,  1194,  1209);, 

i3(ig,  i4o2,  i48i,  1857. 
Relief  d'appel.  .\pp.  p.  657. 
Relieurs  et  reliures  de  livres,  1869,  1775. 
Religieuses.  —  dénombrées,  449.  —  dirigeant 

les  écoles,  758.  —  f  lisant  une  loterie,  927  n. 

—  recevant  des  secours  et  des  aumônes, 
I7'i8  n.  App.  p.  G67  à  672.  —  soignant  les  ma- 
lades, 36o,  485,  753,  g88  11. —  Leurs  dots, 
1 584.  —  citées,  i48  n,  882  n,  456  n,  h-]h  n, 
589,  96911.  —  Voy.  Abbayes,  Couvents,  Mo- 
nastères, Prieurés,  etc.;  Annouciades,  Assomj)- 
tion,  Auguslines,  Rarettes,  Rénédictines,  Ber- 
nardines, Brigittines,  Carmélites,  Feuillan- 
tines, etc. 

Religieux.  —  demandant  des  exemptions,  g35.  — 
dénombrés,  44g.  —  faisant  le  commerce  des 
grains,  882 n.  —  feints ,  1 261 . —  fumant,  80  n. 

—  punis,  ig5  n.  —  recevant  des  aumônes  du 
Roi.  App.  p.  667,  670,  672.  —  taxés,  i3o8  n. 

—  Lenrs  biens,  »538.  —  Leurs  bois,  271, 
ioi5  n.  —  Leurs  maisons,  ia68.  —  cités, 
i48n,  457  u,  952,  1298.  —  Voij.  Abbayes, 
Couvents,  Monastères,  Prieurés,  etc.;  Anto- 
nistes,  Augustins,  Bénédictins,  Caraaidules, 
Carmes,  Célcstins,  Cordeliers,  Feuillants, 
Pic;ius,  Théatins,  etc. 

Relig'onnaires.  —  associés  d'un  exploitant  de 
mines,  60G.  —  brûlant  les  églises,  171g  n.  — 
faisant  passer  leurs  enfants  à  l'étranger,  784. 

—  fugitifs,  GoG,  784,  774,  1224,  i384, 
1 4o6 , 1 G3G.  —  se  mêlant  d'affaires  de  finances. 
App.  p.  687.  —  iiiinis,  )388.  —  remuants, 
119,  'i45,  io4i. — rentrant  en  Franco,  1802. 

—  Régie  de  leurs  biens,  284,  5o3  n,  784, 
1224,  1809»,  i865,  i884,  i4oG,  i63G.—  l  oi/. 
(Convertis  (Nouveaux),  Huguenots,  Protcst;ints. 

Rcli(piataii'es  d'impositions,  ii46. 

Remboursement.  —  d'actions  de  là  Banque.  App. 
p.  649.  —  d'adjudicataires  de  droits,  1571. 
App.  \i  G79.  —  d'assignations.  App.  p.  63 1 .  — 
d'avances,  235  n,  870  n,  4gi  n,  4g2  n,  5Go, 
643,  702  n.  ioi4  n,  1287  n,  i652,  1707, 
1859.  App.  p.  G20,  G24,  625,  676,  678,  67g. 

—  de  billets,  277.  App.  p.  685. —  d'une  bou- 
li<{ue  pillée,  S'il.  —  de  cmlions,  M'ig.  — 


de  fournitures,  1691  n.  —  de  frais,  goG,  1701, 
1802.  —  de  maisons  démolies,  628  n,  1788. 

—  d'offices,  438,55i,93in,  nSGn.iigon, 
1201,  1243,  i4oo,  14G9,  i488,  1742.  App. 
p.  681.  —  de  ports  de  lettres,  438.  — de  pri- 
vilèges, 708.  —  de  rentes.  Voy.  Rentes.  —  de 
traités  supprimés.  App.  p.  628. 

Remèdes  fournis  aux  provinces  ou  aux  particu- 
liers, 157,  81  5,  4i5,  753  n,  817,  887,  i5o4. 
i58o,  1617,  iG85,  1692,  i6g7  n,  1702. 
1704,  1709,  1726  n,  1785  n,  1868. 

Reinières  (Le  sieur),  cafetier,  à  Rennes,  1207  n. 

Remise.  —  d'amendes,  i538  n.  —  d'arriéré  de 
contributions,  182  n.  —  de  droits,  120,  21  4, 
4i5  n,  471,  487,  G24,  65o  n,  755  n.  i42G. 
i45G  n,  i854.  App.  p.  GSg.  Add.  p.  G95.  — 
Voy.  Capltation,  Tailles,  Taxes. 

  (Carrosses  de),  821,  921. 

Remises.  —  d'argent  à  l'étranger,  277  n.  App. 
p.  C08.  —  de  banque  et  de  commerce,  476. 
539  n ,  9G1  n,  1 268 ,  1096 ,  1 772.  .App.  p.  G42  . 
G4i5. 

  des  receveurs  des  tailles,  receveurs  géné- 
raux, traitants,  etc.,  345,  661  n,  i3i8,  1517. 
1772.  App.  p.  611  à  Gi3,  61G,  617,  620,  67G  . 
G77,  680,  684,  685.  Add.  p.  697,  698. 

Rémission.  —  Voy.  Lettres  de  rémission. 

Remonte  de  la  cavalerie,  87,  702  n.  App.  p.  678. 

Remontrances.  —  des  Cbambres  de  commerce, 
i4i4  n.  —  des  États  provinciaux,  121,  i28n, 
587  n,  5go  w,  660  «,  662 ,  i84i,  i84g.  —  des 
Parlements,  525,  g24,  i85o. 

Remorque  (Machine  de),  486. 

Remparts  des  villes,  lag  n,  107G,  i6i5,  1790  n. 

Remplacement  militaire,  G17,  i4ig.  Add.  |.'.  697. 

Remuage  de  blés,  226  n. 

Réinusal  (Pierre),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille,  497. 

Renaud  (N.),  en  Provence,  1187  n. 

Renault  (  N.  ) ,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris , 
i6g2. 

Rencontres  en  banque,  16.  App.  p.  64i. 

Rennes  (Diocèse  de).  —  Kvéque  (Charles-Louis 
Turpin  de  Crissé  de  Sanzay),  i6'i8.  —  Mai- 
sons religieuses.  App.  p.  G69. 

 (Ville  de).  —  Administration  municipale, 

1 5g'i  n.  —  .Approvisionnement,  852.  —  Collège 
des  jésuites,  i54o.  —  Commerce,  4gg  ».  — 
Communauté  des  notaires,  i46i.  — .leux  pro- 
hibés, 1207  n.  —  Logement  du  premier  presi 
dent,  281.  —  Monnaie,  170  n,  34o  n,  357, 
45 1,  G27,  857,  g55  H,  1088  n.  —  La  Molte-à- 
iMadame,  1207  n.  —  Notaires;  lettre  au  Cg. 
i46i  n. —  Palais,  1207  n,  i35i. —  Parb'- 
moiit;  lettre  au  Cg.  logi  n;  cité,  281,  45i  u , 
45g,  475  n,  558  n,  698  n,  664  n,  785  >i , 
865  n,  984,  1091,  iiog  n,  i85i,  1G2G.  App. 
p.  G64.  —  Patrouilles,  i552.  —  Poste,  8G2. 

—  Présidial,  igg.  —  Relations  avec  Brest, 
Mantes  et  Saint-Malo,  i863.  —  Rue  au  Foulon 
et  rue  Saint-Georges,  1207  n.  —  Sédition, 
i552  n.  — Statue  du  Roi,  i  445  n. 

Ronneville  (Village  de),  dép.  Marne,  25. 
Renoir  (Claude),  traitant;  lettre  au  Cg.  2:)  n. 
Renoticiat'oii  à  une  succession ,  i824. 
RenouveLemcnt.  —  d'assignations.  App.  p.  617. 

—  de  baux  des  fermes,  1101,  i536.  App. 
p.  685.  —  de  billeU,  714  n,  828,  84g,  121  4. 
App.  p.  645.  —  de  Magistrats  de  ville,  822, 
(j3o.  — di!  I  roinesses  de  b  caisse  de.s  gabeiles, 
iSoi. 

!)9 


786 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Rfiiites.  —  affectées  à  des  fondations  pieuses  et 
(•liarital)]es,  462n,  64o(?),  1262.  —  fon- 
cières, 437,  453n,  539n(?),  557,  G5on, 
074,  6g4,  iii4,  i4o6,  i456.  —  secondes 
et  annuelles,  i4o6.  —  seigneuriales,  4ion, 
472  n. 

  d'Etat.  —  assignées  sur  les  aides.  Apj). 

p.  Gi5. —  sur  les  aides  et  entrées,  i4g6.  — 
:.iir  les  aides  et  gabelles,  789.  —  sur  les  billets 
(le  la  Caisse  des  emprunts.  Add.  XXXI ,  p.  ôgS. 

—  sur  la  capitation.  App.  p.  634,  G35,  648. 

—  sur  le  contrôle  des  actes,  3o4n,  422.  — 

—  sur  les  Dons  gratuits  des  provinces,  6g4.  — 
sur  le  doublement  des  octrois,  1019,  1203. 

—  sur  Ips  fermes,  i024.  App.  p.  G18,  63i, 
().'i5.  —  sur  les  recettes  générales,  694.  — 
sur  les  tailles,  i3o4,  i483.  App.  p.  6i3,  6i5, 
G78  à  680.  —  prises  par  les  aisés,  6g4,  789, 
761,  8g  I.  Voy.  Rentes  sur  les  provinces.  — 
prises  par  les  gens  d'affaires,  ii3i.  —  rem- 
boursables et  héréditaires.  App.  p.  G34.  — 
citées,  io5.  App.  p.  611,  6G7. 

  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  —  achetées 

par  les  étrangers,  1021,  iig5.  —  confisquées, 
717.  —  converties,  1667 n.  App.  p.  612,  Gi4, 
(il G,  G18,  620,  G80,  685.  —  Contrôleurs, 
G8a.  App.  p.  6i5,  617,  G18. —  Conversion 
des  billets  et  des  assignations  en  rentes,  i5o4. 
App.  p.  G18,  620,  644,  65i,  652,  G77,  G85. 

—  Création,  constitution,  débit  et  payement, 
422,  G48  K,  717,  928,  933  n,  985,  993, 
iua4,  ij3i,  iigS,  i324,  i5o4n,  iC53ft, 
1774  n.  App.  p.  Go3,  611  à  618,  G20,  622, 
G29,  63i  à  634,  G44,  Gôi  à  653,  674,  677 
à  681,  G84,  685.  —  Dixième,  g2i  n,  91)8, 
1021. —  Exemptions,  g2i  n,  998,  iig5.  — 
Mutations  et  immatricules,  1567»!.  —  Paye- 
ment des  arrérages,  i4,  246,  274,  277,  682, 
i3gG  II,  1897,  1^11.  15G7.  App.  p.  Go3  à 
t)o5,  Gu,  612,  622,  629,  680  à  632,  658, 
G77,  G80.  —  Payeurs.  Voy.  Payeurs.  —  Roin- 
hourseinent  et  suppression,  i544  n.  App. 
p.  61 5,  620,  G85.  —  Syndics.  Voy.  Syndics. 

 tournantes.  App.  p.  Gi3,  Gi4,  618,  Gig, 

G21,  628,  63o,  638,  635,  685.  —  viagères, 
274,  489,  894,  ii85.  App.  p.  63o,  681,  684, 
G82.  Voy.  Tontines. 

  sur  ic  clergé,  683,  777,   1020.  App. 

p.  6i3,  63i,  67g,  685.  —  sur  les  commu- 
uautés  et  les  villes,  65on,  i3i2,  )4ii.  — 
sur  les  Compagnies  de  justice.  App.  p.  667.  — 
sur  les  particuliers,  65o  n.  —  sur  les  pro- 
vinces, 438,  55i,65on,  683  »,  694,777, 
8o4,  858n,  868,  891»,  9G7,  990,  1090, 
120Û  n,  i4i6,  i5i4,  i520,  lôôS,  iG48, 
1861  Ji.  App.  p.  61 5,  681,  635. 

Rentiers,  48g ,  674,  682,  8g4,  logo,  i8gG  n, 
1667,  i648.  App.  p.  677,  680. 

Renvoi.  —  de  causes,  18g.  —  de  parties  au  Uoi, 
•i53  /(. 

Répartition.  —  de  dettes,  5o.  —  d'une  remise 
de  taxes,  47t.  Add.  p.  Ggô.  —  pour  le  paye- 
ment d'ap))ointements,  28  n.  —  Voy.  Affaires 
extraordinaires,  Dixième,  Impositions,  Tailles, 
Taxes. 

■          (Sous-),  io85. 

Repas.  600,  1478,  iG65.  App.  p.  667. 

Répétition.  — de  droits,  1470.  —  de  miliciens 
déserteurs,  1419.  —  du  prix  d'une  vente 
cassée,  i4o6.  —  pour  le  payement  d'amendes. 
Add.  I,  |).  ()8g. 


Repeuplement  d'une  province,  1487. 
Représailles,  i55,  44o,  io58  n,  1075,  it94  n, 
1 17a. 

Représentation.  —  d'assignations  acquittées.  App. 
p.  G10.  —  de  contumaces,  1498.  —  de  titres, 
iGi4. 

Reprises  des  trésoriers  et  des  collecteurs,  94a  n, 
488,  575,  791,  i458,  1699,  1882  n.  App. 
p.  68G. 

Ré|)ubli(]ue3,  1784.  App.  p.  64i  à  G48. 

Requête  (Arrêts  rendus  sur),  1982. 

Rc(piètcs.  —  au  Conseil,  896,  1  i5o,  i4Go  n.  — 
du  Palais,  1218,  i48q. 

  des  procureurs  généraux  aux  Parlements, 

698  n.  — •  en  cassation,  888.  —  en  opposi- 
tion, 898,  1812.  —  judiciaires,  719,  714  n, 
801.  App.  p.  658,  65g,  689. 

  (Chambres  des),  740,  1287  n,  1G79. 

  (Maitres  des),  162,  aSS  n,  838,  442  n, 

470  n,  53a  n,  566,  io64  n,  ii8o,  laia, 
i34g,  1867  n,  iSaa,  176g.  App.  p.  601,  686, 
655. 

Requin  (N.  de),  président,  lieutenant  général  f>t 
subdélégué  de  l'intendant  à  Sarrelouis;  lettre 
du  Cg.  gi3. 

Réquisitions  judiciaires,  188  n,  4o9 ,  548  n, 
n,  1579. 

— — .  militaires,  87,  i960,  i8i8.  —  Voy.  Foiu- 
rages. 

Reseriptions  sur  des  caisses,  982  n,  821,  46;,  59 1 , 
543  n,  5gi  n,  643  n,  G5o  n,  726,  757,  778, 
868,  ioi4  n,  1078,  1087,  ii4G,  ii48.  App. 
p.  Goi,  610. 

Réserve  (Bois  de),  457,  5i6,  867,  ioi5  r;, 

1267  n,  1497,  1437,  i56a. 
Réservés  (Officiers).  App.  p.  682. 
Résidence  des  officiers  et  employés,  3gg,  836, 

959  n,  ioo4,  1799. 
Résidents.  —  des  Etals  étrangersen  France,  iGgn, 

474.  —  de  France  à  l'étranger,  474,  gaa. 
Rés'gnation  d'abbaye  ,1017  n. 
Résiliations,  iig7n,  i545. 
Résine,  807,  i888. 
Résolution  d'un  traité,  987. 
Résolution  {La),  paquebot,  i649. 
Ressort  (Jugements  en  dernier),  344,  529  n, 

838,  iig3n,  i95i,  167g.  App.  p.  65G,  G57. 
Ressorts.  —  des  bailliages,  1447.  —  des  Chambres 

des  comptes,  520, 1117.  —  des  Cours  des  aides, 

791  n.  —  de  la  coutume  de  Rretagne,  lagS. 

—  des  élections ,  188.  —  des  greniers  à  sel ,  1 8 , 
28,  1675  n,  1768.  — des  intendances,  455  n. 

—  des  notaires,  ioo4.  —  des  Parlements, 
366  n,  867,  899  n,  899  n,  4oQ,  439  n  ,  435, 
456  n,  698,  609  n,  674,  684,  1017  n,  ikh-j, 
1694,  I  849.  App.  p.  657. 

Restes.  —  à  payer,  43,  3o8  n,  1628,  i8o5.  App. 
p.  607.  —  à  recouvrer,  4o  n,  iSg  n,  189  n, 
385  n,  4i6,  569,  6a6,  65o  n,  686  n,  879, 
io5o,  1066  n,  1090,  11 46,  1194  n,  1980, 
1 290  n ,  1 469  ,  1 5g8 ,  1 746 ,  1758,  1 854.  App. 
p.  607,  685.  Add.  p.  G95,  696,  698,  6gg.  — 
des  con)ptcs,  1 438. 

  (Contrôleur  général  des),    i5G5.  App. 

p.  667. 

Restitutions,  199,  958  n ,  257,  71 1,  1 144,  1969, 
1282,  1347,  i42i  ti,  i534,  i8G5.  Ap]). 
p.  601.  —  Voy.  Droits. 

Résu'lats.  —  d'assemblées,  1697. —  d'une  com- 
munauté religieuse,  733.  —  du  Conseil,  870, 
1  i3i.  —  de  Dnances.  App.  p.  609.  —  de  re- 


ceveurs des  deniers  du  Roi,  879.  —  pour  la 

fourniture  des  étapes,  902. 
Rétablos  d'église,  277  n.  App.  p.  638. 
Rétablissement  (Rôles  de).  App.  p.  Goi. 
Retailles  d'or,  912. 
Reteinlure  d'étoffes,  i5i9  n. 
Retenue  (Droits  de),  1487. 
Retour  (Commerce  de),  i3o,  i9o4n,  i944,  i5i8. 
Rétributions  pour  le  service  religieux,  899  n,  906. 
Rétroactivité,  386,  i84g. 
Réunions  d'offices.  —  Voy.  Rachat  d'ofTices. 
  au  domaine,  740,  905  n,  981  n,  1779. 

App.  p.  6 1 5.  —  aux  villes ,  1 790. 
Rêve  (Droits  de),  958,  1291  n. 
Revenants-bons,  46,  177  n,  988  n,  a6i,  988, 

36o  n,  695  n,  728,  758,  g3i,  I9a4  n,  i438 , 

1767  n,  i7go.  App.  p.  628,  684. 
Revendeuses,  1807. 

Revente.  —  du  sel,  gSg  n.  —  du  tabac,  645. 

Revenus  du  royaume.  App.  p.  6o3  à  607,  G  j  o  à  6 1  a  , 
6i4,  6i5,6i8à  628,  696  à  681,  638  à  635. 
644,  653,  678  à  677,  680,  68),  684  0687. 

  des  particuliers  servant  de  base  aux  taxes , 

697,  1077,  i456,  1477.  App.  p.  618,626. 

  casuels,  1919  n,  16G8  n.  A|)p.  p.  601, 

602,  628,  666,  07(.-. 

Revision  des  feux ,  107,  1920. 

Révocation.  —  d'affranchissements.  App.  p.  680. 
—  d'arrêts  du  Conseil  ou  de  déclarations. 
Voy.  Arrêts,  Déclarations.  —  de  commis  et 
d'officiers,  68  n,  610  n,  652  n,  729,  835. 
875  «,934,  966,  io84,  1 179,  1909  n,  laog, 
)345  n,  i56i  n.  App.  p.  639.  —  de  droits. 
i536  n.  — d'exemptions.  App.  p.  634.  — de 
lettres  de  noblesse,  812.  —  de  loterie.  App. 
p.  634.  —  de  passeports,  910.  —  de  privi- 
lèges, 789  n.  App.  p.  61 5,  634.  —  de  repré- 
sailles, 44o  H.  —  de  traités,  1877.  — du  tran- 
sit, l58i. —  Voy.  Suppression. 

Revues  de  matelots  et  de  soldats,  281  u,  324  n, 
861,  664  n,  672,  i4oo,  1789. 

Rowarts  des  villes,  io5o  n,  i435  n. 

Reynie*  (Gabriel  Nicolas  de  la  ),  conseiller  d'Etat , 
470  n.  App.  p.  666. 

Rhin  (Fleuve  de),  37,  49g,  80H ,  ioi5,  1271. 
App.  p.  679. 

Rhône  (Fleuve  de) ,  8 ,  126  ri ,  187,  i43  n,  987  n, 
25o  Ji,  258,  257,  269,  295,  395  n,  338, 
870  n,  445  n,  486,  491  n,  49G,  672  n,  654. 
868,  8gG,  go8,  982  n,  1067,  1089,  1094, 
1147,  1 172,  1995,  1891,  i654,  iG55  n ,  i68i, 
1753,  17G0. 

Ribcaupierre  (Mines  de),  1971. 

 (Éberard,  seigneur  du),  1971.  —  (Les 

comtes  de),  1971. 

Ribcmonl  (Ville  de) ,  1895,1619. 

Ribérac  d'Aydie  (N.  le  Révérend  de  Bougy,  c«>m- 
tessc  de),  1  ig4  n. 

Ribeyrc*  (Antoine  de),  conseiller  d'État.  App. 
p.  666. 

  *( Charles  de),  premier  jirésidonl  de  la 

Cour  des  aides  de  Clernioiil-Ferrand  ;  lettre  au 
Cg.  i385  n. 

Richardson  (N.),  directeur  de  mines;  lettre  au 
Cg.  817  n. 

Richebourg  (Charlos-Ronaventnre  Quanlin  de), 
intendant  à  Rouen  (seplcmbro  1709 -juillet 
1719);  lettres  du  Cg.  475  n,  559  n,  691, 
734  n,  785,  768  n,  855  n,  1068,  1174  n, 
1974  n:  lettres  au  Cg.  ao  n,  ia5  n,  î3i  n. 
863  n  ,  395  « ,  896  n .  k-jâ  n ,  547  n,  555 ,  669 . 
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57a  n,  691  n,  616  n,  61C,  643  n,  676  n, 
680  n,  735  n,  780,  734,  787  n,  766,  764, 
768,  777  n,  83G  n,  847  n,  874,  897  n, 

968  n,  9G7  n,  981  n,  982  n,  lOoC,  1016, 
io35, io44, ioG3  n,  io85  n,  11 25  n,  ) 126, 
iiag  n,  ii38  «,  n4g,  1174,  ia4o  n,  i246, 
1369,  1274,  i3oi  n,  1819  n.  App.  p.  658, 
660,  661.  Add.  XVI,  p.  692;  cité,  53o  n, 
865  71,  1877,  i4i5.  App.  p.  659,  C6a. —  in- 
tendant à  Poitiers  (juillet  1712-1715);  lettres 
du  Cg.  1867  n,  i555  n,  1698;  lettres  au  Cj;. 

969  n,  109a  n,  1194  n,  1867  n,  1878  n, 
i4i3  n,  i44i,  1496  n,  i555  n,  iSSg  n, 
i636  n,  i653  «,  1748,  1764,  1780  n,  i8i5, 
1879  n;  cité,  i35G. 

Richelieu*  (Armand-Jean  du  Plessis,  cardinal 
de),  i53  n.  App.  p.  G53. 

  (Louis-Armand  de  Wignerod  du  Plessis, 

marfjuis  de),  195. 

Riches.  — cachant  leur  aisance,  683  n.  —  con- 
traints à  un  emprunt,  579  n.  —  effrayant  les 
collecteurs,  198.  —  épargnés  par  les  collec- 
teurs, 4a5.  —  exemptés  des  impositions  et 
charges,  a48,  1122.  —  imposés,  a48,  453  n, 
471,  543  n,  569,  777  n,  8o4,  968  n.  —  oppri- 
mant les  pauvres,  i553.  —  soutenant  les  hôpi- 
taux, 972.  —  ne  touchant  pas  leur  revenu, 
65o  n.  —  Leur  pain,  4aG  n,  448  n,  576.  — 
Voy.  Aisés  ( Gens). 

Richouflïz  (  Le  sieui  ),  maître  particulier  des  eaux  et 
forets  à  Noyon;  lettre  du  Cg.  1 427  ii;  cité,  1427. 

Ricoul  (François),  maître  en  la  Chambre  des 
coniples  de  Paris,  4o4  n. 

Rideaux,  1624. 

Ricux  (Pierre  de  la  Charité  de  Ruthic,  évèqiie 
de ),  526. 

Riez*  (Jacques  Desmarelz,  évêque  de);  lettre? au 
Cg.  967  n,  io64  n;  cité,  69  n.  227,  267, 
1012  n. 

  (  Terre  de  ) ,  dép.  Vendée ,  1 496  n. 

l'.iga  (Ville  de),  896  n. 

Rig()ley    (Claude),   premier   président    de  la 

Chambre  des  comptes  de  Dijon;  lettre  du  Cg. 

i43o;  lettre  au  Cg.  1798. 
Rigor.l  (Jean-Pierre),  subdélégué  d'intendant  à 

Marseille;  lettres  du  Cg.  ih-jli;  lettres  au  Cg. 

m  n,  1797  n,  1828  n,  1827  n;  cilé,  1087. 

»i7»'  »797- 
Rihous  (l-orèt  de),  887. 

R'rnbaud  (Antoine),  membre  du  Bureau  d'aboji- 
dancc  de  Marseille,  497. 

Uiom  (Généralité  de).  —  Don  gratuit,  1268.  — 
Receveur  général  des  finances.  Voy.  Del[)ech 
(P.)  —  Voy.  Auvergne. 

  (Ville  de).  —  LogenK^iit  du  gouverneur 

de  la  province,  281  n.  —  Maire  et  consuls; 
lettre  au  Cg.  281  n.  —  Monastère  de  la  Visi- 
tation. App.  p.  6G8  —  Monnaie,  3y8,  1 169  11. 
—  Trésoriers  de  France.  172. 

Riouffe  (N.),  subde'égué  d'intendant  à  Grasse; 
lettres  au  Cg.  588  ti ,  659  n. 

Riquet  (Pierre-Paul),  i84i. 

  (Pierre-Paul),  comte  de  Caranian ,  lieute- 
nant général ,  1 287  it. 

  (  Marie-Louise  do  Montaigne,  veuve  du  pré- 
sident de),  1820. 

  de  Botircpos  *  (  Jean-Mathias),  président  au 

Parlement  de  Toulouse;  lettres  au  Cg.  4ii  n, 
G89,  1227  il,  i468  ii.  cité,  1287  11,  1820. 

Risques  de  |)rise  ou  de  naufrage,  878. 

tiivarol  (  Rég'menl  de  ) ,  )  780. 


Riverains.  —  de  fleuves,  8,  982  n,  ii45,  i465n, 
1725.  —  de  forêts,  1147  n,  i4a3.  —  de 
routes,  1871. 

Riverieulx  (Le  sieur  de);  lettre  du  Cg.  669  n. 

Rivet  (Dominique  de),  gentilhomme  vénitien, 
1601  n. 

Rivié  (  Thomas),  entrepreneur  de  transports  mi- 
litaires, 648.  App.  p.  632. 
Rivière  (Droit  de),  i4o8. 

  (  Charles-Yves-Jacques ,  comte  de  la  ) ,  gou- 

\erncurde  Saint-Brieuc,  iio4  n. 

Rivière-Lesdo *  (Jean-Baptiste  Lesdo,  dit  de  la), 
avocat  général  au  Parlement  de  Rouen  ;  lettres 
au  Cg.  475  n,  i453  n. 

Rivières. —  curées,  redressées, approfondies, etc., 
8  n,  129  n,  1295  n,  i52)  n,  1627  n,  1649, 
1669,  1671,  1725,1768.  —  débordant,  425, 
699  n,  762,  818  n,  1287.  App.  p.  Go4,  Gai, 
682.  Voy.  Inondations.  —  détournée^,  1760. 
—  gardées  et  mises  en  état  de  défense,  i5, 
786,  755  n,  1257  n.  Add.  p.  698.  —  gelées, 
3iG  ti,  888  n.  —  infectées,  1677,  i685  n, 
1701,  1717  n.  —  réunies  par  des  canaux, 
i834,  i84i.  —  servant  aux  transports,  816, 
346  n,  908,  1427,  i443,  1699,  1676.  — 
tenues  en  fief,  1287  n.  —  Aménagement  des 
eaux  et  navigation,  176  n,  908,982,  1092, 
i355  n,  i586,  1690,  i84i,  i855.  Voy.  Navi- 
gation. —  Evhaussement  dulit,  4o  n.  —  Gardes , 
1267  n.  Add.  p.  G98. 

Rixdales.  App.  p.  64i,  643. 

Riz,  359,  898,  42G  n,  iôo-j. 

Roanne  (Ville  de),  187,  284  n,  454  n,  496, 
io5i,  ii45,  1687,  1690. 

Robe  (Gens  de),  769,  ii35,  1169  n.  App. 
p.  Go5,  646. 

  courte  ( Lieutenant  criminel  de).  —  loi/. 

Montcel  (Bachelier  de). 

  longue  de  magistrat,  i4o4  7(. 

Rnbelin *  (Los  sieurs),  manufacturiers,  1409. 

Robert*  (Claude),  procureur  du  Roi  au  Chàtelet 
de  Paris;  lettres  au  Cg.  861  n,  426  n ,  592  n, 
549n,  8G1,  ii36,  i3G8  k;  cité,  426,  648n, 
i438  n. 

  (Fr.  Hélyot,  femme  de  Claude),  i438  n. 

  *  (  François-Roger),  intendant  de  marine  à 

Brest;  lettres  au  Cg.  675  n,  765  n,  8o5  n; 

cité,  1749. 

 (  Le  sieur) ,  professeur  royal  d'hydrographie  ; 

lettre  au  Cg.  1872. 

  (IV^icolas),  marquis  de  la  Chartre,  inten- 
dant des  turcies  et  levées  de  la  Loire;  lettres 
au  Cg.  189 ,  507  n,  ii45.  i287n,  1671. 

Robes.  —  de  femmes,  G80.  —  de  forçats,  5a8  n, 
1785  n.  —  de  présidents,  1942. 

  de  chambre,  Sgh  n,  1788  n. 

Robetlion  (Jacques),  avocat  général  en  la  Cour 
(les  monnaies  de  Paris,  1198. 

Robin  (Jean-Baptiste),  commissaire-ordonnateur 
à  Metz;  lettres  au  Cg.  1028  n,  162a,  i6a5  11; 
c'ié,  1621. 

Robiue,  canal ,  i83 1 . 

Robinet  (Dom),  religieux  à  Pontigny,  90. 

Roche  (Saline  de),  en  Suisse,  1147. 

 (Château  de  la),  sur  la  Loire,  454  n. 

  (  Village  de  la),  dép.  Nièvre,  558  n. 

 (Mine  de  la),  en  Lyonnais,  496. 

Rochecbouart  (Ville  de),  22  n. 

Rocliefort  (Département  de),  982. 

  (Forêt  de),  i84. 

  (VUle  de).  — Armements,  3i5,  98a.  — 


Commissaire-ordonnateur  delà  marine,  i5ai  n. 

—  Eglise  paroissiale,  1697,  1711.  — -  Inten- 
dant de  marine,  3i5.  —  Maire,  échevins  et 
principaux;  lettre  au  Cg.  259. —  Marais  du  Roi, 
i4i8  n.  —  Mortalité,  i44i  n.  —  Port,  i44i  n. 

—  Rivière,  i52i  n.  —  citée,  1096,  1 24o n.  — 
Rochefoucauld  (Maison  de  la),  858. 

Rochelle  (Élection  de  la),  2on,  1 26 ,  io85  n,  1819. 

  (Généralité  de  la).  — '.Approvisionnement. 

4oi.  —  Blés  et  grains,  63  «,  72  n',  4og  n, 
6o4  n.  —  Caractère  des  peuples,  858.  — 
Changement  d'intendant,  880.  —  Commerce, 
718 ,  1 645.  —  Consommation  de  tabac,  1 06  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n.  —  Dixième. 
1095.  — Don  gratuit,  1268  n.  —  Dysenterie. 
157  n.  —  Elections,  io85  n.  —  Ensemence- 
ment des  terres,  582  n.  —  Fournitures  pour 
les  troupes,  609  n.  —  Hôpitaux  et  hospices, 
887  n.  —  Inspecteurs  des  manufactures, 
i555  n.  —  Marais  salants,  126.  —  Miser- 
publique,  126,  490,  582  n,  858.  —  Nouveaux 
convertis,  i35G  w.  —  Offices  nouveaux,  io36. 

—  Payement  des  troupes,  967  n.  —  Poids, 
io36.  —  Poteaux  indicateurs  placés  sur  les 
routes,  1188  n.  —  Receveur  général  des 
finances,  49.  —  Recouvrements,  858,  1 194  n 

—  Rentes  provinciales,  9G7  n.  —  Séditions, 
8'i6  II,  594  )(.  —  Taxes,  io85  n,  1606  n.  — 
Tempête,  490.  —  Tournée  de  l'intendant,  620. 

—  Troupes,  409  n,  694  n.  —  Vins,  io85  n. 
  (Intendance  de  la).  —  Voy.  Beauharnais, 

Bégon. 

  (Ville  de  la).    —   Appiovisionnement , 

409  n,  562.  —  Bureau  des  fermes,  1579.  — 
Casernes,  95  )!. — Commerce,  1679  n,  i645, 
1747. —  Député  au  Conseil  de  commerce,  g5, 
1889.  —  Fermeture  des  portes,  25g.  —  Juge 
des  traites;  lettre  au  Cg.  1  igS  n.  —  Juges-con- 
suls, i645.  —  Lieutenant  général,  409  n.  — 
Magistrats,  562,  5g4  n.  —  Maire  et  échevins; 
lettres  au  Cg.  25g  n,  n3o  n;  cités,  g5 , 
565  n,  i38g.  —  Marchands,  84,  718,  858. 

—  Monnaie,  170  n,  84o,  955  n.  —  Octrois, 
95.  — Officiers,  iG45. —  Prieur  delà  Charité: 
lettre  auCg.  887  n.  —  Procureur  du  Roi,  4og  ». 

—  Rades,  4go.  —  Siège  de  1628,  176g.  — 
citée,  38,  i8i4. 

Rochepierre  (Charles-François  de  Fayn,  seigneur 
de),  syndic  perpétuel  du  Vivarais,  338  n. 

Rochon  (Le  sieur);  lettrrs  au  Cg.  277  n.  App. 
p.  638. 

Rocquetins.  —  Voy.  Roquetins. 
Rocroy  (Ville  de),  1297.  •fi?''- 
Rocs  salés,  1 147. 

Rodez  (Ville  de).  —  Marchands;  lettre  au  Cg. 

20  n.  —  Maréchaussée,  1780.  —  Receveurs 

des  tailles,  54o  n. 
Rodosto  (Ville  de),  869  n. 

Rocttiers  *  (Norbert),  graveur  générai  des  Mon- 
naies, 1608. 

Roger  (N.),  curé  de  Bourbonne-les-Bains;  lettre 
au  Cg.  i465  n. 

Rogneurs  de  monnaies,  188,  65g. 

Rognonas  (Village  de),  i855. 

Rohan*  (Louis  de  Rohan-Chabnt,  dur  lettre 
au  Cg.  iio4n;  cité,  1288. 

Roi  (Le).  —  lettre  du  Cg.  App.  \>.  lio."i.  —  accor- 
dant des  grâces,  17  )i.  19,  688.  —  roI^tractanl 
dans  les  traités,  1494,  —  craint  ]  ai-  les  courti- 
sans, 5^3. —  fiisant  des  présents  a.ux  m  nistrcs 
étrangers,  728.  —  se  faisant  rendre  compte 
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des  r.lïairos,  536.  Add.  p.  699.  —  fixant  le  j 
chiffre  des  alT;iiivs  secrètes.  App.  p.  GaS.  — 
gagnant  des  lots  dans  une  loterie,  i5o2.  — 
insulté  en  chaire  par  un  prêtre,  i85.  —  nom- 
mant au\  bénéfices,  7^10.  — prononçant  contre 
ses  ])ropres  intérêts,  1 1 43  n.  —  signant  ies  or- 
donnances et  états  de  payement.  App.  p.  G19, 
G73,  677.  —  vendant  ses  pici'reries  pour  four- 
nir des  blés  à  Paris,  552.  —  Ses  aumônes  et 
secours ,  3n,  182,  274,  278,  281  »î,  552,  919, 
1287,  isgon,  1690.  App.  p.  G67  à  (172 , 

682.  — Cadeaux  reçus  par  lui,  ii25.  —  Son 
confesseur,  1017  n.  —  Ses  dentelles,  i44o. — 
Ses  dépenses,  53i  n,  1001  n.  —  Ses  droits  de 
souverain,  1017  n,  I2g5  n,  1298,  1861.  — 
Ses  engagements,  1878.  App.  p.  Gig.  —  Ses 
manuscrits,  io24.  —  Sa  mort,  1875,  1878, 
187g.  App.  p.  G81,  685,  G8G.—  Son  palais  de 
Versailles,  647. —  Son  portrait,  i6o3. —  Pré- 
sentation des  députés  au  Conseil  de  commerce , 
i588.  —  Relations  avec  les  intendants,  87.  — 
Relfitions  avec  M.  de  Pontchartrain ,  324.  — 
Relations  avec  ie  vice-légat,  546.  —  Sa  santé, 
647.  —  Ses  sentiments  pour  la  Hollande,  iG-o. 
—  Ses  statues,  853,  i445,  i5G8. —  Son  testa- 
ment, 187g.  — Traité  prétendu  avec  l'électeur 
de  Hrandebonrg,  1  ia3  w.  —  cité,  2 12  n,  622  u . 
119g,  124-,  1258,  12G5,  i64i,  1763,  1792. 
Roi  (Marais  du),  à  Rochefort,  )4i3  n. 
lîois  (Payement  du  jour  des),  iG,  277,  3o4, 
55o  71 ,  83i,  i8o4. 

 de  France  (Les),  1 435?!. —  Votj.  Charles  VIII, 

Henri  H,  Henri  IV,  Louis  IX,  Louis  XI!, 
Louis  XIII,  Pharamond. 

  catholiques  (Les).  —  Fo;/.  Espagne. 

Rôles.  —  des  aisés,  io4i.  —  des  éligibics  au.t 
charges  municipales,  jiG4.  —  des  fouages  de 
Bretagne,  ii85.  —  des  gens  d'affaires.  Add. 
p.  Gg8.  —  d'habitants  compris  sur  les  registres 
du  sexté,  800.  —  d'impositions  et  de  taxes, 
i5G,  320  n,  475  n,  4gi,  5oi,  5og,  543, 
683  n,  694,  697,  777  «,  802,  858,  go4, 
967,  g6g  n,  io85,  1100,  1224,  i3o8,  i354, 
i36G,  i388,  1606  n,  1760.  App.  p.  627,  628, 
633,  684  à  686.  Add.  p.  Gg8.  —  des  pauvres, 

369,  684,  i44i  n,  i45G.  —  des  rentes  pro 
vinciales,  i52o.  —  de  répartition,  701.  —  do 
rétablissement.  App.  p.  601.  —  du  sel,  28, 
85g  n,  i426,  1734. —  de  validations.  App. 
p.  601.  —  Voy.  Affaires  extraordinaires,  C  ipi- 
tation.  Dixième,  Tailles,  Ustensile. 

Rolland  (Le  sieur),  contrôleur  des  gabelles  à 

Carcassonne,  884. 

  (  Marc-Antoine-Barthélemy ) ,  17GG. 

RoUand-Daubreuil  (Le  sieur),  receveur  général  à 

Montauban;  lettre  au  Cg.  54o  n. 
RoUeboise  (Village  de),  i853. 
RoUet  (Le  sieur),  procureur  au  Parlement  de 

Paris,  1 4o3. 
Romagne  (Pays  de),  35g  n. 
Romain*  (Le  frère  François),  architecte,  854, 

161 5. 

  (Droit).  App.  p.  655. 

Romaine  (Bureau  de  la),  à  Rouen,  764  n. 
Romains,.  —  exploitant  les  mines,  GoG  n.  —  Leur 

législation  relative  aux  dettes,  1784. 

 (Catholiques).  .4pp.  p.  687. 

Romauft  (Pierre-Jean),  conseiller  au  Parlement 

de  Paris;  lettre  du  Cg.  1 1 19  n. 
Roman^.  —  (Élection  de),  870. —  (Ville  de), 

370,  1094,  1892  n,  1718  n.  App.  p.  6G8. 


Rome.  —  (Cour  de),  768,  i525.  —  (Ville  de), 
io42,  1286,  1784. 

Romez  (Le  sieur),  banquier  à  Caris,  24o. 

Roniilly  (M.  de).  —  Voy.  Durand  de  Romilly. 

Romorantiu  (Ville  de),  i63o. 

Roncherolles  (Village  de),  455  n. 

Rondins  employés  sur  les  routes,  1772. 

Ronzil  (Village  de  la  Ronzière  ou  la),  4g6. 

Roquelaure*  (Gaston-Jean-Baptiste-Antoine,  duc 
de),  lieutenant  général  en  Languedoc;  lettre 
du  Cg.  g76;  lettres  au  Cg.  809  n,  445  n, 
8i4  n,  g?i2  n;  cité,  346  n,  4ii  n,  445,  8i4, 
1283,  1733. 

Roquemaure  (Village  de),  295. 

Roquemont  (N.),  commis,  292. 

Roquetins  des  tireurs  d'or,  g  12. 

Rosaire  (Filles  du).  App.  p.  671. 

Rosan  (N.),  commissaire  des  gabelles  à  Rouen, 
1734. 

Roscoff  (Ville  de),  1817. 
Rose  (Epidémie  de),  458  n. 
Rose!.  —  Voy.  Rozel. 

Rosen  (Conrad  de),  maréchal  de  France.  App. 
p.  667. 

Roses  (Ville  de),  3i5,  1264. 
Rosière  (Sel),  i684. 

Rosnay  (  Le  sieur  ) ,  marchand  de  bestiaux  à  Rouen, 
i6g7  n. 

Rossières  (M.  de),  commandant  à  Stenay;  lettre 

au  Cg.  558  n. 
Rotrou*  (Eustache  de),  subdélégué  de  l'intendant 

à  Dreux;  lettre  du  Cg.  44o  n;  lettreau  Cg.  1316. 
Rotterdam  (Ville  de),  3g5  n,  1182. 
Roture,  809. 

Roturiers.  —  compris  dans  une  imposit  on  de 
grains,  igi.  —  exclus  des  États  de  Bretagne, 
762.  —  payant  des  impositions  et  des  droits, 
86,  107.  —  possédant  des  ûefs,  267. 

  (Biens),  86,  953  n,  Ggg  n,  1020,  1679, 

1753. 

Roue  (Peine  de  la),  870  n. 

Rouen  (Bailliage  de),  84o.  App.  p.  G54,  GOo. 

  (Diocèse   de).  —  Archevêque  (Claude- 

Maur  d'Aubigné);  lettres  du  Cg.  435,  1012  n; 
lettres  au  Cg.  60  n,  276  n,  à-jô  n,  â!x-j  n, 
777  n,  1801  n;  cite,  342  n,  475,  1126.  — 
Maisons  religieuses.  App.  p.  668.  —  cité,  435. 

  (Généralité  de).  —  Approvisionnement, 

i53  n,  370.  —  Bières,  547  n.  —  Capitaineries 
générales  gardes-côtes,  1789  n.  —  Capitatioii, 
470  n,  625  n.  —  Caractère  des  peuples, 
865  n.  —  Commercé,  1782  n.  —  Commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  4o5  n,  45G  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n.  —  Défriche- 
ments le  long  des  routes,  1819  n.  —  Dessèche- 
ments, 1575.  —  Dixième,  1877,  1802.  — 
Élections,  io85  n.  —  Épidémie,  874,  1709  n. 

—  Essai  des  projets  de  Boisguilbert.  App. 
p.  662.  —  Etapes;  735.  —  États  de  finances, 
2g6.  —  Fixation  du  prix  des  grains,  559.  — 

—  Fourniture  de  blés  pour  l'ai  mée  et  pour  les 
provinces  voisines,  879  n,  384  «,  Sgi,  675  n, 
832  n.  —  Gabelles,  1784.  — Gardes  du  coi-ps, 
1 834  71.  — Gentilshommes  verriers,  780.  — 
Grains,  63  n,  236  n,  4o5  n,  456  n,  547  n. 

—  Haras,  620  n.  —  Impositions,  882,  la'io. 

—  Inspecteurs  des  manufactures,  i555  n.  — 
Malversations,  1784.  —  Marchés,  3g2  n.  — 
Misère  publique,  53o  n.  —  Pain,  i45'i.  — 
Palrouilli's,  485.  —  Ports,  1740.  —  Poteaux 
indicateurs  placé:i  sur  les  routes,  11 38  n.  — 


Receveurs  généraux.  Voy.  Clienizot,  Houssaye 
(la).  —  Récoite,  349  n.  —  Recouvrements, 
865  n.  —  Rentes  provinciales,  777  n,  967  n. — 
Séditions,  892,  485.  —  Taxe  des  marchand» 
de  vins  en  gros,  io85  n.  —  Taxes  extraordi- 
naires, 648  ri.  — •  Tournée  de  l'intendant, 
393  n.  —  Travaux  publics,  i2'to.  —  Troupes, 
475,  5gi,  847  n,  874,  897  n.  —  Voleurs, 
787  n.  —  citée,  1188  n. 

Rouen  (Intendance  de),  43  n,  1740.  —  Voy. 
Bourdonnayo  (ta),  Chamillart,  Courson,  Her- 
bigny,  Richebourg,  Roujault,  Vaubourg. 

  (Vicomte  de),   1006.  App.  p.  661.  — 

Voy.  Laugrie  (le  Roux  de). 

  (Ville de).  —  Amidonniers,  i454. — Ami- 
rauté, i42o.  —  Approvisionnement,  226  n, 
53o  n,  559,  1871  n,  i586.  —  Assemblée»  de 
ville.  App.  p.  658 ,  65g.  —  Arsociation  pour  im- 
porter des  blés,  3gG.  — ■  Aumônes,  475.  — 
Boulangers,  i53.  App.  p.  654.—  Bourgeois, 
475.  —  Bureau  de  la  Douane,  88.  —  Bureau 
de  la  Romaine,  7G4  n.  —  Bureaux  des  fermes, 
192,  4i3.  —  Cartes,  i536.  —  Chambre  d'abon- 
dance, 396  n.  —  Chambre  de  commerce; 
lettre  des  syndics  au  Cg.  i4i4  n;  citée,  1174, 
i536.  —  Chapeliers,  475.  —  Charges  munici- 
pales, 1806.  App.  p.  658.  —  Château,  1740. 

—  Circulation  des  billets  de  monnaie,  377  n. 

—  Clergé,  777  n.  —  Coche  d'eau,  976  n.  — 
Commerce,  60,  122,  125  n,  794,  io85  n, 
i4i4  n,  i536,  i586,  1697  n.  Add.  XVI, 
p.  692.  —  Communautés  d'arts  et  métiers , 
i454.  —  Compagnies  judiciaires,  896  n.  — 
Corps  des  marchands,  896  n.  —  Cour  des 
aides,  i586.  —  Cour  des  comptes,  764  n, 
i453.  —  Couvents  et  maisons  religieuses,  475n. 
App.  p.  668.  —  Dépôts  de  sels,  i4o4n,  i4o5. 

—  Député  au  Conseil  de  commerce,  SgS  n, 
1174,  1806.  —  Directeur  des  fermes,  836  n. 

—  Directeur  des  gabelles,  i453.  —  Draps, 
475.  —  Droguets,  4i8.  —  Échevins.  App. 
p.  658  à  6G0.  —  Eglise  Saint-Laurent,  1688  n. 

—  Entrepreneur  de  ia  construction  du  dépôt 
des  sels;  lettre  au  Cg.  i4o4  n.  —  Faïences 
fines,  45.  —  Ferme  du  tabac,  83.  —  Fau- 
bourg ,  475  Ji.  —  Foires,  i58i .  —  Garde  bour- 
geoise, 475  n,  55g.  —  Gouverneur.  Voy.  Luxem- 
bourg (Le  duc  de).  —  Greniers  publics,  475  n. 

—  Halles,  470  n,  559.  —  Hôtel  de  ville,  475, 
55g.  App.  p.  658,  661.  —  Importation  de  mar- 
chandises hollandaises,  4i3.  —  Inspecteur  des 
manufactures,  3g5  n.  —  Lanternes  publiques. 
555.  —  Lieutenant  général  du  bailliage  et  lieu- 
tenant général  de  |iolice.  App.  p.  658.  Voy. 
Boisguilbert.  —  Lieutenants  généraux  d'épée. 
App.  p.  6G1.  —  iNlagasins,  892  n.  —  Maire  et 
échevins;  lettre  au  Cg.  30  n;  cités,  555,  i586. 

—  Maire  perpétuel.  App.  p.  658.  —  Maître  des 
ports  au  bureau  de  la  Romaine;  lettre  au  Cg. 
764  n.  —  Maitre.s- tuiliers,  1611.  —  Manufac- 
tures, 3g5,  1274,  1782.  —  Marchands,  3g6, 
55g,  i3gon,  i458,  i586,  App.  p.  654.  — 
Marchands  en  gros;  lettre  au  Cg.  io85  n.  — 
Marchés,  236  n,  8g2  j(  .  475.  —  Monnaie, 
895  n,  i6o3.  —  Nouvelles  catholiques,  i43i. 

—  Octrois,  475  n,  655.  —  OITicicrs  de  justice. 
App.  p.  655.  —  Orièvres,  981  n.  —  Palais  de 
justice,  94g.  —  Parlement,  i53  11,  3g2,  436, 
''7^'  7i)9'  865  «,  1109,  ii43  n,  i4ô3n, 
i58l),  1740.  App.  p.  664.  —  Passementiers, 
475.  —  Pauvres,  3g2  n.  —  Pavé,  1060  11.  -- 
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Police,  i53,  559.  —  Population,  53o  n,  55ç). 
—  Port,  83,  i5Go  n.  —  Portes,  55g.  —  Prieur 
des  marchands,  i53(j.  —  Quais,  i58G.  —  Re- 
venus de  la  ville.  App.  p.  658.  —  La  Romaine, 
764  n.  —  Route  de  Paris,  i853.  —  Séditions, 
459  n,  470,  499,  53o  n.  App.  p.  iSoU.  — 
Syndics  du  commerce,  395  n.  —  Teinturiers, 
) 5i  1  n.  —  Toiles,  1 23  n,  395  n,  475 ,  (iSo  ». 
Add.  XVI,  p.  (iga.  —  Vêtements  des  femmes, 
3g5n.  —  Le  Vieux-Palais,  475.  —  citée,  5o4, 
75-3,  768.  Add.  V,  p.  G90;  Add.  XVII,  p.  Cuj-î. 

Rouère  (.Mine  de  la),  49(1. 

Roucrgue  (Pays  de),  578  n,  3i()  n,  3i()  n, 
45o  n,  976,  999,  1227,  i5Gi  n. 

Rouflignac ( Ville  de).  — Habitants;  lettre  au  C(>. 
4io  n. 

Rouillé*  (Léon),  contrôleur  (fénéral  des  postes; 
lettre  du  Cg.  593  n;  cité,  i3G7  7i.  App.  p.  630. 

  de  Fontaine*  (Jean),  intendant  à  Li- 
moges (  novembre  1702-seiitembre  1708);  lettre 
du  Cg.  1  ;  lettres  au  Cg.  5  n,  16  n,  22  n,  54; 
lettre  à  M.  de  Torcy,  54  n. 

  du  Coudray*  (Hilaire),  conseiller  d'Etat; 

lettre  du  Cg.  i()72;  lettre  au  Cg.  1672  n.cité, 
i425  n,  1849.  App.  p.  C06. 

Rouissage  des  lins,  281  n. 

Roujaull*  (Nicolas-Etienne),  intendant  en  H:ii- 
naut  (décembre  1705-juillet  1708);  lettres  au 
Cg.  22  n,  32;  cité,  7O.  —  intendant  à  Poi- 
tiers (août  1 708-septenibre  1712);  ietti'es  du 
Cg.  72  n,  87  n,  i52,  283  n,  292  n,  339  n, 
34i  n,  346  n,  4i4  n,  472  n,  607  n,  562  h, 
571  n,  591,  1087;  lettres  au  Cg.  87  n,  200  n, 
aga  ,  336,  346  n,  4i4  n,  453  n,  472  n,  5o6, 
507,  5i  1  n,  562 ,  571  n,  591  n ,  606  n,  628  »î , 
664  n,  672  n,  676  n,  989,  963  n,  g65  n, 
1099,  1120,  ii38n,  H94  n,  1201,  1224, 
1961, 1276 ,  1867  n,  i4i  3  n,  1769  n  ;  lettre  à 
i\I.  de  la  Garde,  1254;  cité,  i3o,  i42,  889, 
409  n,  1740.  —  intendant  à  Rouen  (sep- 
tembre 1719-1710);  lettres  du  Cg.  io85  n, 
1188  n,  1877  n,  1890  n,  1672  n,  1724  n, 
1743  n;  lettres  au  Cg.  927  n,  g8i  n,  1006  n, 
>o85  n,  1228  ri ,  1274  n,  i334  n,  1871  n, 


1877,  1890  n,  i4o5,  i4i3,  i42o,  i43i, 
i453,  i454,  i466,  i536,  i656  n,  1660  n, 
i586,  1601,  1624  n,  i638»,  1709*1,  1723K, 
1724  n,  1734,  1789  n,  1740,  1743  n,  1769  n , 
1782,  1806,  i852,  i853;  cité,  1575.  App. 
p.  66 i,  662. 

Roulage  (Droits  de),  1268  n. 

Roule  (Village  du),  i858. 

Rouleaux  de  tabac,  i345. 

Rouiié  (  M.  de  la  ),  lieutenant  de  Roi  de  Navarrens  ; 

lettre  du  Cg.  645. 
Rouliers,  1690. 

Roullin  (Charles),  intendant  de  l'abbé  Desma- 
retz;  lettres  au  Cg.  1017  n. 

Roure  (Marie-Anne-Louise  de  Caumont-la-Forco, 
niar([uise  du),  76H. 

Rousseau  (  Claude-Bernard) ,  auditeur  en  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  1678. 

  (  François) ,  médecin  ;  lettres  au  Cg.  81 7  n , 

1709. 

 (Jean-Baptiste),  poète ,  861. 

Roussel  (Le  sieur),  directeur  de  la  manufacture 

de  Saint  (îhinian,  et  son  frère;  lettres  au  Cg. 

24i  n,  i554  n;  cités,  i554. 
  (Le  sieur),  traitant  en  Languedoc.  App. 

p.  63 1. 

Rousselière  (  Village  de  la),  1129. 

Rousset.  —  Voy.  Claris,  dit  Roussel. 

Roussillon  (Armée  de),  916,  997  n,  i56i 

  (Intendance  de),  ggS.  —  Voy.  Albaret, 

Barrillon,  Neuville  (la). 

  (Piovince  de).  —  Commandant.  Voy. 

Fiennes(Le  comte  de).  —  Commissaires  pour 
la  visite  des  grains,  4o5  n.  —  Conseil  supé- 
rieur, 624  n,  1769  n.  Voy.  Albaret.  —  Con- 
trôleurs des  fermes,  875  n.  —  Corps  d'arts  et 
métiers,  22  n.  —  Côtes,  982.  —  Droits  de 
bouille.  Voy.  Bouille  de  Roussillon.  —  Droits 
desortie,  587.  —  Droits  sur  les  hudcs,  ôgo. — 
Faux-monnayeurs,  72a,  1078.  —  Fournitures 
de  blés  aux  armées  et  aux  provinces  voisines, 
i5i,  234  n,  571  n,  Sgi  n.  —  Fusiliers  de 
montagne,  876.  —  Gabelles,  1811.  —  Hô- 
pitaux et  hospices,  887  n.  —  Lieuleiiant  géné- 


ral. Voy.  Quinson.  —  Misère  pubUque,  596  n. 
—  Ports,  i58  n. —  Privilèges ,  5g6.-^  Récolte , 
349  n.  —  Situation  fâcheuse,  i56i  n.  —  Sor- 
tie des  blés,  i49  n.  —  Transport  des  vivres, 
954.  —  Troupes,  i4,  596.  —  citée,  445. 

Routes,  54o,  ii38,  laSo,  1819,  1828  n,  lUi-j, 
i456 ,  1 093 ,  1629  ,  1690 ,  1 858,  1871.  —  Voy. 
Chaussées,  Chemins. 

  de  poste,  1868. 

  pour  les  soldats,  200. 

Rouverolles  (Le  sieur  de),  365. 

Rouvroy  (Denis  de),  à  Beauvais.  App.  p.  671. 

Roux  (Mine  du),  496  n. 

Roy  (Antoine  le),  maçon,  883. 

  (Le  sieur  le),  à  Orléans;  letlrc  au  Cg. 

159. 

  (Le  sieur  le),  directeur  des  aides  à  Blois; 

lettre  au  Cg.  835. 
Royal-Piémont  (Régiment),  1198  n. 
Royal-Roussillon  (Régiment),  283  n,  096. 
Royale  (île),  1721. 

Royaumont  (Abbaye de),  457  h,  1688  «. 

Roybon  (Village  de),  io55. 

Roye  (Vdie  de).  App.  p.  671. 

Rozo  (N.),  négociant  à  Marseille,  902. 

Rozel  (César-Armand,  marquis  du)  ;  lettre  au  Cg. 

178  n  (e);  cité,  83g  n,  i44)  n. 
Ruau  du  Tronchot  (Charles),  fermier  général; 

lettre  au  Cg.  1 206  n. 
Ruau-Pallu*  (Alexandre-Bertrand  Pallu  du  Ruau, 

dit  du),  fermier  généi-al;  lettre  du  Cg.  i6a4»; 

lettre  au  Cg.  1198  n;  cité,  g48 ,  1122. 
Rubans,  845  n. 
Rubis,  277  n.  App.  p.  688. 
Ruches  de  sel,  28. 

Rue  (Village  de  la),  dép.  Maine-et-Loire,  281  n. 

  (Le  sieur  de  la),  médecin  à  Sens,  1702. 

Rues  des  villes,  60,  12g  n,  543  n,  1248 ,  1 287  n, 

1826,  i7go,  182g,  1871. 
Ruesnes  (Camp  de),  091  n. 
Rufflet  (Le  sieur),  fermier,  1808  n. 
Ruisseaux,  )o35,  i4o9  n,  1672  n. 
Rysvvyk  (Traités  de),  87,  57,  1828  1869, 

i664,  1772. 


Sable,  i25o,  1287,  loia. 
  de  charbon  ,  496. 

Sables-d'Olonne.  —  (Élection  des),  aan,  1092. 

—  (Ville  des),  i58'i,  1780. 
Sabots,  487. 

Sabran-Beaudinar  (Jean- François,  baron  de), 
procureur  du  pays  de  Provence;  lettre  au  Cg. 
960  ;  cité,  868  n. 

Sacerdotti  (  Les  sieurs  ) ,  marchands  génois ,  809  n , 
logo. 

Sacre  d'un  évéque,  899  n. 

Sacrements  (Administration  des  saints),  aSi  n. 
828,  774. 

Sacripanti  (Joseph,  cardinal);   lettre  du  Cg. 

1778  n. 
Sacristains,  1427  n. 
Sacristies ,  47g  n. 

Sacs.  —  d'argent,  i55i.  App.  p.  688.  — de  blés 
et  de  grains,  ig4  n,  916  n,  226,  287,975, 
98a,  36a,  370  n,  375,  37g,  4i9 ,  4ag,  476, 
535,  571  «,591,  648,654,  834,  847,  989, 
1112,  i960,  1987  n,  1871  «,  i489,  1494. 


App.  p.  608  ,  617,  675 ,676,  679.  —  de  char- 
bon, 496.  —  de  farine,  585,  6a6,  787.  — 
pour   les  provisions  du  soldat.  Add.  XXII, 
p.  693. 
Safranons,  1507. 

Sagonne  (Mansartde).  —  Voy.  Mansart. 
Sagy  (Pont  de),  dép.  Saône-et-Loire ,  101 5  i>. 
Saigne  (Pierre),  sa  femme  et  son  fils,  828. 
Saignées,  1709. 

Sailly  (  Aymard-Louis,  marquis  de),  879. 
Sainsibut(Le  sieur  de) ,  maire  de  Saint-Pourçain . 
i4o3. 

Saint-Aignan-sur-Roè  (  Village  de) ,  981  n. 
Saint-Amand-les-Eaux  (Ville  de),  776  n.  App. 
p.  672. 

Saint-Amand-lMontrond  ( Ville  de),  99  n,  Sig. 
Saint-Amans*  (Arnaud  de),  fermier  général, 
i3. 

Saint-Antoine  (Récollets  de  la  province  de),  en 

Artois.  App.  p.  672. 
Saint-Arnoult  (Villagi,'  de),  déji.  Seine-et-Oiso , 

394  H. 


Saint-Auban  (Village  de),  dép.  Alpes-Maiitimes, 
775. 

Saint-Aubin  (Le  sieur  de),  doyen  rural  de  la 
Fcrté-Bernard  ;  lettre  du  Cg.  1595. 

Saint-Aubin-de-Luigné  (Mine  de),  496  n. 

Saint-Aubin-sur-QuilIcbœuf  (Village  de),  i4i3. 

Saint-Augustin  (Ordre  de).  App.  p.  671. 

Saint-Aulairo  *  (François-Joseph  Beaupoil ,  mar- 
quis de),  lieutenant  générai  en  Limousin; 
lettres  au  Cg.  281  h,  846  h,  1066  »,  n8'i, 
1888  »  ,  i854  II. 

Saint-Béat  (Ville  et  foire  de),  8go,  1287. 

Saint-Benoit  (Ordre  de),  704.  App.  p.  669. 
671. 

Saint-Bernard  (Ordre  de).  App.  p.  671. 

  (Ordres  réformés  de).  App.  p.  668. 

Saint-Bonnel-de-Bcllonavc  (Bourg  de),  i582. 

Sainl-Brieuc  (Évèché  de).  —  Kvèque  (Louis  de 
Frétât  de  Boissienx),  802,  i5o6.  —  cité,  45i. 

  (  Ville  de).  —  Bureau  du  tabac,  1626  n.  — 

Église,  i5o6.  —  Hôpital,  1180  n.  —  Maire  et 
cchevins,  1180.  —  Octrois,  ii36.  —  Session 
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fies  États  do  Bre!a(jne,  i  io4  n.  —  citée,  ag8  n  . 
;ioa,  i4oa. 

Saint-Bris  (Village  de),  dép.  Yonne,  118/1. 

Sa  iit-Cliauinont  (Réjjiment  de),  989. 

Saint-Cliinian  (Manufacture  do),  i55i. 

Saint-Cicrs-la-Landc  (Village  de),  1  io6.  * 

Saint-Clair  (M.  de),  commandant  de  la  marine  à 
Dunkerquc,  3i5. 

Siiint-Contest *  (Michel  de  Barbarie  de),  inton- 
dant à  Metz  (juin  1 700 -septembre  1716); 
lettres  du  Cg.  187  n,  169  n,  233,  25 1  n, 
.■)39  ,  700  n,  858  n,  971,  g83,  1028  n,  1591  n; 
lettres  au  Cg.  20  n,  86  n,  169,  235  n,  961  n, 
34o  n,  349  n,  S-jU  n,  4i4  n,  li-jo  n,  689  n, 
:)'i7n,  554  n,  671  n,  616  n,  672  n,  700  n, 
733,  858  n,  887  n,  918  n,  955  n,  1028, 
io84  n,  io85  n,  1828,  1849  n,  1407  n, 
i5i5,  1599,  i585,  1591  n,  1624,  1695, 
i()36  n,  1728  Jî,  1755  n,  1757  m,  1808, 
i845,  i859  n,  i864;  lettre  de  M.  de  Bercy, 
()33;  cité,  i49,  196,  987,  844,  433  », 
()64n,  887,  1297  n,  1691,  1757. — plénipo- 
tentiaire au  congrès  de  Bade,  i664. 

Saint-CjT  (Maison  royale  de),  5o5 ,  1984. 

  (Village  de),  dép.  Manche,  1572. 

Saint-Denis  (Fête  de  la),  11 58. 

Saint-Denis-des-Landes  (Abbaye  de).  App.  p.  670. 

Saint- Deiiis-du-Maine  (  Paroisse  de).  —  Collec- 
teurs; lettre  au  Cg.  1  lofi. 

3aint-Denis-en-France  (  Abbaye  de),  laS'i,  1998. 

 (Ville  de),  1284,  i44o  n.  Ap,).  p.  669. 

Saint-Didier  (Le  sieur  de),  lieutenant  général 
d'artillerie  à  Lyon,  982  n. 

Saint-Dié  sur-Loire  (Village  de),  189. 

Saint-Dizier  (Ville  de),  3'47  n,  App. 
p.  671. 

Saint-Domingue.  —  (Compagnie  de),   100  h, 

i5i8.  —  (île  de),  701  n. 
Saint-Dominique  (Ordre  de).  App.  p.  668,  670. 
Saint-Esprit  (Ville  du),  445.  —  \oy.  Pont-Sainl- 

Eçprit. 

Saiut-Etiennc  (  Ville  de).  —  Manufacture  d'armes  ; 

lettre  des  entre|)reneurs  au  Cg.  448  n;  citée, 

345  n.  —  citée,  496. 
Saint-Félix  de  Saint-Martin  (Le  sieur  de  ),  à  Car- 

cassonne;  lettre  du  Cg.  484. 
Saint-Fargeau  (Ville  de).  App.  p.  66g. 
Saint-Flour  (Diocèse  de).  —  Evéque  (Joacliim- 

.loseph  d'Estaing  de  Saiilans);  lettres  au  Cg. 

327  n  ,  685  n;  cité,  56i. 
  (Ville  de).  —  Entrées,  io46. —  Sédition, 

50i,  i566.  —  citée,  1784  n. 
Saint-François  (Ordre  de),  80.  App.  p.  668, 

670  à  672. 

Saint-Gabriel    (Village  de),    dép.  Bouche.s-du- 

Rliûne,  16. 
Saint-Gall  (Toiles  do),  laSg  n. 
Saint-lieniez  (Ville  de).  —  Marchands;  lettre  au 
•    Cg.  20  n. 

Saint-Gon's-Laval  (Ville  de),  1172. 
Saint-Genis-sur-Mentbon  (Fief  de),  1882. 
Saint-Georges  (Paroisse  de),  dép.  Manche,  1579. 
Saint-Georges-dc-Chàtclain  (Mines  de),  496  n. 
Saiiit-Gei'inain-rAuxerrois  (Chapitre  de).  — 
Foi/.  Paris. 

Saint-Gejmain-en-Layc.  —  (Forêt  de),  io46. 
—  (Capitainerie  des  chasses  de),  1489.  — 
(  Maitriso  des  cau\  et  forêts  de),  io46,  1487, 
1792.  —  (Ville  et  chàtoau  de),  384  n,  495. 
A|)p.  p.  G70. 

Sainl-Gilles-du-Gard  (  Ville  de),  287 


Sainl-Girons  (Ville  de).  —  Habitants;  ietire  au 

Cg.  1661  n.  — citée,  890,  1992. 
Saint-Gobain  (Manufacture  de),  gSo. 
Saint-Guilain  (Ville  de),  476. 
Saint-Hilaire  (Village  de),  dép.  Aisne,  755  n. 
Saint-.lacques  (Filles  de).  App.  p.  669. 
Saint  Jacques-sur-Darnetal  (Village  de),  455  n. 
Saint-Jean  (Fête  de  la),  668,  1866. 
  (Fernand  de  Moncade,  duc  de),  vice-roi 

de  Navarre ,  346. 

  (Abbaye  de)  ,  à  Boissons (?),  1267. 

Saint-Jeaii-d'Angely  (Ville  de).  —  Gouverneur. 

Voy.  Lafargues. 
Saint-Jean-de-Bassé   (Hospitalières   de).  App. 

p.671.  _ 

Saint-Jean-de-l'Estrée  (Hospitalières  de).  App. 
p.  671. 

Saint-Jean-de-Losne  (Ville  de).  App.  p.  668. 
Saint-Jcan-de-Luz  (Ville  de),  i58  n,  479  n, 
1 3io. 

Sainl-Jean-Baptisin  \Le),  vaisseau  marchand, 
lâoo. 

Saint-Jean-Bonnefonds  (Ville  de),  4g6. 
Saint-.Iean-Picd-de-Port  (Ville  de).  —  .lurats: 

lettres  au  Cg.  1755  «.  —  citée,  i842  ». 
Saint-.Ioan-SoleymieuY  (Bourg  de),  io3). 
Saint-Joseph  (Filles  de).  App. p.  671. 
Saint-Josse  (Maison  de),  au  diocèse  d'Amiens. 

App.  p.  671. 
Saint-Jouan  (  Le  sieur  de),  olllcier  de  marine, 

804. 

Saint-Laurent  (Couvent  de),  à  Bourges.  App. 
p.  668. 

  (Village  de),  dép.  Basses-Pyrénées,  479  «. 

Saint-L;izare  (Ordre  de),  1017  n.  App.  p.  6Q9. 
Saint-Légei- ( Haras  de).  1049  n. 
Soint-Lô  (Ville  de).  App.  p.  669. 
Saint-Louis  (Chambre  et  hôpital  de).  —  Vny. 
Paris. 

  (Ordre  militaire  de),  978.  App.  p.  682. 

Saint-Loup  (Fête  de  la),  i658. 

Saint-Loup-sur-Semouse  (Terre  do),  740. 

Saint-Loup-sur-Thouet  (Bourg  de),  99  n. 

Sa'nt-Marary''  (Pierre  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Navarre,  subdélégué  général  de  l'in- 
tendant de  Béarn  (novembre  1704 -octobre 
1710);  lettres  au  Cg.  11,  90  n,  22  n,  3i  n, 
54  «,  55,  189,  3o6,  335,  849  n,  4q5  n, 
449  n ,  479  n,  687 n,  542 ,  590,  64o  n ,  788  n , 
8o3  n;  cité,  788,  8o3 ,  1878. 

  (Zacharic  de),  subdélégué  en  la  séné- 
chaussée de  Sauveterre,  808  n. 

Saint-Maixent.  —  (Election  de),  9a  n.  —  (Ville 
de),  5o6',  i8i5. 

Saint-Malo  (Diocèse  de).  —  Evèque  (Vincent- 
François  Dfsmaretz*);  lettres  du  Cg.  384  n, 
417  n;  lettres  au  Cg.  91  n,  160  n,  884  m, 
675  n,  iioû  n,  1197  n,  i2o4  n,  i488  n; 
ci  lé,  3o9  ,  660,  i4i3  n,  i4i6.  — -cité,  i4i6. 
App.  p.  O69. 

  (  Gouvernement  de) ,  laog. 

  (Ville  de).  — Administration  municipale, 

1694.  —  Armements,  i5oo.  —  Assemblée 
générale  des  habitants,  1097,  1394  n.  —  (;ha- 
|)itre,  i4i3  «.  —  Château  et  enceinte,  864, 
1 185.  — -  Commandant.  Voy.  Vibraye.  —  Com- 
merce, 499  n,  864,  1028  n,  1208,  iSig. — 
Commis  de  l'amirauté,  96  n.  —  Commissaire 
de  marine,  3i5,  i3go,  i5oo.  —  Connétable, 
384  11.  —  Député  du  commerce,  864  n.  — 
Echange  de  prisonniers  de  guerre,  3i5.  —  En 


trcprcneurs  du  port;  lettres  au  Cg.  1 1 35  ».  — 
Familles  anciennes,  ii35.  — Importation  de 
blés,  61 4  n.  —  Juridiction  consulaire,  1097. 
—  Marais,  i4i3  n.  —  Négociants  et  mar- 
chands; ietire  du  Cg.  417  n;  cités,  499  n, 
864  )!,  i5oo,  1694  n.  —  Port  et  quais,  864, 
11 35.  —  Relations  avec  Rennes,  i863.  — 
Rentes  provinciales,  777  n.  —  Taxe  de  l'in- 
dustrie, i483  n.  —  Vaisseaux,  869  n.  — 
citée,  i56,  961. 

Saint-Mandé  (Village  de),  927  n.  App.  p.  669. 

S  lint-Mar.  —  Voy.  Colberl  de  Saint-Mar. 

Saint-Marcci-lès-Sussey  (Prieuré  de),  1017  n. 

Saint-Martin  (Fête  de  la) ,  28  n,  189  n,  46o,  543. 

  (Antoine-Charles,  vicomte  do),  abbé  d'O- 

rin,  i84a. 

  (Le  sieur  de),  rommissaire  des  guerres  à 

Lille;  lettre  du  Cg.  599  n;  lettres  au  Cg.  699  , 
1  o5o  n  ;  cité ,  206. 

Sainl-Martin-de-Ré  (Port  et  ville  de) ,  1786. 

.Saint-Martin-de-Troarn  (Marais  de),  i4i3  n. 

Saint-Martin-des-Charaps  (Abbaye).  —  Voy. 
Palis. 

Saint-Maurice  (Poste  de),  dép.  Somme,  672. 

  (Village  de),  dép.  Creuse,  i85. 

Saint-Maurice  (Le  comle  de),  envoyé  de  l'élec- 
teur de  Cologne ,  53 1  n. 

  *  (Nicolas  Foy  de),  président  et  commis- 
saire généi  a4  de  la  Cour  des  monnaies;  lettres 
du  Cg.  i5'i  n,  659  n,  760  n,  775  n,  gSi  h, 
1057  n,  1068,  1169  n,  1997  n,  laSS  n, 
i3o5;  lettres  au  Cg.  i54,  SgS,  43i,  443  n, 
659,775,951,  1082,  1057,  1068  n,  11C9, 
1297,  1986,  1347,  1895,  1498;  cité,  4,  945. 

Saint-Maurico-sur-Loire  (Pont  de),  43'4  n. 

Saint-Mauris  (Philibert-Alexandre  de  Chévriers, 
abbé  de),  trésorier  de  l'égliso  Saint-Pierre  de 
Màcon ,  499  n. 

Saint-Maximin  (  Viguerie  de),  675. 

S  lint  Médard  (  Village  de) ,  en  Saintongc,  1 '106. 

Saint-Méen  (Hôpital  de).  App.  p.  669. 

Saint-Mesmin  (N.  do),  grand  prévôt  du  Bour- 
bonnais, 788. 

Sainl-Michel  (Ordre  de),  36,  309  n,  951, 
1871  n,  1887  n. 

  (  Fête  de  la  ) ,  43â  ,  1 749. 

  (Village  de),  dép.  Aisne,  1895. 

Saint-Vlichel-de-la-Boë  (V  liage  de),  981  n. 

Saint-Michel-Montniercuro  (Village  do),  1873  m. 

Saint-Mihiol  (Ville  de),  1297. 

Saint-Monlant  (  Village  do),  957. 

Saint-Nicolas-aux-Bois  (Abbaye  de),  1778. 

Saint-Olon  (Franço's  Pidou  do),  gentilhomme  «1- 
dinairo  du  Roi ,  1771. 

Sainl-Omer.  —  (Diocèse  do).  App.  p.  679.  — 
(Ville  de),  388,  496  n,  6o4  n,  698,  780  n, 
806,  899,  887,  999,  980  n,  1089,  '435, 
1459  )i,  i5io.  App.  p.  672. 

Saint-Palais  (Ville  de),  1878  )i,  1694,  i858. 

Saint-Papoul  (Ville  de).  —  Évèque  (François  de 
Barthélémy  de  Graraont  de  Lanla);  lettre  au 
Cg.  1755  II. 

Saint-Patern  (Le  sieur),  financier,  898. 

Saint-Paul-Tiois-Chàtoaux  (Viguerie  do),  676. 

  (Ville  (le).  —  Évéquc  (Louis  Aube  de 

Roquomartine) ;  lettres  du  Cg.  i43  n;  lettres 
au  Cg.  i43  n;  cité,  186  n. 

Saint-Pierre  ( Marguerite -Thérèse  Colbert  do 
Cioissy,  duchesse  de);  lettre  du  Cg.  1800. 

  (Chapitre  de).  —  à  Màcon,  499  n.  —  à 

Vienne,  107. 
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Saiiit-Pierre-le-Moustier  (Bailliage  et  niège  prési- 

(lial  de),  696. 
Saint-Pol-de-Léoii  (Diocèse  di;).  —  livêque  (Jean- 
Louis  de  la  Dourdonnaye)  ;  lettre  au  Cg.  483. 
Saint-Pol-sur-Ternoiso  (Ville  de).  App.  p.  671. 
Saint-Port  (Le  sieur  de),  Ooij. 
Saint-Pouenge  (Angélique  d'Escoubleau  de  Sour- 

dis ,  marquise  de  ) ,  i4j(5. 
Saint-Poiirçain  (Ville  de),  i4o3. 
Saint-Quentin  (Ville  de).  —  Commerce  d'étoffes, 

Ui.  —  Hôtel-Dieu  et  religieuses.  App.  p.  671. 

—  Sédition,  346  n.  —  citée ,671,  12O0 ,  1820. 
Saint-Rambert  (Ville  de),  454  n,  496,  loôi. 
Saint-Rcmy-la-Varenne  (Village  de),  100a. 
Saint-Sacrement  (Le),  3i5. 

  (Filles  du).  App.  p.  6(j<j ,  G70. 

Saint-Sauveur  (Hôpital  do),  près  Saint-Fargcau. 

App.  p.  669. 
Saint-Sauveur-Ie-Viconite  (Ville  de),  1049. 
Saint-Sébaslien  (Ville  de),  1079  n,  1121  n. 

  (Confrérie  de),  en  Lorraine,  554  n. 

Saint-Sernin  (Régiment  de),  8i4,  989. 
Saint-Servan  (Ville  de),  i56. 
Saint-Sever  (Sénéchaussée  de),  169!  n. 
Saint-Sigismond  (Village  de),  dép.  Vendée.  — 

Syndic  et  habitants;  lettre  au  Cg.  i4i3  «. 
Saint-Simon  (Louis  de  Uouvroy,  duc  dej,  19 13. 
Saint-Spire  (Moulin  de),  a  Corbeil,  g4i. 
Saint-Tbomas-dc-Villeneuvc  (Comniunaulé  de). 

App.  p.  670. 
.Saint-Valery-en-Cau.v  (Ville  de),  i24o. 
Saint-Valcry-sur-Sommo  (Ville  de).  —  Commis- 
saire de  marine.   Voy.  Aiiglemont.  —  citée, 

1329 ,  1871,  1710. 
Saint-Vallay  (François-Jean  le  Corvaisier  de), 

grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  Mans;  lettre 

du  Cg.  1 427  n. 
Saint-Vallier-sur-Rhône  (Ville  de),  1296. 
Saint-Venant  (Ville  de),  270,  i482.  App.  p.  67O. 
Saint-Victor  (M.  de),  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  Touraine;  lettres  du  Cg.  200  u;  lettres 

au  Cg.  Add.  XI ,  p.  691. 
Saint-Yrieix  (Ville  de).  —  Doyen  du  chapitre; 

letti'e  au  Cg.  i456  n. 
Saint-Yves  (Féte  de  la) ,  82G  n. 
Sainte-Agnès.  —  (Hôpital  de),  à  Paris.  App. 

p.  C69.  —  ( Filles  de) ,  à  Arras.  App.  p.  671. 
Sainte-Anne  (Filles  de).  App.  p.  670,  671. 

  (  Camp  do  ) ,  près  Toulon  ,  69  n. 

Sainte-Cécile  (La  sœur),  à  Paris.  App.  p.  G70. 
Sainte-Chapelle  (La).  —  Voy.  Paris. 
Sainte-Christine  (Village  de),  dép.  Vendée.  — 

Syndic  et  habitants;  lettre  au  Cg.  i4i8h. 

  (  Foire  de  ) ,  en  Aragon ,  1121  n. 

Sainte-Claire  (Sœurs  de),  177  n,  909,  1748  h. 

App.  p.  667  à  C70  ,  672. 
Sainte-Colette  (Ordre  de).  .\pp.  p.  671. 
Sainle-Colombe  (Le  sieur  de),  gouverneur  do 

.^yon.s,  et  ses  frères,  io4i. 

  (N.  le  Grand  de);  lettre  au  Cg.  1086  n. 

Sainte-Éiisabctb  (Filles  de).  App.  p.  6C8 ,  67). 
Sainte-Foy-de-Longas  (Village  de),  120. 
Sainte-Marguerite  (îles),  G59  n. 
— —  ot  de  la  Garde  (  Le  baron  de  )  ;  lettre  au  Cg. 

69. 

Sainte-Marie  (Fille.'  de).  App.  p.  670. 

 (Ville  d'Oloron-Sainte-Marie  ou),  aa  n. 

  (Couvent  de),  à  Cbaillot,  42  n. 

Sainte-Marie-aux-Mines  (Ville  de),  1271. 
Sainte-Menchould.  —  (Élection  de),  1297.  — • 
(Ville  de),  578,  869  n,  968  n,  ioi5  n,  1297. 


Sainte-Mesmo  (Village  de),  dép.  Seine-et-Oise , 
872. 

Sainte- Scholastique  (Filles  do).  App.  p.  6G9. 

Sainte-Thècle  (Filles  do).  App.  p.  G70. 

Saintes  (Diocèse  de). —  Evèque  (Alexandre  de 

Cbévriers  de  Saint-Mauris*);  lettre  au  Cg. 

688  n.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  668. 

  (Élection  de),  126,  1096,  ii4i,  i646. 

  (Ville  de).  —  Juges-consuls,  1800  n.  — 

Receveurs  des  tailles,  iG46.  —  citée,  346  n, 

718,  1095. 

Saintonge  (Province  de).  —  Dixième,  1194.  — 
Huguenots,  9o5.  —  îles  abonnées,  181 4.  — 
Sédition,  346  n.  — ■  Sortie  des  grains,  iog  n. 

—  citée,  i4o6,  1 42771,  i646. —  Foy. Rochelle 
(Généralité  de  la). 

  (Sénéchaussée  do),  ioo4. 

Saints  (Ile  des),  en  Bretagne,  1749. 

  (Payement  du  jour  des) ,  422,  914,  1160. 

Saisies.  —  de  biens  de  religionnaires ,  774.  — 
de  billets,  101,  1801.  —  do  chargements  de 
navires,  1826  n.  Add.  XXIX,  p.  G95.  —  de 
deniers,  98  n,  1774.  —  d'eaux-de-vie,  1490  n. 

—  d'effets,  181,  1774.  —  d'étoffes  prohibées, 
ii44,  i3o3,  1624.  Add.  XVI,  p.  G92.  —  de 
fausse  monnaie,  810  n.  —  de  faux  sel,  218  n. 

—  dégages,  G79.  —  d'immeubles,  i53  n. — 
do  livres  de  banquiers,  i8o4  n.  —  de  louis 
vieux,  i44G  n.  —  de  loyers,  865  n.  —  de 
marchandises,  5i,  74,  78,  128,  l52,  G78, 
GSo,  692  n,  714  n,  718,  74a,  768,  918, 
1098,  i323, 1825  n,  1457,  160a,  i846.  — 
do  matières  métalliques,  357.  —  de  meubles, 
54,899  n,  1194.  —  d'offices,  940  n.  ■ — de 
récoltes,  342  n.  —  du  revenu  d'une  abbaye, 
1017  n. — Juridiction  des  cas  contestés,  128  /!. 

—  Voy.  Bestiaux,  Biens,  Blés,  Confiscations, 
Grains,  Sels,  Tabacs,  Vaisseaux,  Vins. 

  (Greffier-conservateur  des).  App.  p.  GG7. 

  en  matière  de  recouvrements,   178  n, 

208,  281  n,  342  n,  899  n,  472  n,  k-jh  n, 
5o4,  721,  780  n,  865  n,  1020,  1066,  ii88n, 
1 194,  1824,  1697  n,  1764,  1879  n. 

  féodales,  i488. 

  réelles,  438,  940  n,  i5G4,  17G6.  App. 

p.  G8G. 

Saladin*  (Le  sieur),  banquier,  646. 
Salaires,  896  11,  498  n,  507  n,  699  n,  iG46, 
1752. 

Salaisons,  8i5,  859  n,  1176  n,  i24G,  i4oi, 

1507,  iGG5  n,  1717,  1735. 
Salcurs  de  sardines,  1688  n. 
Salière  (Sel  pour  pot  et),  859  n,  968  n. 
Salines  et  salins,  8,  10,  28,  io4,  i48,  a35 , 

895,  425,  702  n,  733,  994,  1147,  1190  n, 

1891,  i4i8,  1437,  1570,  1601,  1822,  1867. 
Salin»  (Ville  et  salines  de),  10,  1147  «.  App. 

p.  670. 

Salle  (  Louis  do  Caillebot ,  marquis  de  la  ) ,  gouver- 
neur do  Chàtcauneuf-en-Tbimerais ,  raaitre  de 
la  garde-robe ,  1216.  App.  p.  GG7. 

  (  Le  sieur  do  la),  833. 

Sa'le-Dubois  (Le  sieur  do  la),  inspecteur  des  ma- 
nufactures; lettre  du  Cg.  74  n. 

Sallières  (Alexis-Antoine  de  Chastellard  ,  ma^iuis 
do).  App.  p.  663. 

Salmée,  mesure,  287,  346  n,  116a. 

Saloti  (Ville  de),  i6,  1788. 

Saloniiiue  (  Golfe  do  ) ,  309  n. 

Saloi'ges ,  1 8 1 4  Ji. 

Salpêtres,  775,  986,  1781. 


Salpètrièro  (  Hospice  de  ia).  —  Foy.  Paris. 

Salpètriers,  1285. 

Salviati  (Alaman),  vice-légat  d'Avignon;  lcttre> 

au  Cg.  128G  n,  1295  n. 
Sambre  (Rivière  de) ,  216  n,  496  n ,  n83. 

  et  Meuse  (  Pays  d'entre  ) ,  1825. 

Sancey-le-Grand  (Village  de),  1878. 
Sandricourt  (François  de  Saint-Simon,  marquis 

de  ) ,  gouverneur  de  Nîmes  ,  445. 
Sang  précieux  (Religieuses  du).  App.  p.  670. 
Sangliers,  455. 

Sanguinière  (Jean  de),  maître  particulier  de  la 

maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Saint-Germain- 

cn-Laye;  lettre  du  Cg.  io4G  n;  lettres  au  Cg. 

iq4G  ,  179a  ;  cité,  1437. 
Sannois  (Terroir  de),  1298. 
Sans-paroillos  (Toiles),  1667. 
Santé  (Services  de),  889  n,  44o  n,  1128,  i4oai 

i4o7,  1G86,  1697  n,  *7°7'  *753,  1778.  — 

Yoy.  Épidémies,  Police  sanitaire. 
Santerre  ( Régiment  de) ,  8i4. 
Santis  (M.  de),  lieutenant-colonel  du  rcginieut 

de  Touraine;  lettre  du  Cg.  200  n. 
Saône  (Rivière  de),  84,  124,  126  n,  i6j,  226, 

234  n,  269,285,  338,487,  548,  654,982/!, 

loSg,  1470,  i5i2,  1599,  1687. 
Saphirs,  277  n.  App.  p.  638. 
Sapins,  828 ,  867. 

Saptes  (Manufacture  des),  24i,  lôaS  n. 
Saragosse  (Ville  et  bataille  de),  846. 
Sardaigne  (Pays  de),  20a  n,  458  n,  6GG. 
Sardines,  1G88  n,  1747. 

S.:rlat  (  Diocèse  de  ).  —  Evèque  (  Paul  do  Chaulnes  )  ; 
ktties  au  Cg.  899  n,  472  n;  cité,  899  n. 

  (  Election  de) ,  498  ,  707. 

  (Ville  do).  —  Chanoines,  899  n.  —  Vice- 
sénéchal  ,  598. 

Sarrancolin  (Marbres  de),  1578  n. 

Sarrasin  (Blé),  342  n,  846  n,  849  n,  4iy, 
1888.  —  Yoy.  Blé  noir. 

Sarre  (Rivière  et  pays  de  la),  aSi,  1297  n.  ,App. 
p.  675. 

Sarrebourg  (Ville  de) ,  177a. 

Sarrelouis  (Ville  de),  554  n,  918,  i5i5. 

Sartine  (Antoine  de),  banquier  à  Lyon,  directeur 

général  des  vivres  en  Espagne;  lettres  au  Cg. 

422  n,  965  Ji. 
Sartre  *  (  Piei'ro  de  ) ,  receveur  général  des  finances 

en  Languedoc,  et  Jean -François,  son  frère, 

3i  n,  5o8. 
Satin  (Le  sieur),  872. 
Satins,  585  n,  i5i9  n. 
Satires,  i4o3 ,  1718. 

Sauchois  (Abbaye  de),  au  diocèse  de  Tournay 

App.  p.  672. 
Sauf-conduits ,  55o  n,  566  n,  714  n,  760 ,  773  ;i, 

1099 , i453. 
Sauge,  1698. 

Sauger  (N.),  ouvrier  verrier,  19 1 5. 
Sault  (Pays  de),  iiio. 

  (Le  sieur  du),  en  Bretagne;  lettre  an  Cg. 

i5oo;  cité,  1244. 
Saumery  (Jean-François  do  Johtmne  de  la  (Jarre, 

marquis  de),  capitaine  de  Chambord.  App. 

p.  6G3. 

  (Jean-Baptiste  de  Johanno  de  la  Carre, 

comte  de),  787  n.  App.  p.  663. 
Saumons,  1175,  1507. 
 de  plomb,  ii5i. 

Sauraur.  —  (Élection  de),  496  n.  —  (Ville  de), 
191,  288,  781  n,  178a.  App.  p.  66(3. 


792 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES -FINANCES. 


•Saumure ,  1660. 

Saunaison  de  salins,  3u5,  i3iA,  i58'i  n. 
Sauiieries  ,10. 

Saunier  (Le  sieur);  icllre  au  Cg.  i'i55  n. 
Sauriii  (Joseph),  8O1. 

Saupoy  (Pierre-François  Duretde),  rcceveiM- gé- 
néral des  finances  de  Franclic-Comté  ;  letiro  au 
Cg.  715  ri. 

Saussinet  (N.);  lellrcauCg.  87Ô  lî. 

Saut  (Jeu  du),  899  n,  462  n. 

Sauvages,  1679. 

Sauve  (Ville  de) ,  dép.  Gard,  i448. 

Sauvebœuf  (Jean -Nicolas  de  Ferrières,  marquis 
de),  colonel  du  régiment  de  RIaisois,  et,  sa 
l'emrae  ,  1675. 

Sauvegardes,  755  n,  1276,  lagi. 

Sauvcterre-de-Béarn  (Ville  de).  —  Maire;  lettres 
au  Cg.  1081  n.  —  Sédition,  1081. 

Sauveur  (Maison  du).  App.  p.  670. 

Sauvion*  (Jean  de),  traitant.  App.  )).  (>30. 

Sauxillanges  (Village  de),  167. 

S^vary  (Pierre),  e\em|)t  delà  prévôté,  871. 

  de  Bosson  (Claude),  inspecteur  des  ma- 
nufactures à  Sainl-Valery,  i386,  1710. 

  des  Brusions*  (Jacques) ,  188a. 

Saverne  (Ville  de),  37,  U-?Aj  ,  1772. 

Savetiers  ,  1 15  n,  8()i. 

Savigny  (Abbaye  Notre-Dame  de),  )3o8. 

Savoie  (  Duché  do).  —  Approvisionnement ,  1 90  n , 
/il 6.  — Armoiries  du  dur,  i458  n.  —  Capi- 
tation,  1021  n.  —  Chambre  des  comptes; 
procureur  général,  lettre  au  Cg.  4ifl;  citée, 
1021  n,  1172.  —  Commerce,  67,  98,  988. 

—  Communications  avec  le  Piémont,  1098. 

—  Dixième,  1021  n.  —  Domination  du  duc, 
1172.  —  Faux-monnayeurs ,  181.  —  Fermes 
du  Roi,  370  n ,  917,  1172,  I2g3.  —  Fron- 
tières, 1^98  n.  —  Gabelles,  870  n,  i583. 

—  Impositions  levées  pour  le  Roi,  1094.  — 
Intendant,  iG38  n,  17(39  n.  —  Invasion  des 
ennemis,  852,  1172.  —  Misère  publique, 
/lit).  —  Occupation  française,  98  n.  —  Rece- 
veurs des  tailles,  1172.  —  Relations  commer- 
ciales avec  la  France,  )8i8.  —  Sels,  i583, 
i(58i.  —  Sénat;  avocat  général,  lettre  au  Cg. 
'ud;  premier  président ,  lettre  au  Cg.  GSgn; 
cité,  819 ,  1021  n,  1818. 

  *  (Victor- A médée   II,  duc  de),  roi  do 

Sicile,  3i,  57,  78,  137  n,  265,  880,  667, 
717,  838  ,  982  n,  1089 ,  109/1 ,  1172,  1447  ji , 
i458,  1496,  i588,  1788  «,  i84o.  App. 
p.  679. 

  (  Marie- Jeanne- Baptiste  de  Savoie -Ne- 
mours, duchesse  douairière  de),  717,  1496. 

  (Madame  Royale  de).  App.  p.  680. 

Savouc  (  Ville  de),  467. 
Savons  ,16,  584  ,  1047. 

Saxe  (Frédéric-Auguste,  roi  de  Pologne  et  élec- 
teur de) ,  io42. 

Saxe-Eisenach (Jean-Guillaume ,  dur  de),  286. 

Saxe-Fontaine  (Abbaye  Sainte-Marie  de) ,  1017 /(. 

Scarpe  (Rivière  de  la),  i432. 

Sceau.  —  (Droits* de),  92  n,  'i't-i  n,  1268  n, 
i844.  —  (Expéditions  au),  22  n.  —  (Ofiiciers 
du).  App.  p.  632.  —  (Trésorier  du).  App. 
p.  678. 

  (Grand),  254  «. 

Sceaux  (Conseillers-gardes  des),  5o,  11K8.  App. 
p.  658. 

  (Conirùle  et  ferme  (1(m  petits),  628,  6()4, 

i53'i. 


Sceaux  (Ville  de) ,  1469. 

Scellement.  — d'actes,  700.  —  de  commissions 

du  Conseil ,  1 107.  —  de  déclarations,  543.  — 

(le  provisions,  75,  1726  n. 
Scellés  (Apposition  de) ,  597,  717,  861,  9/12  n, 

i'io4,  i458,  1784  n,  1887  ?i. 
Schelestadt  (Ville  de),  8771,  584,  654  ». 
Scliônberg  (Charles  de),  maréchal  de  France, 

18/17. 

Scorbiac  de  Monthecton  (M.  d'Escorbiac  ou  de), 

en  Languedoc;  lettre  au  Cg.  i559  n. 
Scorbut,  860,  869,  543  n,  656. 
Scribes,  logS. 

Sculpteurs,  i84  jî,  858,  i446  n. 

Sébeville*    (Marguerite -Françoise  Monnerol, 

comtesse  de);  lettre  au  Cg.  622  n. 
Séchelles  (Le  sieur  de).  App.  p.  635. 
Sécheresses,  1098,  i685,  1669,  1697  n,  i84i. 
Seconde  (Classe  de) ,  198. 

Secousse  (François-Robert),  curé  de  l'église  Saint- 
Eustache  de  Paris;  lettre  du  Cg.  668  w;  lettre 
au  Cg.  668. 

Secrétaire  général.  —  de  l'artillerie.  App.  p.  667. 

—  des  amiraux,  en  Angleterre,  692. 
Secrétaires.  —  d'ambassadeurs  étrangers .  1 583  n. 

—  du  cabinet.  App.  p.  667.  —  des  commande- 
ments de  Madame,  566.  —  du  Conseil,  1268  n , 
1277  n,  i856.  App.  p.  666.  Foi/.  Vaiossière. 

—  des  Etats  provinciaux,  ogo ,  i5o5.  —  des 
infirmeries  de  Marseille,  1778.  —  d'inten- 
dants, 810,  564  n,  789,  1255,  1867  ?i, 
i464,  1776.  —  de  provinces,  296.  —  de 
villes,  954  n,  1092  n,  1779.  —  divers,  969  n  , 
1188  n,  1609  ,  1802.  Api).  p.  658  ,  663  ,  664  , 
667. 

  (Commis-)  des  eaux  et  forêts,  282. 

  (Notaires-)  du  Conseil  supérieur  d'Alsace, 

160  n. 

 d'État,  48  II,  i43  n,  485  n,  609,  896, 

982», 1017  n,  1179,  i4i5,  i465  n,  i663  n, 
1694,  1799.  App.  p.  601,  625,  665,  666, 
682.  —  Voij.  Barbezieux,  Chamillart,  Colberl, 
Louvois ,  Pontcliartrain  ,  Seignelay,  Torcy,  Voy- 
sin  ,  Vi'illière  (ta  ). 

  du  Roi ,  2o3 ,  309  n,  897  n ,  858  ,  1010  Ji , 

1027,  ii35,  1263  n,  1266,  1594  n|  1806. 
App.  p.  611,  612  ,  6i4 ,  61 5 ,  682  ,  633. 

Secrets.  —  pour  convertir  le  fer  en  acier,  i4g9. 

—  pour  faire  de  l'amidon,  i45i  n.  —  pour 
fiire  de  l'eau-de-vie ,  638.  —  pour  faire  de 
l'or,  775  n.  —  pour  faire  (les  soufflets ,  828. — 
pour  teindre  les  étoffes ,  784.  —  pour  trouver 
les  mines,  1147  n.  —  Voy.  Inventeurs. 

Séculières  (Communautés) ,  812  11. 

Séculiers.  —  (Bois),  271.  —  (Ecclésiastiques), 

882  n,  899. 
Sedan  (Intendance  de).  —  Voij.  Malézieu. 
 (Maîtrise  de),  887. 

  (Ville  de).  —  Corps  des  marchands;  lettre 

au  Cg.  160  Ji.  —  Maitres-brasscurs ,  1765.  — 
Nouvelles  catholiques.  Apj).  p.  671.  —  Officiers 
de  rh(')tel  de  ville;  lettre  au  Cg.  280.  —  citée, 
() ,  226 ,  284 ,  1249  n. 

Sédière  (Le  vicomte  de),  en  Limousin,  54. 

Séditions  et  mutineries,  1 4,  87  n ,  9 1  n,  92  n ,  1 87, 
167,  178,  i85,  200  n,  2o5,  219,  U94,  226, 
2(10,  279,  808,  818,  3)4,  3i6,  829,  38i, 
888,  389,  344  a  340,  358,  30i,  369  n. 
867  n,  869,  870,  872,  870,  38o,  383  11, 
885  n,  890  ?i,  892,  899  n,  4i8  à  420,  426, 
434,  485,  4'i5,  455,  459  n,  46o,  467,  475, 


'•jS,  479,  489,  498,  499,  5o6,  599  V, 
58q  n,  535  n,  56i,  583  n,  089  n,  694  n, 
662  n,  698,  740,  774,  777  n,  787  n,  844, 
858  n,  866,  875,  886  n,  941  n.  960  n, 

1060  n,  1081,  io85  n,  1096,  1117  n,  1178, 
1189,  1209  n,  1989,  1862,  1893,  liaS, 
i433  n,  i448,  i45o  n,  i468,  i484,  i5o3, 

1061  »(,  i566,  1679,  1575,  1606  n,  1655, 
1675  n,  1680,  1697  n,  1719  n,  1784  ,  1857. 
1869,  1879  n.  App.  p.  6o3,  6o4. 

Séez  (Diocèse  de).  —  Evèque  (Dominique-Bar- 
nabe Turgot  de  Saint-Clair);  lettre  au  Cg. 
1000  n.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  669. 

  (Ville  de),  817  «. 

Ségonzac  (Barthélémy-Christophe  de),  conseiller 
en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris;  lettres  au 
Cg.  1 196  n;  cité,  1 1 98. 

Séguiran  (Pierre  de),  procureur  du  pays  de 
Provence;  lettres  au  Cg.  287  ». 

Ségur  (  Régiment  de) ,  596. 

Seigle,  24,  i55  n,  226,  287  n,  275,  978  h, 
298,  884,  836,  349  n,  846  n,  U<)  n.  870, 
8()o  ji,  899  n,  4i9,  489,  45o  n,  479,  48o, 
484,  490,  5ii  n,  5i8,  549  n,  569,  671  n, 
572n,  6o4n,  684,  iio3n,  i388,  1494,  1599. 

Seignan  (Jean-Antoine  de  Casteras,  seigneur  de); 
lettre  au  Cg.  1292  n;  cité,  1292. 

Seignelay  (Ville  de),  545. 

  *  (Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de),  se- 
crétaire d'Étit,  7  n ,  i35,  690,  777  n,  1069. 

Seigneur  (Serges  façon  de),  1457  ». 

Seigneuriage  (l)ro.t  de).  3'io. 

Seigneurs.  —  absents  de  leurs  terres,  694.  — 
approuvant  l'établissement  d'un  niaitre  d'école. 
245.  —  assistant  les  pauvres,  899.  435, 
65o  n.  —  avançant  des  blés  pour  les  se- 
mences, 557.  —  commettant  des  abus  ou  des 
violences,  953,  1106,  i4o3,  1487,  1776.  — 
faisant  des  affaires  de  finance,  1 288.  —  faisant 
la  fraude,  1O16.  —  fondant  leur  vaisselle, 
448  n.  —  mariés  aux  filles  des  gens  d'affaires, 
998.  —  recevant  des  dons  du  Roi,  i994.  — 
soutenant  des  procès  contre  des  villages,  95. 

—  taxés,  543,  697,  865,  1766,  1819.  App. 
p.  628.  —  Leurs  cens  et  rentes,  i53  n. 
4io  n,  482 ,  472  n ,  674.  —  Leurs  colombiers . 
455  n.  —  Leurs  droits,  25,497n,482,5i6n, 
557,  1076,  1248,  1437.  —  Leurs  fermiers, 
i53  n.  App.  p.  654.  —  Leurs  babils,  600.  — 
Leurs  juridictions  et  justices,  432 ,  472  n.  5o9 , 
5o4,557,  58o,  926,  1248,  1298,  1487,  i539. 

—  Leurs  jjéagos,  25o  n.  —  Relations  avec  leurs 
hommes,  4-j6  »,  608  —  Leurs  revenus,  479  n. 

—  Leurs  soldats,  1106.  —  Leurs  terres  el 
biens,  471,  786  n,  1267  n,  1971,  1887,  1899, 
1 455  n. 

  de  fief,  féodaux  ou  censiers,  1998,  1733. 

Seine  (Fleuve  de),  199  n,  764,  i58l),  t63i, 

i6()9,  1742,  1790»,  i834. 
Seissan  (Le  sieur),  81 4. 

Sel.  —  blanc,  28,  496  n.  —  extraordinaire. 
i684.  —  faux,  218  n,  4i5  11,  664  n,  679, 
809  n  ,  989  ,  960  n  ,  1 1 49,  1 198  n  ,  1 9o6.  Voy. 
Faux-saunage.  —  gris,  98.  —  ordinaire,  i684. 

—  vieux  et  nouveau,  i3i4.  —  d'impôt,  i4n, 
21,  28 ,  91 8  » ,  809  H ,  1101.  —  Voy.  Gabelles , 
Sels. 

— —  (Gardes  du).  —  Voy.  Gabelles. 
Selle  (Bois  de  l.i),  i338. 
Sellingcn  (Village  de),  87. 

Sels.  —  Amas  et  accaparements,  i3i4.  —  .\ppro- 
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visionnement  de  la  ferme,  126,  i3i4,  1606  n, 
igfî'j. — Approvisionnement  des  provinces  et 
des  particuliers,  50o  n,  i65i,  1807.  —  Co'lcc- 
teurs.  Voy.  Collecteurs.  —  Commerce  et  débit, 
196,  099'  '3i'''  iGoô  n,  1867.  App. 
p.  679.  —  Contrebande,  i583,  iCai,  i68'). 
Voy.  Faux-saunaffe.  —  Crues  ,i4n,487,865n, 
)0i5>î,  1687,  i684  H,  1G88.  —  Délivrance, 
963,  1870,  1Û2C.  —  Dépôts  et  magasins,  989, 
lies,  )68i,  1763.  —  Distributions,  uum(^nes, 
gratifications,  etc.,  228,  870,  385  n,  4)5  n, 
4)9,  5f)0  n,  684,  788,  92),  1682,  1698.  — 
Droits  sur  le  .commerce  et  l'entrée,  608,  9)  )  «, 
i836.  App.  p.  612,  644,  679.  —  Emploi  et 
fournitures,  4)5 ,  426  n ,  56o  n ,  608,  859  n, 
9))  n,  960,  )o52,  1147,  1175  n,  i584, 
'i684,  )688  n,  «693.  App.  p.  60'?,  G) 8. 
Add.  XXU,  p.  698.  —  litablissemcnt  de  l'im- 
pi)t,  4)5  n,  425,  859  n,  1)22,  i684.  —  Ex- 
portation, 8),  ) 3)4,  ) 584,  i68i.  —  F)'ancbise, 
1946.  —  Importation,  466,  i583.  —  Levée 
forcée,  i3)4  n,  i366.  —  Marcbés  publics, 
989.  —  Mesurage,  )190,  1768.  —  Prêts,  4 1 5. 
—  Prix,  4)5  n,  809  n  ,  994,  1199  n,  i3i4, 
189),  i684,  )688,  1886,  1867.  App.  p.  6)3, 
6t5,  6)8.  — Production,  994,  ))47,  i3)4, 
i584,  )78o,  1822.  Foi/.  Salines.  —  Réimposi- 
tion, i426.  —  Rejets,  2),  )426.  —  Restes  à 
recouvrer.  Add.  p.  699.  —  Rôles  de  l'ijiipùt, 
1106  n,  i426.  —  Saisies,  4t5  n.  — Ti-ansport 
et  traite,  8  n,  60,  126,  i43  n,  825  n,  989, 
i583,  i65).  —  Vente  au  profit  des  ennem  s, 
1172.  —  Voy.  Chambres  à  sel.  Gabelles,  Gre- 
niers ,  Regrats ,  Sel. 
Scltz  (Village  de),  87. 

Semences,  i58  n,  i^S,  801  n,  886,  342  n, 
346  n,  349  n,  862  n,  364  n,  867,  870,  878  n, 
880,  888  n.  885  n,  889,  892  n,  899,  4oo, 
4o5,  4o6,  4i5,  4i8  n,  426  n,  482,  487, 
449  n,  458,  471,  482,  492,  5o),  5)  1,  5)5  n, 
525  n,  526,  532,  557,  559,  569,  572,  082  n, 
589  n,  6o4,  65o  n,  6G9,  699  n,  716,  898, 
)o54,  )o69,  )26o,  )287  n,  )990  n,  i838, 
i34o,  i456. 

  (Secondes),  3)G,  392  n,  84),  842,  3!i6n. 

349  n,  854,  364  ,  38o, 4o5,  4)o  n,  619. 
Semestre  (Charges  exercées  par),  586,  )772. 

App.  p.  666. 

Séminaires,  )85  n,  899  n,  626,  G4o  n,  ]5o6, 
]54o,  )66),  )7)  )  n.  App.  p.  67). 

Semonces,  543  n. 

Sempiternes,  étoffes,  )oo,  i546. 

Semur-cn-Auxois  (Ville  de).  —  Présidi.il;  lettre 
des  officiers  au  Cg.  )439  n. 

Senanques  (Le  P.  de),  religieux,  )286. 

Sénats.  —  d'Amsterdam.  App.  p.  64 1.  —  de  Sa- 
voie, 3)9,4)6,65f)n,  )02i  n,  )8)8.  —  do 
Suède,  4)7  n. 

Sénéchaussées ,5o,55  n,3)2,  4o5,  449,453n, 
542,  556,  586,  82G  n,  975,  ioo4,  ))94  n, 
1694  n.  App.  p.  655,  656.  Add.  II,  p.  G89. 

  l'oyales,  748. 

Sénéchaux,  O62  n,  1  ]59  n,  1 194  n,  )90i. 
—  (Vice-),  54o,  598. 
SenelTe  (Bataille  de),  526. 

Sencz  (Diocèse  de).  —  Evéque  (Jean  Soanen); 
lettre  au  Cg.  775  n;  cité,  776. 

Senlis.  —  (Élection  de),  )26o,  i638  n.  —  (Ville 
de),  ] 23,  455  n. 

Sens  (Diocèse  de.  —  Archpvè.|ue  (  llai-douin  For- 
lin  de  ta  lloguolle);  lettres  au  Cg.  899,  4o2  n; 

III. 


cité.  App.  p.  G66.  —  Maisons  religieuses.  A;  p. 

p.  G69.  —  Subsistance  des  pauvres,  899. 
Sens  (Election  de),  )638  n. 
  (Ville  de). —  Chapitre,  899.  — Congré- 
gations religieuses.  App.  p.  G69.  —  Pauvres, 

3<)g.  — citée,  160)  n,  )709. 
Sentences  judiciaires  et  autres,  895  n,  4i4  n, 

682,  7)4  n,  859  n,  926,  )25),  )6o5  n, 

1G47  n,  )776.  App.  p.  657,  G82. 
Séparation  de  biens,  )894. 
Sept  trompettes  (La  fête  des),  1720  n. 
Sépulcre  (Filles  du).  App.  p.  67). 
Sépultures  (Contrôle  et  i-egistres  des),  828, 

)598. 

Séquestres,  90  n,  774  n,  1017  n,  1675  n. 

Séraucourt  (Jean-Baptiste  d'Y  de),  vicai)'e  géné- 
ral à  Reims;  letti-e  au  Cg.  4)5  n. 

Sergents.  —  de  prévôté  royale,  i)55.  —  de 
troupes,  )  jg,  900  n,  820  n,  394  n,  861,  628, 
)  )58  ». 

  employés   aux   recouvrements,   878  n, 

890  n,  ))o6, 1866,  1749, 1810. 
Sergers,  100,  )098. 

Serges,  22  n,  74,  7)8,  io65,  )457  n.  i463. 

Sérifontaine  (Village  de),  )i25  n. 

Serments.  —  du  chef  du  Conseil  royal  des  finances. 

App.  p.  672.  —  du  Contrôleur  général.  Ajip. 

p.  609.  —  de  divers,  29)  n,  4o5  n,  47g  u, 

558  n,  ))72.  —  prêté  par  les  accusés.  App. 

p.  682. 

Sermons,  452.  —  Voy.  Prédicateurs,  Prônes. 

Serpes,  )28).  Add.  XXII,  p.  698. 

Serrures,  4i3. 

Serruriers,  87,  1)6). 

Servantes,  449. 

Scrvas  (M.  de) ,  à  Nimes,  792. 

Service  curial,  17)9  n. 

Services  funèbres,  1786. 

Servis  (Cens  de),  432. 

Servitudes,  )437. 

Scrvy  (Canton  de),  606  n. 

Séry  (N.,  demoiselle  de  Beauvill  er,  dite  li  dame 

de),  )6)g. 
Séteréc,  mesure  de  superPcic,  65)  n. 
Seticr,  mesure  ,)3o,i53,  )55,  171  n,  92],  287, 

288,  854,  8go  n,  8gg  n,  497  «,  682,  54g, 

576,  5g5,  6)5  «,64),  698,  846. 
Seudre  (Riv  ère  de),  i3)4n. 
Seurrc  ( Pont  de),  )oi5n,  1587. 
Sève  (Village  de).  —  Voy.  Sèvres. 
1         do  Fléchères   (Mathieu  de),  lieutenant 

général  du  présidial  de  Lyon;  lettre  du  Cg. 

)289. 

Severage  (Droit  de),  )0)i. 
Séville  (Ville  de),  1079. 
Seviu  (Le  sieur),  942. 
Sevinage  des  lins,  981  11. 

Sèvres.  —  (Brigade  de),  32  4.  —  (Pont  de), 
685  n. 

Sextés  du  sel,  800,  16)9,  )684. 

Seync  (Village  de),  868,  1G78. 

Scyssel  (Viilc  de).  App.  p.  668. 

Sczannc.  —  (Election  de),  2g4.  —  (Ville  de), 
226,  2gi,  578,  1G92. 

Sfoicc*  (Louise-Adélaïde  Damas  de  Thiaiige,  du- 
chess-;  de);  lettre  du  Cg.  1267. 

Sicile  (Pays  de).  —  Ambassadeur;  lettre  du  Cg 
i583  n.  —  Roi.  Vny.  Savoir  (  Victor-Aniéiléo, 
duc  do).  — Vice-i'oi.  Voy.  Balbasès  (Le  mar- 
quis do  los).  —  cit(';c,  234  n ,  5 1 4. 

  et  Jérusalem  (Ro  s  de),  80  n. 


Sièges.  —  de  châteaux  et  do  maisons,  346  n, 
787  n.  —  de  places  fortes,  87,  890,  9)1  n, 
g)6,  999,  gSg  n,  g97,  )094,  )339,  1875 
)489,  )G8o.  App.  p.  6o5,  606. 

Sièges  de  juridictions,  48o,  542.  App.  p.  655 
657,  66).  Add.  XXVIII  n,  p.  6g4. 

  (Village  des),  dép.  Yonne,  )638  n. 

Signature.  —  des  actes  paroissiaux,  64o  u.  — 
des  actions  de  la  Banque.  App.  p.  648.  —  des 
arrêts,  ordoiinanrcs ,  l'Aies  ,  etf.,  867  n  ,  55o  n  , 
)268  n,  )4i2,  )58G.  App.  p.  O73,  677. —  des 
billets.  App.  p.  645.  —  des  billots  de  monnaie. 
App.  p.  647.  —  de  la  paix.  App,  p.  67g,  680. 

Signaux  sur  les  côtes,  782. 

Sign  fication.  —  d'actes.  Add.  XXVIII,  p.  6g4. 

—  d'affaires  extraordinaires.  App.  p.  658.  — 
d'arrêts  et  d'ordonnances,  960,  987,  )2o3, 
)824,  1862,  i4o8,  )548.  —  de  mainlevée, 
)0)7  n.  —  de  taxes,  475  n,  865  n,  )077  »  , 
19G5. 

Silhouèlte  (Armand  de),  receveur  des  tailles  de 

félection  de  Limoges;  lettre  du  Cg.  778;  lettre 

au  Cg.  778  n. 
S.lvy*  (Jacques),  trésorier  du  pays  de  Provence; 

lettres  au  Cg  987  n;  cité,  987,  488. 
Sinieoni  (N.,  baron),  envoyé  extraordinaire  de 

l'électeur  de  Cologne,  96)  n,  )332  n. 
Simiane  ( Nicolas-Fi-.inçois ,  comte  de),  colonel, 

664  n. 

  (Pauline  de  Grignan,  marquise  de),  7  n. 

  (Régiment  de),  56)  n,  664  n. 

Simon  du  Sausar  (Nicolas),  à  Beauvais.  App. 
p.  671. 

Simplement  ordonné  (Arrêt  de),  )oo3  n. 
Sion  (Ville  de),  4g). 

Siord  (Le  sieur),  commis  du  duc  de  Savoie. 
)  )  72. 

Sire  (V  lie),  au  diocé33  de  Trêves.  App.  p.  670. 

Sirop  (Eaux-de-vie  de),  1490?!. 

Sisleron.  —  (Diocèse  de).  App.  p.  668.  —  (Ville 
de),  870  n,  491,  98)  n. 

Sixième  denier  (Droit  de).  App.  p.  662. 

Smyrnc  (Ville  de),  1478  n. 

Soc  étés.  —  de  faux-monnayeurs,  546.  —  de  né- 
gociants, 889.  —  pour  la  subsistance  des 
pauvres,  859  n.  —  Voy.  Compagnies. 

Sœurs. —  de  charité,  )  178,  )856  n.  —  des 
écoles  chrétiennes,  856. —  grises,  758.  App. 
p.  67),  672.  —  noires.  App.  p.  67),  672. 

Soie.  —  Commerce,  5)3,  680  ,718.  — :  Consoiu- 
ination  et  emploi,  448  n,  687,  1788  n.  — 
Droits  sur  le  commerce  et  l'emploi,  687.  )7S8. 

—  Importation,  16,  57,  )25g,  i5)g,  )624, 
)778,  )788.  App.  p.  649.  —  Lotisseurs  d'é- 
toffes, )4o.  —  Manufactures,  i84o.  —  Mou- 
i  n»,  )07.  —  Ouvriers,  844  n,  i)84n.  — ■ 
Préparation,  57.  —  Product  on,  i5i9  n.  loi/. 
Vers  à  soie. 

Soier  es,  i4o,  25),  845  n.  428,  448,  585,  680, 

687,  858,  )287  n,  1889,  )5)9  n,  178;!  11, 

i-jSS.  App.  p.  649. 
Soissonnais  (Pays  de),  982  n.  648,  67),  67S, 

989  n.  )825,  )489. —  Foi/.  Soissons  ( Généra- 

iilé  de). 

Soissons  (Bailliage  de).  —  Officiers;  lettre 
Cg.  1478  n. 

  (Diocèse  de).  —  Evéque  (  Fabio  Bri'ilui  l 

de  Sillery*)  ;  lettre  du  Cg.  982  u  ;  lettres  au  Cg. 
399  n,  927  M.  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  67)  . 

 (Election  de),  989  h. 
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Soissons  (Généralité  de).  —  Affiiires  extiaordi- 
naircs,  ii3i  n.  —  Bières,  547  n.  —  Billori- 
nage,  810  n.  —  Blés  et  grains,  72  n,  226  n, 
28a,  379,  891,  4o5,  G75  n,  ']-]Ç^  n,  io63.  — 
Capitalion,  982  n.  —  Chevaux  d'artiierie  pla- 
cés dans  la  province,  i43an.  —  Colonibiors, 
4  j5  n.  —  Commissaires  pour  la  visite  des  blés, 
4o3.  —  Contributions  levées  par  les  ennemis, 
io58  n.  —  Corps  de  métiers,  22  n.  —  Courses 
des  ennemis,  755 n.  —  Dépopulation,  809  n. — 
DilTcrences  eiilie  celte  généralité  et  l'Alsace, 
37.  —  Distributions  do  sel ,  4 1 5  «.  —  Dixième , 
81)5  n,  logS  n.  —  Don  gratuit,  12G3  n.  — 
Doublement  des  octrois,  933  h.  —  Epizootie, 
1704. —  Garde  des  rivières,  786.  —  Gardes 
du  corps  logés  dans  la  généralité,  i334  11.  — 
Greniers  à  sel,  i36o.  —  Impositions,  67G  n. 

—  Impôt  du  sel,  809,  968.  —  Misère  pu- 
blique, 968.  —  Pénurie  des  ca  sses  publiques, 
282  n.  —  Population,  gSS  n.  —  Receveur  gé- 
néral des  finances.  Voij.  Lallemant.  —  Récolte, 
349  n.  —  Recouvrements,  755  n,  1229  n.' — 
Rentes  provinciales,  777  n,  967.  —  Rentes  sur 
l'hôtel  de  ville,  988  n.  —  Séditions,  385 n,  419. 

—  Taille,  i5i4  n,  i55(j.  —  Taxe  des  mar- 
chands de  vins  en  gros,  iq85  n.  —  Transports 
pour  l'arméa,  954  n.  —  Troupes,  282  n, 
874  n, 676  n,  897  n,  1229  n. 

  (Intendance  de).  —  Voy.  Eaubonne,  Lau- 

gpois  d'Hymbercourt,  Orniesson. 
  (Mesure  de),  891. 

  (Ville  de).  —  Commerce  de  blés,  221, 

226  n,  282.  —  Enlèvement  des  boues,  1826. 

—  Grenier  à  sel,  809  n.  —  Hôpital,  1267  1». 

—  Hôtel-Dieu,  927  n.  — Loterie,  927  n. — 
Minimesses.  App.  p.  671.  —  Notaires,  1/186. 

—  Présidiul,  1 193  n.  —  Trésoriers  de  France; 
lettre  du  Cg.  809  n;  lettres  au  Cg.  et  à  M.  de  h 
Garde,  20  n,  809  n.  —  citée,  786,  809  n, 
i484,  i5Gi  n. 

  (Olympe  Maneini,  comtesse  de).  Add.  V, 

p.  690. 

  (Hôtel  de).  —  Voy.  Paris. 

Sol  la  livre  (Imposition  au),  543  n,  G54  n. 
i439  n.  App.  p.  G 12.  Add.  p.  G96,  G97,  G99. 

  ou  sou  pour  pièce  (Droit  de),  28  n,  i.îô5. 

  pour  pot  (Droit  de),  887  n. 

-Soldats.  —  allumant  des  incendies,  1678.  — 
commettant  des  brutalités,  i52,  1272.  —  dé- 
pouillés de  leurs  biens,  1764.  —  dépouillés 
par  les  ennemis,  ga  n.  —  em|-loyés  à  la  cul- 
ture, i455.  —  employés 'poiir  les  recouvre- 
ments, 52G,  884,  ii53,  1282,1829  n.  — 
employés  contre  des  séditieux,  622  n,  54g  n, 
859  n.  —  enrôlés  de  force,  iioG.  —  faisant 
le  commerce,  i548.  —  faisant  la  contrebjndc, 
6a,  i6o4.  App.  )).  6o3.  —  faux-inonnayeuis, 
<593.  —  faux-sauniers,  127  ji,672.  —  malades, 
Qaô,  i5o4.  —  pillant  du  pain,  54g  «,  88G. 

—  réformes,  6o4  n,  i455,  1721  n.  —  re- 
joignant le  régiment,  200.  —  résistant  à  la 
perception  des  droits,  gi  n.  —  retirés  aux 
Invalides,  728.  —  séd  tieux,  43,  ga  n  ,  384  n , 
567,  648.  —  servant  a  perpétuité,  iig3  ri. — 
soignés  dans  les  hôpitaux  mil  taires,  i4G5  n. 

—  travaillant  à  tirer  le  bois,  749.  ■ —  volant 
^es  grains,  98a  n.  —  Blanchissage  de  leur 
Jinge.  Add.  XXII,  p.  C98.  —  Leurs  chaus- 
sures, 862,  743.  —  Leurs  femmes,  324  n , 
<)88,  iGa4.  —  Leurs  habits.  Voij.  Habillements. 

—  I-cur  logement,  107,  820  n,  499  n,  Cig. 


Foy.  Logement  militaire.  —  Lcarmisèi'e,  SgGn, 
626.  —  Leur  nourriture,  200  n,  280,  388, 
426  n,  491  n,  G2G,  634,  G80,  638,  887,  916, 
1357.  —  Leur  payement,  3o5 ,  32  1,448»,  4gi, 
594,  678.  Add.  p.  697.  Voy.  Prêt,  Solde.  — 
Leurs  privilèges  et  exem,)tions,  17G4.  —  Re- 
lations avec  les  fermiers  du  Roi,  4a  1.  —  Ser- 
vice et  factions,  127  n.  —  Leur  tabac,  645. 

—  cités,  gSi,  1 158  n,  1449.  —  Voy.  Armées, 
Désertions,  Galères,  Marine,  Milices,  Régi- 
ments, Troupes,  etc. 

Solde  des  employés  et  des  soldats,  8i5,  gu  n, 
)og4,  182g  n,  i432  jî. —  Voy.  Troupes. 

Soleil  (Huile  du),  775. 

Solcizel  (M.  de),  propriétaire  de  mine,  4g6. 

Soleure  (Ville  de),  en  Suisse,  870  n. 

Soleymieux.  —  Voy.  Saint-Jean. 

Solidarité  ou  solidité.  —  en  matière  di^  dettes, 
5o,  887,  5Gg,  572  n,  633  n,  Gg4,  714  n, 
g28,  1282,  i48i,  1882.  —  en  matière  d'im- 
positions, 21  Jî,  4o  n,  346  n,  8o4,  85g  n, 
!o85,  11 46,  1774.  App.  p.  627,  661. 

Sollicitations  de  procès,  i8gn,  11  ig.  Add.  XXVIII, 
p.  694. 

Sollikofer  (Tobie),  marchand  suisse ,  àMarseilio, 

i642  (e). 
Sologne  (Pays  de),  i63o. 

Sols   (Fabrication  et  circulation  des|,  i54  n, 

628  n,  1028,  1682. 
  marqués,  628  n. 

  (Pièces de  dix) ,  281,  726 ,  io34, 1752.  — 

(Pièces  de  quarante-huit),  1657.  —  (Pièces  de 
quarante-quatre),  726,  907.  —  (Pièces  de 
quatre),  1752.  —  (Pièces  de  quinze),  io34. 

—  (Pièces  de  vingt),  71,  io84,  1752.  — 
(Pièces  de  vingt-deux),  go7. 

Sols  et  six  deniers.  —  (Pièces  de  deux),  107a. 

App.  p.  6o5.  —  (Pièces  de  huit),  736.  — 

( Pièces  de  sept) ,  io34. —  (Pièces  de  trois), 

107a.  — (Pièces  de  vingt-cinq),  72G. 

  huit  deniers  (Pièces  de  trois),  948  n. 

Somettants.  —  Voy.  Soumettants. 

Sommaires  (Causes),  54a. 

Sonimart(Le  sieur),  en  Berry,  777  n. 

Sommations,  i324,  1734  n. 

Somme  (Rivière  de),   648,  672,  755,  779, 

989  n,  io58,  iio8,  12Ô7  n. 
Son  (Préparation  et  emplois  du),  4 12  »,  495  n, 

5i8,  549  n,  034  n,  goo,  i454,  1698. 
Sorba  (Le  sieur),  agent  du  Magistrat  de  Gènes; 

lettre  au  Cg.  5o8  n. 
Sorbonne  (La),  740,  98Ô,  1828. 
Soret  (Le  sieur),  directeur  des  postes  à  Sedan, 

284. 

Sorliainde  (Le  sieur),  lieutenant  ])articulier  en 
l'amirauté  de  Rayonne;  lettre  au  Cg.  i444. 

Sort  (Village  de) ,  dép.  .4isne.  —  Bailli  et  fermier 
du  Cg.  ;  lettres  au  Cg.1257  n.  —  cité,  2(1  n, 
1257. 

Sortie.  • —  (Bureaux  de),  io53.  —  (Droits  de), 
78,  171  n,  2o4  n,  537,  574,  68'i  n,  G5i  u, 
745  n,  797,  911  n,  io3G,  1079  »,  1101, 
1124  n,  i3ao,  1825,  1007,  i58g,  iG5g  n, 
1872.  — •  Voy,  Exportation. 

Sospel  (Ville  de),  i458  n. 

Sossin  (Le  sieur),  archivairc  de  Marseille,  1087. 
Sou  pour  pièce.  —  Voy.  Sol. 
Soualie  (  Pays  de),  Cô'i. 

Soubeyran*  (Pierre  do),  garde  des  registres  iLi 
Contrôle  général;  lettre  du  Cg.  9i5;  cité, 
543  H.  App.  p.  6G7. 


Soubiso  (François  de  Rohan,  prince  de).  App. 
p.  668. 

Soubiso  (Anne  de  Rohan-Chabol,  princesso  de). 

App.  p.  668. 
Souche  à  noblesse  (Officiers  faisant) ,  iG7g. 
Souches  de  vignes,  526. 
Soucoupes,  1 019  n. 

Soudan  (  Village  de),  dép.  Deu\-Sévrcs,  5o6. 
Soude,  555,644,  780. 

Soudes  ou  soudures  de  comptes  et  de  payements, 
1 G  ,  3o'i ,  422. 

Soufllots  de  forge,  828. 

Souffleurs,  i58g. 

Souffrance  (Recettes  en),  52o. 

Soufre,  4g!),  986,  1507,  1698. 

Soûle  (Pays  de),  4oG,  532  n,  587  n,  549 ,  Ga5  »  , 
1 182,  iigG  n,  i422, i6g4. 

Souliers, 3ai,  4i3,  488  n,  619,  GaG,  743, 1789. 

Soumettants  (MiUce  des),  en  Roussillon,  696. 

Soumissions.  —  de  comptables,  ii5o.  —  de 
donneurs  d'avis.  App.  p.  636.  —  de  fermiers, 
itoi.  —  de  fermiers  généraux,  4o4  n.  —  de 
fournisseurs,  750,  769.  —  des  héritiers  d'un 
comptable,  697.  —  d'intéressés  aux  fermes, 
i33o.  —  d'officiers  chargés  de  faux-sauniers, 
11  g3  n.  —  de  prêteurs,  1755  n.  —  de  rece- 
veurs généraux,  66 1.  —  pour  acheter  du  ble, 
5ti  n.  —  pour  ensemencer  les  terres,  5oi, 
55g.  —  pour  exporter,  807.  —  pour  payer, 
1078,  iia4  n,  1826,  i5oo,  i583  n.  App. 
p.  G3o,  654.  Add.  p.  699.  —  pour  racheter  la 
ca;)itation,  809,  475  n.  —  pour  transporter 
des  grains,  171,  216  n,  889,  875,  860,  i39Ô. 

Soupes,  4io  n,  4i5  n,  608,  i44i  n. 

Sources  minérales  et  salées,  1147,  i465. 

Sourches  (Louis-François  du  Bouchet,  marquis 
de),  grand  prévôt  de  France,  971  ». 

Southampton  (Ville  de),  1871  n. 

Soutisou  (Le  sieur),  marchand  de  blés  à  Cha- 
lon-sur-Saône; lettre  au  Cg.  iGi. 

Souveraineté  de  terres,  i3i,  429,  1017  »,  1028, 
1071,  1110,  1295  n,  1437. 

Souverains,  monnaie,  gg2. 

Souvigny  (Ville  de),  dép.  Allier,  i85. 

Souvré  ( Loui.s-Nicolas  le  Tellier,  marquis  de), 
maitre  de  la  garde-robe.  App.  ]i.  G67. 

Souzy  (M.  le  Peletier  de).  —  Foy. Pelctier(ie). 

Spahien  (La  dame),  à  Paris.  App.  p.  669. 

Spectacles  publics,  liga. 

Spire.  —  (liataille  de),  87.  —  (Camp  de).  i5i2. 
Spiritueux,  i8o4n. —  Voy.  Eaux-de-vic. 
Sprcngcr  (Le  sieur),  banquier  à  Valencienncs , 
727. 

Stahremberg  (Guidobald,  comte  de),  846. 

Stanislas,  roi  de  Pologne,  474. 

Stalhouder  de  Frise  (Le),  1198. 

Station  de  prédication,  878  n. 

Statues,  858,  i445,  i568. 

Statuts.  —  de  corporations  d'arts  et  métiers,  ua. 

28  n,  i58,  77H,  981,  1095,  1173,  i454.  — 

de  villes,  3Sg. 
Stellage  (Droits  de),  4-27  ». 
SIenay  (Ville  de).  —  Commandant.  Voy.  Ros- 

sières.  —  citée.  App.  p.  670. 
Stérilité,  21G  n,  1 1G2,  1280,  i553.  App.  p.  G07, 

G08,  Gao,  633,  G77,  680,  682.  Add.  p.  6go, 

G98.  —  Voy.  Disettes. 
Stockfish,  1507. 

Stockholm  (Ville  de),  417  »,  47'!.  g.iS. 
Slolhol'en  (Lignes  de),  87. 
Strasbourg  (Diocèse  de).  App.  p.  ()7i). 
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Strasbourg  (Ville  de).  —  Cap  tulation ,  87.  — 
Cliambre  des  comptes  proposée,  1779.  — 
Chevaux  achetés,  i()5.3  n.  —  Commis  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  49.  —  Corps  de 
ville,  9o3.  —  Directeur  de  la  poste,  '19.  — 
Dixième.  App.  p.  O78.  —  Don  gratuit,  87. 

—  Entrée  des  marchandises  étrangères,  429. 

—  Foires,  4-29.  —  Hôpitaux,  054  n.  —  Lo- 
gement de  l'intendant  d'Alsace,  1494.  — 
Magistrat,  1772.  —  Marchands,  1271  n.  — 
Monnaie,  i54  n,  2.51  n,  34o  n,  726,  907. 
App.  p.  675.  —  Préteur  royal,  87  n.  —  Pri- 
.sons,  1181. —  Privilèges  de  la  ville,  87. — • 
Sédition,  18C9.  —  Subdélégué  de  l'intendant. 
Voy.  Baudouin,  — citée,  9. 

Style  (Choses  de),  523  n. 

Subdélégition  (Circonscriptions  de),  1096, 
1G19. 

Subdéiégués.  —  de  M.  d'Argenson,  384  n.  — 
des  commissaires  pour  la  visite  des  blés,  4o5, 
456,  507. —  de  la  Cour  des  monnaies,  i35i  n. 

—  de  l'intendant  des  ennemis  en  Savoie, 
1 172. 

  des  intendants.  —  Attributions,  38,  54  n, 

55  n,  68,  72,  83,  i36,  i42,  i53  n,  167, 
178  n,  200  n,  226,  288,  291,  294,  812, 
338  n,  343,  355,  876,  892  n,  4o5,  445, 
449,479,  496  n,  5o8  n,  55i,  56i,  563  n, 
565,  57a  n,  58i,  620  n,  649,  65o,  659  n, 
086  n,  724  n,  789,  745,  755,  775,  777, 
780  n,  838  n,  865,  869,  918,  982,  giS  n, 
ioo5,  1020,  io38  n,  1087,  1122,  1182, 
ii38,  5167,  1181  n,  1216,  1965,  1997  «, 
1867,  1877,  i4o3,  i4i7  n,  i42i  n,  i454, 
i596,  1559  n,  1674,  1591  n,  1699,  i646, 
1O92,  1698,  1698,  1701,  1706,  1726  n, 
i-jUo,  1741  n,  1758,  1776,  1797  n,  1811, 
1869.  App.  p.  679.  Add.  1,  p.  689;  IV,  p.  690; 
XI,  p.  691.  Add.  p.  696.  —  Leur  ignorance, 
io84.  —  Leur  nombre,  563  n.  —  Leurs  pri- 
vilèges, 588,  869,  1109  11. —  Révocations, 
08  n,  io84.  —  Suppression  et  remboursement 
des  offices,  io84  n.  App.  p.  634. 

  généraux,  55,  8o3,  i526,  1O17  n.  —  Voy. 

Saint-Macary  (Pierre  de). 

Subrogation.  —  à  un  bail,  917.  — à  une  charge, 
1 488  n.  —  à  une  commission,  656.  —  à  un  traité, 
14O9,  i520.  App.  p  636.  —  dans  un  procès, 
io64  n. 

Sub?ides.  —  fournis  aux  alliés  du  Roi,  58 1, 
891  n,  961  n,  1882  n.  App.  p.  681.  —  four- 
nis par  les  Hollandais  à  leurs  alliés,  992.  — 
payés  parles  provinces  elles  villes,  1 56,  348, 
438,  471,  i684  n,  1749.  App.  p.  6i3,  6i4, 
619,622,  626,  697,  629,  63o,  682,  649, 
60.3,669. 

Subsistance  (Billets  de).  App.  p.  612,  63 1,  634, 

030,  677,  688,  684. 
Subsistances  militaires,  787.  —  Voy.  Troupes, 

Vivres,  etc. 
Substitutions  testamentaires,  iio4  n,  1849. 
Substituts.  —  à  la  police  des  villes,  991.  —  des 

gens  du  Roi,  i53  n,  289,  297  n,  698,  709, 

865  n,  878,  ii55n,  1188  n,  1695,  1776, 

1880. 

Subvention  du  clergé,  472  n,  777,  9O7  ».  App. 
^  Subventions  données  par  le  Roi,  les  villes  cl  les 


i  rovinccs,  4o  n,  1 96,  24 1,  654  n,  8o4,  1026, 

1499,  i554  n,  1619,  1772.  App.  p.  648. 
Successions,  io3,  178,  25i,  443  n,  998,94971, 

io64,  1194  n,  1894,  i584,  i565,  1775. 
Sucres,  1074,  1218,  1278,  1447.  Add.  XVIII, 

p.  692,  698. 
Sud  (Comptoir  du),  i5i8. 
  (Mer  du),  357,  878,  688  n,  864,  io33, 

it84,  i5oo,  1596  n,  1759  n.  Apj).  p.  617, 

675. 

 .  (Pays  du),  i2o4  n. 

Suduiraut*  (Biaise  de),  premier  président  de  la 
Cour  des  aides  de  Bordeaux;  lettres  au  Cg. 
48o  n,  969  n. 

Suède  (Royaume  de).  —  Blés  pour  la  France, 
417  n,  474.  —  Catholiques  français  établis, 
g08.  —  Commerce,  io36,  i885  n.  — Envoyé 
en  France,  417  n.  —  Envoyé  extraordinaire 
du  Roi.  Voy.  Besenval.  —  Épidémie,  911  n, 
968.  —  Résident  du  Roi  à  Stockholm.  Voy. 
Campredon.  —  Sénat,  417  n.  —  Subsides  du 
Roi.  App.  p.  681.  — Vaisseaux,  71,  i42,  896  n, 
417  n,  474,  91 1  n. 

  (Charles  XII,  roi  de),  417  n,  1678  n. 

Suédois  établis  en  France,  60. 

Suffrages  pour  les  élections  aux  Etals  provinciaux , 
117. 

Suicides,  i44i  n. 

Suifs,  1175  n,  i4i4,  1507,  i553,  169711,  1799. 

  (Contrôleurs,  visiteurs  et  contrôleurs-visi- 
teurs des),  795,  981,  io36,  i3o2  n,  i343.  — 
(Droits  sur  les),  1047,  i655  n. 

Suippe  (Bourg  et  rivière  de),  1997. 

Suisse  (République).  —  Ambassadeur  du  Roi. 
Voy.  Luc  (Le  comte  du).  — Blés  achetés  en 
France,  264.  —  Commerce  avec  ia  France, 
429,  468,807. — Épidémie,  i4o7n. — Faux- 
monnayeurs,  810  n,  1007  n.  —  Français  réfu- 
giés, 870  n.  —  Importation  et  commerce  d'es- 
pèces françaises,  1 10,  907,  1057.  —  Marchan- 
dises introduites  en  France  ,1959.  —  Pâturages , 
1487.  —  Prix  des  grains,  i38i  n.  —  Recru- 
tement des  armées  du  Roi,  264.  —  Relations 
avec  la  France,  8Ô2,  1147,  1781.  — •  Reli- 
gieuses expulsées.  App.  p. 668.  —  Salines,  1 147. 
—  Sel  français ,  8 1 , 1 68 1 .  —  Traités  avec  le  Roi , 
1021  n.  —  citée,  1094.  —  Voy.  Ligues  suisses. 

Suisses.  —  établis  en  France  ou  y  commerçant,  35 , 
86,  lion,  2O4  n,  828,  1021,  ii58,  1909  n, 
i642,  1702  n,  1781.  —  Leur  capitation.  Add. 
p.  699. 

  (Troupes),  964,  346  n,  36i  n,  445, 

549  n,  898  n,  1021,  1099,  ii58,  1602  n, 
1669. 

 et  Grisons  (Colonel  général  des).  App. 

p.  666. 

Suisses  du  Roi  et  des  seigneurs,  1995,  1609. 
Sully*  (Maximilien  de  Béthune,  duc  de),  i58  ». 

App.  p.  653  à  655. 
  (M.-P.-J.-N.  de  Béthune,  prince  d'Ilenri- 

chemont  et  duc  de  ) ,  854  n. 
Supérieures  do  monastères,  4a  n. 
Supérieurs.  —  de  collèges,  1790  n.  — de  couvents 

et  communautés,  889  n,  890  «,495,  i54on, 

1597,  1711  n. 
Suppléance  d'un  officier  absent,  206  n. 
Suppléments  de  finance  et  de  gages,  io5  n,  355, 

967.  A;:p.  p.  665 ,  000. 


Suppôts.  —  des  Cours  des  aides,  556.  —  des  Uni- 
versilés,  io25  n. 

Suppression.  —  d'actes,  857.  —  de  privilèges. 
Ai  p.  p.  6i4,  63o,  63i,  682.  —  Voy.  AITaires 
extraordinaires,  Capitation,  Dixième,  Droits, 
Impositions,  Monnaies,  Octrois,  Offices,  Ra- 
chat, Rentes,  Taxes,  Traités. 

Surachat. —  de  blés  et  de  fourrages.  App.  p.  618, 
O21.  —  d'espèces,  627.  App.  p.  617. 

Surannatian  (Lettres  de),  1726  ». 

Surcharge  sur  un  certificat,  1787. 

Surenchères,  4o5. 

Surintendants.  —  des  bâtiments.  Foi/.  Antin. —  des 
finances.  App. p. 678,  084.  Foi/. Foucquet,Siilly. 
—  des  postes  et  relais.  App.  p.  636.  Voy.  Torry. 
Surnuméraires  (Religieux),  890  n. 
Surprèts  des  traitants.  App.  p.  611,  6i4,  684. 
Surséances.  —  à  l'exécution    d'une  sentence, 
714  »i,  948  Jî.  —  aux  recouvrements  et  aux 
poursuites,  i48  n,  178  n,  219,  a4i  n,  282  " , 
35o,  878  «.  895  n,  4i5n,  487  n,  k-i  n, 
5o4,  5o8,  55on,  618,  624,  608,  714,  780  », 
760»,  777,  789,  790,  799,  994  n,  1006  n, 
ioi4  n,  io4i,  io64  n,  1101,  1181,  1277  n, 
1824,  i453, i5i4,  1784  n,  i854,  1877.  App. 
p.  661.  Add.  XXX,  p.  695. —  à  la  reddition 
de  comptes,  1469  n.  —  à  la  tenue  des  Etats 
provinciaux,  1  io4. 
Surtaux,  181 3.  —  Voy.  Tiers-surtaux. 
Surtaxes. —  à  l'ustensile.  Add.  III,  p.  O90.  — 

des  lettres.  App.  p.  630. 
Survivance  des  charges,  590,  949    »,  1258, 

1281,  18G8,  i438.  App.  p.  Ou,  OiS,  000. 
Suscriplions  des  lettres.  App.  p.  683. 
Suspension.  —  d'officiers,  1288.  —  de  poursuites. 
Add.  XXX,  p.  695. —  de  privilèges  et  d'ex- 
emptions, 5oi.  .4 pp.  p.  682,  675. 
Suspensions  d'armes,  i335  n,  i346,  i585. 
Sylvéréal  (Canal  de),  1859. 
Synagogues,  589  n,  1720  n. 
Syndics.  — dos  Chambres  de  commerce,  1174, 
i4i4  n,  1474  n.  —  du  clergé,  828,  472», 
1287  n.  —  du  commerce,  i8o6n.  —  du  com- 
merce de  Normandie:  lettres  au  Cg.  276  n, 
920;  cités,  895  n.  —  des  communautés  ou  pa- 
roisses, 48 1,  069,805,  iiOQn,  1200,1976», 
1877,  i4i8  n,  i5i4  n,  1740.  —  des  commu- 
nautés de  juifs,  1757. —  des  corps  d'arts  et 
métiers,  2on,22«,850,9i9,  io25,ii34.  — 
des  diocèses,  208 ,  898 ,  898  n,  688  n,  1870. — 
des  États  provinciaux.  788»,  989  n,  12O3  n, 
1 788  n.  —  des  inspecteurs  de  police,  1 4O7.  — 
de  ia  noblesse  de  Provence,  557.  —  des  no- 
taires, 108  n,  i40i.  —  des  provinces,  208, 
24i ,  888  n,  432,  872,  996,  1980,  1290  », 
i6o8.  —  des  rentes.  App.  p.  617.  —  des  se- 
crétaires du  Roi,  1263  n.  —  des  vigueries, 
575.  —  des  villes,  48i,  5oi,  810  n,  982  », 
1026  n,  1 1 38,  1 268 ,  1 48o  »,  1 685  » ,  1 701 , 
1707.  App.  p.  679. 
  de  Genève,  1021  ». 

  (Procureurs  et  procureurs  généraux-). — 

Voy.  Procureurs  généraux-syndics.  Procureurs- 
syndics. 

  généraux. —  des  juridictions  consulaires, 

1097.  — des  provinces,  55  »,  878  n,  383  n, 
494  n,  432  »,  660  »,  8o4  »,  i3oa  »,  1387, 
1887  n. 
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Tabac,  nicotiane  ou  herbe  à  la  Reine,  883.* 
  à  mâcher,  i345  n. 

Tabacs.  —  Commerce,  loB  n,  918,  1172,  1219, 
i345,  1626  n.  — •  Commis,  1712  n.  . —  Con- 
sommation et  débit,  80  n,  106  n,  giS.  — 
Contrebande  et  débit  frauduleux,  380,  064, 
laig  n,  i345  n,  i484,  1O2G  n.  App.  p.  6o3. 

—  Culture,  80,  106,  860, 1219,  1272,  1712. 

—  Directeu  s,  83,  1219.  —  Droits  sur  la  con- 
sommation. App.  p.  61 5.  —  Exportation,  loOn, 
12)9  —  Fabrication,  1219.  —  Ferme  et 
fermiers,  80,  83,  loO  n,  632  n,  860,  883, 
918,  926,  986,  1219,  i345.  i484  n.  1626, 
1655,  1753.  App.  p.  O75.  —  Importation, 
918  n,  986,  1219  n,  162O  11.  —  Juridiction 
des  délits,  1626.  —  Préparation,  loC  n.  — 
Prix,  645,  1319.  —  Saisie,  y  18. 

Tabatières,  i Sig  n. 

Tabellionages,  20  n. 

Tabernacle  d'église.  App.  p.  639. 

Table  (Poids  de),  io30,  1 190  n. 

  des  lieutenants  de  Roi,  930.  —  des  iieute- 

naiils  généraux  des  provinces,  959  n.  —  des 
officiers  supérieurs,  ôgi.  —  des  présidents  des 
Etats  provinciaux,  1  lah  n.  —  do  la  reine  d'Es- 
pagne, 1735. 

  de  la  mer  ( Droit  do) ,  121 ,  1 200. 

Tableaux ,  4i3 ,  5i2. 

Tables,  meubles,  4i3,  540  n. 

  de  drapiers  et  tondeurs,  6. 

 —  de  plomb,  817  n. 

Tables  de  marbre  (Tribunaux  des) ,  785,  io40, 

i538  ,  1 694  »i. 
Tabliers,  281  n,  i2G5. 
Tabourets,  4i3. 
TaCfetas,  585  n. 

Taillables  (Gens).  —  accablés  d'impositions  ou 
soulagés,  4i5,  1122,  i5i4n,  i550  n.  App. 
p.  O21,  O29,  G3o.  — faisant  le  faux-saunage, 
23.  —  payant  la  capitation  et  les  taxes ,  g33  n , 
1087,  1072,  1108,  1377,  1439,  lôgi  n, 
1824.  App.  p.  O28,  035,  053.  —  partagés  en 
classes,  5oi,  872. —  remplaçant  des  gentils- 
hommes dans  les  terres  incultes,  453  n. 

  (Lieux  et  pays) ,  22  n,  i50  n,  44g ,  072  , 

1750.  App.  p.  63o,  032  ,  O77. 

Taillandiers,  4yG  n. 

Taille  des  soldats,  004  n. 

  de  la  pierre,  O20.  ' —  des  vignes,  378  n, 

399  «• 

Taillefert  (Le  sieur),  chii'urgion  à  Reims,  lOG. 

Tailles.  —  Abonnement,  882.  —  Affranchisse- 
ments, 3i2  ,  O94  ,  i483 ,  i590.  App.  p.  O12  , 
67g.  —  Asséeurs,  85g  n.  —  Assiette,  i5i4  n, 
15/2,  lOig.  —  Attribution  administrative, 
1125,  1232.  —  Augmentations,  i9-go  n, 
i550  n.  App.  p.  612  à  Oi4,  OiO,  O18,  03 1, 
03a,  678,679,685.  —  lirevels.  App.  p.  O75. 
Add.  p.  0g5,  Og8.  —  Collecte.  Voij.  Collecte, 
Collécteurs.  —  Commissaires.  App.  p.  0i5. — 
Commission,  17Ô1.  App.  p.  Ooi.  —  Compen- 
sation, 438.  —  Contrôleurs,  i4.  App.  p.  0i5. 
— 'Cotes,  208,  1125,  i35o.  —  Cotisations, 
198 ,  425  ,  449  n ,  O26  n ,  85g  n ,  1 1 25  ,  1 2  3o  , 
1734  n.  —  Décharges,  remises  ou  diminutions, 
107,  178  K,  182  »,  345  n,  304  n,  Itiji  n, 


66g,  05o  n,  865  n,  1020,  logO,  i23o, 
i2go  H,  i3g2,  1761,  177O.  App.  p.  O02, 

017,  O18,  053,  675.  Add.  p.  6g5,  6g6,  698. 

—  Département,  176  n,  224,  927,  5oi, 
53o  n,  842,  1106  n,  1477  n.  Add.  p.  OgS, 
699.  —  Départcurs,  997.  Add.  XIII, p.  Ogi.  — 
Exemptions,  1 13,  ig6 ,  3i2  ,  39g  ,  428  ,  449  , 
491,  898,  I9i5  n,  1263  n,  1829,  i35o, 
i439  n,  1569,  1O12  ,  17O4,  1 826.  App.  p.  61 1 , 

619,  6i5,  617,  03o  à  632 ,675.  —  Huissiers, 
385  n,  794.  —  Huitième  partie,  86.  — -Impo- 
sition ,  18,  86,  i53)î,  257,4i6n,  453n,690, 
699  n,  721,  828,  1125,  i23o,  i343,  i4o3, 
1439,  1477,  i5g8,  1O12.  Add.  p.  0g6 ,  6g8 , 
G99.  —  Impositions  assimilées,  I2i3  n.  — 
Juridiction,  198,  724  n,  i48o,  1776.  — 
Mandes,  1761. —  Non-vaieurs ,  i426.  —  Pays 
soumis,  267.  —   Privilèges   et  privilégiés, 

18,  245  n.  —  Produits  et  emplois,  28a  n, 
370  n,  37g,  535,  O07,  035,  043  n,  702  n, 
755,  707  n,  777  n,  1020,  logo,  1122, 
i3o4,  1892,  i483,  1740.  App.  p.  0o5,  Oit, 
0i3,  Oi4,"  ei8,  044,  645,  677  à  680,  685. 

—  Proportion  avec  les  autres  impositions, 
3gg,702  H,72i,g3in,g33n,  i263n,i426, 
i433 ,  i43g  n,  1718  n,  1741  n.  App.  p.  612  , 
O29,  63o.  Add.  p.  O97.  —  Publications,  208. 

—  Receveurs.  Voy.  Receveurs  généraux ,  Rece- 
veurs particuliers.  —  Recouvrement,  22  n, 
4o  n,  63,  126,  i56,  178,  208,  2O1,  281  n, 
3o3  n,  342  n,  845,  878  n,  38o,  385  n,  4oo, 
4ion,  4i8,  424,  432  n,  438,  448  n,  472  n , 
4gS  n,  5oi,  626,  5j7,  571  n,  583  n,  5gi, 
O21,  626,  633,  648  n,  686  n,  6gg  n,  721, 
724  n,  767,  7g  1  n,  7g8 ,  8o4  n,  858  n,  876 , 
go2 ,  g79 ,  ioo3  m,  1016,  io46  n,  1066 , 1072  , 
1122,  ii63,  1179,  iig4  m,  1218  n,  1280, 
1282  ,  1268  , 1265  ,  1267,  1298 ,  i366 ,  i4o3 , 
i43g  n,  i448,  l455  n,  i550,  1591  n, 
1O53  n,  i075  n,  1734  ri,  1789,  1766,  1761, 
1764,  177O.  App.  p.  6o3 ,  O09,  6)1,  6i5, 
04:i,  644,  684.  Add.  p.  695,  697.  —  Règle- 
ments et  règlements  généraux,  898,  i4o3, 
1 77O.  App.  p.  634.  Add.  p.  6g5 ,  OgO. —  Rejets , 
1280,  i490.  —  Remplacement  par  un  octroi, 
1984.  —  Répartition,  18  n,  i53  n,  198, 
2i)i  H,  425,  572,  621,  898,  1125,  1477, 
1776.  App.  p.  654. —  Restes  et  arriéré,  885  h, 

620,  G5o  n,  11O3.  App.  p.  607.  Add.  p.  695. 

—  Restitutions,  267.  —  Rôles,  18,  198,  257, 
345,  385  n,  449,  669,  721,  898,  uo6, 
i4o3,  1477,  i556  n,  1784  n,  177').  App. 
p.  679.  Add.  p.  G95,  OgO.  —  Saisies  opérées 
sur  les  contribuables,  208,  981  n,  1O97  n. 

—  Séditions  ,1117  «,1572.  —  Sergents,  1  loO. 

—  Taux,  198,  1)99,  i4o3,  1477.  —  Taxes 
d'office,  194  n,  3i9,  iioO  11,  i35o,  1734  Ji. 

—  Trésoriers ,  872. 

Tailles.  —  personnelles ,  425  ,  1 280 , 1 433  n.  App. 
p.  685.  — réelles,  80,  178,  4oo,  588  n, 
084,  8g3,  1280,  i4o3  n,  i433  n,  1718  n.  — 
seigneuriales ,  96  J  n. 

Tailleurs  d'habits,  ii5  n,  598  11,  1720  n. 

Tail.is  (Bois),  i423  n. 

Taillon,  186,  438,  692,  802,  logo,  1829.  App. 
p.  Oi  5  ,  OGO. 


Tailluquets  Add.  XXV,  p.  Og4. 
Tain  (Ville  de),  388,  I2g5  11. 
Tallard  *  (Camille  d'IIosttin,  duc  de),  maréchal 

de  France,  87.  App.  p.  OO7. 
Talmond  (Frédéric-Guillaume  do  la  Trémoïlie , 

prince  de),  et  Anne-Charlos  de  la  Trémoïlie, 

son  Cls ,  1  io4  n. 
Tambour  (Batterie  de),  50 1. 
Tanessc  (Pierre  de)  et  son  fils,  professeurs  à  la 

Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  580. 
Tanlay  (Village  de),  dép.  Yonne.  App.  p.  608. 
Tanneries,  6o5. 
Tapis  de  table ,  546  n. 

Tapisseries,  907,  4)3,  gôo  11,  io53.  1577, 

1624,  1889. 
Tapissiers,  1 15  n. 
Tarare  (Montagne  de),  1690. 
Tarascon-sur-Rhùne.  —  (Territoire  de),  889, 

1753.  —  (Ville  de),  8  n,  16,  287.  App.  p.  608. 
Tarbes  (Diocèse  de).  —  Evèque  (François  de 

Poudenx*);  lettre  au  Cg.  899  n.  —  Maisons 

religieuses.  App.  p.  668. 

  (Ville  de),  i3og.  App.  p.  068. 

Tardavisés  (.Sédition  des),  272,  346  ti. 
Tarentaise.  —  (Archevêché  de) ,  4g  1,  i638  n. — 

(Pays  de),  65g  n,  io38,  1075  n,  io8y, 

iog4. 

Tares  d'espèces.  App.  p.  6O7. 

Tarif  (Drots  de) ,  ioi5n,  1968. —  loi/.  Octrois. 

Tarifs.  —  de  la  capitation.  App.  p.  09g.  .Add. 
p.  696.  —  du  cours  des  monnaies,  io34.  — 
du  dixième,  998.  —  de  droits  à  percevoir,  60  , 
g5n,  199,  ig9,3i4,835,882,ii32,  ii5i, 
1826,  i380,  i400,  iGo5,  1742,  1744  n , 
1773,  1881,  i84g.  App.  p.  030.  Add.  XVII, 
p.  699;  XVIII,  p.  699,  6y3.  —  du  prix  du 
pa  n,  630. —  des  voitures  publiques,  1222  11. 

Tarn  (Rivière  de),  3i0  n,  858  n,  1287  n. 

Tartanes ,  8 1 5. 

Tartavisa  (Sédition  des).  —  Voy.  Tardavisés. 
Tartre  martial ,  1709. 

Tascheroau  de  Baudiy*  (Gabriel),  lieutenant  gé- 
néral de  police  à  Tours;  lettre  du  Cg.  443  h. 
lettres  au  Cg.  340  n,  34g  n,  4o9  n. 

  de  Baudry  (Gabriel),  niaitre  des  requêtes. 

App.  p.  680. 

  dfi  Baudry  (Jean),  chanoine  de  Saint- 
Martin  de  Tours;  lettre  au  Cg.  189  n. 

  des  Pictières*  (Pierre),  et  sa  veuve,  428, 

1716. 

Tasque  (Droit  de),  en  Provence,  557. 

Tasses,  iSig  n. 

Taureaux,  1O97  n,  1724  n. 

Taux.  —  d'imposition,  458  h,  1727.  Voy.  Tailles. 

—  d'intérêt,  083  n.  Voy.  Denier. 
Tavannes  ( Henri-Chailes  de  Saulx,  comte  de). 

985  n. 

Taxation.  —  des  charges  et  offices ,  288  « ,  669  n , 
O79,  760,  872,  1896  n,  i489.  App.  p.  Ou  à 
0i3,  617,  629,  632,  OOo,  O7G,  679,  O80, 
084.  — de  frais,  808  n,  805,  gSi  li.  —  du 
pain  ,  030 , 1787.  —  pour  des  aumônes,  483  n . 
71g.  —  pour  les  hôpitaux,  485. 

Taxe  des  letlres,  762  ,  1867  ». 

Taxes  extraordinaires.  —  occasionnant  des  sédi- 
tions, 858  H.  —  payées  d'avunco.  828  n.  — 
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Augiiiciilation ,  5G9  n.  — Décharges,  modéra- 
tions ou  remises ,  22  n,  77  n ,  85  ,  a44 ,  3a8  , 
5o4  ,  684  ,  694  ,  777  n,  828  n,  858  n,  io3o  n , 
io85  n,  liio,  ii3û  n.iigS  n,  iaio,i2i3n, 
i462  ,  i556  H,  17Ô5  n.  App.  p.  G58  ,  (iôg  ,  GCi, 
085. —  Département,  899  n.  —  Etablissement 
et  recouvrement,  4,  22  n,  281  n,  279,  3i2, 
358  n,  455  n,  470  n,  477  n,  5o4,  509 ,  Coo , 
G17,  62G,  707,  725  n,  748,  754,  777  n, 
785/1,891,907,972,  1066,  io85,  1107  Ji, 
ii36,  1170,  1194  n,  1207,  1229  n,  1347, 
i35o,  i3G2,  1447  n,  i549,  1G06  n,  iGto, 
1755  n,  17G2.  App.  p.  6o3 ,  G12,  628,  G38, 
658,  G59,  661,  684,  685.  —  Propositions, 
iSg,  G93,  835,  I9i4  n.  —  Rachat,  129  n, 
543  n,  1882.  —  Réimposilion ,  1 447  n.  — 
Répartition  ,  22  n,  281  n,  600  n ,  1080  , 1  GoO  n. 

—  Rôles.  Toi/.  Rôles.  —  Signification.  Voy.  Si- 
gnifications.—  Suppression,  244.  — Tableau 
comparatif,  676.  —  Voij.  Arts  et  métiers. 
Boues  et  lanternes,  Dixième,  Etrangers, 
Exemptions,  Industrie,  Maisons. 

Taxes  d'office ,  1 94 n,  809  n,  812  ,  5oi ,  1  loG  n, 

i85o,  i477  n,i556,  1734  n. 
Td  Dmm,  1000,  1478. 

Teintures,  28  n,  24i  n,  SgS  n,  555,  G87,  784, 

12J9  n,  i5ii,  iG3o.  App.  p.  642. 
Teinturiers ,  687. 

Tellier  *  (Michel  le),  chancelier  de  France.  App. 
p.  655. 

  (Le  P.  Michel  le),  jésuite,  confesseur 

du  Roi ,  740. 
Témoins ,  G4o  n,  910 ,  1572  n,  169G  n,  1791. 
Tempêtes,  12  n,  490,818,  858,  918  n,  982  n, 

1200,  i24o»i,  1G07,  1688  n,  1817. 
Temple  (Paroisse  du),  à  Clisson,  802. 

  (Enclos  du).  —  Voy.  Paris. 

Temples  protestants,  774,  875. 

Tem[,orel  des  maisons  religieuses,  495. 

Tenanciers,  472  n. 

Tende  (Col  de),  57  n,  i458  n. 

Ténesme  des  bestiaux  malades,  1617  n. 

Teneurs  de  livres.  App.  p.  65o,  686. 

Tentes  des  forçats,  1785  n. 

Tentures.  —  Voy.  Tapisseries. 

Tepot  (Le  sieur),  maçon,  et  sa  femme,  à  Lorieiit, 

i845. 

Termes  de  payement,  879  n,  4oo,  438,  601, 
591  n,  65o  n,  7i4n,  767,  928,  11 00,  1172, 
i4i  1  »,  1691  V.  App.  p.  642,  654,  G58.  Add. 
p.  G08 ,  G97  à  699. 

Terrage  (Droits  de),  472  n,  625  n,  557. 

Tcrrail  (Gaspard  d'Estaing,  marquis  du);  lettre 
au  Cg.  472  n. 

Terrât  (Gaston-Jean-Baptiste),  chancelier  du  duc 
d'Orléans;  lettre  du  Cg.  128  n. 

Terre-Neuve  (Ile  de),  i3io,  i584. 

Terrcnenvicrs  (Vaisseaux),  i584. 

Terres.  —  abandonnées ,  4o  n ,  1 53 ,  3G4  n ,  899  , 
G5o  n,  G5l  n,  1487,  i''55.  Add.  p.  695.  — 

—  affianchies,  802.  —  anoblies,  802.  —  appar- 
tenant à  des  étrangers.  Add.  p.  G99.  —  confis- 
quées, 717.  ■ —  défrichées,  GGg.  —  dépréciées, 
572»!.  —  érigées  en  dignité,  868,  1172.  — 
gâtées  par  les  inondations,  65i,  gGS  n.  — 
gelées,  816,  619.  —  laissées  sans  culture, 
i53  li,  282  n,  38o,  892  n,  5o4,  5G9,  572  n, 
082  n,  65o  n,  7G7,  898,  loGG,  11 46,  1280, 
«2Go,  1270,  i338,  i432.  App.  p.  654,  GGo, 
<j85.  Add.  p.  695,  69G.  —  mises  en  culture, 
18,  ion,  G8,i53,  178,188,  216,  298,818, 


TABLE  ANALYTIQUE. 

342  n,  34G  n,  354,  878  n,  880,  882  n,  4o5, 
4i8  n,  424,  428,  432,  437,  453,  478,  5oi, 
5o4,5ii  n,525  n,52G,  588, 557,  559,  669, 
572,  582  n,  58g  71,  Go4  n7**6g,  721,  7G7, 
8g8 , loiG , 1280, laGo ,  1297  ">  i325 ,  i34o, 
1 48a n,  1487, 145"),  1 489,  i5i4«,  i558, 1075, 
1G97  17*5'  '7^'  1753.  App.  p.  653  à 
G55.  —  ravagées  par  les  bêtes  sauvages,  455. 
- — ressemées,  3i6,  822  n,  84i,  842,  3'i6  n, 
349  n,  354,  8G4,  880,  G19.  —  Achats.  App. 
p.  646.  —  Bornage,  i563  n,  —  Déclaration 
du  revenu.  App.  p.  626.  —  Dixième,  988.  — 
Impositions,  1218  n,  1G79. —  Produits,  Add. 
p.  G99.  —  Revenu  ,i58,694,7i7.Add.  pNigg. 

—  Titres  de  propriété,  1596.  —  Vente,  1897. 

—  Visite,  1049.  —  Voy.  Baux,  Biens-fonds, 
Fermiers,  Héritages,  etc. 

Terrep.  —  lahourableô ,  453 ,  456  n,  698 ,  i325  , 
i838,  i5i4  n,  1619.  —  légères,  662.  — 
maigres ,  4 10  «.  —  vagues  et  vaines ,  1 487. 

  minérales,  1559.  —  provenant d'aflinagcs , 

249. 

  adjacentes  (  Comté  des) ,  438  ,  68 1 . 

Tei'rier  (  Papier) ,  26,  1487. 

  de  iMonlc;el  (Quentin),  président  en  la 

Chambre  dos  comptes  de  D61e;  lettres  au  Cg. 

1 5o5. 

Terriers  (Sucres),  i444. 

Terrisse  (Le  sieur),  commissionnaire  en  blés, 
589. 

Tcrson  (Le  sieur),  à  Bordeaux,  1809. 

Tertre  (Le  sieur  du) ,  employé  des  fermes,  1881. 

Tessé*(René  de  Frouliay,  comte  de),  maréchal 

do  France,  870  n,  i858  n,  i5ai    n.  App. 

p.  G  G  7. 

  (  René-Louis,  abbé  de),  870  n. 

 (René-Mans,  marquis  de),  870  n. 

Testaments,  928,  1879. 

Tostu  de  Balincourt  (René-François),  conseiller 
au  Parlement  de  Paris;  lettre  du  Cg.  u  ig  n. 

Této  (Impositions  départies  par) ,  i433  n.  —  Voy. 
Capitation. 

Tètes  mises  à  prix. —  d'hommes,  875. —  de  loups  , 

1 16G  n,  1741  li. 
Théatins  (  Religieux  ) ,  711.  App.  p.  GGg. 
Théologie  (Ecole  de),  985. 
Théomoiin  (Couvent  de).  App.  p.  672. 
Thériaqne,  817,  1098,  1698,  1709. 
Theuley  (Abbaye  de),  i85  n. 
Tlieys  (Terre  de),  dép.  Isère,  1559. 
Théz;ic  (Paroisse  de),  dép.  Charente-Inférieure , 

iG4û. 

Thibault  (N.),  liofman,  741. 

Thierry  (N.),  avocat  au  Conseil;  lettre  au  Cg. 

i84g. 
Thiers  (Ville  de),  78. 

Thillay  (Village  du),  dép.  Seine-et-Oisc,  ig4  n. 

Thilly  (Ville  de),  859  n. 

Tliiolay  (Couvent  de  la),  à  Arras.  App.  p.  679. 

Thionville  (Ville  de).  App.  p.  670. 

Thiroux  (Lazare-Louis),  fermier  général  à  Mont- 
liellier;  lettres  du  Cg.  968  n,  97G  n;  lettres  au 
Cg.  855  n,  1190,  1G24  n;  cité,  218,  i8gi  n. 

Thomas  (N.),  (omniis  du  grelTe  des  consuls  à 
Paris,  i48i. 

  (La  femme),  i48i. 

Thouars.  —  (Election  de),  92  n.  —  (Duché  de), 
1076  n. 

Thuillièrcs  (Village  de),  866,  1867. 
Thungen  (Jean-Charles ,  comte  de),  général  impé- 
rial, 37. 
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Tiers-état  (Ordre  du),  55  n,  G 1,  6^37  n,  iiG.i, 

1 779.  Add.  XXV,  p.  Gg4. 
Tiers-ordres,  970.  App.  p.  668 ,  G70  à  G72. 
Tiers-surtaux  (Droit  de),    i4ii,    i654.  App. 

p.  G79. 

Tileu  (  Mine  de),  au  pays  de  Liège,  4oG  n. 
Timbrage  et  timbre.  —  Voy.  Papier  timbré.  Par- 
chemin timbré. 
Tirage  des  draps,  622  n. 

  au  sort.  —  de  soldats,  672  ",927  H,g39. 

App.  p.  G 18.  —  de  loteries,  177  »i,  5GG  n, 

1 5o9.  App.  p.  G87. 
Tireurs.  —  de  bois,  749.  —  de  mines,  899  n.  — ■ 

d'or,  4. 
Tisanes ,  170g. 

Tissage  et  tisseurs  ,  7!  ,  170G. 

Titon  *  (  Ma\iniilien  ) ,  directeur  général  des  maga- 
sins du  Roi  pour  les  armes;  lettre  au  Cg.  448  «; 
cité ,  84  ,  Goi .  App.  p.  682. 

Titre  des  monnaies  et  des  matières,  170,  181  it, 
912.  A])p.  p.  648. 

Titres.  —  de  droits,  47,  427  n,  g4G,  i423  n, 
iGi4,  1773.  — de  noblesse,  61,  G98,  ii35, 
1176  11,  1288,  1770.  —  de  propriété,  2Ô3 , 
1017  n,  ii35,  117G  n,  iid-j  n,  iltS-j.  App. 
p.  G 1 5.  —  domaniaux ,  57», 206  n,  65  5, 781, 
955,  1089,  1847,  1447  n,  i5o5,  i5gG. 

Titulaires.  —  des  offices ,  5i,  non.  App.  p.  G5G. 

—  des  prieurés,  1017  n. 

Tocsin ,  846  n,  478  ,  GG8  ,  755  n,  1  ig4  n. 
Toiles.  —  Commerce  et  débit,  2811,  11a,  1 23  11, 
281  n,  O80  n.  App.  p.  642.  Add.  XVI,  p.  692. 

—  Droits  sur  le  commerce  et  l'entrée ,  1076.  — 
Exportation  ,  357  n,  395  n,G82,  G99.  —  Fa- 
brication, 28  n,  74  n,  82,  281  n,  345  n, 
3g5  n,  486,  1208,  i358,  i555.  —  Impor- 
tation, 128  n.  —  Inspecteurs,  28  n,  82.  — 
Lotissours,  i4o.  —  Marchands,  20  «.  — 
Marque ,  1274.  —  Saisies ,  1 1 44  n.  Add.  XXIX , 
p.  6g5.  —  Teinture,  895  n,  laSg  11.  — Visite, 
112. 

  à  matelas,  4 18.  —  à  voiles,  1208.  — 

barrées,  ia59  n.  —  blaiicardes,  1274.  — 
•  blanches,  laôg.  —  cirées,  1208.  —  crues, 
1208.—  indiennes,  ii24ii.  —  peintes,  128, 
8g6  n,  585  n,  680,  692  n,  718,  918,  959  n, 
1965,  1808,  1828  n,  i48i,  1624,  1783. 
Add.  XVI,  p.  G99;  Add.  XXIX,  p.  696. 

Toilettes,  étoffes,  i53g. 

Toiliers,  475 ,  i5i  1 . 

Toisés  pour  le  payement  de  travaux,  87. 

Tondeurs,  G,  170G. 

Tonlieu  (Droit  de),  4i4. 

Tonnage  des  vaisseaux,  i3o,  911  n. 

Tonneau  de  mer,  i3o.  App.  p.  67g. 

 (Droit  de  5o  sols  par).  —  Vay.  Fret  (Droit 

de). 

Tonneaux.  —  de  bère,  de  vin  ou  de  cidre, 
1 08  n,  147,  2o5 ,  65 1  n.  —  de  grains ,  1 55  11 , 
ag8 ,  359 ,  409  n,  562  ,  689  n,  9G5  n. 

Tonneins  (  Ville  do),  106,  laig. 

Tonnerot(Le  sieur),  a  Paris,  iô5i. 

Tontines ,  48g ,  894 ,  1 2o4.  App.  p.  634 ,  678.  — ■ 
\'oy.  Rentes  viagères. 

Topiques  ( Remèdes) ,  1709. 

Torchon  (Le  sieur),  marchand  à  Bourges,  65'j. 

Torcy'  ( Jean-lîaptisle  Colberl ,  marquis  de), 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  sur- 
intendant dos  postes;  lettres  du  Cg.  36, 
1057  n,  ii4o  n,  1195  n,  laSg  n,  r3a2  11, 
1457  n,  ligG,  1576,  i583  n,  171C;  lettre  de 
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M""  (le  Ilarlay,  i8/ia  n;  icltre  do  M.  Rouillé 
(le  Fontaine,  5!i  n;  lotiras  au  C(;.  81,  110  n, 
/i'i3  n ,  5/16  n ,  C92  n,  798,  961  n,  968 ,  1009 , 
1028,  1195,  1295  n,  1822  71,  1823  n,  1467, 
1499,  i5i6,  1716  n,  i84o,  i863;  cité,  iG, 
'lÙ,  485  n,  642,  700,  867  n,  8l)8,  1265, 
i588,  1663  11,  1719.  App.  p.  6')5,  682.  * 

Torcy-en-Brie  f  Manufacture  de) ,  1889  »i. 

Torcy-la-Tour  (Antoine-Philibert,  marquis  de), 
faux-saunier,  1149. 

Tornier  (Le  sieur),  à  Marseille;  lettre  au.Cff. 
775  n. 

Torrents,  491,  167t. 

Tortose  (Ville  de),  890. 

Torlui'e  judiciaire,  628  n.  —  Voy.  Question. 

Torys  (Parti  des),  en  Angleterre,  1724  n. 

Touanne*  (Charles  Renouard  de  la),  trésorier 
Iténéral  de  l'extraordinaire  des  guerres.  App. 
p.  630. 

Touille  ( Le  sieur) ,  commis  à  Rennes;  lettre  au 

Cg.  1181  n. 
Touillet  (Pierre  du),  marchand  de  blé,  278. 
Tout  (Diocèse  de).  —  Evéque  (François  Blouet 

de  Camilly);  lettre  du  Cg.  196;  lettres  au  Cg. 

899  n,  700.  —  Maisons  religieuses.  App. 

p.  670.  —  cité ,  399  n ,  700.  App.  p.  678. 
  (  Ville  de  ).  —  Bourgeois  ,700.  —  Chambre 

épiscopale,  700  n.  —  GrelTe  des  insinuations 

ecclésiastiques,  700.  —  Subdéiégué,  io84  n. 

—  citée,  1028  n. 

Toulon  (Diocèse  de).  —  Kvèque  (Armand  Bonnin 
de  Clialucct*),  202,  225.  —  Maisons  reli- 
gieuses. App.  p.  668. 

  (Viguerie  de),  1067  n. 

  (Ville  de).  —  Approvisionnement,  902, 

«34 n,  478 ,  690  n.  —  Archives ,617.  —  Arme- 
ments maritimes ,  982. —  Arsenaux  de  marine , 
3i5. —  Blés  importés,  i2o5.  —  Camp,  69  n. 

—  Chapitre,  225.  —  Commandant.  Voy.  Chal- 
mazel.  —  Commerce,  1086,  1607.  —  Conseil 
de  ville,  517.  — Consuls,  1177. —  Disette, 
190  n.  — Droits  sur  les  huiles,  584,  1047. 

—  Eglise  paroissiale,  226.  —  Entrepôt  de 
|)oudres,  i83.  —  Fermiers  des  droits  du  Roi; 
li^ltre  au  Cg.  io36  n.  —  Foire  franche,  174, 
1067.  —  Lieutenant  de  Roi;  lettre  au  Cg. 
174  )i.  —  Magasins,  478  n.  —  Maire  et  con- 
suls; lettre  du  Cg.  478  n.  lettres  au  Cg.  174  )(, 
478 ,  584  ,  io36  n ,  if]j  n,  i2o5  ;  cités ,  174  , 
202  ,  io3G.  —  Maison  du  Refuge.  App.  p.  668. 

—  Port,  359.  App.  p.  675.  —  Présents  onvoy('s 
en  cour,  1 177. —  Privilège  pour  la  vente  de  la 
glace,  708.  —  Privilèges,  1067.  — Receveurs 
(le  la  foraine,  io36  n.  — Séminaire  royal  de  la 
marine ,  1 5'io  «. —  Siège  par  les  ennemis,  69, 
265.  —  citée,  iGi  1. 

Toulongeon  (Henri  de  Gramont,  comte  de), 
i3i2  n. 

Toulouse  (Diocèse  de).  —  Archevêques  (Jean- 
Rapt'ste-Michel  Colbcrt  de  Villacerf*),  lettres 
au  Cg.  899  »!,  (  René-François  de  Beauvau), 
lettre  au  Cg.  927  11;  cité,  1874. —  Syndics; 
lettre  au  Cg.  982  n.  —  cité,  4oo ,  1026 , 1282  , 
1287  11. 

  (Généralité  de).  —  Sous-fermiers  du  tabac, 

1219.  —  Trésoriers  de  France,  607.  —  Voy. 
Laiiguédoc. 

■          (Sénéchaussée  de) ,  4o  n. 

  (Ville  de).  —  Administration  municipale, 

4o  H  ,  9gf) ,  1 438  n.  —  Affaires  extraordinaires  , 
)  1 59.  —  Approvisionnement ,  878  ,  4i  1 ,  1  468  , 


1750.  —  Avocats,  i488  n.  —  Banquiers, 
890)!.  — Boucheries,  1802  n.  —  Bourgeois, 
99G.  —  Capitation,  8o4n.  —  Capitouls  ;  lettre 
au  Cg.  1287  n  ;  cités,  4o  n,  8o4  ,  996  ,  1 1 69  , 
i42i  n,  i438  n,  1578.  —  Chambre  de  com- 
merce, «159  )!,  1887  «.  —  Charges  de  la 
ville,  996.  —  Commerce,  1802  n,  1578  n, 
i84i.  —  Consuls,  i483  n,  1507. —  Dépenses 
do  la  ville,  1169.  —  Députés  aux  Etats,  1169. 

—  Députés  de  la  Chambre  de  commerce, 
11 59  )!.  —  Dettes  de  la  ville,  4o  n,  8o4.  — 
Don  gratuit  au  Roi,  8o4.  —  Échovins.  App. 
p.  611.  —  Enseignement  du  droit,  586.  — • 
Epidémie ,  1 5 1 3  n.  —  Faubourg  Saint-Cyprien , 
1287  n.  —  F>rme  des  biens  patrimoniaux, 
996  Ji.  —  Habitants,  4o  n,  4oo.  —  Hôpitaux, 
926,  996,  1287  n.  —  Hôtel  de  ville,  8o4, 
996 ,  1 433  n.  —  Impositions  et  recouvrements , 
4o  n,  996.  —  Juges,  1189.  —  Juges-consuls, 
i3oo  n,  1882.  —  Laquais,  i468.  — •  Loterie, 
927»!.  —  Maire.  App.  p.  611.  —  Manufactu- 
riers; lettre  au  Cg.  1287  n.  —  Marchands, 
1 159  n,  i438, 1612 , 1882.  —  Misère  publique, 
4o,  i44i  n.  —  Monnaie,  955  n,  1227.  — 
Moulins  du  Basacle  et  du  Château,  1387)!. — 
Palais  de  justice,  i468.  —  Parlement;  lettre  au 
Cg.  5o8  n;  cité ,  258 ,  809  n,399  n,4ii,526, 
532  n,  622,  659  n,  674,  689,  786,  895, 
1088  n,  ii55  n,  1227  n,  1287  n,  i42i  n, 
i438  »i ,  1 44i  n ,  1 448  ,  i468  ,  1694  n ,  1726  n , 
1820,  1849.  App.  p.  664.  —  Pauvres,  927  n. 

—  Porte  du  Basacle ,  1 287  n.  —  Présidial ,  5o , 
i433  n.  —  Prieur  et  consuls;  lettres  au  Cg. 
i488  n.  —  Prix  du  pain,  j468.  —  Référen- 
daires en  la  Chancellerie; lettre  au  Cg.  i483  n. 

—  Rentes  et  revenus  de  la  ville,  4o  n,  8o4 , 
996.  —  Séditions,  1189,  i438  «,  i468.  — 
Sénéchal,  1159  n.  — -  Subdélégué  de  l'inten- 
dant. Voy.  Bousquet.  • —  Subventions  sur  les 
denrées,  8o4. —  Syndics; lettres  au  Cg.  982  n, 
1026  n,  i48o  n.  —  Taille,  8o4  n,  1612.  — 
Taxe  de  l'industrie,  i433  n.  —  Tn'sorier, 
996  n.  —  Trésoiiers  de  France,  G57,  i438  n. 

—  Université ,  1 488  n.  —  citée ,  558  n ,  1 282  , 
1817,  i383,  i56i  n,  i8ao. 

Toulouse  *  (Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte 
de),  amiral  de  France  et  gouverneur  de  Bre- 
tagne; lettres  du  Cg.  228,  iio4  Ji,  1694  n; 
lettres  au  Cg.  174  n,  199,  802  ,  662  n,  1  to4, 
iio5,  i209  >ï,  i4i6,  i445  n,  1 488  n,  i5o6 , 
155-2  «,1594,  1747  «,  1769  n;  cité,  198  n, 
61)0,  1109  n,  i648,  1747. 

Tounis  (île  de),  à  Toulouse,  1287  h. 

Tour  de  rôle  des  courtiers,  1475. 

Tour-de-Bouc  (La),  334  n,  383,  699  n. 

Touraine  (Bailliage  de),  449. 

  (Province  de).  ■ —  Approvisionnement, 

i45o.  —  Blés  fournis  aux  provinces  voisines, 
171,  389,  562  n.  —  Commerce,  1690.  — 
Contrôleur  général  des  fermes,  1198  n.  — 
Inondations,  562  n.  —  Inspecteurs  des  ga- 
belles, 816  n.  —  Loups,  1166  n.  —  Maré- 
chaussée, 507.  —  Situation  du  pays,  664  n. — 
citée,  157  n,  449  n.  —  Voy.  Tours  (Généra- 
lité de). 

  (R(;gimcnt  de),  119,  300,  978,  1016, 

1229  ,  i4i7,  1628.  Add.  XI,  p.  691. 

Tourbe.  —  Voy.  Turbe. 

Tourlaville  (  Village  de) ,  1 2i5  n. 

Tourinonl  (  llonri-Robort  de) ,  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris;  lettre  du  Cg.  1119  n. 


TournaiBis  (Pays  de).  —  États;  lettre  au  Cg. 

179  n.  —  Fièvres,  547  n.  —  Impositions, 

1700  Jî.  —  cité,  179,  1721  n. 
Tournay  (Diocèse  de).  —  Évéque  (René-François 

de  Beauvau),  179  n.  —  Maisons  religieuses. 

App.  p.  672. 
  (Ville  de).  — •  Approvisionnement,  869. 

—  Bureaux  des  fermes,  H94.  —  Charbons, 
496  n.  —  C  tadelle,  i3o6  n.  —  Commerce, 
780  n,  1 182.  —  Manufactures ,  1 44o  ,1716.  — 
Marchandises,  1079  n.  —  Parlement;  premier 
pr(;sident,  conseillers  et  offic  ers,  lettres  au  Cg. 
699,658;  cité,  382  n,  4o6n,  (966  n.  Add. XX, 
p.  698.  —  Siège  et  occupation  par  les  ennemis , 
476,  776  n,  io34.  App.  p.  676.  —  citée, 
727  n,  986  n,  1294.  App.  p.  671,  672. 

  (Le  sieur) ,  marchand  à  Paris ,  1 1 44. 

Tournées.  —  d'archers  et  de  gardes,  i85.  — 
des  brigades  des  fermes,  1 182.  —  des  commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  482.  —  des  di- 
recteurs et  inspecteurs  des  fermes,  836,  1900. 

—  de  l'intendant  des  turcies  et  levées,  1671. 

—  des  intendants,  892  n,  564  n,  672,  620, 
669  ,  i536  n,  1789  ,  1761.  Add.  p.  696. 

Tournehem  (Forêt  de),  1697. 
Tournelis  (Honoré  de),  professeur  de  théologie, 
985. 

Tournelle.  —  (Chambres  delà  ),  189 ,  442  ,  549  . 
1784,  1 843.  —  (Prison de  la),  664. 

Tournin  (Jean-Joseph  de),  maréchal  de  camp, 
lieutenant  de  Roi  à  Dunkerque,  599. 

Tournon  (Ville  de),  388,  844. 

Tournoux  (Camp  de),  820. 

Tournus  (Ville  de  ).  App.  p.  668. 

Tourrcil  (Le  sieur),  capitaine  de  fusiliers,  875. 

Tourres  (Le  sieur  des),  membre  du  Bureau  d'a- 
bondance de  Marseille,  497. 

Tours  servant  de  prison,  etc.,  191,  265,  877, 
1696,  1781,  1876. 

Tours  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Mathieu 
Ysoré  d'Hervaut*)  ;  lettre  duCg.  1019  ;  lettre  au 
Cg.  1871  n.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  669. 

  (Généralité  de).  —  Affaires  extraordi- 
naires, 748.  —  Amas  et  accaparements,  665. 
■ —  Approvisionnement,  409,  1871  n.  —  Blés 
et  grains,  72  n,  210,  216  n,  385,  4o5,  691. 

—  Commissaires  pour  la  visite  des  biés,  4o5, 
456  n.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  29  n.  — 
Dénombrement,  449  w.  — Disette,  210,  9 16  n. 

—  Distributions  de  sol ,  4i5  n.  —  Don  gratuit, 
i263n.  —  Doublement  des  octrois,  988  n.  — 
Dysenterie  et  épidémies .  167  n,  81771,  1 709  n. 

—  Impositions,  885,  i354.  —  Inspecteur  gé- 
néral des  fermes,  1200.  —  Inspecteurs  des 
manufactures,  i555  n.  —  Juges-consuls  des 
villes,  i3oo.  —  Loterie,  1782.  —  Loups, 
1166  Ji.  —  Mines,  496  n. —  Misère  publique , 
4âo.  —  Plantation  de  mûriers,  498.  —  Po- 
teaux indicateurs  placés  sur  les  routes. 
1 1 38  n.  —  Rachat  de  la  capitation ,  809  n.  — 
Recette  générale,  1767  n.  —  Receveurs  géné- 
raux. Voy.  Brunot,  Mailly  du  Breuil.  —  Ré- 
colles, 87  n,  349  n,  885 n.  —  Recouvrements, 
189  n.  —  Rentes  provinciales ,  967  n.  —  R(''- 
tablisscment  de  l'impôt  du  sel,  869.  —  Sédi- 
tion, 385  n.  — •  Semences,  385  n.  —  Soies, 
718.  —  Subdélégués,  564,  1776  n. —  Taxe 
des  marchands  de  vins  on  gros,  io85  n.  — 
Timbre,  969.  —  Travaux  publics,  1767  n.  — 
Trésoriers  de  France ,  4o5  h.  —  Troupes  ,691. 

—  Voleurs,  787  n.  —  Voy.  Touraine. 
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Tours  (Intendance  de),  53o  n.  —  Voy.  Cliauvc- 
Un,  Tuhcuf,  Tui'got  (J.-É.)- 

  (Province  ecclésiust!r|iic  de),  1012. 

  (Vicomléde),  1731. 

 (Ville  de).  —  Banquiers,  1120.  —  Ca- 
pucines. App.  p.  66g.  —  Chanoines  de  Saint- 
Martin,  139  »i. — ^  Commerce,  25i. —  Kclie- 
vins,  3o6  n.  —  Faubourgs.  Add.  III,  p.  6()0. 
— -Fontaines,  1010  n.  —  Fourrier  des  logis  du 
Roi;  lettre  au  Cg.  1287  n.  —  Habitants, 
443  n.  —  Hôtel  de  ville,  U28.  —  Lieutenant 
général  de  police.  Voy.  Tascbereau  de  Baudry. 

—  Lieutenant  général  du  pré.sidial.  Voy.  Aubry. 

—  Loterie,  177  n.  —  Maire  ctécbevins;  lettres 
au  Cg.  454  n.  Add.  III,  p.  690.  —  Marchands 
et  ouvriers  en  soie,  123  n,  438.  —  Marchés, 
346  n.  —  Présidial;  lettres  des  officiers  auCg. 
434  n;  cité,  346  n.  —  Prisonniers  de  guerre. 
Add.  III,  p.  689.  —  Rôles  de  l'ustensile.  Add.  III , 
p.  690.  —  Secrétaires  du  Roi;  lettre  au  Cg. 
1010  n.  —  Tour  de  feu  Hugon,  1731.  —  Vi- 

.  silalion,  177  n.  —  citée,  189,  i85  n,  2O0, 

1 166  «  ,  1 206  n. 
Tourton  (Jean-Claude),  banquier.  App.  p.  6o3. 
Toussaint  (Fête  de  la) ,  526  ,  564  n. 
Tragédies  jouées  aux  distributions  de  prix,  708. 
Trahisons,  67  n ,  8i4,  1172. 
Trait  d'or  et  d'argent,  91a. 
Traitants.  —  consultés  par  le  Contrôleur  général. 
App.  p.  676.  —  exclus  des  traités.  Add.  V,  p.  690. 

—  indispensables.  App.  p.  680.  —  portant  leurs 
fonds  au  Trésor.  App.  p.  606.  —  refusant  de 
livrer  les  quittances  de  finances,  343  n.  — 
l'emboursés ,  9 1  ti.  —  supprimés.  App.  p.  63i. 

—  Leurs  agents,  279.  —  Leurs  avances,  602, 
714,  1784  n.  App.  p.  6o3,  6o5,  6i5,  617, 
685. —  Leurs  billets.  App.  p.  617,644,  645. 

—  Leurs  commis,  248,  357  n,  858,  9')7, 
io85  »î,  1188,  i44i  n,  i6o5,  1808,  1810. 
App.  p.  63i.  Add.  p.  696,  697.  —  Leurs 
com;)te3.  App.  p.  607,  609,  610,  6i5,  628. 

—  Leurs  dettes  et  leurs  emprunts,  1784.  App. 
p.  646.  —  Leur  dureté,  928.  —  Leurs  exac- 
tions et  abus,  io85n,  1229  n ,  1808  n.  —  Leurs 
filles,  928.  —  Leurs  gains  et  leur  fortune, 
1282.  App.  p.  646.  —  Leurs  opérations,  20  n, 
32,  37,  94,  ii4,  ii5  n,  161,  244,  a6i, 
3ao  n,  328  n,  357  n,  368  ,  899  n,  479  ,  5o4, 
582,596,602,  643  n,  678  n,  687,  699)8, 
769,  785,  802  n,  8o4,  821,  84i  n,  872,  981, 
941  n,  1006  n,  io36,  io8ô  n,  iioo,iio4n, 
1107  n,  1126,  11 46, 1188  n,  i355  n,  1890, 
i4o3,  i59o,  i536  n,  i56i  n,  1598,  1810. 
App.  p.  606,  609,  612,  628,686  à  638,  649, 
65o,  658 , 659 , 06 1 , 076, 677, 684.  Add.  p.  696, 
697.  —  Leurs  papiers,  969  n.  —  Leurs  prêts 
el  surprêts.  App.  p.  611,  6 14,  684.  —  Re- 
cherches et  poursuites  contre  eux,  77,  548  n, 
928,  1181,  i433  n,  1808  n.  App.  p.  612, 
616,  6a8,  08 1,  685  à  687.  Add.  p.  698.  — 
Leurs  relations  avec  les  intendants,  858  n.  — 
Leurs  relations  avec  les  marchands,  915.  — 
Leurs  remises,  1772.  App.  p.  612,  680,  685. 

—  Leurs  restitutions,  1282.  —  Responsabilité 
de  leurs  cautions  et  ayatits-cause ,  928,  1766. 

—  cités ,  49  ,  277  n. 

'   (Sous-),  161,  ii3i. 

  généi'aux,  io5,  ii5n. 

Traite  domaniale  (Droit  de) ,  lai. 

  des  nègres,  i5i8,  1721  n. 

Traites.  —  Bureaux  généraux,  780.  —  Commis, 


776,  777  n,  833,  1820, 1624.—  Droits,  833, 
1820.  —  Engagistes,  1076  n.  —  Fermiers, 
838.  —  Gardes-visiteurs,  780.  —  Juges.  Voy. 
Juges.  —  Receveurs  et  contrôleurs ,  610 ,  1 81 3. 

Traites.  —  étrangères,  1681.  —  foraines,  748. 

  commerciales,  16. 

Traités.  —  avec  des  créanciers,  5o4.  —  d'abon- 
nement, 348.  —  d'association,  277  n.  —  des 
États  provinciaux  avec  les  manufacturiers,  24i. 

—  poui'  des  achats  et  des  transports  de  blé,  287, 
878 ,  474 ,  670  n ,  1 1O2.  App.  p.  6o4 ,  675.  — 
pour  l'approvisionnement  de  la  ferme  des  tabacs , 
1219.  —  pour  l'escorte  des  convois,  234  n.  — 
pour  la  fabrication  des  .monnaies,  602  ,  72O.  — 
pour  les  fournitures,  i63,  628,  5gi  n,  648>i, 
808  n,  887,  i8i4,  i3ai  n,  1857,  1494.  App. 
p.  607,  O79.  —  pour  les  recouvrements,  643  , 
1090,  1194  n.  App.  p.  63i.  —  pour  le  tran- 
sport des  faux -sauniers,  701  n.  —  pour  le 
transport  des  sels,  i588.  —  pour  la  vente  d'un 
office ,  942. 

  d'affaires  extraordinaires.  —  Abonnement, 

8o4.  . —  Intéiessés,  98  n,  99  ,  1 14  ,  714  n.  — 
Juridiction,  892  n.  —  Produits,  161,  187, 
870  n,  1300.  App.  p.  606,  609.  —  Recou- 
vrements, i4 ,  99 ,  lai,  297,  662  ,  777  n,  865 , 
1047,  1824,  i5i4,  i520,  i582,  1877.  App. 
p.  On,  6i4  à  617,  620,  621,  628,  63i  à 
688,  644,  65i,  674  à  676,  O78,  O79,  681, 
685.  Add.  XIII,  p.  691.  Add.  p.  698.  —  Sus- 
pension et  suppression,  91  n,  8o4,  941  n, 

1877.  App.  p.  628 ,  681. 

  de  commerce,  60,  44o  n,  1886,  1626  n, 

1670,  1796.  Add.  XVIII,  p.  692,  698.  Voy. 
Lies  et  passeries.  —  de  contribution  aux  enne- 
mis, loS,  488,  584,  788,  755,  io58  n,  i3o0. 

—  de  paix,  Oi3,  1017  n,  1869  ,  i4G8  n,  1670, 
1716 ,  1721  n.  App.  p.  6o4 ,  680.  ■ —  entre  le 
B(ii  et  les  peuples  étrangers,  828  n,  1021  n, 
1128.  —  entre  le  Roi  et  une  province,  i5i2. 

  généraux  des  fermes.  Add.  V,  p.  690. 

Traiteurs ,  1 1 84. 
Tranche  des  monnaies,  786. 
Tranqucbar  (Port  de),  1028. 
Transactions ,  54,  64,  353,  946,  1243,1295  /i, 
1O9O. 

Transit  commercial,  5  4 1, 807,  io53  ,1067,  1079, 
1 18a,  1244 ,  1 5oo ,  i53i . 

Translation.  —  de  bureaux  des  fermes,  2o4  n.  — 
de  bureaux  des  finances,  306  n,  i48ô.  —  de 
confréries,  554  n.  —  do  domicile,  355.  — 
de  grenier  à  sel,  1002.  —  de  marché  public, 

1878.  —  d'officiers,  696.  —  de  Parlement, 
629,  i435  n,  1495.  —  de  prisonniers.  Add. 
XXVIII,  p.  694.  —  de  propriété,  1 163. 

Transmarcheraents ,  671,  882. 

Transmutation  des  métaux,  775,  1499  n. 

Ti'ansport  (Droits  do),  1578  n. 

Transports  commerciaux,  16,  60,  287)8,  4o8  n, 
807,874,918,  io53  n,  1079,  1222,  1279, 
1820 ,  1828  n,  i842 ,  i355  n,  i46o,  1 455  n , 
1470,  i548,  1578, 1690,  1733,1834,  i84i. 
--  Voy.  Blés,  Bois,  Convois,  Entrepreneurs, 
Grains,  Matières  métalliques,  Monnaies,  Sels, 
Vins. 

Travaux  publics.  —  Adjudication  et  payement, 
i48>i,  176  n,  188,  782,  733,  8O2,  lojg, 
i2  4o  n,  1  Su 6  n,  1 4o5  ,  i456 ,  i638 ,  1 767  n, 
i83i. —  Dépenses,  i29,885n.  —  Esliraalion  , 
782.  —  Exécution  et  ouvrages,  8  n,  189,  i43, 
356,  892  n,  457  n,  469,  475  n,  808,  927  n, 


986,  1010  n, 1 138  ,  i24o,  1395, 1826 , 1698 , 
1606  n,  1669,  1760,  1798,  1795,  1817, 
i85o.  Add.  XV,  p.  691.  . —  Juridiction  admi- 
nistrative, 47. —  Voy.  Assèchements,  Canaux, 
Chaussées,  Chemins,  Dessèchiments ,  Entre- 
preneurs,   Fanaux,    Fortificutions ,  Ponts, 
Ponts  et  chaussées.  Ports,  Roules,  etc. 
Travers  (Bac  de),  sur  l'Oise,  786  n. 
Traversins,  4i3. 
Tréfonds  des  forêts,  1673  n. 
Trégiiier  (Diocèse  de).  —  Évéque  (Olivier  Jégou 
de  Rervilio*),  436.  —  cité,  45i  n. 

  (Collège  de),  à  Paris,  1790  n. 

Treillis,  étoffes,  38  n,  1259. 
Tremblements  déterre,  i48,  11 54,  17O7. 
Trémies,  1190,  i583,  1753. 
Trémoillo  (Couvent  de).  App.  p.  068. 

  (Cbarles-Louis-Bretagne,  duc  de  la)  ;  lettre 

au  Cg.  iio4  n;  cité,  1076. 

  (Joseph-Emmanuel,  cardinal  de  la);  lettre 

du  Cg.  1778  n;  cité,  1386. 
Trémuios.  —  Voy.  Trémies. 
Trente  (Concile  de),  64o. 
Tréport  (Village  du) ,  i24o. 
Tresmes  (  Bernard-François  Potier,  duc  de);  lettres 

du  Cg.  a36  n,  iikj. 
Trésor  (Procureur  du  Roi  au),  1298. 

  royal.  —  Assignations  et  ordonnances  de 

payement,  5o4,  088  n,  771,  1082.  —  Billets, 
go2.  —  Billets  de  monnaie  portés  au  Trésor, 
iai4. — Bureaux,  15O7.  — Caissiers,  1019. 
App.  p.  677.  —  Commis,  89  , 879 ,  1567.  App. 
p.  O09,  635,  667.  —  Département  ministé- 
riel. App.  p.  004.  —  Fonds,  32  n,  288, 
1108  n.  App.  p.  O06  à  609,  616,  653.  — 
Gardes.  Voy.  Gardes  du  Trésor.  —  Grand  comp- 
tant et  comptant.  Voy.  Comptant. —  Officiers, 
432.  —  Recettes  et  opérations,  4o,  157,  201, 
38o,  4o4  n,  438,  457, 035,  088,  740,  805, 
870  n,  902,  985,  ioi4  n,  1019,  1062, 
1 108  n,  1147  n,  i2o4,  1203,  i8i5  n,  1821  «, 
1824,  i42i  n,  1496,  1567.  App.  p.  601, 
6o2,6i2,6i4,  610,  6173  620,  622à624, 
626  à  680,  038,  635,  036.  044,  662,  665, 
667,  672,  674,  O77  à  O81,  688,687.  Add.  V, 

p.  Oyo.  Add.  p.  698,  699.  Régie.  App. 

p.  608  à  611.  —  Rescriptions,  868. 
Trésorerie  de  la  Sainte-Chapelle,  1689. 
Trésoriers  du  Roi ,  277  n,  526,  536,  692.  App. 
p.  6o4  ,  606 ,  607,  612  ,  6t4,  621,  O39 ,  629 , 
632,  634,  685,  688,  653,  678,  674,  677, 
679,  682,  685. 
  des  armées  ennemies,  575.  —  de  l'artille- 
rie, 702  n.  —  des  biens  patrimoniaux,  872. — 
de  la  Bourse  d'un  marché,  1469.  —  des  Bourses 
communes,  22  n,  i4o  n.  — du  Bureau  de  la 
santé  à  Marseille,  1778.  —  des  chartesi  App. 
p.  663.  — dos  corps  d'arts  et  métiers,  1 15  h. 
—  du  duc  de  Berry,  i644.  du  duc  d'Or- 
léans; lettre  du  Cg.  i84  n.  —  des  écuries: 
lettre  du  Cg.  i8'i  n.  — ■  de  l'Epargne.  .App. 
p.  611,  0i4,084. —  des  fortifications,  ii3i. 
App.  p.  682.  —  des  hôpitaux,  665.  —  des 
Invalides,  728.  App.  p.  682.  — de  Madame; 
lettre  du  Cg.  i84  11.  —  do  la  maison  du  Roi, 
i84,  097  n.  App.  p.  627.  —  de  la  maison  mi- 
litaire du  Roi.  Ap[i.  p.  62'!.  —  des  maisons 
royales.  App.  p.  682.  —  des  menus  plaisirs; 
lettre  du  Cg.  i84  11.  —  des  parties  casuellcs, 
87O.  A])p.  p.  Ooi,  O02  ,  Gi 2  ,  O76 ,  083.  — des 
pays  d'Etats.  Voy.  BonîïHr,  Charlrairc,  Greys- 
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sel  (P.),  Day,  Harouys  (G.  de),  Montaran , 
Montlaur,  Ormancey,  Ponnauticr.  —  des  ponts 
<\l  chaussées,  697.  —  de  la  Sainte-ChaJ)ellc , 
i3a8.  —  du  sceau.  App.  p.  678.  —  des  tailles 
et  octrois,  87a.  — des  troupes,  aa  n,  a5i, 
1869.  loi/.  Extraordinaire  des  guerres,  Gaîères , 
Marine.  —  delà  vénerie  et  fauconnerie; lettre 
du  C{f.  i84  n.  —  des  villes,  996  n,  i3iG. 

Trésoriers  de  France.  — Attributions  ,  20  n,  172  , 
334  n,  4o5  n,  459  n,  46i,  Sao  ,  56i,  607, 
7i5n,  858,  na4,  1020,  1039,  1799.  App. 
p.  6i  a.  —  Création  d'ofUces,  1 1 43  n.  —  Rachat 
de  leur  capitation  ,  309  n.  —  Taxes ,  694 ,  748  , 
1263  n,  i433  n. —  Voy.  Bureaux  des  finances. 

  généraux.  —  de  l'artillerie,  ii3i.  —  des 

épices,  238.  —  de  France,  3o,  821,  539  «, 
ii3i.  App.  p.  65o.  —  de  la  marine,  1647. 
— ■  des  Monnaies,  767  n.  —  de  l'ordinaire 
des  guerres,  i34.  —  des  ponts  et  chaussées, 
i652.  —  Voy.  Etats  (Pays  d').  Extraordinaire 
des  guerres. 

Trésors  recherchés  ou  trouvés,  1298,  i55i. 

  des  chartes,  781,  1678.  App.  p.  663. 

Trêves.  — (Diocèse  de).  App.  p.  670.  —  (Elec- 
toral de) ,  25i.  —  (Ville  de) ,  476 ,  700  n. 

Trévoux. —  (Pays  de),  loSg.  —  (Ville  de), 
a49  H ,  912  ,  1059 ,  1470. 

Tribun  du  peuple,  i84a. 

Tribunaux  ,  61 3  ,  j583,  1787  n,  1744.  —  Voy. 

.luridictions. 
Tridents,  i448. 

Ti-iennales  (Charges),  20  «,679,  ii3i,  i556  w. 

App.  p.  612,  616,  666,  667. 
Trièvcs  (Pays  de),  io4i. 

Trignart  (Antoine ) ,  inspecteur  des  manufactures; 
lettres  au  Cg.  i323  n ,  i6a4  n ,  1788  ». 

Trincq  (Bois  de),  en  Lorraine,  1629 

Trinité  (  Paroisse  de  la  ) ,  à  Clisson ,  80a. 

Tripe  de  velours,  207,  4i3 ,  i457  n. 

Tripes  et  trifjiers,  1807,  1666  n. 

Tripier  de  la  Fresnays  (Robert) ,  président  au  gre- 
nier à  sel,  procureur  du  Rni  en  l'élection  de 
la  ville  de  Mayenne  et  subdélégué  de  l'inten- 
dant ;  lettre  au  Cg.  1 776  n. 

Trizay  (Prieuré  de),  dép.  Charente-Inférieure. 
—  Prieur  claustral  et  sacristain;  lettre  au  Cg. 
i427  n. 

Trochon  (René),  lieutenant  général  de  police  à 
Angers;  lettre  au  Cg.  346  n. 

Tiois-Évèchés  (  Pays  des).  —  Vny.  Évèchés(Pays 
des  Trois-). 

Tionipo  (Publications  à  son  de),  812  n. 

Trompettes  de  cavalerie,  664  n,  1297  n. 

Trniichot(Le  P.  du),  jésuite,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Brest;  lettres  au  Cg.  i54o  n. 

Trottoirs  des  rues,  129  n. 

Trouard  (Bourg  do),  dép.  Calvados,  370. 

Troupeaux,  878  n,  737,  106a,  i685,  i665  n, 
1707,  1868  n. 

Troupes.  —  Appro\  isionnemenl ,  fournitures ,  sub- 
sistance, etc. ,  i4 ,  3t  n,  82 ,  37,  69  n,  79  ,  84  , 
92  n,  94  n,  187  n,  i4a,  1 45,  147,  161,  i63, 
aoS  ,  262  n,  268  ,  275 ,  280,  282  ,  3i5 , 348  , 
35o,  362,  365,  870,  371,  374,  379,  38 1, 
895 ,  4oi ,  4o5  n ,  409  n ,  4i2  ,  4i6  ,  434  ,  476 , 
■478,  48 1,  488,  491,  499  n,  5i8,  585.  687, 

■  339  ",  564  n,  671,  675,  583,  588  n,  691, 

■  Ô96  n,  607,  609,  61a,  619,  626,  628  n, 
•634  H,  635,  645,  6^7,  648,  65o  n,  654, 

667  n,  671,  676,  676,  678,  693,  702, 
•714  11 ,  720  ,  723  ,  726  ,  743  n  ,  760  ,  7.17  11 , 


769,  773,  787,  808  n,  808  n,  822  n,  882, 
884,  843,  846,  847,  879»!,  887,  891,  900, 
909,  916 ,  980,  982  n,  984  ,  959 ,  962  ,  965  , 
970,  989,  997,  ioi4,  1022  n,  io33  n, 
1094,  iio3,  1121,  ii3i,  ii46  n ,  it48, 
1 156 ,  1 170,  1 172  ,  1249,  laGo ,  i3ia  ,  i8ai, 
)384,  1857,  1871,  i4ai,  i482,  1494, i5o4, 
i5i7,  i573  n,  1674  n,i6i9,  1691,  1697  n, 
1735  n.  App.  p.  608,  6o5,  607  à  609,  617, 
618,  6ai,  68a,  678  à  676,  677,  679.  Add. 
XXII ,  p.  698.  Add.  p.  698.  Voy.  Munilionnaires , 
Pain  de  Munition,  Rations,  Vivres. —  Canton- 
nements ,  87.  — Cassation.  App.  p.  606. —  Con- 
trebande faite  ou  favorisée  par  les  troupes,  6a, 
1624.  App.  p.  6o3.  —  Dépenses,  1882,  1751. 
App. p.  606,  680,  681.  —  Désordres  et  pillages, 
87,  94  n,  147,  182  n,  828,  874,  38o,  727, 
787,  887  n,  957,  i434,  1780.  —  Emplois 
divers,  i4,  87,  4o  n,  178,  ai8  n,  282  n, 
3oi  n,  3o8  n,  846  n,  36i,  368,  869,  38o, 
388,  885,  89a  n,  899  n,  42i,  434,  435,  475, 
479,  498,  535  n,  561,  571  n,  588  n,  672, 
908,  989,  943,  976,  i468,  i5o8,  1572  n, 
i655  n,  1746,  i834,  1879  n.  App.  p.  608. 

—  Enrôlements  et  recrutement,  119,  264, 
347  n,  596, 664,  1008,  1016, 1272, i4i7  n. 

—  Faux-saunage  fait  par  les  troupes,  608, 
67a,  989,  943,  900  n,  119811,  iao6,  ia8i, 
1246.  r —  Incorporation  de  criminels  et  do 
v.igabonds,  119,  200  n,  SUj  n,  664,  1198, 
i4i7  n. —  Incorporation  des  milices,  96a.  ■ — 
Jugement  des  faits  militaiies,  844  n.  —  Levées 
extraordinaires,  67  n.  —  Licenciement, 
1721  n,  1780.  —  .Maigre  fait  par  les  soldats. 
Add.  XXII,  p.  693.  —  Maladies.  Add.  XXII, 
p.  698.  —  Meubles  et  ustensiles,  970  n. — 
Misère  et  mauvaise  qualité  des  hommes,  821, 
594  n,  619  , 672  ,  720.  App.  p.  606.  Add. XXII , 
p.  698.  —  Mouvements  et  opérations,  87, 
488,  491,  591  n,  635,  669,  698,  788,  8i4, 
868,  11 83, 11 38,  1229  n,  1826, i46o,i543. 

—  OfTiciers  et  bas  officiers ,  i4  ,  aa  n,  87,  43  , 
61,6a,  92  n,  94  n,  95  n,  107,  i33,  166, 
168,  199,  200,  a6i,  362,  a65,  280,  988, 
8o5,  320,  821,  861  à  863,  870,  38o,  485, 
448  «,  491  n,  5o6,  Saa  n,  559  n,  571  n, 
594,  626,635,  688,  649,  654,664  n,  672, 
702  n,  720,  728,  754,  755  n,  798,  8i4  n, 
824,  833  n,  888,  858,  875,  881,  889,  916, 
980,  989,  952,  954, 978, ioo3, 1016, 1021, 
io4i,  ii56,  1193,  i9o6,  1209,  1222, 
1207  n,  1273,  i3i3  n,  i3i8,  i3a4,  i33i, 
1857,  i388,  i4i7,  i4i9,  i4'i9,  i46o,  i465, 
1028,  1616,  i6a8,  1624,  1626,  1675, 
1755  n,  1824  ,  i863.  App.  p.  606 ,  624  à  636  , 
684,  636,  662,677,  68a.  Add.  XI,  p.  691. 
Add.  p.  (')97. —  Officiers  généraux  ,87,916,954, 
1106.  App.  p.  606.  —  Ouvriers  servant  dans 
les  troupes,  1599.  —  Payement,  i4,  22  n, 
82,  87,  43  n,  92  n,  94,  147,  3o5,  39 1, 
36 1  n,  370  n,  478,  628,  58 1  n,  671  n, 
583,  692,  608,  6i4,  6a6,  6a8  n,  635, 
643  n,  648,  672,  676,  709  n,  720,  798, 
726,  757  n,  808,  869  n,  916,  957,  962, 
997,  ioi4  n,  1091,  i543,  1879.  App. 
p.  6o4,  619,  690,  635  à  687,  678  à  676, 
679,68i.Add.XIII,p.  GgiiXXII,  p.  698.  foi/. 
Pi'ét  des  troupes.  Solde.  —  Reforme,  1599, 
1721  n.  App.  p.  619,  694.  —  Réparation  pen- 
datit  l'hiver,  262,  862,  583  n.  App.  p.  617. 
—  Séditions,  4a  1  n,  628,  720,  779.  — 


Service  imposé  comme  punition,  197  ii.  — 
Trésoriers,  22  n,  25 1,  1869.  —  Voy.  Armées, 
Campements,  Casernes,  Désertions,  Garni- 
sons, Guerres,  Habillements,  Hôpitaux  mili- 
taires. Logement  militaire.  Quartiers  d'hiver. 
Recrues,  Remplacement  militaire,  Soldats,  etc. 

Troyes  (Diocèse  de). —  Evéque  ( Denis- François 
Bouthillier  de  Chavigny');  lettre  du  Cg. 
899  n;  lettres  au  Cg.  899  n ,  4 1 5  n.  —  Maisons 
religieuses.  Apj).  p.  669. 

  (Élection  de),  294,  698. 

  (Ville  de).  —  Approvisionnement,  226, 

698.  —  Arrhements,  487.  —  Bouchers, 
1687  n.  —  Bourgeois,  698.  —  Commerce, 
1669.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  22  n.  — 
Epizootie,  1692. —  Faubourgs,  i56n,  1687  h. 
—  Foires,  l846.  —  Hôpitaux,  5(io  n. — Mar- 
chés, 578.  —  Officiers  et  notables;  lettre  au 
Cg.  846  n.  —  Sa'sies  d'étoffes  prohibées. 
Add.  XVI ,  p.  699. 

Trudaine  *  (Charles),  conseiller  d'Etat,  intendant 
à  Lyon  (juin  1704-avril  1710);  lettres  du  Cg. 
aon.ga  n,  non,  18771,  I70)i,983n,888r(, 
889  n,  448»,  456,  55o  n,  568  n;  lettres  au  Cg. 
3,  4,  20  n,  8a,  107  n,  110,  118,  198  n,  944, 
249  n,  977,  989  n,  3o4  n,  843  n,  344  n, 
345,  422  n,  43i  n,  443  n,  445  n,  448, 
470  n,  496,  5io,  5i8,  55o  n,  563  n,  671  n, 
602,  638,  643  n,  659  n,  775  n,  810  n;  cité, 
187,  i49,  883,  389,  4aa.  —  intendant  en 
Bourgogne  (juillet  171  o-décembre  1 71 1)  ;  lettres 
du  Cg.  1017,  ioag,  1108,  ia63  n;  lettres  au 
Cg.  606  n,  819,  847  n,  983,  955,  969  n, 
97a,987n,  loai  n,  1089 ,  1 138  n.  —  con- 
seiller d'Etat.  App.  p.  685. 

Trutel  (Le  sieur),  commis  des  fermes  à  Paris, 
i865. 

Tubeuf  (Charles),  ancien  intendant  à  Tours, 
i464. 

Tudela  (Ville  de),  846. 
Tueries  de  bestiaux,  1807,  1717. 
Tuileries  (Jardin  des).  —  Voy.  Paris. 
Tuiles,  5a6 ,  1764. 

Tullayc*  (Salomon-François  delà),  procureurgé- 
néral  en  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes: 
lettres  du  Cg.  1 148  n(e);  lettre  au  Cg.  i488  h. 

Tuile.  —  (Diocèse  de),  898  n.  —  (Ville  de). 
i456. 

Tunis  (Le  bey  de),  889. 

Turbo  (Enquête  par) ,  i646. 

Turcics  et  levées.  1 145.  Add.  p.  698.  —  (  Inten- 
dant des).  Voy.  Robert  de  Li  Chartre. 

Turenne  (  Henri  de  la  Tour,  vicomte  de),  maré- 
chal de  Fr.ince,  laGS. 

Turgot  *  (Jacqucs-Étiennc),  intendant  à  Tours 
(mars  1701 -fin  août  1709);  lettres  du  Cg. 
90  n ,  79  n,  128  n,  i45  n ,  191,  9 16  n ,  945  »  . 
960  n,  988,  399  n,  349  n,  346  n,  409  » . 
45on;  lettres  au  Cg.  91,  aa  n;  87  n.  10a. 
193  n,  157  n,  910,  aa3,  945,  960,  806  n, 
842  n.  346,  349  n,  885,  4o5n,  409,  4i5  n, 
428,  439,  449  n,  45o,  454  n,  45611,496  n. 
53on,  cité,  889,  619.  Add.  III,  p.  690.— 
intendant  à  Moulins  (septembre  1709-dé- 
ceinbre  1718);  lettres  du  Cg.  56o  n,  672  w, 
859,  906,  1967  n.  i3oo;  lettres  au  Cg. 
981  n,  56o  n,  564,  569,  591  n(e),fio\)  n. 
676  n  (e),  701  n,  707  n,  768,  788.  817  »  . 
828  ,  842  ,  957  « ,  962  n ,  968  11 ,  967  n  ,  976  »  . 
1089  n,  1093,  1095  n,  1129,  1188,  1 198  11, 
1194  n,  1981,  1968  M,  1967  11,  1985  n,  i4o3. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


801 


1/162,  i484  n,  i5i6,  i555  n,  i655  n, 
1709  n;  cité,  721. 
Turgot  de  Saint-Ciair*  (Marc-Antoine),  inten- 
dant en  Auvergne  •  (août  1708 -fin  1718); 
lettres  du  Cg.  72  n,  167,  2a4  n,  827,  453  11, 
060  H,  5Gi  n,  1 188  n;  lettres  au  Cg.  172  ,  i85 , 
34a  n,  870  n,  453  n,  5Ci,  691  n,  643  n, 
664  n,  676  n,  847  n,  885,  981  n,  967  «, 
1000,  1080,  1098,  1188,  1202,  1206  n, 
1290,  i385,  i56G;  cité,  i42,  482,  902, 


1547.  —  intendant  à  Moulins  (1714-1720); 
lettres  du  Cg.  i653  n,  i685  n,  1O86  n, 
1692,  1701,  1707;  lettres  au  Cg.  1867  n, 
1547  n,  i653  M,  1O93  n,  1728  n,  1748  n; 
cité,  1698. 
Turin  (Ville  de) ,  i84o. 

Turményes  de  Nointel*  (Jean  de) ,  garde  du  Tré- 
sor royal;  lettre  du  Cg.  1871  n;  cité,  692. 
App.  p.  667. 

i 


Turcs  résidant  en  France,  io3. 

Turquie  f  Pays  de).  —  Blés  achetés  pour  la  France  , 
359  n,  432,484,  5i8.  —  CLevanx,  i653.  — 
Commerce  de  blés,  889.  —  Coutumes  admi- 
nistratives, 359  H.  —  Ports,  889.  —  Vuij. 
Grand  Seigneur  (  Le). 

Tutelle  des  mineurs,  734,  1437. 

Tzerclacs  (Albert-Octave,  prince  de  Tserclaès 
011) ,  1121  H. 


u 


Uniformes,  1789.  —  Voy.  Habillements.  | 
Union  chrétienne*  (Communauté  de  f).  App. 

p.  669 ,  670. 
Universités,  i433  n.  App.  p.  055,  656. —  Voy. 
Besançon,  Bordeaux,  Dole,  Montpellier,  Tou- 
louse. 

Urbanistes  (Religieuses).  App.  p.  669. 

Ursins*  (Anne-Mario  de  la  Trémoïlle ,  princesse 

des),  camarera-mayor  de  la  reine  d'Espagne; 

lettre  du  Cg,  876  n;  citée,  i34i. 
tirsulines  (Religieuses),  177  n,  495.  App.  p.  668 

à  671. 

Us  et  coutumes  de  la  mer  (Traité  des) ,  a58. 
Usage  (Droits  d') ,  io46 ,  1 1 47  /i ,  1267  »i,  1575. 
Usagers,  1267  n,  1437. 
Usages  (Livres  d'),  856. 


Usages  locaux,  87  n,  449,  462  h,  576,  O74  , 
1298  ,  i4o3  ,  1778. 

Usances  de  payement,  275. 

Usson.  —  (Château  d'),  1 562.' —  (Vallée  d') ,  1 29a  n. 

Ustensile  des  troupes.  —  Assiette,  1619.  —  Aug- 
mentation, i556  n.  —  Avance  faite  par  les 
receveurs  généraux.  App.  p.  608. —  Billets, 
633.  App.  p.  612,  636,  65).  —  Dépenses. 
App.  p.  6o5. —  Exemptions,  1216.  Add.  III, 
p.  690.  —  Fourniture,  262  n,  449  n,  702  n. 
—  Imposition  et  recouvrement,  22  n,  86, 
aUi,  281  n,  345,  385,  438,  526,  583  «, 
626,  633,  661,  721,  1888,  1784  n.  Add.  III, 
p.  690.  Add.  p.  695,  697,  699.  —  Rôles, 
1194  n.  Add.  III ,  p.  6go. 

  (Petit),  702  11.  Add.  p.  697,  698. 


Ustensiles.  —  pour  les  colons,  1721  n.  —  pour 
les  troupes  et  les  hôpitaux,  87,  107,  970  n, 
972,  1892. 

Usure  et  usuriers,  3i6,  358  n,  871,  422,  487, 
1087,  1723  n.  App.  p.  6o4,  608,  611,  616, 
634,  635,  687,  04o,  645,  646,  65o,  662, 
678,  674,  680,  683. 

Usurpations.  —  de  droits,  1275.  —  de  fonctions, 
924,  1474.  —  Voy.  Noblesse  usur|iée. 

Utrecht  (Ville,  conférences  et  traité  d'),  206 
i336,  i364,  i5)o,i5i6,  1528,1716,1794. 

Uzcl  (Ville  d'),  1208. 

  (Le  sieur),  curé  de  l'île  de  Croix;  lettre 

du  Cg.  ioi3. 
Uzerche  (Sénéchaussée  et  ville  d'),  812. 
Uzès  (Ville  d'),  875. 


V 


Vabres  (Louis  de  Baradas,  évêque-comte  de); 
lettres  au  Cg.  576  n;  cité,  576. 

Vacance. — d'abbayes,  1479,  1778.  —  d'arche- 
vêchés, 491.  —  de  bénéfices,  792.  —  de 
chaires,  256. —  décharges  et  emplois,  652  n. 
816  n,  880,  i634  n.  App.  p.  654,  655.— 
de  successions,  io3. 

Vacances  de  Pâ([ues,  892  n. 

Vacations.  —  des  Parlements ,  475  a  des  tré- 
soriers de  France ,  1 799. 

 (Cha;nbre  des) ,  189  n,  543,  865  n. 

Vaches,  a4,  587,  607,  727  n,  798,  852,  i4oi, 
i423,  i553,  1575  n,  1617  n, i665, i685  n, 
1686,  1693,  1697  n,  1698,  1701,  1724  n, 
1702  n. 

Vagabonds,  200  »,  334  n,  344,  485,  695  h. 

886.  _ 
Vaginay*  (Jean),  procureur  du  Roi  en  la  Monnaie 

de  Lyon;  lettre  du  Cg.  786  n. 
Vailly-sur-Aisne  (Grenier  à  sel  et  bourg  de), 

859  M  ,  1 54g. 
Vaise  (Faubourg  de),  982  n. 
Vaison  ['?]  (Village de),  dans  l'Île-de-France.  App. 

p.  670. 

Vaisseaux.  —  armés  et  frétés,  4o  h,  48,  284, 
290,  3io,  378  n,  4)7,  444,  524,  627,  720, 
86'i,  982,  986,  990,  )o3i,  1449,  1735  n, 
1747.  —  brisés  dans  une  t  inpéte,  690.  — 
carénés,  81 5.  —  déchai'gcs,  7).  —  exemptés 
du  droit  de  fret,  ■ —  faisant  campagne, 
699  n.  —  faisant  le  commei'ce,  lali,  290,  j 
298,  878,  4i3,  4)7,  420,  444,  66a  n, 
699  n,  725,  807,  911  n,  918  n,  953  n,  98a, 
ici33,  1067,  1079,  n,  laaS,  )33"), 

i336,  )346,   1871,    i'io7,    )'i)4,  i42i), 

m. 


i433  n,  1449,  1478,  i485,  i5oo,  i5i8, 
i584,  i665  n,  1762  n,  1778,  1827».  .App. 
p.  675.  Voy.  Armateurs,  Chargements.  — mis 
sous  l'eau,  81 5.  —  piis  on  temps  de  guerre, 
497  n.  Voy.  Prises.  —  i-etenus  dans  les  ports 
étrangers,  234  n.  —  saisis,  1079.  — taxés, 
98a  n.  —  Approvisionnement,  1067  n,  i5a)  n, 
1735.  —  Construction  et  radoub,  627,  1785  ». 
—  Nationalité  et  noms,  125.  —  NouiTiture des 
matelots,  i665  n.  —  Voiles,  iao8.  —  Voy. 
Commandants  de  vaisseaux ,  E,scadres,  Flottes, 
Flûtes,  Fiégatcs,  Galères,  Maîtres  de  navires. 
Marine,  Matelots,  et.:. 

Vaisseaux  étrangers  et  ennemis,  87,  ia5,  i49, 
1 58  (i,  a 29  ,  a65 ,  359 ,  4i 7  li ,  466  ,k-jh,  578  , 
9)1  n, 918 ,  io36 , 1079 , 1118, ia44, i3ii  n, 
i335,  i346,  1871,  i535  n,  i888  n.  Voy.  An- 
gleterre, Espagne,  Hollande,  Suède.  —  neu- 
tres, )42,  i5o  H,  a34  n,  869,  466,  i385. 

Vaisselle  précieuse ,  60  n ,  897  n ,  4i3 ,  448 ,  46a  , 
5o4,  835,  io58,  1467,  1618. 

Val-Baude  (Le  sieur  du),  procureur-syndic  à 
Saint-Mulo,  ioa7. 

Val-de-Gràce  (  Ma!soii  du) ,  à  lîoucn.  App.  p.  668. 

Val-d'Osne  (Abbaye  du).  App.  p.  670. 

Valabi'ègue  (Village  de),  253. 

Valabrégucs  (Moïse  de),  juif,  1730. 

Valais  (Pays  de),  1147.  App.  p.  668. 

Valhoimays  *  (Jean-Pierre  Moret  de  Bourchenu, 
jnaïquis  de),  premier  président  de  la  Cliambrc 
des  comptes  de  Dauphiné  ;  letti  es  au  Cg.  98 1  /( , 
1447  H. 

Valcour  (Jean-François  de  Quès  de),  cnpit:iirie 

d(^  carabiniers,  61. 
Valdevi-ande  (Village  de),  554  n. 

\ 


Valence  (Douane  de),  121. 

  (Election  de),  870,  1094. 

  (Régiment  de),  io2j  n. 

  (Diocèse  de).  —  Evéques  (Daniel  de  Cos- 

nac*),  1559;  (Jean  de  Catelan),  lettre  du  Cg. 

338  n,  lettres  au  Cg.  338  n,  870  n,  cité,  64o. 
  (Ville  de).  —  Approvisionnement,  338  n. 

—  Casernes,  1892  n.  —  Disette,  338  n.  — 
Pillage  de  blés. 338,  344.  — Présidial.  181  n. 

—  Receveur  particulier, 870. —  citée,  io5  n, 
25o  n,  1094. 

Valence-d'Agenois(  Ville  de).  — -Consuls;  lettre  au 
Cg.  1287  îî. 

Valenciennes  (Dentelles  dites  de),  i44o. 

  (Prévôté  de),  ao  n,  i43a. 

  (Ville  de).  —  Aumône  générale,  5oo.  — 

Banquiers,  727.  —  Charges  et  dépenses, 
547  îî.  —  Douane,  69a  n.  — Fièvres,  547  n. 

—  Filles  de  la  Madeleine.  App.  p.  671.  —  Ma- 
gistrat, 547  n.  —  Octroi,  1820.  —  Poids, 
496  n.  —  Prévôt,  juré  et  échevins;  lettres  au 
Cg.  346  n,  1994  n.  —  Revenus,  547  n.  — 
Sédition,  846  n.  —  Tapisseries,  1889.  — 
citée,  289  n,  58 1  n,  670,  n-ih  n ,  1182, 
1294,  1818,  i486,  1598. 

Valenlin  (N.),  commis  du  Conseil.  Ap)).  p.  666. 

Valenlinois  (Duché  de),  17)8  11. 

Valets, '100,  449,  54o,  1106,  198a,  )7o6  ti , 

1868  11.  App.  p.  664. 
— ■ —  de  campagne,  1866.  —  de  ferme,  4a8  , 

]io(i.  —  de  ville,  i4û8,  1829  n. 
Valette  (La).  —  Voy.  Lavaletle. 
Valicour  de  Monteye(M.  de),  à  Valenciennes; 

lettre  au  ('g.  610;  letti'c  à  M""  de  Daiigcau , 

610  n . 

101 


iMi'iinlTitii:  :f Atiij\.ii.C. 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


802 

Validation.  —  (Arrêts  de),  157a  ti.  —  (Rôles 
dn).  App.  p.  601. 

Vaiiiicour  *  ,( Jeaii-Baptisto  du  Trousset  de), 
secrétaire  de  M.  le  comte  de  Toulouse  et  secré- 
taire général  de  la  marine;  lettre  du  Cg,  228  ; 
lettres  au  Cg.  G60 ,  fifia  n,  ia63  n,  iG48. 
Add.  VIII,  p.  G91;  lettre  à  M.  delà  Garde, 
1109  n;  cité.  App.  p.  667. 

Valleroy-lc-Soc  (Village  de),  1867. 

Vallier  (Guillaume),  président  au  Parlement  de 
Paris,  et  son  fils,  4o4. 

Vallicre*  (Ch.-Fr.  de  la  Baume-le-Blanc,  marquis 
de  la),  1757  n. 

Vallon  (Laurent),  ingénieur,  architecte  de  la  pro- 
vince de  Provence;  lettre  au  Cg.  ià3  n. 

Valogncs  (Élection  de),  281  n. 

  (Ville  de).  —  Receveur  des  tailles;  lettre 

au  Cg.  ioo3  n. 

Valois  (N.),  brasseur  à  Paris,  567?!. 

Valossière  (Jean),  secrétaire  du  Conseil  de  com- 
merce, 529  n.  App.  p.  667. 

Vais  (Village  de),  445. 

ValtrinfLe  sieur),  receveur  général  des  finances 

à  la  Rochelle,  49. 
Van  Broninghen  (Érasme);  lettre  du  Cg.  i5io  n; 

lettres  au  Cg.  i5io  n. 
Van  Goslinga.  —  Foi/.  Goslinga. 
Van  Robais*  (Isaac)  et  Marie  Robclin,  sa  veuve, 

1 70G. 

  (  Le  sieur  N.  ) ,  1 10  >i,  i3o6  ,  1 70G. 

Van  Soest  (Le  sieur),  banquier  à  Paris,  i33a  n. 
Vandercruissen  (Michel),  député  au  Conseil  de 

commerce,  180G  n. 
Vandeuil  (Le  sieur  de),  amidonnier,  i45i. 
Vanille  ,122,1218. 

Vanne  (Montagnes  de),  en  Franche- Comté, 
606  n. 

Vannes.  —  (  Évèchéde),  3Ô3,  45i. — (Ville de), 

87  n,  i55  n. 
Vanniers,  1070. 
Vanrobais.  —  Voij.  Van  Robais. 
Vanlclon  (  Le  sieur) ,  contrôleur  général  des  fermes 

en  Touraine  et  Poitou;  lettre  au  Cg.  ii<)3. 
Var  (Rivière  de),  628,  57a  n,  583,  868. 
Varechs,  730. 

Varonnes-en-Argonne  (Ville  de).  App.  p.  G71. 
Varneville  (Jacques  du  Tôt  de),  conseiller  au 

Parlement  de  Rouen,  476. 
Vassaux,  64. 

Vassy  (Ville  de).  App.  p.  671. 

Vauban  *  (Sébastien  le  Prestre  de),  maréchal  de 
France,  425.  App.  p.  Gôô. 

Vaubourg*  (Jean-Baptiste  Desmaretz  de),  ancien 
intendant  à  Rouen,  734.  App.  p.  658.  —  an- 
cien intendant  en  Franche- Comté,  1437.  — 
conseiller  d'État;  lettres  du  Cg.  133,  1G72; 
lettres  au  Cg.  i53  n,  221,  276,  342  n,  359  », 
3Go ,  387  n,  397,  4o2  n ,  4o5  ?i ,  4aG  li ,  5 1  ô  , 
756,  1217  n,  i42i  n;  lettre  à  M.  de  Boisguil- 
bert.  App.  p.  C59  ;  lettro  à  M.  de  Grandville- 
Loquet,  417  n;  lettre  à  M.  le  Couslurier,  860; 
cité,  234 «,  409  n,  456  n,  470 ,  549  n ,  565  n . 
App.  p.  653,  654,  66 1. 

Vauconcourt  (Forges  de),  285. 

Vaucouleurs  (Ville  de).  App.  p.  G70. 

Vaucresson  (  Pierre  Arnoul  de  ) ,  intendant  des 
îles;  lettre  du  Cg.  747. 

Vaud  (Pays  de),  852. 

Vaudreuil  (Village  du),  dép.  Eure,  i853. 

Vaugé  (Hôpital  de).  App.  p.  671. 

Vaugoins  (Forge  des),  85 1,  1129  n. 


Vauloger  (Le  sieur  de);  lettre  du  Cg.  714  n. 
Vaultier  (  Le  sieur) ,  député  de  Lille  au  Conseil  de 

commerce  et  commissaire  aux  conférences 

d'Utrecht;  lettre  du  Cg.  i683  n;  cité,  1794, 

1806  n. 
Vannage  (Pays  de  la),  81 4. 
Veaux,  24 ,  827,  802  ,  1 307,  i454  ,  1697  " >  ' 7"'  1 

1775. 

Velay  (  Pays  de) ,  269  ,  346  n ,  496  ,  1 169. 
Velleron  (Louis-Dominique  de  Cambis,  chevalier 

de) ,  brigadier  de  cavalerie ,  gouverneur  de  Sis- 

teron;  lettre  au  Cg.  3oi  n. 
Velours,  207,  io53  n,  1242,  1209,  1457  n. 
Vénalité  des  charges,  37  n,  2o5,  740.  —  Voy. 

Créations  d'offices. 
Vendanges ,  G5i  n,  10G7,  1287  n ,  lago  n,  i6G5 , 

i84i. 

Vendeurs  de  volaille,  618 ,  940. 

  (Priseurs-),  ao  n. 

Vendication  d'un  trésor  trouvé,  1298. 
Vendôme*  (Louis-Joseph,  duc  de),  gouverneur 

de  Provence;  lettre  du  Cg.  197;  lettre  au  Cg. 

19;  cité,  846,  966,  997,  1121  n. 
Vénerie  du  Roi ,  i84  n.  App.  p.  624,  662. 
Vcniat  (Ordre  de),  358. 
Venise  (République  de) ,  16 ,  443  «,911  n. 
Vénitiens  travaillant  en  France,  1601  n. 
Ventabrcn*(  N.  de),  ingénieur  du  Roi  à  Dieppe; 

lettre  au  Cg.  60  n;  cité.  Go. 
Ventes  par  autorité  de  justice,  189  n,  443  h, 

526 ,  714  n,  989 ,  1090  ,ii63,i4o4n,i453, 

1624, 1764,  1766, 188a  n. 
Vents  causant  des  dégâts,  93a  n,  i638  n.  —  Voy. 

Ouragans,  Tempêtes. 
Verceil  (Jean-Baptiste  de  Saint-André  do  Mar- 

nays  de  la  Bastie,  comte  de),  enseigne  des 

gardes  du  corps;  lettre  au  Cg.  i4i3  n. 
Verchère  (Le  sieur),  1017  n. 
Verdènie  (  Le  sieur) ,  juge  royal,  586. 
Verdolin  (  Laurent) ,  prêtre ,  1068. 
Verdun  (Diocèse  de).  —  Évêque  (Hippolyte  de 

Béthune);  lettre  du  Cg.  433;  lettre  au  Cg. 

433  n.  —  Maisons  religieuses.  Ai)p.  p.  670. — 

cité.  App.  p.  678. 
  (Ville  de).  —  Carmélites.  App.  |).  670.  — 

Garde  bourgeoise,  616  n.  —  Présidial,  AaG  «. 

—  citée,  971,  1297. 
Verdunois  (Pays),  1297. 

Vergagne  (Jean-Baptiste  Spinola ,  prince  de  ) ,  1 267. 
Verges  de  lits ,  4i 3. 
  (Fers  en),  1569. 

Vérificateurs.  —  des  défauts ,  1 35o.  —  de  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'État.  Ap|).  p.  686.  —  des 
rôles  des  tailles,  173!  n.  • 

 ■  (Inspecteurs-),  i525. 

Vérification.  —  des  billets  de  monnaie,  393. — 
des  billets  faits  pour  le  service  de  l'État.  App. 
p.  681.  —  des  caisses  ]>articulières  des  comp- 
tables ou  des  fermes,  9  ,  836.  App.  p.  606.  — 
des  comptes,  i3i2  n,  1396  n.  —  des  décla- 
rations du  dixième,  1  i8in.  Add.  p.  699.  —  des 
dettes,  1008.  —  des  lettres  patentes,  décla- 
rations ,  édits ,  etc. ,  509 ,  895 ,  1625.  —  des  re- 
gistres, 376.  — des  rôles  des  tailles,  i4o3.Add. 
p.  696.  —  Voy.  Visa. 

Verly  (Le  sieur  de),  commis  du  trésorier  général 
des  fortifications ,  1 1 3 1 . 

Vermeil  doré  (Vaisselle  de),  4i3. 

Verneuil  (Forêt  de),  gSG  n. 

Vernis  de  la  Chine  et  vernis  minéral,  1019  w, 
1559. 


Vernissage  de  pots,  249. 

Vernols  (Le  sieur  de),  lieutenant  géaérai  de 

police  à  Clermont ,  1098. 
Vernon  (Ville  de),  39a  n,. 75a. 
Vernoux-d'Ardèche  (Ville  de) ,  870. 
Verpel  *  (Alexandre,  chevalier  do),  commandant 

du  corps  des  ingénieurs;  lettre  au  Cg.  10  n; 

cité ,  10  ,  11 47  n. 
Verre.  —  à  bouteilles,  1601.  —  à  vitres,  780  n. 
Verrerie  et  verres,  644,  780  h,  131 5,  1828  n, 

1601  n. 

Verriers,  780,  121 5,  1601  n. 
Vers  à  soie,  428,  iSig  n. 

Versailles  (Château  et  ville  de),  43  n,  128, 
i53  n,  212  n,  277  n,  36i,  4a9,  53o  n,  566, 
654  n,  767  n,  770,  961  n,  1001  n,  1109  n, 
i4i5,  i54i.  App.  p.  638,- 638,  689,  654, 
669,  672,  683.  Add.  VIII,  p.  691. 

Vertepierre  (Jean -Augustin-Claude  le  Laboureur 
de  la) ,  conseiller  au  Parlement  de  Metz; lettres 
au  Cg.  809  n,  i585  n;  cité,  i585. 

Vcrteuil-sur-Charente  (Ville  de) ,  54o. 

Verthamon  (François-Michel  de),  premier  prési- 
sident  du  Grand  Conseil;  lettre  du  Cg.  278  n; 
lettre  au  Cg.  278  ;  cité.  Apj).  p.  663. 

Vertus  (Ville  de^.  App.  p.  671. 

Vervins  (Ville  de),  i395. 

Vesoul  (Bailliage  de),  i36i. 

Vétérans.  —  (Soldats),  979.  —  (Trésoriers  de 
France) ,  715  n. 

Veufs  et  veuves,  828,  597,  694,  928,  11 43, 
1894,  i56i»i,i637,  1766,  i8o3.  App.p.  689. 

Vevey  (Ville  de) ,  870  n. 

Vexin  (Pays  de) ,  893  n. 

Viagers.  —  Voy.  Pensions,  Rentes,  Tontines. 

Viande.  —  Commerce  et  consommation,  835, 
462,  i648,  1616,  1697  n,  1724  n,  174-, 
1785,  1868  n.  —  Droits  sur  le  débit,  8o4, 
i3oi,  i3o2.  —  Fourniture  aux  troupes  et  aux 
villes,  607,  626,  778,  916,  997  n,  1191, 
1735  n ,  1785.  App.  p.  607.  Add.  XKII ,  p.  698. 
—  Prix,  1469,  i553,  1674  u,  i665,  1666, 
1785,  1868  n.  —  Salaison,  3i5,  608,  1660. 

Vibraye  (  Henri-Einmanuel  Hurault ,  marquis  de), 
commandant  a  Saint-Malo;  lettre  du  Cg. 
1  io4  n;  lettres  au  Cg.  864  n,  1061,  iio4  11. 
1 G75  H. 

Vie  (Village  de),  dép.  Hérault,  i93o. 
Vic-sur-Seille  (Ville  de).  App.  p.  670. 
Vicaires,  878  n,  445  n,  669  »,  774,  157a. 

  généraux,  4o5,  4i5  «,  4G9  n,  583. 

  (Grands).  —  Voy.  Grands  vicaires. 

Vice-baillis,  879,  1179. 

Vice-légat  d'Avignon ,  987,  25o  n ,  546 ,  64o  ,896, 
1986. 

Vice-rois  espagnols,  5i4  n,  846. 
Vichy(Villede),  564  n,  1 199, 1839,  i4o3,  1671. 
Vicomtés,  1781.  App.  p.  655,  656,  660. 
Vicomtes,  1298.  App.  p.  660. 
Viconites-inayeurs  des  villes,  547  11,  1 '160  ». 
Vidangle  (Droit  de),  i4oi  n. 
Vieii-Hesdin  (Village  du).  App.  p.  671. 
Vienne  (Diocèse  do).  —  Archevêque  (Armand  de 

Montmorin);  lettres  du  Cg.  107  n,  683  n; 

lettres  au  Cg.  107  n,  472  n,  683  »;  cité,  107, 

1 899  ».  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  668.  — 

Répartition  des  décimes,  i633. 
 (Élection  de),  870. 

 (Ville  de).  -■  Casernes,  107,  1392.  — 

Chapitres,  107,  1899  Ji.  —  Désertion  des  iiabi - 
tants,  107.  —  Droits  d'entrée,  107,  1892.  — 


Magistrats,  107.  —  Manufactures,  107.  — 
PilJage  de  blés,  —  Recette  des  finances, 
370. 

Vienne  (Rivière  de),  9o5,  GoO  n. 

  (Pierre  Gassot  de  la),  directeur  des  ga- 
belles en  Berry;  lettres  au  Cg.  1198  n. 

  (Ville  et  cour  de),  en   Autriche,  467, 

1378,  i845. 

Viennois  (Pays),  logi. 

Viens  (Le  baron  de),  conseiller  à  la  Cour  des 
comptes  d'Aix;  lettre  au  Cg.  987  n;  cité,  987. 

Vierge  (La  sainte),  46a. 

Vierge  de  grâce  (La),  vaisseau,  i5oo. 

Vierzon.  —  (Forêt  de),  i63o.  —  (Ville  de), 
a -a  n. 

Vieu'lle  (Philbert),  procureur  du  Roi  et  de  l'hô- 
tel de  ville  à  Laon;  lettres  du  Cg.  1755  n; 
lettres  au  Cg.  1957  n,  1765  n,  1769  n;  cité, 
17Ô5. 

Vieuville  (Alexandre  Guillaume  de  la),  intéressé 
aux  affaires  du  Roi,  893. 

  (Le  sieur  de  la),  à  Bordeaux;  lettres  au 

Cg.  i8o9  n. 

Vif  (Ville  de).  App.  p.  668. 

Vigean  (  Mines  du  ) ,  1 559 

Vigevanais  (Pays  de),  467. 

Vigier*  (Jean  du),  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Bordeaux;  lettres  du  Cg.  674 ,  i3oo  n, 
i36i  n;  lettres  au  Cg.  986  n,  334  n,  349  n, 
346  n,  479  n,  5o3,  595  n,  698  n,  659  n, 
674  n,  8i9  n,  896  n,  997  n,  966  n  ,  1196  n, 
i3oo  n,  i333 ,  i433  n,  i53o  ,  1694  n,  1755  n, 
i8o4  n,  181G  n;  cité,  45o  n,  5a5,  i456. 

Vignacourt  (Le  comte  de)  et  Louise  de  Pagneau 
de  Charancé,  sa  femme,  688. 

Vignerons,  334  n,  899  n,  4io,  4i5,  1998, 
i348, 18G6. 

Vignes.  —  arrachées,  i53n,  878  n,  669,  1699. 
App.  p.  65'i.  —  coupées  au  pied,  834  n.  — 
détruites  par  accident,  490,  1987.  —  gelées, 
334  n,  889,  864)1,378  n,399  n,4ion,4i8, 
4a5,  438',  448  n,  463,  596,  675,  65o  n, 
65 1  n  ,  669 ,  989  n,  io85  n,  lôgg.  App.  p.  6o4. 
. —  Allivrement,  G5i  n.  —  Culture,  94,  918, 
996,  378  n,  899  n,  65i  n,  758,  io85  n, 
1990  n,  1998,  i456,  )5i4  n,  1619,  1680. 
1 6(55  « ,  1 866.  —  Produits  et  débit ,  G88  ,  669  , 
io85  n.  —  Voy.  Vignobles. 

Vignes*  (Louis),  procureur  général  en  la  Cour 
des  compte?  de  Montpellier;  lettre  au  Cg.  949  ». 

Vignieux  (M.  de);  ieltrcs  au  Cg.  i549  n. 

Vignobles  (Pays  de),  99G,  889,  845  n,  gGS  n, 
io85  n ,  1 1 58. 

Viguerics,  949  n,  38o ,  4i8,  488,  44g,  575, 
583,  588  n.  g6o  n,  1756.  App.  p.  655,  656. 

Viguiers,  g3i  »,  1087,  i985,  i7g7,  189g  n. 

Villa-Vicio.sa  (  Bataille  de) ,  1 000. 

Villages.  —  associés  pour  empêcher  le  transport 
des  grains,  346  n. —  brûlés  et  pillés,  to8, 
1979,  1997  — Baillis  et  prévôts,  9o3. — 
Contributions  payées  aux  ennemis,  755.  — 
Dénombrement,  449.  —  Hôpitaux,  979.  — 
Juifs  établis,  1790  n.  —  Magasins  des  mar- 
chands, 16  45.  —  Recherche  des  blés,  899  ?î. — 
Secours  aux  pauvres,  897,  899.  —  Voy.  Com- 
munautés, Paroisses,  Paysans. 

Villarceaux  (Abbaye  de),  089. 

Villardière  ( Le  sieur  de),  à  Paris;  lettre  du  Cg. 
760  n;  lettre  au  Cg.  760. 

Vilinrs  (Mine  de),  en  Forez,  4g6. 

 *  ( f,ouis-llectcr,  du-,  de),  maréchal  de 
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France  ;  lettres  au  Cg.  535  n,  ioo3  n;  cité,  87, 

4g,  87g  n,  787,  895,  1119,  ii38,  i489, 

1689.  App.  p.  GG7. 
Villars*  (Jeanne- Angélique  Roque  de  Varenge- 

ville,  maréchale-duchesse  de);  lettre  au  Cg. 

610  n;  ciléc ,610. 

  (  Françoise  de  ),  religieuse.  App.  p.  670. 

  (Le  sieur  du),  976. 

Ville  (Le  sieur  de  la),  inspecteur  des  manufac- 
tures à  Calais,  1710. 
Villecour  (Le  sieur  de),  écuyer  du  Contrôleur 

général,  900  n. 
Viilefort  (Etienne-Joseph  de),  marquis  d'Haussy, 

capitaine  d'infanterie ,  gg3. 
  (Marie-Suzanne  de  Valicourt,  dame  de), 

sous-gouvernante  des  enfants  de  France  ;  lettre 

au  Cg.  53g  n. 
Villefranche-do-Rouergue  (Ville  de).  —  Habitants  ; 

lettre  au  Cg.  i56i  ».  —  Présidial,  5o.  — 

citée,  817  n,  1987,  1780. 
Vilieû'anche-en-Périgord  (Bourg  de).  —  Habi- 
tants; lettre  au  Cg.  33g  ». 
Villefranche-sur-Mer  (Ville  de),  57  »,  iog4. 
Villefranche-sur-Saône  (Ville  de),    187,  7g8, 

i589 ,  i655  n. 
Villegagnon  (Régiment  de),  1094. 
Villemaré  ( Jean-Bonaventure  le  Lay  de),  fermier 

des  droits  du  Roi;  lettres  au  Cg.  90g  n, 

iig7«. 

Villemorin-Hurlault  ( Le  sieur),  cai)itaine  de  vais- 
seau marchand,  i  5oo. 

Villeneuve-d'Agen  f  Ville  de),  178. 

Vilicneuve-le- Roi  (Villiige  de),  dép.  Seine-et- 
Oise,  387. 

Villeneuve-le-Roy  (Ville  de),  dép.  Yonne.  App. 
p.  G6g. 

Villeneuve-lès-Avignon  (Ville  de),  3i8,  gSi  n, 
1745. 

Vil'epoix  (Le  sieur  de).  App.  p.  670. 

Villequier  (Régiment  de) ,  1946. 

Villeroy*  (Nicolas  V  de  Neufville,  duc  de),  miré- 
clial  de  France.  App.  p.  679. 

  *  (François  de  Neufville,  duc  de),  maré- 
chal de  France,  gouverneur  de  Lyon  et  du 
Lyonnais,  etc.;  letire  du  Cg.  3i  n;  lettres  au 
Cg.  3o4  n,  383,  810  n,  961,  1191,  i4ii, 
i654  n,  i655,  1687,  i6gi,  1754  n,  1779  n. 
Add.  XIV,  p.  691  ;  lettres  à  M.  Clautrier,  1687  ; 
cité,  87,  443  n,  811  «,  870  n,  iG59.  App. 
p.  G67,  G79. 

  (  Louis-Nicolas  de  Neufville ,  duc  de  )  ;  lettre 

au  Cg.  i655  n. 

  (Château  de) ,  g6i . 

Villers-sur-Fère  (Village  de) ,  780  n. 

Villersexel  (Bourg  de),  1819. 

Villes.  —  affranchies  de  la  taille  et  de  la  capitation  , 
Gg'i.  App.  p.  G99.  Voy.  Villes  franches.  —  alié- 
nant leurs  octrois,  889.  —  composant  avec  les 
ennemis,  755  n,  ii-j9..  —  exclues  d'une  dimi- 
nution sur  les  im))osilions ,  56g.  —  fa'sant  des 
présents  en  cour  ou  à  leurs  visiteurs,  1177, 
1748.  —  faisant  les  rôles  de  leurs  impositions, 
i56,  56g.  —  payant  les  dépenses  de  leurs  com- 
mandants, 35i  n.  —  payant  les  dépenses  des 
fortifications ,  118.  —  payant  pour  le  renouvel- 
lement de  leur  Magistrat,  899.  — .pillées  par 
les  soldats,  870  n,  790,  1867.  —  rachetant 
leur  capitation,  475  »,  889.  —  rachetant  des 
droits  ou  des  offices ,  8i4  n,  407,  G87.  —  rece- 
vant des  attribulions  de  noblesse.  Apj).  p.  61 1, 
6)9,  Gi4,  61 5.  —  remboursant  des  blés  pillés , 
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475  n.  —  Administration  municipale  ,68,1901, 
ia43  n,  1379,  i4oo,  i4a5,  1699  n,  i5g4. 
Voy.  Marseille,  Toulouse,  etc.  —  Adminis- 
tration pendant  une  occupation  ennemie,  892»i. 
—  Approvisionnement,  87,  60,  79,  998, 
3i3,  3a9  n,358, 38o, 896, 434, Siim.ôgS, 
697.  App.  p.  6o4.  —  Bureaux  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres ,  89g.  —  Charges  et  facultés , 
93i,  598  n,  889  n,  g5g,  1097,  167G,  1748  n. 
App.  p.  638.  Add.  l,  p.  G89.  —  nélibérations 
et  actions,  i36  ,  i56,  945 ,  954,  896  n  ,  4oo  , 
517,  i5G8,  1785.  —  Deniers  et  biens  patri- 
moniaux, 87,  60,  988,  889,  996.  — Dénonj- 
brement,  449.  —  Députés,  359  n,  407  n,  4g9  , 
4g7,  556 ,  657,  698  ,  777  «,  899  ,  1 19g  ,  1 9g9  , 
i358  n,  1887  n.  —  Dettes,  88,  4o  n,  699, 
889,  1008,  io5o,  i858.  App.  p.  G39.  Add.  I , 
p.  689.  —  Droits  et  deniers  d'octroi,  89,  88, 
87,  Go,  107,  93i  n,  807  n,  3g6,  487,  547, 
889,  885  n,  951  n,  985,  1968,  1819.  App. 
p.  618,  639.  Add.  p.  639  ,  698.  —  Emprunts, 
8  n,  896,  407,  579 «,884, 933, loig, 1968, 
i4ii,  1790.  —  Etablissement  de  caisses  de  la 
Banque  royale.  App.  p.  64g.  —  Evaluation  des 
feux,  44g  n.  —  Hôpitaux,  979.  —  Justices 
ordinaires,  1718  n.  —  Officiers  municipaux, 
17,  i55  n,  9o3,  990,  991,  994  n,  346  », 
4o5,  485, 499  n,  5oi,  741,  884, 981  n, 988, 
1019,  1086,  io4o,  1180  n,  ii5g,  1935, 
1943  h,  i3i3n,  i4oo,  i4o3,  i645,  i685  », 
1707,  1755,  189g.  App.  p.  619,  6i5,  696, 
637,  687,  67g.  —  Police,  9J1,  819  n,  1080, 
1098,  i559,  i685  ».  App.  p.  656.  —  Privi- 
lèges, 99  n,  i56,  889  n,  586  )ï,  881,  10G7. 
i5o8.  App.  p.  61a.  —  Publication  des  arrêts  et 
ordonnances,  1167.  —  Relations  avec  les  cam- 
pagnes, 38o.  —  Revenus  et  comptes,  33,  87. 
'Go,  988,  391,  896,  593  n,  ggG,  i5i5.  — 
Voirie,  60,  3ii,  1896,  1748. —  Foi/.  A.sseni- 
bléps  de  ville.  Avances,  Baillis,  BanUeuo . 
Barrières,  Bourgeois,  Capitouls,  Comman- 
dants, Communautés  municipales.  Conseillers 
de  villes ,  Conseils  des  villes ,  Consuls ,  Corps  de 
ville,  Dons  gratuits,  Echevins,  Enceintes,  Fau- 
bourgs, Fermes,  Fermiers,  Garnisons,  Gouver- 
neurs ,  Greffiers ,  Hôtels  de  ville ,  Jurais ,  Jurés , 
Lieutenants  généraux.  Magistrats,  Maires,  No- 
tables, Portes,  Prévôts,  Prieurs,  Procureurs 
du  Roi,  Quartiers,  Receveurs,  Remparts,  Réu- 
nions, Rues,  Secrétaires,  Statuts,  Syndics, 
Trésoriers,  Valets,  etc. 
Villes  (Bonnes),  G97. 

  fortes.  Voy.  Places  fortes.  —  franches . 

99  n ,  449 ,  585  ,  1  a46.  —  frontières ,  1 199.  — 
maritimes,  i546,  160G.  —  réputées  étran- 
gères, 48,  171  n,  9o4.  —  taillables,  9a  11.  — 
tarifées,  aa  n.  —  de  commerce,  98  n. 

  forestières,  87. 

  hanséatiqups ,  9 1 1  n. 

Villespassant  (François  de  Faure  de),  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse,  1997  n. 

Villevauld  (Michel),  prêtre;  lettre  au  Cg.  i85m; 
cité,  a 85. 

Villiers  (N.  de),  capitaine  au  régiment  de  Cham- 
pagne, i4ig. 

Villicrs-lc-Duc  (Forêt  de),  G06  n. 

Villolte  (Forges  de),  en  Bourgogne,  6o5  ». 

Vimoutiers  (Ville  de).  App.  p.  66g. 

Vin.  —  donné  en  présent,  896  ».  —  de  quête  , 
885. 

I  Vinaigre,  g59  ?i,  iGg3. 
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Vinay  (Abbaye  de).  App.  p.  671. 
Viuceniies  (Bois  et  village  de),  718  n,  i58o.  App. 
p.  6fi(j. 

Vincent  (Le  sieur),  à  Nîmes;  lettre  an  C(j.  1760. 

  de  la  Coche  (Le  sieur),  propriétaire  de 

mine,  igG. 
Vingt  sols  par  muid  (Droit  de),  1078. 
Vins.  —  Adjudication  de  la  ferme  des  droits ,  y58. 

—  Approvisionnement,  883.  —  Commerce  et 
débit,  26,  87,  129  n,  554,  578,  038,  65i, 
062  n,  693,  749,  858,  1067,  io85  n,  1225, 
1470 ,  i53o,  i586 ,  1587»!,  i(îo2  ,  i645 ,  iCig, 
1765,  i785,'i83o.  Add.  p.  696.  — Consom- 
mation, 24,  4o  n,  475,  1067,  1599.  App. 
p.  6o3. —  Contrôleurs,  1263.  —  Conversion 
en  cau-de-vie,  87  n,  858.  io85  n.  —  Distri- 
butions, 1/178.  —  Droits  sur  le  commerce  et  le 
transport,  107,  i44 ,  2 13  ,  281  n,  887  h ,  448  n , 
554,  65i  n,  712,  745,  85o,  858,  885  n, 
887,  903 ,  909  ,9iin,92i,979,958,io85n, 
ii3on,  ii34  n,  1925,  1268,  i3oi,  1892, 
i4o8,  i535,  1574  n,  1687  n,  1602,  i645, 
i655  n,  1716,  1785,  1826,  i83o,  18G8  n. 
App.  p.  612  ,  617,  618  ,  644,  675.  —  Expor- 
tation ,  24 ,  180 ,  218 ,  468 ,  573 ,  65i  n,  802  , 
858  n,  io85  re,  i585,  1716,  i8o4.  — Four- 
niture pour  les  troupes  ou  pour  la  flotte,  280 , 
3i 5 ,  887,  911  n.  —  Importation ,  466 ,  1752  n, 
i83o.  — Inspecteurs,  260.  —  Inspecteurs-visi- 
teurs, 1268.  —  Marchands  en  gros,  858, 
1025,  io43,  io85,  ii34  n,  i2i5,  i3oo  n, 
1765.  — Mesures,  107,  496  n,  626,  1785. — 
Prix,  24,  4o  n,  i53  n,  218,  463  ,65i  «,888, 
911  n,  1067.  App.  p.  654.  —  Production  et 
récoltes,  87  n,  187,  218,  334  n,  899  n,  52G, 
65o  n,  65i  n,  858,  1699,  1765.  Voy.  Ven- 
danges, Vignes.  —  Qualité,  1067.  —  Sai- 
sies, i52.  —  Transport,  60,  712,  745,  982, 
1067,  io85  n,  i53o,  i586. 

  blancs,  24.  —  muscats,  1177  n.  —  nou- 
veaux, 11 58.  — en  bouteilles,  85o. 

Vire.  —  (Election  de),  28.  —  (Ville  de).  App. 
p.  669. 

Virements.  —  de  fonds.  App.  p.  64o.  —  de  par- 
ties. App.  p.  64i,  642,  65o,  65i. 

Virginie  (Pays  de),  1721  n. 

Visa.  —  d'acquits,  1 144.  —  d'assignations ,  1 869. 
App.  p.  610,  63i,  682,  677.  —  de  billets. 
App.  p.  681,  685.  —  de  contraintes,  859  n.  — 
de  déclaration,  910.  —  des  dettes  du  Roi. 
App.  p.  686,  687.  —  d'états  de  recette,  865. 

—  de  lettres  patentes,  17,  947.  —  d'ordon- 
nances et  quittances,  85i  n.  App.  p.  685.  — 
de  pouvoirs ,  94a  n.  —  de  récépissés,  46 1.  App. 
p.  618.  —  de  registres,  1 467.  —  de  rôles  d'im- 
positions, 198,  i366.  —  Foi/.  Vérification. 

Visitation  (Religieuses  de  la),  4a  n,  177  n.  App. 
p.  667  à  G70. 

  (Tribunal  de  la) ,  à  Lyon ,  1 582. 

  des  gabelles,  i583. 

Visite.  — des  bestiaux,  1677,  i685  n,  1686, 
169a  n,  1697  i702>  i?**?'  *7'7-  —  ''es 
bois  et  forêts,  679,  1017,  i4io,  1427,  1437. 

—  des  caisses,  1591  n.  —  des  châteaux  et 
maisons,  iSa  n,  890  ,  4o5,  854,  1287.  —  des 
courriers,  i342.  —  des  draps,  étoffes,  etc., 
112,  i555,  1710.  —  des  greniers  et  magasins 
à  blé,  72  n,  161,  ao5,  822  n,  889,  366  n, 


367  n,  57a.  —  des  terres  et  cultures,  354, 
1712.  —  des  travaux  publics,  299  n.  —  en 
matière  de  fermes,  80,  162  n,  960  n,  966, 
io5a,  1122,  1200,  iSao,  i8a3  n,  i436, 
i6o4,i6i6,  i6a4n,i675  n.  —  chez  les  bou- 
langers, 226  n,  1787.  — chez  les  marchands, 
28  n,  74,  112 ,  1 15  n,  844 ,  1079  ,  1787. 

Visites  pastorales  des  évêques,  281  n,. 899,  700. 

  de  cérémonie,  826  n. 

Visiteurs.  —  de  bestiaux,  i685  n,  1686,  1707. 

—  de  collèges,  1790  n.  —  des  cuirs,  121.  — 
des  gabelles ,  i582.  — des  miels ,  résines,  brais, 
etc. ,  i838  n.  —  des  poids  et  mesures ,  22  n.  — 
des  suifs,  796,  io36.  —  des  teintures,  687. 

  (Contrôleurs-),  981,  i343. 

— ■ —  (Gardes-),  780. 

  (Inspecteurs-),  160  n,  1268. 

  (Juges-),  i352. 

Vitalis  (N.),  entrepreneur  de  la  manufacture  de 

Conques;  lettres  au  Cg.  a4i  n. 
Vitré  ( voie  de),  687  71. 
Vitres,  780  n,  i468. 
Vitriol ,  606. 

Vitry  (Pierre-Philippe  de) ,  fermier  général  ;  lettre 

au  Cg.  i4o5  n;  cité,  i458. 
Vitry -le -François.  —  (Election  de),  226.  — 

(Ville  de),  321,  226,  899  n,  678,  698,  1297, 

1676. 

Vivandiers,  i4oo,  1624,  1676. 
Vivarais(Paysde),  i4,  287  n,  249,  388,  346  n, 

388  n,  445,  5o8  n,  583  n,  8i4,  875,  889, 

1088. 

Viviers  (Diocèse  de).  —  Evêque  (Antoine  de  la 
Garde  de  Chambonas*);  lettre  du  Cg.  260  n; 
cité,  25o. 

Vivonne  (Ville  de),  22  n. 

Vivres.  —  Attribution  administrative,  446.  — 
Chevaux,  équipages  et  transport,  87,  609, 
627  n,  787,  954  ,  989,  i432.  App.  p. 607,  676. 

—  Commis,  626»!, 636,  787,  834,  891,  90a, 
980,  1022,  ii3i,  1172. —  Entrepreneurs,  i4, 
1170  n.  —  Fournitures  pour  la  marine,  l'ar- 
mée et  ies  colonies,  3i5,  45 1,  476,  609,  612, 
750,  787,  847  n,  891,  911  n,  989,  ioi4, 
1094,  1067  n,  ii3i,  1294,  1806,  i428  n, 
i432,  i543,  1721  n.  App.  p.  Go5,  606,  621, 
682.  Voy.  Marine,  Troupes.  —  Fournitures 
pour  la  reine  d'Espagne,  1788  n.  —  Maga- 
sins, i4. —  Prix,  121 4  «. 

Vizille  (Bourg  de) ,  i559  h. 
Vizir  ( Le) ,  en  Turquie ,  359  n. 
Vocance  (M.  de) ,  445. 
Voies  de  bois,  i63o. 
Voiles  de  vaisseaux,  1208. 

Voirie,  129)1,811,1118,  1298,  1826,  1748, 
1790  n. 

Voisins  (Pierre  Gilbert  de).  —  Voy.  Gilbert. 

  (Abbaye  de),  près  Orléans.  App.  p.  G70. 

Voiture.  —  (Droits  de),  1578  «.  —  (Lettres de), 
278,913. 

Voilures. —  employées  au  transpoi't  des  grains, 
3o3,  648.  App.  p.  617.  —  employées  aux 
transports  militaires,  870  n,  648,  882,  954, 
ii33,  1260,  1818.  —  réquisitionnées,  870  n, 
1260.  —  taxées,  159, 1871. —  Foi/.  Transports. 

  de  la  cour,  821.  —  de  place  et  de  remise, 

i44  n,  821,  921.  —  publiques,  821,  1218, 
1222  n,  1294,  157O,  i656  n. —  Voy.  Carrosses. 


Voituriers,  16,  67,  287  n,  278,  685  n,  690  n, 
712 ,  989 ,  1 182 ,  1192  ,  i865  n,  1470, 1690 , 
i834. 

Voix.  —  déjuge,  127  n,  628  n.  — déiibérative, 

617,  762 ,  950  n,  i33o.  Api».  p.  656. 
Volailles. —  Commerce  et  élevage,  4ion,  426  n, 

618,  827,  i454.  —  Fournitures  pour  l'armée , 
537.  —  Jurés-vendeurs,  940. 

Volant  (Jeu  de  ) ,  1726». 

Vols  et  voleurs ,  846  n,  38o  ,  899  n  ,  436 ,  46 1 , 

48i,  54on,  54a,  608,  710,  787,  849,  943, 

1022,  1272,  1871  n,  i554  n,  1780,  1764, 

1764,  1801. 
Voltc  volon  (Mesurage  à),  1190  n. 
Voivène  (Le  sieur  de  la),  avocat  du  Roi  au  prési- 

dial  de  Montauban;  lettre  au  Cg.  68  n;  cité, 

68. 

Volvire  (Clément,  comte  de),  lieutenant  de  Roi 

en  Bretagne,  1  io4  n. 
Vomitifs  (Remèdes),  1709. 
Vouet  (Pierre  Chauveton  de),  subdélégué  général 

en  Berry;  lettres  au  Cg.  i526  n,  1617  n;  cité, 

152G. 

Vougny(M.  de),  syndic  général  de  Languedoc; 

lettres  au  Cg.  i455  n. 
Vouillé  (Village  de).  —  Syndic  et  habitants;  lettre 

au  Cg.  i4i3  n. 
Voyages.  —  déjuges  et  de  témoins,  1791.  —  du 

Roi.  App.  p.  G25 ,  6G2. 
Voysin*  (Daniel-François  ), conseiller  d'Etat.  App. 
p.  666.  —  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  lettres 
du  Cg.  421  n,  609,  659  n,  662  n,  667  n, 
672  n,  678  n,  701  n,  741,  833  n,  909,  988 , 
989  n,  1075  n,  1193  n,  1206,  1821  n,  i434, 
1621,  1729;  lettres  au  Cg.  67  n,  84  n,  gi  n, 
201  n,  363  Jî,  370  n,  889  n,  443  n,  476  n, 
5o5,  535  n,  56i  n,  591  n,  592,  612,  648, 
661,  662  n,  667,  672  n,  678,  715  n,  723, 
743,  749,  761,  786  n,  787  n,  793,  833, 
866  ,  892  ,  909  n,  927  n,  986  n,  954  n,  967  n, 
962  ,  978 ,  998 ,  997,  1008  n,ioi4,  loiBn, 
1075»!,  io84n,  1112, 1124  n,  ii3i  n ,  I24g  n, 
i25o,  1267  n,  1268,  1281  n,  1282  n,  1284, 
1287  n,  1801  n,  i3i4  n,  1821,  1828  n, 
i334  n,  1875,  i4i3  n;  i484  n,  1495  n, 
1528  ;  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  634  n;  lettre 
de  M.  le  Guerchoys,  808  n;  lettre  de  M.  de 
Nointel,  t4i3  n;  lettre  à  M"'*  de  Maintenon. 
App.  p.  689;  cité,  475,  571  n,  577  n,  6i4, 
700 , 702  n,  720, 755 ,  757  n, 808 , 887.  843 , 
890,981,  961,  1017)!,  1089  »i,  io58n,  1070, 
108a,  ii56,  ii65  n,  1170,  117a,  1199, 
1224,   1267,    1260,   i4o6,   i4i7,  i465, 
1470  n,  1494,  1496  n,  1612,  1678,  1676. 
App.  p.  624.  —  chancelier  de  France,  1691, 
1824.  App.  p.  684. 
Vrillière*  (Louis  Phclypeaux,  marquis  de  ia),  se- 
crétaire d'État;  lettres  du  Cg.  j85  n,  33o, 
664  n,  67a  n,  1198  n,  1862,  1609,  1857; 
lettres  au  Cg.  569  n;  lettre  de  M.  de  Bernage, 
1706  n;  cité,  17,  68  n,  27a  n,  5o3  n,  523, 
64o,  774,  8o4,  84a,  896  n,  io45,  ugi  n, 
1 4o6 ,  1726/!.  App.  p.  666. 
Vu  mis  sur  des  récépissés.  App.  p.  G 18.  —  Voy. 
Visa. 

Vue  (Plomb  de),  28  n. 
Vue-au-Maure  (Mines  de  la),  496. 
Vulnéraire ,  1698  n. 
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Wagues  de  charbon ,  igô  n. 

Wallonnes  (Troupes),  en  Espagne,  846. 

Wanzenau  (Rivière  de) ,  87. 

Warneton. —  (Camp  de),  108.  —  (Châtelletiie 

de) ,  77G. 
Wiirquignies  (Mine  de),  496  n. 


Wasmes  (Mine  de),  4g6  n. 

Watier  (N.),  inspecteur  des  manufactures  à  Au- 

male;  lettre  du  Cg.  74. 
Wervick.  —  (Cam[)  de),  108.  —  (Châtellenie 

de  ) ,  776. 
Westphaiie  (Traités  de),  83o,  i664. 


Whigs  (Parti  des) ,  en  Angleterre  ,  1724  n. 
Wisby  (Ville  de),  en  Suède,  268. 
Wissembourg  (Ville  de),  87,  3o3. 
Wlaques  de  houille ,  887  n. 
Wurtemberg  (Duché  de),  87,  654. 


X'**  (  Le  sieur)  ;  lettre  du  Cg.  1624  n;  lettre  au  Cg.  1624  n. 


Yerres.  —  (Abbaye  d'),  689.  App.  p.  670.  — 

(Village  d').  App.  p.  669. 
Yolande  ,  reine  de  Sicile  et  de  Jérusalem ,  3oi  n. 
Yon  (Louis);  lettre  au  Cg.  417  n. 


Y 

Yonne  (Rivière  d'),  818  n. 

Ypres.  —  (Département  d'),  92  n.  Voy.  Flandre 
maritime.  —  (Diocèse  d').  App.  p.  673.  — 
(Evèchéd'),  882  n. —  (Grande-Commune  d'). 


741.  —  (  Ville  et  châtellenie  d' ) ,  1 77  n ,  266  n , 
362  n,  879  n,  741,911  n,  1079,  1182,  i428. 
App.  p.  672. 
Yvon  (  Le  sieur  ) ,  en  C  bampagne ,  7 1 4  n. 


z 

Zélande  (Province  de),  206  n,  i386  n.  |  Zurich  (Canton  de),  loai  n. 


CORRECTIONS. 


ERRATA  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


N°  50,  ajoutez  en  note  la  pièce  II  des  Additions,  page  689. 
N°  55  II,  ligne  3  en  remontant,  au  lieu  de  Bergeron,  lisez: 
Bergerou. 

N°  68,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  IV  des  Additions, 
page  690. 

N°  96,  intercalez  en  téte  de  la  note  la  pièce  V  des  Additions, 
page  690. 

N°  110,  ligne  1"  du  /i°  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  Vanrobais, 
lisez  :  Van  Robnis. 

1\°  119,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  VI  des  Additions, 
page  G90. 

N"  132,  date,  au  lieu  de  1780,  lisez  :  ijoS. 

.N°  153,  deuxième  alinéa  de  la  note.  La  lettre  de  Boisguilbert  est 
du  16  septembre,  et  non  novembre.  Voir  à  l'Appendice,  p.  653,  le 
texte  donné  une  seconde  fois,  d'après  la  copie  des  bureaux  du  Con- 
trôle général. 

N°  176,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n"  VIII  des 
Additions,  p.  691. 

N°  178,  ligne  1"  du  It'  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  de  Piosel , 
lisez  :  du  Rozel. 

1S°  178,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n°  IX  des 
.Additions,  page  ('191. 

193,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n°X  des  Addi- 
tions, page  69 1. 

N"  200,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n°  XI  des  Addi- 
tions, page  691. 

1N°  236,  ligne  9,  au  lieu  de  prince,  lisez  :  duc. 

^°  238,  intercalez  en  téte  de  la  note  la  pièce  du  n"  XII  des  Addi- 
tions, page  691. 

265,  ligne  i3  de  la  colonne  de  droite,  au  lieu  de  Pilex,  lisez: 

Pilles. 

N"  277,  /l'alinéa  de  la  noie.  La  lellre  du  siour  Rochon  a  été, 
par  erreur,  reproduite  une  seconde  l'ois  à  l'Appendice,  p.  638,  oîi 
elle  est  suivie  de  la  copie  du  trailé  conclu  par  Pélissier  et  ses  associés 
avec  Jaquetti. 

iN°  282,  ligne  3  de  la  noie,  au  lieu  de  Lallemand,  lisez: 
Lalleniant. 

N"  297,  ajoutez  à  la  suile  de  la  note  la  pièce  XIII  des  Additions, 
p.  691. 


N°  304,  ajoutez  à  la  suile  de  la  note  les  pièces  du  n°  XIV  des 
Additions,  p.  691. 

N°  314,  ligne  dernière  de  la  note.  La  lellre  de  M.  de  Bouvilie  est 
du  3  mars. 

N°  346,  ligne  1"  du  1 1°  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  lieii/enant 
de  Roi  à  Limoges ,  lisez  :  lieutenant  général  en  Limousin. 

N°  354,  date,  au  lieu  de  Fresne ,  lisez  :  Fresnes. 
N°  368,  intercalez  en  tète  de  la  note  ta  pièce  XV  des  Additions, 
p.  691. 

N°  395,  ajoutez  à  la  suile  de  la  note  les  pièces  du  n"  XVI  des 
Additions,  page  692. 

N"  406,  ligne  1  de  la  note  a,  au  lieu  de  M.  Vaubourg,  lisez  : 
M.  de  Vaubourg. 

N°  445,  ligne  8,  au  lieu  ûeDuplan,  lisez  :  du  Plan. 
N°  540,  ligne  5  en  remontant  de  la  noie,  au  lieu  de  Lefranc , 
lisez  le  Franc. 

N°  547,  ligne  4  en  remontaiil  de  ia  note,  au  lieu  de  Demoucliy. 
lisez  :  Demiincliy. 

N"  591,  ligne  16  en  remontant  de  la  note,  au  lieu  de  Tuigol  de 
Saïut-Clair,  lisez  :  Tnrgot. 

IN°  591,  ligne  dernière  de  la  noie,  au  lieu  de  Turgot ,  Visez  :  Clinu- 
velin. 

jN°  592,  ajoutez  à  la  suile  de  ia  note  la  pièce  XIX  des  Additions, 
page  693. 

N°  599,  ligne  3  ,  au  lieu  de  Etats  généraux ,  lisez  :  Etats-Généraux. 
]N°  658,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  XX  des  Additions, 
p.  693. 

N°  660,  ligne  dernière  de  la  page  2  53,  au  lieu  de  111,  lisez  ; 
1711. 

N°  672,  ligne  3  du  3'  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  Hazilhj, 
lisez  :  Rasilly. 

N°  676,  lignes  a  et  3  de  la  note,  lire  :  intendant  en  Auvergne, 
et  M.  de  la  Brijfe ,  intendant  à  Caen  le  6  janvier  ;  par  M.  Tnrgot,  in- 
tendant à  Moulins,  le  -/janvier;  par  M.  Roujault. 

N"  696,  ligne  avant-dernière,  ajoutez  (sic)  après  économe. 

N"  715,  ajoutez  à  la  suile  de  la  note  la  pièce  XXI  des  Additions, 
page  O93. 

N°  776,  ligne  avant-dernière  de  la  noie,  au  lieu  de  Sainl-Amanl , 
lisez  :  Saint- Arnaud. 
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N°  781,  à  la  suscription,  au  lieu  de  Canaux,  lisez  :  Casaus. 

N°  789,  ligne  a,  au  lieu  de  Lenormant,  Usez  :  Lenormand. 

N"  824,  ligne  a,  au  lieu  de  Gosëbriant ,  lisez  :  Goé'sbriand. 

N°  853,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n"  XXIII  des 
Additions,  page  696. 

N°  859,  ligne  3  de  la  note  1,  au  iiou  de  Tilly,  lisez  :  Thilly. 

N°  861,  ligne  7,  au  lieu  de  i  a,  lisez  :  il  a. 

N  "  865,  W  et  5"  alinéas  de  la  note.  Les  deux  lettres  insérées  par 
erreur  dans  cette  note  ont  été,  en  raison  de  leur  importance,  repro- 
duites de  nouveau  à  leur  date,  n°'  893  et  895. 

N°  870,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n"  XXIV  des 
Additions,  p.  696. 

N"  875,  ligne  1"  du  !i'  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  Cannes, 
lisez  :  Cannet. 

N°  924,  ligne  du  a'  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  Cour  des 
Comptes,  lisez  :  Chambre  des  çfimptes. 

N°  932,  ligne  29  de  la  colonne  de  droite  de  la  noie,  au  lieu  de 
pallées,  lisez  :  palées. 

N°  936,  ligne  1"  de  la  note,  au  lieu  de  Ymbercnurt ,  lisez  :  Hym- 
hercntirt. 

\"  967,  ligne  3  du  3"  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  celles 
MM.  Lescalnpier,  lisez  celles  de  MM.  Lescalopier. 

A"  1018,  ligne  9,  au  iieu  de  Goèsbrinnt,  lisez  :  Goé'sbriand. 

IV"  1048,  ligne  9,  au  lieu  de  Etats  généraux,  lisez  :  Etats-Géné- 
raux. 

N"  1090,  lignes  19  et  96,  et  ligne  9  en  remontant,  au  lieu  de 
Sacerdoly,  lisez  :  Sacerdotti. 

N"  1123,  lignes  3  et  4  de  la  lettre,  et  lignes  0,  10  et  18  de  la 
note,  au  lieu  de  Etals  généraux,  lisez  :  Etats-Généraux. 

N°  1143,  ligne  avant -dernière  de  la  noie,  au  lieu  de  Tulliiys, 
lisez  :  Tiillaye. 

ERRATA  DE 

Page  601 ,  titres,  au  n"  IV,  lisez  :  d'une  augmentation  des  espèces; 
au  n°  VII,  au  lieu  de  duc,  lisez  :  maréchal;  au  n°  X,  supprimez  de 
M.  Desmaretz.  * 

Page  636,  ligue  a  de  la  1"  colonne,  au  lieu  de  GomonI,  lisez  : 
Gaiimont. 


AL  DES  FINANCES. 

N"  1164,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  XXVI  des  Addi- 
tions, p.  694. 

N"  1178,  ligne  antépénultième,  au  lieu  de  eaucoup,  lisez: 
beaucoup. 

N°  1193,  ligne  antépénultième  de  la  note  a.  Le  sieur  le  Chat  de 
Boiscorbon  était  directeur  des  gabelles  et  des  traites  à  Angers,  et  non 
fermier  général. 

N°  1 196,  ligne  4  de  la  note,  au  lieu  de  Ducluzel,  lisez  :  du  Quzel. 

N"  1311,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n°  XXVII  des 
Additions,  page  694. 

1\°  1401,  ligne  4,  au  lieu  de  Bouay,  lisez  :  Dnuay. 

N"  1430,  ligne  1",  au  lieu  de  Brosse,  lisez  :  Brosses. 

N°  1539,  ligne  a,  au  lieu  de  toibetles,  lisez  :  toilettes. 

N"  1623.  Le  destinataire  de  cette  lettre,  M.  Colbert  de  Saint-Mar, 
était  président  au  Parlement  de  Metz,  et  non  à  relui  de  Paris. 

1N°  1641,  ligne  5,  au  lieu  de  mêmes,  m'a  fait,  lisez  :  mêmes.  Il 
m'a  fait. 

1642,  ligne  7,  au  lieu  de  Follikoffer,  lisez  :  Sollikoffer. 

N°  1675,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  XXX  des  Addi- 
tions, page  69.1. 

1694,  ligne  antépénultième  de  la  note,  au  lieu  de  urats, 
lisez  -.jurais. 

N"  1698,  ajoutez  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne,  au 
nombre  des  intendants  à  qui  cette  lettre  l'ut  envoyée. 

1N°  1716,  lignes  1  et  a  de  la  note,  au  lieu  de  sur  commerce, 
lisez  :  sur  le  commerce. 

M"  1748,  ligne  i  de  la  note,  au  lieu  de  Turgot,  lisez  :  Tiirgot  de 
Saint-Clair. 

N"  1755,  ligne  (5  du  dernier  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  'office, 
lisez  :  l'office. 


L'APPENDICE. 

l'âge  644, 'ligne  a  du  3"  alinéa  de  la  1"'  colonne,  au  lieu  de 
Delacroix,  lisez  de  la  Croix. 

Page  647,  ligne  1  de  la  1"  col.,  au  lieu  de  Fayart,  lisez  :  Fayard. 

Page  667,  1"  colonne,  ligne  7  de  l'alinéa  Acquits  patents,  au 
lieu  de  Lelez,  Usez  :  Lésiez. 


